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de  la  eaoïd  qne  lei  Vlraiiciis  défeodeot  li  généreiuement 

contre  la  coalition. 

Le  prince  Henry  et  le  baron  de  Hertzberg,  que  Ton  peat 
placer  à  la  tête  de  nos  politiques  expérimentés,  ont  néan- 
moins professé  des  sentiments  faTorables  à  la  réfolution 
de  France;  mais  dès  que  la  féodalité  a  été  délruite,  et  que 
la  noblesse  a  été  combattue  à  mort,  on  a  tu  les  prétendus 

Shilosophes,  et  surtout  M.  de  Hertiberg,  changer  assex  su- 
itement  d^aris»  et  trahir  Pun  et  Tautre  leur  propre  con- 
•dence,  quant  aux  principes  français,  quoique  leur  opinion 
n*ait  pas  changé  relatifement  aux  conspirations  royales 
contre  la  liberté  des  peuples  en  général.  Ce  que  Ton  dit  ici 
rar  le  compte  de  ces  deux  hommes  importants,  n*est  guère 
liasardé.  . 

On  peut  d*aillenr8  se  rappeler  que  notre  ministère  actuel 
ayant  été  formé  contre  le  vœu  des  premiers  personnages  de 
la  Prusse,  a  cru  devoir  traiter  les  affaires  de  TEtat  comme 
il  avait  élevé  sa  propre  fortune,  par  Tintrigue  et  des  ma- 
nœuvres; et  quoique  les  ministériels,  ayant  une  fols  réussi, 
aient  attiré  à  eux  un  grand  nombre  de  personnes,  ils  n*ont 
point  encore  fait  approuver  leur  système  de  conduite. 

On  a  peut-être  une  preuve  que  l'opinion  extra-ministé- 
rielle n'est  point  sans  force  chei  l'étranger,  dansla  manière 
dont  la  Russie  s*est  conduite  envers  nous  dans  les  affaires 
de  la  Pologne.  M.  de  Hertzberg  et  quelques  autres  person- 
nes s*étaicnt  toujours  montrés  opposés  à  ce  qui  s^est  prati- 
qué de  son  côté:  leur  avis  était  fondé  sur  Teffrayante  am- 
bition de  Catherine  II.  Il  a  donc  fallu  que  le  cabinet  de 
Pélersbourg  se  conduisit  envers  nous  comme  il  a  fait,  au 
risque  de  mécontenter  ^Autriche  ;  il  a  fallu ,  ne  pouvant 
fermer  les  yeux  aux  plus  clairvoyants,  leur  fermer  la  bou- 
die,  en  cheminant  tot^ours  ^  son  but,  au  détriment  même 
de  ses  propres  alliés. 

La  contre-coalition  qui  s'annonce  maintenant  dans  le 
Nord  occupe  les  meilleurs  esprits.  Les  alliés  actuels,  diri- 
gés plus  qu'ils  ne  pensent  par  l'audacieuse  Angleterre,  s'a* 
Ï»erçoivent  qu'ils  ne  pourront  point  entraîner  la  Suède  et 
e  Danemark  dans  leur  ligne,  et  qu'on  n'intimide  point 
ces  deux  cours  puissantes  et  bien  gouvernées  comme  un 
roi  deNaples  que  sa  femme  dirige,  ou  un  grand  maître  de 
Malle  que  toutes  les  cours  liguées  ont  le  droit  d'influen- 
cer. Ceci  parait  faire  une  impression  sérieuse.  On  craint 
que  l'exempte  du  Danemark  et  de  la  Suède  ne  rende 
quelque  énergie  au  reste  de  l'Europe ,  et  principalement 
aux  Etats  de  l'Italie.  D'autres  considérations  ont  l'Aile- 
nagne  pour  objet.  La  constitution  germanique  court  de 
grands  dangers.  Les  peuples  n'y  ont  jamais  été  plus  expo- 
sés k  l'encan.  On  débite  à  cet  égard  mille  conjectures.  La 
plus  singulière  est  relative  au  pi-ojet  qu'on  prête  à  Cathe- 
rine 11  de  marier  son  second  petit-fils  avec  la  fille  unique 
de  l'électeur  de  Saxe;  c'est  en  dire  assez.  La  permission  de 
tenir  ces  propos  dans  les  gazettes  d'Allemagne  semblerait 
Indiquer  que  l'impératrice  de  Russie  pourrait  bien  se  faire 
«n  jeu  d'occuper  les  regards  d'un  côté,  quand  son  active 
et  cauteleuse  ambition  se  tournerait  d'un  autre,  et  cela 
dans  la  vue  d'exécuter  ses  plus  vastes  projets. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  nos  politiques  les  plus 
babiles  raisonnent  sur  l'approche  d'une  guerre  entre  Ca- 
therine et  l'empire  ottoman  :  ils  ont  des  idées  différentes  de 
celles  que  certains  cabinets  prétendent  faire  adopter.  Ne 
pourrait-on  pas  dire  à  Pitt  qu'il  y  a  plus  de  chemin  pour 
les  armées  du  Grand-Seigneur  de  Conslantinople  à  Péters* 
bourg,  que  de  Constantinople  à  Vienne.  La  situation  de 
Catherine  n'aura  jamais  été  li  favorable  pour  comnaltre  le 
Turc  isolé,  et  jamais  la  Russie  ne  se  sera  trouvée  si  abon- 
damment pourvue  de  tous  les  genres  de  ressources  qui  lui 
avaient  manqué  jusqu'à  présent  pour  accomplir  le  projet 
le  plus  fatal  qui  puisse  attenter  k  la  liberté  du  commerce 
et  l'Europe. 

P.  S.  Les  Français  etiiAU  encore  le  temps  des*amuser 
en  ridicule  de  certains  pays  où  l'on  singe  leurs  modes  et 
kurs  usages?  Voici  une  occasion  de  rire  que  leur  fournit 
la  cour  de  Berlin.  On  a  donné  ordre  aux  directeurs  du 
théâtre  de  divertir  Frédéric-Guillaume  k  son  retour.  En 
conséquence,  ceux-ci  ont  composé  et  représenté  à  Timila- 
tion,  disent-ils  de  VOffrande  à  la  Liberté^  qui  doit  élever 
Pâme  des  républicains|français,  une  Offrande  à  la  Fidélité^ 
ai  présence  et  en  l'honneur  dn  roi...  Si  une  meute  don- 
ttaH  one  œte  k  son  aeigncar  ^  de  fidèles  animaux  nepoar^ 


raient  Intenter,  loos  la  terge  de  leur  maître,  une  plut  flat- 
teuse cérémonie. 

Dui**  déeembre,^te  roi  est  retiré  à  Potsdam,  dans  le 
nouveau  palais  près  du  lac  II  ne  voit  personne,  il  mange 
tous  les  jours  seul.  Le  général  Bischofs-Werder  vient 
quelquefois.  On  prétend  que  Guillaume  est  pris  d'une  in- 
quiétude intermittente,  dont  les  accès  ne  permettent  point 
de  confidences.  Il  ne  vient  à  la  ville  que  pour  assister  au 
spectacle,  et  même  à  des  répétitions  d'opéra.  S'il  est  vrai 
que  le  roi  soit  aussi  préoccupé  et  sérieux  qu'il  a  sujet  de 
l'être,  son  mal  ne  tardera  pas  k  s'augmenter  dans  les  so- 
lennités et  les  fêtes  qui  se  préparent  pour  le  mariage  du 
prince  de  la  couronne,  fixé  pour  le  17  de  oe  mois. 

ITAUE. 

FenUêt  U  se  novembre.  —  Les  Anglais  viennent  dlnti- 
mer  au  gouvernement  deNaplesla  dàensede  rien  envoyer 
k  Gênes,  en  ajoutant  que  tout  ce  qui  serait  trouvé  k  bord 
des  bfttiments  napolitains  pour  cette  destination  serait 
déclaré  de  bonne  prise. 

Celte  entrave  au  commerce  ne  peut  que  produire  une 
sensation  douloureuse  dans  tous  lea  ports  d'italiei  et  tend 
visiblement  k  leur  ruine. 

Florence,  lé  ^novembre,  —Le ministre  anglais  auprès 
de  cette  cour  (  lord  Hervey  )#  est  à  Toulon*  La  Toscane 
est  en  repos  pendant  son  absence. 

Les  Anglais,  par  leur  atroce  conduite ,  ont  mis  contra 
eux  jusqu'à  Livourne.  Le  pas  qu'il  ont  forcé  le  grand-duc 
à  faire  rend  tout  le  monde  inquiet.  Ils  ont  troublé  les  Ita- 
liens dans  leur  repos  et  leur  siécurité.  Les  dispositions  en 
faveur  des  Français  sont  beaucoup  augmentées,  On  re- 
grette infiniment  le  citoyen  Laflotte. 

Le  ministre  de  Madrid  s'abslient  de  se  mêler  des  affai- 
res, qui  vont  comme  lord  Hervey  les  pousse.  On  craint  le 
retour  prochain  de  ce  dernier. 

L'amiral  Cosby  bloque  Livourne,  ce  port  qui  eût  pu 
devenir  d'une  très  grande  utilité  aux  Français,  pour  un 
commerce  qu'ils  ont  malheureusement  trop  négligé. 

En  ce  moment  il  arrive  ici  un  bateau  corse,  venant  du 
Cap-Corse,  qu'on  assure  avoir  à  son  burd  les  représen- 
tants de  Paoli  dans  cette  province,  où,  par  une  sortie 
combinée  de  Bastia  et  de  Saint-Florent ,  on  a  fait  main 
basse  sur  tous  ses  partisans. 

—  Les  mouvements  qu'on  craint  à  Turin  ont  obligé  k  y 
faire  venir  des  troupes  autrichiennes.  Le  roi  reste  à  Coni. 
Son  esprit,  sa  tète  sont  altérés  des  contradictions,  des  per- 
tes de  celte  campagne  désespérante  pour  un  pçtit  prince 
qui  oe  voit  plus  guère  de  ressources. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  29  frimaire.  —  L'on  (^cril  de  Nice,  en  date 
du  16  friinaire,  que  le  gouvernemeut  sarde  est  dans 
les  alarmes,  que  le  peuple,  a  Turin,  fait  éclater  son 
mécontentement,  et  que  la  présence  des  troupes  al- 
lemandes (}u*on  a  fait  venir  augmente  la  fermenta- 
tion. Le  roi  de  Sardaignen*ose  rentrer  dans  la  capi- 
tale ;  il  reste  à  Coni. 

COMMtJlfB  DE  PARIS. 

ComeH-général  —  Du  28  firimairë. 

Les  commissaires  avaient  été  chargés  de  prendra 
des  informations  sur  l'incommodité  du  citoyen 
Teurlot,  membre  du  conseil,  que  Ton  soupçonnait 
d'être  empoisonné.  U  résulte  de  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  ont  pris,  que  la  malveillance  n*a  pas  eu 
part  à  la  maladie  de  ce  dtoyeny  mais  qu'elle  a  (m 


s 


être  oecasionnéfl  par  des  aliments  cuits  dans  une 
chaudière  malpropre,  et  du  vin  mixtionné  particu- 
Uèrement  avec  du  poiré. 

Yialard  :  H  est  un  moyen  de  gêner  la  cupiditédes 
marchands  de  boisson.  Dans  l'ancien  régime  même, 
où  réffnateut  des  abus  de  tout  genre,  le  poiré  était 
prohibé  à  Paris;  je  demande  que  cette  loi  salutaire 
soil  mise  en  actirité  dans  toute  sa  rigueur. 

Remy  :  Le  conseil  n'a  pas  le  droit  de  faire  des 
lois;  or  ce  serait  faire  une  loi,  que  de  proscrire 
telle  ou  telle  branche  de  commerce;  le  seul  droit 
qu*a  le  conseil  se  borne  à  la  surveillance  des  abus. 
Je  demande,  en  conséquence,  l'ordre  du  jour. 

Vialard  :  Ce  n'est  pas  faire  une  loi  que  d'ordonner 
Texécution  de  celles  oui  ne  sont  pas  abrogées. 

Le  conseil  termine  ta  discussion  en  renvoyant  cet 
objet  à  l'administration  de  police ,  qui  examinera 
cette  question  et  en  fera  son  rapporL 

—  La  section  Fontaine-Greneile  s'était  proposé 
de  célébrer  la  fête  de  la  Raison  dans  une  église  de 
son  arrondissement;  mais  le  comité  de  salut  public 
ayant  disposé  de  ce  local,  la  section  a  arrêté  que  les 
fonds  provenant  de  la  collecte  destinée  aux  frais  de 
cette  fête  seraient  employés  au  soulagement  de  l'hu- 
manité soufifrante. 

Le  conseil  applaudit  à  cette  détermination,  et  en 
arrête  la  mention  civique  au  procès- verbal. 

—  Le  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  le  conseil-général  de  la  commune 
de  Rouen  à  la  commune  de  Paris  : 

«  Vous  êtes  sans  doute  instruits  de  l'avarie  que 
vient  d'éprouver  dans  notre  port  un  bâtiment  chargé 
de  blé  pour  votre  commune.  Nous  avons  pris  tous 
les  soins  qu'exige  la  fraternité  pour  vous  conserver 
une  cargaison  aussi  précieuse  ;  mais ,  malgré  notre 
zèle  et  celui  de  votre  commissaire,  elle  est  dans  un 
état  qui  vous  met  dans  l'impossibilité  de  la  faire 
manipuler  d'ici  à  plus  de  trois  semaines  ;  ce  retard 
pourrait  nuire  aux  approvisionnements  de  Paris. 
Quels  que  soient  nos  besoins  et  l'extrême  misère  de 
nos  concitoyens,  réduits  a  une  demi-livre  de  pain 
par  jour,  nous  ne  pouvons  résister  au  sentiment  qui 
nous  commande  impérieusement  d'aider  les  habi- 
tants d'une  cité  qui  a  tant  de  droits  à  notre  recon- 
naissance. 

•  Nous  vous  offrons,  frères  et  amis,  si  vos  besoins 
l'exigent,  la  quantité  de  mille  quintaux  de  blé;  c'est 
le  gage  de  l'amitié  de  vos  frères  de  Rouen,  qui,  plus 
que  jamais,  savent  apprécier  vos  immortels  travaux 
pour  la  république,  et  n'exigent  d'autre  récompense 
que  votre  amitié  et  voire  estime.  • 

Le  conseil,  appréciant  les  expressions  fraternelles^ 
et  l'offre  contenues  dans  cette  lettre,  en  arrête  la 
mention  civique  au  procès- verbal. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉAt<rr  AUX  JACOBINS  DE   PARIS. 

Présidence  de  Bouquier» 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  FRIMAIBB. 

Renaadin  dénonce  un  abus  qui  a  lieu  dans  la  So- 
ciété. On  s'y  introduit  avec  des  cartes  de  Sociétés 
aChhées,  avec  des  diplômes  de  tout  genre  ;  par  ce 
moyen  des  intrigants  viennent  en  foule  a  la  Société; 
occasionnent  du  trouble  dans  toutes  les  parties  de  la 
nliei  et  interrompent  les  séances. 


Il  dénonce  uu  Anglais  qu'il  désigne,  et  qu'il  ac- 
cuse d'avoir  cabale  a  la  dernière  séance  de  la  So- 
ciété. 11  lui  dit  alors  qu'il  ne  devait  point  se  trouver 
dans  le  sein  de  cette  assemblée,  ou  que  du  moins  il 
devait  bien  s'y  conduire. 

L'Anglais  prend  la  parole.  Il  déclare  qu'à  la  vérité 
il  est  né  en  Angleterre,  mais  d'un  père  Canadien  et 
d'une  mère  Française.  Une  force  coêrcitive  obligea 
son  père  de  lui  donner  le  jour  en  Angleterre,  mais  il 
est  en  France  depuis  quinze  ans  ;  il  est  de  plusieurs 
Sociétés  populaires,  et  notamment  de  celie  de  Mon- 
lar^is.  Il  ajoute  qu'il  a  été  mis  à  la  tête  d'une  ma- 
nuiacture  qui  appartenait  à  Philippe  d'Orléans, 
qu'ensuite  il  a  vécu  à  Rouen,  etc. 

Fabre  d'Eglantine  :  Pitt  a  lâché  en  France  une 
grande  quantité  d'Anglais  qui  parlent  fort  bien  la 
langue  française  ;  il  eu  est  même  qui  ne  sont  pas 
Anglais,  mais  qui,  élevés  dans  ce  pays,  lui  demeu- 
rent attachés,  par  la  raison  que  nous  le  sommes  tous 
à  nos  premiers  goûts  et  à  nos  premières  idées.  Ces 
hommes  se  répandent  partout,  tirent  parti  de  tout; 
ils  viennent  particulièrement  aux  Jacobins,  oii  ils 
prennent  note  de  tout  ce  qui  se  dit ,  et  tout  cela 
passe  rapidement  à  Pitt.  11  n'est  pas  de  loi  rendue 
pour  le  bonheur  du  peuple  qui  ne  soit,  par  ces  gens- 
là,  commentée  et  interprétée  contre  lui.  11  est  a  re* 
marquer  que  cet  homme  a  appartenu  à  d'Orléans, 
({u'il  est  de  la  Société  de  Monlargis,  qui  appartenait 
à  d'Orléans.  Or  ce  n'est  plus  un  mystère  mainte- 
nant que  le  système  combiné  entre  d'Orléans  et 
Pitt,  et  cette  conspiration  dont  le  premier  était  l'a- 
gent en  France. 

L'orateur  développe  ensuite  les  moyens  par  les* 
quels  l'affluencc  aux  portes  des  boulangers  est  en 
raison  du  nerf  des  séances  des  Jacobins.  11  termine  ' 
par  déclarer  qu'il  est  persuadé  que  l'homme  eu 
question  est  un  agent  de  Pitt,  et  demande  qu'il  soit 
conduit  au  comité  de  sûreté  générale. 

Plusieurs  citoyens,  notamment  Gaillard,  de  la 
société  de  Montargis,  déclarent  connaître  l'individu 
inculpé  ;  ils  assurent  que  Topinion  de  Fabre  est  très 
juste,  et  qu'ils  regardent  cet  individu  comme  un 
intrigant  et  comme  un  agent  de  l'Angleterre. 

Lenud  (d'Yvetot)  accuse  cet  homme  d'être  un  des 
principaux  fauteurs  d'un  système  de  calomnie  dirige 
contre  la  Société,  et  l'agent  d'un  semblable  système 
de  division  parmi  le  peuple. 

Interrogé  sur  son  nom  et  sa  demeure,  cet  homme 
déclare  se  nommer  Dengs  (de  Vitré);  il  loge  ài'hôtel 
de  Philadelphie. 

Un  citoyen  des  tribunes ,  qui  connaît  l'homme  et 
In  maison  oii  il  loge,  déclare  qu'il  s'y  tenait  des  con- 
ciliabules d'Anglais  et  d'agents  de  Pitt,  qu'il  y  a 
entendu  des  projets  de  complots,  vu  qu'il  entend  la 
langue  anglaise,  etc. 

Dengs  (de  Vitré)  est  conduit  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Hébert  :  Dans  beaucoup  de  grandes  villes,  et  no- 
tamment à  Rouen,  il  s'est  glissé  dans  les  Sociétés 
populaires  un  nombre  infini  d'agents  de  Pitt.  On  s'y 
moque  des  décrets  de  la  Convention,  et  surtout  de 
celui  qui  fixe  le  maximum.  On  se  rappelle  que  cette 
ville,  qui  penchait  pour  le  parti  fédéraliste,  n'a  ba- 
lancé à  le  suivre  que  parcequ'elle  a  vu  tout  le  com- 
merce passer  dans  le  midi. 

Je  demande  crue  la  Société  engage  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  à  poursuivre  avec 
sévérité  les  hommes  suspects  dont  cette  Société  re- 
gorge. (Arrêté.) 

Les  différentes  propositions  faites  par  Robespierre 
au  commencement  de  cette  séance,;nour  l'exclusion 
des  banquiers,  agents  ou  courtiers  de  change,  agio- 
teurs, nobles  et  étrangers,  sont  adoptées. 


—  Une  df^putation  de  la  Société  de  Brest  vient 
faire  un  rapport  sur  la  conspiration  qu*on  a  déjouée 
dans  cette  commune,  et  demande  raftiliation. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  27  FRIMAIRE. 

Couthon  annonce  à  la  Société  qu'un  décret 
met  en  état  d'arrestation  Maillard,  Ronsin  et  Vin  • 
cent. 

Bourdon  (de  TOise)  observe  que  Ronsin  est  dans 
la  salle.  Il  rappelle  tous  les  torts  de  ce  général,  et 
réclame  Texécution  de  la  loi.  La  Société  la  vote  avec 
empressement. 

Ronsin  sort  de  la  salle. 

Raisson  ;  Chacun  des  membres  de  la  Société  est 
ami  de  Tordre  et  des  lois,  et  aurait  comme  Bourdon 
concouru  avec  zèle  à  leur  exécution  ;  mais  je  crains 

3u*il  ne  mette  un  peu  de  chaleur  et  de  personnalité 
ans  sa  dénonciation  contre  Ronsin. 

C'est  Bourdon  qui  a  dénoncé  Rossignol.  Sa  dénon- 
ciation fut  réfutée  victorieusement.  Je  ne  suis  pas 
le  défenseur  de  Ronsin  ;  mnis,  en  se  rappelant  les 
précédentes  dénonciations  de  Bourdon  contre  Ros- 
signol, je  demande  que  la  Société  mette  de  la  pru- 
dence dans  ses  démarches. 

Bourdon  :  11  n*y  a  pas  de  personnalité  à  récla- 
mer l'exécution  d'une  loi  solennelle.  J'atteste  que 
rhomme  en  question ,  assisté  de  Vincent  et  de  sa 
clique,  faisait  rappeler  les  représentants  du  peuple 
les  plus  purs,  les  plus  ardents.  Ce  général  m*«  dé- 
noncé moi-même,  et  a  demandé  ma  t(?te  pour  avoir 
dénoncé  Rossignol. 

Laveaux  :  Je  ne  vous  parlerai  pas  du  mal  que 
m'a  fait  Vincent.  Je  ne  vous  parlerai  que  de  celui 
qu'il  peut  faire  encore  à  la  républiaue.  Il  est  ar- 
rêté :  mais  il  n'en  est  pas  d'un  chet  oe  couspiratiou 
comme  d'un  coupable  ordinaire,  qui,  une  fois  qu'il 
a  perdu  la  tête,  n'est  plus  capable  de  rien.  Un  con- 
spirateur, au  contraire,  est  comme  un  serpent  qui, 
quoique  coupé  en  morceaux,  remue  encore. 

Je  fus  chassé  du  bureau  de  la  guerre  parceque  je 
De  voulais  pas  entrer  dans  les  vues  de  M.  Vincent. 
J'atteste  qu'il  est  des  hommes  de  mérite  au  bureau 
de  la  guerre  aui  ont  été  maltraités  par  des  polissons. 
M.  Vincent»  leur  soutien,  plus  ministre  que  Bou- 
ehotle,  faisait  de  lui-même  affîcher  aux  portes  des 
bureaux  :  Ordte  aux  commis,  sous  peine  d'être 
ehasséSy  de  venir  à  telle  heure. 

Pendant  ce  temps-lù  ces  messieurs  allaient  cara- 
coler sur  le  boulevard,  tandis  que  leur  besogne  était 
faite  par  les  commis. 

Dufoumy  :  Je  rends  justice  au  patriotisme  que 
montra  Vincent  dès  les  premiers  instants  de  la  ré- 
volution ;  mais  je  l'accuse  de  vanité,  d'ambition  ;  je 
l'accuse  surtout  d'avoir  voulu  soustraire  le  pouvoir 
exécutif  à  l'heureuse  influence  qu'exerce  sur  lui  le 
comité  de  salut  public,  et  d'avoir  dans  ce  moment 
voulu  le  rendre  constitutionnel .  afin  qu'il  ne  dé- 
pendît de  personne. 

Fabre  d*Eglantine  :  Ce  n'est  pas  en  vain  qu'on 
exige  (|u'un  candidat  soit  appuyé  par  deux  membres 
et  présenté  par  un  troisième.  Cependant  j'ai  vu 
que  beaucoup  de  membres  avaient  été  chassa,  sans 
qu'on  se  soit  informé  qui  les  avait  présentés  et  ap- 
puyés ;  il  peut  se  faire  qu'il  n'y  ait  que  de  l'inconsé- 
q[uence  de  leur  part;  cependant  cette  information, 
SI  elle  avait  lieu,  servirait  du  moins  à  leur  donner 
de  la  circonspection.  Je  voudrais  qu'on  mît  dès  ce 
moment  cette  mesure  en  usage,  en  s'informant  qui 
a  présenté  Vincent. 

On  répond  que  c'est  Hébert. 


Renaudin  rappelle  quun  arrêté  de  la  Société 
exclut  pour  un  certain  temps  les  membres  qui  ont 
présenté  ou  appuyé  l'homme  qu'elle  rejette  de  son 
sein. 

La  Société  maintient  son  arrêté. 

Un  citoyen  assure  qu'il  a  toujours  connu  Vincent 
ferme  dans  la  carrière  révolutionnaire. 

On  demande  à  ce  citoyen  s'il  n'a  point  été  nommé 
par  Vincent  ou  par  le  mmistre  de  la  guerre  à  quel- 
ques emplois. 

l!  en  convient. 

Le  patriotisme  de  Vincent  est  attesté  par  un  autre 
citoyen. 

Dufoumy  :  On  vous  fait  Téloge  de  Vincent  ;  on 
sait  ^u'au  commencement  de  mon  discours  j'ai  dé- 
clare qu'il  y  avait  beaucoup  de  bien  à  en  dire  ;  mais 
on  n'a  pasdétruit  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  son  compte; 
j'ai  à  y  ajouter  encore. 

Avant  que  le  comité  de  salut  public  se  mît  à  la 
léte  du  gouvernement  pour  faire  cesser  les  mal- 
heurs dont  nous  étions  affligés  et  ceux  oui  nous 
menaçaient  encore,  Vincent,  qui  ne  goûtait  pas 
cette  mesure,  voulait  que  le  pouvoir  executif  ertt 
déjà  la  puissance  que  lui  donne  la  constitution  : 
partout  il  chercha  à  provoquer  un  mouvement, 
et  je  le  combattis  aux  Cordeliers,  au  club  électo- 
ral, etc. 

Fabre  d'Eglantine  déclare  qu'il  ne  faut  pas  qu'on 
sache  gré  à  Vincent  de  son  acharnement  à  pour- 
suivre Custine.  Il  entre  à  ce  sujet  dans  des  explica- 
tions fort  longues,  et  d'où  il  résulterait,  suivant  lui, 
que  Custine  n'est  mort  que  par  l'ordre  du  ministère 
anglais,  et  parcequ'il  trahit  ce  parti  afin  de  mieux 
servir  la  Prusse.  11  promet  que  cette  énigme  s'expli- 
quera mieux  quelque  jour. 

La  séance  est  levée  a  dix  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRB. 

Du  25  frimaire.  —  Nicolas  Lesure,  âgé  de  cin- 
quante ans,  jugje  de-paix  et  ancien  lieutenant-géné- 
ral de  Saiutc-Ménehould,  ex-député  à  l'Assemblée 
constituante,  convaincu  d'être  l  un  des  auteurs  et 
complices  du  complot  qui  a  existé  contre  la  sûreté 
et  l'indivisibilité  de  la  république ,  la  liberté  et  la 
sûreté  du  peuple  français,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

Dm  28.  —  Louis-Henri  Varlet,  ci-devant  clerc  de 
procureur,  né  à  Tissot,  chef  du  dépôt  des  charrois 
des  armée.s,  convaincu  de  dilapidations  et  d'infidélités 
dans  l'administration  desdits  charrois,  au  dépôt  de 
Frnnciade,  notamment  en  portant  sur  les  états  le 
nombre  des  chevaux  au-delà  de  l'efifectif,  et  dimi- 
nunut  le  poids  des  fourrages,  etc.; 

Jean-Baptiste  Peyre,  Agé  de  trente-sept  ans,  natif 
de  Fontirye,  prêtre,  ci-devant  curé  de  Noisy-lc- 
Grand,  département  de  Seine-et-Oise ,  convaincu 
d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à  provoquer  la  dis- 
solution de  la  république  et  le  rétablissement  de  la 
royauté  en  France; 

Jean-Marin  Lecomte,  âgé  de  vingt-huit  ans,  natif 
d'Autun,  département  de  Saône-et- Loire,  prêtre, 
convaincu  des  mêmes  crimes,  et  ayant  été  trouvé, 
en  outre,  muni  d'écrits  fanatiques  et  désignés  con- 
tre-révolutionnaires, ont  été  condamnés  à  la  même 
peine. 

Du  29.  —  Anne-Claude  Taraçon,  natif  de  Bonne- 
val,  district  de  Châteaudun,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
ci-devant  noble  et  capitaine  au  6^  régiment  d'infan- 
terie, convaincu  d'être  auteur  ou  complice  d'intel- 


licences»  tendant  à  fayoriser  les  complots  des  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs  de  TEtat,  notamment 
avec  l'un  des  frères  du  dernier  tyran,  Jes  infâmes 
Bouille,  Lafayette  et  autres  contre-révolutionnaires, 
l'entrée  et  les  progrès  des  traîtres  et  des  ennemis 
extérieurs  sur  le  territoire  de  la  république; 

Ignace-Toussaint  Convey,  natif  de  alfuy,  près 
Cambrai,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  ci-devant  ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  du  district  de  Cam- 
brai, et  précédemment  homme  de  loi ,  convaincu 
d*avoir  également  entretenu  des  intelligences  avec 
les  ennemis  de  la  république  ; 

Louis-Pierre-Camille  Favel,  natif  de  Dreux,  âgé 
de  quarante-trois  ans,  ci-aevant  procureur  au  ci- 
devant  parlemrat  de  Paris,  et  ci-devant  jiige-de  paix 
de  la  section  des  Droits  de  FHomme ,  demeurant  à 
Arcueil,  convaincu  de  prévarication  dans  ses  fonc- 
tions lorsqu'il  était  juge-de-paix,  et  d'avoir  été  au- 
teur de  conspiration  et  complot  tendant  a  troubler 
la  république  par  une  guerre  civile  et  à  ruiner  la 
liberté,  ont  été  condamnés  à  la  même  peine  de  mort. 
Ils  ont  subi  leur  jugement. 

François-Augustin  Oudaille,  natif  de  Tronssures, 
département  de  l'Oise,  curé  constitutionnel  de  Lu- 
sarches,  convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  tendant 
à  l'avilissement  de  la  représentation  nationale,  et 
autres  propos  inciviaucs  et  contre-révolutionnaires, 
a  éîé  condamné  a  la  aéportalion. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  youUand. 
SÉANCE  DU  29  FRIMAIRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Carrier^  refrésenlant    du  peuple  français  près 
l'armée  de  VOwst,  à  la  Convention  nationale. 

Naotes,  le  S5  frimaire,  Tan  S*. 

•  Citoyens  collègues,  qu'il  est  satisfaisant  pour 
moi  de  n'avoir  a  vous  annoncer  que  des  triomphes 
de  notre  armée  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Hier, 
à  dix  heures  du  matin,  elle  avait  l'ordre  d'ouvrir 
contre  les  brigands,  au  pont  des  Maies,  au  Perrier 
et  à  Beauvoir,  trois  fausses  attaques  qui  secondèrent 
efficacement  celles  que  nous  devions  porter  réelle- 
ment. Tout  réussit  au  gré  de  nos  désirs  :  le  général 
Haxo  se  porta  sur  la  droite,  et  le  général  Dutruy  sur 
la  gauche.  Une  enceinte  de  huit  lieues  fut  couverte 
à  I  instant  de  braves  républicains  par  la  rapidité 
avec  laquelle  ils  franchirent  tous  les  obstacles,  en 
criant  vive  la  république!  et  portant  de  toute  part  le 
fer  et  la  flamme.  Quatre  pièces  d'artillerie,  les  seules 
qui  restaient  aux  brieands,  ont  été  enlevées  la  baïon- 
nette au  bout  du  rusil.  Vos  intrépides  défenseurs 
étaient  dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture  ;  la  mitraille 
qui  pleuvait  sur  eux  ne  les  a  point  arrêtés;  ils  ont 
poursuivi  les  brigands  pendant  plus  de  trente  heu- 
res consécutives,  et  leur  ont  pris  deux  caissons. 

•  De  petits  rassemblements  s*étaient  déjà  formés 
autour  de  Ponx  ;  nous  y  avons  envoyé  cent  hommes 
qui  les  ont  républicainement  dissipés. 

-  Du  côté  de  Sainte-Pazanne,  un  autre  rassemble- 
ment devenait  inquiétant  ;  un  second  détachement 
s'y  est  porté,  a  mis  les  rebelles  en  déroute,  et  en  a 
laissé  quarante-deux  sur  le  carreau.  Que  l'union  qui 
règne  entre  les  généraux  Haxo  et  Dutruy,  union  qui 
commande  la  confiance  aux  soldats,  rapproche  tous 


les  généraux  de  nos  armées,  et  nous  ne  compterons 
plus  que  des  victoires  ! 

•  Salut,  fraternité  et  amitié. 

-  Signé  Carrier.  • 

Lecointre  :  Il  y  a  déjà  plusieurs  jours  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  vous  a  dénoncé  une  affreuse 
conspiration  contre  la  république,  et  dans  laquelle 
quelques-uns  de  nos  collègues  figurent  ou  comme 
dénonciateurs  ou  comme  coupables.  Mais  le  rapport 
qui  doit  vous  en  dévoiler  toute  la  trame  ne  se  fait 
point;  cependant  tous  les  Français  sont  dans  une 
juste  attente,  et  la  justice  veut  que  Chabot  etBazire 
rentrent  dans  le  sein  de  la  Convention  en  bons  ci- 
toyens, s'ils  n'on  été  que  dénonciateurs; on  porte 
leur  tête  à  l'échafaud  s'ils  ont  été  complices  de  Jul- 
lien  (de  Toulouse)  et  de  Delaunav  (d'Angers).  Je  dc- 
manae  donc  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
tenu  de  faire,  sous  huit  jours,  son  rapport  sur  cette 
conspiration. 

'••  :  Le  comité  s'occupe  sans  relâche,  et  nuit  et 
jour,  de  ce  rapport  important.  Il  est  inutile  de  lui 
fixer  un  jour,  car  s'il  est  prêt  avant,  il  présentera  son 
travail  a  la  Convention  ;  et  si  vous  ne  lui  donnez 
pas  le  temps  nécessaire,  il  ne  pourra  vous  présen- 
ter un  rapport  tel  que  vous  devez  l'exiger  dans  cette 
affaire. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

PouLTiER,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Le  S 
septembre  1792,  l'Assemblée  nationale  décréta  qu*il 
serait  créé  deux  corps  de  troupes  à  cheval,  sous  la 
dénomination  de  hussards  de  la  Liberté. 

Dumouriez  licencia  les  trois  premières  compa- 
gnies. Ce  licenciement  paraît  n'avoir  eu  pour  motif 
que  le  refus  fait  par  elles  de  reconnaître  le  colonel 
Morgan,  nomme  par  Dumouriez.  Ce  refus  était  jus- 
tifié par  le  décret  de  formation  du  2  septembre.  L'ar- 
ticle V  porte  que  les  officiers  seront  nommés  |)ar  les 
hussards,  à  l'exception  de  l'élat-major  et  des  capi- 
taines, qui,  pour  cette  fois  seulement,  seront  nom- 
més par  le  conseil  exécutif.  Le  citoyen  Morgan,  qui 
remplaçait  le  citoyen  Dumont,  ne  pouvait  donc  être 
nomme  légalement  cjue  par  les  hussards.  Je  vois 
dans  une  Adresse  présentée  au  comité  de  la  guerre, 
qu'bn  donne  pour  motif  de  leur  licenciement  l'insu- 
bordination et  la  lâcheté.  À  cette  accusation  elles 
opposent  le  témoignage  du  général  de  division  qui 
les  commandait,  et  qui  atteste  qu'elles  ont  rempli 
leur  devoir  avec  autant  d'honneur  que  de  bravoure. 

En  examinant  ainsi  cette  affaire  dans  son  prin- 
cipe, ou  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  trois  compa- 
gnies ont  été  licenciées  par  un  ordre  arbitraire  de 
Dumouriez. 

La  résistance  du  régiment  à  l'exécution  du  décret 
du  3  mai,  était  excita  par  le  colonel  Morgan;  ce 
colonel,  reste  impur  des  débris  de  la  cour  de  Du- 
mouriez, vient  enfin  d'être  destitué  par  le  comité  de 
salut  public.Tout  sollicite  justice,  et  prompte  justice, 
en  faveur  des  citoyens  qui,  les  premiers,  ont  versé 
sur  les  frontières  leur  sang  pour  la  cause  de  la  li- 
berté. Le  district  de  l'Isle-Adam  atteste  que  ces  bra- 
ves gens  s'y  sont  toujours  bien  comportés;  qu'il  n'a 
été  lait  aucune  plainte  sur  leur  compte,  et  que  pour 
avoir  maintenu  la  police  et  fait  exécuter  les  lois,  ils 
ont  droit  à  la  reconnaissance  publique.  D'après  cet 
état  de  choses,  le  comité  de  la  guerre  vous  propose 
de  rapporter  le  décret  du  29  juin,  et  de  décréter  qu'en 
vertu  ue  celui  du  3  mai  les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  ces  trois  compagnies  reprendront  leur 
corps  et  le  grade  qu'ils  occupaient. 


Ce  projet  de  décret  est  adopta. 

—  Phélippeaux  présente  la  rédaction  du  décret 
contre  Joly,  ministre  de  la  justice  au  10  août.  Elle 
est  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

■  La  Convention  nationale  décrète  aue  Joly,  mi- 
nistre de  la  justice  à  Tépoque  du  10  août,  et  prévenu 
d*un  système  atroce  de  proscription  contre  les  pa-» 
triotes  qui  résistaient  aux  manœuvres  liberticides  du 
tyran,  sera,  si  fait  n*a  été,  mis  en  état  d'arrestation, 
et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

—  Phélippeaux  fait  rendre  ensuite  le  décret  sui- 
yant: 

•  Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  na- 
tionale décrèteque  le  comité  de  correspondance  aura 
soin  de  faire  passer  exactement  à  chacun  des  repré- 
sentants du  peuple  en  commission  dans  les  départe- 
ments et  aux  armées,  leur  distribution  entière,  telle 
que  la  reçoivent  les  députés  présents  à  Paris,  et  le 
charge  dc'veiller  a  ce  quelesei\vois  n'éprouvent  au- 
cun retard. » 

—  Briez  fait  rendre  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  des  fi- 
nances réunis  sur  la  pétition  des  communes  du  dis- 
trict de  Bergues ,  département  du  Nord ,  décrète  ce 
qui  suit: 

>  Art.  l^f.  La  trésorerie  nationale  tiendra  a  ladis- 

Sosition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
1)0,000  livres,  oui  sera  répartie  et  distribuée  par 
l'administration  au  district  de  Bergues,  à  titre  de  se- 
cours et  d'indemnité  provisoires ,  en  faveur  des  ci- 
toyens de  la  commune  de  Bergues  et  dos  autrescom- 
muncs  du  district  de  Bergues,  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  par  l'invasion  et  les  entreprises  des  ennemis 
de  la  republique. 

«  H.  Les  secours  provisoires  qui  auront  été  accor- 
dés en  vertu  de  l'article  précédent,  seront  imputés 
sur  les  indemnités  qui  seront  définitivement  déter- 
minées d'après  les  formalités  et  sur  les  bases  prescri- 
tes par  les  décrets  des... 

>  m.  La  répartition  de  ces  secours  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  faveur  des  citoyens  dont  les  besoins  sont 
les  plus  pressans  :  ceux  à  qui,  toutes  pertes  déduites, 
il  resterait  encore  un  revenu  de  3,000  liv.,  ne  pour- 
ront y  avoir  aucune  part;  ils  seront  tenus,  avant 
tout,  de  faire  constater  et  liquider  les  indemnités 
auxquelles  ils  ont  droit ,  d'après  le  mode  déterminé 
parla  loi.» 

RoMME  :  Vous  avez  rendu  un  décret  gui  supprime 
lesbureauxdes  affaires  étrangères  qui  étaient  à  Ver- 
sailles. On  y  avait  déposé  autrefois  des  objets  pré- 
cieux qui  s'y  trouvent  encore  ,  et  dont  la  conserva- 
tion appelle  tout  votre  intért^t.  Dans  le  nombre  de 
ces  objets  est  une  collection  de  cartes  géographiaues 
et  de  plans  très  précieux  qui,  la  plupart ,  ont  été  of- 
ferts en  don  à  la  France  par  les  envoyés  des  puissan- 
ces étrangères.  On  y  remarque  encore  un  travail 
sur  les  moyens  de  défendre  la  terre  contre  la  mer. 
Jusqu'à  présent  on  a  eu,  à  Versailles ,  le  plus  grand 
soin  de  ce  dépôt;  mais  je  demande  que  la  Convention 
prenne  des  mesures  pour  faire  transporter  ces  pa- 

Îiers,  qui  y  sont  dans  le  plus  grand  ordre ,  à  Paris, 
e  propose  en  conséquence  de  charger  de  la  surveil- 
lance ae  ce  transport  la  commission  des  arts  que 
vous  avez  créée  hier  :  il  faut  un  décret  pour  l'y  auto- 
riser. 

•**:  Les  papiers  dont  Romme  vous  parle  se  rap- 
portent uniquement  à  la  diplomatie.  J  ignore  quels 
rapports  il  peut  trouver  entre  eux  et  1  mstructiou 
publique,  Quant  à  moi,  Je  pense  qu'il  faut  laisser 


sous  la  main  du  conseil  exécutif  tous  tes  idanascritt 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  sont  restés  dans  ses  bureaux. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
de  Romme. 

RoMMB  :  La  commission  a  été  créée  non-seulement 
pour  la  conservation  des  monuments  des  arts,  mais 
encore  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'histoire  et  à 
rinstruetion;  elle  a  déjà  rassemblé  des  objets  pré- 
cieux qui  étaient  épars,  et  qu'elle  a  remis  dans  les 
dépôts  qui  leur  convenaient.  Il  ne  s'agitici  qued'un 
acte  desurveillance;si  vous  n'autorisez  pas  des  hom- 
mes instruks  à  l'exercer,  vous  courez  risque  de  voir 
dilapider  ou  se  perdre  des  collections  du  plus  grand 
prix. 

Le  décret  proposé  par  Romme  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit: 

«Sur  la  proposition  d'un  membre, la  Convention 
nationale  décrète  que  le  comité  d'instruction  publi- 

3ue  est  chargé  de  nommer  deux  commissaires  pour 
iriger  et  surveiller  le  transport  à  Paris  des  livres, 
mémoires,  papiers,  cartes ,  plans,  etc. ,  des  bureaux 
des  affaires  étrangères  de  Versailles,  en  exécution  du 
décret  rendu  le 26  de  ce  mois.* 

Ces  commissaires  se  concerteront ,  pour  cet  effett 
avec  le  conseil  exécutif. 

—  Gouvion-Morveaux  présente  une  adresse  du 
district  de  Dijon  ,  qui  annonce  qu*un  bien  national 
estimé  19,000  livres,  a  été  vendu  par  petits  lots 
50,000  liv.  ;  mais  la  division  en  petits  lots  ne  peut 
s'opérer  que  très  lentement ,  d'après  les  lois  actuel- 
les; les  adfministrateurs  demandent  des  moyens  plus 
rapides,  et  présentent  des  vues  dans  leur  pétition. 

La  Convention  la  renvoie  au  comité  des  domaines. 

—  Bouquier ,  organe  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, rappelle  l'attention  de  l'assemblée  sur  les 
articles  ajournés  de  son  projet  concernant  les  écoles 
du  premier  degré,  et  rait  adopter  les  dispositions 
suivantes  : 

•Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  auront 
néglige  de  faire  inscrire  leurs  enfants  ou  pupilles, 
seront  punis,  pour  la  première  fois ,  d'une  amende 
égale  au  quart  de  leurs  contributions,  etpour  la  se- 
conde fois  suspendus  de  leurs  droits  de  citoyen  pen- 
dant dix  ans. 

«  Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier  decré 
d'instruction  recevront,  pour  chaque  enfont  qui  rré- 
quentera  leur  école,  savoir  :  les  instituteurs,  20  l.,et 
les  institutrices  15  liv.,  quelle  que  soit  la  population 
de  la  commune. 

•  Ils  ne  pourront  ni  prendre  de  pensionnaires ,  ni 
donner  des  leçons  particulières  hors  de  leurs  écoles, 
ni  recevoir  de  dons  ou  gratifications  quelconques. 

>  Ceux  des  jeunes  gens  qui ,  à  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis ,  n'auront  pas  appris  une  science,  art  ou 
métier  utile  à  la  société ,  seront  privés  pour  dix  ans 
du  droit  de  citoyen.  La  même  peine  aura  lieu  contre 
les  pères ,  tuteurs  ou  curateurs  convaincus  d'avoir 
contribué  à  cette  infraction  à  la  loi. 

«  Le  décret  sur  l'organisation  des  écoles  primaires 
sera  envoyé  de  suite  dansle  département,  afin  qu'el- 
les puissent  être  bientôt  mises  en  activité. 

—  Barère  fait,  au  nom  du  comité  de  salut  public , 
un  rapport  sur  le  onzième  bataillon  de  première  ré- 
quisition de  Paris ,  dit  des  Tuileries.  11  résulte  que 
riiifàme  refrein  n'a  point  été  chanté  ;  que  l'insubor- 
dination qu'on  lui  a  reprochée  à  plus  juste  titre  n'a 
été  le  crime  que  de  quelques  chefs  et  de  quelques 
intrigants;  que  le  bataillon,  depuis  cette  époque,  n'a 
cessede  donner  des  preuves  de  nonne  conduite  et  de 
repentir.  Que  conduit  à  la  citadelle  d'Arras,  où  il  est 
sans  feu  et  couché  sur  la  paille ,  il  se  forme  sans 


murmure  à  la  discipline,  et  supporte  avec  une  con- 
stance républicaine  les  leçons  du  malheur.  En  con- 
séquence ,  le  rapporteur  propose ,  et  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : 

«  Tous  les  citoyens  composant  le  onzième  batail- 
lon de  première  réquisition  dit  des  Tuileries,  de- 
meureront dans  la  citadelle  d^Ârras ,  et  ne  pourront 
servir  la  république  jusqu'à  ce  qu^ils  aient  déclaré 
<iuels  sont  les  chelis,  auteurs  et  instigateurs  de  cette 
insubordination. 

•  Les  chefs ,  auteurs  et  Instigateurs  de  ces  actes 
d'insubordination,  seront  jugés  par  le  tribunal  mili- 
taire formé  à  Arras,  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

•  Les  citoyens  Hochet,  Vially,  Victor  et  Devaisse, 
détenus  à  Rennes,  seront  traduits  sans  délai  à  Ar- 
ras. En  conséquence,  les  diverses  pièces  qui  sont  en- 
tre les  mains  du  représentant  du  peuple  dans  leCnl-  | 
vados ,  seront  envoyés  à  l'accusateur  public  du  tri-  ' 
bunal  militaire  établi  dans  cette  ville. 

•  Le  bataillon  de  la  première  réquisition  ,  dit  de 
laHalle-aux-Blés,et  le  onzième  bataillon,  dit  dos 
Tuileries,  seront  incorporés ,  sans  délai ,  dans  les 
anciens  bataillons  de  la  république ,  conformément 
au  décret  rendu  parla  Convention.  • 

Sur  la  proposition  d*un  membre,  il  estdécrété  mie 
le  rapport  de  Barère  sera  imprimé  et  envoyé  aux  dé- 
partements et  aux  armées. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SiAIfCB  DU  30  PRIMAIRE. 

Un  grand  nombre  de  citoyennes  admises  à  la 
barre  réclament  la  liberté  de  leurs  parents,  dont  elles 
attestent  l'innocence. 

Le  Président  ,  aux  pétitionnaires:  Citoyennes , 
tandis  que  les  periides  espérances  des  égoïstes ,  des 
indifférents  et  des  modérés ,  tous  ennemis  impertur- 
bables delà  liberté,  se  rattachaient  a  la  Vendée,  sou- 
tenue par  la  coalition  des  brigands  couronnés ,  qui 
infestent  nos  frontières,  il  a  fallu ,  pour  faire  face  à 
tant  d'adversaires,  mettre  leurs  partisans  dans  l'im- 
puissance de  nuire  à  la  république  et  d'augmenter  le 
nombre  de  ceux  qui  ne  l'ont  jamais  sincèrement 
Toûlu  :  tel  est  notre  devoir;  nous  avions  juré  de  le 
remplir;  nous  en  avons  vu  ;le  moyen  dans  la  mesure 
de  sûreté  générale  contre  laquelle  vous  réclamez 
mal  à  propos;  vous  la  confondez,  cette  mesure  salu- 
taire, avec  une  loi  pénale;  le  salut  du  peuple  est  ce 
qui  a  déterminé  les  arrestations  qui  affectent  votre 
sensibilité:  vous  les  trouvez  trop  fortes;  mais  les  lé- 
gislateurs des  anciennes  républiques  ont  été  bien 
plus  sévères  dans  les  moments  de  crise. 

A  Athènes  une  loi  du  plus  sage  des  sénateurs,  le 
vertueux  Solon,  condamnait  à  la  peine  de  mort  tous 
les  citoyens  qui, dans  les  événements  révolutionnai- 
res, n'auraient  pris  aucun  parti.  Cicéron,  qui  défen- 
dit si  bien  la  liberté  de  Rome  par  ses  écrits,  a  vanté 
cette  loi  salutaire;  mais  pour  avoir  négligé  de  la  sui- 
vre, il  devint  la  victime  d'un  ambitieux  qui  iinit  par 
asservir  sa  patrie;  et  l'indulgence  de  l'orateur  romain 
fut  plus  funeste  à  son  pays  que  l'ambition  de  l'u- 
surpateur qu'il  avait  trop  ménagé.  Malgré  les  leçons 
de  l'expérience  et  les  exemples  fournis  par  l'histoire 
des  républiques  anciennes,  la  Convention  nationale, 
après  quatre  ans  de  lutte  entre  son  indulgence  et  les 
erandes  mesures  de  salut  public,  après  quatre  ans 
d'une  révolution  sans  cesse  entravée  par  les  ^ens 
suspects,  s'est  contentée  de  les  mettre  en  état  a'ar- 
restation.  C'est  à  la  tranquillité  publique  au  dedans, 
et  à  la  victoire  sur  nos  frontières,  à  préparer  la  déci- 
sion de  votre  demande;  quoique  le  moment  n'en  pa- 
raisse pasbien  éloigné  après  les  succès  que  nous  avons 
cusdausla  Vendée,  la  Convention  n'attendra  pas  son 


dernier  triomphe  pour  faire  parmi  les  détenus  un 
juste  discernement  de  tous  ceux  aui  peuvent  l'être 
par  une  erreur  inévitable  dans  l'exécution  d'une  me- 
sure desûreté  générale.  (Vifs  applaudissements.) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de 
la  réponse  du  président. 

Robespierre  :  A  voir  le  nombre  des  citoyennes 
qui  se  sont  présentées  à  la  barre ,  on  doit  croire  que 
tous  les  {)arents  des  détenus  sont  venus  en  corps  à  la 
Convention.  Cependant,  parmi  les  détenus,  tous 
sont-ils  patriotes?  Non,  sans  doute;  s'il  en  était 
ainsi,  la  voix  publique  vous  en  aurait  avertis;  le  pa- 
triotisme aurait  réclamé,  et  il  est  à  croire  que  les 
patriotes  n'auraient  pas  été  les  défenseurs  de  l'aris- 
tocratie ;  ce  n'est  pas  à  l'aristocratie  à  défendre  les 
patriotes,  mais  aux  patriotes  eux-mêmes.  (On  ap- 
plaudit.) Vous  devez  donc  conclure  que  c'est  l'aris- 
tocratie qui  a  conduit  ici  cette  afQuence. 

11  est  certain  que  parmi  les  détenus  on  compte 
quelques  victimes  de  l'aristocratie;  par  une  suite  des 
mesures  révolutionnaires  nécessitées  par  les  circon- 
stances, quelques  innocents  ont  été  frappés.  Il  est 
possibleque,  parmi  les  femmesqui  réclament,  il  s'en 
trouve  qui  n'aient  été  portés  a  cette  démarche  que 
par  la  persuasion  où  elles  sont  de  l'innocence  de 
leurs  maris.  Mais  ces  femmes  devaient  séparer  leur 
cause  de  celles  de  l'aristocratie,  et  ne  pas  se  joindre 
aux  avocats  des  contre-révolutionnaires. 

Voilà  quel  est  le  jugement  que  je  porte  sur  cette 
pétition  et  sur  cette  espèce  de  rassemblement.  Des 
temmcs!  ce  nom  rappelle  des  idées  chères  et  sacrées. 
Des  épouses!  ce  nom  rappelle  des  sentiments  bien' 
doux  pour  tous  les  amis  de  la  société.  Mais  les  épou- 
ses ne  sont-elles  pas  républicaines, et  ce  titre  n  im- 
pose-t-il  pas  des  devoirs?  Desrépublicaines  doivent- 
elles  renoncer  à  la  qualité  de  citoyennes  pour  se 
rappeler  qu'elles sontépouses  ? 

Est-ce  ainsi  que  des  républicaines  réclament  la 
liberté  des  opprimés?  Ne  doit-on  pas  croire  que  ces 
cris  sont  poussés  pour  réveiller  l'aristocratie?  Des 
épouses  vertueuses  et  républicaines  prennent  une 
route  bien  différente;  elles  s'adressent  en  particulier, 
et  avec  modestie ,  à  ceux  qui  sont  chargés  des  inté- 
rêts de  la  patrie.  Pourquoi  vient- on  avec  ce  grand 
appareil?  Ne  doit-on  pas  soupçonner  des  intentions 
perfides  ?  n'est-ce  pas  vouloir  forcer  la  Convention 
a  rétrograder ,  que  de  se  présenter  avec  tant  de  fra- 
cas à  sa  barre  ?  n'est-ce  pas  vouloir  accroître  l'au- 
dace de  l'aristocratie  ?  n'est-ce  pas  vouloir  donner 
plus  de  force  aux  ennemis  de  la  liberté ,  au  moment 
où  ils  redoublent  leurs  clTorts?  Qu'ils  se  trompent , 
les  intrigants ,  les  contre-révolutionnaires ,  qui  se 
persuadent  d'amener  la  Convention  à  modérer  le 
mouvement  révolutionnaire!  (On  applaudit.) Son 
énergie  ne  l'abandonnera  pas.  Elle  regardera  la  pé- 
tition avec  la  sévérité  que  des  législateurs  doivent 
apporter  lorsou'ils  pèsent  les  intérêts  de  la  patrie.  11 
importe  que  la  république  soit  convaincue  nue  la 
Conventionné  souffrira  jamais  l'oppression  du  pa- 
triotisme,'qu'elle  défendra  les  patriotes  avec  la  même 
énergie  qu^elle  écrasera  l'aristocratie  insolente  et  le 
perfiae  modérantisme.  (On  applaudit.) 

Depuis  que  nous  nous  sommes  élevés  contre  les 
excès  des  faux  patriotes,  l'aristocratie  a  conçu  l'es- 
pérance de  voir  rétrograder  le  mouvement  révolu- 
tionnaire et  s'établir  le  modérantisme.  Ils  se  sont 
trompés:  les  patriotes  ont  cessé  d'être  persécutés 
aussitôt  que  la  Convention  a  connu  leur  oppression. 
A  la  voix  du  patriotisme  le  patriote  a  été  délivré; 
jamais  un  innocent  n'a  en  vain  réclamé  sa  justice, 
elle  ne  se  départira  pas  de  cette  règle  :  oui,  toujours 
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elle  protégera  les  patriotes ,  et  toujours  elle  pour- 
suivra les  aristocrates. (Applaudissements.  ) 

Il  y  a  une  mesure  à  prendre  pour  que  le  patriote 
ne  soitplusconfonduavec  te  contre-révolutionnaire; 
elle  est  délicate ,  car  il  est  à  craindre  que  ceux  que 
vous  chargerez  de  son  exécution  n'oublient  leurs 
devoirs  et  n'écoutent  les  solliciteuses  qui  viendront 
les  importuner.  Ils  ne  s'occuperont  cas  à  lire  les  pé- 
titions qui  leur  seront  présentées,  ni  a  prêter  Toreille 
aux  sollicitations:  leurs  fonctions  serontde  recher- 
cher dans  quels  lieux  gémissent  les  patriotes.  Il  fau- 
drait qu'ils  n'eussent  point  d'autorité  individuelle , 
qu'ils  restassent  inconnus  ,  afin  de  pouvoir  conser- 
ver leur  fermeté  et  d'éviter  de  tomber  dans  les  fai- 
blesses naturelles  à  l'homme. 

J'ose  proposer  celte  mesure  à  la  Convention,  par- 
ceque  je  la  crois  juste ,  parcequ'elle  mettra  la  Con- 
vention à  l'abri  des  erreurs  où  pourraient  l'entraîner 
des  pétitions  insidieuses,  et  débarrassera  les  anti- 
chambresducomitédesûretégénéralcdesintrigantos 
qui  l'assiègent  ;  et  nous  ne  verrons  plus  les  épouses 
vertueuses  des  citoyens  patriotes  çémir,  confondues 
avec  les  femmes  méprisables  que  T'aristocralie  lûchc 
parmi  nous.  (Applaudissements.) 

Voici  les  mesures  que  je  propose  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  lo  que  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale  nomme- 
ront des  commissaires  pour  rechercher  les  moyens 
de  mettre  en  liberté  les  patriotes  qui  auraient  pu  être 
incarcérés  ; 

•  20  Les  commissaires  apporteront  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions ,  la  sévérité  nécessaire  pour  ne 
point  énerver  l'énergie  des  mesures  révolutionnai- 
res commandées  par  le  salut  de  la  patrie. 

■  30  Les  noms  de  ces  commissaires  demeureront 
inconnus  du  public,  pour  éviter  les  dangers  des  sol- 
licitations. 

•  40  Ils  ne  pourront  mettre  personne  en  liberté  de 
leur  propre  autorité.  Ils  proposeront  seulement  le 
résultat  de  leurs  rechercnes  aux  deux  comités ,  qui 
statueront  délinilivement  sur  la  mise  en  liberté  des 
personnes  qui  leur  paraîtront  injustement  arrêtées...» 

Ce  décret  est  adopte  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 
—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Itoré,  représentant  du  peuple  à  l'armée  du  Nord , 
au  président  de  la  Convention  nationale, 

Catsel,  le  97  frimaire. 

L'ennemî  s*esl  emparé  hier  du  Mont-Noir,  entre 
Bayleul  et  Caestre;  nos  troupes  n'ont  pas  fait  grande 
résisUiucc  ,  et  cela  pour  donner  aux  esclaves  l'iiU'c 
de  recommencer  le  lendemain  ,  alin  de  mieux  rece- 
voir la  leçon.  Aujourd'hui  les  machines  ont  pris 
beaucoup'de  précaution  pour  conserver  ce  poste; 
mais  les  soldats  de  la  liberté,  résolus  de  vaincre,  ont 
repris  d'emblée  le  Mont-Noir  sans  perdre  un  seul 
homme. 

Pendant  que  l'ennemi  se  tenait  en  défense,  nos 
autres  cantonnements  sont  entrés  dans  les  villages 
de  la  Belgique,  du  cCtié  de  Poperingue,  et  ont  jeté  le 
plus  beau  coup  de  filet  possible. 

Il  vient  d'arriver  à  Cassel  cent  huit  boeufs  et  va- 
ches, (|uatre  chevaux,  un  cheval  repris  des  derniè- 
res affaires,et  cent  soixante-huit  voitures  chargéesde 
foin,  blé.  fèves  et  avoin*;. 


Cette  prise  n'est  pas  extraordinaire  ;  depuis  ai» 
mois  cela  est  arrivé  plusieurs  fois,  et  notamment  de- 
puis peu  du  côté  d'Hondscoote,  dans  les  moires  au- 
trichiennes. ISORÉ. 

{La  tmU  demain,) 


SPECTACLES. 

Op^ra  National.  —  Demain  Fabius^  op.  en  3  actes , 
cl  le  Jugement  du  berger  Paris, 

En  aUendant  la  4  '*  représenUtion  de  la  FétedelaRaim 
soKf  opéra  en  i  acte. 

Th^atrc  de  L*OpiBA-CoiiiQDB  NATIONAL ,  rue  Favart  — 
Fanfan  et  Colas^  et  Paul  et  Virginie* 

En  attendant  la  4"  représentation  du  Cri  de  la  Pom 
frie,  opéra  en  8  actes,  avectoat  son  spectacle. 

Tn#.ATiiB  DE  LA  Rbpvblîqui,  tuc  de  la  Loi*  ^^  Robert 
chef  de  brigands,  ^ 

THéATBB  DR  LA  BCB  Fbtdbac.  —  LesFisitandines,  préc 
du  Club  des  Sans-Soucis, 

En  attendant  la  i'*  représentation  de  Paul  et  Virginie, 
opéra  en  3  actc5. 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvolf.  —  La 
Journée  de  Marathon,  pièce  révolut.;  suivie  du  Bourru 
bienfaisant f  com.  dans  laquelle  le  citoyen  Moié,  jouant 
pour  la  dernière  fois  remplira  le  rôle  de  Géronte« 

Incessamment  ta  Parfaite  Egalité, 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  deTÉgaiité.  —  Lé 
Sourd  ou  C  Auberge  pleine^  com.  en  3  actes;  te  Codicite^  et 
la  1"  représ,  de  laSainte-Ometette, 

TnÉATBB  DBS  Sans-Culottbs^  ci-devant  MoLitai.  — 
Relâche, 
Demain  la  i**  représentation  des  Crimes  de  la  Nobtesse^ 

THiATRB  DE  LA  BUE  DE  LOUTOIS.  —  Relàche* 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  tailleur;  tes  Emi- 
grés  à  Spa,  et  le  Divorce, 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Georges  ou  le  Bon 
Fils;  les  Dragons  et  les  Bénédictines^  et  te  Bon  Ermite, 

Théatbb  du  Ltcéb  DBS  Arts,  au  Jardin  de  TEgalité.— 
Relâche. 

Théâtre  Français  coviqgb  et  ltbiqub,  rue  de  Bondi. 
La  Première  Réquiiition  ou  Théodore  et  Pauline  ,  prcc 
de  Justine  et  Bastien^  et  A^  Arlequin  marchand  d'esprit. 

ÂMPRiTHéATRE  D^AsTLEY ,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesexer- 
ciccs  d*équitatioo  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  etentr'acles  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitatioD  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  Tuu  etPautre  seieJ 


Du  29  frimaire, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'BÔTEL-DEVILLB  DE  PABIS. 

Portions  de  8  mois  SI  jours  de  i793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs. 

9.  Dclarue,  perp.  et  tiag Nonidi. 

18.  Radii,  perp.  et  viag Nonidi. 

S7.  Defrance,  tont.  viag;  et  perp  .    .  •  •  .  •  Nonidi. 

30.  Debroc,  perpétuel.  .•....••••.  Naoidi. 


féxi:  Tfp.  H«nri  Ploo ,  rat  Garandère, 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  93.  DiknU,  3  NiTosK,  Van  f.  (Dimanche  22  Décembbi  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

Satraii  ^une  lettre  tPjéugibourg^  du  80  novemhre,  — 
Nos  gazettes  tUemandes  sont  remplies  de  romans  calom- 
nieux cootre  les  Français.  Gela  paraît  servir  les  alliés  en 
attendant  que  cela  leur  nuise.  On  a  iniéré  dans  quelques 

Sapiert  de  prétendues  lettres  de  GéneSt  qui  font  mention 
*un  srand  complot,  lequel  fient  d*éclater  contre  le  gou- 
femement  de  celte  république.  Plusieurs  sénateurs  et  trois 
mille  personnes  étaient  dans  le  secret  de  la  conspiration. 
On  n*a  pas  oublié  de  dire  quMl  s'agissait  d'une  révolution 
semblable  k  celle  de  la  France,  et  que  déjà  un  grand  nom- 
bre de  personnes  de  distinction  commencent  à  mettre  leur 
Vgent  et  leurs  effets  précleui  en  sûreté.  On  tient  d'ailleurs 
pour  certaiM  que  la  légation  française  est  auteur  de  la 
trame;  et  Voq afirme  que  la  conspiration  ne  devait  s'exé* 
cuter  qu'après  le  départ  de  la  division  de  la  flotte  anglaise 
et  espagnole,  mais  qu'heureusement  les  principaux  con* 
Jurés  sont  arrêtés,  et  qu'on  a  déjà  pris  des  mesures  de  sù« 
reté  qui  ne  laissent  plus  d'inquiétudes. 

Tel  est  le  ridicule  et  insolent  verbiage  dont  nos  princes 
font  les  frais  d'Impression,  au  profit  d'une  foule  d'écrivains 
dont  ils  manquent  moins  que  de  soldats» 

Voici  sans  doute  ce  qui  a  donné  lieu  au  roman  ridicule 
et  calomnieux  que  Ton  Tient  de  lire.  Quelques  jours  avant 
fenlèvement  de  la  frégate  la  Modeste ,  les  émigrés  qui 
éUient  en  grand  nombre  à  Gènes,  et  qui  s'y  montraient 
avec  audace,  avaient  fbrmé  le  projet,  de  concert  avec  les 
forces  anglaises,  espagnoles  et  napolitaines  réunies  alors 
dans  le  port,  des^emparer  d'un  fort  qui  domine  la  ville,  et 
où  il  se  trouve  une  abbaye  de  bénédictios.  Dracke  et  l'agent 
des  ci-devant  princes,  Marigniane,  conduisaient  ce  com- 
plot Mais,  soit  qu'ils  aient  mal  prisleursmesures,  soit  que 
le  sénat  ait  été  averti  à  temps,  la  perfidie  a  échoué.  Le  sé- 
nat a  fait  renforcer  de  nuit  tous  les  postes,  où  des  muni- 
tions de  guerre  fïirent  portées  aux  flambeaux,  afin  qu'une 
sorte  de  publicité  s'en  répandit,  sans  nuire  à  l'intention  de 
mystère  qu'on  avait  dû  mettre  dans  les  précautions. 

Quelle  infamie  que  d'attribuer  à  la  légation  française  un 
pareil  attentat,  k  elle  que  les  émigrés,  enhardis  par  la 
présence  de  la  flotte  anglaise  et  espagole,  avaient  Paudace 
d'insulter  publiquement  au  même  moment  que  Dracke  eut 
l'impudence  de  proposer  au  sénat  de  la  ftiire  enlever  avec 
tous  les  fonctionnaires  publics  français  1 

Noos  pouvons  affirmer  les  faits  que  nous  rapportons  ici« 
et  en  cautionner  rauthenticilé. 

Hagueneath  le  1  d^embre  <—  Hier  et  aujourd'hui  il  y  a 
eu  diff'érentes  affaires  de  postes  de  ce  cdté.  Le  général 
comte  de  Keglewicb  a  été  tué  par  un  boulet  i  le  d-dcvant 
duc  de  Bourbon  a  été  blessé  d'un  coup  de  sabre. 

Extrait  d^une  lettre  de  Hambourg^  du  Sfl  novembre,  — 
Voici  une  nouvelle  atrocité  du  gouvernement  anglais.  Il 
est  certain  qu'on  met  en  vente  publiquement  et  qu'on  an* 
nonce  dans  les  afDohes  de  Londres  les  assignats  bien  con- 
trefaits à  95  shellings  les  mille  livres  tournois.  Il  est  impos- 
sible de  supposer  une  combinaison  plus  perverse  et  une 
barbarie  plus  impudente.  Les  rois  ne  cessent  de  vendre 
l'orviétan  aux  peuples,  mais  jusqu'ici  ils  n'avaient  point 
débité  publiquement  le  poison. 

Dans  la  guerre  d* Amérique,  le  ministre  contrefit  à  Lon- 
dres le  papier-monnaie  du  Congrès,  mais  il  n'eût  pas  osé 
Pavover.  Voilà  les  progrès  de  la  civilisation  britannique 
et  let  efforts  de  la  monarchie  consUtutionoelle. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

/«Wfl,  le  i«»  nitoee.  —  Ûes  lettres  de  Vienne  en  Anlri- 
che  confirment  la  nouvelle  que  le  fameux  Mesmer  a  été 
anêiA  dans  eetle  capitale  par  ordre  du  goaveraement|  el 
que  tel  scellés  ont  été  mit  sur  aea  ptplen* 
W' Série. -^Teme  VU 


On  mande  de  Marseille,  en  date  d«  H  fKmairt,  qnt  la 

municipalité  de  cette  oommnoe  a  été  destituée  le  10 ,  et 
remplacée  sur-le-champ. 

Les  bataillons  des  sans-culottes  sont  partis  pour  Tannée 
sous  Toulon,  avec  une  ardeur  vraiment  républicaine. 

COMMUNE  DB  PARIS. 
Canteil-général — Du  29  frimaire. 

Plusieurs  citoyens  ouvriers  maçons  viennent  se  plala- 
dre  de  ce  que  le  comité  révolutionnais  de  la  section  du 
Panthéon-Français  leur  a  refusé  des  passeports  pour  aller 
dans  le  département  de  la  Creuse,  leur  pays  naial,  où  ils 
sont  dans  l'usage  de  se  retirer  tous  les  ans  avant  l'hiver* 

Hue  :  Je  pense  que  les  passeports  demandés  doivent  être 
accordés.  81  on  les  refuse,  c'est  réduire  ces  citoyens  à  nne 
peine  extrême.  On  sait  qu'ils  viennent  tous  les  ans,  dans 
l'été,  à  Pari»,  et  qu'ils  :  'enrelournenl  chex  eux  9»  commen- 
cement de  l'hiver,  pour  y  vaquer  aux  travaux  de  l'agri- 
culture et  s'occuper  de  leurs  autres  affaires.  Les  retenir 
ici,  c'est  priver  b  la  fois  l'agriculture  de  bras  utiles  et  in- 
dispensables,  et  enlever  à  ces  citoyens  l'espoir  de  leurs 
moissons. 

Lubin  :  La  Vendée  exbte  toujours,  et  c'est  précisément 
dans  les  contrées  qu'occupent  les  rebelles  que  les  citoyeni 
pétitionnaires  doivent  passer. 

Le  comité  de  salut  public  s'occupe  sérieusement  des 
moyens  de  détruire  les  Vendéens  ;  il  est  près  d'atteindre 
à  ce  but  ;  et  certes,  ce  serait  s'exposer  k  le  faire  manquer,  i 
que  de  donner  des  passeports  à  une  grande  quantité  d*ou*> 
vriers  qui,  passant  dans  le  pays  qu'occupent  les  rebelles» 
pourraient  être  arrêtés  ou  séduits  par  eux. 

Cette  affaire  est  d'autant  plus  importante,  qu'il  est  plut 
que  certain  qu'il  y  a  des  gens  b  Paris  qui  en  engagent  pour 
la  Vendée. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole  contre  cette  is» 
sertion. 

Lubin  :  Oui,  je  suis  sûr  du  fait  t  on  recmte  ponr  la  Ven* 
dée  à  Paris. 

Le  conseif,  sur  la  demande  des  citoyens  de  Limoges  f 
passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  les  circonstances. 

—  Le  citoyen  Mengin  demande  que,  conformément  au 
décret  qui  enjoint  à  tous  les  volontaires  de  rejoindre  leurs 
drapeaux,  son  fils  soit  forcé  de  se  rendre  aux  frontières. 

lin  membre  observe  que  le  citoyen  Mengin  fils  n'a  pas 
encore  atteint  l'âge  de  réquisition.  Un  autre  membre  sou- 
tient que  ce  jeune  citoyen  ne  peut  s'étayer  de  la  loi  en  ap- 
pelant de  sa  minorité,  attendu  qu'il  a  franchi  de  lui-même 
et  volonia  .ement  la  barrière  qui  le  mettait  à  l'abri  de  la 
réquisition. 

Renvoyé  à  l'administration  de  police. 

—  On  fait  un  rapport  sur  les  citoyens  Courchamp  père 
et  fils,  mis  en  arrestation  en  vertu  de  dénonciations  d'inci- 
visme dirigées  contre  eux. 

Après  qifelques  débats,  le  confell  arrête  le  renvoi  de 
Courchamp  fils  et  des  dénonciations  faites  contre  lui  an 
tribunal  révolutionnaire  i  Courchamp  père  demeurera  en 
arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonnée 

—  Le  secrétaire  grefiier  donne  lecture  d*un  arrêté  ds 
comité  de  salut  public,  conçu  en  ces  termes  i 

■  Le  comité  de  salut  public,  désirant  aider  l'approfi* 
sionnement  de  la  ville  de  Paris, 

f  Arrête  :  i*  que  des  sept  bateaux  de  charbon  de  terre 
de  Décis^,  arrivés  hier,  trois  seront  mil  à  la  dispositioB  de 
la  commune  de  Paris  ; 

•  3*  Que  la  commune  sechargera  du  paiement  des  ehar* 
bons,  frais  de  transport  et  débit,  de  manière  qu'aucuni 
partie  de  la  comptabilité  de  ces  trois  bateaux  ne  puisse  tUé 
dans  les  comptes  de  la  fabrication  des  armes  i 

c  Que  le  ministre  de  la  guerrei  le  commune  de  Paris  et 

2 
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radiDloUtration  eenlrele  seront  diarg^  de  TeiéettUon  do 
présent  arrêté»  chacun  en  ce  qui  le  conceraei  • 
Renvoyé  à  Tadministration  de  lubsUtanees» 

Ewirait  ifuna  lettre  de  Niderbrun ,  armée  du  Boê- 
Rhin. 

Du  tS  frimaire. 

-     •  te  mauvais  temps  m*empèche  de  faire  la  guerre,  et 
me  donne  la  satisfaction  de  vous  écrire.  En  môme  temps  que 

je  finissais  ma  lettre,  Tennemi  est  venu  m*aUaquer  ;  la  bal- 
taille  a  élé  longue;  Tennemi  a  perdu  beaucoup  de  monde  ; 
je  lui  ai  fait  des  prisonniers,  et  pris  beaucoup  de  chevaux. 
Je  me  suis  saisi  de  deux  drapeaux  et  d*une  pièce  de  canon. 
Le  général  de  division  les  envoie  à  la  Convention,  ils  sont 
jaunes  et  noirs.  Je  désire  que  le  ciel  me  laisse  continuer 
ma  carrière.  Le  bonheur  me  suit  dans  les  combats. 

f  A  Tattaque  du  15,  contre  les  Prussiens,  je  comman- 
dais Pavant-garde  de  l'armée  de  la  Moselle  ;  j'ai  eu  le  bon- 
heur d'emporter  une  redoute  &  Tennemi,  et  Tai  mis  en  dé- 
route malgré  la  supériorité  du  nombre  ;  j'ai  pris  une  pièce 
de  canon.  Je  suis  toujours  à  la  barbe  de  Tennemi;  tous  les 
jours  les  malheureux  soldats*  exténués  de  fatigue,  se  bat- 
tent comme  des  lions.  Landau  est  notre  rendes- vous;  nous 
ne  désemparerons  pas  qu'il  ne  soit  délivré;  et  que  nous 
n'ayons  chassé  ces  monstres.  Ils  ne  nous  font  pas  de  quar- 
tier. Les  émigrés,  qui  veulent  faire  les  fanfarons,  sont  battus 
tous  les  jours.  Nos  braves  soldats  leur  ont  enlevé  une  re- 
doute, et  les  prisonniers  ont  reçu  le  châtiment  dû  à  leurs 
crimes.  Nous  les  fusillons,  pour  plus  prompte  expédition. 
Mous  leur  avons  trouvé  des  lettres  que  nous  envoyons  au 
comité  de  salut  public,  ce  qui  va  faire  arrêter  quantité  de 
scélérats  qui  correspondent  avec  eux  contre  notre  chère 
patrie.  Les  monstres  égorgent  nos  soldats  et  les  brûlent 
vilH  :  nous  en  avons  trouvé  sur  le  champ  de  bataille  tout 
rôtis  ;  mais  nos  soldats  ne  leur  font  plus  de  grftce.  Partout 
les  monstres  brûlent  et  assassinent  les  habiuns;  nous  som- 
mes à  leur  poursuite  :  nous  travaillons  à  les  cerner  ;  nous 
sommes  tous  de  vrais  sans-culottes  :  nous  ne  connaissons 
plus  de  trahisons. 

t  Signé  Leval,  général. 

«  P.  5.  Je  vous  donne  aussi  avis  que  le  brigand  de 
Condé  n'est  pas  mort,  comme  on  nous  l'avait  annoncé;  il 
n'est  que  blessé  au  bras,  ainsi  que  son  fils,  lecl-devant  duc 
de  Bourbon,  qui  a  reçu  une  balle  patriotique  dans  le  bas- 
ventre,  qui  lui  a  fait  descendre  la  garde.  *    , 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  Lk  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX  JACOBINS   DE  PABIS. 

Présidence  de  Bouquier. 

SÉANCE  DU  28  FRIMAIBB. 

La  Sociëtë  s*occupe  de  rëpurement  des  membres 
du  tribunal  révolutionnaire,  qui  étaient  absents 
quand  ils  furent  appelés  ;  ils  sont  tous  admis,  ainsi 
que  Boucher-Saint-Sauveur, député,  qui  était  éga- 
lement absent  lors  de  rëpurement  des  députés.  Un 
seul  reproche  a  été  fait  au  dernier;  mais  il  y  fait 
des  réponses  sans  réplique.  Il  était  accuse  de  venir 
très  rarement  dans  le  sem  de  la  Société  ;  il  a  répondu 
que  s'il  ne  venait  pas  aussi  souvent  qu'il  le  desirait, 
c'est  parce^u*il  est  accablé  d'occupations  auprès  de 
la  Convention.  Reverchon  annonce  à  la  Société  que 
Boucher-Saint-Sauvcur  est  très  assidu  au  comité  de 
commerce  et  d'agriculture,  où  il  travaille  a  déjouer 
les  intriçues  des  fripons  qui  dilapident  les  fonds  de 
la  république.  Plusieurs  autres  députés  passent  à  la 
censure ,  et  sont  admis. 

Nioche  est  dénoncé  par  un  Lyonnais,  pour  s'être  | 


mal  conduit  à  Lyon ,  cl  pour  avoir  adhéré  à  la  sus- 
pension de  la  municipalité  patriote. 

Un  membre  demande  l'ordre  du  jour,  motive  ^r 
ce  que  Nioche  a  déjà  rendu  compte  de  sa  mission  à 
la  Convention  nationale. 

jRoyer  :  Je  dois  dire  à  la  Société  que,  dans  la  com- 
mune de  Châlons  etdans  le  département  de  Saône- 
et-Loire ,  le  bruit  commun  était  gue  Nioche  avait 
sanctionné  l'arrestation  de  la  municipalité  de  Lyon, 
et  enchaîné  ses  efforts.  Je  pense  que  Nioche  doit 
rendre  compte  à  la  Société  de  sa  conduite  à  Lyon  ; 
celui  qu'il  a  rendu  à  la  Convention  ne  sufGt  pas, 
puisque  tel  demeure  à  la  Convention ,  qui  a  été  re- 
jeté au  sein  des  Jacobins. 

Nioehe  :  J'avais  reçu  à  Chambéry  une  lettre  du 
comité  du  salut  public  de  Lyon,  qui  m'annonçait 
qu'il  y  avait  dans  cette  viUe  un  parti  considérable, 
et  que  les  patriotes  allaient  être  livrés  aux  assassins. 
Je  partis  aussitôt  après  la  réception  de  cette  lettre, 
et  j'arrivai  le  27  mai  à  Lyon,  où  je  concertai  avec  le 
comité  les  moyens  de  sauver  fa  chose  publique, 
d'empêcher  la  contre-révolution,  et  de  contenir  les 
rebelles  jusqu'à  l'arrivée  des  bataillons  qui  étaient 
envoyés  pour  assurer  la  tranquillité  ptiblique.  Je 
communiquai  mes  projets  à  deux  hommes  que  je 
croyais  patriotes ,  mais  qui ,  n'ayant  que  le  masque 
du  patriotisme ,  instruisaient  les  sections  de  tout  ce 
que  je  leur  avais  révélé. 

Les  sections  résolurent  alors  de  me  faire  arrêter  ; 
je  parcourus  la  ville  pour  calmer  les  inquiétudes , 
qui  commençaient  à  être  très  grandes  ;  je  plaçai  des 
postes  dans  tous  les  lieux  que  je  crus  les  plus  conve- 
nables. A  cinq  heures,  j'étais  dans  mon  ht,  quand  on 
vint  m'annoncer  que  la  générale  battait,  et  que  tout 
annonçait  de  grands  mouvements. 

Je  voulus  faire  sonner  le  tocsin ,  mais  la  munici- 
palité s'y  opposa ,  parceçiu'elle  n'était  pas  sûre  des 
campagnes ,  et  elle  avait  raison  ;  car  ce  sont  les 
campagnes  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  la  cause  de 
tous  les  malheurs  qui  sont  arrivés  à  Lyon.  Dès  que 
je  reparus  dans  les  rues ,  je  fus  fusille  par  les  aris- 
tocrates, qui  me  saisirentet  me  conduisirent  au  co- 
mité central  des  sections,  où  je  restai  en  arrestation 
pendant  douze  heures,  le  pistolet  sous  la  eorge.  On 
sait  que  mon  caractère  n  a  jamais  plié  devant  les 
oppresseurs ,  et  je  demeurai  ferme  dans  cette  der- 
nière occasion ,  sans  craindre  les  menaces  qui  m'é- 
taient faites. 

J'étais  alors  dépourvu  de  tous  secours  en  hommes; 
j'avais  été  livré  aux  sections  par  la  trahison  d'un 
commandant  en  qui  j'avais  mis  ma  confiance  ;  je  fus 
trahi  par  le  détachement  que  j'avais  amené  de 
Chambéry.  Ce  détachement ,  qui  était  de  garde  au 
poste  de  l'Arsenal ,  était  vendu  aux  sections;  aussi 
ne  fit-il  aucune  difficulté  de  leur  livrer  ce  poste  im- 
portant :  mon  collègue  fut  le  seul  heureux.  Le  ba- 
taillon du  Mont-Blanc  lui  resta  fidèle ,  et  à  la  tête  de 
ce  bataillon  il  fit  reculer  les  rebelles. 

On  m'annonça  que  la  municipalité  demandait 
une  suspension  d'armes ,  et  dans  le  même  instant 
j'appris  que  dix  mille  hommes  arrivaient  de  la  cam- 
pagne au  secours  des  sections.  Le  département  se 
réunit  alors  aux  sections,  et  il  prit ,  de  concert  avec 
elle ,  l'arrêté  qui  suspendait  la  municipalité. 

Nous  délibérâmes ,  mon  collègue  et  moi ,  d'enga- 
ger la  municipalité  à  exécuter  provisoirement  l'ar- 
rêté du  département ,  et  de  laisser  à  la  Convention  à 
décider  sur  cette  affaire  :  notre  but  était  d'épargner 
le  sang  du  peuple  et  d'empêcher  les  plus  grands 
malheurs;  nous  arrêtâmes,  en  conséquence,  que  des 
commissaires  seraient  envoyés  à  la  Convention ,  pour 
l'informer  de  ce. qui  se  passait. 
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Ayant  fait  part  de  notre  décision  à  la  municipa- 
lité, ie  reçus  une  lettre  du  maire ,  qui  m*annonçait 
que  fa  municinalité  cédait  au  département ,  pour  le 
repos  public.  On  ne  se  fut  pas  plutôt  retiré  que  les 
incarcérations  et  les  vengeances  particulières  com- 
mencèrent ;  je  faillis  moi-même  être  assassiné  sur 
la  place  des  Terreaux.  Le  30 ,  on  envoya  des  assas- 
sins pour  me  tuer;  je  crus  que  je  n*avais  rien  de 
mieux  à  faire  que  d'avertir  le  comité  de  salut  public 
de  tout  ce  qui  se  passait  ;  je  dépêchai ,  en  consé- 
quence, le  plus  grand  nombre  de  courriers  que  je 
pus  faire  partir.  Dans  le  même  temps  j'étais  proscrit 
dans  le  département  du  Gard  ;  on  avait  donné  Tordre 
de  me  fusiller;  il  y  avait  sur  les  grandes  routes  des 
hommes  qui  devaient  m*assassiner.  Je  fus  obligé  de 
toyager  par  les  montagnes ,  afin  d'éviter  la  pour- 
suite de  mes  ennemis.  Voilà  quelle  a  été  ma  con- 
duite :  si  elle  est  coupable ,  je  ne  sais  pas  ce  qu'on 
doit  appeler  conduite  patriotique  et  républicaine. 

Nioche  termine  par  demander  gue  tous  ses  dt^non- 
ciateurs  se  constituent  prisonniers  comme  lui ,  et 
promet  de  les  confondre. 

Un  membre  fait  deNioche  Téloge  le  plus  étendu. 
]|  atteste  qu'il  a  fait  à  Lyon  tout  ce  au'on  pouvait 
attendre  d'un  représentant  montagnard.  Il  fut,  ainsi 
que  Dubois-Crancé  et  q^uelques  autres  républicains 
purs,  en  butte  aux  persécutions  des  aristocrates. 

Danton:  Pour  isoler  la  mission  de  Nioche  de  toute 
sa  conduite  antérieure ,  je  vais  prendre  Nioche  au 
moment  de  son  arrivée  à  Lyon.  Dès  son  arrivée , 
Nioche  donna  la  mesure  de  ce  qu'il  devait  faire ,  en 
répandant,  avec  Gauthier,  la  terreur  parmi  les  aris- 
tocrates, au  moyen  des  mesures  vigoureuses  qu'ils 
prirent. 

Le  dévouement  même  des  patriotes ,  dévouement 
beau  sans  doute,  mais  qui  heureusement  ne  fut  pas 
suivi  des  malheurs  que  l'on  redoutait,  ne  fut  cou- 
ronné du  succès  que  grâce  à  la  conduite  de  Nioche. 

Les  aristocrates  l'ont  calomnié,  persécuté.  Qu'est- 
ce  que  cela  prouve,  sinon  son  patriotisme? 

Il  n'a  pas  été  blessé,  dites-vous  !  fallait*il  qu'il  fût 
tué  pour  être  de  vos  amis  ? 

Je  le  répète  :  il  a  pour  lui  les  faits  et  les  inten- 
tions. Si  quelqu'un  pouvait  encore  douter  de  ces 
dernières  ;  s'il  était  permis  encore  de  balancer  sur 
l'opinion  qu'on  doit  se  former  de  lui,  il  faudrait  ap- 
peler d'autres  représentants  du  peuple ,  former  une 
Convention  ;  les  patriotes  deviendraient  tous...  mais 
cela  n'arrivera  pas  !...  {Non,  non  !  s'écrient  à  la  fois 
tous  les  membres  de  la  Société.) 

Ce  mouvement  simultané  met  fin  à  la  discussion. 

— Maribon-Montaut  demande  à  être  encore  une 
fois  interpellé  sur  sa  prétendue  noblesse ,  attendu 
qu'on  ne  cesse  de  la  lui  objecter,  et  que  des  patriotes 
mêmes  lui  adressent  directement  ce  reproche. 

Interpellé  d'après  son  vœu.  Montant  annonce  que 
son  père  gagna  la  croix ,  qu'on  appelait  de  Saint- 
Louis,  au  lM)ut  de  quarante-cinq  ans  de  service, 
après  avoir  été  soldat ,  bas-officier,  et  enfin  lieute- 
nant de  dragons,  sans  pouvoir  monter  plus  haut , 
et  que  son  grand-père  était  tisserand  ;  il  ajoute  que 
ses  parents  sont  tous  des  états  les  plus  communs  de 
la  société.  11  est  bien  quelques  marquis  de  ce  nom , 
mais  qui  ne  lui  sont  nullement  alliés. 

Il  termine  en  assurant  qu'il  a  toujours  aimé  la  li- 
berté avec  passion ,  et  que  c'est  la  son  défaut ,  si 
c'en  est  un. 

La  Société  confirme  l'admission  de  Maribon-Mon- 
taut. 

— Nyon ,  député  ;  Ganet,  du  tribunal  révolution- 


naire ;  Maire ,  avocat  ;  Fainéant ,  aussi  du  tribunal  ; 
Garnier,  Savetier,  sont  admis ,  ainsi  que  Pottier  et 
Perjerry,  députés. 

—Peyssard,  député,  déclare  qu'il  a  étégarde-dn- 
corps  jusqu'au  moment  où  il  s'aperçut  (|u'il  s'agis- 
sait d'étayer  le  despotisme,  qu'il  détestait,  contre  la 
liberté,  qu'il  avait  dans  le  cœur.  Il  ajoute  qu'il  n'est 
pas  noble  ;  ce  qui  fait  dire  à  David ,  avec  beaucoup 
d'émotion  :AhI  tant  mieux! 

Renaudin  demande  qu'on  interpelle  Peyssard  dr 
déclarer  ce  qu'il  a  fait  pour  la  révolution. 

Peyssard  répond  d'une  manière  qui  satisfoit  l'a» 
semblée.  Il  est  admis. 

—  Romme,  Perrin  (des  Vosges),  Ruamps,  Serres , 
Rougemont,  le  sont  également. 

Simon  :  J'ai  été  pendant  six  mois  prêtre  dans  le 
pays  sarde.  Obligé  de  fuir  la  colère  du  petit  roi  de 
ce  pays,  je  passai  dans  le  département  du  Bas-Rhin, 
où ,  me  trouvant  chargé  de  ma  mère  et  de  ma  sœur, 

I'e  fus  forcé  de  faire  le  même  métier  pendant  sept  à 
luit  mois  encore.  Je  n'ai  à  rougir  d'aucune  erreur; 
je  n'en  ai  débité  aucune ,  et  je  n'ai  jamais  rien  dit 
que  je  ne  pusse  répéter  partout. 

On  demande  à  Simon  s'il  est  noble.  -—  Il  répond 
que  c'est  bien  assez  d'être  prêtre.  (On  applaudit.) 

Un  citoyen  lui  reproche  les  opinions  qu'il  émit  à 
la  tribune,  il  y  a  quelques  jours ,  et  qui  tendaient  à 
faire  rétrograder  la  révolution. 

Simon  :  Cen'était  pas  là  mon  intention;  mais  j'ai 
craint  que  des  patriotes  de  fraîche  date  ne  se  fissent 
un  droit  de  leur  patriotisme  exagéré  pour  vexer  les 
bons  citoyens.  J^ai  puisé  cette  opinion  dans  mon 
voyage ,  pendant  lequel  j'ai  vu  souvent  des  abus  de 
cette  espèce. 

Le  préopinant  réclame  l'ajournement  jusqu'à  ce 
que  Robespierre  puisse  articuler  les  faits  qu'il  a  an- 
noncés contre  Simon. 

L'ajournement  est  adopté. 

— Brûiard ,  Venaillet.  Vidal ,  Bourghien,  Lesage- 
Seuault  sont  admis. 
La  séance  est  levée  a  dix  heures. 


SÉANCE  DU  29  FBIMAIBB. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  J'invite  la  Société  à  presser 
l'épurement ,  et  à  ne  pas  perdre  un  temps  précieux. 
Je  la  félicite  en  même  temps  sur  cette  opération  sa- 
lutaire. 11  ne  manque  qu'une  chose  à  la  constitu- 
tion :  c'est  un  tribunal  ccnsorial ,  ou  plutôt  il  est 
dans  les  Sociétés  populaires.  Vous  avez  bien  senti 
que  nous  sommes  entourés  d'ennemis  perfides,  qui 
viennent  à  nous ,  sous  les  dehors  trompeurs  du  pa- 
triotisme, travailler  sourdement  à  notre  perte  ;  con- 
tinuez votre  glorieuse  entreprise  ;  tout  nous  promet 
d'heureux  succès. 

La  faction  contre-révolutionnaire  des  bureaux  de 
la  guerre  est  bientôt  écrasée  ;  les  agens  des  puis- 
sances étrangères  sont  déconcertés,  et  le  fruit  de  vos 
travaux  sera  la  paix ,  que  les  Âuglais  ne  sont  peut- 
être  pas  éloigné  de  vous  offrir. 

Deux  membres  prennent  la  parole  contre  Bourdon 
(de  l'Oise).  Ils  lui  font  différents  reproches  que  la 
Société  écarte  par  l'ordre  du  jour. 

Milhaud  :  J'appuie  la  proposition  qui  est  faite,  de 
terminer  le  plus  promptement  possible  le  scrutin 
épuratoire.  Je  déclare  que  la  proposition  qui  en  a 
été  faite  par  Robespierre  était  de  la  plus  grande  uti- 
lité. J'observe  également  qu'uae  innqité  de  fourbes 
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se  sont  aflùbléfl  du  bonnet  ronge  ;  qu'ils  ont ,  nar  ee 
moyen ,  trompé  la  bonne  foi  des  patriotes.  Je  de- 
mande que  le  bureau  de  la  Société  ne  soit  plus  as- 
treint à  porter  ee  fameux  bonnet ,  dont  les  aristo- 
crates se  sont  servis  par  dérision. 

Héb$rt  t  J*appuie  fortement  cette  dernière  propo- 
sition. Je  demande  qu^elle  soit  étendue  aux  autori- 
tés constituées ,  et  qu*il  n'y  ait  plus  entre  elles  et  le 
peuple  une  distinction  dont  les  aristocrates  ont  fait 
une  mascarade  ;  les  intriftans  et  les  contre*révolu- 
tionnairçs  se  sont  masqua  du  bonnet,  afin  de  trom- 
per les  bons  sans-culoiles.  Je  demande  que  désor- 
mais les  scélérats  paraissent  dans  toute  leur  laideur. 
(On  applaudit.) 

Dufaumy  :  II  hut  aussi  anéantir  une  distinction 

3ui  commence  à  s'établir  entre  les  citoyens.  Cette 
istinction  consiste  dans  des  bouquets  aux  trois  cou- 
leurs. Je  demande  que  tous  les  objets  sen^lables 
soient  interdits ,  et  qu'on  soit  tenu  de  ne  porter 
qu'une  simple  cocarde. 
La  Société  passe  à  Tordre  du  Jour. 

Le  comité  de  salut  public  de  la  Conrention  invite 
la  Société  à  lui  envoyer  la  liste  de  celles  qui  lui  sont 
affiliées.  11  déclare  qu'il  en  a  besoin  pour  faire  par- 
venir une  circulaire  sur  l'organisation  du  gouver- 
nement provisoire. 

Dufoumy  :  Je  m'oppose  i  cet  envoi.  Je  demande 
que  le  comité  de  salut  public  fasse  passer  à  la  So- 
ciété les  exemplaires  dont  la  circulation  lui  paraît 
utile ,  aOn  qu'elle  puisse  les  faire  parvenir,  par  le 
moyen  de  sa  correspondance ,  aux  Sociétés  affiliées. 

Hébert  :  Il  ne  peut  être  dangereux  de  donner  la 
liste  demandée ,  depuis  que  le  comité  a  obtenu  la 
confiance  du  peuule.  Cette  réserve  ne  pouvait  être 
bonne  que  dans  le  temps  où  les  brissotins  domi- 
naient. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de 
Dufourny. 

Danton  appuie  la  motion  d'Hébert»  en  faisant 
remarquer  qu  il  est  nécessaire  que  le  comité  de  salut 

Îiublic  établisse  une  corresponaance  immédiate  avec 
es  Sociétés  patriotiques ,  et  que  cette  correspon- 
dance ne  pourrait  avoir  lieu,  si  la  liste  de  ces  Socié- 
tés ne  parvenait  à  la  connaissance  du  comité. 

La  proposition  d'Hébert  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
les  représentants  du  peuple  Tallien  et  Isabeau. 

Milhaud ,  député  du  Cantal  :  La  lettre  des  ci- 
toyens Tallien  et  Isabeau ,  doit  réveiller  dans  tous 
les  cœurs  républicains  des  sentiments  profonds 
d'intérêt  national  :  ils  nous  ont  d'abord  dit  que  la 
commune  de  Bordeaux  avait  été  sur  le  point  d'être 
dévorée  par  la  famine;  mais  que  par  leurs  soins  et 
parles  secours  des  départements  environnants  cette 
commune  jouissait  è  présent  de  l'abondance.  Eh 
bien  !  voicirarme  la  plus  terrible  que  les  ennemis 
de  la  liberté  et  les  agents  des  puissances  étrangères 
vont  employer  contre  la  république.  Quoiqu'il  soit 
prouvé  à  tous  les  hommes  qui  connaissent  le  terri- 
toire français  et  la  récolte  florissante  de  cette  année, 
que  la  France  possède  dansson  sein  des  subsistances 
suffisantes  pour  trois  ans ,  les  égoïstes  et  les  agents 
secrets  de  Pitt  feront  tous  leurs  efforts  pour  nous 
faire  éprouver  une  disette  factice,  afin  d'égarer  le 
peuple  et  le  porter  à  des  excès.  .0  est  donc  urgent 
que  la  Société  des  Jacobins  invift  toutes  les  Sociétés 
populaires  de  la  république  à  surveiller  par  des 
commissaires  le  recensement  des  grains  et  la  libre 
circulation  des  subsistances.  Tallien  et  Isabeau  vous 
disent  enfin  qu'ils  désirent  que  tous  les  individus 


suspects  soient  transportés  dans  tes  d^Mrtêttenls 
éloignés  de  leur  domicile. 

Cette  mesure  sage  me  paratt  d'autant  plus  indis- 
pensable ,  oue  les  conspirateurs  n'auraient  plus  au- 
tour d'eux  leurs  créatures  et  leurs  correspondants: 
il  faudrait  plus  ;  les  officiers  qui  sont  destitués  et  qui 
ne  sont  pas  licenciés  par  décret  devraient  être  aussi 
incarcérés  jusqu'à  la  paix;  c'est  le  motif  puissant 
qui  nous  a  déterminés,  dans  notre  mission j)rès des 
armées  et  des  départements ,  &  faire  traduire  dans 
des  départements  éloignés  toutes  les  personnes  sus- 

Eîctes  que  nous  avions  été  obligés  de  faire  arrêter, 
ais  un  moyen  de  salut  public  plus  important ,  et 
3ui  purgerait  enfin  la  nation  de  tout  ce  qu'il  y  a 
'impur,  ce  serait  de  chasser  du  sein  de  la  répu- 
blique tous  les  contre-révolutionnaires, qui,  d'après 
l'examen  du  comité  de  sûreté  générale ,  seraient 
néanmoins  regardés  comme  des  «res  dangereux  à  la 
liberté.  Et  qu  on  ne  me  dise  pas  que  l'on  donnerait 
par  cette  mesure  extraordinaire  aes  renforts  et  des 
combattants  à  l'ennemi  *  il  faut  que  la  France  lance 
sur  des  vaisseaux  la  tourbe  impure  des  ennemis  de 
l'humanité ,  et  que  la  foudre  nationale  les  englou- 
tisse dans  le  gouffre  des  mers  :  il  faut  enfin  que  le 
peuple  seul  triomphe  ;  il  faut  surtout  lui  donner  du 
pain  :  et  puisque  l'infâme  Pitt  a  dit  que  la  France 
devrait  être  regardée  comme  une  ville  assiégée,  dé- 
clarons aussi  que  la  république  est  une  forteresse 
assiégée  par  tous  les  despotes  de  l'Europe.  Vomis- 
sons de  nos  foyers  toutes  les  bouches  inutiles  :  que 
dis- je!  tous  lesserpens  liberticides  qui  déchirent  le 
sein  de  la  patrie ,  et  précipitons  tous  nos  ennemis 
dans  le  néant.  Pénétrons-nous  de  cette  grande  vé- 
rité :  quiconque  n'est  pas  pour  le  peuple  est  contre 
le  peuple ,  et  mérite  la  mort. 

Marat ,  l'ami  du  peuple ,  avait  dit  avec  beaucoup 
de  raison  que ,  pour  1  affermissement  de  la  liberté , 
publique,  la  massue  nationale  devait  Daire  tomber 
deux  cent  mille  têtes.  Eh  quoi  !  citoyens ,  deux  cent 
mille  hommes  libres  ont  déjà  péri  dans  les  combatSi 
sans  compter  le  nombre  considérable  des  esclaves  : 
et  qui  de  nous,  pour  écarter  de  si  grands  malheurs^ 
s'il  avait  tenu  sous  le  glaive  de  la  liberté  tous  les 
conspirirteurs,  tous  les  traîtres,  tous  les  ag;ens  des 
cours  despotiques  et  tous  les  monstres  fanatique»  de 
la  Vendée ,  ne  les  aurait  pas  exterminés?  N'eût-il 
servi  qu'un  ami  de  la  liberté ,  en  faisant  couler  tout 
le  sang  des  tyrans  et  de  leurs  satellites ,  ce  jacobin 
généreux  aurait  bien  mérité  de  l'humanité. 

-—La  Société  passe  au  scrutin  épuratoire. 

Les  membres  de  la  Convention  passent  d'abord. 

Finot,  Oudot,  Duvemant,  Lemoine  sont  admis. 

Romme  annonce  que,  né  à  Arles,  fils  de  médecin, 
il  était  destiné  à  devenir  chanoine,  et  déjà  était  ac- 
cablé de  bénéfices,  lorsqu'à  vingt-neuf  ans  il  quitta 
ses  bénéfices  pour  aller  en  Amérique.  Là,  il  quitta 
les  hommes  pour  aller  bâtir  une  cabane  parmi  les 
sauvages,  avec  une  négresse,  sa  compagne  plutôt 
que  son  esclave,  etqu'ifa  encore  dans  sa  maison. 

Député  par  la  colonie,  il  a  toujours  voté  dans  le 
sens  de  la  Montagne ,  et  désire  que  le  journal  de 
ce  nom  fasse  mention  qu'il  vota  avec  Dufourny  pour 
que  les  nouveau-arrivés  à  la  Convention  se  pronon- 
çassent sur  les  événements  de  la  révolution. 

La  Société  l'admet,  ainsi  que  Gribeauval  et.Tres* 
sin,  juges  du  tribunal  révolutionnaire. 

La  séance  est  levée. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrésiiUnce  de  FouUandt 
•tJin  ra  LA  BÉANGl  00  SO  fRIIIAlBB. 

D^  pëtitionnairesfepréMntent  à  la  barre,  et  por- 
tent la  parole  le  chapeau  sur  la  tête. 

CouTBOR  :  Qa*il  me  soit  permis  d*interfompre 
l'orateur  Dour  un  objet  important,  puisqu'il  peut 
tendre  à  raftlissemeat  de  la  représentation  natio- 
nale. 

Je  demande  pourquoi^  lorsqu'on  parle  devant  une 
•ectiod  respectable  du  peuple,  réunie  dans  te  lieu 
de  Tos  séances;  pourquoi,  lorsqu'on  parle  devant 
les  mandataires  du  peuple  chargés  de  faire  respecter 
M  souveraineté,  des  pétitionnaires  se  permettent  de 
garder  leur  chapeau  sur  leur  tête.  Remarques,  ci- 
toyens, qu'il  nés  agit  point  ici  de  nous,  mais  du  peu- 
ple lui-même. 

Toutes  les  fois  qu'un  homme  parle  en  public  ou 
devant  une  portion  considérable  du  peuple,  il  doit 
respecter  la  miqesté  du  peuple  dans  la  section  qui 
est  devant  lui;  il  doit  également  la  respecter  en  la 
personne  de  ses  représentants  :  la  majesté  du  peuple 
est  blessée  par  le  ton  léger  avec  lequel  on  parle  en 
public. 

Je  demande  que  tout  pétitionnaire  soit  tenu  d'(V- 
ter  son  chapeau  lorsqu'à  paraît  devant  les  repré- 
sentants du  peuple. 

BoBKSPiBBBi  :  L'abus  dont  parle  Couthon  ne  peut 
être  attribue  à  aucune  mauvaise  intention  de  la  part 
des  citoyens  qui  sont  maintenante  la  barre;  cepen- 
dant il  est  réel  cet  abus;  il  vient  de  la  mauvaise  ap- 
Éication  d*un  principe  véritable.  Sans  doute  tous 
s  citoyens  sont  égaux  entre  eux,  mais  il  n'est  pas 
yrai  qu'un  seul^  homme  soit  Véfzi  d'une  portion 
quelconque  de  citoyens!  Un  individu  qui  parle  dans 
une  assemblée  doit  respecter  en  elle  la  société  géné- 
rale dont  il  est  membre. 

CitoyenSft  l'abus  dont  nous  nous  plaignons  a  été 
introduit  ici  par  des  membres  même  de  cette  assem- 
blée. D'après  cela  il  n'est  pas  étonnant  que  les  péti«- 
tionnaires  aient  cru  devoir  jouir  du  même  droit.  Je 
demande  qu'il  soit  défendu  aux  membres  de  cette 
assemblée  de  parler  couverts. 

Un  membre  demande  sur  cette  proposition  la  ques* 
Uon  préalable* 

Coimoif  :  Je  demande  que  ce  membre  soit  tedu 
de  motiver  la  question  préalable  qu'il  réclame. 

***  :  Je  demande  si  les  Assemblées  constituante 
et  législative  se  sont  crues  déshonorées  lorsqu'une 
députation  de  quakers  s'est  présentée  devant  elles. 

KoBËSPiBBBB  :  Les  exceptions  confirment  la  règle. 
Les  quakers  ont  de  tout  temps  eu  l'habitude  de  par- 
ler couverts.  Je  demande  le  maintien  de  notre  rè- 
glement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Une  députation  s'annonçant  comme  charffée  du 
vœu  des  citoyens  de  Ville-Affranchie  obtient  la  pa- 
role. 

L'oraêiur  :  «Citoyens  représentants,  une  grande 
commune  a  mérité  l'indignation  nationale;  maia 
qu'avec  l'aveu  de  ses  égarements  vous  parvienne 
aussi  l'expression  de  ses  douleurs  et  de  son  re- 
pentir. 

•Ce  repentir  est  vrai,  profond,  unanime.  11  a  de- 
vancé le  moment  de  la  chute  des  traîtres  qui  nous 
ont  égarés.  Si  le  fond  de  leurs  ftmes  nous  avait  été 
plus  connu,  jamais  nous  n'eussions  été  les  instru- 
tteots  de  leurs  attentats. 


•  Quand  nos  remparts  sont  tombés  devant  les  aN 
mées  de  la  république,  nous  avons  respiré,  et  les 
vaincus  ont  applaucii  aux  vainqueurs;  nous  avons 
dit  :  le  règne  au  despotisme  est  passé;  celui  de  la 
liberté  commence.  Les  mesures  arbitraires  vont  faire 
place  à  celles  de  la  justice;  les  dénonciations  dictées 
par  la  haine  ne  bcront  plus  accueillies.  Tels  étaient 
nos  vœux;  telles  étaient  les  pensées  des  représen- 
tants devant  qui  les  traîtres  ont  disparu;  telles 
étaient  les  dispositions  de  la  brave  armée  qui  a  con- 
quis nos  cœurs,  ainsi  aue  nos  murs. 

•  Les  droits  sacrés  ae  l'homme  étaient  proclamés 
devant  les  légions  victorieuses,  à  mesure  qu'elles 
s'avançaient  au  milieu  de  nos  applaudissements,  de 
nos  regrets,  de  notre  confusion,  de  notre  joie  et  de 
nos  larmes.  La  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés était  promise  par  le  soldat  lui-même,  au  mo- 
ment de  son  triomphe  ;  et  quand  tout  semblait  ex- 
cuser même  un  excès  de  vengeance,  tout  a  été  pai- 
sible et  majestueux  comme  la  loi.  L'humanité  n'a 
pu  mêler  aucun  reproche  à  la  victoire. 

•  Pourquoi  ce  beau  spectacle  a-t-il  si  peudurél 
Sans  doute  la  liberté  doit  venger  avec  éclat  la  ma- 

*jesté  du  peuple  outragée.  Elle  a  ses  jours  de  colère 
et  de  fureur;  mais  ces  jours  sont  passagers  comme 
les  orages.  Vous  le  savez  aussi  bien  que  nous.  L'effet 
de  ces  salutaires  rigueurs  se  détruit  quand  on  les  pro- 
longe ou  qu'on  les  exagère » 

Après  ce  début,  l'orateur  accuse  la  commission 
révolutionnaire  de  ne  point  suivre  assez  les  formes 
judiciaires.  11  peint  comme  une  inhumanité  dont, 
dit-il ,  les  peuples  les  plus  barbares  n'offrent  pas 
d'exemple,  la  mesure  prise  de  fusiller  les  condamnés 
dans  les  prisons,  au  lieu  de  les  détruire  par  l'instru- 
ment ordinaire  des  exécutions  publiques.  Il  attaque 
même  sur  ce  fait  la  commission  des  représentants  du 
peuple. 

Reprenant  ensuite  le  ton  de  pétitionnaire ,  il  con- 
clut en  ces  termes  : 

«C'est  à  vous,  qui  aves  médité  sur  les  hommes  et 
sur  les  événements,  d'apprendre  ce  que  vous  enten- 
dez par  etnapira^eurê  ;  vous  savez  que  le  secret  dos 
conspirations  n'est  jamais  renfermé  que  dans  peu  de 
têtes,  et  que  lorsque  le  glaive  a  frappé  ces  premières 
têtes,  la  raison  I  l'humanité,  la  prudence,  l'intérêt 
pardonnent  à  la  multitude  égarée,  etpeu vent  diriger 
ses  forces  vers  un  but  utile  et  patriotique. 

•  Dans  le  premier  mouvementd'une  juste  indigna- 
tion,  vous  avez  rendu  un  décret  que  semble  avoir 
dicté  le  ffénie  du  sénat  romain  :  vous  avez  ordonné 
qu'on  dressât  une  colonne  où  seront  gravés  ces 
mots  :  Lyon  n*etê  plui!  Eh  bien!  que  votre  décret 
se  réalise  avec  plus  d'utilité  et  de  grandeur  encore. 

S^ue  Lyon  ne  soit  plus  en  effet;  que  Ville-Afflranchie, 
igné  de  son  nouveau  nom,  entante  des  soldats  à  la 
liberté  :  que  l'active  industrie  de  ses  habitants,  au 
lieu  de  servir  le  luxe  et  l'opulence,  s'applique  tout 
entière  désormais  aux  besoins  des  défenseurs  de  la 
patrie;  que  dans  ses  murs  s'élève  un  peuple  nou« 
veau,  régénéré  par  un  regard  de  la  clémence  natio- 
nale; qiril  aille  en  foule  expier  sur  les  ruines  de 
Toulon  ses  égarements  passés,  imitez  la  nature  ;  ne 
détruisez  point,  mais  recréez  i  changez  les  formes, 
mais  conservez  les  éléments.  Dites  un  mot,  et  de 
toutes  parts  sortiront  de  nos  murs  des  hommes  sem* 
blables  à  vous. 

•  Pères  de  la  patrie,  écoutez  une  section  du  peu- 
ple, humiliée  et  repentante,  qui ,  courbée  devant  la 
majesté  du  peuple,  lui  demande  grftce;  non  pas 
pour  le  crime,  car  ses  autei  rs  et  ses  agents  ne  sont 
plus;  mais  grâce  pour  le  repentir  sincère,  pour  la 
faiblesse  égarée  :  grâce  même,nous  l'osonsdire,  pour 
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rinnooence  méconnue*  pour  le  patriotisme  impa- 
tient de  réparer  ses  erreurs.  • 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  réunis. 

—  La  Société  des  Cordeliers  vient  presser  Tacte 
d'accusation  contre  les  soixante-treize  députés  dé- 
tenus. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  le  rap- 

Sort  dépend  des  pièces  qui  sont  encore  entre  les  mains 
u  tribunal  révolutionnaire. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  Paris 
rendent  compte  des  travaux  auxquels  ils  se  sont 
livrés  pour  répondre  à  la  conGance  de  leurs  conci- 
toyens, et  signalent  quelques  ennemis  de  la  chose 
publique,  contre  lesquels  la  sévérité  nationale  doit 
^appesantir. 

Le  président  rend  hommage  au  zèle  éclairé  des  pé- 
titionnaires, et  leur  témoigne  la  satisfaction  de  ras- 
semblée pour  la  conduite  ferme  et  sa^e  qu'ils  ont  te- 
nue dans  les  moments  les  plus  difficiles. 

—  Une  députation  se  présente  au  nom  de  la  sec- 
tion Onze,  de  Marseille,  et  des  patriotes  qui  se  sont 
réunis  à  elle  dans  les  journées  des  23  et  24  août  der- 
nier. 

Vidal,  orateur  de  la  députation  :  Représentants , 
si  Marseille,  s*écartant  des  principes  révolutionnai- 
res qu'elle  avait  si  hautement  prolessés,  a  pu  perdre 
quelques  moments  de  vue  les  services  signalés  qu'elle 
a  rendus  à  la  révolution;  si,  après  avoir  la  première 
invoqué  le  génie  de  la  république,  elle  a  pu  cher- 
cher a  en  détruire  Tunité  et  à  rompre  le  lien  sacré 
qui  fait  de  tous  les  Français  un  peuple  de  frères, 
représentants,  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  n'est  pas 
le  véritable  Marseillais  qui  s*est  rendu  coupable  de 
ces  crimes.  Connu  par  Timpatience  avec  laquelle 
il  supportait  le  joug  des  rois,  aurait-il  pu  changer 
en  un  instant  de  caractère?  et  la  liberté  aurait-elle 
produit  dans  son  âme  cet  avilissement  que  le  despo- 
tisme avec  toutes  ses  fureurs  n'avait  pu  lui  faire  par- 
tager? 

•  Non,  représentants,  non  I  aussi,  au  milieu  de  l'as» 
servissement  momentané  de  notre  pays,  notre  amour 
brûlant  pimr  la  liberté  s'est-il  manifesté  souvent  avec 
éclat,  et  a-t-il  bravé  avec  audace  les  suppUces  qui 
lui  étaient  réservés. 

•  Appelé  par  la  confiance  de  mes  camarades  du  ba- 
taillon Onze  au  pénible  honneur  du  commandement, 
et  leur  choix  m'ayant  ainsi  placé,  de  même  que  Gail- 
lard, pr^ident  de  la  section,  et  Goron te,  ex-prési- 
dent, a  la  tête  de  tous  les  patriotes  des  diftérentes 
sections  qui  vinrent  se  réunir  à  nous  pour  arrêter 
eniin  les  complots  de  Taristocratie,  et  rendre  i  notre 
malheureuse  cité  cette  liberté  que  des  scélérats  lui 
avaient  ravie,  c'est  avec  une  espèce  d'orgueil,  ou 

Plutôt  avec  le  sentiment  délicieux  d'avoir  coopéré  à 
affranchissement  de  ma  patrie,  que  je  me  présente, 
au  nom  de  tous  ces  braves  sans-culottes,  dans  le 
sein  de  cette  auguste  assemblée,  pour  lui  faire  hom- 
mage de  nos  travaux  et  de  nos  souffrances,  et  renou- 
Teler  entre  ses  mains  le  serment  de  rester  à  jamais 
réunis  autour  d'elle  pour  la  défense  de  l'unité,  l'in- 
divisibilité et  l'intégralité  de  la  république. 

•  Représentants,  le  tableau  des  événements  que 
plus  de  trois  mois  de  résistance  aux  efforts  des  con- 
tre-révolutionnaires ont  produits,  est  trop  long  pour 
pouvoir  vous  être  présenté  à  cette  barre.  Je  demande 
qu'il  soit  renvoyé  a  votre  comité  de  salut  public,  qui 
sera  chargé  d'en  prendre  connaissance  et  de  vous 
faire  un  rapportsur  les  faits  qui  y  sont  établis  et  sur 
les  demandes  que  j 'y  forme  avec  mes  collègues,  au 
nom  de  mes  frères.» 


Le  président  répond  aux  pétitionnaires.  Ils  sont 
admis  aux  honneurs  de  Ja  séance,  et  leur  pétition 
renvoyée  au  comité. 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai  ),  le  décrtt 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoûrentenda  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  « 

«Considérant  qu'il  importe  d'assimiler  à  la  procé- 
dure observée  dans  le  tribunal  révolutionnaire  ét2h 
bli  à  Paris  celle  oui  doit  être  suivie  dans  les  tribo* 
naux  criminels  aes  départements,  lorsqu'ils  ont 
prononcer  sur  les  délits  d'embauchaee,  de  complr 
cité  d'émigration,  de  fabrication,  de  distribution  a%, 
d'introduction  de  faux  assignats,  dont  la  connais- 
sance leur  est  attribuée  concurremment  avec  ce 
tribunal ,  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire  cesser  les 
doutes  qui  se  sont  élc^t^s  dans  plusieurs  départe- 
ments sur  la  manière  de  juger  les  émigrés,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«Art.  l«r.  Les  tribunaux  criminels  des  départe- 
ments connaîtront  immédiatement ,  et  sans  instruc- 
tion préalable  pardevant  le  jury  d'accusation,  des 
délits  d'embauchage,  de  complicité  d'émigration,  de 
fabrication,  de  distribution  et  d'introduction  de  faux 
assignats  ou  fausse  monnaie;  en  conséauence,  les 
formes  prescrites  par  la  section  XII  de  la  loi  du  28 
mars  1793,  pour  le  jugement  des  émigrés,  ne  seront 
point  suivies  à  l'égard  de  leurs  complices. 

•  11.  Dans  les  délits  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent, les  accusateurs  publics  des  tribunaux  criminels 
décerneront  les  mandats  d'amener  et  d'arrêt  à  la 
charge  des  piévenus,  et  dresseront  contre  eux  les 
actes  d'accusation. 

«  m.  Néanmoins  les  municipalités,  les  comités  de 
surveillance,  les  directoires  de  district ,  les  agents 
nationaux  près  les  districts,  les  juges-de-paix  et  les 
commissaires  de  police  demeurent  chargés  concur- 
remment de  remplir,  pour  la  recherche  des  délits 
mentionnés  en  l'article  1er,  pour  l'arrestation  des 
prévenus  et  pour  leur  traduction  au  tribunal  crimi- 
nel ,  toutes  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  gêné-  . 
raie. 

•  IV.  Les  prévenus  traduits  au  tribunal  criminel 
seront  interrogés  et  jugés  dans  la*même  forme  et 
dan«  les  mêmes  délais  que  s'ils  avaient  été  mis  pré- 
cédemment en  état  d'accusation  par  un  jury. 

•  V.  Si  néanmoins  l'accusateur  public  trouve  qu*il 
n'y  a  pas  matière  à  dresser  un  acte  d'accusation  con- 
tre un  prévenu  arrêté,  il  en  réfâ'era  au  tribunal  cri- 
minel. 

«  VI.  U  en  sera  de  même  sî«  après  avoir  oui  un 
prévenu,  par  suite  d^un  mandat  d'amener,  il  trouve 

3u'il  n'y  a  pas  matière  à  décerner  contre  lui  un  man- 
at  d'arrêt. 

•  VII.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  tribunal  criminel 
et  l'accusateur  public  se  régleront  sur  les  articles  VI, 
Vil,  Vin  et  XXXVl  du  titre  l«r  de  la  2«  partie  de  la 
loi  du  16  septembre  1791. 

«  Vlll.  Les  jurés  voteront  et  formeront  leur  décla- 
ration publiquement,  à  haute  voix,  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

«IX.  Les  jugements  qui  interviendront  d'après  la 
déclaration  du  jury  ne  seront,  en  aucun  cas,  sujets 
au  recours  en  cassation.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  du  comité  des  finances  sur  la  de- 
mande du  ministre  des  contributions  publiques,  dé- 
crète : 

•  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
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da  ministre  des  contributions  publiques  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  20,000  liv.,  pour  être  em- 
ployées à  Taugmentation  des  frais  nécessaires  pour 
suivre  la  vérmcation  des  titres  et  mémoires  des  en- 
trepreneurs des  travaux  et  autres  créanciers  de  la 
clôture  de  Paris,  et  remplir  les  préalables  d*arpen- 
t^ge  etd*estimation  indispensable. 

«Cette  vériticalion  sera  terminée  à  Fépoque  du 
t®'  février  prochain  ;  et  si  elle  ne  Tétait  pas,  les  em- 
ployés seront  obligés  de  la  suivre  sans  aucune  rétri- 
bution; leur  traitement  demeure  suspendu. 

«Le  ministre  des  contributions  publiques  tiendra 
en  conséquence  celui  du  mois  de  janvier  en  réserve 
jusqu*àceque  le  travail  soit  achevé;  le  tout  sans 
déroeer  aux  dispositions  des  décrets  antérieurs  sur 
cetoDJet.» 

La  aéance  est  levée  à  cinq  heures. 


SÉANCE  DU  1«'  NITOSB. 

THimion  :  Chargé  par  la  Convention  d'une  mission 
dans  quatre  départements,  je  lui  présenterai  un 
compte  général  de  ma  conduite,  qui  sera  mcessam- 
mcnt  imprimé.  En  attendant,  il  importe  que  je  justi- 
fie les  motifs  de  mes  opérations  dans  le  département 
d*Eure-et-Loir,  motifs  mal  saisis  par  la  Convention 
et  mal  interprétés  par  les  journaux.  Puis  donc  qu'il 
en  est  résulté  une  espèce  d'inculpation  contre  moi, 
que  cette  inculpation  a  même  motivé  mon  rappel , 
et  a  été  renaue  très  publique,  je  demande  que  ma 
disculpation  soit  de  même  manifestée.  Je  me  trou- 
vais à  Chartres,  chef-lieu  du  département  d'Eu'-e-et- 
Loir,  où  un  arrêté  du  comité  de  salut  public  m'en- 
joignait de  rester  jusqu'après  l'épuration  du  corps 
administratif.  A  la  nouvelle  de  la  prise  du  Mans  par 
les  brigands,  récrivis  au  comité  de  salut  public  pour 
rinfonoerdeVéUt  dedénûmentde  nos  troupes.  Le 
département  d'Eure-et-Loir  est  précisément  situé 
entre  celui  de  la  Sarthe,  dont  le  Mans  est  le  chef- 
lieu,  et  celui  de  Paris.  La  marche  incertaine  et  rapide 
des  brigands  me  faisait  craindre  qu'ils  ne  se  portas- 
sent sur  le  département  d'Eure-et-Loir  qu'on  sait 
être  le  grenier  d'abondance  de  Paris. 

Redoutant  donc  qu'ils  ne  tentassent  de  réduire  à 
la  lamine  Paris,  cette  ville  immense,  foyer  du  pa- 
triotisme et  des  lumières,  et  le  département  d'Eure- 
et-Loir  qui  Talimentei  je  communiquai  sur-le- 
champ  mes  observations  au  comité  de  salut  public 
et  au  ministrede  la  guerre.  Ils  arrêtèrent  en  consé- 
quence que  les  dix  mille  hommes  de  l'armée  du 
Nord  se  réuniraient  à  Dreux.  La  colonne  qui  était  à 
Vemeuil,  et  qui  n'avait  que  deux  jours  de  marche 
pour  se  rendre  à  Alençon ,  rétrograda  de  dix  lieues 
pour  se  rendre  à  Dreut.  Ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  faut 
attribuer  cette  rétrogradation,  puisqu'elle  a  été 
ordonnée  par  le  comité  de  salut  public  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  J'appris  le  jour  même  que  la 
ville  du  Mans  avait  été  reprise  par  les  patriotes,  et 
que  ces  derniers  avaient  tué  huit  à  dix  mille  hommes 
aux  brigands. 

Une  antre  lettre  m'apprend  qu'ils  ont  perdu  a  peu 
près  le  même  nombre  sur  la  route  du  Mans  à  Laval. 
AlorSyToyant  le  brigandage  marcher  à  sa  lin,jecrus 
le  département  d'Eure-et-Loir  sauvé. 

Mais,  comme  les  brigands  pouvaient  menacer 
Alençon,  puisqu'ils  se  portaient  sur  Laval,  je  pen- 
sai qu'il  ne  fallait  pas  que  la  colonne  rétrogradât 
davantage. 

Ti^cnvis  au  commandant ,  qu'attendu  le  chan- 
gement de  direction  des  brigands,  il  fallait  ou'il 
restU  à  Dreux,  en  communiquant  au  ministre  de  la 


guerre  ce  même  changement,  et  lui  demandant  ses 
ordres. 

Comme  il  n'y  a  que  seize  lieues  de  Dreux  à  Paris, 
l'ordre  arriva  au  commandant  de  la  première  co- 
lonne d'attendre  la  seconde.  Ainsi ,  quand  j'aurais 
fait  porter  sur  Chartres  la  première  colonne  avant 
la  reprise  du  Mans,  j'aurais  rendu  service  à  la  répu- 
blique  ca  couvrant  un  département  abondant  en 
subsistances. 

Il  ne  peut  rester  de  doutes  sur  ma  conduite.  Je 
me  suis  expliqué  au  comité  de  salut  public.  Je  de- 
mande que  la  Convention  charge  le  comité  de  salut 
public  de  lui  faire  un  rapport.  11  est  important  qu'il 
ne  reste  pas  de  nuage  sur  les  opérations  des  repré- 
sentants (lu  peuple,  parceque  cette  défaveur  tenorait 
à  discréditer  toutes  les  autres  opérations.  Si,  à  la 
moindre  dénonciation ,  on  se  permettait  de  nous 
diffamer,  ou  vous  ne  trouveriez  plus  de  commissai- 
res, ou  ils  seraient  si  tremblants  qu'ils  ne  feraient 
rien  d'utile. 

Charlier  :  La  conduite  de  Thirion  dans  le  sein  de 
la  Convention  lui  a  toujours  mérité  l'estime  et  la 
confiance  de  ses  collègues.  Al'éçardde  sa  mission 
dans  quatre  départements,  il  en  doit  un  compte  dé- 
taillé :  j'en  demande  l'impression ,  et,  sur  le  reste, 
Tordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

LÉONARD  Bourdon  :  Les  orphelins  de  la  patrie 
devaient  vous  présenter  hier  un  brave  militaire  qui 
a  perdu  un  bras  au  service  de  la  république.  Il  est  à 
la  barre  ;  je  demande  pour  lui  un  secours  provisoire 
qui  l'indemnise  des  frais  de  son  voyage. 

Danton  :  Je  demande  s'il  n'existe  pas  des  lois  qui 
dispensent  les  défenseurs  de  la  patrie  mutilés  pour 
elle  de  se  présenter  pour  solliciter  de5  secours? 
N'est-ce  pas  au  ministre  de  la  guerre  à  se  charger  de 
leur  récompense?  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  des  lois  qui 
lui  attribuent  impérieusement  ce  soin?  C'est  une 
chose  déshonorante  pour  la  Convention  de  voir  à  sa 
barre  les  martyrs  de  la  liberté. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu, 
sous  trois  iours,  de  présenter  le  tableau  de  tous  ceux 

3ui  ont  été  victimesae  leur  dévouement  pour  la  cause 
e  la  liberté. 

La  Convention  décrète  cette  proposition ,  et  ao- 
corde  à  ce  brave  militaire  une  indemnité  provisoire 
de  300  liv. 

—  Le  président  annonce  qu'une  députation  de 
Commune-Affranchie  demande  à  présentera  la  Con- 
vention les  restes  de  Challier,  martyr  de  la  liberté. 

La  députation  est  admise. 

L'orateur  :  «  Législateurs,  les  députés  de  Com* 
mune-Àffranchie,  réunis  aux  citoyens  de  Paris,  vous 
apportent  le  buste,  l'effigie  et  la  tête  elle-même  de 
Challier,  assassiné  par  les  ennemisdu  peuple,  mutilé 

Ï»ar  les  bourreaux  ae  l'égalité  ;  nous  vous  apportons 
es  cendres  de  cet  homme  immortel,  de  cet  intrépide 
défenseur  des  droits  de  l'homme:  elles  ont  été  con- 
servées précieusement  par  le  citoyen  dans  les  mains 
duquel  vous  voyez  l'urne  qui  les  renferme.  Législa- 
teurs, vous  avez  décrété  que  Challier  avait  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Ses  cendres  sont  à  votre  barre, 
prononcez,  devancez  la  postérité  qui  lui  réserve  une 
couronne  immortelle.  Cnallier  est  mort  juste,  il  est 
mort  libre.  La  justice  nationale  a  prononcé  sur  sa 
tombe  un  jugement  qui  l'honore.  Les  cendres  de 
Challier  ont  éu^  citées  devant  le  peuple,  elles  sont 
sorties  pures  de  ce  creuset  inflexible.  » 
Un  autre  membre  de  la  députation  :  •Citoyens  re- 
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pn^icnlanttf  fâttesta  à  la  Convention  que  lei  eendref 

3ue  renferme  cette  urne  sont  véritablement  lei  Gen- 
res de  CbalJier.  Je  ne  lei  ai  pag  quittées  depuis  le 
moment  qui  m*a  tu  sortir  du  cachot  où  les  contrc- 
révolulionnaircs  m'avaient  chargé  de  fers  avec  ce 
martyr  de  la  liberté. 

«  J  ai  fait  déterrer  son  corps;  la  pourriture  Tavait 
respecté. 

•  Je  dépose  sur  le  bureau  un  assignai  rnaraué 
d*une  flenr-de-lis;  c*estla  monnaie  que  les  rebelles 
de  Lyon  avaient  créée  pendant  le  siège,  « 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  la 
Convention  accepte  avec  reconnaissance  les  restes 
précieux  d'un  martyr  de  la  liberté. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de 
la  séance;  ils  entrent  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  que  la  Conven- 
tion décrète  la  mention  honorable  du  courage  répu- 
blicain de  la  mère  d'un  des  citovens  qui  viennent  de 
se  présenter  :  à  peine  la  télé  de  Challier  fut-elle  tom- 
bée sous  la  hache  des  contre-révolutionnaires,  que 
cette  courageuse  citoyenne  alla  la  déterrer  et  rem- 
porta chez  die. 

CouTHON  :  Cette  citoyenne  me  fut  présentée  comme 
une  excellente  patriote  :  non  seulement  elle  n*est 
~)as  riche,  mais  elle  manque  des  choses  nécessaires  à 
a  vie.  Vous  devez  récompenser  sa  courageuse  vertu. 
Lorsque  les  contre-révolutionnaires  qui  régnaient 
dans  Lyon  ne  permettaient  pas  aux  patriotes  de  se 
montrer,  elle  alla  tirer  du  tombeau  la  tête  de  Tim-* 
mortel  ChallifT,  et  la  garda  chez  elle.  Je  demande 
que  non-seulement  vous  décrétiez  la  mention  hono- 
rable à  son  égard,  mais  que  vous  lui  accordiez  une 
pension  de  300  liv.  Je  demande  de  plus  que  vous  ho- 
noriez d'une  manière  plus  authentique  les  restes  d'un 
martyr  de  la  liberté;  que  Challier  reçoive  les  hon- 
neurs du  Panthéon  ;  et  que  ce  général,  qu'on  avait 
cru  d'abord  patriote .  qu'on  reconnaît  aujourd'hui 
pour  un  traître,  ne  soit  plus  confondu  avec  les  amis 
et  les  défenseurs  du  peuple. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  propositions  au  co<' 
mité  d'instruction  publique. 

CouTUON  :  La  Convention  ne  peut  s*empécher 
de  rendre  cet  hommage  à  un  homme  dont  la  vie 
privée  est  aussi  recommandable  que  la  vie  publi- 
que. Citoyens,  oubliez  les  vivants,  honorez  les 
morts:  c'est  le  moyen  d'établir  solidement  la  répu- 
blique. 

RoMMi  :  On  ne  doit  honorer  ni  flétrir  la  mémoire 
d'un  homme  sans  avoir  une  connaissance  exacte  des 
faits.  Je  demande  que  le  comité  d'instruction  publi- 
que soit  tenu  de  nous  faire  un  rapport  sur  Dampierre 
et  Challier. 

Danton  :  La  Convention  nationale  ne  désorgani- 
sera pas  le  tombeau  de  Dampierre  sans  connais- 
sance de  cause.  Ce  général  eut  le  malheur  de  naître 
d'une  caste  Justement  proscrite,  mais  il  est  de  noto- 
riété publique  qu'il  a  vécu  dans  les  principes  de 
IVgalité  pratique.  11  a  vécu  avec  ses  laboureurs  en 
ami ,  en  frère.  Voici  un  trait  qui  le  fera  connaître. 
Un  malheureux  tombe  dans  une  rivière  au  milieu 
de  l'hiver,  Dampierre  se  jette  à  la  nage  et  lui  sauve 
la  vie. 

11  louissalt  dans  son  département  de  l'estime  de 
tous  les  citoyens;  Je  ne  veux  conclure  de  là  rien  de 
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voua  saver  qu'alors  il  rallia  une 


Partie  de  nu  troupea  qn*un  traître  voulait  livrer  A 
ennemi.  Dampierre  enfin  est  mort  les  armes  à  la 
main  :  ne  le  jugez  qu'après  avoir  examiné  froidement 
sa  conduite.  Lorsaue  la  Convention  lui  décerna  les 
honneurs  du  Panthéon,  Je  m'y  opposai,  parcequeje 
ne  voulais  pas  que  la  Convention  accordât  un  sem- 
blable honneur  sans  connaître  les  faits  qui  devaient 
la  déterminer. 

Je  demande  que  la  Convention  charge  son  comité 
d'instruction  publique  de  lui  faire  un  rapport  sur  les 
deux  propositions  de  Couthon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(La  ntUe  demain.) 


SPECTACLES. 

OPiiA  National.  —  Aaiourd*hul  FaHuM^  op.  en  8  ac« 
tes,  et  te  Jugement  du  Berger  Pàriu 

En  attendant  la  i'«  représentation  de  ta  Fête  de  ta  Aât- 
ton,  opéra  en  i  acte. 

TaiATM  Di  L*OpiaA«GoMiQi)i  vatiqhaLv  ma  fnwrt  — 
Fan  fan  «I  Cotaê.  eiPaut  et  FirgMe. 

fin  attendant  la  i'*  repréi.  du  CH  de  ta  natton^  opéra 
en  a  acteit  avec  son  ipectadcb 

TaiATai  m  la  Répeniooi  t  me  de  la  Loi.  —  Ca» 
tkerine  ou  ta  Bette  Fermière^  tui? le  du  Modéré. 

Bn  atteodant  la  1**  reprét,  det  Contrê^révotutionnaireê 
Jugée  par  eux^wiémêê,  con.  noav* 

TiIatri  bi  la  iui  FiTDiAU.  —  L'Beureuse  Décade; 
ta  Pap$8se  Jeanne^  et  AtUnM^  ça  ira. 

En  attendant  la  i**  repréa.  da  Paniet  Firginie^  opéra 
en  9  actes, 

TiéATaa  National  ,  mes  de  la  Loi  et  de  Louvoli.  —  Lt 
8*  repréf.  d' Belette  ^  opéra  en  8  aeteS|  orné  de  tout  ton 
apeelBcle. 

iBceuamraent  (a  Parfaite  Égatité. 

TNiàT»  Di  LA  MoNTAONB,  au  Jardlo  derBgalité.  — 
Le  Sourd  ou  V Auberge  pleine^  con.  en  8  actes;  te  Codt- 
eite  et  t*aeureuêe  Décade. 

Aa  premier  joar,  la  i**  reprét.  de  ta  Sainte  Ometette. 

Th<atrb  DBS  Sans-Culottbs,  cf-deTant  MoliIrb.  —  La 
!'•  rfpr.  des  Crimée  de  ta  liobtesse  on  te  liégimeféodat^ 
drame  en  5  actes,  orné  de  tout  son  spect.,  préc.  de  Eneora 
«M  Curé. 

THiATRB  DB  LA  BUB  DB  LouTou*  —  LoMrect  Ztttmé^H 
te  Corpt-de-garde  patriotique, 

Quartidi,  la  !*•  représ.  de  Mieket  Cervanteê,  opéra  en 
8  actes  à  grand  spectacle. 

TbAatbb  du  VAUDBfnLB.  —  Lee  Comédiene  Moinee  et 
Diabieei  Georges  et  Groe-Jean  s  C  Union  viltageoiee^  et 
Encore  un  Curé. 

TbUtbb  DB  LA  Cul  —  Vabiétés.  —  La  Feuveon  Vin» 
trigue  eeeréteitee  Quiproquos  ^  et  le  Mariage  patrie 
tique. 

TaiATBBDu  Ltcéb  dbi  Abts»  au  Jardin  de  PBgaUté«  — 
Adétede  Saey,  pantom.  en  9  actes,  h  spectacle,  pré&  da 
Retour^  et  do  Café  des  Patriote»* 

TaàATBR  F BANÇAU  coMiQUB  BT  LTBiQDB,  me  de  Boodi.  •<• 
ta  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauiine^  préc  de 
Juitinê  et  Baêtien,  et  û' Arlequin  wwrekand  d'eifirit^ 


Du  l«r  nivoii. 

PAIBMBirrS  DBS  BBNTBS  DB  L*BdTBL-DB-TILI.B  DB  VABIS. 

P«rUoBS  de  S  bmIs  ai  joars  de  1708.  Toutes  letlrca. 

Nomê  dei  Payeurt. 

I.    litinpermir,  perpétnel  et  viagtr  •    .    #    •    Frividi. 

II.    Boutrajr.  perpétuel    •    •    4 Prinidi. 

19.    Maupetit,  peoiioiit •    Prinidi. 

as.    Crtoid,  taoi.  viager  et  perpémel.    •    •    .    Ptiaydi 


l'tHi.  T|p.  Rtan  rio»,  rat  Qanadètt,  B. 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  93.        Tridi ,  3  Nivosb,  l'an  S®.  {Dimanche  23  Décembre  1793,  vieux  etyle.) 


POLITIQUE. 

POLOGIVE. 

yartovU,  le  TJ  novêmhre,  —  La  trop  mémorable  dtMe 
de  Grodno,  cette  fatale  assemblée,  a  pris  Gn  ;  la  séance  du 
S3  a  été  la  dernière,  elle  a  duré  depuis  cinq  heures  du  soir 
Jasqu*à  neuf  heures  du  matin.  Dès  que  l'assemblée  a  été 
levée,  le  roi  et  tons  les  membres  qui  composaient  la  diùle 
se  sont  rendus  dans  la  chapelle  pour  enteodre  la  messe ,  et 
chanter,  hélas  I  le  Te  Deum  ordinaire. 

On  a  donc  ache?é  de  lire,  dans  cette  dernière  séance,  le 
plan  de  la  nouvelle  forme  de  gouTernement  qui  a  été  dé- 
crétée, et  doot  il  faut  absolument  croire  que  la  tardive  et 
ruineuse  sagesse  terminera  l^anarchien&tjtenfie  dont  la  Po- 
logne est  déchirée... 

Cicll  avec  quelle  profonde  perfidie  l'étranger  s*est  rendu 
maître  de  nos  volontés  cl  de  nos  délibérations  I  comme,  au 
Dom  de  la  liberté,  il  a  consommé  notre  esclavage  I 

Le  roi,  aussitôt  après  le  Te  Deum,  a  exerce  les  droits 
qoe  les  Etats  lui  ont  confiés,  et  a  nommé  à  tous  les  dépar- 
tements, savoir,  entre  antres  à  la  place^  que  Ton  saura  ren- 
dre très  importante,  de  maréchal  du  conseil  permanent,  le 
comte  d*AukievriU«  ci-devant  ministre  de  la  république  à 
Copenhague.  Gelai-ci  a  prêté  serment  en  sa  nouvelle  qua- 
lité. Le  département  des  aSîaires  étrangères,  composé  du 
chancelier  et  du  maréchal  du  conseil,  sera  sous  la  prési- 
dence du  roi.  M.  Tegobors  en  a  été  nommé  secrétaire. 

Nous  devons  encore  &  cette  diète  si  funeste  une  dernière 
calamité,  qui  est  celle  d*nne  loi  somptuairc,  et  dans  laquelle 
sont  violés  non-seulement  les  principes  du  commerce,  mais 
encore  les  droitaet  la  dignité  des  dtojeDi.  Bn  voici  la  te- 


c  Considérant  les  malheurs  publics  que  la  Pologne  a 
essuyés,  la  république  n'a  jamais  eu  plus  de  raison  de  veil- 
ler à  son  éeonomie  intérieure  que  dans  les  chnconstances 
actuelles;  en  conséquence,  pour  prévenir  une  indigence 
universelle,  nous  ordonnons  que  l'entrée  et  l'usage  eu  Po* 
logne  des  pierres  précieuses,  des  étoffes  riches,  des  dentel* 
les,  des  carrosses,  de  la  porcelaine,  des  meubles,  glaces  et 
miroirs,  et  surtout  toutes  sortes  de  marchandises  et  ouvra- 
ges </e  Trance,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
soient  défendus,  sous  peine  de  confiscation  et  d'une  amende 
de  3,000  florins. 

f  II  ne  sera  permis  aux  maîtres  de  donner  d'autres  li- 
vrées à  leurs  domestiques  que  des  draps  du  pays ,  sans  ga- 
lons ou  garnitures  de  soie. 

c  Les  magistrats  et  les  nobles,  ainsi  que  les  militaires, 
ne  pourront  assister  à  aucune  fête  que  dans  leur  uniforme, 
ou  i'ikabit  de  leur  état  ou  de  leur  vaivodie. 

«  11  ne  sera  permis  aux  juifs  ni  à  la  bourgeoisie  de  por- 
ter des  habits  de  velours,  des  pelisses  riches,  des  perles  ou 
joyaux,  etc. 

c  Outre  la  noblesse,  les  bourgeois  qui  sont  ou  ont  été 
dans  les  magistratures ,  les  gens  de  loi ,  les  académiciens, 
les  Dégoeiaiits  pourront  porter  Cépée,  etc.,  etc.  • 

ALLEMAGNE. 

Franeforf,  6  décembre,  —  Des  escadrons  de  hussards 
ont  été  envoyés  pour  ramasser  les  paysans  du  Brisgaw  et 
de  la  Forêt-Noire,  et  les  faire  marcher  armés  et  appro- 
visionnés vers  le  gros  de  l'armée.  Cette  réquisition ,  con- 
traire aux  lois  du  pays^  a  causé  un  grand  soulèvement  à 
Donneschingen ,  chef-lieu  de  la  principauté  de  Furstem- 
bnig.  Les  habitants  ont  fait  face  aux  hussards,  et,  après  en 
aTofa*  jeté  bas  quelques-uns,  les  ont  forcés  de  quitter  le 
pays  sans  emmener  de  recrues. 

PRUSSE. 

Berîin ,  le  8  décembre.  —  L'envoyé  de  l'empereur,  le 
deLehrback,  ainsi  que  l'enroyé  du  roi  de  Dane- 

f  Série* -^  Tome  FL 


mark ,  le  comte  de  Schimmelmann,  arrivent  dans  cette  ré- 
sidence. 

La  curiosité  publique  s'occupe  beaucoup  dans  cette  ca« 
pilale  à  deviner  l'objet  de  la  mission  de  notre  marquis  de 
Lucchcsini  à  Vienne.  On  s'arréle  assez  généralement  à  con- 
jecturer que  cet  adroit  négociateur  est  chargé  d'obtenir  la 
cession  de  quelques  districts  autrichiens  en  Pologpne,  qui 
sont  contigus  aux  possessions  du  roi  de  Prusse  ;  car  on  ap- 
pelle déjà  possessions  le  vol  diplomatique  dont  Frédéric- 
Guillaume  s^est  si  loyalement  emparé.  Il  est,  eu  effet,  très 
vraisemblable  qu'il  y  a  sur  le  tapis  de  telles  affaires  ;  mais 
les  nouvelles  de  Vienne,  où  l'on  prétend  aussi  deviner  les 
choses,  rapportent  que  la  négociation  de  Lucchesini  doit 
avoir  lieu  sur  les  principautés  de  Teschen,  Troppau  et  Ja- 
gendorff. 

On  prépare  pour  les  fêtes  prochaines  un  grand  opéra, 
qtii  a  pour  titre  le  Triomphe  d'Jiianc,,,  Il  semblerait,  vu 
les  allusions  que  l'on  imagine,  qu'un  sujet  où  l'habileté 
d'une  femme  a  si  bien  réussi  devrait  mieux  figurer  à  Pé- 
tcrsbourg  qu'à  Berlin. 

ITALIE. 

Livourne,  le  21  novembre. — Dans  une  sortie  combinée  de 
Bastia  et  de  Saint-Florent>  en  Corse,  on  a  fait  main-basse 
sur  tous  les  partisans  de  Paoli  :  on  assure  que  les  équipa- 
ges des  frégates  et  des  corvettes  qui  sont  à  Saint-Florent 
ont  eu  beaucoup  de  part  à  cette  expédition. 

Le  ministre  napolitain  a  présenté  les  mémoires  les  plus 
pressants  au  sénat  de  Venise,  pour  en  obtenir  des  grains. 
Ils  sont  demeuré»  sans  réponse.  Ce  re/us  embarrasse  et  af- 
flige d'autant  plus  le  gouvernement  de  Naples,  que  les  vi- 
vres sont  sur  te  point  de  manquer  dans  cette  ville. 

SUISSE. 

Lausanne,  le  8  décembre.  —  La  Hollande  ouvre,  pour 
son  compte,  un  emprunt  de  12  millious  de  florins.  Les  ac- 
tions en  sont  de  1,000  florins  chacune,  et  les  primes  qui 
écherront  par  la  voie  du  sort  nombreuses  et  fortes.  Les  bil- 
lets qui  n'obtiendront  pas  de  lot  seront  convertis  en  obliga- 
tions de  1,350  florins  sur  l'Etat,  à  2  et  demi  pour  100. 

Le  slathouder  ouvre  aussi  un  emprunt  de  6  millions  de 
florins,  ù  A  pour  100  d'intérêt.  On  croit  qu'il  est  pour  le 
compte  du  roi  de  Prusse,  qui  ne  parait  pas. 

On  annonce  aussi  un  emprunt  par  l'empereur. 

Cotte  multiplicité  d'emprunts,  qui  annonce  le  besoin  et 
le  discrédit  des  emprunteurs,  readra  nuls  les  appâts  qu'on 
présente. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISB. 

Chambéry,  le  1"  décembre.  —  Des  tellres  de  Turin  an- 
noncent un  fait  qui  prouve  combien  le  peuple  y  est  las  de 
la  tyrannie.  Un  marchand  y  fut  arrêté  pendant  la  nuit, 
parcequ'on  avait  trouvé  chez  lui  un  ouvrage  proscrit  par  le 
despotisme,  dont  il  dévoile  la  turpitude  et  l'atrocité.  Un 
rassemblement  cousidérabie  se  forma  autour  de  la  prison 
pour  le  délivrer  :  on  y  fit  marcher  des  forces  qui  le  dissi- 
pèrent ;  mais  le  gouvernement  intimidé  fit  sur^le-cfaamp 
mettre  le  marchand  en  liberté. 

Bordeaux,  le  26  frimaire.  —  Arrêté  de  la  commission 
militaire,  relatif  aux  lettres  infâmes  et  anonymes  écri' 
tes  aux  représentants  du  peupU  Isabeau  et  Tallien^  et 
à  l'assassinat  de  ce  dernier. 

tLa  commission  militaire,  instruite  que  les  représen- 
tants du  peuple  ont  reçu  plusieurs  lettres  anonymes,  dans 
lesquelles  on  les  insulte  de  la  manière  la  plus  indécente,  et 
on  ose  même  les  menacer  des  plus  affreux  supplices; 

c  Quela  représentation  nationale  vient  d'être  encore  une 
fois  violée  à  Bordeau  dans  la  penonna  du  député  TftlUeo, 
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qait  de  ooiMerl  aveeioQ  eoUèfoe  bataQi  IrmlUe  BTee 

tant  de  zèle  k  la  propagation  des  vrais  principes  et  à  assu- 
rer la  subsistance  da  peuple  i 

t  Qu'arrêté  le  23  frimaire,  k  sept  heures  trois  quarts  da 
soir,  par  cinq  scélérats,  ce  digne  représentant  de  la  nation 
faillit  à  subir  le  sort  da  courageux  Beaufaii  t 

t  Considérant  que  les  conspirateurs,  qui  sont  encore  eo 
grand  nombre  dans  Bordeaux,  ?eulent  décourager  les  re- 
présentanu  du  peuple»  et  rendre  ioutiles  les  efforts  géné- 
reux des  sans-culottes; 

f  Considérant  quMls  doi?ent  tons  se  réunir  plus  que  {a* 
nais,  afin  de  découTrir  tous  les  mal? eillaats  i  et  de  faire 
ayorter  leurs  trames  criminelles  i 

•  Considérant  que  le  tribunal,  chargé  de  ponraulvretoas 
les  f nnemisde  la  révolution,  ne  peut  s*emp£dier  de  recher- 
cher, par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  au* 
teurs  de  tous  les  crimes  qui  ont  été  commis  contre  les  re- 
présentants du  peuple,  arrête  t 

•  i*  Tous  les  bons  citoyens  sont  invités,  au  nom  de  la 
patrie  et  de  leur  propre  sûreté,  de  se  rendre  au  secrétariat 
de  la  commission  militaire,  pour  y  dénoncer  les  auteurs, 
fauteurs  ou  instigateurs  des  lettres  anonymes,  des  propos 
contre  les  représentants  du  peuple,  et  de  Tassassinat  du 
député  TalUen. 

«  2*  Tous  ceux  qui  auraient  eu  la  fhiblesse  de  retirer 
quelque  personnage  suspect,  et  qui  par-là  sont  devenus 
les  complices  de  tous  ces  crimes,  sont  requis  de  les  dénon- 
cer à  rinstant;  et  s'ils  obéissent  à  la  présiente  réquisition, 
le  tribunal,  en  fkveur  de  leur  démarche ,  quoique  tardive» 
leur  pardonne  d'avance  cette  faiblesse  criminelle. 

f  8*  Tous  ceux  qui,  ayant  entendu  quelques  proposcoo* 
treles  représentants  du  peuple,  contre  les  autorités  consti* 
tuées,  ou  contre  la  liberté ,  ne  s'empresseront  point  d'en 
instruire  la  commission  ;  ceux  qui,  sachant  que  telle  per- 
sonne suspecte  est  logée  dans  tel  lieu»  ne  viendront  pas  la 
dénoncer,  seront  punis  des  peines  les  plus  sévères* 

t  Fait  en  Taudience  publique,  les  jour|  mois  et  an  sas- 
dits.   • 

f  Signé  Lacoiibb,  président^  etc.  s 

GOMMUNB  DE  PARIS. 

Conêêil-général.  —  Du  l^r  nivae. 

La  section  de  la  Re-iinion  se  plaint  au  coiiseil-gé« 
nëral  de  ce  que  radministration  des  postes  refuse  de 
recevoir  les  pièces  de  cuivre  appelées  monnerons. 
Elle  expose  la  nécessité  de  la  circulatioi^  de  cette 
monnaie. 

Un  membre  :  J*observe  au  conseil  que  Ton  ne 
peut  forcer  les  citoyens  à  recevoir  une  pièce  qui  n'a 
aaulre  valeur  que  celle  que  Ton  veut  bien  lui  don- 
ner. Longtemps  la  confiance  publique  a  été  trom- 
pée par  ces  hommes  qui,  calculant  sur  la  misère 
du  peuple,  ont  émis  des  billets,  tels  que  Guillaume 
ot  autres.  Je  demande  que  le  conseil  passe  à  Tordre 
du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Un  citoyen,  commis  du  citoyen  Monneron,  an- 
nonce au  conseil  que  Ton  rembourse  maintenant  le 
prix  de  ces  pièces  ae  confiance. 

Le  conseil  reçoit  ta  déclaration  de  ce  citoyen ,  lui 
en  donne  acte  I  et  arrête  qu'elle  sera  envoyée  aux 
sections. 

—  Conformément  à  Tarrélé  qui  convoque  les- 
commissairesde  police  tous  les  primidis,  pour  s'en- 
tendre avec  le  conseil  sur  la  police  de  Paris,  ces  fonc- 
tionnaires publics  sont  présents  au  conseil. 

Le  président  observe  que  la  loi  sur  le  gouverne- 
ment provisoire  n'a  rien  statué  sur  cet  objet.  Il  de- 
mande en  conséquence  que  les  commissaires  de  po- 
lice continuent  à  correspondre  avec  l'administration 
de  police. 

Le  conseil  adopte  eette  propoaitioii ,  et  invite  les 


commissaires  à  redonblcr  de  aurreilltiice  pour  la 
police  intérieure  de  Paris. 

—  On  renvoie  à  la  police  des  dénonciations  snr 
l'altération  des  poids  et  mesures ,  dont  différents 
marchands,  notamment  les  marchands  de  vin,  se 
rendent  coupables.  Un  commissaire  de  police  an- 
nonce qu'il  a  dressé  plus  de  cinquante  procès -ver- 
baux sur  des  délits  de  ce  genre. 

—  Le  conseil  arrête  que  les  frais  fiiita  par  les  co- 
mités de  bienfaisance  des  aectiona  pour  les  inhuma- 
tions leur  seront  remboursés  sur  les  revenus  des  fa- 
briques des  paroisses. 

^  Une  députation  de  la  commune  d'Andelore- 
sur-Aube  proteste  du  dévouement  fraternel  de  sea 
concitoyens  à  la  commune  de  Paris,  et  de  leur  em- 
pressement à  fournir  des  subsistances;  elle  demande 
qne  les  Affiches  de  la  commune  de  Paris  leur  soient 
envoyées. 

—  Plusieurs  citoyennes  se  plaignent  de  ce  que 
quelques  hommes  turbulents  ont  arraché  de  dessus 
leurs  têtes  des  bouquets  composés  de  cocardes  tri- 
colores et  de  feuilles  de  chêne  ;  elles  demandent 
que  le  conseil-général  déclare  si  ces  bouquets  ne 
peuvent  être  portés  en  signe  de  la  liberté ,  décla« 
rant  qu'elles  se  soumettent  d'avance  à  sa  décision» 

Eude  :  J*appuie  cette  dénonciation,  et  je  déclare 
que  si  l'on  arrachait  un  de  ces  bouquets  en  ma  pré- 
sence, je  ne  pourrais  me  contenir,  et  je  sévirais 
contre  celni  qui  s'en  rendrait  coupable. 

Paris  :  Nous  devons  voir  avec  satisfaction  que  les 
femmes  font  entrer  dans  leur  parure  la  cocarde  na- 
tionale et  la  feuille  de  chêne.  Ces  emblèmes  sacrés 
fixeront  sur  elles  nos  regards  avec  bien  plus  de  plai- 
sir ,  puisque  nous  y  verrons  l'alliance  des  vertus 
avec  le  signe  de  la  liberté. 

Sur  sa  pronosition ,  le  conseil  renvoie  la  dénon- 
ciation à  l'aonunistration  de  police ,  et  arrête  que 
auiconque  se  permettrait  d'arracher  de  tels  cocar- 
esou  bouquets  serait  arrêté. 

—  Le  conseil  arrête  que,  conformément  à  la  loi 
sur  le  gouvernement  provisoire,  celui  qui  remplira 
les  fonctions  de  procureur  de  la  commune  se  nom*- 
mera ,  à  compter  de  ce  jour,  agent  noHonaL 


SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L*ÉGALITÉ , 

Sihfn  AUX  JACOBINS  DB  PABIS. 

Prénécnce  de  Bouq^kr^ 

SUITS  DE  LA  SÉANCE  DU  29  FAIMAISS,, 

Tollèdc,  membre  de  la  Société,  qui  repart  pour 
Commune-Affranchie,  demande  à  être  épuré. 

Dufoum)^  déclare  qu'il  n'a  rien  entendu  qne  de 
très  patriotique  de  la  part  de  Tollède;  mais,  comme 
il  est  notoire  qu'il  était  très  Hé  avec  Desfieux,  il  de- 
mande qu'on  l'interpelle  sur  ses  liaisons  avec  lui. 


s'il  est  nécessaire. 

Tollède  est  admis»  ainsi  que  Larcher,  Prieur, 
Buttcaux,  Veron,  Jarry  ^Yerdet»  Melcho  et  J.-B.  Lc- 
{èvre. 

P.  Lefèvre  paraît  k  la  tribune»  Chrétien  lui  repro- 
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obe  d«  M  lataier  infliieiicer  par  les  aristocrates,  d'A- 
voir cabale  avec  Desfieux ,  etc.  ;  de  tenir  société 
chez  lui  à  huis-dos* 

LefèTre  répond  à  %e8  inculpations,  et  accuse  Chré- 
tien de  tenir  lui-même  chez  fui  une  assemblée  qui  a 
été  dénoncée  ft  la  Convention. 

Chrétien  :  Il  ne  s'agît  que  d*une  société  de  patrio- 
tes qui  se  rassemblent  chez  moi  tout  bonnement 
pour  fumer  et  boire  de  la  bierre  :  cette  société  a  dé- 
claré que  s'il  s'introduisait  quelques  aristocrates 
dans  son  sein,  elle  les  ferait  sauter  par  les  fenêtres  : 
mais  cela  ne  méritait  pas  une  dénonciation,  et  c'est 
à  tort  qu'un  excellent  patriote  (Fabre  d^Eglantine), 
induit  en  erreur  sur  le  compte  de  cette  société,  la 
dénigrée  à  la  Convention  sous  la  dénomination  de 
iape^euli  ou  tape-drui* 

La  Société  arrête  l'insertion  des  trois  pièces  sui- 
vantes au  Journal  de  la  Moniagne. 

Deleloehêf  membre  de  la  eommUeion  de$  Quinze. 

as  frioMirt. 

Citoyens,  dans  votre  séance  du  6  frimaire,  vous 
avez  arrêté  qu'il  serait  fait  un  scrutin  épura toire  des 
membres  qui  composent  la  Société,  nommé  quinze 
commissaires  pour  procéder  à  ce  vœu ,  et  vous  pré- 
senter un  moae  qui  puisse  atteindre  le  but;  on  a 
passé  de  suite  à  1  épuration  des  membres  de  vos  co- 
mités, du  bureau ,  de  quelques  membres  de  la  So- 
ciété et  députés  à  la  Convention  ;  on  a  passé  à  l'exa- 
men du  tribunal  révolutionnaire.  Beaucoup  de  co- 
mités et  d'assemblées,  qui  ne  sont  pas  membres  de 
la  Société,  demandent  aujourd'hui  cette  même 
épreuve.  Sans  vouloir  prétendre  nous  opposer  à  leur 
désir,  nous  vous  invitons  de  procéder  au  scrutin  des 
membres  de  la  Société  renfermes  dans  votre  sein, 
avant  les  citoyens,  qui  ne  sont  pas  membres,  et  qui 
vous  adressent  leur  vœu  pressant.  Aucuns  comités 
ou  assemblées  qni  ne  sont  pas  de  la  Société ,  ne 
pourront  interrompre  cet  arrêté. 

L^assemblée  est  invitée  à  prononcer  si  les  mem- 
bres qui  ont  été  nommés  pour  le  mode  de  scrutin 
seront  ceux  qui  présenteront  à  i'asHemblée  les  mem- 
bres qui,  dans  le  scrutin  épura toirc ,  ayant  été 
ajournés,  doivent  Jouir  encore  de  leur  admission 
dans  la  Société,  ou  en  être  tout-à-fait  rejetés  après 
les  informations  qu'on  aura  faites  sur  chacun  d'eux, 
ou  si  le  comité  de  présentation  aura  cette  commis- 
sion. 

L'assemblée  est  invitée  à  prononcer  sur  cet  objet, 
qui  tient  tous  les  anciens  membres  dans  l'incerti- 
tude. 

Arrêté  et  adopté  par  l'assemblée  générale. 

Deleloehe,  présidenidu  comité  depréeenlation. 

sa  frimaire* 

Citoyens ,  votre  comité  de  présentation ,  selon 
TOtre  règlement,  est  chargé  de  la  surveillance  des 
membres  nui  sont  admis  dans  le  sein  de  vos  séances. 
L'assemblée  ffénérale  tous  les  jours  est  troublée 
lorsqu'un  orateur  est  à  la  tribune  et  a  obtenu  la  pa- 
role; on  ne  peut  souvent  reconnaître  les  auteurs  de 
ce  désordre  scandaleux.  Toute  l'assemblée  sent  la 
nécessité  de  réprimer  ce  danger.  Votre  comité  de 
présentation ,  occupé  de  cette  cause ,  vous  témoigne 
qu'il  considère  comme  une  des  premières  la  multi- 
plicité des  admissions  données,  en  conformité  du 
règlement,  aux  citoyens  qui  se  présentent  au  comité 
pour  iMamer  une  carte  de  Société  aftiliée  contre 


un  dipldme  presque  tout  neuf  comme  eux.  Votre  co- 
mité, convaincu  de  la  supercherie  et  de  l'abus  de 
notre  confiance  dont  usent  quelques-uns  des  mem- 
bres des  Sociétés  affiliées ,  ainsi  que  vous  en  avez 
jugé  vous-mêmes  dans  votre  derniereséance,  par  un 
membre  qui  avait  un  diplôme  de  la  Société  de  Rouen, 
n'en  ayant  pu  obtenir  un  de  la  Société  de  Montargis, 
et  qui,  avec  ce  diplôme  de  Rouen,  s'est  pr^nté  a  la 
porte  de  vos  séances.  Vos  commissaires  introduc- 
teurs, en  faisant  leur  devoir,  lui  ont  donné  l'entrée 
de  la  séance,  ainsi  nue  le  porte  votre  règlement; 
mais  un  membre  de  fa  Société  heureusement  Ta  re- 
connu, et  l'assemblée  a  fait  droit  à  sa  dénonciation  : 
souvent  vous  avez  l'exemple  de  ces  furets  qui  se  glis- 
sent. Votre  comité ,  dans  ces  circonstances,  vous 
propose  de  le  charger  d'une  circulaire  adressée  à 
toutes  les  Sociétés  affiliées  à  celle  des  Jacobins  de 
Paris,  les  invitant  à  joindre  aux  diplômes  qu'ils  ac- 
cordent à  leurs  frères  qui  viennent  assister  à  nos 
séances  le  mode  suivant  : 

•  Citoyens  frères,  en  nous  attestant  dans  vos  di- 
plômes le  patriotisme  de  votre  frère,  vous  êtes  in- 
vité d'y  ajouter  le  nom ,  le  lieu  de  sa  naissance,  sa 
profession,  son  signalement,  et  depuis  quand  il  est 
de  votre  Société  ;  et  faute  de  cet  arrêté,  la  Société 
des  Jacobins  ne  pourra  le  recevoir  dans  son  sein,  et 
ne  lui  accordera  ni  carte  d'entrée  en  échange  de  son 
diplôme,  ni  le  visa  de  la  Société,  s'il  ne  remplit 
cette  demande,  que  les  circonstances  exigent  pour  le 
maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre  dans  les  séances.  • 

Delcloche,  président  du  comité  de 
présentation. 

L'assemblée  générale  adopte  à  l'unanimité  cet  ar- 
rêté. 

Et  par  l'arrêté  du  26,  l'assemblée  a  arrêté  qu'elle 
rejette  de  son  sein  les  étrangers ,  les  nobles,  les 
financiers,  les  banquiers,  agents  de  change  et  agio- 
teurs. 

Réponse  aux  lettres  du  minisire  des  contributions 
publiques. 

Paris,  80  frimaire,  Tm  ••« 

Citoyen  ministre,  le  comité  de  présentation  ayant 
pris  lecture  de  tes  lettres,  15 ,  38  frimaire,  a  réuni 
les  trois  comités  :  on  a  délibéré  sur  ta  demande,  et 
proposé  d'en  donner  lecture  a  l'assemblée  jfénérale. 
La  Société  a  chqrgé  son  comité  de  t'exprimer  son 
vœu,  en  s'en  rapportant  entièrement  sur  tes  vertus, 
sur  tes  lumières  pour  la  nomination  des  places  et 
différents  emplois  que  tu  lui  proposes* 

Salut  et  fraternité. 

Delcloche,  président  du  comité  de 
présentation, 

—  On  continue  le  scrutin. 
La  séance  est  levée. 


TaiBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLtJTTONflAfRE. 

Du  1er  nivose.  —  Julien  d'Hervillé,  néau  château 
du  Loir,  âgé  de  soixante-sept  ans,  ex-jésuite,  de- 
meurant a  Orléans;  Marie-Anne  Poullin,  native  de 
Paris,  demeurant  a  Orléans  ;  Marguerite  Bénard  , 
domestique  de  la  dame  Poullin ,  convaincus  d'être 
auteurs  ou  complices  de  conspirations  et  complots 
tendant  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile,  en 
armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et 
contre  l'exercice  de  l'autorité  légitime,  particulière- 
ment en  opposant  les  fureurs  du  fanatisme  à  la  ma- 
jesté des  lois,  la  volonté  sanguinaire  d*un  prêtre 
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nomme  Pape ,  à  la  sonTcrainetë  du  peuple ,  «^  la 
puissance  du  législateur,  à  rautorité  des  magistrats; 
en  tenant  des  conciliabules  secrets  et  perfides  pour 

Ï préparer  les  succès  du  fanatisme,  et  favoriser  pur  là 
n  révolte  des  brigands  de  la  Vendée;  en  déguisant 
)e  sexe  d'homme  sous  Thabit  de  femme  ;  en  recelant 
les  signes  du  fanatisme  et  de  ralliement  des  contre- 
révolutionnaires,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Marie-Suzanne  Marcault,  Marie  Caillcton,  Rosalie 
Bouillors,  Marie  Colas,  et  Marguerite  Quire,  toutes 
cinq  religieuses ,  retirées  depuis  quelque  temps  à 
Orléans ,  et  demeurant  dans  la  maison  de  ladite 
Poullin,  impliquées  dans  cette  affaire,  ont  été  ac- 
quittées; et  d'après  la  déclaration  du  jury,  portant 
qu'elles  sont  suspectes,  le  tribunal,  en  conformité  du 
décret  du  17  septembre  dernier,  a  ordonné  qu'elles 
seraient  renfermées  jusqu'à  la  paix. 

Michel  Lcclerc,  maçon  ;  Jean-Baptiste  Robiquet, 
ancien  maître  d'école;  René  Denoux,  charpentier,  et 
Robert  Chevrier,  tailleur  d'habits,  tous  demeurant  à 
Dangut,  district  de^  Audelys,  accuses  d'avoir  abattu 
l'arbre  de  la  liberté  dans  la  commune  de  Daugut,  le 
jour  de  la  fête  du  10  août  dernier,  et  d'avoir  tenu 
des  propos  inciviques  et  contre- révolutionnaires, 
ont  été  acquittés. 


ARTS. 


GRAVURE. 


Fot-traits  dé  Jean  Paul  Marat  et  Lepelletier^  do  forme 
ovale,  grandeur  de  ooxe  pouces  de  long,  sur  huit  de  large , 
dessinés  par  un  artiste  connu,  et  grayés  au  pointillé.  Ces 
portraits  sont  d*un  fini  précieux  et  de  la  plus  parfaite  res- 
semblance. Celui  de  Marat  paraîtra  vers  la  fin  do  nivôse  ;  le 
prix  est  de  3  livres  pièce.  On  souscrit  cbcx  le  citoyen  Poin- 
teau, graveur  et  marchand  d* estampes,  ruo  du  Théâtre- 
Français,  vis-à-vis  le  café  du  Rendez- Vous,  n®  Il  ;  et  chez 
la  citoyenne  Rollet,  graveur,  rue  des  Noyers,  n^  4 G. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  f^aulland, 
SUITE  A  LA  SEANCE  DU   !«'  NIVOSE. 

Un  membre  expose  qu'il  pourrait  être  dangereux 
de  laisser  circuler  dans  les  départements  le  Bulletin 
du  décadi  30  frimaire,  parcequ'il  ne  contient  pas  les 
réponses  du  président  de  l'assemblée  à  la  pétition 
des  députés  du  club  des  Cordeliers  et  à  celle  des 
femmes  dont  les  maris  sont  arrêtés  comme  sus- 
pects,parceque  les  malveillants  pourraient  insinuer: 
10  que  dans  les  mesures  révolutionnaires  la  Con- 
vention est  influencée  par  des  Sociétés  populaires 
de  Paris  ;  2°  que  lorsqu'il  vient  des  pétitions  en 
nombre  de  citoyens  ou  citoyennes  de  Paris,  la  Con- 
vention ne  sait  pas  vis-à-vis  d'eux  user  d'autant  de 
fermeté  que  vis-à-vis  des  pétitionnaires  des  diffé- 
rents départements. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans  le 
Bulletin  de  demain,  les  réponses  du  président  de 
la  Convention  aux  pétitions  des  députés  du  club  des 
Cordeliers ,  et  des  citoyennes  dont  les  maris  sont 
arrêtés  comme  suspects,  seront  rapportées  dans 
leurs  propres  termes,  ainsi  que  le  présent  décret  et 
les  motifs  qui  Pont  détermine. 

«  Décrète  en  outre  que  la  commission  du  Bulletin 
lera  renouvelée.  En  conséquence,  il  sera  ouvert  une 
inicriptioa  libre  pour  tous  ceux  des  membres  qui 


voudront  se  livrer  à  la  surveillance  de  la  rédaction 
du  Bulletin. 

•  La  Convention  nommera  sur  la  liste  d'incrip- 
tion. 

•  Celte  commission  prendra  d(s  mesures  pour  que 
ses  bureaux  ne  soient  composés  que  de  patriotes 
purs  et  lidcles  à  leurs  devoirs.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Gillot,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  casse  et  an- 
nulle  l'arrêté  du  département  du  Pas-de-Calais,  du 
28  brumaire,  portant  que  les  assignats  à  face  royale, 
de  100  livres  et  au-dessous,  provisoirement  conser- 
vés en  circulation ,  seront  endossés,  et  fait  défense 
à  toutes  les  autorités  constituées  de  prendre  aucun 
arr<Ué  qui  pourrait  tendre  à  entraver  le  cours  des 
assignats,  ou  à  altérer  la  confiance  due  à  la  mon- 
maie  de  la  république.  • 

—  Gossuin  fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre , 

•  Décrète  que  tout  militaire  qui  se  permettra  des 

f»ropos  tendant  à  exciter  du  trouble  et  empêcher 
'exécution  de  la  loi  du  2  du  présent  mois,  relative 
à  Pincorporation  des  citoyens  de  la  première  réqui- 
sition dans  les  anciens  cadres,  sera  traduit  devant  le 
tribunal  criminel  militaire  de  son  arrondissement, 
s'il  est  dans  les  camps,  cantonnements  ou  garnisons 
occupes  par  l'armée;  ou  devant  le  tribunal  criminel 
du  département,  s'il  est  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique, pour  y  être  jugé  comme  conspirateur,  et 
comme  tel  puni  de  mort,  si  les  propos  oui  été  suivis 
de  quelques  troubles  dans  le  corps  où  il  était  em- 
ployé, ou  s'ils  ont  mis  obstacle  à  la  prompte  exécu- 
tion* de  la  loi. 

«  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  promulgation.  » 

—  «  La  Convention  nationale ,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre , 

•  Décrète  qu'il  sera  payé  par  la  trésorerie  natio- 
nale, sur  la  présentation  du  présent  décret,  une 
somme  de  600  livres,  à  titre  de  secours  provisoire,  à 
la  veuve  Chemin, dont  le  fils,  commandant  du  3^'  ba- 
taillon du  Mord,  après  avoir  tué  trois  Autrichiens  et 
reçu  plusieurs  blessures  très  graves  à  Paffaire  qui  a 
eu  lieu  le  12  septembre  dernier ,  sous  les  murs  de 
Bouchain ,  s'est  brûlé  la  cervelle  à  l'instant  qu'il 
s'est  vu  sans  secours  et  environné  de  la  cavalerie 
ennemie. 

•  Le  comité  de  liquidation  fera  incessamment  son 
rapport  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Chemin,  pour 
la  faire  jouir  de  l'avantage  que  la  loi  du  4  mai  1793 
assure  aux  mères  dont  les  fils  sont  morts  glorieuse- 
ment au  service  de  la  république.  • 

—  On  lit  une  lettre  de  Lequinio,  représentant  du 
peuple,  écrite  de  Rochefort,  le  24  frimaire.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

•  Citoyens  mes  collègues ,  je  viens  de  donner  des 
ordres  que  les  modérés  pourront  trouver  barbares  ; 
je  dois  vous  en  rendre  compte.  Quatre  à  cinq  cents 
brigands  faits  prisonniers  encombrent  les  prisons  de 
Fontenai-le-Peuple  ;  je  viens  d'être  instruit,  par  un 
courrier  extraordinaire  que  m'ont  dépêché  les  admi- 
nistrateurs, qu'une  portion  de  l'armée  de  Charelte, 
que  l'on  dit  composée  de  dix  à  douze  mille  hom- 
mes, et  qui  a  forcé  quelques-uns  de  nos  avant-pos- 
tes, s'avançait  dans  le  canton,  et  qu'ils  avaient  des 
craintes  que  les  rebelles  ne  vinssent  un**  seconde 
fois  attaquer  leur  ville;  je  leur  ai  donné  ordre  sur- 
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le-champ  de  faire  fusiller,  sans  forme  de  proc^s, 
tous  les  prisonniers  brigands,  à  la  première  appari- 
tion de  1  ennemi.  Voici  sur  quoi  j'ai  fondé  cet  ordre 
sanguinaire  :  le  décadi  dernier,  Tétais  a  Fontenai, 
au  sein  d'une  réunion  d'envoyés  des  Sociétés  popu- 
laires circonvoisines ,  venus  pour  y  nropager  les 
principes  républicains  et  y  développer  le  feu  patrio- 
tique, si  nécessaire  dans  ce  pays  surtout.  Tandis  que 
le  peuple  s'abandonnait  à  Tallégresse  et  à  la  frater- 
nité, les  prisonniers  s'insurgèrent  et  faillirent  étran- 
gler tous  les  habitants  de  la  geôle.  La  municipalité 
me  fit  avertir  du  danger  ;  j'y  courus  ;  je  descendis 
tout  le  premier  dans  la  prison  ;  je  brûlai  la  cervelle 
au  plus  audacieux  ;  deux  autres  payèrent  de  leur  vie 
l'alarme  qu'ils  venaient  de  causer ,  et  celle  horde 
rentra  dans  Tordre  ;  je  formai  sur-le-champ  ,  pour 
juger  tous  ces  scélérats,  une  commission  inililaire 
beaucoup  plus expéditive  que  le  trilninal  criminel, 
embarrassé  malgré  lui  de  mille  formes;  mais  j'ai  cru 
qu'en  cas  d'attaque  extérieure,  il  fallnit,  dès  le  pre- 
mier instant ,  détruire  sans  ménagement  ce  foyer 
d'insurrection,  que  le  voisinage  de  l'armée  rendrait 
audacieux  et  infiniment  dangereux  au  salut  public, 
dans  cette  cité  spécialemcnloù  le  fanatisme  et  l'a- 
ristocratie sont  loin  d'être  anéantis.  Tels  sont  les 
motifs  de  ma  conduite  ;  si  vous  la  blâmez,  rendez 
du  moins  justice  ù  l'intention.  Je  dois,  au  reste,  vous 
dire  que,  sans  des  mesures  pareilles,  jamais  vous  ne 
finiriez  la  guerre  de  la  Vendée.  C'est  le  modéran- 
tisme  abominable  des  administrations  qui  a  formé  la 
Vendée;  c'est  le  modérantismc  des  administrateurs 
et  des  généraux  qui  l'entretient.  J'ai  crié  partout 
qu'il  nefallaitplusfairede  prisonniers;  et, s'il  m'est 
permis  de  le  dire,  je  voudrais  qu'on  adoptât  les  mê- 
mes mesures  dans  toutes  nos  armées  ;  nos  ennemis 
alors  usant  du  réciproque ,  il  serait  impossible  dé- 
sormais que  nous  eussions  des  lâches.  Je  crois  qu'un 
décret  pareil  serait  le  salut  de  la  France:  c'est  à  vous 
à  juger  si  j'ai  tort.  Quant  à  la  Vendée,  cela  est  in- 
dispensable, si  vous  voulez  en  finir;  tout  est  glacé 
dans  ce  pays;  presque  toutes  les  administrations  sont 
à  changer;  mais  il  faudrait  y  envoyer  des  républi- 
cains d  ailleurs  ;  car  l'on  n'y  trouve  que  des  hon- 
nêtes gens,  et  ces  messieurs  vont  comme  la  tortue  : 
cepenaant  le  peuple  est  là  ce  qu'il  est  ailleurs,  es- 
sentiellement juste  et  bon  ;  et  mon  voyage,  quoique 
très  court,  me  prouve  qu'il  est  dispose  à  recevoir 
toutes  les  impressions  républicaines  qu'on  voudra 
lui  donner,  quand  la  franchise  et  le  vrai  civisme  les 
lui  porteront. 

•  Signé  Lequinio.  • 

—  Le  citoyen  Mathieu  ,  de  Commune- Affranchie , 
fait  hommage  à  la  Convention  d'un  tableau  en  écri- 
ture, représentant  la  pompe  funèbre  de  Challier. 

La  mention  honorable  et  les  honneurs  de  la  séance 
sont  accordés  au  pétitionnaire. 

—  La  Société  populaire  d'Harfleur  fait  une  of- 
frande de  800  et  quelques  livres ,  tant  en  assignats 
qu'en  numéraire;  elle  présente  éçalement  le  résul- 
tat d'iui  travail  dont  l'objet  tend  a  changer  le  sys- 
tème de  mouture  adopté  dans  presque  toute  la  répu- 
blique. Si  l'expérience  conlirme  son  avancé ,  la 
France  économiserait  quatre  millions  de  livres  de 
pain  par  jour;  il  est  très  louable,  sans  doute,  de 
s'occuper  de  pareilles  recherches ,  et  l'on  ne  peut 
trop  encourager  les  travaux  de  ce  genre. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public,  aagriculture  et  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SI&ANCB  DU  2  NITOai. 

Baffbon  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Sur  la  proposition  de  Robespierre ,  la  Con- 
vention a  décrété  décadi  dernier  une  commission 
f)articulière ,  chargée  d'examiner  quels  sont ,  parmi 
es  détenus ,  ceux  dont  l'élargissement  pourra  être 
justement  ordonné.  Sans  doute  cette  commission 
éclairera  ,  soit  les  délits ,  soit  l'innocence  de  ces  ci- 
toyens. 

Je  demande,  par  mesure  additionnelle,  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  (car  vous  avez  sagement 
décidé  que  les  membres  de  cette  commission  reste- 
raient inconnus)  fasse,  tous  les  jours  de  décadi ,  un 
rapport  par  lequel  il  fera  connaître  le  nom  et  la  de- 
meure des  citoyens  que  la  commission  aura  fait 
meltre  en  liberté  ,  et  que  ce  rapport  soit  inséré  au 
Bulletin.  Ce  moyen  consolera  les  familles  dans  les- 
quelles il  y  a  des  incarcérés ,  et  fera  taire  les  récla- 
mations. 

Laloi  :  Je  m'étonne  que  le  préopinant,  qui  con- 
naît la  justice  autant  que  la  sévérité  du  comité  de 
sûreté  générale,  se  dissimule  assez  ses  travaux  pour 
faire  une  pareille  proposition.  Dès  que  le  comité  re- 
connaît l'innocence  d'un  détenu ,  il  quille  tout 
pour  faire  effectuer  son  élargissement.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  a  l'ordre  du  jour. 

—  On  admet  à  la  barre  le  citoyen  Poulain  ,  adju- 
dant-général ;  il  se  présente  le  bras  en  éiharpe ,  et 
dénonce  trois  conunissaires  du  conseil  exrculif, 
pour  s'être  emparés  de  ses  chevaux ,  (luoique  muni 
d'un  passeport  qui  prouvait  qu'ils  lui  aopartenaient, 
les  avoir  mis  hors  de  service  ,  et  l'avoir,  lui ,  en  le 
calomniant  auprès  du  ministre ,  fait  suspendre  de 
son  gra'de.  Il  les  accuse  de  l'avoir,  à  Luzarches ,  ofi 
il  arrivait ,  fait  emprisonner  et  fait  mettre  ensuite 
dans  une  chaise  de  poste ,  et  escorter  par  un  déta- 
chement de  l'armée  révolutionnaire  justiu'à  la  pre- 
mière poste  :  ils  faisaient  crier  sur  le  chemin  ,  par 
des  gens  apostés  :  •  Voyez- vous  ce  vil  scélérat,  il  va 
subir  la  peine  due  à  ses  intrigues;  il  va  être  livré  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  que  ses  complices,  s'il  en 
est  parmi  vous,  redoutent  le  même  sort  !  » 

Enfin,  le  pétitionnaire  se  plaint  des  dégoûts  qu'é- 
prouvent les  braver  militaires.  Les  généraux  se  fout 
par  compères  et  par  commères  :  un  commis  des  bu- 
reaux de  la  guerre  a  plus  d'autorité  qu'eux  ;  les  sol- 
dats n'ont  plus  de  confiance  en  leurs  chefs  ;  ù  chaque 
nouveau  général  ils  demandent  si  c'est  encore  un 
comédien - 

La  Convention  renvoie  celte  pétition  au  comité 
de  salut  public ,  et  accorde  au  pétitionnaire  un  se- 
cours provisoire  de  600  liv. 

—  Une  députation  des  sections  des  Tuileries  et  des 
Champs-Elysées  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  le  4  frimaire, 
vous  avez  accueilli  une  pétition  qui  vous  a  été  pré- 
sentée par  les  sections  réunies  des  Tuileries  et  des 
Champs-Elysées  ,  relativement  a  l'insubordination 
qui  s'est  manifestée  dans  le  11®  bataillon  de  Paris; 
vous  applaudîtes  à  la  proposition  que  nous  vous  fî- 
mes d'envoyer  des  commissaires  auprès  de  ce  batail- 
lon pour  le  rappeler  à  l'honneur  et  à  la  loi. 

Le  comité  de  salul  public  vous  a  fait ,  il  y  a  trois 
jours,  un  rapport  sur  celte  affaire.  Nous  avons  vu 
avec  satisfaction  que  le  nombre  des  coupables  était 
très  petit;  un  seul  objet  a  été  oublié  dans  ce  rap- 
port :  c'est  la  proposition  d'envoyer  des  commis- 
saires pour  éclairer  ces  jeunes  citoyens.  Le  comité 
de  salut  public  y  à  qui  nous  avons  présenté  notre 
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rëclamation ,  cnlgnant  d*OQtrêpa»er  ses  pouvoirs 
en  faisant  droit  sur  notre  demande,  nous  a  renvoyés 
vers  vous.  Si  vous  le  Jugez  convenable ,  citoyens 
représentants,  des  commissaires  pris  dans  notre  sein 
iront  porter  au  11^  bataillon  le  décret  qui  le  con- 
cerne. 

Cette  demande,  convertie  en  motion  par  Cbartier, 
est  décrétée. 

Levasseur  î  Je  n'étais  pas  à  rassemblée  au  mo- 
ment ofi  un  citoyen  de  rarmée  du  Nord  est  venu 
crier  à  l'injustice  et  exciter  votre  sensibilité.  Pen- 
dant le  temps  que  je  suis  resté  à  Tarmée  du  Nord , 
j*ai  été  à  portée  de  le  connaître.  Je  vais,  sur  lui, 
vous  donner  quelques  renseignements. 

Ce  citoyen  se  présenta  un  Jour  à  Bouchard  et  lui 
proposa  de  lui  signer  un  bon  pour  le  dédommaj;er 
d'une  perte  considérable  qu'il  disait  avoir  faite; 
Houchard  me  dit  qu*il  ne  connaissait  pas  cet  indi- 
vidu ;  cependant  il  signa. 

Quelques  jours  après  il  vint  proposer  au  même 
général  de  le  reconnaître  comme  chef  de  son  état- 
major  ,  et  de  signer  sa  nomination  a  ce  grade.  Hou- 
chard refusa  de  le  faire.  Cet  homme  est  un  intri- 
gant ;  il  a  été  attaché  à  Dumouriez,  et ,  lorsque  co 
traître  se  fut  démasqué,  il  tâcha  de  gagner  la  con- 
fiance d'Houchard.  Voilà  ce  dont  j'ai  été  témoin. 

Je  demande  le  rapport  du  décret  que  vous  avez 
rendu  ce  matin,  et  le  renvoi  du  pétitionnaire  au  co- 
mité de  salut  public ,  pour  examiner  Tobjet  de  sa 
demande. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  président ,  Je  ne  puis  me  dispenser  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  un  mémoire 
ni  m'a  été  présenté  ce  matin  par  le  gendre  de  Bcu- 
ot,  condamné  à  mort  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris.  La  loi  sur  laquelle  le  tribu- 
nal a  fondé  son  jugement  exige  la  déclaration  des 
objets  emmagasinés  et  rafliche  à  la  porte  du  décla- 
rant. Beudot  a  rempli  la  première  partie  de  la  loi  ;  il 
a  fait  une  déclaration  reconnue  exacte  par  le  tribu- 
nal ;  mais,  obligé  de  faire  un  vovage  pour  les  inté- 
rêts de  son  commerce .  il  a  laissé  à  son  jeune  fils  le 
soin  d'exécuter  la  loi  dans  son  entier.  Le  fils  Beu- 
dot a  mis  à  la  porte  de  son  père  une  affiche  portant 
simplement  :  Magoiin  de  vins  en  grot^  sans  détail- 
ler la  quantité  de  ces  vins,  ni  la  qualité.  Le  cou- 
damné  ,  pendant  Tinstruction  de  son  procès ,  a  af- 
firmé que  rinexécution  de  la  loi  venait  de  Tinexpé- 
rience  de  son  fils. 

•  Le  tribunal,  persuadé  que  lorsqu*ll  s'agissait  de 
punir  un  de  ces  hommes  qui  spéculent  sur  la  misère 
publique,  l'existence  du  fait  suffisait  seule  pour  as- 
seoir son  jugement ,  a  supprimé  dans  les  questions 
qu'il  a  présentées  au  jury  celle  qui  éUit  la  plus  fa- 
vorable au  condamné ,  et  qui  aurait  fait  reconnaître 
son  innocence  en  prouvant  qu'il  n'v  avait  aucune 
mauvaise  intention  de  sa  part  dans  1  affiche  mise  à 
sa  porte  par  son  fils. 

•  Dans  cette  circonstance ,  le  gendre  de  Beudot 
s'adresse  avec  confiance  à  la  Convention  ,  persuadé 
qu'à  elle  seule  appartient  le  droit  d'interpréter  les 
lois  qu'elle  a  données  à  la  France. 

«  Signé  GoHiEft.  • 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Citoyens ,  je  crois  qu'on 

Î)eut  présenter  à  la  Cfonvention  des  raisons  assez 
or  tes  pour  la  porter  à  surseoir  à  l'exécution  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Paris.  J'aperçois  dans  la  lettre  dont  Je  vient 
de  vous  donner  lecture,  qu'un  marchand  de  vins  en 
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gros  a  fait  a  la  municipalité  une  déclaration  exacte 
des  marchandises  qu'il  avait  chez  lui  ;  Je  vois  cet 
homme  quitter  Pans  pour  son  commerce,  et  laisser 
à  son  jeune  fils  l'exécution  entière  de  la  loi ,  et  ce 
fils  sans  expérience  se  trompe  dans  l'affiche  qu'il 
met  à  sa  porte. 

Citoyens,  le  principal  objet  de  la  loi  que  vous  avef 
portée  contre  les  accapareurs  a  été  de  préserver  le 
peuple  de  la  fraude  et  de  l'avidité  des  marchands  ; 
mais  ici  l'intention  du  condamné  n'était  pas  de  flrau- 
dcr  ;  il  n'y  a  de  la  part  du  père  qu'une  trop  erande 
confiance  dans  son  fils,  et  de  la  légèreté  de  Ta  part 
de  ce  dernier.  Citoyens,  sauvez  un  innocent,  rendez 
un  père  à  sa  famille  et... 

De  toutes  parts  on  demande  que  le  sursis  aoit  dé- 
crété. 

Cette  proposition  est  adoptée  i  l'unanimité  et  au 
-milieu  des  plus  vifo  applaudissements. 

Danton  :  On  s'honore  quand  on  sauve  un  inno- 
cent; je  vole  signifier  moi-même  le  décret  que  la 
Convention  vient  de  rendre.  (II  sort.) 

La  salle  retentit  d'applaudissements. 

Plusieurs  autres  membres  sortent  avec  Danton  et 
s*empressent  d'aller  arrêter  l'exécution  du  Juge- 
ment du  tribunal* 

— Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  reprisentant  du  peuple  André  Dumont  à  ta 
Convention  nationale. 

Ainitiu,  50  frimairtf. 

Je  vous  annonçais,  il  y  a  quelques  Jours,  le  crime 
affreux  qui  avait  été  commis  en  cette  ville  ;  Je  vous 
assurais  que  les  dix-neuf  vingtièmes  des  citoyens  en 
étaient  consternés.  Cet  hommage  ,  que  Je  rendais 
aux  habitants  d'Amiens  auxquels  j'en  dois  un  nou- 
Yeau ,  leur  a  été  rendu  aujourd'hui  par  quatre  de 
mes  collègues,  Vidalain,  Bollet,  Fumenger  etGar- 
nier ,  qui  se  trouvaient  ici.  Ils  ont  assiste  à  une  fête 
donnée  par  tous  les  citoyens  d'Amiens  pour  la  re- 
plantation  d'un  nouvel  arbre.  Cette  fête,  faite  le  jour 
de  la  décade ,  fut  célébrée  au  milieu  des  épanche- 
ments  de  la  fraternité  ;  la  cérémonie  commença  par 
la  translation  à  la  commune  du  tronc  de  rarure 

2u'on  avait  eu  la  scélératesse  de  couper  :  ce  tronc 
tait  couvert  d'un  drap  noir  ;  neuf  mille  hommes 
sous  les  armes  et  une  musique  de  deuil  accompa- 
gnaient le  cortège. 

Arrivés  à  la  commune ,  on  y  déposa  les  restes  de 
Tarbre ,  et  on  en  sortit  un  autre ,  orné  des  couleurs  * 
nationales,  avec  cette  inscription  :  Les  citoyens 
d'Amiens  me  défendront  jusqu'à  la  mort.  Une  mu- 
sique triomphante  changea  tout-à-coup  la  scène,  et 
les  airs  retentirent  des  cris  mille  fois  repétés  devive 
la  Convention!  vive  la  Montagne!  Des  chansons 
patriotiques  furent  chantées  jusqu'à  ce  que  l'on  fût 
parvenu  au  temple  de  la  Raison,  où  l'on  planta  le 
nouvel  arbre.  La  Société  populaire  et  les  citoyens  de 
la  garde  nationale  vinrent  inviter  mes  collègues  et 
moi  a  jeter,  les  premiers,  de  la  terre  sur  les  racines 
de  l'arbre  :  on  entra  ensuite  dans  le  temple,  où  l'on 
jura  généralement  haine  aux  tyrans,  aux  intrigans 
et  aux  fanatiques.  On  reconnut  pour  divinité  la  Li- 
berté, pour  son  autel  la  patrie,  pour  sa  doctrine  l'é* 
galité,  pour  ses  commandements  la  défense  de  la 
patrie,  le  maintien  des  lois,  le  respect  des  propriétés 
et  le  soulagement  des  pauvres ,  et  pour  résultat  la 
république  une  et  indivisible  :  voilà  les  sentiments 
de  presque  tous  les  citoyens  d'Amiens. 

Le  crime  horrible  commis  en  cette  ville  aura  pu 
laisser  une  idée  défavorable;  mes  collègues,  qui  si- 
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gneront  cette  lettre,  s^unissent  à  moi  pour  justifier 
aux  yeux  de  la  république  entière  les  liabitauU  de 
cette  commune. 

LiUrê  du  citoyen  Oamier^représêniant  du  peuple» 

AleoçoD,  29  frimaire. 

Le  succès  de  la  journée  du  Mans  est  tel ,  citoyens 
collègues ,  qu*avec  les  dix  mille  hommes  qui  nous 
arrivent  aujourdMmi  du  Nord ,  nous  avons  tout  lieu 
d'espérer  que  dans  quinze  jours  nous  serons  entière* 
ment  débarrassés  de  cette  horde  exécrable  de  bri- 
gands. 

fiotre  Tietoirê  leur  coûte  au  moins  dix*huit  mille 
hommes,  car,  dans  quatorze  lieues  de  chemin,  il  ne 
se  trouve  pas  une  toise  où  il  n'y  ait  un  cadavre 
étendu.  On  nous  amène  ici  les  prisonniers  par  tren- 
taine; dans  trois  heures  on  les  juge ,  la.quatrième 
on  les  fusille,  dans  la  crainte  que  ces  pestiférés,  trop 
accumulés  dans  cette  ville,  n'y  laissent  le  germe  de 
leur  maladie  épidémique. 

J*ai  chargé  mon  collègue  Bissî ,  qui  m*a  rendu 
d'importants  services ,  d'établir  à  Laval  une  com- 
mission révolutionnaire  provisoire,  où  tons  les  bri- 
gands pris  dans  le  département  de  la  Mayenne  se- 
raient jugés. 

J'ai  pris  un  arrêté  pour  faire  lever  toutes  les 
campagnes  dans  lesquelles  tous  ces  coquins  se  dis- 
séminent, et  commettent  toutes  sortes  de  brigan- 
dages; je  l'ai  envoyé  par  des  courriers  extraordi- 
naires ;  il  produit  un  excellent  effet  :  on  les  chasse 
comme  desbétes  fauves,  et  le  nombre  de  ceux  qu'où 
tue  équivaut  à  ceux  que  Ton  fait  prisonniers. 

Dans  le  second  avantage  que  nous  avons  eu  vers 
Craon.nous  leur  avons  pris  le  reste  de  leurs  canons; 
et  si  nous  avons  une  fois  écharpé  leur  cavalerie ,  ce 
qui  ne  tardera  pas,  le  reste  tombera  bientôt  sous  les 
coups  de  la  vengeance  nationale. 

Bonrbotte  m'a  fait  demander  deux  mille  paires 
de  souliers  ;  j'ai  fait  mettre  sur-le-champ  en  réqui- 
sition tous  ceux  de  la  ville ,  et  j'espère  les  lui  four- 
nir aujourd'hui. 

Je  vais  en  faire  autant  dans  les  autres  districts  ; 
car  je  présume  que  nos  braves  volontaires  du  Nord 
auront  les  m6mes  besoins. 

Signé  Gabnieb  (de  Sainteê). 

Gamier  (de  SaintesY  rewréiêntani  du  peuple  dam 
U»  déparUm$nU  as  l'Orne^  s(c.,  à  la  Convention 
naUonale, 

▲l«BÇ0B,  80  firinure,  Ttii  a«. 

L'armée  du  Iford,  citoyens  collègues,  est  arrivée 
hier  dans  la  commune  d'Âlençon  ;  nous  l'avons  pas- 
sée aujourd'hui  en  revue,  mon  collègue  Laplanchc 
et  moi  ;  nous  lui  avons  lu  votre  décret  du  27  de  ce 
mois  et  la  proclamation  du  comité  de  salut  public. 
Quelaues  réflexions  que  l'amour  de  la  patne  nous 
suggérait  ont  ému  TUrne  de  ces  braves  républicains. 
Des  cris  longtemps  prolongés  de  vivent  la  repu- 
bUque  et  la  Convention  nationale  I  ont  retenti  dans 
les  airs.  L'enthousiasme  de  la  bravoure  leur  a  fait 
aublier  les  fetigues  de  vingt-sept  jours  de  marche 
lorcée ,  et  ils  se  délassaient ,  en  défilant,  à  chanter 
l'hymne  de  la  liberté. 

Ces  intrépides  soldats  sont  la  plupart  sans  souliers; 
ils  nous  en  demandaient ,  et  nous  n'entendions  pas 
dt  sang-froid  les  réclamations  des  défenseurs  de  la 
patrie.  •  Bh  bien!  disaient  plusieurs  d'entre  eux,  si  tu 
ne  peux  pas  nous  en  donner,  ce  n'est  pas  la  faute  de 
la  Convention  nationale;  nous  marcherons  nu- 
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de  courage.» 

Il  faut  vous  le  dire ,  citoyens  collègues ,  il  est  peu 
de  cnmes  dont  les  suites  aient  été  plus  funestes  a  la 
liberté  (jue  ceux  de  la  conjuration  des  founiissenrs 
contre  1  armée.  J'ai  vu  des  souliers  livrés  à  Caen , 
qui  n'ont  pu  conduire  des  volontaires  à  Alençon,  et, 
lorsque  j'en  ai  fait  l'examen ,  i'ai  trouvé  de  récorco 
d'arbre  placée  entre  la  semelle ,  qui  n'était  cousue 
qu'avec  un  fil  brûlé,  et  qui  déchirait  en  touchant  le 
cuir.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  affligeant  dans  ces  délits , 
c'est  que  la  difficulté  de  découvrir  les  coupables  les 
rend  presqu'impunis, 

Décrétez-donc,  citoyens  collègues,  que  chaque 
cordonnier  sera  tenu  d'appliquer  son  nom  et  celui 
de  sa  commune  sur  l'intérieur  du  quartier  du  sou- 
lier ;  cette  précaution  ,  assurant  la  connaissance  de 
l  auteur  de  l'ouvrage,  assurera  nécessairement  celui 
du  délit ,  et  dès  ce  moment  la  fraude  cessera  ,  les 
souliers  seront  de  bonne  qualité,  ils  dureront,  et 
l'armée ,  qui  en  consommera  moins ,  ne  sera  plus 
réduite  a  en  manquer. 

Salut  et  fraternité. 

Gabnieb  {de  Saintes). 

Lettre  des  citoyens  Prieur  et  Turreau ,  représeur 
tanls  du  peuple  près  les  armées  réunies  de  l'Ouest 
et  des  Côtes  de  Brest. 

ChAtcaubriant ,  S9  frimaire. 

Depuis  notre  départ  de  Laval ,  nous  n'avons  cessé 
de  poursuivre  les  brigands ,  qui  ont  dirigé  leur 
marche  sur  Ancenis ,  pour  y  teutet*  le  passage  de  la 
Loire.  Les  mauvais  chemins,  la  pluie,  la  défaut  do 
souliers ,  rien  n'a  arrêté  nos  braves  soldats.  Déjà 
nous  étions  arrivés  hier  à  Saint- Julien ,  distant 
d'Ancenis  d'une  journée  :  chacun  se  félicitait  de 
trouver  le  lendemain  l'occasion  de  jeter  les  brigands 
dans  la  Loire,  quand  nous  avons  appris  qu'ils  avaient 
quitté  ce  poste  pour  se  rendre  à  flort  ;  la  partie  de 
l'armée  qui  était  en  avant  est  retournée  le  matin 
avec  nous  à  Chàteaubrinnt,  pour  être  à  portée  de 
tomber  de  plus  près  sur  les  ennemis. 

Nous  aurions  bien  désiré  pouvoir  vous  donner  des 
renseignements  précis  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Ance- 
nis •  mais  les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  jus- 
qu'à présent  sont  trop  incertains  pour  pouvoir  vous 
donner  une  idée  positive  de  la  tentative  qu'ont  faite 
les  ennemis  pour  franchir  la  Loire.  Les  brigands, 
qui  attachaient  un  grand  prix  à  ce  passage,  l'ont  es- 
sayé en  fabriquant  avecdes  tonneaux,  des  barriques 
et  des  planches,  des  radeaux  qui  devaient  les  trans- 
porter sur  l'autre  rive.  Suivant  les  uns,  ces  radeaux 
ont  été  engloutis  par  le  courant  du  fleuve,  et  les  bri- 
gands qui  les  montaient  ont  été  noyés  ;  suivant  les 
autres, un  grand  nombre  d'entre  eux  ont  passé, 
mais  ont  été  accueillis  à  l'autre  rive  par  nos  troupes 
qui  les  ont  fusillés  et  canonnés;  suivant  d'autres  en- 
core ,  une  chaloupe  canonnière  les  a  attamiés  au 
passage.  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  les  bri- 
gands, pressés  par  notre  cavalerie  et  notre  artillerie 
légère ,  ont  abandonné  cette  entreprise ,  et  se  sont 
portés  sur  Nort,  où  il  n'y  avait  que  cent  hommes, 
qui  n'ont  osé  soutenir  l'attaque.  11  paraît  aujour- 
d'hui qu'ils  veulent  se  porter  sur  Redon ,  pour  se 
jetej  dans  le  Morbihan. 

Nous  apprenons  de  Rossignol ,  qu'il  a  h\t  partir 
des  troupes  pour  garder  ce  poste,  et  l'armée  entière 
part  demain  matin  pour  les  suivre.  S'ils  peuvent 
rencontrer  sur  leur  route  un  obstacle  qui  les  arrête 
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un  jour,  c'en  est  fait  d'eux.  La  victoire  du  Mans  est 
complète,  et  les  brigands  ne  sont  plus.  On  a  en- 
tendu aujourd'hui  une  forte  canonnade  du  côté  de 
Nort  ;  c'était  notre  avant-garde  qui  était  aux  prises 
avec  eux. 

Nous  apprenons  ce  soir  que  le  Morbihan  est  dis- 
pose à  les  exterminer,  et  nous  esp(^rons  que  notre 
dernière  proclamation  produira  l'effet  que  nous  de- 
vons en  attendre.  Nos  soldats  sont  on  ne  peut  mieux 
disposas ,  et  nous  ne  pouvons  que  compter  sur  de 
nouveaux  succès. 

P.  S,  Nous  apprenons,  par  une  lettre  de  Francas- 
tel ,  que  le  procureur-général  du  département  de 
Mayenne*et-Loire  s'est  transporté  auprès  de  vous 
pour  retarder  ou  modifier  rexécution  d'un  arrêté 
pris  à  Saumur  par  notre  collègue  Turreau.  Cet  ar- 
rêté ,  qui  rappelle  les  dispositions  de  votre  di'cret 
pour  incendier  dans  la  Vendée  les  fours ,  les  mou- 
lins et  les  repaires  des  brigands,  ne  peut  recevoir, 
dans  ce  moment  surtout,  aucune  mooincolion  ;  elle 
serait  contraire  u  l'anéantissement  de  cette  guerre 
infernale. 

Signé  Prieur  et  Turreau. 

La  commune  de  Ch.ltaigneraye  écrit  qu'aussitôt 
qu'elle  a  été  délivrée  des  brigands ,  elle  s  est  réunie 
en  assemblée  primaire  pour  délibérer  sur  l'accepta- 
tion de  la  constitution.  Elle  a  été  acceptée  à  la  satis- 
faction de  tous  les  citoyens.  Le  nombre  des  votants 
était  de  608. 

David  :  Citoyens,  je  viens  rassurer  votre  sensibi- 
lité. Quatre  conspirateurs  viennent  de  perdre  la  tête 
sur  l'cchafaud.  On  croyait  que  le  citoyen  à  l'exécu- 
tion du  jugement  duquel  vous  venez  de  prononcer 
un  sursis  était  du  nombre  de  ces  condamnés.  L'olïi- 
cier  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  jugements 
criminels  m'a  assuré  le  contraire. 

L'assemblée  témoigne  sa  satisfaction  par  de  vifs 
applaudissements. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  J'avais  couru  du  coté  de  la 
place  de  Grève ,  où  l'on  m'avait  dit  que  devait  se 
faire  l'cxin^ulion  du  malheureux  condamné  à  mort  ; 
j'apprends  ù  la  Convention  qu'il  n'a  pas  subi  cette 
peine  ;  ainsi  elle  peut  se  glorifier  d'avoir  sauvé  la 
vie  à  un  innocent. 

L'assemblée  donne  de  nouveaux  applaudisse- 
ments à  cette  heureuse  nouvelle. 

CoLLOT  d'Herrois  :  La  loi  sur  les  accaparements 
est  obscure  ;  je  demande  qu'il  soit  sursis  h  l'applica- 
tion de  la  peine  qu'elle  prononce,  jusqu'à  ce  que  la 
commission  vous  ait  fait  un  rapport  sur  cet  objet. 
Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  l'applica- 
tion de  la  peine  de  mort,  prononcée  par  la  loi  sur 
les  accaparements,  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  fait  un  rapport  par  la  commission  qui  en  a  été 
chargée  ,  pour  déterminer  d'une  manière  claire  et 
précise  le.s  cas  où  la  peine  doit  être  prononcée.  Ce 
rapport,  étant  ajourné  lixemenl  à  trois  jours,  sera 
fait  par  le  comité  de  législation  ;  la  notilication  dans 
le  Bulletin  servira  de  publication  pour  opérei-,  dans 
toute  la  république,  la  suspension  décrétée.  • 

(La  suite  à  demain,) 

N,  B,  La  Société  des  Jacobins ,  séant  à  Paris ,  a 
présenté  une  pétition  par  laquelle  elle  demandait  que 
la  Convention  se  fit  faire  un  prompt  rapport  sur  les 
dt'putés  arrêtés  et  sur  l'arrestation  de  Ronsin  et  de 
Vincent 


La  Convention  a  renvoyé  cette  pétition  au  comité, 
de  sûreté  générale. 


Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assignais  au 
rédacteur. 

Paris,  f  6  frimaire. 

Citoyen  ,  les  ennemis  de  la  république ,  déjoués 
dans  leurs  manœuvres  odieuses  sur  la  fabrication 
des  faux  assignats  par  la  surveillance  continuelle  et 
les  poursuites  sans  relâche  qui  s'exercent  contre 
eux,  viennent  de  recourir  à  un  nouveau  moyen  de 
tromper  le  public  ,  et  dont  il  est  de  mon  devoir  de 
le  prévenir.  Ils  ont  fait  apposer  sur  des  assignats 
faux  de  5  livres ,  imprimés  en  feuilles  ,  un  timbre 
portant  ee^  mots  :  Assignat  certifié  bon;  Duperey^ 
vérificateur  en  chef.  Je  déclare  que  je  ne  timbre  ni 
ne  certifie  aucun  assignat  reconnu  bon  ;  j'invite  en 
conséquence  tous  mes  concitoyens  à  qui  l'on  pré- 
senterait des  assignats,  de  quelque  valeur  qu'ils 
soient,  empreints  du  timbre  ci-dessus  désigné,  de  les 
arrêter  et  de  faire  conduire  les  porteurs  (le  ces  faux 
papiers  pardevant  les  autorités  constituées ,  à  l'effet 
de  connaître ,  par  leurs  déclarations ,  les  personnes 
de  qui  ils  les  tiennent. 

Je  t'observe,  citoyen,  que  les  assignats  ainsi  tim- 
brés ,  qui  m'ont  été  remis,  viennent  de  l'élranj^er. 
Nos  ennemis  extérieurs,  comme  tu  le  vois,  ne  négli- 
gent aucuns  moyens  pour  porter  les  atteintes  les 
plus  funestes  à  la  fortune  publique  ;  mais  ils  s'ef- 
forcent en  vain  d'ébranler  l'arbre  sacré  de  la  liberté 
et  d'arrêter  le  cours  d'une  révolution  qui  fait  leur 
désespoir  ;  ils  ne  retireront  de  tons  leurs  efforts  que 
l'opprobre  ineffaçable  d'avoir  soutenu  la  plus  in- 
fâme des  causes  par  lels  plus  infâmes  motens. 

Je  te  prie  d'insérer  ma  lettre  dans  ton  plus  pro- 
chain numéro;  tu  sens  «u'on  ne  peut  mettre  trop 
de  célérité  pour  déiouc^  des  co-wplots  aussi  liberti- 
cidos  ,  et  prévenir  le  mal  qui  peut  en  résulter  pour 
les  fortunes  particulières  et  pour  rintérêt  général. 
Signé  Duper EY. 


SPECTACLES. 

TirfATBE  DE  l'OpÉnA-COMIQtE  NATIONAL,  rUC  FaVOlt.  — 

Renaud  (VAst,  ella  Fêle  civique» 

TaKATR£DEi.ARéptiBi,iQCE,  rucdcluLoi.  —Philoctctc^ 
tragédie»  el  U  Jugement  deiutier  des  Huis, 

THéATRR  DE  LA  RUE  Fbydbau.  •—  Roméo  dJulicHc^  et 
le  Club  des SanS'SouciSé 

TnÉATnB National,  mes  delà  Loi  et  de  Louvois.  — 
Sético  ou  U  Négf^t  opéra  orné  de  tout  son  spectacle,  et  la 
Fétc  civique» 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ei-dcvant  Molière.  — 
La  2«  rcprésenlation  des  Crimes  de  la  Noblesse  ou  le 
Régime  féodal^  drame  en  5  actes,  orné  de  tout  sod  specl. , 
préc  de  V/émant  auteur  et  ratetm 

Théâtre  ou  Vaddbttllb.  —  Les  Comédiens  Moines  et 
Diables;  Georges  et  Gros^Jean;  l'Union  villageoise,  et 
Encore  un  Curé, 

Théâtre  de  la  Cité.— VAEiiris.—  La  fleuve  ou  C*Intrim 
gue  secrète;  les  Quiproquos ^  et  te  Mariage  patriotique» 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts^  au  Jardin  de  TEgalité.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantom.  à  specl.^  précédée 
des  Amours  de  Ptailly^  et  du  Retour  de  ta  Flotte  natio' 
nale. 

Théâtre  frahçais  comique  btlyrioue,  rue  de  Bondi.— 
la  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  précédé 
d*iir(c(jfift'n  marchand  d'espritf  et  des  Déguisements  rîSo- 
geois. 


\\Tis.  Tjp.  Henri  IMod  ,  roc  Garta^J^re, 


GAZETTE  NATIONALE  o«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*94.        Quartidi,  4  Nivosb,  fan  2*.  {Mardi  24  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ComêimnlinopU^  U  H  octobre.  —  Il  est  arrivé  à  Smyme 
«ne  flottille  de  navires  anglais,  sous  le  convoi  il*uo  vaisseau 
de  guerre  et  de  quatre  frégates.  Le  commerce  européen 
voit  avec  déplaisir  les  vaisseaux  de  guerre  d*une  nation  si 
funeste  à  rindustrie  des  autres  peuples.  On  espère  quMIs 
Dc  séjoumeroot  pas  longtemps  dans  ces  mers.  On  s'aper- 
çoit déjà  à  Smjrme  de  leur  présence.  On  y  est  surtout  in« 
dnirt  des  désordres  que  Tinsolence  des  Anglais  à  Tégard 
des  matelols  français  pourra  occasionner  dans  ce  port. 
Les  intrigaes  des  cours  coalisées  ont  retardé  et  pent-étre 
empêché  IHdée  qu'avait  eue  le  divan  d*acheter  la  frégate 
française  qui  a  apparié  les  effets  do  citoyen  Sémonville, 
afin  d*évîler  tout  ioconvéoient. 

L'ambassadeur  eitraordinaire  de  Russie  n*a  pas  encore 
ndUié  fbrmelleoient  son  arrivée  au  grand-visir.  11  emploie 
son  activité  à  voir  fréquemment  les  envoyés  des  puissances 
chrétiennes.  La  police  a  ordre  de  veiller  à  réprimer  Tinso- 
leoce  de  ses  gens,  qui  Insallent  les  Français  parés  de  leur 
cocarde  nationale. 

DANEMARK. 

Ccpenkagnê^  U  8  éieemhrt.  —  Hier  l'envoyé  de  Roi* 
lande,  c'est-à-dire  l'agent  de  la  cour  stafhoudéricnne, 
M.  Fagel,  a  été  présenté.  On  ne  doute  point  qae  cet  homme 
ne  soit  en  même  temps  an  comissioonaire  de  Pill.  La  sagesse 
de  notre  gouvernement  surveillera  sans  doute  les  démar* 
ches  de  Fagel,  qui  pourrait  bien  être  chargé  d'exercer  ici 
les  BBémes  manceuvres  que  les  ambassadeurs  de  Russie  se 
sont  etforoét  de  pratiquer  en  Suède,  c'est-à-dire  d'agiter 
lourdement  quelque  partie  des  citoyens  pour  foire  retom- 
lier  cette  lâcheté  perfide  sur  le  compte  de  la  légation  fran- 
çaise; méthode  infâme  que  les  cours  coalisées  n'ont 
cessé  d'employer  depitto  le  commencement  de  U  guerre 
actuelle. 

Il  a  passé  au  Sund,  depuis  le  25  novembre  lusqit^au 
S  décembre,  quatre-vingt-seiie  navires. 

ALLEMAGNE. 

yUnne^  U  S  décembre.  -^  Les  emprisonnements  et  les 
condamnations  arbitraires  s'exercent  journellement  contre 
tous  ceux  qu'on  soupçonne  seulement  d'appouver  la  con- 
stitution française.  Les  aubergistes  et  les  maîtres  de  café 
sont  tenus,  sous  les  peines  les  plus  sévères ,  de  dénoncer  le 
Bwindre  mott  et  de  s'assurer  des  personnes  qui  l'ont  pro- 
féré. 

La  dette  de  l'État,  qui  en  1786  était  de  200  millions  de 
florins,  s'est  accrue  prodigieusement.  La  guerre  actuelle 
cit  si  mioeuseï  que  tout  le  monde  la  blâme  et  s'en  lasse. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

MaraeiUe,  U  30  frimaire.  —  Quatre  bricks  armés  sont 
sur  le  point  de  sortir  pour  protéger  le  cabotage. 

On  répare  les  machines  faites  pour  curer  le  port,  et  cette 
opération  utile  sera  bientôt  terminée. 

Go  vient  de  faire  partir  on  aviso  aux  quatre  frégates 
qui  sont  à  Saint-Florent,  en  Corse  «  pour  les  faire  venir  à 
Nice,  où  il  est  arrivé  une  quantité  considérable  de  blé. 

Paris^  le  2  nivoêe.  — >  L'on  écrit  de  Strasbourg,  en  date 
da  20  frimaire,  que  le  dessein  de  faire  la  campagne  d'hi- 
ver, qu'annoncent  les  mouvements  et  les  dispositions  des 
Françan,  jette  la  consternai  ion  dans  P  armée  impériale.  3a 
cavalerie,  quia  prodigieusement  souffert,  n'est  pas  ei:  état 
de  servir,  et  le  manque  de  fourrages  la  rend  plus  à  charge 
qu'utile  ;  il  y  a  une  telle  pénurie  de  vivres,  qu*on  ne  donne 
3«  Siiit.  —  Tome  H. 


que  neuf  livres  pesant  de  viande  par  compagnie  ;  les  trou- 
pes harassées  veulent  absolument  du  repos. 

Des  lettres  de  Givet,  datées  du  21  frimaire,  annoncent 
que  l'ennemi  fait  des  mouvements,  et  s'est  porté  au 
nombre  de  dix  mille  hommes  vers  Saint-Hubert ,  dans  le« 
Ardennes;  il  n'a  que  très  peu  d'artillerie |  elle  camp  des 
montagnards  l'obsenfC  cl  le  contient. 

La  garnison  continue  de  faire  régulièrement  des  sortirs 
qui  produisent  toujours  quelque  avantage.  Depuis  six  se- 
maines, elle  a  enlevé  plus  de  dix  mille  moutons  ;  on  xn 
alimente  les  autres  places  frontières  du  département. 

On  vient  d'arrêter  cinq  espions,  qui  sûrement  ne  feront 
pas  leurs  rapports. 

A  Boulogne  «sur-Mer,  de  cent-dix-neuf  commones  qui 
composent  ce  district,  cent  dix-huit  y  ont  envoyé  l'argen* 
terie  de  leurs  églises,  montant  à  neuf  cent  vingt-six  mamt, 
qui  vont  être  expédiés  avec  ce  qu'y  joindra  la  commune; 
on  y  ajoutera  les  sommes  en  numéraire  qui  étaientenfouies , 
et  ont  été  trouvées  chei  des  prêtres  émigrés. 

Tbus  les  habitants  se  sont  empressés  de  faire  porter  des 
lits,  draps  et  couvertures  dans  les  édifices  publics  destinés 
à  recevoir  nos  braves  défenseurs.  Des  citoyens  n'ont  garilé 
qu'une  paillasse,  pour  que  leurs  frères  d'armes,  plus  fati- 
gués qu>ux,  fussent  bien  couchés. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DB  Lk  LIBERTÉ  ET  DE  L*ÉGAL1TÉ , 

SÉAltT  AUX  JACOBINS  DB   PAKIfl. 
Prétidence  de  Bowqmiert 

SÉANCE  DU   l«r  niVOSB. 

Roussel  :  Hier,  Brochet  et  moi,  en  notre  qnalité 
d*ex-prësidents  de  la  Société,  avons  reçu  le  buste  de 
Challier  en  présence  de  deux  ofliciers  municipaux 
de  la  commune  de  Paris,  et  en  avons  dressé  acte,  à 
la  réquisition  Aes  députés  de  Commtine-AlTranchif . 
De  la  salle  de  la  Société  on  s>st  transporté  a  la  Con- 
vention nationale  ;  la  séance  étant  levée,  attendit 
qu'il  était  très  tard,  les  restes  du  vertueux  Challier 
et  son  buste  ont  été  déposés  dans  tme  des  salles  des 
archives,  après  avoir  été  reçus  par  Léonard  Bour- 
don qui  a  fait  un  discours  analogue  aux  circonstan- 
ces. J*ai  cru  devoir  en  dresser  procès-verbal,  aliit 
d'en  rendre  compte  à  la  Société. 

On  passe  au  scrutin  épuratoire  ;  Levasseur  est  admis. 

Collot  d'Herbois  parait  ensuite  ;  des  applaudissements 
flatteurs  annoncent  sa  présence  à  la  tribune.  Il  est  admis. 

Hébert  :  J'invite  Collot  d'Herbois  à  rendre  compte 
de  sa  mission  à  Commune-Affranchie,  et  à  énoncer 
son  opinion  sur  Ronsin,  général  de  Tarmée  rérolu- 
tionnaire. 

Collot  d'Herboit  :  C'est  de  vous,  Jacobins,  que 
nous  avons  reçu  la  mission  diflîcile  de  purger  le 
Midi  de  tous  les  contre-révolutionnaires  qui  1  infes- 
tent; et,  sans  les  vingt  membres  que  vous  avez  dé- 
tachés de  votre  sein,  je  dois  déclarer  que  me»  forces 
n'auraient  pas  pu  suffire  pour  remplir  une  tâche 
aussi  pénible.  Ce  sont  eux  (jui  m'ont  soutenu  dans  la 
Cîirrièrc  périlleuse  que  j'ai  parcourue.  Il  y  a  deux 
mois  que  je  vous  ai  qtiittés;  vous  étiez  lousbrAlanls 
de  la  soif  dc  la  vengeance  contre  les  inUmes  conspi- 
rateurs dc  la  ville  de  Lyon.  Aujourd'hui  je  ne  cou- 
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nais  plus  ropînîori  publique  :  si  f  dtaîs  arrivé  trois 
jours  plus  tard  à  Paris,  je  serais  peut-être  décrété 
d'accusation.  On  m'a  dit  que  vous  aviez  pris  un  ar- 
rêté qui  semblait  désapprouver  la  conduite  des  re- 
présentants du  peuple  a  Commune-Affranchie.  Vous 
sentez  combien  ma  position  est  pénible  dans  ce  mo- 
ment. Les  Jacobins  ne  sont-ils  plus  les  mêmes? 

Oui Vous  n'(!trs  point  changés;  je  suis  toujours 

au  milieu  des  amis  de  la  liberté  et  des  courageux 
défenseurs  du  peuple  ;  vous  reviendrez  sur  votre  ar- 
nUé. 

Je  dois  vous  dire  ici  la  vérité  tout  entière;  dans 
mon  rapport  à  la  Convention,  j*ai  été  obligé  d'em- 
ployer toutes  les  ressources  de  Tart,  toutes  les  cir- 
conlocutions pour  justifier  ma  conduite,  que  les 
faits  seuls  doivent  justifier  ;  car  dans  une  révolution 
ce  sont  les  faits  qui  doivent  toujours  parler.  Quand 
nous  sommes  partis,  le  Midi  était  en  danger;  et  il 
Test  encore  plus  maintenant,  car  la  contre-révolu- 
tion est  tout  entière  dans  le  Midi» 

A  notre  arrivée  à  Commune- Affranchie,  nous 
avons  passé  en  revue  l'armée  révolutionnaire;  nous 
n'avons  pas  eu  de  peine  à  apercevoir  certains  mou- 
vements qui  se  passaient  dans  plusieurs  de  ses  mem- 
bres; une  fausse  compassion  les  égarait;  et  nous 
nous  sommes  convaincus  que  la  cause  de  ces  agita- 
tions provenait  dece  qu'elle  n'avait  pas  été  casernéc, 
quoique  nous  en  eussions  donné  Tordre  exprès.  Plu- 
sieurs soldats  de  l'armée  révolutionnaire  avaient  été 
logés  chez  des  bourgeois,  chez  des  aristocrates,  qui 
leur  avaient  fait  prendre  de  fausses  idées  sur  les 
grandes  mesures  à  l'exécution  desquelles  ils  étaient 
appelés.  Les  femmes  surtout  ont  employé  tous  les 
artiliccs;  et  les  femmes  sont  toutes  contre-révolu- 
tionnaires à  Commune-Affranchie.  Elles  ont  pris 
pour  patrone  Charlotte  Corday.  Tout  ce  que  leur 
sexe  offre  de  plus  attrayant,  tout  ce  que  des  formes 
aimables  ont  de  plus  enchanteur,  a  été  mis  en  usage 
pour  séduire  cette  armée  qui  nous  était  si  nécessaire. 
J.es  philtres  amoureux,  les  charmes  ont  été  préparés 
par  ces  femmes  (^ui  prodiguaient  avec  rage  la  pros- 
titution et  l'adultère;  mais  je  dois  dire  à  l'honneur 
(le  la  masse  de  cette  armée,  qu'elle  a  déconcerté  par 
ses  mépris  ces  manœuvres  infâmes  de  la  séduction  ; 
seulement  quelques  valets  de  nobles,  quelques  la- 
quais d'émigrés,  vomis  par  les  aristocrates  de  Paris 
pour  désorganiser  cette  armée,  se  sont  roulés  avec 
elles  dans  la  fan^e.  L'armée  nous  les  a  dénoncés,  et 
nous  les  avons  fait  mettre  en  état  d'arrestation. 

Puisqu'on  m'a  interpellé  de  donner  mon  opinion 
sur  Ronsin,  je  vais  le  faire  avec  la  franchise  que  vous 
me  connaissez.  Ronsin  a  rendu  de  grands  services  à  la 
patrie,  à  Commune-Affranchie;  vous  connaissez 
tous  son  caractère  vif  et  bouillant  ;  il  est  ardent  ami 
de  la  liberté  ;  je  ne  le  connaissais  pas  auparavant  ; 
mais  je  dois  dire  que  j'ai  trouvé  en  lui  un  homme 
qui  ne  sait  pas  composer  avec  les  aristocrates  et  les 
modérés.  Il  nous  a  neaucoup  aidés  dans  notre  mis- 
sion par  son  énergie  :  il  secondait  nos  mesures  avec 
activité,  et,  tout  le  temps  que  je  lai  vu  à  Commune- 
Affranchie,  j'ai  toujours  reconnu  en  lui  un  vrai  et 
franc  Jacobin.  Je  dois  vous  dire  aussi  qu'un  quart- 
d'heure  avant  son  départ  de  Commune-Affranchie  à 
Paris,  où  il  venait,  d'après  un  de  nos  arrêtés,  se  con- 
certer avec  le  comité  de  salut  public,  les  contre-ré- 
volutionnaires de  Lyon  faisaient  courir  le  bruit  qu'il 
était  mandé  à  la  barre,  et,  un  quart-d'heure  après 
son  arrivée,  il  est  mis  en  état  d'arrestation.  Vous  ne 
savez  donc  pas.  Jacobins,  que  cette  nouvelle  va  faire 
la  joie  des  aristocrates  de  Commune-Affranchie, 
qu'elle  va  jeter  la  défaveur  la  plus  odieuse  sur  l'ar- 
mée révolutionnaire  !  Ln  pcriiaie  qui  couve  à  Lyon 
va  relever  la  Icle,  et  vos  collègues,  vos  frères,  vos  j 


amis,  vont  être  sous  le  poignard.  Pour  moi,  ]'ai  fait 
mon  devoir;  dau$  mon  rapport  à  la  Convention  i'ai 
demandé  cl  obtenu  qu'on  motivât  les  causes  de  1  ar- 
restation de  Ronsin. 

On  nous  a  accusés  d'être  des  anthropophages,  des 
hommes  de  sang;  et  ce  sont  des  pétitions  contre-ré- 
volutionnaires, colportées  par  des  aristocrates,  qui 
nous  font  ce  reproche!  On  examine  avec  l'attention 
la  plus  scrupuleuse  de  quelle  manière  sont  morts  les 
contre-révolutionnaires;  on  aflecte  de  répandre  qu'ils 
ne  sont  pas  morts  du  premier  coup...  Eh!  Jacobins, 
Chai  lier  est-il  mort  du  premier  coup?  Si  les  aristo- 
crates avaient  triomphe,  croyez-voUs  que  les  Jaco- 
bins eussent  péri  du  premier  coup?  Et  la  Convention, 
qui  avait  été  mise  hors  de  la  loi  par  ces  scélérats, 
aurait-elle  péri  du  premier  coup?  Qui  sont  donc  ces 
hommes  qui  réservent  toute  leur  sensibilité  pour  des 
conti-e-révolutionnaires,qui  évoquent  douloureuse- 
ment les  mânes  des  assassins  de  nos  frères?  Qui  sont 
ceux  qui  ont  des  larmes  de  reste  pour  pleurer  sur 
les  cadavres  des  ennemis  de  la  liberté,  alors  que  le 
cœur  de  la  patrie  est  déchiré?  Une  goutte  de  sang 
versée  des  veines  généreuses  d'un  patriote  me  re- 
tombe sur  le  cœur,  mais  je  n'ai  point  de  pitié  pour 
des  conspirateurs.  Nous  en  avons  tait  foudroyer  deux 
cents  d'un  coup,  et  on  nous  en  fait  un  crime.  Ne  sait- 
on  pas  que  c'est  encore  une  marque  de  sensibilité? 
Lorsque  Ton  guillotine  vingt  coupables,  le  dernier 
exécuté  meurt  vingt  fois,  tandis  que  ces  deux  cents 
conspirateurs  périssent  ensemble.  La  foudre  popu- 
laire les  frappe,  et,  semblable  à  celle  du  ciel,  elle  ne 
laisse  que  le  néant  et  les  cendres.  On  parle  ae  sensi- 
bilité! et  nous  aussi  nous  sommes  sensibles;  les  Ja- 
cobins ont  toutes  les  vertus,  ils  sont  compatissants, 
humains,  généreux  ;  mais  tous  ces  sentiments,  ils  les 
réservent  pour  les  patriotes  qui  sont  leurs  frères^  et 
les  aristocrates  ne  le  seront  jamais. 

On  codUduc  le  scrutin  épuratoire. 

Goupilleau  (de  Montaigu)  est  uppclé. 

Momoro  loi  demande  si,  après  une  conférence  qu*il  e«t 
à  Niort  avec  Rossignol,  iln*aUa  pointa  Chanlonnay,  avertir 
Goupilleau  (de  Foo(enay),  Bourdon  (de  l'Oise),  etc., 
que  Rossignol  se  dispesait  à  exécuter  les  ordres  de  la  Con- 
venlion  relativement  aux  rebelles  de  la  Vendée. 

Goupilleau  rend  compte  alors  d*u ne  entrevue  qu'il  eut 
avec  Rossignol,  lorsqu'il  le  rencontra  avec  Bourbotte,  etc.; 
Momoro  y  élait  aussi.  Goupilleau  demanda  à  Rossignol  ce 
qu'il  comptait  faire.;—  t  Visiter,  répondit  celui-ci^  La  Ro«> 
cbclleetles  Sables  d'OIonne.  —  Votre  poste,  reprit  Gou» 
pilleau,  n'est  ni  aux  Sables,  ni  à  La  Rochelle  t  car  ce  n'est 
pas  là  qu'on  se  bat,  c'est  à  Chantoniiaj.  -^  Vous  avex  rai* 
son,  dit  alors  Rossignol,  i*irai.  a 

Je  n'àl  point  eu  part  à  sa  destitution,  continue  Goupil- 
leau, et  d'ailleurs  je  ne  jouais  aucun  rôle  politique  dam 
cet  endroit,  puisque  je  n'jr  étab  point  en  commission,  mais 
par  congé. 

Goupilleau  est  admis. 

Nicolas  :  Je  prends  la  parole  poiir  dénoncer  Ca- 
mille Desmoulins;  je  l'accuse  d'avoir  fait  un  libelle 
avec  des  intentions  criminelles  et  contre-révolution- 
naires. J'en  appelle  à  ceux  qui  l'ont  lu.  Camille  Des- 
moulins frise  depuis  longtemps  la  guillotine;  et, 
pour  vous  le  prouver,  voici  une  dénonciation  for- 
melle que  je  fais  contre  lui,  indépendamment  de  la 
première. 

Je  suis  membre  du  comité  de  surveillance  du  dé- 
partement de  Paris.  Camille  est  venu  plusieurs  fois 
a  notre  comité  pour  demander  l'élargissement  d'un 
nommé  Vaillant,  ci-devant  seigneur  de  Fresne,  ar- 
rêté par  nous,  d'après  les  ordres  des  comités  de  sa- 
lut public;et  de  sûreté  générale,  comme  lié  très  étroi- 
tement avec  les  aristocrates,  et  prévenu  d'avoir,  au 
mépris  de  la  loi,  logé  et  recueilli  cldudestinement  le 
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eontre-i^Tolutionnaire  Ifantouillet,  ainsi  que  d'au- 
tres conspirateurs. 

Desmoulins  a  obsMë  et  menaeé  le  comité  de  le 
dénoncer  auprès  du  comité  de  sûreté  générale,  s'il 
ne  rendait  pas-  la  liberlé  audit  Vaillant  :  li  s'est  même 
permis  des  réflexions  aristocratiques  sur  les  me- 
sures révolutionnaires,  en  disant,  entre  autres  cho- 
ses, qu'elles  amèneraient  la  contre-révolution  en 
bonnet  rouge. 

D*après  ces  faits,  je  demande  sa  radiation  du  sein 
de  la  Société. 

Benirojé  ans  deax  caoUtés  réunit  d'épurement  et  de 
prisentallon. 

Hébert  :  Il  existe  des  conspirateurs,  nous  ne  pou- 
vom  nous  le  dissimuler.  C'est  à  déjouer  leurs  coni- 

Î)lots  que  nous  devons  travailler  sans  relâche.  Il 
aut  vous  nommer  les  masques;  j'en  aurai  le  cou- 
rage, dussé-je  TOUS  parler  pour  la  dernière  fois.  On 
vient  de  vous  dénoncer  Bourdon  (de  TOise)  ;  j'ap- 
puie cette  dénonciation.  Àvez-vous  oublié,  citoyens, 
qu'il  fut  un  temps  où  Bourdon-Leroux  était  brisso- 
tin  ?  Avez-vous  oublié  qu'ici,  au  milieu  de  vous,  il 
osa  vous  proposer  l'expulsion  de  Marat?  Bourdon, 
envoyé  dans  te  département  de  la  Vendée,  a  osé  dire 
qu'il  n'exécuterait  pas  les  ordres  de  l'assemblée.  Un 
citoyen  qui  a  tenu  de  tels  discours  est-il  digne  de 
siéger  encore  au  milieu  de  nous  ?  Non ,  sans  doute. 

Fhélippeaux,  qui  qirelquelois  a  l'impudeur  deve- 
nir délioerer  avec  les  Jacobins,  est  aussi  un  de  ces 
conspirateurs. 

Phélippeanx  est  auteur  d'un  pamphlet  qu'il  fait 
circuler  dans  la  Vendée  pour  mendier  de  feux  té- 
moins contre  Ronsin.  Cet  homme  n'a-t-il  pas  l'au- 
dace de  vanter  les  généraux  nobles  qu'on  a  chassés 
des  armées  de  la  Vendée?  11  s'apitoie  sur  le  sort 
d*Aubert-Dubayet,  qui  siégeait  dans  le  côté  droit  de 
l'Assemblée  législative,  et  dont  vous  connaissez  la 
conduite  à  Mayence  et  dans  la  Vendée;  et  il  ose  ac- 
cuser Bossicnoi  et  les  autres  généraux  qui  viennent 
de  nous  délivrer  des  brigands!  Qui  ne  voit  que 
M.  Pbélippeaux  regrette  les  talons  rouges  et  les  no^ 
blés  qui  étaient  à  la  tête  des  armées  de  la  répu- 
blique? 

11  est  un  homme'  qui,  dans  les  premiers  temps  de 
la  révolution,  a  rendu  de  grands  services,  auquel 
vous  avez  pardonné  ses  inconséquences  ;  depuis  qu'il 
a  épousé  une  femme  riche,  il  n  a  plus  vécu  qu'avec 
les  aristocrates,  dont  il  a  été  souvent  le  protecteur. 
Il  a  écrit  en  faveur  de  Dillon,  qu'il  a  comparé  à  Tu- 
renne,  et  il  n'a  pas  tenu  à  Inique  la  Convention  lui 
contJàt  le  commandement  de  toutes  les  armées  de  la 
république.  Camille  Desmoulins  a  repris  la  plume, 
et  dans  un  journal  il  s'occupe  à  tourner  en  ridicule 
les  patriotes.  Dans  son  troisième  numéro,  il  a  l'in- 
famie de  dire  que  Georges  Bouchotte  est  gouverné 
par  Pitt- Vincent  :  Bouchotte,  qui  n'a  jamais  respiré 
que  pour  le  bonheur  de  sesconcitovcns  ;  Bouchotte, 
auquel  on  ne  peut  reprocher  la  plus  légère  faute; 
Bouchotte,  auquel  nous  devons  la  nomination  des 
généraux  S{ins-cnlottes  qui  vont  enfin  nous  délivrer 
des  rebelles  de  la  Vendeuse  voir  comparé  à  un  im- 
bécille,  au  roi  Georges  ! 

Il  est  encore  un  autre  homme  qui  est  la  cheville 
ouvrière  de  tous  ces  complots;  un  homme  oui  ya 
toujours  exagérant  nos  dangers,  et  semant  fa  dis- 
corde parmi  les  patriotes,  qu'il  feit  accuser  les  uns 
par  les  autres,  pour  les  détruire.  Serpent  rusé,  il  se 
replie  en  cent  façons;  il  feit  mouvoir  la  machine  à 
son  gré;  il  est  de  tous  les  comités,  dont  il  a  su  ga- 
ener  la  confiance  :  cet  homme  est  Pabre  d'Eglantine. 
(Quelques  applaudissements.)  D'abord  lié  avec  les 
ennemis  de  la  France,  il  composa  des  ouvrages  aris- 


tocratiques; puis,  voyant  que  l'aristocratie  n'aurait 
point  le  dessus,  à  force  de  bassesses,  de  louanges 
adroitement  distribuées  et  d'intrigues,  il  eut  l'air  de 
se  mêler  parmi  les  patriotes,  et  se  fit  nommer  dé- 
puté, sans  qu'on  pût  citer  de  lui  une  action  civique. 
D'Eglantine,  non  content  d'avoir  intrigué  pour  lui- 
même,  cabala  pour  son  frère,  Fabre  Fond,  qu*il  fit 
nommer  général  de  brigade.  Savez-vous,  citoyens, 
quel  est  le  mérite  militaire  de  ce  Fabre  Fond  ?  Re- 
vêtu d'un  habit  de  hussard,  il  vendait  du  baume  sur 
la  place  de  Tours. 

A  peine  eut-il  obtenu  le  brevet  de  général  pour 
son  frère,  qu*il  pressa  vivement  le  patriote  Audouin 
d'envoyer  un  courrier  extraordinaire  pour  annoncer 
cette  nomination  véritablement  extraordinaire.  Vou- 
lez-vous savoir  pourquoi  Fabre  d'Eglantine  a  pour- 
suivi le  général  Ronsin  avec  acharnement  dans  les 
dernières  séances  des  Jacobins?  Apprenez  que  Ron- 
sin a  reproché  à  Fabre  Fond,  qui  n'a  jamais  brûlé 
une  seule  amorce,  d'étaler  un  luxe  insolent  quand  il 
était  dans  la  Vendée,  de  se  faire  traîner  dans  une 
berline,  d'être  entouré  d'une  foule  de  courtisans  et 
de  se  faire  accompagner  par  des  hussards.  Voilà  le 
mot  de  l'énigme. 

Toutes  ees  machinations  ont  un  fil  qu'il  faut  dé- 
couvrir. C'est  en  accusant  sans  cesse  les  meilleurs 
patriotes,  en  calomniant  les  magistrats  de  Paris,  en 
faisant  soupçonner  leurs  intentions,  qu'on  veut  dis- 
traire l'opinion  publique  et  la  porter  sur  d'autres 
objets.  Les  chefs  des  Brissotins  ont  subi  la  peine  due 
à  leurs  crimes;  mais  leurs  agents,  leurs  complices, 
respirent  encore.  Les  vrais  républicains  ne  pren- 
dront jamais  le  change.  11  existe  un  complot  pour 
faire  incarcérer  les  patriotes,  pour  fabriquer  des 
pièces  à  leur  charge,  pour  aposler  de  taux  témoins 
qui  déposeront  contre  eux  :  et  la  Convention  alors, 
ne  pouvant  plus  s?  reconnaître  dans  ce  cnaos,  les 
feuillants,  les  aristocrates,  les  Brissotins  et  les  mo- 
dérés feront  décréter  une  amnistie  générale  :  les 
coupables  échapperont  au  glaive  de  Ta  justice  na- 
tionale. 

A  qui  Fabre  d'Eglantine  fera-t-il  croire  que  Vin- 
cent est  un  contre-révolutionnaire ,  qu'il  a  reçu  de 
l'argent  de  Pitt  pour  faire  périr  Custme?  Quel  inté- 
rêt le  roi  d'Angleterre  avait-il  à  ôter  le  commande- 
ment de  nos  armées  à  un  traître  qui  lui  aurait  livré 
Strasbourg,  Lille,  Metz  et  nos  autres  places  fortes? 
Sachez,  Jacobins,  que  Vincent  avait  la  confiance  de 
Marat,  auquel  il  a  communiqué  toutes  les  pièces  qui 
lui  ontservià  prouver  la  scélératesse  de  tous  les  gé- 
néraux conspirateurs.  11  est  deux  hommes  qui  ont 
toute  mon  estime  et  toute  ma  confiance  :  c'est  Dan- 
ton et  Robespierre,  les  deux  colonnes  de  la  révolu- 
tion; je  les  engage  à  ne  plus  se  laisser  circonvenir 
{)ar  des  pigmées  qui  veulent  s'élever  à  Tombre  de 
eur  patriotisme.  Qu'ils  soient  seuls ,  ils  seront 
granas,  et  qu'ils  écrasent  avec  nous  ces  reptiles  qui 
ont  juré  de  perdre  la  liberté  ! 

Je  connais  mes  ennemis,  je  sais  combien  ils  sont 
puissants  ;  j'expose  ma  vie  en  les  accusant  ;  mais  rien 
ne  pourra  jamais  m'intimider,  et  toujours  je  serai 
soutenu  par  les  Jacobins,  qui  ne  m'ont  point  aban- 
donné quand  j'étais  sous  le  couteau  de  l'aristocratie. 
Si  mes  ennemis  m'accusent,  s*ils  ont  assez  de  pou- 
voir pour  enchaîner  ma  hberté,  Jacobins,  je  vous 
supplie  de  demander  mon  prompt  jugement,  alin 
que,  si  je  ne  succombe  pas,)e  puisse  encore  servir  le 
peuple  qui  a  besoin  de  moi. 

Je  demande  que  Camille  Desmoulins,  Bourdonle- 
Ronge.  Pbélippeaux  et  Fabre  d'Eglantine  soient  chas- 
sés de  la  Société  ;  qu'il  soit  fait  une  pétition  à  la  Con- 
vention pour  obtenir  le  prompt  jugement  dos  com- 
plices de  Brissot ,  et  le  rapport  d'Âmar  sur  la  femeusc 
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conspiration  dénoncëe  par Chabotet  Baure  ;  et  qu*en- 
fin  la  Société  déclare  que  Vincent  et  Ronsin  n*ont 
point  perdu  sa  couUance. 

Af  aiuel  arrife  dans  la  Société,  et  dit  que  le  scélérat  Fabre 
U*£glaDlir.c  vient  de  le  faire  décréter  d*arrestaiioD  et  qu*il 
va  obéir  à  la  loi* 

Uh  membre  :  Litattx  doit  aussi  être  cbassé  de  la  So- 
ciété. 

Après  une  discussion  asseï  animée,  la  Société  arrête  que 
Fabie  d'Eglantinr,  Bourdon  (de  TOise),  Camille  Des* 
niuulinsietLavaux  seront  invités  à  se  rendre  à  la  prochaine 
sénncc  pour  répondre  aui  dénonciations  faites  contre  eux; 
qu*il  sera  donné  à  Roosio  et  à  Vincent  un  extrait  de  la 
séance,  qui  leur  témoifne  que  la  Société  conserve  pour  eux 
son  attachement  aux  principes  et  son  amitié  fraternelle; 
que  des  commissaires,  pris  dans  son  sein ,  seront  chargés 
de  leur  communiquer,  au  nom  de  la  Société,  cet  extrait 
Elle  nomme  pour  cette  commission  Brocbet|  Simon,  Bri* 
chct,  Delclocbe,  Momoro  et  Gonorre. 

La  séance  est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présideuet  tU  ê^ouUand» 
ADDITION  A  LA  SÉANCE  DU  l<r  NIVOSB. 

Une  dêputatiou  de  la  Société  des  Amis  des  Droits 
de  monime,  dite  des  Cordeliers ,  est  admise  à  Ut 
barre. 

L'orateur  :  •  Les  membres  delà  Société  des  Attiîs 
des  Droits  de  rHouime,de  celte  Société  des  Corde- 
liers,  fléaux  terribles  des  aristoorates,  des  fourbes, 
des  modérés,  des  intrigants,  de  ces  nouveaux  révo- 
lutionnaires gagés  par  no9  enoeiiils  pour  entraver, 
1)ar  les  élans  exagérés  d*un  patriotisme  faux  ek.per- 
idc,  les  opérations  révolutionnaires  des  vrais  amis 
de  la  république  ;  les  membres  toujours  fermes  et 
ardents  de  cette  Société  républicaine,  se  présentent 
a  votre  barre,  pour  applaudir  k  vos  travaux,  à  ceux 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de 
la  Convention. 

«Ils  vous  déclarent  oue  cette  Société  formera, 
avec  totis  les  vrais  républicains,  un  faisceau  inexpu- 
f^iiable  pour  défendre  de  tout  son  pouvoir  ces  comi- 
tés salutaires  contre  leurs  calomniateurs,  contre 
totis  ces  êtres  pervers  dont  le  coeur  perfide  distille 
im  poison  4nortel  enveloppé  sousTécorce  trompeuse 
du  patriotisme. 

•  Oui,  législateurs,  les  Cordeliers  vigilants  et  fer- 
mes, qui  ont  toujours  bravé  les  orages  les  plus 
grands,  saurotit  encore  déjouer  les  projets  de  tous 
les  intrigants,  de  ces  ilmes  de  boue  qui  se  jouent  im- 
punément du  sortet  du  bonbeurdeleurs  concitoyens, 
en  entravant  de  la  manière  la  plus  perfide  les  opéra- 
tions salutaires  des  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale. 

•  Kn  vain  les  émissaires  de  Pitt,  en  vain  leurseom- 

{ilices  s'agitent  en  tout  sens  ;  il  faut  aue  ce  parti  li- 
jcrticide  soit  écrasé  ;  il  n'y  a  point  à  balancer.  On 
ne  verra  jamais  les  républicains  composer  avec  les 
esclaves  des  tyrans;  on  ne  les  verra  jamais  mollir 
lorsqu'il  faudra  déployer  de  Ténereie.  C'est  avoir 
combattu  trop  longtemps  avec  queloues  ménage- 
ments, l'instant  est  arrivé  où  nous  ne  devons  plus  en 
içnrder  ;  le  peuple  veut  que  le  gouvernement  répu- 
blicain assure  son  bonheur  ;  il  punira  avec  sévérité 
ceux  qui  s'y  opposeront. 

•  Lègislâleurs,  vous  avez  maintenu  votre  comité 


de  salut  public,  et  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie 
recoimaissante.  Ce  comité  (et  nous  devons  en  ac4:ep- 
ter  l'augure)  continuera  de  justifier  la  confiance  une 
le  peuple  a  mise  en  lui.  Du  courage,  point  de  fai- 
blesse, l'amour  et  le  maintien  des  grands  principes, 
telles  sont  les  vertus  qui  doivent  plus  particaliere- 
ment  le  caractériser  ;  telles  sont  celles  qu*il  déploira 
avec  plus  de  force  encore,  étant  appuyé  par  l'opinion 
publique  et  contenu  par  le  faisceau  indissoluble  des 
vrais  républicains. 

•  La  nature  des  circonstances  a  nécessité  la  for- 
mation d'un  gouvernement  révolutlonnairt,  niait 
c'est  pour  assurer  plus  promptement  et  plus  effica- 
cement le  bonheur  du  peuple,  en  renversant  tous  les 
projets  liberticides. 

•  Qui  pourrait  craindre  pour  la  liberté  ce  eouver- 
nement  révolutionnaire,  quand  il  D*est  établi  que 
pour  l'assurer? 

•  La  terreur  qui  est  àrordre  du  jour  peut-€l1e  être 
dirigée  contre  les  patriotes?  Non,....  c'est  contre  les 
aristocrates,  les  malveillants  et  les  agents  perfides 
seuls  qu'elle  est  avec  raison  dirigée. 

•  Vous  avez  abattu,  législateurs,  lesche&  d'une 
faction.  Iiberticide,  et  leurs  complices  existent  en- 
core! Ces  complices  fomentent  par  leurs  agents, 
leurs  amis,  des  troubles  dans  la  république;  ils  en- 
tretiennent la  division,  et  machinent  sans  cesse  la 

{>rrte  des  patriotes  les  plus  ardents,  qu'ils  font  ca- 
omnier  de  la  manière  la  plus  perfide.  Frnppez-les 
aussi,  législateurs,  ces  hommes  dangereux;  que 
l'acte  d'accusation  contre  les  députés  détenus,  coin- 

E lices  do  cette  faction  liberticide,  soit  envoyé  au  tri- 
imal  rév)olutionnaire,et  la  Convention  aura  encore 
une  fois  bien  mérité  de  la  république.  • 

Lb  PnésiDCNT  à  laééjmlaUon  :  Citoyens,  des  ré- 
pnblicaitis  ne  donnent  et  ne  reçoivent  jamais  des 
éloges.  Voiis  nons  avez  loués,  nons  avons  donc  fait 
notre  devoir  :  eh  bien!  voîlA  notre  récompense,  la 
seule  qui  soit  digne  dn  peuple  oui  nous  a  commis  le 
soin  d  établir  lourdes  bases  inébranlables  son  indé- 
pendance et  Sii  liberté.  Il  n*est  que  trop  vrai  que  de 
perfides  mandataires,  oui  ont  trop  longtemps  siégé 
parmi  noiis,avaientoseconspirer,  dans  le  sein  même 
de  la  Convention,  contre  le  peuple,  leur  souverain 
el  le  nôtre  :  les  principmix  chefs  ne  sont  plus,  leur 
forfaiture  a  été  effacée  dans  leur  sang.  H  reste  encore 
quelques-uns  de  leurs  complices  sous  la  main  de  la 
justice  *  ils  sont  accusés  au  nom  do  peuple.  S'ils  sont 
coupables,  ils  n'échapperont  pas  à  la  vindicte  natio- 
nale qui  les  réclame  et  les  attend  :  le  tribunal  révo- 
lutionnaire doit  les  juger. 

La  Convention  a  décrété,  il  n'y  a  pas  longtemps, 
qu'un  nouveau  rapport  lui  apprendraitsi  la  liste  des 
conspirateurs  devait  être  grossie  dé  quelques  nou- 
veaux traîtres  échappés  a  la  rigueur  d'un  premier 
examen  ;  ce  rapport  ne  peut  être  fait  qu'avec  les  piè- 
ces de  la  procédure,  qui  sont  nécessaires  au  tribunal 
pour  décider  du  sort  aes  accusés  qui  ne  sont  pas  en- 
core jugés. 

Sachez,  patriotes  de  1789,  vous  qui,  à  cette  épo- 

3 ne,  avez  appelé  courageusement  la  république,  sa- 
liez que  la  justice  nationale  ne  sera  jamais  retardée 
ni  éludée  en  faveur  d'aucun  citoyen, quels  que  soient 
son  existence,  son  état,  ses  rapports  et  les  fonctions 
publiques  dont  il  peut  être  revéïtu  ;  la  justice  est  une 
comme  la  république  ;  elle  en  est  la  plus  sûre  politi- 

3 ne  :  c'est  la  seule,  nous  vous  le  déclarons  au  nom 
e  tout  le  peuple  français;  oui,  c'est  la  seule  dont 
nous  voulons  suivre  invariablement,  mais  spontané- 
ment, les  principes.  Nous  devons  et  nous  voulons 
être  étranger  à  toute  influence;  nous  saurons  la  re- 
pousser loin  de  nous  dans  toutes  les  occasions,  et  en 


garantir  surtout  les  magistrats  qui  tienuent  dans 
leurs  mains  la  balance  de  la  justice. 

8BANCB  DU  SOIB  DU   l«r  NIVOSE. 

Collot  d'Herbois  présente  sous  leur  vrai  jour  les 
faits  défigurés  dans  la  pétition  des  soi-disant  ci- 
toyens de  Commune- Affranchie,  lue  hier  à  la  barre 
de  la  Convention.  H  fallait  un  appareil  formidable, 
capable  d'imposer  à  des  cens  qui  disaient  haute- 
ment  qu'ils  avaient  perdu  la  partie,  mais  qu'ils  at- 
tendaient la  revanche.  Tout  commandait  une  sévé- 
rité inexorable  et  prompte,  prescrite  d'ailleurs  tex- 
toellement  par  les  décrets.  Le  canon  a  été  tiré,  une 
fois  seulement,  sur  soixante  des  plus  coupables,  dont 
il  n'y  en  avait  pas  un  seul  qui  ne  se  fût  Daigné  dans 
le  sang  des  |Kitriotes. 

La  commission  apporte ,  et  c'est  ce  qu'on  s'est 
bien  gardé  de  dire,  autant  de  zèle  à  faire  triompher 
rinnocence,  que  dimpartialité  dans  le  discernement 
des  scélérats,  pour  lesquels  on  a  voulu  inspirer  une 
pitié  sacrilège  et  une  compassion  barbare. 

La  ConventSoB  ordonne  Timpresslon  du  rapport,  trop 
inlércfMUil  pour  être  soumit  aux  loii  d^uoe  analyse.  Elle 
approuve  les  BMsurpf  prises  par  les  représentants  du  peu« 
pie  à  ConnuDe-Airrancbie;  décrète  que  les  sections  de 
Paris  fcroBt  le  recenieraent  des  ciu>yeo8 de  celte  commune 
qui  peuvent  se  trouter  dans  leur  arrondissement,  et  en 
remettront  la  liste  au  comité  de  sûreté  générale,  sous  trois 
jours. 

Le  mèoM  comité  fera  dans  le  même  délai  un  rapport  sur 
le  oommandaut-f éoéral  de  Tarmée  révolutionnaire. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Ransonnet,  ainsi 
conçue  : 

i  Je  aoît  k  la  maison  d'arrêt  do  LuiemlMurR  depuis 
lre«le-aix  joort,  pour  la  reprise  de  Marchiennc ,.  faite  par 
les  Autrichiens,  daaa  un  momeut  où  j*étais  à  Douai ,  par 
ordre  du  général  en  chef  Maisonneuve. 

■  J'ai  In  hier  dans  le  journal  du  soir  un  non? eau  chef 
d*aecusation,  qui  n^est  pas  mieux  fondé  que  le  premier. 
Si  f  ai  reçu  dûQble  graUGcadob»  il  existe  des  quittances 
Adlet  ê  présenter 

•  Id  je  dé6e  mon  dénonciateur.  Sévérité  contre  moi  et 
eonlreluL  Qu'on  eiamine  ma  conduite,  et  qu*on  ne  me 
laisse  pas  davantage  perdre  des  moments  que  j'ai  voués  à 
la  liberté  pour  laquelle  je  combat»  depuis  neuf  ans* 

Renvof  é  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Des  citoyens  et  des  citoyennes  viennent  solli- 
citer un  décret  ouï  défende  à  tout  individu  d'où  in- 
quiéter un  autre  dans  l'exercice  de  son  culte. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  a  con- 
sacré dans  la  Déclaration  des  Droits  et  dans  l'Acte 
constitutionnel  la  liberté  des  opinions  religieuses. 
Egalement  dégagée  des  préjugés  superstitieux  et  des 
préjugés  non  moins  funestes  d'un  athnsme  qui  sè- 
che le  cœur  et  corrompt  la  morale,  elle  saura  vo- 
guer entre  ce  double  ecueil.  En  applaudissant  à  la 
raison  populaire  qui  s'accroît  et  mûrit  chaque  jour  ; 
en  voyant  avec  joie  le  patriotisme  apporter  en  foule, 
dans  ce  temple  des  lois,  les  dépouilles  fastueuses 
d'un  culte  dominateur  qu'une  république  ne  doit 
pas  admettre,  elle  arrêtera  les  insensés  ou  les  perfi- 
oes  qui  semblent  vouloir  servir  par  la  violence  les 
progrès  de  la  philosophie;  elle  étouffera  en  même 
temps  les  fiamoeaux  sanglants  que  le  fanatisme  vou- 
drait encore  jeter  sur  cette  terre,  qu'il  a  tant  de  fois 
embrasée.  En  maintenant  la  liberté  des  consciences, 
elle  empêchera  une  religion  impérietisi*  et  exclusive 
de  se  lever  encore  sur  les  débns  des  religions  riva- 
les ;  et  toujolirs  ferme  à  son  poste,  toujours  inviola- 
blement  attachée  aux  principes  immortels  qui  fon- 
dent et  soutiennent  les  républiques,  ollo  no  {A'mtvù 
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point  descendre  de  ses  hauteurs  mnjcstucitçirs  le 
génie  du  peuple  français,  qui  lui  a  couUé  ses  desti- 
nées. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion ,  et  ordonne  l'impression  de  cette  réponse  au 
Bulletin. 

Chaudron-Rousseau  :  Voici  un  arrêté  pris  par  la 
commission  militaire  de  Bordeaux,  relativement 
aux  lettres  diffamatoires  et  aux  menaces  publiées 
contre  les  représentants  du  peuple  Isabeau  et  Tal- 
lien,  et  à  l'assassinat  de  ce  dernier.  J'en  demande  la 
mention  honorable. 

iV.  B.  Nous  avons  donné  eet  arrêté  dans  le  numéro 
d'hier,  article  République  Françaiu. 

Gauthier  :  La  commission  a  fait  son  devoir  en 

Prenant  des  mesures  pour  découvrir  les  auteurs  de 
assassinat  d'un  représentant  du  peuple  ;  mais  je 
m'étonne  que  la  commission  se  soit  arrogé  le  droit 
de  faire  grâce  aux  coupables.  Je  demande  le  renvoi 
de  son  arrêté  au  comité  de  salut  public,  pour  en  être 
fait  demain  un  rapport. 

Fabre  d'Eglantine  :  Le  comité  de  salut  public  a 
déjà  reçu  plusieurs  plaintes  de  la  part  des  représen- 
tants du  peuple  à  Bordeaux  ;  il  existe  au  comité  une 
lettre  d'isabeau,  dans  laquelle  il  reproche  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  vouloir  établir  une  lutte  per- 
pétuelle entre  la  Convention  nationale  et  le  conseil 
exécutif.  Cette  lettre ,  entre  autres  choses,  contient 
ces  mots  :  •  Que  signifie  ce  double  pouvoir  que  vous 
prétendez  établir?  Jusqu'à  quand ,  Bouchotte,  lors- 
que le  peuple  dit  oui,  les  commis  diront-ils  non?  H 
est  temps  que  cette  lutte  cesse.  «Je  demande  que  le 
comité  soit  tenu  de  communiquer  demain  à  la  Con- 
vention la  lettre  dont  je  parle. 

Charlibr  :  Quand  il  s'agit  de  la  représentation 
nationale  outragée,  la  Convention  ne  doit  point  voir 
les  individus  :  nous  n'appartenons  pointa  nous-mê- 
mes, mais  à  la  république.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  salut  public  soit  tenu  de  nous  présenter  un 
mode  de  peine  également  juste  et  sévère  contre  qui- 
conque insulterait  à  la  majesté  du  peuple  dans  la 
personne  d'un  député,  du  moment  ou  celui-ci  aura' 
exhibé  sa  carte  de  député. 

Fabre  d'Eglantine  :  J'interpelle  mon  collègue 
Espert  de  rendre  hommage  à  la  vérité.  Il  m'a  dit  ce 
matin  que  Mazuel ,  adjudant-général  de  ce  Maillard 
que  vous  avez  décrété  d'arrestation ,  a  proféré  en 
présence  de  témoins  ces  propres  paroles  : 

•  Tout  ce  que  fait  la  Convention  est  l'effet  d'une 
conspiration  ;  si  un  député  me  déplaisait,  je  crache- 
rais dessus.  » 

Je  frémis  en  répétant  cette  horreur  ;  mais  l'indi- 
cation arrache  de  ma  bouche  le  cri  de  la  vérité.  Je 
aemande  l'arrestation  de  Mazuel  et  l'apposition  des 
scellés  sur  ses  papiers. 

Cambon  :  Ce  Mazuel  a  déjà  été  condamné  par  le 
tribunal  correctionnel  de  Montpellier,  pour  des  dé* 
lits  particuliers  ;  il  a  prétendu  depuis  que  ce  juge- 
ment avait  été  provoqué  par  l'aristocratie.  Ayant 
toujours  affecté  un  patriotisme  ardent,  il  a  su  se  faire 
nommer  adjudant  par  Bouchotte  ;  il  jouit  d'ailleurs 
d'un  grand  crédit,  et  prétend  avoir  rendu  des  servi- 
ces à  la  liberté  dans  son  séiour  à  Beauvais,  où  il  à 
commandé  un  bataillon  de  l'armée  révolutionnaire. 
Je  demande  que  sa  conduite  soit  sévèrement  exami- 
née par  le  comité  de  sûreté  générale. 

L'assemblée,  après  quelques  discussions,  décrète  : 

1<>  L'arrestation  de  Maxuel  et  l'apposition  des  scella  sur 
sespupiers; 
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s*  Le  renfoi  de  Tarrèté  de  la  eommisslon  mflitiire  de 
Bordeaux  au  comité  de  salul  public  ; 

3*  Elle  charge  ce  comité  de  présenter  incesiammeDt  un 
mode  de  punitioa  contre  quiconque  iniuUerait,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  *  la  représentation  nationale. 

4«  EnGn,  elle  ordonne  que  la  lettre  écrite  par  Isabeau 
BU  ministre  de  la  guerre  sera  lue  dans  la  séance  de  de- 
main. 

—  On  passe  ensuite  à  Tuppcl  nominal  pour  le  renouvel- 
lement du  bureau. 

Sur  989  votans,  Goulhon  réunit  174  suffrages;  il  est 
proclamé  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  les  citoyens  Tbibaudeau  » 
Géré-Saintc-Croix,  Périn  (des  Vosges)  ei  Pélissier. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SÉANOB    DU    2    NIVOSE. 
Priiidênee  de  Couthon. 

Merlin *( de  Douai) ,  au  nom  du  comitë  de  Idgis- 
lation  ;  La  plus  belle  institution  qui  soit  sortie  des 
mains  do  1  Assemblée  constituantfi,  c'est  sans  con- 
tredit celle  des  jurés  :  les  applaudissements  unani- 
mes dont  elle  a  été  couverte,  les  succès  qu'elle  a  ob* 
tenu  dès  le  principe  si^r  tous  les  points  du  terri- 
toire français,  le  témoignage  même  des  jurisconsultes 
anglais,  qui  sont  convenus  alors  que  nous  avions 
surpassé  nos  modèles,  en  sont  des  preuves  assez 
Iriippantes. 

•  Cependant  elle  s*est  ressentie  de  la  funeste  erreur 
où  rintrtçue  d'une  séance  tumultueuse  entraîna 
rAsscmblee  constituante,  lorsqu*après  avoir  re- 
connu solennellement  Tégalité  originaire  et  perma- 
nente de  tous  les  hommes  en  droits  naturels,  civils 
et  politiques ,  elle  décréta  la  monstrueuse  distinc- 
tion des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  non  actifs.  . 

Mais  la  dernière  heure  de  la  tyrannie  vint,  et  avec 
clic  disparurent  toutes  les  inventions  machiavéli- 
ques de  ses  complices.  La  loi  du  11  août  1792  pt*o- 
clama  hautement  la  suppression  de  cette  distinc- 
tion. 

De  là  deux  changements  essentiels  à  (bire  dans  la 
lot  du  17  septembre  1791,  d'après  celle  du  11  août 
1792  :  radmission  de  tous  les  citoyens  aux  fonctions 
de  jurés,  ou  plutôt  obligation  imposée  à  tous  de  les 
remplir  ;  plus  d'inscription  préliminaire  pour  âtre 
admis  à  les  exercer. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  n  pour 
objet  de  raccorder  ces  deux  lois  ;  il  est  adopté. 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  décret,  que 
nous  rapporterons  dans  un  prochain  numéro  : 

Tout  citoyen  <lgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  est  appelé 
aux  fonctions  de  juré.  A  l'avenir  on  ne  se  fera  point  ins- 
crire au  secrétariat  de  son  district  pour  le  service  de  Juré. 

11  ne  sera  plus  formé  de  liste  de  trente  ni  de  deux  cents 
pour  le  tirage  «a  sort  des  jurés  d^aecusation  et  de  juge- 
ment 

Tous  les  trois  mois,  Tagent  national  de  chaque  district 
formera,  diaprés  ses  connaissances  personnelles,  et  les  ren- 
seignements qu*il  se  fera  donner  par  les  agents  nationaux 
des  communes,  une  liste  des  citoyens  domiciliés  dans  Té- 
tendue  du  district,  quMI  jugera  propres  à  remplir  les  fonc- 
tions de  jurés  tant  d*accusation  que  de  Jugement,  etc. 

—  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l'ins- 
truction publique. 

Portier  (de  l'Oise)  demande  qu'il  soit  établi  dans 
tous  les  départements,  suivant  le  rapport  de  la  po- 
pulation et  les  besoins  des  localités,  des  écoles  pu- 
bliques, oii  la  jeunesse  française  recevra  des  leçons 
sur  la  législation  et  la  morale  publique. 


Celte  proposition  est  ajournée. 

—  Des  commissaires  des  sections  des  Tuileries, 
des  Champs-élysées  et  des  Invalides  renouvellent  la 
demande  de  porter  eux-mêmes  le  décret  rendu  rela- 
tivement aux  deux  bataillons  de  la  première  réqui- 
sition. —  Décrété. 

Babère  :  Voici  les  nouvelles  des  Pyrénées  :  A 
Bayonnc  des  succès,  à  Perpignan  des  revers. 

Du  côté  d*Ândaye ,  Tennemi  semblait  voploir  re- 
muer; on  Taltaqua ,  il  fut  chassé  avec  perte  de  ses 
postes.  Etant  revenu  en  force,  il  a  été  battu  de  noi^ 
veau. 

Quanta  ce  qui  s*est  passé  du  côté  de  Perpignan, 
une  lettre  du  général  Delûtre  au  général  en  cnei 
Doppet ,  datée  du  18  frimaire .  porte  «  que  l'affaire 
du  17  a  été  malheureuse.  L  ennemi  attaqua  nos 
avant-postes  et  les  surprit;  ils  se  replièrent  avec  dé- 
sordre ,  abandonnant  une  partie  de  leurs  effets.  Les 
Espagnols  étaient  déjà  maîtres  de  Ville-Longue, 
lorsque  nos  généraux  marchèrent  pour  soutenir  les 
avant-postes. 

Une  lettre  postérieure  nous  apprend  que  nos  trou- 
pes ont  été  ralliées,  qu'elles  couvrent  Collioure.  Le 
général  rassemble  des  forces  pour  porter  un  grand 
coup. 

Le  général  Doppet  a  dénoncé  aux  représentants 
du  peuple  qui  sont  près  de  Tarmée  des  Pyrénées  les 
généraux  Delâtre  et  Paoust.  G^est  à  leur  négligence 
qu'il  attribue  nos  revers,  et  il  demande  leur  suspen- 
sion. Il  se  plaint  que  parmi  lesofliciers  généraux  il 
y  a  beaucoup  dlntriganls,  qui,  par  haine  et  par  ven- 
geance, ne  veulent  pas  s'entendre  et  refusent  de 
s*entre-aider. 

Depuis  longtemps  le  comité  avait  aperçu  la  mau- 
vaise composition  de  PéUt-major  de  cette  armée; 
il  avait  difiiéré  de  Tépurer,  parcequ'elle  était  en 
mouvement;  mais  aujourd'hui  tout  Tétat-major  est 
changé. 

Le  comité  a  pris  aussi  des  mesures  dont  la  néces- 
sité sera  aisément  reconnue ,  malgré  les  murmures 
de  quelques  représentants  du  peuple;  c'est  de  ne  pas 
les  laisser  trop  longtemps  dans  une  mission ,  de  les 
faire  voyager,  et  surtout  de  tirer  le  représentant  du 
peuple  de  son  propre  pays.  Voici  le  décret  que  jo 
suis  chargé  de  vous  présenter  : 

c  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  oo« 
mité  de  salut  public,  décrite: 

f  Art.  I*'.  Les  citoyens  Soubrani  et  Milhaud,  du  dépar* 
tement  du  Cantal,  se  rendront  sur-le-champ,  en  qualité  de 
représentants  dn  peuple,  auprès  de  Tarmée  des  Pyrénées* 
Orientales.  Ils  sont  revêtus  des  mêmes  pouf  oirs  qu*ont  les 
autres  représentants  du  peuple  prèsles  armées. 

•  IL  Fabre  et  Gaston  (1),  déjà  nommés  représentants 
du  peuple  près  les  armées,  se  rendront  près  Tarmée  des 
Alpes. 

cIIL  Le  citoyen  Cassagnier,  envoyé  près  l*armée  des 
Pyrénées-Orientales,  rentrera  dans  le  sein  de  la  Gonveo» 
lion  nationale.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Barërb  :  Le  comité  vous  propose  de  nommer  le 
général  Dumas ,  a  qui  vous  avez  déià  donné  votm 
contiance  en  le  nommant  général  de  Tarniée  des 
Pyrénées^ccidentales ,  au  commandement  en  chef 
de  l'armée  des  Alpes ,  vacant  par  la  destitution  de 
Cartaiix,  qui,  comme  vous  le  savez,  a  été  mis  en  état 
d'arrestation. 

La  Convention  confirme  cette  nomination, 

Barèbe  :  Vous  avez  connaissance  des  nouvelles 

(I)  Fabrc  fut  tue  sur  le  champ  de  bauille,  avant  ma  d<* 
part  pour  Tarmée  des  Alpes.  L.  G. 


de  Tancienne  el  de  U  noarelle  Vendëe.  Le  comité  a 
reçu  quelques  détails;  il  ne  les  a  pas  jugés  assez 
marquants  pour  qu'ils  vous  fussent  communiqués; 
mais  il  roua  dira  que  Farmée  de  Charette  est  aux 
abois  :  elle  est  éparse  cà  et  là  ;  Tautre,  sans  chefe  et 
sans  munitions,  est  errante  et  fugitive.  Nos  troupea 
sont  à  ses  trousses,  et  l'anéantiront  entièfrement. 

Quoique  manquant  de  souliers,  nos  soldats  n'en 
sont  pas  moins  ardents;  mais  vous  ne  devez  pas  souf- 
frir que  les  défenseurs  de  la  patrie  aillent  ainsi  nu- 
pieds  dans  la  rigueur  de  l'hiver.  Les  marches  forcées 
qu'ils  font  occasionnent  une  grande  consommation. 
Notre  collègue  |^aplauche,  dans  une  lettre  où  il  dit 
que  la  colonne  infernale  ^c'est  le  nom  que  porte  la 
colonne  du  Nord  )  a  juré  de  ne  se  reposer  que  lors- 
que tous  les  brigands  auront  été  exterminés,  nous 
annonce  oue  l'armée  a  un  besoin  extrtlme  de  sou' 
liera.  Quelques  mesures  ont  été  prises  pour  lui  en 
procurer. 

A  Rennes ,  où  le  patriotisme  rst  froid ,  les  repré- 
sentants du  peuple  ont  requis  les  citovens  d'appor- 
ter leurs  souliers  pour  chausser  les  défenseurs  ae  la 
liberté.  Cette  mesure  a  été  exécutée ,  et  les  citoyens 
de  Rennes  portent  maintenant  des  sabots. 

C'est  Paris  qui  a  donné  l'exempte  de  pareils  dons 
civiques.  Dans  toutes  les  sections  il  y  a  des  dépôts  de 
souliers,  chemises, etc.,  mais  il  faut  rassembler  dans 
un  même  endroit  tous  ces  objets  ;  la  commission 
des  subsistances  doit  enfîn  exercer  le  droit  de  pré- 
hension qui  lui  a  été  délégué.  Voici  le  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  à  ce  sujet  : 

«  La  ConTention  nationale,  après  BYoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  décrète  t 

■  Art»  i*'.  Chaque  oomité  réfolutionnaire  de  Paris  fén 
reoMttre  dans  le  jour,  au  ministre  de  la  guerre .  les  dons 
civiques  qui  oot  été  faits ,  et  qui  se  trouTeront  en  dépdt 
dans  les  dif  erses  sections. 

«  IL  Le  minisire  delà  guerre  indiquera  le  dépôt  général, 
doooera  les  récépissés,  et  fera  prtir  tur-le-champ  les  sou- 
lien  comprit  dans  les  dons  civiques^  pour  les  armées  de  la 
république. 

••  III.  La  commission  des  subsistances  et  des  approvi- 
sionnements de  la  république  eiercera  dans  le  jour  le  droit 
de  préhension  :  en  conséquence,  elle  f<;ra  rassembler  tous 
les  souliers  eilsiant  actuellement  dans  les  différents  dépôts, 
magaiiins,  ateliers  et  boutiques. 

«  IV.  Elle  les  fera  passer  sur-le-champ ,  et  lei  enverra 
dans  ringt-quatre  heures  aux  armées  de  la  république. 
EUe  Doomera  des  commissaires  pour  éviter  la  dilapida- 
lion,  et  faire  certifier  le  comité  de  salut  public  de  la  récep- 
tion et  de  la  distribution  desdits  souliers  dans  les  armées. 

•f  V.  Les  Sociétés  populaires  et  les  diverses  sections  des 
communes  sontintilées  à  diriger  la  générosité  des  citoyens 
vers  les  dons  civiques  de  souliers,  t 

Le  décret  est  adopté. 

Barèbe  :  La  Convention  doit  applaudir  aux  ac- 
tions ciriques,  afiii  d'encourager  le  patriotisme.  Le 
citoyen  Valet,  trésorier  de  la  commune  de  Graves, 
fait  don  à  la  patrie,  pour  le  premier  soldat  républi- 
cain qui  entrera  dans  la  ville  rebelle  de  Toulon-, 
d*uo  fusil  et  de  deux  pistolets  précieux  par  la  per- 
fection de  leurs  ressorts.  Le  comité  vous  propose 
d*accepter,  avec  mention  honorable ,  le  don  du  ci- 
toyen Valet,  et  de  lui  donner  la  destination  qu'il 
désirée 
.  Cette  proposition  est  décrétée. 

BAâÈitE,au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
tovens, aussitôt  que  la  république  de  Gènes  a  été 
délivrée  des  brigands  de  Londres  et  de  Madrid,  elle 
a  reprit  son  énergie,  et  nous  montre  la  même  bien- 
vetliancc  qu'auparavant,  en  s'occupnnt  à  nous  en- 
TOf  er  dca  subaistaoces.  11  parait  qu'elle  veut  avoir 
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une  réparation  de  l'insulte  qui  a  été  commise  envers 
les  Français  dans  son  port  ;  maiâ  comme,  eu  matière 
diplomatique,  il  est  plus  nécessaire  d'agir  que  de 
parler,  je  vais  vous  lire  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vdus  présenter.  Les  moti&  sont  dans 
le  considérant. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

a  La  Convention  nationale  considérant  que  le  peuple 
génois,  se  reposant  avec  trop  de  sécurité  et  de  conscience 
sur  la  neutralité  qu*Il  avait  observée,  n*ayant  alors  aucun 
moyen  de  faire  respecter  la  neutralité  de  son  port,  et  de 
résister  à  une  agression  imprévue,  n*a  eu  aucune  part  au 
massacre  de  trois  cents  Français  fusillés  à  bord  de  la  fré^ 
gâte  la  Modeste,  et  à  la  pri«e  de  la  frégate  dans  le  port  dQ 
Gènes; 

«  Que  la  république  ne  doit  demander  compte  du  sang 
français  qu'à  ceux  qui  Tout  versé  par  la  plus  lûcbe  trahison; 

«  Qu'elle  ne  doit  pas  confondre  avec  ses  ennemis  une 
naUon  qui  n*a  pU  empêcher  ni  prévenir  le  crime  qui  n*a 
été  commis  dans  son  port  que  pour  Pen  faire  Juger  com- 
plice; 

R  Que  la  France  doit  donner,  au  milieu  des  agitations  et 
des  ressentiments  qliVxcite  Tatrocilédes  forfaits  de  ses  en- 
nemis, Texemple  d*une  grande  nation  qui  sait  et  veut  être 
juste  envers  tous  les  peuples  t 

«  Décra  re  qu^elle  rega  rde  le  gouvernement  anglais  comme 
seul  coupable  du  massacre  de  la  frégate  la  Modeêl^,  Com- 
mis dans  le  port  de  Gênes;  qu*elle  dirigera  toutes  ses  for- 
ces contre  ce  gouvernement  féroce,  pour  venger  la  France 
et  toutes  les  nations  libres  ; 

R  Que  le  peuple  génoisn*a  point  violé  sa  neutraUtéenvers 
la  France;  qu*U  ne  sera  point  traité  comme  ennemi  de  la 
république,  décrète  t 

n  Art.  l*\  Les  traités  qui  lient  la  France  et  la  république 
de  Gènes  seront  fidèlement  exécutés* 

(f  IL  Le  décret  qui  défend  aux  commissaires  de  la  tréso« 
rerie  naUonale  et  à  tous  débiteurs  français  de  faire,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  aucun  paiement  aux  peuples 
avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  ne  sera  pas  ap  ^ 
plicable  aux  Génois. 

«  m.  Les  relations  commerciales  qui  ont  existé  entre  la 
république  et  les  Génois  sont  maintenues  et  protégées. 

•  IV.  Les  Génois  seront  payés  comme  les  babitants  des 
pays  et  Étais  avec  lesquelsla  France  n'est  point  en  guerre. 

•  y.  Pour  metue  les  Génois  à  portée  de  satisfaire  à  ce 
qui  a  été  prescrit  aux  créanciers  de  la  république  pour  la 
conservation  de  leurs  rentes  et  de  leurs  créances,  et  pour 
se  faire  inscrire  sur  le  grand-livre,  le  délai  oui  doit  expirer 
le  1*' janvier  (vieux  style),  aux  termes  delà  loi  du..,  est 
prorogé  jusqn^au  15  ventôse  prochain.  > 

Barère  :  On  fabrique  sans  cesse  des  armes,  et  ce- 
pendant une  partie  de  la  première  réquisition  n'en  a 
pas;  c'est  parcequ'il  en  a  été  beaucoup  distribué 
dans  rintérieur.  11  faut  les  retirer  aux  communes 
où,  comme  dans  celle  de  Coulommiers,  ii  s'est  ma- 
nifesté des  insurrections.  Pour  appuyer  cette  mesure, 
je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  :  c*est  que  les  brigands  de 
la  Vendée  n'avaient  pas  de  manufacture  d'armes,  et 
cependant  ils  étaient  possessetirs  de  plus  de  soixante 
mille  fusils* 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit  : 

ff  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  lap* 
port  du  comité  de  saint  public,  décrète  x 

«  Art.  I«'.  Les  habitants  des  communes  où  il  a  éclaté  deè 
mouvements  sédiUeux  seront  tenus  de  déposer,  dans  troll 
jours  à  compter  de  la  publication  du  présent  décret  dans 
le  Bulletin,  leurs  armes  dans  leurs  muaicipalités  respee* 
tives. 

c  IL  Les  mtmidpalltés  seront  tenues  de  les  faire  trans- 
porter, dans  le  même  délai,  au  chef-lieu  de  district, 

«  m.  Ces  armes  seront  disuîbuées  suivant  les  lof 


32 


Irucljons  qui  seront  envoyées  par  le  comité  de  salul  public 
n  IV,  L*ordre  de  déposer  les  armes,  dans  les  communes 
oùUaéclalédesmouTementssédilieux,  ne  pourra  élre 
exécuté  qu*en  vertu  d'un  décret  de  la  Convention,  qui  ex- 
primera nominativement  la  commune, 

Barere  :  Chaque  jour  nous  acquérons  la  preuve 
que  ce  sont  les  sans-cutottes  qui  sont  généreux,  que 
ce  sont  eux  qui  aiment  la  patrie  et  la  servent.  Le  ci- 
toyen Montenoi,  charbonnier,  a  écrit  au  comité  qu*il 
faisait  don  à  la  république  de  cinquante  milliers  de 
charbon  ;  il  demande  au*on  lui  indique  la  destina- 
tion qu*on  veut  donner  a  son  offrande. 

Je  vous  propose  de  décréter  la  mention  honora- 
ble du  patriotisme  de  ce  citoyen. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Une  dépuUtioo  de  la  Société  des  Jacobins  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  législateurs,  vous  avez  sauvé 
la  république  en  plaçant  la  terreur  a  Tordre  du  iour. 
Aussitôt  les  conspirateurs  se  sont  cachés  dans  Tom* 
bre,  1rs  malveillants  ont  abandonné  leurs  projets  li- 
berticides ,  Tégolste  épouvanté  est  venu  au  secours 
de  la  république,  ses  coffres-forts  se  sont  ouverts. 
L*imposteur  qui  avait  amassé  des  trésors  par  la  su- 
perstition a  soulevé  lui-même  le  voile  qut  couvrait 
ses  prestiges. 

La  Convention  jouissait  da  glorieux  triomphe 
d*avoir  fondé  la  republique ,  et  s'occupait  d'établir 
le  règne  de  la  liberté  sur  la  pratique  de  toutes  les 
vertus.  Quelle  criminelle  intrigue  veut  Tarréter 
dans  sa  carrière  et  la  priver  du  fruit  de  ses  travaux  ? 
Les  ennemis  du  peuple  font  de  nouveaux  efforts  : 
n'ayant  pu  le  vaincre  par  la  force,  ils  emploient  la 
ruse  pour  le  faire  rétrograder.  C'est  ainsi  que  vom 
avez  vu  une  foule  turbulente  se  précipiter  è  votre 
barre  ;  que  vous  avez  entendu  des  femmes  et  des  en- 
fants demander  la  liberté  d'hommes  justement  arrê- 
tés ;  qti'on  a  pris  toutes  les  marques  et  toutes  les  at- 
titudes pour  vous  apitoyer  snr  une  ville  criminelle, 
et  donner  le  change  à  votre  sensibilité.  Vous  avez 
été  inflexibles ,  et  nos  ennemis  ont  redoublé  d'as- 
tuce :  ils  ont  employé  la  calomnie  contre  les  patrio- 
tes les  pins  intrépides  ;  ils  ont  jeté  des  nuaj^es  sur 
leurs  intentions;  on  a  imaginé  des  conspirations 
fantastiques  pour  détourner  vos  regards  des  conspi- 
rations réelles.  La  stupeur  s'est  emparée  des  esprits, 
l'audace  de  l'intrigue  s'est  accrue.  Les  modérés  sont 
devenus  brAlants.  Les  amis  sincères  de  la  liberté 
ont  cherché  la  vérité  au  milieu  de  ce  brouillard 
épais  et  de  ce  tourbillon  contre-révolutionnaire. 
Vous  avez  été  abusés  sur  des  dénonciations  controu-^ 
vées  ;  on  vous  a  surpris  un  décret  d'arrestation  con- 
tre d'excellents  patriotes.  Le  général  de  l'armée  ré- 
volutionnaire a  été  mis  dans  les  fers  sans  être  en- 
tendu ;  d'autres  encore  ont  été  privés  de  la  liberté, 
et  on  menace  tous  les  hommes  à  caractère. 

Une  nouvelle  conspiration  se  trame;  on  parle 
d'une  amnistie  en  faveur  de  tous  les  détenus  indis- 
tinctement. Nous  ne  le  croyons  pas.  La  Conven- 
tion, qui  s'est  couverte  de  gloire  en  punissant  les 
coupables  qui  s'étaient  glisses  dans  son  sein,  ne  fera 
pas  grâce  à  d'autres  conspirateurs;  mais  tel  est  le 
piège  qu'on  a  voulu  vous  tendre.  11  est  du  devoir 
des  Dons  républicains  de  vous  dénoncer  les  complots 

Eour  les  déjouer,  et  empêcher  les  ennemis  de  la  li- 
erté  d'en  former  de  nouveaux. 
Nous  venons  vous  demander  que  vous  ordonniez 
de  vous  faire  un  prompt  rapport  sur  les  membres 
qui  sont  depuis  longtemps  en  état  d'arrestation,  sur 
la  nouvelle  conspiration  qui  vous  a  été  dénoncée  par 
votre  comité  de  sûreté  générale.  Tel  est  le  vceu  que 
nous  vons  adressons. 


Citoyens,  d'après  le  rapport  de  Collot  d'Herboii 
sur  Commune-Affranchie,  et  d'après  les  renscigue- 
inents  qu'il  nous  a  donnés  sur  Ronsin ,  et  d'après 
ceux  que  nous  avons  pris  sur  Vi^icent,  la  Société 
pense  que  ces  deux  citoyens  sont  sans  reproches  ; 
lis  ont  été  accusés  par  des  hommes  qui  n'avaient 
d'autre  crime  à  leur  reprocher  que  d'avoir  traversé 
leurs  manœuvres.  Nous  vous  demandons  d'ordonner 
qu'il  vous  sera  fait  un  prompt  rapport  sur  leur  ar- 
restation. 

Le  PaésiDENT  t  Toutes  les  fois  que  des  dangers 
ont  menacé  la  liberté,  les  Jacobins  se  sont  trouvés 
en  surveillance;  les  Jacobins  ont  rendu  de  grands 
services  à  la  patrie,  ils  sont  appelés  à  lui  en  rendre 
encore  de  plus  grands.  La  Convention  reçoit  avec 
satisfaction  et  reconnaissance  les  renseignements 
que  vous  venez  de  lui  apporter  ;  elle  s'entera  faire 
un  rapport,  et  prendra  les  mesures  que  lui  dictera 
sa  sagesse.  Elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Ladépuudoo  entre  an  mfliea  des  applandissemenls. 

La  Gonfentioa  décrète  la  nenlioii  bonorable  de  la  pé< 
tition,  la  renvoie  à  son  comité  de  sûreté  générale,  cl  ca 
oidomie  l'insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  lerét  à  qwMre  hevres. 


SPECTACLES. 

(MaA  KAttavAL.  —  Mîffiaifoii  ATura/Aon,  el  UJuùf 

gmt  du  êer§er  PâHê. 

En  attendant  la  V*  représenUtion  de  (a  Fête  de  U  Rai^ 
toit,  opéra  en  un  acte. 

Ti«ATMiiBL^péiA*Coin«iii  KATiDNAL,  ruc  Fatart.  — 
Le  Siège  He  Ullet  et  la  Fête  civique. 

En  altendaat  la  !■*  représentation  da  Cri  He  ta  Patrie^ 
opéra  en  S  actes  atee  tout  son  spectacle. 

TniATu  M  LA  RÉP«BLi«vf ,  fuc  dc  la  Loi.  ^  Le  Dis* 
trait,  et  teêTroie  Ciw«tit«. 

En  attendant  la  !"•  représentation  des  Contre^HévotU" 
tiomnaireê  jugéêparemX'W^émee^  corn.  nonv. 

TitATu  M  LA  ivi  FiYMAV.  —  Retàcke, 

Demain  les  yuàtanéineê* 

En  attendant  la  i**  représentation  de  Fauta  Virginie^ 
opéra  en  S  actes. 

TniATM  MATiONAL,  HMS  de  la  Loiret  de  Louvois.  — 
La  i'«  repiésentalioR  de  tm  Parfaite  Egalité  mi  te$  Tu  et 
tes  Toi;  ta  Fête  civique,  et  ie  Comeentement  forci, 

TniATH  BB  LA  IfonTAOKi,  au  Jardin  de  l'F^galité.  — 
Relàehe» 

TniATBB  Mt  SAMS-CoLOim,  d-detant  Molière.  —  iie- 
tâche. 

Dema:n,  au  profit  de  l'auteur,  la  9*  représentation  des 
Crimei  de  la  Noblesse  ou  te  Régime  féodal  ^  drame  en 
6  actes,  orné  de  tout  son  spectacle. 

TaéATRi na  la  koi  db  Louvois.  —  Lai'* représentation 
de  Michel  Cervantes,  opéra  en  trois  actes  à  grand  spect., 
cl  tes  Amante  à  Cépreuve. 

^  TiiAvat  no  Vavdbtilliu  —  Les  Émigrés  à  Spa;  tm  Ma» 
l'home  d'Épkésej  et  VOeureuse  Décade. 

Théâtre  db  la  Cité.  —  VAaiiTÉs.  —  Chartes  et  Fh» 
toire;  Rieeo,  et  te  Fous  et  (ea  Toi. 

TflÉATai  DU  LvciB  dis  âbts,  au  jardin  de  TEgalité.  — 
Relâche. 

TnÉATBi  FaANÇAis  coMiQUB  BT  LTBiQUB,  nw  de  Bonitt. 
—  La  Première  Réquisition  on  Théodore  et  Poutine^  préc» 
û!* Arlequin  marchand  d'esprit ,  tiées  Déguisements  viitom 
geoie, 

AMPHiTRÉATae  n'AsTLBT ,  faubourg  du  Temple.  —  Au* 
jourd'liui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Ftbih 
coni,  avec  seséKHesetses  enfants,  continuera  sesexercicca 
d'équilalionct  d'cmululion,  tours  dc  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avecpluâieun  scv*nes  et  cntre-uctes  amusants» 


iris.  Tfp.  Ifflfiri  Pion,  mt  Gares  i^re, 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N^  95.       Quintidi,  5  Nivosb,  Pan  2*.  {Mercredi  25  Décembre  1793,  vieux  styh.) 


POLITIQUE. 

ITALIE. 

tsCB  pnlmoees  ftibles  de  Htalle»  en  accédant  &  la  coa- 
lition, ont  eu  le  tort  de  céder  à  la  Yiolence  purement 
dipkNDatiqueqœ  rAogletefraleur  a  foitc.  Pour  oe  parler 
que  de  la  polîUqpe  orduuîre,  il  eût  été  plus  pnideulde  ne 
wt  rendre  qu^après  des  hostilités,  dernier  terme  auquel 
Plu  n*aurait  peut-être  pas  osé  Tenir,  comme  la  république 
de  Gènes  en  offre  la  preuf  e. 

Le  grand-dnc  de  Toscane  cherche  aijjourd^hul  à  recou- 
yrir  sa  bute  par  on  péché  ph»  '^te  aux  yeux  des  Fran- 
«aia,  en  ooatractaot  une  alliaoee  avee  le  roi  d'Angleterre. 
Aussi  dit«OD  que  la  teneur  de  œ  traité  se  ressent  de  la 
cootnioie  dans  laquelle  il  «  été  passé ,  si  i  comme  on  Tas» 
sure,  les  principaux  arlides  coosistent  k  laisser  la  cour  de 
Toscane  ubre  de  ne  point  prepdre  les  arsoes  contre  la  na« 
tion  de  Vrance,  et  à  lui  promettre  néanmoins  que,  Iprs  de 
la  paix  générale^  lespnlsianetes  coalisées  n^oublieroat  point 
tesInléréttL 

En  attendant,  yoilà  déjà  le  roi  tMrde  qui  tourmente  le 
Kraod-duc  sur  deux  niâle  hoauscs  qat  ceM-el  doit  lui 
fournir  en  Tertu  d*un  eertain  traité.  Aujourd'hui  une 
chose,  demain  une  autre  ;  malheur  aux  petits  prUices  que 
la  peur  aura  forcés  à  se  dériuniorer  et  à  se  ruiner  dans  la 
faule  coalition* 

Rome  ne  fournit  rien  de  reourquaUev  si  ce  n'est  que 
dan»  un  serrice  pour  Louis  XVI  il  n'y  a  point  eu  d'oraison 
faoèbre.  L'abbé  Maury  eût  été  le  seul  asscx  perdu  de  répu- 
tation pour  user  tenter  hq  Id  vaaégyriqiiei  mais  notre 
prélalure  ne  Ta  pas  jugé  assex  grand  fdgneur  pour  «ne 
IcileiDCunkb 

Exlraii  d^une  UUn  deOéf^ety  én^  tlfioMmèff . 

Onekfl  s'en  est  idlé  MnaM.U  était  fcnn.  U  «fall  été 
expédié  d'Angleterra  par  k  rai«  son  Baaiire,  poor  l^iroir 
notre  liÉpublique  à  entrer  dais  lu  fiealiUon  pat  les  nséaies 
moyens  qui  Tenaient  de  réussir  à  l'égard  de  la  Toscane. 

Il  n'est  point  d'épouTantail  dont  ne  se  seil  senri  Jean 
Dracke  pour  entraîner  nom  sénat  dans  «ette  démaiche 
aussi  immorale  qu'impoliUque  »  iulrigues»  assassinat,  aw- 
naces,  tout  a  fté  mis  en  usage.  Bnfin,  n'ayant  pu  parvenir 
à  tromper,  il  a  pris  son  parti  et  5|000  lirres  à  notre  tréso- 
raie,  lesquelles  ne  lui  étaient  dues  qu'au  boutde  six  mois 
de  séjoor«  pour  son  droit  de /roiicAise,  et  il  a  remis  à  la 
Toile  ponr  aUer  dire  an  roi,  son  maître^  que  mmt  Tonliont 
eonserrer  noire  neutralUé» 

£n  partant,  cet  «s«i«ve  anglais  a  voulu  nous  fcire  les 
plus  iaaolentf  adieux  dans  la  note  officielle  qu*il  a  fisit  re* 
mettre  an  ptllKonseil,  sans  attendre  la  tépoose.  Le  sénat 
n  néanmoins  fait  rendre  éiplowuUiq%Mnwnt  par  notre 
chargé  d'nflîMica  à  Londres. 

Void  la  note  de  ee  Dracke. 

■  Le  ioassigné,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
britannique,  ayant  lieu  de  présumer,  d'après  plusieurs 
droonstances,  que  la  marche  actuelle  du  sérénisslme  gou- 
Temcment  est  appuyée  sur  une  base  très  éloignée  du  Téri« 
.table  point  de  la  question,  se  croit  obHgé  à  une  explication 
qni  puisse  flûre  disparaître  tonte  équivoque» 

«  La  négociation  qoelesenssigné  à  entreprise  avait  pour 
bot  d'éviter  à  la  république  les  inconvénients  de  l'exécution 
des  ordraa  donnée  par  l'ambrai  britannique,  en  réparation 
des  insuites  faites  au  paTiilon  du  roi  son  maître  ;  mais  cette 
n^^ation  étant  annulée  par  le  peu  de  désir  que  le  séré* 
nisshne  gouvernement  a  montré  de  s'y  prêter,  il  a  fallu 
nécessairement  que  les  ordres  dudit  amiral  fussent  suiris. 

«  En  cet  éta^  le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  observer 
au  sérénisslme  gouvernement  que  le  vrai  point  nécessaire 
à  èdaircir  n'est  pas  de  savoir  si  la  république  veut  ou  ne 
Teut  pna  se  coaliser  nveo  les  puissances  aliiéies,  mais  si  elle 
veut  ou  ne  veut  paa  accorder  k  Sa  llsjesl«  iH'ilaniiique  ta 


iuste  satisfaction  demandée  parle  contr&«miralCess,  pour 
les  offenses  graves  et  réitérées  par  les  Français  dans  ces 
mers  et  dans  ce  port  contre  le  pavillon  anglais ,  offenses 
que  la  république  s'est  en  quelque  sorte  appropriées  en 
voulant  bien  les  tolérer  et  les  permettre,  au  mépris  des 
règles  d'une  loyale  neutralité,  sous  la  foi  de  laquelle  les 
vaisseaux  de  Sa  Majesté  britannique  sont  entrés  dans  ce 
port. 

•  11  s'agit  parconséquent  de  savoir  si  elle  veut  ou  ne 
veut  pas  renvoyer  de  ses  Etats  U  nommé  Tilty  et  tous  le* 
autres  agents  et  suppôts  de  la  Convention  soi-disant  natio^ 
nale,  qui  ont  été  les  auteurs  de  ces  attentats ,  et  dont  la 
permanence  dans  le  territoire  de  Cènes  ne  peut  être  regar- 
dée que  comme  un  refus  formel  d'accorder  à  Sa  Majesté 
britannique  la  satisfaction  indispensable  qu'elle  a  le  droit 
de  demander. 

•  Cette  satbfaction  étant  accordée,  le  blocus  annoncé 
dans  le  manifeste  de  l'amiral  anglais,  et  qui  doit  incessam^ 
ment  avoir  lieu,  pourra  bien  être  provisoirement  leyé;  et 
dans  le  cas  où  la  république  montrera  des  dispositions 
sincères  è  revenir  des  démarches  fausses  dans  lesquelles 
die  a  été  entraînée  par  des  personnes  qui  veulent  opérer  ta 
ruine  do  leur  patrie,  le  soussigné  ne  manquera  pas  de  les 
rapporter  à  Itïmagnanimité  du  roi  son  soiiverain. 

t.  A  Gênes,  ce  9  norembre  1793* 

c  Signé  DaAcn.  s 

Génes^  le  4  décembre,  —  Un  corsaire  sarde  ayant  pris 
on  bâtiment  génois  chargé  de  subsistances  pour  noUre  garw 
nison  de  Vintlmlglia,  le  sénat  a  donné  ordre  à  son  ministre 
à  Turin  de  le  réclamer ,  mais  il  a  été  refnsé.  Ce  procédé 
a  déterminé  notre  nûnistre  à  quitter  la  oour  ^  Sardaigne 
sans  prendre  congé. 

Aussitôt  après  le  retour  du  courrier  expédié  k  Vienne, 
leséoatafdldédarar  au  ministre  d'Angleterre  que  la 
république  gardait  ta  neutralité.  Il  a  sur-le^hamp  donné 
ordre  aux  vaisseaux  de  guerre  aii«tais  et  napolitains  de  se 
préparer  k  partir.  Les  vaisseaux  espagnols  qui  étaieiit 
restés  ont  repris  leurs  malades,  et  ont  fait  voile. 

Le  sénat  prend  les  mesures  les  plus  actives  ;  on  ftdt  des 
levées  d'hommes,  et  on  fait  en  général  les  mêmes  prépa-< 
ratifs  qa^en  i747,  lorsqu'il  lUtait  s'opposer  aux  entreprises 
dcsAotriehiens* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couthon. 
SÉANCB  DU  3  NIVOSE. 

Le  PBBSfDENT  :  J'annonce  à  la  Convention  qu'une 
députation  de  la  Société  des  Cordeliers  demande  à 
présenter  une  pétition.  La  Convention  veut-elle  Tad- 
mettre? 

RoMMB  :  On  admet,  les  joui^  de  décade,  tes  péti- 
tionnaires ;  mais  comme  il  s*en  trouve  d'étrangers 
au  département  de  Paris,  il  sont  admis  les  premiers, 
et  alors  une  quantité  d'autres  n'est  point  entendue  \ 
dans  le  cas  contraire,  'ceux  qui  viennent  de  loin  se 
trouvent  avoir  nris  une  peine  inutile.  Ouïes  renvoie 
quelquefois  à  des  séances  extraordinaires  du  sotr  ; 
mais  ces  séances  sont  très  peu  nombreuses,  et  il  im- 
porte cependant  aux  pétitionnaires  d'être  écoutés 
par  toute  la  Convention.  Je  demande  donc  qu'ils 
soient  admis  les  décadis  et  les  quintidis. 

LÉONARD  BouBDON  .*  J'appuie  cette  proposition,  el 
je  demande  que  les  pétitionnaires  qui  se  présenteroni 
en  ce  moment,  attendu  qu'ils  n'ont  pu  être  préve* 
nus  du  décret,  soient  admis  à  la  barre. 

BouBDON  (de  rOise)  :  Je  dcuiaiide  ronlrc  du  jour* 
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Il  faut  dire  la  vérité  :  que  vient  faire  la  Société  des 
Cordeliers?  réclamer  Vmceut  qu'elle  veut  avoir  ab- 
solument ;  elle  Ta  réclamé  décadi  dernier  ;  elle  ^oit 
attendre  la  décision  de  la  Convention. 

La  Convention  consultée  ne  passe  pas  à  Tordre  du 
jour. 

La  proposition  de  Romme  est  décrétée,  ainsi  que 
l'admission  des  pétitionnaires. 

L'orateur  de  la  défmlation  :  La  Société  des  Cor- 
deliers, semblable  à  Tantique  Rome,  est  ferme 'dans 
ses  principes  ;  plus  elle  a  d'ennemis  à  combattn*,  plus 
elle  est  forte...  Elle  a  attaqué  courageusement  le 
pouvoir  exécutif,  lorsqu'il  était  entouré  de  toutes 
sortes  de  scélérats...  Elle  a  renversé  le  trône...  Elle 
a  combattu  et  combattra  jusqu'à  la  mort  toutes  les 
factions.  Le  bonheur  du  peuple,  l'unité,  l'indivisi- 
bilité de  la  république,  voilà  l'étendard  sous  lequel 
elle  périra... 

Vincent  et  Ronsin,  deux  de  ses  membres,  ont  été 
incarcérés,  et  gémissent  sous  le  poids  d'une  accusa- 
tion. Voudrait-on  les  punir  d'avoir  dénoncé,  pour- 
suivi jusqu'à  réchafaud  Dumouriez,  Lafayette,  Cus- 
tine,  Roland  et  leurs  complices.  Eh  bien  !  elle  vient 
TOUS  déclarer  qu'elle  les  a  toujours  regarder  comme 
patriotes  et  vrais  Cordeliers,  et  qu'elle  les  reconnaît 
encore.  Que  l'accusation  soit  prouvée,  et  que  dans 
le  plus  bref  délai  ils  soient  jugés.  S'ils  sont  criminels, 
nous  vous  demandons  vengeance...  S'ils  ne  le  sont 
pas,  nous  vous  demandons  justice  des  dénonciateurs; 
mais  que  deux  citoyens,  reconnus  patriotes  jusc^u'à 
ce  moment,  soient  connus,  soient  jugés  :  voila  le 
vœu  des  Cordeliers,  qui  jurent,  dans  le  sein  de  la 
Convention ,  qu'ils  mourront  fidèles  à  leurs  serments, 
qu'ils  défendront  jusqu'à  la  mort  la  république  une 
et  indivisible,  ou  qu'ils  périront  avec  efle« 

(Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Cambon  :  Nommé  commissaire  par  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  pour  véritier  un 
objet  de  la  plus  haute  importance,  qui  nous  a  fait 
connaître  une  scélératesse  commise  par  un  noble, 
condamné  pour  crime  d'émigration,  je  me  suis  ac- 
quitté de  ce  devoir  pénible  avec  Moïse  Bayle.  Du- 
cnàtelet,  condamné  comme  émigré,  tenta,  pour  se 
soustraire  au  supplice,  de  séduire  les  gendarmes  qui 
le  gardaient;  il  leur  oflrit  100,000  liv.;  ils  parurent 
se  prêter  aux  vues  de  Duchàtelet,  après  avoir  fait 
leur  déclaration  à  leur  chef,  et  avoir  pris  toutes  les 

K récautions  nécessaires  pour  n'être  pas  en  faute, 
uchàtelet  leur  siçna  un  bon  de  100,000  liv.  sur 
Perregaux  et  associe,  banquiersoriginaires  de  Suisse. 
Ils  lui  demandèrent  :  •  Mais,  qui  nous  assurera  du 
paiement  de  cos  100,000  liv.?—  Ct*la  ne  sera  pas  dif- 
ficile, leur  répondit-il,  puisque  j'ai  soustrait  aux  re- 
cherches 4  millions  de  ma  fortune,  que  j'ai  déposés 
entre  les  mains  de  Perregaux,  et  dont  il  a  2  millions 
en  or.  • 

Duchiltelet  a  péri  sur  Téchafaud.  Le  comité  de  sa- 
lut public  a  ordonné  aussitôt  l'arrestation  de  Perre- 
gaux ;  on  n'a  trouvé  que  son  associé.  Les  scellés  ont 
été  mis  sur  les papiersde cette  maison;  personne  nes'y 
attendait,  ainsi  rien  ne  pouvait  être  soustrait.'  L'as- 
socié a  écrit  au  comité  de  salut  public,  pour  lui  de- 
mander les  motifisde  son  arrestation.  Perregaux  était 
à  Neufchitel,  sa  patrie,  sur  la  frontière  de  Ta  Suisse. 
A  peine  apprend-il  l'arrestation  de  son  associé,  qu'il 
part,  revient  à  Paris,  et  se  présente  au  comité  de  sa- 
lut public.  Le  comité,  voulant  connaître  la  vérité, 
lui  demande  si  ses  livres  sont  en  rî^gle,  s*il  a  4  mil- 
lions en  dépôt  appartenant  à  Duchàtclet,  s*il  a  fait 


des  paiements  pour  lui.  Perregaux  répond  qu'il  n'a 
jamais  payé  pour  lui  que  10,890  livres,  en  1790  et 
1791,  mais  que  le  nom  de  Duchâtelet  n'a  jamais  été 
mis  sur  ses  livres,  et  que  s'il  l'a  dénoncé,  c  est  parcc- 

Su'il  y  a  six  mois  Duchâtelet  lui  offrit  une  opération 
'échange  de  6,000  liv.  sterling,  à  laquelle  lui  Per- 
regaux se  refusa.  Les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  nous  chargèrent.  Moïse  Bayle,  Jo- 
hannot  et  moi,  de  poursuivre  la  vérification  (les  faits. 
Moïse  Bayle  crut  prudent  d'interroger  l'associé.  On 
le  fait  venir.  On  lui  demande  :  •  Ou  est  Perregaux? 
—  En  Suisse,  sa  patrie,  pour  des  affaires  particuliè- 
res. —  Etes-vous  instruit  de  son  arrivée?  —  Depuis 
huit  jours  je  suis  au  secret,  je  n'ai  écrit  d'autre  lettre 
que  celle  où  je  demandais  au  comité  de  salut  public 
les  motifs  de  mon  arrestation.  • 

Nous  commençâmes  d'avoir  quelques  dontes  sur 
la  dénonciation.  Nc'is  requîmes  du  comité  révola- 
tionnaire  de  la  section  du  Mont-Blanc  la  levée  des 
scellés  qu'il  avait  apposés  sur  les  papiers  de  Perre- 

faux.  Comme  ils  nous  avaient  dit  oue  leurs  livres 
taient  en  règle,  nous  leur  demandâmes  leur  bilan 
depuis  1789.  Us  nous  en  présentèrent  six.  Ils  faisaient 
exactement  leur  inventaire  ;  et  ce  qui  vous  surpren- 
dra, c'est  que  depuis  1789  ils  n'ont  jamais  eu  en  dé- 
bit ni  en  crédit  pour  4  millions.  Nous  examinâmes 
quelle  était  la  fortune  de  Perregaux  en  1789,  sa  pro- 
gression ,  les  moyens  qui  l'avaient  augmentée.  Sa 
fortune  est  bien  loin  d  être  de  4  millions.  H  est  ri- 
che, pour  un  banquier.  Mais  comme  le  comité  a  pris 
tous  les  renseignements  nécessaires,  la  Convention 
me  dispensera  sans  doute  de  faire  connaître  le  bilan 
de  ce  particulier.  {L'auemblée  ;  Oui, oui!)  La  vérité 
est  que  la  fortune  de  Pt  rregaux  a  été  progressive,  à 
peu  près  de  la  même  manière,  chaque  année,  et  sans 
ces  variations  communes  chez  les  banquiers  qui  veu- 
lent forcer  leur  maisons  de  commerce.  Nous  avons 
vérifié  si  le  mot  Duch.'ttelet  se  trouvait  dans  ces  bi- 
lans :  il  ne  s'y  trouvait  nulle  part.  Nous  avons  exa* 
miné  la  caisse;  ils  en  faisaient  tous  les  jours  le  bor^ 
dereaii  ;  jamais  ce  bordereau  n'a  excédé  4  millions. 
Tous  les  bordereaux  se  rapportent  les  uns  aux  au- 
tres. Le  30  frimaire,  il  y  avait  en  caisse  700,000  liv. 
en  assignats.  Nous  avons  recherché  sur  les  grands 
livres,  depuis  1789,  s*il  y  avait  des  opérations  avec 
Duchâtelet,  nous  n'avons  rien  trouvé;  pas  plus  dans 
les  relations  de  cette  banque  avec  la  caisse  d'es- 
compte. Nous  leur  avons  demandé  s'ils  avaient  satis- 
fait a  la  loi  relative  aux  sommes  que  les  négociants 
français  peuvent  devoir  ou  qui  peuvent  leur  être 
dues  dans  l'étranger.  Ils  nous  ont  répondu  qu'ils  y 
devaient  plus  qu'il  ne  leur  était  dû.  Ils  nous  ont  re- 
présenté une  déclaration  bien  eji  règle,  foite  a  cet 
égard  le  lendemain  même  de  votre  décret.  Enfia, 
l'examen  de  leur  correspondance  ne  nous  a  produit 
que  deux  lettres  constatant  l'avance  des  10,890  liv. 

3ue  Perrejgaux  avait  déclarées  au  comité.  La  fortune 
e  l'associé  s'est  trouvée  absolument  concordante  et 
dans  la  n^ême  progression  que  celle  de  Perregaux. 
Nous  avons  porté  au  comité  de  sûreté  générale  tous. 
les  bordereaux.  11  a  été  convaincu  que  rien  ne  pou- 
vait être  plus  justificatiL  (On  applaudit.) 

i  La  ConvetilioB  décrète  que  Perregaas  ^  9om  aaaocié 
seront  mb  en  libertéb  ■ 

9  La  Convention  nationale  décrète  qall  sera  ftût  oMn* 
lion  honorable  dans  le  procès-verbal  cl  imertion  dans  la 
Bulletin  da  don  patriotique  de  dnqnaale  BiOiersde  char» 
bon,  oferU  par  le  citoyen  MomcnoiWp  cbaiboanier. 

«  Le  mioislre  des  contribntloos  pnMiqoef  est  cbar|>é 
de  loi  envoyer  le  présent  décret ,  et  de  lai  Indiquer  le  lien 
où  U  peut  déposer  œ  don  patriotique,  v 
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— Clavigny,  TÎeux  militaire,  âge  de  quatre -vinçt- 
dix  ans,  ne  pouvant  plus  servir  sa  patrie  dans  Tes 
phalanges  françaises, Tait  don  à  la  patrie  de  4,000  L 
que  lui  doit  le  trésor  public.  Il  envoie  à  son  district 
tout  son  nunif'raire,  consistant  en  15,000  liv. 

—  Le  comité  militaire  fait  lecture  d'un  très  long 
projet  de  décret,  relatif  à  la  conservation  des  che- 
Taux  dans  les  armées.  Ceux  qui  seront  marqués  pour 
être  réibf  mes  seront  conGés  a  des  cultivateurs,  ^our 
les  refoire  et  les  restituer  ensuite  aux  corps  d*où  ils 
auraient  été  tirés. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Le  comité  de  surveillance  du  département  de 
Paris  annonce  qu'il  vient  de  faire  dans  une  des  caves 
de  Dutartre,  notaire  à  Paris,  la  découverte  d'un  dé- 
pôt de  66,000  liv.  en  or,  de  42,000  liv.  en  argent, 
aun  panier  de  vaisselle,  de  340  jetons  d*argcnt,  et 
que  ae  nouvelles  recherches  vont  être  faites  dans 
ces  souterrains. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

— Les  autorités  constituées  et  la  Société  populaire 
de  Vienne  déposent  sur  Tautel  de  la  patrie  1,340 
marcs  d'argent,  1  marc  6  onces  d'or,  et  divers  dons 
patriotiques  en  chemises,  bas,  souliers,  toiles, 
draps,  etc. 

•  Les  autels  du  mensonge,  dit  l'orateur,  nous  ont 
fourni  leurs  dieux  d'or  et  leurs  saints  d'argent,  qui 
attendaient  la  révolution  pour  la  soutenir.  Les  prê- 
tres qui  nous  mystifiaient  depuis  tant  de  siècles  ne 
sont  plus  aujourd'hui  regardés  ici  que  comme  les 
druides.  Chaque  décadi  est  marqué  par  une  céré- 
monie patriotique,  et  celui  qui  prononcerait  encore 
le  mot  de  dimanche  serait  traité  de  revenant.  La 
crainte  de  la  contre-révolution  n'est  pas  la  maladie 
du  pays.  Des  biens  d'émigrés,  mis  en  vente  depuis 

aaelques  mois,  etestimés  1,300,000  liv., se  sont  ven- 
U63,340,800  liv.  La  commune  de  Vienne,  où  l'on  ne 
compte  que  cinq  raille  citoyens,  en  a  douze  centsen 
présence  de  l'ennemi.  Puisse-t-elle  entendre  décla- 
rer un  jour  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie, comme 
TOUS  avez  bien  mérité  du  monde  entier  par  vos  im- 
mortels travaux.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

—Un  membre  propose  d'établir  à  Paris  une  école 
centrale  pour  ceux  qui  se  destineront  à  l'instruction 
dessourds-et-muets,  ces  êtres  disgraciés  que  la  so- 
ciété réclame,  et  à  qui  l'humanité  doit  des  moyens 
de  subsistance. 

La  ConTcntion  ordonne  l'impression  du  projet. 

— Monnel,  au  nom  du  comité  des  décrets,  donne 
lecture  des  pièces  relatives  à  Boiron  ,  député  sup- 
pléant, admis  depuis  le  31  mai.  Les  administrateurs 
du  district  de  Commune-Affranchie  lui  reprochent 
d'avoir  présidé  les  sections  de  Saint-Chaumunt,  sa 
patrie,  pendant  que  lés  factieux  de  Lyon  y  domi- 
naient; et  la  Société  populaire  de  Saiut-Chauinont, 
de  n'aToir  pas  donné  les  preuves  de  civisme  qu'on 
aTaitlieu  ^attendre  de  lui. 

Les  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, pour  en  faire  un  rapport. 

'—  Clauzel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
«  La  Coftvenlion  nationale,  oui  son  comité  de  surveil- 
kneeetd^examen  des  marchés  de  l'armée, décrète  qu'il 
■e  tera  ordonnancé  aucun  paiement  pour  (ournituret 
lidict  à  Mayenec  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur  le  rap- 
port dodit  comité,  auquel  le  ministre  de  la  guerre  enferra 
foules  les  piè^s  relatives  aux  demandes  qui  pourraient 
être  formées  à  cet  égard. 
—  Merlin  (de  Douai)  propose,  au  nom  du  comité 


de  législation,  deux  décrets  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  le  procès-verbal  du 
comité  de  surveillance  de  Koyon,  en  date  du  20  frimaire 
dernier,  duquel  il  résulte  que  la  Société  populaire  de  la 
même  commune  a  prétendu  assujéiir  les  membres  de  ce 
comité  à  représenter  des  certiGcats  de  civisme; 

c  Considérant  que  l'article  IV  de  la  loi  du  5  février  i79S 
n'eiige  de  certificats  de  civisme  que  de  la  part  des  fonction- 
naires publics  non  élus  par  le  peuple  ;  que  les  Sociétés  po« 
polaires  sont  posées  comme  des  sentinelles  auprès  des  auto- 
rités constituées  pour  les  surveiller,  mais  non  pas  pour 
leurimposer  des  conditions  auxquelles  la  loi  ne  les  soumet 
pas;  qu'ainsi  celle  de  Noyon  peut  bien  dénoncer  aus  auto- 
rités supérieures  ceux  des  membres  du  comité  de  surveil- 
lance de  cette  commune,  qui  seraient  coupables  d'Inci- 
visme, mais  qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  les  assujétir  à  des 
formalités  dont  la  loi  les  dispense  par  respect  pour  les 
choix  du  peuple  ;  que  cependant  sa  prétention  n'a  occa- 
sionné aucun  désordre,  et  que  le  xèle  patriotique  qui  en  a 
été  le  motif  est  un  sûr  garant  qu*elle  n*aura  plus  de  suite, 
d'après  la  connaissance  donnée  à  cette  jSociété  des  disposi- 
tionsdela  loi; 

t  Passée  l'ordre  du  jour. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera  seule- 
ment inséré  au  Bulletin ,  et  le  ministre  de  l'intérieur  en 
adressera  une  expédition  manuscrite  à  l'administration  du 
district  de  Noyon.  • 

—  fl  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  moyens  de 
remplacer  l'attribution  que  les  décrets  des  7  et  10  avril 
i793  avaient  accordée  aux  administrations  de  départe- 
ment, et  que  la  loi  du  14  frimaire  courant  leur  a  ùlée,  de 
requérir  en  certains  cas  le  transport  des  tribunaux  crimi- 
nels, décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art,  1*%  Les  administrations  de  district  sont  chargées 
de  requérir  le  transport  des  tribunaux  criminels,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  décrets  des  7  et  10  avril  1798. 

(I  11.  Lorsqu'une  réquisition  de  cette  nature  sera  adres- 
sée à  un  tribunal  criminel  »  il  sera  tenu  d'y  faire  droit  dans 
les  trois  jours. 

«  III.  Si  le  tribunal  criminel  rejeUe  la  réquisition,  on  en 
renvoie  Teflet  à  un  temps  plus  éloigné ,  il  sera  tenu  de  no> 
tivcr  son  jugement,  et  le  président  en  adressera,  dans  les 
▼ingt-quati-e  heures ,  une  expédition  k  l'administration  du 
district. 

«  IV.  Il  en  adressera ,  dans  le  même  délai,  une  autre 
expédition  au  ministre  delà  justice,  qui  en  rendra  compte 
à  la  Convention  nationale.  » 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SÉANCE  DU  4  NIVOSE. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens ,  les  armes  de  la  république  ont  encore 
triomphé.  Pendant  que  nous  décrétions  des  récom- 
penses nationales  pour  le  succès  de  l'armée  contre 
Toulon,  nous  ne  pensions  pas  qu'elles  étaient  déjà 
méritées.  C'est  ainsi  que  tes  âmes  libres  s'entendent 
d*iine  extrémité  de  la  république  à  l'autre.  Les  in- 
trigants coalisés  du  dehors  sont  chassés  ;  les  intri- 
gants coalisés  de  l'intérieur  sont  vaincus  ;  la  coali- 
tion des  brigands  couronnés  avait  médité  de  paralyser 
la  puissance  nationale  sur  les  mers.  La  vente  Hon- 
teuse de  Toulon,  la  corruption  semée  dans  Brest,  et 
Temparement  de  Duiikerque  étaient  leur  point  d'ap- 

fmi.  Mais  les  représentants  du  peuple  ont  conservé 
a  commune  de  Brest  à  elle-même,  à  la  république. 
Les  Anglais  ont  lâchement  fui  devant  Dunkerque. 
La  nation  française,  indignée  de  tant  de  trahisons,  a 
tenté  un  dernier  effort  contre  les  infâmes  Toulon- 
nais.  Ainsi  donc  l'Anglais  a  échoué  à  Dunkerque,  à 
Saint-Malo,  à  Granvilie,  à  Cherbourg,  a  Brest, à 
Bordeaux,  à  Marseille  et  à  Toulon.  Ainsi  donc  laMé- 


se 


éiterranée  est  r^eonqnise  Le  canal  de  navigation 
^u  commerce  français  est  enfin  libre.  Le  canon  vic- 
torieux tiré  contre  l'Espagnol  fugitif  et  l'Anglais  des- 
tructeur a  déjà  retenti  aux  Dardanelles  et  dans  toute 
ritalie.  La  Corse  sera  délivrée  de  l'ambition  vénale 
des  paolistes,  et  les  subsistances  assurées  rendront 
enfin  à  tout  le  Midi  Fénergie  qu'il  n'aurait  jamais 
dû  perdre.  Les  subsistances,  voilà  la  ffrandfe  con- 
quête de  Toulon.  Ainsi  disparaissent  à  Ta  fois  la  fa« 
mine  et  la  calomnie,  les  intrigants  et  les  diffama- 
teurs.  Encore  hier  les  aristocrates,  dans  leurs  salons 
dorés,  annonçaient  de  prétendus  revers  sur  le  fort 
de  Lamalguc  :  des  intrigants  exhalaient  leur  hypo- 
crite douleur.  On  décriait  les  représentants;  des 
mouvements  désordonnés  et  contradictoires  étaient 
imprimés  à  l'opinion  publique  ;  des  terreurs  étaient 
répandues.  L'esprit  public  menaçait  d'une  dégrada- 
tion sensible. 

Citoyens,  le  génie  de  la  liberté  a  d'un  coup  effacé 
tous  ces  obscurs  ennemis,  tous  ces  vils  intrigants 
qui  trafiquent  des  fausses  nouvelles  et  des  fausset 
terreurs;  tous  ces  corrupteurs  du  peuple,  qui  l*éga- 
rent  ou  l'exaspèrent  en  sens  divers,  vont  disparaître 
avec  leurs  motions  insensées  et  leurs  nouvelles  parti- 
culières. Heureusement  cette  tourbe  d'intrigants  n'a 
pu  parvenir  assez  tôt  jusqu'aux  frontières  ae  la  Mé- 
diterranée. Nous  n'avons  en  des  succès  à  la  Vendée 
que  lorsque  les  intrigants  ont  disparu.  Nous  n'avons 
eu  des  succès  à  Toulon  que  lorsqu'on  s'est  rallié 
autour  d'un  arrêté  sorti  du  centre  dn  gouvernement. 
Pour  les  terrasser,  il  me  suffira  de  vous  apprendre  les 
détails  que  nous  recevons.  Lire  ces  lettres,  c'est  lan- 
cer la  foudre  contre  les  aristocrates,  les  hypocrites 
et  les  contre-révolutionnaires. 

Let  représentants  du  peuple  auprès  de  Varmée  diri- 
gée contre  Toulon  au  comité  de  salut  publie. 

An  (jnartier-^nérat  d'Ollioales,  t8  frimaire, 

•  Nous  vous  avions  annoncé,  citoyens  collègues, 
que  le  résultat  de  l'affaire  du  10  n'était  que  l'avant- 
coureur  de  plus  grand  succès.  L'événement  vient  de 
justifier  notre  prédiction. 

•  En  conformité  de  votre  arréui,  toutes  les  me> 
sures  avaient  été  prises  pour  que  les  brigands  qui 
s'étaient  lâchement  emparés  de  l'infâme  Toulon  en 
fussent  bientôt  chassés  avec  ignominie. 

«  Nous  n'avons  pas  nerdu  un  seul  instant,  et, 
avant  même  que  toutes  les  forces  attendues  fussent 
réunies,  nous  avons  commencé  notre  attaque.  Elle 
a  été  principalement  dirigée  sur  la  redoute  anglaise 
dominant  les  forts  de  l'Aiguillette  et  de  Balaguier, 
défendue  par  plis  de  trois  mille  hommes,  vingt  piè- 
ces de  canon  et  plusieurs  mortiers. 

•  Les  ennemis  avaient  épuisé  les  ressources  de 
l'art  pour  la  rendre  imprenable  ;  et  nous  vous  assu- 
rons qu'il  est  peu  de  forts  c|ui  présentent  une  dé- 
fense aussi  imposante,  aussi  inexpugnable  que  cette 
redoute.  Cependant  elle  n'a  pu  tenir  à  l'ardeur  et  an 
courage  des  braves  défenseurs  de  la  patrie.  Les  for- 
ces de  cette  division,  sous  les  ordres  du  général  La- 
borde,etoù  le  général  Dugommier  s'est  nonorablc- 
ment  distingue,  ont  attaqué  la  redoute  à  cinq 
heures  du  matin,  et  à  six  heures  le  pavillon  de  la 
république  y  flottait.  Si  ce  premier  succès  coôte  â 
la  patrie  environ  deux  cents  nommes  tués  et  plus  de 
cinq  cents  blessés;  Tennemi  y  a  perdu  toute  la  gar- 
nison, dont  cinq  cents  hommes  sont  prisonniers , 
parmi  lesquels  ont  compte  huit  ofQciers  et  un  prin- 
ciplcule  napolitain. 

«  La  malveillance  n*avait  rien  négligé  pour  faire 
manquer  cette  importante  expédition;  mais^distri- 


bnés  dans  les  différentes  colonnes,  nous  ayons  rallié 
ceux  qu'on  avait  effrayés  un  instant.  A  notre  voix, 
au  nom  de  la  liberté,  au  nom  de  la  république,  tous 
ont  volé  à  la  victoire,  et  la  redoute  anglaise  et  les 
forts  de  l'Aiguillette  et  deBalaguier  ont  été  emportés 
de  vive  force. 

•  La  prise  de  cette  redoute,  dans  laquelle  les  en- 
nemis mettaient  tout  leur  espoir,  et  qui  était,  pour 
ainsi  dire,  le  boulevard  de  toutes  les  puissances  ooa* 
Usées,  les  a  déroutés  ;  effrayés  de  ce  succès,  ils  ont 
abandonné,  pendant  la  nuit,  les  forts  de  Malbosquet 
et  des  Pomets  ;  ils  ont  fait  sauter  le  dernier  de  dâes- 
noir;  ils  ont  évacue  aussi  les  redoutes  rouge  et 
hlanche^  la  redoute  et  le  fort  Pharon  :  ils  ont  pris 
des  mesures  pour  mettre  leur  flotte  à  l'abri  de  nos 
canons  et  de  nos  bombes,  qui  n'ont  cessé  de  les  ao-' 
câbler. 

•  La  flotte  est  dans  ce  moment  hors  de  la  grande 
rade  ;  les  ennemis  ont  embarqué  beaucoup  de  Tou- 
lonnnis  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  forces  ;  ils 
ont  pourtant  laisse  des  troupes  au  fort  Lamalgue  et 
dans  la  ville,  pour  protéger  leur  retraite.  Nous  som- 
mes maîtres  oe  la  Croix  des  Signaux,  du  fort  l'Arti- 
gue  et  du  cap  Brun.  Nous  espérons  que  dans  la  nuit 
nous  serons  maîtres  du  fort  de  Lamalgue,  et  demain 
nous  serons,  dans  Toulon,  occupés  à  venger  la  ré- 
publique. 

■  Plus  de  quatre  cents  bœufs,  des  moutons  et  des 
cochons,  seules  troupes  que  le  pape  ait  envoyées  avec 
quelques  moines,  des  fourrages,  des  provisions  de 
toutes  espèces,  des  tentes,  tous  les  équipages  que  les 
ennemis  avaient  dans  leurs  forts  et  redoutes,  et  plus 
de  cent  pièces  de  gros  calibre  sont  en  notre  pouvoir; 
nous  vous  donnerons  sous  peu  de  jours  l'état  de 
ceux  qui  se  sont  le  |)lus  distingués,  et  à  qui  nous 
aurons  accordé  des  récompenses.  Vous  verrez  par 
cet  état  que  nous  avions  tiré  de  la  division  de  [uce 
toutes  les  forces  qui  se  trouvaient  disponibles,  et 
que  nous  n'avons  rien  négligé  pour  prendre  cette 
ville  à  jamais  exécrable.  Notre  première  lettre  sera 
datée  dea  ruines  de  Toulon.  Nous  ne  vous  avons  pas 
écrit  plus  tôt,  par  la  raison  qu'étant  à  cheval  depuis 
plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits,  tous  nos  moments 
ont  été  tellement  employés,  que  nous  n'avons  pu 
disposer  d'un  seul  pour  vous  écrire.     . 

«  Signé  Ricobd,  Fréron  et  Robespierre  jeune. 

«  P.  S.  Notre  collègue  Barras,  qui  le  trouve  à  la  ditl* 
ftioj)  commandée  par  le  général  Lapoypc,  nous  a  annoncé 
la  prise  de  vite  force  de  toutes  les  hauteurs  de  la  moo- 
tagne  du  Pharon,  ré?acnation  de  1»  redoute  du  fort  de  ce 
nom,  et  la  capture  de  quatre-vingts  prisonniers,  y  compris 
un  lieutenant  anglais,  il  yous  fera  part  des  succès  que 
cette  dîTision  a  obtenus,  et  qui  sont  le  résultat  de  l'exé- 
cution du  plan  arrêté  par  le  comité  de  salut  public  En  un 
mot,  l'aUaque  générale  a  été  si  bien  combinée,  que,  dans 
vingt-quatre  heures,  tous  les  postes  ont  été  attaqués  et 
occupés  par  les  deux  divisiooi  de  l'armée  de  la  répu- 
blique. 

•  Salut  et  fraternité.» 

Les  représentants  du  peuple  envoyée  par  la  Con- 
vention près  l'armée  dirigée  contre  TotUon. 

Au  quwtier-génërsl  d*011ioules,  99  frintlr*.  ^ 

•  La  ville  infâme  offre  en  ce  moment  !è  spectacle 
le  plus  affreux.  Les  féroces  ennemis  de  la  liberté  ont 
mis  le  feu  à  l'escadre  avant  de  s'enfuir;  l'arsenal  est 
embrasé,  la  ville  est  presque  déserte;  on  n'y  ren- 
contre que  des  forçats  qui  ont  brisé  leurs  fers  dans 
le  bouleversement  du  royaume  de  Louis  XVU.  Les 
troupes  de  la  république  occupent  en  ce  moment 
tons  les  postes;  deux  explosions  qui  sesontmani- 
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restées  fions  ont  fait  craindre  qnelqae  embi^che.  Nous 
différons  de  faire  entrer  Tarmée Jusqu'après  la  visite 
de  tous  les  magasins  à  poudre.  Nous  nous  occupe^ 
rons,  dans  le  Jour,  des  mesures  à  prendre  pour  ven- 
ger la  liberté  et  les  braves  républicains  morts  pour 
la  patrie.  L'escadre  ennemie  n*est  pas  encore  sans 
inquiétude;  les  vents  la  contrarient:  elle  peut  être 
forôée  de  rentrer  sous  la  portée  de  nos  batteries.  La 

Elace  a  été  bombardée  depuis  hier  à  midi  jusqu'à  dix 
eures;  ce  qui  a  précipite  la  fuite  des  ennemis  et  des 
habitants  criminels.  On  a  trouvé  deux  cents  chevaux 
espagnols  sellés  et  bridés,  qui  n'ont  du  être  embar* 
qu^.  L'embarauement  s'est  fait  en  aésordre  ;  deux 
cnaloupes  remplies  de  fuyards  ont  été  coulées  a  fond 
par  nos  batteries.  Pour  peu  que  le  temps  prolonge 
fa  traversée  de  l'escadre,  il  est  impossible  qu'elle 
n'éprouve  les  plus  grands  fléaux,  tous  les  bâtiments 
étant  remplis  de  femmes,  et  l'ennemi  ayant  à  bord 
cinq  mille  malades  au  moins.  À  demain  aautres  dé- 
tails. 

•  Signé  Fréron,  Robespierre, 
RicoRD,  SALickm.  • 

Lettre  du  citoyen  Salicetti. 
Onionlei,  S5  frimaire  h  cinq  heures  du  matio. 
•  Mon  cher  ami,  j'arrive  de  Toulon,  où  une  di« 
vision  de  nos  troupes  est  entrée  sur  les  trois  heures, 
après  avoir  bombardé  cette  ville  infâme  pendant 
douze  heures.  Les  ennemis  l'ont  évacuée  avec  pré- 
cipitation, au  moment  que  les  échelles  étaient  prêtes 
pour  escalader;  mais,  en  partant,  ils  ont  mis  le  feu 
a  ceux  des  vaisseaux  qu'ils  n'ont  pu  emmener,  ainsi 
qu'à  l'arsenal.  La  ville  est  maintenant  embrasée,  et 
offre  le  spectacle  le  plus  affreux  :  presque  tous  les 
babitants  se  sont  sauvés.  Ceux  qui  sont  restés  servi- 
ront pour  apaiser  les  mânes  de  nos  braves  frères 
qui  ont  comnattu  avec  tant  de  vaillance.  Salut  et 
fnlenité. 

•  Salicetti.  • 

Les  brigands  ont  fait  des  désastres  en  fuyant: 
C*est  ainsi  que  les  bêtes  féroces  marquent  toujours 
leurs  pas  par  des  destructions  ;  mais  les  bois  des  émi- 
en^.  ractivité  des  marins,  la  réquisition  des  ouvriers, 
les  nchesses  des  aristocrates  nous  redonneront  bien- 
tôt une  marine  formidable. 

Jamais  armée  ne  s*est  conduite  avec  autant  d'hé- 
roïsme: les  repré.sentants  du  peuple  marchaient  à 
la  tête  des  colonnes  républicames.  Salicetti  et  Ro- 
bespierre Jeune,  le  sabre  nu  à  la  mai»,  ont  indiqué 
aux  premières  troupes  de  la  république  \e  chemin 
de  la  victoire,  et  ont  monté  à  l'assaut.  Ils  ont  donné 
l'exemple  du  courage;  Ricord  était  aussi  à  la  tête 
d'une  colonne.  La  pluie,  le  temps  le  plus  affreux 
n'ont  pu  ralentir  un  instant  l'ardeur  des  représen- 
tants au  peuple  et  des  armées  républicaines.  Vous 
décréterez  donc  unanimement  que  l'armée  dirigée 
contre  Toulon  a  bien  mérité  de  la  patrie.  (Toute 
l'assemblée  se  lève  en  criant  :  Oui^  oui!  — •  Le  prési- 
dent métaux  voix  la  proposition;  elle  est  décrétée 
Sar  une  acclamation  unanime,  au  bruit  des  applan- 
issements  des  spectateurs.) 

Depuis  longtemps  le  peuple  vous  demande  des 
fêles  civiques.  Quelle  plus  belle  circonstance  s'est 
présentée  aux  législateurs  pour  décréter  une  fSte 
nationale!  C'est  là ,  c*est  au  milieu  du  peuple,  en 
présence  de  sa  justice  impartiale  et  souveraine,  que 
les  repré^ntants  près  1  armée  de  Toulon  doivent 
ifistribuer  des  couronnes  civiques  et  les  récompen- 
ses nationales  aux  soldats  de  la  république  qui  ont 
fait  des  actions  héroïques.  Nous  ne  vous  propo- 
seront aucune  récompense  particulière  pour  les  re- 
présentants du  peuple.  Avoir  rempli  son  devoir,  est 


notre  plus  belle  récompense.  Mals^nn'est  pas  asseï» 
en  révolution,  de  décerner  des  récompenses;  il 
faut  anssi  infliger  des  peines.  Il  faut  que  les  noms  des 
villes  rebelles  disparaissent  avec  les  traîtres,  comme 
une  vile  poussière.  Le  nom  de  Toulon  sera  dont 
supprimé. 

Il  faut  que  la  conquête  des  montagnards  sur  les 
Brissotins  qui  avaient  vendu  Toulon  soit  imprimi^ 
sur  le  lieu  où  fut  Toulon.  Il  faut  que  la  foudre  na 
tionale  écrase  toutes  les  maisons  des  marchands 
toulonnais.  11  ne  doit  plus  y  avoir  qu'un  port  et  des 
établissements  nationaux  et  nombreux  pour  le  ser- 
vice des  armées,  des  flottes,  des  escadres,  et  pour 
les  subsistances  et  les  approvisionnements.  Si  nous 
avions  fait  de  tels  exemples  sur  plusieurs  villes 
rebelles,  Valenciennes  ne  serait  pas  au  pouvoir  de 
l'ennemi. 

Peuple!  c'est  ton  bras  qui  a  t'cconquis  le  port 
pour  tou  commerce,  les  établissements  publics  pour 
tes  subsistances;  c'est  au  prix  de  ton  sang,  c'est  au 
bruit  de  tes  exploits,  que  tu  as  repris  les  greniers 
d'abondance  de  l'Italie.  De  l'union,  du  courage,  et  la 
liberté  nC'Sera  point  affamée  ! 

Mais  qu'ils  ne  soient  pas  méconnus  les  services 
que  tes  représentants  ne  cessent  de  rendre  dant 
leur  mission!  J*ai  vu  le  moment  où  l'opinion  allait 
faiblir,  où  des  représentants  courageux  étaient 
presque  dénoncés  par  une  aristocratie  prétendue  pa- 
triotique. 

Eh  bieni  apprenez  que  les  destructions  de  Lyon 
et  que  les  cadavres  des  traîtres  ont  porté  l'épou- 
vante dans  l'armée  des  Espagnols  et  des  Anglais,  et 
fait  naître  le  remords  dans  T'âme  vénale  des  Tou- 
lonnais. Le  canon  de  Lyon  a  retenti  dans  la  redoute 
anglaise.  Ils  fuient,  mais  les  vents  les  contrarient. 
(On  applaudit.)  Voici  la  lettre  que  Fouché  nous 
écrit: 

Foucké  à  Collai  d'Herbois^  son  eùUêgue  et  $(m  ami^ 
membre  du  comité  de  salut  public, 

•  Et  nous  anssi ,  mon  ami,  nonS  avons  contribué 
à  la  prise  de  Toulon,  en  portant  l'épouvante  parmi 
les  Mches  qui  y  sont  entrés,  en  offrant  à  leurs  re- 
gards des  milliers  de  cadavres  de  leurs  complices. 

•  La  guerre  est  terminée,  si  nous  savons  mettre  a 
proGt  cette  mémorable  victoire.  Soyons  terribles, 
pour  ne  pas  craindre  de  devenir  faibles  ou  cruels  ; 
anéantissons  dans  notre  colère  et  d'un  seul  coup  tous 
les  rebelles,  tous  les  conspirateurs,  tous  les  traîtres, 

Ïiour  nous  épargner  la  douleur,  le  long  supplice  de 
es  punir  en  rois. 

•  Exerçons  la  justice  à  l'exemple  de  la  nature, 
vengeons-nous  en  peuple,  frappons  comme  ta  fou- 
dre, et  que  la  cendre  même  de  nos  ennemis  dispa- 
raisse du  sol  de  la  liberté. 

«  Que  de  toutes  parts  les  perfides  et  féroces  An- 
glais soient  assaillis;  que  la  république  entière  ne 
forme  qu'un  volcan  qui  lance  sur  eux  la  lave  dévo- 
rante; que  l'île  infâme  qui  produisit  ces  monstres, 
qui  iranpartiennent  plus  à  llmmanité,  soit  à  jamais 
ensevelie  sous  les  flots  de  la  mer! 

•  Adieu,  mon  ami,  les  larmes  de  la  joie  coulent  de 
mes  yeux,  elles  inondent  mon  Ame.  Le  courrier  part, 
je  t'écrirai  par  le  courrier  ordinaire. 

•Signé  Foucni. 

f  P.  5.  Nous  Bravons  qu^one  manière  de  célébrer  la  vic- 
toire ;  nous  cnvoyoni  ce  soir  deux  eent  trelie  rebdlea  sou» 
le  feu  de  la  fondre.  Des  courriers eitraordinairet  vont  par- 
tir dans  le  moment  pour  donner  la  nonvelle  aui  armées.  ■ 
Sue  l'honorable  William  Pitt  assemble  dono 
Qtenant  le  parlement  britannique;  que  Georges 
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demande  des  sabsides  aux  eommunes  indignées. 
Qu'ils  leur  présentent  le  tableau  de  leurs  victoires 
ministérielles  à  Dunkeraue,  à  Saint-Malo  et  à  Tou- 
lon. (On  applaudit.)  Qu  ils  ouvrent  donc  ce  parle- 
ment tant  retardé,  tant  prorogé,  et  qu*ils  lui  disent 
confidentiellement  Tor  qu*ont  dépensé  tant  d*infa- 
mies,  le  sang  qu*ont  coûté  tant  de  trahisons  ;  my- 
iords  et  messieurs  applaudiront  sans  doute,  et  peut- 
être  enfin  le  peuple  anglais  se  rappellera  ce  qu'il  fut 
un  jour,  avant  que  riHustre  usurpateur  lui  redon- 
nât.le  fléau  de  la  royauté. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pré- 
sente. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public, décrète: 

•  Art.  1«r.  L'armée  de  la  république  dirigée  contre 
Toulon  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

•  II.  Il  sera  célébré  dans  toute  l'étendue  de  la  ré- 
publique une  fête  nationale,  le  premier  décadi  qui 
suivra  dans  cbauuc  commune  la  publication  du  pré- 
sent décret.  U  Convention  nationale  assistera  tout 
cntiiNre  à  cette  cérémonie  civique. 

•  III.  Les  reprt^ntauts  du  peuple  près  l'armée 
victorieuse  à  Toulon  sont  char^^s  de  recueillir  les 
traits  d'héroTsme  qui  ont  illustre  la  reprise  de  cette 
ville  rebelle. 

•  IV.  Ils  décerneront,  nu  nom  de  la  république, 
des  n^^ompcnses  aux  brave»  citoyens  de  l'armée  qui 
se  sont  fait  remarquer  par  de  grandes  actions. 

•  V.  Le  nom  de  Toulon  est  supprimé.  Cette  com- 
mune portera  désormais  le  nom  de  Porl  de  la  Mon- 
lagnt. 

«  VI.  Les  maisons  de  l'intérieur  de  cette  ville  re- 
belle seront  rasé«*s.  Il  n'y  sera  coiiserTé  que  les  éu- 
blissemeuts  mH)es!<airf  s  au  service  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  dea  siiUistanees  et  utiprovisionnements« 

•  Vil.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Tonlmi  sera  por- 
tée aux  années  et  aux  «lé^vartenH^nts  par  des  cour- 
riers extraordinaires.  • 

Ce  projot  de  décret  est  adopté. 
Barère  lit  et  la  Convention  adopte  l'adresse  sui- 
vanlo  : 

Àér9ên  de  ia  Cùnventiçm^ 

•  Len  armes  de  la  rétiubliqne  sont  encore  une  fois 
triomphantes.  Toulon,  qni  s'était  Iftchement  vendu 
aux  Anglais,  vient  d'être  repris  sur  eux  par  une 
aruu'e  qui  a  reconquis  cette  ville  rebelle,  à  la  pointe 
de  In  baïonnette,  et  suppléé  par  sa  bravoure  a  l'in- 
auflUauce  de  nombre.  Soldats  de  la  république, 
voilà  l'exemple  que  vous  ofirent  vos  frères  d'armes! 
IVrmeltrex-vous  que  les  satellites  des  tyrans  souij- 
lenl  plus  longtemps  le  solde  Tégalité?  La  victoire 
n'eatelle  pas  toujours  le  prix  de  votre  courage? 
Frappez  donc,  exterminez  donc  de  vils  esclaves  qui 
ont  constamment  pris  la  fuite  quand  les  enfants 
de  la  liberté  onl  voulu  se  mesurer  avec  eux.  Déjà  le 
iilehe  Anglais,  battu  sous  les  murs  de  Dunkerque  et 
ohassé  de  Toulon,  est  terrassé  pour  jamais.  Les  bri- 
gands de  la  Vendée,  trois  fois  taillés  en  pièces  en 

auinzc  jours,  se  trouvent  cernés  de  toutes  parts.  Au 
hin,de  nouveaux  avantages  ont  en  partie  réparé 
les  résultats  d'anciennes  Jraliisons  qui  ne  laissent 
(lus  que  Landau  à  secourir  ;  au  Nord,  Maubeuge  est 
lélivré.  Soldats  de  la  patrie,  tant  d'eflbrts  et* de  suc- 
cès sont  votre  ouvrage  depuis  trois  mois  !  Qu'atteii- 
dez-vouspour  tt*rminer  la  campagne  de  là  liberté 
par  la  ruine  entière  des  tyrans?  Saisissez  cette  arme 
ai  terrible  pour  eux;  que,  la  baïonnette  dans  les 
reins,  ils  soient  forcés  de  courir  cacher  leur  honte 
dans  leurs  repaires;  et  la  France,  délivrée  de  ses  en- 
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nemis,  vous  devra  à  la  fois  le  bonheur  que  lui  pro- 
met l'affermissement  de  la  liberté,  et  la  gloire  d'a- 
voir triomphé  de  l'Europe  entière.  • 
—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes: 

Sâtenie ,  sa  frlBure* 

«  Allons ,  Rougiff,  vive  la  républiauê  française! 
Cinq  cents  émigrés  de  foutus  à  Trucknein  par  les  ré- 
publicains. (Village  qui  courrait  le  fort  Vauban.) 
Saint-Just  et  Lebas y  sont.  Tu  peuxrester  trananilie; 
ces  boiigres-a-poil  n  en  reviendront  pas  avant  d  avoir 
fait  exterminer  le  reste. 

«  Signé  Eubfin.  • 

Lettre  du  citoyen  Soulet  au  comité  de  tûreié 
générale. 

Commune-Airnocliie,  l*'  oÎToie. 

«Citoyens,  le  représentant  du  peuple  Albitte 
vient  de  n^cevoir  la  nouvelle  de  la  prise  du  |)ort  de 
Toulon  par  l'année,  de  la  république.  Cette  nouvdie 
est  d'autant  plus  intéressante,  que  les  patriotes,  que 
l'aristocratie  commençait  à  diviser,  vont  se  réunir 
plus  que  jamais.  Nous  n'avons  perdu  dans  cette  im- 
portante affaire  au'environ  deux  cents  hommes.  Les 
Anglais  ont  mis  le  feu  ù  quelques-uns  de  nos  bAti- 
ments,  mais  il  nous  en  n^ste  encore  beaucoup.  Les 
Espagnols  sont  foutus.  Nous  entrerons  chez  eux 
comme  nous  voudrons.  Salut. 

•  Signé  Soulet,  agent  poUtiqw.  • 

Cambo!<(  :  Citoyens,  vons  venez  d'apprendre  les 
succî*s  qu'ont  eues  les  trahisons  de  Pitt  dans  la  Mé- 
diterranée; je  viens  aujourd'hui  découvrir  une 
nouvelle  manœuvre  qu'il  avait  employée  pour  per- 
dre la  république.  A  peine  la  républiaue  française 
était-elle  établie,  que  le  comité  de  salut  public  fit 
un  rapport  pour  rassurer  sur  ses  intentions  les 
puissances  alliées  et  neutres.  Quand  nous  eûmes 
uit  cette  déclaration  franche  et  loyale,  quand  nous 
eûmes  affermi  le  crédit  national,  Pitt  tenta  de  nou- 
veau le  moyen  de  nous  perdre  par  les  finances  ;  il 
fit  insérer  dfans  les  journaux  qui  lui  sont  vendus, 

Sue  nos  assignats  de  300  livres  se  vendaient  à  Lon- 
res  3  shellings  et  demi,  et  que  cette  ville  en  pos- 
sédait plusieurs  fabriques.  Cette  atrocité  n'a  fait 
que  rendre  plus  méprisable  son  auteur;  les  Fran- 
çais savent  que,  sur  400  millions  d'assignats  royaux 
retirés  de  la  circulation,  il  ne  s'en  est  pas  trouvé 
1  million  de  faux« 

Pitt,  en  répandant  ce  nouveau  mensonge,  avait 
pour  objet  de  perdre  notre  crédit  chez  les  Suisses 
et  chez  les  Genevois.  Pitt  s'est  étrangement  trompé; 
les  Suisses  eux-mêmes  ont  démasqué  ce  traître  au 
comité  des  finances,  et  ont  promis  de  renvoyer  en 
France  les  fabricateurs  de  faux  assignats  qu'ils  dé- 
couvriraient sur  leur  territoire.  (Applaudissements.) 
Ils  nous  ont  déjà  fait  parvenir  un  de  ces  faux  as- 
signats; ils  sont  si  mal  faits,  qu'au  lieu  de  donner 
3  shellings  de  chacun  d'eux,  je  doute  fort  qu'on  en 
voulût  pour  2  liards  la  rame. 

Li  comité  des  finances  a  redoublé  de  surveillance  ; 
il  déjouera  les  intrigues  de  Pitt  ;  et,  malgré  lui  et  ses 
agents,  avant  qu'il  soit  un  mois,  le  papier-monnaie 
de  la  république  aura  plus  de  crédit  que  les  billets 
de  banque  des  despotes  coalisés. 

Au  ler  janvier  prochain,  il  sera  nécessaire  de 
nommer  une  commission  particulière  pour  vérifier 
l'état  des  caisses  de  la  républic^ue;  il  faut  que  l'Eu- 
rope apprenne  de  quelle  manière  nos  finances  sont 
gouvernées,  et  les  ressources  inépuisables  qui  sont 
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entre  vos  mains.  Si,  comme  je  vous  Taî  déjà  dit,  les 
f unemis  veulent  nous  faire  la  guerre  au  dernier 
ëcu,  nous  ne  les  craignons  pas;  créez  la  commis- 
sion que  -Je  vous  propose,  et  je  vous  atteste  que, 
malgré  les  dépenses  considérables  que  vous  êtes 
obligés  de  &ire,  semblables  aux  Romains,  nous  élè- 
verons, i'édiiice  de  la  république  au  milieu  d*une 
guerre  étrangère. 

Vadier  :  11  n'est  pas  indifférent  d'apprendre  à  la 
république,  en  ce  jour  de  gloire,  nue  Tex-ministre 
Lebrun  a  été  amené  hier  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale; vous  devez  cette  capture  au  brave  Héron  dont 
on  a  voulu  paralyser  le  courage.  J'espère  qu'aucun 
de  ces  conspirateurs  n'échappera  à  la  vengeance  na- 
tionale. (Applaudissements.) 

Le  Président  :  Cette  séance,  entièrement  consa- 
crée à  Tatlégresse  nationale,  est  suffisamment  com- 
plète; si  personne  ne  s'y  oppose,  je  vais  la  lever. 

Pkuieurs  voix:  Oui,  oui  ! 
On  lit  une  lettre  écrite  de  Vitré,  qui  annonce  de 
nouveaux  succès  remportés  sur  les  rebelles. 
La  séance  est  levée  à  deux  heures. 


VARlÉTéS. 
Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  dm  12  décembre. 

La  cour  stathoodérienDe  déploie  dans  la  coalition  une  ' 
actif  ilé  qui  surpasse  même  la  rëptOiftion,  qu'elle,  4*7  ^st  | 
faite  par  son  intrigue  afanl  d'y  entrer.^  S^,  l|i^>Uudes  ay^c 
le  cabinet  briUnnique  et  ses  dérérences  pour  celui  de  Befr 
lin  lui  ont  fait  de  servir  un  besoin  quVlfe  a  t6|]^né  en 
tyslème.  D'autres  cours  ont  en  tuè  leiir  arjranijîsscttierit  é\ 
ressentent  une  sorte  d'éncrjçlé  qiii  les  perte  à  parler  dte 
leurs  hardis  desseins;  cette cour-cl  n'a,  Tetolivement  aux 
puissances  étrangères,  que  Tambition  déplaire  etd'^bél^, 
et  tout  l'effort  de  ses  projets  tend  à  maintenir  son  despo*; 
lisme.  Lestatbouder  et  sa  feÉMicpeateBi  «tietonsidérés: 
comme  des  espèces  d't7of es  parmi  les  grandes  puissance^*  ^ 
auprès  desquelles  on  les  voit»  daos  un  ayilisaera/^nl  sitiçisFC^ 
borner  leur  désir  à  conserver  leur  proprç  tjraimie.,yaii^ 
où  la  nalioo  batave  en  est  réduite;  elle,  souffre  que  ses 
maîtres  paient  de  leur  propre  sang  et  de  ses  trésors  dei 
princes  plus  puissants  qu'eux,  pour  leur  garantir  là  serVi- 
tude  publique.  L'histohre,  qui  nous  retrace  les  souVenin 
de  notre  ancienne  gloire  acquise  en  conquérant  jàtfis  ùtM 
liberté  que  nous  avons  perdue  depuis,  n*est  qu'un  mofHf- 
nent  de  reprodies.  Rien  n*esiste  plus  parmi  noua  si  au  gré 
si  à  Tafantage  du  peuple,  dont  les  magistritset  lesofi-  I 
ders  ont  bien  d'autres  mabiles  que  i'isiérèt  publlfSttios 
maux  font  Idlement  eoonus  dans  le  monde  entier,  dep«ia 
qu'une  femme  nous  gouverne»  que  notre  opprobre,  dès 
^tt'oo  en  parle  encore,  dégénère  en  verbiage. 

Dire  aujourd'hui  que  le  grand  pensionnaire  Vander- 
Sp^egel  a  des  conférences  secrètes  avec  la  (emme  du  s^at* 
bouder,  et  que  les  principaux  personnages  de  nos  diverses 
provinces  enifetlennent  avec  la  cour  des  correspondances 
mystérieuses  et  llberUcides,  comme  feraient  des  tuleodanb 
liansune  plebie  monarchie,  c'est  raconter  ce  que  l'on  nH- 
gaore  plus  depuis  longtemps  dans  nos  cdooles  les  pNis  re- 
culées... 

Le  parti  que  net  tyrans  ont  fait  prendre  aux  Provinoes- 
Onlct  dans  la  guerre  actuelle  annonce  ou  plutôt  confirme 
ëe  plut  en  plut  quel  est  le  despotbme  stathoudérien  dans 
les  plut  imporuntes  délibérations.  S'il  nous  fût  resté  une 
«nbre  de  liberté,  la  Hollande  se  fat  déclarée  neutre  au 
moins;  ou  bien,  devenus  nous-mêmes  révolutionnaires, 
adoa  nos  vcrax»  nous  eussions,  par  une  prompte  et  redou- 
table illianoe  avec  les  Français,  épargné  peut-être  à  ceUe 
■atSoD  généteute  et  si  longtemps  trahie  des  maUieurs  trop 
prolongés,  mais  inséparables  de  sa  révolution ,  faite  à  cité 
seale,  à  travers  tant  de  périls  et  d'obstacles.  Ceiiendani  ce 


serait  une  erreur  de  croire  aujonrâ'hnl  que  le  parti  patrib 
tique  conserve  encore  quelques  facultés  en  Hollande.  L'es 
pionnage  et  la  corruption  ne  se  reposent  point  ;  et,  quoique 
le  nombre  des  mécontents  augmente  tous  les  jours,  les  me* 
sures  despotiques  sont  en  raison  des  attentats  du  di»pote. 
Néanmoins  on  ne  peut  pas  arrêter  l'effet  naturel  des  cho- 
ses. La  valeur  et  la  généreuse  constance  des  Français  conK 
mencent  à  se  faire  des  admirateurs.  Notre  militaire,  qui  se 
prononça  avec  tant  de  hauteur  contre  les  arméâ  de  France, 
ne  donne  plus  dans  ce  ridicule  eicès.  Ceux  qui  ont  eu  un 
ton  d'impertinence  en  rougissent ,  et  le  très  petit  nombre 
demeuré  incurable  pour  les  propos  ne  mérite  pas  d'être 
compté.  Cependant  la  cour  n*oublie  rien  pour  suivre 
re&emple  de  Titl,  en  tâchant  dMrriter  le  Hollandais  con« 
trc  la  nation  ftmoçaite,  et  de  vouloir  aussi  nationaliser  la 
guerre. 


EipHt  fuhUc. 

Le  gonvemement  provisoire  ef  révolutlonnalfe  8*oi^- 
nise  avec  une  activité  vraiment  effrayante  pour  tous  leis 
ennemis  de  la  révolution.  Ses  instructions  aux  autorités 
constituéesj  aux  généra  us,  à  tous  ceux  enfin  à  qui  leur 
emploi  ou  leurs  vertus  donnent  un  pouvoir  nétxssaire, 
portent  l'empreinte  de  la  vigaear  dont  M  est  animé*  Tout 
partira  d'un  centre  unique,  tout  reviendra  k  ce  même  cen- 
tre, et  la  France,  animée  d'un  seul  esprit,  dirigée  par  une 
seule  volonté^  va  marcher  à  grands  pas  à  l'affermissement 
de  la.  liberté  et  de  l'égalité.  Mais  il  né  faut  pas  se  le  dissi* 
muler  :  plus  le  terme  heureux  de  la  révolution  semble  se 
rapprocher  de  noni,  plus  tous  ceux  dont  elle  contrarie  les 
vœux  scandaleux,  les  bas  intérêts  personnels,  les  préjugés 
orgueilleux,  vont  se  serrer  pour  nous  porter  des  coupsd'au- 
tant  pHis  violents  qults  sont  leur  dernier  espoir.  A  ces 
raoasircase  joindront  ces  hoannes  avilis,  dont  la  conscience 
esttovjours  an  dernier  enchérisseur,  et  que  l'or  des  étran- 
gers lai  ti  pulluler  parmi  nous  :  car  la  marche  rapide  de  ao- 
tcegouvçmemeaL  doit  déjouer  lu  ooalilioa  des  tyrans,  en 
même  temps  qu^eUe  abattra  les  ennemis  de  Tintérieur. 
C'est  donc  contre  la  repi  éseutation  nationale  que  1»  intri- 
gues et  les  calomnies  vont  se  diriger  avec  acharnement. 
Les  rôles  se  distribueront'^  et  tous  les  masques  paraUront 
bons«  p«umi}qa'iis»e!npêc^en|tidefCfMmi|ilue  les  tràiu  hi- 
deux  des  fourbes  qui  s*en  parent. 

Le  modérantisnie  aux  larmes  feintes,  toujours  disposée 
beaucoup  prometlre  quand  il  est  poursuivi ,  et  à  perdre 
l'esprit  public  quand  on  lui  donne  un  seul  moment  de  re- 
lâche; hi  d«sorgaai«stionava  ymi  éUnoelaniei,  ne  recon- 
naissant d'autre  terme  aut  mesaies  révohiiionnairjes  que 
Tanéantissemeot  de  toute  spciété>ei  toujours  prête  ai  accu- 
ser de  faiblesse  lis  hommes  vraiment  rf&yoliUipnnaireSf 
mais  instruits  ;  l'ambition  aux  regards  ll^ûx,  au  teint  li- 
vide, épiantavec  soin  les  défauts  naturels  aux  hommes  po» 
blics  comme  à  tous  les  autres,  pour  leur  en  composer  det 
crimes  politiques,  et  cherchant  à  tout  renouveler,  pour 
arriver  k  la  domination  :  c'est  au  milieu  de  ces  ennemis  et 
de  beaucoup  d'autnek  quH  ftiut  foire:  maiidier  à  grands 
pas'îc  gouvernement  révoNtîonnaire;  eeite  tache  est  dif- 
ficile; disons  plus,  elle  sendt  impossible  «  si  tous  les  d- 
toyens  en  place  ne  se  pénCtre.u  pas  de  4'iaiportanoe  de 
leurs  fonctions,  et  ne  suivent  pas  avec  la  pins  scrupuleuia 
exactitude  la  roule  que  leur  traceje  comité  de  salut  pu* 
blic  ;  si  tous  les  Français  ne  se  font  pas  les  seoUnelles  vijfi* 
lances  de  la  révolution,,  et  ne  se  persuadent  que  le  premier 
de  tous  les  devoirs  est  de  faire  feu  sur  les  premiers  maran- 
deurs  que  s'apprête  k  nous  envoyer  le  corps  de  réserve 
contre-révoluUonaalreet  ultra-révolntlottnaire. 

{'nrédêttkFeuUUéêealutimUic.) 


le  eomité  de  àalût  publie  aux  reftiientanti  du 
peuple  en  mission, 

•  La  Convention  nationale,  citoyens  collègues, 
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en  traçant,  dans  son  décret  du  U  Frimaire,  aux  di- 
verses autorités  la  ligne  qu'elles  doivent  parcourir, 
a  marqué  la  vôtre. 

m  Ces  articles  sont  le  complément  nécessaire  du 
décret  en  date  du  6.  Ils  se  lient  d'ailleurs  aux  prin- 
cipes qui  ont  déterminé  les  bases  d*un  gouverne- 
ment provisoire  et  révolutionnaire. 

•  Son  action  jusquici  était  arrêtée,  pour  ainsi 
dire,  au  point  de  départ.  Les  autorités  mtermédiaires, 
qui  recevaient  le  mouvement,  le  brisaient.  Les  lots 
révolutionnaires,  dont  la  rapidité  est  l'élément,  se 
traînaient  incomplètes  ou  mutilées. 

•  Cet  état  de  choses  a  nécessité  votre  mission .  Vous 
avez  été  envoyés  pour  déblayer  l'aire  de  la  liberté, 
pour  ouvrir  un  large  passage  à  la  révolution  qui 
trouvait  partout  épars  les  tronçons  de  la  monarcnie 
et  les  débris  du  fédéralisme  :  des  mains  sacrilèges 
essayaient  de  recomposer  Tune  ou  Tautre. 

•  Votre  présence  a  remonté  les  ressorts  de  la  ma- 
chine politique  ;  elle  est  ranimée  :  la  république  doit 
beaucoup  à  plusieurs  de  vous. 

•  Nais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  retrouvé  le  mou- 
vement ;  il  faut  qu'il  soit  uniforme,  et  qu'il  ne  soit 
ni  depa»é,  ni  laissé  en  arrière. 

•  H  était  bien  difficile  qu'un  excès  de  zèle,  res- 
pectable d'ailleurs,  n'élançât  pas  quelques-uns  d'en- 
Ire  vous  au-delà  des  principes. 

.  «  Ainsi  la  religion  des  uns  fut  surprise  lorsqu'ils 
permirent  rétablissement  des  comités  centraux,  des 
associations  centrales  et  des  commissions  départe- 
mentales. Le  fédéralisme  guettait  ces  établissements 
liberticides,  prêt  à  se  remonter  par  eux. 

«  Ainsi  les  armées  révolutionnaires,  créées  dans 
les  départements,  reproduisaient  le  système  de  la 
force  départementale.  C'était  un  glaive  dans  les 
mains  de  ja  liberté  ;  mais  qui  pouvait  la  blesser  un 
jour. 

•  Ainsi,  il  n*appartenait  à  aucun  de  prononcer» 
dans  les  cas  imprévus  par  la  loi,  la  peine  de  mort: 
c'est  exercer  uu  acte  législatif  qui  appartient,  non 
à  un  membre,  mais  au  corps  entier  de  la  repn^n- 
tation  nationale. 

•  Le  bien  que  vous  avez  fait,  citoyens  collègues, 
et  que  vous  ferez  encore,  couvre  ces  ombres  de  son 
ik;lat  ;  vos  motifis  furent  purs,  et  notis  tenons  compte 
de  vos  succès. 

«  Si  nous  avons  dû  faire  ces  observations,  ci- 
toyens collègues,  par  respect  pour  les  principes, 
nous  devons  plus  souvent  encore,  par  justice,  re- 
mercier votre  infatigable  zèle  et  votre  énergie  cou- 
rageuse. 

«Que  cette  énergie  se  ranime  en  voyant  le  terme. 
La  Convention  vous  charge  de  finir  l'épurcment 
et  la  réorganisation  des  autorités  constituées,  sous 
un  délai  trè^  court,  et  de  lui  rendre  compte  de  ces 
deux  opérations  avant  la  tin  du  mois  procnain.  Une 
mesure  simple  peuj  opérer  cette  épuration.  Con- 
voquer le  peuple  en  Sociétés  populaires  ;  que  les 
fonctionnaires  publics  y  comparaissent.  Interro^ 
l^  peuple  sur  leur  compte  ;  que  son  jugement  dicte 
le  vôtre. 

•  Nous  vous  invitons,  citoyens  collègues,  à  cor- 
respondre avec  le  comité,  tous  les  dix  jours,  aux 
termes  du  décret.  C'est  de  ce  concert,  de  ce  rappro- 
chement de  nos  vues  simultanément  combinées,  que 
sortira  le  succès. 

.  «  N'oubliez  point  les  véritables  limites  de  votre 
mission  ;  tout  ce  qui  serait  au-delà,  comme  en  deçà, 
romprait  les  plans,  neutraliserait  le  développement 
de  Tordre  déterminé. 


«Ouvriers  de  la  république,  faisèns  chacun  la 
pièce  qui  nous  est  confiée  dans  ce  erand  ouvrage.  Si 
nous  voulons  obtenir  un  ensemble  »  n'enjainbons 
point  le  travail  d'un  autre* 

•  Nous  vous  invitons ,  citovens  collègues  à  ne 
point  sortir  du  cercle  qui  est  déterminé  quant  à  l'ob- 
jet de  votre  mission  et  quaut  aux  lieux  où  elle  doit 
s'exercer. 

«  Précision,  célérité  et  mouvement  révolution- 
naire, c'est  à  cela  que  doivent  se  mesurer  toutes  vos 
opérations. 

«  Nous  ne  rappelons  à  plusieurs  d'entre  vous  que 
des  principes  qu  ils  ont  coutume  de  suivre,  et  ce 
sont  eux  que  nous  proposons  pour  modèles  a  eux- 
mêmes  et  aux  autres. 

-Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Billaud-Vabiniibs  ,  Cabtiot  , 
B.  BADàBB,  G.  A.  PausuR,  Bobes- 

PIEBBB  ,  B.  LiNDBT,  CoUTHOll.  • 


TRIBUNAL  CBIMIIfEL  RéVOLUTlONNAIBB. 

Jean-Baptiste  Hortier,  dit  Bourguignon ,  âgé  de 
trente-trois  ans,  natif  de  Charny,  cordonnier,  de- 
meurant à  La  Chapelle  près  Paris,  convaincu  d'avoir 
fait  pour  le  service  des  armées  des  fournitures  de 
souliers  de  mauvaise  qualité  et  des  livraisons  frau- 
duleuses, a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Nicolas-Michel  David  père,  et  Louis4Aichei  David 
fils,  prévenus  d'avoir  participé  aux  livraisons  frau- 
duleuses de  souliers  faites  par  Jean-Baptiste  Hortier, 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se 
représenter  devant  le  comité  révolutionnaire  de  leur 
section  uqc  fois  par  décade. 


SPECTACLES. 

TafATiB  Di  L*OpiaA*CoiaQva  bational,  rae  Favark 
Marai  dantU  âoulerrain  ou  U  Journée  du  10  aoâif  et 
Kina  ou  14  FoUe  par  amour, 

TBiATsa  i»a  la  RipoiLiQui,  rue  de  la  Loi.  — •  La 
Jeune  Uôicsêe^  ta  yrda  brav<mre%  et  ié9  Plaiieuru 

TaiATaB  m  la  aua  Fbtdbav*  —  La  FUitandinUf 
prée.  de  U$ia^ 

TaiAiM  BBS  Sabs- Culottes,  d- devant  Molière.  •« 
Aujourd'hui,  au  proGt  de  Tauleiir,  la  3*  rcpr.  des  Crinm 
de  laNobletic  ou  (e  Rigimtjéodal^  drame  en  $  aciesioriié 
de  tout  son  spectacle,  et  Caeureuu  Décade, 

TfléATBB  M  LA  aoa  DI  LoovoiSv  '^Laura  et  Zutmé,  et  U 
Corpê'de-garde  patriotique^ 

Tbéatab  du  VAViMmLLB.  —  Le  Savetier  et  te  Flnanm 
eier\  Colombine  mannequin;  le  Prix  ou  tEmbarrai  du 
choix,  et  C  Union  villageoiie, 

TalATAt  M  LA  CiTé,  —  VabiMi.  -^M*éa  Cran  d  Pu- 
rU;  Uê  Dévotee,  ^iU  Petit  Orphée. 

TséATRE  DU  Ltcéb  DBS  Abts,  BU  Jardin  de  rEgalhè.  -^ 
Au  Retour^  avec  uo  ballet  ;  U  Mélomant,  et  le  Mariage 
aux  fraie  ée  ia  Natiam, 

THiATBE-FiAiiçAis  comQOB  BT  LTaïQus^  Tue  de  Bondit 
—  La  Première  Réqideition  ou  Théodore  et  Pauline^  prdo* 
<r Arlequin  marchand  d'esprit,  et  des  Déguieementi. 

AimnTBiATBi  d'Astlbt,  buboarg  dn  TaBiple.  ^  At^t 
à  cinq  heures  et  dtnie  précises,  le  dtoyeD  fVaaoool,  afei 
sesélèves  et  ses  cofaats,  cootinnera  ses  enreloes  é*éq«itaf 
tion  et  d'émulation,  tours  de  asaBége,  danses  sur  ses  cho* 
vauMvecpittsieun  ssèMset  eatr^actesBOMMaats»  - 


l'aiii.  Tfp.  Rcan  Plcn,  rat  Ctfftftdèrèt  S. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  HONITEIIR  UNIVEBSEL. 

^*  96.         Sex{idi,  6  Nivôse,  l'an  2».  Lundi  (26  Décembre  1793 ,  vieux  style.) 


LIBRAIRIE. 

VeDie  d*un  cabjoet  de  litres  très  considérable,  lo  15  ni- 
TÏMc  (ou  5  janvier  1704,  vieux  style),  rue  Saint'^actiues, 
maison  du  citoyen  Belin,  libraire,  n*'  27. 

Ce  cabinet  contient  les  ouvrages  les  plus  prëcieut ,  fran- 
çais, anglais,  Italiens;  litres  d'estampes,  livres  surrUi&toire 
naturelle,  enluminés;  tons  les  Didot;  Académies  des  Sciences, 
des  Inscriptions,  in-i";  OEuvresde  BufTon,  in-4«,  édilion  de 
Paris;  les  mêmes,  édition  de  Hollande,  ligures  ebluminces, 
superbe  exemplaire  ;  Voyage  de  Naplcs  et  de  Sicile ,  par 
Saiat-Non;  Encyclopédie  par  ordre  du  matières,  papier 
de  Hollande,  56  livraisons,  exemplaire  unique;  la  mûnic, 
35  irolumes  in-(^;  OEuvres  de  Voltaire,  70  volumes  in-KO; 
Antiquités  étrusques,  d'Herculannm  ,' et  plosietirt  milliers 
d'autres  articles  qu'on  ne  peut  dét:tiller  ici.  Tous  ces  ou- 
vrages sont  reliés. 

L*Abrëgéda  Catalogue  se  trouve  chez  le  citoyen  Plassan, 
r,  rue  du  Cimetièr»'Saint«André-des-Arts. 


POLITIQUE- 
ALLEMAGNE. 

fTèntie,  U  6  décembre.  —  Le  consul  d'Espagne  fail,  de 
Tagrément  de  notre  cour,  un  approTisionneinenl  considc- 
rabk  de  blés  4  Triestc,  et  ce  iresi  pas  sans  une  Téritable 
inquiétude  pour  nos  propres  subsîslanccs* 

Le  comle  de  Lehrbach  est  allé  à  Berlin  en  qualité  d'en- 
f  oyé  extraordinaire  de  l'empereur.  Sa  misskm  est,  dit-on, 
relatif e  aux  mojrens  de  Taire  la  prochaine  aampagnCf  qui 
présente  les  plus  grandes  difficultés. 

Hambourg^  le  7  décembre.  — On  apprend  (me  plusietirs 
corsaires  français  crobent  sur  les  cCics  de  la  Norw^»  et 
ont  déjà  fcit  de  riches  prises  sur  les  Anglolib 

Il  résulte,  dHm  nouveau  dénombrement  qui  vient  de  se 
faire  à  Madrid ,  que  le  nombre  des  habitants  de  cette  ville 
monte  à  i58,223^  et  qu'on  y  comprend  2,113  religieux, 
1,917  religienses. 

Hanovre ,  le  4  décembre.  —  Tels  sont  les  engagemenis 
pris  par  la  cour  de  Berlin,  par  le  traité  conclu  entre  elle  et 
la  cour  do  Vienne,  te  37  révrler  1793  :  le  roi  a  promis  de 
fournir,  comme  troupes  auxiliaires ,  15|000  hommes  dMn- 
fanterie  et  5,000  de  cavalerie; 

Par  celui  avic  TAngteierre,  du  13  aoAt  1788,  un  secours 
tie  16,000  hommes  d'infanteile  et  4»M0  de  cavalerie; 

Par  celui  avec  la  Hollande,  du  15  avril  1788»  10,000 
lKMnnies.d*inraiilerie  et  3,000  de  cafalericw 

Ces  troupes,  réunies  à  &on  contingent  à  Tarmée  de 
fEmpire,  qui  est  de  13,000,  forment  uu  total  de  6^,000 
InNumc^s,  nombre  auquel,  de  Taveu  môme  du  cabinet  prus- 
■icnt  Tannée  en  campagne  ne  s*est  pas  encore  élevée,  quoi- 
qa*oa  laiie  sonner  fort  haut  les  sacrifices  de  la  Prusse. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général,  -r  Du  2  nivôse. 

Sur  la  demande  de  la  commission  des  hôpitaux ,  le  con- 
seil arrête  qirïl  sera  envoyé  chaque  jour  douze  exemplaires 
des  Affiches  de  la  commune  à  Blcétre,  et  autant  ù  la  Salpé- 
.  trière. 

Il  sera  mis  en  outre  k  la  disposition  du  comité  de  cor- 
respondance un  nombre  suffisant  d*exemplaires  des  im- 
primés intéressants,  pour  les  Taire  parvenir  aux  cooununes 
qui  correspondent  avec  celle  de  Paris. 

—  Chaque  section  est  autorisée  à  enjoindre  aux  proprié- 
taires des  maisons  de  son  arrondissement  dVflfcicer  tous  les 
nwBéroa  inutiles ,  et  à  faire  numéroter  celles  qui  ne  le 
seraient  pas. 

—  Des  citoyens  aveugles  se  présentent  au  conseil;  Us 
réclament  les  secours  accordés  parla  loi,  en  allendanl 
qu'ils  soient  admis  dans  Thospicc  dK  des  Qoinae-Vingts  ; 

y  Série.  —  Tome  VL 


ils  réclament  aussi  contre  Tadmission  de  plusieurs  aveugles 
qui  y  avaient  moins  de  droit  qu'eux. 

Talbot  :  Les  uouveaux  adinio'islrutcurs  sans-culottes  de 
cet  hospice  emploient  tous  leurs  moments  pour  y  rétablir 
Tordre, 

Nous  nous  occupons  d'aller  visiter  chez  eux  tous  les 
Inrurtunés  qui  demandent  à  entrer  daus  celle  maison. 
Nous  voudrions  les  admettre  tous:  mais,  parmi  ces  iiifor- 
lunés,  nous  a\ons  cru  devoir  prérérer  ceux  qui  avaient 
pour  compagnons  de  leur  affreuse  misère  une  femme  et 
jusqu'à  ciuq  enfants. 

La  Conicnlioii  a  décrété  qu'il  serait  accordé  des  secours 
aux  aveugles  qui  ne  pourraient  entrer  dans  rhospice  des 
Quinze-vingts  ;  mais,  ne  connaissant  pas  encore  la  quotité 
des  bcsoiiid,  elle  n'a  pas  désigné  de  fonds  puur  cet  objcL 
Lorsque  nous  aurons  acquis  les  renseignements  nécessaires, 
nous  ferons  noire  travail ,  et  nous  le  présenterons  à  lu 
Conveution. 

J'engage  les  pétitionnaires  d'être  persuadés  de  notre 
zèle  et  de  prendre  patience.  Nous  espérons  qull  sera  bien- 
tôt pourvu  à  leurs  besoins. 

Chaumetie  :  Le  mol  espérance ,  rapiielé  à  im  aveugle 
pour  avoir  sa  subsistance,  doit  choquer  rhumauité  :  ehl 
fuul-il  un  noviciat  pour  avoir  un  morceau  de  pain  que  là 
société  doit  ft  l'infortune  et  an  malheur?  Les  ^ccours  que 
les  aveugles  réclament  sont  une  dette  sacrée;  tout  ce  qui 
compose  la  republique  est  solidaire  pour  racqniitcr.  Si 
les  revenus  de  celle  maison  ne  suffisent  pas  pour  secourir 
ces  malheureux,  nous  devons  aller  près  des  ptres  du 
peuple,  près  de  ceux  qui  ont  forcé  le  vice  k  honorer  la 
vertu.  Il  suffit  de  Jciur  faire  enUcvoir  le  bien  pour  qu'ils  le 
fiissent. 

Tout  le  monde  sait  que  ce  fot  Lotils  IX  qui  créa  cet 
hospice;  mais  depuis  ce  temps  l'intrignes'en  est  emparée  ; 
lis  MoelniKireticy ,  les  Tholosan,  jusqu'à  Rohan-coDier , 
nul  dilapidé  celle  maison  et  ae  aonl  engraissés  de  la  sub- 
stance des  éircs  les  plus  infortunés  de  la  terre...  L'essence 
d'un  représcnlani  du  peuple  est  rhumauité,  la  vertu;  il  ne 
manqué  au  lè^^slatctir  que  la  connaissance  des  besoins  du 
pauvre  pour  y  remédier. 

Citoyens,  c^est  ft  nous  à  Ten  instruire;  je  sois  donc 
d'avis  que  nous  présentions  fli  la  Convention  nationale  une 
pétition  à  ce  sujet. 

Louvet  :  J'entends  parler  d'hospice  dei  Quinze- Vingts 
comme  s^il  ne  pouvait  exister  que  trois  cents  malheureux  ; 
il  ne  faut  pas  que,  dans  un  gouvernement  populaire.  Ton 
entende  gémir  inutilement  les  infortunés  ;  il  faut  trouver 
les  moyens  de  les  secourir.  J'appuie  la  proposition  de 
Chaumetie,  et  ie  demande  en  conséquence  que  Tadmi- 
nistration  des  Quinze-Vingts  (hsse  an  rapport  sur  les  abus 
qui  existeul  dans  celte  maison  ^  et  sur  ce  qu'il  fout  faire 
pour  les  détruire. 

Le  conseil  arrête  que  l'administration  des  Quinxe-Vingis 
fera,  dans  le  plus  court  délai,  son  rapport,  afin  de  pré- 
senter ce  travail  à  la  Convention  nationale  décadi  pro- 
chain. 

•^  Le  citoyen  Belgoder  dénonce  an  conseil  on  admi- 
nistrateur de  police  auquel  il  s'est  présenté  ce  matin  et 
qui  l'a  très  mal  reçu.  Il  ullail  lui  dénoncer  l'enlèvement 
de  sa  femme,  dont  il  accuse  l'abbé  Bodin,  vicaire  de  Gobet, 
évC'que  de  Paris.  Bodin,  dit-il,  taisait  ta  cour  à  ma  femnie 
avant  mon  mariage,  et  lorsque  j'ai  été  marié,  il  a  conti- 
nué de  la  voir  malgré  moi  ;  il  m'a  fait  renvoyer  de  chezje 
ministre  de  la  guerre,  où  j'occupais  une  place  ;  il  m*a  fait 
incarcérer  au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  et  aujour- 
d'hui il  travaille  à  me  forcer  an  divorce  pour  se  marier 
avec  ma  femme.  Bodin  s^est  couvert  du  miùque  du  palrio» 
tisme  ;  il  est  Jacobin,  et  maintenant  chargé  d'une  mission 
importante  en  qualité  de  commissaire  national. 

Ik'Ignder  lit  quelques  paragraphes  d'une  lettre  que 
Bodin  écrivait  à  sa  femme  avuntson  mariagew 

«...••  Mais  vous  craignez  d'empoisonner  les  demiert 
jours  de  votre  |h  rel  Eh  bien  !  qu'avons-oous  besoin  de  le 
lui  dire?  Marions-nous  sans  que  personne  le  sache  ;  je  vais 
cliez  vous  habituellement  ;  j'y  mange  à  mon  gré  i  je  vous 
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proposerai,  pour  là  forme,  de  me  prendre  en  pension) 
TOUS  rcslerex  clirz  vous ,  je  resterai  chez  moi ,  je  ne  voit§ 
ferai  p>ini  d'enfant,  9t  nmu  vivroni  auêti  henreUx  que 
deux  amanti  dont  tous  lei  détirs  Mont  satisfaits.  Si  tous 
Toulez  ne  point  vous  marier,  je  vous  jure  de  même  de  ne 
Jamais  séparer  mon  sort  du  vôtre;  Je  partagerai  ma  fortune 
•vec  vous  ;  je  n'aurai  jamais  que  vous  ;  enfin,  nous  vivrons 
ensemble  comme  deux  époux,  v  (li  s'élére  des  murmures 
dMndignation.) 

Louvet  demande  une  commission  pour  examiner  cette 
affairr. 

Bernard  :  Si  on  administrateur  de  police  8*est  conduit 
comme  ledit  le  citoyen  pétitionnaire,  il  a  eu  tort;  je  de- 
mande que  cette  alTaire  soit  examinée.  Je  viens  à  l'objet 
des  plaintes  de  ce  citoyen  :  il  ne  faut  pas  croire  que  dans 
les  Jacobins  il  n'y  ait  pas  de  malhonnêtes  gens.  Bodin  est 
un  coouin  :  ce  n*est  pas  le  seul  fait  qui  soit  venu  à  ma 
connaissance  contre  lui  :  il  était  l^espion  de  Mirabeau  ;  H  à 
intrigué  pour  foire  élire  Brissot  ;  il  filsait  commeKe  de 
filles  ;  enfin  c*e8t  un  intrigant  qui  (bra  tout  pour  celui  qui 
le  paiera  le  mieux.  Je  demande  Tinsertion  des  faits  dé» 
nonces  aux  Affiches,  afin  que  Bodin  soit  connu.  J*appuie 
la  demande  d'une  commission  pour  examiner  cette  afllâire. 

Gadot  :  Je  vois  dans  le  fait  dénoncé  un  délit  majeur,  un 
rapt  bien  caractérisé.  Si  autrefois  ce  crime  était  puni  avec 
la  plus  grande  sévérité,  sera-t-ii  vu  avec  plus  d*indulgencc 
maintenant  oue  les  vertus  doivent  être  la  base  de  la  répu- 
blique ?  Je  m  oppose  à  IMnsertion  aux  Afllches. 

Ckaumette  :  Un  de  nos  défauts  est  peut-être  de  nous 
montrer  trop  prompts  ft  nous  inculper  les  uns  les  autres. 
Mettons-nous  à  la  place  d*un  administrateur  de  police,  qui, 
dans  le  fort  de  ses  immenses  occupations ,  ne  peut  en- 
tendre avec  tout  Tintérêt  qu'il  le  désire  un  homme  outragé 
dans  ce  quMl  a  de  plus  sensible  et  entraîné  par  des  pas- 
sions vives. 

Ne  condamnons  pas  ttti  de  nos  eonègues  sans  être  con- 
Taincus  de  ses  torts.  Je  crois  que  cette  affaire  doit  être  ren- 
Tojée  à  l'administration  de  police  elle-même,  pour  nous 
Caire  un  rapport  sur  le  membre  inculpé. 

Lubin  :  Je  ne  pense  pas  que  cette  affaire  doive  être  ren- 
voyée k  la  police  :  le  nommé  Bodin  a  enlevé  la  femme  du 
citoyen  réclamant  ;  je  regarde  Bodin  comme  un  scélérat. 
Il  est  du  devoir  du  conseil-général  de  statuer  ;  la  demande 
d*une  commission  est  juste.  Il  serait  tmpolitique  de  ren- 
voyer par  devant  l'administration  de  police,  dont  ce  ci- 
toyen se  plaint.  Le  droit  de  surveillance  appartient  au 
conseil  ;  que  Bodin  soit  mis  sur-le-champ  en  état  d'arres- 
tation. 

(Mte  demande  est  couverte  d*applaudissemcnts, 

Ckaumette:  J'observe  que,  Bodin  étant  désigné  comme 
fonctionnaire  public.  Il  ne  peut  être  arrêté  sans  on  décret; 
k  conseil  ne  peut  que  le  dénoncer  à  la  Convention  natio- 
nale ou  au  comité  de  stlreté  générale. 

Les  propositions  de  Ghaumette  et  de  Lubin  sont  adoptées 

—  L\dmlnistration  des  subsistances  annonce  qo^elleest 
en  état  de  mettre  à  exécution  le  nouveau  mode  de  distribu- 
Uou  de  pain* 

Du  3  nivôse.  —  Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre 
de  Geucy,  l'un  de  ses  membres;  il  annonce  qu'à  Stras- 
bourg cl  ^  Nancy  la  terreur  est  à  l'ordre  du  jour;  que 
cependant  les  intrigants  et  les  modérés  se  retournent  en 
tout  sens  pour  porter  leur  dernier  coup  ;  mais  Ténergie 
4es  patriotes  détruira  tous  leurs  projets  liberticides* 

—  Les  membres  du  comité  chargé  de  |a  délivrance  des 
certificats  de  civisme  de  la  section  de  la  Montagne  exposent 
M  conseil  combien  il  est  urgent  d'épurer  les  agents  des 
HÉBûiiistratioiis,  afin  d'en  éloigner  ceux  dont  le  civisme  ne 
•erait  pas  reconnu  ;  ils  demandent  un  mode  uniforme,  et 
présentent  un  projet  d'arrêté  que  le  conseil  renvoie  à  la 

i  deseertificats  de  civisme,  pour  en  Ihire  son 


—  Les  employés  aux  subsistances  militaires  apportent 
Ml  conseil  ceat  treMe-deux  chemises  pour  être  envoyées 
•nx  Mmsemrs  de  la  patrie;  ils  annonceot  que,  conformé- 
ment 4  l'engageBMiit  qu*ils  ont  pris»  ils  entredenaent  à 
Inm  frais  ilix  soldaU  républicains^ 

(A|i|ikHnliasefiienls  et  BMoUon  civique.) 

—  Une  ciifl^eaae  «yant  douae  eÂbnts  employés  à  la 
B  de  te  ripublifue  demande  nnfiiief  art  jKmr  aller 


à  Mésiêrci  chercher  deux  enfants  de  l*un  de  ses  fili»  Celte 
citoyenne  annonce  qu'elle  est  dans  l'indigence. 

Un  membre  observe  qu'on  lui  a  déjà  accordé  des  se- 
cours. 

Chaumette  :  Eh  bien  1  aooordex-les  douxe  fois,  ces  secoura. 
Qui  les  mérite  mieux  que  celle  respectable  mère  ?  Douze 
enfants  à  la  défense  de  la  patrie  1  Je  demande  qu'il  lui 
soit  donné  sur-le-champ  une  indemnités  (On  applaudit.) 

Une  somme  de  100  livres  est  accordée  à  cette  citoyenne. 
Le  secrétaire-srefiier  prendra  cette  somme  sur  la  petite 
caisse  de  bienfaisance  qui  est  entre  ses  mains. 

Le  président  donne  à  cette  précieuse  mère  de  fiimllle 
le  baiser  de  reconnaissance,  au  milieu  des  plus  vifs  applau* 
dissements. 

—  Le  président  lit  le  décret  qui  met  les  toullers  en  ré- 
quisition. 

Chaumette  :  Je  demande  que  les  membres  du  conseil 
soient  invités  à  se  servir  de  sabots  pour  ménager  les  cuira 
et  donner  l'exemple  aux  autres  citoyens. 

Si  vous  aviez  des  enfants  aux  frontières,  et  qu*ils  voua 
écrivissent  qu'ils  sont  nu-pieds ,  quel  est  celui  de  vous  qui 
ne  leur  enverrait  pas  ses  souliers?  Il  faut  que  celui  qui 
défend  la  république  ne  manque  de  rien ,  et  que  ceux 
dont  on  défend  les  droits  pourvoient  à  leurs  bowins. 

Mercier  appuie  la  proposition  de  (Chaumette. 

Paeotte  :  Beaucoup  d'individus  viennent  réclamer  des 
certificats  de  civisme  ;  vous  y  vovez  des  ex-chanoines  qui 
ne  voient  plus  clair  de  graisse.  Il  fhnt  demander  à  ces 
bommes-là  ce  qu*ils  ont  fait  pour  la  révolution,  quels  sont 
les  donsqu^ils  ont  déposés  snr  l'autel  de  la  patrie  ?  ie  von» 
drais  qu'il  y  eût  un  tableau,  dans  chaque  section ,  où  Ton 
inscrirait  ceux  qui  auraient  apporté  desollhmdes  patrio» 
tiques. 

Le  priAdent  :  La  mesure  proposée  par  Paootte  ne  serait 
pas  excellentei  car  beaucoup  de  ceux  qui  réclament  des 
ceriificats  de  civisme  ont  toijjoars  le  soin  d'avoir  des  quit- 
tances de  quelques  dons. 

Ceitier  :  La  proposition  qui  vient  de  vous  être  faite  est 
favorable  aux  aristocrates  ;  car  si  vous  aooordiet  des  cer« 
tificats  de  civisme  à  ceux  qui  auraient  fait  des  dons  patrie* 
tiques»  tous  les  gens  riches  deviendraient  par  ce  moyen 
IK'S  civiques.  Bornons-nous  à  inviter  ceux  qui  pourront 
porter  des  sabots  à  s'accommoder  de  cette  diaussure,  et 
laissons  ià-dessus  toute  liberté. 

Pouttier  :  Je  propose  que  les  membres  du  conseil  saU* 
ries  donnent  on  moia  de  leurs  indemnités» 

Lemairt  :  Il  n'est  pas  question  jde  fonds,  l'on  a  besoin 
de  cuir  et  de  souliers...  Il  est  certain  que,  si  vous  dounci 
l'exemple,  cinq  à  six  cent  mille  personnes  qui  usent  des 
souliers  porteront  des  sabots,  et  cela  diminuerait  d'autant 
la  consommation  de  cuir. 

Le  conseil  teimine  la  discussion  en  prenant  ranèté 
suivant  : 

t  Lecture  faite  du  décret  de  te  Convention  nationite 
du  I  ntvose, 

t  Le  conseil-général,  considérant  te  besoin  urgent  de 
souliers  où  se  trouvent  nos  frères  d'nrmes,  et  apiîs  avoir 
entendu  l'agent  national  « 

«  Arrête  que  les  bons  citoyens  seront  invités  à  donner 
des  souliers  en  proportion  de  leurs  facultés,  comme  aussi 
à  économiser  cette  parUe  essentielle  de  la  feumiture  des 
armées,  en  portant  des  sabots  autant  qu'il  leur  sera  pos- 
sible. » 

ÉTAT  CIVIL. 

T(^  pendam  k  moit  éi  /Hmoàv. 

DiTorcrs,  159.  —  Mariages,  1,002.  *  NaissiBoei, 
1877.  — Décès»  1,S44. 

La  commîffton  iti  suhiiitaneu  et  opprooCiièii- 
nemenu  de  la  réfubUquê  amx  Sociéiéê  pepa* 
lotrex. 

CVst  tonjoun  i  tous  ,  frères  et  amis,  que  ntnfs 
nous  adressons  lorsqu'il  est  question  de  prendre  des 
mesures  de  salut  public  et  de  les  faire  ex^uter. 
L*amour  de  k  lîberlë  nous  iiaiit  tro|i  ctruitcmcut 
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pour  qu'il  ii*y  ait  pas  entre  nous  de  Trcquents  rap- 
ports. 

Nous  remettons  encore  sous  votre  active  surveil- 
lance le  décret  relatif  au  dessèchement  et  à  Tense- 
mencement  des  ëtanes.  Il  faut  que  toutes  les  opéra- 
tions indiquées  par  les  sept  dispositions  de  cette  loi 
rassurantes  soient  rëaliséas  au  mois  de  mars  ;  mais 
les  corps  administratifs  chargés  de  son  exécution 
sont  quelquefois  lents  à  agir  ;  donnez-leur,  h'ères  et 
amiSy  rénergie  républicaine,  ce  principe  d'action  et 
de  vertu  qui  ne  permet  pas  qu'on  diflJère  d*un  jour, 
d'un  instant,  ce  qui  est  utile  à  l'affermissement  de 
la  révolution. 

La  ligue  liberticide  a  dit  :  Nous  bloquerons  la  terre 
où  est  née  la  liberté ,  et  nous  l'y  ferons  mourir  de 
faim,  puisque  nos  armées,  les  intrigues  de  tout  gen- 
re ,  les  perfidies  des  traîtres  ne  peuvent  la  vaincre. 
La  tyrannie  ne  connaît  pas  les  ressources  de  la  li- 
berté; elle  se  trompe  même  en  calculant  celles  du 
crime.  Nous  aurons  des  subsistances  malgré  les  im- 
puissants complots  des  rois;  nous  aurons,  dans  un 
prochain  avenir,  moins  de  besoins ,  puisque  nous 
étendons  le  domaine  de  l'agriculture. 

La  Convention  a  décrète  que  les  étangs  seraient 
desséchés  et  ensemencés  au  printemps.  Cette  res- 
source, surveillée  par  vous,  sera  immense.  Que  tous 
les  membres  des  Sociétés  populaires,  les  vrais  sans- 
culottes,  y  appliquent  leur  brûlant  civisme,  leurs 
lumières,  leurs  bras  s'il  le  faut  :  qui  d'entre  eux 
refuserait  de  tracer  un  sillon  pour  nourrir  la  li- 
berté? 

Salut  et  fraternité. 
Signé  J.  Brunet,  président  de  la  commitsion. 
*-   '     - 

SOCIÉTÉ 
DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

88ANT  AUX  JACOBINS  DB  PABIS. 
Présidence  de  Banquier^ 
SliANCB  DU  8  NIVOSB. 

Il  s'élève  quelques  réclamations  sur  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

Le  secrétaire  prétendait  qu'il  a  vaitétcpris  un  arrêté, 
dans  la  séance  dernière,  portant  qu'une  députation 
serait  envoyée  à  Bonsin  et  Vincent....  Dufourny  nie 
le  fait;  d'autres  membres  l'attestent  :  dans  tous  les 
cas,  on  en  demande  le  rapport,  et  la  Société  infirme 
l'arrêté,  s'il  a  eu  lieu. 

JhLfcmmy  :  Les  séances  de  la  Société  sont  de  plus 
en  pins  intéressantes ,  et  souvent  les  tribunes  et  la 
salle  ne  peuvent  contenir  l'afflueuce  des  patriotes 
€\^\  se  présentent  pour  en  être  les  témoins.  C'est  vé- 
ritablement un  deuil  pour  nous  d'être  obligés  de 
leur  en  refuser  rentrée  ;  cependant  j'observe  que, 
parmi  les  bons  citoyens ,  il  s'introduit  quelques  in- 
trigants qui  cherchent  à  tirer  parti  des  circonstances. 
La  séance  d'aujourd'hui  leur  a  paru  une  des  plus 
propres  à  servir  leurs  projets  ;  il  faut  qu'ils  con- 
naissent mieux  la  sagesse  de  la  Société  :  elle  ne  leur 
fournira  pas  les  armes  sur  lesnuelles  ils  comptent. 
Je  demande  que,  pour  aujourd'hui,  la  Société  arrête 
ou'aucune  permission  ne  sera  accordée  pour  entrer 
oans  l'intérieur  de  la  salle ,  car  il  est  h  la  porte  des 
personnes  qui  ont  offert  jusqu'à  25  liv.  pour  obtenir 
l'admission  d'aujourd'hui.  —  Arrêté. 

La  Société  entend  une  lettre  du  général  Ronsin, 
dans  laquelle  il  répond  à  toutes  les  inculpations  qu'a 
faites  contre  lui  Phélippeaux  dans  son  rapport  a  la 
Convention. 

CoUol  d'Herboit  :  Ce  ne  sont  pas  de  ces  maux  aux- 
quels TOUS  puiaaiei  remédier  que  je  viens  vous  en- 


I  Ireteuir;  je  viens  fnire  passer  dans  vos  cœurs  une 
douleur  que  rien  ne  pourra  guérir  ijeut-être;  ce  n'est 
point  d'animosités  particulières,  d'incarcérations..., 
c'est  de  la  mort  des  patriotes  que  je  viens  vous  par- 
ler. Citoyens ,  ils  sont  réduits  au  désespoir  :  qu'ils 
paraissent  ceux  qui  m'ont  accusé  d'exagération 
quand  je  leur  ai  parlé  des  malheurs  de  Lyon,  que  je 
leur  ai  dit  que  la  mort  serait  donnée  aux  patriotes; 
elle  leur  est  donnée.  Gaillard,  le  vertueux  Gaillard, 
que  vous  avez  vu  ici  il  n'y  a  pas  longtemps,  le  meil- 
leur ami  de  Challier,  s'est  tué  de  désespoir,  se  croyant 
abandonné. 

(Collet  d'Herbois  lit  des  lettres  de  Commune-Af- 
franchie ,  dont  l'une  apprend  la  mort  de  Gaillard  ; 
une  autre,  de  Fouché,  rend  compte  du  même  événe- 
ment avec  un  détail  des  circonstances  qui  raccom- 
pagnèrent. L'orateur  continue  ainsi  :) 

Vous  ai-je  trompés  quand  je  vous  ai  dit  que  les 
patriotes  étaient  au  desespoir?  Vous  ai-je  trompés 
quand  je  vous  ai  dit  que  l'esprit  public,  qui  était 
baissé  ici,  aurait  mis  tout  le  Midi  dans  le  boulever- 
sement? Jacobins,  vous  aurez  d'éternels  regrets  à 
donner  aux  patriotes; ils  ont  cru  que  vous  les  aban- 
donniez :  voilà  ce  que  j'ai  dit  quand  j'ai  appris  qu'on 
avait ,  jusque  dans  cette  enceinte ,  improuve  une 
lettre  ae  Lyon.  Que  des  hommes  qui  se  croient  des 
Catons  et  n'ont  que  le  cynisme  de  Diogène,  qui  ne 
voient  pas  même  en  imagination  les  malneurs  qu'ont 
soufferts  les  patriotes  dans  ce  pays,  élèvent  la  voix 
aujourd'hui. 

Non ,  quoi  qu'on  en  dise ,  mon  collègue  Gaillard 
n'était  point  faible;  toujours  il  a  combattu  avec  cou- 
rage l'aristocratie.  C'est  lui  qui,  au  lOaoût,  monti 
le  premier  à  l'assaut  contre  le  tyran,  et  reçut  de  lar- 
ges blessures. 

Son  ombre  semble  se  présenter  devant  vous.  Elle 
nous  dit  :  Non,  je  n'étais  point  un  homme  faible;  je 
n'ai  point  pâli  sous  les  poignards  des  ennemis  du 
peuple  ;  mais  je  n'ai  pu  r&ister  à  l'idée  cruelle  d'être 
abandonné  par  les  Jacobins. 

Il  faut  prévenir  de  nouveaux  mallfêurs.  Il  faut  ra« 
nimer  le  courage  de  nos  frères  les  Jacobins  qui  sont 
en  ce  moment  à  Commune-Affraribhie.  J'en  ai  parié 
an  comité  de  salut  public  ;  Bobespierre  lui-même 
s'est  chargé  d'écrire  à  nos  malheureux  frères.  Un 
courrier  extraordinaire  leur  sera  dépêché,  et  je  de- 
mande que  la  Société  y  joigne  une  lettre  rassurante, 
une  lettre  consolatrice,  *et  que  nous  fassions  tous  ici 
le  serment  de  ne  pas  survivre  à  celui  de  nos  frères 
qui  pourrait  être  attaqué.  (Tous  les  membres  de  la 
société  se  lèvent  à  la  fois  et  font  ce  serment  terrible 
avec  l'énergie  la  plus  forte ,  aux  applaudissements 
réitérés  des  tribunes.) 

Je  n'avais  d'espérance,  en  venant  ici,  que  dans  la 
Convention.  Hélas  !  elle  était  obsédée.  Vous-mêmes 
mettiez  aux  voix  si  vous  approuveriez  les  mesures 
que  nous  avions  prises.  Ecoutez  la  voix  de  Gaillard 
lui-même.  Vous  avez  cessé  un  instant  d'être  forts  ; 
vovez  les  malheurs  qui  en  ont  été  les  résultats  ! 

Que  dites- vous  de  la  confiance  que  vous  avez  té- 
moignée à  ces  libelles  qui  vous  ont  désunis,  qui  vous 
ont  mis  aux  mains  les  uns  contre  les  autres?  lie 
voyez-vous  pas  que  c'est  vous  qu'on  attaque  ? 

Ne  voyez-vous  pas  qu'on  cherche  à  vous  aliéner 
de  la  Convention  nationale?  Quoi  !  l'on  s'en  prend 
au  comité  de  salut  public  dans  des  libelles  !  on  l'ac- 
cuse d'avoir  fait  couler  le  sang  des  patriotes  !  on  lui 
reproche  la  mort  de  cinquante  mille  hommes  !  et 
vous  croyez  que  les  auteurs  de  ces  écrits  les  ont  faits 
de  bonne  foi?  Vous  croyez  que  des  hommes  qui  vous 
traduisent  les  historiens  anciens,  qui  retournent  en 
arrière  de  cinq  cents  ans  pour  vous  offrir  le  tableau 
des  temps  oi!i  vous  vivez ,  sont  patriotes?  Non; 
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rhomme  qui  est  obligé  de  reculer  si  loin  ne  sera 
jamais  au  niveau  de  la  révolution. 

On  veut  modérer  ie  mouvement  révolutionnaire. 
Eh!  dirige-t-on  une  tempête? Eh  bien!  la  révolution 
en  est  une.  On  ne  peut,  on  ne  doit  point  en  arrêter 
les  clans. 

Citoyens ,  le  patriotisme  doit  toujours  être  à  la 
même  hauteur.  S'il  baisse  un  instant,  il  n*est  plus 
patriotisme. 

Rejetons  donc  loin  de  nous  toute  idée  de  modéra- 
tion. 

Restons  Jacobins,  restons  Montagnards,  et  sauvons 
la  liberté  !  (Vils  applaudissements.) 

Un  cUoyen  :  Je  déclare  cjue  le  système  de  modé- 
ration qu'on  a  voulu  établir  causerait  des  effets  dé- 
sastreux. On  a  passé  au  scrutin  épuratoire  Camille 
Desmouliiis,  cet  homme  qui  osa  dire  qu'il  s'était  api- 
toyé sur  le  sort  des  Girondins  !  Le  jour  où  on  VniU 
mu  dans  la  Société  fut  un  jour  de  calamité  publi- 
que  Je  propose  d'arrêter  qu'on  demande  le  juge- 
ment de  tout  homme  qui  s'attendrirait  sur  le  sort 
des  conspirateurs. 

Lerasseur  :  Citoyens,  je  demande  à  arracher  le 
masque  dont  se  couvre  Phélippeaux.  Je  déclare  que 
le  patnotisme  de  Phélippeaux  consiste  en  bavadarge, 
en  déclamations,  et  que  pas  une  action  républicaine 
ne  parle  en  sa  faveur.  Je  fus  avec  lui  ofticier  muni- 
cipal du  Mans  :  il  ne  mit  jamais  la  main  à  l'ouvrage.  Je 
l'accuse  deui'avoir  engagé,  ainsi  que  Boutron  ^l)et 
Letourneur,  à  voter  l'appel  au  peuple; d'avoir  écrit, 
dans  un  journal  qu'il  rédigeait,  en  faveur  de  l'appel 
au  peuple,  mioiqu'il  ait  voté  depuis  contre  PuppeJ. 
Je  l'accuse  (l'avoir  menti  dans  le  ra|)port  qu'il  a  (ait 
du  dîner  avec  Vincent  et  Hébert,  etc.  Vincent  dit  à 
Phélippeaux,  dans  un  moment  où  la  conversation 
avait  pour  objet  les  généraux  de  la  Vendée  ;  •  Ron- 
siu  et  Rossignol  sont  d'excellents  patriotes.  •  Phélip- 
peaux répondit  qu'ils  étaient  des  scélérats  ;  et  sur  ce 
que  Vincent  ajouta  (|ue  les  Jacobins  en  pensaient 
autrement,  il  répliqua  que  les  Jacobhis  n'étaient 
composés  que  de  fripons,  etc. 

Phélippeaux  :  Je  ne  m'nttendais  pas  à  être  accusé 
par  Levasseur,  lui,  mon  compatriote  et  mon  con- 
frère. 

Je  me  voue  à  l'infamie  s'il  se  trouve  dans  mon 
rapport  un  seul  fait  controuvé.  Je  vous  lirai  un  ar- 
ticle que  je  composai  sur  la  mort  du  tyran ,  le  19 
janvier,  époque  à  laquelle  i^est  permis  de  croire  que 
je  cédais  a  ma  conscience.  Je  vous  rappellerai  la  ma- 
nière dont  je  motivai  mon  vœu  dans  l'affaire  du  roi, 
où  je  reconnus  m'être  trompé  jusqu'à  ce  jour,  et  où 

je  votai  sa  mort le  déclare  que  j'ai  toujours  volé 

dans  le  sens  de  la  Montagne... 

Levasseur  :  Excepté  dans  l'affaire  de  Marat,  où  il 
ne  voulut  pas  rester,  quoique  nous  l'y  engageas- 
sions tons ,  et  où  je  restai  seul  avec  Boutron  ae  ma 
députa  lion. 

Phélippeaux  nie  le  fait.... 

On  lit  sa  réponse,  lors  de  l'appel  nominal  sur  Ma- 
rat ;  elle  porte  en  substance  qu'il  pourrait,  s'il  écou- 
tait les  petites  passions  humaines,  voter  conti  e  Ma- 
rat, attendu  que  cet  honmie  l'avait  calomnié  dans  ses 
feuilles;  mais  que,  les  formes  ayant  été  violées,  il  ne 
votera  pns  qu'on  ne  les  ait  observées,  et  que  quant 
a  présent  il  dit  non. 

Phélippeaux  :  Je  vais  maintenant  répondre  aux 
inculpations  principales  ;  je  poursuivrai  les  hommes 

que  jai  déjà  poursuivis les  hommes  qui  sont 

cause  des  malheurs  de  la  république,  qui  ont  fait 
couler  le  sang  de  cinquante  mille  de  nos  frères  dans 
la  Vendée,  et  qui  ont  dilapidé  le  trésor  public. 

|i)  Lâiei  B«utroae  •  li^pté  d«  ta  SartU. 


Tons  les  habitants  du  théâtre  de  la  ^erre  voua 
rendront  témoignage  que  Ronsin  et  Rossignol  étaient 
toujours  plongés  dans  les  plaisirs,  occupes  à  faire 
bonne  chère ,  et  qu'ils  n'étaient  Jamais  a  la  tête  dé 
leurs  armées,  exe^'pté  à  l'affaire  du  18,  où  RooiiB 
trouva  moyen  de  faire  écraser  une  armée  de  qua* 
rante-trois  mille  hommes  par  les  brigands  au  nom- 
bre de  trois  mille. 

Ecoutez  les  fautes  d'un  homme  aussi  ex|>érimcntë 
que  Ronsin,  et  vous  verrez  ensuite  s'il  est  excasabl^. 

Son  armée  était  sur  huit  hommes  de  front;  elle 
avait  six  lieues  de  flanc ,  et  l'artillerie  était  en  tête 
dans  un  fond,  embarrassée  avec  les  équipaires  et  ne 
pouvant  être  d'aucune  utilité,  tandis  qu'il  eût  pu 
s'emparer  des  hauteurs  pour  foudroyer  ae  la  les  en- 
nemis,  qui,  au  contraire,  placés  dans  le  poste  avan- 
tageux, taillèrent  notre  armée  en  pièces. 

Phélippeaux  rend  ensuite  compte  des  malheurs 
qu'éprouva  la  république  dans  les  départements  de 
la  Vendée  et  circonvoisins,  pour  n'avoir  pas  suivi  le 
plan  du  comité  de  salut  public,  qui  devait  sauver  la 
France  et  anéantir  pour  toujours  les  brigands  qui 
l'avaient  infestée  jusqu'alors. 

H  attribue  à  l'ineptie  des  généraux  qu'il  dénonce 
le  passage  de  la  Loire  par  les  rebelles  de  la  Vendée^ 
qui  ont  eu  deux  jours  pour  l'effectuer.  Enfin  il  s'é- 
tend longuement  sur  la  couduite  de  Rossignol ,  de 
Léchelle  et  des  autres  généraux  de  la  Venaée,  qu'il 
accuse  tous  de  négligence,  d'ignorance  ou  de  tra- 
hison. 

Il  nie  ei  suite  le  propos  insolent  qu'on  lui  repro- 
che d'avoir  tenu  sur  le  compte  de  la  Société  des  Ja- 
cobins. 

Levasseur  interpelle  Hébert  de  déclarer  s'il  est 
vrai  ;  Hébert  atteste  que  Phélippeaux  l'a  tenu  :  ce- 
lui-ci f>ersiste  à  le  nier. 

La  séance  commence  à  devenir  un  peu  tumtil- 
fneuse,  t  raison  de  l'impression  différente  que  fait 
!('  discours  de  Phélippeaux  sur  les  membres  de  la 
Société. 

Danton  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  11  est  du  devoir  de  la  Société  d'entendre 
dans  le  silence  notre  collègue  Phélippeaux.  Quant  h 
moi,  qui  n'ai  point  d'opinion  formée  sur  cette  affaire, 
je  désire  acquérir  une  conviction. 

Un  çrana  procès  se  discute.  Il  se  discutera  de 
même  a  la  Convention. 

Pour  être  à  portée  de  prononcer  sainement  dans 
cette  affaire,  nous  avons  besoin  d'écouter  attentive- 
ment, et  je  réclame  le  plus  grand  calme. 

La  Société  ne  veut  rayer  personne  par  provision, 
mais  peut-être  cette  affaire  se  lie  à  une  multitude 
d'autres  qu'il  faut  enfin  éclaircir  ;  je  n'ai  aucune 
opinion  formée  sur  Phélippeaux  ni  sur  d'autres;  je- 
lui  ai  dit  à  lui-même  :  •  Il  faut  que  tu  prouves  ton 
accusation ,  ou  que  tu  portes  ta  tête  sur  un  écha-  • 
faud.> 

Peut-être  n'y  a-t-il  ici  de  coupables  que  les  ëvë- 
nements  :  dans  tous  les  cas,  je  demanae  que  tout 
ceux  qui  ont  à  parler  dans  cette  affaire  soient  enten- 
dus. Il  n'y  a  qu'un  malheur  à  redouter  :  c'est  que 
nos  ennemis  profitent  de  nos  discussions  ;  qu'ils  en 
profitent  le  moins  possible,  et  conservons  tout  le 
sai^-froid  qui  nous  est  nécessaire. 

Robespierre  :  S'il  est  question  ici  d'une  querelle 
individuelle,  si  Phélippeaux  n'a  obéi  qu'à  nés  pas- 
sions particulières,  si  l'amour-propre  a  été  mis  en 
jeu,  il  doit  faire  le  sacrifice  de  son  opinion  ;  mais  si 
une  passion  plus  violente,  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté,  l'a  engagé  à  dénoncer  a  l'univers  entier 
le  comité  de  salut  public,  alors  ce  n'est  plus  une 
querelle  d'individu  à  individu ,  c'est  le  gouverne- 
ment*, ce  sont  des  hommes  calomniés  et  abhorrés  • 
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parlesppinances  étrangères  qu'on  attaque,  et  la 
Sôciëtë  doit  entendre  un  bomme  qui ,  j'aime  a  le 
croire,  n'a  eu  que  de  bonnes  intentions.  Ou  dit  qu*il 
a  aceuse'  le  comité  de  salut  public  dans  sa  brochure 
(je  ne  Tai  point  lue)  d'avoir  fait  sacrifier  par  entête- 
Bient  trente  mille  nommes. 

Quoi  !  le  comité  de  salut  public  est  accusé  d'être 
composé  d^assassins!  Que  diraient  de  plus  les  aristo- 


t  juger 

le  comité.  La  discussion  doit  donc  être  calme  et 
tranquille.  Citoyens,  d*où  viennent  les  agitations 
qui  vous  tourmentent  depuis  quelques  jours?  Sa  vez- 
vous  que  les  puissances  étrangères  vous  cernent  ici  ? 
Elles  vous  ont  placés  entre  deux  écueils  :  entre  le 
modérautisme  qui  est  abattu  pour  jamais,  et  la  per- 
fidie prussienne  de  ces  hommes  qui  veulent  la  ré- 
publique ou  plutôt  rincendie  universel.  Soyez-en 
persuadés ,  la  tactique  de  nos  ennemis ,  et  elle  est 
8Ûre,c*est  de  nous  diviser;  on  veut  que,  luttant 
corps  à  corps ,  nous  nous  déchirions  de  nos  propres 
mains. 

Quels  sont  donc  ces  soupçons  qu*on  répand  depuis 
quelques  jours  ?  On  se  plaint  de  certaines  arresta- 
tions, on  voudrait  foire  croire  qu'elles  sont  l'ouvrage 
d'un  homme  ;  non ,  ne  le  croyez  pas  ;  elles  avaient 
été  discutées  dans  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  et  l'opinion  nationale  était  formée. 
D'autres  patriotes  ont  été  arrêtés,  et  le  peuple  s'en 
est  rapporté  à  la  justice  de  la  Convention.  Marat 
n*a-t-il  pas  été  tranquillement  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ?  n*en  est-il  pas  revenu  triomphant?  Cha- 
bot, qni  a  rendu  les  plus  grands  services  à  la  chose 
publique ,  n*estil  pas  arrêté?  Les  patriotes  ont-ils 
pris  l'alarme?  Que  la  Société  se  repose  sur  la  Con- 
vention, sur  la  Montagne  :  les  patriotes  auront  tou- 
jours le  courage  d'arracher  leurs  frères  à  l'oppres- 
sion. Je  demande  que  Pbéiippeaux  soit  entendu ,  et 
on  lui  répondra. 

PkéUppeauœ  :  J'ai  dans  mon  cceur  les  principes 
que  vient  de  professer  Robespierre.  Je  n'ai  point 
voulu  diviser  les  patriotes.  Voici  ce  que  j'ai  fait  :  de 
retour  de  ma  mission  dans  la  Vendée ,  je  me  suis 
présenté  au  comité  pour  lui  rendre  compte  de 
nies  opérations.  J'ai  cru  remarquer  dans  le  comité 
des  formes  repoussantes ,  et  qui  ne  conviennent 
point  à  des  républicains.  On  n  a  point  voulu  m'é- 
coûter  ;  alors  j'ai  fait  imprimer  ce  que  je  savais  et  ce 
aue  je  ne  pouvais  taire  ;  mais,  pour  ne  point  servir 
1  aristocratie,  je  n*ai  fait  tirer  de  ma  brocnure  que  le 
nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  mes  collègues 
de  la  Convention. 

ÉLevasseur  :  Tu  en  as  menti  !  tu  en  as  envoyé  des 
exemplaires  à  Saumur  et  à  Angers.  (Murmures.) 

PkéUfpeaux  :  Je  vais  vous  expliquer  la  cause  de 
rachamement  que  met  contre  moi  Levasseur.  Un 
décret  contre  les  principes ,  sur  la  résiliation  des 
baux ,  avait  été  rendu  d'enthousiasme ,  je  l'ai  fait 
rapporter.  Vous  saurez  quéLevasseur  peraait500  li- 
rres  de  rente  par  le  rapport  de  ce  décret.  (  Violents 
murmures. — Point  de  penonnalUé!  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.) 

Danton:  Les  Romains  discutaient  publiauement 
les  grandes  affaires  de  l'Etat  et  la  conduite  des  indi* 
▼idns  ;  mais  ils  publiaient  bientôt  les  querelles  par- 
ticulières lorsque  l'ennemi  était  aux  portes  de 
Borne  ;  alors  ils  ne  combattaient  plus  entre  eux  que 
de  courage  et  de  générosité  pour  repousser  les 
hordes  qui  les  attaquaient.  L'ennemi  est  aussi  knos 

Çortes,  et  nous  nous  déchirons  les  uns  les  autres  ! 
ootcs  nos  altercations  tuent-elles  un  Prussien?... 
(Vlb  ai^laudissements.  )  Je  demande,  pour  termi- 


ner ce  procts,  qu'il  soit  nommé  une  commission  din 
cinq  membres  qui  entendront  les  accusés  et  les  ac- 
cusateurs. 

Couthon  :  Je  demande  à  Phélippeanx  s'il  croit 
dans  son  âme  et  conscience  qu'il  y  a  une  trahison 
dans  la  guerre  de  la  Vendée?  (Oui!  répond  Phélip* 
peaux.)  Alors,  je  demande  aussi  la  nomination  d'une 
commission. 

Elle  est  arrêtée  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. 

Motnoro  :  Je  demande  à  parler  sur  la  Vendée. 

On  objecte  que  cette  affaire  est  terminée. 

Momoro  :  En  bien  !  je  demande  à  prononcer  une 
seule  phrase.  Que  le  patriotisme  soit  soutenu ,  que 
les  patriotes  ne  soieut  point  opprimés ,  et  tous  les 
républicains,  réunis  aux  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale ,  à  la  Convention  et  à  la  Mon- 
tagne ,  défendront  la  république  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang. 

Robeipierre  :  Cette  affaire  n'est  point  terminée  au 
gré  de  tout  le  monde.  Phélippeaux  n'a  point  paru 
content  en  descendant  de  la  tribune ,  et  Momoro 
vient  de  dire  une  phrase  qui  a  besoin  d'être  expli- 
quée. Voudrait-on  faire  croire  que  la  Convention 
opprime  les  patriotes?  A- t-on  oublié  que  les  Bris- 
sotins  n'y  sont  plus,  que  la  Montagne  est  là ,  et 
qu'elle  fera  toujours  rendre  justice  aux  républi- 
cains? Aujourd'hiii  que  la  Convention,  avec  le  peu- 
ple, a  chassé  de  son  sein  les  intrigants  et  les  conspi- 
rateurs ,  que  signifient  les  insinuations  perfides  et 
coupables  qui  ne  tendent  qu'à  diminuer  la  con- 
fiance dont  elle  a  besoin  pour  faire  respecter  l'auto- 
rité nationale?  Si  jamais  une  portion  du  peuple, 
égarée  par  quelques  hommes ,  voulait  faire  la  loi  à 
la  Convention,  aujourd'hui  que  nous  ne  sommes  ni 
Brissotins,  ni  aristocrates,  nous  saurions  montrer  le 
courage  des  vrais  républicains,  et ,  bien  loin  de  fuir 
comme  les  conspirateurs,  nous  attendrions  la  mort 
sur  nos  chaises  curules.  Citoyens,  comptez  sur  la 
justice  de  l'assemblée ,  qui  la  rendra  toujours  aux 
patriotes.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  memore  demande  que  les  trois  accusés ,  Fabre 
d'Eglantine ,  Bourdon  et  Camille ,  soient  entendus 
et  jugés  sans  désemparer. 

On  passe  unanimement  à  l'ordre  du  jour.  —  On 
procède  à  l'épuration  de  plusieurs  députes,  qui  sont 
admis. 

Séance  levée  a  dix  heures. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RéVOLUTIONNAIRB. 

Du  3  nivose.  —  Le  tribunal  a  acquitté  le  nommé 
François  Delorme ,  àe/é  de  quarante-cinq  ans ,  de- 
meurant rue  Neuve-des-Bons-Enfants,  n«  11 ,  ex- 
noble. 11  était  accusé  d'avoir  eu  des  intelligences  et 
entretenu  des  correspondances  avec  les  ennemis  de 
la  république ,  et  notamment  avec  son  frère ,  rési- 
dant en  Allemagne;  mais, attendu  l'incivisme  re- 
connu dudit  Delorme ,  le  tribunal  a  ordonné  qu'il 
demeurerait  en  arrestation  comme  suspect ,  jusqu'à 
la  paix. 

Jean-Philibert  Segoilleau,  âgé  de  vinet-trois  ans, 
ci-devant  lieutenant  au  3«  bataillon  de  Sadiie-et- 
Loire,  natif  de  Couches,  district  d'Autun ,  a  été  ac- 

Suitté  et  mis  sur-le-champ  en  liberté.  Il  était  accusé 
'avoir  tenu  des  propos  tendant  à  provo(|uer  le  ré- 
tablissement de  la  royauté  et  l'avilissement  de  la 
représentation  nationale. 

DuZ,  —  Jacques-Etienne  Labondie ,  âgé  de  qua- 
rante-quatre ans,  ancien  commissaire  de  la  marine, 
natif  de  Cahors,  département  du  Lot,  demeurant  a 
Paris ,  hôtel  de  Suède ,  rue  du  Bouloi ,  convaincu 
d'être  auteur  ou  complice  d'une  conspiration  qui  a 
existé  contre  la  république  fraiiçaise,en  entretenant 
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dfs  eorréspondonees  et  ifiteHigenees  contre-réToTn- 
tionnaires  avec  les  ennemis  de  la  France,  à  Teffclde 
favoriser  le  succès  de  leurs  armes,  en  dmigrant  à 
différentes  fois  du  territoire  de  la  république ,  et  en 
provoquant  la  guerre  civile,  la  nuit  du  0  au  10  août 
1792,  à  l'effet  aarmer  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres  ;  et  Denis  Morin,  âge  de  quarante-neuf  ans , 
valet  de  chambre  de  la  Dubarry,  convaincu  d'être 
auteur  ou  complice  du  même  complot ,  et  en  outre 
d'avoir  participé  à  des  recelés  et  soustractions  de  ri- 
chesses, bijouit  précieux  et  numéraire  en  or  et  en 
arf^ent,  qui  appartenaient  à  la  nation;  d'avoir  con- 
tribué à  donner  asile  et  retraite  à  des  conspirateurs, 
et  leur  avoir  fait  donner,  soit  des  certificats  de  rési- 
dence, soit  des  passeports ,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Madelaine-Caroline-Gasparine  Adam,  venvc  de 
Louis-François  Gravaiid ,  âgée  de  q^uarante-et-un 
ans,  née  a  Berlin,  demeurante  Pans,  rue  Sainte- 
Croix  ,  Chaussée-d'Antin  ,  convaincue  d'être  auteur 
ou  complice  d'une  conspiration  contre  la  république 
française ,  en  entretenant  des  correspondances  avec 
le  brigand  appelé  rof  de  Prustê  et  les  ennemis  de 
l'Etat,  en  participant  à  des  complots  et  machinations 
tendant  à  favoriser  l'invasion  du  territoire  français 
par  les  armées  prussiennes  et  autres;  à  provoquer  la 
guerre  civile  dansPintérieur,  et  à  opérer  l'avilisse- 
ment et  la  dissolution  de  la  Convention  nationale 
et  des  autorités  constituées,  et  le  rétablissement  de 
la  royauté  en  France,  a  été  condanmée  à  la  même 
peine. 

Jacques-Geneviève  Lafosse ,  âgé  de  vingt-huit 
ans,  natif  de  Soissons ,  marchand  mercier ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Saint-Martin  ,  no  564,  convaincu 
d'avoir  usé  de  manœuvres  frauduleuses  et  de  cor- 
ruption pour  faire  à  la  république  une  fourniture 
en  draps  pour  les  armées,  a  été  condamné  a  la  même 
peine. 

CONVENTION  NATIONALE. 

PréikUnce  de  Couthon* 

Décret  rendu  dam  la  séance  du  4  nivoM ,  sur  la 
proposition  de  Cambon, 

«Sur la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  quMl  sera  nommé  une  commission 
de  six  membres  pour  vérilier,  le  1er  janvier  pro- 
chain (12  nivôse),  les  caisses,  comptes,  livres  et  or- 
ganisation de  la  trésorerie  nationale,  et  en  faire  le 
rapport  a  la  Convention. 

•  Le  comité  des  finances  se  réunira  au  comité  d'à- 
griculture  et  de  commerce  ,  et  d'instruction  publi- 
que, pour  présenter  à  la  Convention  des  projets  pour 
ouvrir  des  canaux,  dessécher  des  marais,  former  des 

fïorts  et  rades ,  et  élever  des  monuments  dignes  de 
a  république  française,  afin  d'augmenter  et  amélio- 
rer les  jouissances  utiles  à  tous  les  citoyens.* 

SÉANCE  DU  5  NIVOSE. 

Les  artistes  du  Théâtre  de  la  Nation  adressent  à  la 
Convention  une  pétition  par  laquelle  ils  lui  expo- 
sent une,  depuis  quatre  mois,  ils  gémissent  dans  les 
fers  ;  la  levée  de  leurs  scellés  a  suivi  le  moment  de 
leur  arrestation  :  on  n'y  a  rien  trouve  qui  pût  les 
inculper  ;  ils  étaient  résolus  d'attendre  avec  une 
respectueuse  résignation  la  décision  de  la  Conven* 
lion  nationale.  Mais  Tinfortune  de  leurs  parents,  qui 
lie  vivaient  que  de  leurs  travaux ,  et  qu'une  cessa- 
tion si  longue  menace  de  réduire  à  la  plus  cruelle 
misère,  leur  fait  un  devoir  de  réclamer  aujourd'hui 
le  rapport  de  leur  affaire  ;  ils  s'estimeraient  heureux 
si  la  Convention,  en  ordomiant  leur  élargissement, 
€oiUiiit  tt  leurs  talenU  k  soia  de  propager  dans  ious 


les  èfturs  les  principes  répubHèaiiis  et  raimmr  de  la 

liberté. 

Thibault  :  Vous  ave%  créé  une  commission  pour 
examiner  les  motifs  d'arrestation  des  détenus.  Les 
individus  qui  réclament  annoncent  que  leurs  scellés 
ont  été  levés  et  ne  laissent  lieu  contre  eux  à  aucune 
inculpation.  Votre  comité  de  sûreté  générale  étant 
investi  d'un  grand  pouvoir  comme  d'une  grande 
confiance,  je  demande  qu'il  puisse ,  s'il  le  trouvé 
juste,  ordonner  l'élargissement  provisoire  des  artis- 
tes qui  réclament ,  et  que  toutes  les  réclamations 
pareilles  lui  soient  directement  adressées. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  an  comité 
de  sûreté  générale. 

— Un  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
Dijon  présente  à  la  Convention  une  pétition  pour 
réclamer  contre  l'arrestation  faite  à  Strasbourg  de 
trois  sans-culottes  envoyés  par  l'administration  de 
la  Côte-d'Or  auprès  des  représentants  du  peuple  à 
l'armée  du  Rhin.  L'objet  de  leur  mission  était  de 
disculper  l'administration  d'une  allégation  injuste 
et  calomnieuse,  relative  à  la  réquisition  que  les  re- 

§  résentants  du  nenpie  ont  ordonnée  des  grains  du 
épartement  de  la  CAte-d'Or  pour  l'armée  du  Rhin. 
Celte  pétition  est  renvovée  au  comité  de  surveil- 
lance de  l'examen  des  marchés. 
—  Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 
Convention, 
Le  5  nlvose,  Pan  9«  de  la  rëpubUqae. 
Ce  n'est  pas  seulement  sur  les  bords  de  la  Médi- 
terranée que  les  armes  de  la  république  triomphent  ; 
la  Convention  nationale  entendra  avec  plaisir  uu 
mot  que  je  rerois  du  général  Hoche ,  qui .  n'ayant 
que  le  temps  de  se  battre ,  me  marque  qu'il  a  pris 
quinze  à  seize  pièces  de  canons  et  dix-huit  caissons. 

Signé  BoccHOTTB. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  h.  Boche  ^  eomman- 
dani  de  l'armée  de  la  MoseUe^  au  ministre  de  la 
guerre, 

Da  qnartier-géoéral  de  Vertb,  t  nlTote,  Pan  t«. 
J'ai  fait  attaquer  à  onze  heures  ;  a  midi  les  redou- 
tes des  ennemis  ont  ét(*  emportées,  ils  y  ont  laissas 
canons  et  caissons;  je  les  poursuis.  C'est  à  la  baTou- 
nette  et  avec  le  3«  régiment  de  hussards  que  nous 
avons  chassé  les  ennemis  de  leurs  retranchements  ; 
demain  je  continuerai. 

Signé  L,  Hochb. 

P,  S,  Nous  avons  recommencé  de  nouveau,  pris 
des  canons  et  des  caissons.  Ce  jour  serait  le  plus 
beau  de  ma  vie,  si  je  n'avais  à  regretter  l'intrépide 
Dubois,  général  de  brigade  :  il  a  une  balle  dans  ta 
jambe.  Quinze  à  seize  canons,  dix-huit  caissons. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  Bouchotte. 

J.'B.  Lacoste  et  Baudot ,  représentants  du  peuph 
prés  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle^  à  la 
Convention  nationale, 

Ifiderbron,  quartier-général  de  ramiét  de 
la  Moielle,  a  nivoae,  l'an  !•• 

Les  défenseurs  de  la  république ,  citoyens  collè- 
gues, viennent  de  remporter  une  victoire  signalée 
sur  les  Autrichiens.  Vous  savez  que  les  satellites  des 
rois,  comptant  plus  sur  la  force  de  leurs  canons  que 
sur  leur  propre  courage,  s'étaient  retranchés  sur  les 
hauteurs  de  Reishoffen,  Gendershoffen,  Frechevil- 
lers  et  Verth,en  avant  d'Haguenau,  etavaient  formé 
des  redoutes  à  triple  étage ,  non  moins  formidêblea 
que  celles  de  ^emmapes.    • 
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La  Ult  de  leurs  retranchements  a  éié  nttaqnëe  ce 
matin  avec  le  plus  grand  succès.  Les  soldats  de  la 
république  ont  pris  seize  pièces  de  canon  aux  enne- 
mis, vingt  caissons,  fait  plus  de  cinq  cents  prison- 
niers, dans  le  nombre  desquels  se  trouve  ie  colonel 
du  l«r  régiment  de  Fempercur»  tout  chamarré  de 
croix  et  die  rubans,  et  huit  autres  ofGciers.  Le  nom- 
bre de  leurs  morts  a  été  considérable  ;  on  no  s'est 
déterminé  à  faire  des  prisonniers  que  lorsqu'on  a 
été  fatigué  de  tuer.  Nos  pertes  ont  été  peu  consé- 
quentes. 

11  serait  trop  long  de  vous  détailler  tous  les  pro- 
diges de  valeur  de  nos  braves  soldats  :  leurs  succès 
en  parlent  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions 
dire; les  généraux  s'empresseront,  d'ailleurs,  de 
vous  communiquer  tous  les  détails  militaires.  Cette 
victoire  est  d*autant  plus  importante  que  c'est  l'ou- 
verture qui  doit  nous  conduire  à  Landau. 

Nous  avons  été  toute  la  journée  sur  le  champ  de 
bataille ,  an  milieu  de  nos  frères  d'armes.  Nous 
avons  tiré  nous-mêmes  le  canon  sur  l'ennemi ,  et  il 
ne  dépendra  pas  de  nous  que  le  cours  de  cette  vic- 
toire ne  soit  suivi  sans  relâche  et  avec  la  plus 
grande  ardeur. 

Signé  J.-B.  Lacoste  ,  M.-A.  Baudot. 

De  vifis  applaudissements  ont  interrompu  la  lec- 
ture de  cette  lettre. 

—  F.  Chamooland,  qui ,  depuis  huit  mois,  a  pré- 
senté à  la  Convention  nationale  cinq  plans  utiles,  est 
venu ,  accompagné  d'une  députation  de  la  section 
des  Arcis  et  de  la  Société  populaire  des  Arts ,  lui  en 
offrir  un  sixième. 

C'est  le  moyen  de  construire  un  thermomètre  mo- 
ral du  g^nie  et  des  talents,  de  ramener  toutes  lenrs 
productions  au  centre  figuratif  de  la  France ,  c'est- 
à-dire  annrès  de  la  représentation  nationale,  afin  de 
parvenir  a  mettre  chacun  à  sa  place  dans  les  princi- 
paux emplois  de  la  république. 

L'auteur  suppose  un  entretien  avec  les  enfants  du 
Génie  et  des  Talents ,  qui  lui  ont  fait  part  de  leurs 
réclamations.  Il  propose ,  pour  les  satisfaire  et  les  i 
substituer  a  la  place  de  l'intrigue  et  de  l'ignorance,  ' 
de  construire  un  thermomètre  moral  du  génie  et  des 
talents. 

11  termine  par  un  projet  de  décret  qui  renferme  les 
principes  de  construction  pour  ce  thermomètre,  qui 
donnera  aux  autorités  constituées  le  uioyen  de  pou- 
voir choisir  des  sujets  propres  aux  places  qu'ils  de- 
vront occuper,  et  à  chaque  citoyen  la  faculté  de 
pouvoir  censurer  tout  choix  relatif  aux  principaux 
fonctionnaires  publics. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  à  son  comité 
fTinstruction  publique. 

— Barère,  au  nom  du  comilé  de  salut  public  :  Je 
viens  vous  communiquer  de  nouveaux  détails  sur 
la  prise  de  Toulon  ;  ils  nous  ont  été  envoyés  par  le 
général  en  chef  Dugommicr. 

Copie  de  la  lettre  adressée  au  ministre  de  la  guerre 
par  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie. 

Quartier-général  ^r011io«lM«  S9  frimaire,  Pan  a«. 

Citoyen  ministre ,  Toulon  est  rendu  k  la  républi- 
que, et  le  succès  de  nos  armes  est  complet.  Le  pro- 
montoire de  l'Aîgmllette  devant  décider  le  sort  de  la 
ville  infâme,  comme  je  te  l'avais  mandé,  les  posi- 
tions qu'il  présente  mirant  assurer  la  retraite  des 
enaenis  ou  le  brûlement  de  leurs  vaisseaux  par  l'ef- 
fet de  nos  bombes,  le  26  frimaire  tous  les  moyens 
furent  réunis  pour  la  conquête  de  cette  jposition  ;  le 
temps  nous  contraria  et  nous  persécuta  jusqu'à  près 
d'une  beure  du  matin  ;  nuis  rien  ne  put  éteindre 


Tardeur  des  hommes  libres  combattant  des  tyrans. 
Ainsi,  malgré  tous  les  obstacles  du  temps, nos  frères 
s'élancèrent  dans  le  chemin  de  la  gloire,  aussitôt 
l'ordre  donné.  Les  représentants  du  peuple,  Robes- 
pierre, Salicetti,  Ricord  et  Fréron,  étaient  avec 
nous;  ils  donnaient  à  nos  frères  l'exemple  du  dé- 
vouement le  plus  signalé.  Cet  ensemble  fraternel  et 
héroïque  était  bien  fait  pour  mériter  la  victoire; 
aussi  ne  tarda-t-elle  pas  à  se  déclarer  pour  nous ,  et 
nous  livra  bientôt,  par  un  prodige  à  citer  dans  This- 
toirc,  la  redoute  anglaise ,  défendue  par  une  double 
enceinte ,  un  camp  retranche  de  buissons ,  composé 
des  chevaux  de  frise,  des  abattis ,  des  ponts ,  treize 
pièces  de  canon  de  36, 24,  etc., cinq  mortiers  et  deux 
mille  hommes  de  troupes  choisies;  elle  était  soute- 
nue en  outre  par  les  feux  croisés  de  trois  autres  re- 
doutes qui  renfermaient  trois  mille  hommes. 

L'impétuosité  des  républicains  et  l'enlèvement  su- 
bit de  cette  terrible  redoute ,  qui  paraissait  à  ces 
hauteurs  un  volcan  inaccessible,  épouvantèrent  tel- 
lement l  ennemi  qu'il  nous  abandonna  bientôt  le 
reste  du  promontoire ,  et  répandit  dans  Toulon  une 
terreur  panique  qui  acquit  son  dernier  degr^  lors- 
qu'on apprit  que  les  escadres  venaient  d'évacuer  les 
rades. 

Je  lis  continuer,  dans  la  même  journée,  les  atta- 
ques de  Malbosquet  et  autres  postes  ;  alors  Toulon 
perdit  tout  espoir,  et  les  redoutes  rouges ,  celles  des 
Ponimets,de  Pharon  et  plusieurs  autre$,furental>an? 
données  dans  la  nuit  suivante. 

Enfin  Toulon  fut  aussi  évacué  à  son  tour.  Mais 
l'eiiuemi,  en  se  retirant,  eut  l'adresse  découvrir  sa 
fuite ,  et  nous  ne  pûmes  le  poursuivre.  Il  était  ga- 
ranti par  les  remparts  de  la  ville,  dont  les  portes 
fermées  avec  le  plus  grand  soin  rendaient  impossible 
le  moindre  avis. 

Le  feu  ^ui  parut  à  la  Xèle  au  port  fut  le  seul  indice 
de  son  départ;  nous  nous  approchâmes  aussitôt  de 
Toulon,  et  ce  ne  fut  qu'après  minuit  que  nous  fûmes 
assiirt^  qu'il  était  at)andonnc  par  les  vils  habitants 
et  rinFîline  coalition  qui  prétendait  follement  nous 
soumettre  à  son  révoltant  régime. 

La  précipitation  avec  laquelle  l'évacuation  géné- 
rale a  été  faite  nous  a  sauvé  presque  toutes  nos  pro- 
priétés et  la  plus  grande  partie  des  vaisseaux.  Tou- 
lon nous  rend  par  la  force  tout  ce  que  la  trahison 
nous  avait  ravi.  Je  vous  enverrai  incessamment  l'é- 
tat que  je  fais  dresser  de  tous  les  objets  qui  méritent 
attention. 

Tandis  que  la  division  de  l'ouest  de  notre  armée 
préparait  ce  grand  événement ,  celle  de  l'est,  com- 
mandée par  le  général  Lapoypc ,  s'était  portée  avec 
le  citoyen  Barras ,  représentant  du  peuple ,  sur  la 
montagne  de  Pharon ,  et  avait  enlevé  la  première 
redoute  ;  toutes  les  autres,  ainsi  que  le  fort  Pharon, 
furent  évacuées  par  l'ennemi  comme  celles  de 
Touest.  Nous  avons  perdu  soixante-quinze  à  quatre- 
vingts  de  nos  frères ,  et  le  nombre  des  blessés  est 
d'environ  deux  cent  cinquante.  11  n'est  guère  pos- 
sible de  connaître  la  perte  des  ennemis  que  par  ses 
blessés  arrivés  dans  notre  ambulance;  mais  on  peut 
assurer  qu'en  y  ajoutant  les  morts  et  les  prisonniers 
nous  lui  avons  enlevé  dans  cette  journée  plus  de 
douze  mille  combattants. 

Ainsi  se  termine,  citoyen  ministre,  la  contre-ré» 
voiution  du  midi  ;  nous  le  devons  aux  braves  repu- 
folioains  formant  cette  année,  qui  toirt  entière  a  bien 
mérite  de  la  patrie  ,  et  dont  quelques  individus  doi- 
vent être  distingués  parla  reconnaissance  nationale, 
le  vous  en  envoie  la  liste ,  et  vous  prie  de  bien  ac- 
cueillir mes  demandes;  elle  vous  fera  connaître  tous 
ceux  qui  ont  été  les  plus  saillants  dans  l'action  «  et 
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|*attcnds  avec  eonfiance  raTanccment  que  je  solK- 
citc  pour  eux* 
Salut  et  fraternité. 

DOGOMMIER. 

La  lecture  de  cette  lettre  a  été  interrompue  par  les 
plus  vifs  applaudissements  et  les  cris  plusieurs  fois 
répétés  de  vive  la  républi^e: 

—  Collot  d'Hcrbois  présente  la  rédaction  du  dé- 
cret rendu  à  la  suite  de  son  rapport  sur  Lyon  ,  dans 
la  séance  du  1er  nivôse. —  Elle  est  adoptée  ainsi 
|u*ilsuit: 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public  sur  une  pétition  présentée 
|>ar  des  citoyens  se  disant  envoyés  par  Commune- 
Affranchie,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  sections  de  Paris  feront,  sous  trois 
jours ,  le  recensement  des  citoyens  venus  de  Com- 
mune-Affranchie, qui  résident  dans  leur  arrondisse- 
ment ,  et  en  feront  parvenir  de  suite  le  tableau  au 
comité  de  sûreté  générale. 

•  H.  La  Convention  approuve  les  arrêtés  et  toutes 
les  mesures  prises  à  Commune-Affranchie  par  les  re- 
présentants du  peuple. 

«  111.  H  sera  fait  sans  délai  par  le  comité  de  sûreté 
ffénérale  un  rapport  sur  les  motife  qui  ont  déterminé 
le  décret  d'arrestation  du  général  de  Tarmée  révo- 
lutionnaire. • 

—  Merlin  (de  Thionville)  fait  adopter  les  deux 
décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen 
Berci-Marigny  (de  Chinon)  conservera  le  cheval  que 
montait  son  fils  lorsqu'en  servant  vaillamment  sa 
patrie,  au  siège  d'Angers,  il  fut  enlevé  d*un  coup  de 
canon ,  et  que  le  présent  décret  sera  inséré  au  Bul- 
letin. 

•  Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu  de  faire  exécu- 
ter le  présent  décret  dans  le  plus  court  délai.» 

— La  Convention  nationale  accepte  Toffre  de  Félix 
Nogaretetde  Giroux  (de  Versailles);  décrète  qu*il 
sera  fait  mention  honorable  de  leur  zèle  et  de  leur 
ouvrage  patriotique  au  procès*verbal ,  et  insertion 
de  leur  lettre  au  Bulletin. 

{La  swte  à  demain,) 

N.  B.  Robespierre  a  fiiit  un  rapport  sur  une  de- 
mande de  Faccusateur  public  prè^  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, relative  à  Tordre  à  suivre  pour  les  juge- 
ments des  prévenus  de  conspiration  (1).  Il  a  présenté 
ensuite  des  observations  sur  le  mode  de  répartition 
des  secours  dus  aux  défenseurs  de  la  patrie.  H  a  pré- 
senté sur  ces  deux  objets  un  projet  de  décret  qui  a 
été  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  L'accusateur  public  du  tribunal  révo- 
lutionnaire fera  juger  incessamment  Diétrich,  Cus- 
tine,  fils  du  général  puni  par  la  loi,  Biron,  Dcbrulli, 
Barthéicmi,  et  tous  les  généraux  et  oflîciers  préve- 
nus de  complicité  avec  Dumouriez,  Custine,  Lamor- 
lière,  Houcnard.  Il  ferajuger  pareillement  les  étran- 
gers, banquiers  et  autres  individus  prévenus  de 
trahison  et  de  connivence  avec  les  rois  liguai  contre 
la  république  française. 

•  IL  Le  comité  de  salut  public  fera  dans  le  plus 

(i)  Le  rapport  de  Robespierre  qui  est  indiqua,  dans  le 
Monileui-  de  ce  jour  se  trouve  en  entier  dans  le  numéro 
suivant;  il  a  pour  titre:  Rapport  tur  les  principes  du  goit' 
vemeiueiU  révolutionnaire,  L.  G. 


court  délai  son  rapport  sur  les  movens  de  perfec- 
tionner Torganisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

«  111.  Les  secours  et  récompenses  accordés  par  les 
décrets  précédents  aux  défenseurs  de  la  patrie  bles- 
sés en  combattant  pour  elle ,  ou  à  leurs  veuves  et  a 
leurs  enfants,  sont  augmentés  d'un  tiers. 

•  IV.  Il  sera  créé  une  commission  chargée  de  leur 
faciliter  les  moyens  de  jouir  des  avantages  que  la  loi 
leur  accorde. 

«  V.  Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présen- 
tation du  comité  de  salut  public.  • 


SPECTACLES. 

OpiRA  RATiORAU  —  Auf.,  CH  réjoQMsaiice  de  la  prise  de 
Toulon,  pour  le  peaple,  MiUiade  à  Marathon  ;  COffrande 
à  la  Liberté^  et  U  Jugement  du  Berger  Parité 

En  attendant  la  4^  représeoUlionde  /a  FéU  de  la  Uni- 
êOHt  opéra  en  on  acteu 

TiéATRB  Di  L*OpéRA-CoMioui  NATIONAL ,  ruc  Favart.  — 
Kn  réjouissance  de  la  prise  de  Tonlon^  pour  le  peaplc. 
Mttrat  dans  le  souterrain  ou  la  Journée  du  iO  aoét^ 
tileSiégedelAlU. 

En  attendant  la  l'*  représentation  du  Cri  de  la  Patrie ^ 
opéra  en  8  aetes  avec  tout  ion  spectade . 

Th&atrb  m  la  RàpuBLiQUB,  rue  de  la  LoL  —  Othello 
on  le  More  de  f^enise^  tragédie  en  5  actes,  suivie  du  Afo- 
déré^ 

En  altcndant  la  i**  représentation  des  Contre-RépotU' 
tionnaires  jugés  par  eux^mémes^  oom.  nouv* 

TnéATM  08  LA  RCR  Fbtdrau.  —  Rotnéo  et  Juliette^  et 
le  Club  des  SanS'Soucis. 

En  attendant  la  i"  représentation  de  Paul  et  f^irginie^ 
opéra  en  S  actes. 

.  TiiATRB  National,  roes  de  la  Loi  et  de  Louvois.—  En 
réjouissance  de  la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  Leê 
Prêtres  et  les  Rois;  la  Constitution  a  Constantinople^  et 
la  Féteeiviguem 

Septidi,  Nanine^  suivie  do  Bourru  bienfaisant»  —  Le  ci* 
toyen  Mole  rempUra  les  rôles  d*Olban  et  de  Géronte* 

Théâtre  DRS  Sans-Cilottbs,  ci-deTant  Molière.  —  \a 
i'*  repré^«  des  Deux  Jumeaux  rebelles^  opéra  en  2  actes» 
précédé  du  Êiegs^  et  de  jiu  Retour, 

TiéATRB  Di  LA  RCB  DR  LouToi^  —  La  S*  représ.  de 
Michel  Cervantes,  opéra  en  S  actes,  à  grand  8peclscle«  et 
les  Emigrés  aux  Terres  Australes, 

TaéiTRBDiiVAUDBYiLLR. —  La  Bonue  Âubaifie,  George» 
et  Gros  Jean^  C Union  villageoise,  et  Piron  avec  ses  amis* 

ToÉATRR  DB  LA  Cfré.  —  VARiBTés.  —  La  Curieuse; 
V Heureux  Quiproquo;  le  fous  et  le  Toi,  et  le  Mariage  pth- 
triotique» 

TiéATRB  DU  LTcéB  DBS  Arts,  RU  Jardlu  de  PÊgalilé. 
—  Les  Capucins  aux  frontières,  pant.  à  specL,  préc.  dii 
Fat  en  bonne  fortune,  lerm.  par  un  ballet. 


Du  5  nivôse, 

PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L' HÔTEL-DE-VILLE  DE  PAItiS* 

Portions  de  8  mois  St  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs, 

5.  C«uchj,  lont.perp.  etTtagcr.     .     .     •  Quintidi* 

U.  Nau,  fils,  viager,  tout.  perp.     .     .     .  Qnintidi. 

SS.  Legras,  v'Mger  et  perpctucl     ....  Quintidi. 

53.  Saintc-Lucc,  perpétuel  et  viager    .     •  Quiotidi 


•âfit.  Tjp.  lîeori  Pîon  ,  roc  C«r««.'.»*f * .  «•*- 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

«•  97.        Septidi,  7  Nivôse,  Van  2c.  (Vendredi  27  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

mfPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
CinuêU-'général.  -*  Du  4  niwne. 

Le  président  rend  compte  de  ce  qui  s*est  passé  à  la  Con* 
ventioDy  des  différentes  discussions  qui  ont  eu  lieu  a  et  du 
décret  qui  a  été  rendu  sur  le  rapport  de  Barère,  relative- 
ment à  la  prise  de  Toulon  par  Tannée  de  la  république. 

Il  donne  aussi  lecture  de  plusieurs  letu-es  adressées  au 
maire  de  Paris  par  k'S  représentants  du  peuple  à  Commu- 
ne-Affranclde;  elles  donnent  sur  la  prise  de  Toulon  des  dé- 
tails déjà  consignés  dans  l'article  Convention» 

Ces  détails  sont  souvent  interrompus  par  un  enthousiasme 
général,  elles  cris  mille  fois  répétés  de  vive  larépublîquel 

—  Lebeauy  dit  Dubignon,  annonce  dans  une  lettre  qu*à 
son  retour  dltalie,  enl786,  il  a  fait  profession  publique 
d*é(re  de  la  Société  des  Amis,  appelés  vulgairement  Qua- 
kers. Il  a  embrassé  le  quakéritme,  parcequ*on  s*y  contente 
de  faire  mémoire  de  Jésus  comme  du  prédicateur  le  plus 
eiemplaire  de  la  liberté,  de  Tégalité  et  de  toutes  les  ver- 
tus; il  remet  k  la  nation  la  pension  de  2,000  liv.  qu*elle  lui 
avait  accordée  à  titre  d^ndemnilé  du  prieuré  de  Vitry , 
dont  il  jouissait  depuis  vingt-cinq  ans. 

—  Le  président  donne  lecture  des  décrets  delà  Conven- 
tion relatifs  &  la  prise  de  Toulon. 

Le  conseil  arrête  qu*un  membre  de  choque  section  sera 
invité  à  faire  la  proclamation  desdits  décrets. 

Le  décret  qui  porte  que,  décadi  prochain,  il  seracélébré 
une  fête  en  mémove  de  la  prise  dc^  Toulon ,  a«ra  envoyé 
officiellement  à  radminbtration  des  travaux  publ^,  qui 
se  concertera  avec  le  comité  desàlut  public  pour  donner  à 
cette  fête  toute  la  solennité  possible* 

—  On  tait  le  rapport  sur  le  citoyen  Tison^  c!-defànt  y^- 
let-de-chambredes  prlsomiicrs  duTêmpIe«'et'!^f  >  évait 
été  ooneigaé  jusqu'à  nouvel  ordre.  Après Téiamei^'lb  plus 
tcmpoleui,  et  dépouillement  fait  des  prodfts*^b'itwlttX  du 
Temple,  Une  reste  aucun  soupçon  snrie  compte  du'Citoy en 
Tison.  L'administration  de  police  pense<|«il  doltétremis 
eolibertéw 

Chaumetie  :  La  loi  aur  le  gouvernement  prortsoH^  ne 
permet  pas  au  conseil  de  rendre  la  liberté  à  aucun  détenu. 
Je  demande  que  Ton  en  réfùre  au  comité  de  sûreté  gêné* 
raie. 

Cette  demande  est  arrêtée. 

—  On  s^occupe  ensuite  de  différentes  mesures  de  police 
et  d^adminbtration. 

Du  5  iilvoM.  -«Des  députations  de  sections  et  de  Socié- 
tés populaires  de  Paris  se  plaignent  successivement  de 
quelques  abus  relatif»  à  la  vente  du  pain  et  autres  comes- 
tibles. 

Ces  plaintes  sont  renvoyées  à  radministration  de  police. 

— Lie  conseil,  considérant  la  nécessité  que  tous  ses 
membres  se  rendent  à  leurs  sections  les  jours  d'assemblée 
générale,  arrête  que  les  quinlidis  il  ne  tiendra  pas  ses 
aéances. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Nevers  se 
présente  au  conseil.  L'orateur  annonce  qu'il  a  remis  une 
dépêche  au  président,  et  l*invite  à  en  donner  lecture* 

Le  président  lit  la  lettre  suivante  : 

Lié  eitoyenè  cùmposant  le  tribunal  de  district  de 
Nevere  em  conail-général  de  la  commune  de 
Parie. 

4  nivoscp  Fan  f  •« 
i  Citoyens,  nous  avons  appris  que  des  ennemis  de  la 
chose  publique  cherchent  à  calomnier  les  meilleurs  patrio- 
tes, afin  d'entraver  la  marche  de  la  révolution,  et  qu'ils 
oit  prindpaleawnt  calomnié  le  citoyen  Chaumcttc,  agent 

$•  Série,  ^  Tome  n. 


national  près  votre  commune,  en  l'accusant  d*avo]r  profité 
de  la  place  où  la  confiance  des  Parisiens  l'a  porté  pour 
faire  une  fortune  brillante,  et  qu'il  a  acheté  de  grandes 
possessions  dans  le  département  de  la  Nièvre  ;  en  l'incul- 
pant aussi  d*avoir  détruit  le  culte  dans  la  commune  de  Ne- 
vers,  lors  du  séjour  momentané  qu'il  y  a  fait,  il  y  a  environ 
trois  mois. 

c  Sur  le  premier  chef,  nous  certifions  qu'il  est  à  notre 
connaissance  que  le  citoyen  Chaumettc  n'a  acheté  aucune 
propriété  dans  ce  département,  et  que  son  père,  demeurant 
dans  cette  commune,  habite  toujours  une  petite  maison 
ù  luUppartenant  depuis  longtemps,  et  qu'il  travaille  jour- 
nellement de  son  état. 

c  Sur  le  second  chef,  nous  certifions  que  le  peuple  de 
Nevers,  en  exécution  de  la  loi  relative  à  la  liberté  des  opi« 
nions  religieuses,  avait  de  son  propre  mouvement,  avant 
l'arrivée  de  Chaumette,  prononcé  son  vœu  pour  le  culte 
de  la  Raison,  autrement  dit  de  l'Etre-Suprême,  dégagé  de 
tout  mystère,  et  que  le  séjour  de  Chaumette  n'a  ni  provo- 
qué ni  avancé  ce  changement  dans  les  opinions  religieuses 
de  cet  te  cité. 

•  Nous  certifions  de  plus  que,  dans  tous  les  temps,  nous 
avonsconnu  le  citoyen  Chaumette  pour  un  ïélé  partisan  de 
|a  révolbtion.  t 

(Suivent  tei  signatures») 

Le  président  lit  ensuite  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  h  Société  populaire  de  Nevers ,  qui  vient  à 
l'appui  de  la  lettre  précédente. 

Gadau  :  Je  demande  l'insertion  de  cea  deux  pièces  aux 
Affiches  de  la  commune. 

Chaumette  :  J'ai  été  vexé,  traité  d^intriganf,  descé1érat« 
de  contre-révolutionnaire.  Intrigant  1  moi  qui ,  du  temps 
des  êlè'ctiôns,  n'ai  pas  osé  paraître,  moi  qui  n'ai  pas  même 
été  ù  ma  section,  ni  aux  Sociétés  populaires.  Moi,  con(re- 
révolutionnairel  je  crois  avoir  prouvé  le  contraire.  J'avoue 
que  ces  inculpations  m'ont  causé  des  chagrins.  A  qui  de- 
vais-jeles  confier,  si  ce  n*est  dans  le  sein  démon  père?  Eh 
bieol  je  déclare  que  je  n'ai  écrit  qu'à  lui. 

J'ignorais  la  démarche  fraternelle  des  citoyens  de  mon 
pays.  Je  sab  que  dbs  n^échamts  cherchent  à  me  perdre  :  ils 
neman^pieront  pas  de^dhné  que  j'ai  mendié  la  démarche 
qu'on  vient  4e  Élire;  mais  il  n'en  résultera  rien  pour  eux  ; 
tout  tournera  encore  aupnit'dela  république. 

Brissot,  Corsas,  Villettc  m'avaient  peint  aussi  comme 
un  intriganl,  comme  un  anarchiste  ;  mais  les  sans-culottes 
de  Pari^  n*y  ont  pas  cru.  J*ai  répondu  à  leurs  calonmies  i 
je  leur  ai  dit  que  j^étais  fils  d*un  artisan  pauvre»  mai»  hon- 
nête. 

A  TAge  de  treize  ans  je  fus  en  mer,  où  j'ai  commencé 
par  êtrç  mousse;  je  suis  devenu  piloUn.  La  guerre  de  l'A- 
mérique finie,  j'espérais  voir  s'établir  la  liberté  dans  mon 
pays  ;  je  me  jetai  dans  la  carrière  des  lettres  ;  je  tiavaillai 
aux  gazettes  qui  s'Imprimaient  à  Avignon.  J'ai  couru  tan- 
tôt à  Brest,  tantôt  à  Marseille,  et  de  Ift  j'envoyais  des  arti- 
cles marqués  au  coin  de  la  philosophie  et  de  la  liberté.  De 
retour  dans  mon  département,  à  l'époque  de  la  révolulicm, 
j'ai  tenu  au  parti  sans-culottes,  j'ai  fait  la  guerre  aux  com- 
mandants de  la  garde  nationale  qniont  fini  par  émigrer; 
je  fus  chargé  par  mes  concitoyens  defisire  l'éloge  funèbre 
des  patriotes  à  Nancy,  j'y  peignis  et  démasquai  le  scélérat 
Bouitlé  ;  j*osai  ensuite  lancer  quelques  pamphlets  contre 
Lafayette. 

Je  vins  à  Paris;  Prudhomme  m*atcueilllt,  et  je  travaillai 


toujours  été  exact  à  assister  aux  séances  du  conseil;  et  l'on 
dit  que  je  suis  un  intrigant  !  J'ai  été  dénoncé  par  unoa 
deux  journalistes. 

J'avoue  que  j'ai  fait  un  réquiritoire  qui  n'aurait  pas  dik 
être  fait;  j'ai  eu  tort,  mais  l'erreur  n'est  pas  uncrime.  Ceux 
qui  me  dénoncent  auraient  dû  apprécier  ma  vie  privée  et 
publique,  et  les  circonstances  qui  ont  amené  ce  réquisi'- 
toirck 
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Le  piège  JfaH  loida  !  de^  bak  JMn  fo  feBMMs  rem- 
ptissaient  let  tallcs  dm  parqMC*  rédamaieiit  la  liberté  de 
leiin  époaXf  et  te  plaicnaieit  deieomiléi  réf  olalioiinairei: 
jssqoc  dans  le  lehi  da  cooteil  ces  plaintet  oot  été  portées; 
tout  cela  s*est  aeconailé  et  nous  a  entraîné.  La  verge 
maternelle  no«s  a  frappés*  H  nous  noos  y  somnes  soumis. 
Mais  les  ennemis  de  U  liberté  stmt  allés  plus  loin  :  il  fallaU 
anéantir  one  sentinelle.  Qn^ont-ils  fait  ?  ils  m*ont  cbar^ 
de  crimes;  ils  ont  Tonlu  Taire  croire  qnefafais  un  parti;  on 
m'a  dénoncé  aux  Gordeliers.  Un  membre  a  dit  qu'ayaut  le 
40  août  je  lui  avais  promis  pour  son  fils  i|0,000  livres  de 
renies;  que  j'avais  des  bronies  pour  plus  de  20,000  livres  ; 
que  j*avab  de  beaux  appartements  bii-n  meublés  ;  que  j*a* 
vab  été  payé  par  Pitt,  et  que  je  faisais  bâtir  des  châteaux 
dans  la  Nièvre.  J*ai  pour  tout  bronxe  les  bustes*  en  pifttre 
broniét  de  Brutns,  de  Franklin,  de  Rousseau;  le  tout  est 
sur  ma  cheminée. 

Citoyens,  void  une  circonstance  à  laquelle  je  ne  m*atten- 
dais  pas;  mais  i'inviteladrputalion  àbomerU  sesdémar^ 
cbes;  il  faut  s'occuper  des  choses  et  non  des  individus: 
qu'importe  un  homme  I  Cela  eimpêche-t-il  l'ordre  étemel 
des  choses  de  marcher?  cela  empéche-l-il  les  progrès  de 
laréTolutioD? 

Occupons-noqs  de  la  victoire  de  Toulon,  de  la  défaite 
prochaine  de  la  Vendée,  du  grand  coup  que  l'on  doit  por^ 
ter  dans  le  Nord,  et  de  raffermissement  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  (  Vifs  applaudissements.  ) 

L'orateur  de  la  députation:  Non,  Chanmette,  nous  ne 
bornerons  pas  Ik  nos  démarches.  N'a-t-on  pas  calomnié  les 
meilleurs  patriotes  ?  N'a-t-on  pas  dit  que  Danton,  malade 
chef  lui ,  était  émigré?  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  te 
dénonce.  Nous  avons  fait  des  recherches  sur  toi  ;  si  nous 
t'avions  trouvé  coupable,  nous  serions  venus  de  même  te 
dénoncer. 

Gadau  réitère  sa  proposition,  et  le  consdi  arrête  que  la 
lettre  du  tribunal  et  l'arrêté  de  la  Société  populaire  de  Ne- 
ters  seront  inaérés  en  entier  dans  les  Alfiches,  envoyés 
aux  sections  et  aux  Sociétés  populaires* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couthon» 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  5   NIVOSE. 

Sur  le  rapport  de  Pelicier,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  anr^s  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  de  la  tille  nu  citoyen  Beauvais, 
repri^^entant  du  peuple,  envoyi'à (1), 

•  Dtfcr^le  qu'il  lui  sera  paye*,  sur  le  vu  de  ce  dé- 
cret, la  ftomuie  de  5,000  liv.  par  la  trésorerie  natio- 
nale ;  renvoie  an  lettre  au  comité  des  inspecteurs  de 
la  Mulle,  pour  vitrifier  ce  qui  est  dil  à  Beauvais,  et 
iaire  aoii  rapport  Hur  les  moyens  de  pourvoir  aux 
beNoiiinde  aainmille.  • 

llAit^iiK  :  l.e  eomitë  de  salut  public  a  appris  qu*il 
aVinlt  nidnireKti<(luelqiies  mouvements  dans  iesdé- 
partenienta  de  la  Marne  et  de  TAube.  A  Troie,  Taris- 
locrallr  marchande,  la  plus  vile  de  toutes,  a  levé  la 
t^te.  On  envoyé  du  comité  de  salut  public  n'a  pas 
•uni  pour  y  faire  régner  l'ordre.  Nous  vous  propo- 
•ona  d'y  envoyer  un  représentant  du  peuple  ;  son 
caractère  et  l'étendue  de  ses  pouvoirs  lui  donneront 
les  moyens  d'exécuter  les  lois  révolutionnaires  que 
îoiia  avez  Taites.  ASézanne,  dans  le  département  de 
la  Mime,  il  y  a  eu  un  mouvement  fanatique  ;  il  faut 
rdtouiïer  dans  sa  naissance.  Le  membre  que  le  co- 
mité vous  propose  d'envoyer  dans  les  départements 
de  li  Marne  et  de  l'Aube  est  le  citoyen  Bd. 

Celte  nroposition  est  décrétée  rn  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que  le 
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citoyen  M  se  rendra  sur-le-champ  dans  les  dépar- 
tements de  la  Marne  et  de  l'Aube,  pour  y  prendre 
toutes  les  mesures  de  salut  public  qui  seront  néces- 
saires, et  pour  y  organiser  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire du  14  frimaire.  Il  se  rendra  d'abord  à 
Troie  et  a  Sézanne.  • 

Barèbe  :  Les  nouvelles  de  l'armée  de  la  Moselle 
vous  ont  été  lues  ;  voici  celles  que  le  comité  a  re- 

Sues  d'Angers.  Les  représentants  du  peuple  écrivent 
u  3  nivôse  : 

-Les  brigands  n'ont  pu  passer  au-delà  d'Arlou; 
ils  font  des  tentatives  pour  retourner  dans  leurs 
anciens  repaires,  mais  ils  vont  se  trouver  entre  deux 
feux.  La  colonne  du  Nord  marche  contre  eux  ;  le  gé- 
néral en  chef  est  à  leur  tétc.  Ceux  des  brigands  qui 
éuient  dans  Noirmouliers  ont  dû  être  attaqués  hier 
par  mer  et  par  terre.  • 

Barèkb  ;  Le  décret  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire provisoire  porte  qu  il  sera  nommé  quatre 
commissaires  pour  rédiger  le  Bulletin  de  l'envoi  des 
lois.  Voici  les  citoyens  que  le  comité  de  salut  public 
vous  propose  : 

Chauve,  secréUirc  du  district  de  Montpellier; 
Bernard,  procureur-général- syndic  du  département 

du ;  Dnmont,  chef  des  bureaux  du  ministre  de 

la  justice,  et  Grand  ville,  rédacteur  du  Moniteur.  Le 
comité  a  crti  devoir  donner  cette  marque  de  con- 
fiance à  celui  qui  s'est  le  plus  distingué  parmi  les 
rédacteurs  des  journaux  patriotiques. 

BoiiBooN  (de  roise)  :  Je  demande  qu'on  nous 
dise  depuis  quand  Grandville  est  dans  rentrcprise 
du  Moniteur,  car  ce  journal  était  souvent  iniidèle 
du  temps  de  l'Assemblée  législative  et  au  commen- 
cement de  la  Convention. 

Robespierre  :  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre,  non 
pour  appuyer  la  nomination  de  Grandville,  mais 
pour  révéler  un  fait  oui  est  à  son  honneur.  Lorsque 
te  Moniteur  était  rédigé  par  Babaud,  sans  doute  il 
méritait  les  reproches  qn  on  vient  de  lui  faire ,  mais 
Grnndville  a  lui-même  dénoncé  la  malveillance  de 
Babaud  ;  et  quand  il  a  eu  plus  d'influence  sur  la  di- 
rection de  ce  journal,  il  est  devenu  plus  exact  et  a 
fini  par  être  bon. 

■  La  Convention  approuve  la  nomination  qui  lui 
est  présentée  par  le  comité  de  salut  public.  • 

Cambon  :  Vous  devez  sentir  combien  il  est  impor- 
tant que  les  débats  de  vos  séances  soient  présentés 
à  la  France  et  à  l'Europe  tels  qu'ils  se  sont  passés. 
11  faut  que  la  Convention  fasse  faire  un  journal 
qui  rendra  fidèlement  et  sans  esprit  de  parti  les 
opinions  de  ses  membres.  Je  demande  que  le  comité 
d  instruction  publique  nous  fasse  un  rapport  sur  cet 
objet. 

Babèrb  :  Le  comité  de  salut  public  délibérait 
encore  ce  matin  sur  la  création  d'un  journal  vrai- 
ment national,  qui  serait  rédigé  par  des  patriotes 
sûrs  et  éclairés,  et  qui  rendrait  les  opinions  des 
membres  de  la  Convention  dans  le  même  sens  qu'ils 
les  auront  prononcées ,  sans  leur  donner  cette  varia- 
tion qu'elles  acquièrent  en  passant  par  des  canaux 
corrompus.  Je  demande  en  conséquence  le  renvoi 
de  la  proposition  de  Cambon  au  comité  de  salut 
public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Budel  fait  rendre  le  d^ret  suivant  : 

>  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Conventioa 
nationale  décrète  un  secours  provisoire  de  1,800  I. 
à  la  veuve  Gade  et  à  ses  trois  enfants,  dont  le  mari 
a  péri  dans  un  combat  contre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée, où  il  servait  en  qualité  d'adjudant-major;  et, 
sur  le  surplus  de  la  pétition  de  la  veuve,  ren%'oie  au 
comité  des  secours,  pour  être  fait  droit  sur  la  i>eu- 
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sion  qu'elle  a  lieu  d*espérer  en  conséquence  des  dé- 
crets de  la  Convention.  • 

Bappori  sur  les  prineipet  du  gauvememint  révolu- 
Haunaire, 

ROBBSPIBBBB,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Les  succès  endorment  les  âmes  faibles;  ils  aiguillon- 
nent les  âmes  fortes.  Laissons  TEurope  et  l'histoire 
vanter  les  miracles  de  Toulon,  et  préparons  de  nou- 
veaux triomphes  à  la  liberté. 

Les  détenseurs  de  la  républiaue  adoptent  la 
maxime  de  César  :  ils  croient  qu  on  n*a  rien  fait 
tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire.  Il  nous  reste 
encore;  assez  de  dangers  pour  occuper  tout  notre 
zèle.  Vaincre  des  Anglais  et  des  traîtres  est  une 
chose  assez  facile  à  la  valeur  de  nos  soldats  républi- 
cains. 

Il  est  une  entreprise  non  moins  importante  et  plus 
diflîcile  :  c'est  de  confondre  par  une  énergie  con- 
stante les  intrieues  éternelles  de  tous  les  ennemis 
de  notre  liberté,  et  de  faire  triompher  les  principes 
sur  lesquels  doit  s'asseoir  la  prospérité  publique. 

Tels  sont  les  premiers  devoirs  que  vous  avez  im- 
posée à  votre  comité  de  salut  public. 

Nous  allons  développer  d'abord  les  principes  et  la 
nécessité  du  gouvernement  révolutionnaire  ;  nous 
montrerons  ensuite  la  véritable  cause  qui  tend  à  le 
paralyser  dans  sa  naissance. 

La  théorie  du  gouvernement  révolutionnaire  est 
aussi  neuve  que  Ta  révolution  qui  Ta  amené.  Il  ne 
font  pas  la  chercher  dans  les  livres  des  écrivains  po- 
litiques qui  n*ont  point  prévu  cette  révolution ,  ni 
dans  les  lois  des  tyrans  qui,  contents  d*abuser  de 
leur  puissance ,  s'occupent  peu  d'en  rechercher  la 
légitimité.  Aussi  ce  mot  n'est-il  pour  l'aristocratie 
qu'un  sujet  de  terreur  ou  un  sujet  de  calomnie,  pour 
les  tyrans  qu'un  scandale,  pour  bien  des  gens  qu'une 
énigme;  il  faut  l'expliquera  tous,  pour  rallier  au 
moias  les  bons  citoyens  aux  principes  de  l'intérêt 
public. 

La  fonction  du  gouvernement  est  de  diriger  les 
forces  morales  et  physiques  de  la  nation  vers  le  but 
de  son  institution. 

Le  but  du  gouvernement  constitutionnel  est  de 
consi'rver  la  république;  celui  du  gouvernement 
révolutionnaire  est  de  la  fonder. 

La  révolution  est  la  guerre  de  la  liberté  contre 
ses  ennemis;  la  constitution  est  le  régime  de  la  li- 
berté victorieuse  et  paisible. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  a  besoin  d'une 
activité  extraordinaire,  précisément  parcequ'il  est 
en  guerre.  Il  est  soumis  à  des  règles  moins  uniformes 
et  moins  rigoureuses,  parceque  les  circonstances  où 
il  se  trouve  sont  orageuses  et  mobiles,  et  surtout 
|Mrcequ*il  est  forcé  à  déployer  sans  cesse  des  res- 
sources nouvelles  et  rapides  pour  des  dangers  nou- 
veaux et  pressants. 

Le  gouvernement  constitutionnel  s'occupe  princi- 
palement de  la  liberté  civile,  et  le  gouvernement 
révolutionnaire  de  la  liberté  publique.  Sous  le  ré- 
gime consititutionnel,  il  suflit  presque  de  protéger 
les  individus  contre  l'abus  de  la  puissance  publique. 
Sous  le  régime  révolutionnaire  la  puissance  publi- 
que elle-même  est  obligée  de  se  défendre  contre  tou- 
tes les  factions  qui  l'attaquent. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  doit  aux  bons 
eitoyens  toute  la  protection  nationale  ;  il  ne  doit  aux 
ennemis  du  peuple  que  la  mort. 

Ces  notions  suffisent  pour  expliquer  l'origine  et 
la  nature  des  lois  que  nous  appelons  révolution- 
Mires.  Ceux  qui  les  nomment  arbitraires  ou  tyran- 


niques  sont  des  sophistes  stupides  ou  pervers  qw 
cherchent  à  confondre  les  contraires  ;  ils  veulent 
soumettre  au  même  régime  la  paix  et  la  guerre,  la 
santé  et  la  maladie  ;  ou  plutôt  ils  ne  veulent  que  U| 
résurrection  de  la  tyrannie  et  la  mort  de  la  patrie*  • 
S'ils  invoquent  l'exécution  littérale  des  adages  con« 
stitutionuels,  ce  n'est  que  pour  les  violer  impuné- 
ment ;  ce  sont  de  lâches  assassins  qui,  pour  égorger 
sans  péril  la  république  au  berceau,  s'efforcent  de 
la  garotter  avec  aes  maximes  vagues ,  dont  ils  savent 
bien  se  dégager  eux-mêmes. 

Le  vaisseau  constitutionnel  n'a  point  été  con- 
struit pour  rester  toujours  dans  le  chantier  ;  mais 
fuliait-il  le  lancer  a  la  mer  au  fort  de  la  tempête  et 
sous  l'influence  des  vents  contraires?  C'est  ce  que 
voulaient  les  tyrans  et  leurs  esclaves  qui  s'étaient 
opposés  à  sa  construction  ;  mais  le  peuple  français 
vous  a  ordonné  d'attendre  le  retour  du  calme  :  ses 
vœux  unanimes,  couvrant  tout  à  coup  les  clameurs 
de  l'aristocratie  et  du  fédéralisme,  vous  ont  com- 
mandé de  le  délivrer  d'abord  de  tous  ses  ennemis* 
Les  temples  des  dieux  ne  sont  pas  faits  pour  servir 
d'asile  aux  sacrilèges  qui  viennent  les  profaner,  ni 
la  constitution  pour  protéger  les  complots  des  tyrans 
qui  cherchent  a  la  détruire. 

Si  le  gouvernement  révolutionnaire  doit  être  plus 
actif  dans  sa  marche  et  plus  libre  dans  ses  mouve- 
ments que  le  gouvernement  ordinaire,  en  est-il 
moins  juste  et  moins  légitime?  Non;  il  est  appuyé 
sur  la  plus  sainte  de  toutes  les  lois,  le  salut  du  peu- 
ple ;  sur  le  plus  irréfragable  de  tous  les  titres,  la  né- 
cessité. 

Il  a  aussi  ses  rèeles,  toutes  puisées  dans  la  justice 
et  dans  l'ordre  public.  H  n'a  rien  de  commun  avec 
l'anarchie  ni  avec  le  désordre  ;  son  but ,  au  con- 
traire, est  de  les  réprimer,  pour  amener  et  pour 
affermir  le  rè^ne  des  lois  ;  il  n'a  rien  de  commun 
avec  l'arbitraire.  Ce  ne  sont  point  les  passions 
particulières  qui  doivent  le  diriger,  mais  l'intérêt 
public. 

Il  doit  se  rapprocher  des  principes  ordinaires 
dans  tous  les  cas  où  ils  peuvent  être  rigoureuse- 
ment appliqués  sans  compromettre  hi  liberté  publi- 
que. La  mesure  de  sa  force  doit  être  l'audace  ou  la 
perfidie  des  conspirateurs;  plus  il  est  terrible  aux 
méchants,  plus  il  doit  être  favorable  aux  bons  ;  plus 
les  circonstances  lui  imposent  de  rigueurs  nécessai- 
fes,  plus  il  doit  s'abstenir  des  mesures  qui  gênent 
inutilement  la  liberté,  et  qui  blessent  les  intérêts 
privés  sans  aucun  avantage  public. 

Il  doit  voguer  entre  deux  écueils,  la  biblesse  et 
la  témérité,  le  modérantisme  et  l'excès  ;  le  modé- 
rantismc,  qui  est  à  la  modération  ce  que  l'impuis- 
sance est  à  la  chasteté,  et  l'excès,  qui  ressemble  à 
l'énergie  comme  l'hydropisie  à  la  santé. 

Les  tyrans  ont  inutilement  cherché  à  nous  faire 
reculer  vers  la  servitude  par  les  routes  du  modé- 
rantisme; quelquefois  aussi  ils  ont  voulu  nous  jeter 
dans  l'extrémité  opposée. 

Les  deux  extrêmes  aboutissent  au  même  point. 
Que  Ton  soit  en-deçà  ou  au-delà  du  but,  le  but  est 
également  manqué.Rien  ne  ressemble  plus  à  l'apd- 
trc  du  fédéralisme  que  le  prédicateur  intempestif  de 
la  république  une  et  indivisible  (1).  L'ami  des  rois 
et  le  procureur-général  du  genre  nuinain  s'enten- 
dent assez  bien.  Le  feinatique  couvert  de  scapulaires 
et  le  fanatique  qui  prêche  l'athéisme  ont  entre  eux 
beaucoup  de  rapports.  Les  barons  démocrates  sont 
les  frères  des  marquis  de  Coblentz,  et  quelquefois 
(1)  CeUe  eipretûon  oous  parait  une  errenr  de  la  part  àm 
Moniteur.  Il  est  probable  que  le  maoïMcrit  de  RobMpietr* 
portait  :  h  république  universelle,  ao  lieu  de  la  réptêbUqmê 
une  et  indivisible,  L.  G. 


les  bonnets  rondes  sont  pins  voisins  des  talons  rou- 
grs  qa*on  ne  pourrait  If  penser. 

Mais  c'est  ici  que  le  gouvernement  a  besoin  (Vune 
eitr^me  circonspection;  car  tons  les  ennemis  de 
h  liberté  Feillent  pour  tourner  contre  lui  non-seu- 
lement ses  fautes,  mais  même  ses  mesures  les  plus 

Frappe-t-il  sur  ce  qu*on  appelle  exagération  :  ils 
cherchent  à  relever  le  moderantisme  et  1  aristocra- 
tie ;  s*il  poursuit  ces  deux  monstres,  ils  prt^chent  de 
tout  leur  pouvoir  Texa^ération.  Il  est  dangereux  de 
leur  laisser  li'S  moyens  dVjçarer  !•»  Zt-Iedrs  bons  ci- 
toyens: il  ''St  plus'dan;:^reiix  encore  de  découra;çtr 
et  de  p*»rsée«ter  les  bons  citoyens  qu'ils  ont  troniprs. 
Par  l'un  de  crs  abus  la  république  ris<iuerait  d'ix  oi- 
rer  dans  un  mouv<»mentC"nvui.sif;  par  l'autre  t-lle 
périrait  inrai!liMt>ment  rie  langueur. 

Qn**  faut-il  donc  faire?  poursuivnî  les  inventeurs 
coupables  des  systèmes  pertiiJ»'S.  proti'ger  le  p;ifriu- 
tisme  m^mc  dans  ses  »»rr»-urs,  éclairer  î»:s  patriotes. 
et  élever  sans  cesse  le  peuple  à  la  hautrur  dt  ses 
droits  et  de  ses  d^'Stinées. 

:ii  vous  n'adopti'Z  cette  ri-gle,  vous  perdez  tout. 

SMI  fallait  choisir  enîre  un  rxc»'-s  ô'-  fervtur  pa- 
triotique et  le  néant  d**  Tincivisme  ou  le  marasme 
dn  moderantisme,  il  n'y  a  pas  à  balancer.  Un  corps 
vigoureux ,  tourmenté'  par  une  surabondance  de 
Èi-vc,  laisse  plus  de  ressources  qu'un  cadavre. 

Gardons-nous  surtout  de  tuer  le  patriotisme  en 
voulant  le  guérir. 

Le  patriotisme  est  ardent  par  sa  nature  :  qui  peut 
aimer  froidement  la  patrie?  II  est  particulirrement 
le  partage  des  hommes  simples,  peu  capables  de 
calculer  les  conséquences  politiques  d^une  démar- 
che civique  par  son  motif.  Quel  est  le  patriote, 
m^me  éclairé,  qni  ne  se  soit  jamais  trompé  ?  Eh!  si 
l'on  admet  qu'il  existe  des  modérés  et  des  l.khes  de 
bonne  foi.  pourquoi  n'existerait-il  pas  des  patriotes 
de  bonne  foi  qu'un  sentiment  louable  emporte  quel- 
quefois trop  loin?  Si  donc  on  regardait  comme  j  ri- 
minels  tous  ceux  qui,  dans  le  mouvem^^nt  rt-volu- 
Honnaire,  auraient  dépassé  la  ligne  exacte  tracée 
par  la  prudence,  on  envelopperait  dans  une  pro- 
scription commune,  avec  les  mauvais citoyrn>,  tous 
les  amis  naturt- Is  de  la  liberté,  vos  propres  amis,  vi 
tons  lesappuis  delà  république;  If  s  »*niissairesadroiIs 
de  la  tyrannie,  apns  |ps  avoir  trompés,  devien- 
draient eux  mêmes  leurs  accusateurs,  et  peut-être 
leurs  juges. 

Qui  donc  démêlera  toi:tes  ces  nuances?  qui  tra- 
cera la  ligne  de  rlém création  entre  les  *  xces  con- 
traires à  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  vérité?  Les 
rois,  les  fripons,  les  ambitieux  chercheront  tou- 
jours à  l'eff.'icer;  ils  ne  veulent  point  avoir  afljire 
avec  la  raison  ni  avec  la  vérité. 

En  indiquant  les  devoirs  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, nous  avons  marqué  ses  écueils.  Plus 
son  pouvoir  est  grnud,  plus  son  action  est  libre  ci 
rapide ,  plus  elle  doit  être  dirigée  par  la  bonne  foi. 
Le  jour  oii  cp  non  voir  tombera  dans  des  mains  im- 
pures et  perfiaes,  la  liberté  sera  perdue  ;  son  nom 
deviendra  le  prétexte  et  l'excuse  de  la  contre-ré- 
volution même  ;  son  énergie  sera  celle  d'un  poison 
violent. 

Aussi  la  confiance  du  peuple  français  est-elle  at- 
taehée  au  caractère  que  la  Convention  nationale  a 
montré  plus  qu'à  l'institution  même. 

En  plaçant  toute  la  puissance  dans  vos  mains,  il  a 
attenrfu  d«*  vous  que  votre  gouvernement  si'rait  bien- 
ftisant  pour  les  patriotes  autant  que  redoutable  aux 
ennemis  de  la  patrie.  Il  vous  a  imposé  le  devoir  de 
déployer  en  même  temps  le  courage  et  la  politique 
QéceiMires  pour  les  écraser,  et  surtout  d'entretenir 


parmi  vous  l'union  dont  vous  avez  besoin  poari 
pfir  vos  grandes  destinées. 

La  fondation  de  la  république*  française  n'est 
point  im  jeu  d'enfants  :  elle  ne  pt*ul  être  l'ouvrage 
du  caprice  ou  de  1* insouciance,  ni  le  résultat  fortuit 
de  touti-s  les  prétentions  particulières  et  de  tous  Ii  s 
éléments  révolutionnaires.  La  sagesse,  autant  que 
la  puissance,  présida  à  la  création  de  l'univers. 

En  imposant  à  des  membres  tirés  de  voire  sein  la 
tîche  redoutable  de  veiller  sans  cesse  sur  les  desti- 
nées de  la  patrie,  vous  vous  êtes  donc  imp^jsé  à 
vous-mêmes  la  loi  de  lui  prêtr-r  l'appui  de  vutre 
force  et  de  V(jtre  Cuntiance.  Si  le  cr'Uiveniemtrnt 
révolutionnaire  n'est  seeundé  par  l'eiieririr,  par  les 
lumières,  par  le  patriotisme  et  par  lu  Li^-nveiiiance 
de  tous  lesreprésentmtsdu  peupli",  comment  aura- 
t-il  une  force  de  créatiou  proportionnel.'  aux  efforts 
de  l'Europe  qui  l'attaqiif ,  ot  Je  tuus  l'-s  ennemi^  île 
la  liberté  qui  pes«rnt  sur  lui  de  toutes  |K)rLs  ?  Mdl- 
heur  à  nous  si  nous  ouvrons  nos  âmes  aux  perddes 
insinuations  île  nos  enritruiis  qui  nr  peuvent  nous 
vaincre  qu'en  nous  divisant  \  .\l.iiiieur  a  nou<  si 
nous  bris4jn>  \k  faisceau  au  l>eu  ile  le  resserrer,  si 
les  iiiléréta  privés,  si  la  vanité  offfnsee  se  font  en- 
trndrr  a  l.i  place  de  la  pairie  ri  de  la  vérité  î 

Eli' vous  nos  âmes  à  la  hauteur  iN'S  vertus  républi- 
caines et  drs  exemples  antiques.  Th«:niistocle  avait 
plus  de  génie  que  le  géur'ral  ancien  qui  comniand.iit 
la  flolte  des  Grecs.  Cependant,  quand  celui-ci.  pour 
rrpoiise  à  un  avis  nécessaire  qui  devait  sauver  la 
patrie,  leva  le  biton  pour  le  Inpper.  Thémistocle 
se  contenta  de  lui  réplniuer  :  Frappe,  mai*  écoute! 
et  la  Gnce  triomplia  des  tyr.ins  de  rA>ie.  Scipion 
valait  bien  un  autre  génr^ral  Dmain  ;  Scipion.  apns 
avoir  vaincu  Annibal  et  Carlhage,se  lit  une  gloire 
de  servir  sous  les  ordres  de  son  ennemi.  O  vertu  des 
grands  hommes  !  que  sont  devant  toi  toutes  b's  agi- 
tations et  toutes  les  prétentions  des  petites  àine>? 
O  vertu  !  es-tu  moins  néctssaire  pour  fontler  une 
république  que  pour  h  irouverner  dans  la  paix  f 
O  patrir  !  as-tu  ni'<iiis  <If'  dr<<ils  sur  Irsrépréstentmts 
du  f>euple  l'râur.ns  que  la  Grèce  et  Rome  sur  leurs 
généraux:  Qu»'dis-j»'!  si  parmi  nous  les  fonctions 
de  l'administration  révolutionnaire  ne  sont  plus  des 
devoirs  pénible^,  mais  des  objets  d'ambition,  la  n*- 
piibliqur  eat  déjà  perdue. 

11  faut  que  i  autorité  de  la  Convention  nationale 
soit  respectée  de  toute  l'Europe  ;  c'est  pour  la  dégra- 
der, c'est  pour  l'annuler  que  les  tyrans  épuisant 
toutes  Wa  ressources  de  leurpoiitiqur*  et  prodi;;uent 
leurs  trésors.  H  faut  que  la  Convention  prenne  la 
ferme  résolution  de  prelérer  son  propre  gouverne- 
ment à  Celui  du  cabinet  de  Londres  et  des  cours  de 
l'Europe  ;  car  si  elle  ne  gouverne  pas,  les  tyrans  ré- 
gneront. 

Quels  avantages  n'auront-ils  pasdans  cette  guerre 
de  ruse  et  de  corruption  qu'ils  font  ù  la  république? 
Tous  les  vices  condtatteiit  pour  eux  :  la  république 
n'a  pour  elle  que  les  vertus. 

Les  vertus  sont  simples,  modestes,  pauvres,  sou- 
vent ignorantes,  quelquefois  grossières;  elles  sont 
l'apanage  du  malheureux  et  le  patrimoine  du  peu- 
ple. Les  vices  sont  entourés  de  tcuis  les  trésors, 
ornés  de  tous  les  charmes  de  la  volupté  et  de  toutes 
les  amorces  de  la  perfidie  ;  ils  sont  escortés  de  tous 
les  talents  dangereux  escortés  par  le  crime. 

Avec  quel  art  profond  les  tyrans  tournent  contre 
nous,  je  ne  dis  pas  nos  faiblessi'S,  mais  jusqu'à  notre 
patriotisme!  Avec  quelle  rapidité  pourraient  se  dé- 
velopper les  germes  de  division  qu'ils  jettent  au 
milieu  de  nous,  si  nous  ne  nous  hâtions  de  les  étouf- 
fer! 

Grâces  à  cinq  années  de  trahisons  et  de  tyrannie. 
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gritcf  s  à  trop  cTimprévoyance  et  de  crcfdulité,  à  quel- 
ques traits  ae  vigueur  trop  démentis  par  un  repentir 
pusillanime,  l'Autriche ,  1  Angleterre,  la  Russie,  la 
rrusse,  ritalie  ont  eu  le  temps  d*établir  en  France 
nn  gouvernement  secret,  rival  du  gouvernement 
français;  elles  ont  aussi  leurs  comités,  leur  tréso- 
rerie, leurs  agents.  Ce  gouvernement  acquiert  la 
force  que  nous  Otons  au  nôtre  ;  il  a  Tunité  qui  nous 
a  longtemps  manqué,  la  politique  dont  nous  croyons 
trop  pouvoir  nous  passer,  l'esprit  de  suite  et  le  con- 
cert aont  nous  n'avons  pas  toujours  assez  senti  la  né- 
cessité. 

Aussi  les  cours  ét^ang^res  ont-elles  dès  longtemps 
vomi  sur  la  France  tous  les  scélérats  habiles  qu'elles 
tiennentàleursolde;  leurs  agentsinfestenlencorc  nos 
armées  ;  la  victoire  même  de  Toulon  en  est  la  preuve. 
Il  u  fallu  toute  la  bravoure  des  soldats,  toute  la  fi- 
délité des  généraux,  tout  l'héroïsme  des  représen- 
tants du  peuple,  pour  triompher  de  la  trahison.  Ils 
délibèrent  dans  nos  administrations,  dans  nos  as- 
semblées sectionnaires,et  s'introduisent  dans  nos 
clubs;  ils  ont  siégé  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la 
représentation  nationale;  ils  dirigent  et  dirigeront 
éternellement  la  contre-révolution  sur  le  même 
plan. 

i  Is  rôdent  autour  de  nous  ;  ils  surprennent  nos  se- 
crets ;  ils  caressent  nos  passions  ;  ils  cherchent  à  nous 
inspirer  jusqu'à  nos  opinions;  ils  tournent  contre 
nous  nos  résolutions.  Etes-vous  faibles,  ils  louent 
votre  prudence  ;  étes-vous  prudents,  ils  vous  accu- 
sent de  faiblesse  ;  ils  appellent  votre  courage  témé- 
rité, votre  justice  cruauté.  Ménaçez-les,  ils  conspi- 
rent publiquement  ;  menacez-les,  ils  conspirent  dans 
les  ténèbres  ;  et,  sous  le  masque  du  patriotisme,  hier 
ils  assassinaient  les  défenseurs  de  la  liberté,  aujour- 
d'hui ils  se  mêlent  à  leur  pompe  funèbre,  et  deman- 
dent pour  eux  des  honneurs  divins,  épiant  l'occasion 
d'égorger  leur  pareil.  Faut-il  allumer  la  guerre  ci- 
vile, ils  prêchent  toutes  les  folies  de  la  superstition  ; 
la  guerre  civile  est-elle  sur  le  point  de  s'éteindre 
par  les  flots  du  sang  français,  ils  abjurent  et  leur  sa- 
cerdoce et  leur  dieu  pour  la  rallumer.  On  a  vu  des 
Anglais  et  des  Prussiens  se  répandre  dans  la  campa- 
gne en  professant,  au  nom  de  la  Convention  natio- 
nale, une  doctrine  insensée  ;  on  a  vu  des  prêtres  dé- 
irêtrisés  à  la  tête  de  rassemblements  séditieux  dont 
a  religion  était  le  motif  ou  le  prétexte.  Déjà  des  pa- 
triotes, entraînés  à  des  actes  imprudents  par  la  seule 
haine  du  fanatisme ,  ont  été  assassinés.  Le  sang  a 
déjà  coulé  dans  plusieurs  contrées  pour  ces  déplora- 
bles querelles,  comme  si  nous  avions  trop  de  sang 
Î)our  combattre  les  tyrans  de  l'Europe!  0  honte!  o 
iiiblesse  de  la  raison  humaine  !  une  grande  nation 
a  paru  le  jouet  des  plus  misérables  valets  de  la  ty- 
rannie. 

Les  étrangers  ont  paru  quelque  temps  les  arbitres 
de  la  tranquillité  publique.  L'argent  circulait  ou  dis- 
paraissait a  leur  gré.  Quand  ils  voulaient,  le  peuple 
trouvait  du  pain  ;  quand  ils  voulaient,  le  peuple  en 
était  privé;  aes  attroupements  aux  portes  des  bou- 
langers se  formaient  et  se  dissipaient  à  leursiçnal. 
Ils  nous  environnent  de  leurs  émissaires,  de  leurs 
espions  :  nous  le  savons,  nous  le  voyons,  et  ils  vi- 
vent! Ils  semblent  inaccessibles  au  glaive  des  lois; 
il  est  plus  diflicile,  même  aujourd'hui,  de  punir  un 
conspirateur  important  que  d'arracher  un  ami  de  la 
liberté  des  mains  de  la  calomnie. 

A  peine  avons-nous  dénoncé  les  excès  faussement 
pliilosophiques,  provoqués  par  les  ennemis  de  la 
France  ;  à  peine  le  patriotisme  a-t-il  prononcé  dans 
eetfe  tribune  le  mot  uHra-révolulionnaire,  qui  les 
désignait,  qu'aussitôt  les  traîtres  de  Lyon,  tous  les 
partisans  de  la  tyrannie,  se  sont  hâtés  de  l'appliquer 
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aux  patriotes  chauds  qui  avaient  commis  de  bonne 
foi  quelouc  erreur.  D'un  côté,  ils  renouvellent  Fan- 
cien  système  de  persécution  contre  les  amis  de  la  ré- 
publique; de  l'autre,  ils  invoquent  l'indulgence  en 
faveur  des  scélérats  couverts  du  sang  de  la  patrie. 

Cependant  leurs  crimes  s'a moncelent;  les  cohor- 
tes impies  des  émissaires  étrangers  se  recrutent  cha- 
que jour,  la  France  en  est  inondée  ;  ils  attendent,  et 
ils  attendront  éternellement  un  moment  favorable  k 
leurs  desseins  sinistres.  Ils  se  retranchent,  ils  se  can- 
tonnent au  milieu  de  nous  ;  ils  élèvent  de  nouvelles 
redoutes,  de  nouvelles  batteries  contre-révolution- 
naires, tandis  que  le^  tyrans  qui  les  soudoient  ras- 
semblent de  nouvelles  armées. 

Oui,  les  perfides  émissaires  qui  nous  parlent,  qui 
nous  caressent,  ce  sont  les  frères,  ce  sont  les  compli- 
ces des  satellites  féroces  qui  ravagent  nos  moissons, 
qui  ont  pris  possession  de  nos  cités  et  de  nos  vais- 
seaux achetés  par  leurs  maîtres,  qui  ont  massacré 
nos  frères,  égorgé  sans  pitié  nos  prisonniers,  nos 
femmes,  nos  enfants...  et  les  représentants  du  peu- 
ple français.  Que  dis-je  !  les  monstres  qui  ont  commis 
ces  forfaits  sont  mille  fois  moins  atroces  que  les  mi- 
sérables qui  déchirent  secrètement  nos  entrailles; 
et  ils  respirent,  ils  conspirent  impunément! 

Ce  n'est  point  dans  le  cœur  des  patriotes  ou  des 
malheureux  qu'il  faut  porter  la  terreur  ;  c'est  dans, 
les  repaires  des  brigands  étrangers,  où  l'on  partage 
les  dépouilles  et  où  l'on  boit  le  sang  du  peuple  fran- 
çais. 

Le  comité  a  remarqué  que  la  loi  n'est  point  asses 
prompte  pour  punir  les  grands  coupables.  Les  étran- 
gers, agents  des  rois  coalisés,  des  généraux  teints  du 
sang  des  Français,  d'anciens  complices  de  Dumou- 
riez,  de  Custine  et  de  Lamorlière,  sont  depuis  long- 
temps en  étant  d'arrestation  et  ne  sont  point  juges. 
Les  conspirateurs  sont  nombreux,  ils  semblent  se 
multiplier,  et  les  exemples  de  ce  genre  sont  rares. 
La  punition  de  cent  coupables  obscurs  est  moins 
utile  à  la  liberté  que  le  supplice  d'un  chef  de  con- 
spiration. 

ils  n'attendent  que  des  chefs  pour  se  rallier,  ils 
les  cherchent  au  milieu  de  vous.  Leur  principal  ob- 
jet est  de  vous  mettre  aux  prises  les  uns  avec  les  au- 
tres. Cette  lutte  funeste  relèverait  les  espérances  de 
l'aristocratie,  renouerait  les  trames  du  fédéralisme; 
elle  venserait  la  faction  girondine  de  la  loi  qui  a 
puni  ses  forfaits  ;  elle  punirait  la  .Montagne  de  son  dé- 
vouement sublime,  car  c'est  la  Montagne  ou  plutôt 
la  Convention  qu'on  attaque  en  la  divisant  et  en  dé- 
truisant son  ouvrage. 

Pour  nous,  nous  ne  ferons  la  guerre  qu'aux  An- 
glais, aux  Prussiens,  aux  Autrichiens  et  à  leurs 
complices  ;  c'est  en  les  exterminant  que  nous  répou- 
drons aux  libelles  ;  nous  ne  savons  haïr  que  les  en- 
nemis de  la  patrie. 

Les  membres  du  tribunal  révolutionnaire,  dont  en 
général  on  peut  louer  le  patriotisme  et  l'équité,  ont 
eux-mêmes  indiqué  au  comité  de  salut  public  les 
causes  qui  quelquefois  entravent  sa  marche  sans  la 
rendre  plus  sûre,  et  nous  ont  demandé  la  réforme 
d'une  loi  qui  se  ressent  des  temps  malheureux  où 
elle  a  été  portée.  Nous  vous  proposerons  d'autoriser 
le  comité  à  vous  présenter  quelques  changements  k 
cet  égard,  qui  tenuront  à  rendre  raction  de  la  justice 
égale,  plus  propice  encore  à  l'innocence,  et  en  même 
temps  plus  inévitable  pour  le  crime  et  pour  l'intri- 
gue ;  vous  l'avez  même  déjà  chargé  de  ce  soin  par  no 
décret  précédent. 

Nous  vous  proposerons  dès  ce  moment  de  faire  l^ 
ter  le  jugement  des  étrangers  et  des  généraux  p 
venus  de  conspiration  avec  les  tyrans  qui  nouai 
la  guerre. 
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IfS  bonnets  rouges  sont  plus  roisins  des  talons  rou- 
ges qu*on  ne  [pourrait  le  penser. 

Mais  c*est  ici  que  le  gouvernement  a  besoin  d*une 
extrême  circonspection;  car  tous  les]  ennemis  de 
laJibertë  veillent  pour  tourner  contre  lui  non-seu- 
lement ses  fautes,  mais  même  ses  mesures  les  plus 
saees. 

Frappe-t-il  sur  ce  qu'on  appelle  exagération  :  ils 
chercnent  à  relever  le  moderantisme  et  Taristocra- 
tie  ;  s'il  poursuit  ces  deux  monstres,  ils  prêchent  de 
tout  leur  pouvoir  l'exagération.  II  est  dangereux  de 
leur  laisser  les  moyens  d*égarer  le  zèle  des  bons  ci- 
toyens; il  est  plus  dangereux  encore  de  décourager 
et  de  persécuter  les  bons  citoyens  qu'ils  ont  trompés. 
Par  Tun  de  ces  abus  la  république  risquerait  d'expi- 
rer dans  un  mouvement  convulsif  ;  par  l'autre  elle 
périrait  infailliblement  de  langueur. 

Que  faut-il  donc  faire?  poursuivre  les  inventeurs 
coupables  des  système.s  perfides,  prote'çer  le  patrio- 
tisme même  daiis  ses  erreurs,  éclairer  Tes  patiiotes, 
et  élever  sans  cesse  le  peuple  à  la  hauteur  de  ses 
droits  et  de  ses  destinées. 

Si  vous  n'adoptez  cette  règle,  vous  perdez  tout. 

S'il  fallait  choisir  entre  un  excès  do  ferveur  pa- 
thotique et  le  néant  de  l'incivisme  ou  le  marasme 
du  moderantisme,  il  n'v  a  pas  à  balancer.  Un  corps 
vigoureux ,  tourmente  par  une  surabondance  de 
fiève,  laisse  plus  de  ressources  qu*un  cadavre. 

Gardons-nous  surtout  de  tuer  le  patriotisme  en 
voulant  le  guérir. 

Le  patriotisme  est  ardent  par  sa  nature  :  qui  peut 
aimer  froidement  la  patrie?  11  est  particulièrement 
le  partage  des  hommes  simples,  peu  capables  de 
calculer  les  conséquences  politiques  d'une  démar- 
che civique  par  son  motif.  Quel  est  le  patriote , 
même  éclairé,  qui  ne  se  soit  jamais  trompé  ?  Eh!  si 
Ton  admet  qu'il  existe  des  modérés  et  des  lâches  de 
bonne  foi,  pourquoi  n'existerait-il  pas  des  patriotes 
de  bonne  foi  qu'un  sentiment  louable  emporte  quel- 
quefois trop  loin?  Si  donc  on  regardait  comme  cri- 
minels tous  ceux  qui,  dans  le  mouvement  révolu- 
tionnaire, auraient  dépassé  la  ligne  exacte  tracée 
par  la  prudence,  on  envelopperait  dans  une  pro- 
scription commune,  avec  les  mauvais  citoyens,  tous 
les  amis  naturels  de  la  liberté,  vos  propres  amis,  et 
tous  les  appuis  de  la  république;  les  emissairesadroits 
(le  la  tyrannie,  après  les  avoir  trompés,  devien- 
draient eux  mêmes  leurs  accusateurs,  et  peut-être 
leurs  juges. 

Qui  donc  démêlera  toutes  ces  nuances?  qui  tra- 
cera la  ligne  de  démarcation  entre  les  excès  con- 
traires à  Pîimour  de  la  patrie  et  de  la  vérité?  Les 
rois,  les  fripons,  les  ambitieux  chercheront  tou- 
jours à  reifncer;ils  ne  veulent  point  avoir  afiaire 
avec  la  raison  ni  avec  la  vérité. 

En  indiquant  les  devoirs  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, nous  avons  marqué  ses  écueils.  Plus 
son  pouvoir  est  grand ,  plus  son  action  est  libre  et 
rapide ,  plus  elle  doit  être  dirigée  par  la  bonne  foi. 
Le  jour  où  ce  pouvoir  tombera  dans  des  mains  im- 
pures et  perfides,  la  liberté  sera  perdue  ;  son  nom 
deviendra  le  prétexte  et  l'excuse  de  la  contre-ré- 
volution même  ;  son  énergie  sera  celle  d'un  poison 
violent. 

Aussi  la  confiance  du  peuple  français  est-elle  at- 
tachée au  caractère  que  la  Convention  nationale  a 
montré  plus  qu'à  l'institution  même. 

En  plaçant  toute  la  puissance  dans  vos  mains,  il  a 
attendu  de  vous  que  votre  gouvernement  serait  bien- 
faisant pour  les  patriotes  autant  que  redoutable  aux 
ennemis  de  la  patrie.  11  vous  a  imposé  le  devoir  de 
déployer  en  même  temps  le  courage  et  la  politique 
nécessaires  pour  les  écraser,  et  surtout  d'entretenir 


parmi  vous  Tunion  dont  vous  avez  besoin  pour  rem- 
plir vos  grandes  destinées. 

La  fondation  de  la  république  française  n*est 
point  un  jeu  d'enfants  ;  elle  ne  peut  être  l'ouvragée 
du  caprice  ou  de  l'insouciance,  ni  le  résultat  fortuit 
de  toutes  les  prétentions  particulières  et  de  tous  les 
éléments  révolutionnaires.  La  sagesse,  autaat  que 
la  puissance,  présida  à  la  création  de  l'univers. 

Eu  imposant  à  des  membres  tirés  de  votre  sein  la 
tâche  redoutable  de  veiller  sans  cesse  sur  les  desti- 
nées de  la  patrie,  vous  vous  êtes  donc  imposé  à 
vous-mêmes  la  loi  de  lui  prêter  l'appui  de  votre 
force  et  de  votre  confiance.  Si  le  gouvernement 
révolutionnaire  n'est  secondé  par  l'énergie,  par  les 
lumières,  par  le  patriotisme  et  par  lu  bienveillance 
de  tous  les  représentants  du  peuple,  comment  aura- 
t-il  une  force  de  création  proportionnée  aux  efforts 
de  l'Europe  qui  l'attaque,  et  ue  tous  les  ennemis  d& 
la  liberté  qui  pèsent  sur  lui  de  toutes  parts?  Mal- 
heur à  nous  si  nous  ouvrons  nos  âmes  aux  perfides 
insinuations  de  nos  ennemis  qui  ne  peuvent  nous 
vaincre  qu'en  nous  divisant  !  Malheur  à  nous  si 
nous  brisons  le  faisceau  au  lieu  de  le  resserrer,  si 
les  intérêts  privés,  si  la  vanité  offensée  se  font  en- 
tendre à  la  place  de  là  patrie  et  de  la  vérité  ! 

Elevons  nos  âmes  à  la  hauteur  des  vertus  républi- 
caines et  des  exemples  antiques.  Thémistocle  avait 
plus  de  génie  que  le  général  ancien  qui  commandait 
la  flotte  des  Grecs.  Cependant,  quand  celui-ci,  pour 
réponse  à  un  ayis  nécessaire  qui  devait  sauver  la 
patrie,  leva  le  bâton  pour  le  frapper,  Thémistocle 
se  contenta  de  lui  répliquer  :  Frappe,  mais  écoule  ! 
et  la  Grèce  triompha  des  tyrans  de  l'Asie.  Scipion 
valait  bien  un  autre  général  romain  ;  Scipion,  après 
avoir  vaincu  Annibal  et  Carthage,se  lit  une  gloire 
de  servir  sous  les  ordres  de  son  ennemi.  0  vertu  des 
grands  hommes  !  que  sont  devant  toi  toutes  les  agi- 
tations et  toutes  les  prétentions  des  petites  âmes? 
0  vertu  !  es-tu  moins  nécessaire  pour  fonder  une 
république  que  pour  Ja  gouverner  dans  la  paix? 
0  patrie  !  as-tu  moins  de  droits  sur  les  représentants 
du  peuple  français  que  la  Grèce  et  Rome  sur  leurs 
généraux?  Que  dis-je!  si  parmi  nous  les  fonctions 
de  l'administration  révolutionnaire  ne  sont  plus  des 
devoirs  pénibles,  mais  des  objets  d'ambition,  la  ré- 
publique est  déjà  perdue. 

H  faut  que  Tautorité  de  la  Convention  nationale 
soit  respectée  de  toute  l'Europe  ;  c'est  pour  la  dégra- 
der, c*est  pour  l'annuler  que  les  tyrans  épuisent 
toutes  les  ressources  de  leur  politique  et  prodiguent 
leurs  trésors.  11  faut  que  la  Convention  prenne  la 
ferme  résolution  de  préférer  son  propre  gouverne- 
ment à  celui  du  cabinet  de  Londres  et  des  cours  de 
l'Europe  ;  car  si  elle  ne  gouverne  pas,  les  tyrans  ré- 
gneront. 

Quels  avantages  n'auront-ils  pasdans  cette  guerre 
de  ruse  et  de  corruption  qu'ils  font  à  la  république? 
Tous  les  vices  combattent  pour  eux  :  la  répubUque 
n'a  pour  elle  que  les  vertus. 

Les  vertus  sont  simples,  modestes,  pauvres,  sou-» 
vent  ignorantes,  quelquefois  grossières;  elles  sont 
l'apanage  du  malheureux  et  le  patrimoine  du  peu- 
ple. Les  vices  sont  entourés  de  tous  les  trésors, 
ornés  de  tous  les  charmes  de  la  volupté  et  de  toutes 
les  amorces  de  la  perfidie;  ils  sont  escortés  de  tous 
les  talents  dangereux  escortés  par  le  crime. 

Avec  quel  art  profond  les  tyrans  tournent  contre 
nous,  je  ne  dis  pas  nos  faiblesses,  mais  jusqu^à  notre 
patriotisme!  Avec  quelle  rapidité  pourraient  se  dé- 
velopper les  germes  de  division  qu'ils  jettent  au 
milieu  de  nous,  si  nous  ne  nous  bâtions  de  les  étouf- 
fer! 

Grâces  à  cinq  années  de  trahisons  et  de  tyranoiet 
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grâces  â  trop  dlmprëroyance  et  de  crtfdulité,  à  quel- 
ques traits  ae  vigueur  trop  démentis  par  un  repentir 
Îmsillanime,  l'Autriche,  1  Angleterre,  la  Russie,  la 
*russe,  ritalie  ont  eu  le  temps  d'établir  en  France 
nn  gouTernement  secret,  rival  du  gouvernement 
français;  elles  ont  aussi  leurs  comités,  leur  tréso- 
rerie, leurs  agents.  Ce  gouvernement  acquiert  la 
force  que  nous  Otons  au  nôtre;  il  a  Funité  qui  nous 
a  longtemps  manqué,  la  politique  dont  nous  croyons 
trop  pouvoir  nous  passer,  l'esprit  de  suite  et  le  con- 
cert oont  nous  n'avons  pas  toujours  assez  senti  la  né- 
cessité. 

Aussi  les  cours  étrangères  ont-elles  àh  longtemps 
vomi  sur  la  France  tous  les  scélérats  habiles  qu'elles 
tiennentàleursolde;  leurs  agents  infestent  encore  nos 
armées  ;  la  victoire  même  de  Toulon  en  est  la  preuve. 
Il  a  fallu  tonte  la  bravoure  des  soldats,  toute  la  fi- 
délité des  généraux,  tout  l'héroïsme  des  représen- 
tants du  peuple,  pour  triompher  de  la  trahison,  lis 
délibèrent  dans  nos  administrations ,  dans  nos  as- 
semblées sectionnaires ,  et  s'introduisent  dans  nos 
c1ul)s;  ils  ont  siégé  jusque  dans  le  sanctuaire  de  la 
représentation  nationale;  ils  dirigent  et  dirigeront 
éternellement  la  contre-révolution  sur  le  même 
plan. 

ils  rôdent  autour  de  nous  ;  ils  surprennent  nos  se- 
crets ;  ils  caressent  nos  passions  ;  ils  cherchent  à  nous 
inspirer  jusqu'à  nos  opinions;  ils  tournent  contre 
nous  nos  résolutions.  Etes-vous  faibles,  ils  louent 
votre  prudence  ;  êtes-vous  prudents,  ils  vous  accu- 
sent de  faiblesse  ;  ils  appellent  voU'e  courage  témé- 
rité, votre  justice  cruauté.  Ména§^ez-les,  ils  conspi- 
rent publiquement  ;  menacez-les,  ils  conspirent  dans 
les  ténèbres  ;  et,  sous  le  masque  du  patriotisme,  hier 
ils  assassinaient  les  défenseurs  de  la  liberté,  aujour- 
d'hui ils  se  mêlent  à  leur  pompe  funèbre,  et  deman- 
dent pour  eux  des  honneurs  divins,  épiant  l'occasion 
d'égorger  leur  pareil.  Faut-il  allumer  la  guerre  ci- 
vile, ils  prêchent  toutes  les  folies  de  la  superstition  ; 
la  euerre  civile  est-elle  sur  le  point  de  s'éteindre 
parles  flots  du  sang  français,  ils  abjurent  et  leur  sa- 
cerdoce et  leur  dieu  pour  la  rallumer.  On  a  vu  des 
Anglais  et  des  Prussiens  se  répandre  dans  la  campa- 
gne en  professant,  au  nom  de  la  Convention  natio- 
nale, une  doctrine  insensée  ;  on  a  vu  des  prêtres  dé- 
Ï»rêtrisés  à  la  tête  de  rassemblements  séditieux  dont 
a  religion  était  le  motif  ou  le  prétexte.  Déjà  des  pa- 
triotes, entraînés  à  des  actes  imprudents  par  la  seule 
haioe  du  fanatisme ,  ont  été  assassinés.  Le  sang  a 
déjà  coulé  dans  plusieurs  contrées  pour  ces  déplora- 
bles querelles,  comme  si  nous  avions  trop  de  sang 
pour  combattre  les  tyrans  de  l'Europe!  0  honte!  o 
iiaiblesse  de  la  raison  humaine  !  une  grande  nation 
a  para  le  jouet  des  plus  misérables  valets  de  la  ty- 
rannie. 

I.es  étrangers  ont  paru  quelque  temps  les  arbitres 
de  la  tranquillité  publique.  L'argent  circulait  ou  dis- 
paraissait a  leur  gré.  Quand  ils  voulaient,  le  peuple 
trouvait  du  pain; quand  ils  voulaient,  le  peuple  en 
était  privé;  des  attroupements  aux  portes  des  bou- 
langers se  formaient  et  se  dissipaient  à  leur  siçnal. 
Ils  nous  environnent  de  leurs  émissaires,  de  leurs 
espions  :  nous  le  savons,  nous  le  voyons,  et  ils  vi- 
vent! Ils  semblent  inaccessibles  au  glaive  des  lois; 
il  est  plus  difficile,  même  aujourd'hui,  de  punir  un 
conspirateur  important  que  d'arracher  un  ami  de  la 
liberté  des  mains  de  la  calomnie. 

A  peine  avons-nous  dénoncé  les  excès  faussement 
philosophiques,  provoqués  par  les  ennemis  de  la 
France  ;  à  peine  le  patriotisme  a-t-il  prononcé  dans 
cette  tribune  le  mot  ullra-révolulionnaire,  qui  les 
dési^it ,  qu'aussitôt  les  traîtres  de  Lyon ,  tous  les 
partisans  de  la  tyrannie,  se  sont  hâtés  de  l'appliquer 


aux  patriotes  chauds  qui  avaient  commis  de  bonne 
foi  quclj^ue  erreur.  D'un  côté,  ils  renouvellent  Fan- 

en 

patrie. 

Cependant  leurs  crimes  s'amoncelent;  les  cohor- 
tes impies  des  émissaires  étrangers  se  recrutent  cha- 
que jour,  la  France  en  est  inondée  ;  ils  attendent,  et 
ils  attendront  éternellement  un  moment  favorable  à 
leurs  desseins  sinistres.  Ils  se  retranchent,  ils  se  can- 
tonnent au  milieu  de  nous  ;  ils  élèvent  de  nouvelles 
redoutes,  de  nouvelles  batteries  contre-révolution- 
naires, tandis  que  les  tyrans  qui  les  soudoient  ras- 
semblent de  nouvelles  armées. 

Oui,  les  perfides  émissaires  qui  nous  parlent,  qui 
nous  caressent,  ce  sont  les  frères,  ce  sont  les  compli- 
ces  des  satellites  féroces  qui  ravagent  nos  moissons, 
qui  ont  pris  possession  de  nos  cités  et  de  nos  vais- 
seaux achetés  par  leurs  maîtres,  qui  ont  massacré 
nos  frères,  égorgé  sans  pitié  nos  prisonniers,  nos 
femmes,  nos  enfants...  et  les  représentants  du  peu- 
ple français.  Que  dis-je  !  les  monstres  qui  ont  commis 
ces  forfaits  sont  mille  fois  moins  atroces  que  les  mi- 
sérables qui  déchirent  secrètement  nos  entrailles; 
et  ils  respirent,  ils  conspirent  impunément! 

Ce  n'est  point  dans  le  cœur  des  patriotes  ou  des 
malheureux  qu'il  faut  porter  la  terreur  ;  c'est  danS' 
les  repaires  des  brigands  étrangers,  où  Ton  partage 
les  dépouilles  et  où  l'on  boit  le  sang  du  peuple  fran- 
çais. 

Le  comité  a  remarqué  que  la  Ibî  n'est  point  asses 
prompte  pour  punir  les  grands  coupables.  Les  étran- 
gers, agents  des  rois  coalisés,  des  généraux  teints  du 
sang  des  Français,  d'anciens  complices  de  Dumou- 
ricz,  de  Custine  et  de  Lamorlière,  sont  depuis  long- 
temps en  étant  d'arrestation  et  ne  sont  point  juges. 
Les  conspirateurs  sont  nombreux,  ils  semblent  se 
multiplier,  et  les  exemples  de  ce  genre  sont  rares. 
La  punition  de  cent  coupables  obscurs  est  moins 
utile  à  la  liberté  que  le  supplice  d'un  chef  de  con- 
spiration. 

ils  n'attendent  qiie  des  chefs  pour  se  rallier,  ils 
les  cherchent  au  milieu  de  vous.  Leur  principal  ob- 
jet est  de  vous  mettre  aux  prises  les  uns  avec  les  au- 
tres. Cette  lutte  funeste  relèverait  les  espérances  de 
l'aristocratie,  renouerait  les  trames  du  fédéralisme  ; 
elle  venserait  la  faction  girondine  de  la  loi  qui  a 
puni  ses  forfaits  ;  elle  punirait  la  Montagne  de  son  dé- 
vouement sublime,  car  c*est  la  Montagne  ou  plutôt 
la  Convention  qu'on  attaque  en  la  divisant  et  en  dé- 
truisant son  ouvrage. 

Pour  nous,  nous  ne  ferons  la  guerre  qu'aux  An- 
glais, aux  Prussiens,  aux  Autrichiens  et  à  leurs 
complices  ;  c'est  en  les  exterminant  que  nous  répon- 
drons aux  libelles  ;  nous  ne  savons  haïr  que  les  en- 
nemis de  la  patrie.  ^ 

Les  membres  du  tribunal  révolutionnaire,  dont  en 
général  on  peut  louer  le  patriotisme  et  l'équité,  ont 
eux-mêmes  indiqué  au  comité  de  salut  public  les 
causes  qui  quelquefois  entravent  sa  marche  sans  la 
rendre  plus  sûre,  et  nous  ont  demandé  la  réforme 
d'une  loi  qui  se  ressent  des  temps  malheureux  où 
elle  a  été  portée.  Nous  vous  proposerons  d'autoriser 
le  comité  à  vous  présenter  quelques  changements  à 
cet  égard,  qui  tendront  à  rendre  Paction  de  la  justice 
égale,  plus  propice  encore  à  l'innocence,  et  en  même 
temps  plus  inévitable  pour  le  crime  et  pour  Pintri- 
gue  ;  vous  l'avez  même  déjà  chargé  de  ce  soin  par  un 
décret  précédent. 

Nous  vous  proposerons  dès  ce  moment  de  faire  hi* 
ter  le  jugement  des  étrangers  et  des  généraux  pré<^ 
venus  de  conspiration  avec  les  tyrans  qui  nous  font 
la  guerre. 
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Ce  n*e8t  point  assez  d*éponTinter  Ifs  ennemis  de  la 
patrie ,  il  faut  secourir  ses  défenseurs  :  nous  sollici- 
terons donc  de  votre  justice  quelques  dispositions 
en  faveur  des  soldats  qui  combattent  et  qui  souffrent 
pour  la  liberté'. 

L*armée  française  ii*est  pas  seulement  Teffroi  des 
tyrans  ;  elle  est'la  gloire  de  la  nation  et  de  Thuma- 
nité.  En  marchant  à  la  victoire,  nos  vertueux  guer- 
riers crient  :  vive  la  république  !  en  tombant  sous  le 
fer  ennemi»  leur  cri  est  :  vive  la  république!  L^urs 
dernières  paroles  sont  des  hymnes  à  la  liberté, 
leurs  derniers  soupirs  sont  des  vœux  pour  la  patrie. 
Si  tous  les  chefs  avaient  valu  les  soldats,  TEurope 
serait  vaincue  depuis  longtemps.  Tout  acte  de  bien- 
faisance envers  Tarmée  est  un  acte  de  reconnaissance 
nationale. 

Les  secours  accordés  aux  défenseurs  de  la  patrie 
et  à  leurs  familles  nous  ont  paru  trop  modiques  ; 
nous  croyons  quMIs  peuvent  être  sans  inconvénient 
augmentés  d*un  tiers.  Les  immenses  ressources  de 
la  république  en  finances  permettent  cette  mesure, 
la  patrie  la  réclame. 

11  nous  a  paru  aussi  que  les  soldats  estropiés,  les 
veuves  et  les  enfants  de  ceux  qui  sont  morts  pour  la 
patrie  trouvaient  dans  les  formalités  exigées  par  la 
loi,  dans  la  multiplicité  des  demandes,  quelquefois 
même  dans  la  froideur  ou  dans  la  malveillance  de 
quelques  administrations  subalternes,  des  difBcuUés 
qui  retardaient  la  jouissance  des  avantages  que  la 
loi  leur  assure.  Nous  avons  cru  que  le  remède  à  cet 
inconvénient  était  de  leur  donner  des  défenseurs  of- 
ficieux établis  par  elle,  pour  leur  faciliter  les  moyens 
de  faire  valoir  leurs  droits. 

D*après  tous  ces  motifs,  nous  vous  proposons  les 
décrets  suivants. 

•  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  L*accusateur  public  du  tribunal  révo- 
lutionnaire fera  juger  incessamment  Diétrich,  Cus- 
tine,  fils  du  général  puni  par  loi,Biron,Debrulli, 
Barthélemi ,  et  tous  les  généraux  et  ofBciers  préve- 
nus de  complicité  avec  Doumouriez,  Custine,  La- 
morlicre,  Houchard.  Il  fera  juger  pareillement  les 
étrangers,  banquiers  et  autres  individus  prévenus 
de  trahison  et  de  connivence  avec  les  rois  ligués  con- 
tre la  république  française. 

•  IL  Le  comité  de  salut  publie  fera  dans  le  plus 
court  délai  son  rapport  sur  les  moyens  de  perfec- 
tionner Inorganisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

III.  Les  secours  et  récompenses  accordés  par  les 
décrets  précédents  aux  défenseurs  de  la  patrie  bles- 
sés en  combattant  pour  elle,  ou  a  leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants,  sont  augmentés  d*un  tiers. 

•  IV.  II  sera  créé  une  commission  chargée  de  leur 
faciliter  les  moyens  de  jouir  des  avantages  que  la  loi 
leur  accorde. 

«  V.  Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  In  présen- 
tation du  comité  de  salut  public.  • 

Ce  rapport  est  fréquemment  interrompu  par  les 

5 lus  vifs  applaudissements.  La  Convention  en  or- 
onne  Timpression  et  l'envoi  aux  départements  et 
aux  armées,  et  adopte  unanimement  le  projet  de  dé- 
cret." 

DAvn>  :  Citoyens,  aussitôt  oue  votre  comité  de 
salut  public  vous  a  annoncé  les  victoires  que  les 
armées  de  la  république  ont  remportées  sur  les  bri- 
gands qui  défendaient  Toulon,  je  me  suis  renfermé 
chez  moi  ;  je  vous  apporte  mes  idées  sur  la  fête  na- 
tionale que  vous  avez  décrétée. 

Je  ne  viens  pas  vous  reproduire  aujourd'hui  les 
détails  intéressants  que  vous  a  donnés  hier  le  comité 
de  salut  public  sur  la  victoire  de  Toulon;  elle  a 
rempli  d'ivresse  le  cœur  du  véritable  républicain. 


Cet  événement  aura  tant  d'influence  sur  le  succès  de 
la  guerre  que  je  n'hésite  pas  à  le  regarder  comme 
le  présage  heureux  de  nos  victoires  :  il  nous  rappelle 
nos  glorieux  exploits  ;  il  doit  naturellement  attirer 
nos  regards  sur  nos  armées,  qui  toutes  se  sont  cou- 
vertes de  gloire.  Il  ne  sufGt  pas  de  chanter  les  succès 
des  défenseurs  de  la  liberté,  il  faut  les  célébrer;  il 
est  temps  que  la  Convention  nationale  apprenne  à 
la  France  que  sa  reconnaissance  n'a  pointue  bornes 
envers  les  soldats  de  la  patrie,  et  que  ses  promesses 
ne  sont  point  un  vain  mot. 

David  lit  un  projet  de  décret  et  le  programme  de 
la  fête  qui  doit  être  célébrée  décadi  prochain. 

La  Convention  nationale  en  décrète  le  renvoi  à  son 
comité  d'instruction  publique,  qu'elle  charge  de  se 
concerter  avec  David. 

—  Le  tribunal  de  cassation  se  présente  a  la  barre, 
et  félicite  la  Convention  des  succès  que  les  arm(H*s 
de  la  république  ont  remportés  sur  tes  rebelles  do 
Toulon. 

Babère  :  Je  demande  la  parole  pour  relever  une 
omission  que  Robespierre  a  faite  dans  son  rapport 
Le  comité  de  salut  public  avait  chargé  son  rap- 
porteur de  faire  connaître  au  peuple  français  com- 
bien était  nuisible  ù  ses  intérêts  le  décret  qui  appe- 
lait les  étrangers  à  la  représentation  nationale:. 
Quand  nous  avons  la  guerre  avec  une  partie  de 
1  Europe,  aucun  étranger  ne  peut  aspirer  à  l'hon- 
neur de  représenter  le  peuple  français.  Je  crois  qu'il 
n'est  pas  besoin  de  in'appesantir  davantage  sur  cette 
idée  ;  il  suflit  de  dire  qu  appeler  le^  étrangers  à  ma- 
nier les  rênes  du  gouverijeincnt,  c'est  en  exclure  les 
Français.  Ce  n'est  que  par  une  philanthropie  atroce 
que  des  ennemis  de  la  patrie  ont  dit  qu'il  fallait 
choisir  les  défenseurs  de  la  France  dans  la  républi- 
que universelle.  L*exemple  que  je  vais  citer  prou- 
vera que  les  étrangers  ne  se  sont  mêlés  parmi  nous 
?|u*alin  de  nous  trahir.  Un  certain  comté  Poroni, 
talieii,  était  venu  en  France  avec  un  ouvrage  pré- 
tendu philanthropique  ;  il  voulait  être  citoyen  frab- 
çais  et  sollicita  la  Convention  de  lui  donner  ce  titre; 
fl  avait,  disait-il,  perdu  tous  ses  biens  en  propageant 
dans  son  pays  les  principes  de  la  raison.  En  Bien! 
citoyens,  cet  homme  a  disparu  depuis  quelque 
temps,  et  nous  avons  appris  qu'à  son  retour  en  Ita- 
lie ses  biens  lui  avaient  été  rendus. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  Je  vais  citer  un  autre  fait  i 
l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  Barère.  On  a  vanté 
le  patriotisme  de  Thomas  Payne.  Eh  bien  !  depuis 
que  les  Brissotins  ont  disparu  du  sein  de  la  Conven- 
tion, il  n'a  pas  mis  le  pied  dans  l'assemblée,  et  je 
sais  qu'il  intrigue  avec  un  ancien  agent  du  bureau 
des  affaires  étrangères. 

Bentabole  :  Je  demande  que  les  étrangers  soient 
exclus  de  toute  fonction  publique  pendant  la  guerre. 

L'assemblée  décrète  qu'aucun  étranger  ne  pourra 
être  admis  à  représenter  le  peuple  français. 

On  demande  que  la  proposition  de  Bentabole  soit 
décrétée. 

Robespierre  :  La  proposition  de  Bentabote  mérite 
un  examen  approfondi ,  car  elle  peut  influer  sur  les 
intérêts  de  la  république.  Vous  avez  ici  des  Belges 
et  des  Liégeois  qui  exercent  avec  honneur  les  fonc- 
tions publiques  ;  il  serait  peut-être  injuste  de  les  dé- 
placer. Je  demande  que  vous  chargiez  le  comité  de 
salut  public  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  excep- 
tions au  décret  que  vous  venez  de  rendre. 

La  proposition  de  Robespierre  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  6  NlVOSE. 

BiLLAUD- Varennes  :  Voici  les  détails  d'une  non- 
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^^\t  victoire,  presque  complète,  remportée  sur  les 
vtbdiesde  la  Vendée. 

LeUre  du  eHoyem  Prieur  {de  la  Marne)  et  Tur- 
retm ,  remrésenianli  du  peuple  prêt  K armée  de 
i'OwuL 

SaTCMiy,  3  dîvom,  l'an  9*. 

Noos  fous  marquions  par  notre  dernière,  datée 
de  Chateaubriand^  que  nous  nous  rendions  à  Dorval 
pour  y  poursuivre  sans  relâche  1rs  brigands  ;  c*est 
là  que  nous  est  parvenu  le  décret  de  la  Convention 
luibonale  qui  déclare  que  les  troupes  réunies  dans 
r  armée  de  l'Ouest  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Nous  avons  proclamé  le  décret  sur  la  route  de 
Blâin,où  les  ennemis  avalent  marché;  il  a  été  ac- 
cueilli avec  le  plus  vif  enthousiasme  ;  il  a  fait  ou- 
blier aux  soldats  républicains  tontes  leurs  fatigues, 
il  a  centuplé  leurs  forces  et  leur  courage,  et  tous 
demandaient  à  ^ands  cris  de  se  porter  sur  les  bri- 
gands qui  s'étaient  cantonnés  à  Blain.  Nous  espé- 
rions tous  que  Theure  fatale  de  ces  monstres  était 
arrivée;  la  nuit,  qui  nous  surprit  en  route ,  la  nosi- 
tion  de  l'ennemi,  défendue  par  une  rivière,  celle  de 
Blain,  entourée  de  haies  et  de  fossés  inaccessibles, 
empêchèrent  de  livrer  le  combat,  qui  fut  remis  au 
lendemain.  Nos  soldats  bivouaquèrent;  une  pluie 
conlinuolle  leur  tomba  sur  le  cori^s  pendant  la  nuit; 
et  le  lendemain,  des  torrents,  que  les  chevaux 
étaient  obligés  de  psser  à  la  nage,  avaient  rompu 
là  route  de  Blain  à  Savenay  où  les  ennemis  s*étaient 
portés. 

Nos  braves  soldats,  malgré  les  fatigues  de  la  veille 
et  de  la  nuit ,  furieux  de  ce  que  les  ennemis  leur 
avaient  échappé  à  Blain,  dans  Teau  jusqu'aux  ge- 
noux, n'en  poursuivirent  les  brigands  qu'avec  plus 
de  vigueur.  Vers  les  quatre  heures,  nous  étions  ar- 
rivés avec  environ  deux  cents  grenadiers  et  autant 
et  cavaliers  en  face  de  l'ennemi.  Fiers  de  la  supério- 
rité du  nombre  et  d'une  pièce  de  8,  les  brigands  se 
portèrent  sur  nos  soldats.  Une  pièce  d'artillerie  lé- 
gère que  nous  fîmes  avancer  au  grand  galop  étant 
arrivée,  les  grenadiers  jct  la  cavalerie  se  rangèrent 
eo  bataille  autour  d'elle,  et  un  combat  en  règle  com- 
mença sous  le  commandement  de  Kléber;  il  ne  fut 
pas  long  :  nos  deux  cents  grenadiers,  la  baTonnette 
au  bout  du  fusil,  chargèrent  les  brigands  ébranlés 
par  notre  pièce  de  canon,  et  tandis  qu'ils  les  enfon- 
cèrent d'un  côté,  de  l'autre  la  cavalerie,  aux  ordres 
de  Westermann,  emporta  au  srand  galop  le  canon  de 
Tennemi.  Les  brigands  abanoonnent  alors  la  plaine 
pour  se  retirer,  selon  leur  coutume,  dans  les  en- 
droits couverts.  Un  bois  qui  se  trouve  en  face  et  le 
long  des  deux  routes  qui  aboutissent  à  Savenay,  des 
haies, des  fossés  qui  couvrent  les  routes,  leur  servent 
de  retranchements. 

La  brigade  commandée  par  Cherbes  arrive  sur  le 
premier  champ  de  bataille  ;  nous  lui  apprenons  la 
position  de  l'ennemi.  Elle  ne  marche  plus,  elle  vole 
au  secours  des  grenadiers  et  de  la  cavalerie  :  nous 
arrivons  avec  elle  au  bois.  Une  canonnade  et  une 
rnsillade  terrible  s'engagent.  Tant  que  le  jour  dure, 
Tavantage  est  pour  nous,  et  les  phalanges  républi- 
caines s  avancent  triomphantes,  en  culbutant  tout 
ce  Qu'elles  rencontrent  ;  mais  la  fumée,  un  brouil- 
lard épais  qui  s'élève  tout  à  coup,  la  nuit  qui  sur- 
vient, tout  empêche  de  se  reconnaître.  On  entend 
partout  des  fusillades;  on  ne  sait  où  est  Tennemi  ; 
uo  bataillon  du  Haut-Rhin  s'ébranle,  et  nous  crai- 

EDUS  un  instant  que  la  victoire  ne  nous  échappe. 
roean,  Kléber,  Beaupuy  et  Cherbes  emploient 
tous  leurs  efforts  pour  rétablir  Tordre  dans  le  com- 
bat; ils  y  parviennent,  mais  ils  croient  prudent  de 


faire  cesser  une  attaque  de  nuit,  qui,  en  exposant  les 
soldats  républicains  à  se  fusiller  eux-mêmes,  don* 
nerait  trop  d'avantage  à  un  ennemi  qui  a  en  sa  fa- 
veur toutes  les  positions.  Les  troupes  de  l'avant- 
garde  victorieuses  restent  sur  le  champ  de  bataille, 
et  sont  bientôt  soutenues  par  la  colonne  de  Canue), 
qui  se  développe  sur  la  route  de  Nantes  et  de  Van- 
nes, et  qui  bientôt  est  appuyée  elle-même  par  la 
colonne  de  Tilly,  qui  a  reçu  l'ordre  de  s'avancer  à 
grands  pas. 

L'avant-garde  bivouaque  sans  feià  sur  le  champ 
de  bataille.  Des  fusillades  et  des  canonnades  se  font 
entendre  toute  la  nuiL  Personne  ne  dort,  et  tous  at- 
tendent avec  impatience  la  première  heure  du  jour, 
qui  doit  être  la  dernière  its  brigands.  Il  paraît  à 
peine,  déjà  toutes  nos  colonnes  sont  en  mouvement; 
elles  s'avancent  sur  Savenay;  l'ennemi  résiste,  quel- 
ques coups  de  canon  et  de  fusil  se  font  entendre; 
mais  la  victorieuse  baTonnette  enfonce  les  rangs  des 
brigands;  ils  sont  pressés  de  toutes  parts,  ils  se  bat- 
tent en  désespérés  ;  nos  soldats,  corps  à  corps,  les 
hachent  sur  leurs  pièces  de  canon  ;  les  rues,  les 
chemins,  les  plaines,  les  marais  sont  jonchés  de  leurs 
morts;  nous  marchons  sur  des  monceaux  de  cada- 
vres :  leurs  canons,  leurs  caissons,  leurs  bagages 
sont  pris,  leur  cavalerie  est  en  fuite,  une  partie  est 
exterminée;  la  victoire  est  complète. 

Les  infatigables  soldats  de  la  république  se  répan- 
dent pendant  toute  la  journée  en  tirailleurs  dans  les 
bois,  les  marais  et  les  formes  des  environs,  et  des 
milliers  de  brigands  tombent  sous  leurs  coups.  Les 
ennemis,  dispersés  et  réduits  à  quelques  hordes  va- 
gabondes, ne  tarderont  pas  a  être  détruits.  Les  gé- 
néraux s'occupent  d'un  projet  de  cantonnement,  (  t 
nos  troupes  seront  disposées  de  manière  à  n*en  lais- 
•  ser  échapper  aucun. 

Nous  avons  pris  dans  cette  journée  le  reste  de 
rarlillerie  de  Tenneini  ;  elle  était  composée  de  trois 
pièces  de  canon  de  3,  trois  de  8,  une  de  12,  et  au- 
tant de  caissons. 

Parmi  les  bagages  s'est  trouvé  le  coffre-fort  con- 
tenant les  assignats  au  nom  de  Louis  XVll,  et  la 
))lanche  avec  laquelle  ils  se  fabriquaient.  Les  sol- 
dats ont  déchiré  et  jeté  dans  la  boue  les  restes  du 
royalisme  expirant,  mais  ils  ont  conservé  les  assi- 
gnats républicains  qui  s'y  trouvaient  mêlés.  Ils  n'ont 
pas  mis  moins  de  soin  à  ramasser  les  calices,  les  pa- 
tènes, les  ciboires  et  les  soleils  qui  sont  tombés  entre 
leurs  mains. 

C'est  à  juste  titre  que  la  Convention  a  décrété  que 
les  troupes  réunies  dans  Farmée  de  l'Ouest  ont  bien 
mérité  de  la  patrie;  c'est  au  zèle  qu'elles  ont  mis  à 
la  poursuite  des  brigands,  c'est  aux  fatigues  qu'elles 
ont  sans  ces^'c  essuyées  dans  une  campagne  ahiver, 
dans  les  marches  continuelles  et  forcées  qu'elles  ont 
faites,  sans  souliers  et  sans  autre  subsistance  que 
du  pain ,  c'est  à  leur  intrépidité  qu'est  due  la  des- 
truction de  l'armée  des  brigands.  Les  deux  dernières 
tournées  surtout  leur  ont  acquis  de  nouveaux  droits 
a  la  reconnaissance  nationale;  soldats  et  généraux, 
tout  a  fait  son  devoir;  fatieues  et  dangers,  tout  a  été 
partagé.  Le  6^  bataillon  des  volontaires  de  l'Aube, 
les  6^  et  31^  régiments,  ci-devant  iunis  et  Arma- 
gnac, ont  conservé  la  réputation  qu'ils  s'étaient 
acquise  au  Mans.  Nous  regrettons  de  ne  i>ouvoir 
vous  nommer  tous  les  bataillons  et  tous  les  citoyens 
qui  se  sont  distingués  dans  ces  affaires. 

Nous  apprenons  à  l'instant  que  cinq  cents  hom- 
mes de  cavalerie,  aux  ordres  de  Westermann,  ont 
Koursuivi  sur  la  gauche  de  Savenay  quatre  cents 
ommes  d'infanterie  et  trois  cents  de  cavalerie  des 
brigands  qui  se  uortaient  de  ce  côté;  riiifaul«*rie 
a  été  exterminée,  riron,  coinmandant  de  la  cavale- 
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rie  brigandine,  etc^ui  montait  le  cheval  blanc  si  fa- 
meux dans  l'histoire  de  la  Vendée,  a  été  tué,  en 
combattant,  par  un  maréchal-dcs-Iogis  de  la  légiondu 
Nord.  Le  reste  de  la  cavalerie,  pressié  par  les  nôtres, 
a  essayé  de  passer  la  Loire  à  la  nage  ;  ils  ont  tous  été 
engloutis  dans  les  flots,  et  pas  un  n*a  échappé.  Nous 
avions  déjà  exterminé  hier  un  autre  commandant  de 
cavalerie,  qui  a  dit  se  nommer  Germain,  et  qui  était 
un  ancien  mousquetaire.  On  nous  assure  ce  matin 
que  son  nom  est  de  Langrenière,  un  des  généraux; 
la  Convention  nationale  apprendra  avec  intérêt  que 
le  général  Beanpuy ,  oui,  blessé  à  mort  sous  les  murs 
de  Laval,  s'écriait;  Je  n'ai  pu  vaincre  pour  la  ré- 
publique  Je  mourrai  pour  elle!  n*a  cesse,  malgré  ses 
blessures  qui  sont  encore  saignantes,  et  qu'il  est 
obligé  de  panser  tous  les  jours,  d'accompagner  Tar- 
mée  et  d'y  partager  ses  fatigues  et  ses  dangers. 

Nous  apprenons  que  le  tocsin  a  sonné  dans  les 
campagnes,  et  que  les  paysans  de  ces  contrées  ex- 
terminent les  brigands  de  tous  côtés. 

Nous  regrettons  bien  que  notre  brave  collègue 
Bourbotte  n'ait  pas  été  témoin  des  succès  de  nos  ar- 
mées dans  les  dernières  journées.  Epuisé  par  les  fa- 
tigues d'une  campagne  qu'il  fait  depuis  huit  mois,  il 
est  resté  malade  à  Laval. 

Signé  PansuR  (de  la  Marne)  et  Turrbau. 

BiLLAUD  :  J'annonce  encore  à  la  Convention  na- 
tionale que,  par  un  courrier  arrivé  cette  nuit  au  co- 
mité de  salut  public,  nous  avons  appris  que  le  noyau 
de  contre-révolution  qui  s'était  formé  sur  les  confins 
du  département  d'Ille-et-Vilaine  avait  été  dissous, 
et  que  l'aide-de-camp  du  traître  Wimpfen  a  été  tué  à 
la  tête  des  rebelles.  (Applaudissements.) 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de 
la  lettre  des  représentants  du  peuple  Prieur  et  Tur- 
reau. 

U  miniiire  de  la  guerre  au  présideni  de  la  Con- 
vention nationale. 

6  niT06e. 

Je  t'envoie  copie  des  lettres  des  généraux  Pichcgru 
et  Hoche.  Le  courage  de  nos  frères  d'armes  et  la 
bonne  conduite  des  généraux  ont  forcé  l'ennemi  à 
évacuer  l'importante  position  d'Haguenau.  Les  ar- 
mées du  Rhin  et  de  Ja  Moselle,  enflammées  par  les 
succès,  ne  demandent  qu'à  faire  de  nouvelles  entre- 
prises pour  le  triomphe  de  la  liberté.  Pichcgru  m'a 
transmis  la  note  de  plusieurs  traits  généreux  ou 
courageux  de  nos  frères  d'armes  ;  je  te  la  fais  passer. 
Les  deux  armées  n'ont  pas  encore  atteint  le  (lernicr 
terme  de  leurs  travaux,  mais  elles  ont  fait  de  puis- 
sants efforts.  En  attendant  cette  époque,  qui  ne  peut 
être  éloignée,  une  lettre  de  satisfaction  de  toi, ci- 
toyen président,  au  nom  de  la  Convention,  serait 
une  première  récompense  qui  ne  pourrait  qu'opérer 
un  bon  effet. 

Signé  BoucaoTTE. 

Piehegru^  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  au 
fniniilre  de  la  guerre. 

Qtt«rUer-géiiéral,  i  Hagaenaa,  3  nifoie,  Pau  i«. 

Je  ne  t'ai  point  écrit  sur  la  journée  d'hier,  parce- 
qne  le  général  Hoche,  avec  qui  j'étais,  t'a  expédié 
un  courrier  en  ma  présence.  Nos  troupes  y  ont  mon- 
tré un  courage  vraiment  républicain,  et  les  positions 
les  plus  formidables,  fortifiées  par  tout  ce  que  l'art 
peut  ajouter  à  la  nature,  ont  été  emportées  à  la 
baïonnette.  On  a  recommencé  ce  matin;  mais, comme 
je  suis  parti  à  bonne  heure  de  la  gauche  pour  ve- 


nir à  la  droite,  j'ignore  ce  que  Hoche  a  fait  aujour- 
d'hui. 

L'ennemi  a  quitte  Bitchcvillers,  Drusenheim  et 
Haguenau,  malgré  les  rctranchemouts  et  les  ouvra- 
ges presque  continus  dont  il  avait  couvert  la  ligne 
3 ni  joint  ces  trois  nostes;  il  avait  surtout  fortifie  ce 
ernier  avec  tant  ae  soin  qu'il  ne  fallait  pas  moins 
que  les  dispositions  que  nous  avions  prises  à  la  gau- 
cne,  et  le  courage  que  nos  soldats  seuls  peuvent 
avoir,  pour  les  engager  à  se  retirer.  Nous  ne  nous 
arrêterons  que  le  temps  nécessaire  pour  que  les  trou- 
pes, qui  sont  très  fatiguées,  se  reposent  un  peu,  et 
nous  ne  leur  donnerons  pas  de  relâche. 

J'ai  engagé  la  municipalité  à  me  désigner  les  aris* 
tocrates  qui  ont  pu  rester  dans  la  ville,  et  je  compte, 
de  concert  avec  les  représentants  du  peuple,  les  trai- 
ter comme  ils  le  mentent. 

Je  n'ai  point  encore  connaissance  de  tout  ce  que 
l'on  a  pris  a  l'ennemi  ;  canons,  munitions,  caissons, 
basages  en  grand  nombre,  etc.  On  a  fait  au  moins 
mille  prisonniers.  J'espère  encore  te  donner  demain 
de  bonnes  nouvelles. 

Signé  Pichegru. 
Pour  copie  conforme  :  Bouchottb. 

Lycée  dee  Àrli. 

Demain,  8  nivôse,  à  onze  heures  du  matin ,  il  y 
aura  séance  publique ,  distribution  de  prix  et  con- 
cert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire 
inscrire  à  l'administration,  rue  TEvêque,  no  1,  butte 
des  Moulins. 


SPECTACLES. 

Op^ra  nkiîonkU'^Dem.t Miltiade à  Marathon f  opérai 
COffrande  à  la  liberté^  et  le  balkt  de  TéUmaque. 

En  attendant  la  1"  représeuiation  de  la  Fête  delà  Uai" 
$on,  opéra  en  un  acte. 

TaéATBB  DB  L'OpéRA-CoMiQOB  NATioifAL,  ruc  Favail* 
mm  Renaud  d'Asti  et  Biaise  et  Babet, 

En  attendant  la  i'«  représentation  du  Cri  de  la  Patrie^ 
opéra  en  3  actes  avec  tout  son  spectacle. 

THiATRB  PB  LA  RftpuBLiQUB,  rucde  la  LoL  -^L'Intrigue 
épistolaire,  et  la  fraie  Bravoure, 

En  attendant  la  i'«  représentation  des  Cbnlre-Aevo^if 
tionnairet  jugés  par  eux-mêmes,  corn.  nouv. 

Tbbatrb  db  la  bub  Fbydbau.  —  En  réjouissance  de 
la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  VOflicier  de  for* 
tune,  eiAllons^ça  va: 

En  attendant  la  l**  représentation  de  Paul  et  Firginie^ 
opéra  en  S  actes. 

Thbatbb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Lourois. — 
Nanine,  suivie  du  Bourru  bienfaisant» 

Le  citoyen  Mole  remplira  les  rôles  d*Olban  et  de  Gé" 
rente* 

Demain  la  Parfaite  Egalité. 

TfliATBB  DB  la  Mortacnb,  BU  Jardin  de  TEgalitè.  — 
Les  Bonnes  gens  ;  V Heureuse  Décade^  et  Jeannotm 

THéATBB  HM  Sans-Culottbs,  cî-devant  Molière»  —  iia« 
tâche,  —Demain  pour  le  peuple» 

THéATBB  DU  Vauobtillb.  —  En  réjouissance  de  la  prise 
de  Toulon,  pour  le  peuple,  V Heureuse  Décade \  Au 
Retour;  le  Prix  ou  V Embarras  du  choix ^  et  C Union  vil- 
lageoise, 

Thbatbb  db  la  Cité.  —  VABiâTis.  —  Cadet  Rousut; 
les  Cent  Louis  d'or^  et  la  Nuit  aux  aventures. 

ThAatbb  du  LTcéB  DBS  Abtb,  au  jardin  deTEgallté.  — 
La  Batcute:  C  Echappé  de  Lgon;  le  Retour  de  la  flottenc^ 
tionale^  et  un  Iwllel. 

THftATBB  Fbamçais  conoDB  BT  LTBJQVB,  mc  de  Bondi. -« 
Nicodtmedans  la  Lune^  pièce  en  8  actes,  à  spccUdei  ptéu 
dit  Patxuts  réwUst 


latii.  Tfr»  V.tnn  PIod,  rat  OarâBdètt ,  H. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HOITEUR  UNIVERSEL. 

N*  98.  Oetidi,  8  Nivôse,  Van  2®.  {Samedi  28  Décembbb  1793,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  CoiUhon. 

'SUITB  A  LA  SÉANCE  DU  0  NIVOSB. 

Lb  Piéumit  :  Voas  yenex  d*apprcodre  la  Ticloire  que 
nos  troupe»  oat  remportée  sur  les  rebelles  de  la  Vendée. 
Voici  une  lettre  qui  vient  de  me  parvenir,  qui  contient  Tan- 
noooe  d*0De  TicUrfre  encore  plus  complète. 

Carrier t  re^éeenlant  du  peuple,  pris  l'armée  de 
rOtMil,  à  la  Convention  nationale. 

Nantes,  le  30  frimaire,  Tan  S«. 
•  Citi^Teot  mescollëgues,  vous  avez  décrété  qu*il  n*cxi8- 
lait  plus  de  Vendée,  vous  décréterei  bientôt  qu'il  n'existe 
plus  an  seul  brigand. 

c  L'affaire  da  Mans  a  été  si  sanglante,  si  meurtrière 
pour  eax,  qnedepnla  cette  commune  jusqu'à  Laval  la  terre 
est  joodiée  de  leurs  cadarres.  Leur  déroute  a  été  si  com- 
plète qn'ils  se  sont  divisés  en  désordre.  Une  bande  de  ces 
scélérats  f*cst  portée  à  CbAteaubriant,  et  Taulre  k  Ancenis. 
Ces  deux  postes  ont  cru  voir  arriver  l'armée  des  brigands 
dans  des  dessebis  bostiles  ;  l'un  s*est  replié  sur  Rennes, 
raatre  sur  Nkntea.  A  l'instant  j'ai  pris  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plus  efficaces  pour  empécber  le  passage  de 
Ja  Loire  et  delà  Vilame,  j'en  ai  fait  part  au  comité  deialut 
publie. 

€  Le  leDdemaln  je  fus  instruit  par  an  capitaine  du  ba- 
ICBU  armé  que  j'avais  fait  placer  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  que  les  brigands  en  grand  nombre,  qui  s'étaient 
portés  k  Ancenis,  tentaient  le  passage  de  cette  rivière,  k 
l'aide  des  tones  et  des  bateaux  qu'ils  portaient  sur  leurs 
chariots,  et  des  barriques  qu'ils  prenaient  4  Ancenis,  et 
qa'iis  douaient  àdes  planches;  mais  il  m'annonça  en  même 
temps  que  rartillerie  de  nos  bateaux  armés,  brisant  les  em- 
btrcations  des  brigands,  les  tuait  ou  noyait  tous.  Effecti- 
vement, tousces  équipagesont  si  bien  fait  Icurdevoir,  qu'il 
D*jr  a  id  que  très  peu  de  brigands  qui  aient  passé  la  Loire, 
eCàoiesure  qu'ils  arrivaient  sur  la  rive  gaucho,  ils  étaient 
lues  par  nos  postes  de  GhAleaudeau  et  de  Saint-Florent, 
saos  nulle  résistance  ;  Us  venaient  k  la  nage  sans  armes» 
11  n'en  eût  pas  échappé  un  seul,  sans  les  ordres  du  général 
Moalina,  qai  s'est  avisé  de  donner  k  quelques-uns  des  pas- 
aoMrts  pour  les  autorisera  rentrer  cbei  eux.  Je  viens  de 
mre  partir  l'ordre  d'arrêter  ce  général  vraiment  coupable; 
il  est  d^à  remplacé^ 

c  Le  S8,  Westermann  et  l'adjudant-général  Hector  sont 
eatrés  tous  les  deux  dans  Ancenis  avec  peu  de  forces,  par 
deoz  portes  opposées.  Ils  ont  fait  une  boucherie  épouvan- 
table de  ces  brigands:  les  rues  de  cette  commune  sont 
{oochées  de  morts  ;  ils  n'ont  pas  perdu  un  seul  homme, 
Boos  n'avons  qu'un  blessé;  ils  ont  pris  huit  pièces  de  cannon 
a«i  brigands,  tous  leurs  caissons  et  leurs  affûts. 

«  Le  29,  Westermann  a  marché  sur  Nort  ;  à  dix  heures 
4a  aoir,  il  s'est  emparé  du  village  de  Touche,  seul,  avec  la 
cavalerie  de  la  légion  du  Nord  ;  il  y  a  trouvé  environ  trois 
oa  quatre  cents  brigand:^;  il  les  a  tous  massacrés.  Le  len- 
deoâain,  k  dnq  heures  du  matin,  il  a  attaqué  Nort  ;  l'en- 
aeni  épouvanté  s'est  sauvé  devant  lui,  et  a  pris  la  route 
4eBlaio»  Néanomins  il  a  tué  plusieurs  brigands  dans 
Hon,  et  a  Aût  enviroo  cent  prisonniers  pour  des  raisons 
qa'U  m'a  confiées  i  il  y  a  pris  deux  cents  chevaux,  et  m'en- 
•aBeeqoeLaroebqaquelein  et  Stofilet  ont  été  toés  en  pas- 
aoallaLofav. 

c  La  décrite  des  brigands  est  si  complète  que  nos  postes 
lai  tocst,  les  prament  et  amènent  à  Nantes  par  orntainess 
la  gnilloàne  ne  peut  suffire;  j'ai  pris  le  parti  de  les  faire 
Aullieri  ibsereodent  id  et  à  Angers  par  centaines.  J'assure 
àeeax-d  leoiêaie  sort  qu'aox  autres.  J'invite  mon  collègue 
rraoeaitelûaepai  s'écarter  de  cette  salutaire  etexpédilive 
■itkode»  Ccft  par  priodpe  d'humanité  que  je  purge  la 
terre  de  la  liberté  de  ces  monstres. 

«  La  bande  qai  ae  porte  da  côté  de  Blain  ne  fera  pas 
tine  marcha  biôi  longue.  La  colonne  commandée  par  le 
général  Kléber  est  k  CbAtaaubriant  ;  Westermann  poar« 
aaitàgraodcfl  Jaomées  cette  borde  fugitive  ;  toutes  les 

9»  Série.  ^  Tome  FU 


communications,  tons  les  ponts,  tontes  les  embarcations  qui 
auraient  pu  fociliter  nne  invasion  dans  le  Morbihan,  tout 
est  rompu,  détruit,  brûlé,  et  les  forces  disposées  sur  la  rive 
gauche  de  la  Vilaine,  depuis  son  embouchure  jusqu'à 
près  de  Vannes,  de  manière  qu'il  est  impossible  aux  bri- 
gands d'aller  se  réunir  aux  nombreux  partisans  qu'ils  ont 
dans  le  Morbihan. 

I  Sur  la  rive  gauche  tout  va  on  ne  peut  pas  mieux  ;  noos 
y  avons  eu  treiie  ou  quatorae  avantages  successifs  ;  tous 
les  marais,  tout  le  continent  sont  au  pouvoir  de  la  républi- 
que. Charetle  se  cache  dans  les  bois  avec  environ  deux 
mille  brigands  aussi  lâches  que  lui.  Il  ne  reste  pins  à 
prendre  que  Noirmouliers.  Vous  recevrez  bientôt  la  nou- 
velle de  cette  prise.  L'expédition  sur  la  rive  gauche  couvre 
de  gloire  le  général  Haxo,  à  qui  elle  a  été  confiée,  ainsi 
que  le  général  Dulruy  et  tous  les  braves  défenseurs  qui 
combattent  sous  leurs  ordres.  Fivela  République!  encore 
quelques  jonrs  et  il  n'existera  plus  un  seul  brigand  sur  les 
deux  rives  de  la  Loire. 

t  Salut  et  fraternité.  Signé  Cabbier.  0 

Le  même  représentant  du  peuple.  Carrier,  écrit  de 
Nantes,  le  4  nivôse  : 

I  Tous  les  brigands  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  sont 
enfin  exterminés,  dit-il;  il  n'existe  plus  d'armée  catholique 
et  royaliste  dons  celte  partie  de  la  république.  Nous  les 
avons  attaqués  le  3  et  le  S,  et  nous  en  avons  fidt  une  bou- 
cherie telle  qu'on  n'en  entendra  plus  parler.  Il  ne  s'en  est 
sauvé  que  quelques-uns  qu'on  détruira  très  facilement  en 
faisant  des  itatlues  dans  les  bois.  Lesdeux  combats  ont  été 
livrés  à  Savenay;  nous  leur  avons  pris  tous  leurs  canons, 
caissons  et  équipages;  et  les  poussant  jusqu'à  la  Vilaine, 
dont  j'avais  fait  enlever  les  ponts  et  détruire  toutes  les  em* 
iKircations,  nous  en  avons  tué  environ  six  mille,  formant 
la  totalité  de  leur  bande  fugitive. 

<c  Sur  la  rive  gauche  nous  avons  encore  battu  Charette 
aux  Herbiers  :  nous  lui  avons  tué  trois  ou  quatre  cents  bri- 
gands. Il  s'est  enfui  en  désordre  dans  les  bois  avec  environ 
neuf  cents  brigands. 

«Nantes en  illuminé,  les  cris  de  vive  la  république! 
vivent  iCi  défenteun!  vive  la  Montagne  t  retentissent  de 
toutes  parts.  L'allégresse  est  universelle  et  inexprimable. 
Oui,  qu'elle  vive  notre  chère  république,  son  triomphe  est 
assuré  I  «  Signé  Cabbibb.  t 

/ytfttt  .  £ç  citoyen  qui  a  apporté  celle  dépèche  a  de  nou- 
veaux détails  à  donner  à  la  Convention.  Je  demande  qu'il 
soit  entendu  à  la  barre. 
Le  citoyen  passe  à  la  barre  et  prend  la  parole. 
Le  citoyen  :  J'ajouterai  aux  détails  contenus  dans  la  Ici- 
tre  que  je  viens  de  remettre  au  président,  et  qui  m'a  été 
confiée  par  le  représentant  du  peuple  Carrier,  que  le  jour 
de  mon  départ  il  est  arrivé  ù  Nantes  cinq  cents  brigands 
que  les  habitants  des  campagnes  avaient  saisis  ielant  leurs 
armes  et  demandant  grâce;  mais  la  seule  grâce  qu'on  puisse 
accordera  des  rebelles  est  de  leur  donner  une  prompte 
mort.  J'ajouterai  qu'en  passant  à  Ancenis,  à  Angers  et  à 
Saumur,  j'ai  rencontré  un  grand  nombre  de  brigands  que 
l'on  conduisait  à  Nanlcs  pour  y  subir  la  peine  due  à  leurs 
crimes.  Je  ne  crois  pas  exagérer  en  annonçant  à  la  Con- 
vention que  le  nombre  des  rebelles  tués  par  nos  braves  ré- 
publicains, ou  qui  se  sont  noyés  dans  la  liOire,  excède 
trente  mille. 

a  Je  profiterai  de  ma  présence  dans  la  Convention  natio- 
nale pour  lui  annoncer  que  les  fonderies  de  la  république, 
dont  le  conseil  exécutif  m'a  confiéla  surveillance»  sont  dans 
la  plus  grande  activité.  >  (On  applaudit.) 

Le  citoyen  Hoche,  commandant  l'armée  de  la 
Moselle,  au  ministre  de  la  guerre. 

Quartier-gëDëral  de  l'armée  de  b  Moselle,  à  Terd, 
8  nivôse. 
I  Je  n'ai  pu  te  donner  hier  aucuns  détails,  j'étais  trop 
occupé;  je  le  suis  encore  passablement}  cependant,  d*a* 
près  tous  les  renseignements  que  j'ai,  nous  avons  pris  selie 
canons,  vingt-quatre  caissons,  quatre  cent  cinquante  à 
cinq  cents  prisonnlersi  to^ou  blessé  trois  cents  honunei* 
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La  ?  if  aeltê  de  rattac^ue  hou&  a  Tail  perdre  peu  de  monde,   I 
k  peu  pr^  quatrc-vingls  tués  el  ccut-cinquante  blessés. 

c  J*attaque  à  la  poiale  du  jour;  les  troupes  se  montrent 
sans-culottes,  etc. 

•  Le  S*  régiment  de  hussards,  leU*  de  dragons,  les 
carabiniers ,  le  55*  régiment  d'inranlerie  se  sont  parfaite- 
ment distingués. 

«  Le  général  Dubois,  blessé  malheureusement,  s'est  com- 
porté, i'ose  le  dire,  oonune  un  héros,  ou  plutôt  comme  un 
républicain. 

«  On  amène  encore  des  Toitures  d*armes,  je  laisse  les 
sacs  à  nos  braves  Tolontaires  ;  j'ai  donné  toute  cette  nuit 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  le  grand  dévelo|)pe- 
ment  deParmée  de  la  Moselle  s'opère  ;  il  ne  reste  plusqu'à 
mettre  Tiirmée  en  avant  ;  si  ma  droite  me  seconde,  j'irai.*. 

«  J'ai  toujours  deux  guenilles  de  drapeaux  pris  aux 
soldais  dt  s  iMÎgands  couronnés.  A  la  première  occasion  je 
les  enverrai  à  là  Convention  nationale.  Je  ne  puis  écrire 
davantage. 

«  HOCHI. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Signé  Bouchottb.  » 

Note  de  quelques  actions  éclatantes  qui  se  sont 
faites  à  l'armée  du  Rhin. 

Le  général  en  chef,  satisfait  de  la  conduite  qu'avait  te- 
nue le  premier  bataillon  de  Tlndr^  dans  la  journée  du 
13  frimaire,  lui  adressa  une  somme  de  l,SOO  livres  pour 
lui  en  témoigner  sa  gratitude  ;  les  braves  sans -culottes  qui 
le  composent  lui  renvoyèrent  cette  somme  en  y  ajoutant 
celle  de  642  liv.  10s.  qu'ils  destinèrentau  soulagement  des 
veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie.  A  ces  traits 
de  bravoure  et  de  générosité  ce  bataillon  a  encore  ajouté 
de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  nationale,  par  son 
courage  et  son  intrépidité  à  enlever  des  redoutes  à  la  balon- 
nctto,  qui  étaient  toutes  hérissées  de  canon,  et  desquelles 
il  sortait  un  feu  effroyable,  auquel  ils  répondaient  par  des 
cris  de  vive  ta  république! 

Dans  une  charge  de  cavalerie  qui  a  eu  lieu  dans  la  four- 
née du  12  frimaire,  un  lieutenant  du  8*  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  se  trouvant  dOmonté,  quitait  le  champ  de 
bataille  pour  aller  prendre  un  autre  cheval^  lorsqu'il  ren- 
contra un  chasseur  du  même  régiment,  nommé  Faton,  qui 
conduisuil  le  cheval  d*on  dragon  autrichien  qu'il  venait  de 
terrasser.  Ce  lieutenant  lui  demanda  à  acheter  son  cheval  ; 
le  chasseur  lui  répondit  :  a  Cechcvalnc  m'a  coûte  que  des 
coups  de  sabre,  il  ne  peut  mieux  m'ètre  payé  que  par  ceux 
qu'il  va  te  mettre  à  même  de  donner;  monte-le«  cl  char- 
geons! »  Le  lendemain,  cet  officier,  ne  voyant  pas  venir  le 
chnsseur  lui  demander  l'argent  de  son  cheval,  le  fit  appe- 
ler, et  lui  offrit  vainement  ce  qu'il  jugea  valoir.  Il  ne  put, 
malgié  ses  vives  instances,  lui  faire  accepter  un  sou.  Pi- 
chegru,  général  en  chef^  informé  de  ce  trait  de  générosité, 
manda  au  chasseur  de  se  rendre  chez  lui  ;  il  lui  proposa, 
au  nom  de  la  république,  d'accepter  quelque  chose  ;  il  ne 
put  l'y  résoudre. 

François  Cotin,  caoonnier  au  S*  bataillon  de  la  Meuse, 
a  tué,  avec  T^ouvillon  de  lu  pièce  qu'il  servait,  un  cava- 
lier autrichien  qui  coupait  les  traits  des  chevaux  qui  la 
conduisaient,  et  l'a  empêchée  ainsi  de  tomber  au  pouvoir 
de  l'ennemi. 

Un  autrecanonnier  du  2*  régimentd'infanterie,  nommé 
Joseph  Poupari,  a  grillé  la  moustache  à  un  Autrichien  qui 
lui  avait  coupé  le  pouce;  etsa  lance  à  feu  lui  crachant  aux 
yeux,  il  est  venu  à  bout  de  le  terrasser  et  de  s*emparer  de 
son  cheval,  tout  blessé  qu'il  était 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

iV***  :  Je  pense  que  les  vrais  patriotes  n'apprendront  pas 
sans  intérêt  que  le  jour  où  l'armée  française  quitta  Hague- 
nau,  les  femmes  comme  il  fauf^  les  femmes  bien  élevées, 
c'est-à-dire  celles  qui  étaient  travaillées  de  l'esprit  d*aris- 
tocratie  et  de  fanatisme,  s'habillèrent,  au  nombre  de 
soixante  à  quatre-vingts,  de  soie  et  de  mousseline  blanche, 
et,  npn's  avoir  f.iil  préparer  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  un  beau  bal  et  un  grand  gala,  allèrent  au-devant  de 
leurs  parents  émigrés,  de  Tétat-major  des  Autrichiens  et 
des  Prussiens,  qui  s'avanc?rent  pour  prendre  possession 
d'Ha;;iienau.  Tont-à-roup  nn  détachement  de  cavalerie, 
qui  était  encore  masqué  dans  un  bois,  s'apercevant  de  cette 
infâme  procession,  se  jeta  avec  impétuosité  lar  cette  eon- 


fi  ériecontre-réfolutionnaire,  et  D*en  laissa  aux  Autrichiena 
et  aux  émigrés  que  les  cadavres  immolés  à  la  vengeance 
nationale. 

GonpiLLBAu  (deMontaigu)  :  Le  brave  marèchal-des- 
logis  qui  a  tué  Piron  a  délivré  la  terre  d'un  monstre  exé- 
crable. C'est  ce  Piron  qui  a  commencé  la  guerre  de  la 
Vendée;  c'est  lui  qui  a  osé  proposer,  à  Ancenw,  une  capi- 
tulation honteuse  à  nos  troupes. 

Je  demande  que  les  représentants  du  peuple  près  Par- 
mée  de  la  Vendée,  soient  tenus  de  donner  de  ravanoeinent 
à  ce  brave  homme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GouPiLLBAu  ;  Parmi  les  grands  oonpables  que  le  tribunal 
révolutionnaire  a  livrés  au  glaive  des  lois,  il  en  a  oublié 
deux  des  plus  importants;  le  premier  est  Maroé,  celui  qui 
fut  l'auteur  principal  et  la  source  des  désastres  de  la  Ven- 
dée. Le  second  est  le  compère  de  Carra,  le  traître  Quéti- 
neau.  Je  demande  qu'ils  soient  incessamment  jugék 

iV***:  J^ajoute  un  troisième  personnage,  dont  la  pnni« 
tion  a  été  trop  longtemps  retardée.  C'est  le  commandant 
de  Longvri,  décrété  d^accusatioo  depuis  un  an.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  justice  rende  compte  des  poursuites 
qu'il  a  dCk  faire  pour  le  livrer  au  tribunal  révolutionnaire. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

TncaiOT  :  Sans  doute  Tintention  delà  Convention,  en 
décrétant  hier  qu'aucun  étranger  ne  pourrait  représenter 
le  peuple  firançais,  n'a  pas  été  de  laisser  siéger  dans  l'as- 
semblée ceux  qui  s'y  trouvent  maintenant.  Si  la  Conven- 
tion avait  besoin  d'exemple  pour  sentir  la  nécessité  d'a- 
dopter ma  proposition ,  j'offrirais  à  ses  regards  Thomas 
Payne  faisant  tous  ses  efforts  pour  l'apitoyer  sur  le  sort  dn 
ty  I  an,  et  votant  toujours  avec  les  hommes  reconnus  trailret 
à  la  patrie. 

Je  demande  qu'on  appelle  les  suppléants  des  étranger! 
qui  jusqu'à  présent  ont  siégé  parmi  les  représentants  du 
peuple. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

I  La  Convention  nationale,  par  mesure  révolutionnairB 
et  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Tous  individus  nés  en  pays  étranger  sont 
exclus  du  droit  de  représenter  le  peuple  français. 

«  II.  Les  citoyens  nés  en  pays  étrangers,  qui  sont  actud* 
lemenl  membres  de  la  Conventiou  nationale,  ne  pourrontf 
4  compter  de  ce  jour,  participer  à  aucune  de  ses  délibéra- 
tlons;  leurs  suppléants  seront  appelés  sans  délai  par  le  o^ 
mité  des  décrets. 

cIIL  La  Convention  renvoie  à  son  comité  de  salut  pu- 
blic la  proposition  d'exclure  les  Individus  nés  en  pays 
étranger  de  tontes  autres  fonctions  publiques,  et  le  charge 
de  faire  un  prompt  rapport  sur  cet  otijet.  • 

—  BAaftRB,  au  nom  du  comité  de  talulpubHe  :  La  Con- 
vention a  demandé  hier  à  connaître  la  liste  de  ceux  qui  ae 
sont  distingués  à  la  reprise  de  Toulon,  parcequ'elle  veut 
elle-même  les  récompenser.  Voici  celle  qui  nous  a  été  trant- 
mise  par  le  général  Dugommier* 

Barère  lit  celte  note  (1). 

BotfiDON  (de  rOiseJ  :  Je  ne  veux  pas  ravir  aux  oflideis 
la  gloire  qu'ils  ont  acquise;  mais  je  suis  étonné  qu'on  ne 
nous  parle  pa&  des  soldats.  Est-ce  qu'il  n'y  en  a  pas  parmi 
eux  qui  se  soient  distingués  ?  Sans  leur  courage,  la  rebelle 
Toulon  ne  serait-elle  pas  encore  ft  la  possession  de  Pitt? 

Vassal  :  Il  est  question,  dans  la  liste  qu'on  vous  a  lue» 
du  commandant  du  S*  bataillon  de  la  Gôtc-d'Or  ;  si  c'est 
nn  nommé  Brune,  je  vous  le  dénonce.  Lorsque  Lyon  était 
«n  révolte  ouverte  contre  la  Convention ,  il  alla ,  malgré 
nos  ordres  exprès,  présenter  ses  très  humbles  Immmagea 
à  la  commission  prétendue  populaire  de  cette  ville.  Je  de- 
mande que  ce  fait  soit  examiné. 

MoTsbBaylb  :  Cen'estpas  sans  surprise  qneietoîsqn^ea 
a  oublié  dans  cette  liste  le  citoyen  Ardouin ,  commandant 
le  S*  bataillon  de  Marseille.  Un  de  nos  collègues  prêt 
l'armée  de  Toulon  a  écrit  à  la  Convention  qn'Ardonin  rallia 
une  colonne  qui  était  en  désordre,  et  contribua  par-là  au 
succès  de  la  prise  de  Toulon.  D'ailleurs»  Ardouin  a  acquis* 
par  une  autre  action  non  moins  digne  d'éloges,  des  droits 
à  la  reconnaissance  nationate;  c'est  lui  qui,  au  M  mai, 
empêcha  le  V  bataillon  de  Marseille  de  se  porter  sur  la 

(i)  Il  est  fichcus  que  cette  liste  n'ait  pas  été  insérée  dam 
te  Moniteur  i  on  j  aurait  probablement  trouvé  le  Bom  4m 
Bonaparte.  L«  Q. 
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CooTenitoi  eonne  il  en  avait  reçu  Tordre  secret  de  Bar- 
baroiuu 

Barèm  :  Il  y  a  qd  moyen  simple  de  cooeilierles  intérêts 
ée  tons  cens  qui  se  sont  distingués  à  la  prise  de  Tènlon. 
Qœ  noseoUèguei  qui  auront  des  obsenraiions  à  faire  les 
présentent  au  emnité  ;  il  les  fera  passer  aux  représentants 
da  penple  qui  sont  sur  les  lieux,  et  par-là  même  en  état  de 
coonaltre  tous  les  faits. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Babbèbb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je 
Tiens,  au  milieu  des  victoires  sur  nos  ennemis  exté- 
rieurs, tous  proposer  d'en  emporter  une  autre  sur 
nos  ennemis  de  Tintérieur.  L  aristocratie  nous  ac- 
cuse d'injustice,  parceque  les  aristocrates  ne  sont 
{Mtf  libres  d'arrêter  nos  succès. 

Vous  ayez  voulu  fonder  «une  république,  vous 
avez  dû  être  d'un  intértH  inflexible.  Vous  êtes  venus, 
après  deux  mille  ans,  changer  des  lois  despotiques  ; 
vous  avez  dû  être  d'un  courage  audacieux;  vous 
avez  changé  tout-à-coup  les  usages,  les  mœurs,  le 
gouvernement,  les  habitudes  d'une  grande  nation; 
TOUS  avez  dû  calculer  les  résistances  pour  les  vain- 
cre; vous  avez  dû  incarcérer  les  esclaves  et  les  par- 
tisans de  la  tyrannie. 

Si,  le  U  juillet  1789,  quand  le  plus  juste  des  in- 
cendies consumait  les  châteaux  de  la  féodalité ,  et 
détruisait  U  noblesse,  cette  rouille  des  sociétés  po- 
litiques; si,  à  cette  époaue  première,  mais  éludée  par 
la  crainte  des  brigands,  les  citoyens,  les  repré- 
sentants du  peuple  avaient  secondé  le  mouvement 
révolutionnaire,touslesabusmonarchiquesauraicnt 
disparu,  et  les  crises  qu'éprouve  la  liberté  eussent 
été  moins  violentes. 

Si,  le  21  juin  1791,  quand  la  nation  tmanimement 
indignée  demandait  la  république  à  une  assem- 
blée constituante,  mais  monarchique ,  les  représen- 
tants du  peuple  eussent  été  à  la  hauteur  des  circon- 
stances, le  trône  d*un  roi  parjure  et  fugitif  aurait 
disparu  avec  ses  suppôts  ordinaires,  les  aristocrates, 
les  prêtres,  les  nobles  et  les  fripons. 

Si,  le  10  août,  à  jamais  célèbre,  le^  représentants 
du  peuple  avaient  mis  en  état  d'arrestation  tout  ce 
qui  tenait  aux  castes  prîvilégiaires  et  dévorantes,  et 

2ui  pullulent  à  l'ombre  du  trône,  une  bieufalsaute 
éportatiou  auraitdéblayé  le  sol  de  la  liberté  de  tout 
ce  dangereux  mobilier  dp  despotisme;  et  la  Con- 
vention, au  lieu  de  s'asseoir  sur  des  ruines,  aurait , 
dès  ses  premiers  pas,  élevé  paisiblement  la  première 
république  du  monde. 

Mais  trois  fois  la  république ,  jetée  dans  le  moule 
brûlant  de  la  révolution, a  été  manquée,  a  été  défec- 
tueuse dans  les  mains  de  ces  artistes  malhabiles  et 
corrompus;  trois  fois  la  matière  est  sortie  difforme 
de  ses  ateliers. 

Le  31  mai,  se  forgea,  au  milieu  des  froissements 
de  toutes  les  passions,  de  tous  les  intérêts,  de 
tous  les  complots,  une  constitution  républicaine, 
simple  et  énergique.  Des  conspirateurs  contre  cette 
arche  sainte  ont  été  punis,  et  fa  patrie  a  dû,  pour  se 
sauver,  mettre  la  terreur  à  l'ordre  du  jour* 

Le  parti  de  l'étranger  et  des  conjurés  domestiques 
a  pris  alors  une  marche  nouvelle.  C'est  en  vain 
que  des  généraux  traîtres,  des  députés  [parjures,  des 
fédéralistes  incorrigibles,  étaient  traduits  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  :  l'intrigue  redoublait  dans 
les  cités,  le  faux  patriotisme  triomphait  dans  les 
Sociëtcs populaires;  les  étrangers  étaient  partout, et 
la  trahison  couvrait  nos  côtes  et  nos  frontières. 

Où  étaient  donc  les  citoyens  suspects  à  la  répu- 
blique? ils  étaient  partout,  ils  commandaient  nosar- 
Bées  et  nos  escadres,  ils  traînaient  notre  artillerie  et 
nos  ordres,  ils  réchauffaient  ou  attiédissaient,  à  leur 
grë,  la  Vendée. 

Oii  étaient  les  citoyens  susiiects  à  la  liberté?  Ils 


prenaient  le  costume  des  sans-culottes,  ils  inon- 


ils  donnaient  des  secours  aux  émigrés;  fanatiques, 
ils  recelaient  les  prêtres  conspirateurs  ;  incrédules, 
ils  se  plaignaient  sans  cesse  de  la  perte  de  la  reli- 
gion ;  opulents,  ils  recelaient  avec  un  soin  avare  leur 
mutile  fortune  ;  pauvres,  ils  se  plaignaientavec  amer- 
tume du  nouvel  état  de  choses;  citadins,  ils  tuaient 
l'esprit  de  la  révolution  en  la  maudissant;  habitants 
des  campagnes,  ils  dénigraient  les  lois  nouvelles; 
politiques,  ils  accusaient  le  gouvernement;  mar-  • 
chauds,  ils  s'engraissaient  de  la  substance  la  plus 
précieuse  du  i>euple;  banquiers,  ils  avilissaient  la 
fortune  publique  et  alimentaient  nos  ennemis  ;  élo- 

?|uents,  lis  prêchaient  le  fédéralisme  ;  indifférents,  ils 
ormaient  l'appui  des  contre-révolutionnaires,  et 
présentaient  a  la  liberté  une  nation  étrangère  au 
milieu  des  Français;  écrivains  périodiques,  ils 
corrompaient  les  sources  de  l'opinion  ;  lettrés ,  ils 
pleuraient  l'esclavage  académique;  et,  stipendiaircs 
du  despotisme,  leur  plume  était  paralysée  pour  la 
liberté. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  cette  classe  utile  et  malheu- 
reuse du  peuple  (^ue  les  scélérats  n'eussent  corrom- 
pue. Des  coraonniers  étaient  investis  de  séductions 
pour  cartonner  leurs  souliers;  des  fournisseurs, 
pour  altérer  les  matières  et  les  substances  premiè- 
res; les  charretiers,  pour  couper  les  traits  et  livrer 
les  canons;  les  marchands  d'eau-dc-vie,pour  l'al- 
térer; les  ouvriers  de  l'habillement,  pour  donner  des 
vêtements  insiidisants,  mesquins  ou  de  peu  de  du- 
rée ;  les  armuriers,  pour  donner  des  armes  de  mau- 
vaise trempe.  Us  avaient  tout  couvert  de  crimes  et 
de  corruption;  ils  avaient  tout  dénaturé,  tout  armé 
de  soupçons. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  femmes  qu'ils  n'eussent  at- 
tirées dans  le  parti  suspect  ou  contre-révolution- 
naire. La  vanité  ou  les  vices  des  femmes  d'une  caste 
noble  ou  corrompue  ont  prêché,  fomenté,  encouragé 
l'émigration  ;  les  autres  classes  ont  été  employées, 
les  unes  à  atténuer  le  courage  de  nos  armées,  les  au- 
tres à  servir  de  moyens  de  correspondance  à  nos 
ennemis  extérieurs;  ainsi  l'épidémie  contre-révolu- 
tionnaire avait  lancé  partout  des  symptômes  que  le 
législateur  a  été  obligé  d'examiner  et  de  guérir. 

Une  institution  terrible,  mais  nécessaire,  une  in- 
stitution qui  a  sauvé  la  France,  malgré  quelques 
abus  (quelle  institution  en  a  jamais  été  exempte?) 
a  été  disséminée  dans  toutes  les  sections,  dans  tou- 
tes les  communes. 

La  loi  qui  fait  arrêter  les  personnes  suspectes  a  été 
et  a  dû  être  portée.  L'aristocratie  a  frémi  en  vopnt 
perdre  ses  soutiens  et  incarcérer  ses  émissaires. 
L'œil  perçant  et  scrutateur  de  la  liberté  jalouse  s'est 
repose  sur  chaque  citoven,  a  pénétré  dans  chaque 
famille,  a  percé  chaque  domicile. 

L'opinion  publiq^ue,  qui  se  compose  de  faits  de 
tout  çenre  passés  a  diverses  époques  de  la  révolu- 
tion, l'opinion  a  désigné  la  majeure  partie  des  sus- 
pects ;  la  loi  a  dû  les  frapper.  * 

La  naissance,  des  préjugés  orgueilleux,  des  habi- 
tudes aristocratiques  ont  désigne  les  uns. 

Des  professions  inutiles,  dangereuses,  ou  accoutu- 
mées à  des  gains  illicites,  à  des  manipulations  cri- 
minelles de  capitaux  étrangers,  ont  dû  faire  arrêter 
les  autres. 

Les  spéculateurs  barbares  sur  les  subsistances  du 
peuple,  les  avilisseurs  de  la  monnaie  républicaine, 
les  marchands,  par  leur  sordide  intérêt  étrangers  à 
leurs  concitoyens,  ont  dû  former  une  autre  classe  de 
personnes  suspectes. 
I     Les  parents  des  émigrés^les  fauteurs  de  leur  mite, 
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IfS  complices  natnrehde  lenr  haine  contre  la  patrie, 
sont  dans  une  hypothèse  aussi  suspecte. 

Les  prêtres  insermentés ,  qui  croient  tout  perdu 
parceque  leur  métier  est  devenu  inutile;  les  anciens 
magistrats  ou  robins,  qui  ne  croient  pas  à  une  répu- 
blique stable  dans  laquelle  il  n*7  a  ni  parlements, 
ni  bailliages;  les  hommes  de  loi ,  oui  ne  voient  dans 
les  codes  que  les  bénéfices  de  la  chicane,  et  dans  la 
lustice  que  le  droit  de  ruiner  les  familles  avec  des 
feuilles  noircies  de  sophismes  et  d'injures,  devaient 
peupler  les  maisons  d'arrêt. 

Ainsi  je  dirai  avec  plus  de  raison  et  de  politique 
*  que  les  écrivains  périodiques  qui,  sans  le  savoir  et 
sans  le  vouloir  peut-être,  ravivent  les  contre-révo- 
lutionnaires, et  réchauffent  les  cendres  de  Taristo- 
cratie  (1),  je  dirai  :  Noble,  suspect;  prêtre,  homme 
de  cour,  nomme  de  loi,  suspects;  banquier,  étranger, 
agioteur  connu,  citoyen  déguisé  d'état  et  de  forme 
extérieure,  suspects;  nomme  plaintif  de  tout  ce  qui 
se  fait  en  révolution ,  suspect  ;  homme  affligé  de  nos 
succès  à'Maubeuge,  à  Dunkerque  et  dans  la  Vendée, 
Suspect.  Oh  !  la  belle  loi  que  celle  qui  eût  déclaré 
suspects  tous  ceux  qui,  à  la  nouvelle  de  la  prise  de 
Toulon,  n'ont  pas  senti  battre  leur  cœur  pour  la  pa- 
trie, et  n'ont  pas  eu  une  joie  prononcée  !  Que  n'a-t- 
on pu  pénétrer  ce  jour-là  dans  les  salons  dorés, 
dans  ce  que  la  vanité  appelle  des  hôtels,  dans  les 
clubs  aristocratiques,  dans  les  cafés  inciviques,  dans 
les  groupes  salariés,  dans  les  confidences  des  com- 
plices du  despotisme!  C'est  là  que  les  comités  de 
surveillance  eussent  frappé  sans  erreur,  et  incarcéré 
sans  remords. 

De  telles  arrestations  n'eussent  pas  motivé  une 

(1)  Nous  devoni  à  nos  leoteurt  quelques  observations  pour 
riolellifeoce  de  celte  partie  du  rapport  de  Barère. 

Camille  Desmoulins ,  dans  un  journal  qu^il  vient  d'entrt- 

f prendre  sous  le  nom  de  Vieux  Cordelier,  s*ë1ève  avec  cha« 
eur  contre  la  mesure  de  l'arrestation  des  gens  susoects.  On 
a  vu  avec  quelque  ëtonnement  ce  représentant  au  peuple 
devenir  tout-i>coup  aussi  indulgent  envers  les  ennemis  de  la 
liberté  qn*il  leur  était  autrefois  terrible  ;  car  il  faut  ou  pré- 
tendre qu'il  n*existe  plus  de  contre*rëvolutionnaires,  ou  pré- 
server de  leurs  trahisons  le  berceau  de  la  république ,  en 
s*assurant  de  leurs  personnes.  Son  troisième  numéro  a  été 
dénoncé  dans  toutes  les  Sociétés  populaires  de  Paris.  Ce  n'est 
pas  que  nous  pensions  oue  le  tat>leau  qn*il  a  fait,  soUS  le  ti- 
tre de  Traduction  de  Tacite^  de  la  tyrannie  des  Césars, 
puisse  fournir  aucun  moyen  de  parallèle  avec  la  mesure  pré>* 
cautlonnelle  de  Parrestation  momentanée  des  hommes  sus- 
pects. Les  couleurs  et  les  eipressions  dont  il  a'eat  servi  dans 
la  rédaction  de  cet  article,  plutôt  que  les  faits  eiposés  dans 
la  nomenclature  des  victimes  de  la  cruauté  soupçonneuse  des 
tyrans  romains,  ont  pu  donner  lieu  aui  applications  perfides 
do  l'aristocratie.  Mais  combien  il  serait  nécessaire  que  les 
écrivains  politiques  eussent  attention  de  ne  jamais  servir  la 
malignité  de  ces  hommes  accoutumés  i  saisir  avec  avidité 
tout  ce  qui  peut  discréditer  les  mesures  que  la  prudence  et 
la  vigueur  révolutionnaire  commandent  I 

Sans  doute  le  Romain  libre,  persécuté  par  un  tyran  usur- 
pateur, le  préteur  patriote  Quintus  Gelius,  à  qui  Auguste 
arracha  les  yeux  de  sa  propre  main,  avant  de  le  livrer  au 
bourreau,  ne  doivent  pas  être  assimilés  à  Taristocrate  fran- 
çais condamné  par  le  salut  public  au  sacrifice  momentané  de 
sa  liberté  ;  sans  doute  le  peuple  français,  exerçant  enfin  le 
droit  d*unc  juste  méfiance  contre  les  riches  égoïstes  qui  l'ont 
si  longtemps  trahi  et  opprimé,  ne  sera  pas  non  plus  comparé 
à  Néron,  qui  déclarait  suspects,  dit  Desmoulins,  ou  condam-  { 
nait  à  mort  tous  les  citoyens  riches,  pour  envahir  leurs  biens. 
Mais  pourquoi  ces  tableaux  ont-ils  été  environnés  par  l*ar- 
tiste  de  couleurs  qui  sembleraient  faites  pour  indiquer  aux 
ennemis  de  la  liberté  des  points  de  ressemblance  qui  four- 
nissent déjà  un  nouvel  aliment  à  leurs  calomnies?  Il  n*est 
pas  permis  d'attaquer  la  pureté  des  intentions  d'un  écrivain 
qui  n*a  cessé  de  montrer  un  patriotisme  prononcé;  mais  la 
}oie  que  tous  les  hommes,  toutes  les  sociétés  connus  par 
leur  aristocratie,  ont  témoignée  sur  la  publication  des  deux 
derniers  numéros  de  ce  journal,  qui  fait  en  ce  moment  le 
texte  de  toutes  les  conversations,  a  été  le  thermomètre  sur 
lequel  les  patriotes  opt  jugé  cette  production.       A.  tf. 


nouvelle  traduction  de  Tacite,  qui  n'éèrlTaSt  me 
contre  les  tyrans  sans  révolution ,  et  non  contre  tes 
républicains  révolutionnaires;  Tacite,  qui  b€  buri- 
nait les  traits  hideux  de  la  tyrannie  que  lorsque  la  ty- 
rannie était  passée,  et  non  pas  lorsque  nous  atta- 
Î[uons  les  vieux  amis,  les  incorrigibles  sectaires  de 
a  tyrannie. 

Je  suis  bien  loin  d'attaquer  les  intentions  d*un  de 
nos  collègues  dont  je  connais  le  patriotisme  et  les 
talents,  qui  ont  plusieurs  fois  servi  la  liberté. 

Ce  n*estpas  que  nous  voulions  non  plus  établir 
rinfaillibilité  des  comités  de  surveillance;  ils  sont 
composés  d*hommes,  d^hommes  exaltés  pour  la 
liberté,  d'hommes  entourés  de  passions  étrangères, 
quand  même  ils  n^auraient  pas  leurs  passions  per* 
sonnelles. 

Il  faut  corriger  leurs  erreurs,  réformer  leurs 
abus,  punir  leurs  délits,  et  non  pas  atténuer  leur 
force  nécessaire,  attiédir  leur  courage  utile,  et  dis- 
soudre des  éléments  si  pénibles  à  réunir.  Mais  aussi 
il  ne  faut  pas  prohiber  les  manufactures  d'armes , 
parceque  des  assassins  se  servent  de  fusils;  ni  pros- 
crire i'imprimerie,  parceque  des  calomniateurs  en 
abusent. 

N'altérons  pas,  ne  perdons  pas  le  mouvement,  la 
vigueur  révolutionnaires.  Le  moment  du  repos  ou 
de  l'inattention  même  est  surveillé  nar  les  aristocra- 
tes et  les  ennemisde  la  république.  Ils  ont  un  instinct 
subtil  de  contre-révolution  qui  ne  les  abandonne  pas 
un  instant. 

Il  entrait  dans  leur  svstème  de  verser  sur  la  Con- 
vention nationale  l'oâieux  des  arrestations  qu'ils 
appellent  arbitraires,  et  de  frapper  le  comité  de  sû- 
reté générale ,  qui ,  comme  un  autre  Curtius,  s'est 
dévoué  à  la  haine  aristocratique  par  attachement  à 
la  république. 

Sue  n'ont-ils  pas  tenté! 
s  ont  égaré  un  instant  une  autorité  constituée 
et  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  oublié  que  la 
sensibilité  du  républicain  est  le  premier  tribut  qu'il 
doit  à  la  patrie  aéchirée  et  malheureuse. 

Mais  cet  efibrt  devint  impuissant  parla  volonté  du 
législateur.  Aussitôt  l'aristocratie  égara  des  ci- 
toyennes; elle  ameuta  des  femmes  avec  des  pétitions, 
et  mit  leur  sensibilité  à  contribution,  pour  rendre  à 
la  patrie  des  flots  d'ennemis  d'autant  plus  dangereux 
au  ils  seraient  aigris  par  la  Juste  punition  qu'ils 
éprouvent. 

Deux  fois  des  citoyennes  se  sont  présentées  à  la 
barre.  Il  peut  y  avoir  un  petit  nombre  de  réclama* 
tions  justes  ou  de  peines  injustement  infligées. 

Mais  faut-il  pour  cela  confondre  toutes  les  Toix, 
réunir  toutes  les  réclamations,  mettre  de  niveau  tou- 
tes les  suspicions?  Faut-il  pour  cela  que  le  législateur 
voie  ses  portiques  remplis  de  pétitionnaires?  Ehl 
qu'eussent-elles  dit,  ces  femmes  solliciteuses  pour 
ues  arrestations  momentanées,  et  qui  se  refusent  ï 
des  sacrifices  nécessaires  à  la  patrie,  si  le  président 
de  la  Convention ,  ouvrant  devant  elles  le  livre  des 
républiques  anciennes,  leur  eût  dit  :  «La  mère  des 
plus  patriotes  et  des  plus  courageux  Romains  ap- 
prend qu'une  bataille  a  été  donnée,  et  que  le  sort  de 
la  répuDlique  y  était  attaché;  elle  vole  sur  les  che- 
mins au  devant  des  courriers  qui  apportaient  la  nou- 
velle. L'envoyé  de  l'armée,  en  voyant  la  mère  des 
Gracques  qui  avaient  péri  dans  le  combat ,  lui  dit: 
«  Mère,  tes  trois  enfants  sont  morts  dans  le  combat. 
—  Eh!  vil  esclave,  répond  la  citoyenne,  t'ai-je  de- 
mandé si  mes  enfants  vivent?  Dis-moi  que  la  bataille 
est  gagnée,  et  courons  au  Capitole  en  rendre  grâce 

aux  dieux »  La  citoyenne  de  Rome  perdait  pour 

jamais  ses  enfants,  et  ses  enfants  étaient  patriotes  : 
pouvez-vous  dire  que  votre  perte  momentanée  est 
égale  à  la  sienne?.... 
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PédHonnairM  des  maisons  d*arrêt,  envoyées  par 
rarâtocratie,  admirez  du  moins  cette  réponse  dictée 
par  le  plos  pur  patriotisme. 

Mais  le  législateur  vous  doit  cependant  une  vérité 
évidente;  il  vous  doit  une  justice  éclairée  ;  il  vous 
doit  an  examen  général,  mais  sévère,  des  motife 
d'arrestation  ;  il  ooit  des  mandats  de  liberté  à  tous 
ceux  qui  n*ont  pas  dû,  qui  n'ont  pas  pu  entrer  dans 
la  classe  des  suspects,  et  qui  ne  sont  pas  faits  pour 
donner  par  leurs  moyens,  par  leurs  principes ,  par 
leurs  relations,  par  leur  vie  politique,  des  inquiétu- 
des à  la  liberté,  des  sollicitudes  à  la  patrie. 

Aussi  la  Convention  nationale,  sur  la  motion  de 
Robespierre,  a  reconnu  la  nécessité  de  rechercher 
les  moyens  de  rendre  des  patriotes  à  la  liberté,  sans 
atténuer  les  mesures  révolutionnaires.  Elle  a  ren- 
voyé aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale la  recherche  du  meilleur  moyen  d'exécution. 
Voici  le  décret. 

«  Lia  Convention  nationale  décrète  que  les  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  nommeront  des 
commissaires  pris  dans  leur  sein ,  pour  rechercher 
les  moyens  de  remettre  en  liberté  les  patriotes  qui 
auraient  pu  être  incarcérés. 

«  II.  Les  commissaires  apporteront  dans  Texercice 
de  leurs  fonctions  la  sévérité  nécessaire  pour  ne 
point  énerver  l'énergie  des  mesures  révolutionnaires 
commandées  par  le  salut  de  la  patrie. 

•  III.  Les  noms  de  ces  commissaires  demeureront 
inconnus  au  public,  pour  éviter  les  dangers  des  sol* 
licitations. 

«  IV.  Ils  ne  pourront  mettre  personne  en  liberté 
de  leur  propre  autorité. 

«  Ils  proposeront  seulement  le  résultat  de  leurs 
recherches  aux  deux  comités,  qui  statueront  défini- 
tivement sur  la  mise  en  liberté  des  personnes  qui 
leur  paraîtront  injustement  arrêtées.  • 

Les  comités  ont  discuté  les  divers  moyens  qui 
pouvaient  remplir  le  vœu  de  rassemblée. 

Nommer  une  commission  particulière,  de  quelque 
surveillance  qu'on  l'investisse,  a  paru  dangereux 
par  sa  séparation,  son  isolement  du  comité  de  sûreté 
générale,  centre  naturel  de  cette  partie  du  gouver- 
nement révolutionnaire. 

Confier  aux  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements ce  jugement  particulier,  c'est  exposer 
encore  la  Convention  et  les  comités  à  des  réclama- 
tions nouvelles;  c'est  ne  pas  mettre  sur  la  même  li- 
gne tons  les  départements,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  re- 
présentant dans  chacun  d'eux,  c'est  enfin  soumet- 
tre à  l'opinion  d'un  seul  homme  la  réformation  de 
plusieurs  hommes. 

Nommer  une  commission  ambulatoire,  c'est  l'ex- 
poser à  des  longueurs  interminables,  c'est  l'obséder 
de  sollicitations,  c'est  faire  languir  l'exécution  d'une 
mesure  juste,  qui  a  besoin  d'activité  pour  faire  taire 
les  injustes  murmures  et  réformer  quelques  erreurs 
ou  injustîees  particulières. 

Erieer  le  comité  de  sûreté  générale  en  une  espèce 
de  tnDunal  d'appel,  c'est  confondre  les  principes, 
altérer  son  institution ,  retarder  les  opérations  et 
transformer  les  décisions  en  procès  par  écrits  avec 
chaque  ftimille  d'incarcéré ,  avec  chacfue  commune 
qui  aura  été  sollicitée,  avec  tous  les  intrigants  qui 
stipulent  pour  les  détenus. 

Est-il  donc  si  diflicile,  si  long  de  contenter  les  ci- 
toyens, de  satisfaire  à  la  liberté  civile  dans  les  cir- 
constances? Ouvrons,  d'un  côté,  la  loi  des  person- 
nes suspectes  ;  de  l'autre,  lé  tableau  des  détenus, 
les  motifs  d'arrestation,  et  les  notes  sur  l'état  et  la 
profession  des  incarcérés. 

'  Il  y  a  des  castes  qui  sont  déjà  jugées  ;  il  y  a  des 
prolMiioiia  qui  portent  leur  jugement  ;  il  y  a  des  pa- 
tentés qui  sont  frappées  de  soupçon  par  la  loi  ;  il  y 


a  des  patriotes,  des  ouvriers,  des  citoyens  égarés  et 
non  coupablesi  qui  se  présentent  avec  une  jusUlioa* 
tion  facile. 

Ce  serait  un  tableau  bien  instructif  pour  les  ci- 
toyens, que  celui  de  toutes  les  fautes  ou  délits  poli- 
tiques qui  ont  élevé  des  soupçons  contre  un  grand 
nombre  de  citoyens.  En  examinant  ainsi  l'influence 
que  les  fautes  ont  eue  sur  les  événements ,  les  rap- 
ports qui  se  sont  établis  entre  la  corruption  de  l'es- 
prit public  et  l'opinion  ou  la  conduite  de  ces  ci- 
toyens, les  relations  qu'il  y  a  eues  entre  les  succès  de 
nos  ennemis  et  la  joie  impolitique  ou  inepte  de  quel- 
ques détenus,  on  apprendrait  a  démêler  la  trame  de 
cet  enchaînement  funeste  de  revers,  d'oscillations 
et  de  secousses  qu'a  éprouvés  la  fortune  étonnante 
de  la  républiquec 

Nous  avons  pensé  que  le  tableau  des  détenus  et 
des  motifs  d'arrestation  pourrait  être  facilement  et 
promptement  parcouru  par  un  plus  petit  nombre 
plutôt  que  par  un  plus  grand.  Cinq  membres  du  co- 
mité nous  ont  paru  sufnsants;  une  section  de  cinq 
commissaires  s'occupera  constamment  et  sans  relâ- 
che de  cet  objet  important. 

11  ne  lui  sera  permis  que  de  songer  aux  prisons, 
que  de  penser  que  là  il  a  pu  y  entrer  quelques  ci- 
toyens égarés  par  erreur,  ou  quelque  homme  incar- 
céré par  des  passions  particulières. 

Il  ne  sera  permis  à  personne  de  connaître  quels 
sont  les  membres  de  cette  section  du  .comité. 

Nul  ne  les  abordera  :  ils  n'auront  pour  solliciteurs 
que  la  justice  et  la  république;  pour  témoins  de 
leurs  travaux,  que  leur  conscience  et  la  liberté; 
pour  bases  de  leurs  jugements,  que  les  cartons  dé- 
positaires des  motifs  d  arrestation,  et  les  preuves  de 
patriotisme  et  d'incivisme. 

Ils  ne  confondront  pas  le  délit  anti-révolntion- 
naire  avec  l'indiscrétion  légère  ;  une  relation  incivi- 
que et  momentanée  avec  de  longues  habitudes  aris- 
tocratiques; quelques  murmures  de  circonstance 
avec  un  acharnement  décidé  contre  la  révolution. 

Ils  ne  confondront  pas  l'éçarement  du  sans-culot- 
tes avec  l'acharnement  du  nche;  euHn,  l'espérance 
et  la  justice  iront  consoler  dans  les  maisons  d'arrêt 
ceux  qui  furent  de  bonne  foi  attachés  à  leur  patrie, 
et  oui  savent  souffrir  sans  murmures. 

Quant  aux  aristocrates,  à  ceux  qui,  par  leurs 
odieux  regrets,  soutiennent  les  ennemis  de  la  répu- 
blique et  pleurent  sur  ses  succès,  ils  seront  forcés 
d*aimer  la  liberté  par  une  plus  longue  privation. 

Quant  aux  citoyens  qui  se  plaignent  des  muta- 
tions, la  Convention  peut  leur  dire  :  Je  fais  des  lois 
justes,  car  elles  sont  faites  pour  établir  la  liberté.  Je 
fais  des  lois  de  précaution  et  de  résistance,  car  je 
suis  attaquée  par  toutes  les  puissances  du  dehors  et 
par  les  viles  intrigues  du  dedans.  Je  fais  des  lois  ré- 
volutionnaires ;  mais  l'aristocratie  et  l'étranger  les 
contre-révolutionnent  et  les  corrompent  sans  cesse. 

Quant  à  ceux  qui,  par  leurs  fonctions  ou  par  leurs 
lumières,  sont  appelés  i  aider  l'établissement  de  la 
république,  nous  leur  dirons,  avec  ceux  qui  ont  par- 
couru l'histoire  des  peuples  libres  : 

•  Sylla,  homme  emporté,  mène  violemment  les 
Romains  à  la  liberté.  Auguste,  rusé  tyran,  les  con- 
duit doucement  à  la  servitude.  » 

•  Pendant  que,  sous  Sylla ,  la  république  repre- 
nait des  forces,  tout  le  monde  eriail  à  la  tyrannie  f 
et  pendant  que,  sous  Auçuste,Ia  tyrannie  se  forti- 
fiait, on  ne  parlait  que  de  liberté,.,  • 

Législateurs  d'un  peuple  libre,  fondateurs  d'une 
république  sans  aristocratie,  ennemis  implacables 
des  Auguste  et  des  Sylla,  c'est  à  vous  à  faire  enten- 
dre ce  langage  à  toute  la  France.  Nos  prisons  rem- 
plies ne  présentent  plus  aucun  danger;  la  liberté  est 
au  bout  de  ses  ordres  sévères,  mais  Justes.  Ilos  mil-^ 
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flOBS  (Tarrét  remplies  sont  sans  danger;  car  il  y  a 
parmi  nous  un  certain  droit  des  gens,  une  opimon 
établie  (\uï  fait  regarder  comme  nn  nomme  vertueux 
celui  qui  tuerait  Pusurpateur  de  la  souveraineté  na- 
tionale. La  Déclaration  des  Droits  est  précise  ;  la 
républic^ue  arme  le  bras  de  chaque  citoyen ,  le  bit 
son  magistrat  pour  le  moment,  et  le  proclame  son 
plus  zélé  défenseur. 

Encore  une  réflexion  sur  les  arrestations  faites 
depuis  la  loi  du  7  septembre. 

Nous  ne  comptons  de  succès  que  depuis  que  les 
mauvais  citoyens  sont  impuissants,  depuis  que  les 
intrigants  sont  connus,  depuis  que  les  hommes  sus- 
pects sont  arrêtés.  Ainsi  c'est  au  milieu  des  maisons 
d'arrêt,  comme  au  milieu  des  camps ,  que  la  répu- 
blique niend  des  forces. 

Républicains  français!  les  Brissotins  vous  condui- 
saient doucement  à  la  servitude;  les  Montagnards 
vous  amènent  vigoureusement  à  la  liberté.  Les  Bris- 
sotins criaient  sans  cesse  à  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  et  ils  violaient  la  propriété  la  plus 
précieuse,  la  liberté  publique;  les  Montagnards 
crient  sans  cesse  à  la  révolution  et  à  la  république, 
et  ils  vous  assurent  la  liberté  des  bons  citoyens  par 
l'arrestation  des  mauvais. 

Oh  !  qu'une  fausse  pitié  peut  faire  de  maux!  Tan- 
dis que  des  milliers  de  braves  républicains  périssent 
dans  les  armées,  quelques  esclaves  de  la  monarchie 
ne  peuvent-ils  sacrifier  un  instant  de  leurs  délices 
ou  de  leur  inutile  et  oisive  liberté?  Enfin,  vaut-il 
mieux  finir  honorablement  la  révolution  dans  trois 
mois,  ou  en  prolonger  les  déchirements  pendant 
trois  années?  Ce  calcul  doit  suffire  ;  et  la  véritable 
humanité  est  celle  qui  terminera  bientôt  les  maux, 
et  affermira  promptement  la  république. 

Voici  le  projet  ae  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale, décrète  : 

•  Art.  I«r.  Il  sera  formé  dans  le  jour,  dans  le  co- 
mité de  salut  public,  une  section  chargée  exclusive- 
ment de  l'examen  et  du  jueement  des  motife  d'arres* 
tation  des  citoyens  incarcérés  par  les  comités  de  sur- 
veillance, en  exécution  de  la  loi  du  7  septembre 
(vieux  style)  concernant  les  personnes  suspectes. 

•  II.  Celte  section  sera  composée  de  cmq  mem- 
bres, qui  sont  tenus  de  s'assembler  deux  rois  par 
jour  pour  cet  objet. 

«  111.  Us  seront  renouvelés  dans  le  comité  tous  les 
quintidis. 

«  Leurs  noms  seront  secrets. 

«  Ils  travailleront  seuls  dans  une  salle  particu- 
lière :  ils  décerneront,  à  la  majorité  des  voix,  les 
mandats  de  liberté. 

«  IV.  La  Convention  adjoint  au  comité  de  sû- 
reté générale  quatre  membres,  dont  les  noms  sui- 
vent :  Dumas  (du Mont-Blanc) ,  Reverchon ,  Bour- 
goin,Bouillerat.  • 

Robespierre  :  C'est  avec  une  certaine  répugnance 
que  je  prends  la  parole  contre  un  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  au  nom  des  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale.  Si  j'avais  pu  assister  à 
la  st^ance  de  ces  comités  où  il  a  été  discuté,  j'aurais 
préso^ité  les  réflexions  que  je  vais  vous  soumettre. 
Comme  c'est  moi  qui  ai  proposé  les  mesures  contre 
lesauelles  le  rapporteur  a  parlé ,  je  me  crois  obligé 
de  faire  sentir  les  dangers  qu'entrahierait  le  projet 
de  décret  qu'il  vous  présente. 

Je  vous  déclare  d'abord  que  je  le  crois  absolument 
contraire  à  l'esprit  de  celui  que  vous  avez  décrété 
sur  ma  proposition  ;  il  occupera  cinq  membres  du 
comité  ae  sûreté  générale  à  juger  des  réclamations 
sans  nombre  qui  lui  seront  présentées  de  toutes  les 
parties  de  la  r^mUique.  Dans  les  circonstonoes  où 


noua  nous  trouvons,  établir  une  commission  de  cette 
espèce  qui  absorberait  l'énergie  et  le  patriotisme  de 
la  Convention,  serait  porter  un  grand  prijudice  à  la 
chose  publique. 

La  mesure  que  j'avais  prise  était  plus  simple,  sans 
avoir  d'inconvénients;  elle  ne  demandait  pas  qu'une 
partie  du  comité  de  sûreté  générale  fût  uniquement 
occupée  des  réclamations  de  l'aristoo^tie.  Deux 
memnres,  dans  les  moments  de  loisir,  dans  des  cir- 
constances favorables,  sans  être  importunés,  au- 
raient recherché  le  petit  nombre  de  patriotes  qui 
peuvent  se  trouver  détenus  avec  les  aristocrates. 
Par  ce  moyen,  le  comité  de  sûreté  générale  n'aurait 
pas  perdu  un  temps  précieux  pour  la  liberté  à  en- 
tendre les  sollicitations  des  mauvais  citoyens. 

Prenez  garde  de  tomber  dans  de  plus  grands  in- 
convénients que  ceux  que  vous  voulez  éviter;  pre- 
nez garde  qu'à  la  faveur  du  décret  qu'on  vous  pro- 
pose,'la  liberté  ne  soit  accordée  à  quelques  aristo- 
craties; qu'il  ne  nous  conduise  à  l'indulgence  à  l'égard 
de  l'aristocratie,  qui  certes  ne  mérite  pas  qu'on  crée 
un  comité  pour  s'occuper  d'elle  ;  elle  ne  aoit  atten- 
dre la  liberté  que  lorsc^ue  la  révolution  aura  été  ci- 
mentée par  une  paix  générale.  Je  demande  que  l'on 
s'en  tienne  au  premier  décret. 

Barère  :  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  réunis  jusqu'à  deux  heures  du  matin  ,  ont 
examiné  cette  matière  ;  c'est  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale qui  a  provoqué  l'attention  du  comiti^  de  salut 
public  sur  cet  objet.  Nous  avons  tous  trouvé  qiu\  les 
mesures  décrétées  sur  la  motion  de  Robespierre 
avaient  des  inconvénients,  et  étaient  dangereuses; 
elles  tendaient  à  isoler  du  comité  de  sûrelé  générale, 
centre  naturel  des  mesures  générales  de  police, 
l'examen  des  arrestations. 

Robespierre  craint  les  sollicitations  ;  mais  il  n'y  a 
pas  ici  ae  procès  par  écrit  à  juger.  Les  comités  ré- 
volutionnaires de  la  république  enverront  à  la  com- 
mission la  liste  des  détenus,  avec  des  notes  sur  cha- 
cun d'eux;  la  commission  prononcera  sans  avoir 
égard  à  des  pétitions  qui  lui  seront  présentées  et 
qu'elle  ne  recevra  pas. 

De  plus ,  par  l'adjonction  que  nous  vous  propo- 
sons, le  comité  de  sûreté  générale  n'est  privé  que 
d'un  seul  membre,  ainsi  iï pourra  toujours  s'occu- 
per des  grands  intérêts  de  la  république. 

J'ajoute  que  le  décret  aue  je  vous  ai  soumis  est  le 
VŒU  des  deux  comités  réunis  ;  si  la  Convention  le 
trouve  mauvais,  elle  est  la  maîtresse  de  le  rejeter. 
Au  reste,  d'après  les  motifs  développés  dans  mon 
rapport,  on  ne  soupçonnera  pas  qu'il  soitfoit  pour 
favoriser  l'aristocratie. 

MoTsB  Bayle  :  Je  demande  la  parole  pour  propo- 
ser que  le  rapport  de  Barère  soit  imprimé  et  envoyé 
à  tous  les  comités  révolutionnaires,  et  que  le  projet 
de  décret  soit  adopté  ;  car  il  faut  bien  que  celui  qui 
a  été  rendu  sur  la  motion  de  Robespierre  soit  exé- 
cuté. Si  l'exécution  qu'on  vous  propose  a  des  incon- 
vénients, nous  la  perfectionnerons. 

Robespierre  :  Il  est  trop  dangereux  d'ouvrir  une 
première  porte  à  l'aristocratie.  Faites  imprimer  le 
projet  de  décret  et  méditez-le  ;  je  suis  persuadé  que 
vous  trouverez ,  comme  moi,  qu'il  entraîne  beau- 
coup d'inconvénients. 

BillaudVarennes  :  Si  dans  ce  décret  il  y  a  des 
inconvénients,  ils  viennent  du  premier  qui  a  été 
rendu.  Si  la  Convention  eût  conservé  son  énergie  et 
sa  fermeté,  elle  aurait  passé  à  l'ordre  du  jour  sur 
les  réclamations  des  contre-révolutinunaires  qu'on 
vous  présenta  à  la  barre.  11  est  certain  que  le  comité 
de  sûreté  générale  ne  peut  répondre  à  toutes  les  sol- 
licitations de  l'aristocratie,  qui  ne  mérite  que  notre 
animad version.  Je  demande  donc  le  rapport  du  pre- 
mier décret. 
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GountLVAC  :  La  matière  que  nous  discutons  est 
assez  importante ,  Je  demande  rajoumement  de  la 
discussion. 

Billaud-Vabbrnes  :  Ce  serait  abuser  la  France  en- 
tière, que  de  maintenir  un  décret  inexécutable  ;  j'in- 
siste sur  le  rapport  du  premier  décret 

La  Convention  rapporte  son  premier  décret»  passe 
à  Tordre  du  jour  sur  le  secoua  ;  ordonne  Timpres- 
sion  du  rapport  de  Earère,  et  renvoi  aux  comités  ré- 
volutionnaires. 

Bah^bb  :  Dans  le  d(^cret  rendu  sur  le  rapport  de 
Robespierre ,  relativement  à  la  conduite  dinlomati- 
que  de  la  France,  il  y  avait  un  article  qui  aérendait 
a  tout  agent  ou  officier  de  la  république  de  violer  le 
territoire  des  Suisses.  Cet  article  a  été  omis  dans  Tcx- 
pédilion  qui  a  été  envoyée  au  ministre  de  la  Justice. 
Le  comité  vous  propose  de  le  rétablir. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  David,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que, présente  le  plan  de  la  fête  nationale  qui  doit 
avoir  lieu  décadi  prochain ,  et  £ait  adopter  le  décret 
suivant  : 

•  Art.  I«r.  La  prise  de  Toulon  et  toutes  les  victoi- 
res remportées  dans  cette  campagne  sçront  célébrées 
par  une  fête  nationale. 

«  H.  Cette  fête  aura  lieu  dans  chaque  commune, 
le  décadi  après  la  publication  du  présent  décret. 

•  in.  Les  citoyens  blessés  dans  les  combats  auront 
une  place  distinguée  dans  cette  fête.  • 

La  Convention  renvoie  à  son  comité  des  finances 
la  proposition,  feite  par  David,  de  doter  les  filles  des 
citoyens  morts  pour  la  patrie. 

—  Un  membre  du  comité  de  législation  lit  et  pré- 
sente à  la  discnssion  plusieurs  articles  additionnels 
à  la  loi  du  5  brumaire,  sur  In  partage  égal  des  suc- 
cessions ouvertes  depuis  1789. 

Amar  demande  que  In  Convention  charge  son  co- 
mité de  législation  d'examiner  avec  attention  le 
mode  d'exécution  de  cette  loi,  qui  est  de  la  plus 
haute  importance,  puisqu'elle  regarde  les  propriétés. 

Cambacébès  :  La  proposition  d'Amar  nous  ramène 
a  un  rapport  indirect  de  la  loi  sur  régalité  des  par- 
tages des  successions.  Il  y  a  des  motils  graves  oe  la 
mainteuir,  comme  il  y  en  a  peut-être  pour  la  rap- 
porter ;  mais,  dans  tous  les  cas,  vons  devez  pronon- 
cer un  sursis  à  son  exécution.  Elle  a  déjà  occasionné 
beaucoup  de  désordres  dans  bien  des  famillr5;un 
sursis  qui  donnerait  le  temps  de  méditer  son  exécu- 
tion arrêterait  les  divisions  qu'elle  a  fait  naître.  En 
décrétant  l'égalité  des  partages  dans  les  successions, 
▼ous  avex  lait  un  grand  acte  de  justice  ;  vous  avez 
Toulu  frapper  les  grandes  fortunes,  toujours  dange- 
reuses dans  une  republique  ;  mais  la  loi  étant  géné- 
rale, les  petits  propriétaires  ont  été  atteints.  Mais 
qu'importe  à  la  répuDlique  que  10,000  liv.  de  revenu 
soient  placées  sur  une  tête  ou  sur  cinq  ?  Nais  il  est 
intéressant, pour  le  salut  d'un  Etat  tel  que  le  nôtre, 
qu'un  individu  ne  jouisse  pas  d'une  fortune  de 
100,000  livres. 

Je  demande  que  cette  loi  soit  renvoyée  à  un  uou- 
▼el  examen  du  comité,  et  qu'il  soit  sursis  à  son  exé- 
cution. 

Truriot  :  La  question  dont  il  s'agit  est  de  la  plus 
haute  importance.  Il  y  a  eu  un  grand  nombre  de  ré- 
clamations sur  l'effet  rétroactif  qu'on  lui  à  donné. 
La  Convention  a  cru  établir  un  grand  principe,  et 
elle  a,  pour  ainsi  dire,  jeté  une  pomme  de  discorde 
dans  toutes  les  familles;  des  procès  sans  nombre 
vont  être  le  résultat  de  cette  loi.  Vous  devex  Fexa- 
Biner  aree  aiteutioo,  el  voir  si  elle  n'aura  pas  des 
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effets  dangereux;  si  elle  est  reconnue  nuisible,  ell« 
doit  être  rapportée.  Une  loi  n'est  bonne  que  loréque 
la  somme  de  bien  qu'elle  produit  surpasse  la  somme 
des  maux. 

Discutons  de  nouveau  ;  les  opinions  seront  diffé- 
rentes; de  lenr  choc  sortiront  les  lumières  qui  pro- 
duiront une  loi  qui  fera  le  bonheur  du  plus  grand 
.nombre. 

Phélippbaux  :  Je  m'oppose  à  tout  nouvel  examen 
du  principe.  L'égalité  du  partage  des  successions  est 
un  principe  sacré,  consacré  dans  la  Déclaration  des 
Droits,  et  dont  vous  devez  vous  glorifier  d'avoir  fait 
l'application. 

Votre  loi  juste  et  bienfaisante  a  excité  des  récla- 
mations, ditThjuriot;  oui,  mnis  de  la  part  des  enne- 
mis de  la  révolution  et  des  principes  sur  lesquels  elle 
est  fondée. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Le  décret  qui  établit  réa- 
lité des  partages  sur  les  successions  est  un  principe 
juste,  et  la  Convention  a  bien  mérité  de  l'humanité 
en  faisant  remonter  l'application  de  ce  principe  jus- 
qu'à la  première  époque  de  notre  révolution.  Ce  qui 
pouvait  vous  alarmer,  c'était  de  voir  des  anciens  do- 
mestiques réduits  à  la  misère  par  un  effet  de  votre 
loi  qui  cassait  toutes  les  donations  faites  depuis 
1789  ;  mais  Cambon  vous  a  proposé,  et  la  Conven- 
tion a  applaudi  ù  sa  proposition  en  la  décrétant , 
d'excepter  les  donations  dont  le  capital  ne  s'élèverait 
pas  au-dessus  de  10,000  livres. 

Je  demande  que  la  Convention  conserve  son  éncr- 
^  e,  et  se  montre  digne  de  l'égalité  dont  elle  a  établi 
e  règne,  en  passant  a  Tordre  du  jour  sur  toutes  les 
réclamations  des  aînés. 

***  :  Une  loi  est  bonne  lorsqu'elle  fait  le  bonheur 
du  plus  grand  nombre  :  or  les  cadets  sont  certaine- 
ment en  bien  plus  grand  nombre  que  les  aînés  ;  je 
demande  donc  l'ordre  du  jour. 

PoNS  (  de  Verdun  )  :  La  Convention  doit  s'expli- 
quer aujourd'hui  franchement  sur  le  maintien  (Tun 
principe  oui  n'est  pas  trop  rigoureux ,  et  qu'elle  n'a 
pas  étenau  aussi  loin  que  je  l'aurais  désiré.  Toutes 
les  chicanes  qu'on  fait  sont  le  résultat  des  intrigues 
des  aînés,  ils  veulent  ou  faire  rapporter  la  loi,  ou  du 
moins  en  retarder  l'exécution.  Les  aînés  disent  : 
Nous  nous  sommes  mariés  dans  la  persuasion  que 
les  biens  qui  nous  avaient  été  légués  nous  reste- 
raient ;  quel  va  être  le  sort  de  nos  enfants  d'après 
votre  loi  ?  Mais,  citoyens,  les  cadets  ne  sont-ils  pas 
maries,  et  leurs  enfants  n'ont-ils  pas  droit  a  votre 
justice? 

Voici  une  mesure  que  je  vous  propose  ;  vous  la 
renverrez  à  l'examen  au  comité  si  vous  le  jugez  né- 
cessaire. Vous  avez  décrété  que  telles  donations  se- 
raient valables  ;  eh  bien  I  rapportez  ce  décret,  et  di- 
tes que  les  partages  se  feront  en  raison  du  nombre 
des  enfants,  par  ce  moyen,  les  célibataires  seuls  se- 
ront punis. 

La  Convention  décrète  qu'elle  ne  soumettra  pas 
à  un  nouvel  examen  le  principe  de  l'égalité  des  par* 
tagcs. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCB  DU  7  NITOSB. 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

Prcron  el  Paul  Barras ,  repré$enlanU  du  peuple 
près  l'armée  sous  Toulon^  à  leurs  eoUêguêê 
eomposanl  le  comité  de  salut  public. 

Qoariier-génëral  de  Touloo,  30  CrinMira,  Tan  r. 

Nous  avons  ht  avec  indignation,  citoyens  oollè- 
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puf s,  la  lettre  faune  oui  nous  était  atlribude ,  et 
dont  le  comité  n'a  pas  été  la  dupe.  Ce  trait  est  parti 
de  Marseille,  dans  le  même  temps  que  cette  vule  a 
tente  de  produire  un  mouvement  contre-révolution- 
naire que  nous  avons  étouifé. 

Remarquez  que  c'est  au  moment  que  nous  allions 
nous  réunir  à  Ollioules  avec  nos  collègues,  pour 
frapper  le  grand  coup ,  que  Ton  a  voulu  nous  per- 
dre, que  nos  calomniateurs ,  que  nos  dénonciateurs 
continuaient  à  nous  noircir,  à  nous  prêter  des  cri- 
mes. Nous  avons  contribué  à  prendre  Toulon,  nous 
avons  répondu. 

Signé  Barbas  et  FRéRON. 

P.  S.  Un  patriote  de  Toulon ,  qui  n'était  sorti  de 
prison  que  depuis  quinze  jours,  et  (|ui  depuis  cinq 
mois  n'a  point  lu  les  papiers  publics,  nous  a  dit 
qu'on  avait  répandu  le  bruit  ici,  pendant  le  siège,  et 

aue  l'on  disait  publiquement  que  les  représentants 
u  peuple  avaient  décidé  de  faire  rétrograder  l'ar- 
mée française  jusqu'aux  bords  de  la  Durance,  et  que 
c'était  Robespierre  aîné  qui  avait  fait  prédominer  cet 
avis  au  comité  de  salut  public.  Ce  fut  pour  nous  un 
trait  de  lumière  ;  il  est  évident  que  ce  sont  les  émis- 
saires de  Pitt  qui  sont  les  auteur^  de  cette  calomnie 
et  de  la  lettre  où  nos  signatures  ont  été  contre- 
faites. 

SaliceUi^  Rieord^  Friron^  Robespierre^  Barrai,  à 

leurs  collègues  composant  le  comilé  de  soiut 

publie. 

Quariier-g^iiéral  de  TouIod,  30  ikiiniire,  Pan  8«. 

L'armée  de  la  république,  chers  collègues,  est 
entrée  dans  Toulon, le  29  Ihmairc,  à  sept  heures  du 
matin,  après  cinq  jours  et  cinq  nuits  de  combats  et 
de  fatigues;  elle  nrûlait  d'impatience  de  donner 
l'assaut  :  quatre  mille  échelles  étaient  prêtes  ;  mais 
la  lâcheté  des  ennemis,  oui  avaient  évacué  la  place 
après  avoir  encloué  tous  les  canons  des  remparts,  t 
rendu  l'escalade  inutile. 

Quand  ils  surent  la  prise  de  la  redoute  anglaise  et 
de  tout  le  promontoire,  et  aue,  d'un  autre  côté,  ils 
virent  toutes  les  hauteurs  au  Pharon  occupées  par 
la  division  du  général  Lapoype,  l'épouvante  les  sai- 
sit ;  ils  étaient  entrés  ici  en  traîtres,  ils  s'y  sont 
maintenus  en  lâches,  ils  en  sont  sortis  en  scélérats  ; 
ils  ont  fait  sauter  en  l'air  le  Thémistoele ,  qui  ser- 
vait de  prison  aux  patriotes  :  heureusement  ces  der- 
niers, à  l'exception  de  six ,  ont  trouvé  le  moyen  de 
se  sauver  pendant  l'incendie.  Ils  nous  ont  brtïlé 
neuf  vaisseaux,  et  en  ont  emmené  trois;  quinze  sont 
conservés  à  la  république,  parmi  lesquels  il  faut 
remarquer  le  superbe  5an5-6tiiollf«,  de  130  pièces 
de  canon;  des  canots  s'en  sont  approchés  jusque 
dans  le  port,  tandis  que  nous  étions  dans  Toulon  ; 
deux  pièces  de  campagne ,  placées  sur  le  quai ,  les 
ont  écartés.  Déjà  quatre  frégates  brûlaient,  quand 
les  galériens,  qui  sont  les  plus  honnêtes  gens  qu'il  y 
ait  a  Toulon,  ont  coupé  les  câbles  et  éteint  le  feu. 
La  corderie  et  le  magasin  de  bois  ne  sont  pas  en- 
dommagés ;  des  flammes  menaçaient  de  dévorer  le 
magasin  général  ;  nous  avons  commandé  cinq  cents 
travailleurs  qui  ont  coupé  la  communication.  Il 
nous  reste  encore  des  frégates,  de  manière  que  la 
république  a  encore  ici  des  forces  navales  respecta- 
bles. Nous  avons  trouvé  des  provisions  de  toute 
espèce  :  on  travaille  à  en  faire  un  état  que  nous 
vous  enverrons. 

La  vengeance  nationale  se  déploie  :  Ton  fusille  à 
force  ;  déjà  tous  les  officiers  de  la  marine  sont  exter- 
minés; la  république  sera  vengée  d'une  manière 
digne  d'elle;  les  mânes  des  patriotes  seront  apai- 
sés. 

Comme  quelques  soldats,  dans  l'ivresse  de  la  vic- 
Mity  se  portèrent  au  pillafe  »  nous  avons  bit  pro- 


clamer dans  toute  la  ville  que  le  butin  de  tous  les  rc^ 
belles  était  la  propriété  de  l'armée  triomphante, 
mais  qu'il  fallait  déposer  tous  les  meubles  et  effets 
dans  un  vaste  local  que  nous  avons  indiqué,  pour 
être  estimés  et  vendus  sur-le-champ  au  prohl  de 
nos  braves  défenseurs,  et  nous  avons  promis  en  sus 
1  million  à  l'armée.  Cette  proclamation  a  produit  le 
plus  heureux  effet.  Beanvais  a  été  délivré  de  son  ca- 
chot ;  il  e^t  méconnaissable  ;  nous  l'avons  fait  trans- 
férer dans  une  maison  commode  ;  il  nous  a  embras- 
sés avec  attendrissement.  Quand  il  a  passé  au  tra- 
vers des  rangs,  l'année  a  foit  en  l'air  un  feu  général 
en  signe  d'allecresse.  Le  père  de  Pierre  Bayle  est 
aussi  délivré.  Une  de  nos  batteries  a  coulé  l)as  une 
frégate  anglaise. 

A  demain  d'autres  détails;  vous  concevex  facile- 
ment nos  occupations  et  nos  fatigues* 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Salicetti,  FRiBOH,  Rigord, 
Robespierre  et  Barbas. 

LéoNABD  Bourdon  :  11  est  juste  que  les  forçats 
qu'on  dit  avoir  travaillé  à  éteindre  l'incendie  de 
Toulon  soient  récompensés.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  salut  public  charee  les  représentants  du 
Seuple  de  leur  donner  la  libertéi  s'ils  les  en  jugent 
ignés. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 
(La  suiU  demain.) 

Lycée  des  arls. 

Aujourd'hui  8  nivôse,  à  onze  heures  du  matin,  il 
y  aura  séance  publique»  distribution  de  prix  et  con- 
cert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire 
inscrire  à  Tadmlnistration,  rue  l'Evéque,  no  1,  butte 
des  Moulins. 


SPECTACLES. 

TiiiATRB  m  i.*OpiBA-CoiUQDB  RATiozfAL,  rue  FararU  — > 
La  1'*  représentation  du  Cri  de  la  Pairie,  opéra  eu  8  acU 
a? ec  lOQ  spectacle,  précédé  de  Panfan  et  Colas. 

TaiATaB  DB  I.A  R^PLvuQDs,  rue  de  la  Loi.  —  Pour  le 
peuple»  la  Mort  de  Césars  suivie  du  Modéré. 

Tbéatae  db  la  bub  Fbtdbau.—  LOffîcier  de  fortune,  et 
la  Partie  carrée, 

TaiATBB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Loutoîs.  —  Le 
Dépit  amoureux;  la  Parfaite  Égalité  ou  les  Vous  et  le 
Toi,  et  la  Fête  civique. 

TBiATAB  1»  LA  MoMTAGRB,  au  jardlo  de  TEgalité.  — 
Lm  Fourberies  de  Seapin;  Boniface  et  sa  FamUUf  et  la 
Sainte  Omelette. 

XBiATBB  DBS  Sajis-Colottbs»  cî-deTSDt  Molière.—-  Eu 
réjouissance  de  la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  la 
4*  représentation  des  Crimes  ds  la  Noblesse^  til* Heureuse 
Décade. 

Tbéatbb  db  la  bub  db  Loufois.  —  La  3*  représen- 
tation de  Michel  Cervantes,  opéra  en  5 actes  à  grand  spec- 
tacle, et  C Honnête  Aventurier. 

Tbi&atbb  du  Vaudbtxllb.  —  L'Ile  des  Femmes,  la  i**  re- 
présentation é^ Arlequin  Joseph,  et  te  Petit  Sacristain. 

TaéATBB  DB  LA  CitA;  —  VABiÉTis.  —  En  réiouissance 
de  la  prisede  Toulon,  pour  le  peuple,  Chartes  et  Hetoirei 
les  Dragons  et  Us  Bénédictines,  et  la  Fête  de  C  Egalité. 

TbAatbbdu  LvciBDBsABis,  au  jardin  de  l'Egalité.-^  En 
réjouissance  de  la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple.  Us 
Amours  de  PlaiUy;  le  Mélomane,  et  C  Échappé  de  Lyon. 

TfliATBB  FBAffCAIS  GOMIQUB  BT  LTBIQUB,  rUC  de  Boud!.— > 

Nieodéme  dans  la  Lune^  pièce  en  S  actes»  à  spect»  »  pjnte. 
des  Parents  réunis. 

Ampritréatbb  d'Astlbt,  fonbourg  du  Temple.  — -  An» 
jourd'hui,  k  cinq  heures  et  demie  préeisff,  le  citoyeB  Fran- 
ooni,  arec  ses  élères  et  ses  enfants,  eoiiUnuera  ses  exercices 
d'équitatico  et  d^éauilation,  toors  de  manège»  danses  sur  sm 
dMTanxi  aiic  ploffevit  1 


l'arii.  Typ*  Htnn  Pion,  rat  Qtrudért,  B. 


GAZETTE  NATIONALE  «.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  99.        NotUdi,  9  Niyosb,  Van  2«.  (Dimanche  29  Décembre  1793,  vieux  style.) 


POLITIQUE, 

POLOGNE. . 

B^rûit  «Time  UUn  ée  Pologne^  U  20  novembre*  —  Un 
coorricr  russeest  arrivé  à  Grodno  avec  Pacte  conNlilutioonel 
que  U  magnanime  a  fait  rédiger  par  ses  philosophes  pour 
le  bonheur  prochain  de  la  Pologne.  Ce  courrier  élait  porteur 
de  deux  eiemplaires  de  ce  pr^ciVita;  ouvrage,  Tun  pour 
Tambassadear  de  la  grande  souveraine,  Tautre  t)our  Sia- 
Bîslas-Auguste,  lequel  lui  a  été  remis  cacheté,  avec  injonc- 
tion de  le  fhire  décréter  par  les  Etats,  sans  anctén  amende" 
mtenifàrestrietionf  ainsi  que  Pimpératrice  Pavait  ordonné 
pour  le  traité  de  partage  et  celui  d*alliance  qui  a  succédé 
immèdiateiDent,  et  cela  au  plus  tard  dans  Pespace  d'une 
semainet  apràs  laquelle  la  dièle  doit  finir. 

On  s'occupe  en  secret  de  Pinipression  de  ce  monument 
du  despotisne,  et  an  des  principaux  Polonais  dévoués  à  la 
Russie,  le  eomte  Moszynski,  a  seul  le  soin  de  la  correction 
des  éprenves,  détient  les  ouvriers  qui  y  travaillent,  et 
écaite  leicarleiixqui  pourraient  se  présenter.  On  s*attend 
à  ne  trouver  dans  ees  bases  constitutionnelles  que  les  ger- 
mes de  tout  ce  qui  peut  maintenir  Panarchic  la  plus  com- 
pK'te» 

Un  autre  courrier  russe,  venu  quelques  jours  après,  a  été 
accueilli  à  Grodno  avec  cette  joie  barbare  que  les  brigands 
foot  éclater  après  un  assassinat  qui  leur  a  procuré  un  riche 
butin. 

Cesl  un  ma|or  Morelli  qui  s*est  annoncé  porteur  des 
fafetpréàenx  de  la  reconnaissance  de  Catherine,  en  ré- 
compense du  dévouement  des  principaux  membres  de  la 
diète  actuel  le,  et  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  leur  patrie 
par  leur  attachement  à  la  Russie.  Les  imposteurs  croisés  et 
miirie  ne  devaient  pas  jouer  un  rôle  indifférent  dans  ce 
système  de  trahison  :  aussi  le  pontife  grec  de  Catherine 
a-t-il  bien  su  les  distinguer.  De  superbes  présents  ont  été 
dbtribués  à  tous  ces  traîtres  magnats. 

On  peut  bien  croire  que  le  chef  de  tous  tes  conspira" 
leurs  ^  Stanislas,  n'a  pas  été  oublié  dans  ces  faveurs.  La 
wui^anime  a  su  bien  apprécier  tout  ce  que  le  roi  a  fait 
pour  elle,  et  c*est  pour  le  récompenser  d'une  manière  digne 
de  \u\,  qo*elle  lui  a  envoyé  100,000  ducats  en  or.  Stanis- 
las, benreux  de  ce  souvenir,  n'attend  que  le  moment  de 
se  inettre  à  Pabri  des  orages  des  affaires  publiques,  et  de 
venir  s'en  délasser  dans  la  délicieuse  retraite  deLaziciiski* 

La  correspondance  du  générai  Ingclslrom  à  Varsovie , 
et  de  l'ambassadeur  russe  à  Grodno,  ne  roule  que  sur  les 
funestes  progrés  du  jacobinisme  dans  la  capitale.  •  Il  est 
instant,  dit  le  général,  de  les  arrêter  ;  il  faut  presser  le  ser- 
ment des  Français  en  Pologne,  ou  les  chasser  ignominieu- 
sement. B  II  parait  que  presque  tous  abandonneront  la  Po- 
logne sous  la  verge  du  despotisme,  et  qu'aucun  d'eux 
n^aura  la  bassesse  de  renier  la  république.  Déjà  ils  vendent 
leurs  effets  au  prix  le  plus  vil.  La  faction  russe  ajoute  à 
leur  infortune,  en  les  accusant  de  conspiration  contre  le 
lafe  gouvernement  qui  va  s'établir. 

{Tiré  de  ta  Gatette  nationale  de  France,) 

Farsotrie^  te  k  décembre,  —  Voici  le  contenu  de  la  nou- 
velle forme  de  gouvernement  qui  a  été  décrétée  à  la  diète. 

Art.  I*'.  Le  royaume  de  Pologne  et  le  grand-duché  de 
Lithoanlc ,  avec  les  autres  duchés ,  vaivodies,  pays  et  dis- 
tricts dans  hïsquels  ils  consistent  actuellement,  et  dans  les- 
quels IN  consisteront  à  l'avenir,  selon  leurs  droits  et  privi- 
h^es,  feront  désormais  un  tout  indivisible,  et  formeront 
une  république  libre  et  indépendante ,  dont  la  diète  aura 
la  suprême  autorité.  Celle-ci ,  ayant  toujours  le  roi  à  sa 
lèle,  sera  composée  des  sénateurs  et  des  représentants  de  la 
noblesse  ;  et  lorsqu*ainsi  constituée  elle  sera  assemblée  lé- 
gitimement ,  elle  aura  seule  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  et 
b  nation  ne  sera  tenue  de  prêter  obéissance  qu'à  celles 
qu'elle  aura  décrétées. 

La  diète  seule  aura  le  droit  de  mettre  des  impôts,  de 
ki  eaqiiloyer  à  rcntretien  d'une  armée,  qui  lui  prêtera  ser- 
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ment  de  fidélité,  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  et 
de  conclure  toutes  sortes  de  traités ,  d'établir  des  magis* 
trats,  de  les  diriger,  et  de  fixer  le  temps  de  leur  durée  ; 
d'élire  les  personnes  qui  doivent  remplir  les  hauts  em- 
plois, d'envoyer  des  ambassadeurs,  etc.  En  un  mot,  rien 
ne  doit  être  exécuté  dans  les  pays  et  terres  de  la  républi- 
que que  ce  qui  procède  de  la  volonté  des  Etats  de  la  répu- 
blique assemblés  en  diète. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  toujours  distinct  du  pouvoir  de 
donner  des  lois;  c'est  pourquoi  la  diète  n'exécutera  jamais 
rien  que  par  ses  magistrats. 

Aucun  pouvoir  exécutif  ne  peut  rien  ordonner  de  son 
chef,  ni  contraindre  qui  que  ce  soit  à  faire  ce  que  les  lois 
n'ordonnent  pas. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  doit  rien  négliger  ou  laisser  né* 
gliger  de  ce  que  les  lois  commandent. 

II.  La  propriété  des  fiefs  ne  doit  jamais  être  détruite,  et 
l'autorité  suprême  de  la  république  sur  les  fie£i  subsistera 
et  sera  conservée  sans  aucun  changement. 

III.  La  religion  catholique  Si'lon  les  deux  rits  sera  ù  ja- 
mais la  religion  dominante  dans  le  royaume  de  Pologne  et 
dans  le  grand-duché  de  Lithuanie,  avec  tous  les  privilèges 
de  l'Eglise,  et  c'est  ainsi  qu'elle  sera  nommée  dans  tous  les 
actes. 

IV.  Le  passage  de  la  religion  catholique  romaine  des 
deux  rits  à  une  autre  religion  sera  toujours  regardé  en  Po- 
logne comme  un  crime  ;  celui  qui  en  sera  convaincu  sera 
exilé  du  pays.  On  observera  cependant  à  l'égard  des  pro- 
testants, en  pareil  cas,  la  constitution  de  1775. 

IV.  Le  roi  et  la  reine  de  Pologne  doivent  être  de  la  reli- 
gion catholique  romaine.  Si  la  reine  se  trouve  être  d'une 
autre  religion,  et  qu'elle  ne  veuille  pas  abjurer,  elle  ne 
pourra  pas  être  couronnée. 

VI.  Le  grand-duché  de  Lithuanie  demeurera  uni  à  la 
Pologne  à  perpétuité.  Les  droits  de  l'union  et  les  autres 
droits  particuliers  propres  à  cette  province  seront  con- 
servés. 

VII.  L'incorporation  de  la  Courlande  à  la  couronne  de 
Pologne  et  au  grand-duché  de  Lithuanie,  qui  eut  lieu  en 
1569,  sera  inviolablement  maintenue,  avec  toutes  les  au- 
tres constitutions  relatives  ù  ce  duché,  ainsi  qu'à  l'égard 
du  district  de  Pilthen. 

VII L  II  ne  sera  permis  à  aucune  partie  de  la  puissance 
publique,  pas  même  à  la  diète,  decéiderou  d'échanger  au- 
cune des  possessions  de  la  république.  Tout  traité  de  cette 
nature  sera  non -seulement  regardé  comme  nul  et  de 
nulle  valeur,  mais  encore  celui  qui  en  ferait  la  proposition 
sera  regardé  comme  traître  à  la  patrie,  et  puni  comme  tel. 
(La  suite  incessamment,) 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Sarrebruek^  te  J8  frimaire,  —  Nous  apprenons  que  les 
armées  se  battent  tous  les  jours  dans  les  environs  de  Bitche 
et  Niederbron»,  où  elles  gagnent  du  terrain. 

Le  quartier-général  de  l'armée  de  la  Moselle  a  été  trans- 
féré dans  cette  première  place.  Deux  courriers  annoncent 
que  les  troupes  de  la  république  sont  entrées  à  Haguenau 
et  à  Bitcbevillers,  et  que  quinze  mille  ennemis  sont  cernés 
par  nos  armées  du  côté  de  Niederbronn. 

Huningue^  te  28  frimaire.  —  On  apprend  de  Suisse  que 
les  coalisés  y  font  les  plus  grands  efforts  pour  exciter  cette 
puissance  contre  la  république.  Le  ministre  anglais  auprès 
des  cantons  a  présenté  une  noie  injurieuse  à  la  France,  qui 
produit  un  effet  tout  contraire  ù  celui  qu'il  en  attendait.  Il 
se  proposait  d'en  faire  paraître  des  exemplnlrcs  avec  pro- 
fusion ;  mais  il  a  été  fait  défense  de  l'imprimer,  sous  peine 
de  dix  années  de  fers,  et  la  même  peine  est  prononcée  con- 
tre ceux  chex  qui  on  la  trouverait. 

Nice,  te  30  frimaire,  —  La  retraite  des  trou|>es  alleman- 
des au  service  du  roi  de  Sardaigne  s'exécute  joumelleaient  i 
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pues,  la  lettre  faune  oui  nous  était  attribuée ,  et 
dont  le  comité  n'a  pas  été  la  dupe.  Ce  trait  est  parti 
de  Marseille,  dans  le  même  temps  que  cette  ville  a 
tenté  de  produire  un  mouvement  coutre-révolution- 
noire  que  nous  avons  étouffé. 

Uemarqucz  que  c'est  au  moment  que  nous  allions 
nous  réuuir  à  OUioules  avec  nos  collègues,  pour 
frapper  le  grand  coup ,  que  Ton  a  voulu  nous  per- 
dre, que  nos  calomniateurs ,  que  nos  dénonciateurs 
continuaient  à  nous  noircir,  à  nous  prêter  des  cri- 
mes. Nous  avons  contribué  à  prendre  TouloUi  nous 
avons  répondu. 

Signé  Barbas  et  Freron. 

P.  S.  Un  patriote  de  Toulon  »  qui  n'était  sorti  de 
prison  que  depuis  quinze  jours,  et  (jui  depuis  cinq 
mois  n'a  point  lu  les  papiers  publics,  nous  a  dit 
qu'on  avait  répandu  le  bruit  ici,  pendant  le  siège,  et 
que  Ton  disait  publiquement  que  les  représentants 
du  peuple  avaient  décidé  de  faire  rétrograder  l'ar- 
mée française  jusqu'aux  bords  de  la  Durance,  et  que 
c'était  Robespierre  aîné  qui  avait  fait  prédominer  cet 
avis  au  comité  de  salut  public.  Ce  fut  pour  nous  un 
trait  de  lumière  ;  il  est  évident  que  ce  sont  les  émis- 
saires de  Pitt  qui  sont  les  auteur?  de  cette  calomnie 
et  de  la  lettre  où  nos  signatures  ont  été  contre- 
faites. 

Salicetli^  Ricord^  Fréron,  Rohespierre,  Barras^  à 

leurs  collègues  composant  le  comité  de  salut 

public. 

Quâriier-(4iiér«l  de  Toulon,  30  Orimaire,  Pan  8*. 

L'armée  de  la  république,  chers  collègues,  est 
entrée  dans  Toulon,  le  29  Ihmaire,  à  sept  heures  du 
matin,  après  cinq  jours  et  cinq  nuits  de  combats  et 
de  fatigues;  elle  hrûlait  d'impatience  de  donner 
l'assaut  :  quatre  mille  échelles  étaient  prêtes  ;  mais 
la  lâcheté  des  ennemis,  qui  avaient  évacué  la  place 
après  avoir  encloué  tous  les  canons  des  remparts,  t 
rendu  l'escalade  inutile. 

Quand  ils  surent  la  prise  de  la  redoute  anglaise  et 
de  tout  le  promontoire,  et  que,  d'un  autre  cGlé,  ils 
virent  toutes  les  hauteurs  du  Pharon  occupées  par 
la  division  du  général  Lapoype,  l'épouvante  les  sai- 
sit j  ils  étaient  entrés  ici  en  traîtres,  ils  s'y  sont 
maintenus  en  lâches,  ils  en  sont  sortis  en  scélérats; 
ils  ont  fait  sauter  en  l'air  le  Thémistoele ,  qui  ser- 
rait de  prison  aux  patriotes  :  heureusement  ces  der- 
niers, à  l'exception  de  six ,  ont  trouvé  le  moyen  de 
se  sauver  pendant  l'incendie.  Ils  nous  ont  brillé 
neuf  vaisseaux,  et  en  ont  emmené  trois;  quinze  sont 
conservés  à  la  république,  parmi  lesquels  il  faut 
remarquer  le  superbe  5an5-6tilolff«,  de  130  pièces 
de  canon;  des  canots  s'en  sont  approchés  jusque 
dans  le  port,  tandis  que  nous  étions  dans  Toulon  ; 
deux  pièces  de  campagne ,  placées  sur  le  quai ,  les 
ont  écartés.  Déjà  quatre  frégates  brûlaient,  quand 
les  galériens,  qui  sont  les  plus  honnêtes  gens  qu'il  y 
ait  a  Toulon,  ont  coupé  les  câbles  et  éteint  le  feu. 
La  corderie  et  le  magasin  de  bois  ne  sont  pas  en- 
dommagés; des  flammes  menaçaient  de  dévorer  le 
magasin  général  ;  nous  avons  commandé  cinq  cents 
travailleurs  qui  ont  coupé  la  communication.  11 
nous  reste  encore  des  frégates,  de  manière  que  la 
république  a  encore  ici  des  forces  navales  respecta- 
bles. Nous  avons  trouvé  des  provisions  de  toute 
espèce  :  on  travaille  à  en  faire  un  état  que  nous 
vous  enverrons. 

La  vengeance  nationale  se  déploie  :  l'on  fusille  à 
force  ;  déjà  tous  les  officiers  de  la  marine  sont  exter- 
minés; la  république  sera  vengée  d'une  manière 
digne  d'elle  ;  les  mânes  des  patriotes  seront  apai- 
sés. 

Comme  quelques  soldats,  dans  l'ivresse  de  la  vic- 
toirei  se  portèrenl  au  pillage»  nous  avons  bit  pro- 


clamer dans  toute  la  ville  que  le  butin  de  tous  les  re^ 
belles  était  la  propriété  de  l'armée  triomphante, 
mais  qu'il  fallait  déposer  tous  les  meubles  et  effets 
dans  un  vaste  local  que  nous  avons  indiqué,  pour 
être  estimés  et  vendus  sur-le-champ  au  profil  de 
nos  braves  défenseurs,  et  nous  avons  promis  en  sua 
1  million  à  l'armée.  Cette  proclamation  a  produit  le 
plus  heureux  effet.  Beauvais  a  été  délivré  de  son  ca- 
chot ;  il  est  méconnaissable  ;  nous  l'avons  fait  trans- 
férer dans  une  maison  commode  ;  il  nous  a  embras- 
sés avec  attendrissement.  Quand  il  a  passé  au  tra- 
vers des  rangs,  l'année  a  fait  en  l'air  un  feu  général 
en  signe  d'allecresse.  Le  père  de  Pierre  Bayle  est 
aussi  délivré.  Une  de  nos  batteries  a  coulé  lias  une 
frégate  anglaise. 

A  demain  d'autres  détails;  vous  concevex  facile- 
ment nos  occupations  et  nos  fatigues* 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Salicetti,  Fréboh,  Ricoid, 
Robespierre  et  Barbas. 

Lbonabd  BouBDON  :  Il  est  juste  que  les  forçats 
qu'on  dit  avoir  travaillé  à  éteindre  l'incendie  de 
Toulon  soient  récompensés.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  salut  public  charge  les  représentants  du 
peuple  de  leur  donner  la  liberté,  s'ils  les  en  jugent 
dignes. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 
(La  suite  demain,) 

Lycée  des  arts. 

Aujourd'hui  8  nivôse,  à  onze  heures  du  matin,  il 
y  aura  séance  publique,  distribution  de  prix  et  con- 
cert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire 
inscrire  à  l'administration,  rue  l'Evéque,  no  1,  butte 
des  Moulins. 


SPECTACLES. 

TBiATRl  DB  l'OpÉBA-COIUQUB  RATIO.XAL,  FUC  FlWt»  — 

,  La  i'«  représcDlation  du  Cri  de  la  Patrie,  opéra  eu  8  icU 
a? ec  son  speclade,  précédé  de  Fanfan  et  Colas. 

TuÉATRB  OB  I.A  RuptBUQDB,  rue  de  la  Loi.  —  Pour  le 
peuple,  la  Mort  de  César,  suivie  du  âSodérém 

Tbkatbe  db  la  bub  FBTDBàu.—  LOfficitT  de  fortune,  et 
ta  Partie  carrée, 

TaÉATBE  Natioival,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvolt.— Le 
Dépit  amoureux;  la  Parfaite  Égalité  ou  tes  Vous  et  le 
Toi,  ei  la  Fête  civique. 

TBiATBB  OB  LA  MoRTAGRB,  BU  iardio  de  rBgalité.  — 
Les  Fourberies  de  Seapin  ;  Bonifacc  et  sa  Familtef  et  la 
Sainte  Omelette* 

XHiATBB  DBS  Sans-Culottbs,  d-deTBDt  Molière.— En 
réjouissance  de  la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  la 
4*  représentatioades  Crimes  de  la  Noblesse^  eWlieureuse 
Décade, 

Tbéatbb  db  la  bub  db  Loutois»  —  La  3*  reprëKn* 
tation  de  Michel  Cervantes^  opéra  en  9 actes  h  grand  spec- 
tacle, et  C Honnête  Aventurier. 

TiÉATBB  DU  Vaudbtillb.  —  L'JU  dss  Femmes^  la  1"  re- 
présenlation  é^ Arlequin  Joseph,  el  te  Petit  Saeriitain, 

TaéATBB  DB  LA  Cvtt  —  VARIÉTÉS.  —  Eu  ré|ouissaiiee 
de  la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  Charles  el  yiettrirt; 
tes  Dragons  et  tes  Bénédictines,  et  In  Fête  de  CEgatiié. 

Théatbb  du  LtcébobbAbi»,  au  jardin  de  rBp^alilé.— Bo 
réjouissance  de  la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  iee 
Amours  de  Plailly;  le  Mélomane,  et  C  Échappé  de  Lgon, 

TbAaTBB  FBAffCAD  GOMIQUB  BT  LTBIQUB,  TUe  dC  BonoL-- 

Nieodéme  dans  la  Licfie,  pièce  en  S  acteSf  à  spect* ,  pre& 
des  Parents  réunis. 

Ampritréatrb  d'Astlbt,  ftiubourg  du  Temple.  ^-  Aa« 
jourd'hui,  h  cinq  heures  et  demie  précisff,  le  citojea  Treth 
coni,  avec  ses  élèves  et  scsenrants,  eoitUimera  ses  eierdees 
d'équiiation  et  d'émulation,  toort  de  manège,  damessur  ueê 
ehevaiis,aiiepluiie«n  actes  di     ' 


l'arii.  Trr*  H«nn  Pion,  rat  Otrudért,  B. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. . 

Bsirûit  é^UHê  lettre  ée  Pologne^  U  20  novembre*  —  Un 
coarrtcr  nisseest  arrivé  à  Grodno  avec  Pacte  constitutionnel 
que  la  magnanime  a  fait  rédiger  par  ses  philosophes  pour 
le  bonheur  prochain  de  la  Pologne.  Ce  courrier  était  porteur 
de  deux  eiemplaires  de  ce  pr^ciViu;  ouvrage,  Tun  pour 
rarabassadeur  de  la  grande  souveraine,  Tautre  pour  Sta- 
Ottlas-Augaste,  lequel  lui  a  été  remis  cacheté,  avec  injonc- 
tion  de  le  fhire  décréter  par  les  Etats,  sans  aucun  amende' 
wtent  mrestrkHon^  ainsi  que  rimpéralrice  Tavait  ordonné 
pour  le  traité  de  partage  et  celui  d*alliance  qui  a  succédé 
iiDiiièdIateiiient,  et  cela  au  plus  tard  dans  l'espace  d'une 
semainet  api^  laquelle  la  dièle  doit  finir. 

On  s'oecope  en  secret  de  Pinipression  de  ce  monument 
du  deapoUsme,  et  an  des  principaux  Polonais  dévoués  à  la 
Rnsiie,  le  eomte  Mo»ynski,  a  seul  le  soin  de  la  correction 
des  épreuves,  détient  les  ouvriers  qui  y  travaillent,  et 
écute  les  curieux  qui  pourraient  se  présenter.  On  s'attend 
à  M  trourer  dans  ees  bases  constitutionnelles  que  les  ger- 
mes de  tout  ce  qui  peut  mahitenir  l'anarchie  la  plus  com- 
pléle. 

Un  autre  courrier  rosse,  venu  quelques  jours  après,  a  été 
accueilli  à  Grodno  avec  cette  joie  barbare  que  les  brigands 
flbnt  éclater  aprèsun  assassinat  qui  leur  a  procuré  un  riche 
butin* 

Cest  un  major  Morelli  qui  s'est  annoncé  porteur  des 
fafeêpréeieux  de  la  reconnaissance  de  Catherine,  en  ré- 
compenae  du  dévouement  des  principaux  membres  de  la 
diète  actuelle,  et  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  leur  patrie 
par  leur  attachement  à  la  Russie.  Les  imposteurs  croisés  et 
miirée  ne  devaient  pas  jouer  un  rôle  indifférent  dans  ce 
système  de  trahison  :  aussi  le  pontife  grec  de  Catherine 
a-t-il  bien  su  les  distmguer.  De  superbes  présents  ont  été 
dbtribués  à  tous  ces  traîtres  magnats. 

On  peut  bien  croire  que  le  chef  de  tous  les  conspira^ 
fmrs,  Stanislas,  n'a  pas  été  oublié  dans  ces  faveurs.  La 
magnanime  a  su  bien  apprécier  tout  ce  que  le  roi  a  fait 
pour  elle,  et  c*est  pour  le  récompenser  d'une  manière  digne 
de  lui,  qu'elle  lui  a  envoyé  100,000  ducats  en  or.  Stanis- 
las, heureux  de  ce  souvenir,  n'attend  que  le  moment  de 
seinettre  h  l'abri  des  orages  des  affaires  publiques,  et  de 
venir  s'en  délasser  dans  la  délicieuse  retraite  dcLazienski. 

La  correspondance  du  général  Ingelstrom  à  Varsovie, 
et  de  l'ambassadeur  russe  k  Grodno,  ne  roule  que  sur  les 
funestes  progrés  du  jacobinisme  dans  la  capitale.  •  Il  est 
instant,  dit  le  général,  de  les  arrêter  ;  il  faut  presser  le  ser- 
ment des  Français  en  Pologne,  ou  les  chasser  ignominieu- 
sement. B  II  paraît  que  presque  tous  abandonneront  la  Po- 
logne sous  la  verge  du  despotisme,  et  qu'aucun  d'eux 
n'aura  la  bassesse  de  renier  la  république.  Déjà  ils  vendent 
leurs  effets  au  prix  le  plus  vil.  La  faction  russe  ajoute  à 
leur  infortune,  en  les  accusant  de  conspiration  contre  le 
lafe  gouvernement  qui  va  s*établir. 

{Tiré  de  ta  Gaulte  nationale  de  France.) 

Farsotrie^  le  h  décembre.  —  Voici  le  contenu  de  la  nou- 
velle forme  de  gouvernement  qui  a  été  décrétée  ù  la  diète. 

Art.  I«'.  Le  royaume  de  Pologne  et  le  grand-duché  de 
Litkuanie ,  avec  les  autres  duchés ,  vatvodies,  pays  et  dis- 
tricts dans  lesquels  ils  consistent  actuellement,  et  dans  les- 
qaeb  ils  consisteront  à  l'avenir,  selon  leurs  droits  et  privi- 
lèges, feront  désormais  un  tout  indivisible,  et  formeront 
une  république  libre  et  indépendante,  dont  la  diète  aura 
la  suprême  autorité.  Celle-ci,  ayant  toujours  le  roi  à  sa 
tête,  sera  composée  des  sénateurs  et  des  représentants  de  la 
nobiease  ;  et  lorsqu'ainsi  constituée  elle  sera  assemblée  lé- 
gitimement ,  elle  aura  seule  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  et 
la  nation  ne  sera  tenue  de  prêter  obéissance  qu'à  celles 
qu'elle  aura  décrétées. 

La  diète  seule  aura  le  droit  de  mettre  des  impôts,  de 
ki  cBptoyer  à  rcniretien  d'une  armée,  qui  lui  prêtera  ser- 

a«  Série.  —  Terne  Vt. 


ment  de  fidélité,  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  et 
de  conclure  toutes  sortes  de  traités ,  d'établir  des  magis* 
trais,  de  les  diriger,  et  de  fixer  le  temps  de  leur  durée; 
d'élire  les  personnes  qui  doivent  remplir  les  hauts  em- 
plois, d'envoyer  des  ambassadeurs ,  etc.  En  un  mot,  rien 
ne  doit  être  exécuté  dans  les  pays  et  terres  de  la  républi- 
que que  ce  qui  procède  de  la  volonté  des  Etats  de  la  répu- 
blique assemblés  en  diète. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  toujours  distinct  du  pouvoir  de 
donner  des  lois;  c'est  pourquoi  la  diète  n'exécutera  jamais 
rien  que  par  ses  magistrats. 

Aucun  pouvoir  exécutif  ne  peut  rien  ordonner  de  son 
chef,  ni  contraindre  qui  que  ce  soit  à  faire  ce  que  les  lois 
n'ordonnent  pas. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  doit  rien  négliger  ou  laisser  né* 
gliger  de  ce  que  les  lois  commandent. 

II.  La  propriété  des  fiefs  ne  doit  jamais  être  détruite,  et 
l'autorité  suprême  de  la  république  sur  les  fiels  subsistera 
et  sera  conservée  sans  aucun  changement. 

III.  La  religion  catholique  Si'lon  les  deux  rits  sera  à  ja- 
mais la  religion  dominante  dans  le  royaume  de  Pologne  et 
dans  le  grand-duché  de  Lithuanie,  avec  tous  les  privilèges 
de  l'Eglise,  et  c'est  ainsi  qu'elle  sera  nommée  dans  tous  les 
actes. 

IV.  Le  passage  de  la  religion  catholique  romaine  des 
deux  rits  à  une  autre  religion  sera  toujours  regardé  en  Po- 
logne comme  un  crime  ;  celui  qui  en  sera  convaincu  sera 
exilé  du  pays.  On  observera  cependant  à  l'égard  des  pro- 
testants, en  pareil  c«is,  la  constitution  de  1775. 

IV.  Le  roi  et  la  reine  de  Pologne  doivent  être  de  la  reli- 
gion catholique  romaine.  Si  la  reine  se  trouve  être  d'une 
autre  religion,  et  qu'elle  ne  veuille  pas  abjurer,  elle  ne 
pourra  pas  être  couronnée* 

VI.  Le  grand-duché  de  Lithuanie  demeurera  uni  à  la 
Pologne  à  perpétuité.  Les  droits  de  l'union  et  les  autres 
droiu  particuliers  propres  à  cette  province  seront  con- 
servés. 

VII.  LMncorporation  de  la  Courlande  à  la  couronne  de 
Pologne  et  au  grand-duché  de  Lithuanie,  qui  eut  lieu  en 
1569,  sera  inviolablement  maintenue,  avec  toutes  les  au- 
tres constitutions  relatives  à  ce  duché,  ainsi  qu'à  l'égard 
du  district  de  Pilthen. 

VIII.  Il  ne  sera  permis  à  aucune  partie  de  la  puissance 
publique,  pas  même  à  la  diète,  décéder  ou  d'échanger  au- 
cune des  possessions  de  la  république.  Tout  traité  de  cette 
nature  sera  non -seulement  regardé  comme  nul  et  de 
nulle  valeur,  mais  encore  celui  qui  en  ferait  la  proposition 
sera  regardé  comme  traître  à  la  patrie,  et  puni  comme  tel* 

(La  suite  incessamment.) 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Sarrebruek^  le  J8  frimaire.  —  Nous  apprenons  que  les 
armées  se  battent  tous  les  jours  dans  les  enrirons  de  Bitche 
et  Niederbroo»,  où  elles  gagnent  du  terrain. 

Le  quartier-général  de  l'armée  de  la  Moselle  a  été  trans- 
féré dans  cette  première  place.  Deux  courriers  annoncent 
que  les  troupes  de  la  république  sont  entrées  à  Haguenau 
et  à  Bitchevillers,  et  que  quinze  mille  ennemis  sont  cernés 
par  nos  armées  du  côté  de  Niederbroon. 

Huningue^  le  28  frimaire.  —  On  apprend  de  Suisse  que 
les  coalisés  y  font  les  plus  grands  efforts  pour  exciter  cette 
puissance  contre  la  république.  Le  ministre  anglais  auprès 
des  cantons  a  présenté  une  note  injurieuse  à  la  France,  qui 
produit  un  effet  tout  contraire  à  celui  qu'il  en  attendait.  Il 
se  proposait  d*en  faire  paraître  des  exemplaires  avec  pro- 
fusion ;  mais  il  a  été  fait  défense  de  l'imprimer,  sous  peine 
de  dix  années  de  fers,  et  la  même  peine  est  prononcéecon- 
tre  ceux  chcx  qui  on  la  trouverait. 

Niée,  le  30  frimaire.  —  La  retraite  des  troupes  alleman- 
des au  service  du  roi  de  Sardaigne  s'exécute  joumelleaient  i 
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elles  manquent  absolument  de  tout  Ict  objets  de  premil're 
Déccssiié.  Les  troupes piémontaises  sont  dans  le  mfimecas  : 
le  découragement  y  est  égal  à  la  misère. 

Marseille  t  le  26  frinudre,  —  La  fermeté  des  représen- 
laots  du  peuple  et  les  changements  faits  dans  les  autorités 
constituées  ont  régénéré  cette  commune  :  des  arrêtés  sages 
et  des  délibérations  qui  attestent  la  pureté  des  intentions 
j  rétablissent  le  calme,  et  rendent  inutiles  les  eflbrb  des 
agitateurs  que  la  frayeur  retient,  et  dont  le  masque  tombe. 

Le  pape  prodigue  avec  une  véritable  profusion  les  priè- 
res pour  le  succès  des  armées  coalisées;  mais  il  diffère  sous 
tous  les  prétextes  possibles  le  départ  des  deux  galères  et 
des  deux  mille  hommes  qall  doit  envoyer  à  Toulon,  et  que 
les  Anglais  demandent 

La  flottille  napolitaine  est  toujours  à  Livourne. 

Les  forces  navales  vénitiennes  dans  les  ports  de  Corfou, 
Zanle  et  Cerigo  consistent  en  six  vaisseaux  de  ligne,  qua- 
tre frégates  deux  bricks,  une  goélette  et  deux  chaloupes 

Paris,  7  nivôse.  —  On  écrit  de  Lille,  en  date  du  30  fri« 
maire,  que  les  coalisés,  loin  d*annoncer  des  desseins  d*at- 
taque,  font  travailler  en  hAte  à  fortUier  Yprcs,  Mieuport» 
Ostende  et  Courtrai. 

Des  lettres  de  Marseille  annoncent  qu*ane  division  de  la 
flotte  espagnole,  composée  de  trois  vaisseaux,  deux  fréga- 
tes et  un  brick,  a  mouillé  dans  la  rade  de  la  Goulettc,  à 
Tunis.  Le  2S  novembre,  le  commandant  a  proposé  aux 
vaisseaux  et  bâtiments  français  qui  s'y  trouvent  d'arborer 
le  pavillon  blanc,  ce  qui  a  été  refusé  avec  toute  Tindigna- 
tioD  qu'on  devait  attendre.  Le  bey  a  vivement  recommandé 
de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  eût  aucune  rixe  entre  les  équi- 
pages ni  de  voies  de  fait  ;  il  a  prévenu  qu'il  en  ferait  jus- 
tice lui-même.  Il  a  montré  la  même  justice  et  la  même  fer- 
meté an  Commodore  anglais  Sincee,  dont  la  flotte,  compo- 
sée de  quatre  vaisseaux  et  deux  corvettes,  mouille  dans  la 
même  rade  ;  le  t>ey  est  dans  la  disposition  certaine  défaire 
respecter  l'asile  qu'il  donne  dans  ses  ports. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Givetj  en  date  da  S8  frimaire, 
—  L'ennemi  vient  de  faire  une  tenialivesur  Philippeville. 
Ses  patrouilles  s'étaient  avancées  fusque  sous  les  murs, 
taisant  mine  de  vouloir  enlever  des  bestiaux  qui  passaient 
au  pied  des  remparts,  mais  bien  pour  fafare  tomber  dans 
ooe  embuscade  les  détachements  qui  seraient  sortis  contre 
eux;  mais  le  brave  sans-culottes  Hardy,  qui  commande 
cette  place,  reconnut  la  ruse,  et,  pour  la  déjouer,  leur  U- 
cha  une  bordée  de  canons  chargés  à  mitraille,  ce  qui  jeta 
le  trouble  et  la  terreur  dans  leurs  rangs,  et  il  fit  sortir  en- 
suite une  force  imposante  qui  en  vint  aussitôt  aux  mains; 
l'ennemi  battit  en  retraite,  malgré  la  supériorité  de  son 
nombre,  laissant  vingt-cinq  morts  sur  le  champ  de  ba- 
taille. Nos  intrépides  défenseurs  eurent  la  satisfaction  de 
ne  perdre  personne;  un  seul  brigadier  flit  légèrement 
blessé  à  l'épaule. 

•—L'on  écrit  de  Saint-Malo,  en  date  du  2i  frimaire, 
qu'on  y  procède  à  l'adjudication  des  travaux  à  faire  dans 
le  port,  pour  le  mettre  en  état  de  recevoir  en  tout  temps 
des  vaisseaux  de  guerre;  outre  l'avantage  qui  résultera  de 
cette  opération  pour  les  forces  navales  de  la  république,  il 
y  a  encore  celui  d'employer  beaucoup  de  bras  et  de  sous- 
traire à  la  misère  un  grand  nombre  de  citoyens  par  un  tra- 
vail vraiment  utile. 

La  Société  populaire  de  cette  commune  y  fait  le  plus 
grand  bien  en  affermissant  les  principes  ;  elle  est  suivie 
avec  une  aflluence  qui  prouve  le  plaisir  qu'a  le  peuple  à 
f'cclaîrcr. 

A  Hunîngue,  la  commission  municipale  et  le  comité  de 
surveillance  continuent  à  développer  l'énergie  la  plus 
utile  :  toutes  les  menées  de  l'avidité,  pour  entraver  la  loi 
du  maximum,  échouent  contre  leur  activité  :  les  accapa- 
reurs ne  peuvent  échapper  à  leurs  recherches,  qui  ramè- 
nent raboudunce. 

TRIBUNAL  CRlMUfSL  siVOLUnONNAIBB. 

Du  4  nivose,  —  Michel  Bourg,  âgé  de  cinquante- 
cinq  ans,  couvreur  en  paille,  natif  (k  Metzerach,  dé- 
pvtement  de  la  Moselle  ; 


Pierre  Vctzel,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  tisse- 
rand, natif  du  même  lieu  ; 

Bernard  Hourtz,  âfé  de  cinquante-cinq  ans,  Oon- 
j  vreur  en  paille,  natif  du  même  lieu  ; 

Michel  Kartz,  ftgé de  quarante-huit  ans,  tisserand, 
{  né  au  même  lieu  ; 

Et  Etienne  Teyssier ,  cî-devant  négociant ,  con- 
vaincu d'avoir  entretenu  des  correspondances  avec 
les  ennemis  de  la  république,  et  conspiré  contre  la 
liberté  et  la  sûreté  au  peuple  français,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

Louis  Valade ,  bijoutier ,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  natif  de  Chavigny,  département  de  la  Vienne, 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Jour  ; 

Et  Jean  Sehan,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  conduc- 
teur de  diligence,  natif  de  Merlinheim,  département 
du  Bas-Rhin,  prévenus  d'entretenir  Tagiotage  et  de 
seconder  par-là  les  manœuvres  de  Pitt ,  ont  été  ac- 
quittés et  mis  en  liberté. 

Du  5.  —  Charles-Auguste  Prévost  Lacroix,  natif 
de  Louisebourg,  Amérique  septentrionale,  capitaine 
de  division,  demeurant  à  Rochefort,  convaincu  d'a- 
voir foulé  la  cocarde  tricolore  et  arboré  la  cocarde 
blanche  ; 

Jean-Marie  Allard,  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
curé  de  Bagneuz,  district  de  Saumur,  département 
de  Maine-et-Loire,  né  à  Craon,  département  de  la  ^ 
Mayenne,  convaincu  d'avoir,  par  ses  propos,  provo-  * 
que  le  rétablissement  de  la  royauté  ; 

Nicolas  Gomot,  âçéde  auarante-et-un  ans,  bou- 
langer, natif  de  Bon  lard,  aistrict  de  Meaux,  dépar- 
tement de  la  Marne,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint- 
Jacques,  convaincu  d'avoir  accaparé  du  pain  potur 
son  usage  ;  d'avoir,  ou  mépris  de  fa  loi,  fait  et  fourni 
du  pain  de  farine  inférieure,  et  d'avoir  tenu  des 
prooos  tendant  à  provoquer  la  dissolution  de  la  ré- 
publique^  ont  été  condamnés  à  la  peinf  de  mort. 

Du  6.  —  Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de 
mort  Alexandre  Laroque,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
natif  de  Quimper-Corentin,  département  du  Finis- 
tère, et  Uyacinte-Victor  Treniaria,  son  frère,  âgé  de 
trente- deux  ans ,  natif  du  même  lieu ,  capitaine  de 
vaisseau,  tous  deux  ci-devant  nobles,  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire,  par  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  15  brumaire  ;  convaincus  d'avoir 
entretenu  des  correspondances  criminelles  contre- 
révolutionnaires  avec  les  ennemis  intérieurs  et  ex- 
térieurs de  la  république. 

Daniel-Félix  Barrois,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
natif  de  Nogent-le-Rotrou ,  commis  à  l'administra- 
tion de  l'habillement,  à  l'Oratoire,  di  meurant  a  Pa- 
ris, rue  Tiquetonne,  no  124,  convaincu  d'être  le 
complice  d'un  complot  et  conspiration  qui  a  exiilé 
de  la  part  de  la  ci-devant  cour ,  dont  Lafayette, 
Bailly  et  autres  scélérats  ont  été  les  principaux  mo- 
biles, de  faire  massacrer  les  patriotes  au  Champ- 
de-Mars,  dans  la  journée  du  17  juillet  1791,  et  d'al- 
lumer la  guerre  civile  en  armant  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Dtt  7.  —  Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de 
mort  Augustin-Amable  Clément,  ^é  de  trente-trois 
ans,  horloger,  natif  de  Paris,  y  demeurant,rue  Mont- 
martre, convaincu  d'avoir,  dans  la  journée  du 
17  juillet  1791 ,  massacré  plusieurs  patriotes  qui 
étaient  rassemblés  au  Cham|>-de-Mars,et,  par  ce 
crime  infâme,  d'avoir  participé  aux  complots  et 
conspirations  qni  ont  existé  de  la  part  de  la  ci-de- 
vant cour,  dont  Lafayette,  Bailly  et  autres  scélérats 
ont  été  les  principaux  auteurs. 

Claude-François  Gautier,  âgé  de  qnarante-et-on 
ans,  né  ù  Anet,  en  Brie,  département  de  la  Marne, 
boulanger,  demeurant  à  PariS|  rue  de  Sèvres,  sec- 
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tion  da  Bonne.t-Bouj^e,  a  dië  acquitte  d*accnsation; 
il  ëlait  aocasë  d*aYoir  cherché  à  mettre  la  liberté  en 
péril  par  une  disette  factice  de  denrée  de  première 
nécesnt^.et  i  troubler  la  tranquillité  publique  en 
cachant  chez  lui  une  très  grande  quautité  de  pain;  il 
•  été  sur-le-champ  mis  en  liberté. 


HYMNE 

L«#  on  Théâtre  de  la  République ,  U  5  nivoM^  par  le 
eit&yen  Michaud,  H  composée  par  U  ciloyen 
Trouoé^  auieur  de  plusieurs  ouvrages  dramati- 
ques j  et  l'un  des  rédacteurs  (fu  Moniteur. 

Air  :  Dieu  du  peuple^  etc.  (de  Gosscc.) 

Enfin  ils  sont  chassés  loin  de  la  ville  impie 
Cet  CKlaves  cruels  des  plus  cmels  tyrans. 
De  notre  liberté  l'invincible  génie 

A  foadrojfé  ces  tIIs  brigands. 

Ifèr,  pour  les  engloutir  entr'ouvre  tes  abtmcs  ; 
Gienz,  contre  leurs  débris  lances  vos  feux  yengi'urs; 
Ponr  oojer  ces  ?aisseaux  qui  recèlent  les  crimes» 
O  vents,  déchaînes  vos  fureurs. 

'   Ifhdftre  ambitieux  d*un  despote  imbécile , 
Où  sont  «Infâme  Pi  U,  tes  superbes  exploits  ? 
Tn  t*taB  cooor  chargé  d'une  honte  inutile» 
Tu  t*es  montré  digne  des  rois. 

De  nos  républicains  triomphant  en  idée, 
TO  crus  par  des  forfaits  ébranler  ces  héros  ; 
Tookm  l^tmit  déjà  qoebientôt  la  Vendée 
Ne  servira  plus  les  complots. 

TbolonI  que  dis-Je  encor ?  C*est  toi,  sainte  Montagne , 
De  qnl  le  nom  sacré  doit  absoudre  ce  jport  : 
Toi ,  de  qnl  Ténergie a ,  dans  cette  campagne, 
Sauvé  la  France  de  la  mort. 

People-bérosl  Français,  concitoyens,  me^  frères, 
POnr  triompher  toujours,  restons  toujours  unis. 
Si  quelques  cœurs  ingrats  forment  des  vœux  contraires, 
Que  les  coupal>les  soient  punis. 

Êloollbtts  pour  jamais  la  guerre  domestique, 
Nous  verrons  à  nos  pieds  les  tyrans  abattus. 
Sachons  par  la  valeur  asseoir  la  république, 
Et  rhonorer  par  nos  vertus. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Couihon, 
MJITB  A  L4  SEANCE  DU    7  NIVOSE. 

Mazuel,  mis  en  état  d'arrestation  par  décret  de  la 
CoDTcntion,  écrit  de  la  maison  d'arrêt  du  Luxem- 
bourg, que  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  ont  été 
levés,  et  qu'il  nes*y  est  rien  trouvé  de  suspect.  Il 
fait  passer  ses  réponses  à  la  dénonciation  faite  sur 
lui,  et  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
fasse  sur  son  affaire  un  prompt  rapport. 

Levassecr  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
mi  comité  de  sûreté  générale ,  avec  charge  de  faire 
son  rapport  dans  le  plus  court  délai.  J  ai  connu 
Mazuel  a  Beauvais:  il  a,  dans  une  circonstance  inté- 
ressante pour  la  république,  déployé  la  plus  grande 
fermeté  de  caractère. 

Amab  :  Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi. 
Je  ne  vois  pas  pourauoi  on  ferait  un  rapport  parti- 
culier sur  llazuel ,  lorsque  plusieurs  pitres  de  fa- 
millc  gémissent  peut-être  sous  le  poids  d'une  fausse 


accusation.  Mazuel  ne  doit  point  être  préféré  ànn 
autre  citoyen  :  la  cause  sera  examinée  avec  la  justice 
et  rimpartialité  qui  doivent  distinguer  les  opérations 
de  la  commission  que  vous  avez  décrétée.  Je  de- 
mande Tordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  que 
vous  avez  rendu  relativement  aux  personnes  mises 
en  état  d'arrestation. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  section  de  Brutus  vient  en  masse  féliciter  la 
Convention  sur  la  prise  de  Toulon.  —  Ln  musique 
militaire  qui  la  précède  exécute  plusieurs  morceaux 
patriotiques. 

Le  Président  :  Je  reçois  une  lettre  d'un  institu- 
teur qui  a  une  maison  d'éducation  à  Vincmncs,  dont 
je  crois  devoir  donner  connaissance  à  la  Convention. 
Ce  citoyen  propose  de  recevoir  dans  sa  pension  les 
enfants'  des  sans-culoltes  qui  ont  repris  Toulon , 
moyennant  500  liv.  pour  chacun;  cette  somme  est 
la  moitié  de  celle  qu'il  reçoit  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion entière.  Il  recevra  gratuitement  le  fils  ou  le 
frère  de  celui  qui  plantera  le  premier  l'arbre  de  la 
liberté  dans  le  pays  d'un  des  tyrans  qui  nous  font  la 
guerre. 

RoMMB  :  Je  demande  que  vous  passiez  à  Tordre 
du  jour  sur  l'offre  çui  vous  est  faite  ;  l'accepter  se- 
rait consacrer  un  établissement  qui  répugne  à  vos 
principes.  Je  demande  que  vous  décrétiez  seule- 
ment la  mention  lionorable  de  Tintention  de  cet  in- 
stituteur» 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Laranal  :  La  ville  de  Bergerac  possède  en  ce 
moment  un  dépôt  de  deux  mille  chevaux  et  un  grand 
nombre  d'armes  et  objets  d'épuipement  :  c'est  par 
mes  soins  que  ce  dépôt  s'estformé.  Ne  voulant  point 
abuser  des  moments  précieux  de  la  Convention,  je 
présenterai  au  comité  de  la  guerre  le  rapport  de  mes 
opérations  dans  le  cours  de  la  mission  dont  elle 
m'avait  chargé.  Je  rendrai  pourtant  un  hommage 
public  au  dévouement  patriotique  des  citoyens  de 
Bergerac.  Je  les  ai  vus  se  disputer  Thonneur  de 
faire  des  sacrifices  à  la  patrie;  j'ai  vu  les  femmes 
travailler  à  faire  de  la  charpie ,  les  ouvriers  refuser 
constamment  leur  salaire.  La  révolution  est  vérita- 
blement faite  dans  les  cœurs,  à  Bergerac.  Si  celte 
commune  ne  fait  pas  beaucoup  de  bruit,  elle  fait 
beaucoup  de  bien  ;  je  demande  donc  que  vous  dé- 
crétiez qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

*••  :  Presque  toutes  les  communes  de  la  républi- 
*  que  doivent  obtenir  le  même  décret,  car  presque 
toutes  ont  bien  mérité  d'elle. 

Laranal  :  Du  moins,  comme  les  ennemis  delà  li- 
berté ne  peuvent  apprendre  qu'avec  chagrin  les 
détails  que  je  viens  de  donner  et  que  j'afQrme ,  j'en 
demande  l'insertion  au  Bulletin. 

L'insertion  est  décrétée. 

—  Ou  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen  qui  se 
trouvait  dans  les  tribunes  hier,  au  moment  où  la 
Convention  renvoya  au  comité  de  santé  la  demande 
faite  de  s'occuperdes  moyens  de  préserver  la  France 
de  la  corruption  que  pourrait  engendrer  le  grand 
nombre  de  morts  laissés  sur  les  routes  par  les  bri- 
gands de  la  Vendée.  Il  invite  la  Convention  à  ne  pas 
perdre  de  vue  cet  objet  important. 

Bourdon  (de  TOise)  :  Le  14  juillet,  époque  ila 
premier  combat  de  la  liberté  contre  le  despotisme, 
il  y  eut  six  mille  hommes  tués.  Leurs  cadavres  fu- 
rent enterrés,  et  ils  ne  produisirent  point  de  conta- 
§ion.  La  mêuie  mesure  sera  probablement  prise.  J( 
emande  Tordre  du  jour. 

MoNMAYAU  :  Je  demande  Tordre  du  jour  motivé 
sur  la  loi  qui  charge  les  corps  administratifs  dt' 
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prmdre  toutes  les  précautions  nécessaires  à  cet 
égard. 

RoMME  :  Cet  objet  est  du  plus  grand  intérêt  :  jgar- 
dez-vous  d'abandonner  les  soins  qu*ou  réclame  a  des 
personnes  peu  éclairées,  autrement  leur  ignorance 
entraînerait  des  maladies  contagieuses.  Les  nommes 
de  Part  ont  découvert  des  procédés  inûiillibles  pour 
prévenir  ces  inconvénients.  Je  demande  que.  vous 
chargiez  le  comité  d'instruction  publique  de  les  con- 
sulter et  d'indiquer  le  plus  promptement  possible  les 
précautions  a  prendre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  au  président  de  la  Convention 
nationale, 

Strasbourg,  le  4  nitose,  Tan  9*. 

Président,  dis  à  la  Convention  nationale  que  notre 
armée  du  Rhin  vole  de  succès  en  succès,  et  que  l'en- 
nemi est  eu  pleine  déroute.  Le  2  nivôse,  notre  gau- 
che s'est  emparée  de  Woerth  et  de  Reichsoff,  postes 
des  plus  importants.  Là,  les  satellites  des  tyrans  ont 
laissé  dans  nos  mains  vingt  pièces  de  canon,  trente 
caissons  et  plus  de  quatre  cents  prisonniers. 

Le  lendemain ,  rennemi  a  été  forcé  d'évacuer 
Drusenheim,  Bitchevillers  et  Hagiienau,  malgré  les 
ouvrages  immenses  qui  défendaient  ces  dinerents 
postes.  Nos  troupes  du  centre  les  poursuivent  encore 
fort  en  avant  dans  la  forêt,  et  elles  ne  leur  laisserout 
aucune  reldche. 

Notre  droite,  après  avoir  pris  Gffendorf,  poursuit 
l'ennemi  jusque  sous  les  murs  du  Fort-Vauban. 
Comme  le  centre,  elle  a  fait  beaucoup  de  prisouniers; 
elle  s'est  emparée  de  beaucoup  de  voitures  chargées 
de  bagages,  linges,  meubles,  tonneaux  et  d'armes» 
Nos  chasseurs  et  nos  hussards  ont  fait  de  très  gran- 
des prises  en  or  et  en  argent.  Ce  maUu,  4  nivoso, 
nous  nous  disposons  h  nous  présenter  devant  le 
Fort-Vauban  ;  là,  sans  doute,  l'enucmi  nous  atten- 
dra, et  de  là  il  voudra  bien  nous  permettre  de  lui 
souhaiter  bon  voyage. 

Vive  la  république  !  Salut  et  fraternité. 

Signé  Lemane. 

Merlin  donne  lecture  d*nne  lettre  que  lui  adresse 
le  citoyen  Beaupuy  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Savenay,  le  4  nivôse,  Tan  S*. 

Enfin,  enOn,  mon  cher  Merlin,  elle  n*est  pluscette 
armée  royale  ou  catholique,  comme  tu  voudras!  J'en 
ai  vu,  avec  tes  braves  collègues  Prieur  et  Turreau , 
les  débris,  consistant  en  cent  cinquante  cavaliers 
battant  l'eau  dans  les  marais  deMontaire;  et-comme 
tu  connais  ma  véracité,  tu  peux  dire  avec  assurance 
que  les  deux  combats  de  Savenay  ont  mis  lin  à  la 
guerre  de  la  nouvelle  Vendée  et  aux  chiméritiues 
espérances  des  royalistes. 

L'histoire  ne  nous  présente  point  de  combat  dont 
les  suites  aient  été  plus  décisives.  Ah  !  mon  brave, 
comme  tu  aurais  joui!  quelle  attaque!  mais  quelle 
déroute  aussi  !  Il  fallait  les  voir  ces  soldats  de  Jésus 
et  de  Louis  X Vil,  se  jetant  dans  les  marais  ou  obli- 
gés de  se  rendre  des  cinq  ou  six  cents  à  la  fois,  et 
Laugrenière  pris,  et  les  autres  généraux  dispersés  et 
aux  abois. 

Cette  armée,  dont  tu  avais  vu  les  restes  de  la  ter- 
rasse de  Saint-Florent,  était  redevenue  formidable 
par  son  recrutenu'nt  dans  les  départements  envahis. 
Je  les  ai  bien  vus,  bien  examinés  (j*ai  reconnu  mémo 
de  mes  ligures  de  Cholet  et  de  Laval),el  àleur  con- 
tenance et  à  leur  mine  ie  t'assure  qu'il  ne  leur  man- 
quait du  soldatque  rhabit.  Des  troupes  qui  ont  battu 


de  tels  Français  peuvent  se  flatter  aussi  de  vatiicre 
des  peuples  assez  lâches  pour  se  réunir  contre  uu 
seul,  et  encore  pour  la  cause  des  rois!!!  Enfin,  je 
ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  cette  guerre  de  bri- 

fands,  de  paysans,  sur  la<|uelle  on  a  jeté  tant  de  ri  • 
icule,  que  1  on  dédaignait,  que  l'on  affectait  de  re- 
garder comme  si  méprisable,  m'a  toujours  paru  pour 
la  république  la  grande  partie,  et  il  me  semble  a  pré- 
sent qu'avec  nos  autres  ennemis  nous  ne  ferons  plus 
que  pelotter. 

Aaieu,  brave  montagnard,  adieu!  Actuellement 
que  cette  exécrable  guerre  est  terminée,  que  les  mft- 
nes  de  nos  frères  sont  satisfaits.  Je  vais  guérir  :  j'ai 
obtenu  de  tes  confrères  un  congé  qui  fimra  au  mo- 
ment où  la  guerre  recommencera. 

Le  général  de  brigade  Bbauput. 

Merlin  (de  Thionville)  :  C'est  pourtant  à  ce  môme 
Beaupuy,  à  ce  brave  oflicier,  qui  s'est  battu  i  Cho- 
let en  combat  singulier  avec  un  chef  des  brigands  ; 
c'est  à  Marigny,  le  plus  intrépide  des  hommes,  c'est 
à  plusieurs  autres  ofliciers  de  l'armée  deMayence, 
incorporée  à  celle  de  l'Ouest,  que  le  ministre  de  la 
guerre  s'obstine  à  refuser  les  urcvets  des  noniini- 
tions  faites  provisoirement  par  les  représentants  du 
peuple.  Il  faut  que  la  Convention,  usant  de  la  pléni- 
tude de  ses  pouvoirs,  ôteaux  agents  appelés  encore* 
ministres  la  nomination  des  ofuciers.  Au  surplus,  je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  examine  ma 
proposition. 

GocpiixEAU  (de  Montaii^u)  :  Je  soutiens  qu'il  n*y 
a  pas  d'exemple  que  le  ministre  de  la  guerre  ait 
confirmé  les  promotions  ou  nominations  faites  par 
les  représentants  du  peuple. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  que  la  Con- 
vention nationale  ôte  aux  ministres  la  nomination 
des  premiers  officiers  de  l'armée,  et  que  le  comité  de 
salut  public  examine  ma  proposition ,  et  présente 
des  moyens  d'exécution. 

GoupiLLEAU  (de  Montaigu)  :  Je  demande  que  la 
Convention  conhrme  provisoirement  les  promotions 
faites  par  les  représentants  du  peuple. 

Un  memln-e  :  L'objet  qui  vous  occupe  est  fort 
simple.  Quand  vous  avez  envoyé  des  représentants 
du  peuple  dans  les  départements,  vous  les  avez  in- 
vestis (le  pouvoirs  illimilés.  11  faut  que  les  patriotes 
jouissent  provisoirement  de  l'effet  des  mesures  qu'ils 
ont  prises. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  proposition  au  comité  de  salut  public,  |>our  en 
faire  le  rapport  au  plus  tôt.  —  Décrété. 

—  Les  citoyens  et  citoyennes  des  six  ateliers  de 
l'habillement  établis  dans'la  commune  de  Parissont 
admis  à  la  barre.  Eu  apprenant  la  reprise  de  Toulon, 
ils  ont  voté  le  don  patriotique  du  produit  d'une 
journée  de  leur  travail,  pour  subvenir  aux  besoins 
des  veuves  et  orphelins  de  ceux  qui  ont  péri  à  Port- 
la-Montagne,  etdes  femmes  et  enfants  de  ceux  qui  7 
ont  été  blessés. 

La  Convention  reçoit  cette  offrande  avec  satisfac- 
tion ;  on  y  applaudit.  Il  en  sera  fait  mention  honora- 
ble au  procès- verbal. 

^Hector  Barère,  agent  du  conseil  exécutif,  écrit  à 
peu  près  en  ces  termes  au  président  de  la  Conven- 
tion : 

«  Je  m*honore  d'avoir  été  choisi  pour  intermé- 
diaire entre  la  Convention  nationale  et  les  marins 
aui  montent  le  vaisseau  le  Patriote,  Ils  m'ont  chargé 
e  te  transmettre  l'acte  qui  constate  leur  désintéres- 
sement civique.  • 

Bourdon  (de  l'Oise)  lit: 

•  L'état-major  et  Téquipage  du  vaisseau  U  P«« 
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M«ff ,  considërant  que  des  républicains  doivent  se 
coDtenter  du  nécessaire  lorsque  la  patrie  a  des  be- 
loîiis,  déclarent  unanimement  renoncer  aux  droits 
qu'ils  auraient  sur  lesprises  faites  par  eux,  etdoiitles 
cargaisons  consisteraient  en  blés,  cbanrres,  mâtu- 
res ou  autres  objets  de  première  nécessité.  En  consé- 
quence, ils  prient  Barèrede  faire  passer  cet  arrêté  à 
la  Convention,  et  protestent  de  k«r  attachement  in- 
violable i  la  Montagne.  • 

11  en  sera  fiiit  mention  honorable  au  procès- 
verbal. 

—  La  Convention  s'occupe  du  code  civil.  La  dis- 
cussion s'engage  sur  Tinvalidité  des  donations  de- 

Suis  1789.  Elle  se  termine  par  un  décret  que  nous 
onnerons  avec  le  code  civil. 

—  Sur  le  rapport  de  Piette ,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

•  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'aliénation  et  domaines 
réunis,  d'inspection  et  d'instruction  publique,  dé- 
crète ce  oui  suit  : 

•  Art.  W.  Les  bureaux  des  maîtrises  et  jurandes, 
et  ceux  àti  pensions  de  la  liquidation  générale  ,  qui 
occupent  actuellement  les  maisons,  place  des  Pi- 
ques, nos  17  et  1 3,  seront  transférés  dans  celle  dé- 

Kndant  de  la  succession  Joubert,  même  place  des 
qnes,  no  2. 

•  II.  Les  bureaux  desplans  remplaceront  ceux  des 
maîtrises  et  jurandes  dfans  la  maison,  place  des  Pi- 
ques, n*  17. 

•  111.  Il  sera  mis  à  cet  effet  â  la  disposition  du  di- 
recteur-général de  la  liquidation  la  somme  de 
8,000  Ht.,  dont  il  comptera  au  comité  de  l'examen 
des  comptes,  dans  le  mois  de  l'établissement  desdits 
bureaux. 

•  IV.  Le  congé  donné  à  la  cito^renne  Lamel ,  pour 
les  bureaux  des  pensious,  en  exécution  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  dernier,  pour  le  12  de  ce.  mois,  sera 
prorogé  pour  le  12  germinal  (  1^^  avril  prochain , 
vieux  style.  ) 

•  V.  Les  comités  d'inspection  de  la  salle  et  ceux 
d'instruction  publique,  d'aliénation  et  domaines 
sont  chargés  de  procurer ,  dans  le  ulus  court  délai 
possible,  et  afin  que  la  translation  des  bureaux  des 
jurandes  puisse  s'effectuer  pour  le  12  germinal  pro- 
chain, un  local  dans  lequel  ils  feront  transporter  le 
cabinet  d'histoire  naturelle  de  la  maison  Joubert,  de 
concert  avec  les  héritiers  de  Joubert  fils.  • 

Salbngros:  Un  officier,  né  en  Suisse,  qui  a  servi 
longtemps  dans  les  armées  de  la  république,  fait  don 
à  la  patrie  de  sa  croix  de  Saint-Louis  et  de  100  liv. 

«  Si  jamais  j'ai  désiré,  dit-il ,  de  posséder  des  ri- 
chesses, c'est  dans  ce  moment  où  je  me  ferais  le  de- 
voir le  plus  doux  d'en  offrir  Thommage  à  une  nation 
parmi  laquelle  j'ai  passé  la  majeure  partie  de  ma 
vie,  qui  me  devient  plus  chère  par  ses  principes ,  et 
pour  laquelle  j'aurais  sacrifié  avec  joie  mon  sang  et 
ma  vie.  • 

Ce  brave  militaire  demande  que  son  nom  ne  soit 
liascité. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Lâjéance  est  levée  i  quatre  heures. 

SiâNCB  DU  8  NIVOSB. 

La  Société  nopulaire  d'Amiens  envoie  à  la  Con- 
vention une  adresse  par  laquelle  elle  demande  un 
éécxti  qui  ordonne  la  clôture  de  toutes  les  églises. 

Letasseui  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  ;  rien  ne 
aérait  plus  impolitique  que  de  faire  fermer  toutes  les 
églises  ;  rien  ne  contrarierait  plus  évidemment  les 
principes  delà  Convention  sur  la  liberté  des  cultes. 


La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Merlin  (de  Douai  ):  En  décrétant  le  code  civil,  la 
Convention  adopta  une  disposition  qui  portait,  rela- 
tivement au  divorce,  que  l'époux  divorcé  pourrait 
se  remarier  aussitôt  après  sa  prononciation ,  et  l'é- 
pouse dix  mois  après.  Le  code  civil  est  renvoyé  à  la 
révision  d'une  commission  ;  mais  je  crois  qu'il  ne 
peut  y  avoir  d'inconvénient  à  faire  exécuter  dès  à 
présent  cette  disposition. 

Je  demande  donc ,  comme  il  a  déjà  été  décrété, 
que  répoux  divorcé  puisse  se  remarier  aussitôt 
après  la  prononciation  du  divorce,  et  l'épouse  dix 
mois  après. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  refrétentant  du  peu- 
ple par  le  général  de  division  Daoutt. 

De  Villeloofiie,  le  99  frimaire. 

Je  t'ai  déjà  instruit  de  notre  victoire;  elle  est  bien 
glorieuse  pour  notre  droite,  qui, forte  de  deux  cents 
nommes ,  sans  canon,  a  pris  une  batterie  de  vin^t- 
huit  pièces,  retranchée  et  défendue  par  deux  mille 
hommes.  Nous  avons  fait  près  de  cent  prisonniers , 
tué  cinq  centshommes,  blessé  un  nombre  prodigieux. 
Nous  n'avons  perdu  que  quatre  hommes;  je  ne  sais 
pas  au  juste  le  nombre  des  blessés,  dont  beaucoup  le 
sont  de  la  mitraille. 

J'ai  fait  évacuer  le  plus  qu'il  m'a  été  possible  ;  il 
y  a  un  mortier  avecson  crapaud  en  bronze,  de  douze 
pouces,  et  un  obusier  de  dix  pouces ,  des  bombes , 
poudres,  caissons  garnis  à  l'infini.  N'ayant  presque 
pas  de  voitures,  je  ne  pus  emporter  les  tentes.  Les 
volontaires  s'en  sont  fait  des  pantalons;  ils  se  sont 
chaussés  avec  plus  de  trois  mille  paires  de  souliers, 
enfin  cette  victoire  répare  notre  honneur  et  ranime 
nos  troupes.  Je  fais  ramasser  les  drapeaux  ;  il  y  en  a 
déjà  trois.  Adieu  ;  je  ferai  ma  retraite  en  aussi  bon 
ordre  que  nous  avons  eu  d'opiniâtreté.  Le  général 
Livet,  le  chef  de  brigade  Vieuxnonet,  le  capitaine  des 
grenadiers  du  7^  riment,  qui  a  eu  la  jambe  em- 
portée, se  sont  particulièrement  distingués. 

5t^éDA0UST. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hardy  ^  chef  du  7^  bataillon 
de  la  Marne,  commandant  temporaire  de  la  Ve- 
dette républicaine,  au  ministre  de  la  guerre. 

De  U  Vedette  rëpubliceine  (ci-detant  Philippetille), 

le  a  nivôse. 

La  garnison  a  fait,  avec  beaucoup  de  succès,  dif- 
férentes sorties  pour  réprimer  l'audace  de  l'enuemi. 
L'enlèvement  de  cinq  cloches,  pesant  environ  quinze 
mille,  quarante  voitures  de  bois,  du  blé,  des  mou- 
tons, et  la  mort  d'au  moins  vingt  esclaves  du  despo- 
tisme, furent  le  fruit  de  la  première.  Deux  jours 
après,  l'ennemi  tenta  d'avoir  sa  revanche  :  il  ne  fut 
pas  plutôt  en  présence  que  les  républicains  fondirent 
sur  lui  avec  une  impétuosité  à  laquelle  il  ne  put  ré- 
sister ;  il  laissa  un  grand  nombre  des  siens  sur  la 
RIace;  les  autres  prirent  la  fuite  à  travers  les  bois, 
ous  n'eûmes  pas  un  seul  homme  de  tué  ni  de 
blessé. 

La  place  avait  besoin  de  bois.  On  résolut  de  for- 
cer un  poste  ennemi  pour  s'en  procurer.  On  détacha 
un  nombre  suffisant  seulement  pour  enlever  ce 

Sostc  et  protéger  la  rentrée  du  bois,  sous  les  ordres 
e  Prestat,  adjoint  au  chef  du  20®  bataillon  d'infan- 
terie. Il  fond  sur  le  premier  poste  de  l'ennemi ,  l'en* 
lève  d'emblée,  avec  la  perte  d'un  seul  chasseur  à 
cheval  ;  mais  nos  troupes,  entraînées  par  leur  ardeur 
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.iraugmcntê  le  soceèv ,  ne  s'en  tiennent  pas  là  et 
forcent  quatre  autre  postes  qui  soutenaient  k  pre- 
mier, tueut  vingt-cinq  hommes  à  Tennemî,  et  lui 
font  quinze  prisonniers.  Pendant  ce  temps  on  fait 
entrer  de  nouveau  dans  la  place  bois ,  cloches  et  ar- 
genterie d'églises. 

Ces  succès  sont  particulièrement  dus  à  la  valour 
des  dragons  du  10»  régiment,  des  chasseurs  à  che- 
val du  20«,  des  soldats  du  6o  bataillon  de  la  Marne 
et  du  20«  bataillon  d'infanterie  légère. 

Prestat,  qui  conduisait  la  colonne,  Wathiez,  ca- 
pitaine des  chasseurs  du20«  régiment ,  et  Comtois , 
capitaine  commandant  les  dragons  du  10«  régiment, 
se  sont  conduits  on  braves  sans-culottes ,  ainsi  que 
tous  leurs  frères  d'armes»  HaBOY. 

Pour  extrait  conforme. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Bouchotte. 

Chabot  au  président  de  la  Convention  nationale. 

Au  •ecret  da  Lusembourg,  le  8  nivôse,  Tan  i«. 

Pour  sauver  la  patricdu  plus  affreux  complot,  j*ai 
eu  le  courage  de  me  dévouer  même  à  Tiguominie  ; 
mais  je  n*ai  pas  celui  d*y  dévouer  tous  mes  parents  et 
amis.  La  section  de  la 'République  a  fait  mettre  en 
prison  un  de  mes  amis ,  parcequ'il  pensait  comme 
moi  qu'un  journaliste  ,  peut-être  sans  le  vouloir, 
servait  le  projet  de  Pitt.  Depuis  cette  époque ,  elle  a 
fait  arrêter  un  de  mes  concitoyens»  au  moment  où  il 
venait  de  consoler  ma  femme  et  ma  sœur  de  Tab- 
sence  de  ce  qu'elles  ont  de  plus  cher.  Le29  frimaire, 
elle  lit  subir  un  interrogatoire  à  ma  sœur  comme  à 
une  criminelle,  et  lui  fit  souffrir  toutes  sortes  de  ri- 
gueurs :  aujourd'hui  on  la  mande  indignement  à  la 
police ,  quoiqu'elle  ne  sorte  pas  depuis  longtemps, 
même  pour  ses  affaires.  I^s  Hébertistes  sont  donc 

J)lus  audacieux  que  lesBrissotins!  Ceux-ci  n*ont  pas 
ait  arrêter  mes  parentsdans  leur  triompheà  l'Ave^f- 
ron.  C'est  donc  un  crime  bien  affreux  que  d'avoir 
voulu  démasquer  les  agents  de  Pitt  et  de  Cobourg  ! 
Celui  qui  Ta  commis  estau  secret  depuis  quarante- 
deux  jours,  et  il  est  puni  jusque  dans  sescollatéraux 
et  amis!  Repré^sentants ,  justice  pour  la  vertueuse 
sœur  et  la  plus  vertueuse  des  républicaines:  soncou- 
raj^e  et  celui  de  toute  ma  famille  a  été  mis  à  d'assez  ru- 
des épreuves  par  mon  arrestation.  Que  l'on  respecte 
la  mère  de  onze  enfants,  qui  seule  a  lutté  contre  les 
Rrissotins  dans  ma  patrie,  et  qui  seule  en  a  triomphé, 
en  éclairant  les  sans-culottes ,  quand  elle  n'a  drau- 
trc  crime  qne  d'être  ma  sœur. 

Signé  FnAifçois  Chabot. 

Mebltn  fde  Thîonville)  :  J'ai  le  droit,  comme  ci- 
toyen, de  nemander  qu'on  juge  un  citoyen,  et  que 
sa  tête  tombe  s'il  est  coupable  ;  comme  représentant 
du  peuple,  et  comme  ami,  car  ce  titre  ne  doit  pas 
être  proscrit  en  république^  j'ai  encore  celui  de  de- 
mander que  Chabot  et  Bazire  soient  enfin  arrachés 
au  soupçon  et  à  l'intrigue  .lui  les  attaquent  et  qui  les 
noircissent  aux  yeux  des  intéressés  ou  des  personnes 
qui  jugent  légèrement.  0  comble  d'horreur  !  Chabot 
et  Bazire  languissent  dans  les  fers,  au  secret,  et  sont 
dénonciateurs,  pendant  que  les  dénoncés  ont  échappé 
des  mains  de  la  police,  ou  machinent  dans  l'ombre, 
ou  se  promènent  tranquillement  dans  Pans!!!  On 
ne  se  contente  pas  de  vexer  ces  anciens  et  toujours 
défenseurs  du  peuple  ;  mais  des  gens,  ou  amis,  ou 
complices  des  intrigants  dévoi  lés  ou  cachés,  écartent 
tous  leurs  amis,  les  font  arrêter  en  sortant  ou  en  en- 
trant chez  Chabot;  sa  sœnr,  sa  femme,  ses  parents 
sont  poursuivis,  persécutés  sans  relâche,  pendant 
que  les  accusés,  je  le  répète,  jouissent  en  pleine  sé- 
curité du  fruit  de  leurs  forfaits* 


Lé^slatenrs,  venges  enfin  nos  éollègiws  de  tant 
d'indignités;  vous  faites  justice  à  tous  tes  citoyens: 
ne  l'on  tiendraient-ils  pas,  parcequ'ils  sont  doutés? 
je  ne  le  pense  point.  Ceux  qui  ont  fait  tomber  U 
garde  du  tyran,  qui  ont  tant  contribué  à  la  grande 
journée  du  10  août  ;  ceux  qui  auraient  pu  laisser  cou- 
ler For  des  Tuileries  dans  leurs  mains  à  l'Assemblée 
législative,  au  comité  de  surveillance,  et  qui  n'ont 
jamais  été  riches  que  du  bonheur  public,  obtien- 
dront de  sortir  de  leurs  cachots  pour  montrer  leur 
innocence  et  la  noirceur  des  coupables.  Je  demande 

Sue  la  Convention  nationale  ordonne  que  le  rapport 
e  cette  affaire  se  fera  décadi  prochain. 
Mo'SB  Bayle  :  J'ai  delà  fait  observer  que  ce  rap- 

{>ort,dont  le  comité  de  sûreté  générale  s'occupe  tous 
es  jours,  doit  être  fait  avec  un  grand  soin.  Vous  ne 
pouvez  fixer  de  jour  pour  ce  rapport.  Les  interroga- 
toires qu'ont  subis  Chabot,  Bazire  et  Delaunay  (d'An- 
gers) contiennent  déjà  cent  dix  pages  d*écriturf .  il 
y  a  plusieurs  personnes  dénoncées  dans|  ces  inter- 
rogatoires, qu'il  est  intéressant  de  mettre  en  lien  de 
sftreté. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  de 
Chabot  au  comité  de  sûreté^énérale. 

BarcrE}  au  nom  du  comité  du  salut  public  :  Ci- 
toyens, vous  avez  appris  avec  enthousiasme  le  suc- 
cès de  Toulon  ;  vous  apprendrez  avec  courage  les 
revers  de  Pcrj)ignan.  Si  la  Méditerranée  est  libre,  les 
Pyrénées-Onentales  sont  esclaves.  C'est  an  milieu 
des  revers  que  les  armes  républicaines  se  retrem- 
pcnL 

Envahi  à  Villelongue,  le  17  ûrimaiitt,  le  conras» 
.d*nne  élite  de  troupes  républicaines  avait  repris  Vil* 
lelongue,  tous  ses  avantages,  des  redoutes  ennemies, 
et  reconquis  ses  canons.  Mais  de  nouvelles  trahisons 
ont  livré  des  places  du  département  des  Pvrénées- 
Orientales.  Perpignan  est  menacé.  Le  làcae  com- 
mandant Dufour  a  livré  le  fort  Saint-Blmc,  aj^ès 
avoir  tiré  sur  nos  braves  troupes.  Ainsi  done,ie  plus 
ignare  des  soldats  de  l'Europe,  le  plus  snpmtitfeux 
dt's  peuples  du  monde  a  seul  des  succèssurk  solde 
la  liberté. 

Mais,  citovens,  les  ordres  sont  déjà  doniiéi;  tout 
est  changé  aans  ce  moment.  Représentants,  râié- 
raux,  état-major,  troupes,  tout  va  être  régénim.  Le 
fer  de  la  France  domptera  l'or  du  Mexique,  et  les  es- 
claves de  Madrid  seront  bientût  en  préKnce  des 
vainqueurs  de  Toulon.  Le  général  victorieux  ira  ef- 
frayer Ricardos  et  vaincre  les  brigands. 

Si  la  Vendée  est  détruite,  comme  je  viens  voosie 
confirmer  encore  par  l'orgue  des  représentants  du 
peuple  et  des  généraux,  si  l'intérieur  de  la  républi- 
que va  être  balayé  des  immondices  royales  et  croi- 
siades,  et  purgé  enfin  des  hordes  contre-révolution- 
naires, qu  avons-nous  à  redouter?  Une  armée  formi* 
dable  va  se  former  au  pied  des  Pyrénées-Orientales, 
et  le  pays  trop  fanatisé,  trop  espagnol,  et  surtout  par 
les  métaux,  reviendra  énergiquement  au  sein  de  la 
république. 

Nous  attendons  des  nouvelles  heureuses  du  Bhin. 
Le  Nord  aura  son  tour,  et  les  eûtes  seront  préser* 
vées. 

Voici  les  nouvelles  de  Perpignan  : 

Le  représentant  du  peuple  Boiuet  à  la  Conveniion, 
nationale, 

Montpellier,  le  1  ni?oM. 

L'horrible  plan  des  trahisons  s'exécute,  se  suit 
toujours  avec  cette  perfidie  qui  caractérise  et  nos  en- 
nemis et  les  traîtres  Bagnoles.  Port-Vendre,  Col- 
lioure,  sont  au  pouvoir  des  Espagnols  ;  les  forts  ont 
été  livrés,  l'armée  est  totalement  en  déroute.  Je 
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tremble  de  vous  faire  paraître  mes  soupçons  ;  je 
crains  qu'il  n'y  ait  de  grands  coupables.  On  ne  sait 
ce  qn'csl  derenu  Fabre  (1),  et  Gaston  est  renfermé 
dans  Perpignan.  J*ai  mis  toute  la  célérité  possible 
pour  qu'Xîguesmortes,  Cette  et  Agde  soient  en  état 
de  se  défendre.  Je  me  rends  moi-même  demain  à 
Agde;  j'irai  à  Cette  et  à  Aiguesmorles  :  envoyez-moi 
desfnsils,  et  je  réponds  des  côtes.  J'ai  assez  de  répu- 
blicains qui,  honteux  de  tant  de  trahisons  et  de  lâ- 
chetés, se  précipiteront  au-devant  des  ennemis  pour 
les  chausser  de  notre  territoire,  venger  l'honneur  du 
nom  français,  et  qui  sauront  mourir. 

BAKfeBB  :  J  ai  dû  commencer  par  les  désastres,  je 
parle  à  des  républicains.  Vous  verrez  ensuite  les  der- 
niers restes  de  la  Vendée.  Les  jeunes  républicains 
qui  se  présentent  à  la  barre  vous  parleront  du  milieu 
detniiiiea  delà  contre-révolution  royale.  Citoyens, 
avec  de  l'union,  de  l'ensemble,  nous  sommes  invin- 
dblet.  La  politique  des  Romains  était  de  ne  se  battre 
qu'avec  un  peuple  l'un  après  l'autre.  Vous,  vous  les 
combattrez  tous  à  la  fois;  mais  dans  le  moment 
VBspagnol  est  à  l'ordre  du  jour.    ^ 

Le  comité  a  pensé  que  vous  deviez  mettre  hors  de 
la  loi  le  traître  Dufour,  commandant  le  fort  Saint- 
Blme. 

Il  a  pensé  aussi  que  la  voix  de  la  Convention  na- 
tionale devait  se  fiiire  entendre  au  milieu  de  cette  ar- 
mée désorganisée  et  frappée  encore  plus  par  des  tra- 
hiaona  que  par  des  revers.  C'est  à  la  représentation 
nationale  à  rallier  les  républicains,  à  leur  répéter 
les  victoires  récentes  dn  Nord  et  du  Midi,  et  à  leur  an- 
noncer les  secours  nombreux  qui  marchent  vers  les 
Pyrénées-Orientales,  après  avoir  triomphé  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  apris  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  met  hors  de  la 
loi  Dufour»  commandant  le  fortSaint-Elme. 

•  Elle  décrète  que  l'Adresse  qui  a  été  présentée 
ur  le  comité  sera  snr-le-champ  envoyée  a  l'armée 
fis  PyrénéesOrientales.  • 

Ce  projet  dé  décret  est  adopté. 

BAifcn  :  Voici  l'Adresse  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  Soldats  de  la  liberté,  comment  avez-vuus  pu 
souffrir  que  le  plus  lâche  de  nos  ennemis,  le  plus 
superstitieux  des  soldats  de  l'Europe, souillât  si  long- 
temps le  sol  de  la  république?  Comment  le  même 
climat,  les  mêmes  hommes  ont-ils  pu  être  témoins 
de  la  victoire  glorieuse  de  Toulon  et  de  la  reprise 
honteuse  de  Collioure?  Français»  l'esclave  espagnol 
et  anglais  porte,  en  fuyant  nos  rivages,  sa  honte  sur 
les  mers;  et  vous,  aux  pieds  de  rochers  inaccessi- 
bles, vous  reculez  devant  l'ignare  soldat  du  tyran  de 
Madrid! 

•  On  vous  dit  que  les  troupes  du  féroce  Ricardos 
sont  nombreuses;  mais  celles  de  la  France  sont  ré- 
publicaines :  les  hordes  du  Capet  espagnol  ont  une 
artillerie  formidable  ;  mais  les  républicains  n'ont- 
ïû  pas  leurs  baïonnettes?  Non,  vous  ne  laisserez  pas 
les  Pyrénées  sans  gloire  au  milieu  des  succès  qui 
couronnent  nos  armes  dans  le  Var»  dans  le  Rhin  et 
dans  la  Vendée. 

•  Qu'en  marchant  au  combat  la  victoire  de  Tou*^ 
Ion  enflamme  votre  courage  :  les  défenseurs  glorieux 
dn  port  delà  Montagne  ctleur  eénéral  volent  à  votre 
secours  avec  la  victoire;  marchez  avec  eux  vers  les 
esclaves  :  vous  répondez  de  Perpignan  et  de  Belle- 
garde  h  la  république.  • 

La  Convention  adopte  cette  Adresse. 
BanlaB  ;  Je  vais  vous  lire  les  nouvelles  de  la 
yendée. 
(1)  Fabra  iuit  tombé  nort  aw  k  cbnp  4«  b«UiU«.L.G. 
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Les  soldats  composant  Its  armées  del'Oues$,  de 
Brest  el  de  Clicrbourg  réunies^  à  la  Coiwenlion 
nationale. 

Dn  cliaiiip  de  bauflle  de  StTenay,  le  8  dîtom,  Pao  9*. 

Si  quelque  chose  eût  été  capable  d'inspirer  plus 
d'énergie,  de  donner  plus  de  courage,  plus  d'audace 
ù  ceux  qui  ne  connaissent  rien  de  plus  sacré  que  les 
serments  qu'ils  ont  faits  depuis  longtemps  de  sacri- 
licr  toute  leur  existence  à  la  cause  de  la  liberté, 
c'eût  été  sans  doute  le  décret  par  lequel  vous  veniez 
de  déclarer  que  les  soldats  républicains  de  l'Ouest, 
de  Brest  et  de  Cherboug,  réunis,  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  par  leur  conduite  dans  la  ville  du  Mans. 
Tout  en  l'apprenant,  nous  jurâmes  de  justilier  votre 
bienfait,  ou  de  rester  sur  le  champ  de  bataille.  L'a- 
charnement avec  lequel  s'est  battu  l'ennemi  à  Save- 
nay  prouve  combien  cette  dernière  partie  de  nos 
serments  était  fondée.  Rien  n'est  comparable  à  Topi- 
ni<^treté  qu'il  a  montrée  d'abord;  la  certitude  qu'il 
avait  que  nous  ne  ferions  aucune  grâce  aux  ennemis 
de  la  république  lui  avait  donné  cette  bravoure  (^uc 
l'on  ne  voit  presque  jamais  que  dans  le  désespoir  ; 
mais,  étonne  de  notre  attaque  impétueuse  et  spon- 
tanée, il  a  fui  enfin,  sans  nue  sa  fuite  ait  pu  le  sous- 
traire à  nos  coups.  Les  origands  que  nous  avons 
chassés  de  la  Vendée  ne  la  reverront  jamais,  ils 
n'existent  plus.  Hommes,  femmes,  marquis,  com- 
tesses, tout  est  tombé  sous  le  glaive  aue  vous  nous 
Bvez  remis.  Toute  leur  infanterie  est  détruite,  toute 
leur  artillerie  est  en  notre  pouvoir;  et  s'il  s'est  sauvé 
prte  de  deux  cents  hommes  de  cavalerie,  c'est  que 
nous  n'avons  pu  traverser  les  marais  qui  les  ont 
soustraits  à  notre  poursuite.  Ces  marais  ont  pu  re- 
tarder, mais  n'empêcheront  pas  leur  juste  châtiment. 
Il  est  nuit  ;  demain,  à  la  pointe  du  jour,  nous  les  cer- 
nerons, aucun  n'échappera  à  la  justice  nationale  :  la 
république  a  les  yeux  sur  nous  :  la  république  sera 
contente  de  nous.  Nous  avons  juré  de  combattre  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  consolidée.  Vie,  santé,  fortune, 
nous  sacrifierons  tout  pour  être  fidèles  à  nos  ser- 
ments.  {Suivent  les  signatures,) 

OuooT,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Je  vieii» 
vous  faire  le  rapport  de  l'affaire  de  Gaudon(l),  mar- 
chand de  vin,  condamné  ù  mort  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris. 

La  loi  du  26  juillet  porte .  article  V,  que  ceux  qui 
ont  des  marchandises  en  dé|)dt  seront  tenus  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  municipalité,  qui  fera  véri- 
fier les  objets  déclarés. 

L'article  X  de  cette  même  loi  veut  que  les  mar- 
chands en  gros  et  en  détail  soient  tenus  de  mettre  K 
l'extérieur  Se  leurs  magasins  une  inscription  qui  an- 
nonce la  quantité  et  la  qualité  des  marchandises  et 
denrées  de  première  nécessité  déposées,  faute  de 
quoi  ils  seront  réputés  accapareurs. 

Lorsque  cette  loi  a  été  publiée,  Gaudon  prétend 
qu'il  était  hors  de  chczlui,  qu'il  voyageait  pour  ses 
allàires,  mais  qu'il  lit  faire  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  V ,  et  ordonna  qu'on  mît  en  gros  ciirac- 
tères,  au-dessus  de  sa  porte ,  ces  mots  :  Gaudon , 
fil  arc  Aand  de  vin  en  gros. 

Le  commissaire  aux  accaparements  de  sa  section 
vint,  le  19  août ,  faire  la  vérification  de  sa  déclara- 
tion; il  la  trouva  exacte.  Mais  il  trouva  qu'il  n'avait 
pas  rempli  le  vœu  de  la  loi,  en  ce  qu'il  n'avait  pas 
mis  sur  l'extérieur  de  ses  magasins  l'inscription  m- 
dicative  des  quantité  et  quaUté  de  vins  qui  y  étaient 
déposés. 

La  loi  du  26  juillet  contre  les  accapareurs  a  été  re- 

(I)  G*ett  le  marne  q«i  â  éU  aéaifiU  aooa  le  M»  de  Bendol 
daiialeB0  98(9iiif«ae).  L.G. 


n 


S' 


m  avec  la  plus  vive  satisfaction  de  la  part  des  amis 
lu  peuple;  elle  a  été  considérée  comme  le  seul  moyen 
de  lui  rendre  la  tranquillité,  d\issurersessubsistan; 
ces,  et  de  les  maintenir  à  un  prix  raisonnable;  aussi 
devons-nous  donner  des  éloges  aux  fonctionnaires 
publics  qui  en  appliquent  les  dispositions  avec  une 
juste  sévérité. 

Cependant  la  Convention  n*a pas  voulu  confondre 
les  innocents  avec  les  coupables,  et  punir  d'une 
peine  capitale  les  hommes  qui  se  sont  conformés  aux 
dispositions  essentielles  de  la  loi,  et  qui  auraient  né- 
gligé de  remplir  dans  toute  leur  exactitude  quel- 
3ues  formalités,  mais  qui  ont  fait  d'ailleurs  preuve 
e  bonne  foi  par  une  déclaration  ejLacte. 

C*est  cette  circonstance  frappante  qu'a  remarquée 
principalement  votre  comité  dans  cette  affaire. 

Gaudon  paraît  avoir  été  absent  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi.  Il  donne  ordre  de  faire  la  déclara- 
tion des  vins  qu'il  avait  en  dépôt.  Cette  déclaration 
est  faite  avec  exactitude;  il  ordonne  à  ses  préposés  de 
mettre  son  nom  au-dessus  de  la  porte ,  avec  ces 
mots:  marchand  en  gros;  le  commissaire  aux  acca- 
parements vient  le  19  aoÔt  chez  lui  ;  il  vérifie  sa  dé- 
claration, il  la  trouve  exacte. 

Cependant  il  observe  que  Gaudon  n*a  pas  fait  pla- 
cer à  Fextérieur  de  chacun  de  ses  magasins  Tinscrip- 
tion  contenant  le  détail  de  tous  les  vins  qui  y  étaient 
d<<posés. 

Cette  formalité  est,  à  la  vérité,  exigée,  sous  peine 
d'être  réputé  accapareur;  mais  quand  d'ailleurs 
Gaudon  a  fait  une  déclaration  exacte,  quand  d'ail- 
leurs il  a  indiqué  par  une  inscription  qu  il  est  mar- 
chand en  gros ,  il  est  difficile  de  penser  qu'il  ait 
voulu  celer  ses  marchandises. 

Du  moment  que  la  déclaration  était  faite,  le  com- 
missaire ou  la  municipalité  pouvait  le  requérir ,  à  la 
forme  de  l'article  VI  oela  loi,  de  déclarer  s'il  voulait 
mettre  ses  denrées  eu  vente  à  petits  lots  et  à  tout  ve- 
nant; ils  pouvaient  l'y  contraindre. 

Le  comité  a  observé  d'ailleurs  que,  d'après  Tinter- 
rogatoire,  Gaudon  semblait  n'être  arrivé  deses  voya- 
ges à  Paris  que  trois  jours  avant  la  vcrilication  ,  et , 
jju'avant  donné  des  ordres  pour  qu'on  se  conformât 
à  la  loi  pendant  son  absence,  il  pouvait  présumer 
qu'on  avait  fait  tout  ce  qu'elle  exigeait  de  lui. 

Toutes  ces  considérations ,  celle  surtout  de  la 
bonne  foi  résultant  de  l'exactitude  de  sa  déclaration 
faite  au  comité  de  surveillance  de  la  section  de  l'Ar- 
senal ,  et  le  décret  que  vous  avez  rendu  pour  faire 
surseoir  à  l'exécution  de  peine  de  mort  prononcée 
pour  fait  d'accaparement,  avant  la  révision  de  la  loi, 
ont  déterminé  votre  comité  de  législation  à  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  gendre 
du  nommé  Gaudon  et  sur  la  lettre  du  ministre  de  la 
justice,  relative  à  Pierre  Gaudon,  condamné  à  mort 
le  2  nivôse,  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris, 

•  Déclare  nul  et  non  avenule  jugement  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  Paris ,  du  2  nivôse 
présent  mois,  qui  condamne  Pierre  Gaudon  à  la 
peine  de  mort. 

•  Ordonne  que  Pierre  Gaudon  sera  remis  sur-le- 
champ  en  liberté  ,  et  que  les  scellés  apposés  sur  ses 
marchandises  seront  levés.  • 

La  lecture  de  ce  projet  de  décret  est  suivie  des  plus 
vifs  applaudissements. 

Il  est  adopté  au  milieu  des  acclamations  unanimes 
et  des  témoignages  flatteurs  de  la  sensibilité. 

*•*  :  Dans  le  premier  décret  qui  ordonna  le  sursis, 
il  y  avait  une  disposition  pour  suspendre  l'applica- 
tion de  la  loi  sur  ks  accaparements  jusqu'à  ce  qu'elle 


eût  été  révisée.  Je  demande  au  rapporteur  si  le  co  < 
mité  de  législation  s'en  est  occupé. 

Le  rapporteur:  Je  suis  chargé  de  demander  pour 
cet  objet  l'adjonction  des  comités  de  commerce  et 
d'agriculture  a  celui  de  législation.  J'en  fais  la  pro- 
position formelle. — Cette  adjonction  est  décrétée. 
(  La  iuUe  demain.  ) 

VARIÉTÉS. 

L'Angleterre  entretient  en  Suisse,  on  dit  ft  Zurich,  un 
nommé  Fitzgerald  ;  cet  agent  a  remis,  à  Berne,  uomèmoiro 
au  nom  de  sa  cour,  dans  lequel  «  H  s^étonœ  que  le  gou- 
reniement  suisse  ait  compromis  son  honneur  an  point  de 
souffrir  qu*un  Hobeipierre  ait  appelé  les  Suisses  les  alRés 
des  Français,  c*est-à-dire  les  alliés  de  hriganditî  d'«tMf- 
stns.  »  Il  rappelle  les  époques  des  5  et  e  octobre,  10  aottt, 
S  septembre,  etc.  Il  a  Pinsoleoce  dMnterpeller  les  SuiSBes 
de  s#  montrer  dignes  de  leurs  ancêtres  eu  le  dèoliraot 
contre  nous. 

Je  n*examine  pas  si,  en  se  montrant  dignes  de  leun  an* 
cêtrcs,  de  Guillaume  Tell,  les  Suisses  se  ligueraient  contre 
nous  avec  les  brigands  que  Ton  appelle  rois»  empereurs, 
électeurs,  etc.;  mais  je  crois  qu'il  est  temps  de  faire  cesser 
ce  langage  impertinent  dans  les  pays  qui  ont  intérêt  à  oon* 
server  la  neutralité  et  des  liaisons  amicales  avec  la  répa« 
blique.  Le  gouvernement  suisse  a-t-il  reconnu  la  répuUi- 
que?  Nous  devons  alors  exiger  Timprobation  du  langage 
absurde  de  Tageolde  Pitr,*et  son  ren?oi  en  cas  de  récidh^ 

Les  démarches  publiques  auraîent-elles  des  iiiooafè- 
nients  ?  ce  que  je  ne  pense  pas,  car  je  connais  la  Soiise  d 
ses  moyens  ;  alors,  dans  un  pays  neutre,  un  Français  ■  le 
droitde  réprimer  un  Anglais;  il  faut  donc enfoyer  de  noire 
côté,  dans  tous  les  pays  neutres,  de  ces  répubUcains  i^ 
sachent  se  frotter  aux  agents  insolents  de  Tinsolente  orar 
de  Londres,  et  qui,  au  premier  propos  peu  respectueux  pour 
la  première  république  du  monde,  les  fassent  mourir  sous 
le  bâton  :  deux  ou  trois  de  ces  leçons  guériront  radicale- 
ment ces  myhirds  moroses. 

Si  notre  ministre  k  Gènes  avait  montré  kt  dents  au 
muscadin  Dracke,  Ut  Modeste  eût-elle  été  prise  f  et  ceux 
qui  font  un  métier  de  Passassinat  auraient-ib  égoifé  nos 
frères  ?  De  la  fierté,  de  Ténergie  ;  ayons  de  la  conBaaoB 
dans  nos  forces,  et  nous  serons  respectés.  ' 

Signé  MuLUf  (de  TUon? ille.) 

SPECTACLES. 

Op^ba  National.  —  MiltiadedMaratkon^opéni  COf- 
frande  à  la  Liberté,  et  le  ballet  de  TéUwuique. 

THftATBB  DE  L^OpÉRA-CoMIQUE  NATIONAL,  HIC  Favatt.  — 

La  2«  rcprésentalion  du  Cri  de  ta  Patrie ,  on.  en  3  actes 
avec  son  spectacle,  précédé  de  Fan  fan  et  Cotau 

THéATaa  ra  la  Képosuqcb,  rue  de  la  LoU  -—  Bg^ert^ 
chef  de  brigands» 

THiATas  BB  LA  BUB  FBTDBAUt  —  Roméo  et  JulkUef  et 
te  Club  des  Sans^oueiSm 

Tbbatbi  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Loufois.  —  Le 
Méchant,  suivi  du  Bourru  bienfaisant,  —  Le  citoyen  Mole 
remplira  les  rôles  de  Ctéon  et  de  Géronte» 

Tbéatbb  db  la  Montacnb,  au  Jardin  de  PÉgalité.  — 
Le  Faux  Talisman  ;  j4rlequin  Journalistei  Au  Betour. 

TbéatbbdbsSans-Culottbs,  ci-devant  Molière.  —  La 
A*  rep.  des  Crimes  de  la  No  bleue  f  suir.  de  Aa  Betoar* 

TnéATRB  DE  LA  BUB  DB  Loovois.  —  Gtneviévef  opéra , 
suivi  des  Concurrents, 

Théatbb  du  VAUDEvaLB.  —  Jocrisse;  te  Faucon^  et  An 
Betour» 

TfléATBB  DE  LA  CiTÉ.  —  VABiitis.  ^  M.  dâ  Crût  à  Ptt- 
ris;  la  i'*  représenUUon  ^<tV Esprit  des  Prêtres  on  U 
Persécution  des  Français  en  Espagne^  et  te  Mariage  pa* 
triotique, 

Tbkatbe  du  LTcéB  DES  Abts,  an  Jardin  de  PEgalité.  — 
La  Nouvelle  Eve;  le  Café  des  Patriotes^  et  le  Mariage  tous 
frais  de  ta  Nation, 

TBéATBB-FRAKÇAlS  COMIQUE  ET  LTBIODB,  HIC  dC  Boudi* 

— -  Nicodème  dans  la  Lune  y  pièce  en  3  actes  à  spectadCf 
précédée  des  Patients  réunie. 


/ârii.  Typ.  Ileori  Pion ,  rat  GtftB  '.i^rv , 


N*  99.  Supplément  à  la  Gazette  Natiohale  de  Nonidi,  9  Nivôse,  l'an  2o, 

(Dimanche  29  Décembre  1793»  vieux  ttyle.) 


MÉLANGES. 

Réponeê  à  un  arlicU  inséré  dans  le  no  392  du  Jour- 
nal des  Hommes  libres,  et  dam  1$  no  I  ,iOd  du 
Journal  Universel»  contre  moi. 

J'ai  lu,  H  y  a  qnelqncs  Jours,  danâ  le  n^  392  du 
Journal  des  Hommes  libres^  et  dans  le  n^  1,466  du 
Journal  Universel,  rédigés  Tun  et  l'autre  par  deux 
irprësentants  du  peuple  généralement  connus  par 
leur  patriotisme  et  la  sévérité  de  leurs  principes, 
un  article  diffamatoire  dirigé  contre  moi,  intitulé  : 
Extrait  d'une  lettre  de  tÊarseille,  écrite  à  la  dé- 
nutation  des  Bouchee-du-Rhàne,  en  date  du  29 
brumaire^  s^ns  nom  d'auteur,  mais  signée  Jlf.  Bayle 
et  F.  Granet^  lidèles  habitants  de  !q  Montagne,  sur 
laquelle  j'ai  été  constamment  assis  avec  eux,  et 
dans  l'Assemblée  législative,  et  dans  la  Conrention 
nationale. 

Cet  eitrait,  dicté  par  la  haine  la  plus  aveulir, 
portant  arec  lui  Finjurc  et  la  calomnie,  ne  méritait 
pasde  réponse  ;  mais,  paraissant  at)puyé  par  la  signa- 
ture de  deux  collègues,  que  j*estuue  trop  pour  les 
laisser  plus  longtemps  livrés  a  Terreur  et  à  l'injus- 
tice contre  moi,  il  me  faut  les  détromper. 

Je  déclare,  à  la  foce  de  la  républi(]ue  entière,  que 

1e  n*ai  concouru  ni  directement  ni  mdircctemeut  à 
a  dénonciatiou  faite  aux  Jacobins  contre  mon  col- 
lée Fréron,  et  publiée  dans  le  n»  51  du  Moniteur 
iiii^oeriel(ll  novembre,  vieux  style|.  Je  délie  qui 
que  ce  soit  d'en  apporter  la  moindre  preuve,  ni 
même  de  trouver  dans  ma  conduite  {publique  et  daus 
mon  caractère  un  trait  qui  puisse  faire  excuser  Tin- 
dication  injurieuse  et  coupable  laite  de  moi  par  Tau- 
leur  de  cette  lettre,  dont  Fextrait  a  été  publMi. 

Je  déclare  que,  si  j'avais  cru  devoir  deuoncer  Fré- 
ron, ou  tout  autre  citoyen»  je  l'aurais  fait  moi-même, 
ou  de  vive  voix,  ou  par  écrit. 

Je  déclare  eutiu  que  je  compte  au  nombredemes 
jours  les  plus  heureux  celui  où  je  passai  la  Duranee 
avec  mon  collègue  Mioche,  sur  notre  responsabilité 
commune,  celui  où  je  pressai  dans  mes  bras  les  re- 
présentants Bô,  Granct,  Ricord  et  les  autres  pa- 
triotes que  Marseille  renfermait,  après  les  avoir  ar- 
rachés, par  les  efforts  généreux  de  l'armée  qui  a 
bien  mérité  de  la  patrie,  à  la  vengeance  des  rebelles 
et  des  traîtres. 

Le  vertueux  Gasparin,  Salicetti,  partageront  mou 
bonheur.  Ils  sont  les  garants  de  ma  conduite  et  de 
mon  patriotisme  :  leur  estime,  leur  amitié,  dont  j'ai 
reçu  perpétuellement  des  preuves,  sudiraient,  s'il 
e'tait  nécessaire,  pour  ramener  à  des  idées  justes  sur 
moi  des  collègues  trompés,  et  pour  couvrir  de  honte 
won  calomniateur,  qui  ose  se  aire  leur  ami. 

Commune- Affranchie,  21  frimaire,  l'an  2«  de  la 
république  une  et  indivisible. 

Signé  Alditie,  représentant  du  peuple. 


Dely  aîné,  vice-président  du  comité  de  surveillance 
de  Montauban^  à  Taille  fer  ^  représentant  du  peu- 
ple, à  Paris. 

MonUQbao,  l«  IS  frimaîro,  l'an  t*. 

Je  suis  fort  surpris  de  recevoir  de  ta  part  une 
lettre,  en  date  du  20  de  ce  mois,  en  réponse  d'une 
que  je  désavoue  formellement  t'avoir  écrite;  j'i- 
gnore celui  qui  a  pu  se  servir  de  mon  nom  pour 
commettre  une  pareille  $cé\éT^iesse\  Je  déclare  que 

Z*  Série. -^  Tome  Hé 


c'est  un  lâche;  il  a  voulu  me  tendre  un  piège,  mais 
il  ne  réussira  pas  dans  ses  projets  liberticides:  les 
républicains  sont  toi\jours  en  garde  contre  les  mal- 
veillants. 

Au  reste,  sois  bien  asâuré  que  le  contenu  de  ta 
lettre  n*est  point  applicable  a  aucun  membre  du  co- 
mité de  surveillance  de  Montauban,  mes  collègues; 
leur  républicanisme  est  connu  de  la  république  en- 
tière ;  ils  sont  tous  sans-culottes,  dignes  de  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens  :  leurs  travaux  pour  le 
bien  public  et  leur  attachement  aux  vrais  principes 
de  la  Montagne  sont  un  sûr  garant  de  leur  conduite  ; 
ie  suis  persuadé  qu'ils  ne  cesseront  pas  un  instant  de 
la  mériter,  et,  pour  y  parvenir,  ils  démasqueront 
dans  toutes  les  circonstances  les  traîtres,  les  hypo- 
crites et  les  faux  patriotes. 

Voilà  la  vérité,  et  je  suis  familier  avec  elle.  Je  te 
répète  que  je  n'ai  écrit  ni  à  toi  ni  à  personne,  direc- 
tement ni  indirectement,  pour  te  faire  une  dénoncia- 
tion, ni  pour  te  demander  le  redressement  d'aucuu 
grief  uitentéeontre  moi;  je  n*ai  à  réclamer  ni  a  dé- 
noncer personne. 

Suant  à  ces  hommes  dont  tu  me  parles,  qui  exer- 
,  au  nom  du  comité,  des  actes  que  nous  ne  con- 
naissons pas,  je  ne  connais  personne  capable  d'un 
pareil  attentat  ;  tii  as  été  sans  doute  mal  instruit  ou 
trompé;  du  moins  je  me  plais  à  le  croire,  car  je  ne 
puis  penser  que  l'erreur  vienne  de  toi-inemc. 

Les  enneuns  de  la  patrie  et  de  la  chose  publique 
se  remuent  en  tout  sens  pour  diviser  les  vrais  amis 
du  peuple;  ils  uW  parviendront  jamais;  les  sans-cu- 
lottes (Te  Montauban  sont  intacts;  ils  ne  connaissent 
))oint  l'intrigue,  mais  ils  savent  déma$4{uer  les  in- 
trigants.. 

Signé  DfiLY  aîné,  vice-président  du  comité 
de  surveillance  de  Montauban. 

Extrait  des  registres  de  îa  Société  populaire  de 
Montaubem^  du  38  frimaire,  l'an  2  de  la  républi- 
que une  et  indivisiblet 

Présidence  de  Matfré, 

Le  citoyen  Dely,  membre  du  comité  de  surveil- 
lance, annonce  à  rassemblée  qu'ayant  reçu  une 
lettre  de  Taillefer,  tendant  à  le  remercier  des  soi- 
disant  diverses  dénonciations  qu'il  a  faites  de  quel- 
ques-uns de  ses  confrères,  il  fait  le  désaveu  de  ladite 
lettre,  et  donne  lecture  de  celle  qu'il  lui  écrit  en  ré- 
ponse et  eu  désaveu  ;  sa  lettre  est  vivementapplaudie, 
et  l'on  reconnaît  avec  satisfaction  que  ses  princi[K*s 
sont  toujours  ceux  d  on  républicain. 

L  on  lait  aussi  lecture  d'un  procès-verbal  de  la 
séance  du  comité  de  surveillance ,  relative  à  cette 
lettre. 

8ur  la  projposition  d'un  membre,  il  est  délibéré 
que  ie  comité  de  surveillance  n'a  point  cessé  de  bien 
mériter  de  ses  concitoyens  et  de  la  Société,  et  qu'ex- 
trait de  la  ])résente  délibération  sera  envoyé  au  ci- 
toyen  Taillcier  et  au  comité  de  surveillance. 

Signé  A.  Balthazar,  ex-président, 
RÉMUSAT,  secrétaire. 

Collationné  par  nous  secrétaire-expéditionnaire, 
Signé  Deiché, 

Observations  relatives  à  l'objet  ei'dessUSf  par 
Vincent  Delbret  cadet. 

Etant  l'un  des  membres  du  comité  de  surveillance 
de  Montauban  envoyés  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale pour  demanuer  le  rappel  de  Taillefer,  repré- 
sentant (lu  peuple, commissaire  dans  le  département 
(lu  Lot,  parcequ'il  avait  donné  sa  conOance  aux  ad- 
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ministrateursde  ce  département,  fenUlanU  et  fédé- 
raUiles  aehaméê^  qu*ii  aurait  dû  destituer,  comme 
Ta  déjà  fait  le  représentant  Paganel,  qui  Ta  rem- 
placé; et  étant  aussi  l'un  des  membres  calomniés 
dans  la  prétendue  lettre,  je  dois  demander  aux  lec- 
teurs, et  principalement  aux  députés  vis-à-vis  des- 
quels Taillefer  a  fait  parade  de  cet  écrit  controuvé, 
en  disant  :  Voyez  qwls  sont  mes  dénonciateun  etc. ,  je 
dois  leur  demander,  dis-je ,  Voyez  quelle  était  cette 
lettre,  etc. 

Delbret  cadet. 


Un  très  petit  mot  sur  l'éducation  nationale. 

Dans  la  Gazelle  nationale  du  24  frimaire,  j'ai  lu 
avec  douleur  qu'on  pût  mettre  encore  en  délibéra- 
tion, dans  rimmortelle  assemblée  conventionnelle 
du  peuple  français,  si  les  pères  et  mères  seraient  te- 
nus d^envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  nationales. 
Le  principe  sacré  que  Danton  a  rappelé  serait-il  en- 
core méconnu  des  Français,  et  surtout  des  législa- 
teurs ?  Où  seraient  donc  les  lumières  de  la  saine  phi- 
losophie ?  où  seraient  donc  les  connaissances  du  cœur 
humain,  de  la  ruse  des  passions?  ouest  donc  la  Rai- 
son à  laquelle  nous  venons  enfin  d'élever  des  tem- 
ples? Quelle  fatalité  pour  Tespèce!  Toujours  le  nain 
a  côté  du  géant,  toujours  les  ténèbres  a  côté  de  la 
lumière. 

Danton  a  rappelé  le  principe,  sans  cependant  ton- 
ner contre  Thibaudeau  qui  a  pu  le  méconnaître;  il 
n*a  pas  soulevé  par  la  force  de  la  vérité  et  le  tableau 
des  dangers  imminents  que  courait  la  liberté,  tous 
les  législateurs  contre  Tnibaudeau,  qui  sans  doute 
par  erreur  a  posé  deux  fois  le  poignard  sur  le  sein 
de  la  république.  Danton  n'a  pas  dit  :  Imiter  et  se 
perfectionner,  voilà  Thomme  ;  donnez-lui  de  beaux 
modèles  à  imiter,  si  vous  voulez  qu'il  marche  sûre- 
ment a  sa  perfection.  Bcaucoupde  Français  sont  as- 
surément oignes  d'élever  leurs  enfants;  mais  beau- 
coup aussi,  quoique  bons  républicains,  présentent 
encore  aux  yeux  de  l'homme  éclairé  les  fraîches  ci- 
catrices de  l'esclavage.  Législateurs ,  jetez  un  ceil 
observateur  sur  l'homme  enfant,  élevé  dans  la  mai- 
son patwnelle,  et  voyez-le  à  l'extérieur,  ayant  la 
même,  démarche  que  son  père,  les  mi^mes  manières, 
le  même  accent;  examiuez-le  à  Tintérieur  :  son  âme 
est  empreinte  des  mêmes  principes,  des  mêmes  pré- 
jugée, des  mêmes  vices. 

Tremblez  donc,  législateurs,  que  le  décret  qui 
laisserait  le  choix  aux  pères  et  mères  d'envoyer  les 
enfants  aux  écoles  nationales  n'assassinât  la  li- 
berté française ,  n'étonffàt  à  jamais  la  liberté  du 
monde  ;  et  tremblez  qu'il  ne  frappe  de  mort  le  genre 
humain! 

Révolution  sublime,  bien  loin  alors  de  recevoir 
les  bénédictions  des  nations  futures,  tu  serais  mau- 
dite ;  et  la  héte-homme  aurait  peur  de  la  vertu  comme 
d'un  spectre  malfaisant.  Oui,  tous  ces  malheurs 
tomberaient  sur  les  générations  à  venir,  si  la  Con- 
Tention  rapportait  le  décret  amendé  par  Charlier: 
amendement  sublime! 

Féroces  ennemis  de  ma  patrie  et  du  genre  hu- 
main, ne  vous  réjouissez  pas;  non,  ce  décret  ne 
sera  pas  rapporté.  S'il  est  des  législateurs  corrom- 
pus ou  insouciants  qui  ne  stipulent  que  pour  eux, 
que  pour  le  moment  présent,  il  s'en  trouvera  tou- 
jours qui,  amis  de  l'homme,  stipuleront  pour 
l'homme  et  les  siècles. 

J'aime  ma  patrie,  j'aime  le  genre  humain,  j'ido- 
lâtre notre  révolution,  je  suis  né  Français  cl  dois 
remplir  les  devoirs  de  citoyen  et  d'homme  ;  consé- 
quemment,  si  j'ai  quelques  idées  que  je  crois  bonnes, 


utiles,  je  les  dois  au  public ,  surtout  lorsqu*il  est 
question  de  l'éducation  nationale,  c'est-à-dire  de  la 
conservation  du  feu  sacré  de  la  liberté  sainte,  du 
triomphe  de  toutes  les  vertus  et  du  perfiBCtioniie- 
ment  de  l'esprit  et  du  cœur  humains. 

Voici  quelques  idées  que  je  crois  devoir  présenter 
aux  méditations  des  législateurs. 

Je  pense  que  les  instituteurs  devraient  être  dans 
ce  moment  présentés  à  la  Convention  par  le  comité 
de  salut  public  et  nommés  par  elle. 

Je  pense  que,  cinq  ans  après  la  guerre,  ils  de- 
vraient être  renouvelés  par  les  assemblées  électo- 
rales et  le  corps  législatif,  ainsi  qu'on  procède  par 
la  constitution  à  la  nomination  cfu  conseil  exécutif, 
avec  celte  différence  cependant  qu'ils  ne  seraient 
renouvelés  par  moitié  que  tous  les  quatre  ans. 

Je  pense  qu'à  la  troisième  génération  républi- 
caine ils  devraient  être  nommés  immédiatement  par 
le  peuple,  ainsi  que,  par  la  constitution,  il  nom- 
mera ses  députés,  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
huit  ans. 

Je  pense  que  les  instituteurs  doivent  marcher  de 
pair  avec  les  législateurs,  et  que  toujours,  surtout 
dans  les  fêtes  nationales,  ces  oremiers  fonction- 
naires publics,  ces  apôtres  de  la  liberté  et  de  riva- 
lité, ces  législateurs,  ces  créateurs  de  l'homme,  doi- 
vent occuper  une  place  légale  et  attirer  le  plus  pro- 
fond respect  de  tout  citoyen  français. 

Je  pense  qu'ils  doivent  porter  la  cocarde  tricolore 
et  le  bonnet  de  la  liberté  sainte. 

Je  pense  qu'ils  doivent  être  salariés  par  la  nation, 
et  le  salaire  relatif  au  genre,  au  degré  d'instruction, 
et  au  nombre  des  enfants  qu'ils  auraient  à  élever. 

Le  maximum  d'enfants  serait  déterminé. 

Les  pères  et  mères  seraient  entièrement  libres  de 
choisir,  sur  tous  les  instituteurs  nommés  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  celui  qu'ils  croiraient  le  plus 
digne  et  le  plus  capable  de  former  des  hommes  ;  mais 
les  pères  et  mères  seraient  tenus  de  choisir  là,  et 
rien  que  la,  l'instituteur  de  leurs  enfonts. 

Je  pense  nue  les  instituteurs  doivent  s'emparer 
des  enfants  des  l'âge  de  six  ans;  les  tenir  en  pen- 
sion dans  des  maisons  nationales,  oia,  enpeiutoii, 
et  ne  les  rendre  à  leurs  parents  qu'à  nige  de  dix- 
huit  ans. 

Ces  pensions  sont,  suivant  moi ,  absolument  né- 
cessaires les  cinquante  premières  années  de  la  répu- 
blique: j'en  ai  (lit  les  raisons.  Les  frais  seraient  ui- 
menses  ;  mais  les  riches  ont  de  fortes  épaules. 

Barbare,  me  crie-t-on,  tu  veux  donc  briser  tous 
les  liens  de  la  douce  paternité  !  tu  veux  arracher  sans 

Î»itié  l'enfant  du  .sein  de  sa  mère!  tu  veux  étouffer 
a  nature!  Va,  tu  n*as  jamais  eu  d'entrailles;  tu  n'es 
qu'une  bête  féroce!!!  Prends  garde  de  ne  pas  être 
toi-même  cette  bête  féroce,  en  sacriGant ,  à  ton  seul 
plaisir  de  tefaireune  poupée  de  ton  enfant,  VkwKmt^ 
l'humanité  et  ses  devoirs. 

Signé  Nattes  le  jeune,  capitaine  au  2<  bataUUm 
du  3«  régiment  d'infanterie,  en  cantonnement 
à  EstrmuXf  à  l'avant-garde  de  l'armée  duNoré. 


MÉDECINE. 

Rapport  des  eommiisaires  chargée  des  ewpérkne^  pa* 
bliques  de  Grenoble,  faites  iuivant  ta  méthode  du  cUagem 
Miitié^  découTcrte  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  notre 
naméro  190,  mois  de  juillet  dernier. 

■  Nous,  docteurs  agrégés  au  collège  de  mèdedne  de 
Grenoble,  médecins  de  rhôpital  militaire  de  cette  Tillet 
maîtres  en  chirurgie,  et  chirurgiens  des  K*gimeDts  d'Aus- 
trasic  et  de  Ro>aMa-Marine,  disons  que  le  traitement  des 
maladies  f  énériennespar  lei  végétaux*  dii  igé  par  Je  citojrca 
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HlUié,  ■*aprésailéaiieoii  des  accidents  qui  sont  cominaDi 
dua  les  traitemeots  mercuriels;  qu*il  est  beaucoup  plus 
coort«  le  tenne  moyen  étant  de  cinq  semaines,  n^exigeant 
ë*aillenrs  que  peu  ou  point  de  précautions;  qu'il  est  même 
ane  ressource  pour  les  malades  qui  n*ontpu  être  guéris  par 
le  mercure. 

•  Ainsi,  nous  estimons  que  le  dtoyen  Mittié  a  rempli  le 
vora  des  meilleurs  auteurs  qui  ont  traité  les  maladies  fé- 
aériennet,  tels  que  Femel,  Bagliri,  BoerhaaTC,  Astruc  et 
tant  d'autres  qui  ont  invité  les  médecins  à  chercher  dans 
les  Tégétaux  indigènes  un  remède  à  cette  maladie. 

•  Noos  jugeons  enfin  que  c*est  un  vrai  serTice  rendu  à 
Miomanité  de  guérir  une  maladie  aussi  graTe  par  un 
Boyen  prompt,  facile  et  sans  danger. 

Fait  ft  Grenoble,  le  20  juillet  1788. 

Si§mé  Blanc,  Gagnoh,  VaLAai,  HéaiVLT,  NoiLi 
CoLoa. 

Le  traitement  en  pilules  est  de  25  livres  ;  en^airop  ,  de 
75  lit.  I«es  marins  et  les  militaires,  en  (disant  ledit  traite- 
Beat,  peoveot  continuer  leur  service  en  toute  saison  sur 
BMr  et  sur  terre. 

Le  bureau  du  remède  du  citoyen  Miuié  est  établi  ches 
fe  citoyen  Janson,  rue  des  Vieux-Augustins,  n*  260,  la 
IMremiÈre  porte  en  entrant  par  la  rue  Montmartre, 


À  me$  ameiioyens^  tur  leur  tante. 

Le sd  découvert  parle  citoyen  ChampcUe,  ancien  chi- 
ruifien-major  de  Paris,  présenté  à  TAsscuiblée  constituan- 
te, est  une  découverte  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  ofi* 
pote  ft  une  maladie  terrible  dans  ses  effets,  et  par  le  nom- 
bre des  malades  qui  en  sont  attaqués,  on  traitement  plus 
dons  et  plus  sftr  qu'aucun  de  ceux  qui  ont  paru  jusqu'à  ce 
joor«  et  qui  ne  présentent  qu'incertitude  ou  danger. 

Ce  sel  guérit  toutes  les  maladies  vénéiiennes,  si  invété- 
rées qu'elles  soient,  sans  autre  r^ime  que  la  sobriété,  et 
sansancnne  mutilation  ni  opération.  Il  convient  auxtem- 
péraments  les  pins  délicats  comme  aux  plus  robustes,  aux 
femmes  les  plus  faibles,  6  l'enfance  la  plus  tendre,  et  ne 
redoote  aucune  complication  d'autres  maladies  ;  il  n*em- 
pêcbe  pdnt  de  vaquer  à  ses  affaires. 

Citoyens,  neconfondei  pas  ce  remède  avec  ceux  de  ces 
soUlisant  chirurgiens  et  médecins  qui,  avec  leurs  préten- 
des f  égétaux,  leurs  eaux,  etc. ,  n'ont  d'autre  mérite  que 
àt  TOUS  faire  payer  bien  dier  des  remèdes  plus  dangereux 
iiœ  les  maladies  qu'ils  ne  font  souvent  que  pallier. 

C*cst  pour  retirer  les  malades  de  leurs  mains  meurtrie* 
les  qoe  l'on  a  fixé  le  prix  de  la  bouteille  de  pinte  du  sel 
ébsovs  dans  des  décoctions  Tégétales  dépurantes  à  6  liv. , 

I  rapportant  la  bouteille,  et  à  8  liv.  la  demie,  aux  mêmes 


Le  seul  dépôt  est  chex  le  citoyen  Gard,  qui  donnera  la 
aoiûèvedes'en  servir;  il  demeure  rue  Saint-Denis,  n*  52, 
vis-à-vis  celle  des  Filles-Dieu,  où  l'on  verra  le  tableau  sur 
la  porte.  Entrée  au  fond  de  la  deuxième  cour,  l'escalier  à 
ganelie ,  au  second. 

On  trouve  du  monde  toute  la  journée,  et  le  dloyen  Gard 
depnb  dis  heures  du  matin  jusqu'à  trois  heures  aprfs 
midi. 

Il  bat  affranchir  les  ports  de  lettres.  Gaio. 


Il  demeure  place  de  Grève,  ft  côté  de  la  maison 
mnne.  A  Paris. 


Aux  dtayens  de$  départements. 

Les  peisoones  éloignées  et  les  étrangers  qui  dorénavant 
voadroiit  consulter  le  médecin  Lepellelier,  renommé  par 
ses  snecès  dans  l'art  de  guérir,  auront  attention  de  bien  ex- 
ptfqoer  la  cause  connue  ou  présumée,  l'ancienneté  et  l'é- 
tat actuel  de  leurs  maladies;  ils  recevront  les renseigne- 
meetsDéeessaires,  relatifs  à  leur  demandes,  en  ajoutant  à 
It  ors  lettres  d'instruction,  franc  de  port,  la  somme  de  6  liv. 
pour  la  consultation.  Ledit  médecin ,  certain  de  l'effet  des 
médicaflaents  manipulés  sous  sa  surveillance,  dans  son  la- 
boratoire, en  fait  des  envois  à  toutes  demandes,  selon  les 
besoins  des  malades  qui  le  consultenL 

Ou  peut  aossi  prendre  ses  avis  pour  la  maladie  véné- 
rienne. 


ANNONCES. 

Marehandises  qui  ee  trouvent  à  prix  fixe  chex  le  ei" 
toyen  Salmon  ,  marchand-paitelier^  au  Porte" 
feuille  anglai$,ruede  ThionvilUf  ci-devant  Dau- 
phincy  no  26,  à  Paris. 

Papier  à  lettres,  d'Hollande,  de  toutes  grandeurs;  à 
billets,  avec  ou  sans  enveloppe,  uni  et  à  vignettes. 

Papier  vélin  à  lettres,  et  autre  grand  pour  le  dessin  et 
le  lavis  des  plans. 

Id.  Autres  de  Chine,  de  cinq  pieds  dnq  pouces  de  long 
sur  trois  pieds  de  large. 

liL  Huilé  et  verni,  pour  calquer. 

Ecritoires  en  pupitres  de  bureau  et  en  portefeuilles. 

/((.  Autres  en  terre  et  cristal,  à  pompe  aspirale. 

Id,  Autres  de  poche,  en  cuir  poli. 

Gomme  élastique  pour  effacer  le  crayon ,  et  colle  à 
bouche. 

Mine  de  plomb  d'Angleterre,  première  qualité. 

Crayons  anglais  et  à  coulisse,  première  qualité. 

Boites  de  crayons  de  pastel. 

Cire  d'Hollande  et  à  graveur,  première  qualité. 

Idn  Autres  de  toutes  couleurs,  et  avec  odeur. 


Principes  d'Odonfetochnie ,  par  Ricci  le  jeune ,  chirnr* 
gien*dentiste,  quai  de  la  Ferraille.  Se  trou  vent  ches  Méqui- 
gnon,  libraire,  rue  des  Cordeliers.  L'auteur,  après  avoir 
développé  de  nouvelles  connaissances  sur  la  science  des 
dents,  a  aussi  enrichi  la  pharmacie  de  son  art  de  deux  mé- 
dicaments, dont  l'un,  connu  sous  le  nom  d'Elixir-Odon- 
tique,  a  la  propriété  de  raffermir  les  dents,  de  dissiper  les 
gonflements  de  gencives,  et  d'opérer  la  cure  radicale  des 
(lents  cariées  et  douloureuses;  l'autre  consiste  en  un  Opiat 
des  mieux  préparés,  nettoie  les  dents*  entretient  salubre- 
ment  la  bouche,  et  la  préserve  de  tout  accident.  Le  prix  des 
flacons  d'Elixir  et  des  pots  d'Opiat  est  de  5  liv.  et  10  liv. 


Excellents  forte-pianos,  neufs,  de  hasard ,  organisés,  et 
clavecins,  choisis  par  la  citoyenne  Delaroche,  professeur 
connue  dans  ce  genre. 

Rue  Noire-Damede-Recouvraoce,  n*  106,  au  coin  du 
boule?  ard  Poissonnière. 


Biens  à  vendre. 


Biens  patrimoniaux  à  adjuger  définitivement  et  séparé- 
ment à  l'audience  des  criées  de  Paris,  le  15 nivôse  (sa- 
medi 4  janvier,  vieux  style  ),  savoir  :  deux  maisons  à  Pa- 
ris, l'une  ci-devant  appelée  VkôUl  de  V Echiquier ,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  n*  18,  sur  l'enchère  de  61,000  liv.; 
l'autre ,  rue  Saint-Laurent ,  n*  22 ,  sur  l'enchère  de 
10,400  liv.:  un  beau  et  grand  terrain  propre  à  bâtir  près  la 
maison  de  l'Echiquier,  sur  l'enchère  de  8,800  liv.  ;  le  cloa 
de  Courserin ,  paroisse  de  Logne,  près  Paris,  contenant 
7  arpents  75  perches,  sur  Tenclière  de  2,000  liv. 

S'adresser  aux  citoyens  Grangier,  me  de  Jouy,  n*  95  » 
qui  communiquera  le  plan  et  autres  pièces  ;  Briden,  cloU 
tieSaint-Jacques-de-l'Hôpital;  etLecomie,  rue  Tbévenot. 


Avis  aux  rentiers  et  créanciers  de  la  république. 

Le  citoyen  Lecomte,  directeur  du  bureau  de  cor- 
respondance intermédiaire,  ëubli  à  Paris,  rue  Saint- 
Dominique-tf Enfer,  n©  7,  prévient  ses  concitoyens 
qu'il  se  charge  : 

10  De  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette 

Îmblique,  dont  la  formation  a  été  ordonnée  par  la 
ci  du  24  août  1793: 
Les  reconnaissances  définitives  ou  brevets  de  li- 
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qn!(îation,  ft  tontes  créances  exigibles  sur  la  nation, 
au-dessus  cîe  3,000  livres,  ainsi  que  les  rentes  i>er- 
pétuelles  h  la  charge  de  la  république,  de  50  liv.  et 
au-dessus  (1):  d'obtenir  les  eitmits  desdites  inscrip- 
tions qui  produisent  intérêt,  qui  sont  négociables, 
et  qui  peuvent  être  employées  en  acquisition  de 
biens  nationaux. 

(Lesditcs  reconnaissances  de  liquidation,  contrats 
et  autres  titres,  doivent  être  déposés  en  onginalàla 
trésorerie  nationale  avant  le  1^  r  janvier  1794,  sous 

Îmne  de  déchéance  des  intérêts,  et  avant  le  l®»"  juil- 
ct  suivant,  sous  la  même  peine  pour  le  capital  et 
intérêts.) 

20  De  faire  rembourser  en  assignats  les  rentes  per- 
pétuelles  au-dessous  de  50  liv.  ; 

30  De  recevoir  les  arrérages  des  pensions  et  rentes 
viagères; 

40  De  faire  liquider  les  offices,  charges,  maîtrises, 
jurandes  ,  pensions  et  cautionnements  des  ci-de- 
vant employés  des  fermes  et  gabelles,  à  quelques 
.sommes  qu'ils  moulent; 

50  Et  de  faire  former  toutes  oppositions  entre  les 
mains  des  gardes  des  rôles  et  conservateurs  des 
hypothèques  et  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

N.  B,  Le  citoyen  Lecomte  fait  savoir  qu'il  y  a 
actuellement  dans  les  bureaux  du  citoyen  Denor- 
mandie,  coinmiss;iire  liquidateur,  pour  118  millions 
de  liquidations  d'opérées,  et  non  réclamées  par  \eg 
propriétaires,  sans  doute  parcequ'ils  n>n  ont  pas 
connaissance.  H  est  eepenannt  très  instant  ou'ils  se 
mettent  en  règle,  attendu  que  ceux  qui  ne  justifie- 
ront pas  de  leur  propriété,  au  commissaire  liauida- 
teurf  avant  le  1"  janvier  prochain,  seront  déchus 
de  leurs  intérêts,  et  que  ceux  qui,  ayant  produit  des 
copies  collationnées,  ne  produiraient  pas  les  ori- 
ginaux avant  la  même  époque,  non-seulement  seront 
déchus,  mais  encore  mis  en  état  d*arre«tation  comme 
suspects. 

Il  invite  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  en- 
core remboursées  a  lui  envoyer  le  détail  de  leors 
créances.  Il  leur  adressera  le  modèle  de  procuration 
et  la  note  des  pièces  nécessaires  pour  toucher  le 
montant  de  leur  liquidation. 

Sadresser  à  Paris,  au  citoyen  Lecomte»  directeur 
dudit  bureau  de  correspondance  intermédiaire,  rue 
Saint-Dominique-d*Enfer,  n»  7. 

Il  faudra  affranchir  les  lettres  et  paquets. 


Le  bureau  de  liqtiîdatîon,  établi  rue  de  Moussy, 
n®  7,  près  le  marché  Saint-Jean,  continue  toujours 
de  se  charger  de  toutes  recettes  de  rentes  dues  par  la 
nation  et  par  les  particuliers,  de  recouvrements  de 
créances  et  autres;  de  la  suite  de  toutes  liquidations 
de  charges,  offices,  maîtrises  et  jurandes,  pensions, 
arriéré,  créances  sur  les  émigrés;  de  la  recette  des 
loyers  de  maisoas,  du  complément  annuel  des  ac- 
tions dans  la  caisse  de  Lafàr^e;  du  dépôt  des  titres 
constitutifs  de  rentes,  de  liquidations  et  autres  titres 
à  inscrire  sur  le  grand-livre,  et  généralement  de 
tout  ce  qui  peut  être  utile  aux  citoyens  de  la  répu- 
blique, 

(t\  Sont  rëmitéi  er^anolen  de  It  nation  lei  propriétaires 
et  charges,  omcet,  maitriies,  jurandei,  cautionnemenli,  ef* 
fêta  au  porteur,  actions  de  ranoionoc  Coo)pa|nic  des  Indea, 
aasifoations  des  domaines,  annuités  de  la  caisse  d'escompte, 
do  reaies  et  créances  sur  le  ri-devant  Hdte1-de- Ville  de 
Paris,  les  aides  et  irabelles,  taiUes,  postes  et  cuirs,  le  ci-de- 
vant clergé  général  de  France,  1e«  ei-comnonautés  ecclé- 
siastiques, d*arts  et  métiers,  étals  provinciaaa,  corporationa 
de  jodioatnre,  niniilérieUtii  vUlet,  coaunniMt,  diatricu  et 
dé|Mnte»efiU.  A.  M. 


Ce  bureau  est  onvert  tons  les  jours,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir,  ex* 
cepté  les  trois  jours  de  décadi. 


Lt  tontine  du  Pacte  Social,  dite  des  Sans-Culottes,  n*est 
point  encore  fermée;  les  actions  sont  de  100  liv.,  et  8  lÎTrep 
pour  frais  de  régie  :  on  y  reçoit  moitié  en  assignats  démo- 
nétisés jusqu*au  10  nivôse. 

Celle  tontine  est  une  Société  de  frères,  Timaged^une 
grande  famille  réunie,  qui  met  en  commun  les  fruits  de 
son  labeur,  qui  achète,  qui  plante,  qui  sème  et  recueilleei: 
commun. 

Dans  cette  Société,  du  moment  où  raclionnaire  verse 
ses  fonds,  son  argent  lui  produit  intérêt;  ensuite,  au  bon! 
de  quatre  ans,  10  pour  100,  à  cause  des  profits  et  accrois- 
sements par  décès  des  co-actionnaircs. 

Lei  eiloyens  de  la  cinquième  et  sixième  elaste,  en  re- 
nonçant  aux  arerofsseroenls,  peut ent  avoir  de  8  à  15  pont 
100^  eu  égard  &  Tâge,  dès  le  moment  de  leur  enregistre» 
ment. 

Celte  tontine  naquit  lorsque  le  trône  fut  renversé  ;  elle 
doit  prospérer  avec  la  république. 

Son  administration  est  tou|oan  place  des  Victoireii 
n°  47,  où  Ton  distribue  gratis  le  n>glemcnl. 

On  ne  reçoit  aucunes  lettres  qu*ellcs  ne  soient  affran- 
ciliés. 


Le  citoyen  Pierre-Louis  Yvonnet,  fils  et  héritier  sons 
bénéfice  d'inventaire  de  feu  Pierre  Yvonnet,  désirant  con- 
naître  au  juste  les  charges  de  la  succession,  prévient  le 
public  que  les  créanciers  connus  se  sont  assemblés  et  ont 
nommé  entre  eux  un  syndic  Comme  ses  intentions  sont 
que  tous  les  créanciers  légitimes  de  son  père  aient  part  à 
sa  succession,  il  invite,  pour  la  dernière  fois,  en  sa  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  ceux  qui  soot  porteurs  de  la  vérita- 
ble signature  Pierre  Yvonnet,  et  qui  n*ont  pas  encore 
donné  connaissance  de  leurs  titres  «  de  le  faire  dans  un 
mois,  pour  le  plus  tard.  Il  leur  indique,  è  cet  effet,  Pétade 
du  citoyen  Rondeau,  notaire  è  Rocherori. 

P.  L.  YToairiT. 


Le  P.  Daverronnière,  inventeur  de  la  tisane  €l  du 
baume  de  longue  vie,  a  repris  son  débit  en  son  mêmeel 
prand  laboratoire  ordinaire,  cour  de  la  Corderiei  an  Tem- 
ple, n*  30. 

Le  citoyen  Laffecleur,  propriétaire  du  rob  anti-aiphiliti* 
que,  ou  remède  anti-TénérIen  végétal,  et  connu  depuis  plot 
(le  qui  me  ans  par  les  succès  multipliés  de  ce  remède,  pr6« 
vient  les  naïades  qui  ne  voudraient  point  se  faire  traiter 
ehex  eux  qu'il  q  fait  préparer  chci  lui,  rue  d*Anfouléaie, 
boulevard  du  Temple,  n«ll ,  des  appartements  très  pro- 
pres, où  ceux  qui  auront  confiance  en  lui  seront  reçus  el 
traitée  avec  tout  le  soin  possible.  Il  se  chargera,  et  mêoM 
par  préférence,  de  ceux  dont  les  maladies  auront  résiiité  à 
tous  les  anti-vénériens  connust  et  sMI  neles  guérit  point,  il 
consent  d'avance  à  perdre  le  prix  de  son  remède  et  de  set 
soins»  

GRAVURES. 

VÀmouT  réduit  à  Ut  raison,  gravé  nar  Copia,  d*aprt9 
le  dessin  de  P.  P.  Prudbon;  se  vend  chez  Copia,  graveur, 
rue  Boucher,  n*  5,  et  chez  Constantin,  marchand  de  ta- 
bleaux, quai  de  TBcole,  n*  4.  Prix  :  7  liv,  pour  10  liv.;  et 
avant  la  lettre,  15  liv.  pour  20  liv. 

L* Amour  enchaîné  à  une  figure  de  Mhicrve,  se  dépitant 
contre  sa  chaîne,  et  Vénus,  qui  sans  doute  Ta  condamné  à 
cette  pénitence,  s*amusant  de  la  colère  de  son  fils,  tel  est, 
en  peu  de  mots,  le  sujet  de  cette  estampe  Ingénieuse,  où 
Ton  reconnaît  la  perfection,  Icmoellcuxet  la  grâce  du  bu- 
rin de  Copia.  Les  étoITcs,  les  chairs ,  les  ornements,  tout  • 
sa  touche  particuli^re  et  pour  ainsi  dire  sa  couleur.  Peut* 
t'trey  a-t-il  dans  la  figure  de  Vénus  un  peu  trop  d*alr  tnn* 
çais;mais  plusd*unedlviniié  grecque  n'aaralt  pas  perdv  aa 
change  en  prenant  cet  air-là» 
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POLITIQUE. 

ECOSSE. 
Edimbourg,  le  7  décembre. 

DÉBATS  DE  LA  CONVENTION  ÉCOSSAISI'.. 

Nous  avons  contracté  l'obligation  de  faire  con* 
naître  à  nos  lecteurs  ce  qui  se  passe  de  plus  intéres- 
sant eo  Angleterre,  surtout  dans  les  séances  du  par- 
lement. Ce  pays  donne  aujourd'hui  aux  autres  un 
grand  exemple  et  une  grande  leçon  qui  ne  doivent 
IMÎDt  être  perdus  pour  eux  :  c'est  que  la  liberté  ne 
peut  guère  subsister  pure  et  intacte,  du  moins  avec 
la  forme  du  gouvernement  monarchique.  Les  rois  ne 
se  bornent  jamais  aux  prérogatives  que  leur  accorde 
la  constitution,  et  empiètent  toujours  sur  les  droits 
fies  peuples,  qu'ils  finissent  par  anéantir,  si  auelqucs 
g;éiiéreux  citoyens  ne  les  soulèvent  contre  1  oppres- 
sion, et  ne  renversent  le  trône  pour  rétablir  sur  ses 
débris  l'autel  de  la  liberté. 

Nous  n'acquitterions  qu'incomplètement  notre 
dette  si  nous  ne  donnions  les  détails  de  la  Conven- 
tion écossaise  ({ui  s'est  assemblée  à  Edimbourg  le  19 
ooven)bre.  La  Grande-Bretagne  lui  devra  peut-être 
sa  régénération;  on  peutTaugurer  du  moins  d'après 
le  double  but  que  cette  auguste  assemblée  se  pro* 
poseï  le  premier  est  d'obtenir  l'universalité  des  suf- 
frages ,  et  parconséqucnt  d'effacer  cette  espèce  de 
déerel  du  mare  d'argent,  cette  distinction  odieuse 
entre  les  citoyens  actifo  et  non  actifs,  dont  on  s'est 
plaint  en  France,  et  qui  existe  encore  en  Angleterre; 
le  second  est  d'obtenir  des  parlements  annuels,  et 
parconséqnent  moins  corruptibles. 

Cette  assemblée  a  pris  le  nom  de  Convention  an- 
glaise, parcequ'ellc  veut  travailler  pour  tous  ses 
concitoyens.  Son  premier  rendez- vous  a  été  l'Ecosse, 
terre  de  lumières  et  de  courage,  qui  ne  peut  uian- 
quer  ainsi  d'en  devenir  bientôt  une  de  liberté. 

Séance  du  jeudi  19.  —  5oui  la  présidence  du  ct« 
(oycn  Margarol, 

La  première  opération  a  été  de  donner  la  liste  des  mem- 
bm  composant  le  comité  d*un ion.  Brower  a  jugé  l'objet 
de  fcs  traTaox  trop  important  pour  les  concentrer  dans  un 
pclH nombre  de  membres;  il  a  demandé,  par  motion  d'or- 
dre, qae  Iq  CooTention  se  formât  en  comité  général  pour 
délibérer  sur  an  point  aussi  essentiel,  qui,  suivant  l'oliser- 
vatlon  du  président,  allait  ajouter  une  page  Intéressante» 
malestueuse,  et  absolument  neuve,  à  l^histoire  des  hommes 
en  société  :  la  réunion  de  deux  peuples  sans  l  intervention 
du  gouvernement. 

Gerald  appuie  cette  motion,  qui  n^avalt  besoin  que  d'être 
produite  pour  être  adoptée, 

CfnàUé  général^  toujours  sous  la  présidence  du  ci'* 
loyen  Margarot, 

Brower  :  QuMl  me  soit  permis  d^obscnrer ,  au  nom  de 
Bies  consUtuants,  et  j*cn  représente  cinq  mille  au  moins, 
i|«*ifl  n*oQt  rien  tant  à  cœur  que  des^unir  à  leurs  frères 
d'Ecosse,  et  que,  fidèii's  au  premierprlneipede  la  représen* 
talion,  ils  ratifieront  par  leur  adhésion  tout  ce  qui  se  fera 
dans  cette  assemblée^  et  le  ref^ardcront  comme  ayant  pour 
CQV  ferae  de  lof,  poisqn*il  se  sera  passé  en  présence  et  avec 
la  participation  dt  celui  qu'ils  ont  librement  choisi  ;  mais 
■aiiliom  a  notre  but,  rotillté  publique.  Quels  sont  les 
pivairiart  paa  que  la  Convention  doit  faire  pour  y  arriver? 
La  iiiifa9iat*asiaiiiblera«tHdleoa  non  en  Angleterre?  o'm 
ce  qu'il  serait  convanaMi de  dèiarpiiMrv  al  pant*ètra  mèoui 
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en  ce  moment*  Au  reste,  quelque  lieu  qu*elle  choisisse,  je 
ne  doute  pas  qu'il  ne  s'y  trouve  un  grand  nombre  de  re- 
présentante; car  si  la  société  de  Sheffield,  qui.n*en  a  qu'un 
seul  ici,  eût  été  avertie  plus  tôt,  vous  en  compteriei  cin« 
quante.  Probablement  les  Anglais  désireraient  d'avoir  la 
Convention  au  milieu  d'eux,  probablement  auMi  les  Ecos- 
sais se  réuniront  volontiers  aux  Anglais  amis  de  la  liberté, 
sur  leur  territoire  i  mais  ce  qui  est  bien  certain,  c'est  qu'en 
Angleterre,  ou  ici,  nous  tendrons  toujours  au  même  but, 
le  triomphe  de  la  cause  qui  nous  rassemble. 

Hasiee  t  Je  mets  moins  d'importance  au  Heu  desséanises 
qu*a  l'objet  pour  lequel  elles  se  tiennent.  En  Angleterre  on 
ici,  peu  m^importe;  mais  ce  qui  m'importe,  c'est  que  nous 
rédamions  nos  droits;  c'est  que  ce  que  les  Anglais  et  les  Ecos- 
sais ont  voulu,  comme  Tatteste  leur  vœu  unanime,  ait  lieu  i 
l'universalité  des  suffrages  et  le  parlement  annuel.  Voilà 
notre  but  ;  il  fhut  y  arriver.  La  mort  seule,  nous  arrêtant 
dans  notre  marche,  nous  ferait  exeuscr  de  Tavoir  manqué. 

A,  Callender  :  Nous  présentons  au  monde  on  spectacle 
qu*i|  n'a  jamais  vu  :  Tunlon  libre  et  volontaire  de  deux 
peuples  revendiquant  les  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés 
à  la  même  époque,  lors  de  la  réunion  des  deux  couronnes; 
car  la  liberté  cessa  pour  les  Anglais  et  les  Ecossais  dès  que 
Pusurpatcur  Jacques  ftit  assis  sur  ce  double  trOne. 

Nous  ne  saurions  donner  trop  de  publicité  à  notre  plan. 
Prouvons  au  peuple,  car  c'est  notre  devoir,  que  nous  ne 
travaillons  que  pour  lui,  que  lui  seul  recueille  là  où  nous 
aurons  péniblement  ouvert  le  sillon.  Nous  sommes  purs; 
du  courage  I  les  succès  nous  attendent. 

5.  Buehanan  ;  Fixons  nos  droits ,  pour  que  les  diverses 
Sociétés  sachent  ce  qu'elles  demandent^  et  de  peur  qa'eUes 
no  fassent  des  réformes  partielles  en  Angleterre  ou  en 
Eco»se;  mais  aussi,  ces  droits  une  fois  bien  déterminés,  que 
les  Sociétés  jurent  de  las  réclamer  jusqu'à  ce  qu'elles  les 
aient  obtenus, 

O,  Gérald  :  Nous  ne  pouvons  être  partagés  qne  sur  les 
moyens  d'arriver  à  notre  but  ;  car  nous  avons  tous  le  même. 
En  effet,  nous  vivons  tous  sous  le  même  gouvernement  i 
les  mêmes  abus  excitent  nos  plaintes,  et  nous  ne  pouvons 
demander  que  les  mêmes  réformes.  J*ai  été  frappé  de  la 
justesse  de  l'observation  du  C.  Callender,  que  ce  rat  peu 
de  temps  après  la  réunion  des  couronnes  d'Angleterre  et 
d'Ecosse  que  le  peuple  de  ees  deux  pays  fût  dépouillé  de 
ses  privilèges  les  plus  précieux.  Eh  bien  I  instruits  par  nos 
maUieurs,;rendons  cetterénnion  aussi  heureuaequ'elle  a  été 
fatale,  en  faisant  servir  à  reeoavrer  nos  droits  M  qui  a 
servi  à  nous  les  faire  perdre. 

Nos  droits  k  l'universalité  des  suffrages  ont  paru  snseep- 
tiÛes  de  quelques  doutes.  Teo  appelle  à  la  nature  de  qui 
nous  les  tenons,  à  nos  ancêtres  qui  en  ont  eu  la  plénitude. 
J'avoue  que  nous  voyons  au  commencement  de  notre  his- 
toire qu'il  a  existé  une  corporation  d'hommes  flétris  du 
nom  ^'eâclavêt:  mais  par  bonheur  les  temps  ont  effacé 
ceUe  honteuse  distinction  ;  et  s'il  reste  encore  des  esclaves 
politiques,  il  faut  que  leurs  fers  tombant  égalemenL  -^  Je 
sais  d'avaiiee  que  la  Convention  encourra  la  haipe  des  ••- 
telliles  du  despotisme,  en  reconnaissant  la  validité  de  noa 
droits  à  l'universalité  des  suffrages;  mais  les  prineipes 
immuables  de  la  justice  servant  de  bases  à  nos  réclamations, 
la  constitution  même  ne  peut  les  réprouver  comme  con« 
trairas  à  son  esprit.  En  effet,  sous  le  gouvernement  saxon, 
il  y  avait  de  fréquentes  assemblées  du  peuple  dans  diffé- 
rentes parties  du  royaume  ;  on  les  appelait  falkmoitsi  on  y 
délibérait;  chaque  individu  donnait  sa  voix  pour  choisir 
son  représentant.  La  peuple  participait  &  l'administration, 
et  les  lois  auxquelles  il  obéissait.  Il  les  avaitfaitet  lui«mêaMS 
en  quelque  manière.  Le  roi  as^tait  aux  falkmoiês  ;  il  eût 
mieux  fait  pour  lui  et  pour  la  chose  publique  de  ne  pas 
discontinuer.  Le  temps,  qui  altère  tout,  a  fait  perdre  à  la 
constitution  son  intégrité  première,  et  des motib étrangers 
au  bonheur  du  peuple  ont  souvent  écarté  ses  représentants 
da  lav  devoir.  MaUMuremamant  l'honsme  est  ainsi  Ihilt 
on  intérêt  particulier,  mal  entendu,  maasba  soaveal  avaM 
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eelnl  de  la  fodété.  Si  foas  dooiiei  fotre  eonflance  à  quel- 
qn*on,  et  qu*en  le  laissant  exposé  à  la  séduclion  ?ous  ne 
«OUI  réserTiei  pas  la  faculté  de  demaoder  compte  à  cet 
agent  de  sa  conduite,  il  est  trop  probable  qu'il  sacrifiera  fos 
intérêts  aux  siens.  La  liberté  des  suffrages  est  donc  une 
chose  désirable  pour  tout  homme  qui  aime  vraiment  sa 
patrie,  comme  Tunique  moyen  d'attacher  les  inlérèis  du 
représentant  h  ceux  des  représentés.  Qu'elle  est  malcalcu* 
lée  la  constitution  d*un  paya  où  Tintérét  se  trouve  en  op- 
position avec  le  devoir  1 

On  affecte  députe  quelque  temps  de  parler,  ou,  pour 
mieux  dire,  de  crier  beaucoup  contre  ce  qu'on  appelle  les 
rassemblements  de  la  populace;  mais  l'orgueil  dédaigneux 
oserait-il  flétrir  de  ce  nom  une  assemblée  d'hommes  dont 
les  délibérations  tendent  au  bien  public?  On  pourrait  le 
donner  avec  plus  de  justice  à  une  assemblée  d'hommes 
qui  travailleraient  au  contraire  à  la  misère  ou  à  la  dra- 
tniction  du  genre  humain,  ceux  qui  la  composent  eussent- 
Us  des  sceptres  et  des  couronnes.  S'il  était  possible  que  le 
genre  humain  se  rassemblât,  ses  délibérations  seraient 
ou  sages,  et  alors  elles  tendraient  au  bien  public,  ou  scan- 
daleuses, et  alors  le  remède  ne  serait  pas  loin  du  mal.  La 
masse  de  l'espèce  humaine,  pour  son  propre  salut,  adop* 
ferait  une  nouvelle  méthode  capable  de  corriger  H'errenr 
dans  laquelle  elle  serait  déjà  tombée.  Sans  doute  le  peuple 
n'est  point  infaillible;  son  esprit  peut  être  perverti  par  les 
prêtres,  égaré  par  la  superstition  politique;  mais  si  les  ty- 
rans de  la  terre,  allant  contre  leur  nature,  s'empressaient 
autant  de  douner  des  lumières  à  leur  infortunés  sujets 
qu'ils  s'empressent  de  les  punir  ;  si  le  gouvernement  in- 
struisait le  pauvre  au  lieu  de  l'envoyer  au  gibet,  alors  on 
pourrait  dire  que  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu.  Em- 
ployons tous  les  moyens  de  lui  reconquérir  ses  droits, 

Guillaume-le-Conqnérant  a  bien  diminué  notre  droit  de 
suffrages;  mais  nous  pouvons  demander  qu'il  nous  soit 
rendu.  Quel  droit  est  plus  nécessaire  pour  qu'une  admi- 
nistration soit  juste  ?  En  effet,  si  l'on  me  force  à  payer  uo 
impôt  auquel  ni  moi,  ni  mon  représentant,  n'avons  jamais 
consenti,  que  puis-je  penser  delà  justiced'une  telle  action? 
Toutes  les  fois  qu'un  pouvoir  militaire,  ou  une  autorité 
quelconque  qui  n'est  pas  déléguée  par  le  peuple,  lui  ai^ 
racheson  bien,  nom  met  ce  gouvernement  comme  tous 
voudrez,  ce  ne  sera  jamais  qu'un  gouvernement  de  force. 
Le  droit  à  l'aniverMlité  de  suffrages,  dont  nous  avons  été 
si  cruellement  et  si  injustement  privés,  est  noB-seulement 
«n  droit  national ,  mais,  je  le  r^èle»  no  principe  fonda- 
mental de  la  constitution* 

Dansles  premierstamps,  toot  homme  donnait  sa  voix  pour 
choisir  son  représentant,  et  nous  n'avons  perdu  ce  privi- 
lège que  lors  de  la  conquête,  époque  à  laquelle  le  bon  gou- 
vernement anglo-saxon  fit  place  à  la  tyrannie. 

On  a  observé  que  la  révolution  de  1688  ne  produisit 
pas  tous  les  bons  effets  que  l'on  avait  lieu  d'en  attendre  ;  il 
est  vrai  qu'à  la  révolution  l'universalité  de  suffrages  ne  fut 
pas  acconlée  au  peuple  aussi  libéralement  qu'elle  aurait  dû 
l'être,  et  je  remarquerai  que  le  gouvernement  actuel  ne  res- 
semble pas  plus,  selon  moi,  à  la  révolution,  qu'un  cadavre 
infect  à  un  corps  vivant 

Un  des  avantages  delà  révolnlion  fut  de  rendre  les  prin- 
cipaux agents  responsables,  et  la  maison  de  Hanovre  ne 
peut  raisonnablement  être  opposée  aux  principes  révolu- 
tionnaires, puisque  c'est  à  ces  principes  X{nt  le  roi  actuel 
doit  sa  couronne.  Un  membre,  sans  doute  avec  les  meil- 
leures intentions,  en  a  rappelé  un  autre  à  l'ordre,  en  disant 
qu'il  allait  trop  loin  :  un  homme  ne  va  jamais  trop  loin 
lorsqu'il  n'outrepasse  point  ses  droits  et  ne  dit  que  la  vé- 
rité. Si  les  membres  d'un  gouvernement  trahissent  la  con- 
fiance publique,  ne  peut-on  leur  résister?  et  si  les  généra- 
tions précédentesontpu  réformer  la  constitution,  pourquoi 
A'aurions-notts  pas  les  mêmes  droits? 

Tachons  donc  d'éclairer  le  peuple  sur  ses  droits*  et  de 
l'instruire  de  nos  vues  et  de  nos  intentions  ;  il  viendra  en 
foule  signer  nos  pétitions,  et  nous  pourrons  les  présenter 
levètues  des  suffrages  de  la  grande  majorité  de  la  nation. 
La  voix  du  peuple  se  fera  toujours  entendre  dès  qu'il  par- 
lera le  langage  de  la  vérité,  et  qu'il  se  présentera  en  asses 
grand  nombre  pour  commander  le  respect  et  l'attention. 
Or  c'est  ce  qui  arrivera  toujours  quand  nous  aurons  la 
niaoo  de  notre  côiéi 


QotBt  au  nodede  fimaer  eelte  tmlon,  Bow  «  trwvmia 
des  modèles  dans  les  commencements  de  ■•tre  histoires 
Mais  la  première  chose  à  fafav,  c'est  d'édalrer  le  peuple  et 
de  répandre  partout  le  principe  qui  vous  Ihit  agir.  Quand 
vous  vous  seret  procuré  dans  chaque  diatriet  un  certain 
nombre  de  gens  instruits,  établisses  iwe  eorrespondance 
entre  eus  ;  faites-leur  sentir  hi  nécessité  de  réunûr  leurs 
efforts  en  faveur  de  la  cause  commune  :  bientôt  vous  verret 
le  peuple  se  rassembler  des  différents  départements,  à  l'ins- 
tar des  anciens  falkmotei;  il  y  parlera  un  tangage  trop 
raisonnable  pour  qu'on  puisK  le  réfuter,  et  trop  absola 
pour  qu'on  ose  le  rejeter. 

L'organisation  de  ces  «sscnblées  est  un  objet  qui  né- 
rite  la  plus  sérieuse  attention  ;  le  peuple  ne  saurait  être  trop 
circonspect  dans  le  choix  de  ses  délégués  à  hi  Gonventloa 
suivante.  Que  ce  soient  des  hommes  simples ,  tels  que  Je 
les  vois  id  ;  qu'on  ait  soin  d'en  exclure  tous  ceux  qui 
ont  respiré  l'ahr  pestilentiel  des  cours  ou  fléchi  le  genou  de* 
vant  l'aristocralie.  Renonçons  à  tout  esprit  de  parti,  el 
ne  soyons  plus  dupes  du  prétendu  patriotisme  des  grands. 

Pendant  la  guerre  d* Amérique,  on  voyait  pulluler  les 
réformateurs  comme  des  champignons,  sans  qu'il  en  résnU 
tàt  aucune  diminution  des  charges  publiques;  mais,  sem* 
blable  aux  champignons,  leur  durée  était  courte  parcequ*ils 
naissaient  d'un  fumier,  de  la  terre  chaudedelacorruptioo. 
Pitt  a  succédé  à  Fox,  et  Fox  a  succédé  à  PitI,  sans  que 
nous  ayons  obtenu  aucune  réforme.  Mais  ne  nous  fionsplus  à 
de  pareils  hommes,  à  moins  qu'ils  ne  nous  présentent  une 
réforme  fondée  sur  le  renouvellement  annuel  du  parle- 
ment, sur  l'universalité  des  votes.  Il  n'y  a  qu'une  pareille 
réforme  qui  puisse  contenter  le  peuple,  et  il  ne  cessera  de 
la  réclamer  comme  une  chose  qui  lui  est  due.  Complet 
que  les  meneurs  d'un  parti ,  toutes  les  fois  qu'ils  volent  le 
peuple  décidément  résolu  à  revendiquer  ses  droits,  non* 
seulement  suivront  le  torrent,  mais  s'empresseront  même 
d'ai  diriger  le  cours. 

Mais  ne  vous  y  fiez  pas  :  ils  ne  se  sont  pas  montrés  f 
le  danger  ;  comment  donc  pourries- vous  avoir  de  la  < 
fiance  en  eux  quand  ils  ne  vous  font  la  cour  que  pour  leur 
intérêt  personnel? 

On  a  proposé  la  ville  d'York  comme  un  centre  oonnMtde 
pour  la  tenue  de  la  prochaine  Convention  ;  mais  je  puis 
vous  assurer  que  cette  ville  est  le  séjour  de  l'aristocratie  la 
plus  altière  :  c'est  le  siège  d'un  archevêché.  Cependant  |e 
ne  m'oppose  pas  à  ce  que  nous  nous  y  rendions  :  sembla- 
bles au  Sauveur  du  monde,  qui  se  trouvait  souvent  dans 
la  compagnie  des  pêcheurs,  allons-y  pour  les  convertir. 

Un  autre  membre  a  proposé  de  choisir  quelque  ville  li- 
mitrophe entre  ce  pays  el  l'Angleterre.  Je  suis  asses  de  cet 
avis;  car,  comme  l'objet  de  notre  rassemblement  est  de 
propager  les  principes  delà  philanthropie,  ce  sera  pour 
nous  une  réflexion  bien  consolante  de  nous  trouver  r&mls 
pour  ce  grand  objet  dans  les  lieux  mêmes  qui  ont  été  si  sou- 
vent inondés  du  sang  de  nos  ancêtres. 

Unissons-nous  donc,  mes  chers  concitoyens,  unissons- 
nous  de  cœur  et  d'esprit  :  posons  pour  toujours  ees  armes 
meurtrières  que  la  politique  scélérate  des  cours  nous  avait 
mises  en  main  pour  perpétuer  et  fomenter  l'antipathie  des 
deux  nations. 

Renouons  et  polissons  de  nouveau  les  anneaux  de  la 
chaîne  qui  doit  unir  les  deux  nations  de  l'amitié  la  plus 
étroite.  Que  le  seul  vœu  des  Ecossais  et  des  Anglais  soit 
d'obtenir  la  liberté,  et  qu'il  n'y  ait  plus  entre  eux  d'antre 
rivalité  que  celle  de  se  rendre  dignes  de  ce  bien  inappré- 
ciable. 

La  Convention  s'est  reformée.  —  Bf.  MaifaroC  a  repris 
le  AiuteuiL 

M.  Saint-Clair  a  lu  qudques  articles  du  rapport  snr  lo 
eomité  d'organisation. 

La  Convention  arrête  : 

I*  Que  le  président  sera  élu  par  sections,  dmennn 
d'elles  devant  présenter  un  nom  par  jour,  et  la  priorHé 
devant  appartenir  à  celui  qui  réunira  le  plus  de  suffrages  t 

!•  Qu'il  y  aura  trois  assistants,  dont  un  sortira  par  jour» 
à  tour  de  rôle,  pour  être  remplacé  par  un  antre  qui  sem 
èitt  de  la  même  manière  que  It  président; 
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••  QwleprMdeftC^leièefétalreetlaaaBistantf  fonne- 
•Dt  le  eonseil  da  burcMU 
Lt  téanoe  est  le? éCb 

Du  Vendredi  29  navembrû. 

Après  la  Icclare  de  quelques  articles  des  règlements,  il 
«été  résolu: 

Qn^aossitAt  que  le  oomlté  aura  complété  son  rapport»  il 
en  sera  donné  une  copie  imprimée  à  chaque  membre  de  la 
CoQTention  ; 

Que  tous  les  étrangers  qui  Tondront  entrer  seront  tenus» 
tfaat  d*élre  admis  de  donner  leurs  noms; 

Qii*aucnn  étranger,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne 
•iéfen  parmi  les  membres,  sous  peine  d*étre  renvoyé 
4e  la  salle. 

Lteomité  se  forme  de  noufeau. 

Iff.  Newton  a  proposé  de  Hier  un  jour  de  jeûne  solennel, 
et  prièlQ  cl  d*humiliation,  pour  être  obseriré  par  tous  les 
amis  de  la  réforme  dans  la  Grande-Bretagne  et  Tlriande. 

Cette  molloa  a  causé  de  Tift  débats  qui  ont  occupé  une 
Kiande  partit  de  la  séance. 

If.  J.  Gerald  a  proposé  un  amendement  à  cette  motion, 
qui  a  oondlié  tous  les  esprits  t  c*était  d'inviter  tous  les 
membres  de  la  Convention  et  tous  les  amis  de  la  liberté, 
dans  la  Grande-Bretagne  et  Tlrlande,  à  invoquer  Tassis- 
taoce  du  Tout-Puissant,  notre  père  commun,  dans  la  cause 
où  nous  sommes  engagés  ;  qu*un  comité,  composé  de  cinq 
BcmbreSi  sinformera  de  l*état  de  nos  finances. 

Du  iamedi  21  novembre. 

Déctèté  que  ceux  des  membres  qui  voudraient  s^en  rc- 
toamerdieieux  jusqu^à  lundi  prochain  Informeraient  leurs 
constitoanls  que  Ptinion  de  la  Société  d^ficone  et  d* Angle- 
terre  avait  actuellement  lieu. 

Un  membre  a  fait  la  motion  de  déclarer  Tunlté  des  mem- 
bres des  deux  nations  dansla  cause  pour  laquelle  ils  étaient 
assemblés,  cVst-à-dire  pour  obtenir  une  réforme  parle- 
mentaire, tant  pour  les  sessions  annuelles  que  pour  Tunl- 
versaHté  des  suffrages. 

Cette  proposition  a  été  adoptée. 

Do  membre  a  observé  que  ce  décret  était  trop  important 
pour  qu'on  dût  se  contenter  du  mode  ordinaire  d*appro- 
bation  en  levant  la  main  ;  qu'il  fallait  que  tous  les  membres 
se  prissent  par  la  main.  Aussitôt  ils  se  sont  Icfés  tous  et 
ont  formé  une  chaîne  tout  autour  de  la  salle. 

SmmUCit&r  :  Citoyen  président,  en  conséquence  du 
décret  qui  vient  d*étre  adopté  avec  tant  de  cordialité  et  de 
solennité,  je  fais  la  motion  que  cette  Convention  prenne 
désormais  le  nom  de  Convention  britannique  des  délégué» 
éeëdeux  pettple»  oâsociéi,  pour  obtenir  le  droit  de  suffrage 
wmiëtriel  et  de»  parlemente  annueli, 

La  motion  a  été  regardée  comme  un  objet  méritant  la 
plus  sérieuse  considératfon,  et  en  conséquence  a  été  ajour- 
née à  demain. 

Un  comité  a  été  nommé  pour  aviser  aux  moyens  d'en- 
eoorafer  etdc  protéger  l*Edimbourg*Gatetier^  journal  qui 
rend  compte  des  séances  de  la  Convention. 

Edimbourg j  le  9  décembre,  —  La  réunion  impo- 
sante des  députés  de  toutes  les  Sociétés  populaires  et 
d*an  grand  nombre  de  communes  des  trots  Etats  in- 
quiète vivement  noire  ministère.  Suivant  les  erre- 
inents  ordinaires  du  despotisme,  il  vient  de  tenter 
de  dissoudre  par  la  force  cette  assemblée,  dont  il  re- 
doute les  pnncipes  et  Tcnergie.  Quoiqu*on  puisse 
compter  beaucoup  sur  la  puissance  de  1  opinion  pu- 
blique dont  elle  est  environnée,  les  derniers  événc- 
Bents  sont  faits  pour  affliger  les  amis  de  la  liberté. 

Le  7  de  ce  mois,  on  a  public  ici  la  proclamation 
fuivante  : 

«  Vu  que  plusieurs  assemblées  ont  été  dcrnièrc- 
nent  tenues  dans  celte  ville  par  des  personnes  se 
qiialiliant  CoiiMiiltoii  brilannique  de  délégiH^s  asso- 


ciés pour  obtenir  le  droit  de  suffrage  uniTcrsel  et 
des  parlements  annuels,  et  que  dans  lesdites  assem- 
blées il  a  été  tenu  des  discours  et  des  propos  d*une 
tendance  séditieuse  et  incendiaire,  et  qu'il  est  du  de- 
voir des  magistrats  d'empêcher  que  de  telles  assem- 
blées ne  se  tiennent  dorénavant;  et  que,  particulier 
ment  le  5  du  courant,  le  lord-prévôt,  accompagné 
des  autres  magistrats  et  officiers  de  paix  de  la  ville 
d'Edimbourg,  s'est  transporte  à  ladite  Convention^ 
dans  Blackfriard's-Wynd,  et  a  forcé  les  personnes  y 
assemblées  de  se  disperser;  et,  déplus,  que  les  mêmes 
individus,  s*appelant  toujours  C-ont;en(ton  brilan* 
nique,  s'assemblèrent  le  6  dans  les  faubourgs  de  la 
ville;  le  substitut-shérif  du  comté,  accompagné  du 
lord -prévôt,  des  autres  magistrats  et  officiers  de 
paix,  se  transporta  au  lieu  du  rassemblement,  fit  dis 
soudre  et  disperser  l'assemblée,  et  déclara  en  mt^me 
temps  c[u'il  ne  serait  nlus  permis  à  ladite  Convention 
de  tenir  ses  assemblées  dans  l'arrondissement  du 
comté  ; 

•  Et  vu  que,  malgré  ces  défenses  réitérées,  la  Con- 
vention a  déclaré  qu'elle  se  proposait  de  persister 
dans  ses  desseins  illégaux,  on  prévient  les  personnes 
se  disant  Convention  britannique  que,  si  elles  i>er- 
sistcnt  à  tenir  Içiirs  assemblées  ou  dans  la  ville,  ou 
dans  le  comté,  elles  seront  arrêtées  comme  séditieu- 
ses et  traitées  comme  telles;  et  on  prévient  aussi 
tous  les  propriétaires  et  loueurs  de  maisons,  salles 
et  autres  lieux,  dans  la  ville  et  le  comté,  qui  per- 
mettront que  lesdites  assemblées  se  tiennent  chez 
etix,  qu'ils  seront  poursuivis  et  punis  suivant  In  plus 
çrande  sévérité  des  lois.  —  Et  te  lord -prévôt  et  le 
député-shérif  font  publier  et  placarder  la  présente 
proclamation  dans  la  ville  et  ses  faubourgs,  afin  que 
personne  ne  prétende  l'avoir  ignorée. 

«  Fait  à  Edimbourg,  ce  7  décembre  1793,  et  du 
règne  de  S.  M.  le  S4«.  • 

On  ajoute  que  les  députés  à  la  Convention  ont  été 
arrêtés;  mais  ce  fuit  demande  confirma  lion. 

—  Les  exemples  de  procès  pour  cause  de  propos  sé- 
ditieux ou  de  libelles  se  multiplient  d'une  manière 
effrayante.  John  Brick,  légiste,  a  été  arrêté  trois  fois; 
la  dernière,  c'était  pour  avoir  porté  un  toast  ainsi 
conçu  :  Paix  et  liberté  nar  tout  le  monde.  Les  frè- 
res hobinson,  fameux  linraircs  de  Londres,  ont  été 
traduits  en  jugement  pour  avoir  exécuté  une  com- 
mission d'un  libraire  de  province,  dans  laquelle  se 
trouvaient  les  Droits  de  l'Homme. 

Les  frères  Robinson  ont  prouvé  qu*à  l'exception 
de  John  Robinson  personne  n'avait  lu  la  note  du  li- 
braire de  province,  qui  a  été  donnée,  sans  y  faire  at- 
tention, aux  commis.  M.  Erskine,  leur  avocat,  a  rap- 
pelé que  les  principes  des  frères  sont  si  bien  prouvés 
en  faveur  du  gouvernement  qu'ils  ont  publié  et  dis- 
tribué, il  y  a  quelques  mois,  à  leurs  frais,  le  pain- 
Kihlet  de  M.  Burke  contre  les  Droits  de  THomnie. 
lalgré  l'éloquence  de  l'avocat,  John  Robinson  a  été 
condamné  à  100  liv.  sterling  d'amende,  et  ses  deux 
frères  à  50.  Un  autre  procès  du  même  genre  est  ce- 
lui des  directeurs  du  JÙorning'Chronicle^  pour  avoir 
inséré  dans  le  mois  de  déccnibrc  dernier  une  Adresse 
de  la  Société  d'information  publique,  à  Talbot-lnn- 
Derry.  Cette  Adresse,  datée  du  16  juillet,  paraissait 
improuver  la  guerre  et  les  mesures  du  gouverne- 
ment  Le  jugement  n'est  pas  prononce.  William 

Hodson,  pour  avoir  dit  c^uc  la  terre  ne  serait  jamais 
heureuse  que  lorsqu'il  n  y  aurait  plus  de  rois,  a  été 
aussi  traduit  en  jugement;  il  a  dit  qu'il  avait  bu  du 
punch  quand  il  tint  ce  discours,  dont  il  ne  se  rappe- 
lait pas  II  a  été  condamné  à  un  an  de  prison  et  200 
liv.  stcri.  d'amende.  Dans  le  procès  de  Brillart  (dans 
une  taverne  il  avait  bu  à  la  révolution  française,  et 
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dit  à  d'antres  :  Pour  qui  étei'V0usf\  un  événement 
fi  th\ï  connaîtra  ropinton  publique.  L*otIicicr  chargé 
d*annoncer  la  décision  des  jurés  se  trompa,  et  dit  : 
Poi  coupable.  Une  joie  ûniTerscUe  se  répandit  parmi 
les  assistants.  Brillart  est  embrassé,  fêté  et  presque 
emporté  ;  le  peuple  apprit  ensuite  avec  beaucoup  de 
•chagrin  aué  la  décision  du  jury  au  contraire  était 
*  pour  rafbrmative  :  Coupable.  A  la  vérité,  le  jury  re- 
commandait Brillart  à  la  miséricorde  du  tribunai.ni 
Q  été  condamné  à  une  année  de  prison  et  100  liv. 
sterling  d*amende. 


HYMNB 

Pour  la  fêle  célébrée  à  Parii^  décadi  \(inivose.  Van 
second  de  la  répMique  une  ei  indiviiible^  à  l'oc- 
casion de  la  reprise  de  Toulon^  par  Chénier^  dé- 
puté; musique  de  Gossee. 

Toulon,  redevenu  Français, 
N^étend  plus  ses  regards  sur  une  onde  captive  ; 
Son  roc,  purifié  par  nos  justes  succès, 

Menace  Albion  fugitive. 
Les  feux  qu'ont  allumés  des  ennemis  pervers. 
Dirigés  contre  eux-mêmes,  ont  foudroyé  leurs  t(!tes, 

Et  leurs  vaisseaux,  tyrans  des  mers, 

Sont  poursuivis  par  les  tempêtes. 

Il  sera  partout  abattu, 
Le  rival  insolent  d'un  peuple  magnanime  : 
Le  Français  aux  combats  marche  avec  la  vertu, 

Et  l'Anglais  marche  aycc  le  crime. 
Le  pouvoir  éternel  qui  siège  au  haut  des  cicux     ' 
Du  peuple  souverain  protège  le  génie; 

Et  les  éléments  furieux 

S'arment  contre  la  tyrannie. 

Les  esclaves  cherchent  les  rois  ; 
Toulon  vomit  au  loin  ses  habitants  coupables; 
D'autres  mortels  plus  purs  invoqueront  nos  lois 

Sur  ces  rivages  mémorables. 
Abandonnant  des  cours  l'asile  corrupteur. 
D'autres  traverseront  la  liquide  camôagne. 

Et  viendront  chercher  le  bonncur 

Au  port  sacré  de  la  Montagne. 

Anglais,  vos  serviles  vaisseaux, 
Teints  du  sang  qui  coula  sous  les  remparts  de  Gènes, 
D'une  cité  française  osant  souiller  les  eaux, 

Venaient  nous  apporter  des  chaînes. 
Les  nôtres,  à  Plymouth  portant  Tégalité, 
Consoleront  la  Manche  à  des  brigands  soumise, 

Et  le  jour  de  la  liberté 

Luira  sur  la  sombre  Tamise. 

En  vain  vous  prétendez  encor 
Appesantir  sur  l'onde  un  trident  tyranniquc, 
Hui,  ministre,  guerriers,  vainqueurs  avec  de  l'or, 

Triomphants  par  la  foi  punique  : 
L'univers  se  soulève  ;  il  remet  en  nos  mains 
Le  soiu  de  recouvrer  le  public  héritage , 

Et  les  bras  des  nouveaux  Bomains 

Renverseront  l'autre  Carthage. 

Lève-toi,  reprends  tes  lauriers  ; 
Ceins  d'olive  et  de  fleurs  ta  tête  enorgueillie, 
Fille  de  l'Océan,  dont  les  flots  nourriciers 

Baipent  la  France  et  l'Italie. 
Sur  ton  sein  généreux  porte-nous  les  trésors 
De  l'onde  Adriatique  et  des  mers  de  Byzancc  ; 

Appelle  et  conduis  dans  nos  ports 

Les  doux  tributs  de  l'Abondance. 

Peuple  libre  et  triomphateur, 
Français,  votre  destin  sera  le  sort  du  monde  ; 
C'est  un  soleil  nouveau  dont  l'éclat  bienfaiteur 

Biyouity  anime  et  féconde. 


Tout  ressent,  tout  bénit  ses  rayons  pënëtranli; 

Tout  suit,  en  l'invomiant,  cet  astre  tutélaire; 
Son  feu,  qui  urAle  les  tyrans, 
Nourrit  les  peuples  qu'il  éclaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cauthon» 
SUITE  «A  LA  SÉANCE  OU  8  NIVOSB. 

Les  représentants  du  peuple  Prieur  {de  la  Marne) 
.  et  Turreau  au  comité  de  salut  pubiic . 

SaTCQay,  le  4  oifOM. 

Dans  la  lettre  que  nous  vous  avons  écrite  ce  ma- 
tin, nous  ne  vous  avons  pas  rendu  compte  dn  nom- 
bre des  morts  et  des  blessés  ;  ce  n'est  pas  que  nous 
les  ayons  oubliés.  Les  derniers  étalent  logés  avec 
nous  ;  nous  leur  avons  donné  tous  les  secours  possi- 
bles, et  nous  avons  trouvé  dans  tous  cette  éuerf^îc 
républicaine  qui  caractérise  les  Français  régénères. 
On  parlait  autrefois,  dans  les  combats,  des  cris  des 
blessés,  qui  inspiraient  la  crainte  aux  combattants  : 
que  les  temps  sont  changés  1  les  blessés  ne  connais- 
sent d'autres  cris  que  ceux  de  vive  la  république! 
Deux  cents  soldats  républicains  ont  reçu  des  bles- 
sures honorables  que  leurs  compagnons  d'armes 
leur  enviaient;  trente  au  plus  oui  payé  de  leur  vie 
leur  nmour  pour  la  patrie. 

Nous  avons  encore  h  offrir  à  la  Convention  na- 
tionale un  trait  digne  des  beaux  temps  des  républi- 
3 lies.  Trois  grenadiers  du  6*  régiment,  ci-devant 
Armagnac,  dont  nous  vous  transmettrons  les  noms, 
ont  saisi  dans  le  éombat  un  de  leurs  frc^res  qui  com- 
battait pour  les  brigands;  ils  ont  demandé  <{u*il  tti/L 
jugé  par  la  commission  militaire. 

Nous  ne  vous  enverrons  pas  les  drapeaux  blancs 
saisis  sur  les  brigands;  nos  nussards  les  traînaient 
dans  la  boue,  à  la  queue  de  leurs  chevaux;  ils  au- 
raient souillé  l'enceinte  du  temple  de  la  liberté. 

Nous  allons  demain  à  Nantes  pour  concerter 
avec  Turreau,  gc'néral  en  chef,  les  opérations  ulté- 
rieures, nécessaires  pour  la  destruction  totale  des 
brigands  de  Noirmoutiers  et  des  autres  parties  de  la 
Vende'e. 

Le  secrétaire  de  Marceau  a  tué  le  chevalier  Des- 
essarts  ,  un  des  chefs  des  brigands;  Gucrmeur,  qui 
nous  a  accompagnés,  a  tué  Chûtclus,  commissaire 
des  guerres  des  brigands. 

Le  représentant  du  peuple  Francastel  au  cosnité 
de  salut  public» 

Angers,  le  5  nivote. 

Plus  de  brigands  en-deça  de  la  Loire  ,  et  tout 
se  prépare  pour  que  tous  ceux  de  la  Vendée  subis* 
sent  enOii  le  m(?mc  sort  des  rebelles,  la  mort.  Des 
milliers  sont  ramassés  dans  les  différentes  comom- 
nes  et  expient  promptement  leufs  forfaits.  J'ai  fait 
réunir  dans  un  même  local  tous  ceux  que  lenr 
âge  tendre  semble  excuser  et  rendre  susceptibles 
des  impressions  républicaines  ;  ils  sont  surveillés 

au  mi 


ignés  oar  des  patriotes.  C'est  une  consolation 
ilieu  ues  fusillades  et  des  guillotines  qui  ser- 
vent la  vengeance  nationale. 

Demain  une  partie  de  la  garnison  de  cette  place 
ira  renforcer  les  postes  de  l'intérieur  de  la  Vendée , 
en  attendant  que  les  troupes  du  IHord  y  viennent 
porter  les  grands  coups* 


rttli.  Tfp*  Heiin  PIuii,  ro«  Q«raadér«,  8. 
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!  Les  citoyens  qui  ont  apporté  les  nou- 
▼elles  de  la  Vendée  prient  la  Convention  de  les  en- 
tendre. 

Xi'tm  deux  :  Trois  maux  incurables  poursuivent 
les  brigands  :  la  Loire ,  In  guillotine ,  et  les  armées 
de  Westermann  el  de  Marceau.  Ceux  de  Sa  venay  ont 
été  exterminés  ;  deux  mille ,  qui  cherchaient  leur 
salut  dans  la  fuite  ,  ont  été  noyés.  L*armée  de  Cha- 
rette  est  en  pleine  déroute  et  dispersée  en  petits 
corps  ;  Roin  est  à  nous.  Nous  n*avons  pas  fait  de 

Erisonniers,  parccquenous  n*en  faisons  plus.  Depuis 
ait  jours  les  restes  des  brigands  ne  se  nourissent 
qac  oe  navets  ;  ils  sont  atteints  d'une  lièvre  et  d'une 
toax  qui  les  conduisent  au  tombeau  ;  neuf  cents 
ont  été  fosiiiés  à  Nantes,  et  leurs  corps  jetés  dans  la 
Loire. 

Envojé  en  détachement  avec  quinze  républicains 
de  la  l^on  de  Westermann,  je  rencontrai  soixan- 
te-quime  cavaliers  brigands  ;  je  les  pris  et  leur  en- 
le? aï  le  drapeau  blanc  que  voici  :  c*est  le  dernier 
qa*aTait  la  cavalerie  des  rebelles.  Je  Tai  apporté  aux 
Parîiiens,  afin  qu'ils  eussent  le  plaisir  de  le  brûler 
eiu-méffles.  Les  besoins  où  se  trouve  quelquefois 
rarmée  ne  Tempéchent  pas  de  combattre.  Après 
l'aibtre  de  Grandville,  elle  refusa  plusieurs  jours 
de  suite  reau-de- vie,  afin  de  ne  pas  perdre  un  in- 
stant dans  la  poursuitedesrebclles.  Les  représentants 
da  peuple  ont  pourvu  à  tout.  L*armée  ne  demande, 
aprn  la  destruction  de  la  Vendée,  qu'à  faire  une  des- 
cente chez  le  tyran  de  la  Grande-Bretagne ,  pour  y 
aller  cueillir  de  nouveaux  lauriers.  (  On  applaudit.) 

Lb  PaisinENT  :  Soldat  de  la  république,  lu  viens 
annoncer  à  la  Convention  nationale  de  nouveaux 
succès  sur  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  tu  lui  appor- 
tes la  preuve  de  la  victoire  de  tes  frères  et  le  signe 
de  la  rébellion  et  de  la  défaite  des  ennemis.  Les  ap- 
plaadissements  de  la  Convention  nationale  t'expri- 
ment assez  sa  vive  satisfaction.  Va,  retourne  auprès 
de  tes  frères  d'armes  ;  dis-leur  qu'ils  ont  bien  méri- 
té de  la  patrie;  dis-leur  que,  comme  eux,  la  Conven- 
tion nationale  a  juré  de  sauver  la  république,  et  que, 
comme  eux,  elle  saura  tenir  ses  serments.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Un  antre  officier  obtient  la  parole  et  présente  une 
Adresse  des  soldats  de  l'armée  de  l'Ouest  et  des  cô- 
tes de  Cherbourg ,  qui  promettent  un  attachement 
inviolable  à  la  Convention,  et  jurent  de  se  montrer 
toujours  de  dignes  enfants  de  la  république. 

Le  même  citoyen  dépose  sur  le  bureau  une  paire 
de  bracelets  d'or,  qui  sont  les  dépouilles  d*une  ci- 
devant  comtesse.  Il  en  fait  hommage  à  la  patrie,  dit- 
il,  parceque  l'or  des  brigands  ne  peut  rester  dans 
lei  Buiiis  d'un  républicain. 

La  Convention  donne  de  nombreux  applaudis- 
sements à  la  générosité  et  au  patriotisme  de  ce  bra- 
ye  militaire. 

MuuN  (  de  Thionville  )  :  Je  demande  que  le  s ui- 
don,  la  dépouille  des  rebelles,  ne  souille  pas  1  au- 
guste temple  des  lois. 

Un  huissier  le  trafne'horsde  la  salle. 

Mnauif  (de  Thionville  )  :  Le  brave  républicain 
qoe  TOUS  Tenez  d'entendre,  et  qui  a  été  l'organe  des 
sentiments  de  ses  frères  d'armes,  a  eu  deux  chevanx 
tués  sous  lui  à  Mayence,  et  deux  encore  dans  la 
Vendée  ;  il  est  capitaine  depuis  le  commencemenl 
de  la  campagne.  Je  demande  pour  lui  le  brevet  d'ad- 
Jndant-général  ;  il  lui  sera  glorieux  d'obtenir  ce 
grade  par  un  décret  de  In  Convention.  S'il  faut  allé- 
guer en  sa  faveur  des  actions  d'éclat  pour  recevoir 
use  aussi  honorable  récompense,  je  pourrai  vous 


en  citer  une  foule  ;  il  aura  rarmée  entière  pour  té- 
moin et  pour  garant. 

••*:  Je  m'oppose  à  la  proposition  de  Merlin,  par- 
cequ*elle  est  contraire  aux  principes,  qui  exigent 
qu  un  tel  décret  soit  précédé  d'un  rapport  du  comi- 
té de  salut  public. 

Danton  :  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  hors  des  pou- 
voirs de  la  Convention  d'accorder  la  faveur  qui 
Merlin  réclame  ;  mais  je  pense  qu'il  est  de  la  sagesse 
de  ne  faire  aucunes  promotions  militaires  sans  avoii 
entendu  le  comité  oe  salgt  public  ;  et  quoique  je 
sois  persuadé  que  le  militaire  qui  est  devant  vous 
mérite  les  éloges  qu'il  vient  de  recevoir,  ce  qui  se- 
rait bon  aujourd'hui  donnerait  lieu  demain  à  une 
imitation  moins  heureuse  ;  delà  naîtraient  les  abus. 
Ainsi,  je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  certainement  partagera  les  sentiments  que 
nous  venons  d'éprouver  pour  un  digne  défenseur  de 
la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Robespierre  :  Parmi  les  belles  actions  qui  se 
sont  passées  dans  la  Vendée  et  qui  ont  honoré  la 
guerre  de  la  liberté  contre  la  tyrannie,  la  nation 
entière  doit  distinguer  celle  d'un  jeune  homme  dont 
la  mère  a  déjà  occupé  la  Convention.  Je  veux  parler 
de  Barra  ;  ce  jeune  homme,  âgé  de  treize  ans,  a  fait 
des  prodiges  de  valeur  dans  la  Vendée.  Entouré  de 
brigands  oui, d'un  côté,  lui  présentaient  la  mort,  et 
de  rautre  lui  demandaient  de  crier  vive  le  rot  !  il  est 
mort  en  criant  vive  la  république  !  Ce  jeune  enfant 
nourrissait  sa  mère  avec  sa  paie  ;  il  partageait  ses 
soins  entre  l'amour  filial  et  l'amour  de  la  patrie.  Il 
n'est  pas  possible  de  choisir  un  plus  bel  exemple,  un 
plus  parfait  modèle  pour  exciter  dans  les  jeunes 
îœurs  l'amour  de  la  gloire,  de  la  patrie  et  de  la 
vertu,  et  pour  préparer  les  prodiges  qu'opérera  la 
génération  naissante.  En  décernant  des  honneurs  au 
jeune  Barra,  vous  les  décernez  à  toutes  les  vertus, 
à  rhéroTsme,  au  courage,  à  l'amour  filial,  à  Tamour 
de  la  patrie. 

Les  Français  seuls  ont  des  héros  de  treize  ans: 
c'est  la  liberté  qui  produit  des  hommes  d'un  si  grand 
caractère.  Vous  devez  présenter  ce  modèle  de  ma- 

f unanimité,  de  morale,  à  tous  les  Français  et  à  tous 
es  peuples  :  aux  Français,  afin  qu'ils  ambitionnent 
d'acquérir  de  semblables  vertus  et  qu'ils  attachent 
un  grand  prix  au  titre  de  citoyen  français  ;  aux 
autres  peuples,  afin  qu'ils  désespèrent  de  soumet- 
tre un  peuple  qui  compte  des  héros  dans  un  âge  si 
tendre. 

Je  demande  que  les  honneurs  du  Panthéon  soient 
décernés  à  Barra,  que  cette  fête  soit  promptement 
célébrée,  et  avec  une  pompe  analogue  à  son  objet 
et  digne  du  héros  à  qui  nous  la  destinons.  Je  de- 
mande que  le  génie  des  arts  caractérise  dignement 
cette  cérémonie  qui  doit  présenter  toutes  les  vertus; 
que  David  soit  spécialement  charçé  de  prêter  ses  ta- 
lents à  l'embellissement  de  cette  fête.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Davio  :  Ce  sont  de  telles  actions  que  j'aime  à  re- 
tracer. Je  remercie  la  nature  de  m'avoir  donné 
quelques  talents  pour  célébrer  la  gloire  des  héros 
de  la  république;  c'est  en  les  consacrant  à  cet 
usage  que  j'en  sens  surtout  le  prix.  (On  ap- 
plaudit.) 

Barèrb  :  Citoyens,  il  ne  peut  y  avoir  ici  qu*un 
suffrage,  ou  plutôt  des  acclamations  unanimes  pour 
Tadoption  de  la  belle  motion  que  Robespierre  vient 
de  faire.  Elèvera  la  vertu  filiale  un  monument  du- 
rable dans  le  souvenir  des  hommes,  récompenser 
les  faits  héroïques»  c'est  le  dcToir  de  la  Convention. 
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Mais  il  faut  encore  tirer  de  cette  mort  une  leçon  vi- 
vuule  pour  In  jeunesse  de  la  république.  Joseph 
Barra  est  célèbre  o  treize  ans  ;  il  a  déjà,  avant  que 
d*entrer  dans  la  vie,  présenté  à  l'histoire  une  vie 
illustre;  mais  ce  oui  doit  le  rendre  recommandable 
à  la  postérité  la  plus  reculée,  cVst  son  dévouement 
à  la  république ,  c*est  son  attachement  aux  auteurs 
de  ses  purs  ;  il  nourrissait  sa  mère  et  mourait  pour 
la  patrie  ;  il  tuait  des  brigands  et  résistait  à  l'opinion 
royaliste.  Voilà  celui  à  qui  les  honneurs  du  Pan- 
théon peuvent  être  décerna  sans  exciter  l'envie  et 
sans  pouvoir  l'accuser  d'ambition.  Il  n'est  pas  à 
craindre  que  jamais  il  essuie  le  jugement  des  con- 
temporains même  sur  Mirabeau. 

Des  généraux,  des  repri*sentants,  des  philosophes 
peuvent  être  excités  par  orgueil  ou  par  une  ambi- 
tion quelconque;  ici  c  est  la  vertu  tout  entière^  sim- 
Ëe  et  modeste,  comme  elle  est  sortie  des  mains  de 
nature. 

C'est  cette  vertu  qui  doit  présenter  son  exemple  à 
tous  les  enfants  de  la  république  ;  c'est  son  image, 
tracée  par  les  pinceaux  au  célèbre  David,  que  vous 
devez  exposer  dans  toutes  les  écoles  primaires.  Les 
enfants,  les  jeunes  gens,  apprendront  chaque  jour 
dans  les  écoles  républicaines  que  leurs  vertus  ne 
sont  ni  utiles,  ni  obscures,  et  aue  les  représentants 
du  peuple  savent  les  honorer  aans  tous  les  âges,  et 
les  récompenser  au  milieu  môme  des  mouvements 
terribles  et  variables  des  révolutions. 

Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que  la  gra- 
vure qui  représentera  l'action  héroïque  et  la  piété 
filiale  de  Joseph  Barra  (de  Palaiseau)  sera  faite  aux 
frais  de  la  république,  et  envoyée  par  la  Convention 
uationale  dans  toutes  les  écoles  primaires,  pour  y 
retracer  sans  cesse  à  la  jeunesse  française  l'exemple 
le  plus  pur  de  Tamour  de  la  patrie  et  de  la  tendres^ 
liliâle. 

Les  propositions  de  Robespierre  et  de  Barère 
sont  adoptées  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

—  Bricz  fait  adopter  le  décret  suivant  ? 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  du  citoyen  Palombot,iîgé  de  soixante-quinze 
ans,  qui  U  consacré  sa  vie  à  l'instruction  des  langues 
italienne  et  espagnole,  qui  a  traduit  la  constitution 
française  dans  ces  deux  langues ,  et  qui  demande 
encore  à  iltrc  utile  à  la  répunliquc  dans  l'instruc- 
tion et  la  traduction  des  lois  ou  des  écrits  qui 
doivent  propager  les  principes  de  liberté  et  d'éga- 
lité, 

«  Décrète  que^  sur  la  présentation  du  présent  dé- 
cret, la  trésorerie  uationale  paiera  au  citoyen  Pa- 
lombot  la  somme  de  600  livres,  à  titre  de  secours 
provisoire.  • 

On  reprend  la  discussion  sur  les  successions. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  9  NIVOSB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  Adresse  de  la 
commune  de  Tours,  par  laquelle  elle  témoigne  la 
Joie  qu'elle  a  ressentie  en  apprenant  les  heureuses 
nouvelles  de  Toulon  et  de  la  Vendée,  BUe  prépare 
une  fête  publique  pour  célébrer  les  triomphes  de 
nos  arméà  ;  elle  (bit  passer  l'état  des  offrandes  pa* 
triotiques  que  diaque  jour  ses  citoyens  déposent 
sur  l'autel  de  la  liberté. 


de  la  république.  David  a  omis  la  représentation  de 
l'armée  navale,  et  cependant  elle  n'a  pas  moiusbieu 
mérité  de  la  patrie  en  concourant  à  la  défense  de 
nos  ports  et  de  nos  côtes.  Je  demande  que  cette 
omission  soit  réparée. 

David  :  Cet  oubli  a  été  de  ma  part  bien  involon* 
taire  ;  il  n'a  fallu  que  m'en  faire  apercevoir  pour 
qu'il  fût  réparé.  Il  y  a  chez  Pache  un  vaisseau 
offert  d'abord  a  Pétion,  maispuriûé  depuis  en  pas- 
sant dans  les  mains  d'un  maire  patriote.  On  le  por- 
tera à  la  fête,  avec  cette  inscription  :  Àrmé€  navale^ 
(On  applaudit.) 

—  Deux  citoyens  blessés  à  Jemmapes  présentent 
une  pétition  par  laquiîlle  ils  exposent  qu'étant  re- 
tournés dans  leurs  foyers  pour  se  guérir,  ils  ont  re- 
trouvé leurs  forces  pour  se  porter  à  la  Vendée,  au 
moment  où  la  guerre  des  brigands  y  répandait  ses 
horreurs.  Vainqueurs  avec  leurs  frères,  ils  veulent 
aller  vaincre  encore  les  esclaves  de  l'Autriche.  Mais 
les  suites  de  leurs  blessures  leur  rendent  impossi- 
ble le  service  à  pied.  Ils  demandent  une  exception  à 
la  loi  qui  n*accorde  des  cheviux  qu'aux  officiers 
âgés  de  cinquante  ans. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aà  ministre  de  la 
guerre. 

HÉRAULT  :  Pendant  que  les  soldats  de  la  liberté 
repoussent  victorieusement  l'ennemi  loin  du  terri- 
toire du  Bas-Rhin,  et  vous  envoient  chaque  jour  la 
nouvelle  d'un  succès  contre  les  satellites  des  des- 
potes, j'ai  rempli  la  mission  qui  m'était  assignée  de 
garantir  la  siireté  intérieure  du  département  du 
Haut -Rhin.  J'ai  épuré  les  Sociétés  populaires  et 
toutes  les  autorités  constituées;  j'ai  accéléré  leur 
mouvement  ;  j'y  ai  ranimé  l'exécution  des  lois,  les 
assignats, le  maximum,  la  taxe;  j'ai  purgé  les  \nU 
très,  arrêté  un  grand  nombre  d'individus  suspects^ 
préservé  la  frontière  des  communications  conspira- 
trices ;  en  un  mot,  ma  conscience  me  rend  témoi- 
gnage que  ce  département  n'a  plus  besoin  que  d'être 
soutenu,  qu'il  est  actuellement  remonté  au  niveau 
des  autres  parties  de  la  république,  et  que  les  patrio- 
tes, qui  y  étaient  en  petit  nombre,  ou  sans  a|)pui  et 
sans  force,  y  ont  repris  ce  caractère  d'énergie  avec 
lequel  ils  sont  toujours  sûrs  de  reconquérir  la  préé- 
minence qui  leur  appartient.  Je  me  borne  à  vous  pré- 
senter ce  résultat  général.  Je  n'abuserai  point  des 
moments  de  la  Convention  par  de  longs  détails. 
Comme  j'ai  eu  l'honneur  d'être  calomjiié  pour  avoir 
rempli  sévèrement  mon  devoir,  et  comme  je  rap- 
porte avec  moi  des  pièces  décisives,  il  est  essentiel 
que  ma  conduite  soit  mise  au  plus  grand  jour.  Je  le 
demande  avec  instance.  Soit  que  j'en  rende  compte 
au  comité  de  salut  public,  soit  que  Je  publie  ee 
compte  par  la  voie  de  l'impression,  si  vous  le  préfi^ 
res,  on  verra  qui  de  mes  dénonciateurs  ou  de  moi  a 
le  mieux  servi  la  république. 

Actuellement,  qu  il  me  soit  permis  de  vous  entre- 
tenir un  instant  d'une  autre  inculpation  dirigée  con- 
tre moi  ;  inculpation  nou  moins  facile  à  détruire  que 
toutes  les  autres,  et  que  ne  méritait  pas  d*épronver 
un  ami  sincère  de  la  liberté,  un  homme  dont  le  pa» 
triotisme  ardent  et  pur  n'a  pas  varié  une  seule  mi- 
nute depuis  le  commencement  de  la  révolution* 

J'ai  appris,  citoyens,  par  les  papiers  publics,  qu'un 
membre  de  la  Convention,  m'attaquant  en  mon  ab- 
sence, avait  cherché  à  vous  présenter  en  moi  des 
liaisons  intimes  et  suspectes  avec  Proly,  Peyrera 
et  Dubuisson. 

Ma  réponse  est  bien  simple.  J'ai  vu  quatre  à  cinq 
fois  dans  ma  vie  Peyrera  et  Dubuisson  ;  je  les  coii- 


***  :  Dans  la  i)?te  que  célèbre  demain  la  commune 
de  Paris,  et  a  laquelle  doit  assister  la  Convention, 
quatorze  chars  doivent  figurer  les  quatorze  années  1  pas  habituellement»  mais  plus  souvent.  Il  était  lé- 


nais  k  peine.  Quant  à  Prolv,  je  l'ai  rencontré,  non 
nu 
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pandu  ao  milita  des  patriotes  ;  il  n'a  jamais  pro- 
féré en  ma  pr^enee  une  seule  parole  qMÎ  in*eût  mis 
à  portée  de  le  dénoncer,  comme  je  n'y  aurais  pas 
manqué  si  j*eusse  découvert  qull  fflt  en  contra- 
diction avec  les  intérêts  de  la  liberté  et  de  la  répu- 
blique. 

Au  surplus,  je  déclare  que  je  l'ai  beaucoup  moins 
connu  que  plusieurs  excellents  patriotes  dont  la 
Tertu  républicaine  est  aussi  notoire  quMrréprocha- 
ble.  Je  déclare  aussi  que  je  n'ai  jamais  eu  de  corres- 
pondance avec  ces  hommes,  auxquels  on  me 
suppose  si  intimement  lié.  Au  commencement  de 
l'année,  j*ai  été  six  mois  absent  dans  le  Mont-Blanc  ; 
je  Tiens  encore  d'être  absent  deux  mois.  Pendant 
ces  huit  mois,  je  n'ai  jamais  entendu  parler  d'eux 
que  par  les  gazettes.  Appréciez  maintenant  cette 
grande  intimité,  et  voyez  à  quoi  elle  se  réduit. 
Je  fais  plus  loin  :  quand  même  je  me  serais  trompé 
sur  le  compte  d'individus  qui,  suivant  un  décret  de 
la  Convention  nationale,  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie  en  accusant  Dumouriez,  mon  erreur  ne  pour- 
rait m'être  imputée  à  crime  qu'au  moment  où  je 
persisterais  à  les  soutenir  en  dépit  de  l'opinion  pu- 
blique et  des  décotivcrtes  qu'on  a  pu  faire  postérieu- 
rement à  mon  départ. 

Au  surplus,  qu'on  me  juge  non  par  mes  paroles, 
mais  par  mes  actions. 

On  accuse  ers  hommes  de  projets  ultra-révolu- 
tionnaires, capables  de  provoquer  la  perte  de  la  ré- 
publique en  outrant  avec  malveillance  la  démocra- 
tie. En  bien  !  je  suis  en  état  de  prouver,  par  toutes 
Ira  mesures  que  j'ai  prises  dans  le  département  du 
Bant-Rhin,  que  j'avais  en  quelque  sorte  pressenti 
vos  décrets,  et  que  je  n'ai  pas  cessé  de  me  conformer 
à  l'esprit  qui  anime  le  comité  de  salut  public.  D'a- 
vance je  me  suis  tenu  dans  la  double  limite  où  le 
bien  que  l'on  fait  ne  peut  devenir  un  mal,  et  où  l'ar- 
deur révolutionnaire  hâte  et  mûrit  la  liberté  sans  la 
oompromcttre. 

Veut-on  encore  une  autre  preuve  ?  On  accuse  ces 
hommes  d'avoir  cherché  à  diviser  les  patriotes  de  la 
Montagne.  Eh  bien!  moi,  fidèle  à  des  principes  bien 
opposes,  j'ai,  le  premier,  dénoncé  et  fait  arrêter  au 
comité  de  sûreté  générale  un  émissaire  des  puis- 
sances étrangères,  un  Français  parricide,  qui,  se- 
mant m][stériensement  les  nropos  les  plus  infômes, 
if efforçait  de  nous  désunir  a'avec  Danton,  de  le  ren- 
dre suspect,  et  d'annuler  la  brûlante  et  redoutable 
énergie  de  ce  soutien  de  la  liberté.  Citoyens,  voilà 
ma  conduite^  Ah  !  comment  serais-je  assez  vil  pour 
m'abandonner  a  des  liaisons  criminelles,  moi  qui, 
dans  le  monde,  n'ai  jamais  eu  qu'un  seul  ami  intime 
depuis  rage  de  six  ans.  Le  voilà....  (en  montrant  le 
tableau  de  Lepclletier.)  Michel  Lepelletier!  ô  toi! 
dont  ie  ne  me  séparerai  jamais,  dont  la  vertu  est  mon 
modèle  ;  toi  qui  fus  en  butte  comme  moi  aux  haines 
parlementaires,  heureux  martyr!  j'envie  ta  gloire. 
Je  me  précipiterais  comme  toi,  pour  mon  pays,  au- 
devant  des  poignards  Kberticides;  mais  fallait -il 
que  je  fusse  assassiné  par  le  poignard  d'un  républi- 
eain?.... 

Voici  ma  profession.  Si  d'avoir  été  jeté  par  le  ha- 
sard de  la  naissance  dans  cette  caste  que  Lepelletier 
et  moi  nous  n'avons  pas  cessé  de  combattre  et  de 
mépriser  est  un  crime  qui  me  reste  à  expier  ;  si  je 
dois  encore  à  la  liberté  de  nouveaux  sacritices  ;si  un 
seul  membre  de  cette  assemblée  me  voit  avec  mé- 
fiance au  comité  de  salut  public  ;  si  ma  prorogation, 
source  de  tracasseries  continuellement  renaissant  s, 
peut  nuire  à  la  chose  publique ,  devant  laquelle  je 
dois  disparaître,  alors  je  prie  la  Convention  natio- 
nale d'accepter  ma  démission  de  ce  comité,  et  de 
permettre  que  je  n'en  fasse  plùspartîe.  Rentré  tout- 


a-fait  dans  le  sein  de  l'assanbléa,  j'inviterai  mes 
collègues  a  vérifier  mes  fautes  en  patriotisme; 
j'appellerai  le  témoignage  du  vertueux  Couthon, 

aui  nons  préside  en  cet  instant.  Je  le  prie  de  vous 
ire  si,  lorsque  j'ai  eu  le  bonheur  oe  concourir 
avec  lui  à  la  rédaction  de  la  Déclaration  des  Droits 
et  de  l'Acte  constitutionnel,  mes  collègues  dans  ce 
travail  ne  m'ont  pas  toujours  vu  rechercher  avec 
ardeur  jusqu'à  la  dernière  limite  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  populaire,  de  plus  démocratique,  de  pins  sacré 
dans  les  intérêts  du  peuple  et  dans  la  dignité  de  la 
nature  humaine. 

Citoyens,  mes  plus  chères  affections,  ma  vie  en- 
tière, appartiennent  nécessairement,  irrévocable- 
ment à  cette  constitution,  à  la  républiaue  ;  et  quand 
on  me  suppose  des  relations  contre-révolutionnai- 
res, je  serais  le  dernier  des  hommes,  et  en  même 
temps  le  plus  stupide,  si  j'en  pouvais  avoir  à  côté 
de  pareils  souvenirs  ! 


La  Convention  ordonne  l'impression  dn  compte- 
rendu  de  Hérault,  et  nasse  à  l'ordre  du  jour  sur 
sa  démission  de  membre  du  comité  de  salut  pu- 


Mallabmé  :  Saint-Just  et  Lebas,  représentants  du 
peuple,  commissaires  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  ont  envoyé  à  la  maison  de  la  Force,  à  Paris, 
les  administrateurs  des  directoires  de  la  Menrthe, 
pour  répondre  de  leur  administration  au  comité  de 
sûreté  générale.  Ces  administrateurs  sans-culottes, 
choisis  et  nommés  par  Soubrani  et  IWilhaud,  ont  été 
dénoncés  par  les  administrateurs  des  subsistances, 
qui ,  craiçnant  de  l'être  eux-mêmes,  devancèrent 
les  effets  de  l'opinion  qu'on  avait  d'eux.  A  peine  les 
patriotes,  pour  qui  je  vous  parle,  furent^ils  informés 
du  mandat  d'arrêt  lancé  contre  eux,  que,  forts  de 
leur  innocence,  ils  se  rendirent  a  Pans,  au  comité 
de  sûreté  générale;  de  là  ils  allèrent  se  constituer 

Î prisonniers  à  la  Force.  Ils  languissent  depuis  dans 
es  fers;  leur  arrestation  date  de  la  fin  de  brumaire. 

Je  vous  affirme ,  citoyens,  que  les  administrateurs 
de  la  Meurthe  sont  de  bons  patriotes,  qu'ils  se  sont 
toujours  bien  conduits.  Je  suis  certain  que  la  reli- 
gion de  Saint-Just  et  de  Lebas  a  été  surprise.  Je  ne 
viens  point  vous  demander  ici  l'élargissement  pro- 
visoire de  ces  détenus;  des  qu'ils  sont  administra- 
teurs et  soupçonnés,  il  faut  que  leur  conduite  soit 
scrupuleusement  examinée.  Je  vous  propose,  en 
conséquence,  de  décréter  que  le  comité  ae  sûreté 
générale  fera,  sous  huitaine,  un  rapport  sur  cette 
affaire. 

Un  autre  objet  m'a  fait  prendre  la  parole.  Les  ad- 
ministrateurs de  la  Meurthe,  que  leur  détention  ne 
rend  point  indifférents  au  succès  des  armes  de  la  ré- 
publique, ont  formé  entre  eux,  en  apprenant  les 
nouvelles  de  Toulon,  une  somme  de  300  liv.  qu'ils 
m'ont  charge  de  volis  offrir  ;  ils  la  destinent  aux 
femmes  et  aux  enfants  des  vainqueurs  de  Toulon 
qui  n'ont  pas  survécu  à  leur  triomphe. 

Simon  :  Des  dénonciations  mensongères  ont  éga- 
lement surpris  nos  collègues  sur  les  administrateurs 
de  Strasbourg  qui  ont  été  incarcérés,  et  qui  cepen- 
dant avaient  été  épurés  par  des  représentants  du 
peuple.  J'en  connais  dans  le  nombre  qui  sont  aussi 
purs  que  qui  que  ce  soit.  Un  surtout  pouvait  si  peu 
être  regardé  comme  un  ami  des  Autrichiens  qu'au 
moment  de  sa  destitution  l'ennemi  assassinait  ses 
parents  sur  la  frontière.  J'appelle  encore  l'attention 
de  la  Convention  nationale  sur  ce  fait. 

MALLABM1&  :  Je  tire  la  preuve  de  ce  que  j'ai  avancé 
d'une  lettre  écrite  aux  aaministrateurs  de  la  Meurthe 
par  le  comité  de  salut  publie, 


è< 


Mallarmë  lit  cette  lettre.  Elle  porte  que  les  der- 
niers arrêtés  rérolutionnaires  pris  par  le  départe- 
ment de  la  Manche  ne  peuvent  qu'être  très  utiles» 
par  la  sévérité  des  mesures  au*ils  contiennent,  pour 
intimider  les  ennemis  de  la  liberté. 

•  La  Convention  renvoie  ces  deux  objets  aux  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Elle  ac- 
cepte roft'rande  des  administrateurs  de  la  Meurthe, 
et  en  ordonne  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal.  • 

***  :  Citoyens,  chaque  Jour  on  rencontre  des  vo- 
lontaires dans  les  rues  de  Paris,  tandis  que  les  dan- 
Sers  de  la  patrie  les  appellent  sur  les  frontières.  Je 
emande  que  rassemblée  leur  ordonne  de  rejoindre 
leurs  corps. 

BouKDON  (de  rOise)  :  Si  la  municipalité  faisait 
son  devoir,  si  elle  ne  s'occupait  pas  d*objets  étran- 
ecrs  à  son  administration,  vous  ne  seriez  pas  obligés 
de  décréter  sans  cesse  de  nouvelles  lois  pour  faire 
exécuter  celles  qui  existent.  Je  demande  qu*il  soit 
enjoint  à  la  municipalité  de  faire  des  recherches  sur 
les  volontaires  qui  sont  ici. 

Danton  :  U  y  a  à  Paris  des  citoyens  qui  y  vien- 
nent pour  des  objets  qui  intéressent  leurs  commu- 
nes, et  qu'il  serait  dangereux  d'en  écarter  ;  il  faut 
prendre  un  juste  milieu.  Je  demande  que  tout  ci- 
toyen envoyé  à  Paris  par  ses  concitoyens,  pour 
un  objet  quelconque,  soit  obligé  de  se  faire  enre- 
gistrer au  comité  de  sûreté  générale,  qui  en  rendra 
compte  à  l'assemblée  toutes  les  décades.  En  adop- 
tant cette  mesure,  vous  ne  priverez  point  le  peuple 
de  faire  ses  réclamations  a  la  Convention  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'assemblée  s'occupe  de  la  loi  sur  le  partage  égal 
des  successions. 

La  séance  est  levée  k  quatre  heures. 


TBIBUNAL  CBIMINEL  BEVOLUTIONNAIBB. 

Du  7  nivoie,  —  Louis  Demarest,  âgé  de  cin- 
quante ans,  né  à  Paris,  directeur  des  é(]uipages  et 
subsistances  de  l'armée  des  Alpes,  convaincu  savoir 
conspiré  contre  la  république  en  retenant  dans 
ses  mains  une  somme  considérable  des  deniers 
publics  qui  lui  étaient  confiés  pour  le  service  de 
son  administration,  d'où  il  est  résulté  que  les  em- 
ployés éprouvaient  des  relards  dans  le  paiement  de 
leur  prêt ,  ce  qui  ne  pouvait  que  compromettre  le 
salut  public; 

Pierre-Marie-Henrî  Tondu,  dit  Lebrun,  Agé  de 
trente-neuf  ans,  natif  de  Noyon,  département  de 
rOise,  ex-ministre  des  affaires  étrangères,  logé,  lors 
de  son  arrestation,  rue  de  l'Egalité,  maison  d'Har- 
court,  sous  le  nom  de  Brasseur,  liégeois,  convaincu 
d'être  l'un  des  complices  de  la  conspiration  qui  a 
existé  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 

2 ne,  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français,  ont 
té  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Du  8. — Diétrich,  maire  de  Strasbourg,  convaincu 
cTavoir  pratiqué  des  manœuvres  et  d'avoir  eu  des 
intelligences  avec  les  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  la  république ,  a  été  condamné  à  la  même 
peine. 


£#  amiié  de  êalul  publie  au  rédaeleur  du  Moniteur. 
Citoyen,  parmi  le  petit  nombre  de  rantes  â*im- 


Eression  que  présente,  dans  U  Moniteur  au  7  niroBe, 
I  copie  du  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut 
public  sur  les  principes  du  gouvemenunt  révoU' 
liontMire^  il  en  est  une  très  grave. 

Elle  est  dans  cette  phrase  :  Rien  ne  ressemble 
plus  à  l'apôtre  du  léderalisme  que  le  prédicateur 
intempestif  de  la  république  une  et  indivieibU. 
Vous  avez  substitué  les  mots  soulignés  à  ceux-ci  : 
république  une  et  umverselle ,  qui  sont  ceux  do 
texte. 

11  est  étrange  que,  par  une  faute  d'impression,  U 
Moniteur  fasse  prêcher  le  fédéralisme  au  comité  de 
salut  public  et  a  la  Convention»  qui  a  adopté  son 
rapport. 

Vous  êtes  prié  d*insârer  cette  note  dans  Totie 
premier  numéro. 

Leê  membreê  du  comité  de  ealutpuh^e^ 

ROBBSPIEBBB,  COLLOT  D'HEBBOISi  B.  BaBÈBB. 


SPECTACLES. 

TiiâTBi  Di  L'Oriaâ-GoiiiQui  HâTiowAii,  meFavart.— 
La  a*  représ,  du  Cri  de  la  Patrie,  opéra  en  B  actes, 
avec  tout  son  spect.,  préc  de  Fan  fan  et  CoUu 

ThAatri  db  la  RiPCBLiQtiB,  me  de  la  LoL  ^  Caikt^ 
rine  ou  la  Belle  Fermière,  suivie  du  Modéré. 

TbAatrb  db  la  iDB  Fbtdbad.  —  tifia  {  UedeuxErwdtei^ 

et  la  Jambe  de  boit^ 

Théatbb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Loùvoii. — Le 
Tuteur;  la  Parfaite  BgaUté^  pièce  rèvolotionnaire,  et  la 
Fête  civique» 

TfléATBB  DB  LA  MoNTAGRB ,  BU  jardlo  de  rEBBlilét  -* 
Les  Fausus  Coneultationê  ;  Au  Retour^  tem.  par  la  ^oiaff 
Omelette. 

TiiATBBDBsSâNS-CoLOTTBS,  cl-devaBt  HOLlftll,  — >£a 
Véritable  Ami  des  lois  ou  le  Républicain  à  l'épreuee^ed 
CHeureuse  Décade, 

TiiATBB  DB  LA  BUB  M  Loovoii»  ^-  LauTû  et  Zulmi% 

suivie  de  l'Oncte  supposé. 

TBiATBB  DU  Vaudevillb.  — Bucore  un  Curé;  Cotom* 
bine  mannequin  ^  et  V Heureuse  Décade. 

TlÉATBB  DB  LA  ClTÉ.  —  VABléTKS.  —  UBeUTtU»  Qui' 

proquo;  la  2*  représ,  de  l'Esprit  des  Prêtres  ou  ta  Per- 
sécuiion  des  Français  en  Espagne  ^  et  tes  Fous  et  te  Toi. 

ThAatbb  DU  LTcte  DBS  Abts,  au  jardin  de  rEgalIté.  — 
Les  Capucins  aux  Frontières,  paolom.  à  spect,  préc,  de 
Au  Retour^  et  de  la  Bascule. 


THiATBB  Fbançais  comiqdb bt  ltbiqub,  me  de] 
—La  Première  RéqaisHion  ou  Théodore  et  PaulbUt  prée« 
des  Parents  réunis. 

AiiPBiTBiATBB  D*AsTLBT,  faubourg  du  TbBple.  —  A«- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  FIraih 
cooi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  conllnuera  ses  exer- 
does  d*équitation  et  d^émulation,  tours  de  maDége»  dan- 
ses sur  ses  cbevaui»  a?ec  plusieurs  scènes  et  entr*aciei 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d'équitalion  et  de  voltige  tons  les 
matins  pour  Tun  et  Tautre  sexe. 


Du  23  firimaire. 

PAIEMENT  DES  BEIfTBS  DB  L*Hdf  EL>DB-yiLLB  DB  PAIIS. 
Portions  de  S  mois  ti  jours  de' 1793.  Toutes  lettres. 


9  Delarae,  perpétuel  et  TÎager  .  . 
ig  B«dii,  perpétuel  et  viager  .  • 
97  Defraacc,  toot.  viag.  jsi  perp. 
M  Debroé,  porpëtuel 


llooidi. 
Nonidi. 
Ronidi. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  IIIVERSEL. 

tP  101.      PrinMi,  Il  Nivosb,  Van  i\  {Mardi  &1  Décembbb  1798,  tùux  flyfe.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNS  DE  PABI8. 

CwaHlrffMral.  —  Pu  6  %ivo9€. 

8or  Ib  propoiilkMi  du  seeréUire^reffier,  le  conseil  ar- 
vile  m  In  citoyennes  patriotes  des  5  et  •  octobre  auront 
«w  place  marquée  dans  les  cérémonies  cifiques,  et  quelles 
Mioiit  précédées  d'une  bannière  portant  d*un  côté  Tin* 
KriptkM  qui  est  sur  Tare  de  triomphe  du  boulefard  i 
^liMifu'wia  vUê  praUt  el(e«  ont  tkoêU  le  tyran  devant 
Btfcf;  et  de  l'antre  :  Ftmmee  de$  5  el  6  octobre;  qu'elles 
j  assisleroat  avec  leurs  époui  et  leurs  enfanU,  et  qu'elles 
fiieoCcfOQt* 

Lb 

port. 

—  Un  dtoyen  d*un  Age  1res  avancé  se  présente;  c'est 
«a  ei-chaaoîne,  appuyé  sur  les  bras  de  sa  Tieille  gouver- 
■anie,  qui  demande  un  certificat  de  dfisme.  La  difficulté 
q^'ilsépronrent  l'un  et  l'autre  pour  monter  les  gradins 
ma  eonëoisent  à  la  Montagne  épuratoire  fixe  les  regards 
m  looi  les  spcetaleuf  s. 

Clummêtit  :  La  république  française  a  pris  l'engage- 
BKBt  solennel  d'bonorer  la  Yieillesse  et  le  malbenr.  Ici  je 
Ici  Uouf c  tous  deux  réunis  dans  le  même  indifidu,  puis- 
qie  eevieiliarda  perdu  l'usage  de  ses  sens.  Je  propose  que 
k  conseil  lasse  exception,  en  ra?eur  des  TieillardSt  àPar- 
iClé  qui  ordonne  que  les  citoyens  seront  tenus  de  se  pré- 
tenter  eunnêmes  pour  faire  viser  leurs  certificats  de  ci- 


des  certificats  de  civisme  i^it  son  rap* 


Leeooseil  airéte  que,  passé  soixante-dix  ans,  lesei* 
toyens  seront  dispensés  de  la  comparution  personnelle,  en 
fiysanC  atlcater  leur  Age  par  les  comités  révolutionnaires. 

Ob  liait  lecture  de  plusieurs  lettres  de  différenis  dépar- 
liBWOta  ;  une  de  Santerre ,  datée  dX)rléans ,  le  S  nivôse , 
CflBtieol  le  paragraphe  suivant  : 

■  n  voBS  sera  agréable  de  savoir  quelques  traits  de  cette 
«■HHine.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  mettre  en  réquisition  les 
fins  pour  Paria,  le  peuple  remplissait  la  salle  de  la  maison 
caBUBime,  tous  crièrent  :  a  Rien  pour  Orléans!  Nous  devons 
Sont  à  Paris;  que  Paris  ne  manque  de  rienl  • 

Le  eooseil  applaudit  à  cette  lettre  et  en  ordonne  l'inser- 
tion aui  Affiches. 

Le  boUetln  de  la  police  porte  le  nombre  des  prisonniers 
d  détenus,  tant  dans  les  prisons  que  dans  les  maisons 
dfinrêtt  à  quatre  mille  quatre  cents  quatre-vingt-un. 

Us  7.  —  Cette  séance  offre  peu  d'intéra.  Il  b'y  a 
de  fCBMrquable  qu'un  rapport  des  commissaires  chargés 
dnnsuBiaer  la  statue  colossale  exécutée  par  le  citoyen  Dc- 
)Mn,  sous  l'uMpection  du  citoyen  Quatremère,  et  destinée 
à  être  placée  sur  le  dôme  du  Panthéon  français. 

Celle  statue,  qui  doit  être  coulée  en  bronie ,  et  dont  le 
BiBdtle  en  plâtre  coûte  déjà  80,000  liv.,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  encore  fini,  n'annonce,  dit  le  rapporteur»  ni  génie  ni 
iBlcnl  de  la  part  de  l'artiste  ;  elle  est  informe,  et  ne  répond 
pas  à  IB  dignité  de  la  desUnation. 

Vos  commissaires,  continue  le  rapporteur,  se  sont  fait 
BSi  deux  questions  :  t  Est-il  utile  à  la  prospérité  des  arts 
d'avoir  nue  statue  colossale  qui  ne  présente  au  cœur  au« 
ouïe  Idée  de  moralité?  Est-il  utile  au  maintien  de  la  ré- 
pnbliqne  que  cette  statue,  qui  a  vingt-cinq  pieds  de  haut, 
sait  en  bronse?  •  Dans  la  première  hypothèse,  il  faut  que 
celte  statue  soit  bien  faite,  et  alors  il  faut,  ainsi  que  l'a 
fislt  la  Convention,  appeler  tous  les  artistes  français  à  y 
coopérer.  Dans  Fautrc,  nous  dirons  que,  dans  un  tônps  où 
la  liberté  a  besoin  de  bronie  pour  armer  les  bras  de  ses 
cnCints,  Il  sufliralt  d'être  Français  pour  résoudre  cette 
question;  vous  penses  sûrement,  comme  nous,  que  vingt 
•■  trente  canons,  dans  un  temps  de  guerre,  valrât  mieux 


Les  mêmes  commlssBiref  se  transporteront  bu  dbfcctobv 
rtement  pour  lui  demander  1b  lospeMioa  profi- 
la eoBisetioB  de  celle  MalBei 


SOCIÉTÉ 
DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  ^ 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DB  PABIS. 
Présidence  de  Bouquierm 
BÉANCB  DU  fi  NIVOSE. 

Plusieurs  dëputations  sont  admises. 

Frometit  rappelle  que,  lorsque  Collot  â*Herbois 
proposa ,  à  la  dernière  séance,  de  passer  au  scrutin 
épuratoire  nos  frères  qui  sont  en  cet  instant  à  Com- 
mune-Alfreuchie,  afin  de  prouver  qu'ils  sont  revêtus 
de  toute  la  confiance  des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  la  Société  déclara  que  le  choix  qu*elle  avait 
fait  d*eux  en  qualité  de  missionnaires  républicains 
était  le  résultat  d'un  épurement  réfléchi  et  d*une 
confiance  justement  méritée.  Il  demande  en  consé- 
quence que  les  noms  de  ces  citoyens  soient  portés 
sur  le  procès-verbal  d'épurement,  comme  ayant  siîbi 
répreuve. 

Cette  mesure  juste  est  adoptée. 

—  Un  citoyen  demande ,  et  on  lui  accorde  deux 
commissaires  pour  recevoir  des  renseignements  qu'il 
a  à  donner  sur  le  citoyen  Desenne,  commissaire 
envoyéà  Montargis  par  le  ministre  des  contributions 
publiques. 

^tmon  :  La  guerre  arrache  à  la  charrue  et  aux 
différents  ateliers  beaucoup  de  bras  infiniment  pré- 
cieux soit  a  l'a^culture,  soit  à  l'industrie.  J'ai  vu 
avec  douleur,  a  mon  retour  à  Paris,  comme  ie  l'avais 
déjà  vu  dans  quelaucs  autres  communes  populeuses, 
des  jeunes  gens  ae  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  qui 
ont  trouvé  les  moyens  de  se  soustraire  à  la  réquisi- 
tion. On  trouve  dans  les  cafés,  aux  différents  théâtres, 
dans  les  salles  de  bains,  dans  les  tripots,  de  ces  mi- 
nes à  réquisition ,  qui  ont  payé  pour  échapper  aux 
devoirs  impérieux  que  leur  commande  la  patrie.  Il 
est  douloureux  de  voir  ces  messieurs  bien  consti- 
tués, bien  portants,  bien  corpor^,  occupés  k  servir 
une  tasse  de  café,  a  remuer  une  coulisse,  à  présenter 
une  chemise  à  une  femme  qui  se  baigne,  tandis  que 
des  cultivateurs,  des  artisans,  infiniment  plus  utiles, 
ne  balancent  pas  à  suivre  la  voix  du  devoir  qui  les 
appelle  aux  combats.  Tous  ces  transfuges  de  la  ré* 
quisition  sont  des  messieurs  riches,  aflSmés  de  con- 
tre-révolution. Ils  seraient  beaucoup  mieux  placés 
dans  les  forges  ou  sur  les  grands  chemins ,  dont  Ib 
réparation  faciliterait  la  marche  des  convois.  Il  est 
vingt  mille  femmes  dans  Paris  qui  peuvent  très  bien 
les  remplacer  dans  leur  service  actuel,  et  cette  me- 
sure délivrerait  Paris  d'une  infinité  de  gens  suspects, 
mauvais  sujets,  espions  et  colporteurs  de  corres- 
pondances. 

J'invite  la  Société  à  solliciter  de  la  ConventioQ 
nationale  un  décret  qui  autorise  tous  les  citoyens 
et  oblige  toutes  les  administrations  et  les  comités 
de  surveillance  à  se  saisir  des  délinquants  et  à  courir 
sus. 

Un  membre  observe  qu*il  existe  une  loi  a  cet  ^rd, 
et  la  Société  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé. 

—  La  Société  passe  ensuite  a  l'épurement  de  ses 
membres.  Plusieurs  sont  absents.  Jean  Albert  est 
admis, 

Le  scrutin  est  interrompu  par  Tobservation  d'un  ci 
toyen  qui  désire  qu'avant  d'y  procéder.  Bourdon  (de 
l'Oise)  et  plusieurs  autres  membres,  sur  lesquels  il 
s'est  élevé  une  discussion  ces  jours  derniers,  parais- 
sent à  la  tribune  poiur  se  justifier  des  inculpations 
dirigées  contre  eux. 

Quelques  oMBibrespréteadeBlqiiBheoniiBîaiBBeB 
de  celle  BfiûK  B  été  raivpyéB  à  la  eomiiiiSMNidiir- 
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eée  de  l'examen  de  rapport  du  Phëlippeaux ,  et  des 
discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu. 

D^autrcs  assurent  que  ce  renvoi  ne  concerne  que 
ce  dernier.  On  demande  une  seconde  lecture  du  pro- 
cès-verbal qui  justifie  cette  dernière  assertion  :  mais, 
les  membres  interpell((s  étant  absents,  on  passe  de 
nouveau  à  répurement. 
Xavier  Audouin  et  Isoré  sont  admis. 
Le  président  annonce  qu'il  y  a  dans  cet  instant, 
dans  la  Sociélc^,  un  homme  qui, lors  du  dernier 
voyage  du  scéI(^ratLafayette  à  Paris,  signa  une  apo- 
logie de  ce  traître. 

Richard,  de  la  section  des  Invalides,  paraît  à  la 
tribune.  «J'espère,  dit-il ,  que  je  ne  serai  pas  chassé 
aujourd'hui  de  la  Société  des  Jacobins,  comme  je 
l'ai  été  avant-hier  de  celle  de  la  section  des  Inva- 
lides. ■ 

Il  te'moigne  ensuite  son  étonnemcnt  de  ce  que  Le- 
grnnd ,  signataire  d'un  arrêté  pris  par  la  section  des 
Invalides  en  faveur  de  Lafayette,  ose  paraître  dans 
le  sanctuaire  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  11  ajoute 
mic ,  comme  il  est  possible  que  d'autres  signataires 
(le  cet  infîlniearrtne  souillent  également  l'asile  pur 
(lu  patriotisme,  il  invite  ses  frères,  au  nomdeshom- 
nios  libres,  d*enpger  Barbatte,  commandant  de  la 
setiion  des  Invalides,  à  remettre  à  la  Société  cet  ar- 
r(Mé  dont  il  est  possesseur. 

Il  rappelle  ensuite  qu'il  fut  député,  il  y  a  sept  se- 
maines, pour  venir  demander  l'aflilialion  ;  que,  ne 
voulantpas  trahir  les  intér«?ts  de  la  patrie,  il  d(»nonça 
alors  les  fonctionnaires  publics  de  la  section.  Il  ajoute 
que  celte  Société  ayant  pris ,  le  2  de  ce  mois ,  un 
nouvel  arrêté,  tendant  à  envover,  le  6,  nne  députa- 
tion  àcelle  des  Jacobins,  h  l'ellet  d'en  obtenir  raffi- 
liation  ,  il  fut  instruit,  le  9,  de  cet  arrêté,  à  son  re- 
tour d'une  mission  qu'il  tenait  du  ministre  de  la 
guerre  ;  qu'alors  il  monta  à  la  tribune,  et  qu'il  leur 
déclara  (jue  la  Société  n'était  pas  pure,  et  qu'elle  es- 
suiorait  des  diflicultés. 

De  mauvais  traitements  et  l'expulsion  furent  les 
n^MiUats  de  cette  démarche. 

Richard  se  plaint  en  outre  de  ce  que  cette  Société 
a  pris  un  arrêté  (lui  déclare  que  Larive  est  un  excel- 
lent citoyen,  lui  chez  qui  le  procès-verbal  de  l'assas- 
sinat du  Champ-de-Mars  fut  dressé,  lai  qui  donna  la 
chaîne  de  Bavard  h  Lafayette  !..  La  Société,  ajoute- 
t-il,  me  di'chîre,  pour  avoir  demandé,  au  nom  de  la 
section,  que  le  scélérat  Bailly  fût  giiillotiné  au 
Champ-de-Mars.  Ce  n'est  point  au  nom  de  la  sec- 
tion, c'est  à  celui  même  des  malheureuses  victimes 
du  Chamç-de-Mars,  que  j'ai  demandé  que  le  sup- 
plice eût  lieu  a  l'endroit  même  du  délit. 

Lrjçrand  lui  succède  à  la  tribune.  Il  essaie  de  se 
jusliher  en  présentant  comme  des  mensonges  toutes 
les  inculpations  de  Richard  ;  mais  sa  défense  est  fai- 
ble, incertaine.  Elle  est  un  aveu  tacite  de  sa  faute, 
et  Renaudin ,  saisi  d'un  mouvement  d'indignation  , 
s'écrie  :  -  Il  est  révoltant  d'entendre  ici  parler  de 
Lafayette  ! . . .  • 

Robespierre  :  Le  citoyen  qui  est  ici  à  la  tribune  a 
dit  que  j'avais  fait  un  écrit  ccmtre  Lafayette. 

H  y  a  deux  faits  dans  la  dénonciation  :  l'un  re- 
garde ce  citoyen  ;  l'autre  concerne  la  section  des  In- 
valides. 

Quant  au  citoyen,  voici  le  fait  dans  toute  sa  pu- 
reté*. 

Dans  le  temps  où  Lafayette  était  dévoilé  aux  veux 
de  tous  les  patriotes  observateurs,  mais  où  il  était 
encore  défendu  par  une  partie  de  la  garde  nationale 
parisienne  et  par  les  assassins  du  peuple,  les  patrio- 
tes se  sont  fait  un  devoir  de  le  démasquer.  Je  pu- 
bliai alorsun  écrit  contre  ce  traître.  Que  fît  Lafayette  ? 
Il  eut  recours  à  la  partie  de  la  g^arde  nationale  qui 
HiiéUiît  défonée,  et,  en  particulier,  aux  aristocra* 


tes  armés  de  la  section  des  Invalides.  C*estU  qna 
Lafayette  fit  prendre  à  ces  esclaves  l'arrêté  mena- 
çant par  lequel  un  petit  nombre  de  coquins,  qui 
parlaient  au  nom  du  bataillon,  me  firent  les  injonc- 
tions les  plus  impudentes.  Voilà  ce  que  le  citoyen 
appelle  une  invitation  fraternelle,  tandis  que  ce 
n  était  qu'une  menace  insolente,  faite  à  un  défen- 
seur de  la  liberté,  en  faveur  du  plus  vil  des  scélé- 
rats. 

Je  ne  daignai  pas  répondre  à  la  section  des  Inva- 
lides, mais  je  pris  le  parti  d'écrire  à  Lafayette,  à  son 
armée.  Je  le  couvris  de  l'infamie  qui  lui  était  due. 
Je  dévoilai  tous  ses  crimes  depuis  llnstant  où  il  était 
devenu  l'idole  du  peuple  jusqu'au  moment  où  on  loi 
arracha  son  masque. 

Il  est  bien  étonnant  de  trouver  ici  un  des  signa- 
taires de  cet  arrêté  ;  il  est  bien  plus  étonnant  encore 
que  cet  homme  ait  le  courage  de  donner  une  inter- 
prétation aussi  hypocrite  à  une  démarche  aussi  cri- 
minelle. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  section  des  Invalides, 
vous  vous  rappelez  que,  lorsqu'une  députation  en 
bonnet  rouge  vint  vous  demander  ici  rafGlialion, 
j'en  demandai  l'ajournement.  Eh  bien  I  vous  devez 
également  vous  rappeler  les  dénonciations  qui  fu- 
rent faites  contre  quatre  de  ses  membres.  Il  s'agis- 
sait de  crimes  de  lèse-nation.  Je  demandai  alors  que 
toutes  les  Sociétés  fussent  épurées,  attendu  que  leur 
formation  était  la  dernière  ressource  des  malveil- 
lants contre  1»  liberté.  Mes  inquiétudes  n'étaient  que 
trop  bien  fondées.  Vous  voyez  que  la  tartufferie  con- 
tre-révolutionnaire y  domine.  Les  agents  de  la  Prus- 
se, de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  veulent  par  ce 
moyen  anéantir  l'autorité  de  la  Convention  et  l'as- 
cendant patriotique  de  la  Société  des  Jacobins. 
Croyez  qu'il  n'existe  pas  de  Société  populaire  où  il 
ne  se  rencontre  des  aristocrates ,  des  agents  des 
tyrans  coalisés.   * 

La  grande  société  populaire  est  le  peuple  firançais, 
et  celle  qui  porte  la  terreur  dans  l'ame  des  tyrans 
et  des  aristocrates  est  celle  des  Jacobins  et  des  So- 
ciétés qui  lui  ressemblent,  et  qui,  lui  étant  aHîliées 
depuis  longtemps,  ont  comme  elle  commencé  la  ré- 
volution. 

Les  Sociétés  prétendues  populaires^  multipliées  à 
l'infîni  depuis  le  31  mai,  sont  des  Sociétés  bâtardes 
qui  ne  mentent  pas  ce  nom  sacré.  C'est  aux  patrio- 
tes, qui  luttent  péniblement  contre  l'audace  de  l'a- 
ristocratie masquée ,  ou  d'en  chasser  les  contre-ré- 
volutionnaires ,  ou  de  se  réunir  aux  Sociétés  popu- 
laires, qui  en  feront  justice. 

Il  y  a  deux  conséquences  à  tirer  de  tout  ceci  :  la 
première ,  c'est  que  le  citoyen  qui  est  à  la  tribune 
est  par  son  aveu  même  reconnu  signataire  de  l'ar- 
rêté liberticide  de  la  section  de^  Invalides.  Je  de- 
mande qu'il  soit  exclu  de  la  Société. 

La  seconde  concerne  la  Société  de  cette  section. 

Or  il  faut  que  cette  Société  disparaisse  ;  c'est  n 
l'autorité  nationale  à  l'anéantir ,  et  la  Société  des 
Jacobins  doit  lui  refuser  son  affiliation  ;  elle  doit  en 
outre  demander  que  toutes  se  séparent  de  la  tourbe 
impure  de  l'aristocratie. 

Au  surplus,  il  est  bien  étonnant  que,  dans  Finstant 
où  nos  armées  victorieuses  écrasent  partout  les  sa- 
tellites de  la  tvrannie  ,  où  nos  troupes  ont  fait  de- 
vant Toulon  des  prodiges  de  valeur ,  où  FEurope 
étonnée  contemple  avec  effroi  nos  succès ,  où  l'An- 
gleterre voit  sa  puissance  humiliée,  nous  soyons  ré- 
duits à  disputer  contre  de  misérables  insectes  qui 
devraient  être  écrasés. 

La  radiation  de  Legrand,  le  refus  d'afRliation  à  la 
Société  prétendue  populaire  des  Invalides  sont  mis 
aux  voix  et  arrêtés. 

On  demande  en  putre  qu*il  soit  envoya  une  de'pu- 
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tation  aa  comité  de  sûreté  générale,  afin  de  l'enga- 
-jer  à  purger  la  section  des  Invalides  de  tous  les  mêm- 
es gangrenés  oui  se  trourent  dans  sou  sein. 

On  demande  également  (|ue  la  Société  n'accorde 
aucune  afliiiation  aux  Sociétés  populaires,  qu'elle 
ne  soit  iuen  sûre  du  patriotisme  des  membres  qui  les 
composent. 

ffébêft:  J*ai  toi^jours  regarde  la  formation  des 
nouTcUes  Sociétés  comme  très  dangereuse  ;  les  meil- 
leurscitoyens  en  ont  été  dupes.  C'est  aux  législateurs 
à  y  apporter  remède.  Quant  à  la  Société  oes  Jaco- 
biiis,  je  désirerais  qu'elle  n'accordât  d'affiliation  k 
aucune  <^ue  lorsqu'elles  auraient  été  présentées  oar 
deux  Sociétés  de  Paris  bien  connues  ;  moins  il  s  en 
établira  de  nouvelles,  plus  on  se  ralliera  aux  ancien- 
nes. Je  demande  en  coiisé(]uence  que  le  règlement 
oui  a  lieu  pour  les  Sociétés  des  départements  soit 
Clément  suivi  pour  celles  de  Paris. 

Dtt/bumy  :  Par  la  même  raison  qui  fait  que  tous 
les  aristocrates  ont  leurs  portefeuilles  garnis  de  car* 
tes  de  sûreté,  certificats,  etc.,  les  sections  ont  voulu 
se  donner  un  lustre  en  formant  des  Sociétés  popu- 
laires :  c*est  un  acheminement  pour  entrer  dans  les 
anciennes  Sociétés  ;  et,  en  effet,  plusieurs  ont  été  ad- 
mises trop  légèrement,  il  est  essentiel  que  le  nom- 
bre de  ces  Sociétés  n'équivaille  pas  a  celui  des  sec- 
tions* et  ie  demande  que  cette  reflexion  soit  la  base 
des  grandes  mesures  que  doit  prendre  la  Convention 
nationale. 

Momoro  :  Cette  question ,  délicate  par  rapport  aux 
principes,  a  été  discutée  aux  Cordeliers. 

La  Convention  nationale  a  fixé  par  un  décret  la 
teuue  des  assemblées  générales  de  section  à  deux 
séances  par  décade.  Ce  décret,  en  donnant  aux  bons 
citoyens  la  fisicilitc  d'assister  aux  délibérations ,  em- 
pêchait les  malveillants  de  nuire. 

La  formation  desSociétés  populaires  a  ranimé  leur 
espoir;  il  s'est  même  élevé  jusqu'à  deux  Sociétés 
populaires  dans  la  même  section,  et  ceux  qui  sont 
chassés  de  l'une  se  font  recevoir  dans  l'autre. 

Dans  d'autresSociélés,  des  individus  qui  s'y  sont 
introduits  au  moyen  de  la  cabale  et  de  l'intrigue  y 
ont  également  introduit  leurs  amis,  leurs  partisans, 
et  tous  ont  eu  pour  but  d'arrêter  les  effets  salutaires 

Sue  s'était  proposés  la  Convention  en  réduisant  à 
eux  séances  par  décade  les  assemblées  généra- 
les, et  empêchant  par  ce  moyen  qu'il  fût  pris  des  ar- 
rêtés funestes  à  la  liberté. 

La  Société  des  Cordeliers  a  senti  tous  ces  incon- 
Ténients  ;  mais  elle  n'avait  pas  droit  d'apporter  ob- 
stacle à  leur  formation ,  parcequ'elle  eût  blessé  les 
principes,  et  que  le  droit  de  s'assembler  en  Sociétés 
populaires  est  sacré.  Nous  ne  pouvions  qu'inviter  la 
Couveotion  à  prendre  des  mesures  nécessaires  pour 
réprimer  cet  abus.  A  peine  avions-nous  adopté  ce 
parti  que  les  Sociétés  populaires  sont  venues  nous 
dire  que  nous  avions  attaqué  le  principe,  quand  en 
efet  nous  n'avions  attaquéque  l'abus. 

J'invite  donc  la  Société  à  chercher  des  moyens 
prompts,  efficaces,  et  qui  ne  soient  point  contraires 
aux  principes  que  nous  devons  respecter. 

SLob€tfi9TTê  :  Tout  ce  qui  est  commandé  par  le  sa- 
int pubhc  est  évidemment  dans  les  principes  ;  tout 
ee  qui  tend  à  afiermir  la  puissance  du  peuple  est 
dans  les  principes.  Le  peuple  existe-t^il  chaque  jour 
dans  les  Sociétés  populaires?  Non.  Beaucoup  d'in- 
Irîganta  les  composent  ;  quelques  patriotes  y  parais- 
sent qnand  ils  ont  le  temps  d'y  assister,  et  souvent 
même  les  patriotes  sont  trop  peu  instruits  pour  lut- 
ter aveosnccès  contre  les  intrigants  de  l'aristocratie  : 
mais  le  peuple  n'est  pas  là.  Lorsque  les  oisifis  ou  les 
malveillants  délibèrent  dans  ces  Sociétés,  le  peuple 
est  dans  les  ateliers.  Ici  la  chose  est  différente  ;  le  peu- 
ple y  cal  «  parceqna  c*€ia  Id  le  rassemblement  de 


touslespatriotes,  parcequ'il  y  existe  un  assez  grand 
nombre  de  ciloyeus  vertueux  pour  que  la  raison 
puisse  s*y  faire  entendre,  parceque  la  voix  de  l'in- 
trigue y  est  repoussée  ;  mais  le  peuple  est-il  dans  une 
multitude  de  Sociétés  particulières,  qu'il  plaît  aux 
agents  des  puissances  élrangh>es  de  former?...  Non, 
le  peuple  n  est  pas  là  ;  c'est  rAutriche,  c'estlaPrusse 
qui  y  sont  :  je  crois  que  voilà  les  principes.  Les  prin- 
cipes contraires  sont  ceux  que  réclamèrent  les  sec- 
tions de  Lyon  quand  elles  égorgèrent  l'infortuné 
Challier  et  les  plus  ardents  patriotes;  ce  sont  ceux 
que  réclamèrent  les  émigrés,  les  généraux  perfides 
et  contre-révolutionnaires  ;  ce  sont  ceux  que  récla- 
mèrent les  sections  de  Marseille  lorsqu'elles  levèrent 
l'étendard  de  la  rébellion  ;  ce  sont  ceux  que  récla- 
mèrent et  Bordeaux  et  la  Vendée,  et  Pitt,  etCobourg» 
dans  tous  ces  clubs  anti-civiques  qu'ils  ont  l'inso- 
lence de  nommer  Sociétés  populaires. 

C'est  le  peuple,  qui,  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme, distinguera  la  figtire  hideuse  de  l'aristocratie, 
et  profitera  de  cette  découverte  pour  exterminer  tous 
les  .contre- révolutionnaires,  et  fonder  sur  les  ruines 
decesclubs  la  liberté,  l'amour  des  peuples  etTefiroi 
dos  despotes.  Ainsi,  plus  de  scrupules  sur  la  pro- 
scription des  droits  machiavéliques.... r 

Renaudin  :  Je  demande  que  la  Société  fasse  jus- 
tice de  tous  ceux  qui  auraient  présenté  ou  appuyé 
des  candidats  reconnus  dangereux. 

Dufoumy:  Le  but  coupable  de  ceux  qui  ont  formé 
ces  Sociétés  populaires  est  prouvé  par  les  moyens 
qu'ils  ont  tentes  pour  former  un  autre  centre  à  l'é- 
véché,  où  il  s'est  tenu  des  assemblées  secrètes.  Co 
n'est  point  une  jalousie  de  corps  qui  nous  anime  ; 
mais  c'eût  été  commencer  la  guerre  civile,  et  cette 
réunion  de  commissaires  prouve  que  les  intentions 
n'étaient  pas  pures. 

Je  demande  aussi  que  les  Sociétés  prennent  des 
noms  civiques,  et  non  de  circonscription  du  terri- 
toire. 

Boulanger  .*  Je  demande  que  la  Société  de  la  sec- 
tion des  Halles,  qui,  depuis  un  an,  a  toujours  pour- 
suivi les  aristocrates  sans  aucun  ménagement,  soit 
exceptée  de  celles  comprises  dans  l'arrêté. 

La  Société  statue  définitivement  sur  cet  objet,  et 
arrête  que  l'affiliation  accordée  aux  Sociétés  posté- 
rieures au  décret  du  81  mai  sera  regardée  comme 
non  avenue. 

Hébert  :  Je  demande  à  dénoncer  un  fait  qui  inté- 
Tesse  éminemment  le  salut  public ,  et  dont  il  est 
instant  que  la  Société  soit  informée  :  il  existe  une 
conjuration  que  je  vais  vous  dévoiler,  et  dont  je  vais 
démêler  tous  les  fils.  Comme  je  connais  les  funestes 
effets  de  l'esprit  de  passion,  j'aurais  désiré  que  ces 
détails  vous  eussent  été  donnés  par  un  autre,  attendu 
que  j'y  suis  impliqué  moi-même.  Déjà  le  voile  a  été 
soulevé  dans  cette  Société;  aujourd'hui  c'est  la 
preuve  en  main  que  je  parle.  Je  vous  avais  dit  sans 
passion  qu'il  existait  des  individus  qui  voulaient  ar- 
mer les  patriotes  les  uns  contre  les  autres,  il  faut 
nûment  dire  le  fiait.  Les  personnages  dénoncés  ont 
ourdi  une  autre  intrigue;  ils  ont  voulu  mettre  le 
peuple  de  leur  bord,  au  fauliourg  Saint- Antoine,  et 
ont  voulu  Tarmer  en  répandant  les  calomnies  les 
plus  atroces.  La  section  des  Quinze- Vingts  ne  s'est 
point  laissé  prendre  à  ce  piège  ;  elle  a  repoussé  ces 
projets  contre-révolutionnaires  :  elle  a  invité  ses 
frères  à  se  réunir  pour  déjouer  cette  conspiration. 
On  avait  poussé  l'impudencejnsqu'à  lui  dire  qu'il  y 
avait  un  général  prêt  à  se  mettre  à  la  tête  du  peuple. 
Je  demande  que  la  députation  qu'elle  vous  envoie 
soit  entendue. 

Un  des  citoyens  qui  composent  la  députation  pa-* 
ratt  i  la  tribune. 
•  J*aononoe,  dil-il,  qu*aneilofen  de  notre  section 
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a  reçu,  cTun individu  doAt  le  nom  est  connu,  un  im- 

Ç rime  de  Phclippeaux,  un  autre  imprime  du  général 
unck,  et  un  projet  d^adrcsse  à  la  Convention  natio- 
nale ;  ce  citoyen  a  déposé  ces  pièces  au  comité  de 
surveillance,  (jui  en  est  dépositaire.  Sans  doute  vous 
connaissez  déjà  cette  œuvre  de  ténèbres.  • 

Hébert  :  11  est  imjportantcjueron  sache  d*oii  vient 
cette  adresse,  et  qui  Ta  remise  au  juge-de-paix.  Je 
demande  en  conséquence  qu*on  se  transporte  à  cet 
effet  sur-le-champ  chez  ce  citoyen,  et  qu  on  n'ouvre 
aucune  discussion  sur  ce  sujet. 

L*orateur  déclare  qu'il  connaît  le  nom  de  Tindî- 
? idu  qui  a  remis  cette  lettre. 

On  Vinvite  à  ne  pas  le  nommer. 

Hébert  propose  d*inviter  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale à  s'assurer  de  sa  personne. 

Momoro  déclare  avoir  tout  renvoyé  au  comité 
de  salut  public»  qui  saura  ce  qu'il  doit  foire  à  cet 
égard. 

L'orateur  observe  qu'il  est  encore  un  autre  in- 
dividu mêlé  dans  cette  affaire,  et  que  Momoro  ne 
connaît  pas.  11  ne  peut  être  nommé  en  ce  moment. 

Lecture  est  faite  ensuite  de  l'adresse  <|ue  la  section 
des  Quinze-Vingts  a  cru  devoir,  relativement  a  cet 
événement,  faire  à  la  Société  des  Jacobins. 

Après  cette  lecture,  Robespierre  reprend  la  pa- 
role. 

Robespierre  :  On  vous  a  dit  à  cette  tribune  des 
vérités  qui  seront  toujours  un  préservatif  contre  le 
poison  de  l'intrigue  ;  vous  venez  d'entendre  la  voix 
de  patriotes  dont  l'énergie  est  connue  de  toute  la 
France  ;  vous  venez  d'entendre  une  adresse  de  la  part 
d'une  partie  intéressante  de  cette  commune  où  n«v 
quit  la  liberté,  qui  fut  toujours  la  terreur  de  l'intri- 
gue et  de  la  tyrannie.  C'est  là,  c'est  parmi  les  ver- 
tueux sans-culottes  du  faubourg  Saint-Antoine,  que 
les  ennemis  de  la  liberté  chercnent  à  se  glisser  pour 
égarer  le  patriotisme  sans  défiance. 

Je  suis  plus  en  état  que  qui  que  ce  soit  de  juger 
et  (le  prononcer  sur  les  personnes,  je  crois  connaître 
les  véritables  causes  de  cet  imbroglio  politique.  Je 
connais  toutes  les  intrigues,  et  je  vois  que,  si  les  ci- 
toyens sont  suspects  les  uns  aux  autres,  s'ils  crai- 
gnent d'être  trompés  les  uns  par  les  autres,  c'est 
parcequ'il  se  trouve  des  politiques  adroits  qui  font 
naître  des  inimitiés  entre  des  hommes  qui  devraient 
naturellement  agir  ensemble  d'une  manière  amicale. 
Lorsque  nous  devrions  nous  réjouir  de  nos  victoires, 
toute  notre  attention  est  absorbée  dans  des  querelles 
particulières.  A  Londres,  a  Vienne  et  à  Berlin ,  on 
s'imagine  que  la  Société  des  Jacobins  s'occupe  de 
préparer  des  triomphes  à  nos  guerriers  vainqueurs 
de  la  tyrannie  sous  les  murs  de  Toulon  ;  et,  pendant 
ce  temps,  elle  s'occupe  à  des  altercations  qui  se  sont 
élevées  entre  quelques-uns  de  ses  membres.  Les  pa- 
piers publics  vont  apprendre  à  l'Europe  que  les 
grands  succès  qui  devraient  vous  enivrer  ont  fait  si 
peu  d'impression  sur  vous  que  vous  n'avez  fait  que 
continuer  les  vils  débats  des  séances  précédentes. 
Pitt,  dans  sa  frayeur,  a  pensé  que  c'en  était  fait  de 
la  ligue  abominable  des  rois,  que  les  Jacobins  al- 
laient triompher  et  mettre  à  profit  leurs  victoires  en 
achevant  d'exterminer  tous  les  tyrans  échappés  à  la 
vengeance  dir  neuple  français;  il  devra  se  réjouir 
ouandilapprenara  que,  s'il'est  un  lieu  où  les  succès 
de  nos  armes  n'ont  produit  aucun  effet,  c'est  dans  la 
Société  des  Jacobins. 

Il  s'en  faut  bien  que  je  sois  un  modéré ,  un  Feuil- 
lant, comme  on  le  débite  dans  les  cafés  ;  mais  voilà 
mes  sentiments,  et  puisque  mon  âme  est  tout  en- 
tière absorbée  dans  les  grands  événements  qui  se 
passent,  je  no  puis  m'empécher  de  dire  que  cette 
séance  fera  un  grand  plaisir  à  monsieur  Pitt.  S'il  était 
à  craindra  qu'un  patriote  fût  opprimé,  si  je  ne  savais 


pas  que  la  Convention  défend  tous  les  patriotes, 
alors  je  quitterais  ces  grands  objets  pour  vous  entre- 
tenir des  opprimés,  parceque  je  sais  que  la  cause 
d'un  opprime  intéresse  le  peuple  entier. 

Une  dénonciation  avait  été  faite  contre  Ronsin. 
La  Convention  avait  décrété  que  le  rapport  lui  en 
serait  fait  :  pourquoi ,  le  lendemain  de  ce  décr^, 
vient-on  présenter  une  pétition  pour  demander  ce 
qu'elle  avait  décrété?  Ne  voyez- vous  pas  que  cette 
conduite  a  été  dictée  par  les  agents  de  nos  ennemis? 
Pitt,  l'infâme  Pitt ,  dont  nous  devions  faire  et  dont 


foudre  contre  les  tvrans ,  et  dont  le  cœur  brûlant  de 
patriotisme  est  le  (oyer  d'où  doivent  partir  les  traita 
destinés  à  frapper  tous  les  ennemis  de  l'humanité  ; 
il  doit,  dis-je,  s'applaudir  des  trames  qui  engagent 
les  patriotes  à  oublier  les  grands  objets  de  salut  pu- 
blic, pour  nous  entretenir  de  principes  qui  sont  deji 
graves  dans  nos  coeurs. 
Je  suis  convaincu  qu'il  y  a  des  hommes  qui  se  re- 

f  ardent  mutuellement  comme  des  conspirateurs  et 
es  coulre-révolntionnaires,  et  qui  ont  pris  cette 
idée  des  coquins  qui  les  environnent ,  et  qni  cher- 
chent à  exciter  des  défiances  entre  nous.  Ce  sont  les 
étrangers  qui  entraînent  les  patriotes  dans  des  mal- 
heurs inconsidérés,  et  qui  les  poussent  dans  des  ex- 
cès contraires.  C'est  de  cette  source  que  viennent  ces 
accusationsprécipitées,  ces  pétitions  impudentes,  ces 
querelles  ou  l'on  prend  le  ton  de  la  menace.  Dans 
ce  système  suivi  par  les  puissances  étrangères,  ou 
veut  faire  croire  à  l'Europe  que  la  reprâentation 
nationale  n'est  pas  respectée,  que  pas  un  patriote 
n'est  en  sûreté,  et  que  tous  sont  exposés  aux  mêmes 
dançers  que  les  contre-révolutionnaires.  Qu'est-ce 
qu'il  nous  importe  de  faire,  à  nous  patriotes  etrépu« 
blicains?  C'est  d'aller  au  but  que  nous  nous  sommes 
proposé,  c'est  d'écraser  les  factions,  les  étrangers, 
les  modérés ,  mais  non  de  perdre  des  patriotes,  et 
bien  moins  de  nous  égarer  dans  les  routes  où  les  pas- 
sions les  ont  jetés.  Pour  cela,  il  faut  éloigner  rai- 
greur  et  les  passions  en  écoutant  les  réflexions  de 
chacun  ;  il  faut  que  ceux  qui  les  feront  en  agissent 
de  même,  N'oublions  pas  les  grands  principes  qui 
ont  toujours  germé  dans  nos  coeurs;  l'amour  de  la 
patrie,  l'enthousiasme  des  grandes  mesures ,  le  res- 
pect (le  la  représentation  nationale.  S'il  est  des  crises 
où  le  peuple  soit  obligé  de  s'armer  contre  quelqu*un 
de  ses  mandataires  infldèles,  la  repràientation  na- 
tionale n'en  est  pas  moins  sacrée;  lorsqu'elle  mar- 
che d'un  pas  ferme  et  assuré,  elle  a  droit  d'exiger  et 
le  respect  et  l'amour  de  tous  les  individus. 

Si  je  voulais  entrer  dans  des  détails,  je  vous  prou- 
verais que  la  pétition  faite  pour  Bonsin,  ou  <iui  pa- 
raît avoir  été  faite  pour  lui,  l'a  été  au  contraire  pour 
le  perdre.  Le  but  ae  nos  ennemis  est  de  rendre  Bon* 
sin  suspect,  en  faisant  croire  que  le  faubourg  Saint- 
Antoine  est  disposé  à  le  défendre  et  à  s'armer  poar 
lui.  A-t-on  oublié  aue  des  patriotes  ont  été  incar- 
cérés, mais  qu'ils  n  ont  excité  aucun  trouble  poar 
leur  procurer  la  liberté?  Pourquoi  ne  serait-on  pas 
calme?  pourquoi  ne  se  reposerait-on  pas  comme  eux 
sur  leur  innocence?  La  Convention  veut  ittendre 
que  la  vérité  soit  connue  tout  entière  ;  elle  le  sera , 
n'en  douiez  pas,  et  alors  on  distinguera  le  crime  de 
la  vertu ,  et  les  patriotes  qui  se  trouveront  purs 

rourront  se  réunir  contre  les  ennemis  communs. 
Vifs  applaudissements.) 

Hébert  :  Il  reste  peu  de  chose  à  dire  après  le  dis- 
cours (\v.  Robespierre  ;  il  e^t  bien  vrai  que,  s'il  existe 
des  partis,  ils  ne  sont  alimentés  que  par  les  étrangcra 
qui  nous  environnent. 
Les  feclions  n'ont  été  jusqu'ici  que  leur  ouvrage  ; 
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il  est  affligeant  qu*il  existe  des  diseussioiis  animées 
entre  des  hommes  qui  ne  devraient  avoir  qu'une 
Tolonté  ;  je  sois  étonné  qu*il  existe  encore  des  écri- 
Tains  aussi  modérés  que  Gorsas;  je  suis  bien  plus 
ëtoniié  encore  que  la  Société  accorde  sa  conflance 
à  ceux  qui  cherchent  à  exciter  des  haines  :  la  d(<- 
fiaaoe  est  la  manoeuvre  que  les  intrigants  mettent  à 
rordre  du  jour  pour  nous  diviser.  Ils  osent  nous  dire 
qu'il  fiiut  ouvrir  les  prisons,  et  que,  quand  une  tête 
tombe,  on  fait  à  la  république  des  milliers  d'en- 
nemis ;  je  dis  que  la  Société  ne  doit  pas  passer  sons 
lileDce  de  pareilles  propositions,  et  qu'elle  ne  peut 
sonifrir  dans  son  sein  ceux  qui  les  font;  ce  n'est  pas 

Sue  je  veuille  jeter  Thuile  sur  le  feu,  mais  je  sais  que  . 
sa  bons  citoyens  doivent  fiiire  justice  des  mauvais 
prinoiucss;  je  sais  qu*il  fout  les  préserver  du  poison 
«nqiMi  ils  sont  exposés.  Je  demande  que  la  Société 
fiuse  examiner^par  la  commission  qu'elle  a  nommée 
dernièrement,  les  deux  derniers  numéros  du  Journal 
de  Camille  Desmoulins.  (Arrêté.) 

•^Simon  annonce  au'une  lettre  lui  a  appris  la 
destructioB  des  briganas.  Il  déclare  que  laguerrede 
la  Vendée  ne  serait  pas  finie  sans  une  circonstance 
éoùt  on  ne  se  doutait  pas  :  c'est  que  les  communes 
et  Tannée  ne  veulent  plus  de  Vendée ,  et  vont  cher- 
cher les  brigands ,  tandis  qu'auparavant  elles 
Cnyaient  devant  cette  horde  de  scélérats ,  de  sorte 

Î|u'oQ  peot  dire  partout  :  la  Vendée  est  détruite, car 
es  communes  n  en  veulent  plus. 

Ces  nouvelles  sont  interrompues  par  des  cris  de 
«wa  le  réfubUgue!  répétés  avec  ivresse  et  en  agi- 
tant les  chapeaux  en  l'air. 

—Simon  foit  ensuite  une  distinction  entre  les  of- 
ficiers nommés  sur  le  champ  de  bataille  et  ceux  de 
cabinet*  Ces  derniers  sont  comme  les  billets  de  lo- 
terie; sur  cent,  à  peine  en  trouve-t-on  un  bon.  Si 
OD  nommait  toujours  les  officiers  dans  le  moment 
d'enthousiasme, sur  le  champ  de  bataille,  il  faudrait 
moitié  moins  de  Français  pour  aller  planter  l'arbre 
de  la  liberté  à  Londres  et  à  Vienne. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Prétidence  4e  (kuthon. 
flappof  <  t^it  dam  la  séanci  du  7  nivôse,  par  David, 
au  nom  du  eonUlé  d'inslruclion  publique^  en  mé- 
wunre  des  vicloires  des  armées  françaises,  et  no- 
tammenî  à  Voceasion  de  la  prise  de  Toulon, 
Je  ne  viens  point  reproduire  ici  les  détails  si;iDtéressant9 
ne  vont  a  donnés  hier  votre  comité  de  salut  public  sur  la 
mtoire  de  Toulon  ;  elle  a  rempli  d^Tresse  tous  les  cœurs 
rCpabUcalns.  Cet  éfénement  est  si  grand,  il  aura  tant  d'in- 
i  sur  le  sort  de  la  guerre,  que  nous  Tavons  considéré 
ele  présage  de  toutes  Icsfictoires  ;  il  réveille  surtout 
sIesonvoDirdenos  succès  passés;  il  attire  nos  regards 
■tes  les  armées  de  la  république;  il  n*en  est  au- 
)  qui  ne  le  ioit  couverte  de  gloire.  Il  est  temps  de  cé- 
ernoi  triomphes  ;  il  ne  suffit  pas  de  chanter  les  exploits 
\  hnvss  dé^scnrs  de  la  liberté,  la  nation  doit  les  con« 
r  perdes  récompenses.  QueUe  que  soit  la  carrière  qui 
reste  à  parcoiuir,  qne  la  distribution  de  ces  récom- 
penses oomasenoeaojottrd'bul,  et  qne  la  justice  nationale 
micnoe  à  l*Earope  entièro  que  la  patrie  n*est  pas  un 
vam  nooit  ni  la  reconnaissance  une  promesse  impuissante 
etsiérile. 

Projet  de  déerêi, 
•  Alt.  I**.  La  reprise  de  Toulon  et  les  antres  victoires 
remportées  par  les  armées  de  la  république  dans  le  cours 
dé  eette  campagne  seront  célébrées  par  une  ftte  natio- 


•  IL  Cette flleanra  lieu  dans  touterétendne  de  la  répu« 
Miqoe,  le  premier  décadi  qui  snivra  la  publication  du  pré- 
sestt  décral  daaa  duqne  commune. 

«  ULLsssaMMs  qui  ont  venétevriang  pour  la  repu- 
Mifie  mmmwm^km  iJUiaguéi  ims  mit  JHe, 

S1IP  Nv. 


i  IV.  La  Convention  nationale  Invite  lei  eorps  adminis. 
tratlfh  et  officiers  municipaux  à  honorer  les  noces  des  fiUes 
qui  choisifontpour  époux  les  défenseurs  de  hi  r^ubUquc, 
blessés  dans  les  combats» 

•  A  sept  heures  précises  du  matlUi  une  salve  générale 
du  parc  d'artUlerie,  placé  à  rextrémité  oeddeatale  delMle 
de  Paris,  donnera  le  signal  du  commencement  de  la  fête. 

•  Lesdéputationis  armées  des  quarante-huit  sections^  in- 
tltées  a  se  trouver  prêtes  pour  cet  instant,  partiront  simul- 
tanément pour  se  réunir  dans  le  jardin  du  Palais  National. 
Là  elles  se  disposeront  selon  Tordre  ci-après  indiqué*  Cha- 
que section  fournira  cent  hommes  armés. 

a  Les  quarante-huit  sections  conduiront  an  laidltt  fta* 
tional  les  blessés  qu'elles  renferment  dans  leur  selti  $  elles 
les  placeront  avec  respect  dans  quatorae  ehars  préparés  fk 
eet  effet.  Ces  chars  sont  consacrés  aui  qualorse  armées  de 
la  république» 

Ordre  de  la  marehûé 

i  BHe  s*ouvr!ra  par  un  détachement  de  eavalerici  pro- 
cédé de  ses  trompettes  et  suivi  de  tous  les  sapeurs. 

t  Quarante-huit  canons  sur  deux  Aies,  traînés  et  envi- 
ronnés par  des  détacbemens  de  canonniers  de  chaque  sec- 
tion. •— >  Groupe  de  tambours» 

•  Groupe  de  citoyens  composé  des  Sociétés  populaires , 
des  comités  révoluUonnaires,  des  tribunaux,  de  la  com- 
mune et  du  déparlement  de  Paris,  des  communes  environ- 
nantes et  du  conseil  exécutif  provisoire i  avec  leurs  ban- 
nières respectives.  —  Tambours. 

c  Vainqueurs  de  la  Bastille» 

t  Quatorze  chars.  Ces  chars  sont  consacrés  aux  quatone 
armées  de  la  république  ;  ils  seront  séparés  par  les  déu- 
chements  armés  des  quarante-huit  sections  de  Paris,  trois 
détaehements  de  section  pour  chaque  char,  formant  batail- 
lon carrée  et  drapeaux  en  tète  :  ces  détachements  chante- 
ront des  hymnes  à  la  Victoire. 

■  De  jeunes  filles  vêtues  de  blanc,  ornées  de  eeintnres 
tricolores,  environneront  chacun  des  chars;  elles  porte- 
root  à  la  Bsain  une  brandie  de  laurier,  symbole  de  ta  vic- 
toire. 

Ordre  des  chars, 

c  Premier  ebar,  am^  du  Haut-Rhin. 

•  Deuxième,  armée  du  Bas4thin. 

•  Troisième,  armée  de  la  Moselle, 
t  Quatrième,  armée  des  Ardennes. 

•  Cinquième^  armée  du  Nord. 

•  Sixième,  armée  des  côtes  de  Cherbourg. 

•  Septième,  année  des  côtes  de  Brest. 
«  Huitième,  armée  de  TOuesL 

•  Neuvième,  armée  des  Pyrénées-Occidentales* 
«  Dixième,  armée  des  Pyrénées-Orienlales. 

•  Onzième,  armée  de  Toulon. 
«  Douzième,  armée  du  Var. 

t  Treltième,  armée  des  Alpes. 

•  Q'uatorxième,  armée  révolutionnaire  (4). 

■  La  Convention  nationale  en  masse  «  entourée  par  un 
mban  tricolore  que  tiendront  les  vétérans  et  les  enfiints  de 
la  patrie  entremêlés. 

c  Groupe  nombreux  de  tambours;  toute  la  aiuiiquede 
la  garde  nationale. 

t  Char  delà  Victoire.  Ce  char  portera  le  fidscam  natio* 
Aal,  surmonté  de  la  staUie  de  la  victoire.  Au  Ikisoean  se» 
ront  aUachées  quatorze  couronnes.  Un  guerrier  cfaoîBldana 
chacun  des  chars  tiendra  une  guirlande  de  laurier  entre* 
lacée  de  rabans  tricolores,  qui  partira  de  chaque  couronncw 
Du  sein  même  du  feisceau  national  sortent  des  bras  armés 
pour  le  défendre.  Ce  char  est  rempU  des  drapeaux  enlevés 
à  Tenneml. 

c  Détachement  de  cavalerie  avec  ses  trompettes. 

«  Le  cortège  partira  du  Jardin  National,  u  se  nttdn  au 
temple  de  rHomanltépour  y  prendre  les  Invalides.  ï^  prés 
sident  de  la  Convention  nationale  leur  exprimera  la  feeoM 
naissance  du  peuple.  Ou  exécutera  des  airs  beUlqueuti 
Arrivé  dans  le  ClMmp-dc*-Mars,  on  ehantera  un  hynmS 
dans  le  temple  de  rimroortalilé;  autour  du  temple  scronl 
rangés  les  quatorze  chars  remplis  des  défensenra  de  la  li« 
bcrté  ;  les  {eunes  filles,  en  passant  devant  les  chars^  y  éét 
poseront  les  branches  de  laurier» 

(I)  On  s«i  d^  fM  rsMBM»  di  FMrfe  ■avato,iiiio  tes 
le  rapport  de  Davie,  lut  renarde  par  la  G«oveniioo.     L.  Q* 
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•  Aa  brait  d*aDe  ■mtiqoe  incrrière  et  des  dumlt  de 
triomphe,  le  ccmscil-général  de  la  oommuoe  de  Paris  re- 
conduira les  guerriers  blessés  dans  un  lien  où  ils  trou? e- 
ront  un  banquet  dfique  et  fraternel,  s 
Kajfporl  iur  l'affaire  du  ii«  bataillon  de  la  pre- 

mièrt  réquiiiUon  de  Paris,  dit  des  TuiUriesyfaii 

dans  une  des  dernières  séances, 

Barèbb  :  Citoyens,  on  de  vos  de'crets  t  donné 
tout-à-coup  a  la  république  six  cent  mille  dcfen- 
seurs  dans  cet  âge  heureux  où  la  liberté  est  une  pas- 
sion ,  le  service  militaire  un  plaisir,  et  Tamour  ae  la 
patrie  un  saint  enthousiasme  ;  la  gloire  les  appelait 
dans  les  camps  et  dans  les  garnisons  ;  ils  y  sont  ac- 
courus ,  apportant  avec  eux  cette  chaleur  d*âme  (]ui 
est  quelquefois  incompatible  avec  la  subordination 
militaire,  et  les  vices  aéducation  urbaine  qui  s'op- 
posent à  des  sacrifices  généreux. 

Cependant  cette  immense  levée  8*est  laite  en  chan- 
tant rhymne  de  la  liberté ,  et  le  défaut  d*armes  n'a 
pas  influé  un  instant  sur  les  courages.  Un  seul  ba- 
taillon a  donné  des  inquiétudes  à  l'autorité  publique; 
un  instant  seulement  nous  avons  craint  que  la  jeu- 
nesse française  eût  dégénéré,  et  que  le  drapeau  tri- 
colore dût  porter  un  funeste  deuil  de  ses  défenseurs. 

Il  était  digne  du  caractère  national ,  il  était  di^nc 
de  la  Convention  de  s'indigner  d'une  défection  aussi 
*  affligeante,  et  de  ne  pas  croire  cependant  un  délit 
que  l'opinion  d*un  représentant  du  peuple  imputait 
à  une  légion  qui  devait  être  d'autant  plus  républi- 
caine auVIle  était ,  pr  son  flgc  et  par  son  régime, 
éloignée  des  préjugâ  et  des  habitudes  aristocrati- 
ques. 

Mais  le  mélange  inévitable  des  conditions  de  Tan- 
cicn  régime,  la  confusion  nécessaire  des  diverses 
éducations  reçues  par  les  soldats  de  première  réqui- 
sition  devaient  produire  quelques  mouvements  qui, 
sans  être  dangereux  à  la  liberté,  devaient  exciter  sa 
surveillance. 

Le  il«  bataillon,  dit  des  Tuileries,  part  de  Paris 
avec  une  très  petite  quantité  d*armes,  ou  plul(\t  sans 
armes  ;  il  devait  en  trouver  à  Cherbourg,  où  un  or- 
dre du  ministre  de  la  guerre  renvoyait.  •  Allez,  leur 
avait-on  dit ,  vous  défendrez  mieux'  Cherbourg  que 
Toulon  ne  l'a  été.  •  Il  passe  à  Saint-Lô ,  où  1rs  re- 
présentants du  peuple  et  le  général  Sepher  lui  per- 
mettent de  suivre  sa  route.  Arrivé  à  Carenlan,  après 
une  marche  de  quatre-vingts  lieues,  que  je  n'appel- 
lerai ni  pénible  ni  fatigante,  parceque  les  républi- 
cains doivent  être  patients  et  recevoir  l'éducation 
militaire,  le  bataillon  voit  tout-à-coup  changer  sa 
destination  par  des  circonstances  imprévues. 

L'année  des  brigands  fugitifs  de  la  Vendée,  s'ap- 
prochant  des  côtes,  répandait  au  loin  la  terreur.  Le 
tocsin  sonnait  dans  les  campagnes,  la  générale  bat- 
tait dans  les  villes.  Le  général  Diitoux  et  1rs  admi- 
nistrateurs du  district  de  Carenlan  reauièrent  le 
bataillon  des  Tuileries  de  se  rendre  à  Coutances  : 
c'était  là  le  poste  de  l'honneur,  puisque  c'était  celui 
du  danger;  c'était  obéir  aux  ordres  du  ministre, 
puisque  le  ministre  ne  donne  des  ordres  que  pour 
veiller  à  la  défense  de  la  république;  c'était  surtout 
donner  un  exemple  nécessaire  d'obéissance  et  de  sub- 
ordination militaire,  dont  les  jeunes  soldats  doivent 
être  plus  ambitieux  que  tous  les  autres. 

Le  bataillon  était  réuni  sur  la  place  publique ,  et 
délibérait  s'il  obéirait  aux  ordres  du  commandant. 
Le  doute  donne  des  inquiétudes  aux  habitants  :  on 
prétend  que  quelques  citoyens  de  Carentan  dirent 
hautement  qu'ail  fallait  tirer  le  canon  sur  le  bataillon 
rebelle. 

Mais  les  circonstances  étaient  orageuses,  les  esprits 
étaient  échauffés  par  le  souvenir  de  la  défection  d'A- 
vraiiohes,  les  Ames  exaltées  par  l'approche  des  bri- 
gands, et  la  ville  craignait  d'avoir  dans  son  sein  des 


ennemis  d'autant  plus  dangereux  qu'ils  avaient  K*s 
couleurs  de  la  république ,  et  qu*iu  refusaient  lic 
marcher  contre  les  implacables  ennemis  de  la  Vendée. 
«  Imaffinex ,  a  dit  le  bataillon  des  Tuileries  dans 
ce  désorore  de  paroles  et  d'action,  comment  tous  les 

Erocédés  pouvaient  et  devaient  être  interprétés  dé- 
ivorablement  •  Les  citoyens  de  Carentan  prirent 
pour  rintention  d'attaquer  la  ville  le  mouvement  «te 
quelques  volontaires  qui  ramassèrent  descartouches 
d'une  caisse  apportée  par  ordre  du  générai,  pour  être 
dristribuées  au  bataillon ,  et  qui  s'était  brisée  ei 
tombant ,  à  ce  que  disent  les  volontaires  du  tf  ba- 
taillon. 

Ce  qui  paraît  certain  ,  c*est  que  le  bataillon  était 
en  état  d  insubordination  manifeste  ;  ce  qui  parait 
tertain ,  c'est  qu'ils  ont  dit  qu'ils  se  moquaient  de 
la  loi  ;  c'est  que  des  propos  violents  et  injurieux 
furent  adresses  au  commandant  provisoire  de  la 
ville ,  aux  chefs  de  brigade  et  aux  administrateurs. 

Aujourd'hui ,  pour  s  excuser,  ils  disent  que  des 
eestes  violents  faits  pour  la  défense  du  commaodant 
furent  pris  de  loin  pour  des  menaces,  mais  que  le 
commandant  lui-même  a  reconnu  et  avoué  depuis 
cette  époque,  dans  la  Société  populaire  de  Carentan, 
que  l'un  des  volontaires,  qui  est  en  état  d*anresta- 
tion,  lui  dit,  en  lui  présentant  de  l'eau-de-vie  :  «  Ne 
crains  rien ,  tu  es  avec  tes  frères.  •  Le  second ,  lui 
prenant  la  main ,  jura  •  qu'il  se  ferait  nMssacrer 
pour  sa  défense.» 

C'est  par  les  ordres  de  ce  commandant,  dont  la 
volonté  fut  forcée ,  que  le  bataillon  sortit  de  Caren- 
tan ,  et  insista  violemment  pour  se  rendre  à  Cher- 
bourg, sans  écouter  les  réquisitions  des  administra- 
teurs et  du  général  Dutoux ,  en  menaçant  même  les 
habitants  de  Carentan  si  le  bataillon  était  obligé  de 
se  repli«T. 

C'est  à  Laplanche,  représentant  du  peupleà  Caes, 
que  la  plainte  du  général  et  de  l'administration  fat 
portée  ;  c'était  le  moment  où  les  brigands  anglaia 
rôdaient  nut(»ur  de  Cherbourg,  et  où  leurs  amis,  les 
brigands  de  la  Vendée ,  cherchaient  à  s'emparer 
d'un  de  nos  ports.  La  promptitude ,  inséparable  des 
circonstances  et  des  fonctions  de  reprÀentant  da 
peuple,  dictèrent  à  Laplanche  la  lettre  suivante  : 
Le  représentant  du  peuple  dans  le  déparlement  dm 

Calvados  et  près  l'armée  des  eûtes  de  Ckerbour§ 

au  comité  de  salut  public. 

De  Coutanccf,  le  tV  bnuuire. 

J'appelle  toute  la  sévérité  de  la  Convention  contre 
le  ll«  bataillon  de  la  première  réquisition  de  Paris, 
section  des  Tuileries  ;  il  vient ,  au  détriment  de  la 
république ,  d'arborer  l'étendard  de  la  rébellion  la 
plus  scandaleuse.  Non  contents  d'avoir  manifipirté, 
pendant  toute  la  route,  les  sentiments  les  plus  inci- 
viques et  les  plus  royalistes  ;  non  contents  d*avoir 
chanté  l'air,  à  Richard ,  ô  mon  roi!  et  d'avoir  dis- 
séminé partout ,  leurs  opinions  en  faveur  des  bn- 
fands  de  la  Vendée,  ils  ont  osé ,  les  perfides,  déio- 
éir  ouvertement  aux  autorités  supérieures ,  tant 
civiles  que  militaires,  qui  leur  ordonnaient  de  voler 
à  la  défense  de  la  liberté  ;  ils  ont  violenté  leurschefe; 
ils  ont  menacé  de  mettre  à  feu  et  à  sang  la  TÎlle  de 
Carentan  !  Et  voilà  les  dispositions  avec  lesquelles 
ces  soldats  indisciplinés  et  aristocrates  se  sont  por- 
te^ à  Cherbourg. 

Jugez  en  quelles  mains  repose  le  salut  d*an  port 
aussi  important! 

lis  sont  parfaitement  secondés  dans  leurs  projets 
liberticides  par  un  autre  baUillon  de  Paris,  dit  de  la 
Halle-au-Ble ,  qui  depuis  dix  jours  environ  propage 
en  cette  ville  les  mêmes  principes  destructeurs.  Est- 
il  surprenant,  cito]^ens  collègues,  qu'avec  des  trou 
pes  semblables  la  république  éprouve  tant  de  revers? 
C'est  pour  prévenir  les  malhrân  incalculables  fue 
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leur  nffinloD  pourrait  eotralner  que,  cette  naît,  par 
on  courrier  extraordinaire,  j*ai  requis  le  comman- 
dant nuilitaire  de  Cherbourg  de  faire  évacuer  sans 
délai  cette  Tille  par  le  11«  bataillon  de  Paris  dont  il 
s'agît,  et  de  l'y  contraindre  par  les  voies  de  rigueur, 
s'il  est  nécessaire.  Je  fais  diriger  sa  marche,  jusqu'à 
Boovel  ordre,  sur  SaintLÔ,  sous  la  surveillance  de 
l'adjudant-général  Beaufort. 

Je  n'ai  pas  voulu  prendre  sur  moi,  citoyens  col- 
lègues ,  de  licencier  a  l'instant  cette  troupe  rebelle, 
^reeque  j'espère  que  la' Convention  la  punira  d'une 
manim  exemplaire  et  plus  sévère.  Surtout,  que  la 
Justice  nationale  suive  de  près  le  crime ,  autrement 
aoQS  serons  toujours  trahis  par  les  nôtres. 

Les  procès-verbaux  ci-joints  sont  la  preuve  de 
leurs  forfiits. 

Le  nprésenlatU  du  peuple,  Laplanchx. 

A  cette  lettre  étaient  jointes  les  pièces  que  je  Tais 
lire. 
Cofie  de  Vardre  du  citoyen  Dutoux ,  directeur  de 

VarHUerie^  commandant  en  chef  à  Carentan. 

Du  i6  brumaire. 

n  estordonné  au  11«  bataillon  de  Paris,  première 
réquisition,  de  se  rendre  auiourd'hui  26  brumaire  à 
Coutances ,  pour  y  prendre  les  ordres  des  représen- 
tants du  peuple  et  des  généraux. 
Copie  dé  la  lettre  écrite  par  Ségoing,  commandant 

provisoire  e/u  11®  bataiUon  des  luileries,  à  l'ad- 

judani-nénéral  Beaufort,  à  Saint-Lô. 

Vous  trouverez  ci-jointes  les  dénonciations  qui 
m*ont  été  faites  contre  trois  officiers  du  lie  batail- 
lon de  Paris ,  que  je  commande  provisoirement  ;  ces 
officiers  sont  en  dépôt  dans  le  corps-de-garde  de 
l'Arsenal,  et  s'appellent  Hochet,  Wially  et  Victor. 

J'ai  fait  mettre  dans  la  maison  d*arrét  le  citoyen 
Devaisne ,  quartier-maître  de  ce  bataillon  ;  ils  sont 
tons  les  quatre  dénoncés  comme  ayant  eu  part  à 
l'iosurrection  qui  a  eu  lieu  a  Carentan ,  et  rayant 
fooientée. 

Signé  Segoing  ,  vaguemestre-général  de 
Varmée  des  côtes  de  Cherbourg, 
LeUre  du  commandant  en  chef  de  l'artillerie  et  de 
Vannée  de  Carentan  au  général  Sepher. 

CarenUo,  le  16  brumaire. 

Le  tocsin  et  la  générale  ont  battu  a  trois  heures 
du  matin  ;  toutes  les  communes  sont  accourues  pour 
se  joindre  à  votre  armée  ;  le  seul  bataiUon  de  Paris, 
^t  on  Tuileries ,  a  refusé  de  partir  pour  Coutances 
et  de  partager  la  chance  de  nos  braves  républicains. 
H  a  manifesté  une  résistance  dangereuse  qui  a  été 
dénoncée  par  les  administrateurs  du  district,  etc. 

Signé  Dulot. 
Copié  de  la  lettre  écrite  au  citoyen  représentant 

Lapianehe  par  deux  chefs  du  11®  bataillon  de 

Paris,  dit  des  Tuileries. 

Citoyen  représentant,  irrévocablement  attachés  à 
la  cause  publique,  nous  avons  senti  la  nécessité  de 
rappeler  nos  frères  d'armes  à  leurs  devoirs  ;  nous 
leur  avons  représenté  que  Tinsubordination  était  un 
pas  vers  la  rébellion  ;  que  la  loi  était  devant  leurs 
yeux .  et  qu'ils  devaient  obéir.  Une  défense  néces- 
nire  à  l'entrée  de  la  presau'tle  devait  au  moins  leur 
faire  connaître  le  danger  de  la  patrie  et  la  conserva- 
tioo  d*UDe  classe  d'hommes  libres  aussi  précieuse  à 
la  n^ublique  française.  Ils  n'ont  rien  entendu,  pas 
néoie  les  sommations  du  citoyen  Dulot  et  celles  de 
l'administration  du  district.  Suivant  ces  faits ,  déjà 
coBsicnésdans  son  procès-verbal ,  et  d'après  les  con- 
seils Ses  citoyens  Dutoux  et  Clément,  nous  sommes 
venus  prendre  les  ordres  des  citoyens  représentants 
et  du  oloyen  général,  ne  pouvant  rester  dans  Tinac- 
tfarilé,  cl  iiolie  présence  étant  peut-être  nécessaire  à 


Carentan ,  par  l'arrivée  justement  prévue  de  quel- 
ques  frères  qui  ont  été  égarés.  Salut  et  fraternité. 
Signé  GiBEBT,  sergent  ;  Grasset,  chef  de 
bataillon. 

J'attends  vos  ordres,  citoyen  représentant,  pour 
vous  remettre  entre  les  mains  le  cachet  du  batail- 
lon, afin  de  ne  plus  tenir  à  rien  auprès  de  ce  corps 
rebelle.  Signe  Grassst. 

Copie  de  la  lettre  des  corps  administratifs  de 
Carentan. 

16  brumaire. 

Le  citoyen  Clément,  faisant  provisoirement  les 
fonctions  de  commandant  de  la  place  de  la  ville  de 
Carentan ,  est  arrivé  dans  la  salie  des  séances  de 
l'administration  ;  il  Ta  invitée  de  se  rendre  en  cos- 
tume ,  conjointement  avec  le  citoyen  Dulot ,  chef  de 
brigade  d'artillerie ,  vers  le  lie  bataillon  de  la  pre- 
mière réquisition  de  Paris,  qui  refuse  de  se  renore  à 
Coutances ,  d'après  Tordre  qui  lui  en  a  été  donné 
par  le  citoyen  Dulot.*  ordre  qui  est  exigé  par  les  cir- 
constances. 

L'administration,  déférant  à  l'invitation  qui  lui  était 
faite  par  le  citoyen  DuIot,a  pris  son  costume,  et  s'est 
rendue  avec  ce  dernier  sur  la  place  de  la  Liberté. 
Le  citoyen  Dulot  a  invité  d'abord  les  volontaires  du 
bataillon,  rassemblé  sur  cette  place,  de  se  rendre  à 
Coutances  ;  il  leur  a  déclaré  que  leur  devoir,  le  ser- 
ment qu'ils  ont  prêté,  les  forcent  à  se  soumettre  à  la 
loi.  Ces  invitations  répétées  tant  par  le  citoyen  Du- 
lot que  par  l'administration,  étant  infructueuses,  on 
les  a  sommés,  au  nom  de  la  loi,  de  se  rendre  à  Cou- 
tances. 

Les  citoyens  Grasset,  chef  de  bataillon  ;  Devaisne, 
quarlier-maître  ;  Grasset  le  jeune ,  capitaine  de  la 
86  compagnie  ;  Leyon ,  caporal  ;  Gibert  et  Chapel- 
lain,  capitaines  de  la  6^  compagnie,  ont  inutilement 
cherché  a  parler  au  nom  de  la  loi,  et  à  rappeler  les 
volontaires  égarés  à  leur  devoir  et  à  l'exécution  de 
l'ordre  qui  leur  était  donné  ;  tout  a  été  inutile  :  pro- 
pos contre  les  chefs  de  brigade ,  commandant  provi- 
soire de  la  ville,  commaudant  de  bataillon  et  admi- 
nistration ,  rien  n'a  été  oublié.  Quelques-uns  des 
volontaires  ont  chargé  leurs  fusils,  les  sabres  ont  été 
levés  sur  le  commandant  temporaire  ;  la  plupart  ont 

déclaré  qu'ils  se  f. de  la  loi  et  de  l'ordredonné 

par  le  citoyen  Dulot  ;  et,  malgré  l'invitation  faite 
par  ce  dernier  aux  citoyens  armés,  aux  républicain^ 
de  suivre  leur  commandant,  qui  faisait  tous  ses  e^ 
forts  pour  faire  exécuter  l'ordre  de  se  rendre  à  Cou- 
tances, ces  volontaires  sont  partis  pour  Cherbourg, 
en  assurant  que,  si  on  les  faisait  replier,  ils  massa- 
creraient les  nabitants  de  Carentan.  Cette  opinion , 
parfaitement  prononcée,  a  porté  le  commandant  de 
ce  bataillon  insurgé  à  donner  sa  démission  au  ci- 
toyen Dulot. 

Les  volontaires  ont  forcé  le  citoyen  Clément  à  les 
conduire  hors  le  poste  de  Pontdouve ,  éloigné  d'une 
demi-lieue.  Deretour  à  l'administration, nous  sous- 
signés avons  rédigé  le  présent,  dont  des  expéditions 
seront  envoyées  au  citoyen  Lecarpentier,  représen- 
tant du  peuple,  au  comité  de  salut  public,  à  la  Con- 
vention et  au  ministre ,  et  une  sera  remise  au  ci- 
toyen Dulot. 

A  la  minute  ont  signé  les  membres  de  l'adminis- 
tration. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

Laplanchb. 

Babèrb  :  Cette  lettre  vous  indigne,  citoyens;  en- 
tendez la  réponse  du  bataillon. 

•  La  plupart  de  ces  faits ,  disent  les  volontaires, 
ont  été  exagérés  ou  dénaturés  par  les  alarmes  et  la 
situation  critigue  où  se  trouvait  la  ville  de  Caren- 
tan. La  seule  faute,  ajoutent-ils,  qui  doit  être  repro- 
chée au  bataillon  est  le  refus  d'obéir  i  l'ordre  du 


«s 


génênX  Dutoux.  Cette  faute  fut  une  erreur  involon- 
taire, occasioDoée  par  Tordre  du  ministre  et  par  ïvsr 
pècc  d'autorisation  qu'il  avait  reçue  la  veille  du 
représentant  du  peuple  Laplanche ,  en  partant  de 
Saint-Malo  sans  souliers ,  après  quinze  jours  de 
marche  et  après  avoir  passé  deux  nuits  sur  la  naille.* 
En  recevant  les  dépêches  du  représentant  du  peu- 
ple, le  comité ,  qui  partageait  ses  inauiétudes,  à 
cause  de  la  marche  des  brigands  de  la  Vendée  vers 
le  déparlement  de  la  Manche ,  où  quelques  villes 
avaient  déjà  fait  une  défection  honteuse,  le  comité 
crut  devoir  prendre  l'arrêté  suivant  : 

Àrrélé  du  80  brumaire. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  que  le  ministre 
de  la  guerre  enverra  sur-le-champ,  par  un  courrier 
extraordinaire,  des  ordres  pour  que  le  11«  bataillon 
de  Paris,  de  la  section  des  Tuilenes,  et  le  lOo  batail- 
lon de  Paris,  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé , 
maintenant  à  Cherbourg  et  à  Saint-LÔ,  soient  trans- 
férés, le  premier  à  la  citadelle  d'Arras,  le  seconda 
la  citadeue  de  Doullens. 

11  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
contraindre  ces  deux  baUillons  à  Texécution  du 
présent  arrêté,  et  pour  leur  faire  observer  sur  la 
route  la  plus  siévère  discipline. 

Les  membres  de  la  Société  populaire  de  Paris , 
composée  de  républicains,  même  sous  la  monarchie, 
vinrent  au  comité  témoigner  leurs  inquiétudes  sur 
les  suites  dangereuses  de  cette  rébellion  ;  ils  virent 
q^ue  le  zèle  du  comité  n*avait  pas  besoin  d'être  ex- 
cité ni  prévenu.  L*arrêté  que  je  viens  de  lire  apaisa 
leurs  craintes  sur  les  suites  de  cette  insubordina- 
tion; mais  quelques  malveillants  cherchèrent  à 
grossir  les  accusations  faites  contre  ce  bataillon,  et  à 
exciter  des  mécontentements  par  la  rigueur  des  me- 
sures à  prendre  contre  lui. 

En  écrivant  au  comité  de  Sâlut  public,  Laplanche 
écrivit  à  la  section  des  Tuileries  les  mêmes  plaintes 
qu'il  avait  déposées  au  comité  de  salut  public,  et  nos 
mesures  secrètes  furent  aussi  divulguées  par  les 
commissaires  qui  étaient  chargés  de  l'exécution.  Ces 
faits  trouvèrent  au  comité  de  salut  public  des  admi- 
nistrateurs nationaux  et  impassibles  pour  tout,  ex- 
cepté pour  la  défense  commune. 

Mais  si  ces  faits  trouvèrent  à  la  section  des  cœurs 

Îaternels,  ils  trouvèrent  aussi  des  patriotes  ardents, 
es  amis  généreux  de  la  liberté  et  des  droits  du 
peuple. 

La  république  romaine  s'immortnlisa  par  le  cou- 
rageux dévouement  d'un  seul  Brutus  ;  la  république 
française  a  vu  cette  vertu  civique  devenir  tout-à- 
coup  le  patriotisme  d'une  section  entière.  Ce  tou- 
chant et  terrible  souvenir  n'est  pas  effacé  de  vos 
âmes  ;  citoyens,  vous  avez  vu,  avec  une  admiration 
môlée  d'attendrissement,  accourir  à  la  barre  les  pè- 
res ,  les  parents  nombreux  de  ces  défenseurs  insu- 
bordonnes. Huit  cents  citoyens  ont  plus  craint  pour 
la  république  aue  pour  leurs  familles,  et  ils  n'ont 
pas  cru  perdre  leurs  enfants  en  perdant  des  rebelles 
ou  des  traîtres.  C'est  a  la  postérité  qu  il  appartient 
de  célébrer  cette  résolution  héroïque ,  ce  triomphe 
de  l'amour  de  la  patrie  sur  les  sentiments  les  plus 
délicieux  du  cœur  humain  ;  c'est  à  nous  de  recueil- 
lir les  preuves  de  ce  que  valent  le^  vrais  républi- 
cains. Il  faut  donc  la  relire ,  cette  pétition  inspirée 
par  l'horreur  du  royalisme  et  de  la  trahison  ;  elle 
sera  la  leçon  vivante  des  citovcns  de  la  premiiTe 
réquisition,  un  monument  de  gloire  pour  la  section 
des  Tuileries,  un  trophée  élevé  par  les  législateurs 
à  l'amour  de  la  patrie. 

La  section  des  Tuileries  a  été  introduite  dans  le 
Min  delà  Convention  nationale. 

If'oroMr  ;  §  Bepréientants  do  peopki  nous  som- 


mes trahis...  Une  partie  de  cette  nombreme  jeunesse 

qui  fut  l'espoir  de  la  patrie  a  méconnn  la  toîz 

Des  hommes  qui  naguère  se  disaient  républicains, 
appelés  i  l'honneur  de  soutenir  l'indépendanee  du 
peuple  français,  se  sont  mis  en  rébellion  ;  ils  ont 
chanté  publiquement  l'abominable  refrain  :  à  Ri- 
ehard,  6  mon  roi!  ralliement  ordinaire  des  infâmes 
brigands  de  la  Vendée. 

•  Représentants  du  peuple ,  que  du  sein  de  cette 
Montagne  sacrée  sorte  à  l'instant  le  feu  vengeur  qui 
doit  dévorer  ces  rebelles  !  que  le  plomb  destiné  aux 
Autrichiens,  aux  autres  satellites  des  tyrans  coalisés 
contre  nous,  atteigne  à  l'instant  les  coupables  !  Que 
l'exemple  terrible  d'une  punition  si  méritée  effraie 
les  periides  qui  seraient  tentés  de  les  imiter. 

«  La  section  des  Tuileries  a  la  douleur  décompter 
parmi  ses  enfants,  s'il  faut  encore  leur  donner  et 
nom ,  des  traîtres  qui  ont  abandonné  la  cause  de  la 
liberté. 

•  Les  pères  et  mères  viennent  dans  votre  sein  voua 
demander  leur  punition,  vous  déclarer  qu'ils  les  re- 
noncent. Les  vrais  sans-culottes  sauront  bien ,  par 
une  adoption  républicaine ,  se  dédommager  ample- 
ment d'un  tel  sacriGce  :  quant  aux  autres,  la  nation 
les  jueera.  Qu'un  prouint,  qu'un  éclatant  jugement 
fasse  donc  disparaître  ae  la  terre  de  la  liberté  les 
monstres  assez  Uches  pour  avoir  faussé  le  serment 
qu'ils  avaient  fait  tant  uc  fois,  et  jusqu'en  votre  pré- 
sence ,  de  vaincre  ou  mourir  libres. 

«  Nous  l'avons  aussi  juré  ;  nous  tiendrons  tous  ce 

serment  solennel  et  sacré S'il  le  faut,  nous 

irons ,  oui ,  nous  irons  nous-mêmes  remplacer  ces 
enfants  coupables,etréparer  ainsi  ce  grand  attentat. 

«  Nous  vous  demandons  qu'il  nous  soit  permis 
d'être  nous-mêmes  les  porteurs  des  ordres  de  la 
Convention  nationale;  que  quatre  commissaires, 
pris  dans  notre  sein,  aillent  les  communiquer  au  re* 
présentant  du  peuple  et  être  témoins  du  jugement 
et  de  l'exécution  de  ces  lâches.  • 

La  même  demande  a  été  faite  par  la  section  des 
Invalides. 

Vous  avez  renvoyé  cette  pétition  au  comité  de  sa- 
lut public  pour  faire  un  rapport.  Le  comité  a  en- 
tendu de  nouveaux  renseignements  sur  les  délits 
graves  imputés  à  ce  bataillon,  ainsi  qu'à  celui  de  la 
Ualle-au-Blé. 

11  faut  se  de'Ger  quelquefois  de  l'enthousiasme 
même  oui  se  mêle  à  la  vertu  ;  il  faut  aussi  laisser  re- 
froidir ta  passion  du  bien  public,  surtout  lorsqu'elle 
accuse  à  la  fois  huit  cents  citoyens,  jeunes,  ardents, 
entachés  de  l'éducation  du  despotisme  sans  avoir 
encore  reçu  l'éducation  militaire. 

Laplanche  n'a  pas  tardé  à  rectifier,  à  adoucir  lui- 
même  les  chefs  d'accusation  que  mille  circonstances 
du  moment  avaient  dû  aggraver. 

Voici  sa  dernière  lettre,  du  5  frimaire,  et  les  piè- 
ces sur  lesquelles  les  accusations  les  plus  apparen- 
tes sont  fondées. 

•  Citovens  collègues,  occuné  sans  relâche  du  soin 
de  rétablir  la  discipline  dans  Varmée  et  d'y  mainte- 
nir l'ordre ,  je  me  suis  empressé  de  vous  faire  part 
de  l'insurrection  survenue  dans  le  11«  bataillon  des 
Tuileries  aussitôt  qu'elle  m'a  été  connue.  Les  qua- 
tre f)rincinaux  fauteurs  de  ce  désordre  sont  arrêtés  ; 
ie  viens  o'en  confier  la  garde  au  grand-prévdt  de 
l'armée,  sons  sa  responsabilité  ;  ils  resteront  en  pri- 
son jusqu'à  ce  que  vous  avez  décidé  s'ils  doivent  être 
juges  par  le  tribunal  révolutionnaire  ou  par  la  com- 
mission militaire  de  l'armée. 

•  Je  joins  ici  les  copies  des  interrogatoires  qQ*on 
leur  a  fait  subir;  j'en  conserve  les  originaux,  qui 
serviront  si  la  procédure  s'instruit  ici. 

Signé  LAPLiNCHIi  reprétenlanl  du  peuple, 
(m  nUIf  à  ilamatii.) 
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POLITIQUE. 
DANEMARK. 

Copenhague^  le  iO  décembre.  —  Le  comte  de  Bernstorff 
ot  ^éralement  estimé  dans  tout  le  Danemark.  Sa  con- 
diille  sage  et  ferme  s^est  Mt  remarquer  de  tonte  TEurope 
daM  la  crise  poHtiqae  où  le  monde,  pourrait-on  dire,  se 
trouve  adiieUemeDtengagâ.  Il  a  été  un  philosophe  ctinrfa/or 
aa  milieu  des  plus  grands  événements.  Les  citoyens  les 
plus  habiles  de  la  république  française  lui  tiennent  compte 
Sans  doate  de  sa  profonde  prudence  dès  une  époque  ou  il 
eût  élé  pardonnable  à  un  homme  aussi  éloigné  que  lui  des 
bits  de  mal  juger  de  la  réroluiion  française.  Mais  c*est 
surtout  dans  son  propre  pays  que  M.  Bcmstolf  est  appré- 
cié. Ses  attentions  studieuses  pour  le  commerce  lai  ont 
mérité  un  témoignage  éclatant  de  la  part  des  négociants 
danois  réunb  en  assemblée  générale. 

11  a  paru  hier  imprimée  la  note  suivante  pour  le  com- 
merce du  Nord.  Cet  acte  est  signé  du  ministre  français 
actuellement  dans  cette  résidence, 

«  Le  bien  du  peuple  exigeait  que  la  Convention  natio- 
nale fixAt  wimaximum,  pour  le  prix  des  vivres  et  des  objets 
de  première  nécessité  ;  il  exigeait  encore  qu'elle  défendit 
la  sortie  d*une  grande  quantité  de  marchandises.  La  mau« 
vaise  volonté,  si  richeen  interprétations  sinistres  contre  la 
république  française,  a  pu  faire  un  mauvais  usage  de  ces 
mesures  de  nécessité,  pour  détourner  les  négociants  des 
nations  neutres  de  continuer  leurs  opérations  de  com- 
merce dans  les  ports  de  France.  On  pouvait  leur  faire 
accroire  qu*il  ne  serait  pas  en  leur  pouvoir  de  se  défaire 
des  marchandises  qu'ils  auraient  apportées,  5  un  prix  qui 
fikt  de  leur  convenance, et,  d'un  autre  côté,  qu'il  leur 
serait  impossible  de  se  procurer  dans  les  ports  de  France 
des  cargaisons  en  retour,  et  que  cet  inconvénient  donne- 
rait an  très  grand  désavantage  à  leurs  entreprises. 

«  Ces  préjugés  seraient  également  faux  et  nuisibles  :  l'a* 
moor  fraternel  envers  les  peuples  est,  ainsi  que  l'égalité 
entre  les  hommes,  un  principe  fondamental  de  la  répu- 
bUqae  fhinçaise.  Ses  représentants,  bien  loin  de  vouloir 
iisoler,  s'occupent  sans  relâche  à  resserrer  de  plus  en  plus 
les  liais  que  les  intérêts  respectifs  de  la  France  et  des  na- 
tions commerçantes  unissent.  L'intérêt  des  nations  neutres 
est  le  principal  objet  de  son  attention  et  de  ses  soins. 

«  Pour  accorder  cet  intérêt  avec  les  mesures  qu'exige  le 
bien  particulier  des  divers  pays,  le  comité  de  salut  public 
vient  tout  nonvellement,  par  une  ordonnance  du  il  bru- 
maire, de  déterminer  ce  qui  est  à  observer  dans  les  articles 
solvants: 

«  i*  l*es  capitaines  qui  ont  apporté  des  vivres  ou  des 
marchandises  de  première  nécessité  peuvent  les  vendre  à 
Irar  gré  aux  agents  du  gouvernement  quijsont  établis  dans 
diaque  port;  ils  peuvent,  pour  la  même  somme  pour  la- 
qndle  ils  sont  en  traité,  charger  des  vivres  et  des  marchan- 
dises de  France  pour  former  une  cargaison  en  retour. 

c  2*  Les  capitaines  qui  ont  apporté  des  vivres  ou  des 
marchandises  de  première  nécessité  peuvent  aussi  les 
vendre  à  des  n^odants,  selon  leur  bon  plaisir;  et,  dans  le 
cas  où  Ils  ne  conviendraient  pas  du  prix,  ils  ont  la  liberté 
de  remporter  leur  cargaison  ;  mais  alors,  dans  aucun  cas. 
Il  œ  leur  sera  permis  de  se  fournir  de  vivres  ou  d'emporter 
des  marcfaatodises  à  fret. 

c  8*  Aiienne exportation  pour  le  Nord  ne  peut  avoir  lieu 
hors  des  poits  des  départements  de  la  Seine  inférieure 
qu'autant  qu'on  aura  trouvé  le  moyen  d'établir  un  com- 
merce d'échange  contre  des  grains  et  de  la  farine. 

Ces  arrangements  rendent  les  liaisons  des  négociants  do 
Nord  avec  la  république  française  bien  plus  sûres  et  plus 
avantageuses  qu'elles  ne  l'ont  jamais  été.  Le  ministre  de 
la  république  française,  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  en 
Danemark,  s'est  empressé  de  communiquer  cet  avis  aux 
négocianu  de  Copenhague»  le  il  de  frimaire»  la  seconde 
année  de  la  république. 

W' Série.  ^TomVl. 


Notre  gouvernement  voit  avec  une  inquiétude  raisonnée 
les  démarches  de  l'impératrice  de  Russie  qui»  en  même 
temps  qu'elle  prépare  là  Pologne  à  recevoir  un  roi  de  son 
choix  et  de  son  sang  par  le  mariage  d'un  fils  du  grand-duc 
avec  une  princesse  de  Saxe,  médite  un  mariage  non  moins 
mile  à  sa  prépondérance  dans  le  Nord  par  l'envoi  d*un 
négociateur  russe  chargé  de  proposer  l'union  d'une  fille  du 
grand-duc  avec  le  jeune  roi  de  Suède.  Les  mânes  des  deux 
célèbres  Gustave  frémiraient  de  ce  projet  sinistre.  Nous, 
Danois,  qui,  d'accord  avec  la  nation  suédoise ,  jouissons 
d'une  tranquillité  respective,  nous  craindrions  l'accom- 
plissement des  desseins  russes,  si  le  régcnl  de  Suède  n'a- 
vait pris  soin  déjà,  par  une  conduite  très  admirée,  de  rassu* 
rer  d'avance  le  nord  de  TEurope  contre  les  vastes  et  sub* 
tiles  prétentions  de  Catherine  II. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  1*'  décembre.  —  Les  nouvelles  de  Berlin 
nous  arrivent  falsifiées.  11  f^ut  tenir  en  garde  sa  crédulité. 
Ce  cabinet  doit  mettre  le  plus  gi  and  intérêt  à  ne  pas  laisser 
douter  de  ses  fermes  intentions  k  l'égard  des  alliés.  Les 
raisons  qu'il  aurait  de  se  détacher  d'eux  sont  de  nature  à 
ne  point  pénétrer  dans  les  bureaux  les  plus  perfides  de  la 
diplomatie  européenne,  tant  la  justice  y  est  étrangère. 

On  a  publié  dernièrement  que  Frédéric-Guillaume  avait 
donné  à  l'Angleterre  des  sujets  d'inquiétude,  et  que  Pitt , 
alarmé  de  la  défection  de  ce  roi,  lui  avait  envoyé  un  subtil 
négociateur  dans  la  personne  du  lord  Malmesbury.  Les 
chaudes  inquiétudes  de  la  cour  de  Saint-James  ne  pa- 
raissent point  avoir  de  fondement.  Les  tyrans  de  la  coalition 
ne  sont  point  encore  divisés.  Leur  horrible  intérêt  est  trop 
le  même,  et  les  mêmes  vices  de  caractère  les  retiennent 
unis.  Ce  qui  a  pu  donner  lieu  â  ces  bruits  vient  de  quel- 
ques lettres  de  Berlin  où  il  est  parié  d'une  révolution  dans 
le  ministère,  M.  Artensleben  se  trouvant  premier  ministre, 
et  Bischowerder  étant  disgracié.  Ces  lettres  révolution" 
naires  portent  plus  loin  l'importance  des  vicissitudes  de 
la  (iaveur  »  puisqu'elles  annoncent  que  le  roi  a  une  nou' 
velle  maîire$u.,.  Ne  voilà-t-il  pas  pour  les  Français  de 
puissants  motifs  de  croire  à  l'amendement  d'une  cour  qui 
vient  de  voler  une  partie  de  la  Pologne,  et  qui  jusqu'à 
présent  semble  n'être  entrée  dans  le  complot  royal  contre 
la  république  française  que  pour  profiter  plus  à  son  aise 
de  ses  longues  perfidies  du  côté  des  malheureux  Polonais  1 
Aucun  roi  de  la  coalition  n'est  digne  d'y  renoncer.  L'es- 
poir de  la  paix  réside  tout  entier  dans  la  valeur  admirable 
des  républicains  de  France.  Il  importe  moins  à  ces  géné« 
reux  Français  que  la  coalision  se  divise  qu'il  n'est  conve- 
nable de  voir  se  former  dans  le  Nord  la  coutre-coalisation, 
qui  tôt  ou  tard  doit  s'y  former.  Les  Français  veulent  pou- 
voir estimer  ou  combattre  i  il  Feroble  qu'ils  ne  con- 
naissent point  de  milieu.  Que  les  rois  et  les  autres  Etats , 
qui  ne  se  sont  point  encore  souillés  des  intrigues  des  alli(s 
belligérants,  se  hâtent  de  (aire respecter  les  principes  éter- 
nels de  justice  et  d'humanité  pour  lesquels  tout  Français 
est  devenu  soldat  1  La  république  française  estime  même 
la  neutralité  de  ceux  qui  devraient  combattre  avec  elle. 
Que  ne  fera-t-elle  point  à  l'égard  des  peuples  qui  s'armeront 
pour  sa  cause  ?  Le  règne  des  sentiments  naturels  commence 
entre  les  nations.. •  Quant  aux  complices  de  Pitt  et  de  la 
cour  de  Vienne,  le  sort  des  armes  achèvera  de  prononcer 
entre  leur  férocité  et  les  vertus  républicaines* 

Dans  les  dernières  nouvelles  qui  nous  arrivent»  on  a 
beaucoup  rabattu  de  la  prise  de  Landau;  mais,  après  avoir 
continué  de  se  promettre  la  reddition  prochaine  de  cette 
forteresse,  on  ne  dissimule  point  d'ailleurs  les  pertes  consi- 
dérables que  les  Prussiens  ont  souffertes  dans  des  affaires 
importantes.  On  nous  apprend  encore  que  le  prince  royal 
de  Prusse  et  le  prince  Louis  «  son  frère,  sont  partis,  pour 
retourner  à  Berlin,  avec  une  vitesse  que  le  poids  des  lau- 
riers ne  pourra  ralentir. 

Parmi  les  plus  absurdes  calomnies  répandues  en  Alle- 
magne contre  la  nation  française,  il  en  est  une  qui  trompe 
l'iAlcation  des  inventeurs»  En  cffetf  pour  expliquer  la  va» 
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lenr  frasçaiie,  qui  Ml  aojoiirdliiii  l'adoiirattoii  de  Toni- 
Yen,  on  débite  que  dans  la  nourriture  des  soldats  de  la 
république  on  mêle  le  jus  d*ane  certaine  plante  qui  excite 
aux  combats.  VoiU  comme  Tesclavage  est  ignorant  sur  le 
lériuble  héroïsme,  Tamour  de  la  pairie !•••  Le  soldat 
français  pourrait,  k  Texemple  de  ces  anciens  peuples  libres 
et  fameux  par  la  parole  ainsi  que  par  les  armes ,  montrer 
à  ses  ennemis,  étonnés  deson  couraget  sa  constitution  nou» 
Telles  et  ses  lois,  en  disant  :  Voilà  tout  te  ftrestige! 

Des  lettres  de  Haguenau,  du  8  de  ce  mois,  apprennent 
que  le  général  Gell,  qui  était  avec  le  corps  de  Condé,  a  été 
tué  dans  une  action* 

On  prend  les  mesures  les  plus  f  igoareuses  pour  fiiire 
dans  le  Palatioat  une  forte  levée  de  recrues  ;  mais  les  bras 
manquent  déjà  k  la  terre  dans  ce  pays»  qui  est  hors  d*état 
de  fournir  des  hommes. 

Le  roi  de  Prusse  a  ordonné  la  leiée  de  dix  mille  recrues 
dans  ses  nooTclles  possessions  en  Pologne,  ce  qui  y  cauie 
beaucoup  de  mécontentement. 

Manheim,  /e  43  décembre,  —  La  Tille  impériale  de 
Worms  a  enfoyé  des  vivres  aux  troupes  prussiennes.  On 
peut  juger,  par  les  remerciements  contenus  en  la  lettre  du 
général  Kalkstein ,  combien  ce  médiocre  secours  lui  était 
nécessaire,  et  il  ne  sera  cependant  pas  possible  de  le  lui 
continuer. 

Hanovre^  te  4  déeembrem  —On  vient  encore  de  com- 
mander ponr  Tannée  trois  régiments  d'infanterie  et  une 
division  d*artillerie  volante.  On  projette  de  renforcer  le 
corps  des  pionniers  et  les  escadrons  de  dragons:  mais,  pour 
éffeduer  cette  mesure,  il  faut  des  hommes,  et  le  pays  en 
est  visiblement  épuisé. 

PRUSSE. 

Berlin ,  te  1  décembre.  —  Le  roi  est  Tenu  de  Polsdam , 
le  4  de  ce  mois ,  pour  donner  audience  au  comte  de  Lebr* 
bach,  qui  est  arrivé  ici  de  Vienne  en  qualité  d'envoyé  ex- 
traordinaire. 

Le  prince  Rews,  envoyé  de  Tempereur,  tU  revenu  |d 
de  l'armée.  On  remarque  une  profonde  tristesse  empreinte 
wr  le  visage  de  tous  les  envoyés. 


ITALIE. 

Florence^  le  8  décembre,  —  Les  dernières  lettres  vennei 
de  Tunis  portent  que  la  nouvelle  de  la  déclaration  de 
guerre  de  cette  régence  à  la  France  n*a  aucun  fondement, 
que  le  bey  manifeste  au  contraire  Tîntention  la  plus  ferme 
de  conserver  une  exacte  neutralité. 

Les  Anglais  ont  tenté  d'engager  le  pape  à  cautionner  un 
emprunt  de  la  ville  de  Toulon  de  150  mille  écus  ;  mais  la 
chambre  apostolique  a  absolument  refusé  celte  garantie. 

La  conduite  pleine  de  hauteur  que  tiennent  ici  les  An- 
glais, et  la  tyrannie  qu*y  exerce  leur  gouvernement,  y 
excitent  contre  eux  la  plus  grande  haine.  Le  peuple  n*y 
déguise  pas  ses  vœux  pour  leur  abaissement. 

ECOSSE. 

DÉBATS  DB  LA  CONVENTIOlf  iCOSSAISB. 

Séance  du  S8  nowembre,  {l^oyet  les  séances  préeédentêi 
dans  le  Moniteur  </«  10  nivôse,) 

Les  dépotés  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse  se  sont  promis 
la  plus  stricte  union,  aGn  de  montrer  au  monde  qu'ils  sont 
résolus  d'employer  tous  les  moyens  pour  parvenir  aux 
deux  objeu  importants  qui  les  ont  rassemblés. 

La  motion  faite  dans  la  séance  du  SI,  par  Sinclair,  de 
donner  à  l'assemblée  le  nom  de  Convention  britannique 
dès  délégués  du  peuple,  pour  obtenir  te  droit  universel 
de  voter,  et  U  renouvellement  annuel  du  parletnent^  a 
«lé  adoptée  k  l'imanimité. 

PAYS-BAS. 
BruxêUee^  (é  15  décembre,  —  Nous  nous  apereevoDS 
bien  d'ici  que  les  embarras  de  la  maison  d'Autriche  aug- 
mentent, et  pour  les  négociantious,  et  pour  les  recrues,  et 
ponr  les  finances.  Le  cabinet  et  le  trésor  de  Vienne  sont 
également  épuisés,  l'un  en  intrigues  et  Tautre  en  expédients. 
Plusieurs  ordres  ont  été  donnés  de  tenter  des  emprunte 
Mprèf  de  quelques  gouvernements  qu'on  pourrait  appeler 
êopitaUstes^  comme  les  Hollandais,  etc.  Les  agents  sont 
ftrlis»  00 11*01  a poioi  de  BoaveHei  nUilhisamcs.  Enfin, 


l'empereur,  eoiiptant  loajoors  mn  la  borne  fvkmtéde 
ses  svicis,  a  cru  qu'ayant  créé  un  pairioUgmê^  il  pourrait 
aussi  créer  un  papier-monnaie.  Le  coup  d'esaai  a  été  de 
86  millions  de  florins  en  billets  de  banque  i  mail  cette  sié* 
rile  richesse  est  encore  dans  les  bureaux  de  distribution, 
d'où  les  patriotes  royaliites  ne  s'empresMntpolot  de  l*ftllrr 
prendre  en  échange  de  leur  or* 

Ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  dans  Bmxelles  confime 
assex  les  nouvelles  qui  nous  arrivent  de  la  capitale  de  l'An* 
triche.  On  croit  ici  que  l'empereur  a  pris  a  son  compte 
l'entreprise  du  spectade  de  notre  ville,  cl  Toa  m  doute 
point  qu'il  n'ait  spéculé  k  son  propre  avantage  dans  cette 
affaire.  L'idée  d'un  pareil  objet  de  finances  comproneU 
trait  encore  plus,  ù  tous  les  yeux,  l'intelligence  du  priaeei 
qu'elle  ne  blesserait,  k  certains  égards,  la  dignité  de  VEm» 
pire  ;  mais  le  besoin  d'argent,  qui  fait  taire  la  ^■^«î'^rm^ 
peut  bien  aveugler  la  vanité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  remarque  fort  bien  qne  c^cH  ae 
rendre  suspect  que  de  ne  pas  fréquenter  les  spectacles,  el 
que  les  loges  à  l'année  sont  déjà  des  titres  d'une  sorte  dm 
recommandation.  Néron  représenta  lui-même  sur  le 
théâtre,  et  il  fallut  sans  doute  l'applaudir.  Françote  se 
contente  de  se  faire  un  impôt  du  plaisir  qu'il  fèfce««asir/tla 
d'y  aller  prendre.  Mais  si  François  protège  les  spectadca 
dans  la  Belgique,  on  apprend,  par  des  lettres  de  Vienne, 
que  le  même  empereur  a  fait  défendre  dans  sa  capitale  lei' 
théâtres  particuliers,  sur  lesquels  des  sociétés  de  ieuwa 
gens  s'exercent  à  jouer  gratuitement.  La  proscription  s'ctt 
étendue  sur  les  loges  des  francs-maçons,  et  en  général  sur 
les  réunions  de  tout  génie  de  la  part  des  citoyens.  On  ng 
tardera  pas,  pour  peu  que  la  police  Ihsse  son  devoir,  à  la* 
terdire  les  festins  et  divertissements  des  noces,  etc.» 

Le  gouvernement,  mande-t-on,  continue  &  penécnterlet 
Français.  Les  précepteurs,  les  gouverneurs,  les  maîtres  de 
langue,  les  domestiques  de  cette  nation  ont  reçu  ordre  de 
quiiier  Vienne  et  les  Etats  de  la  maison  d'Autrielie  daiM 
lu  terme  fixé. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PAEIS. 

Cofiaei[-9^^al.  —  Du  8  nivou. 

Le  président  donne  lecture  au  conseil-fënéral  de 
Tordre  de  la  marche  et  des  dispositions  de  la  eéré" 
monie  civique  en  Thonneur  du  triomphe  des  armea 
de  la  république  à  Toulon. 

On  observe  que,  dans  les  cérémonies  publiques, 
Quelques  citoyens  se  sont  permis  de  frire  mettre  oo 
oter  le  cha|>eau  aux  spectateurs. 

Le  conseil,  voulant  prévenir  tout  ce  oui  poorralt 
distraire  la  joie  des  patriotes,  arrête  que  le  comoMn- 
dant-général  sera  invité  a  donner  des  ordres  pour 
que  les  citoyens  soient  entièrement  libres  de  raire 
tout  ce  qui  ne  troublerait  pas  la  fête,  et  de  se  mettre 
comme  bon  leur  semblera. 

Daujon,  administrateur  des  travaux  publics  :  Un 
de  vos  arrêtés  oblige  les  propriétaires  des  maisons 
dé  Paris  à  établir  des  tuyaux  qui,  conduisant  les 
eaux  de  pluie  jusqu'au  bas,  puissent  éviter  tux  ci- 
toyens le  désagrément  des  gouttières.  Ces  conduits 
se  font  ordinairement  en  fer  ou  en  plomb  ;  si  votre 
arrêté  était  mis  à. exécution,  il  en  résulterait  dm 
grande  consommation  de  ces  matières,  dont  nous 
avons  besoin  pour  la  défense  de  la  république,  et  en 
outre  des  dépenses  considérables  pour  les  maisons 
appartenant  à  la  municipalité. 

Un  membre  :  Il  fiai>r  iimtt.  tes  propriétaires  à  faire 
employer,  po'i.  et;  objet,  des  tuyaux  de  terre  cuite 
et  aargile. 

Cette  proposition  est  combattue,  et  le  conseil  sus- 
pend son  arrêté  qui  supprime  les  gouttières. 

—  Plusieurs  lettres  des  autorités  constituées  dn 

département  de  la  Nièvre  démentent  les  imputations 

faites  à  Chaumette  de  s'être  enrichi  et  d'avoir  ac- 

i  quis  des  possessions  dans  ce  département.  D*aprèf 
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tous  les  reoseigQements  et  les  vérifications,  les  pré- 
lendues  richesses  de  Chaumette  se  bornent  à  la  ca- 
bane paternelle. 

Le  conseil  applaudit,  et  déclare  que,  malgré  les 
intrigants  et  les  diviseurs ,  Chaumette  n'a  jamais 
cmé  de  mériter  sa  confiance. 

La  sâince  du  9  a  été  occupée  par  des  détails  d*ad- 
■inistntion  peu  importants. 


nmmAL  cbiminbl  bevolctionnaike. 

Jhi  9  tiivoie.  —  Le  tribunal  a  acquitté  Anne-Jo- 
seph Cmau,  âeé  de  trente-six  ans,  natif  de  Rennes, 
dqnrtementdille-et-Vilaine,  capitaine  de  canon- 
niers  républicains  à  Brest ,  accusé  d*avoir  participé 
aux  manœuvres  tendant  à  ébranler  la  fiaclité  des 
eiloyens,  avilir  la  représentation  nationale,  etc.  Le- 
dit Cmau,  considéré  comme  suspect,  restera  détenu 
jasqa*à  la  paix. 

BrûUmiiU  d'aaignaiê^ 

Le  9  nivôse,  à  dix  heures  du  matin ,  il  a  été  brûlé, 
dans  Pancien  local  des  Capucines,  rue  Neuve-des- 
Capiidoes,la  somme  de  14  millions  m  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  986  millions  déjà  brûlés,  forme 
eeAe  de  1  milliard.  —  Il  reste  encore  30  millions, 
4  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
r,  et  26  des  échanges. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couthon» 

Sidlê  du  rapport  iur  l'affaire  du  \t^  bataillon  de 
tepremtértf  réquiâilion  de  Paris,  dit  des  TuHe- 
riesy  fait  dans  une  des  dernières  séances, 

C&pie  de  la  lettre  que  m'a  écrite  le  citoyen  Segoing, 
que  fax  nommé  provisoirement  commandant  du 
11«  bataillon  des  Tuileries. 

Citoyens  représentants,  je  remets  au  citoyen  Beau- 
hit  «  afljudanl-général ,  commandant  à  Vire ,  deux 
Aénonciations  que  je  suis  parvenu  à  tirer  a  la  com- 
mune, à  Pont-Uébert,  de  deux  sergents  et  de  deux 
Tolontaires  du  bataillon  dont  vous  m'avez  confié  le 
commandement  provisoire,  contre  un  capitaine  et 
an  soQS-Iieutenant  de  ce  bataillon,  qui  sont  recon- 
nus pour  avoir  entretenu  la  sédition  et  la  désobéis- 
sance qui  se  sont  manifestées  à  Carcntan,  lors  de  leur 
pMsage  ;  je  les  ai  fait  aussitôt  sortir  du  rang,  et  re- 
mis à  la  garde  d*un  sergent  et  de  six  fusiliers,  et  ils 
ont  mardié  ainsi  à  la  tête  du  bataillon  jusque  dans 
cette  ville,  où  je  les  ai  déposés  en  prison. 

Il  en  avait  été  fait  hier  une  contre  le  citoyen  Vic- 
tor, lieutenant  de  la  3^  compagnie,  à  qui  j'ai  fait  su- 
bir le  même  sort. 

Le  citoyen  Beaufort  se  charge  de  vous  les  faire 
passer  et  d'envoyer  lesdits  citoyens  prévaricateurs 
sons  bonne  et  sûre  garde  à  Coutances,  ainsi  que  le 
dloyen  Devaisnes,  qui  est  tenu  au  plus  grand  secret 
en  prison. 

Je  reçois  à  Tinstant  les  ordres  pour  conduire  ce 
bataillon  à  Caen ,  où  il  sera  caserne.  Je  vous  de- 
manderai pour  lui  des  armes  et  des  souliers;  ils 
en  manquent  tous;  ils  promettent  tous  de  vous 
obéir  en  vrais  républicains ,  et  se  flattent  que  leur 
bonne  conduite  vous  décidera  à  écrire  en  leur  fa- 
veur â  la  Convention ,  et  a  rengager  à  leur  pardon- 
ner. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  instruire,  citoyens  re- 
présentants, de  tout  ce  qui  se  passera  dans  ce  ba- 
billon. 

L'on  me  dénonce  actuellement  le  ca{)ilaine,  et 
on  me  nomme  le  caporal  qui  a  mis  le  pistolet  sur 


le  corps  du  commandant  temporaire  de  Carentau. 
Je  viens  d*en  faire  faire  la  recnerche,  et  il  n'a  pas 
paru  de  la  journée  à  sa  compagnie  ;  c'est  un  ancien 
auteur  de  vaudevilles;  sitôt  que  je  Taurai  trouvé,  je 
le  ferai  arrêter  sur-le-champ  et  conduire  à  Cou- 
tances. 

Ainsi  le  ccenr  oppressé  du  père ,  du  citoyen ,  du 
législateur,  peut  respirer;  sur  huit  cents  accusés, 
quatre  sont  désignés  a  l'examen  sévère  de  la  justice 
nationale,  et  la  républiaue,  mère  d*enfants  égaux, 
compte  aussi  moins  d'entants  infidèles. 

L'arrêté  du  comité  de  salut  public  est  déjà  exé- 
cuté. Partout  le  li^  bataillon  a  donné  des  preuves 
de  repentir  et  de  patriotisme  sur  tous  les  lieux  de 
son  passage ,  même  dans  le  lieu  du  délit  il  a  reçu 
des  preuves  de  fraternité,  et  il  a  su  les  mériter.  En 
voici  quelques  preuves. 

Liberté^  égalité.  —  Arrêté  du  eorneil  de  guerre. 
Cherbourg,  98  bnmiaire,  Pan  1*. 
«  Nous,  commandant  de  Cherbourg,  certifions 
que  le  ll^  bataillon  de  la  première  réquisition  de 
Paris,  arrivé  en  cette  ville  le  26  de  ce  mois,  et  par- 
tant aujourd'hui  pour  Valogne ,  s'y  est  bien  com- 
porté, et  qu'il  ne  nous  a  été  porte  aucune  plainte 
contre  lui. 
•Le  commandant  de  la  place  et  président  du  conseil^ . 

•  Signé  Letellier. 
«  Pour  le  conseil  de  guerre. 

«Signé  Prêcha,  secrétaire.» 

•  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  In  ville 
de  Carentau,  certifions  que  le  lie  bataillon  de  Pa- 
ris, arrivé  hier  en  cette  ville,  y  a  roçu  Tétape  et  le 
logement,  qu'il  s'y  est  parfaitement  bien  couiportc,  ' 
qiril  ne  nous  est  rien  parvenu  de  défavorable  sur 
son  compte,  et  qu'il  a  témoigné  le  plus  vif  repentir 
du  passé. 

«  A  la  maison-commune,  le  30  brumaire,  l'an  2a 
de  la  république  une  et  indivisible. 

«  Signé  Bonnet,  Poioevin,  JouRDAN,niatr«; 
Lesagb. 
«  Par  les  citoyens  maire  et  officiers  municipaux. 

•  Signé  Houest.  • 

«  Vu  par  nous,  administrateurs  du  directoire  dn 
district  oe  Carentau ,  attestant  que  le  bataillon  a 
donné  des  marques  du  plus  sincère  repentir  de  la 
scène  qui  a  eu  lieu  en  cette  ville,  et  qu'il  a  témoigné 
le  désir  d'ciïacer  par  la  conduite  qu'il  va  tenir  les 
fautes  qu'il  a  faites. 

«  En  dernière  séance  publique  et  permanente,  le 
30  brumaire,  l'an  2^  de  la  république  une  et  indivi- 
sible. 

•  Signé  Lecamp,  Violette  et  Dumons. 

•  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

•  Laplanche.  • 

Le  11«  bataillon  est  dans  ce  moment  caserne  dans 
la  citadelle  d'Arras.  11  faut  laisser  rapporter  les  dé- 
tails de  cette  punition  militaire  par  un  des  volon- 
taires mêmes  de  ce  bataillon  ;  les  expressions  sont 
plus  touchantes  que  ce  que  l'orateur  peut  dire. 

Extrait  de  lettre  d'un  volontaire  du  11«  batailloH 
de  Paris. 

Arris,  11  frimaire. 

•  Nous  sommes  arrivés  hier  après-midi  sur  les 

Suatre  heures;  on  ne  nous  permit  pas  longtemps 
e  voir  la  ville,  car  aussitôt  nous  fûmes  mis  aux 
arrêts  dans  une  caserne  ;  personne  ne  sort  ;  le  pont- 
levis  est  baissé ,  et  une  garde  est  là  pour  nous  gar- 
der. 

•  Nous  sommes  coucha  sur  la  paille  et  sans  feu; 
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personne  n'a  murmuré  :  au  contraire,  lorsque  Tad- 
niiiiislrateur  a  parlé,  il  fut  écouté  en  silence;  apn*^ 

Sifil  eut  fini,  les  cris  de  vive  la  république!  vive  la 
fonlagne  !  ont  terminé  cette  scène.  On  nous  a  fait 
ji])I)ortfr  du  pain,  et  la  nuit  s'est  passée  très  tran- 
quillement. Il  est  vraisemblable  que  nous  ne  sorti- 
rons que  lorsque  la  Convention  aura  prononcé.  • 
(On  applaudit.) 

Courage,  jeunes  républicains,  vous  êtes  ù  Técole 
qui  fait  des  citovens  fidèles  et  des  soldats  discipli- 
nés ;  vous  êtes  a  Técole  de  Tinfortune  :  bientôt  la 
Convention  vous  rendra  à  la  république,  quand  vous 
vous  en  serez  rendus  dignes,  en  éloignant  vous- 
m(^mcs  de  votre  sein  les  hommes  inciviques,  égoïstes, 
indisciplinés  ou  étrangers  par  leurs  principes  au  mi- 
lieu de  la  nation. 

Déjà  quatre  d'entre  eux  sont  arrêtés,  ils  sont  dans 
les  prisons  de  Rennes  ;  il  faut  ordonner  leur  trans- 
lation à  Arras,  où  ils  seront  jugés  sous  le^  yeux 
mêmes  du  bataillon,  par  le  tribunal  militaire  formé 
dans  cette  ville.  Leur  délit  est  basé  sur  des  dénon- 
ciations dont  les  actes  seront  envoyés  par  le  re- 
présentant du  peuple  h  l'accusateur  public  à  Ar- 
ras. Le  spectacle  de  Tinsubordination  punie  est  né- 
cessaire. 

Quant  nu  bataillon,  le  comité  a  examiné  les  di- 
vers chefs  d'accusation.  Le  premier,  qui  consiste  à 
avoir  chanté  des  paroles  royalistes,  celui  qui  devait 
frapper  d'abord  les  regards  des  hommes  fermes  qui 
ont  fait  périr,  le  21  janvier,  le  tyran  de  la  France,  a 
été  examiné  sévèrement. 

Sans  doute ,  si  les  paroles  ô  Richard,  à  mon  roi  l 
qui  furent  longtemps  le  signal  des  regrets  des  aris- 
tocrates oisifs  et  lâches ,  qui  cherchent  à  foire  des 
'  contre-révolutions  avec  des  ariettes  et  de^  émeutes 
dans  les  spectacles  ;  sans  doute,  si  ce  refrain  sacri- 
lège avait  été  chanté  par  des  hommes  armés  pour  la 
patrie  et  revêtus  descouleursde  la  liberté,  il  faudrait 
donner  un  ^rand  exemple  aux  armées  et  une  forte 
leçon  aux  réquisitions  nouvelles  et  à  ces  jeunes  mus- 
cadins qui  devraient  s'estimer  heureux  de  ce  que  la 
république  veut  bien  s'occuper  de  leur  éducation  ci- 
vique et  militaire,  en  les  appelant  a  l'honneur  d'a- 
voir et  de  défendre  une  patrie. 

Mais  cet  air  infâme  ,  6  Richard  ô  mon  roi!  n'a 
pas  été  entendu.  Si  le  procureur-général-syndic  de 
Caen  a  imputé  ce  délit  a  trois  jeunes  citoyens  qu'il  a 
cru  être  du  lie  bataillon  de  Paris,  et  qu'il  a  rencon- 
trés dans  la  rue,  entrant  dans  un  café,  le  soir  même 
de  l'arrivée  de  ce  bataillon  a  Caen ,  le  procureur- 
géncral-syndic  a  assisté  le  lendemain  à  la  revue  de 
ce  bataillon  ;  il  les  a  examinés  individuellement,  et 
n'en  a  reconnu  aucun. 

Toute  preuve  s'évanouit  quand  on  cherche  ce  dé- 
lit et  ses  prétendus  auteurs,  et  si  la  faute  existe,  le 
procureur-général-syndic  a  eu  tort  de  n'avoir  pas 
arrêté  lui-même  ou  fait  arrêter  sur-le-champ  dans 
In  rue  ou  dans  le  café  les  chanteurs  contre-révolu- 
tionnaires. 

Ce  fait  ne  peut  donc  entrer  dans  le  nombre  des 
chefs  d'accusation.  Ajoutez  à  ce  fait  essentiel  la  dé* 
claration  du  1  l^e  bataillon,  déposée  dans  la  Société 
populaire  de  Pont-Audemer,  lors  de  son  passage  dans 
cette  commune: 

•  Déclare  que  jamais  pareille  chanson  n*a  été 
chantée  dans  le  bataillon,  où  l'on  n'entend  au  con- 
traire que  les  hymnes  sacrés  de  la  liberté  ; 

•  Déclare  qu'aucun  volontaire  n'a  connaissance 
qu'un  seul  individu  du  bataillon  ait  jamais  chanté 
cette  chanson; 

>  Déclare  que,  si  un  pareil  coupable  existait,  et 
s'il  était  connu,  le  bataillon  n'attendrait  pas  qu'il 
lût  livré  aux  tribunaux,  mais  qu'il  en  ferait  lui-niéme 


sur-  le-champ  justice,  comme  d'un  monttre  dont  on 
ne  saurait  purger  trop  tût  le  sol  de  la  liberté  ; 

»  Déclare  enfin  qu'il  applaudit  avec  transporta  la 
démarche  vraiment  républicaine  des  trois  sections, 
se  félicitant  de  tenir  le  jour  de  parents  qui,  par  leur 
exemple,  viennent  de  prouver  à  l'univers  que  la  ré- 
publique est  immortelle,  et  de  faire  le  déseipoir  des 
tyrans  coalisés  contre  elle.» 

Tels  sont  les  sentiments  dont  nos  frères,  les  sans- 
culottes  de  Pont-Audemer,  ont  lu  l'expression  fran- 
che et  animée  sur  tous  les  visages  et  dans  tous  les 
cœurs.  Ensuite,  pour  réparer  en  quelque  sorte  Tin- 
iure  faite  au  bataillon,  il  a  chanté  Thymne  de  la  li- 
berté, aux  cris  mille  fois  répétés  de  triv€  la  répa- 
blique! 

Quels  sont  donc  les  délits  dont  le  ii«  bataillon 
recèle  les  auteurs  et  les  instigateurs  dangereux?  Le 
comité  a  vu  dans  sa  conduite  un  grand  mit  d'insub- 
ordination militaire ,  des  actes  répétés  et  violents 
de  désobéissance  au  commandant  de  Carentan,  des 
actes  de  mépris  formel  des  lois  et  la  résistance  a 
l'exécution  des  ordres  donnés  par  les  autorités  con- 
stituées. Mais  ce  délit  est  assez  grave  pour  légitimer 
des  recherches  utiles  et  des  rigueurs  nécessaires* 

Ainsi  tout  le  bataillon  n'est  pas  coupalile;  plu- 
sieurs volontaires  qui  le  composent  sont  les  cbeb,  • 
ou  les  auteurs,  ou  les  instigateurs  de  cette  insubor- 
dination si  funeste  k  la  discipline  militaire. 

Représentants  du  peuple,  vous  devez  veilto  à  ce 
que  la  discipline  militaire  se  forme  et  se  maintienne  ; 
vous  le  devez  surtout  dans  un  pays  où  la  défense 
oblige  d'avoir  douze  armées  sur  pied,  sur  les  fron- 
tières et  dans  l'intérieur,  où  l'autorité  publique  doit 
régir  sans  cesse  l'autorité  militaire,  et  détruire  tous 
les  projets  de  puissance  armée. 

Ils  avaient  pensé  à  l'établir,  ce  gouvernement  des 
Mameluki,  ce  régime  légionnaire,  ils  l'avaient  pensé, 
quelques  soldats  plus  ambitieux  que  républicains, 
plus  iDScnsés  que  coupables,  mais  (pxe  vous  devez 
ramener  sans  cesse  à  l'autorité  nationale;  tous  le 
devez  et  vous  le  pouvez  avec  le  ferme  gouvernail 
que  la  Convention  tient  enfin  dans  ses  mains.  Les 
citoyens  armés  dans  Tintérieur  de  la  république 
apprendront  à  imiter  les  soldats  victorieux  des  fron- 
tières. Un  empire  fondé  par  les  armes  a  besoin  de 
de  se  soutenir  par  les  armes;  mais  une  république 
indépendante  et  immense,  fondée  par  la  raison,  se 
sert  des  armées  comme  des  presses,  et  ses  troupes 
se  composent  d'imprimeurs  et  de  soldats  fidèles: 
tout  doit  obéir  à  la  voix  de  la  république. 

Le  comité  a  pensé  qu'outre  les  quatre  accusés  di(ji 
détenus  il  pourrait  encore  exister  d'autres  coupa- 
bles dans  le  11«  bataillon  de  Paris,  et  qu'il  fallait, 
pour  le  rendre  bien  utile,  le  purger  de  tous  ses  élé- 
ments aristocratiques  ou  séditieux. 

La  force  publique  n'est  qu'un  danger  de  plus  en 
révolution,  si  elle  n'est  purement  ob($issante  el for- 
tement disciplinée. 

Ils  ne  peuvent  donc  aspirer  i  Thonneur  de  servir 
la  république,  les  jeunes  citoyens  du  11«  bataillon, 
s'ils  ne  déclarent  auparavant  quels  hommes,  parmi 
eux,  sont  inciviques,  séditieux,  turbulents  ou  enne- 
mis de  l'ordre  public  et  de  la  belle  cause  qu*Us  sont 
appelés  à  défendre. 

Jeunes  républicains,  vous  allez  dire  la  vâilé, 
TOUS  allez  dévoiler  les  coupables.  Que  les  pasnons 
particulières  se  taisent,  que  les  délations  indivi- 
duelles n'usurpent  pas  la  place  de  la  dénonciation 
civique,  et  que  des  ménagements  industrieux  ne  tra- 
hissent pas  de  nouveau  la  patrie.  Montrez  vous- 
mêmes  quels  furent  \es  vrais  séditieux  à  Carentau  ; 
montrez  vous-mêmes  où  fut  l'erreur,  où  fut  le  crime, 
où  fut  l'effervescence  de  Tdge,  où  le  délit  de  Tind- 
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tisme.  Dites-nous  quels  organes,  quels  instruments 
curent  raristocratie  et  le  royalisme  déguises  en  uni- 
forme national  au  milieu  des  jeunes  patriotes  que  la 
MCtîon  des  Tuileries  a  consacrés  à  la  Liberté;  la  Con- 
vention nationale  est  assurée  de  votre  véracité,  elle 
lavoque  votre  propre  témoignage^  et  vous  répondrez 
è  son  attente. 

On  rapporte  dans  la  vie  d*un  maréchal  connu  par 
ses  rioes  et  par  Tarçent  qu'il  retirait  de  la  victoire, 
on  rapporte  qu*à  Mahon  les  soldats  du  despotisme 
s'enivraient  et  faisaient  manquer  toutes  les  attaques. 
—  •  Aucun  de  ceux  qui  ont  donné  dans  Texces  du 
TÎn  n*aura  l'honneur  de  monter  à  la  tranchée,  •  dit 
k  général.  —  Le  soldat  français  fut  sobre,  et  Mahon 
loi  prit. 

La  Convention  nationale  vous  interroge  au  nom 
dn  saint  de  la  patrie,  et  bientôt  les  traîtres,  les  là- 
dbes  et  les  séditieux  seront  connus.  Le  bataillon  des 
Toileries  ne  doit  être  composé  c|ue  de  républicains; 
vous  ne  pouvez  servir  la  patrie  qu*cn  vous  mon- 
trant d^nesde  Tétre.  La  justice  des  nations  ne  cher- 
die  pas  à  créer  des  coupables,  elle  ne  fait  que  les 
panir;  elle  appelle  les  autres  citoyens  à  Thonneurde 
la  défendre. 

Dans  d*aatres  temps,  le  gouvernement  d'un  s^eul 
aurait  abandonné  cette  cause  à  la  justice  bottée  et 
prévotale,  on  aux  commissions  militaires  aristocra- 
tiques de  i*arméf  ;  mais  un  gouvernement  démocra- 
tiq^ue,  et  chàrsé  de  veiller  sur  les  mœurs,  sur  les 
opinions,  sur  les  préjugés,  sur  le  courage  même  de 
les  défenseurs,  sait  placera  côté  des  maux  les  moyens 
de  les  ff uérir. 

J'ai  a  peine  parlé  de  l'accusation  dirigée  contre  le 
10*  bataillon,  dit  de  la  Halle  au-Blé,  parcequc  sa 
fonte  a  été  légère,  ou'elle  a  été  bientôt  avouée  et  ré- 
parée; ils  ont  été  absous  d'avance  par  le  représen- 
tant du  peuple;  leur  conduite  n*a  eu  aucun  de  ces 
earaclères  de  révolte  et  d*incivisme  qui  appellent  la 

Cnnition  nationale.  Peut-être  suflira-t-il  de  lire  sa 
!ttre,  pour  connaître  en  même  temps  sa  faute  et  sa 
r^ration.  La  voici  : 

LIBERTÉ,  ÉGALITÉ. 

£tff  soidatê  du  10«  bataillon  de  la  rcquisUion  de 
Paris  au  comité  de  ialul  public. 

Citadelle  d*AiDiens,  37  frimaire,  l'an  9'. 

Citoyens ,  partisans  zélés  de  la  liberté ,  depuis 
trois  jours  nous  soupirons  apr^s  elle  sans  présumer 
par  quel  motif  elle  nous  fut  ravie  ;  jaloux  (Texécutor 
les  ordres  du  ministre,  nous  nous  rendions  au  poste 
qu'il  nous  avait  assigné  :  nous  étions  loin  de  penser 
qu'en  entrant  à  Amiens  nous  serions  arrêtés,  dés- 
armés et  confondus  avec  de  vils  esclaves.  Nous  lais- 
sons à  des  républicains  à  juger  quelle  impression  af- 
freuse fit  sur  nous  une  pareille  réception  :  nous  obéî- 
mes sans  murmure. 

Nous  ignorons  quel  est  le  motif  d'un  traitement 
aussi  rigoureux;  notre  conscience  ne  nous  reproche 
rien,  et  nous  croyons  notre  conduite  irréprochable. 
Sî  pourtant  des  erreurs  étaient  échappées  à  notre 
jeunesse ,  faites-nous-les  connaître ,  et  ne  pensez 
pas  que  nos  cœurs  s'en  soient  jamais  rendus  cou- 
pables. 

Une  seule  action  à  pu  être  interprétée  à  notre 
désavantage;  il  suffira  de  vous  la  mettre  sous  les 
yeux  pour  vous  convaincre  de  notre  innocence. 

En  passant  a  Bernay,  le  district  de  cette  ville , 
effrayé  des  dansers  dont  les  rebelles  menaçaient  les 
environs,  crut  oevoir  nous  requérir.  Brûlant  tous  du 
même  zèle  pour  le  bien  de  la  république,  nous  pen- 
sâmes que  ses  intérêts  nous  appelaient  plus  impé- 
rieusement à  la  destination  fixée  par  le  ministre  de 


la  guerre;  en  effet,  le  moindre  retard  dans  notre 
marche  pouvait  entraver  ses  projets  et  en  empêcher 
la  réussite.  Nous  l'avons  tous  senti,  ou  du  moins  nous 
l'avons  tous  sincèrement  pensé  ;  sans  parler  de  la 
loi,  que  des  patriotes  tièdes  auraient  pu  invoquer; 
sans  parler  de  notre  manaue  absolu  d'armes,  d'expé- 
rience, nous  Rmes  part  oe  nos  raisons  au  maire  de 
Bernay;  mais  nous  le  fîmes  avec  l'ardeur  d'une  jeu- 
nesse républicaine,  vivement  convaincue  qu'en  agis- 
sant ainsi  elle  remplissait  le  devoir  le  plus  sacré  d  un 
cœur  vraiment  patriote,  celui  de  bien  servir  sa  pa- 
trie; voilà  l'action  qu'on  a  peut-être  calomnieuse- 
ment  interprétée;  mais  l'approbation  du  représen- 
tant Laplanche,  sa  justice,  notre  innocence  nous 
rassurent.Ona  dû  vous  rendre  compte  de  notre  obéis- 
vance  aux  ordres  de  l'adjudant-sénéralTaillefert,  et 
nous  ne  penserez  pasque,suboraonnés  aujourd'hui, 
nous  ayons  pu  montrer  de  la  résistance  dans  une 
autre  occasion,  si  nous  n'eussions  pensé  que  le  bien 
de  notre  patrie  l'exigeait. 

Citoyens ,  voilà  notre  conduite  ;  punissez  si  elle 
est  criminelle,  mais  aussi  rendez-nous  notre  liberté 
si  nous  sommes  innocents  ;  rendez-nous  nos  armes, 
et  qu'en  les  employant  pour  assurer  le  bonheur  de 
notre  patrie  nous  puissions  faire  rougir  nos  calom- 
niateurs. Voilà  la  seule  vengeance  que  nous  voulons 
tirer.  Vive  la  république  !  périttent  les  tyrans! 

(Suivent  les  signatures,) 

Déjà  le  bataillon  de  la  Halle-au-Blé  a  expié  sa 
faute.  II  a  été  transféré  de  Cherbourg  à  la  citadelle 
d'Amiens;  il  a  été  désarmé  en  arrivant.  Soumis,  il 
attend  les  ordres  de  la  Convention. 

C'est  dans  le  décret  que  vous  avez  rendu  pour 
incorporer  la  première  réquisition  dans  les  anciens 
corps  militaires,  que  les  deux  bataillons  de  Paris 
trouveront  le  terme  de  leur  épreuve  civique» 

C'est  là  qu'ils  trouveront  1  exemple  d  une  disci- 

fdine  constante  et  d'un  attachement  prononcé  aux 
ois  et  à  la  défense  de  la  république.  C  est  au  milieu 
de  ces  francs  soldats  que  les  jeunes  républicains 
iront  se  retremper  de  liberté»  et  bientôt  tes  sections 
des  Tuileries,  des  Champs-Elysées  et  de  la  Halle- 
au-Blé,  fières  d'avoir  donné  de  braves  défenseurs  à 
la  patrie,  viendront  applaudir  à  cette  même  barre 
les  faits  glorieux  et  les  victoires  auxquels  auront 
participé  des  enfants  qui  n'eurent  besoin  qu'un  in- 
stant de  la  fermeté  de  leurs  pères  et  des  regards 
des  représentants  du  peuple.  Voici  en  conséquence 
ce  que  nous  vous  proposons  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Tous  les  citoyens  composant  le  1 1®  ba- 
taillon de  la  première  réquisition,  dit  des  Tuileries, 
demeureront  dans  la  citadelle  d'Arras  et  ne  pourront 
servir  la  république  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  déclaré 
quels  sont  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  l'in- 
subordination qui  a  eu  lieu  à  Carentan. 

«  II.  Les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  ces  actes 
d'insubordination  seront  jugés  par  le  tribunal  mi- 
litaire formé  à  Arras,  et  punis  selon  la  rigueur  des 
lois. 

-  III.  Les  citoyens  Hochet,  Vially,  Victor  et  De- 
vaisncs,  détenus  à  Bennes,  seront  traduits  sans  délai 
à  Arras.  En  conséquence,  les  diverses  pièces  qui  sont 
entre  les  mains  du  représentant  du  peuple  dans  le 
Calvados  seront  envoyées  à  l'accusateur  public  du 
tribunal  militaire  établi  dans  cette  ville. 

•  IV.  Le  bataillon  de  la  première  réquisition ,  dit 
de  la  Halle-au-Blé,  et  le  11«  bataillon,  dit  des  Tuile- 
ries, seront  incorporés  sans  délai  dans  les  anciens 
bataillons  de  la  république,  conformément  au  dé- 
cret rendu  par  la  Convention.  « 
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Rapport  fait  dam  la  séance  du  5  nivôse, 

Babkbb  :  Citoyens,  vous  tous  rappelez  Tcxcellent 
rapport  que  Robespierre  a  fait  sur  notre  état  politi- 
que avec  les  peuples  de  TEuropcjuiaisje  dois  appeler 
aujourd'hui  votre  attention  sur  une  omission  dans 
le  décret  du  28  brumaire,  concernant  les  relations 
de  la  république  française  avec  les  autres  sociétés 
politiques. 

Ce  décret,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  le  citoyen 
Robespierre,  et  adopté  par  la  Convention  nationale, 
contenait  huit  articles. 

Le  cinquième  a  été  supprimé  dans  l'expédition 
qui  a  été  délivrée  au  ministre  de  la  justice. 

Cet  article  portait  défense  à  tous  ofiiciers  civils 
et  militaires  de  la  république  de  violer  le  terri- 
toire des  cantons  suisses  ou  des  pays  qui  lui  sont 
unis  par  des  traités  d'alliance  ou  de  co-bour- 
geoisie. 

La  suppression  de  cet  acticle,  connu  dans  toute 
la  Suisse  par  la  voie  des  journaux,  y  produirait  un 
effet  d'autant  plus  fâcheux  que  la  disposition  qui 
en  est  l'objet  est  celle  qui  intéresse  le  plus  les  can* 
tons.  Les  malveillants  affectaient  de  répandre  le 
bruit  ()ue  nous  allions  nous  emparer  de  la  souvc* 
rainelede  Neufchâtel,  de  l'Erguel,  de  la  prévôté  de 
Moulier-Grandval  et  autres  pays  en  co-bourgeoisic 
avec  le^  cantons.  Toute  lu  Suisse  était  à  ce  sujet 
dans  les  plus  vive^  alarmes.  L'article  V  du  décret 
les  faisait  cesser.  Si  cet  article  n'était  pas  rétabli,  on 
se  croirait  nlus  fondé  qu'auparavant  à  craindre 
l'exécution  aes  projets  que  nos  ennemis  nous  suppo- 
saient. 

Le  ministre  croit  donc  devoir  proposer  au  comité 
de  salut  public  d'en  demander  te  rétablissement  à 
la  Convention. 

Décret  rendu  à  la  suite  de  ce  rapport. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que  l'ar- 
ticle V  du  décret  rendu  par  elle  le  28  brumaire  se 
trouve  retranché  dans  l'expédition  du  décret  qui  a 
été  délivrée  au  ministre  de  la  justice  ; 

•  Ouï  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public, 
elle  ordonne  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  expédition 
du  décret  du  28  brumaire,  et  que  l'article  V  sera 
rétabli  en  ces  termes  : 

■  Elle  leur  défend  particulièrement  de  violer  le 
territoire  des  cantons  suisses  ou  des  pays  qui  lui 
seront  unis  par  des  traités  d'alliance  ou  de  co-bour* 
geoisie.  > 

Le  comité  de  saltU  public  aux  départements. 

Les  législateurs  ont  refondu  la  statue  de  la  loi, 
pour  lui  imprimer  les  formes  révolutionnaires. 

Les  défectuosités  qui  tenaient  aux  erreurs,  ou 
plutôt  aux  crimes  des  premiers  ouvriers,  sont  effa- 
cées ;  mais  tout  ce  qu'il  y  avait  de  traits  purs  est 
conservé;  la  matière  n'a  pas  été  brisée,  elle  n'a  été 
que  remaniée.  En  portant  une  main  ferme  sur  les 
vices  de  l'administration,  la  Convention  s*est  pro- 
posé aussi  de  remettre  en  valeur,  pour  la  républi- 
que, toutes  les  vertus  des  administrateurs. 

Ils  ne  pouvaient  les  développer  entières:  telle 
avait  été  la  tactique  astucieuse  de  ceux  qui  con- 
spirent contre  les  lois  dans  leur  sanctuaire  même, 
que  les  ressorts  de  la  machine  politique  avaient  été 
combinés  de  manière  à  en  paralyser  ou  à  en  briser 
le  jeu. 

Les  premiers  législateurs  avaient  jeté  dans  un 
ordre  apparent  les  germes  d'un  désordre  futur  ;  ils 
avaient  infusé,  pour  ainsi  dire,  les  principes  du  fé- 
déralisme dans  l'organisation  même  des  autorités 
destinées  à  le  combattre  un  jour. 

Les  griDdes  masses  d'administration,  placées  de 


distance  en  distance,  devaient  pencher  par  leur 
composition  vers  un  système  d'isolement»  de  réais* 
tance  ou  d'inertie  ;  n'ayant  qu'une  communicatioa 
faible,  interrompue,  avec  les  extrémités  et  leoentre, 
elles  en  étaient  détachées  moins  par  les  efforts  des 
hommes  que  par  celui  de  la  chose  qui  les  pressait  et 
les  attirait  en  sens  contraire. 

Ce  n'est  pas  assez:  l'exécution  de  la  loi  se  trou- 
vait ralentie  et  neutralisée  en  passant  et  en  s'arré- 
taiit  successivement  sur  chaque  anneau  de  la  chaîne 
hiérarchique  des  administrations.  Le  câble  révolu- 
tionnaire ,  aminci  en  quelque  sorte  dans  cette  lonçue 
filière,  n'avait  plus  de  consistance,  tandis  qu'il  doit 
être  lancé  avec  violence,  et,  touchant  en  un  instant 
les  extrémités  au  moindre  signe  du  législateur, 
lier,  rattacher  tout  fortement  au  centre  da  gouver- 
nement. 

Telles  ont  été  les  causes  qui  ont  appelé  sur  la 
viciosité  de  l'ancienne  organisation  la  main  réfbr» 
matrice. 

L'intensité  révolutionnaire  ne  peut  s'exercer  que 
dans  un  libre  espace;  voilà  pourquoi  le  législateur 
écarte  sur  sa  route  tout  ce  qui  n'est  point  guide,  tout 
ce  qui  est  obstacle. 

Vous  ferez  donc  un  sacrifice  utile  à  la  chose  pu- 
blique et  à  vous-mêmes  en  rejetant  de  vos  fonctions 
tout  ce  qui  ne  pouvait  s'exercer  fu'au  détriment 
de  la  patrie,  contre  elle,  et  par  conséquent  contre 
vous. 

Jusqu'ici  on  a  épuré  les  hommes: il  restait  à  épu- 
rer les  choses. 

Vous  devez  vous  honorer  d'avoir  à  donner  à  la 
miTc-patric.  Que  des  hommes  vulgaires,  que  des 
âmes  rétrécies,  plus  occupées  de  la  sphère  étroite  où 
rampent  leurs  pensées  que  des  vastes  intérêts  da 
salut  public,  ne  voient  là  qu'une  perte  de  pou* 
voir;  que  ces  enfants  de  l'ambition  ne  se  dessaisis- 
sent qu'en  pleurant  du  hochet  qu'ils  caressaient; 
mais  vous,  républicains,  ne  voyez  dans  le  pou- 
voir qu'un  instrument  utile  :  ne  l'est-il  plus ,  il 
faut  le  poser  ou  le  changer.  Malheur  à  celni  qui, 
dans  un  poste  élevé,  n'a  pas  l'âme  plus  élevée  en- 
core, et  qui,  descendu,  se  trouve  moins  grand  qu'au- 
paravant! 

Vous  l'avez  appris  d'ailleurs,  et  vos  âmes  péné- 
trées de  cette  vérité  sauront  le  pratiquer.  Les  nom- 
mes ne  sont  rien,  la  patrie  seule  est  tout;  elle  com- 
mande, obéissez.  Quel  homme,  pour  un  objet  ido- 
lâtré, n'est  point  prêt  à  tout  entreprendre  è  son 
moindre  signe!...  Hommes  libres,  si  la  république 
a  toutes  vos  affections,  si  vous  la  portez  dans  votre 
cœur,  ce  jour  sera  pour  vous  le  plus  beau  de  votre 
vie,  puisque  vous  élèverez  l'intérêt  public  sur  les 
débris  de  vos  propres  intérêts  et  de  vos  faiblesses 
mêmes,  suppose  que  vos  esprits  généreux  puissent 
en  concevoir. 

Mesurez  d'ailleurs  la  carrière  nouvelle  qui  s*ouvre 
devant  vous;  elle  offre  à  ceux  qui  ne  peuvent  dépo- 
ser le  besoin  de  travailler  au  bonheur  de  leurs  cou- 
citoyens  un  champ  bien  large  encore. 

Les  liens  de  la  société,  tout  ce  qui  la  soutient, 
tout  ce  qui  l'enrichit  et  l'embellit,  sont  confiés  à 
vos  soins.  Votre  essence  première  tendait  à  vous 
séparer  des  autres  membres  du  corps  politique; 
vous  y  êtes  ramenés  et  plus  fortement  attachés  que 
jamais  par  vos  fonctions  nouvelles.  Rappeler,  sous 
la  surveillance  et  d*après  l'impulsion  oes  autorités 
supérieures,  aux  sources  publiques  la  dette  du 
citoyen  envers  l'Etat  qui  lui  confère  ce  titre  et 
lui  en  assure  les  glorieuses  prérogatives;  affermir 
ainsi  le  nerf  national  ;  porter  un  œil  indicateur  sur 
tous  les  moyens  d*amelioration;  tracer  au  com- 
merce des  routes  nouvelles;  lui  donner  un  carao- 
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tèrc  naUoiMl  ea  lui  imprimant  do  la  grandeur,  et 
eo  te  tirant  de  la  fange  mercantile  dans  laquelle 
s'agitent  les  Tiees  les  plus  dégradants  et  les  plus 
eonenuB  de  la  liberté;  fertiliser  le  sol,  augmenter 
ses  produits,  faciliter  ses  débouchés;  aiouler  aux 
présents  de  la  nature  les  bienfaits  de  1  industrie  ; 
doubler  en  Quelque  sorte  cette  dernière ,  et  aug- 
menter alors  la  somme  du  bonheur;  faire  sortir  au 
travail  les  mœurs  et  Textirpation  de  la  mendicité, 
qui  est  une  espèce  de  dénonciation  vivante  contre  le 
gouvernement;  être,  en  un  mot,  les  ouvriers  de  la 
prospérité  publique ,  telle  est  la  masse  imposante  de 
^  vos  oevoirs. 

Ces  fonctions  d'édilité,  en  quelque  sorte,  d*or- 
dre,  d'administration  toute  paternelle  et  de  paix, 
auraient  été  troublées  et  entravées,  si  la  sur- 
veillance des  lois  révolutionnaires  vous  eût  été 
confiée. 

Ces  deux  attributions  se  repoussent,  s*écartent  et 
sont  incompatibles  par  essence. 

Le  génie  des  lois  révolutionnaires  est  de  planer 
sans  être  retardé  dans  son  essor  :  il  eut  été 
moins  rapide  en  multipliant  les  cercles  autour 
de  lui. 

Ces  considérations  ont  dicté  les  articles  V  et  VI 
de  la  troisième  section  du  décret  en  date  du  14  fri- 
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SECTION  m. 


•  V.Les  administrations  de  département  restent 
spécialement  chargées  de  la  répartition  des  contri- 
butions entre  les  districts ,  de  l'établissement  des 
manufactures,  des  grandes  routes  et  des  canaux  pu- 
blics, de  la  surveillance  des  domaines  nationaux; 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  lois  révolutionnaires  et 
aux  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public 
n*est  plus  de  leur  ressort. 

•En  conséquence,  la  hiérarchie  qui  plaçait  les  dis- 
tricts, les  municipalités  ou  tout  autre  autorité  sons 
ladépendance  des  départements,  est  supprimée  pour 
ce  qui  concerne  les  lois  révolutionnaires  et  militai- 
res, et  les  mesures  de  gouvernement,  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale. 

•  VI.  Les  conseils-généraux,  les  présidents  et  les 
procureurs-généraux-syndics  des  départements  sont 
également  supprimés.  L'exercice  des  fonctions  de 
président  sera  alternatif  entre  les  membres  du  di- 
rectoire, et  ne  pourra  durer  plus  d'un  mois;  le 

{irésident  sera  cnargé  de  la  correspondance  et  de 
A  réquisition  et  surveillance  particulière  dans  la 
partie  d'exécution  confiée  aux  airectoires  de  dépar- 
tement. • 

La  loi  doit  être  promulguée  dans  les  vingt-quatre 
heures  gui  suivent  la  réception. 

Elle  Goit  être  exécutée  dans  le  délai  de  trois  jours, 
à  compter  de  la  publication  du  décret. 

Ici  se  montre  l'intention  du  législateur  :  ce  n'est 
pas  assez  d'avoir  trouvé  le  topique,  il  faut  rappli- 
quer sur-le-champ  ;  il  veut  réaliser  dans  la  plus  ener 
giqoe  précision  cette  pensée:  •  Le  peuple  a  dit: 
Que  la  loi  existe,  et  la  loi  exista.  >  Il  veut  enfin  que 
la  nouvelle  création  sociale  sorte  en  un  clin  d'œil 
du  chaos:  que  lui  faut-il  pour  cela?  sa  volonté 
tonte  paissante. 

Votre  sphère  est  déterminée,  parcourez-la  reli- 
gieusement; hors  de  là  un  abîme  est  ouvert,  où 
tombent  ceux  qui  reculent  ou  qui  se  précipitent. 

Les  articles  XVI,  XVII,  XXI  de  la  troisième  sec- 
tion» les  articles  XI  et  XIII  de  la  seconde  section 
marquent  vos  limites. 

Votre  amour  pour  le  bien  public  suffirait  pour 
TOUS  courber  sous  oes  obligations  impérieuses. 

Pour  nous,  citoyens,  nous  aimons  à  croire  que 


de  vrais  républicains  se  déterminent  moins  par  la 
vue  de  la  peine  qui  suit  Tinfraction  que  par  celle 
du  bien  public  qui  résulte  de  Tobéissance  aux  lois 
destinées  à  l'assurer. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  Robespierre,  Billaud-Varennes ,  Car- 
NOT,  C.-A.  Prieur,  Barère,  R.  Linobt  et 

COUTHON. 

séance  du  11  TflVOSE. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lacoste  et  Baudot,  représentants  du  peuple  près  les 
armées  du  Rkin  et  de  la  Moselle^  à  la  Convention 
nationale. 

Wîssembourg,  7  nitose,  Panf*. 

La  trahison  avait  livré  les  lignes  de  Wissembourg 
à  l'ennemi;  la  valeur  les  a  rendues  à  la  république. 
Les  troupes  françaises  s*en  sont  emparées  ce  matin. 
La  ville  de  Lauterbourc  a  été  attaquée  en  même 
temps  et  emportée  de  même.  On  a  pris  dans  cette 
dernière  place  quatorze  pièces  d'artillerie,  une 
grande  quantité  de  munitions  de  guerre,  et  des 
magasins.  Le  poste  important  d'Hagenbach,  en 
avant  de  Lauterbourg,  est  aussi  en  notre  pouvoir. 
Les  Autrichiens  se  sont  aussi  retirés  dans  leur  camp 
de  Bolberotte,  d'où  il  reste  i  les  déloger  pour  arri- 
ver à  Landau. 

Dans  la  journée  d'hier,  au  lieu  de  deux  pièces  de 
canon,  il  y  en  a  eu  quatre  de  prises,  vingt  mille  car- 
touches à  fusils,  et  deux  mille  pour  les  canons. 

L'ennemi,  en  se  retirant  de  VV^issembourg,  a  lafssé 
quinze  cents  fusils,  des  malades  et  blessés  en  grand 
nombre,  et  deux  cents  de  nos  frères  qui  avaient  été 
faits  prisonniers  en  différentes  circonstances. 

Nous  venons  de  prendre  dans  la  retraite  deux  piè- 
ces de  canon,  quarante  voitures  de  fourrages,  une 
voiture  de  souliers, et  nous  marchons. 

Une  compagnie  tout  entière  de  déserteurs  arrive; 
les  braves  défenseurs  de  la  république  brûlent  de 
combattre. 

Signé  Lacoste  et  Baudot. 

De  fréquents  applaudissements  ont  interrompu  la 
lecture  de  cette  lettre. 

—  Les  pétitionnaires  sont  entendus. 

Le  Président  :  Le  ministre  de  la  justice  demande 
la  parole. 

L'assemblée  la  lui  accorde. 

Le  ministre  :  Représentants  du  peuple  français, 
vous  voyez  devant  vous  celui  qui  a  si  fort  intéressé 
votre  justice  et  votre  humanité,  Gaudon,  ce  citoyea 
dont  la  tête  a  été  pendant  près  de  vingt-quatre  heu- 
res placée  sous  la  hache  de  la  loi.  Il  s*est  vu  rappelé 
par  vous  à  une  vie  honorable,  à  l'instant  où  on  rap- 
pelait pour  marcher  au  supplice  réservé  aux  scélé- 
rats. 

Sous  le  rè^ne  odieux  des  lettres  de  grâce  ,  tous 
les  grands  criminels  invoquaient  audacieusement  le 
pouvoir  usurpé  du  tyran,  leur  complice,  et  échap- 
paient ainsi  a  la  vengeance  publicjue,  tandis  que 
trop  souvent  l'innocence  persécutée  périssait  sans 
appui  ;  il  en  est  autrement  sous  le  rèfue  heureux  de 
la  liberté  :  le  crime,  quel  que  soit  celui  qui  Ta  com- 
mis, n'a  point  de  grâce  à  espérer  ;  l'innocence  n'a 
[)as  même  Terreur  des  juges  a  craindre  ;  mais  c'est 
orsqu'un  citoyen  injustement  accusé  d'accapare- 
ment est,  par  la  puissance  nationale,  absous  d'une 
condamnation  non  méritée,  que  les  vrais  accapa- 
reurs doivent  trembler. 
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Jouissez ,  dignes  représentants  du  peuple  rëee- 
nërë,  du  doux  plaisir  d'avoir  sauvé  rinnocence,  ora- 
▼oir  rendu  un  père  à  une  famille  intéressante,  et  à 
la  patrie  un  citoyen. 

Ùauffon  .'Représentants  du  peuple  français,  vous 
Toyez  devant  vous  un  père  de  famille  entouré  de  ses 
enianls  ;  il  vient  vous  rendre  grâce  de  lui  avoir  con 
•ervéla  vie,  et  Thonneur,  plus  cher  encore  au  cœur 
d'un  vrai  républicain. 

Mis ,  par  un  jugement  fatal,  au  rang  de  ces  vils 
scélérats  q^ui  spéculent  sur  les  malheurs  publics, 
j'allais  subir  le  supplice  dû  à  leurs  crimes.  Ma  mé- 
moire eût  été  en  exécration  parmi  mes  conci- 
toyens; la  douleur,  la  honte,  la  misère  et  le  déses- 
poir, voilà  le  seul  héritage  que  j*aurais  laissé  à  mes 
tristes  enfants;  mais  à  peine  le  ministre  de  la  jus- 
tice a-t-il  appelé  vos  regards  sur  mon  sort,  que 
déjà  votre  sagesse  profonde  a  saisi  la  justice  de  ma 
cause  :  la  voix  de  rnumanité  retentit  au  fond  de  vos 
cœurs.  Vous  vous  levez,  vous  volez  au-devant  du 
coup  prêt  à  tomber  sur  ma  tête  ;  et  ce  jour,  ce  jour 
affreux,  qui  devait  être  le  dernier  de  mes  jours,  est 
devenu  le  plus  beau  jour  de  ma  vie.  (On  applaudit.) 

Mon  innocence  est  reconnue  ;  les  fers  au-devant 
desquels  je  mVtais  volontairement  présenté,  fort  du 
témoignage  de  ma  conscience,  les  fers  sont  tombés 
de  mes  mains.  Je  vis,  je  suis  libre,  je  suis  au  sein  de 
la  représentation  nationale. 

Qui  me  donnera  des  paroles  capables  d'exprimer 
la  joie  que  je  ressens  et  la  reconnaissance  dont  mon 
cœur  est  pénétré  ! 

Mes  enfants ,  unissez-vous  à  moi ,  unissez  vo$ 
voix  à  la  mienne;  bénissons  tous  ensemble  nos  lé- 
gislateurs :  aue  vos  enfants,  c|ue  les  races  futures 
apprennent  (levons  à  les  bénir!  En  vous  rendant 
votre  père,  ils  sout  devenus  les  vôtres.  (On  applau- 
dir.) 

Proclamons-les  nos  sauveurs,  nos  pères;  bientôt  la 
France  entière,  dont  ils  assurent  le  bonheur  par  des 
lois  fondées  sur  la  liberté  et  Tégalité,  les  nommera 
les  pères  de  la  patrie.  Vivent  nos  législateurs!  Vive 
la  république!  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Président  :  Citoyen,  Tidée  seule  qu*un  inno- 
cent pouvait  être  frappé  par  la  loi  a  fait  frissonner 
la  Convention  nationale,  et  le  beau  mouvement  qui 
a  eu  lieu  dans  cette  enceinte  à  ton  occasion  répond 
à  toutes  les  calomnies  de  Pitt  et  de  ses  agents,  qui 
n*ont  cessé  de  répandre  que  la  justice  et  lliumanité 
étaient  bannies  du  cœur  des  représentants  du  peu- 
ple français.  Ah!  pourquoi  tous  les  peuples  oe  la 
terre  n'ont-ils  pu  assister  à  cette  séance  mémorable, 
où  Ton  vit  tous  les  membres  de  la  Convention,  ap- 
prenant qu'une  loi  mal  conçue  pouvait  coûter  la  vie 
a  un  citoyen  honnête,  se  lever  spontanément,  décré- 
ter le  sursis ,  et  se  précipiter  ensuite  sur  tous 
les  points  où  il  était  à  craindre  que  ton  sang  versé 
n'eut  laissé  à  la  justice  des  regrets  éternels,  pour 
proclamer  eux-mêmes  le  décret  et  arrêter  de  leurs 
mains  le  glaive  prêt  à  frapper.  Voilà  de  ces  traits 
par  lesquels  on  aoit  Juger  de  l'esprit  d'une  grande 
assemblée  et  du  caractère  d'un  peuple. 

Depuis,  citoyen,  la  Convention  nationale  a  exa- 
miné de  plus  près  le  sujet  de  ta  condamnation  et  la 
disposition  de  la  loi  qui  l'avait  dictée.  Elle  t'a  re- 
connu innocent,  eten  s'applaudissant  d'avoir  cédé  au 
premiermouvementde  sa  sensibilité,  elle  Ta  définiti- 
vement rendu  la  liberté.  Ta  peine  fut  grande,  citoyen  ; 
ton  triomphe  aussi  est  complet.  Le  malheur  devient 
souvent  pour  l'homme  de  oien  une  source  intaris- 
sable de  jouissances  délicieuses.  Ton  cœur  est  fait 
pour  connaître  ces  jouissances  ;  on  le  lit  sur  ton 
front,  où  la  candeur  et  la  probité  sont  peintes.  Va, 
•ois  libre  et  longtemps  heureux;  adore  U  patrie; 


vie  et  sache  mourir,  s'il  le  faut ,  pour  elle  ;  aime  cl 
sers  tes  semblables,  chéris  tes  enfants.  Ce  sont  là  les 
vertus  ({ui  constituent  le  vrai  républicain. 

Et  toi,  ministre  juste  et  humain,  qui  as  voulu  pré- 
senter ton  frère  aux  représentants  du  peuple,  reçois 
les  justes  remerciements  de  la  Convention  nationale. 
•  Sous  la  domination  contre  nature  d'un  roi,  ni  toi, 
ni  ce  brave  homme  n'eussiez  été  entendus;  car  la  voix 
du  malheureux  n'eut  jamais  le  droit  d'arriver  jus* 
qu'au  trône  ;  le  crime  seul  y  avait  accès.  Mais,  sous 
le  gouvernement  populaire,  les  portes  du  sénat  et 
les  cœurs  des  législateurs  vous  sont  égalemcut  ou- 
verts. Puissent  les  peuples  de  tous  les  pays  sentir 
bientôt  cette  différence,  et,  se  pénétrant  enfin  du 
sentiment  de  leur  dignité  et  de  leur  puissance,  se 
délivrer  à  jamais  des  tyrans,  des  imposteurs,  et  re- 
mettre pour  toujours  la  balance  de  la  justice  entre 
les  mains  de  la  vertu  !  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

Gaudon  et  sa  famille  entrent  dans  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements  universels. 

{La  suite  cfemat'n.) 

Avis  aux  comptables. 

L«  citoyen  OnYrier-Delile  donne  «ris  h  let  cMMkoyeM 
aue  Ton  trouvera  chex  lui,  rue  du  Foin-SaintJac<piet,  ■•  166, 
des  eseniplaires  de  son  calcul  des  décimales,  qui  pent  être 
très  utile  aux  comptables;  les  réductions  des  sous  et  deniers 
sont  toutes  faites  en  décimales,  ainsi  que  tontes  les  som-di- 
Tisions  des  poids  et  mesures  :  40  sous  brodié. 

UVRES  NOUVEAUX. 

Ckantonnier  répuèlicain  et  le  Dêcadmre  pour  Udemiène 
année  de  la  république  ;  à  Paris,  chez  François  Dufart,  im- 
primeur-libraire, rue  Saint*Honoré,  maison  d^Auvergne.  Vo- 
lume de  cent  pages,  contenant  plus  de  cinquante  nouveaux 
hymnes,  chansons,  vaudevilles  ou  couplets  chantés  aux  so< 
ciétés  républicaines,  sus  fêtes  civiques  et  aux  différents  ihéè- 
très  de  Paris. 

Prix  :  15  sous,  et  1  Ht.  par  la  poste,  en  affranchssianl 
lettres  et  argent. 

SPECTACLES. 

Opèba  NATioifAL.  —  Auj.  MUtiade  à  Af ara/ Aon, opéra; 
COffrande  à  la  Liberté,  et  le  ballet  de  Téléwutquê. 

THéATEx  DE  L*OpiBA-CoMiQUK  icATiORAL»  me  FhfaH*  — 
Les  Deux  Petits  Savoyards^  et  AUxis  et  Jmstime, 

Thêatbe  db  la  RipcBLiQCB  »  fue  de  la  LoL  — > 
Le  Tartufe^  comédie  en  5  actes»  suiviede  ta  Vreiê  Br^ 
voure. 

Tbéatbb  db  la  bcb  Fbtbcao.  —  LiMf  opéra,  HUm  FU 
gitéMdines, 

Thêatbb  national,, mes  de  la  Loi  etdeLoofdi.  —  ici 
Montagnards^  et  ks  Époux  mécontenté» 

TuxATBB  DB  LA  MoMTAfiKB,  BU  JardUk  dc  TÉgaUlé. — 
Le  Sourd:  V Intendant  comédien^  et  ta  Sainte  Omtelette. 

TuéiTBB  DBS  Sars-Cclottxs,  ci-detant  Molière.  —  Let 
Crimes  de  ta  Noblesse,  précédés  de  ta  Servante  moffrMBf. 

TfliATRB  DB  LA  BCB  DB  LOCTOIS.  —  FlOVO,  Op.  CD  3  aCleS» 

Tbéatbb  du  Vaddbtillb.  —  La  Bonne  jéubiumê;  U  ilo* 
vanehe  forcée,  et  V Heureuse  Décade. 

Tbéatbb  db  la  CiTi.  —  VARiiTis.  —  L'Esprit  des  Pré* 
très  ou  ta  Persécution  des  Français  en  Espagne;  Bkeù^fi 
tes  Fous  et  tes  Toi. 

TaiATBB  DU  Ltc^  DBS  Abts,  an  Jardin  de  rEgalHè.  -— 
Us  Amours  de  PUdllg  ;  ta  Mariée  die  nltage^  et  Àdélê  ée 
Saey. 

TniATBB  FiaRÇAB  COMIQUE  ET  LTEiQCE,  me  de  Bondi. 
—  La  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline^ 
préc  des  Parents  réunis. 

AnPHmiiATEE  d'Astlbt,  faobonrfc  dn  Tenple.  —  An» 
jourd^hai,  à  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Fraa- 
coni,  avec  ses  élèf  es  el  ses  enfants,  continuera  ses  ocrai- 
cet  d'équitalion  et  d^émulalion,  tours  de  manège,  danses 
sur  ses  cbevanx,  avec  plusietirt  scènes  et  cntr'ades  asv* 


GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

fi^  103.  Tridi,  13  Nivôse,  l'an  2e.  (Jeudi  2  Janvier  1794,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

ECOSSE. 

bAbats  db  la  convention  britannique. 

Séance  du  tunditb  novembre.^  P  résidence  de  C.  Brown. 

Dans  U  séance  de  vendredi  il  s^éleva  ,  diaprés  une  mo- 
tion de  Newton,  des  débats  sur  les  opinions  relicienses  ; 
c*est  ce  qui  a  porté  un  membre  à  proposer  à  la  Coiiven- 
tioQ  de  n'admettre  aucune  motion  tendant  à  exciter  des 
discasiions  sur  cet  objet  ;  mais  celte  dernière  motion  a 
été  écartée  par  Tordre  do  jour,  motivé  sur  ce  que  la  Con- 
vcntk»  pouvait  admettre  ou  rejeter  les  objets  qui  étaient 
soumis  à  la*discussion. 

On  a  donné  de  nouveau  lecture  de  la  motion  de  Siu* 
clair,  eielle  a  été  adoptée  comme  il  suit  : 

«  La  Convention  anglaise  des  représentants  du  peuple 
réunis  pour  obtenir  Tuniversalité  des  suffrages  et  le  par- 
lement annuel,  considérant  l'oppression  sous  laquelle  gé- 
Blssent  tes  frères  d*Irlande,  et  Tacte  de  la  dernière  ses- 
sion dn  parlement  de  ce  royaume,  appelé  Convention^ 
met;  considérant  encore  que  le  peuple  d*Irlande  a  été 
dépouillé  des  droits  que  nos  ancêtres  avaient  achetés  au 
prbL  de  leur  sang,  et  qui  nous  étaient  confirmés  et  garan- 
tis par  la  grande  charte  de  notre  liberté  ; 

«  Arrête  que  les  membres  patriotes  de  la  Société  de  Du- 
blin, dite  des  Irlandais  réunis,  seront  admis  à  voter  dans 
la  Convention ,  diaprés  le  plan  adopté  de  diviser  la  Con- 
vention en  nouvelles  sections  :  on  s'occupera  de  cet  objet 
le  reste  de  la  séance. 

Du  16.  —  On  lut  le  rapport  du  comité  du  Bulletin.  La 
disensiion  s'engagea  ensuite  sur  la  motion  que  fit  A.  Cal- 
lender,  qu'en  cas  que  le  ministre  ou  tout  autre  membre 
de  la  Chambre  des  Communes  y  proposât  un  blU  sembla- 
lile  à  celui  qui  avait  passé  en  Irlande,  tendant  à  enlever 
an  peuple  le  droit  de  s'assembler,  droit  qu'il  avait  acquis 
parla  révolution,  il  en  serait  donné  avis  aux  représentants 
des  Sociétés  respectives  qui  se  réuniraient  sur-le-champ 
en  Convention  pour  soutenir  leurs  droits. 

La  plus  grande  partie  des  membres  ayant  parlé  à  ce  su- 
jet, les  débats  Turent  très  longs,  et  la  Convention  s'ajourna 
an  lendemain  sans  rien  décider. 

Séamce  du  mercredi  S7«  —  Présidence  de  Mealmaker, 

On  reprit  la  discussion  sur  la  motion  de  Callendcr,  et 
on  décida  enfin  que  le  président  consulterait  l'assemblée 
sur  lei  denx  questions  suivantes  : 

i*  La  Convention  approuve-t-elle  le  sens  de  la  motion 
deCallender? 

7^  En  approuve-t-elle  la  rédaction  ? 

La  première  a  été  décidée  parl'afiirmative,  et  la  seconde 
par  la  négative. 

On  forma  alors  un  comité  composé  de  Tauteur  de  cette 
proposition,  de  celui  qui  l'avait  appuyée,  et  enfin  de  tous 
cent  qni  j  avaient  fait  quelques  amendements  ;  on  les 
ckargea  de  présenter  une  motion  conçue  dans  les  termes 
fni  leur  paraîtraient  les  plus  convenables,  et  de  la  soumet- 
tre ensuite  à  la  décision  de  la  Conventiou. 

Le  comité  du  Bulletin  ayant  fini  son  rapport,  le  prési- 
dent invita  les  membres  de  la  Convention  à  recommander 
à  leurs  constituants  de  soutenir  ce  papier  par  souscription, 
et  d'en  fadliler  la  distribution  de  tout  leur  pouvoir* 

-     REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pariê^  10  nivoee,  —  Des  lettres  particulières  de 
Londres,  qui  s'accordent  avec  les  renseignements 
reçus  par  le  miuistre  de  la  marine,  portent  qu'il  se 
forme  en  Angleterre  une  armée  de  91,000  hommes, 
sous  le  titre  a  armée  de  la  Convention  delà  Grande- 
Bretagne^  pour  conquérir  la  liberté^  et  que  quinze 
■  s^Ee  des  chefe  ont  e'të  arrêtés ,  ce  qui  excite  une 
grande  fermentation  parmi  le  peuple  contre  le  parti 
du  ministre. 

9^  Série.  ^  Terne  n. 


— Anacharsis  Clootz  et  Thomas  Payne  ont  été'  mis 
en  état  d'arrestation,  et  les  scellés  apposés  sur  leurs 
papiers. 

COMMDNE   DE  PARIS. 
Conseil-général,  —  Du  11  nivôse, 

L*agent  national  s'élève  contre  la  négligence  de 
la  plupart  des  membres  du  conseil,  qui  ne  se  rendent 
presque  jamais  à  leur  poste,  et  laissent  peser  ta  res- 
ponsabilité sur  le  petit  nombre  de  leurs  collègties 
plus  exacts  à  remplir  leurs  fonctions. 

On  s'occupe  ensuite  de  discussions  sur  les  cartes 
de  sfirete,  la  surveillance  des  hôpitaux,  et  autres  ob- 
jets d'administration. 

—  Les  citoyens  Cousin  et  Bidermann ,  ex-admi- 
nistrateurs des  subsistances ,  dont  les  comptes  de- 
vaient être  examinés  le  10  nivôse ,  après  de  longs 
débats  de  compétence  sur  leur  mise  en  liberté,  sont 
renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale. 

—Le  citoyen  Minier  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante, qui  lui  est  adressée  par  un  de  ses  amis,  de 
Nantes. 

Rive  droite  do  la  Loire. 

«  Mon  ami ,  je  t'annonce  avec  bien  du  plaisir  que 
les  brigands  sont  euHn  détruits  ;  les  généraux ,  les 
représentants  et  Taruiée  qui  étaient  à  leur  poursuite 
doivent  rentrer  aujourd'hui  en  ville.  Le  nombre  des 
brigands  qu'on  a  amenés  ici  depuis  huit  jours  est 
incalculable  ;  il  en  arrive  à  tout  moment. 

«  La  guillotine  étant  trop  lente ,  et  comme  en  les 
fusillant  c'est  aussi  trop  lon^,  et  qu'on  use  de  la 
poudre  et  des  balles,  on  a  pris  le  parti  de  les  mettre 
en  certain  nombre  dans  de  ^ranos  bateaux ,  de  les 
conduire  au  milieu  de  la  rivière,  à  demi-lieue  de  la 
ville ,  et  là  on  coule  le  bateau  à  fond  ;  cette  opéra- 
tion se  fait  continuellement. 

«  On  a  amené  ici  les  caissons  et  les  canons  qui 
restaient  encore  aux  brigands  ;  tous  les  chefs  sont 
presque  tués  ;  il  ne  restera  pas  uo  seul  brigand ,  car 
on  ne  fait  grâce  à  aucun. 

•  Il  y  a  encore  quelques  détachements  de  nos 
troupes  qui  fouillent  tous  les  villages  aux  environs 
de  Savenay,  parceque  l'un  retrouve  encore  et  des 
armes  et  quelques  brigands  qui  se  sont  cachés  dans 
les  maisons  ;  mais  il  y  en  a  peu,  car  il  n'en  est  peut- 
être  pas  échappé  six  cents,  qu'on  reprendra  a  An- 
gers. 

«  Ancenis  ,  Saint-Florent  et  autres  endroits  sont 
pleins  de  prisonniers;  mais  ils  n'y  resteront  pas 
longtemps,  car  sans  doute  ils  auront  aussi  le  bap- 
tême patriotique. 

•  P.  5.  Les  brigands  sont  absolument  aux  abois, 
dissous,  pris,  extermina  ;  il  n*en  reste  plus  qu'une 
petite  poignée  à  Noirmoutiers,  qu'on  dToit  chauffer 
aujourd'hui;  une  fois  Noirmoutiers  en  notre  pouvoir, 
ce  qui  ne  peut  être  lonç ,  une  battue  comme  l'on 
fait  la  chasse  aux  loups  dans  l'intérieur  de  la  Ven- 
dée, et  tout  le  pays  sera  entièrement  délivré  de  cette 
race  exécrable.  • 

—  Les  citoyens  Berle  et  Astier,  agents  de  la  com- 
mune des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
républiaue,  écrivent  du  Havre-Marat  qu'ils  viennent 
de  faire  racquisition  d'une  quantité  considérable  de 
sucres,  cafés,  tabacs,  indigos,  potasses,  huile  de  ba- 
leine, de  sprrma-ceti,  cotons  et  autres  objets  de  pre- 
mière nécessité ,  apportés  au  Havre  par  des  navires 
des  Etats-Unis  de  l'Amërique  septentrionale.  (Ap- 
plaudissements.—Mention  civique  aux  Affiches.) 


lOS 


Du  15.— Le  pr<fsîdent  de  la  commission  des  appro- 
visionnements de  la  république  annonce  Farrivcc  à 
Paris  de  134,430  livres  de  savon. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   A17X  JACOBINS  DE   PABIS. 
Priâidenee  de  Bouqvicr. 
SÎANCB  DU  8  MIVOSB. 

La  citoyenne  Coursin ,  habituée  des  tribunes , 
donne  plusieurs  paquets  de  charpie ,  fruit  des  loi- 
sirs de  ses  petits  enfants ,  dont  le  plus  âgé  a  treize 
ans. 

Le  mari  de  cette  citoyenne  ajoute  a  ce  don  celui 
de  sa  meilleure  paire  de  souliers.  Mention  civique. 

—  Bentabole  dénonce  un  citoyen  de  Strasbourg  , 
de  la  secte  juive,  venn  pour  solliciter  la  révocation 
d'un  jugement  du  tribunal  révolutionnaire,  et  qui 
se  trouve  dans  le  sein  de  la  Société. 

Il  demande  que  ce  citoyen  dépose  son  diplôme  sur 
le  bureau ,  et  qu'il  soit  envoyé  au  comité  de  sûreté 
générale.  —  Cette  proposition  est  arrêtée. 

—  Leclerc,  adjudant-général,  se  présente  à  la  tri- 
bune, et  fait  un  rapport  des  traits  brillants  du  cou- 
rage républicain  de  nos  guerriers  à  la  prise  de  Tou- 
lon. 

Quinze  jours  avant  la  prise  du  port  de  la  Monta- 
gne, le  maître  forgeur  de  rarsenal,pendant  six  jours 
consécutifs,  s*occupa  à  transporter  ses  outils  hors  de 
In  ville;  chaque  jour  il  les  emportait  dans  une  bas- 
tide ,  et  quand  tout  y  fut  transporté ,  il  vint  à  nos 
avant-postes  nous  en  instruire.  Le  général  Lapoypc 
offrit  à  cet  homme  une  récompense;  il  répondit 
qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir. 

A  la  reprise  de  ta  batterie  de  la  Conveniion ,  des 
volontaires  de  l'armée  porl^rent  jusqu'au  quartier- 
général  le  général  O'Hara,  qui  avait  été  fait  prison- 
nier. Ce  général  commandait  en  chef  dans  Toulon. 
11  crut,  en  donnant  100  louis  ù  ces  volontaires,  les 
avoir  largement  récompensés  :  ceux-ci  les  refusè- 
rent en  disant  que  des  républicains,  en  rendant 
service  à  Thumanité,  ne  faisaient  que  leur  devoir,  et 
ne  recevaient  pas  d'argent  pour  si  peu  de  chose. 

Levasseur  déclare  que  Marat  a  quelque  part  dans 
la  prise  de  Toulon,  puisque  c'est  lui  qui  a  défendu 
Dugommier  et  qui  l'a  placé  au  poste  qu'il  occupait; 
Dugommicr  s*est  comporté  comme  un  héros  à  ce 
siège. 

Leclerc  déclare  que  Robespierre  y  a  contribué 
également,  puisqu'il  a  défendu  contre  les  calomnia- 
teurs Barras,  Freron  et  Lapoype,  qui  ont  sauvé  le 
Midi. 

Laveaux  demande  qu'un  homme  à  moustaches, 
qui  eut  l'impudence  de  calomnier  ces  citoyens  à  la 
tribune  des  Jacobins,  soit  recherché  et  puni. 

11  ajoute  que  cet  imposteur  fut  appuyé  par  Hé* 
bert,  qui  confirma  ce  qu'il  venait  de  dire,  en  assu- 
rant que  des  lettres  du  Midi  annonçaient  la  même 
chose. 

Un  membre  prétend  que  Laveaux  confond  Hébert 
avec  Cellier,  et  que  c'est  ce  dernier  qui  confirma  le 
rapport  de  l'homme  à  moustaches. 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dufoumy  :  Les  grands  et  nombreux  succès  que 
nous  avons  eus  ce  mois-ci  sont  dus  au  comité  de  sa- 
lut public  ;  mais  il  n'en  serait  pas  venu  à  bout  s'il 
ne  s]était  entouré  de  gens  probes  et  capables.  11  est 
particulièrement  une  commission  des  armes,  qui  a 
fait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour  y  coopérer. 


Les  poudres  et  salpêtres,  qui  sont  aussi  de  son 
ressort ,  l'ont  particulièrement  occupée.  Autrefois 
les  salpêtriers  n'exploitaient  que  \cs  matières  qui 
leur  rapportaient  des  bénéfices;  aujourd'hui  la  na- 
tion veut  que  tout  ce  qui  peut  composer  ces  matières 
soit  précieusement  recueilli  ;  car  désormais  la  na- 
tion consommera  plus  de  salpêtre,  même  en  temps 
de  paix,  qu'autrefois  en  temps  de  guerre. 

Voici  la  proclamation  faite  à  nos  frères. 

Adrene  aux  citoyens  pour  l'extraction  de  tout  le 
salpêtre. 

Aux  armes  !  aux  armes  !  la  liberté  est  en  péril  ! 
des  ennemis  au-dehors,  des  rebelles  au-dedans  ! 

Tels  sont  les  cris  que  jettent  de  toutes  paris  les 
ardents  amis  de  la  liberté. 

Aux  armes,  citoyens!  aux  armes! 

Aussitôt  les  forges,  les  ateliers  s'élèvent  en  tons 
lieux  ;  sous  la  liberté  tout  vit,  tout  s'agrandit  ;  le 
coutelier  fait  des  sabrer,  l'horloger  des  machines  de 
guerre;  les  fusils  naissent  par  milliers;  le  sol  de 
la  liberté  se  conyertit  en  métaux  tyrannicides  ;  la 
terre  se  change  en  fer,  le  fer  en  acier,  et  l'acier  en 
sabres  et  en  lances;  tout  le  bronze  devient  canons, 
et  les  cloches,  lassées  de  conjurer  vainement  la  fou- 
dre, foudroient  elles-mêmes  les  brigands  et  les  ty- 
rans, leurs  exécrables  chefs. 

Hommes  libres ,  dont  le  bouillant coQrag;e  préfère 
aux  trop  lentes  évolutions  d'une  froide  tactique  l'at- 
taque d'homme  à  homme ,  de  corps  i  corps»  l'arme 
blanche  enfin,  bien  sûrs  qu'un  sans-culottes  terrasse 
toujours  un  esclave ,  si  vous  êtes  si  prodigues  de 
votre  sang,  nous,  nous  en  sommes  avares,  nous  qui 
voudrions  rendre  invulnérables  ceux  qui  nous  ser- 
vent de  boucliers. 

Il  faut ,  et  les  lois  que  nous  proclamons  Tordon- 
ncnl,  que  tous  les  courages,  que  toutes  les  forces  se 
développent  ;  il  faut  aussi  que  tous  les  moyens  se  cu- 
mulent,  se  combinent. 

Oui,  c'est  trop  pou  du  fer,  il  faut  encore  le  feu.  La 
nature  l'a  condensé  dans  le  salpêtre,  il  est  l'âme  des 
fusils  et  des  canons  :  sans  lui,  ces  machines  ne  sont 
que  menaçantes  ;  c'est  par  lui  seul  qu'elles  détrui- 
sent. La  nature,  dont  vous  rétablissez  l'empire,  vous 
offre  tout  le  feu  qu'elle  recèle  en  son  sein  bienfai- 
sant pour  fonder  et  maintenir  votre  liberté  :  aidez 
son  enfantement  ;  animez  les  machines,  électriscz  la 
foudre  même  :  exterminez  les  destructeurs  de  l'hu* 
manité. 

Citoyens ,  au  nom  du  genre  humain  en  révolu- 
tion, dont  le  bonheur  est  déposé  dans  le  salpêtre, 
nous  vous  conjurons  de  manifester  votre  patrio- 
tisme eu  recueillant  jusqu'au  dernier  atome  de 
celte  précieuse  matière  ;  de  ne  point  vous  en  repo- 
ser sur  l'activité  des  salpêtriers,  qui  n'exploitent 
que  les  terres  et  matières  les  plus  riches ,  mais  de 
remplir  vous-mêmes  le  vœu  de  la  loi  que  tous  allez 
lire  et  méditer  :  vous  ne  manquerez  sans  doute  ni 
d'instructions,  ni  d'avis,  ni  de  surveillance. 

Le^  instructions  et  les  avis ,  vous  les  trouverez 
dans  l'instruction  que  le  comité  de  salut  public  a 

Subliée  et  dans  celles  que  les  régisseurs-généraux 
es  poudres  de  la  république  vous  donneront  à  leur^ 
bureau,  a  l'Arsenal. 

Les  moyens  de  surveillance  seront  établis  sans 
doute  par  le  zèle  des  sections,  que  nous  invitons  à 
faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que, 
sans  ôter  aux  citoyens  tout  le  mérite  de  l'offrande 
volontaire,  aucune  cave  n'échappe,  sous  peu  de 
temps,  à  la  recherche  des  gens  instruits  et  à  l'ex- 
ploitation. 

Citoyens,  les  tyrans  disent  :  La  guerre  cesse  ave^ 
le  dernier  écu.  Les  républicains  r^ondent  :  Contre 
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les  tyrans,  ovec  la  (lern^^^c  gontlc  de  leur  sang  : 
vivre  libre  ou  mourir!  Mais  vous,  vous  ajouterez  : 
•  Le  salut  du  genre  humain  est  peut-être  dans  la 
dernière  livre  de  salpêtre  que  recelé  ma  demeure. 
Que  je  suis  heureux  d'en  faire  une  offrande  à  la  Li- 
berté,  et  de  la  faire  à  Tinstant!  > 

Alerte,  citoyens!  aux  armes!  aux  armes!  c*est 
ayant  tout  crier  aux  salpêtres,  aux  poudres  1 
L'homme  libre  L.  P.  Dufourny, 
Président  du  département  de  Paris. 

Ce  placard  sera  appliqué  demain  sur  toutes  les 
murailles  de  cette  cite...  Je  vous  engage,  citoyens, 
d'appeler  chez  vous  des  gens  de  l'art  pour  voir  dans 
vos  caves ,  partout  où  se  trouve  cette  matière  pré- 
cieuse, dont  le  moindre  atome  doit  être  conserve.  Je 
ne  vous  engagerai  pas  davantage  ;  ce  serait  suppo- 
ser que  vous  hésitez. 

Danton,  qui  ajoute  aux  raisons  qu'on  vient  de  dé- 
velopper sur  la  nécessité  d'augmenter  promptement 
la  somme  de  nos  poudres  et  salpêtres,  et  d'envoyer 
partout  cette  invitation,  demanae  aussi  que  le  pro- 
cédé pour  l'extraire  soit  joint  à  l'invitation. 

On  observe  qu'un  décret  porte  cette  disposition. 

La  Société  passe  à  Tépurement  de  ses  membres. 

Auberton  est  appelé  et  passe  sans  réclamation. 

Dubois  Crancé  :  De  la  manièi*e  dont  se  fait  le 
scrutin,  il  n'y  a  véritablement  d'épuré  que  les  an- 
ciens membres.  Les  hommes  inconnus  passent  sans 
difficulté,  et  il  ne  faut  que  n'être  connu  de  personne 
pour  n'éprouver  aucune  réclamation. 

Je  Toudrais  que  la  Société  autorisât  son  président 
à  faire  cette  question  à  l'homme  qui  se  présente 
pour  être  épuré  :  Qu'as-tu  fait  pour  être  pendu  si 
la  contre-révolution  arrivait?...  (On  applaudit.) 

Je  demande  aussi  qu'on  imprime  la  liste  des  mem- 
bres de  la  Société,  ahn  que  cnacun  puisse  connaître 
les  noms  de  ceux  qui  sont  épures  et  ce  qu'il  y  a  à 
dire  sur  leur  compte. 

Dufourny:  Je  crains  que,  relativement  à  ces  lis- 
tes où  les  noms  des  épurés  et  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  seront  confondus,  les  derniers  ne  se  targuent 
dans  les  départements  de  la  propriété  de  ces  listes 

Eour  se  faire  passer  pour  épures  et  se  donner  un 
revêt  de  patriotisme. 

Romme  demande  que  chaque  candidat  soit  appuyé 
par  des  patriotes  connus. 

Cn  membre  observe  que  ces  mesures  sont  insuf- 
fisantes et  qu'elles  tendent  à  faire  recommencer  le 
scrutin  épuratoire.  Lafayette  et  Mirabeau  auraient 
pu  dire  aussi  ce  qu'il  avaient  fait  pour  être  pendus. 

La  Société  passe  à  Tordre  du  jour  sur  ces  différen- 
tes propositions. 

Loub  Roux  est  admis.  11  revient  du  département 
de  l'Aisne,  où  il  retourne,  et  demande  à  dire  un  mot 
sur  ce  département,  dans  lequel  il  était  envoyé  pour 
les  subsistances.  Elles  sont  maintenant  au  pair.  De 
plus,  il  a  foit  rendre  aux  prêtres  et  aux  aristocrates 
de  ce  pays-là  tout  ce  qu'ils  avaient  pillé  au  peuple. 
Une  assez  grande  quantité  d*argenterie  est  deià  arri- 
vée à  la  Convention  ;  il  en  arrivera  encore  d'autre. 
11  a  arrêté  que  si, dans  une  commune  de  ce  départe- 
ment, il  se  manifestait  (fuelques  troubles,  le  prêtre 
qui  s'y  trouverait,  et  qui  n'aurait  pas  vécu  de  la  ma- 
nière la  plus  exemplaire ,  serait  oéclaré  le  chef  du 
mouvement  contre-révolutionnaire,  et  comme  tel 
mis  provisoirement  en  état  d'arrestation.  (On  ap- 
plaudit.) 

Isoré  parait  et  la  Société  l'accueille. 

Dufourny  :  Je  déclare  que  je  n'ai  rien  à  alléguer 
lontre  ce  mend)re  ;  mais ,  pour  l'exemple ,  je  vou- 
drais qu*on  demandât  A  Isoré,  qui  est  cultiyateur, 


ce  qu'il  a  fait  pour  l'exemple  des  laboureurs  de  son 
canton. 

Collot  d'Herbois  :  J'appuie  la  proposition  de  Du- 
fourny. Il  serait  à  désirer  qu'on  demandât  à  chaque 
citoyen  ce  qu'il  a  fait  dans  son  métier  pour  servir  la 
patrie  ;  car  un  armurier,  par  exemple ,  qui  aurait 
négligé  de  faire  des  armes ,  ne  serait  pas  digne  d'ê- 
tre admis  dans  la  Société.  (Applaudi.) 

—  Simon  fait  lecture  d'une  note  remise  aux  can- 
tons suisses  par  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  Britannique,  pour  aigrir  les  treize  cantons 
contre  la  France. 

Les  déclamations  virulentes  que  contient  cette 
pièce  contre  la  Convention  en  occasionnent  l'inter- 
ruption. 

Robespierre  :  Je  suis  étonné  de  ce  que  l'on  refuse 
d'entendre  la  lecture  de  cette  pièce  infâme.  Un  mem- 
bre vient  de  dire  que  cette  lecture  était  indigne  d'un 
Français  ;  je  réponds  que  cette  reflexion  est  digne 
d'un  Autrichien.  Il  y  a  des  hommes  en  France  qui 
ne  veulent  pas  entendre  les  crimes  des  rois,  qui  ne 
veulent  pas  que  nous  conservions  la  haine  des  rois, 
qui  doit  bientôt  leur  donner  la  mort  et  la  liberté 
aux  peuples.  11  en  est  qui  ne  veulent  pas  que  nous 
connaissions  la  stupide  scélératesse  de  Georges  et  de 
ses  ministres.  Je  demande  que  la  Société  ne  fasse 
pas  attention  aux  murmures ,  et  que  la  lecture  soit 
continuée.  (Applaudi.) 

Simon  continue,  et  la  Société  témoigne  le  plus 
profond  mépris  pour  cette  pièce  ridicule. 

Un  membre  fait  la  motion  de  répondre  à  cette  pièce 
infâme  en  plaçant  dans  le  sein  de  la  Société  le  buste 
de  Guillaume  Tell. 

La  Société  arrête  cette  proposition ,  avec  l'amen- 
dement de  l'envoi  du  procès-verbal  aux  cantons 
suisses. 

Quelques  membres  invitent  les  députés  à  faire  une 
motion  semblable  à  la  Convention» 

Simon  annonce  que  la  Société  de  Gênes  lui  a  écrit 
pour  solliciter  l'afniiation  ;  il  invite  la  Société  à  s'en 
occuper. 

Plusieurs  membres  font  observer  qu'on  s*en  oc- 
cupe au^comité. 

La  Société,  après  quelques  réflexions,  passe  à  Tor- 
dre du  jour. 

Boulanger,  Brichet  et  quelques  autres  membres 
sont  admis. 

Milcent ,  rédacteur  du  journal  intitulé  le  Créole 
patriote^  est  dénoncé  pour  avoir  prêté  sa  plume  aux 
Brissotins.  11  répond  qu'il  a  dénoncé,  le  premier, 
Brissot  et  sa  clique.  Robespierre  lui  reproche  d'a- 
voir travaillé  avec  Fauchet  au  Bulletin  aristocra- 
tique, dit  des  Amis  de  la  vérité^—W  est  exclu. 

Masson ,  du  tribunal  révolutionnaire  est  dénoncé 
comme  fayétiste.  Plusieurs  faits  sont  présentés  à 
charge  et  a  décharge.  La  Société ,  après  une  mûre 
discussion,  juge  que  Masson  mérite  d'être  admis  au 
nombre  de  ses  membres. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SBANCB  DU  9  IflVOSE. 

La  séance  est  totalement  consacrée  à  Tépurement 
des  membres  de  la  Société.  U  n'offre  aucune  cir- 
constance remarquable. 

Un  seul  membre  est  rejeté;  c'est  Paul  ftoi^our, 
employé  aux  bureaux  de  la  marine. 

Couturier  est  ajourné. 

Robespierre  Jeune  donne  des  détails  sur  la  prise  de 
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Toulon.  Ces  détails  sont  la  plupart  connus.  Il  en 
ajoute  d'autres  trop  intéressants  pour  être  passés 
sous  silence. 

Les  Anglais  s*étaient  emparés d*une  hauteur  vrai- 
ment inaccessible  à  raison  de  ses  redoutes  ;  mais 
rien  ne  résiste  à  la  valeur  républicaine.  Les  hommes 
libres  voulurent  s*en  emparer,  et  les  hommes  libres 
8*en  emparèrent.  Quatre  représentants  du  peuple  se 
mirent  dans  les  rangs,  combattirent  avec  les  soldats 
et  chassèrent  Tennemi  de  tous  côtés  ;  les  Anglais  ne 
se  donnèrent  pas  la  peine  de  monter  dans  leurs  vais- 
seaux, ils  se  précipitèrent  dans  la  mer. 

Ceux  des  républicains  qui  étaient  à  la  tête  des  co- 
lonnes, et  qui  furent  blessés  les  premiers,  disaient 
aux  représentants  du  peuple...  «Allez  sans  nous.... 
allez  vite,  arrivez! «D'autres,  qui  d'abord  s'étaient 
crus  hors  de  combat,  en  s'éloignant  de  la  redoute, 
sentant  leurs  douleurs  diminuer,  se  faisaient  rap- 
porter au  combat  ;  on  en  rencontrait  qui ,  blessés, 
demanriaient  aux  représentants  du  peuple  :  •  La  re- 
doute est-elle  prise? — Oui,  camarades, répondions- 
nous.  — Eh  bien!  tant  mieux,  reprenaient-ils,  vive 
la  république  !  • 

Un  soldat,  continue  Robespierre,  voulait  avoir 
son  argent  avant  le  combat;  il  n'était  pas  arrivé  à 
la  poste,  il  vint  le  demander  aux  représe ntints  du 
peuple.  •  Pourquoi,  camarade? — Parce  que  je  veux 
manger  mon  argent  avant  de  mourir.  — Il  n'y  en  a 

fias,  ami.— Eh  bien!  en  ce  cas,  si  je  meurs,  donnez- 
e  aux  pauvres.— Tu  ne  mourras  pas,  et  ton  argent 
sera  doublé...»  Nous  n'avons  pas  vu  depuis  ce 
brave  homme  ;  je  suis  parti  trop  tôt  pour  savoir  ce 

3 ni  lui  est  arrivé.  Nous  avons  son  nom  et  le  numéro 
e  son  régiment. 

Je  vous  parlerai  d'un  spectacle  horriblement  beau 
(|ui  s'est  passé  sous  nos  yeux  :  j'aurais  voulu  avoir 
à  mes  côtés  le  citoyen  David  ,  pour  rendre  avec  son 

pinceau  immortel cet  épouvantable  tableau  ;  il 

s'agit  de  l'incendie  des  vaisseaux  delà  république... 
Robespierre  peint  les  effets  de  cet  incendie  ;  l'ho- 
rizon enflamme  à  quatre  lieues  à  la  ronde ,  et  éclai- 
rant tout  cet  espace  de  terrain  malgré  la  nuit; 
l'explosion  de  deux  frégates  chargées  de  poudre  et 
de  boulets,  danger  auquel  les  représentants  du  peu- 
ple n'ont  échappé  que  par  leur  grande  proximité  du 
lieu  de  l'explosion  ;  les  boulets  passèrent  par-dessus 
leurs  têtes. 

Robespierre  déclare  que  l'esprit  public  est  très 
mauvais  dans  Toulon;  nue ,  tant  qu'il  resta  un  An- 
glais, un  Espagnol ,  il  rut  maître  de  la  place.  Un 
historiijue  aussi  curieux  que  révoltant  sera  celui  des 
cruautés  qu'ont  exercées  ou  voulu  exercer  nos  en- 
nemis sur  les  patriotes  ;  Beauvais-Préau  peut  donner 
là-dessus  des  renseignements  précieux  ;  on  verra  jus- 
qu'à quel  point  ils  calculaient  lessupplices qu'on  pou- 
vait faire  souffrir  à  un  homme  avant  de  le  tuer.  Mal- 
heureusement il  ne  se  montra  pas  aussi  ferme  qu'il 
aurait  pu  l'être  ;  il  fut  épouvanté  de  l'image  des 

tourments  qu'on  lui  préparait La  mort  de  Moïse 

Bayle  l'effraya  ;  quoique  celui-ci  ne  soit  point  mort 
sur  un  échafaud,  il  n  enfant  pas  moins  attribuer  sa 
mort  aux  ennemis ,  puisque  ce  furent  les  violences 
exercées  sur  les  prisonniers  qui  abrégèrent  sa  vie. 

-^Un  citoyen  fait  lecture  d'un  passage  d'une  lettre 
écrite  à  un  employé  de  la  marine  par  un  citoyen  du 
Havre,  laquelle  annonce  qu'un  capitaine  neutre,  ar- 
rivé de  Rotterdam,  a  rapporté  que  les  deux  tiers  des 
habitants  de  cette  ville  étaient  disposés  à  la  liberté  ; 
les  Provinces-Unies  sont  fatiguées  de  la  guerre  ; 
l'armée  hollandaise  est  de  retour,  très  mécontente 
et  bien  fatiguée  de  la  guerre,  et  dans  l'intention  de 
ne  pas  recommencer. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cotahon. 
SUITE  DE  LA  SÉAKcB  DU   11   NIVOSE. 

Des  citoyens  se  présentent  à  la  barre  et  s'annon- 
cent comme  porteurs  du  vœu  de  l'assemblée  électo- 
rale du  département  de  Paris. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Une  loi  formelle  défend  aux 
corps  électoraux  de  délibérer.  Si  les  pétitionnaires 
.se  présentent,  comme  ils  le  disent,  au  nom  du  corps 
électoral  de  Paris,  je  demande  qu'ils  ne  soient  point 
entendus.  11  faut  enGn  se  rallier  aux  principes. 

***  :  Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  ad- 
mis aux  honneurs  de  la  séance. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Non-seulement  les  i>étition- 
naires  ne  doivent  point  être  entendus,  mais  je  m'op- 
pose à  ce  que  les  nonneurs  de  la  séance  leur  soient 
accordés.  Ne  souffrez  jamais  que  des  autorités  exis- 
tant contre  le  vœu  de  la  loi  s'offrent  comme  telles 
devant  vous.  Si  l'on  pouvait  même  vous  accuser  de 
tolérer,  par  votre  silence,  la  violation  d'une  loi  » 
la  liberté  n'existerait  plus.  Je  demande  que  les  pé- 
titionnaires ne  soient  point  admis. 

Un  des  pétUionn aires  :  Nous  ignorions  qu'un  dé- 
cret défendît  aux  corps  électoraux  de  présenter  des 
pétitions  ;  mais  comme  on  nous  assure  qu'il  existe, 
nous  offrons  de  signer  individuellement  celle  que 
nous  présentons. 

MoNTMAYAU  :  Les  lois  sont  formelles.  Quand  un 
corps  électoral  a  fini  ses  élections,  il  est  dissous  par 
le  droit  et  par  le  fait,  et  son  existence  prolongée  est 
une  monstruosité  dans  l'ordre  politique ,  en  même 
temps  Qu'elle  est  une  violation  ouverte  de  la  loi.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'admission  du 
pétitionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Sar  la  proposition  de  Rivière,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

«  La  Convention  nationale,  ou!  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  sur  les  vivres,  habillements 
et  charrois  militaires;  considérant  oue  la  condam- 
nation prononcée  par  un  jugement  du  tribunal  ré- 
volutionnaire contre  Dancourt,  agent  comptable  de 
Coupery,  ci-devant  entrepreneur  des  charrois  des 
armées,  met  ce  dernier  dans  l'impossibilité  de  pro- 
duire les  pièces  de  son  compte  dans  le  délai  fixe  par 
le  décret  du  29  brumaire,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  Le  délai  fixé  par  le  délai  du  29  bru- 
maire aux  entrepreneurs  et  régisseurs  des  différents 
services  des  charrois  militaires  supprimés ,  pour  la 
remise  des  pièces  de  leur  compte  es  mains  des  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  par  la  trésorerie  natio- 
nale, est  prorogé  jusqu'au  30  nivôse  en  faveur  du 
citoyen  Coupery,  l'un  desdits  entrepreneurs. 

«  II.  Au  moyen  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire  contre  Dancourt ,  agent  comp- 
table de  Coupery  et  de  la  régie  des  charrois  militai- 
res, lequel  emporte  confiscation  des  biens  dudît 
Dancourt ,  l'agent  national  près  le  départenaent  et 
Paris  demeure  chargé  de  procéder  contradictoire- 
ment ,  tant  envers  Coupery  qu'envers  la  régie  des 
charrois  militaires,  au  compte  que  ledit  Dancourt 
devait  leur  rendre  ;  et  à  cet  effet  il  demeure  auto- 
risé à  retirer  de  la  Conciergerie  les  pièces  compta- 
bles que  ledit  Dancourt  y  a  apportées.  • 

—  Enlart  propose  et  l'assemblée  adopte  le  décret 
suivant: 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  la  guerre  et  des  ûnaMces  sur  la  récla- 
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nnatîon  des  «nccusateurs  militaires  et  officiers  de  po- 
lice de  rarm^e ,  interprétant  Tarticle  II  de  la  loi  du 
16  août,  portant  que  le  traitement  des  oriiciers  des 
tribunaux  militaires  leur  sera  payé  à  dater  du  l«r 
septembre,  et  que  ceux  nommés  ou  à  nommer 
n*auront  droit  à  ce  traitement  que  du  jour  où  ils 
sont  entrés  dans  Texercice  de  leurs  fonctions ,  dé- 
crète: 

•  Art.  I«'.  Les  accusateurs  et  autres  officiers  des 
tribunaux  militaires ,  qui  ont  été  nommés  avant  le 
1er  septembre  dernier,  et  qui,  sur  Tordre  du  minis- 
tre, se  sont  rendus  avant  cette  époque  a  Farrondis- 
sement  qui  leur  a  été  fixé,  sont  censés  être  entres  au 
service  à  compter  du  jour  où  ils  sont  arrivés  à  leur 
destination ,  et  recevront  leur  traitement  à  compter 
de  ce  jour. 

•  II.  Les  accusateurs  et  autres  officiers  des  tribu- 
naux militaires  qui ,  après  leur  nomination  et  avant 
de  se  rendre  à  leur  destination ,  ont  été  employés 
à  Paris  par  le  ministre  de  la  guerre  pour  faciliter 
et  accélérer  l'organisation  desdits  tribunaux,  seront 
IMTés  à  compter  du  jour  où  ils  se  sont  rendus  aux 
ordres  du  ministre.» 

Goupilleau  demande  et  la  Convention  décrète  en 
principe  que  les  ventes  que  les  brigands  de  la  Ven- 
dée ont  faites  de  leurs  biens  avant  le  commencement 
de  leur  révolte  sont  déclarées  nulles;  et,  pour  fixer 
le  mode  et  Tépo^ue  de  Texécution,  elle  renvoie  à  la 
commission  dfes  émigrés  et  au  comité  de  législation, 
pour  en  foire  le  rapport  sous  huit  jours. 

— Sur  la  proposition  d*un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  que  la  somme  de  6,562  liv.  5  sous, 
qui  est  entre  les  mains  du  citoyen  Ducroisy,  rece- 
veur des  dons  patriotiques  près  la  Convention  na- 
tionale, et  destmée  par  les  donateurs  à  secourir  les 
renves  et  les  enfants  des  vainqueurs  de  Toulon,  sera 
rersée,  ainsi  que  celles  qui  pourront  être  offertes 
par  la  suite,  à  la  trésorerie  nationale,  qui  demeure 
chargée  de  les  faire  parvenir  à  leur  destination,  sur 
nn  état  qui  sera  fourni  par  le  ministre  delà  guerre. 

Lb  Président  :  L'ofHcicr  qui  a  apporté  la  nou- 
velle de  la  reprise  des  lignes  de  Wissembourg  de- 
mande i  être  entendu. 

h'offieier  :  Citoyens  législateurs,  les  représen- 
tants du  peuple  près  Taruiée  du  Rhin,  Lacoste  et 
Baudot,  m*ont  chargé  d'apporter  à  la  Convention  Va- 
gréable  nouvelle  de  la  reprise  de  Wissembourg  par 
les  troupes  de  la  république,  et  de  vous  donner  qucl- 
aues  détails  sur  cette  affaire  glorieuse  pour  les  sol- 
dats français. 

Les  attaques  avaient  commencé  le  2  ;  le  poste  le 
plus  redoutable  de  Tennemi  était  à  Haguennu.  La 
il  avait  élevé  plusieurs  redoutes  défendues  par  des 
palissades  et  trente-sept  batteries. 

L*armée  de  la  Moselle  qui  formait  la  colonne  de 
droite,  tourna  le  poste  d*Hacuenau,  et  il  fut  emporté 
en  moins  de  trois  heures.  L^ennemi  se  retira  sur  les 
hauteurs  de  Hord;  il  s'y  retrancha  par  tous  les 
moyens  que  l'art  militaire  peut  fournir.  Le  grand 
coup  devait  être  porté  le  6.  La  veille,  les  représen- 
tants du  peuple  reçurent  la  nouvelle  de  la  reprise  de 
Toulon  ;  ils  rannoncèrent  aussitôt  à  rarmée.et  l'air 
retentit  des  cris  de  vive  la  Convention  !  ISos  frères 
ont  été  à  Toulon,  s*écria-t-on  de  toutes  parts  ;  nous 
irons  a  Landau!  (On  applaudit.) 

Cette  heureuse  nouvelle  accrut  l'audace  des  répu- 
blicains. Le  6,  de  grand  matin,  l>ttaque commença. 
L*armée  soutint  une  vive  canonnade  de  l'ennemi, 

3 ni  dura  jusqu'à  une  heure.  Nos  soldats  impatients 
rmnndent  ou'on  sonne  la  charge,  et  veulent  mar- 
cher contre  l'ennemi,  la  baïonnette  au  bout  du  fu- 
sil ;  le  signal  est  donné  ;  nous  fondons  sur  les  Prus- 


siens; ils  sont  repoussés  jusqu'au  Rhin.  Il  était  sept 
heures  du  soir  ;  le  combat  recommence  et  dure  jus* 
qu'à  dix  ;  l'ennemi  est  forcé  de  se  replier,  et  nous 
entrons  dans  Wissembourg  aux  cris  de  vive  la  repu- 
blique  !  Sans  se  reposer,  rarmée  demanda  de  mar- 
cher sur  Landau,  et  il  est  à  croire  que  cette  ville  est 
maintenant  débloquée.  (On  applaudit.) 

Le  président  répond  au  pétitionnaire  que  la  volonté 
du  républicain  est  pour  lui  le  signal  de  la  victoire, 
et  l'admet  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  La  section  de  Guillaume-Tell  vient  dénoncer 
les  deux  pétitions  qui  ont  été  présentées  à  la  Conven- 
tion ,  l'une  en  faveur  des  Lyonnais,  et  l'autre  en  fa- 
veur des  hommes  détenus  comme  suspects.  Elle  re- 
garde ces  pétitions  comme  une  manœuvre  employée 

fmr  des  contre- révolutionnaires  déguisés  qui  veu** 
ent  arrêter  la  marche  de  la  révolution  en  apitoyant 
la  Convention  sur  des  hommes  justement  arrêtés. 
Elle  invite  la  Convention  a  conserver  sa  fermeté  et 
son  énergie. 

Lepr^ident  répond  aux  pétitionnaires  qu'une  jus- 
tice sévère  guidera  toujours  les  représentants  du 
peuple,  fondateurs  de  la  république,  et  les  admet 
aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Bezard  propose,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, un  projet  de  loi  que  la  Convention  adopte  en 
ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  Kr.  Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en 
vertu  de  lettres  de  cachet  ou  de  tout  autre  ordre  ar- 
bitraire, ou  de  jugements  criminels  antérieurs  au  14 
juillet  1789,  lorsque,  par  l'effet  de  la  révolution,  il 
aura  été  absous,  pourra  se  pourvoir  au  tribunal  de 
cassation ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  contre  tous  jugements 
en  dernier  ressort,  ou  du  conseil,  rendus  contre 
lui,  si  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné,  ou  sa  dé- 
tention, 1  ont  mis  dfans  l'impossibilité  de  solliciter  et 
obtenir  des  lettres  de  relier  de  laps  de  temps  avant 
rinstallatiou  du  tribunal  de  cassation,  et  s'il  ne  s'est 
pas  écoulé  le  délai  de  deux  mois  au  moins  entre  sa 
mise  en  liberté  ou  son  jugement  d'absolution  et 
l'installation  du  tribunal. 

•  H.  La  requête  présentée  au  tribunal  de  cassation, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  1er,  sera  portée  à  la 
section  des  requêtes,  qui  décidera  contradictoire- 
mcnt  si  les  demandeurs  doivent  être  admis  à  se  pour- 
voir en  requête  civile  ou  en  cassation. 

•  Lorsque  le  tribunal  de  cassation  déclarera  qu'ils 
doivent  être  admis  en  reciuête  civile,  il  renverra  au 
tribunal  de  district,  celui  qui  avait  connu  de  l'affaire 
eu  première  instance,  pour  y  choisir,  conformément 
à  la  loi  du  24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire, 
un  des  tribunaux  d'appel,  lequel  prononcera.  » 

—Plusieurs  pétionnaires  se  succèdent  à  la  barre. 

Des  colons  de  Saint-Domingue,  qui  se  trouvent  à 
Paris,  se  sont  réunis  pour  venir  jurer  à  la  république 
un  attachement  inviolable.  Admis  à  la  barre,  ils  dé- 
veloppent les  causes  des  désastres  oui  ont  désolé 
Saint-Domingue.  Ils  les  attribuent  à  la  vénalité  des 
systèmes  sur  lesquels  on  a  successivement  tenté  d'é- 
tablir les  rapports  des  colonies  françaises  avec  la 
France.  Ils  demandent  à  la  Convention,  qui  s'est 
fait  un  devoir  de  consacrer  tous  les  principes  vrais 
et  utiles  à  la  société,  de  ne  pas  négliger  de  consacrer 
en  lois  ceux  qui  conserveront  une  colonie  impor- 
tante, et  lui  rendront  l'éclat  et  la  prospérité  qu'on 
n'a  pu  lui  enlever  que  par  des  crimes.  • 

«  Nous  jurons,  disent  les  colons,  un  attachement 
inviolable  à  la  république  une  et  indivisible,  et  nous 
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protestons  que  nous  voulons  vivre  libres  ou  mou- 
rir. •  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  demandent  un  prompt  rapport 
sur  les  relations  qui  doivent  exister  entre  la  France 
et  les  colonies,  lis  demandent  encore  que  Santhonax, 
Polverel  et  Delpech  soient  mis  hors  la  loi,  et  que 
leurs  actes  soient  formellement  désavoués. 

Le  président,  dans  sa  réponse,  exprime  le  zèle  nui 
anime  la  Convention  pour  rompre  les  liens  des 
Français  aue  Ton  tenterait  de  réduire  à  resclavage. 
•  Le  monde  périra,  dit-il,  avant  qn*un  seul  Français 
devienne  esclave.  •  (Vifs  applaudissements.) 

La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
réunis  de  salut  public,  de  marine  et  des  colonies. 

— Jourdan  se  présente  à  la  barre.  Il  offVe  quelques 
réclamations  que  la  Convention  renvoie  à  des  comi- 
tés. 

Goupilleau  (de  Montaigu)  saisit  cette  occasion 

fiour  rendre  hommmage  au  patriotisme  de  Jourdan. 
1  cite  un  fait  :  Jourdan  est  à  Avignon  la  terreur  des 
aristocrates.  Envoyé  pour  requérir  la  remise  des 
chevaux,  Qoupilleau  le  chargea  de  Fexécution  de 
•es  pouvoirs  à  cet  é^ard ,  et  en  moins  de  quinze 
jours,  au  prix  du  maximum,  il  lui  procura  trois  cent 
Irente-trois  bons  chevaux. 

^Léonard  Bourdon  observe  que  le  premier  nu- 
méro des  AnnaUi  de  la  Vertu  a  été  imprimé  et  dis- 
tril)ué  ;  il  propose  de  le  soumettre  sur-le-champ  à 
la  discussion  ;  il  est  prêt  à  répondre  aux  observations 
que  Ton  pourrait  faire.  On  lui  représente  que  la 
»éance  est  destinée  aux  pétitionnaires. 

— Des  citoyens  de  Commune-Afiranchic  viennent 
combattre  la  pétition  qui  fut  faite  dans  une  des  der- 
nières séances,  par  des  citoyens  qu*ils  assurent  être 
descontre-ré?olutionnaires.lls  demandent qu*il  n*y 
ait  point  de  grâce  pour  des  rebelles  dont  toutes  les 
actions  attestent  les  desseins  liberticides,ctquela 
Convention  se  fasse  faire  un  rapport  sur  le  mode  de 
partage  des  biens  des  rebelles  aux  sans-culottes. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

La  téance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCI  DU  iS  nivosi. 

BAsifiB  »  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  cri  de  la  victoire  a  retenti  des  bords  du 
Var  aux  bords  du  Rhin.  C'est  de  Landau  que  le  gé- 
néral Hoche  date  ses  nouveaux  succès;  c'est  à  Lan- 
dau que  les  représentants  du  peuple,  Saint-Just  et 
Lebas,  sontentrés  triomphateurs,  a  la  tête  des  colon- 
nes républicaines.  Ainsi  les  triomphes  de  la  liberté 
paraissent  à  la  fois  aux  portes  de  Vltalie  et  de  FAl- 
lemagne;  ainsi  la  république  prend  des  forces  au 
Nord  et  au  Midi,  comme  elle  t'affermit  au  centre  sur 
les  ruines  de  la  Vendée. 

Il  n'y  a  qu'un  jour  qu'à  cette  tribune  nous  faisions 
connaître  an  If  ord  les  victoires  du  Midi  ;  maintenant 
nons  allons  apprendre  aux  défenseurs  des  Pvrénées 
les  victoires  de  l'armée  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ; 
c'est  à  eux  k  s'en  rendre  dignes.  Encore  hier  nous 
«n  recevions  l'heureux  présage  dans  le  récit  de  Tad- 
Judant-général  de  l'armée  de  la  Moselle. 

Dans  la  nuit  du  5  au  6  nivôse,  nous  a-t-il  dit,  la 
nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  a  été  annoncée  aux 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  C'était  au  milieu 
«e  la  nuit  ;  la  droite  de  l'armée  de  la  Moselle  était 
campée,  marchant  sur  Lauterbourg,  le  centre  sur  les 
hauteurs  de  Hanspach ,  la  gauche  de  l'armée  du  Rhin 
■ur  les  hauteurs  en-deçà  de  Rindsfcld,  la  droite  de 
1  armée  de  la  Moselle  touchant  la  gauche  de  celle  du 
Rhin,  et  campée  sur  les  hiuteors  en  facede Both,  où 
était  campé  rcBBeaif. 


Une  voix  ferme  réveille  le  camp:  •  Toulon  est 
pris;  TEspuguol  et  l'Anglais  fuient  comme  dcslA- 
ches  I  Aussitôt  les  soldats  se  sont  écriés  ?  •  Vive  U^ 
république!  Puisque  nos  frères  sont  entrés  à  Tou- 
lon, nous  voulons  aller  à  Landau  ;  •  et  ils  partent* 
Et  Landau  n'a  plus  vu  d'ennemi  à  ses  portes. 

Une  incroyable  circulation  de  victoires  s'est  établie 
entre  les  armées  de  la  république,  au  milieu  des 
claces  et  des  frimas,  au  cœur  môme  de  l'hiver.  Non, 
la  liberté  outragée  ne  connaît  ni  climats,  ni  saisons; 
elle  ne  compte  pas  ses  ennemiS|  elle  ne  sait  que  les 
vaincre. 

Les  Autrichiens  ont  été  complètement  battus;  les 
Prussiens  ont  essuvé  la  plus  grande  déroute,  exécuté 
sur  les  bords  du  Rhin  une  fuite  aussi  belle,  aussi  ho- 
norable que  celle  des  Espagnols  et  des  Anglais  sur 
la  Méditerranée. 

Elles  étaient  si  célèbres,  ces  troupes  formées  par 
Frédéric  à  la  victoire ,  conduites  si  bonnement  par 
Guillaume  sur  nos  frontières,  et  prodiguées  si  inso- 
lemment par  Brunswick!  Et  cependant  des  bataillons 
à  peine  exercés  les  ont  battues  ! 

Elles  étaient  si  fortement  tacticiennes,  ces  armées 
de  Prusse,  elles  étaient  si  aguerries,  ces  troupes  au- 
trichiennes! Et  cependant  ce  qu'ils  appellent  des 
Carmagnolei  les  ont  mises  en  déroute,  et  les  ont 
chassées  de  la  république  comme  des  hordes  de  bri- 
gands et  des  bandes  de  voleurs! 

Qu'ils  apprennent  donc  à  connaître  la  valeur  des 
hommes  libres,  la  vigueur  et  les  résolutions  d'un 
grand  peuple,  dont  les  mouvements  et  les  armées 

Srennent  dans  chaque  partie  des  frontières,  comme 
ans  l'intérieur,  le  caractère  qui  leur  appartient. 

Voilà  la  véritable  tactique  :  Au  centre,  une  guerre 
d'extermination  contre  les  instruments  des  guerres 
civiles;  sur  les  frontières  septentrionales,  un  cou* 
rage  froid  et  imperturbable;  dans  les  réj^ons méri- 
dionales, une  exaltation  de  courage  qui  ne  connaît 
ni  bornes  ni  obstacles.  La  victoire  de  Toulon  est 
reiïet  de  l'enthousiasme  du  courage  ;  la  victoire  de 
Landau  est  l'effet  de  la  constance  et  de  l'intrépidité 
les  plus  soutenues. 

A  Toulon,  le  climat  dédommageait  les  soldats,  en 
adoucissant  les  fatigues  de  la  guerre  d*hiver.  A  Lan- 
dau, c'est  au  milieu  des  neiges,  c*cst  sur  les  glaces 
du  Nord  que  la  chaleur  des  combats  se  déployait. 

Dans  le  Midi,  la  victoire,  assimilée  aux  prodiu:- 
tions  du  climat,  a  frappé  l'Bspa^ol  et  1  Anglais 
comme  la  foudre  frappe  les  palais  inutiles  et  su- 
perbes. 

Dans  le  Nord,  la  victoire,  assimilée  aux  élabora- 
tions  lentes,  mais  vigourenses  de  la  nature,  n^a 
ouvert  son  sein  qu'au  travail  constant  des  troupes, 
à  leur  patience  infatigable,  à  leur  courage  rqm- 
blicain. 

On  dit  que  les  Français  n*ont  que  le  moment  de 
l'impétuosité.  Les  historiens  de  la  monarchie,  d'a- 
près quelques  écrivains  d'Italie,  appellent  notre 
couraee  la  furia  francese;  que  les  historiens  delà 
république  prennent  donc  leur  burin,  et  quMls  gra- 
vent pour  la  postérité  les  traits  de  courage  et  de 
constance  qui,  pendant  un  mois  et  demi,  ontsinialé 
la  reprise  de  la  frontière  du  Rhin,  lâchasse  iion- 
teuse  des  hommes  qui  ont  la  réputation  la  plus  bel- 
liqueuse de  l'Europe,  et  qu'ils  disent  que  le  Français 
républicain  est  capable  et  doué  de  cette  grande 
persévérance  militaire  qui  semblait  être  Fapanage 
exclusif  des  automates  prussiens. 

Les  armées  du  Midi  mettent  de  la  poésie  dans  leur 
triomphe  ;  les  armées  *du  Nord  surpassent  tout  Fart 
des  généraux  et  s'élèvent  au-dessus  de  toolesics 
tactiques. 

L'armée  devant  Toulon  a  frappé  un  grand  coup  : 
alleaM  subitcamt nctorkiiiat Lai ■léta da ia 
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Moselle  et  du Bhin  se  sont  constituées  en  victoire  per- 
manente. 

Elles  sont  à  Landau,  elles  poursuivent  Tennemi, 
elles  prennent  son  artillerie,  ses  munitions  et  ses 
▼ivres.  Les  lâches  1  ils  voulaient  nous  donner  des 
lois,  et  ils  ne  savent  que  fuir!  et  ils  oublient  même 
qii*ilsfiirent  militaires! 

Ba  marchant  vers  Landau,  on  voulait  distribuer 
da  pain  aux  bataillons.  «  Nous  n*en  voulons  que 
lorsque  nous  serons  arrivés  à  Landau.  •  En  entrant 
dans  la  ville  on  a  remarqué  de  Tordre,  de  la  disci- 
filine  ;  pas  un  homme  qu*on  puisse  accuser  de  désor- 
dre ou  de  pillage. 

On  eanonnier  |>russien  allait  mettre  le  feu  à  une 
pièce  de  9  ;  un  républicain  Taperçoit,  court  au  ca- 
uonnier,  lui  tranche  la  tête,  et  s*empare  de  la  pièce. 
—  Voilà  du  sang  républicain  épargné,  et  un  acte  de 
bravoure  qui  honore  le  3^  régiment  de  hussards, 
dont  le  colonel  Bouchotte,  notre  ministre  de  la 
guerre,  avait  républicanisé  les  mœurs  et  le  courage. 

Londres  et  Madrid  ont  dû  calculer  hier  les  résul- 
tats de  la  prise  de  Toulon.  C'est  aux  cours  de  Vienne 
et  de  Berhn  à  sentir  aujourd'hui  les  effets  du  déblo- 
qnementde  Landau.  L'influence  de  ce  nouveau  suc- 
ci»  doit  frapper  les  petits  princes  d'Allemagne  et  les 
villes  à  contingent,  comme  la  prise  de  Toulon  a  dû 
frapper  les  petits  princes  d'Italie  et  ses  diverses  ré- 
puoliques.  C'est  une  commotion  militaire  et  politi- 
que qui  doit  se  faire  sentir  vers  les  deux  côtés  de 
TEnrope. 

Il  était  temps  que  le  ressort  de  la  république,  trop 
longtemps  comprimé  par  les  trahisons  des  généraux 
et  oies  états-majors,  par  le  fédéralisme  administratif 
et  législatif,  par  le  niux  patriotisme,  par  un  lana- 
tlsme  usurpateur  des  couleurs  de  la  liberté,  par  l'iii- 
tolérance  même  de  l'athéisme,  et  par  les  excès  d'une 
philanthropie  dipIomatiaue,11  était  temps  que  le  res- 
sort reprit  son  élasticité  première  ;  et  aussitôt  vous 
l'aves  vu,  dans  la  saison  même  consacrée  par  la  na- 
ture au  repos,  renversant  à  la  fois  les  armées  des  ty- 
rans coalisés,  exterminant  la  Vendée,  punissant  les 
traîtres,  abattant  les  fédéralistes,  profitant  des  excès 
du  fanatisme  prétendu  philosophique,  reprenant  ses 
cités,  reconquérant  ses  frontières,  punissant  tous  les 
rebelles,  établissant  un  gouvernement  provisoire, 
un  gouvernement  nouveau  dans  l'histoire  des  peu- 
ples et  des  révolutions,  le  gouvernement  des  tem- 
liétes  politiques.  Asseyons  ce  eouvernement  sur  les 
ruines  de  la  Vendée,  sur  les  débris  du  fédéralisme 
et  sur  les  victoires  remportées  par  les  armées  de  la 
république. 

Voici  les  lettres  : 

Le  miniilre  de  la  guerre  aux  représentante  du 
peuple f  membrei  du  comité  de  salut  public. 

Paris,  11  nÎTOse,  Tao  1  •• 
Je  VOUS  envole,  citoyens,  copie  de  la  lettre  dePichegm; 
die  ett  datée  dn  H,  de  Landau,  où  il  est  entré  le  premier  ; 
tt  commandait  Tannée  du  Rhin,  le 6,  lorsqu'elle  a  em- 
porté Laaterboofg  et  les  seiie  pièces  de  canon;  il  comman- 
dait la  toulité  àla  journée  dite  de  Werdt,  le  2,  et  s*est 
traoïpotté  lui-même  sur  ce  point-Iè.  Toutes  les  opéra- 
tions peuvent  se  regarder  comme  indivises  :  Tune  et  Tau* 
Uc  armée  ont  des  droits  à  la  reconnaissance  publique  ;  il 
est  démon  devoir  d*appeler  votre  aUention  sur  la  vertu  et 
lerépubUcanisme  de  Pichegru,  parlant  si  peu  de  ce  qu*ii 
a  bit,  lorsquMl  a  cependant  fait  beaucoup  de  bien. 

L*on  n*a  pas  asseï  considéré  la  situation  où  il  a  pris  le 
commandement  de  i*armée  du  Rliin ,  inférieure  en  nom- 
bre, détraquée  en  grande  partie,  Tesprit  public  détendu , 
.et  dans  un  pays  où  la  révolution  avait  bien  des  ennemis  i 
sa  constance  et  son  courage ,  au  milieu  de  ces  embarras, 
est  noe  ckose  Men  remarquable  ;  il  a  fallu  tout  rétablir, 
àtknàft  Isa  fOiyBi  4a  Saveme;  on  a  livré  mille  petits 
conlMUen  attendant  les  renforU  de  la  Moselle,  qui  ont 


permis  d*en  entreprendre  de  plus  sérieux.  Si  vous  voulea 
faire  entrer  Taide-de-camp  de  Pichegru ,  il  vous  donnera 
des  détails  qui  ne  pourront  que  tous  satisfaire. 

Maurice,  chef  de  brigade  au  12*  régiment  de  cavalerie, 
et  Legros,  chef  de  bataillon  de  Seine-et-Marne,  arrivent  de 
Landau  avec  des  dépêches  ;  ils  demandent  aussi  à  étreen- 
tendus;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  admettre. 

Salut  et  fraternités 

Signé  Bodcbûtii. 

Landaa,  tS  décembre  1793,  Tan  t«  de  la  répu- 
blique française,  nne  et  indivisible ,  1"  de  la 
constitution  populaire,  la  !*•  heure  du  déblo* 

COI. 

c  Victoire  !  vive  la  république  ! 

a  0  mes  amis  mes  chers  collègues,  régénérateurs  de  la 
postérité  entière ,  la  patrie  est  sauvée  encore  une  fois  1  Vi- 
vent la  république  et  la  sans-culoUcrie  I  Landau  est  déblo* 
que;  nous  sommes  Ubres,  notre  esclaTage  est  flni.  Nos  frè- 
res, nos  sauveurs,  sont  ici.  Quelle  ivresse  règne  ici  1  Je 
suis  ici.  O  mon  pays,  tu  es  sauvé  1  J'ai  sauvé  avec  mes 
frères  d'armes  cette  place  si  importante  k  la  république. 
Nous  avons  bravé  le  commandement  et  les  vaines  menaces 
de  ces  audacieux  t3rrans  coalisés.  Les  porteurs  vous  en  ap- 
prendront davantage.  J'attends  vos  ordres  pour  voler  dans 
vos  bras,  pour  vous  apprendre  le  bonheur  des  Français  et 
la  défaite  totale  des  tjrans. 

f  Le  représentant  du  peuple  pria  Varmie  du  A/Un,  à 
poste  pxeà  Landam       Signé  G.  F,  DasTsau  • 

Landau,  a  nÎTOse. 

f  Je  profite  da  conrrier  pour  te  dire  un  seul  mot  :  nous 
nous  battons;  mais  le  temps  est  couvert  de  neige....  je  dé- 
crirai demain.  L.  Hochb.  » 

Landau ,  8  nivôse,  à  midi. 

c  Citoyen  ministre,  je  m'empresse  de  f  annoncer  que 
Landau  est  débloqué;  j'y  suis  depuis  une  heure.  Le  géné- 
ral Hoche  te  donnera  des  détails. 

c  Salut  et  fraternité.  Signé  FicHaoBu.  • 

Landau,  9  nÎTOse,  l*an  3*. 

I  Citoyen  ministre,  vive  la  république!  les  amis  de  la 
liberté,  nos  braves  frères  d'armes ,  viennent  de  remporter 
une  victoire  complète  sur  les  despotes  coalisés  contre  nous  : 
partout  ils  ont  été  repoussés.  Hier  à  midi  nous  avons  eu  la 
douce  jouissance  d'embrasser  nos  frères  d'armes  de  Lan* 
dau  et  de  les  rendre  à  la  liberté.  Qu'il  serait  diflScile  de  te 
donner  une  idée  du  courage  et  de  l'intrépidité  avec  laquelle 
les  défenseurs  de  la  république  se  sont  montrés  dans  la 
journée  du  6  nivôse. 

f  Dans  le  moment  où  je  t*écris,  citoyen  ministre,  les 
troupes  de  la  république  sont  à  la  poursuite  de  l'ennemi 
qui  fuit  de  toutes  parts,  en  nous  abandonnant  des  maga- 
sins de  toutes  espèces,  et  des  positions  où  une  poignée  de 
républicains  résisterait  à  une  armée  entière  d'esclaves.  La 
terreur  est  si  forte  chei  l'armée  ennemie,  qu'elle  ne  s*op* 
posera  pas  à  ce  que  nous  nous  rendions  maîtres  du  Palao- 
nat.  Kiemerchen  est  tout  à  l'heure  à  nous;  c'est  à  un  pro- 
chain courrier  que  je  remets  à  t'apprendre  cette  bonne 
nouvelle.  Tu  as  été  sûrement  informé  que  le  citoyen  Ho- 
che, de  l'armée  de  la  Moselle,  a  été  nommé  général  en  chef 
des  deus  armées,  par  les  représentants  du  peuple  Baudot 
et  Lacoste;  tu  reconnaîtras  à  ses  opérations  s'il  s*est  rendn 
digne  de  la  confiance  nationale. 

c  Le  S*  régiment  d'hussards  a  combattu  et  chargé  Ten- 
nemi  avec  son  impétuosité  ordinaire;  un  d'entre  eux  se 
détacha  des  rangs ,  fondit  sur  un  eanonnier  qui  était  prêt 
à  mettre  le  feu  à  une  pièce  de  17,  lui  conpa  la  tète  et  se 
rendit  maître  de  sa  pièce. 

«  Les  représentants  du  peuple  vont  s'occuper  è  connaî- 
tre l'esprit  qui  règne  dans  cette  ville  et  à  sévir  contre  lea 
n-aitres. 

c  Salut  et  fraternité»  Signé  Mouaconi.  • 

Bâic,  7  nlvose,  l'an  t*. 

n  Citoyen  ministre  «  la  république  française  va  s'élever 
rapidement  à  la  hauteur  de  ses  brillantes  destinées;  les  sa» 
teintes  des  deapotas,  pressés  sur  t4ws  les  poinU,  abandon- 
nent ft  grande  hâte  le  département  do  Bai-IUiiQ  •  et  leur 
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faite  hoDlane  met  la  terreur  et  PépouTante  à  Tordre  du 
jourdaos  le  Brisgaw  et  sur  la  rive  du  Danube. 

c  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon ,  et  surtout  les 
gnnôs  mojrens  que  lecomilé  de  salut  public  emploie,  font 
rétonne ment  de  Tétranger  stupide  et  la  consternation  des 
mal  veillants.  Ce  coup  de  fondre  a  terrassé  les  émigrés  ;  ils 
sont  errants  par  les  chemins  et  les  bois ,  et  les  calotins  tu- 
gitifs,  le  sac  sur  le  dos,  font  retentir  les  airs  de  leurs  blas- 
phèmes contre  un  Dieu  démocrate  et  vengeur  qui  aban- 
donne leur  cause  et  frappe  sur  cette  horde  fanatique  au 
point  qu'elle  va  devenir  Texécration  du  genre  humain 
et  être  marquée  du  sceau  de  la  proscription  et  de  la  malé- 
diction étemelle. 

•  On  entend  dire  partout,  citoyen  ministre:  A  quoi  ser- 
vent la  plus  grande  partie  des  troupes  françaises  dans  le 
département  du  Mont-Blanc,  les  garnisons  de  Besançon  et 
les  troupes  qui  sont  dans  le  département  du  Doubs  ?  Pour- 
quoi ne  réunissons-nous  pas  toutes  ces  forces  sur  le  Haut- 
Rhin  ?  Le  brave  général  Scberer  est  aussi  instruit  qu*en- 
treftrenant  :  il  a  un  excellent  élal-major;  et  je  te  réponds, 
citoyen  ministre,  que,  si  le  comité  de  salut  public  veut 
frapper  un  grand  coup,  la  dernière  heure  de  Timbécile 
enfileur  de  grenouilles,  qui  se  trouve  assis  sur  le  trône  des 
Césars,  a  sonné. 

«  Le  peuple,  toujours  superstitieux,  regarde  la  fin  de 
Tannée  et  le  commencement  de  celle  où  les  Germains  vont 
entrer,  marquées  par  de  si  grands  événements,  comme  d'un 
sinistre  augure  ,  et  les  prêtres  qui  veulent  rassurer  les 
paysans  y  perdent  leur  lalin.  Nous  avons  annoncé  frater- 
nellement aux  Autrichiens  que  nous  allions  passer  le  Rhin; 
et  si  le  comité  de  saint  public  peut  faire  passer  dix  mille 
hommes  d'infanterie  et  mille  hommes  de  cavalerie,  ce  pas* 
sage  se  fera  en  plein  jour,  sous  Huningue,  par  billets  d*in- 
vitation  qu'on  enverra  aux  Autrichiens,  comme  pour  as- 
sister à  un  bal  que  la  république  française  donnera  pour 
leur  faire  danser  la  Carmagnole* 

c  Signé  Bachir  ,  premier  êicrétaire-inierpréte  de 
ta  républUfue  françai$e  en  Suisse,  • 

Citoyens,  voilà  le  résultatducotirage  des  armées; 
voilà  le  prix  de  nos  travaux.  Le  fort  Vauban  est  blo- 
qué, la  tyrannie  ne  le  déshonorera  pas  longtemps  : 
mais  faisons  sortir  de  ces  faits  glorieux  une  pensée 
courageuse  |)our  le  législateur,  un  coiiu  de  foudre 
pour  les  intrigauts,  et  un  tableau  consolateur  pour 
la  république. 

Quelle  nomenclature  de  succès  le  comité  de  salut 
public  a-t-il  à  vous  présenter?  Que  la  Convention, 

Sour  tenir  fortement  les  nlnes  du  pouvoir  national 
ont  elle  s*est  enfin  ressaisie,  nVloigne  jamais  ses 
regards  du  recensement  de  ses  travaux  et  du  tableau 
de  ses  succès: 

Lyon  royaliste ,  rebelle,  punie  de  ses  crimes  ; 
Toulon  vénale,  anglo-espagnole,  mais  frappée  de  la 
foudre  nationale;  Dunkerque  entourée  de  séduc- 
tions, conservée  victorieuse  à  la  république  ;  Mau- 
beugc,  cernée  par  TAutriche,  circonvenue  par  des 
trahisons,  maintenue  fidèle  à  la  France  ;  la  frontfère 
suisse,  la  plus  importante,  préservée,  maintenue 
dans  Tamitiéde  voisins  libres  et  fidèles.  L*armée  d'I- 
talie, peuplée  de  héros,  défendant  les  frontières 
nouvelles  de  la  république  avec  un  courage  inverse 
de  son  nombre  de  soldats,  maintenant  Gènes  dans 
sa  neutralité,  et  assurant  notre  vengeance  contre  les 
Anglais  par  sa  belle  conduite. 

Je  n*at  rien  dit  de  la  Vendée ,  et  c*est  là  que  sont 
nos  plus  énormes,  nos  plus  pénibles  succès  ;  Morta- 
gne,Cholet,  Fontenay,  voient  nos  troupes  victo- 
rieuses ;  ensuite  Grandville  arrête  les  brigands  de  la 
Vendée  et  le  brigand  anglais  qui  l'attendait.  L'af- 
faire de  Grandville  a  été  trop  peu  célébrée, c'est  une 
des  plus  importantes. 

Faut-il  passer  sous  silence  les  victoires  du  Mans , 
d'Angers,  de  Savenay,  de  Nantes  et  des  deux  bords  , 
de  la  Loire  ?  C'est  là  que  l'Angleterre  et  son  infâme 
duc  d'York  ont  vu  leur  trône  8*engloutir. 


Que  reste-t-il  à  faire  à  la  république?  D'abord  af- 
franchir les  Pyrénées,  oui  ont  oublié  les  victoires 
de  Roncevaux  et  le  siège  de  Barcelone  ;  ensuite 
chasser  le  discret  Coboiirç  de  Valenciennes ,  de 
Condé  et  du  Quesnoy,  et  lu»  donner  encore  une  le- 
çon belgique. 

Enfin ,  frapper  et  punir  Londres ,  cette  cité  or- 
gueilleuse, banquière ,  marchande ,  ministérielle  et 
royale,  qui  dévore  le  monde,  tyrannise  les  mers, 
opprime  l'Europe  et  avilit  la  morale  des  peuples. 

Tel  est  le  tableau  sommaire  que  in*a  inspire  le 
nouveau  succès  de  Landau.  Qu'il  est  doux  pour  la 
Convention  de  n'avoir  que  des  palmes  civiques  à 
décerner  aux  armées  !  Vous  allez  donc  décréter  que 
les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  (l'assemblée  se  lève  par  un  mouvement 
spontané,  et  décrète  la  proposition  de  Barère  au  mi- 
lieu des  acclamations),  et  que  des  récompenses  na- 
tionales seront  données  aux  vainqueurs  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche.  La  récompense  nationale  pour  des 
triomphes  signalés,  voilà  ce  qui  forme  les  militaires 
républicains ,  ce  qui  raffermit  la  discipline  sans  lois 
pénales ,  ce  qui  forme  l'éducation  guerrière  de  la 

{eunesse  sans  écoles  primaires.  C'est  le  rapport  bien- 
aisant  qui  lie  les  constitutions  mihtaires  aux  con- 
stitutions politiques,  et  qui  élève  une  nation  à  la  fois 
dans  le  sénat  et  dans  les  camps.  C'est  surtout  sur 
cette  courageuse  earnison  de  Landau  que  le  comité 
a  cru  devoir  appeler  vos  regards.  Enclavée  dans  le 
pays  ennemi,  abandonnée  presque  à  elle-même  de- 
puis plus  de  quatre  mois ,  ignorant  ce  que  la  valeur 
française  méditait  pour  sa  délivrance ,  imaginez 
combien  de  confiance  elle  a  dû  avoir,  de  quel  cou- 
rage elle  a  dû  s'armer  tous  les  jours;  elle  a  résisté 
à  tous  les  genres  de  corruption.  L'ennemi  a  voulu,  à 
force  de  sollicitations ,  l'engager  à  méconnaître  le 
général  et  à  nommer  un  chef  qui  lui  fût  dévoué.  En- 
tendez la  réponse  de  Laubaaère  et  de  la  garnison 
aux  généraux  prussiens  et  autrichiens;  elle  est  digne 
d'être  entendue  par  des  républicains. 

Lettre  du  prince  de  Hohenlohe  au  général  efmwMW- 
dant  de  la  ville  et  forteresse  de  Landau. 

Waliheim,  14  déeenbre  I79S. 

Mon  général,  ayant  servi  la  France  et  ayant  été  es 
garnison  à  Landau,  j'ai  toujours  conservé  un  grand  atla- 
chementpour  cette  ville,  ce  qui  m'a  fait  enfisager  afec 
beaucoup  de  peine  les  malheurs  auxquels  tous  vou« 
exposes  par  une  résistance  plus  longue  et  innUle;  ear  il 
n'y  a  pas  un  homme  parmi  vous  qui  ne  sente  Pimpossibi* 
lité  de  conduire  des  canons  et  des  troupes  par. des  chemina 
devenus  impraticables  depuis  le  mauvais  temps,  quand 
même  il  n*y  aurait  pas  deux  armées  qui  gardent  à  une 
grande  distance  de  nous  les  défilés  qui  nous  séparenL  Je 
vous  invite,  en  conséquence,  mon  général,  à  envoyer  des 
personnes  dignes  de  votre  confiance  pour  traiter  avec  notre 
général,  qui,  loin  de  vouloir  troubler  ou  détruire  vos  pro- 
priétés, ne  cherche  qu'à  vous  en  assurer  la  jouissance  pai- 
sible et  à  procurer  le  rétablissement  de  Tordre,  sans  le- 
quel il  ne  peut  exister  de  bonheur  et  de  véritable  liberté. 
Vous  savex  comme  moi,  mon  général,  que  Tépoque  à  la* 
quelle  on  fait  une  capitulation  influe  nécessairement  sur 
les  conditions  que  les  habitants  et  la  garnison  peuvent  es- 
pérer. 

Reconnaissez,  je  vous  prie,  mon  général,  k  cette  on» 
verture,  la  franchise  et  la  loyauté  d'un  militaire  qui  ne  sali 
point  masquer  la  vérité ,  qui  a  fait  ses  premières  armes 
dans  votre  patrie,  dont  il  reçut  des  marques  de  considé* 
ration  et  d'estime  ;  il  n'en  a  point  perdu  le  souvenir,  et  il 
sera  toujours  aussi  flatté  qu'empressé  de  profiter  de  tontes 
les  occasions  de  vous  donner  des  preuves  des  sentiments 
que  vous  lui  avez  inspirés.  Mon  général,  votre  tr^  humble 
et  Uès  obéissant  lerviteur , 

Le  prince  de  Horinlobi. 
(LamUedewudn^) 
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POLITIQDE. 

ECOSSE. 
BBIATS  DB  LA  CONVENTION  BRITANNIQUE.' 

Stamee  dm  jeudi  18  novembre  1793.  —  Soui  la  préndtnee 
du  citoyen  Haytor» 

Siiicfsîr:  Citoyen  président,  TOtre  comité,  chargé  de 
fliire  un  rapport  à  la  Convention  sur  la  motion  de  Catien- 
ëer,  va  soumettre  A  son  examen  cet  objet  imporlant.  11 
B^est  pas  besoin  de  vous  dire  qu*U  mérite  toute  notre  at- 
tCBtioD,  puisque  dans  cette  affaire  notre  sagesse  doit  déci- 
der ee  que  notre  intégrité  doit  soutenir. 

Ce  rapport^  longtemps  discuté,  perfectionné  par  plu- 
sieurs aaaetidements,  a  passé  à  Tunanimité  dans  un  comité 
général  formé  eipr^s  pour  sVn  occuper. 

L^assemblée  s*est  reformée  en  Convention,  et  a  adopté 
le  travail  du  comité  sous  le  nom  de  déclaration  ;  mais  ia 
décisioo  prise,  que  le  dernier  article  demeurerait  sur  les 
Rgistres  des  débats,  ne  nous  permet  pas  de  le  transcrire 
avant  la  fin  de  cette  session. 

Un  eomité  secret  a  été  chargé  de  fixer  le  lieu  des  séances 
de  la  Convention,  dans  le  cas  où  les  circonstances  ci-dessus 
nenliunnées  la  rappelleraient  impérieusement  à  son  poste. 

Séante  du  vendredi  10.  —  Sou$  la  présidence  du  citoyen 
mtion. 

Cette  séance  a  roulé  d'abord  sur  la  nécessité  et  les 
■loyeiis  de  donner  des  connaissances  politiques  aux  mon- 
tagnards d*Êco88e,  dont  le  courage,  dirigé  par  les  lumi^res, 
en  sera  plus  propre  à  achever  le  grand  ouvrage  de  la  régé- 
■ération. 

La  lecture  des  lettres  d^eovoi  de  plusieurs  dons  patrioti- 
focf  ■  occupé  le  reste  du  temps. 

Séance  du  iamedi  30. 

L'assemblée,  voulant  qu*il  parût  tous  les  fours  un  four- 
Bal  de  ses  débats,  a  établi  un  comité  de  trois  membres  pour 
la  rédaction  du  Bulletin  de  la  Convention. 

Séance  du  lundi  1  décembre.  —  Soui  la  prétidence  de 
J»  Glare, 

Il  a  été  arrêté,  sur  la  motion  du  citoyen  Margarot,  qui 
avait  en  le  premier  Tbonneur  de  présider  cette  auguste  as- 
semblée, que  le  secrétaire  écrirait  à  toutes  les  Sociétés  dé- 
putant, afin  de  leur  faire  donner  à  la  fin  de  chaque  ses- 
sion leur  sanction  par  écrit  h  toutes  les  motions  qui  au- 
raient été  adoptées,  en  leur  faisant  parvenir  le  procès-ver- 
bal de  Texamen  des  délibérations  de  leurs  représentants. 
•  Noos  pronverons  par-lè,  dit  ce  membre,  que  nous  ne 
soasnes  point  assemblés,  cmme  ou  nous  le  reproche,  sans 
savoir  si  nous  avons  encore  des  constituants  ;  nous  prouve- 
rons qn*un  grand  nombre  de  citoyens  nous  ont  délégué 
leurs  pouvoirs.  Quant  à  moi,  je  déclare  que  la  Société  de 
Londres,  qne)*ai  Tbonneur  de  représenter,  ainsi  que  mon 
collègoe;  se  monte  A  douie  ou  treixe  mille  individus,  celte 
de  ShHBeld  A  dix  mille,  et  celle  de  Norwich  ù  trois  mille. 
Ce  nombre,  joint  A  celui  des  Ecossais  encore  plus  considé- 
rable^ réfute  suffisamment,  je  crois,  les  mé|irisables  ca- 
lomnies de  nos  ennemis,  et  doit  leur  apprendre  A  ne  pas 
dédaigner  cette  assemblée.  • 

La  Convention  s'étant  divisée  en  lecUons  s^ajourna  au 


ITALIE. 

Lhourme^  U 18  décembre.  —  Les  quinxe  vaisseaux  da- 
nois et  suédois  chargés  pour  le  compte  de  Gènes,  que  les 
Anglais  avaient  conduits  en  ce  port,  viennent d*être  re- 


est  enjoint  aux  dames  piéroontaiscs  de  donner  tons  leurs 
bijoux  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parit,  13  titvoif .  —  Des  lettres  de  Berne,  en  date 
du  30  friinaire ,  nous  annoncent  que  le  ministre  an- 
glais Fitzgerald  a  quitté  cette  ville.  On  présume  que 
c*est  de  dépit  du  mauvais  effet  qu*a  produit  la  note 
injurieuse  qu*il  avait  remise  contre  la  France  :  il  est 
certain  qu*elle  n*a  servi  qu'à  le  rendre  ridicule  aux 
yeux  des  uns,  et  odieux  aux  autres. 

L'adjoint  du  minittre  de  la  marine  au  rédacteur 
du  Moniteur.— Parti,  le  12  nivôse  an  2. 
Le  ministre  te  prie ,  citoyen ,  d'insérer  dans  ton 
prochain  numéro  la  note  suivante. 
Salut  et  fraternité, 

Chappatb. 

>  Parmi  les  traits  muUinliés  de  dévouement  hé- 
roïque à  la  cause  de  la  liberté  qui  ont  illustré  la 
républiaue  dès  sa  naissance,  aucun  ne  doit  plus  ex- 
citer Taniniration  que  celui-ci. 

«  Les  Anglais  avaient  amené  le  vaisseau  français  le 
Scipion  dans  la  rade  de  Livourne.  Des  patriotes,  dé- 
tenus à  bord  ,  ont  pris  la  courageuse  résolution  de 
s'ensevelir  dans  les  flots  avec  leurs  perBdes  enne- 
mis. Ils  ont  mis  le  feu  à  ce  vaisseait,  qui  a  brAlé  nu, 
milieu  de  la  rade.  Un  matelot,  échappé  a  rinccndie, 
rapporte  qu'il  y  a  péri  environ  trois  cents  hommes. 
L'escadre  anglaise  a  évité  la  communication  en  cou- 
pant ses  câbles.  » 


L*amiral  Gosby  est  parti  d*ld  avec  sa  division,  mais  on 
■e  sait  pas  la  route  qa*il  a  tenue. 
On  nous  mande  que  la  consternation  régne  è  Turin.  Il 

dF  Série.  ^  Tome  n. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIBB. 

Du  11  nivose.  —  Charles- Marie  Barré,  âgé  de 
vingt -huit  ans,  né  à  Hors,  département  de  la 
Mayenne,  ci-devant  receveur  des  aides,  et  depuis  du 
district  de  Lassy,  convaincu  d'être  l'un  des  compli- 
ces d'une  conspiration  oui  a  existé  contre  l'uni  lé  et 
l'indivisibilité  ae  la  république,  la  sûreté  et  la  liberté 
du  peuple  français  ; 

Pierre-François-René  Folzer,  â^é  de  vinst-sept 
ans,  né  à  Poitiers,  ex-noble,  domicilié  àVendeuvre, 
convaincu  d'être  l'un  des  auteurs  des  manœuvres 
qui  ont  été  pratiquées  dans  ce  lieu  et  autres  envi- 
ronnants ,  pour  ébranler  la  fidélité  des  officiers  et 
soldats,  et  favoriser  les  progrès  des  armes  des  re- 
belles de  la  Vendée ,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

CONVENTION    NATIONALE, 

Présidence  de  Couthon, 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  12  NIVOSE. 

Suite  du  rapport  de  Barère  sur  les  succès  des 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle. 

Réponse  faite  le  ta  décembre  1 793 ,  l'an  2  de  la  répu- 
blique, par  le  général  Laubadére ,  eommandan$ 
en  chef  à  Landau^  à  la  lettre  à  lui  adressée  pai  le 
prince  HohenlohCy  le  14  du  même  mois. 

Monsieur  le  général,  mou  aide-de-camp  ne  m*a 
pas  laissé  ignorer  le  dernier  entretien  qu'il  eut  l'hon- 
neur d'avoir  avec  vous;  il  lui  parut  que  vous  con- 
sentiriez a  donner  un  passeport  à  une  personne  di- 
gne de  ma  confiance  «  pour  aller  jusque  dans  votre 
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Qrmét.  fat  cru  devoir  d'autant  moins  accepter  cette 
olFrc  que ,  d'après  le  rapport  même  d'un  de  tos  dé- 
serteurs, je  me  suis  convaincu  que  je  ne  m'étais 
point  trompé  sur  le  motif  oui  Ta  déterminée  ;  ce  qui , 
ru  me  lafaisant  rejeter,  ma  dispensé  de  vous  en  té- 
moigner ma  reconnaissance.  Je  me  suis  d'autant 
plus  applaudi  de  n'en  avoir  pas  profité  que  tous  nos 
frères  d'armes  ont  eu ,  à  l'unanimité ,  la  même  opi- 
nion que  moi.  D'ailleurs,  des  nouvelles  plus  promp- 
tes nous  transmettent,  depuis  quelques  jours,  les 
succès  de  nos  armes. 

Dès  que  vous  avez  fait  vos  premières  armes  en 
France  et  que  vous  avez  été  en  garnison  à  Landau , 
vous  devez  avoir  conservé  du  Français  et  de  cette 
place  cette  opinion  qui  justiGede  reste  notre  loneue 
résistance.  Parmi  les  braves  défenseurs  de  cette  for- 
teresse, il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  convaincu  de 
la  possibilité  de  conduire  des  troupes  et  des  canons 

{)nr(out  où  les  intérêts  de  ia  répuoliaue  les  appcl- 
ent.  Vous  avez,  comme  nous,  la  faculté  d'entendre 
le  bruit  de  cette  dernière  arme;  il  ne  laisse  aucun 
doute  sur  nos  conjectures ,  ni  sur  les  intervalles  qui 
nous  séparent  de  nos  armées.  Cette  dernière  cir- 
constance, je  vous  Ta  voue,  monsieur  le  général,  re- 
double mon  étonnement  sur  le  renouvellement 
d'une  demande  aussi  hors  de  propos  au'iuutile, 
quand  bien  même  la  certitude  du  rapprochement  de 
nos  frères  d'armes  n'existerait  pas. 

Ne  vous  abusez  pas,  monsieur  le  général,  sur  le 
sort  de  la  place  de  Landau,  et  croyez-en  ma  fran- 
chise et  ma  loyauté.  Soyez  donc  certain  qu'aux  res- 
sources d'inertie  que  vous  avez  dû  lui  trouver  en 
votre  temps,  elle  en  ajoute  d'autres  qui  fournissent 
à  ses  braves  défenseurs  de  puissants  moyens  de  las- 
ser votre  percévérante  mais  inutile  ambition;  la 
nôtre  se  borne  à  montrer  à  Tunivers  entier  que  nous 
étions  dignes  de  la  coniiance  nationale.  Elle  a  remis 
en  nos  mains  ce  dépôt  si  précieux  :  notre  résislance 
fait  notre  gloire  ;  die  captive  Fcslime  publique, 
même  la  votre. 

Cessez  donc,  monsieur  le  eénéraî,  de  me  parler 
de  capitulation  et  de  traité  :  il  n'en  existe  aucun  en- 
tre le  devoir  et  le  déshonneur.  D'un  œil  serein  et 
tran(iuille  je  contemple  les  espérances  trompeuses 
dont  vous  vous  bercez.  Je  défends  la  cause  de  l'hu- 
manité entière,  vous  défendez  celle  des  rois;  la 
mienne  prépare  le  bonheur  du  globe ,  la  vôtre  en  a 
toujours  fait  le  tourment  :  qui  de  nous  deux  a  le  plus 
de  droit  à  des  succès?  Si  vous  reçûtes  jadis  des  mar- 
"^  ques  de  considération  et  d'estime  de  ma  patrie,  ac- 
cordez-moi, pour  toute  reconnaissance, de  ne  jamais 
l'entretenir  dans  vos  correspondances  que  d'après 
l'honneur  dont  vous  faites  profession,  et  qui  vous 
captive  mon  estime. 

11  y  a  encore  à  Landau  trois  prisonniers  prus- 
siens que  je  n'ai  pu  vous  renvoyer  avec  les  quatre 
autres,  parcequ'ils  étaient  alors  malades  à  l'hôpital; 
mais  aujourd  hui  qu'ils  se  portent  mieux,  je  vous 
propose  de  les  échanger  contre  les  trois  Français  qui 
sont  dénommés  dans  l'état  ci-joint  ;  si  vous  jugez  à 
propos  de  les  faire  venir,  vous  voudrez  bien  me  pré- 
venir de  leur  arrivée,  pour  que  l'échange  puisse 
s'opérer. 

Pour  copie  conforme  à  l'original. 

J.  M.  Laubadère,  commandant  en  chef 
de  la  place. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  baron  de  KnobeUdorf, 
général  en  chef  du  corps  prussien  devant  Lan- 
dau, aux  soldats  français  de  la  garnison  de  cette 
place. 

Quartlcr^ëoëral  de  Bcchîpgeo,  Il  dëoembre  1793. 

Messieurs,  son  altesse  le  prince  de  Hohenlohc 


me  communique  dans  Vinstant  la  lettre  qn^il  reçoit 
du  général  Laubadère,  avec  la  proposition  J'é- 
change de  quelques  prisonniers.  Cette  lettre  est 
conçue  dans  des  termes  et  contient  des  expressions 
si  extraordinaires,  si  contraires  aux  bienséances  et 
aux  usages  reçus  entre  des  nations  policées,  que  je 
ne  puis  supposer  que  la  garnison  de  Landau  l'ait 
approuvée;  ainsi  je  me  vois  obligé,  sans  autres  ex- 
plications, de  renoncer  à  toute  correspondance  avec 
le  général.  Mais  comme  cette  conduite  ne  me  paraît 
pas  devoir  influer  sur  les  motiCs  qui  nous  ont  fait  con^ 
sentir  l'échange  des  prisonniers,  vous  voudrez  bien 
faire  choix  de  telles  personnes  que  vous  jugerez 
mériter  votre  confiance,  auxauelles  je  puisse  dàor- 
mais  m'adresser  pour  les  échangej  et  autres  reia* 
tions  indispensables,  et  m'en  faire  part,  vous  assu- 
rant d'ailleurs  que  je  saurai  toujours  distinguer  les 
procédés  d'un  particulier  de  ceux  d'une  garnison 
entière,  que  ie  crois  incapable  de  méconnaître  les 
égards  que  rnonnêteté  prescrit  même  entre  des  en- 
nemis. 
J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Le  baron  de  Kii OBELSDOftp. 

Copie  de  la  lettre  des  soldats  répubUcains  f rampais^ 
défenseurs  de  Landau^  à  m,  le  baron  de  Kno- 
beUdorf. 

Landau,  9  décembre  1793,  Tan  f*  de  la  république 
française,  une  et  indifiaible,  ei  le  1"  de  la  cou- 
stitulioD  populaire. 

Monsieur  le  général,  les  soldats  français  compo- 
sant la  garnison  de  Landau  ont  trop  ae  conGance 
dans  le  général  Laubadère,  leur  chei,  qui,  de  con- 
cert avec  le  représentant  du  peuple,  n^a  cessé  de 
mériter  leur  estime,  pour  accorder  à  d'autres  qu'à 
eux  un  emploi  que  les  lois  leur  donnent.  Pour  leur 
patrie  et  pour  la  liberté,  ils  seront  toujours  prêts  à 
sacrilier  leurs  intérêts  les  plus  chers,  et  leurs  chefe 
n'auront  pas  la  douleur  de  n'être  pas  écoutés  toutes 
les  fois  qu'ils  leur  parleront  de  lois,  de  patriei  de 
liberté  et  de  gloire. 

Cessez  donc ,  monsieur  le  central ,  de  ronloir 
entretenir,  avec  les  soldats  défenseurs  de  Landau, 
une  correspondance  qui  ne  doit  ni  ne  peut  avoir 
lieu,  puisque,  par  les  lumières  dont  leurs  chefs  se 
9ont  entourés,  ils  se  sont  mis  à  même  de  les  foire  ap- 
plaudir à  toutes  les  démarches  qu'ils  ont  faites.1I 
serait  d'ailleurs  trop  désagréable  pour  eux  de  se  voir 
obligés  de  renvoyer  vos  lettres  sans  y  répondre,  et 
cependant  leur  devoir  les  y  obligeraii  si  vous  •con- 
tinuiez à  leur  écrire. 

Signé  les  soldats  républicains ,  défsmewtê  d§ 
Landau. 

Barère  :  Landau  a  résisté  au  bombardement  aree 
une  énergie  qui  mérite  d'être  écrite  dans  l'histoire'. 
Landau  a  reçu  vingt-cinq  mille  bombes.  Il  y  a  trois 
semaines  que  la  garnison  a  vécu  de  dievaux  et  de 
chats  ;  elle  a  mangé  du  pain  de  seigle  et  de  pois;  le 
pain  de  munition  s'est  vendu  jusqu'à  14  liv.,  le  su- 
cre 80  liv.  la  livre,  une  oie  100  liv.  Ils  nous  ra- 
contaient ces  faits  ce  matin  à  leur  arrivée,  ces  bra- 
ves républicains  que  vous  voyez  à  la  barre. 

«Vous  êtes  une  garnison  bien  étonnante  fleur 
disais-je.  —  Bien  étormante ,  ont-ils  répondu  avec 
énergie,  d'à  voir  fait  notre  de  voir!  • 

J'ai  cru  devoir  vous  transmettre  cette  réponse; 
elle  peint  le  soldat  français.  Mais  Landau  n'est  paf 
la  borne  posée  à  nos  succès  :  l'armée  républlcaïue 
poursuit  fes  esclaves;  elle  est  peut-être  a  Spire  et  à 
Guermersheim  dans  ce  moment.  11  fiiut  enfin  que 
Vienne  et  Berlin  retentissent  de  nos  victoires,  en  at- 
tendant que  les  cris  du  peuple  allemand  et  prussien. 
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musacrë  dans  celte  horrible  guerre  faite  a  la  liberté, 
retentissant  autour  de  leurs  trônes  usurpateurs,  ac- 
cusent les  tyrans  et  les  jugent  comme  le  dernier  des 
Capets. 

J'arab  bien  raison  d*appeler  vos  regards  sur  la 
garnison  et  sur  les  citoyens  de  la  ville  de  Landau. 

Kncore  une  réflexion  inspirée  par  les  circonstan- 
ces :  la  manie  des  rois,  c'est  la  conquête  ;  l'intérêt 
d*ttne  grande  république,  c'est  la  conservation. 

Les  pays  immenses  unis  au  corjps  de  l'Empire 
augmentent  le  spectacle  de  la  magnificence  romaine. 
L'expulsion  des  hordes  étrangères^  l'abattement  des 
trdnesi  la  conservation  du  territoire  de  la  républi- 
ciue  française,  voilà  la  vraie  puissance  ;  elle  est  par- 
ôequ'elle  est.  C'est  à  nous  ae  raviver,  de  soutenir 
^  cet  orgueil  national  cet  esprit  conservateur  des  rc- 
pabli(^ues,  qui  veut  établir  la  liberté  sur  notre  grand 
territoire,  la  liberté  dans  toute  sa  latitude,  et  ne  la 
donner  aux  autres  peuples  que  par  le  spectacle  de 
notre  bonheur  et  du  mamtien  du  droit  Je  l'homme 
et  du  citoyen. 

Je  vais  terminer  ce  rapport  par  un  trait  de  géné- 
rosité républicaine. 

Pendant  le  bombardement,  un  citoyen  de  Landau, 
un  boulanger,  avait  été  requis  pour  éteindre  le  feu 
à  l'arsenal.  Au  moment  même  qu'il  travaillait  à  Té- 
leindre,  une  bombe  met  le  feu  à  sa  maison.  On  vient 
l'en  avertir;  il  répond,  sans  se  déranger  de  ses  tra- 
vaux :  «  Ma  maison  n'est  qu'une  propriété  particu- 
Hère;  je  me  dois  tout  entier  a  la  république,  et  je 
ne  quitterai  point  mon  poste  ;  je  dois  défendre  les 
propriétés  de  la  nation.  >  Combien  une  telle  réponse 
accuse  les  citadins,  les  propriétaires  de  Yalenciennes 
et  les  égoïstes  de  nos  cités  ! 

D'où  sortent  cependant  ces  exemples?  du  peuple 
senl,  des  artisans,  de  ces  hommes  qui  aiment  la  li- 
berté comme  ils  la  défendent,  avec  dévouement  et 
pour  elle-même. 

C'est  aux  représentants  du  peuple  à  récompenser 
une  belle  action  avec  la  monnaie  de  l'opinion,  en 
attendant  que  la  république  indemnise  ce  citoyen, 
ainsi  que  tous  ceux  de  Landau  qui  ont  éprouve  des 

Sertes  dans  cet  horrible  bombardement  et  dans  les 
ëvastations  commises  par  les  brigands  royalistes  du 
nord  de  l'Europe. 

Laissons  a  la  royauté  le  fléau  des  destructions  et 
des  bombardements  ;  ce  n'est  qu'à  la  république 
qu'il  appartient  de  féconder  et  de  construire.  Les  ty- 
rans sont  les  torrents  dévastateurs  du  monde  ;  ils 
n'ont  que  des  ruines,  et  des  tombeaux,  et  des  crimes 
à  présenter  au  monde.  Les  républiques  sont  les  ri- 
vières vivifiantes  de  la  politique  ;  elles  ne  présen- 
tent que  des  campagnes  fertiles,  des  cités  prospères 
et  des  terres  cultive^.  Il  n'appartient  qu'à  la  liberté 
de  changer  la  face  du  monde  et  de  rendre  heureuse 
respècenumaine. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  I«r.  Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  et 
la  garnisoivetles  citoyens  de  Landau,  ont  bien  mé- 
rite de  la  patrie. 

«  II.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  les 
armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  sont  chargés  de  re- 
cueillir  les  traits  de  courage  et  de  bravoure  qui  ont 
signalé  cette  victoire,  et  de  les  transmettre  incessam* 
ment  a  la  Convention  nationale. 

m  III.  Ils  sont  autorisés  à  décerner  des  récompen- 
•es  civiques,  au  nom  de  la  république,  aux  braves 
répablicains  qui  se  sont  distingués  dans  cette  cam- 
pagne par  des  actions  éclatantes. 

«  IV.  Les  représentants  du  peuple  sont  chargés  de 
fidre  sans  délai  le  tableau  des  pertes  qu'ont  essuyées 


les  palrî()lc.s,soit  dans  le  bombardement  de  Landau, 
soit  par  l'entrée  des  brigands  rovalisles  de  TAutri- 
che  et  de  la  Prusse  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que. 

•  V.  Ils  enverront  à  la  Convention  le  nom  du  ci- 
toyen de  Landau  qui  a  vu  brûler  sa  maison  sans 
abandonner  son  poste  à  l'arsenal,  ainsi  que  le  nom 
du  Svoldat  qui  a  coupé  la  tête  du  canonnier  prussien 
et  s'est  emparé  du  canon. 

•  VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  cour- 
riers extraordinaires  dans  les  départements  et  aux 
armées  de  la  république.  > 

Le  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
de  Barère  et  l'envoi  aux  armées. 

Barère,  que  les  applaudissements  de  l'assemblée 
avaient  conduit  à  la  tribune,  en  redescend  au  bruit 
de  nouvelles  acclamations  et  des  témoignages  répé- 
tés de  la  satisfaction  de  l'assemblée. 

Barère  :  Les  citoyens  qui  ont  apporté  les  dépê- 
ches de  Landau  vous  demandent  la  parole. 

Un  officier  :  Ce  sont  des  soldats  de  la  garnison  de 
Landau  qui ,  honorés  de  la  confiance  des  représen- 
tants du  peuple ,  ont  été  députés  vers  vous  pour 
vous  apporter  les  heureuses  nouvelles  que  vous  ve- 
nez d'entendre. 

La  ville  de  Landau  est  absolument  délivrée;  les 
esclaves  ont  fui  comme  des  lâches  aussitôt  qu'ils  ont 
été  attaqués  avec  la  vigueur  qui  est  ordinaire  aux 
soldats  de  la  république  ;  ils  ont  lâché  pied  sans  ti- 
rer un  seul  coup  de  canon,  ils  ont  abandonné  leurs 
redoutes  et  leurs  pièces  d'artillerie.  Nos  braves  les 
poui-suivent ,  la  baïonnette  dans  les  reins  ,  et  leur 
prouvent  que  les  machines  des  rois  doivent  fléchir 
devant  les  soldats  de  la  liberté.  Nos  armes  seront 
toujours  victorieuses;  nous  marchons  sur  Spire, 
dans  peu  nous  serons  dans  cette  ville  ;  nous  pousse- 
rons nos  conquêtes  jusqu'au-delà  de  Mayence;  nous 
nous  emparerons  de  tous  les  magasins  ;  nous  enlè- 
verons toutes  les  subsistances,  et  nous  reviendrons 
nous  fortifier  du  côté  de  S()ire.  Je  dis  que  nos  ar- 
mées seront  toujours  victorieuses ,  car,  en  passant 
à  Wissembourg ,  on  nous  rapporta  que  Conaé  avait 
dit  :  >  La  France  n'est  plus  trahie ,  nous  sommes 
f....>  rOn  applaudit.) 

Je  n  ai  rien  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  citoyen  Ba- 
rère sur  Landau.  Quant  à  ce  qui  est  relatif  u  l'ar- 
mée, je  n'en  suis  pas  instruit ,  parcequc  j'étais  en- 
fermé dans  Landau  ;  mais  mon  camarade  va  vous 
donner  quelques  détails. 

Un  autre  officier  :  Depuis  la  grande  attaque  du  6| 
les  soldats  républicains  ne  demandaient  plus  qu'a 
poursuivre  les  brigands,  soutiens  de  la  tyrannie  ;  il 
n'y  avait  qu'un  en  dans  toute  1  armée  :  «Marchons, 
disait-on ,  sur  les  scélérats  !  que  leurs  cor()s  fument 
le  territoire  français!  •  L'armée  n'attendait  pas  que 
les  généraux  eussent  tracé  leurs  plans;  elle  ne  vou- 
lait qu'aller  à  l'ennemi.  Rien  ne  l'arrêtait,  ni  le 
mauvais  temps ,  ni  la  fatigue ,  ni  ses  besoins.  Tous 
les  jours  l'ennemi  élevait  de  nouvelles  redoutes  ; 
elle  n'y  voyait  que  de  nouveaux  lauriers  à  cueillir. 
Les  soldats  n'avaient  pas  de  souliers  ;  les  comman- 
dants leur  disaient:  «Nous  allons  en  faire  distri- 
buer. —  Des  républicains  n'ont  pas  besoin  d'être 
chaussés  pour  se  bien  battre.  • 

Barère  vous  a  déjà  dit  que  les  soldats  refusèrent 
du  pain  lorsqu'ils  marchaient  sur  Landau.  Ils  ré- 
pondirent, lorsqu'on  leur  en  offrit  :  «  Nous  sommes 
en  chemin ,  marchons  ;  nous  en  avons  encore  dans 
nos  poches  ;  d'ailleurs  il  y  a  des  pommes  de  terre.  • 

Citoyens  représentants ,  tant  que  les  soldats  au 
rout  des  sans-culottes  à  leur  tête,  ils  vaincront;  ils 
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observeront  la  discipline,  on  en  fera  tout  ce  qu*on 
Toudra. 

En  entrant  dans  Hngucneau  les  soldats  ont  ob- 
serve le  plus  grand  ordre.  Les  ennemis  les  accusent 
cependant  d'être  des  pillards.  Eh  bien!  lese^laves 
ont  eux-ni(*mes  tout  pillé ,  excepté  les  aristocrates: 
nous,  nous  avons  même  respecté  les  propriétés  de 
ces  derniers ,  parceque  nous  avons  dit  :  ■  Elles  ap- 
partiennent à  la  nation. «(On  applaudit.) 

Il  faudrait  tout  le  papier  de  Paris  pour  recueillir 
tous  \vs  traits  d'héroïsme  que  je  pourrais  vous  citer. 
(On  applaudit.) 

Les  tirailleurs  ennemis  et  les  nôtres  se  battaient. 
Un  de  nos  camarades  blessé  était  tombé  entre  les 
deux  feux.  On  en  avertit  un  sergent  du  bataillon  de 
TAin.  11  se  précipite  entre  les  deux  feux ,  charge  le 
blessé  sur  son  aos  ;  mais ,  atteint  lui-même  d  une 
balle  à  la  cuisse ,  il  est  obligé  d*abandonner  celui 
qu'il  portait ,  et  n*échappe  qu'avec  peine  à  la  mort 
qu'il  avait  si  courageusement  bravée. 

On  vous  a  parlé  des  redoutes  de  l'ennemi,  l'art  y 
avait  déployé  toutes  ses  ressources.  Le  soldat  les 
voyait  s  élever  chaque  jour,  et  cliaque  jour  on  lui 
disait  :  «  11  faut  y  aller  ;  nous  les  délogerons ,  nous 
lesf. dans  le  Rhin.-  On  attaque,  et  les  répu- 
blicains triomphent.  Vingt  pièces  de  canon  restent 
en  leur  pouvoir  avec  six  cents  prisonniers.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  Président  :  Soldats  de  la  république ,  les  ap- 
plaudissements que  vous  a  donnés  la  Convention 
ont  dû  vous  faire  connaître  rinténH  qu'elle  a  pris  nu 
récit  que  vous  venez  de  lui  faire.  Les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  ont  vaincu  ;  c'est  ainsi  qu'elles  ont 
prouvé  qu'elles  combattaient  pour  la  liberté.  Allez, 
soldats  (le  la  république,  répétez  à  vos  frères  d'ar- 
mes qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Bayle  :  Je  demande  que  le  président  donne  le  bai- 
ser fraternel  à  ces  braves  gens. 

Celte  motion  est  accueillie  avec  enthousiasme ,  et 
le  baiser  de  la  fraternité  est  donné  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

Robespierre /ftintf  .*  Une  ui'appnrtient  pas,  il  me 
serait  même  impossible  de  vous  donner  une  Juste 
idée  du  grand  événement  qui  a  étonne  l'univers,  la 
prise  de  Toulon.  Vous  savez  que  les  soldats  de  la 
république  ont  exécuté  ce  que  toutes  les  armées 
exercées  de  l'Europe  n'ont  pu  imaginer  ;  la  prise  de 
la  redoute  anglaise  a  décidé  du  sort  des  puissances 
coalisées. 

La  ville  de  Toulon ,  quoiqu'entourée  de  forteres- 
ses, n'avait  pas  paru  assez  puissante  aux  esclaves. 
Les  Anglais  avaient  passé  quatre  mois  à  se  fortilier 
sur  une  hauteur  où  ils  avaient  employé  toutes  les 
ressources  du  génie  et  de  l'art  pour  s'y  maintenir 
durant  six;  ils  avaient  publié  dans  toute  l'Europe 
qu'il  était  impossible  de  les  chasser  de  ce  poste.  Eh 
bien!  des  républicains  en  ont  eu  la  volonté,  et  ils 
s'en  sont  emparés  en  un  instant.  Les  représentants 
du  peuple  ,  distribués  dans  les  diflerentes  colonnes, 
ont  été  témoins  de  l'héroïsme  des  soldats  français. 
Nous  rencontrions  des  blessés  qui  ne  nous  parlaient 
de  leurs  blessures  que  pour  se  glorifier  de  les  avoir 
reeues  dans  l'attaque  de  la  redoute  anglaise.  Ils 
nous  disaient  :  «  Avancez,  nous  sommes  les  maî- 
tres !  »  La  première  question  qu'on  nous  faisait  était 
celle-ci  :  ■  La  redoute  est-elle  à  nous?  • 

Ces  faits  doivent  vous  donner  une  grande  idée  des 
armées  de  la  république  ;  celle  de  Toulon  n'est  pas 
la  seule  qui  ait  vaincu.  Je  dois  vous  parler  de  celle 
de  l'Italie  ,  où  vous  m'aviez  envoyé.  Tous  les  jours 
elle  a  eu  des  redoutes  à  prendre ,  et  partout,  depuis 
six  mois,  elle  a  toujours  été  victorieuse. 

Les  ennemis  avaient  conçu  le  projet  de  pénétrer 


en  France  par  Entrevanx  ;  ils  l'avaient  surtout  ma* 
nifesté  depuis  que  le  si^e  do  Toulon  était  com- 
mencé ;  ils  devaient  se  rapprocher  du  Var  et  uous 
couper  le  passage.  Nous  ne  savons  maintenant  que 
trop  les  trahisons  de  Kellermann  ;  il  avait  travaillé 
pour  faciliter  l'entrée  des  puissances  coalisées  ;  par 
son  ordre  Entrevaux  était  dégarni  ;  il  n'y  avait  ni 
munitiolis,  ni  canons,  ni  affûts,  et  le  général  feignait 
ne  pas  en  avoir  connaissance.  Nous  le  fîmes  arrêter, 
et  à  sa  place  nous  envoyâmes  un  autre  général  qui 
nous  donna  bientôt  l'état  de  la  situation  désastreuse 
où  était  Entrevaux.. 

Tel  était  l'état  de  cette  partie  de  la  frontière ,  il  y 
a  deux  mois.  C'est  l'armée  d'Italie,  dont  l'aile  gau- 
che était  commandée  par  Dugommier,  qui  a  dé- 
tourné les  suites  funestes  de  la  trahison  ae  Keller- 
mann. C'est  elle  qui  a  soutenu  à  Gillet  un  combat 
violent  dont  on  a  trop  peu  parlé  :  mille  Français  y 
ont  repoussé  quatre  mille  hommes  et  fait  huit  cents 
prisonniers.  (Vils  applaudissements.)  Dans  un  poste 
important ,  cent  Français  ont  soutenu  l'attaque  de 
mille  esclaves.  La  valeur  de  nos  soldats  a  décidé  la 
victoire  en  notre  faveur,  et  cet  avantage  a  jeté  le 
désespoir  dans  le  Piémont  et  rAutriche  réunis. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'armée  d'Italie  a  non-seule- 
ment vaincu  l'ennemi  qui  l'attaquait  en  face ,  mais 
elle  a  essuyé  un  fléau  plus  terriole.  Des  assassins , 
répandus  dans  ses  lignes ,  lui  portaient  des  coups 
qu'elle  ne  pouvait  repousser,  parcequ'elle  ne  pou- 
vait les  prévoir.  Des  assassins,  vêtus  en  paysans  et 
répandus  dans  la  campagne ,  tuaient  les  défenseurs 
de  la  patrie  lorsqu'ils  se  trouvaient  isol<^. Citoyens, 
il  en  a  plus  péri  par  l'assassinat  que  dans  les  com- 
bats. (Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste 
dans  toute  l'assemblée.) 

J'ajoute,  citovens ,  que  l'armée  d'Italie  était  cam- 
pée sur  des  rochers ,  au  milieu  des  neiges ,  loin  des 
bois,  sans  eau  ;  on  y  a  vu  des  compagnies  de  gre- 
diers,  qui  n'avaient  pas  été  relevées  depuis  oeiix 
jours,  ne  pas  vouloir  rt^tre  et  rester  à  leur  poste. 

H  ine  serait  impossible  de  vous  détailler  tout  ce 
oue  cette  armée  a  fait  de  glorieux.  Une  partie  en  a 
été  détachée  pour  aller  à  Toulon,  et  s'y  est  conduite 
avec  le  plus  grand  courage. 

Je  vous  demande,  eu  conséquence,  de  décréter 
que  l'armée  d'Italie ,  (|ui  a  toujours  été  victorieuse 
et  qui  n'a  éprouvé  d'échec  que  par  la  trahison  de 
Brunet,  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—Une  députation  de  la  commune  de  Chartres  re- 
met des  sommes  considérables  qui  out  été  trouvées 
enfouies  dans  rarrondisscmcut  de  cette  commune. 
Le^  pétitionnaires  demandent  des  secours  pour  leurs 
pauvres.  — 11  sera  fait  au  Bulletin  une  mention  ho- 
norable du  patriotisme  des  citoyens  de  Chartres.  La 
pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

André  Dumont,  représentant  du  peuple  dam  les 
déparlements  de  la  Somme,  du  Pas-dê-CakoU  et 
de  l^Oise,  à  la  Convention  nationaie, 

Boulogne-sar-Mcr^  8  dîtom,  Vm  I*. 

Giloyeni  collègues ,  depais  an  mois  je  voyais  s*élever 
■utonr  de  moi  un  nuage  épais  de  calomnies  et  d'atrocités  ] 
coDtre  tous  les  républicains  ;  j'ai  bien  senti  d'où  partait  le  \ 
coup  :  l'aristocratie  terrassée  et  le  fanatisme  eipirant  sem- 
blaient, à  Paide  de  quelques  malveillauls,  vouloir  secouer 
le  brandon  d'une  nou?elle  guerre  civile.  Des  imprimés  hor- 
ribles furent  afBcbés  près  d'Arras;  ils  contcnaieni  des 
provocations  au  soulèvement  ;  une  pluie  de  lelUes  anooy- 
mes  tombait  partout;  on  avait  recours  au  prétexte  de  man- 
que de  subsistances  pour  crier  aux  armes  ;  les  prêtres 
même  qui  s'éUiiunt  déprètrisés  reprirent  hardiment  leur 
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■lélifr  I  Shie  IbnMtnti  flJ«aiBnt-ili,iur  It  décrei  qal  avait 
éU  ROdu  ftfaot  la  vigoiireu»e  el  salutaire  répoose  qu*a 
laite  depuis  le  président.  Une  éroiMîon  effrayante  de  fans 
uilgnats  était  encore  un  des  mobiles  de  la  nouvelle  trame. 
Sans  le  même  jour,  et  pour  ainsi  dire  au  même  Instant, 
j'attaquai  tous  les  traîtres,  et,  en  ccmomenî,  je  crois  pou- 
voir vous  dire  et  assurer  que  le  département  de  la  Somme 
d  les  dbtrlets  de  Montagne-sur-Mer  et  Boulogne  sont  sau* 
vds.  Une  nouvelle  lumière  a  éclairé  tout  ce  poys,  et  tous 
les  projets  des  scélérats  ont  été  déjoués.  Des  intrigants  çà 
et  là  vemient  tous  las  républicains  t  tous,  ou  grande  partie, 
sont  montés  en  charrette,  et  Tunion  générale  des  patriotes 
a  éU  rb^oresi  résuUnt  de  rtmiiation  de  ceni  qui  avalent 
voulu  les  diviser. 

Huit  mille  ^Igesbien  armés  Mmtf  depuis  un  mois  ou 
ciuq  semaines,  à  Amiens  ;  ils  avaient  à  leur  suite  environ 
huit  cents  femmes  qulis  Taisaient  loger  avec  eux,  et  ù  cauic 
desquelles  11  arrivait  chaque  lourdes  scènes.  Le  grand  émé« 
tique  national  a  balayé  ces  corps,  quMI  est  instant  de  re* 
tirar  d'Amiens  ;  mes  qustrc  collègues  ont  dû  vous  l'écrire. 

A  Abbeville,  les  subsistances  avaient  agité  ;  f 'y  ai  ra- 
■coé  le  oalme  et  la  gaité. 

A  llontBgne-Bur-ller,  la  Société  républicaine  était  de 
ileos  eeots  membres  :  elle  n*est  plus  que  de  trente.  11  n*y 
■  plut  d*éf  lise,  et  les  citoyens  n*ont  qu'un  seul  vœu,  la  ré* 
publique  ou  le  mort.  Les  saints  et  les  saintes  y  ont  été 
lirftiés  en  réjouissance  de  la  reprise  du  port  de  la  Montagne. 

A  Boulogne^  quatre  individus  avaient  tout  bouleversée  t 
•^étaient  permis  mille  horreurs.  J'en  ai  saisi  la  trame,  et 
la  chanctte  en  emmena  deux  qui  avaient  maiversé;  Pim- 
liéeUllté  des  deux  autres  fût  cause  de  leur  pardon.  Cette 
«ipéraâon ,  Ibite  au  milieu  de  six  mille  Boulonais  que  je 
haranguai  deux  fols,  rallia  tons  ceux  que  la  malveillance 
avait  divisés  au  banquet  donné  par  la  Société  populaire, 
à  la  plautatkm  d'un  arbre  de  l'union. 

La  eiièiirecttrès  incompréhensible,  la  très  sainte  Vierge 
noire,  que  les  Anglais  n'avaient  pu  brûler,  fut,  dans  la 
plus  belle  lète  qui  se  puisse  célébrer,  jetée  dans  le  bûcher 
et  réduite  en  cendres  sans  miracles.  Tout  Boulogne,  hors 
l(*s  détenus,  hommes,  femmes  et  enfants,  tous  crièrent  s 
/7m  la  Montagne  I  et  se  jurèrent  imion  étemelle.  L'allé- 
grcMe  fût  telle  que  la  nuit  se  passa  en  bals,  où  se  trouvè- 
rent tous  les  dtoyens.  On  me  demanda  le  changement  du 
nom  de  Boologne-sur-Mer  en  celui  de  Port  de  l'Union» 

Les  vleillaids  et  les  jeunes  gens,  tous  me  regardant 
coàoBe  leur  sauveur,  m*assurèrent  que  c'était  le  jour  le 
plus  beau  de  leur  vie.  En  effet,  jamais  le  républicanisme 
ne  se  prononça  mieux,  et  jamais  l'allégresse  ne  fut  portée 
à  on  plus  haut  point  Boulogne  fut,  il  v  a  sept  mois,  le  re- 
paire de  l'ariftocratlei  il  est  aujourd'hui  le  temple  delà 
liberté.  Si  toutes  les  communes  étaient  &  la  même  hauteur 
que  Boulogne  t  je  dirais  i  II  n*y  a  plus  d'ennemis  de  la  ré- 
publique. 

Je  vais  retourner  d'Ici  à  Noyoo.  Je  suis  comme  un  mis>- 
aSonnalre  républicain,  je  prêche  partout  l'amour  de  la  pa- 
trie, et,  à  quelques  intrigants  près,  et  tous  les  prêtres  et 
nobles,  je  crob  avoir  tout  converti.  Salut.  N'oubliez  pas  la 
iwaveUe  nomination  de  Boulogne  en  Port  de  VVnion* 

Signé  Dvuonu 

Sur  le  rapport  d'un  membre,  la  Convention  rend 
\c  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  dfi  son  comité  de  Idgislatlon  et  la  lecture 
de  la  lettre  des  représentants  au  peuple  Leqninio  et 
Laigneloty  relative  à  renvoi  à  faire  aux  tribunaux 
révolntionnaîres  des  lois  qui  les  concernent,  ren* 
voie  an  ministre  de  la  justice  jusqu'à  Torganiso- 
tion  du  gouvernement  provisoire  concernantl'envoi 
dèalois. 

M  Le  prâent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
iniéré  au  Bulletin.» 

«^  Des  lettres  annoncent  que  la  vente  des  biens 
dc«  émigrés  se  fiiit  partout  au  plus  grand  avantage 
de  la  république.  Dans  le  distnct  de  Saint-Céré,  un 
bien  fltimé  U,745  liv.  a  été  vendu  55,135  liv.  Plu- 
sieurs  autres  administrations  envoient  le  tableau  des 
biens  tendus,  et  daM  toutes  le  prix  de  l'adjudica- 


tion a  surpassé  de  plus  do  moitié  le  montant  de  Tes* 
timation. 

—  «Le  gouvernement  provisoire  que  vous  venez 
de  décréter,  écrit  la  Société  populaire  de  Caramaii, 
département  de  la  Haute-Garonne,  a  encore  une 
fois  déjoué  les  intrigues  de  Pitt.  Nous  l'acceptons 
avec  enthousiasme.  • 

—  Le  ministre  de  In  marine  envoie  Fétat  nomina- 
tif des  colons  de  Saint-Domingue  qui  réclanienl 
des  secours  ;  le  nombre  de  ces  malheureuses  vic- 
times est  considérable.  Renvoyé  au  comité  des  se- 
cours. 

—  Un  autre  membre  annoncé  qu'an  moment  où 
les  soldats  de  la  républi(|ne  entraient  dans  Landau, 
l'ennemi  évacuait  le  fort  Vauban.  (On  applaudit.) 

—  On  donne  lecture  de  deux  lettres  de  Ganiier 
(de  Saintes),  représentant  du  peuple.  Dans  la  pre- 
mière il  présente  Tétat  malheureux  des  habitants  de 
La  Flèche, qui,  après  avoir  été  ravagés  deux  fois  par 
les  brigands  de  la  Vendée,  ont  perdu  tout  ce  qu  ils 
possédaient,  hors  leur  amour  pour  la  patrie.  Deux 
fléaux  également  terribles,  la  famine  et  la  peste, 
exercent  leur  ravage  sur  ces  infortunés  habitants. 
Garnier  (de  Saintes)  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  leur  procurer  des  secours;  il  prie  l'as- 
semblée de  seconder  ses  efforts. 

Dans  la  seconde  lettre,  le  même  représentant  du 
peuple  écrit  que  la  commune  du  Mans  a  également 
beaucoup  souflert  du  ravage  des  brigancls.  Il  est 
urgent  d'y  envoyer  de  prompts  secours  en  subsis- 
tances. 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  salut 
public. 

—  Le  ministre  de  la  justice  dénonce  k  l'assemblée 
un  crime  d'un  nouveau  genre.  Trois  femmes,  dans 
le  département  du  Nord,  ont  semé  de  Tivraie  dans 
une  pièce  de  terre  mise  en  culture.  Le  ministre  de- 
mande devant  quel  tribunal  ces  femmes  doivent  être 
traduites. 

Renvoyé  aux  comités  de  législation  et  de  salut 
public. 

—  Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Fraternité  font  passer  l'état  des  dons 
que  leurs  citoyens  ont  déposés  sur  Tautel  de  la  pa- 
trie. Ils  consistent  en  cent  soixante  chemises,  deux 
cent  vingt-sept  paires  de  souliers,  soixante-seize 
paires  de  oas,  et  neaucoup  d'autres  effets  d'équipe- 
ment. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  instruit  l'assemblée 
de  la  conduite  qu'il  a  tenue  pour  Texécution  des  lois 
relatives  aux  secours  accordés  aux  défenseurs  de  la 
patrie;  le  soldat  blessé  obtient  la  pension  de  re- 
traite que  la  loi  lui  accorde,  lorscju  il  présente  les 
pièces  nécessaires;  s'il  n'est  muni  que  d'un  billet 
d'hôpital ,  la  subsistance  lui  est  assurée.  Il  en  est 
de  même  des  veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de 
la  patrie  ;  ils  sont  traités  avec  tous  les  égards  qu'ils 
mentent. 

Renvoyé  aux  comités  de  la  guerre  et  de  salut 
public. 

—  Les  sans-culottes  de  Villcfrauche  annoncent 
qu'il  a  été  trouvé  chez  un  aristocrate  des  environs 
une  correspondance  qui  le  mène  à  la  guillotine.  Il  a 
été  trouvé  chez  le  même  cinq  cent  un  louis  et  plu- 
sieurs marcs  d'argenterie,  le  tout  enfoui.  Un  bien 
d'émigré,  estimé  23,000  liv.,  a  été  porté  à  40,800  1. 
A  Saint-Chaumont,  un  bien  de  même  nature,  estimé 
50,000  livres,  a  été  vendu  151,000  liv. 

—  Un  administrateur  du  département  de  la  DrOme 
envoie  la  quittance  d'une  somme  de  4,500  livret 
qu'il  a  versée  dans  l'emprunt  volontaire;  il  de- 
mande que  cette  somme  soit  convertie  en  un  con 
trat  de  rente  viagère,  au  profit  d'un  militaire  qui 
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aura  éié  mis  hors  d*ëtat  de  travailler,  au  sicge  de 
Toulon. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  La  commune  de  Mirecourt  annonce  qu'elle  a 
demandé  au  représentant  du  peuple  qui  se  trouve 
dans  sonsein  latacuUë  d'établir  une  taxe  de  50,000 1. 
sur  les  riches  égoïstes,  les  célibataires  et  les  contre* 
révolutionnaires,  à  Teffet  de  satisfaire  aux  besoins 
pressants  de  la  conunune.  Le  représentant  Ta  auto- 
risée à  imposer  cette  somme,  conformément  aux  lois 
sur  le  gouvernement  révolutionnaire.  La  commune 
demau<k  que  la  Convention  sanctionne  l'autorisation 
du  représentant. 

Thibault:  Plusieurs  laboureurs  sans-culottes  du 
département  du  Loiret  ont  été  imposés  à  des  taxes 
révolutionnaires  qu'ils  sont  hors  d  état  de  payer.  Je 
demande  aue  l'assemblée  charge  son  comité  des  fi- 
nances de  lui  présenter  un  projet  de  loi  sur  le  mode 
de  |)ercevoir  les  taxes  révolutionnaires. 

Mallarmé:  Parmi  les  habitants  des  campagnes,  il 
y  en  a  beaucoup  d'aristocrates  et  d'égoïstes  indignes 
du  bienfait  de  la  révolution.  Laissons  agir,  sous  la 
surveillance  des  représentants  du  peuple  et  des  au- 
torités constituées,  les  sans-culottes  des  comités  ré- 
volutionnaires qui  savent  bien  distinguer  les  aristo- 
crates et  les  égoïstes.  Ce  sont  eux  qu'il  faut  attein- 
dre; je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  Thibault. 

Thibault:  Comme  le  préopinant,  je  suis  de  l'avis 
d'imposer  les  aristocrates  et  les  insouciants,  et  je  ne 
réclame  qu'en  faveur  des  vrais  sans-ciilottes. 

Âprè^  quelques  débats,  rassemblée  renvoie  au 
comité  de  salut  public  les  diverses  propositions 
faites,  ainsi  que  la  demande  de  la  commune  de  Mi- 
recourt. 

—  La  Société  populaire  de  Roquefort  annonce 

Iu'elle  a  monté  et  équipé  plusieurs  cavaliers.  Celle 
e  Saint-Germain  fait  passer  plusieurs  sommes  trou- 
vées dans  la  maison  de  l'émigré  Carré,  ci-devani 
chanoine  à  Rouen. 

—  Les  communes  de  Mérinville  et  d'Etrrchy  dé- 
posent sur  l'aulel  de  la  patrie  quantité  d'objets  dë- 
quipemeiit  pour  le  service  des  volontaires,  et  Tar- 
geiiterie  de  leurs  églises. 

Robespierre  ;«ttnf:  Les  représentants  du  peuple, 
Beauvaiset  Bayle,  après  avoir  essuyé  les  plus  san- 
glants outrages  à  Toulon,  furent  enfermés  dans  le 
tort  de  Lamalgue;  c'est  dans  ce  fort  que  les  esclaves 
de  Pitt  se  rassemblaient  pour  délibérer  sur  le  genre 
de  suuplice  qu'ils  feraient  subir  aux  patriotes  fran- 

Sais;  les  uns  proposaient  de  leur  arracher  la  langue, 
'autres  de  leur  faire  couler  du  plomb  fondu 
dans  les  veines,  et  d'autres  atrocités  encore  plus 
cruelles. 

Ces  conversations  furent  entendues  par  notre  col- 
lègue Bayle;  il  voulut  se  soustraire,  en  se  donnant 
la  mort,  au  sort  qui  l'attendait,  et  profita,  pour  se 
poignarder,du  moment  où  Beauvais  prenait  quelque 
repos. 

Cet  événement  affreux  doit  être  attribué  aux 
monstres  qui  ont  livré  Toulon  ;  car  ce  sont  eut  qui 
ont  véritablement  assassiné  Bayle. 

Nous  avons  trouvé  Beauvais  affaibli  par  les  in- 

Î[uiétudes  et  l'horreur  de  son  cachot.  Je  crois  que 
e  récit  de  son  histoire  fera  frémir  l'humanité  ;  et  s'il 
veut,  comme  il  le  doit,  donner  à  cet  instant  de  sa 
vie  le  caractère  convenable,  il  rendra  un  grand  ser- 
vice à  U  patrie  en  imprimant  dans  le  cœur  de  tous 
les  Fran^^is  la  plus  grande  horreur  pour  les  An- 

§lais,  qui  sont  peut-être  trop  ménagés  par  nos  sol- 
ats.  11  faut  que  Beauvais  leur  dise  toute  la  venté, 
et  les  leur  montre  capaltirs  de  tous  les  crimes,  d'a- 
près ce  qu'il  en  peut  rapporter. 
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Sergent  :  11  résulte  du  rapport  qui  vient  d'être 
feit  par  Robespierre  jeune  que  notre  collègue  Bayle 
s'est  soustrait  par  une  mort  courageuse  au  sort  igno- 
minieux que  lui  destinaient  les  féroces  Anglais.  La 
mort  de  Bayle  est  plus  glorieuse  que  s'il  eût  suc* 
combé  à  la  tête  de  nos  armées.  Je  demande  qu'il 
soit  mis  au  nombre  des  martyrs  de  la  liberté; 
quand  on  se  rappellera  les  noms  glorieux  de 
Lepelletier  et  de  Marat,  on  se  souviendlra  de  Bayle* 
et  notre  haine  contre  les  AngUis  ne  fera  qu'aug- 
menter. 

La  proposition  de  Sergent  est  renvoyée  an  comilé 
d'instruction  publique. 

—  Charlier ,  au  nom  du  comité  des  marchés,  fait 
un  rapport  sur  l'administration  de  l'habillement;  il 
expose  aux  regards  de  l'assemblée  une  capote  des- 
tinée à  servir  pour  l'hiver  aux  défenseurs  de  la  répu- 
blique ;  rétoffe,  non-seulement  très  légère,  est  en- 
core mauvaise,  et  elle  est  doublée  d'une  toile 
d'emballage ,  il  montre  aussi  des  bas  donnés  aux 
troupes ,  et  q[ui  peuvent  à  peine  servir  une  fois. 
Sur  sa  proposition,  la  Convention  décrète  d'accusa- 
tion les  fournisseurs  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  la  dilapidation  que  le  comité  des  marchés  a  dé- 
couverte. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande,  dans  le  cas  où 
le  tribunal  trouverait  ces  fournisseurs  coupables  et 
les  condamnerait,  qu'ils  soient  envoyés  à  l'armée 
pour  être  exécutés  en  sa  présence,  et  qu'îb  soient 
traînés  au  supplice  couverts  de  leurs  capotes. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  la 
proposition  de  Billaud ;  au  contraire,  je  rappuie. 
Mais,  citoyens,  il  est  temps  enfin  que  la  responsabi- 
lité ministérielle  ne  soit  plus  un  vain  mot  dont  on  se 
joue  avec  indécence.  Je  demande  que  l'adjoint  du 
ministre  de  la  guerre  (1),  chargé  de  surveiller  l'é- 
quipement des  troupes  de  la  république,  soit  envoyé 
au  tribunal  révolutionnaire. 

Les  propositions  de  Billaud-Varennes  et  de  Bour- 
don (de  l'Oise)  sont  adoptées. 

Billaud-Varennes  :  11  faut  donner  de  l'extension 
au  décret  que  vous  venez  de  n*ndre.  Jusqu'à  présent 
les  généraux  traîtres  à  la  patrie  ont  été  suppliciés  i 
Pans,  où  le  peuple  est  à  la  hauteur  de  la  révolution; 
leur  punition  n'atteint  pas  le  but  principal  qu'elle 
devrait  avoir,  celui  d'effrayer  tous  ceux  qui  auraient 
des  desseins  perfides,  et  de  montrera  Tannée  que  le 
temps  est  passé  où  l'on  livrait  impunément  les  dé- 
fenseurs de  la  république.  Si  Custiiie  eût  été  sup» 
plicié  à  la  tête  (le  l'armée  du  Nord,  peut-être  se- 
rions-nous maintenant  rentrés  dans  la  Belgiquet 
suivant  le  plan  que  nous  en  avions  donné. 

Je  demande  que  dorénavant  tout  général  cou* 
damné  par  le  tribunal  révolutionnaire  soit  exécuté 
à  la  tête  de  l'armée  qu'il  aura  commandée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Robespierre  :  La  joie  que  vos  victoires  TÎenn^t 
de  faire  éclater  dans  le  sein  de  cette  assemblée  nu 
doit  point  être  troublée  par  l'idée  qu'un  patriote  a 
été  persécuté  par  vous.  On  vient  cCb  faire  traduira 
au  tribunal  révolutionnaire  un  homme  sélé  pour  la 
république,  un  homme  dont  le  nom  rappâle  des 
services  signalés  rendus  à  la  patrie,  et  qui,  dansée 
moment,  est  le  coopérateur  du  comité  de  salut  pu- 
blic, et(|ui  dirige  presque  seul  les  opérations  mili- 
taires; je  veux  parler  de  Daubigny.  Vous  arei  dft 
vous  apercevoir,  citoyens,  lors  de  sa  nomination, 
combien  Daubigny  avait  d'ennemis.  Par  qndie  to- 
talité un  patriote  a-t-il  à  craindre  quand  oes  enne- 
mis de  la  patrie  respirent  en  paix  ?  Je  demande  que 
le  décret  soit  rapporté.  En  supposant  que  le  fait  qoi 

(1)  Cil  Aiimiii  étail  ikn  Daiibigay.  L.  «• 
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Fa  prorogé  ffit  rfel,  rorganisation  du  département 
de  DaubiÇDj  est  telle  qu'il  ne  peut  connaître  aue 
par  la  dénonciation  qu  on  lui  en  fait  les  dilapida- 
tions qui  peuTcnt  se  commettre.  D'ailleurs,  les  faits 
Knvent  n  avoir  pas  été  assez  approfondis,  et  il  est 
ngereui  que  rassemblée  frappe  sans  examen  un 
agent  du  gouvernement  ;  car  vous  uniriez  par  para- 
lyser le  gouvernement  lui-même. 

Depuis  quelque  temps  des  nuages  se  sont  élevés 
sur  la  Convention  ;  les  inquiétudes  y  planent  sans 
cesse.  Je  ne  prétends  pas  prendre  ici  la  défense  d'au- 
cun intrigant;  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas,  sans  un 
mûr  examen,  frapper  une  masse  quelconque  de  ci- 
toyens, car  dans  cette  masse  se  trouvent  des  patrio- 
tes qu'il  ne  faut  point  vexer. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  reprenne 
le  caractère  de  dignité  qui  lui  convient,  et  qu'indé- 
pendamment du  rapport  relatif  ù  Daubigny  le  co- 
mité de  salut  public  fasse  un  rapport  sur  les  mesures 
Sartielles  prises  jusqu'à  ce  jour  et  sur  l'état  actuel 
u  gouvernement. 

BouiDON  (de  l'Oise)  :  Si  l'adjoint  du  ministre 
chargé  de  surveiller  lliabillement  de  nos  troupes 
n'est  pas  responsable  des  mauvaises  fournitures, 
sans  doute  le  décret  qu'on  a  rendu  sur  Daubigny  est 
mauvais;  mais  s'il  accepte  de  mauvais  modèles, 
comme  le  cachet  qui  est  dessus  le  prouve,  c'est  avec 
raison  au'il  est  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 
On  me  ait  que  c'est  l'administration  de  l'habillement 
qui  est  chargée  de  surveiller  les  fournisseurs;  je  ne 
conçois  pas  comment  une  administration  qui  fournit 
elle-même  la  république  est  chargée  de  la  surveil- 
lance des  marchandises  qu'elle  envoie  ;  si  cela  est 
vrai  cependant,  je  consens  au  rapport  du  décret. 

Après  une  légère  discussion,  les  propositions  de 
Robespierre  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.^ 

S^ANCB  DU  13  NIVOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

J.'B.  Lacoste  et  Baudot,  représentante  du  peuple 
près  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin^  à  la 
Convention  nationale. 

Gnennertheim,  le  9  nWose,  Tan  1*. 

-Les  succès  des  années  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  chers 
eoUègues,  sont  étonnants,  et  leur  marche  des  plus  ra- 
pides. Elles  se  sont  emparées  hier  matin  du  poste  impor- 
tant de  Guermersbeim ,  qui  couvre  Landau,  assure  la 
conservation  des  lignes  de  la  Queich ,  et  ouvre  la  porte  du 
PaJatinat.  Aussi  nos  intrépides  défenseurs  sont-ils  eu  ce 
noment  k  une  lieue  de  Spire,  et  on  nous  assure  que  les 
Ironpefl  légères  y  sont  entrées.  On  nous  assure  aussi  que 
les  Prussiens  et  les  Autrichiens,  en  se  séparant,  se  sont 
lait  leurs  adieax,  à  la  sortie  de  la  petite  ville  de  Bergza- 
bem ,  a  coups  de  sabre  et  de  fusil.  Les  premiers  se  sont  re- 
tirés sur  Neustadt  et  Maycnce;  les  autres  ont  repassé  le 
Rhin  sur  trais  différents  ponts  quMls  avaient  eu  la  bonne 
précaution  d*jr  faire  construire.  11  était  temps  ;  car,  s'ils 
B^eoasent  point  fui  à  toutes  jambes  pendant  plusieurs  jours 
et  phisiciirs  nuits,  ils  étaient  tous  exterminés. 

Les  loules  sont  couvertes  de  prisonniers  et  de  déserteurs. 
La  conraf  euse  persévérance  des  armées  qui  ont  délivré 
Landaa,  et  de  la  garnison  qui  Ta  conservé,  doit  leur  mé- 
riter les  mêmes  honneurs  qu'4  l'armée  qui  a  fait  le  siège  de 
Tookm.  Nous  croyons  que  c'est  participer  k  vos  intaitions 
que  de  le  demander  expressément. 

La  bataille  de  Keisberg  a  prouvé  aux  ennemis  qu'ils 
n'ont  que  leur  destruction  totale  à  attendre  des  défenseurs 
de  la  république.  Pendant  plus  de  quatre  heures  ^e  pas  de 
charge  sous  un  feu  terrible  et  continuel ,  pas  un  soldat  n'a 
sorti  des  rangs,  et  l'on  voyait  les  traineurs  courir  à  toutes 
Jambes  pour  aller  partager  la  gloire  de  leurs  braves  frères  : 
anssi  la  victoire  fai-eUe  complète  ;  die  a  atmré  le  triomphe 
de  ta  répobUqoe, 


L'emieml  noos  a  laissé  des  magasins  eonsidérablet  à 
Lautcrbourg,  et  particulièrement  un  magasin  à  poudre, 
auquel  il  avait  mis  une  mèche  qu'il  a  allumée  avant  d'être 
sorti  de  la  place  :  on  est  parvenu  a  l'éteindre  au  moment 
où  elle  allait  faire  sauter  la  ville  et  toute  ta  partta  de  notre 
armée  qui  l'occupaiL 

Les  Autrichiens  ont  mb  le  feu  a  plusieurs  de  taurs  ma- 
gasins dans  leur  fuite.  Ils  nous  ont  cependant  laissé  beau- 
coup de  fusils  a  Guermersbeim,  de  l'avoine,  des  légumes 
secs,  des  farines,  des  grains,  indépendamment  de  800,000 
rations  de  fourrages  à  Peymertiheim ,  et  30,000  couver- 
tures. Nous  partons  demain  pour  nous  rendre  à  Spire. 

Salut  et  fraternité. 

J.  B.  Lacostb  et  Badmt* 

(La  salle  retentit  d'applaudissements.) 

Marseine,  Z  nÎTOse. 

c  Voilà  le  triomphede  ta  république  et  la  honte  des  tyrans 
couronnés.  La  prise  de  Toulon  est  une  des  victoires  les 
plus  mémorables,  grùces  à  nos  généraux  et  à  nos  repré- 
sentants, qui,  par  leur  courage,  donnèrent  4  toute  notre 
armée  celte  force  qui  ne  connaît  d'autres  bornes  que  celle 
de  terrasser  son  ennemi.  Quelle  prudence  dans  nos  bravei 
sans-culottes I  Maîtres  de  Toulon,  ib  ont  laissé  et  laissent 
encore  flotter  l'étendard  de  nos  ennemis  sur  les  remparts 
et  toutes  les  places  fortes.  Aussi  les  vlisseaux  qui  appor- 
taient des  secours  aux  Anglais,  Espagnols,  etc.,  se  pren- 
nent aux  filets  ;  Ils  arrivent  tranquillement,  et  leur  surprise 
de  se  voir  au  pouvoir  des  républicains  les  rend  tont  stupé- 
faits. 

c  C'est  ainsi  que,  pendant  quelque  temps,  le  hameçon  fera 
rentrer  dans  notre  chère  ville  de  Toulon  des  prises  qui 
nous  dédommageront  en  partie.  On  a  trouvé  dans  Toulon 
50,000  charges  de  blé  et  autres  articles  très  importants. 
Enfin ,  les  lâches ,  ib  ont  hissZ  en  fuyant  jusqu'à  leur  tré* 
sor;  et  depuis  qu'ils  ont  quitté  la  rade,  un  vent  des  plus 
orageux  met  à  coup  sûr  leur  flotte  dans  le  cas  de  foire  nau- 
frage sur'nos  côtes  ou  sur  le  golfe  de  Lyon.  Une  des  batte- 
ries des  Marseillais,  à  quelque  distance  du  château  d'If, 
canonna  hier  un  bâtiment  espagnol  ;  deui  corsaires  l'ont 
amené  aujourd'hui  dans  le  port  de  Marseille.  Je  l'ai  vu 
entie  4  et  5  heures  du  soir. 

«DeNotre*Dame-la-Garde  nous  avons  distingué  un  vais- 
seau anglais  et  une  frégate  démûtés  ;  si  le  vent  continoe*  - 
ils  viendront  voir  Marseille,  i 

—  Sur  la  proposition  de  Léonard  Bourdon,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  numé- 
ros du  Recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  des 
républicains  français  seront  envoyé-s,  en  placards 
et  en  cahiers,  aux  municipalités,  aux  armées,  aux 
Sociétés  populaires  et  à  toutes  les  écoles  de  la  répu- 
blique; qu'ils  seront  lus  publiquement  les  jours  de 
décade,  et  que  les  instituteurs  seront  tenus  de  les 
faire  apprendre  à  leurs  élèves.  > 

VouLLAND,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  un  certain  nombre  de  citoyens,  tous  vrais 
sans-culottes,  mais  dont  la  plupart  ont  perdu  leur 
état  et  leur  fortune  à  la  révolution,  qu'ils  ne  cessent 
pas  d*aimer  et  qu'ils  n'abandonneront  jamais,  ces 
citoyens,  dis-je,  se  sont  présentés  d'abord  à  votre 
comité  de  sûreté  générale  ;  vous  les  avez  vus  ensuite 
venir  comme  pétitionnaires  à  votre  barre  réclamer 
le  juste  salaire  d'une  surveillance  active,  à  laquelle, 
dans  un  moment  de  crise,  ils  ont  été  appelés  pour 
l'intérêt  de  la  république  par. un  agent  investi  des 
pouvoirs  du  comité  de  sûreté  générale  et  avoué  par 
le  comité  de  salut  public. 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sûreté  gé^ 
ncralc  le  soin  d'examiner  cette  pétition;  vous  lui 
avez  imposé  le  devoir  d'en  vérifier  la  justice  et  de 
vous  rendre  compte  du  résultat  de  son  travail,  que 
je  suis  chargé  de  vous  mettre  sous  les  yeux. 

Vous  vous  rappelez  tous,  citoyens,  que,  dans  les 
premiers  jours  au  mois  d'août  dernier  (vieux  style), 
la  tranquillité  de  Pans  parut  être  sérieusement  m^ 


ni 


0aeë0«  Les  satellites  des  despotes  coalisés  avaient 

fait  quelques progrèi  sur  le  territoire  français,  que 

.  la  trahison  leur  avait  lâchement  ouvert  ;  le  camp  de 

César  avait  été  traîtreusement  levé;  on  craignait 

Eour  la  place  de  Cambrai.  Les  ennemis  de  la  repu*' 
lique,  qui  s*évanouissent  lorsqae  ses  armes  sont 
victorieuses ,  pour  dévorer,  dans  le  secret  et  sans 
dangers,  un  cnagrin  qu'ils  ne  peuvent  pas  dissimu- 
ler, se  montraient  partout  avec  audace  ;  ils  levaient 
effrontément  la  tête,  ils  ne  pouvaient  pas  contenir 
leur  joie  insolente  ;  ils  afiicnèrent  sans  pudeur  les 
plus  audacieuses  espérances.  On  les  trouvait  répan- 
dus partout,  dans  les  groupes,  dans  tous  les  lieux 
publics,  et  jusque  dans  les  assemblées  des  sections, 
où  ils  offusquaient  tous  les  bons  citoyens. 

Un  agiotage  effréné  menaçait  plus  que  jamais  le 
crédit  public  ;  on  se  permettait  de  refuser  en  paie- 
ment les  assignats;  la  baisse  de  ce  papier-monnaie 
était  effrayante.  Le  palais  dit  de  TEgalité  était  de- 
venu le  repaire  de  tous  les  marchands  d'argent; 
chassés  du  lieu  ordinaire  de  leur  infôme  trahc,  ils 
avaient  trouvé  un  asile  dans  les  appartements  occu- 
pés par  les  filles  publiques  ;  les  uns  et  les  autres  fai- 
saient de  leur  industrie  criminelle  un  commerce 
scandaleux  que  les  bonnes  mœurs  ne  peuvent  pas 
tolérer  dans  une  république. 

Les  ofBciers  de  divers  états-majors  de  nos  armées 
les  avaient  abandonnées  pour  se  rendre  à  Paris  ;  ils 
se  permettaient  les  propos  les  plus  indiscrets.  Ceux 
de  Tannée  du  Nord  annonçaient  le  projet  de  vou- 
loir formel*  un  parti  en  faveur  du  traître  Custine  ; 
ils  prenaient  hautement  sa  défense,  et  variaient  sans 
respect  du  décret  qui  avait  mis  ce  général  conspira- 
teur en  état  d'accusation,  et  l'avait  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire ,  occupé  dans  ce  moment  de 
rinstruction  de  son  procès. 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires,  ho- 
norés de  la  représentation  immédiate  du  peuple,  ap- 
pelés à  Paris  pour  y  émettre  son  vœu  sur  Faccepla- 
lion  de  la  constitution,  étaient  arrivés  à  Paris  pour 
concourir  à  la  fête  mémorable  du  10  août.  Ceux  qui 
iHî  voyaient  colle  fête  qu'avec  la  plus  grande  peine, 
et  qui  auraient  bien  voulu  Pempécher,  n'ayant  plus, 
«nrcs  l'arrivée  des  députés,  aucun  moyen  de  réussir, 
eluTchèrent  à  s'emparer  de  ces  mandataires  du  peu- 
ple, chargés  de  son  vœu,  pour  leur  persuader  qu'ils 
pouvaient  former  une  assemblée  délibérante,  qui 
aurait  fini  par  rivaliser  avec  la  Convention.  Les  in- 
trigants se  saisissent  de  tout,  ils  abusent  des  meil- 
leures choses  pour  réussir  dans  leurs  projets  ambi- 
tieux et  liberticides,  qui  ne  les  quittent  jamais.  Il  ne 
fjillutque  dénoncer  cette  manœuvre  conlrc-révolu- 
tionnaire  pour  la  déjouer,  et  pour  tenir  en  garde 
ceux  qu'on  avait  imaginé  pouvoir  surprendre.  Un 
décret  rendu  le  6  août  chargea  spécialement  votre 
comité  de  sûreté  générale  de  surveiller  ceux  des 
commissaires  députés  qui  tenteraient  d'engager 
leurs  collègues  à  des  démarches  contraires  au  man- 
dat qui  leur  avait  été  décerné  par  les  assemblées 
primaires,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à  la  Con- 
vention. 

Cette  sage  mesure  fut  reçue  avec  enthousiasme  par 
la  presque  totalité  de  tous  les  députés  des  assemblées 
primaires;  elle  déconcerta  les  malveillants,  qui, 
dès  ce  moment,  se  voyant  sous  l'active  surveillance 
de  votre  comité  de  sûreté  générale,  renoncèrent  à 
leur  projet  et  ne  furent  plus  dangereux. 

A  peu  près  dans  le  même  temps,  le  besoin  de 
nos  armées  avait  exigé  que  tous  les  chevaux  de 
luxe  fussent  mis  en  état  de  réquisition  et  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  ;  l'exécution  de  ce 
décret  de  circonstance  impérieuse  éprouvait  chaque 
Jdv  4m  diffîciUtéi  qui  le  rendaient  illuamre.  Les 


aristocrates,  les  égoïstes,  et  surtout  les  patriotes  aa 
iour  la  journée,  trouvaient  le  moyen  de  soustraire 
leurs  chevaux  à  la  I6i  qui  les  réclamait  ;  le  comité  de 
sûreté  générale  fut  invité  par  une  lettre  du  comité 
de  salut  public  de  surveiller  l'exécution  de  cette  loi, 
et  surtout  ceux  qui  faisaient  naître  des  obstacles 
pour  l'éluder. 

Telle  était,  citovens,  la  situation  de  Paris«  lors- 
que votre  comité  de  sth-eté  générale,  de  concert 
avec  le  comité  de  salut  public,  pensa  qu'il  était  de 
son  devoir  de  prendre  des  mesures  promptes  et  effi- 
caces pour  déjouer  les  manœuvres  des  contre-ré- 
volutionnaires. Le  comité  jeta  les  yeux  sur  un  ci- 
toyen, mis  ai^ourd'hui  en  état  d'arrestation  par  un 
décret,  mais  qui,  à  l'époque  où  il  fut  investi  de  la 
confiance  du  comité^  avait  plus  d'un  titre  qui  pou- 
vait faire  croire  qu'il  eu  était  digne  :  je  parie  dtu  ci« 
toyen  Maillard. 

Le  comité,  par  un  arrêté  dont  je  vais  vous  rendre 
compte,  le  chargea  de  se  transporter  dans  toutes 
les  sections  de  Paris  et  lieux  environnants,  d'y  pla- 
cer des  observateurs  pour  découvrir  les  démarches 
de  toutes  les  personnes  suspectes  et  étrangères  qui 
travaillaient  sourdement  à  troubler  l'orore  public 
et  rendre  illusoire  les  décrets  les  plus  utiles  émanés 
de  votre  sage^e. 

Les  hommes  dont  Maillard  s*est  servi  pour  rem- 
plir les  importantes  missions  qui  lui  avaient  été 
confiées  sont  ceux  qui  viennent  réclamer  le  juste 
salaire  des  journées  qu'ils  ont  employées  a  surveil- 
ler les  manœuvres  de  nos  ennemis  :  ce  salaire  est 
fixé  à  5  livres  par  jour.  L'état  des  employés,  certifié 
par  Maillard,  examiné  par  votre  comité,  présente  un 
tableau  de  soixante-huit  citoyens  qui  réclament 
une  somme  de  22,000  liv.  à  répartir  entre  eux. 

Les  citoyens  ont  été  en  activité  de  service  depuis 
le  4  août  jusqu'au  12  octobre  dernier^  époque  à  la- 
quelle votre  comité  a  cru  devoir  retirer  a  Maillard 
les  pouvoirs  dont  il  était  investi  ;  cenx  des  citoyens 
qui  agissaient  sous  ses  ordres  ont  dû  cesser  leurs 
fonctions  subalternes;  mais  comme  ils  ont  perdu 
beaucoup  de  temps  pour  établir  leur  état  de  service 
et  Caire  arrêter  leurs  comptes,  votre  comité  a  pensé 
(lue  quinze  jours  d'indemnité  pouvaient  être  accor- 
dée à  des  hommes  qui  ont  servi  la  république,  et  qui 
sont  pour  la  plupart  de  bons  pères  ae  famille,  bons 
citoyens  et  tous  vrais  sans-culottes  peu  fortunés, 
comme  le  sont  tous  ceux  qui  sont  sincèrement  dé- 
voués à  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  au  nom  de  votre  comité  de  sûreté 
générale  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  dé- 
crète qu'il  sera  mis  à  sa  disposition  une  somme 
de  22,000  liv.,  pour  payer  le  montant  des  journées 
employées  par  les  citoyens  qui.  sous  les  ordres  do 
Maillard,  en  exécution  de  rarreté  du  comité  de  sû- 
reté générale  du  4  août  dernier  (vieux  style),  ont 
été  placés  comme  observateurs  à  Paris  et  dans  les 
lieux  environnants,  pour  y  découvrir  et  déjouer  les 
manœuvres  des  personnes  suspectes  et  étrangères^ 
«lui  travaillaient  sourdement  à  troubler  Tordre  et  la 
tranquillité  publique.  • 

Ce  déct  et  est  adopté.  (La  suite  demain.) 

SPECTACLES. 

OpSba  ifATioMAu  ^  Auj.,  Amddê^  opéra  en  9  actes, 
préc  de  l'Offrande  à  la  Liberté. 

TniATME  DK  l'Opéba-Comiqob  katiosal,  me  FavarU  -• 
Marat  dans  le  Souterrain,  et  la  Fauêiê  Âiagie. 

TaiATRi  DE  LA  Répobliqui  ,  rue  de  Ja  Loi»  -^  Le  UiUodê 
imaginaire^  préc,  des  Troi»  Cousins. 


GAZETTE  NATIONALE  oa  LE  lONITEM  (IIVERSEL. 

N*  105.        Qutntidt,  15  Nnross»  fan  !!«•  (Samedi  4  Jakvibb  1794 ,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

IIOLLAI«D£. 

Im  BÊif$9  te  19  iéêemtrê,  -^  Le  peuple  holiandais  eit 
MécoPteat  de  la  g ucrre.  Il  est  mutireliemeot  bon  eacula« 
tCBr«  qvftUté  qui  le  met  en  garde  contre  lea  menioogei  ci 
les  ■upcrcberiei  stalboodériennei.  Noos  vojooi  rentrer 
tonlct  net  armées  sans  gloire,  après  les  avoir  vues  marcher 
sans  bonncur  et  contre  le  vœu  public*  Aussi  est-on  moins 
étonné  du  prodigieux  découragement  de  nos  aidais:  ils 
eniranteo  quartiers  d'hiver  comme  à  la  suited'une  déroute 
se  cacheraient  des  vaincus.  Il  semblerait  qu^ils  ne  vou- 
lussent plus  entendre  parler  de  retourner  au  combat.  On 
demande  ce  qu*est  derenue  cette  audace  eriarde  de  cent 
d«  M»  oflBdert  qui  insultaient,  Tannée  dernière,  h  la  repu- 
imioD  de  valeur  que  dé)ù  les  Français  s'étaient  acquise. 
L'esprit  public  est  frappiè  de  cette  retraite  unifersclle  qui 
ft*opère  devenl  lea  armées  de  la  république  français^.. 
L.*épuisement  de  le  cour  est  générai  { il  ne  lui  manque 
toul^à-conp  que  des  hommes  et  de  Targent  pour  poursuivre 
les  desseins  dans  lesquels  elle  s*est  engagée  ;  ses  intrigues 
sourdes  ont,  dans  la  coalition,  préparé  la  voie  aux  dé- 
sastres qui  sirrivent.  La  princesse  d'Orange  en  ressent,  non 
du  r^ret  (car  il  ne  s*agit  que  du  bonheur  ou  du  malheur 
des  Hollandais),  mais  du  dépit,  parceque  son  orgueil  est 
profoodément  atteint  L*emprunt  fameux  qu'elle  avait 
ouYert  pour  secourir  les  Capétiem  maudits  s'est  renfermé 
mtre  les  mains  même  de  ses  banquiers  d'Amsterdam, •• 
Nos  patriolet  boHandalSy  la  seule  cluse  estimable  parmi 
nous»  n'a  pas  nui  à  l'action  des  moyens  par  lesquels  l'at^ 
lente  de  la  cour  a  été  oomplètement  déjouée. 

Ile  j  ont  trouvé  quelque  ladii  té  en  ce  que  les  menées  de 
la  maison  d'Orange  vont  trop  ouvertement  contre  une 
foule  d'intérêts  privés.  On  cite  quelques-uns  de  ces 
agents  du  natriotisme  hollandais  qui,  de  concert  avec  des 
patriotes  négeoIs,ont  le  plus  contribué  à  stériliser  les 
ressources  stathoudériennes. 

Il  est  elsenliel  de  remarquer  id  qtte  la  république 
ftnnçaise  a  déjà  conquis  l'attachement  firatemel  des 
penplei  qui  ont  tenté  quelques  elToru  en  ftveur  de  la 
liberté,  non-seulement  par  la  rérité  et  la  grandeur  des 
priDdpce  de  politique  et  de  morale  qu*elle  professe ,  maie 
encore  per  sa  bienteillance  sincère  et  soutenue  à  l'égard 
des  martyrs  du  despotisme  tant  hollandais  qu'autrichien. 

On  dit  que  l'armée  anglaise  a  quitté  Toumay  et  les 
enTîrona  pour  se  porter  sur  la  Flandre  f  que  lei  troupes 
henovriennct  sont  aussi  cantonnées  à  Gourtray,  Menin  et 
le  long  des  frontières;  que  les  Français  occupent  de  nou- 
▼cnn  la  principauté  de  Ghimay  ;  quils  ont  forcé  les  postes 
avancée  des  Autrichiens , près  du  bois  de  Tilleul,  de  se 
retirer  après  une  perle  assex  considérable. 

Lednc  d'York  n'est  pas  le  moins  ridiculisé  ù^§randê 
àomwuê  de  la  coalition  contre  les  Français,  Il  gardera 
longtemps  le  sobriquet  de  héroê  de  Dunitêrqw^  On  ne 
I  pM  qu*ll  le  porte  jamais  ëur  un  f  rdn#. 


tlÉPUBLlQUE  FRANÇAISE. 

Pmiêt  14  nipas0»  —  L'armée  de  Wurmser  est  dans  la 
plus  grande  détresse.  Ce  général  avait,  dit-on,  formellement 
promis  à  l'empereur  de  passer  sou  quartier  d'hiver  en 
▲Isiiéb  ;  mais  il  n'y  compte  plus  :  il  fsit  évacuer  A  la  hftte 
tous  icB  magasins  et  transporter  les  bagages  et  artillerie 
an-delù  du  Rhinb  Tousses  mouvements  annoncentl'extréme 
embarras  où  il  est  de  couvrir  sa  retraite  i  ses  troupes,  dis- 
séminées dans  les  gorges,  sentent  tout  le  danger  qu'elles 
courent,  et  la  misère  ajoute  encore  à  leur  découragement, 
malgré  les  (iMtueases  promesses  que  le  générai  prodigue  à 
Ions  les  corps  de  se  languissante  armées 

On  écrit  de  Hambourg  que  le  décret  de  la  Convention 
nationale  de  France,  qui  prononce  contre  les  ftibricateurs 
de  fausse  monnaie  étrangère  la  même  peine  que  contre  les 
hbricateurs  de  fausse  monnaie  nationale,  a  été  inséré  dans 
lajgagette  de  ee  pays,  alnil  qne  les  arrêtés  du  comité  de 
laiit  publk  reiatUII  la  vente  de  gré  I  gré  des  denrées  de 
premlm  nèccisilé  Importées  en  Franee  par  de«  étrangers. 

y  Sérk.  —  Tom  Vh 


Ces  mesures  de  Jnltioe«  qui  eonsaoreatle  respect  pour  le 
droit  des  nations,  font  la  plus  grande  impression  et  Bxent 
les  idées  sur  les  principes  du  nouveau  gouvernement 
français. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT   AUX   JACOBINS   DE  PARIS. 
Préiidêneê  de  Btmquiir* 
SÉANCE  DU  li  NIVOSE. 

La  Soclëtëde  Barë  fait  hommage  à  la  Société  d*une 
pique  qui  fait  aussi  l'usage  d*un  pistolet. 

Mention  civique,  et  renvoyé  à  la  commission  pour 
en  faire  son  rapport. 

—  Le  colonel  Jourdan,  d*Àvignon,  demande  Tad- 
mission  dans  la  salle.  Elle  lui  est  accordée.  Il  paraît 
à  la  tribune. 

•  Citoyens,  dit-il,  ie  viens  confondre  des  calom- 
nies qu'on  a  répandues  contre  moi.  Onm'aneint 
comme  un  coupeur  de  têtes  et  un  mangeur  d'enrants. 
J'ai  mérité  ces  titres  pour  avoir  voulu  réunir  à  la 
mère  commune  un  pays  immense  qui  était  sous  le 
joug  du  prêtre  de  Rome.* 

L  orateur  fait  ensuite  l'historique  de  ses  batailles  ; 
il  fait  celui  de  ses  malheurs.  Fait  prisonnier,  il  eut 
des  horreurs  de  tout  genre  à  souffrir.  Ce  n'était  pas 
assez  de  le  menacer  tous  les  jours  de  l'échafaud ,  on 
venait  des  villes  voisines  pour  le  voir;  alors,  en  le 
colletant  contre  une  muraille,  on  lui  relevait  la  tête 
d'un  coup  de  poing  en  disant  :  «  Voilà  donc  le  fameux 
Jourdan!  allons,  allons  1  bientôt  il  sera  rompu!  • 

11  peint  sa  constance  à  souffrir  toutes  ces  indi- 
gnités. 

La  Société  l'applaudit  et  lui  vote  le  baiser  frater- 
nel qu'il  reçoit  du  président. 

— La  Société  passe  à  l'épurement  de  ses  membres, 
et  admet  sans  réclamation  les  citoyens  Girard,  Bon- 
tems,  Lécrivain,  HassenAratz,  Qéray  et  Roussel  le 
jeune. 

Monge  est  interpellé  au  sujet  d'un  nommé  Péri- 
gny. 

Un  membre  prétend  que  la  Société  avait  nommé 
une  commission  pour  examiner  cette  affaire. 

Monge  répond  que  cette  affaire  ne  le  concerne 

Îias  ;  que  Perigny  rut  inculpé,  et  non  lui,  et  qu'enfin 
a  nomination  de  la  commission  ne  le  regardait  en 
aucune  façon. 

Renauain  :  Je  réclame  aussi  la  commission.  Si 
Monge  est  innocent,  comme  je  n*en  doute  pas,  il  sor- 
tira plus  pur  du  creuset.  11  devrait  solliciter  lui- 
même  cet  examen  ;  d'ailleurs  il  m*est  resté  quelque 
louche  sur  Mon^e  ;  il  s'est  commis  de  grandes  fautes 
sous  son  ministère.  On  dit  qu'elles  ne  provenaient 
pas  de  lui  :  les  Brissotins, dit-on,  étaient  les  maîtres, 
Monge  était  nul.  Mais  d'abord  on  ne  reste  pas  dans 
une  place  aussi  éminente  quand  on  y  est  nul  ;  en  se- 
cond lieu,  on  dénonce  ceux  qui  nous  tiennent  ainsi 
la  main  haute,  et  je  n'ai  vu  nulle  part  que  Monge  ait 
dénoncé  les  Brissotins. 

Monge  :  Non-Seulement  il  ne  s'est  fait  aucune 
faute  sous  mon  ministère ,  mais  je  croisque  c*est  à  l'a- 
propos  de  mes  mesures  qu'est  dû  le  succès  de  ce  qui 
s'est  fait  dans  les  ports, et  à  l'apropos  de  mes  secours 
en  subsistances  que  le  Midi  doit  1  avantage  de  n'être 
pas  mort  de  faim. 

J^i^ottte  que  les  Brissotins  étaient  alors  mattresdi 
tout  et  me  contrecarraient  en  tout.  Je  les  dénonçai 
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{lar  ma  démission,  ne  pouvant  plus  tenir  contre 
i>urs  cabales.  Je  dounai  à  la  Montagne  le  signal  d'a- 
larme en  quittant  le  ministère.  J*invoque  le  témoi- 
gnage de  toutes  les  Sociétés  populaires  des  ports  en 
laveur  des  soins  que  je  me  suis  donnés  pour  ob- 
tenir d>lles  tous  les  renseignements  qu'elles  pou- 
Taieut  fournir. 

Un  citoyen  interpelle  Monge  sur  une  affaire  con- 
cernant les  î\es  du  Vent.... 

Mongo  allait  répondre.  Il  est  interrompu... On  ré- 
clame son  admission,  motivée  sur  ce  que  la  commis- 
sion est  nommée  pour  Périgny  seulement,  et  non 
pour  Monge. 

Monge  est  admis. 

Malpert,  Pierre  Met,  Mathieu  Vizier,  Bréao- 
Baycr,  Antoine  Sisoville,  Lrjeune,  Guillaume  Ser- 
uiesse,  Guillaume,  ci-devnnt  Leroi,  Benoît,  Gelé, 
Hauriot,  sortent  purs  du  creuset  des  épreuves. 

—  Une  députation  des  sans-culottes  d'Autun  se 
présente  à.  la  tribune  et  donne  connaissance  des  faits 
suivants  . 

Trente  montagnards  d'Autun  étaient  chargés  de 
conduire  à  Chàlons-sur-SaOne  une  certaine  mian- 
tité  de  prisonniers.  Sur  la  route  ils  rencontrèrent 
cinquante  muscadins  à  cheval,  qui  leur  demandè- 
rent ce  qu'ils  allaient  faire.  Les  sans-culottes  leur 
ayant  fait  connaître  Tobjet  de  leur  missiou,  le^  mus- 
cadins leur  ordonnèrent  de  s'arrêter.  Les  Autunois 
continuèrent  leur  route,  comme  ils  en  avaient  l'or- 
dre exprès.  Alors  ils  reçurent  le^  plus  mauvais  trai- 
tements de  la  part  des  muscadins,  qui  les  frappè- 
rent. 

Leur  commaudant  porta  un  coup  de  sabre  à  celui 
d'Autun. 

Arrivés  à  ChAlons,  ils  remirent  leur  dépôt  et  se 
transportèrent  à  l'adminisUration  du  district  pour 
obtenir  justice;  mais  l'administration  ne  voulut 
jamais  consentir  k  dresser  un  procès- verbal  de  leurs 
plaintes. 

La  députation  demande  des  défenseurs  ofGcieux. 
—  Accordé.  (La  mUe  demain.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidence  de  Couthon. 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  13  NIVOSE. 

CLAUZEL,au  nom  des  comités  réunis  de  la  guerre 
et  de  surveillance  sur  les  vivres,  habillements  et  char 
rois  militaires  :  Citoyens,  il  existe  dans  l'administra- 
tion des  chevaux  des  armées  un  usage  préjudiciable 
k  la  république;  vos  comités  réunis  £  la  guerre  et  de 
surveillance  sur  les  vivres,  habillements  et  charrois 
militaires,  vous  proposent  de  le  détruire. 

Les  chevaux  momentanément  hors  de  service 
pour  cause  de  maladie  ou  de  fatigue  séjournent  au 
milieu  des  armées  ;  ils  en  dévorent  presque  sans 
fruit  les  subsistances  ;  ils  y  occupent  des  bras  qui  se- 
raient plus  utilement  employés  a  la  défense  de  la  ré- 
publiaue. 

Indépendamment  de  ces  inconvénients,  les  che- 
Taux  attachés  au  service  des  charrois  et  de  l'artil- 
lerie coûtent  encore  S  livres  10  sous  par  jour  de 
solde.  ' 

Pour  concevoir  quel  détriment  cause  cet  usage, 
rappelez-vous  que  la  république  entretient  environ 
deux  cent  cinquante  mille  chevaux,  et  qu'il  est  dé- 
montré qu'en  n'admettant  aucun  événement  extra- 
ordinaire, le  dixième  de  ces  chevaux  doit  être  aux 
infirmeries. 

Vos  comités  vous  proposent  d'ôtcr  ces  chevaux  de 
Yds  aruïées,  de  vendre  dans  un  court  délai  ceux 

aui  sont  atteints  de  maladies  ou  de  blessures  graves; 
e  répartir  dans  des  places  de  l'intérieur  les  jeteurs 


et  ceux  dont  les  maladies  on  blessures  seront  ju- 
gées pouvoir  être  guéries  dans  le  délai  de  trois  mois, 
et  de  confier  è  des  agriculteurs  ceux  qui,  n'étant  que 
fatigués ,  peuvent  être  remis  par  une  nourriture 
convenable  et  par  un  travail  doux,  tel  que  celui  du 
labour. 

Ainsi  vous  économiserez  à  vos  armées,  pour  cha- 
que jour,  au  moins  vingt-cinq  mille  rations  de  four- 
rages qui  y  ont  été  amenées  à  grands  frais;  vous 
leur  reudrex  au  moins  douze  mille  cinq  cents  cava- 
liers ou  charretiers  employés  ù  soigner  ces  chevaux  ; 
vous  épargnerez  plus  die  la  moitié  ae  la  solde  des  che- 
vaux attachés  aux  charrois  ;  vous  connaftrei  plus 
facilement  la  force  effective  des  armées  ;  vous  pré- 
viendrez avec  moins  de  peine  les  fraudes  sur  les  ra- 
tions de  fourrage  èl  les  non-complets;  vous  fournira 
a  l'agriculture  des  secours  dont  elle  a  besoin  ;  vous 
conserverez  la  race  précieuse  des  chevaux,  et  vous 
utiliserez  cette  espèce  de  fourrage  qui  résulte  du 
battage  du  grain,  dont  le  laboureur  tire  un  si  grand 
parti  pour  la  nourriture  deses  chevaux  dans  ses  écu- 
ries, et  qui  devient  nul  hors  de  sa  ferme. 

Sans  doute  ce  projet  n'est  pas  à  l'abri  de  tous  les 
abus  :  votre  comité  ra  senti  ;  il  s'est  efforcé  d'en  di- 
minuer le  nombre  par  des  précautions  sévères:  voilà 
tout  ce  qu'il  a  pu  faire.  11  a  beaucoup  espéré  de  la 
surveillance  publique.  En  effet,  ce  levier,  nul  pour 
les  tyrans,  est  d'une  force  incalculable  entre  vos 
mains;  chaque  bon  citoyen  sait  à  présent  qu'il  ne 
peut  êUre  heureux  que  du  bonheur  public  ;  tous  les 
vœux  sont  pour  la  chose  commune;  tous  les  yeux 
surveillent  l'exécution  des  lois,  et  celui  qui  trompe 
la  socirté  ne  trouve  plus  d'asile  dans  son  seio. 

D'après  ces  considérations ,  le  rapporteur  pro- 
pose un  décret  conforme  aux  bases  qu'il  vient  d'é- 
noncer. 

Ce  projet  est  adopté.  En  voici  les  principales  dis- 
positions. 

«  1*  Tous  les  cbevaux  employés  an  lerviee  de  la  repu* 
bliqiie  qui  teroot  fatlgaét  ne  seront  pat  réiBnuéii  Us 
liront  livr^  à  des  af  riculteurs  pour  éUe  rétablit  ;  tes  dw* 
vaut  tarés  et  attaqués  de  maladie  m  seront  pas  d«  et 
nombre,  ils  seront  vendus.  Pour  cet  eièt,  toi  eoBuniiaiRS 
des  guerres  passeront  la  revue  de  tooi  les  chevanx  qui  m 
trouvent  dans  les  infirmeries. 

c  2*  Aussitôt  aprte  la  publication  du  présent  décret,  les 
directoires  des  districts  désignés  enverront  dans  les  com- 
munes de  leur  arrondissement  des  commissalrei  qni,  de 
concert  avec  les  municipalités  •  dresseront  la  liMe  dei  fah 
boureorsen  état  de  reluire  les  chevaux  fktigoéi.  Cescoai- 
missaires  recevront  un  iraitemeni  de  5  livres  par  Jour, 

t  8*  Tous  les  dloyens  auxquels  U  aura  été  eooié  des 
chevaux  à  refaire  recevront  une  solde  de  50  sous  par  che- 
val et  par  jour;  ils  ne  pourront  employer  œs  chevaux  à 
d*autres  travaux  qo*aa  tohour,  ni  les  prêter,  à  peine  de  fit 
livres  d'amende  {  s*ils  en  disposaient  par  vente  ou  ^rfctfn, 
Tamende  sera  de  800  livres.  Tout  dloyen  cfaaifé  de  che- 
vaux ft  refaire,  et  qui  remettra  un  cheval  refait  au  bout  de 
trois  mois  recevra  une  prime  de  50  livres;  s*U  ne  le  resMI 
qu*au  bout  de  quatre,  la  prime  ne  sera  que  4e  S5  Uvrcsi 
passé  ce  terme.  Il  n*y  aura  point  de  prime. 

«  h*  Tout  cheval  qui  ne  sera  pas  relklt  paaié  quatre 
mois  sera  visité;  s*ll  est  prouvé  qu*ll  a  èié  Ibrcé  au  travail 
ou  maltraité,  to  dépositaire  sera  condamné  à  nvUtucr  lei 
bons  de  solde,  et  to  cheval  sera  placé  cta  un  autre.  » 

Ce  projet  contient  une  infinité  d'autres  articles  ré- 
glementaires. 
—Le  relevé  qu'on  a  fait  delà  vente  des  biens  d*éaii- 

§rés,  effectuée  depuis  quelque  temps  dans  cent  deux 
istricts,  en  porte  le  prix  a  11  millions  a  peu  près. 
L'excédant  du  prix  de  la  vente  sur  l'estioiation  est  de 
5  millions. 

—Un  citoyen  d'Epernay  réclame  la  mise  en  liberté 
de  sa  femme,  étrangère,  et  avec  laquelle  il  est  mmé 
depuis  onze  ans.  Moinel  atteste  le  palriotisinedu  ré- 
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èhunant,  et  l'assemblée  décrète  que  sa  femme  sera 
■lise  en  liberté. 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Gard 
coToient  une  Adresse  énergique  c|ui  respire  le  plus 
par  |Mtriotîsme  rt  le  langage  éclairé  de  la  raison.  Ils 
rDToientles  détails  de  la  fête  qui  a  été  célébrée  àN!- 
mes,  en  réjouissance  de  la  prise  de  Toulon. 

A  celte  Adresse  était  joint  le  posl-seriplum  sui- 
vant : 

•  Nous  apprenons  à  l'instant  que  l'armée  des  Py- 
rénées-Orientales vient  de  remporter  une  victoire 
complète  sur  les  Espagnols  :  vive  la  république  !  Lfi 
soomde  nos  armées  formera  bientôt  une  chaîne  qui 
8*^ndr8  de  Madrid  à  Londres.  • 

—  La  commune  de  Baleure,  département  de  la 
Meuse,  sollicite  un  décret  qui  oblige  les  administra- 
teurs de  dresser  un  état  de  Farçenterie  déposée  par 
les  communes,  afin  de  tranquilliser  les  citoyens  sur 
la  manutention  de  ces  objets. 

Cette  demande ,  convertie  en  motion ,  est  dé- 
crétée. 

—  La  Société  populaire  de  Chaumout,  départe- 
ment de  la  Loire,  annonce  qu'elle  a  monté  et  équipé 
trois  citoyens  pour  servir  dans  la  cavalerie  de  la  ré- 
publique. Os  trois  seront  bientôt  suivis  de  deux  au- 
tres. —  Mention  honorable. 

—  Les  administrateurs  du  Mont-Blanc  applaudis- 
sent au  décret  sur  le  gouvernement  révolutionnaire. 

—  Le  citoyen  Benaud,  menuisier,  fait  don  de  dif- 
férentes créances  sur  les  ci-devant  maisons  religieu- 
ses, se  montant  à  4,500  liv. 

—  La  Société  populaire  de  Sommières  annonce 
qu'elle  a  pris  des  arrêtés  pour  exclure  de  son  sein 
tout  individu  qui  aurait  cherché  à  entraver  rcxrcu- 
tion  des  lois  tendant  à  assurer  la  subsistance  du  peu- 
ple. (On  applaudit.) 

Le  commune  de s'exprime  ainsi  :  ■  Nous  ne 

savons  pas  faire  des  compliments  ;  nous  vous  dirons 
avec  simplicité  :  Nous  vous  aimons  de  tout  notre 
cœur  ;  déjà  nous  avons  doposé  sur  raulel  de  la  pa- 
trie huit  cents  marcs  d'argenterie  ;  nous  vous  offrons 
aujourd'hui  six  cents  livres  de  cuivre,  quinze  milliers 
de  cloches  pour  faire  des  canons  et  exterminer  un 

tas  de  b qui  voudraient  nous  empêcher  d'être 

libres.  Nous  ajoutons  à  cette  offrande  cent  vinj^t- 
deux  chemises,  cent  habits,  quarante-quatre  paires 
de  souliers  et  trente-sept  paires  de  bas.  Nous  de- 
mandons que  notre  église  soit  convertie  en  temple 
de  la  Raison  ;  nous  lirons,  tous  les  dccadis,  vos  dc- 
crets.  Restez  à  votre  poste,  vous  faites  notre  bou- 
hear,  et  nous  vous  respecterons  sans  cesse.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCB  DU  4  NIVOSE. 

Gamoii  :  Vous  avez  décrété  r|ue,  passé  le  l«r  jan- 
vier (vîetix  stvle),les  assignats  à  face  royale  ne  pour- 
raient avon*  d'autre  emploi  que  le  feu.  Eh  nien  ! 
croîrez-Tous  qu'il  v  a  des  hommes  (|ui  veulent  se 
mettre  auHkssus  des  lois?  J*ai  vu  une  affiche  du 
)  janvier,  par  laquelle  un  particulier  s*engage  à  rc- 
ccroir  des  assignats  démonétisés.  Hciu-eusement 
l'auteur  de  cette  affiche  a  été  arrêté  par  le  comité  de 
sûreté  générale,  qui  vous  en  fera  un  rapport. 

Noos  sommes  assaillis  chaque  jour  de  prétendus 
Tainqneurs  de  la  Bastille,  hommes  du  14  juillet  et  du 
10  aoAt,  qui  se  présentent  avec  des  blessures  et  de- 
nandent  l'échange  d^assignats  de  200  liv.,  qu'ils  di- 
sent être  leur  unique  moyen  de  subsistance.  Ce  sont 
encore  des  tours  que  les  fripons  publics  emploient 
pour  dilapider  les  fonds  de  TEtat. 

Dn  autre  abus,  c*est  qu'un  représentant  du  peu- 
ple a,  par  un  arrétr,nrorogé  jusqu'au  1er  mars  le 
coors  acs  assignats  è  lace  dans  un  district.  Vous  sen- 


tez que  tous  les  assignats  démonétisés  Tont  refluer 
dans  cet  endroit. 

Plusieurs  voix  :  La  cassation  de  Tarrété! 

La  Convention  casse,  k  l'unanimité,  tous  arrêtés 
tendant  à  proroger  le  cours  des  assignats  démoné- 
tisés. 

—  La  Société  de  Saint-Geniès,  département  de  l'A- 
veyron,  dont  Chabot  est  le  fondateur,  prie  la  Cou 
vention  de  ne  pas  laisser  peser  plus  longtemps  le 
soupçon  sur  la  tête  de  ce  député;  de  le  faire  juger, 
afin  que  sa  tête  tombe  s'il  est  coupable,  ou  que  la 
liberté  lui  soit  rendue  s'il  n'a  pas  démérité  de  la  pa- 
trie. ^ 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Barërb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, après  avoir  célébré  le  triomphe  des  armes  de 
la  république  sur  l'infâme  Toulon,  il  est  digne  des 
rcoréscntants  du  peuple  de  porter  leurs  regards  ré- 
geucrateurs  sur  le  port  de  la  Montagne.  Un  bon  dé- 
cret doit  couronner  une  fête  civique. 

Laissons  à  l'histoire  le  soin  de  tracer  la  pompe  de 
la  fête  auguste  et  simple  dos  victoires,  de  raconter 
comment  les  chars  de  triomphe  ont  été  pour  la  pre- 
mière fois  convertis  en  hommage  patriotique  pour 
les  années  au  lieu  de  ne  paraître  appartenir  qu'aux 
généraux;  laissons  à  la  philosophie  à  rappeler  aux 
défenseurs  de  la  patrie  que,  pour  la  première  fois,  les 
honneurs  de  la  victoire  ont  été  décernés  aux  soldats 
blessés  pour  la  république,  et  que  les  représentants 
du  peuple  ont  su  honorer  à  la  fois  le  courage  et  le 
malheur.  Chez  les  anciens  on  consacrait  les  arbres 
frappés  de  la  foudre  ;  chez  les  républicains  français 
la  reconnaissance  publique  a  consacré  les  soldats 
frappés  par  les  armes  des  despotes  ;  c'est  de  ces  ci- 
toyens, épargnés  par  le  canon  dans  les  hasards  de 
4a  çiierre,  qu'échappent  tous  les  jours  de  nouveaux 
traitsç  de  civisme  militaire.  Encore  hier,  en  sortant 
de  la  Convention,  un  vieil  invalide,  tout  joyeux  des 
nouvelles  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  s'écriait  :  «  Il  se- 
rait bien  glorieux  dVtre  invalide  de  cette  campagne 
de  Landau  contre  les  Prussiens!  ■ 

Ce  serait  aux  arts,  ce  serait  aux  peintres  de  l'his- 
toire à  transmettre  à  la  postérité  les  traits  de  cou- 
rage républicain  qui  ont  éclaté  à  Toulon.  C'est  un 
beau  sujet  pour  les  artistes  médiocres;  c'est  un 
poème  riche  et  maçniHqiiepoiir  les  artistes  passion- 
nés pour  la  liberté  ;  c'est  aux  théâtres  nationaux, 
c'est  aux  jeux  scéni(iues  à  répéter  aux  Français  ce 
qu'ils  ont  fait  sur  les  bords  de  la  Méditerranée.  Ces 
monuments  seraient  des  éloges  civiques  pour  les  uns, 
et  pour  les  autres  des  avertissements  de  ne  pas  dé- 
générer de  la  gloire  nationale. 

En  attendant  que  le  génie  des  arts  paie  son  tribut 
au  génie  de  la  liberté;  en  attendant  que  les  artistes, 
les  poètes  et  les  théâtres  immortalisent  cette  nuit 
orageuse  où,  à  travers  une  pluie  abondante,  les  sol- 
dats de  la  liberté  s'approchaient  avec  un  courageux 
silence  de  la  redoute  anglaise,  ce  boulevard  de  leur 
vénale  trahison ,  cette  attaque  simultanée  et  héroï- 
que de  toutes  les  redoutes,  de  tous  les  forts  par  les 
Français;  en  attendant  que  les  artistes  et  les  théâtres 
fasseiit  entendre  le  tocsin  de  la  peur  souné  par  l'Es- 

f»aenol,  tandis  que  la  bravoure  anglaise  fuyait  vers 
a  Méditerranée,  sa  complice  ;  les  cris  effrayants  et 
confus  des  langues  diverses  des  Napolitains,  des 
Portugais,  des  Koniains,  des  Anglais,  des  Espagnols 
et  des  émigrés,  invoquant  à  genoux  des  matelots  et 
des  pilotes  pour  fuir  une  terre  déshonorée  qui  les 
restituait  à  la  mer  ({ui  les  porta  ;  en  attendant  qu'ils 
nous  offrent  l'armée  française  se  portant  subitement 
vers  les  murs  de  la  ville  infâme,  au  moment  où  la 
mine  d'un  fort  faisait  explosion  à  ses  côtés,  où  le  feu 
mis  à  des  poudrières  dans  la  ville  couvrait  l'air  de 
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bom1)<*9,  et  nVpnrgnaîl  la  v\c.  pn'cicusc  de  nos  sol- 
dais que  parccque  leur  iDtrépiditc  les  avait  places 
plus  près  du  danger  j  en  attendant  qu'ils  nous  pci- 
lignent  cette  déportation  bienfaisante  de  tous  les  scd- 
lerats  toulonai^,  et  les  femmes,  plus  coupables  en- 
core, que  la  terreur  pre'cipitait  dans  les  chaloupes , 
et  <iuMls  nous  montrent  cette  fre'gatc  anglaise  et  ces 
cba loupes  d'embarcation  coulées  bas  par  notre  for- 
midable artillerie,  le  rapporteur  du  comité  doit  se 
borner  à  vous  rappeler  le  crime  cl  la  blcheté  des- 
tructrice de  ses  ennemis  acharnés  qui,  en  fuyant, 
ont  mis  le  feu  à  notre  escadre.  Voyez  cet  incendie  :  il 
nous  découvre  cette  embarcation  confuse  et  subite 
des  héros  d'Albion  et  des  nobles  Castillans;  il  nous 
montre  ces  escadres  pcrtides  a  qui  les  vents  refusent 
leurs  secours,  et  que  les  flots  indignés  menacent  de 
rejeter  contre  nos  batteries.  Voyez  ce  vaisseau  en- 
flammé delà  république,  dans  lequel  périssent  des 
patriotes  français  enchaînés  par  TAnglais;  voyez  cet 
mcendic  coupable  :  il  éclaire  au  loin  sur  la  mer  le 
crime  des  tyrans  de  Londres  et  de  Madrid,  tandis 
qu'il  excite'le  courage  indigné  de  nos  troupes,  et 
qu'il  éclaire  leur  marche  victorieuse. 

Ces  tristes  et  sombres  tableaux  pourraient  l'trc 
adoucis  par  la  vue  des  forçats,  qui,  se  rappelant  la 
patrie  m^mc  qui  dut  les  conoamner,  brisent  leurs 
chaînes  et  ne  songent  qn*à  éteindre  les  flammes  qui 
dévorent  Tescadre  française.  Ce  serait  à  nous  a  pré- 
senter, flu  milieu  de  ces  scènes  lugubres  et  pénibles, 
le  représentant  du  i)euple  sortant  des  prisons  du  fort 
de  Lamalgue,  et  demandant,  dans  le  désordre  de  la 
victoire  :  <  Suis-je  avec  les  FraçaisPla  république 
a-t-elle  vaincu  ses  ennemis  ?  » 

Pardonnez  cette  digression,  inspirée  et  comman- 
dée peut-être  par  le  su^et  et  par  les  circonstances  où 
nous  sommes.  Le  comité  ma  chargé  seulement  de 
vous  présenter  les  moyens  de  régénérer  la  marine 
de  la  république  dans  les  ports  de  la  Méditerranée, 
et  de  lui  redonner  la  puissance  et  le  rang  que  sa  po- 
sition, sa  richess(>,  sa  populubon,  sa  volonté  et  ses 
victoires  lui  assurent  sur  les  mers. 

Neuf  vaisseaux  ont  été  brûlés  par  les  Espagnols  et 
les  Napolitains  ;  quatre  ont  été  volés  par  les  Anglais, 
quinze  sont  demeurés  intacts  dans  le  port;  quatre 
avaient  été  précédemment  renvoyés  dans  lespurts 
de  Lorient  et  de  Brest,  avec  des  matelots  de  la  Médi- 
terranée, dans  le  dessein  sans  doute  d'empoisonner 
nos  ports  de  TOcéan,  et  d'y  préparer,  par  co  présent 
funeste,  de  nouvelles  perhdies,  acheteeii  par  la  liste 
civile  de  Georges  et  les  déprédations  de  Charles. 

La  république  possède  dans  la  Méditerranée  plus 
de  trente  bâtiments,  tant  frégates,  corvettes  et  avi- 
sos, sans  compter  U  Duqtietnt,  de  74  canons,  qui 
est  a  la  mer. 

U  nous  reste  dans  ce  port  treize  vaisseaux,  cinq 
frégates,  cinq  gabarres ,  et  un  vaisseau  et  deux  fré- 
gates en  construction. 

Une  partie  de  notre  escadre  a  été  brûlée  parle 
crime  de  nos  ennemis;  ces  vaisseaux  vont  être  rem- 
placés par  le  crime  des  émigrés.  Leur  fortune  reste 
l»our  payer  les  constructions,  et  leurs  forêts  vont  être 
converties  en  vaisseaux,  leurs  maisons  changées  en 
arsenaux  ou  en  manufactures.  Les  républicains  fe- 
ront des  voiles  dans  les  lieux  mêmes  où  les  émigrés 
formaient  des  complots,  et  la  patrie  s'enrichira  a  la 
fois  de  leur  fuite  et  de  leur  fortune. 

Un  de  nos  tyrans,  créateur  de  la  marine  en  France, 
plus  par  Torgueil  qui  le  dominait  que  par  des  idées 
justes  de  son  utilité,  porta  dans  cette  création  fas- 
tueuse le  despotisme  et  les  idées  vaines  qui  signa- 
laient presque  toutes  les  actions  de  sa  trop  longue 
vie.  11  fit  une  ordonnance  de  la  marine  avec  deskir- 
oialités  innombrables  pour  la  coupe  et  remploi  des 


ïorOis,  avec  des  classes  aussi  tyranniqucs  qoe  ta 
presse  des  nialclotscn  Angleterre. 

La  république  a  d'autres  moyens  et  d'antres  vues  ; 
elle  a  besoin  d'hommes  et  de  matières,  elle  les  re- 
quiert, clic  se  les  approprie  dans  les  divers  magasins 
ou  ateliers.  Dans  la  démocratie,  toutes  les  jouissan- 
ces sont  en  masse;  l'individualilé  est l'égoïsme des 
monarchies.  Les  premiers  besoins  sont  ceux  de  la 
patrie;  elle  a  droit  à  tout  ce  que  son  salut  réclame. 
La  liberté  est  une  créancière  privilégiée  cl  générale, 
non-seulement  sur  les  propriétés  et  sur  les  person- 
nes, mais  sur  les  talents,  sur  le  courage,  sur  les  pen- 
sées mêmes. 

Le  comité  vous  propose  de  charger  le  ministre  de 
la  marine  de  donner  sur-le-champles  ordres  néces- 
saires pour  la  construction  de  tous  les  vaisseaux  que 
le  port  de  la  Montagne  peut  contenir.  Nous  ne  de- 
vons pas  nous  bornera  ce  port  reconquis;  vous  de- 
vez ordonner  les  mêmes  constructions  dans. tous  les 
porLs  de  la  Méditerranée.  La  nature  vous  appela 
presque  exclusivement  à  commercer  et  naviguer  sur 
cette  inrr,  en  la  séparant  de  l'Océan  et  de  nos  enne- 
mis constants  par  un  détroit  diflicile  et  fameux. 

La  nature  vous  associa  aux  peuples  italiques,  vous 
invita  à  commercer  dans  le  Levant  et  à  vous  allier 
aux  Dardanelles.  On  sait  au  Divan  que  les  r^ubli- 
qiies  ne  se  marient  pas,  et  que  Vienne  ne  peut  plus 
usurper  la  France  par  des  femmes  auLrichienues  (1); 
on  sait,  dans  vos  manufactures  méridionales,  que 
leur  prospérité  tient  à  la  conservation  du  commerce 
que  les  Douches-du-Bhône  ont  trouvé  si  utile,  etque 
la  Méditerranée  n*est  pour  la  France  qu*un  grand 
canal  de  navigation  dont  la  police  peut  et  doit  lui 
appartenir.  Ce  n'est  pas  assez  d'ailleurs  de  briser  le 
sceptre  des  puissances  territoriales  ;  il  faut  encore 
briser  celui  des  puissances  maritimes,  et  affranchir 
les  mers  comme  vous  avez  affranchi  les  terres.  Vos 
canons  sont  les  ambassadeurs  que  vous  envoyexaux 
puissances  du  continent  ;  les  vaisseaux  de  guerre  et 
les  frégates  sont  vos  ambassadeurs  auprès  om  puis- 
sances maritimes.  Soyons  bien  convaincus  que  no- 
tre diplomatie,  pendant  la  révolution,  est  tout  en- 
tière dans  l'intérêt  commercial  et  la  fei  des  traités 
pour  les  puissances  neutres,  dans  les  fonderies  de 
canon,  dans  les  fabriques  de  fusils  et  des  salpêtres 
lour  les  puissances  continentales;  et  dans  les  ports, 
es  arsenaux  et  les  chantiers  de  construction,  pour 
les  puissances  maritimes.  Ainsi  donc,  construisons 
des  vaisseaux  et  fabriquons  des  armes.  Aux  ateliers, 
citoyens!  aux  cixantiers!  c'est  le  cri  de  U  répu- 
blique. 

Quant  aux  divers  arsenaux  et  établissements  dé- 
pendant dt^  l'administration  de  la  marine,  le  minis- 
tre sera  chargé,  par  ce  décret,  de  les  (aire  rétablir 
sans  délai.  11  pourra  requérir  les  maçons  et  tous  ks 
ouvriers  nécessaires.  Que  les  constructions  particu- 
lières cessent  alors  que  la  construction  nationale 
commence.  La  réquisition  pourra  porter  sur  iea  dé- 
partements limitrophes  du  port  de  la  Montagne. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  les  di- 
vers départements  où  il  y  a  déjà  des  bois  de  con- 
struction, les  feront  parvenir  sans  délai  dans  les  di- 
vers ports  de  la  Méditerranée; déjà  toutes  le  matières 
propres  aux  constructions  navales  sont  mises  en  ré- 
quisition :  dites  donc  qu'elles  soient  mises  en  acti- 
vité par  un  décret  de  la  Convention ,  et,  au  bruit  de 
la  victoire,  tout  va  affluer  dans  nos  ports,  matières, 
constructeurs,  ouvriers,  matelots,  marins  et  amis  de 

(I)  Barère  fait  ici  allutîon  il  un  mot  aani  apîrUuel  que 
profond  aUribué  au  Grand-Turc;  ce  mol,  devenu  célèbre, 
fut,  dit-on,  prononce  au  moment  où  on  lui  si^niOa  la  prock- 
malion  de  la  république  française.  «  Au  moina  cello-U,  dit 
le  iullan  en  ic  retournant  vera  U  rtit-ettofi^i,  ■'faniâww 
pas  une  princesse  autrichicime.  »  L.  C 


le 


Paru.  T)p.  neari  Pion,  roa  Garencivr*,.  8. 
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la  république.  Défiais  que  nous  sommes  victorieux, 
tous  se  disent  patriotes,  tous  crient  vive  la  républi- 
fM/Bhbien!  qu*ils  la  servent  tous  ;  jamais  réquisi- 
tion ne  sera  mieux  appliquée. 

Les  corps  administratits  peuvent,  dans  cette  cir- 
constance, expier  ou  faire  oublier  les  torts  politi- 
faes  en  accélérant,  par  les  moyens  que  la  loi  a  mis 
en  leur  pouvoir,  Tapprovisionneuient  de  nos  ports 
Biéditerranéens,  l'apport  des  matières,  l'envoi  des 
ourriers  et  la  coupe  (les  bois  de  construction. 

C'est  dans  le  Mont-Blanc  surtout,  c'est  dans  les  fo- 
rêts des  Alpes,  que  la  destinée  protectrice  de  la  ré- 
publique a  marauédes  vaisseaux.  Des  bois  forts  et  de 
Kmgae  durée,  des  matières  abondantes  peuvent  être 
apportées  de  ce  département  méridional  sur  les 
bords ^  la  mer;  c'est  un  grand  moyen  de  réunion 
et  dincorporation  à  la  république  ;  c'est  un  échange 
miment  patriotique  de  jieupler  ses  ports,  et  de  lui 
donner  des  vaisseaux  en  échange  de  ses  années. 

Cesl  aux  représentants  du  peuple  dans  le  Mont- 
Blanc  à  bâter  les  travaux  forestiei^  de  ce  départe- 
ment, et  k  enrichir  le  port  de  la  &lontagne  des  arbres 
choisis  dans  les  Alpes. 

Mais,  en  appelant  à  des  travaux  nombreux  les  di- 
vers ouvriers  des  départements  méridionaux  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée,  vous  ne  pouvez  igno- 
rer que  la  première  réquisition  a  absorbé  un  grand 
nombre  d'ouvriers ,  d'autant  plus  utiles  qu'ils  sont 
dans  la  force  de  Pâ^  et  de  l'enthousiasme  civique, 
qui  double  les  pronuits  du  travail.  Une  grande  par- 
tie de  cette  réquisition  n'a  pas  encore  des  armes  ; 
elle  ne  peut  être  incorporée  ni  exercée  :  il  n'y  a  qu'à 
ehan^r  momentauément  l'objet  de  la  première  ré- 
quisition, et  substituer  une  réquisition  manouvrière 
a  une  réquisition  militaire.  G  est  toujonrs  servir  la 
république,  soit  qu'on  fabrique  un  fusil,  soit  qu'on 
construise  un  vaisseau,  soit  qu'on  fasse  l'exercice 
dans  une  garnison  ou  que  l'on  combatte  sur  les 
frontières. 

Vous  permettrez  donc  au  ministre  de  la  marine 
d'expédier  des  actes  de  réquisition  pour  des  ouvriers 
connus,  des  artistes  utiles ,  des  constructeurs  néces- 
saires çfui  se  trouveraient  faire  partie  de  la  première 
réquisition;  car,  par  un  article  que  je  vais  proposer, 
tous  les  ouvriers  de  profession  des  arts  maritimes, 
de  quelque  âge  qu'ilssoient,  seront  requis  pour  ^tre 
employés  dans  les  divers  ports  et  arsenaux  de  la  ré- 
publique. 

Hais  ce  plan  de  travaux  maritimes  pourrait  encore 
trouver  des  obstacles.  Ils  ne  sont  pas  disparus  tous 
les  féléralistes  ou  monarchiens  qui  avaient  des  pla- 
ces dans  les  administrations  militaires  ou  maritimes. 
Ibns  les  employés  dans  cette  nnrtie,  aujourd'hui  si 
importante ,  ne  sont  pas  répunlicains  zélés;  l'or  de 
Pitt,  comme  la  pluie  de  Danaé,  pénétra  au  travers 
des  bureaux  et  des  ateliers  nationaux. 

Toulon  et  Marseille ,  Brest  et  Lorient  ne  sont  pas 
entièrement  dépouillés  de  ces  agents  obscurs  du  mi- 
nîst^  britannique ,  de  ces  nombreux  fauteurs  du 
duc  d'York,  et  dfe  ces  mylords  en  pantalon  qui  s'c- 
ngent  en  paUriotes  ardents. 

Il  faut  donc,  puisque  l'amour  de  la  république  ne 
chauffe  pas  encore  tous  les  cœurs  des  fonctionnaires 
publics,  il  faut  y  placer  la  crainte  de  la  peine  la  plus 
forte  qu'un  bon  citoyen  peut  éprouver,  celle  d'être 
odieux  à  ses  concitoyens  et  suspect  à  sa  patrie.  11 
faut  que  tous  les  agents  civils  et  militaires  de  la  ma- 
rine et  tous  les  employés  dans  cette  partie,  qui  né- 
gligeront ,  entraveront  ou  même  ne  seconderont 
pas  de  tous  leurs  moyens  les  travaux,  les  approvi- 
sionnements et  les  opérations  de  tout  genre  clans  les 
ports  et  arsenaux, soient  destitués  parle  ministre 
et  mis  en  état  d'arrestation  comme  suspects. 

Enfin,  la  dernière  mesure  que  le  comité  vous  pro- 


pose est  propre  à  éteindre  le  fédéralisme  maritime , 
celui  auquel  nous  devons  en  grande  partie  les  trahi- 
sons de  Toulon. Depuis  longtemps  les  marins  du  Sud 
se  séparaient  d'intérêts ,  de  mœurs,  d'usages,  et  de 
liaison  avec  les  marins  du  Ponant.  C'est  comme  si 
l'armée  des  Alpes  ou  d'Italie  ne  se  croyait  pas  dans 
le  même  intérêt  que  les  armées  du  Nord  et  du  Rhin. 
Le  fédéralisme  est  une  maladie  attachée  jusqu'à  un 
certain  point  au  climat,  bien  différente  de  la  maladie 
fédéraliste  attachée  à  l'intrigue,  à  la  vanité,  au 
royalisme  et  aux  crimes  des  puissances  coalisées  et 
à  leurs  partisans  en  France.  Mais  il  est  un  fédéra- 
lisme de  localité,  que  le  législateur  doit  chercher 
sans  cesse  à  atténuer  et  à  détruire.  Il  est  bien  |)lus 
dangereux  sur  la  mer  que  sur  le  continent  ;  celui  do 
la  mer  a  pour  se  soutenir  les  distances,  les  voyages 
maritimes,  l'indiscipline,  la  désorganisation  navale; 
celui  de  la  terre  est  comprimé  par  le  législateur, 
toujours  présent ,  et  par  les  diverses  autorités  qui 
secondent  sa  vigilance. 

11  faut  donc  infuser  la  république  sur  toutes  les 
parties  des  forces  militaires  et  navales;  il  faut  fondre 
tous  les  marins,  comme  nous  avons  fondu  tous  les 
soldats:  il  faut  amalgamer  les  escadres  comme  nous 
avons  amalgamé  les  armées;  les  bataillons  des  Alpes 
et  des  Pyrénées  doivent  aller  sur  les  bords  de  la 
Sambre  et  de  la  Moselle,  du  Rhin  et  du  Danube;  les 
marins  de  Dunkerque  et  de  Rayonne  doivent  aller  à 
Toulon  et  à  Cette ,  comme  les  marins  du  Var  et  du 
Rhône  doivent  servir  dans  les  ports  de  Brest ,  de  La 
Rochelle  et  de  Lorient. 

Pourquoi  les  naufrages  de  la  Méditerranée  se- 
raient-ils ignorés  des  marins  qui  connaissent  les 
tempêtes  de  TOcéan?  Les  républicains  doivent  con- 
naître les  rochers  d'une  mer  comme  les  écucils  d'une 
autre.  Les  Français  doivent  s'acclimater  dans  tous 
les  ports  où  la  voix  de  la  patrie  les  appelle;  ils  doi- 
vent s'embarquer  sur  toutes  les  mers  où  l'intérêt  du 
commerce  national  les  appelle. 

Est-ceà  nous  de  nourrir,  de  défendre  celle  étrange 
et  funeste  rivalité  d'un  porta  un  autre,  cette  funeste 
antipathie  que  le  despotisme  avait  intérêt  de  conser- 
ver, mais  que  l'unité  de  la  république  doit  proscrire? 
Est-ce  à  nous  de  créer  sur  les  ports  des  fédéralistes, 
nous  qui  les  punissons? 

J'appelle  ici  votre  attention  sévère  :  citoyens,  pré- 
servons les  escadres ,  préservons  les  mers ,  préser- 
vons la  république  du  plan  dangereux  des  fédéra- 
listes, et  qu'il  expire  aujourd'hui  sous  la  force  de 
vos  décrets. 

Une  dernière  pensée  a  affecté  le  comité ,  en  vous 
présentant  le  projet  de  décret;  il  aurait  désiré  pou- 
voir briser  les  chaînes  dont  l'ancien  régime  chargea 
quelques  hommes,  dont  une  partie  est  peut-être  plus 
malheureuse  que  coupable.  Il  n'est  pas  venu  à  leur 
idée  de  chercher  à  être  libres  en  défendant  les  in- 
térêts de  la  république  ;  ils  n'ont  pu ,  au  milieu  de 
leur  supplice  ,  oublier  qu'ils  étaient  français,  et  ils 
se  sont  empressés  d'éteindre  l'incendie  des  vais- 
seaux. Un  d'eux  même  a  brûlé  ses  mains  pour  étein- 
dre des  brais  et  des  goudrons  qui ,  placés  sur  une 
traînée  de  poudre ,  allaient  embraser  un  de  nos 
plus  importants  magasins.  Ni  les  forçats  eussent  été 
contre-révolutionnaires ,  ils  auraient  augmenté  l'in- 
cendie pour  fuir  au  milieu  des  flammes;  si  ces  for- 
çats eussent  été  semblables  aux  habitants  de  Tou- 
lon, ils  auraient  aidé  les  ennemis;  mais  par  une 
conduite  opposée  n'ont-ils  pas  payé  une  rançon 
patriotique  ? 

Nous  ne  vous  proposerons  pas  des  mesures  qui 
puissent  être  accusées  d'immoralité,  ainsi  ne  brisons 
pas  aveuglément  les  chahies  de  tous  les  forçats  de 
Toulon  ;  mais  l'amoUr  de  la  patrie  n'a-t-il  p'as  pii- 
rilié  des  cœurs  qui  n'ont  dû  leur  corruption  qu'aux. 
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vices  de  l'ancien  réçîme ,  à  la  misère,  pcul-êlre 
uiéme  aux  lois  du  despotisme  que  vous  avez  ren- 
versé? Ne  pouvons-nous  pas  faire  rechercher  la 
nature  des  délits  ou  de^  crimes  qui  ont  pu  motiver 
leur  condamnation?  Ne  pouvons-nous  restituer  à 
la  société  des  hommes  qui  peuvent  devenir  citoyens, 
et  qui  ont  connu  une  patrie  quand  ils  Tout  vue  en 
danger  ? 

Les  représentants  ont  écrit  à  la  Convention  que 
les  forçats  étaient  les  seuls  patriotes  de  Toulon  ;  eh 
bien  !  sans  exagérer ,  sans  compromettre  la  recon- 
naissance publique,  qu'elle  vienne  aujourd'hui  con- 
soler des  malheureux,  et  prouver  que  la  patrie  ne 
fut  insensible  à  aucun  genre  de  dévouement. 

Je  vais  vous  lire  différentes  lettres  reçues  par  le 
comité  de  salut  public. 

—  Le  chef  principal  des  bureaux  de  la  marine  à 
Toulon  écrit  au  ministre ,  le  5  nivôse: 

«  Les  pertes  de  la  république,  dans  l'arsenal,  sont 
peu  considérables.  Tout  est  conservé,  à  l'exception 
du  magasin  g(>néral  et  de  la  mâture. 

«L'aperçu  des  forces  de  nos  ennemis  et  la  conser- 
vation de  tout  ce  qu'ils  ont  laissé  rendent  cette  vic- 
toire si  étonnante  que  la  postérité  aura  de  la  peine  à 
la  croire.  Il  n'y  a  que  des  soldats  qui  se  battent  pour 
la  patrie  qui  aient  pu  entreprendre  une  pareille  atta- 
que et  remporter  une  victoire  aussi  complète.» 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Hoche  au  ministre 
de  la  guerre. 

Dn  quartier-général  de  Landau ,  10  ni?ose. 

Nous  avons  Guermersheim  et  Spire,  des  magasins  d'ar- 
raes  el  d'immenses  fourages.  Landau  nous  a  coûté ,  non 
compris  KuisersUutem ,  deux  cents  hommes  tués  et  huit 
cents  blessés. 

Signé  Hocbi. 

Les  représentants  du  peuple  ^  envoyés  par  la  Con- 
vention nationale  près  l'armée  dirigée  contre 
Toulon ,  au  comité  de  salut  publie  de  la  Con* 
vention. 

Au  quartier-général  de  Toulon,  le  13  nÎTOse. 

Nous  n'avons  pu,  citoyens  collègues,  dans  les  premiers 
jours  (le  notre  entrée  à  Toulon,  vous  donner  quedes  détails 
imparfaits  sur  la  victoire  remportée  par  l'armée  de  la  ré- 
publique; nous  nous  empressons  de  vous  en  donner  de 
Douveuux,  qui  jusiifleront  à  l'univers  ce  que  peut  le  cou- 
rage de  nos  républicains  combaUant  pour  la  liberté. 

Depuis  notre  dernière  lettre,  on  a  vérifié  sur  les  divers 
points  d'attaque  quelles  peuvent  être  les  pertes  de  nos 
ennemis ,  et  nous  vous  annonçons  avec  joie  qu'elles  s'élè- 
vent à  plus  de  cinq  mille  hommes  tués  ou  blessés,  non 
compris  les  prisonniers ,  dont  le  nombre  est  très  considé- 
rable. La  précipitation  avec  laquelle  ils  ont  Tait  leur  em- 
barquement leur  a  occasionné  de  nouvelles  pertes  non 
moins  considérables  ;  une  de  leurs  frégates  fut  coulée  à 
fond  par  le  feu  de  nos  batteries,  el  la  plupiirlde  leurs  vais- 
seaux très  endommagés  ;  plusieurs  chaloupes  eurent  le 
même  sort  que  la  frégate,  de  manière  que  les  rivages  du 
port  sont  couverts  de  leurs  cadavres. 

Nous  recevons  iournellcment  dans  le  port  des  vaisseaux 
chargés  de  provisions  :  un  brick  de  dix-huit  pièces  de  ca- 
non el  de  cent  cinq  hommes  d'équipage  en  fait  partie. 
Tout  ce  qui  est  étranger  sur  ces  bâtiments  est  fait  prison- 
nier, tout  ce  qui  est  Français  est  fusillé. 

La  justice  nationale  s'exerce  journellement  et  exemplai- 
rement sur  le  champ  de  bataille.  Tout  ce  qui  se  trouvait 
dans  Toulon  et  avait  été  employé  à  la  marine,  dansTarmée 
des  rebelles  et  dans  l'adminislratiou  navale  et  militaire,  a 
été  fusillé  aux  cris  mille  fois  répétés  par  Tarmée  de  vive  la 
république! 

Beaucoup  de  coquins  s'étaient  glissés  dans  l'armée,  et 
}e  pillage  devenait  dangereux.  ÛIous  l'avons  arrêté  par 
quelques  mesures  simples,  mais  vigoureuses,  quiontprouvé 
à  l'année  que  les  représentants  du  peuple  savaient  distin- 


guer les  vrais  défenseurs  de  la  patrie  des  pillards  et  été 
voleurs* 

Nous  nous  sommes  présentés  dans  les  endroits  où  nooi 
étions  instruits  que  des  magasins  s'enfonçaient,  et  nom 
avons  eu  la  satisfaction  de  voir  l'armée  applaudir  à  nos 
observations  et  nous  promettre  d'aller  tout  entièn  en  pa« 
trouilles  pour  arrêter  les  pillards. 

Un  arrêté  pris  par  nous,  et  dans  lequel  nous  prononçons 
la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  et  soldat  qui  sera 
surpris  pillant  ou  nanti  d'effets  pillés ,  a  produit  le  plus 
grand  effet.  L'armée  y  a  applaudi  avec  enthousiame,  et 
quelques  pillards,  parmi  lesquels  il  y  a  même  quelques 
officiers,  sont  en  prison  et  seront  bientôt  jugés. 

D'apte  la  connaissance  que  nous  avons  des  pebes,  des 
fatigues,  du  courage,  du  lèle  et  de  l'intrépidité  dont  l'ar* 
mée  a  donné  Texemple  dans  la  prise  de  cette  inlUme  dlé^ 
nous  avons  promis  à  l'armée  tous  les  effets  et  meubles  ap« 
parlenant  aux  rebelles,  et  nous  avons  ajouté  en  sus  un 
niililon  de  gratification.  Comme  il  faut  du  temps  pour 
réunir  tous  ces  effets,  el  beaucoup  plus  encore  pour  let 
vendre,  nous  les  avons  évalués  deux  millions ,  qui ,  IqIdIs 
au  million  de  gratification ,  donnent  à  chaque  soldat  une 
somme  de  iOO  liv. ,  depuis  le  général  en  chef  jusqu*aii 
tambour.  Celte  dernière  mesure  a  produit  le  plus  grand 
effet,  et  nous  vous  assurons  que  la  r^ubliqne  n'y  potlrt 
rien. 

Il  n'est  point  nécessaire  de  vous  dire  que  tout  ce  qut 
est  argenterie,  effets  d'églises,  magasins  publics  et  vivicSi 
ne  sont  point  compris  dans  les  effets  des  rebelles* 

Nous  avons  récompensé  par  des  avancements  les  offi- 
ciers qui  se  sont  distingués;  vous  en  recevres  bieotdt  la 
liste  :  nous  nous  occupons  de  la  récompense  due  aux  Ces- 
sés et  aux  malheureux  qui  sont  mutilés. 

Apprenez  à  toute  l'Europe  qu'une  infinité  de  braves  d^ 
fenseurs  de  la  patrie  disaient  au  moment  de  leurs  bles- 
sures :  c  Nous  sommes  blessés,  mais  nous  avons  encore  du 
sang  à  répandre  pour  venger  la  république.  Représett^» 
tanls,  ah  I  qu*il  est  doux  du  mourir  pour  la  patrie  1  » 

Dans  notre  visite  à  Thôpital,  quelques-uns  deeenià 
qui  il  manque  un  bras  nous  présentaient  celui  qui  leur 
restait  en  nous  disant  :  •  Que  les  ennemis  de  la  pairie 
tremblent!  celui-là  me  reste  pour  les  anéantir I  » 

Enfin ,  citoyens  collègues ,  nous  vous  ferons  passer  in- 
cessamment la  liste  de  ces  braves  républicains  et  le  nom  de 
ceux  qui  en  mourant  ont  par  leurs  dernières  e&pretaioni 
immortalisé  leur  gloire. 

F,  S,  Nous  formons  des  commissions  pour  l'administra- 
tion  de  la  marine,  des  effets  des  rebelles,  etc. ,  et  une  com- 
mission qui  jugera  révolutionnaircment  tous  les  coquioSi 
Signé  Paul  Babkas,  Ricoae. 

Copie  d'une  lettre  du  général  Chamboué  au  ci* 
toyen  Bouchotte^  ministre  de  la  guerre. 

Le  s  nivôse ,  l'an  S*  de  la  république. 

Citoyen  ministre,  voici  les  détails  d'une  action  qui  s*ctf 
passée  dans  la  nuit  du  5  au  6  nivôse.  Un  de  mes  guides» 
après  avoir  pris  une  exacte  connaissance  de  trois  postes 
occupés  par  Tennemi,  à  la  gauche  de  Hamape,  en  allant  a« 
Cateau,  vint  en  faire  le  rapport  au  citoyen  Demaret,  ca- 
pitaine commandant  au  détachement  du  19*  régiment  de 
chasseurs  (ci-devant  légion  de  Rosendal),  cantonné  à  Tti- 
pigny.  Perraut,  adjudant,  en  est  instruit;  il  forme  le  pro- 
jet d'en  enlever  un.  Le  plus  faible  en  effet,  mais  le  plus  pé- 
rilleux lui  parait  le  plus  glorieux  à  emporter.  Il  va  troaver 
son  capitaine  ;  à  sa  demande,  le  capitaine,  sûr  de  salirar 
voure,  lui  confie  Pexécution  de  son  projet* 

Perraut  expose  à  ses  camarades  le  danger  q[ii%  ont  à 
courir,  mais  il  le  compte  pour  peu.  L'espoir  de  Un  ime 
belle  action  les  anime,  rien  ne  peut  les  arrêter.  Ils  veulent 
tous  en  partager  la  gloire  :  pour  éviter  tonte  esclandre,  et 
craiute  d'être  privés  par  là  de  la  réussite,  nn  petit  nomibte 
lui  suffit.  Il  fait  prendre  aux  guides  habillements  et  amc» 
de  chasseurs,  et,  à  la  faveur  de  la  nuit,  ils  marchent  Ums 
en  bon  ordre  et  se  glissent  au  milieu  du  poste  qu'ils  avaient 
juré  de  détruire.  Sabre  d'une  main,  et  pistolet  de  l'autre» 
ils  tombent  sur  les  gardes,  s'emparent  du  poste,  y  sèment 
Talarme ,  et  de  dix-huit  esclaves  qui  le  gardaient,  dix-eept 
sont  h  l'instant  privés  de  la  vie  i  mi  feol  l'oMftt  ta  la  de- 
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mandant  à  genoux;  il  est  fait  prisonnier.  Cependant*  aa 
krnil  de  toat  ce  qui  se  passe,  là  trompette  sonne,  les  deux 
•Btres  postes  font  en  armes.  Nos  braves  républicains  al- 
Ittoc être  enveloppés;  mais,  saisissant  le  moment  fa?o- 
labie,  lit  échappent  au  danger,  ils  rentrent  victorieux  à 
Itars  enotonnements,  emmenant  avec  eux  quatorse  clie- 
nax  des  ennemis.  Un  seul  chasseur  a  été  malheureusement 
Mené  d*iin  coup  de  carabine.  Tai  fait  donner  au  guide 
200  francs  ;  les  chevaux  ont  été  ramenés  à  la  Réunion-sur- 
Oiie^  pour  le  service  de  la  république* 

Signé  Cbamboué. 

Bartre  propose,  à  la  suite  de  ce  rapport,  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
npport  de  son  comité  de  salut  public,  dccrètc  : 

•  Art.  I«r.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de 
donner  sur-le-champ  des  ordres  nécessaires  pour  la 
eonstniction  de  tous  les  vaisseaux  que  les  cales  et 
les  emplacements  du  port  de  la  Montagne  pourront 
contenir. 

•  n.  donnera  en  même  temps  des  ordres  dans 
tons  les  ports  de  la  Méditerranée ,  pour  faire  con- 
struire tous  les  bâtiments  de  guerre  qui  pourront 
contenir  dans  les  cales  et  dans  les  chantiers  de  con- 
strnction. 

•  IIL  Le  ministre  de  la  marine  fera  réparer  à  Tou- 
lon, avec  la  plus  grande  célérité,  tous  les  établisse- 
ments dépendant  de  son  administration  ;  il  est  auto- 
risé, à  cet  effet,  de  mettre  en  réquisition  tous  les 
maçons  et  ouvriers  nécessaires  du  département  du 
Var  et  de  tous  les  départements  voisins. 

«  IV.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans 
les  départements  méridionaux  feront  partir  vers 
Marseille  et  Toulon ,  aussitôt  que  le  accret  leur 
sera  parvenu,  tous  les  bois  de  construction,  tous  les 
objets  et  matières  mis  déjà  en  réauisition,  et  qui 
sont  propres  à  la  construction  et  à  rarmement  des 
vaisseaux. 

«  V.  Les  corps  administratiCs  sont  tenus  de  mettre 
Il  plus  grande  activité  pour  faire  |)arvenir  à  leur 
destination  les  divers  objets  et  matières  destinés  au 
service  de  la  marine. 

•  VL  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  le 
département  au  Mont-Blanc  sont  chargés  d^accélé- 
rer  Texécution  du  décret  précédemment  rendu  pour 
la  conpe  des  bois  dans  ce  département;  ils  les 
feront  parvenir  incessamment  à  Marseille  et  a  Tou- 
lon. 

«VII.  Les  ouvriers  propres  à  la  construction  et 
aux  travaux  de  la  marine ,  et  qui  se  trouveraient 
faire  partie  de  la  première  réquisition  armée ,  sont 
requis,  par  le  présent  décret,  de  se  rendre  à  Toulon, 
pour  les  travaux  qui  vont  être  commencés.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  donneront  à 
cet  effet  les  ordres  nécessaires. 

•  Le  ministre  de  la  marine  enverra  à  la  Conven* 
tîon  et  fera  imprimer  la  liste  des  citoyens  qu'il  tirera 
de  la  réquisition  pour  les  employer  dans  la  ma- 
rine 

«  Vni.  Le  ministre  disposera  le  service  de  la  ma- 
rine de  manière  à  ce  que  les  marins  des  régions  ma- 
ritimes de  rOuest  soient  employés  dans  les  régions 
maritimes  du  Sud,  et  réciproquement. 

•  IX*  Les  charpentiers,  cal  fats  ou  voiliers ,  tous 
les  ouvriers  de  professions  ou  arts  maritimes,  sont 
■lis  en  réquisition  par  le  présent  décret ,  pour  être 
employés  dans  les  divers  arsenaux  et  ports  de  la 
ifpabhqiie,sar  l'indication  faite  par  le  ministre  de  la 
marine. 

«  X.  Tons  agents  civils  et  militaires  de  la  marine 
et  tous  autres  employés  dans  cette  partie ,  qui  né- 
gligeront, entraveront  ou  qui  ne  seconderont  pas  de 
|tous  leurs  moyens  les  travaux, les  approvisionne- 
ments et  les  opérations  de  tout  genre,  dans  les  ports 


et  arsenaux  de  la  république ,  et  partout  ailleurs  où 
ils  seront  employés ,  seront  destitués  par  le  ministre 
de  la  marine  et  mis  en  état  d'arrestation  comme 
suspects. 

•  XI.  Les  représentants  du  peuple  à  Toulon  sont 
autorisés  à  nommer  une  commission  de  trois  mem- 
bres chargés  d'examiner  sur  le  registre  du  bagne  la 
nature  des  délits  et  les  jugements  qui  ont  été  rendus 
contre  les  forçats  qui  sont  à  Toulon.  L'avis  des 
commissaires  sera  envoyé  incessamment  à  la  Con- 
vention, ainsi  que  la  notice  des  jugements  rendus, 
pour  être  statué  par  elle  définitivement  sur  leur 
état. 

«  XIL  Toutes  les  pétitions  et  pièces  jointes  qui  ont 
été  adressées  aux  législateurs  et  aux  ministres  par 
les  forçats  détenus  au  port  de  la  Moutagne  et  autres 
lieux  seront  adressées  à  la  commission  dans  les 
vingt-quatre  heures;  il  sera  à  cet  effet  fait  sur-le- 
champ  les  recherches  les  plus  soignées  de  ces  pa- 
piers dans  les  différents  bureaux. 

«  XIII.  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
forçat  qui  a  brûlé  ses  mains  en  éteignant  les  brais  et 
goudrons  qui  étaient  près  d'incendier  un  établisse- 
ment national  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté.  11 
lui  sera  donné,  par  les  représentants  du  peuple,  une 
somme  de  600  Iiv.  à  titre  de  secours.  > 

VouLLANp,au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
La  Convention  nationale ,  toujours  occupée  des 
moyens  qui  peuvent  tendre  plus  efficacement  à  éta- 
blir sur  des  bases  immuables  notre  gouvernement 
républicain  ,  trouve  sans  cesse ,  malgré  tous  ses  ef- 
forts, des  agents  plus  ou  moins  actifs  de  la  coalition 
royale,  qui  cherchent  à  entraver  ses  mesures  et  à 
persuader,  s'il  était  possible ,  qu'elles  n'ont  pas  été 
sérieusement  adoptées,  et  qu'on  peut  sans  danger 
se  dispenser  d'y  déférer. 

Vous  avez  vu,  citoyens ,  tout  ce  qu'on  a  fait  pour 
discréditer  nos  assignats  républicains ,  lorsque  les 
fédéralistes ,  d'accord  avec  tous  les  contre-révolu- 
tionnaires de  toutes  les  couleurs,  semblaient  mena- 
cer l'unité  et  l'indivisibilité  de  notre  république; 
les  agioteurs,  qui  sont  à  l'affût  des  moindres  événe- 
ments et  qui  spéculent  sur  tout ,  s'empressèrent  à 
cette  époque  a'accaparer  tous  les  assignats  à  face 
royale.  Oubliant,  pour  cette  fois,  leur  intérêt  devant 
cette  effile  dont  ils  ne  peuvent  pas  se  détacher,  ils 
ne  faisaient  pas  difficulté  de  les  acheter  à  8  et 
même  10  pour  100  de  bénéfice.  Il  fallut  déjouer 
cette  perfiae  manœuvre  ;  on  vous  en  présenta  le 
moyen  facile,  dans  le  décret  qui  a,  le  31  juillet  der- 
nier, démonétisé  les  assignats  à  face  royale;  et  par 
une  loi  postérieure ,  devenue  absolument  indispen- 
sable pour  assurer  l'exécution  de  la  première,  vous 
avez  été  obligés  de  fixer  un  terme  après  leauel  les 
assignats  démonétisés  ne  seront  plus  reçus  dans  les 
caisses  nationales,  même  en  paiement  de  l'emprunt 
forcé.  Votre  décret  du  24  frimaire  a  fixé  le  terme  fa- 
tal pour  se  défaire  des  assignats  démonétisés  au  11 
nivôse  (31  décembre  1793,  vieux  style). 

L'art.  XVI  de  la  loi  que  je  viens  ae  citer  porte 

?ue  tous  les  citoyens  qui,  après  le  12  nivose 
1er  janvier  1794,  vieux  style],  auront  conservé  des 
assignats  à  face  royale  démonétisés ,  seront  tenus  de 
les  porter  sans  délai  aux  municipalités,  qui  les 
feront  annuler  et  brûler  de  suite  aux  séances  pu- 
bliques. 
L'art.  XVII  vent  que  tous  ceux  qni  ne  se  seront 

{>as  conformés  à  l'article  précédent ,  et  qui,  après 
e  1er  ventôse  (19  février  1794,  vieux  stylej, seraient 
trouvés  possédant  des  assignats  démonétises ,  seront 
considérés  comme  suspects,  à  moins  qu'ils  ne  rap- 
portent des  preuves  constantes  de  leur  civisme. 

Telle  est  la  loi  que  vousavex  portée;  pour  en 
rendre  l'exécution  plus  prompte ,  vous  avez  voulu 
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qu6  son  insertion  au  Bulletin  du  lendemain  du  jour 
où  elle  a  été  rendue  tînt  lieu  de  publication. 

Si  une  loi  aussi  instante  devait  ctre  méconnue  et 
violée,  on  ne  devait  pas  s'attendre  que  ce  serait  ù 
Paris,  où  mille  et  uu  journaux  répètent  dans  toutes 
les  rues  de  cette  commune  le  résultat  de  vos  séan- 
ces et  les  décrets  qui  y  ont  été  rendus.  Cependant 
le  citoyen  Ducray-Duménil ,  rédacteur  d'un  écrit 
périodique  intitulé  :  Affiehei^  annonces  et  avis  di- 
vers ,  ou  Journal  général  de  France,  s  est  permis 
d'insérer  danssa  feuille  du  duodi  12  nivôse,  c  est-à- 
dire  le  lendemain  du  jour  où  les  assignats  a  face 
royale  démonétises  ne  pouvaient  plus  avoir  cours , 
Ta vertisseinent  suivant  ; 

«Ou  désire  emprunter  en  deux  parties  60,000  liv. 
en  assignats  démonétisés.S'adresser  àTiron,  notaire, 
rue  Saint-Dçnis,  no  44.  » 

Un  de  nos  collègues,  qui  a  sans  cesse  les  yeux  ou- 
verts sur  tous  les  agioteurs ,  qui  les  pourchasse  et 
les  découvre  partout  où  ils  se  croient  à  Tabri  de 
toute  recherche ,  rinfati^able  Cambon,  s'empressa 
hier  de  venir  dénoncer  a  votre  comité  de  sûreté  gé- 
nérale le  no  360  des  Peliles-AHiches  de  Paris,  où  se 
trouve  inséré  Tavis  dont  je  vous  ai  doimé  connais- 
sance. 11  fut  sur-le-champ  décerné  un  mandat  d'a- 
mener contre  le  l'édacteur  des  Affiches  et  contre  le 
notaire  qu'on  désignait  pour  recevoir  nn  papier- 
monnaie  démonéti^  qui  n'a  pas  plus  de  valeur  qu'un 
faux  assignat. 

Os  deux  individus  ont  été  entendus  séparément. 
II  est  résulté  de  leur  interrogatoire  aue  le  notaire  a 
remis.  If  6  nivôse,  au  rédacteur  des  Affiches,  la  note 
qui  a  justement  réveillé  tout  notre  zèle  pour  en  ar- 
rêter promptement  la  funeste  impression.  Il  nous  a 
paru  que  le  notaire  espérait  que  la  note  serait  ren- 
due publique  avant  le  terme  fatal  du  11  nivôse; 
c'est  du  moins  ce  qu'il  a  soutenu  constamment; 
mais  nous  avons  tous  été  convaincus ,  et  vous  le 
serez  comme  nous,  qu'en  attendant  les  six  derniers 
jours  d'un  délai  fatal  prescrit  par  la  loi,  le  tabellion, 
qui  connaît,  comme  la  plupart  de  ses  confrères,  le  jeu 
et  tes  avantages  de  l'agiotage,  voulait  profiter  du 
peu  de  temps  que  pourraient  avoir  certaines  person- 
nes grevées  d'assignats  à  face  royale  pour  les  forcer 
à  s'rn  défaire  avec  perte. 

Si  la  chose  pouvait  se  prouver  aussi  aisément 
quelle  nous  est  intimement  démontrée,  nous  au- 
rions invoqué  contre  le  notaire  Tiron  la  loi  du 
l^^i*  août  dernier,  qui  condamne,  pour  la  première 
fois ,  à  3,000  liv.  d'amende  et  à  six  mois  de  déten- 
tion tous  ceux  qui  seraient  convahicus  d'avoir  re- 
fusé en  paiement  des  assignats-monnaies,  de  les  avoir 
flotmé  ou  reçu  à  perte  auelconque.  Le  rédacteur 
des  Affiches  n'a  pas  pu  aisconvenir  (fue  Tiron,  no- 
taire ,  lui  avait  adressé  le  6  nivôse  la  note  qu'il  n'a 
insérée  que  le  12  du  même  mois.  Il  a  voulu  s'excu- 
ser de  cette  insertion  en  alléguant  qu'il  n'était 
chargé  que  de  la  partie  littéraire  de  son  journal, que 
tout  le  reste  regardait  un  compositeur  qui  était  à 
ses  gages ,  et  sur  lequel  il  se  reposait  de  l'entière 
rédaction  des  divers  avis  qui  se  trouvent  dans  les 
Petites- Affiches ,  et  qu'une  note  apportée  à  ses  bu- 
reaux ,  par  la  multiplicité  du  travail ,  ne  pouvait 
être  renaue  publique  que  quatre  jours  après  y  avoir 
été  déposée. 

Cette  excuse  ne  nous  a  point  paru  satisfaisante  ; 
nous  avons  pensé  que  la  néglif^nce  du  rédacteur 
était  une  faute  grave  qui  pouvait  avoir  les  suites  les 
plus  fâcheuses  et  répandre  dans  les  départements 
de  funestes  impressions  ;  on  pourrait  y  croire  que 
les  assignats  démonétisés  ont  encore  cours  à  Pans , 
tandis  qu'on  ne  peut  plus  en  présenter  ailleurs  en 
M'cmcnt.  En  bornant  à  cette  première  idée  nos  ob- 
■ervations ,  nous  ayons  cru  que  le  rédacteur  n*était 


pas  à  l'abri  de  tout  reproche ,  et  qu*il  était  dans  le 
cas  d'être  traité  comme  une  personne  suspecte  quMI 
fallait  punir  par  les  peines  d'une  détention  provi- 
soire. 

En  vous  rendant  compte,  au  nom  de  votre  co- 
mité, de  la  mesure  qu'il  lui  a  paru  tri's  instant  de 
prendre  contre  le  réducteur  des  Petites- Affiches ,  je 
suis  chargé  de  vous  demander  de  vouloir  bien  rai>- 
prouver,  et  de  donner  a  votre  décret  toute  la  publi- 
cité que  vousjugerez  nécessaire  pour  faire  connaftre 
à  tous  les  départements  de  la  republique  ^ue  votre 
décret  concernant  les  assignats  démonétisés  n*a 
éprouvé  à  Paris  aucune  espèce  de  modiiication,  et 
qu'il  ne  doit  point  en  éprouver  ailleurs. 

Voulland  termine  par  la  proposition  d'un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  de  sûreté 
générale ,  décrète  que  le  nommé  Ducray-Duménil , 
rédacteur  d'un  écrit  périodique  intitule:  Affiches» 
annonces  cl  avis  divers,  ou  Journal  général  de 
France,  sera  détenu  dans  une  maison  d'arrêt  Jus- 
qu'à nouvel  ordre. 

■  La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport 
et  le  décret  seront  insérés  dans  le  Bulletin.» 
{La  suite  demain.) 


Au  rédacteur. 


Salinelles,  disU^ct  de  Sommières,  dépariemmt 
du  Gard,  S9  (rimaire. 

Citoyen,  votre  Teuilledu  20  rrimoire  renferme  une  leUia 
prétendue  écrite  de  Berne,  qui  dit  que  Ton  iu*a  vu  en 
Suisse  disséminant  des  bruits  injurieai  à  la  Gonvcnlioa 
nationale. 

Celte  calomnie  est  aisée  à  réfuter,  puisque  je  n*ai  point 
quitté  le  territoire  de  la  république,  et  que  mesientimints 
républicains  sont  trop  connus  pour  que  ceux  qui  m*0Bl 
fréquenté  puissent  donner  aucune  croyance  à  celte  inmme 
délation.  Le  pur  patriotisme  qui  dirige  la  rédaction  de 
votre  Teuille  m'est  un  garant  que  vous  vous  empressera 
dti  publier  ma  juste  réclamation.  Et.  Miynibei 

N,  B,  Nous  avons  reçu  du  citoyen  Vincent,  cullivaleur, 
ci-devant  membre  de  l'Assemblée  législative»  uneiérla- 
roation  semblable,  à  l'appui  de  laquelle  nous  avons  entre 
les  mains  une  attestation  du  directoire  du  déperleiBciit 
du  Gard,  qui  prouve  que  ce  citojen  n*a  pas  quitté  lacom» 
mune  d'Armagnac,  lieu  de  son  domicile*  —  L*articlc  qui 
concerne  ce  citoyen  a  été  tiré  de  la  Gazette  uatioMle  es 
France* 

SPECTACLES. 

THéATBi  Di  L^ÛPfcHA-CoiiiQUB  NATIONAL,  Hie  Fkvart.  — 
La  1'*  représentation  de  V Intérieur  d'un  Ménage  réfm» 
blieain,  comédie  en  un  acte,  précédée  de  ta  Soirée  Orm* 
geuse,  et  term.  par  la  Fête  civique  du  village* 

TiiKATBK  DE  LA  RépuBLiQui,  rucdc  la  Loi.  — La  1"  re- 
préscutation  écs  Contre-Révotutionnaires  jugés  parem»» 
mêmes,  com.  nouv.,  précédée  de  ta  Mère  Confidentem 

Théatrb  de  la  bub  Fbydbait.  —  Les  f^ûtfoNtfifMj,  préc 
de  Allons,  ça  va  / 

Tbkatbb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Les  Montagnards  ;  la  Constitution  c  Constantinople  ^  et 
ta  Fête  civique, 

TuiiATBR  DE  la  Montagnb,  BU  Jardin  de  rEgalilé*  «- 
BoHÏfaee  et  sa  Famille,  et  la  reprise  de  Jocrisse, 

Théateb  du  Vacdbvillb.  —  tHicaiu peintre;  la  Matromê 
d'Éphése,  et  jértequin  Joseph, 

Thbatab  de  la  Cité.  —  ViBiiTÉs.  — -  Contre^temp»  smr 
contrent empsi  liieeo,  et  ta  Fête  de  V Égalité, 

Thbatbb  du  LTciBDBS  Abts,  au  Jardin  de  PEicalilé.  — 
La  reprise  de  Marie  Christine  ou  ta  Promenade  miUm 
taire,  préc.  de  Ju  Retour,  et  du  Cufé  des  Patriotes, 

Tbéatbb-Fbançais  coMiQini  bt  ltbiqub,  me  de  BoodU 
-^Nieodéme  dans  ta  Lune^  pièce  eu  S  actes,  à  spect»,  préc* 
des  Parents  réunis^ 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

PittrMbourg^  U  6  décembre.  —  Ce  n'est  pas  seulement 
lewrs  annes  que  les  t  jrans  ont  unies  pour  combattre  la 
Mlion  française,  ils  se  sont  encore  alliés  pour  exercer  ft 
Teuvi  les  uns  des  autres  tous  les  genres  d'atrocités  envers 
Im  Français  qui  se  trouvent  dans  leurs  pays  respectifs.  La 
ttalsoQ  d'Autriche  a  donné  Teiemplc  de  cette  Idche  persé- 
cution, et  ses  agents  auprès  des  diverses  cours  ont  pressé 
rimiiatioa  de  pareilles  fureurs.  On  se  rappelle  la  formule 
da  serment  ou  plotôt  du  paijure  que  Timpératrice  de 
Rniiie  inventa  pour  les  Français  domiciliés  dans  ses  Etats  : 
elle  va  plus  loin  aujourd*tiui  sur  les  traces  de  la  cour  de 
Vienne.  Tout  Français  est  maintcnaut  persécuté  en  Russie, 
eiceplé  les  traîtres,  gens  bien  reconnus  pour  des  émigrés, 
et  des  émigrés  nubUâ,  Le  gouvernement  porte  sa  haine 
au  point  d'incarcérer  sans  miséricorde  des  familles  entières 
sur  le  plut  léger  soupçon. 

CVst  un  conspirateur  qu'un  Français  aux  yeux  de  cette 
finnme  impérieuse  et  gouvernée  despoliqueraeiit  elle-même 
par  quelques  hommes  qui  ont  Thabitude  de  sa  confiance. 
La  tyrannie  de  Catherine  est  devenue  soupçonneuse  et 
looibre.  Ses  propres  gujetM  ne  sont  point  à  Tabri  des  mou- 
vements de  terreur  que  lui  imprime  la  justice  desprincipes 
républicaine. 

Elle  a  donné  les  ordres  les  plo§  sévères,  qui  doivent 
s'exécuter  dans  tout  l'empire,  ù  l'égard  de  toute  espèce  de 
société  particulière,  quel  que  soit  le  motif  d'un  rassfroble- 
■sent  habituel.  On  a  déjà,  d'apKs  cdt  ordre,  emprisonné 
■a  grand  nombre  de  Russes  à  Moscow. 

Moscow  l'inquiète.  La  nation  russe  n'est  pas  plus  faite 
qae  tout  autre  pour  croupir  dans  un  esclavage  éternel. 
On  sait  que  s'il  y  a  en  Russie  quelque  opinion  publique 
doaée  de  conception  et  de  moralité,  c'est  ù  Moscow  qu'il 
bat  la  reconnaître.  Là  vivent,  loin  de  la  cour  et  de  ses 
déportements,  des  nommes  de  tout  état,  et  dont  Téduca- 
tloa  ainsi  que  la  fortune  méritaient  d'être  considérées. 
U  parait  que  Catherine  est  dirigée,  dans  les  circonstances 
aetnellas,  par  des  fripons  très  habiles  et  versés  dans  la 
connaissance  des  turpitudes  royales  européennes.  Les  pre* 
■liers  esclaves  de  notre  cour  ont  depuis  longtemps  pris 
fkabhode  de  voyager*  Ils  sont  riches,  et  les  frais  de  leurs 
courses  lointaines  ne  sont  que  des  avances  dont  la  faveur 
de  notre  gouvernement  les  rembourse  d'ordinaire  par  des 
emplois...  Une  antre  cause  très  remarquable  a  le  plus  cou* 
IrUNié  à  rendre  la  cour  de  Russie  la  plus  habile  peut-être 
CB  perfidies  et  en  roses  de  toute  espèce ,  de  sorte  qu'il  y  a 
dans  les  diverses  parties  du  gouvernement  et  de  l'adminis- 
Iratioo  des  systèmes  de  conduite  bien  établis.  Celte  cause 
tient  à  la  démarche  que  fil,  il  y  a  peu  d'années,  Timpéra- 
trice  pour  appeler  dans  ses  Etats  les  Jésuites,  Ce  n'est  point 
Miperelition  de  Ui  part  de  Catherine  II.  Superstition  pour 
•operstition,  la  grecque  vlut  bien  la  romaine;  mais  ses 
efldavet  voyageurs  avaient  rapporté  en  Russie  des  rensei- 
gnemenls  favorables  à  la  Société  des  Jésuites ,  et  d*apr{'S 
lesquels  l'astucieuse  impératrice  a  conçu  le  projet  de  s'at- 
tacher les  talents  et  la  perversité  d'hommes  dévoués  par 
prindpet  aa  despotisme  le  plus  absolu ,  et  dont  réternelle 
multitude  est  encore  répandue  secrètement  dans  tous  les 
coins  de  l'Europe. 

Vn  grand  nombre  ée  jésuites  se  trouve  donc  aujourd'hui 
en  Rosde,  et  l'on  est  bien  fondé  à  croire  que  le  général  des 
Jésuites  forme  un  centre  de  correspondance  plus  sûr  que 
gaas  les  ministres  de  Catherine. 

On  remarque  en  effet  que  l'impératrice,  voulant  multi- 
plier les  évéchés  catholiques,  en  vient  de  créer  à  Munkel 
d  à  Polock.  Sa  politique  semble  avoir  en  cela  plusieurs 
vues  très  machiavéliques.  Indépendamment  du  motif  de 
retenir  les  peuples  dans  leur  imbécilte  crédulité  et  dans  le 
dévouement  le  plut  servile  aux  puissances  (ce  qui  est  le 
propre  delà  religion  dite  romaine) ^  il  en  est  peut-être  un 
antre  plus  réfléchi,  savoir,  de  préparer  dans  ses  vastes 
Blala»  dMt  voe  partie  de  la  raogne  a  eMora  augmenté 
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l'étendue,  des  retraites  catholiques  à  la  foule  desméeon* 
lents  qui,  dans  ce  siècle  de  révoluUons  politiques,  fuiront 
les  principes  étemels  de  vérité  qui.  de  la  France  r^rénérée 
par  eux,  doivent  s'étendre  ches  toutes  les  nations. 

SUISSE. 

Lausanne,  le  4  décembre.  —  Les  défhltes  continnellet 
qu'éprouvent  les  royalistes  en  France  consternent  les  émi^ 
grés  et  leur  ôlent  tout  espoir.  Les  victoires  remportées  par 
les  républicains  sur  ce  parti  les  affectent  plus  que  celles 
qu'ils  obtiennent  sur  les  armées  coalisées. 

On  commençait  ù  répandre  en  Suisse  un  almanach  pour 
179A,  U  Messager  boiteux,  contenant  des  narrations 
très  contraires  à  la  révolution  de  France.  Le  gouvernement 
en  a  empêché  la  distribution,  et  fait  arrêter  quelques-uns 
de  ceux  qui  le  débitaient. 

Bâte,  te  23  décembre,  —  Il  a  été  fait  une  distribution  de 
fusils  aux  paysans  de  la  Souabe ,  en  leur  faisant  entendre 
que  ces  armes  leur  étaient  fournies  pour  s'en  servir  pour 
leur  défense  ;  mais  dès  qu'ils  en  ont  été  pourvus,  on  en  a 
forcé  le  plus  qu'on  a  pu  à  se  rendre  sur  les  bords  du  Rhin. 
Ces  hommes  ayant  témoigné  du  mécontentement  de  cette 
violence,  on  en  a  beaucoup  emprisonné: 

Toutes  les  abbayes  souveraines  de  la  forêt  Noire  et  les 
propriétaires  dans  les  cercles  de  Souabe  ont  reçu  ordre 
de  faire  rendre  dans  les  magasins  de  Fribourg,  Offenbourg» 
Durlach,  Etiingen,  etc.,  tout  ce  qu'ils  ont  de  fourrages  et  de 
subsistances;  ils  doivent  y  être  portés  sous  quiniaine,  à 
peine  de  500  florins  d'amende  pour  ceux  qui  s'y  refuseraient. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Paris ,  15  nivase.  —  Exlrail  d'une  lettre  éeriie  au 
ministre  de  la  guerre  par  le  eilo'gen  Lespinasse, 
eliefde  brigade  ^  commandant  en  second  l'artil- 
lerie de  V armée  des  Pyrénées-Occidentales. 
Au  camp  des  lanf-culottes  près  Fontarabie,  le 
18  frimaire,  l'an  S*  de  la  républiqae  noe  «t  indi- 
visible. 

Dnns  une  canonnade  très  vive ,  un  obi»  espagnol 
est  tombé  entre  un  de  nos  caissons  et  une  pièce  de 
8;s*il  avait  éclaté ,  les  hommes ,  les  chevaux,  les 
machines,  etc.,  auraient  été  mis  en  pièces.  Deux  ca- 
nonniers  du  l«r  régiment  d'artillerie,  ci-devant 
La  Fère,  se  sont  précipités  sur  l'obus  dont  la  fusée 
brûlait  encore  :  l'un  a  coupé  le  feu  avec  son  sabre, 
et  l'autre  a  couvert  de  terre  la  mèche  et  l'obus.  Ce 
trait  hardi  mérite  une  récompense  signalée  ;  les  re- 
présentants du  peuple  leur  ont  fait  aonuer  200  liv. 
a  chacun. 

GOMMUlfB   DE   PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  12  nivôse. 

Le  conseil  entend  lecture  de  l'arrêté  suivant  du 
comité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale, 
du  29  frimaire: 

•  Le  comité  de  salut  public,  considérant  qu^il  est 
nécessaire  d'augmenter  la  quantité  de  salpêtre  pour 
fabriquer  la  poudre  avec  laquelle  nous  devons  ter- 
rasser les  ennemis  de  la  république;  qu'en  même 
temps  que  Ton  s'occupe  de  toutes  parts  à  fabriquer 
du  salpêtre  il  faut  établir  des  ranineries  pour  le  pu- 
rifier, et  en  fabriquer  la  poudre,  arrête  : 

«  10  Que  le  directoire  du  département  de  Paris 
fera  le  relevé  de  toutes  les  chaudières  de  cuivre  qui 
servent,  soit  à  foire  de  la  bière,  soit  à  rafGner  le  su- 
cre, qui  seront  assez  grandes  pour  être  employées  à 
la  purification  du  salpêtre  ; 

«  20  Qu'il  fera  connaître  tous  les  hommes  en  état 
de  travailler  à  la  purification  du  salpêtre; 
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«  3**  Que  ces  états  seront  envoyés  au  comité  de 
salut  public  dix  jours  après  la  réception  dudit  ar- 
rêté. . 

—  Le  citoyen  Baudin,  commissaire  national,  dé- 
noncé au  conseil-général ,  et  accusé  par  le  citoyen 
Belgadère  de  lui  avoir  fait  perdre  sa  place  au  bureau 
de  la  guerre,  et  de  lui  avoir  enlevé  sa  femme,  envoie 
au  conseil  sa  justification. 

Le  citoyen  Baudin  déclare  au*il  n*a  eu  aucune 
relation  avec  la  femme  Belsadere  depuis  son  ma- 
rinee  ;  il  se  rend  lui-même  le  dénonciateur  de  Bel- 
gadère. 

II  dément  ensuite  plusieurs  autres  faits  dont  on 
l'avait  accusé,  et  donne  des  détails  sur  sa  vie  privée 
et  publique,  protestant  de  la  pureté  de  sa  conduite 
et  de  son  attachement  à  la  révolution. 

Renvoyé  à  la  commission  chargée  de  cette  affaire. 

Du  13  nivôse,  —  Le  citoyen  Minier  donne  lecture 
des  notes  suivantes,  extraites  de  lettres  qu'il  a  reçues 
de  la  Vendée  : 

Redon,  9  nivôse.  —  Le  reste  de  la  cavalerie  des 
brigands ,  au  nombre  de  cent  cinquante  à  cent 
soixante,  qui  s'était  réfugié  dans  un  bois,  en  a  été 
chassé ,  et  s'est  jeté  dans  un  marais  où  il  s'est  em- 
bourbé ;  tous  y  ont  été  fusillés,  pas  un  seul  n'a  échap- 
pé. Piron,  chef  de  cette  cavalerie,  a  été  tué  un  des 
premiers. 

Poitiers,  9  nivôse,  —  Les  neuf  cents  brigands  de 
Charette,  qui  s'étaient  réfugiés  dans  un  bois,  en  ont 
été  débusqués ,  et  très  peu  ont  réussi  à  se  sauver. 
Les  exécutions  révolutionnaires  continuent  toujours 
à  détruire  avec  célérité  les  brigands  qui  tombent  dans 
nos  mains. 

Anecdotes. 

Les  fanatiques  de  la  Vendée  étaient  tellement  per- 
suadés de  leur  résurrection,  trois  jours  après  leur 
mort,  que  la  femme  d'un  de  ces  malheureux  qui 
venait  aètre  tué  dans  un  combat  mit  le  cadavre 
de  son  mari  dans  sa  huche.  Une  de  ses  voisines 
ayant  été  la  voir  le  troisième  jour,  et  Tayant  trouvée 
préparant  un  repas,  elle  lui  demanda  pour  quel  mo- 
tif elle  faisait  ces  apprêts  ;  elle  lui  répondit  que  c'é- 
tait pour  régaler  son  mari  qui  allait  ressusciter.  La 
voisine,  curieuse  de  voir  cette  résurrection,  fut  ou- 
vrir la  huche,  mais  l'odeur  infecte  qui  en  sortit  la 
fit  évanouir.  La  malheureuse  veuve  dit  à  la  voisine 
que  son  mari  était  mort  sans  doute  en  état  de  péché, 
et  qu*il  ne  ressusciterait  qu'après  une  année. 

Le  nommé  Robin,  ex-conslituant,  prêtre  réfrac- 
tairc,  ci-devant  curé  de  Saint-Pierre,  de  Chollet, 
Tun  des  plus  grands  scélérats  de  la  Vendée,  a  été  un 
de  ceux  qui  ont  fait  plus  de  mal,  par  l'ascendant  et 
la  confiance  dont  il  jouissait  a  Cnollet  et  dans  ses 
environs.  Tous  les  samedis  au  soir,  cet  exécrable 
monstre  disait  une  messe  de  minuit  ;  il  n'y  avait  que 
les  guerriers  qui  pouvaient  assister  à  celte  messe,  qui 
était  suivie  d'exhortations  atroces  dans  lesquelles  ;  il 
excitait  tous  ces  forcenés  à  égorger  et  incendier  par- 
tout où  ils  parviendraient  ;  enfin ,  jamais  ces  céré- 
monies aJBFreuses  n'ont  été  terminées  sans  que  ces 
monstres  n'aient  été  égorger  vingt-cinq  et  quelquefois 
jusqu'à  cinquante  des  prisonniers  qui  étaient  en  leur 
pouvoir. 

—  Le  secrétaire  lit  de  nouveau  la  lettre  du  comité 
de  salut  public,  relative  à  la  fabrication  des  sal- 
pêtres. 

Après  une  légère  discussion  sur  cet  objet,  sur  la 

Eroposition  du  maire,  le  conseil  arrête  que  ses  mem- 
res  se  rendront  dans  leurs  sections,  munis  de  l'in- 
struction sur  les  moyens  de  reconnaître  et  d'extraire 
le  salpêtre,  afin  de  déterminer  les  citoyens,  au  nom 
de  la  patrie,  et  de  les  diriger  dans  cette  recherche 
importante. 


Séance  extraordinaire  du  corps  munieijHil, 
du  il  nivôse» 

Louvel,  administrateur  des  subsistances,  fidt  un 
rapport  très  détaillé  sur  les  dépenses  de  l'approvi- 
sionnement de  la  commune,  sur  les  sacrifices  qu'elle 
est  obligée  de  faire  pour  maintenir  le  prix  actuel  du 
pain,  lorsque  celui  des  grains  et  farines  est  dans 
une  proportion  supérieure  d'après  la  fixation  du 
maximum. 

Les  frais  de  la  Halle  ont  fixé  l'attention  des  admi- 
nistrateurs. 


Srouvé  qu'elles  s'élèvent  à  844,650  liv.  par  an,  tan- 
is  que  la  même  opération  ))ourrait  se  fiiire  moyen- 
nant une  somme  de  100,000  liv. 

Ce  rapport  est  suivi  d'un  projet  d'arrêté  dont  les 
principaux  articles  sont  adoptés  dans  les  termes  sui- 
vants: 

«  Art.  1er.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus 
versé  de  farine  sur  le  carreau  de  la  Halle  ;  les  fermes 
seront  expédiées  directement  aux  boulangers  ;  les 
frais  de  transport  seront  à  leur  charge,  mais  l'avance 
en  sera  faite  par  la  municipalité. 

•  11.  Il  sera  formé,  pour  la  distribution  des  farines, 
quatre  arrondissements  composés  chacun  de  douze 
sections. 

«  III.  Il  sera  établi  quatre  receveurs,  savoir,  un 
par  arrondissement,  lesquels  seront  chargés  du  re- 
couvrement du  prix  des  farines  chez  les  boulan- 
gers. 

«  IV.  Chaque  receveur  fournira  un  cautionnement 
de  100,000  liv. 

•  V.  Chaque  receveur  jouira  du  traitement  annuel 
de  10,000  liv.,  au  moyeu  duquel  il  sera  chargé  éc 
tous  les  frais  de  bureaux  ;  il  leur  sera  donné  tous 
pouvoirs,  titres  et  actes  nécessaires  pour  opérer  leurs 
recouvrements.  ■ 

Suivent  dix-sept  autres  articles  réglementaires, 
qui  n'ont  d'intérêt  que  pour  Tintérieur  de  l'admi- 
nistration. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALUé , 

siANT  AUX  JACOBinS  DB   PABIS* 

Prégkisnee  de  Bouqukr» 

SUITB  DB  LA  8BANCB  DU  li  NIV08B. 

On  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de  Fran 
castel,  et  la  Société  en  arrête  l'insertion  au  Journal 
de  la  Montagne. 

Francastel ,  représentant  du  pcunlê  pris  Varmée 
de  VOuest,  à  ses  frères  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité f  séant  aux  Jacobins, 
à  Paris. 

Aogerf,  le  8  iii?«ie. 

Victoire,  mes  frères!  à  la  fois  la  Vendée  détruite 
et  Toulon  réduit,  voilà  un  beau  moment  pour  les  ré- 

Ïtublicains  !  Avec  c[uel  intérêt  sera  célébrée  la  fête  de 
a  décade  prochaine  !  Nous  nous  occupons  ici  de  la 
rendre  digne  des  circonstances,  et  de  nature  à  ré- 
chauffer les  plus  froids.  Ce  n*est  pas  ici  la  tempéra- 
ture de  Paris;  mais  que  Paris  soit  toujours  vigilant, 
révolutionnaire  au  même  degré;  que  les  Jacobios 
ne  cessent  d*imprimer*le  mouvement  révolution^- 


U7 


Da!re,  et  fesprit  public  se  mniiitlenclra  partout  à  la 
même  hauteur. 

Je  dois  vous  dire  que  l'espèce  d*intérét  qu*on  pa- 
rut prendre  momentanément  dans  la  Convention  et 
aux  Jacobins  à  la  pétition  des  citoyens  de  Commu- 
ne-Affranchie, Tarrestation  de  celui  qui  a  fait  exé- 
cuter dans  cette  criminelle  commune  (1)  les  acte^ 
de  justice  nationale ,  cette  sorte  de  modérantisme 
que  professent  en  ce  moment  des  hommes  de  la  Mon* 
ta^e ,  divers  pamphlets ,  et  surtout  celui  où  Ton 
fait  des  rapprochements  si  perfides  entre  nos  me- 
sures révolutionnaires  (2) et  les  atrocités  des  tyrans 
de  Borne ,  ont  réveillé  ici  des  espérances,  ont  fait 
blâmer  presque  hautement  la  risueur  salutaire 
exercée  contre  les  brigands  de  la  Vendée.  Qu'ils  y 
viennent,  dans  la  Vendée, ces  nouveaux  modérés 
qui  abusent  des  beaux  noms  de  morale,  de  justice, 
qui  semblent  se  proclamer  les  plus  honnêtes  gens  de 
la  république,  et  qui,  par  un  intérêt  aftecté  pour  des 
traîtres,  des  scélérats,  pour  des  hommes  au  moins 
très  suspects  y  énervent  l'esprit  public,  amollissent 
la  vigueur  des  coups  qui  doivent  frapper  de  toutes 
parts  les  ennemis  ae  la  révolution  !  Qu^ils  soient  té- 
moins de  la  frénésie  incorrigible  de  ces  brigands, 
qui,  au  moment  d*être  fusilles,  crient  encore  vive  le 
roi!  et  qu'ils  nrononcent  si  le  salut  public,  si  raf- 
fermissement ae  la  liberté  veulent  c^u  on  use  de  mé- 
nagements envers  cette  race  abommable ,  infatuée 
de  royalisme  et  de  superstition.  Loin  de  tous  ceux 
nui  sont  investis  de  la  confiance  du  peuple  cette 
ianeste  mollesse,  cette  indulgence  crimmclle  !  Pour 
moi ,  bien  pénétré  des  devoirs  que  m'imposent  la 
véritable  justice  et  le  bonheur  du  peuple,  je  rempli- 
rai ma  mission  toujours  avec  la  même  inflexibilité; 
la  Vendée  sera  dépeuplée ,  mais  la  république  sera 
vengée  et  tranquille. 

Combattez  sans  cesse  le  systime  dangereux  de  re- 


prétendre  que 
surtout  depuis  la  reprise  de  Toulon ,  pour  ne  pas 
recourir  à  des  moyens  odieux,  cruels,  tortionnaires, 
contraires  à  Tesprit  de  la  constitution  votée  par  le 
peuple  français. 

Mes  frères,  que  la  terreur  ne  cesse  d'être  à  Tordre 
du  jour,  et  tout  ira  bien.  Signé  Franc astel. 

Un  membre  :  Dans  le  temps  où  les  brissotins  fai- 
saient ressentir  leur  puissance  par  l'oppression  qu'ils 
exerçaient  sur  les  patriotes,  les  ennemis  de  la  liberté 
levaient  impudemment  la  tête.  Des  journalistes  sti- 
pendiés pouvaient  calomnier  à  loisir  les  vrais  amis 
de  la  liberté.  La  faction  scélérate  est  anéantie,  et  ce- 
pendant il  existe  encore  des  journalistes  qui  se  per- 
mettent les  calomnies  les  plus  atroces  contre  les  pa- 
triotes; il  en  est  qui  osent  demander  la  dissolution 
du  comité  de  surveillance,  pour  établir  une  com- 
mission qui  élargirait  à  leur  gré  tous  les  contre-ré- 
volutionnaires détenus  (3).  J'ai  été  dénoncé  par  ces 
contre-révolutionnaires  ;  d'autres  patriotes  le  sont 
comme  mol.  Ecoutez  les  réflexions  de  Francastel, 
vous  verrez  que  l'on  veut  faire  rétrogader  la  révo- 
lution. Mais,  quels  que  soient  les  efforts  de  tous  nos 
ennemis,  nous  la  finirons  à  l'avantage  du  peuple  et 
de  la  liberté. 

L'orateur  termine  en  demandant  la  radiation  du 
pumaliste  Camille  Desinoulins. 

Hébêri:  Je  suis  étonné  que,  d'après  la  gravité 

]l)K«uiii.  L.G. 

(f  )  FraneaUel  tem  parler  des  éeriU  qne  Camille  De». 
^liiM  publiait  alora  ;  ton  quaUrièaM  niméro  du  Vieux 
0ord$iiêr  V9iiail  de  paratire.  L.  G. 

(S)  Céuil  l0  conté  de  CléaMiice»  «m  CaniU*  prëconi- 
^  ^  t.  G. 


des  faits,  la  commission  que  vous  avez  nommée 
n'ait  pas  encore  fait  son  rapport.  H  est  trop  évident 
qu'il  existe  un  système  de  calomnie  et  une  conju- 
ration dirigée  contre  les  patriotes  :  quelques  petits 
intrigants  se  sont  ligués  contre  eux  pour  les  perdrCv 
L'innocence  demande  justice  ;  il  faut  enfin  que  les 
hommes  purs  se  rallient;  que  ceux  qui  sont  faits 
pour  s'aimer  s'aiment.  Bourdon  (de  l'Oise),  Fabre 
d'Eglantine  et  Camille  Desmouhns  devaient  être 
chassés  dernièrement  du  sein  de  la  Soci(fté.  Tous 
les  patriotes  le  demandaient  à  grands  cris;  mais  une 
discussion  étrangère  vint  suspendre  la  justice  de  la 
Société.  Il  est  des  faits  nombreux  qui  demandent 
vengeance  contre  Camille  :  tout  ce  qui  peut  être 
allégué  contre  Brissot  n'approche  pas  de  ce  qu'on 
peut  reprocher  à  Camille.  Son  but  a  été  jusqu'ici  de 
calomnier  et  de  ridiculiser  les  patriotes.  C'est  ce 
même  Camille  qui  voulut  faire  ae  Dillon  un  géné- 
ralissime, qui  s'est  vanté  d'avoir  mangé  avec  lui 
pour  l'empêcher  d'être  un  second  Eugène;  c'est  lui 
qui  a  dit  nautcment  que  les  nobles  étaient  néces- 
saires, qu'ils  étaient  les  seuls  instruits.  L'expérience 
a  prouvé  que  les  sans-culottes  étaient  bons  à  quel- 
que chose  :  leurs  succès  répondent  à  toutes  les  ca- 
lomnies. 

Je  demande  que  les  citoyens  fassent  leur  devoir 
en  allant  dénoncer  à  la  commission  tous  les  faits  qui 
sont  à  leur  connaissance,  et  que  la  commission  fasse 
un  prompt  rapport.  11  est  nécessaire  de  séparer 
l'ivraie  du  bon  grain,  et  de  protéger  les  patriotes  ca- 
lomniés. On  m  accuse  d\Hre  un  contre-révolution- 
naire et  un  chef  de  parti;  que  ma  conduite  soit 
examinée  :  je  consens  à  porter  ma  tête  surTéchafaud, 
si  Ton  me  trouve  coupable;  mais  ie  déclare  que  ja- 
mais je  ne  cesserai  de  poursuivre  les  intrigants. 

Après  quelques  débats,  la  motion  d'Hébert  est  ar- 
rêtée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL  CaiMUfEL  BëVOLUTIONNAIBE. 

Du  11  nivôse.  —  Armand-Louis  Gontaut-Biron, 
natif  de  Paris ,  y  demeurant  rue  des  Piques,  âgé  de 
quarante-six  ans,  ex-général  d'une  des  armées  de  la 
république  dans  la  Vendée,  convaincu  d'avoir  par- 
ticipé à  une  conspiration  qui  a  existé  contre  la  sû- 
reté extérieure  et  intérieure  de  la  république,  a  été 
condamné ,  à  dix  heures  du  matin ,  à  la  peine  de 
mort. 

11  a  subi  son  jugement  le  11  nîvose  au  matin. 

Du  12.  —  Henrictte-Charles-Louis  Faverolles, 
âgé  de  trente-six  ans ,  né  à  Paris ,  cx-nohle,  ci-de- 
vant lieutenant  d'infanterie,  prêtre,  commissaire  des 
guerres ,  aide-de-camp  de  Dumouriez ,  directeur  de 
correspondance  du  camp  sous  Paris,  et  ensuite  à  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Occidentales,  convaincu  d'être 
l'un  des  auteurs  de  la  conspiration  qui  a  existé  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république  ; 

Agathe  Jolivet ,  Temmc  divorcée  de  Zacharie  Bar- 
ran ,  complice  de  cette  conspiration,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

Pierre -Joachim  Vanclcmpturc ,  âgé  de  trente- 
quatre  ans,  né  à  Paris,  prêtre  habituel  Saint-Nico- 
las-des-Champs ,  convaincu  d'avoir  attenté  à  la 
tranquillité  et  à  la  sûreté  intérieure  de  la  républi- 
que par  des  rassemblements  clandestins  propres  à 
entretenir  le  fanatisme,  provoquer  le  rétablissement 
de  la  royauté ,  à  l'aide  surtout  d'un  petit  paquet 
trouvé  sur  lui,  imprégné  du  sang  du  tyran ,  a  été 
condamné  à  la  même  peine. 

Marguerite-Françoise  More ,  deée  de  vingt-deux 
ans,  native  de  Pans,  et  Louise-Marguerite  Goulet, 
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âgée  de  cinquante-trois  ans,  femme  de  Jean-Joseph 
Lcroi,  ni^es  a  Paris,  prévenues  de  complicité  avec  les 
ci-dessus  condamnes,  ont  été  acquittées. 

François-Jean-Louis  Dutremblay,  agent  de  la  ré- 
gie générale  des  charrois  et  services  réunis  ; 

Cnarles-Antoine-François  Bonneiby,  commissaire 
des  guerres,  convaincus  d*étre  auteurs  ou  complices 
des  malversations,  infidélités,  prévarications,  parti- 
culièrement dans  le  dépôt  de  Chantilly,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

Pierre  Sorelle,  chef  du  dépOt  des  charrois  des  ar- 
mées de  la  républiaue,  établi  ù  Chantilly  ; 

Jean-Antoine-HuoertHenneton,  commissaire  à  la 
surveillance  des  charrois  militaires,  co-accusés,  ont 
été  condamnés  à  douze  ans  de  fers. 

Charles-Louis  Besody,  capitaine  en  chef  des  char- 
rois militaires,  et  Pierre  Labussière ,  aubergiste  à 
Chantilly,  et  ci-devaut  maquignon  de  Condé ,  im- 
pliqués dans  cette  affaire ,  ont  été  acquittés  ;  et  at- 
tendu que  Besody  n*a  pas  montré  un  caractère  de 
civisme  bien  prononcé ,  il  a  été  déclaré  incapable 
de  remplir  aucune  fonction  publique ,  à  la  charité 
de  se  présenter  deux  fois  par  décade  à  sa  munici- 
palité. 

Du  13.  —  Rosalie  d* Albert,  se  disant  tantOt  native 
de  Calais ,  tantôt  de  Vienne  en  Autriche ,  âgée  de 
vingt-trois  ans,  convaincue  d*avoir  servi  la  conspi- 
ration qui  a  existé  contre  la  sûreté  extérieure  et  in- 
térieure de  la  république ,  par  ses  intelligences  avec 
les  despotes  coalisés  contre  la  France,  a  été  condam- 
née à  l'a  peine  de  mort. 

Antoine-Louis  Champagne ,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  ci-devant  noble,  prétre-chanoine  et  grand- 
chantre  de  la  ci-devant  cathédrale  de  Troyes,  con- 
Taincu  d*avoir  participé  à  un  complot  et  conspira- 
tion tendant  à  contrarier  la  souveraineté  du  peuple, 
à  détruire  la  liberté,  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre 
civile ,  en  composant  et  distribuant  des  écrits  ten- 
dant au  rétablissement  de  la  royauté ,  à  Favilissc- 
ment  et  dissolution  de  la  représentation  nationale, 
et  attentatoires  à  la  souveraineté  du  peuple; 

i\1a rie-Madeleine  Chrétien,  femme  Narret,  âgée  de 
trente-deux  ans,  convaincue  de  complicité  avec  le- 
dit Champagne,  et  ayant  sciemment  gardé  et  recelé 
chez  elle  ce  conspirateur,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Du  14.  —  Benaud-Louis-Philippe-François  Cus- 
tine  fils,  natif  de  Paris,  y  demeurant  rue  de  Lille, 
âgé  de  vingt-cinq  ans  et  demi ,  ci-devant  capitaine 
au  réçiment  appelé  de  la  Beine,  cavalerie,  puis 
charge,  par  le  ministre  Delessart,  d'affaires  de  France 
à  Berlin ,  ensuite  nommé  par  Dumouriez  ministre 
plénipotentiaire  du  tyran  a  Berlin  ;  depuis  son  re- 
tour en  France ,  nommé  par  le  ministre  Duportail 
aide-de-camp  du  général  Luckner  à  Tarmée  du  Rhin, 
d'où  il  a  passé  au  grade  d*adjudant-général  de  la 
même  armée,  auquel  il  a  été  nommé  par  Narbonne, 
aussi  ministre;  convaincu  d*étre  Tun  des  auteurs  ou 
complices  de  manœuvres  et  intelligences  avec  les 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  FEtat,  tendant 
à  favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  leur  en- 
trée et  les  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire 
français,  et  de  conspiration  contre  l'unité  et  Tindi- 
visibilité  de  la  république,  contre  la  liberté  et  sûreté 
du  peuple  français ,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Pierre-Joseph-Dorothée  Clerc-Ladcvèse ,  natif  de 
Pierre,  département  de  l'Hérault,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  ci-devant  noble ,  ci-devant  chevalier  de 
Saint-Louis,  lieutenant-colonel  à  la  suite  de  l'infan- 
terie ,  convaincu  d'être  complice  d'un  coniplol  qui  a 
existé  la  nuit  du  9  au  10  août  1792,  au  château  des 
Tuileries ,  entre  Capet ,  sa  faniillc  et  tous  les  parti- 


sans de  la  tyrannie  retirés  auprès  du  despote,  teii* 
dant  à  troubler  la  tranouillite  intérieure  de  l'Etat, 
à  exciter  la  guerre  civile ,  et  par  l'effet  duquel  les 
patriotes ,  ennemis  de  l'oppression  tyrannique,  ont 
été  massacrés  ledit  jour,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

François  Colas,  garde  des  forêts  nationales,  accusé 
d'avoir  tenu ,  dans  un  cabaret  de  la  commune  de 
Beauvilliers ,  département  de  l'Yonne ,  des  propos 
contre-révolutionnaires,  a  été  acquitté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  de  Coutkofu 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   14  NIVOSE. 

Cambon  :  Par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre, 
vous  avez  confirmé  la  démonétisation  des  assignats 
royaux.  Vous  voyez,  citoyens,  que,  malgré  votre 
énergie  et  votre  vigilance,  il  se  trouve  des  hommes 

3ui  clierchcnt  à  contrecarrer  votre  marche  ;  mais  ils 
oivent  savoir  qu*aussitût  que  vous  trouverei  un 
coupable  vous  le  frapperez. 

Il  faut  surveiller  avec  la  même  rigueur  la  rentrée 
des  papiers  qui  faisaient  le  service  d'assignats  et  les 
coupons.  Les  assignats  royaux  de  1,000  et  2,000  iiv. 
avaient  des  coupons;  ces  coupons  sont  restés  en 
circulation ,  et  comme  ils  ne  portent  point  l'effigie 
royale,  on  dit  qu'ils  ne  sont  point  démonétisés.  La 
somme  de  ces  coupons  n'est  pas  considérable ,  elle 
se  monte  à  108,000  liv.  Il  faut  savoir  s'ils  doivent 
encore  être  admis  dans  les  caisses  nationales. 

Cette  même  mesure  doit  être  prise  à  l'égard  des 
billets  de  la  caisse  d'escompte  qui  foisaientîes  fonc- 
tions d'assignats. 

BoussioN  :  H  y  a  une  loi  qui  annulle  les  coupons 
dont  a  parlé  Cambon ,  à  compter  du  mois  de  mat 
1792.  Je  demande  donc  Tordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  Cambon,  motivé  sur  la  loi. 

L'ordre  du  jour,  ainsi  motivé,  est  adopté. 
'  Charlieb  :  J'observe  qu'il  y  a  aussi  une  loi  relati- 
vement aux  billets  de  la  caisse  d'escompte.  11  dut 
revoir  cette  loi ,  la  compléter  ou  s'assurer  de  son 
exécution  :  ainsi  je  demande  le  renvoi  de  la  propo- 
sition de  Cambon  au  comité  des  finances. 

Le  renvoi  est  décrété. 

^  Sur  le  rapport  de  Villers,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda  le 
rapport  de  ses  comités  de  commerce^  d*açriculturs 
et  des  ponts-et-chaussées  sur  la  pétition  du  citoyen 
Renat  et  compagnie,  relativement  à  des  sucres  dé- 
posés chez  le  citoyen  Lecœur,  négociant-commis- 
sionnaire à  Rouen,  lesquels  sucres  on  refuse  de  ven- 
dre, sous  prétexte  d'un  procès  commencé  pour  cet 
objet  entre  deux  maisons  de  commerce  ; 

■  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  rien 
ne  peut  arrêter  la  circulation  des  denrées  et  mar- 
chandises déclarées  de  première  nécessité  par  les 
lois  des  36  juillet  et  39  septembre  dernier  (vieux 
style),  et  que,  dans  le  cas  de  contestation  pour  la 
propriété,  le  produit  de  la  vente  doit  rester  en  dépAt 
jusqu'au  jugement  définitif.  »  ■ 

»  Guillemardet  fait  rendre  le  décret  suivant  :      i 
«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  ent^idu 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comités  de  salut  public 
et  de  la  guerre,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Les  principaux  agents  ou  commissaires 
nommés  par  les  représentants  du  peuple,  chargés  de 
la  levée  extraordinaire  des  chevaux,  continueront 
leurs  fonctions  justiu'à  ce  que  les  opérations  de  la 
levée  soit  terminées. 


Parli.  Typ.  Henri  Ploo ,  rof  Uaraoci^re,  8. 
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«  Elle  approuve  à  cet  égard  les  mesures  prises  par 
les  représentants  dans  les  différentes  divisions  mili- 
taires de  la  république. 

«  II.  Dans  les  chefs-lieux  de  déçôt.  où  des  commis- 
saires particuliers  n'auront  pas  été  préposés  par  les 
représentants,  les  corps  administratifs  sont  chargés 
de  la  surveillance  des  dépOts.  • 

—  Crassous  propose,  relativement  à  des  citoyens 
déportés  de  la  Martinique,  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
In  rapport  de  ses  comités  de  marme  et  des  colonies, 
et  des  finanées,  sur  (a  pétition  des  citoyens  Rocher 
et  Daucourt,  déportés  de  la  Guadeloupe,  Baiiiy  et 
Gaudemart,  de  la  Martinique  ; 

•  Décrète  que  les  dispositions  des  décrets  des  26 
et  31  janvier  1793  (vieux  style)  sont  communes 
auxdits  citoyens  Rocher,  Daucourt ,  Bailly  et  Gode- 
mart;  en  conséquence,  qu*il  sera  pa^é  à  chacun 
d'eux  la  tomme  de  200  hv.  par  le  ministre  de  la 
marine;  qa*il  sera  procuré  un  passage  et  payé  40 
«ous  par  Jour  à  ceux  qui  désirent  retourner  dans  les 
Hes-do-Vent ,  où  ils  pourront  suivre  la  répétition 
des  dommages  et  intérêts  quMls  justifieront  leur 
être  dos  sur  les  biens  des  auteurs  de  la  déporta- 
tion.» 

—Merlin  (de  Douai)  fait  un  rapport  sur  quelques 
difficultés  relatives  aux  jugements  des  contre£icteurs 
d'assignats.  Il  propose  un  décret  que  la  Convention 
adopte  ainsi  qu'il  suit: 

«La  Con?entîon  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  1er.  Les  dispositions  de  la  loi  du  29  janvier 
1792,  sur  rinstruction  et  le  Jugement  des  procès  cri- 
minels commencés  avant  le  1^^  du  même  mois 
par  les  tribunaux  d'arrondissement  de  Paris,  pour 
fabrication,  distribution  ou  introduction  de  faux  as- 
signats, sont  communes  aux  procè.s  commencés  pour 
pareils  délits  et  i^ar  les  mêmes  tribunaux  dans  l'in- 
tervalle da  !•'  janvier  1792  au  15  avril  suivant , 
époque  de  l'installation  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris. 

«H.  Néanmoins  les  jugements  qui  interviendront 
sur  ces  procès  ne  seront  pas  sujets  au  recours  en 
cassation. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  dans  le  dé- 
partement de  Paris.  • 

—  On  lit  un  extrait  de  la  correspondance. 

Le  commandant  temporaire  de  la  commune  de 
Caen,  a^ant  été  instruit  ^ue  nos  braves  défenseurs 
manquaient  de  souliers,  lit  une  invitation  aux  habi* 
tantsde  cette  commune  de  venir  au  secours  de  leurs 
frh^  d'armes.  Cette  invitation  fraternelle  a  produit 
mille  paires  de  souliers,  qui  de  suite  ont  été  envoyées 
an  représentant  du  peuple  Laplanche. 

— Les  membres  au  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  écrivent  qu'ils  ont 
tronvéj  enfouis  chez  un  nommé  Barbier,  rue  Saint- 
Dominique,  une  grande  quantité  de  pièces  d'or, 
montant  ï  la  somme  de  37,628  liv. ,  et  plusieurs 
autres  effets  d*argenterie. 

—  Les  prisonniers  français  qui  sont  à  Plymouth 
et  Portsmouth  exposent  Telatde  détresse  dans  lequel 
ils  gémissent  ;  ils  prient  la  Convention  de  s'occuper 
de  leur  échange,  et  de  ne  pas  les  laisser  passer  l'hiver 
dans  les  ports  d^Andeterre. 

-^La  commune  a'Isigni  envoie  37  marcs  d'argen- 
terie et  deux  cent  cinquante  chemises  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie. 

^La  Société  populaire  de  Rouvray  dépose  sur 
Tautel  de  la  patrie  1,^9  liv.  en  numéraire  et  25 
ip*^»  d'argenterie. 


Cet  exemple  est  suivi  par  les  administrateurs  da 
district  de  Sauiiers,  qui  Ikjnl  passer  149  marcs  d'ar- 
genterie, i  onces  d'or  et  109  marcs  de  galons. 

^La  commune  de  Couches,  la  Société  populaire 
de  Rosoi,  font  passer  les  procès-vt* rbaux  de  la  fête 
quia  été  célébrée  dans  leur  arrondissement  en  ré- 
jouissance de  la  prise  de  Toulon  et  des  victoires  rem- 
portées sur  les  bords  de  la  Loire  et  sur  ie^  rives  du 
Rhin.  Ces  citoyens  félicitent  la  Convention  sur  ses 
glorieux  travaux,  et  l'invitent  à  rester  à  son  poste. 

—Les  administrateurs  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rbône  applaudissent  à  la  loi  rendue  sur  le 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire,  et  écri- 
vent qu'ils  se  sont  empressés  de  l'exécuter. 

—Le  procureur-syndic  du  département  de  l'Hé- 
rault annonce  que  deux  citoyens  viennent  de  faire 
des  dons  considérables  ;  le  premier  a  fait  don  de 
27,000  livres ,  et  l'autre  de  iO  quintaux  de  luzerne 
et  d'une  jument. 

—Un  commissaire  envoyé  a  Tours  écrit  qu'il  a 
concerté  toutes  ses  mesures  avec  le  représentant  da 
peuple  Guimbertaut.  La  pécbc  révolutionnaire  a 
produit  199  individus  plus  ou  moins  suspects.  La  ro* 
iigion  avait  servi  de  prétexte  pour  exciter  quelques 
troubles  ;  mais  tout  est  rentré  dans  l'ordre. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

-Une  Société  populaire  du  département  du  Pas- 
de-Calais  annonce  que  la  commune  a  fourni  pour 
réquipcmcntet  rhabillementdcs  troupes  deux  cents 
chemises,  soixante  paires  de  guêtres ,  des  bas ,  des 
culotter,  etc. 

—  L'assemblée  rend  un  décret  relativement  aux 
dilapidations  commises  dans  la  forêt  de  Lyon. 

RAMEii-NoQARET,  au  uom  du  comité  des  finances  : 
La  Convention  a  précédemment  décrété  que  toutes 
les  matières  d'or  et  d'argent  qui  seraient  trouvées 
dans  des  lieux  secrets  et  cachés  seraient  confisquées 
au  profit  de  la  nation,  et  que  le  dénonciateur  aurait 
le  vingtième  de  l'objet  déclaré  ;  elle  avait  renvoyé  k 
son  comité  des  finances,  pour  lui  présenter  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  mode  oc  constater  les  effets  trou- 
vés dans  des  lieux  cachés  et  secrets,  et  de  faire  payer 
au  dénonciateur  le  vingtième  qui  lui  est  accoraé.  Je 
suis  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  ces  deux  ob* 
jets  ;  je  vous  propose  aujourd'nui  un  décret  sur  les 
inveutaires  à  taire  des  c£fets  saisis. 

***:  Je  demande  que  le  comité  explique  ce  qu'il 
entend  par  lieux  secrels  et  cachés  ne  crains  qu'on 
ne  donne  une  trop  grande  latitude  a  l'arbitraire  si 
ces  mots  ne  sont  point  déterminés  et  définis  de  la 
manière  la  plus  précise. 

Cambon  :  Je  suis  étonné  que,  depuis  que  vousavez 
décrété  en  principe  que  toutes  les  matières  d'or  et 
d'argent  qui  seraient  trouvas  dans  des  lieux  cachés 
et  secrets  seraient  acquises  à  la  nation,  il  n'en  ait 
pas  été  saisi  une  bien  plus  grande  quantité  ;  car  ces 
expressions  prêtent  en  effet  infiniment  à  l'arbitraire. 
Les  malintentionnés  voient  partout  des  cachettes , 
et  profitent  de  cela  pour  tourmenter  les  meilleurs  ci- 
toyens. Ou  il  faut  rapporter  la  loi  que  vous  avez  ren- 
due, ou  il  faut  définu:  ce  que  nous  entendons  par 
lieux  cachés. 

Cette  définition  me  parait  infiniment  facile  à  éta- 
blir, et  je  demande  que  vous  décrétiez  que  tout  ce 
qui  sera  confiscable  sera  sujet  à  la  déclaration  •  et 
que,  faute  de  déclaration,  l'objet  soit  réputé  caché, 
et  parconscquent  confiscable.  Par  ce  moyen,  il  ne 
pourra  y  a  voir  de  doute  sur  les  effets  dénonces  ;  toutce 
qui  ne  sera  pasinscritsur  leregistresera  réputé  caché. 

Bourdon  (de  l'Oise  )  :  La  proposition  qui  vous  est 
faite  d'obliger  tous  les  citoyens  à  faire  une  décla- 
ration me  parait  d'un  côté  établie  sur  un  principe 
faux  :  car  Cambon  présente  l'argent,  qui  n'est  quu  n 
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«gnc  représentatif  de  la  valeur, comme  un  champ  im- 
posable ;  de  l*autre  côté,  cette  mesure  entraînerait 
de  grands  inconvénients  ;  il  faudrait  ordonner  la  le- 
vée d'une  armée,  et  même  d'une  armée  considéra- 
ble, pour  en  surveiller  et  en  assurer  rexécution. 
Comment  e^t-il  possible  que  chaque  individu  vien- 
ne à  chaque  heure  du  jour  faire  mscrire  Taugmen- 
tiition  ou  la  diminution  qu'aura  éprouvée  sa  fortune  ? 

Mallarmé:  Cette  mesure  est  contraire  à  tous  les 
principes. 

Fayau  :  Dans  un  pays  libre,  nul  ne  peut  ni  ne  doit 
déguiser  Tintérieur  de  sa  maison.  Il  laut  qu*aucunc 
matière  d'or  ou  d'argent,  aucune  valeur  monétaire 
ne  soit  enfouie, et  ne  puisse  être  soustraite  à  Timpôt. 
Pourquoi  n'obligerait-on  pas  chaque  citoyen  à  dire 
ce  qu'il  possède,  à  déclarer  comment  il  a  acquis  une 
augmentation  ou  éprouvé  une  diminution  dans  sa 
fortune  ? 

Cambon  :  J'observe  que  d(\jà,  pour  assurer  ses  sub- 
sistances ,  la  république  a  astreint  If  s  fermiers  à  four- 
nir des  déclarations  des  grains  qu'ils  avaient;  que , 
pour  arrêter  les  accaparements  des  objets  de  pre- 
mière nécessité,  de  pareilles  déclarations  ont  été 
exigées,  aiusi  que  pour  l'emprunt  forcé  ;  donc  je  ne 
vois  pas  pourquoi  l'argent,  qui  ne  sert  qu'à  la  cupi- 
dité des  égoïstes ,  ne  serait  pas  assujéti  à  la  même 
déclaration.  Je  sais  que  nous  n'en  aurons  pas  besoin, 
mais  la  déclaration  de  tout  fonds  est  aussi  dans  les 

firincipes  que  la  lumière  est  dans  la  nature.  Lorsque 
a  Convention  décréta  que  chacun  serait  tenu  de  dé- 
clarer ce  qui  lui  était  dû  par  l'étranger,  on  s'écria 
aussi  que  cette  proposition  tendait  à  subvertir  tous 
les  principes.  Eh  bien  !  on  s'e^t  convaincu  depuis  que 
c'était  une  mesure  aussi  légitime  que  nécessaire,  et 
un  moyen  arraché  aux  égoïstes  de  trahir  la  chose 
publique. 

Charlier  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  ne 
me  paraft  pas  suftisamment  mûre  ;  il  est  possible 
qu'elle  présente  des  inconvénients,  comme  elle  peut 
renfermer  des  avantages  :  je  demande  que  la  propo- 
sition de  Cambon,  et  les  motifs  sur  lesquels  il  l'ap- 
puie, soient  imprimés  et  ajournés  à  jour  (ixe. 

PI  usieurs  membres  réclament  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  Cambon. 

Trbillard  :  Je  demande  la  parole  pour  instruire 
la  Convention  d'un  fait:  un  de  nos  collègues  m*a  rap- 
porté, et  il  ne  refusera  pas  sans  doute  de  vous  le  con- 
firmer, que,  desagents  du  conseil  exécutif,  ayantfait 
une  proclamation  pour  obliger  les  citoyens  à  foire 
leur  déclaration  ;  un  particulier  déclara  qu'il  avait 
chez  lui  30,000  livres  en  espèces.  Eh  bien!  peu  de 
jours  après,  ce  citoyen  a  été  assassiné ,  et  la  somme 
enlevée. 

Cambon  :  L'exemple  que  l'on  vous  cite  ne  prouve 
rien  ;  ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  de  riches 
égoïstes  afiicher  le  luxe  le  plus  insolent,  étaler  sur 
leur  table  les  métaux  les  plus  précieux?  et  cependant 
ils  ne  sont  pas  assassinés.  J'insiste  de  nouveau  pour 
que  la  Convention  rapporte  la  loi  ou  qu'elle  pres- 
crive les  déclarations. 

•":  11  me  semble  qu'on  s'est  éloigné  de  la  question  ; 
je  crois  qu'il  s'agit  de  déterminer  ce  qu'on  entend 
par  lieux  cachés,  relativement  aux  matières  d'or  et 
d'argent  ;  eh  bien  !  décrétez  que  tous  les  objets  pré- 
cieux qui  se  trouveront  enfouis  ailleurs  que  dans  les 
coffres  et  les  armoires  des  appartements  qu'on  ha- 
bite seront  conliscables. 

Bamel-Nogaret  :  La  discussion  n'est  qu'incidente 
■  ce  que  je  propose  :  je  demande  à  la  Convention 
de  revenir  au  projet  que  i'ai  proposé,  et  je  me  ré- 
sume ainsi.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  su 
wté  générale  du  décret  d'exécution  de  la  loi  sur  les 
effets  cachés  d'or  et  d'argent,  et  l'ajournement  de  la 


discussion  de  ce  décret  jusqu'au  rapport  du  comité 
de  sûreté  générale.  Je  vous  demande  en  outre  de  dé- 
créter dès  aujourd'hui  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  feront  un  état  des  effets  d'or  et 
d'argent  qu'on  y  a  portés,  et  que  le  ministre  de  l'in  • 
térienr  acquittera,  après  examen,  ce  qui  est  dû  d*in- 
demnité  ou  de  salaire  à  ceux  qui  ont  découvert  des 
objets  cachés. 

Les  propositions  de  Ramel  sont  mises  aux  voix  et 
décrétées  en  ces  termes  : 

■  La  Conrentioo  nationale,  après  avoir  eotenda  le  rap« 
port  de  son  comité  des  finances  sur  le  mode  d'exécution  de 
la  loi  du  38  brumaire,  relatire  aux  effets  précieux  trouvés 
enfouis  ou  dans  des  lieux  cachés,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art  I*'.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  procéder,  sMIs  ne  Tont  déjà  ftiit,  aux  invenUires  et 
évaluations  du  numéraire,  métaux  et  effets  précieux  appor- 
tés en  exécution  de  la  loi  du  28  brumaire;  Ht  le  triMMet» 
tront  au  ministre  de  Tintérienr. 

•  IL  Au  bas  de  Tinventaire  fourni  par  la  tiéwwale 
nationale  le  ministre  de  l'intérieur  arrêtera  Tétai  des  flraii 
nécessités  par  le  transport  des  dépota  (Uts  en  exéenlloii  de 
la  même  loi,  et  il  déUvrera  une  ordonnance  de  paiemeMt 
pour  être  fait,  sur  la  seule  présentation  »  aux  personMi 
qui  sont  en  droit  de  rédamer. 

■  IIL  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dlspothioa  dtt 
ministre  de  Pintérieur,  pour  Tacquit  des  ordonnancet 
déUvrées  en  exécution  de  Tarticle  précédent ,  jusqa*à  eoo- 
currence  de  la  somme  de  10,000  livres. 

•IV.  La  Convention  nationale  charge  lecomhédesftrrté 
générale  de  lui  faire  un  nouveau  rapport  sur  TapplicatiiiD 
et  Texéculion  de  la  loi  du  28  brumaire,  et  ajourne  jusqv^à 
ce  rapport  le  surplus  do  décret  présenté  par  œlui  des 
finances,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  vingtième 
adjugé  aux  dénonciateurs. 

c  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé»  a 

— Barère  lit  la  lettre  suivante  : 

P.  S.  d'une  lettre  du  général  Dugommiêr. 
Du  7  nivôse»  du  quarticr-gëo^ral  de  TouIm* 

Le  camp  sera  déblayé  incessamment  ;  chaque  jour  nm 
frères  découvrent  de  nouveaux  dépàu  de  rennemi  qui  immh 
sont  restés  intacts  ;  i*ai  remis  aux  représentants  du  pe«ple 
la  clé  des  trésors  de  Tennemi,  qui  n*a  pu  les  emporter*  tant 
sa  fuite  était  précipitée.  Sous  trois  jours  celle  araaée  ae 
mettra  en  marche  pour  sa  nouvelle  destination, 

»Sur  la  proposition  de  Barère,  la  ConTention 
confirme  un  arrêté  concernant  l'organisatioii  de  la 
marine,  pris  à  Brest  par  Jean-Bon  Saint-André  et 
Bréard. 

Elle  rend  le  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  nomme  le  citoyen 
Âi^oin,  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  pour  rem- 
plir la  fonction  de  commissaire  national  a  la  tréso- 
rerie nationale,  à  la  place  du  citoyen  Davaisne.» 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  15  NIVOSE. 

Cambon  :  Citoyens,  hier  vous  terminâtes  une  loi 
juste  (^ui  mérite  bien  une  place  dans  le  code  dtes 
Français.  Elle  assure  à  tous  les  citoyens  leurs  droits 
dans  les  successions  ;  elle  consacre  un  droit  naturel, 
elle  fera  époque  dans  les  fastes  de  la  république. 
Mais  vous  avez  senti  qu'elle  devait  avoir  une  excep- 
tion :  cette  exception  a  été  en  faveur  des  sans-culot- 
tes dont  la  fortune  en  capital  n'excède  pas  10,000 
livres.  J*ai  à  vous  proposer  une  nouvelle  exception, 
que  vous  accueillerez,  je  n'en  doute  pas,  puisau*elle 
tend  à  favoriser  des  sans-culottes.  Je  demanae  que 
les  citoyens  dont  la  fortune  excédera  200,000 
livres  en  capital  ne  puissent  point  jouir  des  bien- 
faits de  la  loi  qui  établit  Tégalité  des  partages,  lors- 
(|u'ilsse  trouveront  enconcurrenccarr.  des  citoyens 
pauvres. 
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En  adoptant  ma  proposition,  la  Convention  don- 
nera une  nouvelle  preuve  de  la  justice  qui  la  guide 
dAOS  toutes  ses  opérations,  elle  fera  une  loi  révolu- 
tioBoaire  qui  sera  un  nouveau  motif  d*aimer  la  ré- 
révolution  et  la  république.  Si  vous  ne  voulez  pas 
décréter  à  l'instant  la  proposition  c{ue  je  vous  sou- 
mets, fen  demande  le  renvoi  aucomité  de  législation. 

Apres  queloues  déi)ats,  le  renvoi  est  décrété. 

*-  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

£#  refrétentani  dupeuple  Laplanehe  près  la  divi- 
sion de  Varmée  du  Nord. 

Reonet,  le  il  nivôse ,  Tan  S«  de  la  république  une 
et  îiidiTÎaîble. 

Je  toit  de  retour  id  de  la  nuit  dernière.  De  oonccrt 
•ffe  le  général  Turreau,  j'avais  été  à  Port-Malo,  acoom- 
pagaé  des  généraux  Rossiguol  et  Sorlus,  dans  le  desseio 
Ile  Cure  payer  dier  aux  Anglais  leurs  exécrables  perfidies. 

Le» pepieit  contre-révolu lionnairea  saisis  sur  Pujrsaie, 
après  ton  massacre  près  Vitré,  nous  avaient  appris  que 
icrtey  et  Gnemesey,  d*accord  avec  tous  les  cheîs  rebelles 
et  royalistet»  devaient  tenter  dans  le  courant  de  ce  mois 
une  deaeeate  à  Port-Iilalo,  par  Saint-Servan ,  ou  à  Cancale. 
Les  fîgoau  convenus  de  part  et  d*auire  nous  élalent 
indiqués. 

En  eoDféqnenee,  citoyens  collègues,  toutes  nos  disposi« 
tkms  étalent  prises  pour  les  exterminer  sur  le  rivage,  les 
^édplter  dans  la  mer  ou  brûler  leur  flottille  à  boulets 
rooges.  Nousies  avons  aUendus  pendant  trois  jours  et  trois 
Doits  en  répétant  leurs  signaux,  mais  inuUlemenL  Instruits, 
par  des  canaux  de  trahison,  des  déroutes  successives  de  la 
Vendée»  les  émigrés  et  les  Anglais  n'ont  osémeUre  leurs 
comtois  à  exécution. 

Ili  sauront  du  moins,  ces  féroces  ennemis,  que  leurs 
«dieux  secrets  sont  découverts,  que  nous  sommes  sur  nos 
gardes ,  que  nous  les  attendons  de  pied  ferme,  et  que  sur 
tootet  les  oôict  de  Brest  ils  auront  le  même  sort  qu'à 
Toulon. 

le  profite  de  ma  course  à  Port-Malo  pour  visiter  les 
côtes  environnâmes  et  les  mettre  toutes  dans  un  état  de 
défense  encore  plus  respectable. 

Je  rejolos  demain  la  division  du  Nord,  actuellement  à 
llanlet»  et  j*y  réunirai  les  forces  que  j'en  avais  distraites 
po«rl*expéditiou  projetée  du  Port-Malo. 

Le  Jour  de  mon  arrivée  a  Rennes,  on  célébrait  le 
triomphe  des  vainqueurs  de  rinfàme  Toulon. 

Je  aw  suis  empressé,  avec  mon  collègue  Lavallée,  de 
prendre  part  à  rallégrrste  générale;  nous  nous  sommes 
mélét  dans  les  danses  et  banquets  civiques.  Les  spectacles 
fraUiits  D*onl  retenti  que  des  éloges  dus  h  la  Montagne. 

Taî  profité  de  celte  mémorable  drconstancepour  passer 
CD  revue  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne  ;  je  les 
ai  haranguées  révolutionnairemenL  Les  bataillons  sont 
nombreux  et  bien  tenus  :  la  majeure  partie  a  déjà  vu  le 
feo.  En  cas  d'attaque,  f  espère  que  les  bons  patriotes  et  la 
Sociélé  populaire,  dont  j'ai  reçu  les  serments,  défendront 
Hernies  avec  succès,  malgré  les  ennemis  intérieurs  dont 
eHte  ville  abonde.  Au  reste,  depuis  la  dernière  déroute  des 
rebelles  èSavenay,  il  n'en  est  plus  question  que  comme 
de  brigands  épars  qui,  par  pelotons,  attaquent  snr  les 
grands  chemins  et  dévalisent  les  passants. 

La  commi&aion  militaire  établie  dans  cette  ville  venge 
chaque  iourle  peuple  des  crimes  des  contre-révolution- 
naires ci  des  aristocrates;  les  jugements  sont  fréquents,  et 
la  gnUloUiie  les  suit  de  près.  Depuis  environ  quinze  jours,  les 
CQiBmIssiopi  militaires  et  révolutionnaires  de  cette  com- 
BBone  ont  délivré  la  république  de  plus  de  deux  cents  scé- 
leralt.  Il  ftiut  espérer  enfin  que  bientôt  le  soleil  de  la  liberté 
ii*éclairera  plus  que  de  Yrais  patriotes  et  d*intrépides 
lépnblicah». 

SalttUt  fraternité. 

Laplanchi. 

Rûllê  aeUom  dm  eiioyem  Mandement,  cavalier  au  fie 
régimini^  lors  deVa^aire  d^Hondschoole, 

Le  6^  régiment  de  cavalerie  étant  en  bataille  der- 
rière les  lignes  d*infanterie,  attendant  le  moment  d'à- 


gir  ;  on  demanda  des  cavaliers  de  bonne  volonté 
pour  porter  des  cartouches  à  nos  bataillons  qui  s'a- 
vançaient en  faisant  un  feu  terrible  sur  les  redoutes. 
Nos  cavaliers,  malgré  le  feu  de  Teunemi,  s'empres- 
sèrent de  porter  des  secours  à  leurs  frères  d'armes; 
rien  ne  ralentit  leur  ardeur. 

Un  nommé  Mandement  remplit  son  sac  de  cartou- 
ches, se  porte  au  galop  ve|^  nos  bataillons,  et  leur 
dit  :  •  Camarades,  avez- vous  besoin  de  cartouches? 
— Non,  camarade,  nous  ne  tirons  plus  ;  nous  tirons 
sur  les  brigands  à  l'arme  blanche.  •  En  se  retirant, 
ce  cavalier  aperçoit  dans  un  pré  huit  ou  dix  soldats 
d*infanterie  qui  gardaient  un  drapeau  ;  croyant  qtic 
c]était  de  nos  troupes,  il  marche  vers  eux  avec  sécu- 
rité, et  leur  dit  eu  avant  d'une  haie  épaisse  :  «  Cama- 
rades, voulez-vous  des  cartouches?-— Apportez!»  lui 
crieut-ils.  Ce  cavalier  franchit  la  haie;  il  reconnaît 
son  erreur,  mais  trop  tard  ;  il  était  entouré.  «Rends- 
toi  !  »  lui  dirent-ils,  se  saisissant  des  rênes  de  la  bride 
de  son  cheval  ets'emparant  du  passage.  Cecavalier, 
faisant  semblant  de  se  rendre,  jette  à  terre  son  sac 
de  cartouches.  Ces  brigands  lâchent  aussitôt  les  rê- 
nes pour  les  ramasser.  Mandement  tire  son  sabre, 
les  frappe  de  droite,  de  gauche,  de  tous  les  côtés, 
saute  sur  le  drapeau  qu'il  leur  arrache,  et  se  fait  jour 
à  travers  la  haie. 

Â  peu  de  distance  de  là  il  se  vit  entouré  par  le  ré- 

g iment ennemi  ;  il  le  traversa  au  milieu  du  feu  et  des 
aïou nettes  ;  mais ,  se  voyant  pris  de  tous  les  côtés, 
il  fut  obligé  de  le  repasser  une  seconde  fois  sans  se 
dessaisir  de  son  drapeau.  11  distingue  le  colonel  qui 
était  en  avant  de  son  régiment  ;  il  tombe  sur  lut  à 
coups  de  sabre,  en  lui  chanta  haute  voix:  Voilà  la 
cavalerie  qui  arrive  pour  vous  charger  !  A  peine 
cut-ii  lâché  ce  mot,  que  le  régiment  ennemi,  croyant 
la  cavalerie  déjà  au  milieu  de  ses  rangs,  jette  bas 
ses  armes,  ses  navresacs,  et  prend  la  fuite.  Mande- 
ment se  saisit  du  colonel,  et  abandonne  le  drapeau. 

La  prise  du  colonel  était  inliniment  plus  impor- 
tante, puisqu'il  en  est  résulté  la  déroute  de  ce  régi- 
ment. Mandement,  avec  sa  prise,  rencontre  le  géné- 
ral Jourdan,  qui  était  blessé,  et  avec  lequel  il  fit 
route  jusqu'au  quartier  général. 

Ce  cavalier  a  eu  un  reçu  de  l'adjudant  -  général 
Ernouf,  en  date  du  8  septembre  dernier,  qui  con- 
state qu'il  a  amené  à  Cassel  un  colonel  allemand. 

L'action  courageuse  de  Mandement  est  attestée 
par  les  membres  ou  conseil  d'administration  du  fia 
régiment  de  cavalerie,  et  par  le  général  Jourdan  lui- 
même. 

L'assemblée  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
donner  de  l'aVancrment  à  ce  brave  cavalier. 

GossuiN,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  :  Depuis 
longtemps  on  sollicite  un  décret  qui  fixe  le  traite- 
ment des  commandants  temporaires  des  places  et 
postes  militaires  où  les  circonstances  de  la  guerre 
ont  nécessité  d'en  établir  ;  votre  comité  de  la  guerre 
a  senti  qu'il  était  aussi  instant  que  juste  de  venir  au 
secours  de  ces  militaires,  qui  ont  sacrifié  leur  santé, 
leurs  veilles,  et  le  peu  de  moyens  pécuniaires  qu'ils 
ont,  à  la  défense  de  la  république. 

Une  loi  a  donné  jusqu'à  présent  la  faculté  aui 
généraux  des  armées  d'établir  oe^commandantsamo- 
vibles  dans  les  endroit<i  où  ils  le  jugeraient  conve- 
nable. Inexpérience  ne  nous  a  que  trop  avertis  que 
les  choix  nont  pas  été  partout  également  bons; 
quelques-uns  de  ces  commandants  ont  trahi  la  pa- 
trie :  ils  n'ont  pas  échappé  au  glaive  de  la  loi  ;  tous 
ne  sont  pas  coupables,  occupons-nous  de  leur  sort,  et 
confions  les  nominations  à  des  fonctions  aussi  impor- 
tantes au  comité  de  salut  public,  sur  une  liste  que 
lui  présentera  le  conseil  exécutif  provisoire.  Vous 
savez,  citoyens,  que  le  auocès  de  nos  armées  dépend 
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essentiellement  de  la  loyauté,  du  courage,  de  Texpé- 
jnence  et  des  talents  de  ces  militaires  ;  un  poste  bien 
Atfendu  vaut  le  gain  d'une  bataille  :  Landau  vient  de 
vous  eu  donner  Texemple.  11  faut  choisir  ces  com- 
mandants parmi  les  capitaines  les  plus  exprimentés, 
et  mieux  les  payer  pour  leur  ôter  toute  idée  de  sug- 
gestions. 

Le  comité  de  la  guerre  a  mûri  cette  question  ;  il  a 
pensé  que  les  traitements  devaient  être  proportion- 
nés à  la  force  des  garnisons  des  places  mises  sur  pied 
de  guerre  ;  il  a  annexé  au  projet  de  décret  qui  va 
vous  être  proposé  un  tableau  qui  classe  sur  trois 
colonnes  les  cent  soixante-une  places  et  postes  mi- 
litaires conservés  parla  loi  du  10juilletl791;  mais 
n'exigez  pas  de  votre  comité  une  déclaration  authen- 
tique de  la  force  de  la  garnison  de  ces  places  ou  pos- 
tes ;  c'est  le  secret  indispensable  d'une  bonne  diplo- 
matie ;  le  comité  de  salut  public  en  a  le  détail.  Mous 
avons  cru,  citoyens,  qu'un  traitement  de  4,800  iiv. 

Souries  commandants  de  la  première  classe,  au  nom- 
rede  dix-sept  ;  4,000  Iiv.  pour  ceux  de  la  seconde, 
au  nombre  de  vingt-huit;  et  3,300  Iiv.  pour  ceux 
de  la  troisième  classe ,  au  nombre  de  cent-seize ,  était 
suffisant;  bien  entendu  c^ue  ces  commandants  se 
logeront  à  leurs  frais,  à  défaut  de  bâtiments  militai- 
res ,  et  que  ce^  traitemeuts  leur  seront  précomptés 
sur  ceux  dont  ils  jouissent  à  leurs  corps  respectifs. 
Vous  voyez  que  ce  calcul  n'a  rien  d'onéreux  pour 
la  république,  puisqu'il  e^t  bien  constant  que  les 
appointements  a  un  capitaine  se  montent ,  en  temps 
de  guerre,  à  près  de  3,000  M  v. ,  et  que  c'est  seulement 
parmi  les  capitaines  que  vous  ferez  choisir  des  com- 
mandants temporaires.  D'ailleurs,  citoyens,  cette 
dépense  à  lieu  a  présent,  mais  elle  est  mal  ordonnée, 
et  celle  que  l'on  vous  propose  de  décréter  ne  sera 
que  momentanée ,  car  à  la  paix  vous  aurez  moins 
de  postes  à  garder. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  iinances, 
décrète  : 

•  Art  1er.  11  sera  établi  des  commandants  amovi- 
bles dans  toutes  les  pUces  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, classés  suivant  le  tableau  annexé  au  présent 
décreL 

•  11.  Le  comité  de  salut  public  et  les  représentants 
du  peuple  auprès  des  armées  sont  autorisés  d'en  éta- 
blir, lorsqu'ils  le  trouveront  utile,  dans  les  autres 
villes,  citadelles  et  forts  situés  sur  les  frontières 
tant  continentales  que  maritimes  de  la  république. 

•111.  Les  commandants  amovibles  seront  choisis  à 
l'avenir  parmi  les  officiers  de  toutes  les  armes  du 
grade  de  capitaine  et  au-dessus,  soit  en  activité  de 
service ,  ou  retirés  avec  pension. 

«  IV.  Toutes  ces  nominations  seront  faites  par  le 
comité  de  salut  public,  sur  la  liste  que  lui  présentera 
le  conseil  exécutif  provisoire. 

•V.  Les  commandants  amovibles  jouiront  du  trai- 
tement réglé  pour  chaque  place  de  guerre  et  poste 
militaire,  suivant  l'état  annexé  au  présent  décret.  Le 
traitement  de  tout  autre  commandant  amovible  y 
sera  assimilé. 

«VI.  Les  commandants  amovibles  actuellement 
en  activité  jouiront,  pour  la  seconde  année  de  la  ré- 
publique, et  à  compter  du  l^r  vendémiaire,  des  ap- 
pointements fixés  à  la  place  de  guerre  ou  au  poste 
militaire  où  ils  sont  employés. 

«VIL  Ceux  qui  sont  ou  seront  tirés  des  corps  mi- 
litaires continueront  d'y  conserver  leur  rang  et 
leurs  appointements,  conformément  aux  disposi- 
tions de  rarticle  11  de  la  loi  du  16  mai  179î  (vieux 
style).  NéanmoinsTces  appointements,  ainsi  que  les 
pensions  accordées  aux  militaires  vétérans,  seront 


précomptés  sur  le  traitement  réglé  au  eommandc- 
ment  de  la  place  où  ils  seront  employés. 

•  VllI.  Le  comité  de  la  guerre  fera  incessammenf 
un  rapport  sur  les  indemnités  à  accorder  aux  com- 
mandants amovibles  qui  étaient  en  fonction  avant 
le  1er  vendémiaire. 

•  IX.  Chaque  commandant  amovible  est  tena  d'a- 
voir un  secrétaire  dont  il  fera  choix,  soit  parmi  les 
militaires  de  la  garnison,  ou  tous  autres  citoyens. 

•  Les  secrétaires  qui  seront  attachés  aux  placer  de 
guerre  ou  postes  militaires  désignés  à  la  première; 
colonne  dos  sommes  du  tableau  ci -dessus  annexé  re- 
cevront de  la  république  un  traitement  annuel  de 
1,500  Iiv.;  ceux  de  la  seconde  colonne»  1,000  Iiv.; 
ceux  de  la  troisième  colonne,  600  Iiv.  Les  commis- 
saires des  guerres  viseront  leurs  ordonnances  de 
paiement. 

«  X.  Les  commandants  amovibles  des  places  de 
guerre,  postes  militaires  et  autres  lieux  où  il  en 
aura  été  établi  seront  logés,  autant  que  possible, 
dans  les  bâtiments  militaires. 

•  Leur  logement  consistera  en  trois  chambres,  et 
deux  pièces  au  plus  pour  leur  travail  ;  ils  auront  une 
écurie,  si  le  local  le  permet,  lis  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  exiger  des  frais  de  logement  des  commu- 
nes. • 

Ce  décret  est  adopté. 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

OpisuL  National.  —  Aujourd'hui  la  i^  repr.  de  Toute 
ta  Grèce  ou  Ce  que  peut  la  Liberté^  tableau  patriotique 
en  un  acte  ;  préc.  du  Siège  de  ThionvUle^  et  de  V Offrande 
à  la  Liberté» 

ThAatrioi  l'Opéra-Comiqui  NATiOMAL»  mel^varti— ' 
Les  Deux  Tuteurs^  et  Paul  et  f^irginie^ 

TaiftATsa  DB  LA  RiPDBUQUB ,  rue  de  la  Loi.  —  La 
Mort  de  César,  et  le  Malade  imaginaire^ 

En  attendant  la  i'*  représentation  du  Nouveau  Ripett 
d^Epiménide^  suivi  d'une  Fête  civique  sur  la  prise  de  Tou- 
lon. 

Te&ATRa  DB  LA  BUB  Fbtdbau.  -*  L'Offider  defortuue^ 
et  CAmour  filiaL 

En  attendant  la  i**  représentation  de  Paul  et  FirginiOf 
opéra  en  trois  actes. 

TniATBB  Nahonal  ,  rues  de  la  Loi  etdeLonvois.  *•  Au- 
jourd'hui, spectacle  demandé,  Nanine;  ta  Parfaite  Ega^ 
tité^  et  C Impatient,  —  Le  citoyen  Molé  remplira  les  rôles 
û'Olban  et  de  Damon. 

Au  premier  jour,  Sélieo  ou  te  Nègre,  opéra  orné  de 
tout  son  spect. 

Théatbb  DB  LA  MoNTAGNB,  au  jardin  de  TEfalité.  — 
Le  Sourd  ou  V Auberge  pleine,  com.  en  8  actes;,  tes 
Bonnes  Gens,  et  l* Heureuse  Décade* 

Théatbb  DBS  Sahi-Colottbs,  d-devant  MoLiftaii  — 
Les  Crimes  de  ta  Noblesse^  et  Rose  et  Cotas* 

Th^atrb  DB  LA  BUB  DB  LouYoïs.  —  Loureet  Zutmi^tl 
tes  Loups  et  tes  Brebis, 

TeiATRB  DD  VAUDBfaLB.  —  Le  Prix  ou  t^Embarraedu 
Choix  ;  te  Savetier  et  le  Financier,  et  le  Faucon. 

TfliATBB  DB  LA  CiTi.  —  VABi^tis.  —  VEsprit  des 
Prêtres;  les  Dragons  et  les  Bénédictines,  et  VUiver  ou 
les  Deux  Moulins,  • 

THéATRB  DU  Ltcéb  DBS  Abts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  p^uUMO,  à  specU ,  préC.  et 
Au  Retour^  et  de  f Echappé  de  Lyon. 

ThÉATBB  FBAlfÇAIS  COMIQUE  BT  LTBIQUB,  rue  dC  Boudî.  — 

Nicodème  dans  ta  Lune^  pièce  en  8  actes  à  spect. ,  préc 
des  Parents  réunis* 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Coj^âmkaguê^  ie  17  décembre.  —  L«s  ministres  des  rois 
qui  soat  en  guerre  avec  la  nation  Trançai^e  ont  Tait  des  rc- 
prësenlatioos  an  miotttre  d^élat  BemstorlT,  au  sujet  de  la 
drcnlatioB,  parmi  les  négociants  du  Nord,  de  1* Adresse  im- 
primée du  citoyen  Grouveile,  pareeque  l'auteur  l'a  signée 
ca  qualité  de  ministre  aecrédité  de  ta  république  françaiêe. 
Notre  ministre,  M.  BernstorflT,  a,  dit-on,  répondu  avec 
cette  force  de  raison  et  cette  justesse  dans  les  convenances 
qni  caractérisent  sa  vertueuse  liabileté,  et  il  n*a  point  dé- 
menti l*intérét  à  la  fois  philosophique  et  politique  quMl 
parait  slionorer  de  prendre  à  la  grande  cause  de  la  répu- 
blique française. 

*  'Le  nouveau  ministre  d'Espagne  est  arrivé  dans  cette  ré- 
sidence. 

Le  bruit  qni  s'est  répandu  que  la  régence  d*Alp:er  nous 
aTait  dédaré  la  guerre  est  tout-à-fait  dénué  de  fondement. 

ITALIE. 

Borne,  le  8  décembre,  —  Galonné  est  ici  ;  il  a  eu  une 
audience  du  pape.  C*eût  été  une  chose;curieuse  de  voir  ee$ 
deux  grande  dibrit  te  conioter  entre  eux.  Le  Saint-Père  a 
congéîdié  Pex-ministre  de  Louis  XVI  en  lui  donnant  publi- 
qaement  sa  bénédiction. 

Le  prince  Xavier  de  Saie  est  attendu  dans  cette  capitale; 
U  fieat  y  ligaer  le  contrat  de  mariage  de  sa  seconde  fille, 
qai  a  été  âevée  id,  et  qui  doit  se  marier  avec  le  prince 
Riario. 

Ifaptes^  U  S  décembre,  —  Notre  prédiction  est  accom- 
plie. L*Italie  entière  regarde  la  résistance  de  Gènes  comme 
^n  événement  très  mémorable  ;  c*est  ainsi  quMI  convient 
de  retenir  une  place  dans  lliistoire. 

Notre  cour  en  est  frappée,  mais  avec  une  sorte  de  stupi- 
dité; elle  n*a  ni  la  force  d  admirer,  ni  la  force  de  se  repentir. 
Le  seul  sentiment  qui  y  domine  tient  du  caractère  de  la 
reine,  ^iii  cet  roi  :  c'est  le  dépit.  Quand  on  parle  des  cii^ 
cottstanees  actuelles  devant  le  mari  de  la  reine,  les  jours 
qne,  déguisé  en  brûleur  de  marron*  aux  portes  du  palais, 
il  ne  prend  point  ses  divertissements,  on  ne  peut  dissimu- 
ler lot  craintetque  des  courtisans  ont  par  hasard  recueillies 
de  la  bouche  du  ministre  ou  de  qudques  membres  du  con- 
lel  d*Etat  ;  cependant  on  n'en  trouble  point  leè  délices  de 
la  soirée,  car  il  se  trouve  toujours  là  un  Anglais  qui  ras- 
sure le  oerde  en  ne  parlant  que  de  la  bonne  contenance 
dé  M.  put 

La  prépondérance  britannique  est  en  effet  telle  qu^un 
Napolitain  sensé  n*oserait,  en  contrariant  Tinsolence  et  le 
diarlatanisme  du  ministre  anglais,  s'exposer  à  la  disgrâce 
de  la  reine.  Néanmoins  la  cour  de  Naples  n'exerce  point  la 
même  inOuenoe  sur  les  autres  Etats  de  ritalic,  quoique 
partout  resprit  aristocratique  y  domine.  La  connaissance 
que  ntalie  doit  avoir  de  sa  propre  faiblesse ,  et  les  ré- 
flexions qu*dle  peut  (aire  sur  le  sort  qui  attend  les  faibles 
dans  lacoaHtion,  Jette  dans  une  juste  perplexité  par  rap- 
port aux  ressentiments  des  Français  ;  non  de  peur  que  la 
nouvelle  lépnblique  veuille  sacrifier  à  la  vengeance  les 
destinéfs  hrareuses  dont  la  paix  va  la  faire  fouir  dès  que 
kl  paix  se  présentera  à  elle  comme  le  prix  de  son  courage 
et  de  ses  vertus;  mab  en  général  on  redoute  avec  raison 
de  ne  pas  recouvrer  facilement  Tamilié  des  républicains 
français  que  les  peuples  italiens  auront,  «ans  nulle  récla- 
natlou,  vu  opprimer  par  la  plus  injuste  des  conspirations. 

Cependant  il  s>n  faut  de  beaucoup  que  l'opinion  sur  les 
Français  soit  généralement  saine  et  raisonnable,  tant  la 
calomnie  rojftda  a  égaré  l'esprit  des  peuples  qui  sont  voués 
U  uneobéÎManoe  serviie. 

Ce  sont  les  rois  et  les  nobles  qui  n^ont  rien  épargné  pour 
dîflbmer  la  révolution  française  dans  toute  l'Italie,  surtout 
dqiois  rastassinat  de  Bassevilley  ministre  de  France  & 
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Rome,  époque  à  laquelle  on  a  souillé  nos  gazettes  det 
mensonges  les  plus  méprisables  sur  les  événements  révolu- 
tionnaires. 

La  possession  de  la  ville  de  Toulon  par  les  Anglais  pa- 
rait être  le  chef-lieu  des  espérances  de  la  coalition  et  des 
adhérents.  Ce  port  est  regardé  par  les  alliés,  pour  les  suc- 
cès de  la  guerre,  comme  une  ville  amàatique  est  réputée 
pour  les  entreprises  de  commerce. 

Les  nouvelles  que  l'on  reçoit  de  la  cour  de  Turin,  quel- 
que falsifiées  qu*elles  soient ,  ne  font  cfu'aggravcr  la  solli- 
citude du  ministère  napolitain  ;  car  il  n'y  a  que  les  hommes 
employés  aux  affaires,  qui,  par  esprit  de  con  s  autant  que 
par  intérêt  personnel,  aient  vraiment  la  tétê  occupée  des 
dangers  que  court  la  chose  publique. 

Le  roi  sarde  est  tourmenté  du  mécontentement  que  le 
peuple  témoigne  sur  la  guerre  actuelle.  La  cour,  qui  n*est 
pas  revenue  à  Turin ,  la  garde  étrangère  que  le  prince  s'est 
donnée,  et  plusieurs  autres  drconstances,  ont  prodigieu* 
sèment  aign  l'humeur  publique.  Il  n'est  pas  douteux  que 
le  peuple  n'éclate  dès  que  les  désastres  qui  menacent  la 
Sardaigne  auront  achevé  de  détruire  la  superstition  royale^ 
bien  invi^térée  dans  ce  royaume. 

L'ordonnance  du  21  novembre,  en  vertu  de  laquelle  le 
capital  de  la  Banque  du  prêt  doit  être  augmenté  de  k  mil- 
lions, ainsi  que  l'ordre  déporter  à  la  Monnaie  tous  les 
effets  d'or  et  d'argent,  sans  en  excepter  les  ornements  des 
églises,  ont  produit  une  sensation  très  alarmante.  On  dés- 
espère entièrement  de  pouvoir  donner  à  ces  extorsions 
toutes  royales  le  nom  de  patriotisme. 

ECOSSE. 

Edimbourg  f  ie  15  décembre,  —  Les  prindpaux  mem- 
bres de  la  Convention  qui  se  tenait  dans  cette  ville,  pour 
obtenir  le  suffrage  universel  dans  les  élections  et  la  ré- 
forme paHcmentaire,  viennent  d'être  arrêtés  parlessché- 
rifs  ;  ce  sont  les  citoyens  Margarot,  sir  Geraldet  C.  Sinclair, 
de  Londres  ;  C  Browo ,  de  Sbdfield  ;  Williams  Moffat  et 
Callender,  W.  Skirwlng  et  Scott,  W.  Ross  et  C.  Ross, 
d^Edimbourg. 

Ces  violences  ministérielles  sont  bien  loin  de  remplir 
l'objet  de  Piif,  dans  un  moment  surtout  où  il  existe  une 
grande  fermentation  dans  les  trois-myaumes.  Le  sentiment 
de  la  serritude  du  peuple  est  trop  voisin  de  l'heure  où  il  va 
la  secouer  avec  force,  et  le  ministre  qui  excite  ce  senti- 
ment est  bien  téméraire.  On  écrit  de  Londres  et  de  Du- 
blin qu'on  trouve  dans  ces  villes  des  placards  énergiques 
contre  Pitt  et  contre  sa  guerre.  Ici  on  ne  la  regarde  pat 
moins  comme  une  guerre  purement  ministéridle,  et  contre 
laquelle  la  majorité  de  la  nation  est  en  insurrection;  de 
sorte  qu'on  s'attend  à  de  grands  changements  ou  à  de  vio- 
lents mouvements  dès  les  premiers  jours  de  la  session 
prochaine  du  parlement. 

Après  les  Anglais ,  nul  peuple  ne  se  montra  aussi  jaloux 
de  sa  liberté  que  les  Polonais  ;  ils  préférèrent  pendant  un 
temps  la  mort  à  l'esdavage;  mais  leur  situation  ne  leur 
permit  pas  le  courage  de  résister  constamment  à  des  op- 
presseurs puissants,  et  la  crainte  de  tomber  dans  une 
anarchie  passagère  les  précipita  enfin  dans  la  servitude  où 
les  voilà  plongé. 

Cette  leçon  ne  sera  pas  perdue  pour  l'Angleterre  ;  l'heure 
est  sonnée  pour  nous  de  redonner  à  notre  liberté  tout  ce 
qu'elle  a  perdu  de  son  intégrité  sous  le  régime  ministériel, 
et  nulle  considération  ne  nous  retiendra  pour  atteindre  à 
ce  but.  Il  serait  trop  honteux  pour  les  Anglais  de  s'en- 
tendre dire  :  Il  y  a  en  Europe  un  peuple  plus  libre  que 
vous, 

SUISSE. 

Du décembre,  —  Notre  neutralité  emm  la  France, 

que  nous  saurons  maintenir,  est  cause  que  l'empereur 
vient  de  défendre  l'entrée  des  grains  et  vivres  de  ses  prin- 
cipautés de  Souabe  dans  nos  Etats.  Nous  sommes  donc  pas- 
sagèrement la  victime  des  prindpe»  d'une  saine  politique^ 
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Le  prix  des  grains  housse  sensiblenent  ;  les  fabriques  de 
quelques-uns  de  nos  cantons  ont  beaucoup  à  soufljrir.... 

Si  François  d*Aulricbe,  le  Bien^Àimé^  pense  faire  esti- 
mer la  cause  de  ta  coalition  par  de  tels  moyens ,  il  devrait 
ne  les  employer  qu*avcc  ses  heureux  sujets.  La  nation  hel- 
vétique peut  d*ailleurs  se  passer  des  injures  royales  pour 
conserver  sa  haine  pour  les  rois. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  16  nivôse.  —  Les  gazettes  allemandes  sont 
toujours  remplies  des  granaes  forces  qui  arrivent  à 
Toulon,  et  des  grandes  espérances  que  la  coalition 
en  reçoit,ainsi  que  de  la  capitulation  certaine  de  Lan- 
dau. Ces  papiers  sont  encore  pleins  des  plus  lâches 
et  des  plus  atroces  calomnies. 

Dans  une  relation  delà  prise  de  Deux-Ponts,  il 
est  question  d'une  petite  ville,  de  Hombourj;,  oiî, 
disent  les  gazetiers  royaux,  il  a  fallu,  sous  peine  de 
voir  la  ville  embrasée,  livrer  aux  commissaires  fran- 
çais trois  des  plus  jolies  filles,  pour  assouvir  leur 
brutalité,..  Les  rois  appellent  cela  faire  la  guerre  de 
plume! 

COMMUNE   DE  PARIS. 
Corps  municipal.  —  Dm  13  nivôse. 

Palloy,  surnommé  le  Patriote,  avait,  dans  une 
précédente  séance,  envoyé  au  corps  municipal  une 
pierre  de  lu  Bastille,  sur  laquelle  est  gravée  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme;  le  corps  municipal 
avait  cru  devoir  suspendre  son  acceptation  ou  son 
refus  de  cet  hommage. 

Cavagnac  :  Vous  avez  chargé  la  commission  de 
la  révision  du  compte  de  la  Bastille  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  la  municipalité  doit  accepter  de 
Palloy  la  pierre  qu'il  lui  offre;  je  vais  donner  une 
esquisse  du  portait  de  Palloy,  et  cela  suffira  pour  dé- 
terminer votre  décision. 

Tartuffe  habile,  Palloy  a  senti  que  l'on  égarait  les 
peuples  avec  les  mots;  I  un  des  premiers  il  a  calculé 
qu'une  révolution  dans  un  Etat  est  un  champ  vaste 
pour  un  intrigant  adroit  ;  il  a  essayé  d'en  tirer  parti. 
On  l'a  vu  tour  à  tour  encenser  l'homme  du  jour;  à 
son  nom  accoler  sans  cesse  l'épithMe  de  patriote,  et 
c*est  à  l'aide  de  ce  nom  qu'il  enchaîna  longtemps  la 
surveillance. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  Palloy  d'égarer  ses  conci- 
toyens sur  son  compte,  il  veut  que  sa  réputation  de 
patriotisme  parcoure  tous  les  départements  ;  partout 
il  nivoie  des  pierres  sur  lesquelles  il  fait  graver  le 
plan  de  la  Bastille,  il  les  envoie  en  son  nom  ;  partout 
on  reçoit  cette  offre.  On  consigne  dans  les  registres 
des  diverses  administrations  ou  Sociétés  populaires 
le  nom  du  patriote  Palloy,  donataire,  qu'il  a  grand 
soin  de  faire  eraver,  pour  qu'on  ne  l'oublie  pas; 
partout  on  le  croit  patriote,  partout  on  est 
trompé. 

Palloy  envoyait  des  pierres  oui  appartenaient  à  la 
nation.  Quant  aux  frais  que  nécessitait  le  travail  de 
ces  pierres,  ils  étaient  acouittés  des  fonds  de  la  na- 
tion. A  la  vérité,  quelques  légères  dépenses  restaient 
à  sa  charge,  mais  Palloy  est  nabile  dans  l'art  de  cal- 
culer ;  les  différentes  pièces  que  j'ai  entre  mes  mains 
prouvent  qu'il  savait  se  rembourser  au  centuple. 

Une  commission  avait  déjà  été  chargée  des  comp- 
tes de  la  Bastille  :  elle  n'y  a  vu  qu'un  chaos  de  dilapi- 
dations et  de  gaspillage  ;  elle  n'a  pu  atteindre  les 
fripons,  parceque  la  cramte  retient  les  dénonciations; 
mais  je  le  dirai,  Palloy  n'est  pas  seul;  je  vous  les 


nommerai  tous;  je  me  ferai  des  ennemis»  je  le  sait, 
mais  ils  doubleront  mon  courage.  Je  tiens  le  fil  qui 
doit  me  conduire  dans  les  détours  de  ce  labyrinthe; 
je  ne  le  lâcherai  point  que  je  n'aie  mis  au  grand  jour 
la  conduite  de  ces  hommes  qui  si  longtemps  ont 
réussi  à  fasciner  les  yeux. 

La  municipalité  arrachera  sans  doute  le  manteau 
dans  lequel  Palloy  s'est  tenu  si  longtemps  enveloppé; 
elle  apprendra  à' toute  la  république  que  celui  qui 
tant  de  fois  s'est  qualifié  du  beau  nom  de  patriote 
n'était  qu'un  intrigant.  Ce  n'est  point  à  nous  qu'il 
appartient  d'ajouter  a  nos  noms  ces  ëpithètes  qui 
caractérisent  le  civisme  et  la  vertu.  Que  Palloy  ap- 
prenne qu'il  faut  les  mériter,  et  que  la  postérité  seule 
nous  les  donne. 

Je  vous  propose  d'arrêter  que  la  pierre  offerte  étant 
une  propriété  de  la  nation, et  Palloy  ayant  tisurpé  le 
nom  de  patriote  et  sacrifié  les  intérêts  de  sa  patrie 
aux  siens  propres,  son  hommage  est  rejeté,  et  que 
le  tout  lui  est  renvoyé.  (Adopté.) 

Conseil^énéraL—Du  U  nivôse. 

On  procède  à  l'appel  des  membres  du  conseil  ; 
l'absence  de  plusieurs  membres  occupés  dans  diffé- 
rentes administrations  donne  lieu  a  une  discussion 
sur  l'incompatibilité  des  fonctions. 

Le  maire  :  Pour  engager  les  membres  du  oonaeil 
à  l'exactitude,  il  suffirait  de  leur  rappeler  l'impor- 
tance des  fonctions  qu'ils  remplissent  ;  mais  il  en  est 
plusieurs  nui  occupent  simultanément  d'autres  pla- 
ces. Sans  (toute  celui  qui  a  des  lumières  peut  les  eni- 
ployer  à  plusieurs  fonctions  à  la  fois;  aussi  riDCom* 
palibilité  qui  s'oppose  au  cumul  des  places  se  rap- 
porte moins  à  la  nature  des  fonctions  qu'au  tempB 
et  aux  heures  on  elles  sont  remplies  ;  je  crois  done 
qu'aucun  membre  ne  peut  accepter  des  Tondions  qui. 
rempêcheraient  d'assister  aux  séances  du  conseii. 

Chaumette  :  Le  maire  vient  d'éclairer  la  diacus- 
sion  ;  je  pourrais  étayer  son  avis  deceluidePhoInnie 
qui  a  mérité  notre  confiance  dans  tout  le  cours  de 
la  révolution  et  qui  s'en  est  toujours  rendu  digne; 
c'est  Robespierre  dont  je  veux  parler.  Dans  PAssem- 
blée  constituante  on  agita  la  q^iiestion  de  rincom- 
patibilité  des  fonctions;  Robespierre  dit  alors  :  «  Si 
vous  accordez  deux  fonctions  à  un  homme,  donaex- 
lui  deux  corps  ;  il  ne  saurait  remplir  utilement  et 
dans  le  même  temps  deux  places.  •  Et  il  fut  décrété 
que  celui  qui  aurait  une  place  qui  emploirait  tout 
son  temps  ne  pourrait  en  occuper  une  seconde. 

Je  demande  que  Ton  mette  aux  voix  la  proposition 
du  citoyen  maire. 

Le  conseil -général  arrête  que,  lors({u*un  de  ses 
membres  aura  une  fonction  ou  occupation  oui  l'ob- 
ligera de  s'absenter  aux  heures  d'assemblée  du 
conseil,  il  sera  tenu  d'of  ter. 

—  Dufournv,  président  du  département  et  diree- 
tenr-général  des  poudres  et  salpêtres,  présente  ses 
vues  sur  le^  moyens  d'accélérer  et  de  rendre  uni- 
forme l'action  des  sections  sur  cet  objet  important. 

Le  conseil  applaudit  aux  mesures  proposées  par 
Dufourny,  et  promet  de  s'en  occuper. 

^  Sur  la  demande  des  administrateurs  des  postes 
et  messageries,  le  conseil-général  arrête  qu'aucunes 
voitures  publiques  ou  particulières  ne  pourront  re- 
cevoir aucuns  voyageurs  qu'ils  n'aient  des  passe- 
ports visés  par  les  municipalités,  après  avoir  été 
préalablement  visés  par  les  comités  révolutionnai- 
res ,  a  l'exception  des  passeports  donnés  nar  les  co- 
mités de  la  Convention  et  des  ministres,  oe  ceux  des 
conducteurs  des  voitures  d'approvisionnements,  sauf 
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à  examiner  dans  lesdites  voitbres  les  individus  qui 
pourraient  s'y  cacher. 

—  Un  citoyen  se  présente  pour  déclarer  qu'il 
adopte  lih  entant  d'une  demoiselle  Bernard,  actrice 
de  l  Opéra,  oui  en  a  abandonné  quatre  en  fuyant  en 
Angleterre.  (On  applaudit.]) 

Le  conseil  arrête  qu'on  s'informera  des  mœurs  de 
tout  citoyen  qui  voudra  adopter  un  enfant. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

sâaut  aux  jacobins  de  paris. 

PréêUUnee  de  Bouquier» 

SéANCB  DU  13  NIVOSE. 

Vadier  :  Il  est  dit  dans  le  procès-verbnl  que  la 
commission  nommée  pour  examiner  l'affaire  de 
Phcflippeanx  fera  son  rapi)ort  à  cette  séance.  Cet 
article  ne  peut  pas  être  exécuté,  vu  l'impossibilité 
dans  laquelle  se  sont  trouvés  les  membres  de  se  ras- 
sembler. 

Un  membre  :  Vous  avez  nommé  une  commission 
pour  examiner  l'affaire  de  Phélippeaux  et  autres; 
mais  ne  vous  y  trompez  pas ,  cette  commission  n'est 
antre  chose  qu'un  ordre  du  jour  prononcé  en  termes 
plus  honnêtes.  Un  membre  de  la  commission  m'a 
ait  à  raoî  même  :  «Bah  !  est-ce  que  vous  avez  la  bon- 
homie de  prendre  cette  commission  au  sérieux?  Ne 
voyex-vous  pas  que  cela  veut  dire  qu'il  ne  faut  plus 
penser  à  cette  affaire?  Nous  nous  sommes  assemblés 
plnaîeorsfois;  mais  snr  sept  membres  il  ne  s'en  est 
jamais  trouvé  plus  de  deux  ensemble.  11  a  été  impos- 
sible de  statuer  définitivement  sur  cette  affaire.  «Au 
fond ,  je  pense,  moi ,  qu'on  veut  ensevelir  cette 
question  dans  l'oubli.  Je  demande  que  la  commis- 
sion nommée  par  vous  soit  tenue  de  faire  un  rapport 
à  jour  fixe. 

La  Société  arrête  que  le  rapport  sera  fait  demaio. 

Un  membre:  Ne  voyez-vous  pas,  citoyens,  que 
tonte  cette  discussion  et  celles  qui  l'ont  pnkédée  no 
servent  ou'à  donner  une  certaine  célébrité  à  ceux 
qui  ont  été  accusés  au  milieu  de  vous  ?  Si  les  mê- 
mes reproclKs  avaient  été  faits  à  d'autres  Jacobins, 
il  y  a  longtemps  que  vous  en  auriez  fait  justice  et 
qu'on  ne  ^occuperait  plus  d'eux.  Je  demande  que  la 
commîasîon  soit  cassée,  et  que  les  députés  accusés 
se  présentent  à  la  tribune  pour  y  subir  l'interroga- 
toire publiquement. 

CoUoi  éfEerbins  :  Si  la  commission  ne  fait  pas  de 
rapport,  il  fandra  bien  que  la  Société  en  fasse  les 
fonctions;  mais  alors  je  demahde  qu*on  fixe  un  jour 
pour  cette  discussion.  Si  celle-ci  n'a  pas  fait  son  rap- 
port ,  c>st  qu'elle  a  voulu  traiter  cette  affaire  comme 
on  traiMûtles  procès  dans  l'ancien  régime. 

Dëià  on  répond  des  pamphlets  sur  cette  esi)èce  de 
proc^  :  on  attendez  le  rapport  de  la  commission , 
oo ajournez  la  discussion.  Elle  est  importante;  il 
s'agit  des  intérêts  les  plus  majeurs  de  la  république. 
Od  a  attaqué  le  comité  de  salut  public,  ce  comité 
qm  est  tout  à  la  fois  la  cause  et  le  moyen  de  vos  suc- 
ées. Il  est  temps  de  mettre  fin  à  ces  disputes  scan- 
dalenm,  mais  il  faut  les  terminer  d'une  manière  di- 
gne de  nons. 

On  a  dit  que  les  Jacobins  devaient  trouver  leur 
mine  dans  cette  discussion.  Un  journal  intitulé 
VAnii'BrissoUn  l'a  donné  à  croire  dans  sa  feuille. 


Il  est  temns  de  terminer  une  affaire  qui  dure  déjà 
depuis  trop  longtemps  ;  la  France  entière,  par  la  cé> 
lébrité  que  vous  lui  avez  donnée ,  a  les  yeux  fixés  sur 
cette  Société,  et  attend  sa  décision.  Nous  servons  ici 
la  cause  de  l'aristocratie,  toujours  prête  à  épouser 
une  querelle  quelconque  pour  jeter  la  division  parmi 
les  patriotes.  Si  vous  voulez  que  la  commission  fasse 
un  rapport»  arrêtez  qu'il  soit  fait  dans  le  dIus  court 
d^lai,  car  déjà  on  voit  circuler  des  pampnlels  dans 
le  public.  A  la  porte  de  votre  salle,  on  distribuait 
tout  à  rheure  un  mémoire  justificatif.  Ce  n'est  pas 
par  écrit  qu'il  faut  s'expliquer;  c'est  ici,  c'est  à  la 
tribune  qu'il  faut  parler.  Montrons-nous  sévères, 
mais  en  même  temps  il  faut  bien  distinguer  l'inten- 
tion. Telle  personne  q^ui  se  livre  à  Timpulsion  de 
son  esprit  ne  doit  pas  être  confondue  avec  telle  au- 
tre ^ui  a  cherché  à  discréditer  les  patriotes  et  le  co- 
mité de  salut  public.  Déjà  on  épouse  le  parti  de  tel 
ou  de  tel  individu.  Les  journaux  sont  à  l'affût. 

Je  vous  dénonce  ici  une  feuille,  CAnti-Brissotin^ 
qui  n'a  pas  présenté  la  question  dans  son  véritable 
point  de  vue.  Je  demande,  pour  trancher  toute  diffi- 
culté, que  fes  membres  accusés  soient  tenus  de  pa- 
raître à  la  tribune,  à  la  prochaine  séance.  Les  Jaco' 
bins,  sans  procureurs,  sans  commissaires,  jugeront 
eux-mêmes  le  procès.  (On  applaudit.) 

Un  membre  :  C'est  ici  qu'on  a  déjoué  toutes  les 
intrigues  ;  c'est  ici  que  nous  avons  combattu  simul- 
tanément les  ennemis  du  peuple.  Je  me  réunis  donc 
à  l'avis  de  Collot  d'Herbois.  Il  faut  que  tout  se  dis- 
cute ici  publiquement. 

La  Société  arrête  que  la  discussion  aura  lieu  à  la 
prochaine  séance  (sextidi).  Il  est  arrêté,  sur  la  mo- 
tion de  Renaudin,  que  le  bureau  écrira  à  chacun  des 
membres  inculpés,  pour  qu'ils  se  trouvent  dans 
le  sein  de  la  Société  le  jour  de  la  discussion  de  leur 
affaire. 

—  La  Société  arrête  l'insertion  au  Journal  de  la 
Montagne  de  l'arrêté  par  lequel  elle  reconnaît  que 
la  Société  de  Semur  n'a  pas  cessé  de  mériter  sou 
estime,  et  qu'elle  continue  sa  correspondance  avec 
elle. 

—  La  Société  passe  ensuite  à  l'épurement  de  ses 
membres,  et  admet  Bassal  et  Couturier,  députés  ; 
Camus  et  Benoît,  de  la  commune;  Duplaix  fils, 
Tronville,  Gilbert,  Barry,  Maréchal,  Lacoste,  Ro- 
dolphe, Bourgeois,  Verdot,  Lenfant,  Ricordon, 
Charles  Foarnerée,  Simonne,  Doublet,  Bouin,  Lhuil- 
lier,  Maillard,  Rey,  musicien;  Regnaud,  François 
Gauthier,  Maupin,  Ladoin  et  Villeneuve. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


TBIBUNAL  CaiMIIfEL  bevolutiounaibb. 

Du  15  nivote.  •—  Claude- Louis  Canet-Dugay- 
Marangc,  natif  de  Paris,  âgé  de  soixante-sept  ans» 
ci-devanl  substitut  du  procureur-général  a  la  ci-de- 
vant cour  des  aides  de  Paris,  et  procureur-général 
de  la  ci-devant  commission  aux  chambres  ardentes 
de  Reims,  convaincu  d'être  auteur  ou  complice  de 
manœuvres  et  intelligences  avec  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  de  TEtat,  notamment  de  Paris  a 
Porentrui,  Francfort,  Soleurc,  Metz,  Abbeville,  Mor- 
tagne,  et  autres  lieux,  tendant  à  troubler  l'Etat 
par  une  guerre  civile  et  contre  Tautorité  légitime,  et 
a  favoriser  les  projets  hostiles  des  ennemis  extérieurs 
contre  le  peuple  français,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

Nicolas  Luckner,  natif  de  Camp,  en  Bavière,  àg/i 
de  soixante-douze  ans,  domicilie  à  Strasbourg,  ci- 
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aevant  noble,  «mployë  dans  les  armées  hanovrien- 
nes,  lieulcnant-gëDéral,  maréchal  de  France,  com- 
mandant en  chei  les  armées  du  Rhin  et  du  Nord, 
convaincu  d*êlre  auteur  ou  complice  d'une  conspi- 
ration qui  a  existé  entre  Capet,  les  ministres,  plu- 
sieurs généraux  de  l'armée  française  et  les  ennemis 
extérieurs  de  la  France ,  tendant  à  faciliter  par 
tous  les  moyens  possibles  l'entrée  des  troupes  des 

ÎMiissances  coalisées  sur  le  territoire  français,  et  à 
àvoriser  les  progrès  de  leurs  armes  en  leur  livrant 
les  forts,  villes  et  forteresses  frontières  de  la  France, 
a  été  condamné  à  la  même  peine.  Us  ont  subi  hier 
leur  jugement. 

Etat  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers détenus,  tant  dans  les  prisons  que  dans  les 
maisons  d'arrêts,  à  4,659. 


Convention  nationale.  —  Comité  des  inspecteurs. 
Du  tZ  nivôse. 

Le  comité  d'inspection  arrête  que  les  citoyens  ar- 
tistes qui,  conformément  au  décret  du....,  se  propo- 
sent de  concourir  pour  la  décoration  de  la  pendule 
qui  sera  placée  dans  la  salle,ferontapporteraucomité 
leur  modèles  et  esquisses,  à  compter  du  20  nivôse  ; 
qu'ils  feront  placer  sur  des  chevalets  leure  modè- 
les, dans  la  salle  qui  sépare  le  salon  de  la  Liberté  de 
la  première  salie,  pour  y  rester  exposés  jusqu'après 
le  jugement. 

Le  dépôt  devra  être  fait  dans  le  courant  de  la  dé- 
cade jusqu'au  30  nivôse,  après  quoi  il  n'en  sera  plus 
reçu. 

Les  citoyens  Fiquet  et  Servent  sont  chargés  de  re- 
cevoir les  morceaux  présentes. 

Signé  Robin,  président. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Couikon» 
8UITE  A  LA  SÉACE  DU  15  NIVOSE. 

La  commune  d'Ambert  annonce  l'envoi  de  son 
argenterie  d'église.  Celle  de  Saint-Gardin ,  outre 
son  argenterie,  fait  passer  quantité  d'objets  d'équi- 
pement. 

—  Les  militaires  du  71  e  régiment  envoient  les 
brevets  et  les  croix  de  Saint-Louis  qu'ils  avaient  ob- 
tenus du  dernier  tyran. 

—  La  Société  populaire  de  Préfontaine  fait  don 
d'une  somme  de  4lo  liv.  «  Tandis,  disent  ces  répu- 
blicains ,  que  nos  frères  repoussent  les  tyrans,  nos 
mains  manient  la  charrue  pour  leur  procurer  des 
subsistances.  » 

—  La  Société  populaire  d' Alais  dépose  sur  l'autel  de 
la  patrie  100  liv. 

—  La  commune  de  Foix,  aussitôt  qu'elle  a  appris 
les  avantages  remportés  par  les  Espagnols,  a  ouvert 
un  registre  pour  recevoir  les  offrandes  des  citoyens  ; 
elles  ont  clc  considérables  :  elle  en  fait  passer  rétat. 

—  Guimbertaut,  représentant  du  peuple  dans  les 
départements  de  l'Ouest,  fait  passer  les  effets  saisis 


sur  deux  brigands  qui  ont  ëtë  fusillés  ;  ils  se  mon* 
tenta  200  liv.  en  numéraire  et  1,000  liv.  en  assi- 
gnats, et  quantité  d'objets  précieux  consistant  en 
montres,  bagues,  chaînes  d'or ,  etc. 

Le  même  membre  confirme  la  nouvelle  de  la  des- 
truction totale  des  brigands  sur  les  rives  de  la  Loire. 

—  L'agent  national  du  district  de  Compiègne  écrit 
qu'un  bien  d'émigré  estimé  3,900  liv.  a  été  vendu 
15,000  liv. 

—  Les  administrateurs  du  district  d'Orléans  en- 
voient l'argenterie,  tant  des^lisesque  des  maisons 
d'émigrés,  se  montant  à  1,600  marcs, 

--  Plusieurs  communes  font  part  de  la  joie  qui  a 
éclaté  dans  leur  sein,  à  la  nouvelle  des  nombreuses 
victoires  de  la  république,  et  des  fêtes  républicaines 
qui  ont  été  célébrées  à  cette  occasion. 

—  Un  ci-devant  chevalier  de  Saint-Louis,  qui  a 
perdu  son  brevet,  a  fait  à  In  municipalité  de  son  do- 
micile sa  déclaration  qu'il  ne  peut  satisfaire  à  la  loi 
qui  ordonne  le  dépôt  des  différents  brevets,  attendu 
que  le  sien  lui  a  été  Yolé. 

Le  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  propose 
de  décréter  que  cette  déclaration  tiendra  lieu  de 
dépôt. 

—  Après  une  courte  discussion,  l'assemblée  passe 
a  l'ordre  du  jour,  et  ordonne  que  la  déclaration  soit 
déposée  au  comité  des  décrets. 

—  Ramel  présente  le  tableau  de  la  répartition  des 
impositions  faite  par  le  district  de  Garcassonney  en 
exécution  de  la  loi  du  3  frimaire. 

L'assemblée  applaudit  à  la  vigilance  des  adminis- 
trateurs de  ce  aistrict,  et  en  ordonne  l'insertion  an 
Bulletin,  comme  un  exemple  à  proposer  aux  antres 
administrations. 

—  Une  citoyenne  de  la  section  des  Marchés,  dont 
le  mari  et  le  bis  aîné  combattent  pour  la  défense  de 
la  patrie,  expose  que  son  principal  locataire  veut  lui 
ôterson  logement  parcequ'il  veut  en  augmenter  le 
prix  ;  elle  demande  que  l'assemblée  le  lui  fasse  con- 
server jusqu'au  retour  de  son  mari. 

Sur  fa  proposition  de  Bourdon,  l'assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  sur  cette  pétition,  motivé  sur  la  loi 
qui  défend  aux  propriétaires  d'ôter  aux  femmes  et 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  les  logements  an- 
térieurement convenus. 

—  Une  députation  du  département  de  l'Allier  ex- 
prime son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté,  dé* 
pose  une  quantité  considérable  d'argenterie,  de- 
mande que  l'assemblée  prenne  des  mesures  pour 
assurer  les  subsistances  de  ce  département. 

Elle  termine  par  se  plaindre  ne  ce  que  les  riches 
ne  paient  pas  les  taxes  révolutionnaires  auxquelles 
ils  ont  été  imposés,  et  sollicite  des  mesures  pour  les 
y  contraindre. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
la  conduite  de  ce  département,  et  renvoie  la  pétition 
au  comité  de  salut  public. 

—  Un  volontaire,  qui  a  perdu  un  de  ses  bras  en 
combattant  les  ennemis  de  la  patrie,  réclame  no 
secours  provisoire  pour  se  rendre  dans  le  sein  de  sa 
famille. 

Plusieurs  membres  se  plaignent  des  difficultés  que 
les  défenesurs  éprouvent  pour  obtenir  les  secours 
que  la  loi  leur  accorde. 

Après  une  courte  discussion,  l'assemblée  renvoie 
cette  pétition  an  ministre  de  la  guerre,  et,  sur  la 
proposition  de  Charlier,  elle  décrète  que  le  ministre 
rendra  compte  des  moyens  qu'il  a  adopta  pour 
l'exécution  de  la  loi  renoue  en  faveur  des  militaires 
blessés,  et  que  le  comité  des  pensions  présentera  un 
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iMiportfnr  les  moyens  de  simplifier  le  décret  qui 
détermine  les  secours  qui  doivent  être  accordés. 

«-»  Une  députation  de  la  commune  de  Brioude  fé- 
licite la  Convention  sur  ses  glorieux  travaux  et  dé- 
pose sur  l'autel  de  la  patrie  aiffërents  dons  en  or  et 
argent. 

*^  La  Société  populaire  de  Rénnion-sur-Oise  sol- 
licite des  secours  en  faveur  d*un  citoyen  ()ui  a  ctc 
tictime  de  la  férocité  des  Autrichiens  et  quia  perdu 
toute  sa  fortune. 

—  Les  patriotes  Mayençais  réfugiés  en  France 
viennent  applaudir  aux  succès  des  armes  de  la  répu- 
rmue;îls  demandent  à  être  autorisés  à  aller  com- 
battre, atec  l'armée  française,  leurs  tyrans. 

Mbmlui  (de  Thionville)  :  Lorsque  l'armée  fran-> 
raise  s'empara  de  Deux-Ponts,  la  Convention  dé- 
cr<^ta  que  tes  patriotes  de  Deux-Ponts  seraient  réta- 
blis dans  leurs  foyers  pour  jouir  des  bienfaits  de  la 
liberté.  Âiyourd'hui  que  nos  armées  sont  à  Worms 
et  à  Spire,  que  nos  ennemis  tremblent  sur  les  rives 
du  Rmn,je  demande  la  même  laveur  pour  les  pa- 
triotes mayençais  ;  je  demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  leur  fournisse  des  secours  pour  aller  joindre 
farmée  française,  et  que  les  représentants  les  em- 
ploient suivant  leurs  talents. 

Les  propositions  de  Merlin  sont  adoptées. 

—  Un  artiste  l^it  hommage  d'un  tableau  de  sa 
composition  ;  il  offk'e  de  consacrer  ses  talents  à  rc- 
pré^nter  les  foits  glorieux  de  nos  défenseurs,  mais 
il  demande  que  la  Convention  l'autorise  à  se  rendre 
auprès  des  armées. 

8a  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'instruction. 

Cbarlieb  :  Je  dénonce  à  la  Convention  des  abus 

aui  rendent  en  quelque  sorte  illusoires  les  lois  reo- 
ues  sur  la  réquisition  des  souliers.  Le  premier  de 
ces  abus  consiste  en  ce  que  les  souliers  sont  re^us 
dans  les  magasins  de  la  république  sans  être  vérifiés; 
le  second  r&ulte  de  ce  que  les  cordonniers  font  de^ 
souliers  qui  ne  peuvent  chausser  que  des  enfants  ; 
enfin,  le  troisième  vient  de  ce  que  les  corroycurs 
préparent  les  cuirs  de  veau  à  la  manière  dite  an- 
glaise, pour  faire  des  bottes  muscadines. 

Pour  arrêter  de  pareils  abus,  je  vous  propose  le 
décret  suivant  : 

«Art.  I«r.  Les  comités  révolutionnaires  des  sec- 
tions ne  pourront  recevoir  que  des  souliers  de  bonne 
qualité. 

«  II.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  confiscation  et 
de  quatre  années  de  fers,  de  confectionner  des  sou- 
liers au-<lessous  de  huit  points. 

•  III.  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  de 
fabriquer  des  cuirs  de  veau  à  la  manière  dite  an- 
glaise. • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  les  deux 
dferels  suivants  sont  rendus  : 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  la  guerre,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  Tous  militaires,  tons  conseils  d'admi- 
nistration de  bataillon ,  ont  le  droit  d*adresser 
des  pétitions  et  des  réclamations,  soit  individuelles, 
soit  pour  aiiirea  de  corps,  à  la  Convention  natio- 
nale, aux  représentant  du  peuple  auprès  des  ar- 
mées «  au  conseil  exécutif  provisoire  et  partout 
ailleurs. 

•  IL  11  est  défendu  aux  bataillons  et  autres  corps 
de  troupes  è  la  solde  de  la  république  d'envoyer 
des  députationi,  soit  à  la  Convention  nationale, 
soit  auprès  da  conseil  exécutif,  pour  affaires  de  leurs 
corps. 

•lUf  Les  sfficiers  qui  se  ohar^mnaM  à  l'avenir 


de  pareilles  députations,  les  commandants  des 
corps,  commissaires  des  guerres  ou  autres,  qui 
délivreraient  ou  viseraient  des  commissions  ou 
passeports  à  cet  effet,  seront  destitués  de  leur 
emploi.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  que  les  quatre  bri- 
gades de  gendarmerie  nationale  qui  excèdent,  dans 
le  département  du  Mont-Terrible,  le  nombre  fixé  par 
la  loi  du  16  brumaire,  y  spnt  provisoirement  con- 
servées. ■ 

VouLLANo,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Un  décret  de  la  Convention  ordonna  que  Durand, 
maire  de  Montpellier,  serait  traduit  à  la  barre.  11 
était  prévenu  d'avoir  favorisé  le  fédéralisme  dans 
le  département  de  l'Hérault  par  sa  conduite  et  ses 
écrits.  11  s'est  présenté  à  votre  barre,  et  vous  l'avez 
renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale.  Il  y  a  subi  un 
interroçatoire,  et  le  comité  a  pensé  qu'il  devait  être 
renvoyé  au  tribunal  révolutionnaire.  Vous  avez 
autorisé  votre  comité  à  ordonner  ce  renvoi  et  à  le 
mettre  à  exécution  quand  il  le  jugerait  convenable 
dans  toutes  les  affaires,  sans  qu'il  fût  tenu  de  vous 
en  faire  le  rapport.  Cependant,  comme  Durand  a 
été  mandé  à  votre  barre ,  le  comité  a  cru  ne  pas 
devoir  faire  exécuter  son  arrêté  sans  vous  l'avoir 
présenté. 

La  Convention  confirme  l'arrêté  de  son  comité  de 
sûreté  générale  dans  les  termes  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  sûreté  générale  et  l'arrêté  dudit  co- 
mité qui  dénonce  à  raccusateur  public  près  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris  le  nommé  Durand , 
ex-maire  de  Montpellier,  dont  suit  la  teneur,  ap- 
prouve ledit  arrête  dans  tout  son  contenu. 

«  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale,  en  date 
du  9  juillet  (vieux  style),  qui  ordonne  que  les  nom- 
més Durand,  alors  maire  de  MoutudJier,  Fabre- 
guettes  et  Ânnequin,  se  disant  pre^sident  et  secré- 
taires d'un  prétendu  comité  central,  appelé  de  salut 
public,  du  département  de  l'Hérault,  et  signataires 
du  bulletin  de  ce  comité,  séances  des 26, 27  et28juin, 
seront  mis  en  état  d'arrestation  et  traduits  sans 
délai  à  la  barre  de  la  Convention  ; 

«  Vu  l'interrogatoire  prêté  par  ledit  Durand  par- 
devant  lesdits  comités,  le  7  du  présent  mois ,  le  co- 
mité arrête  que  ledit  Durand,  actuellement  détenu 
à  la  maison  n'nrrêt  de  la  Force,  sera  dénoncé  à  l'ac- 
cusateur public  par  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris ,  et  traduit  à  la  Conciergerie  comme  prévenu 
d'avoir  été  un  des  principaux  moteurs  et  coopéra- 
teurs  des  mouvements  contre-révolutionnaires  fédé- 
ralistes qui  ont  éclaté  dans  les  départements  méri- 
dionaux, et  notamment  dans  celui  de  l'Hérault,  et 
d  être  auteur  ou  signataire,  comme  président  d'un 
comité  dit  de  salut  public,  de  divers  écrits  incen- 
diaires tendant  à  armer  Jcs  citoyens  les  uns  contre 
les  autres,  à  attaquer  l'unité  et  rindivisibilité  de  la 
république,  à  dissoudre  la  Convention  nationale  et 
l'avilir  a  Toccasion  de  la  mémorable  révolution  des 
31  mai,  l®^  et  2  juin  derniers,  ainsi  que  les  autori- 
tés constituées  du  département  et  de  la  commune 
de  Paris,  qui,  dans  ces  différentes  journées ,  ont 
donné  des  preuves  éclatantes  de  civisme  et  de  dé- 
vouement qui  ont  sauvé  la  chose  publique.  • 

»  Merlin  (de  Thionville)  propose,  et  l'assemblée 
adopte  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  sur  la  motion  d*un 
membre,  décrète  que  tous  les  comités  révolution- 
naires, agents  se  disant  déléjgués  par  les  représen- 
tants du  peuple  ou  des  ministres  de  ta  rénublique, 
qui  ont  perça  ou  fait  percevoir  des  taxes  révolulion- 
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naires,  militaires  ou  autres,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  qui  nYtaienl  point  exigées  comme 
imposiuons  par  la  république,  seront  tenus  de  ren- 
dre leurs  comptes  aans  le  délai  fixé  par  la  loi 

du ,  et  que  ces  comptes  seront  imprimés  et  arti- 

chés  en  placard  ;  le  nom  des  imposée  et  la  quotité 
des  sommes  payées,  des  effets  donnés  ;  celui  du  do- 
micile des  personnes  seront  compris  dans  l'afiiche, 
alin  que  chacun  puisse  se  convaincre  une  les  sommes 
payées  ont  réellement  été  versées  dans  le  trésor 
public.  • 

—  Sur  la  proposition  de  Clauzel,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

■  La  Convention  nationale,  ouf  son  comité  de 
surveillance  des  marchés,  habillement  et  équipe- 
ment de  Tarmée,  décrète  que  les  citoyens  Azema 
(de  l'Aude)  et  Geiiin  (du  Mont-Blanc),  deux  de  ses 
membres,  surveilleront  la  levée  des  scellés  et  Tin  ven- 
taire  des  papiers  des  administrateurs  de  l'habille- 
ment et  équipement  des  troupes.  » 

—  Les  pétitionnaires  sont  admis. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  fixe 
Inattention  de  rassemblée  sur  Thospice  des  enfants 
naturels  de  la  patrie.  Le  nombre  des  enfants  est  très 
considérable;  celui  des  nourrices  n'égale  pas  le  tiers 
de  celui  de  ces  êtres  faibles,  mais  intéressants.  Elle 
demande  qiie  le  salaire  des  nourrices  soit  augmenté, 
et  prie  la  Convention  de  s'occuper  de  l'organisation 
des  secours  à  domicile. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours. 

—  La  commune  de  Chantilly  fait  hommase  à  la 
Convention  de  plusieurs  objets  nécessaires  à  l  habil- 
lement des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Plusieurs  pétitions  particulières  sont  enten- 
dues. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   16  mVOSB. 

Le  citoyen  Beauvallet,  artiste,  offre  à  la  Con- 
vention l'image  de  Challier,  apôtre  et  martyr  de  la 
liberté. 

La  Convention  agrée  Thommacc,  en  ordonne 
mention  honorable  au  procès-verbal ,  et  décrète 
qu'extrait  en  sera  remis  au  citoyen  Beauvallet. 

Babèrr  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, les  événements  do  Landau  ont  fait  naître 
une  idée  qui  peut  être  fort  utile  à  la  défense  de  la 
république,  et  consacrer  en  même  temps  une  vérité 
incontestable,  mais  qui  est  à  peine  aperçue,  à  cause 
des  anciens  préjugés  monarchiques  et' des  fausses 
idées  sur  les  propriétés. 

Vous  avez  été  étonnés  d'apprendre  que,  pendant  le 
siège  de  Landau,  le  prix  d'un  pain  de  munition  était 
porté  à  14  livres,  ({u'une  livre  de  sucre  se  vendait 
80  liv.,  et  qu'une  oie  était  payée  100  liv.  ;  vous  avez 
dû  être  bien  étonnés  de  ce  que,  dans  une  ville  blo- 
quée et  assiégée  par  l'ennemi,  il  pouvait  exister  un 
tel  genre  de  commerce;  de  ce  que  des  citoyens  égaux 
en  droits  comme  en  périls  pouvaient  supporter  un 
tel  surhaussement  dans  les  prix  des  objets  de  pre- 
mière nécessité. 

Il  n'y  a  que  l'ignorance  des  principes  ou  l'habi- 
tude de  supporter  les  gains  illicites  et  exagérés  des 
commerçants  anti-patriotes  qui  ait  pu  assujétir 
les  citoyens  de  Landau  à  un  pareil  état  de  choses. 

Citoyens,  il  est  nécessaire  de  proclamer  le  prin- 
cipe du  droit  naturel  que ,  dans  les  villes  qui  sont 
assiégées,  bloquées  ou  cernées  de  toutes  parts  par 


l'ennemi,  non-seulement  toutes  les  matières  pre- 
mières, tous  les  objets  de  premier  besoin,  maïs 
encore  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence  des 
citoyens,  à  celle  de  la  garnison  et  à  la  défense  de 
la  place,  sont  dès  ce  moment  mis  en  commun.  Les 
ricnesses  comme  les  dangers  sont  mis  en  masse; 
tous  sont  associés  aux  mêmes  hasards  de  la  guerre  ; 
tous  exposent  également  leurs  jours,  tous  doivent 
faire  des  sacrifices.  Une  ville  assiégée  ou  bloquée 
n'est  plus  qu'une  maison  nationale,  une  faipille  ré- 
publicaine, un  individu  politique  ;  le  général  et  le 
citadin,  le  marchand  et  lemanouvrier  ne  sont  qu'un 
homme  à  la  bouche  du  canon.  Que  les  égoTstes,  les 
agioteurs,  les  propriétaires  et  les  marchands,  cette 
classe  d'hommes  qui  ne  connaissent  de  la  républi- 
que que  les  assignats,  les  biens  nationaux  et  les  bé- 
néfices antérieurs  à  la  loi  du  maximum,  cessent  de 
s'alarmer  des  principes  de  communauté  4|ue  je  viens 
d'établir.  Leurs  propriétés  ep  marchandises  ou  den- 
rées sont  évaluées  et  payées  aux  frais  de  la  répu- 
blique ;  ils  sont  seulement  tenus  de  lui  vendre  à  la 
fois  ce  qu'ils  possèdent  de  ces  denrées,  afin  de  tout 
mettre  en  masse  pendant  le  siège  ou  le  bombarde- 
ment. 

Cette  théorie  n'est  pas  nouvelle,  puisque  le  droit 
de  réquisition  exercé  en  Amérique, par  Washington, 
qui  approvisionnait  ainsi  les  armées  des  Etats-Unis,  a 
été  exercé  également  par  la  Convention  pour  rappro- 
visionnementdes  armées  delà  république.  Cette  ttiéo- 
rie  n'est  pas  nouvelle,  puisque  le  droit  de  prâien- 
sion,  exercé  sur  notre  territoire,  et  à  main  armée, 
par  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  dans  ces  deux 
campagnes,  a  été  organisé  légalement  par  la  Con- 
vention. 

Enfin  cette  théorie  n'est  pas  nouvelle  à  Landau, 
où  un  citoyen,  un  boulanger,  requis  pour  éteindre 
l'incendie  de  l'arsenal,  et  voyant  brûler  sa  maison 
par  les  suites  du  bombardement,  s'est  écrié  :  «  Je  ue 
connais  que  les  intérêts  de  la  république;  ma  mai- 
son n'est  qu'une  propriété  particulière;  je  ne  veux 
pas  quitter  mon  poste.  • 

Si  les  marchands  de  Landau,  possesseurs  des  ma- 
tières nécessaires  à  l'existence  des  citoyens,  avaient 
été  aussi  républicains  que  le  boulanger,  leurs  roa- 

fasins  auraient  été  ouverts  au  peuple  dès  Tinstant 
u  siège  ;  les  marchandises  auraient  été  dépos(^ 
dans  un  lieu  commun 'pour  être  divisées  entre  tous 
les  citoyens,  sans  autre  distinction  que  celle  des  ïjfi- 
soins  ;  et  le  commerce,  au  lieu  d'imposer  ses  béné- 
fices sur  les  maux  des  assiéeés,  et  au  lieu  d'associer 
les  calculs  de  son  avarice  a  la  barbarie  des  automa- 
tes prussiens ,  aurait  encouragé  les  citoyens,  adouci 
les  rigueurs  du  bombardement ,  associé  toutes  les 
âmes  aux  mêmes  travaux  en  partageant  leurs  be- 
soins, et  la  défense  des  frontières  aurait  été  moins 
pénible  i)our  le  peuple  et  plus  assurée  pour  la  répu- 
blique. 

N'est-il  pas  constant  que  ce  sont  les  propriétaires 
et  les  marchands  des  villes  frontièri's  assiégées  qui 
ont  formé  les  espérances  atroces  de  l'eunemi  ?  N'est- 
il  pd4  constant  que  les  Cobourg,  les  Brunswicli 
ont  bien  plus  compté  sur  les  intérêts  particoliers, 
sur  Tégoîsme  des  habiUints  de  Valenciennes,  de 
Coudé,  du  Quesnoy  et  de  Landau,  que  sur  lem» 
armées? 

Citoyens,  la  république  ne  sera  assurée  sur  le 
sort  des  places  frontières  que  lorsque  ceux  qui  les 
habitent  auront  le  même  intérêt,  les  mêmes  vues,  les 
mêmes  besoins  que  ceux  qui  les  défendent  Où  est 
notre  sûreté  si  la  ville  a  un  esprit  différent  de  celui 
de  la  garnison  ,  si  le  citadin  pense  autrement  que  le 
soldat ,  si  le  propriétaire  est  plus  près  de  l'intérêt  de 
l'Autriche  que  ae  celui  de  la  France,  si  le  r^ubli- 
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<ain  en  nniforme  est  contrarie  par  le  monarchien  en 
babit  ordinaire  ? 

Les  Tilles  frontières  ne  sont  que  des  batteries  ap- 
firienant  a  toute  la  France;  ce  sont  les  portes  de  la 
république,  et  non  rentrée  d*une  cité.  La  ville  fron- 
tière est,  en  temps  de  guerre  surtout,  une  véritable 
propriété  nationale.  Le  générai  d*armée  ou  le  repré- 
sentant du  peuple  en  incendie  les  faubourgs,  si  la 
déîpnse  publique  Teiige  ;  il  fait  supporter  Tincendie 
de  la  cïié  même,  si  une  Fune  autrichienne,  comme 
la  Cbristine  de  Bruxelles,  fait  rougir  devant  elle  des 
boulets  pour  rava^r  ou  pour  détruire.  U  est  une 
eommuBtuté  de  biens  et  ne  secours  établie  par  les 
malbeurs  publics,  et  cette  communauté  sanite  et 
nécesMire  ne  peut  être  contestée  parmi  nous  que 
par  des  Autricniens  ou  des  Anglais,  par  des  aristo- 
crates incarcérés,  ou  par  des  marchands  cosmopo- 
lites par  intérêt ,  et  étrangers  par  habitude  à  toutes 
les  nations. 

On  ne  Ta  point  encore  assez  fait  sentir,  on  ne  Ta 
pas  assez  répété  aux  oreilles  intéressées  :  le  10  août, 
au  bruit  du  eanon  qui  abattait  le  trône,  la  France  a 
changé  de  maximes.  Le  21  septembre,  la  république 
a  sacrifié  au  bien  commun  toutes  les  considérations 
particulières  ;  les  jouissances  cessent  d'être  indivi- 
dualisées ;  les  fêtes  publiques,  les  institutions  natio- 
nales, les  sacritices  généreux,  le  dévouement  de  la 
Tie  et  de  la  fortune  des  citoyens,  la  grandeur  des 
résolutions  nationales,  tout  annonce  que  la  patrie 
doit  être  seule  grande,  glorieuse,  et  distribuer  Téga- 
lité  à  loos  les  membres  qui  la  composent. 

S'il  est  des  cas  où  le  bien  particulier  doit  céder 
au  bien  public,  cVât  lorsqu'il  s*agit  de  Tempire  de 
la  cité,  lorsqu'il  s*agit  du  salut  et  de  la  défense  de 
la  répnbliaue.  Ce  principe  politique  ne  blesse  en 
rien  celui  ae  la  propriété ,  établi  par  les  lois  civiles  ; 
le  soutiens  même  que  la  propriété  est  consacrée  par 
Je  décret  que  nous  proposons  ;  car  la  république  in- 
demnise le  propriétaire  de^  marchandises  et  des  ob- 
jets de  première  nécessité;  elle  ne  fait  que  mettre 
en  commun,  arrêter  Texcès  des  bénéfices,  borner 
Tavarice  commerciale,  et  rappeler  les  citoyens  à  la 
fraternité  civique  et  à  la  communauté  des  subsis- 
tances dans  la  communauté  des  malheurs. 

Cette  mesure  est  morale ,  car  elle  accoutume  tous 
les  citoyens  à  s'aimer  comme  frères,  à  se  réunir 
comme  patriotes,  à  se  défendre  comme  hommes. 

Cette  mesure  est  républicaine ,  car  elle  contient 
une  forte  leçon  d*égalité  :  elle  associe  aux  mêmes 
jooiasances;  elle  regarde  d*un  œil  également  favo- 
rable les  mêmes  besoins  ;elle  met  sur  la  même  ligne 
la  earnison  et  la  ville,  le  citadin  et  le  soldat,  le  riche 
et  le  pauvre.  Tous  sont  hommes,  tous  sont  frères, 
tons  sont  Français  devant  l'ennemi. 

Cette  mesure  est  politique ,  car  elle  anéantit  les 
intelligences  que  l'ennemi  s'est  procurées  parmi 
les  citoyens  et  les  propriétaires;  elle  ramène  au 
noyau  de  la  république  ceux  qui,  isolés  sur  la  fron- 
tière ,  senoiblent  appartenir  au  premier  occupant  et 
former  toujours  un  patriomoine  circulant  dans  les 
mains  da  vainqueur. 

Cette  mesure  est  économique ,  car  au  moment  du 
siège  ou  du  blocus  tous  les  citoyens  sont  également 
approvisionna ,  tous  sont  assurés  de  n'avoir  pas 
à  lutter  contre  les  besoins  journaliers.  Au  moment 
du  siège,  la  république  est  entrée  dans  la  ville  pour 
en  consoler  les  habitants,  pour  rassembler  en 
somme  leurs  subsistances,  pour  égaliser  leurs  res- 
somrees,  pour  raviver  leurs  espérances,  et  pour  faire 
fraterniser  les  citoyens  et  les  soldats,  les  besoins  et 
les  secours. 

La  mesure  que  nous  proposons  est  une  mesure 
Ufensive  en  guerre ,  car  c'est  sur  la  révolte  des  ci- 
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tadins  et  des  marchands  que  le  Cobonrg  et  le  due 
d'York  ont  compté  ;  c'est  sur  la  force  des  guinées 
qu'ils  ont  fondé  leur  siège,  c'est  sur  la  mésintelli- 
gence des  citadins  et  des  troupes  de  la  garnison 
qu'ils  ont  spéculé ,  c'est  enfin  sur  le  cri  des  proprié- 
taires qu'ils  sont  arrivés  près  de  Valenciennesetdu 
Quesnoy.  Enfin,  la  mesure  que  je  propose  est  un 
acte  de  prudence  politique,  un  acte  de  justice  et  un 
décret  de  gouvernement  républicain.  Publiez  cette 
loi,  et  les  frontières  seront  mieux  défendues  et  plus 
fidèles  ;  elles  seront  surtout  attachées  au  noyau  de 
la  république  par  la  classe  de  citoyens  la  plus  utile, 
la  plus  nombreuse,  et  surtout  la  plus  amie  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  que  l'assemblée 
adopte.  11  porte  en  substance  qu'aussitôt  qu'une 
commune  de  la  république  sera  assiégée  ou  entou- 
rée par  l'ennemi,  tous  les  objets  nécessaires  à  la  vie 
deviendront  communs.  Les  propriétaires  seront  dé- 
dommagés par  la  république  fl). 

Barkre  :  Au  moment  où  l'on  voit  des  hommes 
prétendus  patriotes  et  des  journaux  calomnie  la 
Convention,  c'est  à  la  Convention  à  venir  au  secours 
de  Beauvais,  dont  le  courage  a  été  calomnié  dans 
des  journaux.  Le  comité  a  reçu  une  lettre  de  ce 
représentant  du  peuple  ;  il  m'a  chargé  de  vous  la 
lire. 

Beauvais,  représentant  du  peuple  près  Varmée  d^I^ 
talie^  aux  citoyens  ses  collègues,  membres  du  co- 
mité de  salut  public  de  la  Convention  nationale, 

Marseille  ,  ce  7  nivote ,  Tan  3*  de  U  république 
une  et  indivisible. 

Citoyens  collègues,  j'espérais,  au  sortir  de  ma 
longue  et  dure  captivité,  aller  dans  le  sein  de  la 
Couvention  nationale  exprimer  toute  la  sensibi- 
lité que  je  ressens  de  l'intérêt  que  la  nation  a  daigné 
prendre  à  ma  famille  ;  mais  les  scélérats  m'ont  trop 
fait  souffrir.  Je  suis  arrêté  ici  par  une  maladie  cruel- 
le ,  que  les  tourments  que  j'ai  essuyés  m'ont  occa* 
sionnéo. 

Mes  forces  ne  me  permettent  pas  d'aller  m'asseoir 
au  poste  que  mes  commettants  m'avaient  confié. 
En  attendant,  je  me  ferai  rendre  compte  des  mémo- 
rables événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  ma  triste 
séparation  d'avec  vous.  Je  calmerai  mes  douleurs 
par  le  récit  des  étonnantes  choses  que  la  nation  a 
faites  ;  ce  sera  un  adoucissement  bien  efficace  à  mes 
maux,  que  d'apprendre  que  partout  la  France  est 
triomphante  ;  que  ses  ennemis  les  plus  acharnés,  les 
fédéralistes,  ne  sont  plus.  J'oublie  tout  ce  que  j'ai 
souffert ,  puisque  Toulon  est  réduit,  que  l'étranger 
en  est  chassé  et  ne  souille  plus  de  sa  présence  la 
terre  de  la  liberté. 

Il  circule ,  dit-on,  un  rapport  de  prétendus  parle- 
mentaires qui  m'ont  été  envoyés.  La  prétendue  con- 
versation qu'ils  ont  eue  avec  moi  a  été  extrêmement 
courte  et  a  été  très  défigurée.  Ils  m'ont  trouvé  dans 
un  noir  cachot,  sans  feu  ni  lumière  ;  ils  m'ont  de- 
mandé  s'il  ne  me  manouait  rien  ;  je  leur  ai  répondu  • 
Vous  le  voyez  I  Dans  le  rapport  que  je  compte  faire 
de  ma  mission,  je  donnerai  tous  les  détails  de  cette 
entrevue. 

Salut  et  fraternité. 

Bbauvais. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

Barère  :  Les  généraux  revenus  de  la  Vendée  ont 
fait  partau  comité  que  trente  mille  fusils ,  qui  jadis 

(I)  Oa  trouveni  le  texte  de  ce  décret  dam  le  numéro  mI- 
Tant.  L.  G. 
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arnîcnt  été  fournis  aux  rebelles  par  des  fugilib, 
avaient  ëté  restituësà  la  république  par  la  mort  des  bri* 
^nds.  11  semble  que  ces  fusils  devaient  être  remis  à  la 
première  réquisition  qui  en  manque;  cependant  on  les 
a  laissés  aux  communes  de  la  Vende»,  c'est-à-dire 
qu*on  les  a  mises  à  même  de  renouveler  la  ffuerre 
eivile  quand  Toccasion  s'en  inrésentera.  Le  besoin 
des  armes  est  pour  les  iennes  gens  de  la  première 
réquisition  ;  le  danger  oes  armes  est  pour  les  pays 
des  rebelles.  Le  comité  vous  propose  de  décréter 
que  ces  trente  mille  fusils  seront  retirés  des  mains 
où  ils  se  trouvent  et  donnés  à  la  première  réquisi- 
tion. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Barèrb  :  Vous  aviez  renvoyé  aux  comités  de  ma- 
rine et  de  salut  public  Tarrâté  des  représentants  du 
peuple  Bréard  et  Saipt-Ândré,  rclatii  à  la  police  des 
armées  navales;  les  comités  y  ont  fait  les  change- 
ments que  la  Convention  avait  paru  désirer,  Je  vais 
vous  en  faire  lecture, 

Barère  lit  ce  règlement;  il  est  adopté. 

—  Echasseriaux,  au  nom  des  comités  de  finances, 
de  marine  et  de  liquidation,  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  1er,  La  Convention  nationale  rapporte  les 
articles  III  et  IV  du  décret  du  7  août  1793. 

<  II.  Le  ministre  de  la  marine  remettra  dans  le 
mois, fi  dater  de  la  réception  du  présent  décret,  au 
comité  de  liquidation ,  les  états  motivés  des  pen- 
sions à  accorder  aux  ofGciers  militaires,  officiers 
d^administration,  commis  et  employés  de  la  marine, 
ainsi  qu*aux  commis  du  département  de  son  minis- 
tère, supprimes  depuis  le  l^»"  janvier  1791,  et  dont 
la  fixation  doit  avoir  lieu  d*après  le  mode  prescrit 

fiar  les  lois  du  %%  août  1790  et  31  Juillet  1791,  qui 
eur  sont  respectivement  applicables. 

«  III.  Le  comité  de  liquidation  vérifiera  sans  délai 
ces  états,  et  en  présentera  le  résultat  à  la  Cûnven«« 
tion  nationale,  pour  être  par  elle  statué  ce  qu*il  ap- 
partiendra. 

«  IV.  Les  pensions  commenceront  à  courir  du 
l«r  janvier  1798  (vieux  style). 

•  Le  présent  décret  sera  envoyé  daps  le  jour  au 
ministre  de  |a  marine.  • 

--Sur  la  proposition  deBricz,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de  la 
citoyenne  veuve  Masson,  mère  de  douze  enfants  qui 
servent  tous  sous  les  drapeaux  de  la  république,  et 
qui  ont  perdu  leur  père,  mort  glorieusement  sous  les 
murs  de  la  Bastille;  ladite  pétition  tendant  à  obtenir 
de^  secours  i  ladite  veuve,  afin  qu'elle  puisse  aller 
prendre  à  Péfonne  et  ramener  avec  elle  à  Paris 
les  enfants  de  son  fils,  prisonnier  de  guerre  par 
suite  de  la  reddition  de  la  place  de  Condé,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  ler.  La  trésorerie  nationale  paiera  à  la  ci- 
toyenne veuve  Masson,  sur  la  présentation  du  pré- 
sent décret,  une  somme  de  600  livres  h  titre  de  se- 
cours. Ce  secours  est  indépendant  de  la  pension 
dont  jouit  la  veuve  Masson. 

«  II.  Le  comité  de  liquidation  fera  incessamment 
un  rapport  à  la  Convention  nationale  relativement 
à  la  pension  de  350  liv.  accordée  à  la  veuve  Masson, 
et  sur  rangmentntion  demandée. 

«  m.  Le  comité  d'instruetion  publiqua  est  chargé 
de  faire  mention,  dans  les  Annales  du  civisme  et  des 


vertus,  du  dévouement  courageux  et  héroïque  d«  la 
famille  Masson.  • 

(la  •uit$  dim^in,) 


ARTa 

GBAVUKB. 

Portrait  de  Momteiquieu,  de  forme  ow%\%,  gr^némrêt 
neuf  pono«â  nir  lept  troii  qnarti ,  peint  pat  Gamerey,  «i 
gratë  au  latis,  en  couleur,  par  M.  Alii, 

l«et  avateurt  a*apercewroot  facilameot  que  ce  p<irtni|( 
porte  un  ton  plui  soutenu  et  plut  chaud  que  oeut  qui  Ton^ 
précédé;  effet  d'un  nouveau  procédé  mil  en  usage  par  |e 
citoyen  Alii  :  c*est  un  pas  de  plus  dans  ce  genre.  L'on  ne 
peut  que  savoir  gré  au  graveur  et  k  Tëditeur  de  ehaqne 
nouveau  soin  qu'ils  apportent  k  perfeotionner  une  oollection 
qui  devient  de  jour  en  jour  plus  intéressante ,  ratait  par  le 
ohoii  des  personnages  que  par  Texéeution  de  la  gravure. 

Ce  portrait  fait  suite  à  ceux  de  Voltaire.  J.-J.  Rousseau, 
Mabljr,  Montaigne,  Linné,  BuflTon,  Mirabeau,  Fénéloo,  Dide- 
rot, Raynal  et  Marat.  Ces  portraits  se  vendent  6  livres  char 
cun.  à  rsris,  ches  Marie-Francis  Drouhin,  ruç  Christine, 
n<»  2. 

AVI5. 

Une  citoyenne  connue  par  de  tr^bonses  vaBvrs, 
d*ezcelIeots  principes  et  des  qualités  estimables,  ipii  B*esl 
consacrée  depuis  longtemps  h  réducttion  des  jrânei  per- 
sonnes de  son  sexe,  et  qui  en  a  élevé  plnsienrs  avec 
succès,  a  établi  une  pension  oft  elles  trouvent  poar  «n  firix 
modique  tous  les  soins  et  toule  rinitniction  que  leurs 
parents  peuvent  désirer,  les  meilleurs  maltrai  en  tout 
genre  «  une  survcillanee  amicale  et  pour  aiqsl  dir^  miiter- 
nelle.  L*aitention  qu'elle  porte  ft  chacune  de  lei  élèves  n« 
lui  permet  d*en  prendre  que  six  ou  huit  à  la  Ibis;  elle  ei 
a  déjà  quatre,  0t  désirerait  d'en  trouver  à  peu  près  un 
pareil  nombre.  Elle  donnera  les  meineurs  rèpopdants, 

II  faut  s'adresser,  pour  voir  rétablissement, m^  des 
Cbampi-Elysées,  n»  1. 


SPECTACLES, 

TiAatu  sa  L'OrisA-CoMiQUB  RATioirAL,  mt  Favart  *— 
La  deux,  représ,  de  C Inférieur  4*1111  Mén^g^r^kÛtamt 
préc  de  Lodoîêka» 

TvftATBs  as  LA  RSrosLiQvi,  me  de  la  Loi,  «—  La 

deux,  représ,  des  Contrê*HévolutionnairêêJu§éê  |Mn*  mm^ 
marnes,  com.  nouv.,  préo»  de  Cath$rinê  o«  la  BêUê  Aiv 
miérê» 

Th^atrr  d«  la  nuB  Fetosav.  —  TkHpanô^  opéra ,  cl 
tes  Deux  Ermites. 

TiâATBB  MATioNAL,  rues  de  la  Loi  et  de  Lonvois.  —  Se" 
lUo  ou  U  Négre^  orné  de  tout  son  spect.,  préç.  du  Conufn» 
tm^nt  forcé» 

TaiATBs  Di  LA  MowTAoïfB,  8u  Jardltt  derËffa|{|é.  — L# 
Faux  Taliêman  i  Joeriac^  et  J^annot  on  ia  BaUi$i  paUmi 
VanuHdp* 

TnéATRB  DES  Sans-Culottes,  ci-devant  Ifouteih  -^ 
Le  Féritabiê  Àmi  tU$  Lois  ou  le RépubUêêk^  àÇéiir^ine^ 
et  /m  DeusfJnmeMuw  républieainêt 

Théatbb  de  la  Bim  ni  Locvois.  «^  Le  Bom  Mrt|  et 
Michel  Cervantes^  opéra  en  8  actes,  k  grand  speet» 

TaiATBB  pu  Vapdbtillb,  —  Ia  Gafturê  fnviUe  ;  j4u 
Hetour,  et  Arlequin  Joseph^ 

TiSatbb  ra  LA  Cité.  ^  VAaiériSt  r^  l-e  CaniHn  4$  ImU 

U  Monde  t  le^  QMiproquost  et  U  Mmiagg  p§triotiqttêt 

Th&atbb  Français  comique  et  ltbioub,  rue  de  Bondi 
—  La  Première  HéquUiHan  on  Théodore  et  Pmiliwf  ,  prée« 
d'ÀrleqtUn  marchand  d^espriU 


GAZETTE  NATIONALE  .n  LE  MONITEUR  IJNIVISEL. 

tf  |08.         OcUdi,  18  NiYoss»  Fan  2«.  (Mardi!  Janviuh  1794»  view  êtylê,) 


POLITIQUE. 

SVÈ06. 

SfaêkkQêm%  U 10  éécmbn.  ^  Il  a  été  publié  am  «ver» 
fiiMiMiii  «  loM  U$  Françmt  qui  se  troa? ent  dans  cette 
iéiideiiee«  4*apfèt  lequel  ils  sont  tenus  de  se  présenter  en 
penoiioedflfant  le  magistrat  de  la  poliee,  pour  donner  leur 
nom  ei  déclarer  quel  est  le  but  de  leur  séjour.  Le  même 
Qfis  doil  élre  répandu  dans  tonte  la  Suède,  afin  que  la 
nîêiiie  prématlon  y  ait  lieu.  L'intention  du  gouTcrnement 
paraltétre  deae  mettre  en  garde  contre  les  menées  qui  ten^ 
«Ment  à  eseiter  des  espriu  remuants,  et  à  troubler  par«Ià 
la  tranquillité  publique,  afeo  la  secrète  intention  de  com* 
promettre  Jet  Français  domiciliés,  et,  par  ce  moyen,  de 
donner  une  fausse  inquiétude  sur  le  maintien  de  notre 
nentraUté  \  foilà  do  moins  ce  qu'il  est  convenable  de  con« 
cinre  de  la  démarcbe  de  notre  gouvernement ,  étant  aussi 
asBurés  qw  nous  le  sommes  que  ^impératrice  de  Russie 
ne  garde  aucune  mesure  dans  le  clioii  comme  dans  Tem* 
ploi  des  moyens  de  propager  sa  malveillance  envers  la  na- 
tion de  Franee. 

La  brnil  qui  eommenee  à  se  former,  touchant  une  al« 
Uanoe  de  noUne cour  avec  eelle  de  Russie,  par  le  mariage  du 
roi,  Rfl  tardera  point  à  inquiéter  les  Suédois,  eeoi  surtout 
à  qui  fétuda  ft  Teipérience  ont  fbit  adopter  des  principes 
an  poUtiqne* 

Néanmoins  on  persiste  à  croire  que  le  caractère  connu 
dn  régent  garantira  la  nation  suédoise  d*une  alliance  où  sa 
dignité  et  sa  sûreté  seraient  compromises,  soit  par  Tambl- 
tioo  d*nneaonr  étrangère,  soit  par  les  orages  qui  suivront 
InHiilliblement  le  règne  avancé  de  Catherine  IL 

On  est  justement  étonné  de  voir  les  desseins  du  eablnet 
iePétoilMmrg  se  développer  avec  d'autant  plus  d'aisance 
qne  lea  embarras  sa  multiplient  dans  la  fortune  des  pro- 
pres alliés  de  cette  puissance.  Cependant  il  n*est  aucun  de 
ses  plana  qui  n'oflirasa  les  intérêts  des  principales  cours  de 
l*EnropB. 

On  aait  que  penser  de  son  dernier  envahissement  en 
Palogae«  et  personne  ne  doute  que  cette  grande  rapine  ne 
soit  liée  &  de  plus  vastes  complots,  tels  que  le  fsmeux  désir 
de  a*eflsparer  de  Gonstantinople,  ou  du  moins  d'acquérir 
danale  Leraat  u||e  prépondérance  digne  d'une  cupidité  in- 
satiable. On  a  baan  remarquer  théoriquement  que  PAn- 
gleterre  est  maîtresse  encore  de  ne  point  voir  passer  un 
eomiafae  il  immense  en  des  mains  nouvelles,  et  que  la 
maison  é*Antriebe  a  dea  raisons  plus  fortes  encore  de  ne 
point  aa  laisser  former  si  près  d'elle  une  domination  trop 
lasto  et  trop  entreprenante,  les  Russes  n'en  mettent  pas 
moiaa  lo  temps  à  profit  et  gagnent  du  terrain. 

On  est  disposé  à  croire  que,  si  la  coalition  durait  encore 
deux  années,  les  affaires  de  Russie  parviendraient  à  un  tel 
point  de  maturité,  que  l'Angleterre  elle-même,  tourroen- 
tét  paot^tre  alors  dans  son  intérieur,  ne  se  trouverait  plus 
to  état  d'arrêter  la  cours  des  oniroprlses  les  j^lus  auda« 
deqsasi  Quant  h  l'empereur,  qui  ne  peut  sortir  de  la 
goam  avae  U  France  qu'à  travers  les  déchirements  de 
rempifo  d'Allemagne  et  les  terreurs  personnelles  les  plus 
gnmdmi  Userait  indubitablement  aussi  dans  l'Impuisrance 
fia  s'opposer  è  la  riolence  des  succès  de  la  Russie.., 

hê  méma  Ibnd  de  œs  considérations  peut  s'appliquer 
m  nata  de  l'Buropa  où  les  divers  Etats  attirés  dans  la  coa-. 
ItHm  éprouferoqt  eos-mémei,  au  fort  de  la  crise  despuis« 
aaimaa  do  prcmiar  ordre,  des  secousses  terribles,  tant  les 
pouplaa  en  général,  accablés  de  maux,  se  montreront  imi 
patieiila  eiforts  pour  seaouer  un  joug  devenu  iout-à<*fait  in- 
supportable. 

Que  conclure  de  ceci  ?  qu'il  n'y  a  qu'un  bon  système  de 
préparatifs  qui  puisse  imposer  dès  à  présent  à  l'ambi- 
tion de  Catherine  II,  et  que  c'est  au  Nord  à  disposer  cet  ar- 
vanai  naufeau  par  «no  $onir0>§ôaHtion^  la  seule  ressource 
q«l  iHiaà  la  tranquillité  maupaéa  dai  pnlisancai  damem 
réasneuiraf. 

Z*  Série. -^  Tome  n. 


Qui  sait  si  Turgence  nVst  pas  d^à  telle  que  Pitt  lui* 
même  et  ses  complices,  dans  la  eoiUition  qui  existe  contre 
les  Français,  ne  désirent  pas  tous  en  secret  que  la  ligue 
du  Nord  ]ette  tout-|i-coup  un  poids  respeçUMe  daqs  la  W 
lancç  brouillée  4e8  forças  eurppéenoest 

P0L06NB. 

Farsovie^  te  iH  décembre.  -*  La  diète  a  accordé  à  son 
maréchal  100,000  florins,  ù  son  secréuire  30,000,  et  au 
chancelier  15,000,  en  récompense  de  leurs  travaux;  ces 
travaux  sont  une  constitution  dans  laquelle  la  Russie  oon«. 
firme  en  souveraine  l'ancien  crime  de  rinfanie  diète  de 
1775 ,  et  où  les  principes  de  l'anarchie  et  de  la  nullité  du 
gouvernement  sont  des  lois  fondamentales  :  diétines  avec 
leurs  désordres,  conseil  permanent,  lequel  est  un  pouvoir 
absolu  et  arbitraire,  enfin  cette  fatale  élection  des  rois,  le 
plus  ancien  fléau  de  la  Pologne, 

Pour  connaître  avec  quelques  détails  ces  travaux  bon* 
teux  et  si  bien  payés,  il  faut  apprendre  qu'on  avait  adressé 
des  projets  divers  au  nombre  de  cent  douze,  et  que  la  diète 
a,  par  un  arrêté,  divisé  cette  coUeclion  en  trois  classes t 
voulant  que  le  secrétaire  se  contentât  de  lire  le  titre  des 
matières.  La  chose  se  fit  donc  ainsi  :  on  mit  dans  la  pre- 
mière classe  quarante  projets  qui  avaient  rapport  à  la 
forme  du  gouvernement,  dans  la  seconde  clause  trente- 
deux  qui  renfermaient  des  constitutions  de  la  précédente 
diète  de  Varsovie,  lesquelles  ne  pouraient  pas  être  annu^ 
lées  comme  les  autres,  ei  sur  lesquelles  il  n'était  pas  ques- 
tion de  demander  la  décision  des  Etats,  mais  seulement  leur 
approbation.  On  rangea  dans  la  troisième  classe  tous  les 
projets  qui  contenaient  le  sentiment  de  la  députation,  sur 
des  objets  particuliers  que  la  diète  n'avait  point  encore  déf 
ddés. 

Après  avoir  lu  les  titres  des  projets  de  la  première  classe» 
les  Etats  les  transformèrent  tous  en  loi,Voioi  quelques-uns 
de  ces  titres  : 

Les  droits  fondamentaux jjiac/a  eonventa  ;  àft%\reB  d'E- 
tal, les  diétines  dans  les  pays  de  la  couronne,  les  diétines 
en  Lithuanie,  la  diète»  les  tribunaux  de  la  diète,  le  con- 
seil permanent,  la  commission  d'institution,  la  commission 
de  la  police,  les  assessoriatS|4a  commission  de  la  guerre, 
la  commission  dq  trésor,  etc, 

ALl^EMAGItE, 

Voici  une  lettre  qui  contient  plusieurs  feits  importants  et 
un  grand  nombre  de  choses  conjecturales,  mais  bien  vues; 

Une  vérité  y  est  constante  d'un  bout  à  l'autre lo'est 
que  lea  tyrans  et  leurs  ministres  n'ont  jamais  travaillé 
qu'au  détrinept  at  à  l'avilissement  dea  nations  qui  lea  ont 
laissé  faire. 

Eœlrail  d'une  lettre  d'Allemagne  ^  du  7  décembre. 

..  .Depuis  longtemps  Je  vous  al  promis  plusieurs  détails 
relativement  h  un  échange  de  la  Bavière  contre  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  arrêté  en  1784  par  Joseph  II,  de  lyranni- 
que  mémoire,  contrarié  dans  ses  vues  ambitieuses  sur  la 
Bavière  en  1778,  è  la  mort  du  dernier  électeur,  par  l'indé- 
cision de  sa  mère  »  la  fhmeuse  Marie-Thérèse,  entièrement 
gouvernée  par  Tex-jésulte  Kercns,  son  confesseur,  ce  qui 
donna  le  temps  au  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  de  se  mettre 
en  mesure;  Joseph  II,  dis-Je,  fîit  forcé  de  se  contentnr| 
après  une  guerre  asseï  insignifiante,  d'un  petit  coin  de  la 
Bavière^  qu'on  lui  céda  parle  traité  de  paix. 

L^empereur,  se  prêtant  aux  circonstances,  et  pro(bn« 
dément  dissimulé,  eut  l'air  de  se  contenter  de  la  Barière; 
mais  il  chercha,  dans  l'ombre  du  mystère,  à  s'assurer  dea 
moyens  néœssaif  es  pour  l'exécution  de  ce  plan  ftivori  de 
la  maison  d'Aotrioîie.  Pendant  son  séjour  en  Ftanœ,  en 
1981,  M  en  paria  I  sa  digne  issor,  la  moderne  Méd«cls,  qui 


ut 


lui  a  foorni  des  sonaicfl  imineiises  dn  trésor  français.  Le 
ministre  Verg^nnes  fut  mis  dans  la  confidence  ;  Joseph  II 
tàcho  de  lui  persuader  qu'il  était  de  l'intérêt  de  la  France 
de  contribuer  de  toutes  ses  forces  à  rechange  de  la  Bavière 
contre  les  Pays-Bas,  Vergennes,  qui  avait  le  bon  esprit  de 
ne  pas  aimer  la  maison  d'Autriche,  mais  qui  voulait  se 
servir  utilement  de  cette  confidence»  eut  Tair  d'être  per- 
suadé, et  promit  à  Joseph  II  de  ne  pas  s'opposer  à  ses  des- 
seins, à  condition  qu*^ll  obtiendrait  de  Timpératrice  de 
Russie,  qui  était  prête  i  se  déclarer  pour  l'Angleterre 
dans  la  guerre  de  l'Amérique,  de  garder  la  neutralité, 
et  qu*il  remettrait  l'échange  en  question  jusqu'après  la 
paix. 

L'ambitieux  empereur  promit  tout  et  alla  de  suite  faire 
sa  cour  à  la  Sémiramis  du  Nord,  qui,  à  son  tour,  eut 
Pair  d'être  très  flattée  des  hommages  de  Joseph,  et  lui 
donna  l'assurance  qu*en  sa  faveur  (la  pauvre  dupe  I)  elle 
s'en  tiendrait  strictement  i  la  neutralité  armée;  elle  insi- 
nua très  adroitement  à  l'empereur  allemand  que,  pour  évi- 
ter toute  nouvelle  guerre  avec  le  Turc  à  ravenir,*i]  était 
indispensable  de  régler  exactement  les  limites  et  de  conve- 
nir de  quelques  petits  échanges;  que  pour  cet  effet  elle 
priait  son  ami  et  allié,  Joseph,  de  vouloir  donner  l'ordre  i 
son  ambassadeur  i  Constantinople  d'appuyer  fortement  les 
demandes  de  la  Russie  près  du  divan;  qu'aussitôt  que  tout 
serait  convenu  entre  elle  et  la  Porte,  elle  appuierait  pa- 
reillement les  échanges  que  l'empereur  croirait  nécessaires 
pour  assurer  une  paix  solide  et  durable,  sur  les  frontières 
de  la  Turquie.  Joseph  II ,  s'applaudissant  de  son  habileté 
et  de  ses  merveilleux  talents  diplomatiques,  se  croyait  bien 
sûr  d*envabir  sous  peu  la  Bavière.  Catherine  ne  perdit 
point  de  temps  ;  elle  obtint  du  divan,  abandonné  par  son 
andeii  et  véritable  allié,  la  France,  et  intimidé  par  le  mi- 
nistre de  la  cour  de  Vienne  «  tout  ce  qu'elle  désirait;  elle 
s'empara  de  la  Crimée  sans  coup  férir,  et  augmenta  ainsi 
ses  forces ,  au  grand  élonnement  de  toute  l'Europe.  Jo- 
seph II  voulut  alors,  suivant  qu'il  en  était  convenu  avec 
l'impératrice  de  Russie,  s'arrondir  à  son  tour  aux  dépens 
de  la  Porte;  il  fut  très  étonné  que  sa  banne  amie  le  payât 
de  belles  promesses,  mais  qu'elle  n'appuyfttque  très  faible- 
ment s«s  demandes  à  Constantinople  :  de  sorte  que  le  dl- 
Tan  fut  revèchc,  et  ne  s^inquiéta  guère  des  menaces  de 
l*Autrichien,  qui  reconnut  trop  tard  que  la  sv6/tme  impé- 
ratrice l'avait  complètement  joué....  La  paix  se  fit  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  Joseph  II  crut  que  le  moment 
était  venu  d'exécuter  ses  YMtes  desseins,  et  de  s'emparer 
de  la  Bavière. 

Joseph  II  eut  une  entrevue  avec  Télecteur  bavaro-pala- 
tin,  dans  laquelle  on  arrangea  de  vive  voix  toutes  les  con- 
ditions de  l'échange  tant  désiré.  L'électeur  n'a  point  d'en- 
fants de  son  mariage ,  mais  il  a  un  fils  et  une  fille  d'une 
maîtresse,  pour  lesquels  11  a  la  plus  vive  tendresse;  l'em- 
pereur mit  adroitementà  profit  cet  amour  paternel  ;  il  pro- 
mit de  soutenir  de  toutes  ses  forces  le  fils,  comme  prince 
de  Saltibruck ,  quoique  les  lois  de  l'empire  germanique 
aoient  absolument  opposées  à  celte  donation ,  et  de  marier 
la  fille  au  neveu  du  prince  de  Kaunitz,  qui  lui  donnerait 
en  mariage  le  comté  de  Rittberg»  dont  Tempereur  paierait 
Je  prix  è  l'onde. 

L'électeur,  enthousiasmé  de  cette  promesse,  qui  flattait 
si  fort  ses  désirs  les  plus  ardents,  consentit  à  tout  ce  que 
Joseph  11  voulut;  et  il  fut  finalement  arrêté  quece dernier 
se  chargerait  de  l'exécution  de  tout  le  plan,  et  qu'il  sup- 
pléerait en  argent  ce  que  les  Pays-Bas  pourraient  rappor- 
ter annuellement  de  moins  que  la  Bavière. 

L'empereur,  qui  savait  tirer  parti  de  tout,  avait  déjà 
forcé  les  Hollandais  à  évacuer  les  barrières,  et  il  faisait  dé- 
molir toutes  les  fortifications  dans  les  Pays-Bas,  à  l'excep- 
tion de  Luxembourg  et  du  château  d'Anvers;  il  lira  des 
sommes  considérables  de  la  vente  des  matériaux  et  du  ter^ 
rain  de  ces  fortifications,  tandis  qu'il  leva  en  même  temps 
l'obstacle  que  le  fameux  traité  des  barrières  aurait  pu  met- 
tre au  changement  de  domination  dans  la  Belgique. 

Pour  faire  valoir  davantage  les  Pays-Bas  aux  yeux  de 
l'électeur  bavaro-palatin  et  du  duc  de  Deux-Ponts ,  son  hé- 
ritier; pour  disposer  favorablement  l'esprit  des  Belges,  qui 
désiraient  avec  tant  d'ardeur  l'ouverture  de  l'Escaut,  l'em- 
pereur annonça  brusquement,  en  1784»  aux  Êtats^éné- 
mox  des  Provinoetmnies,  que  m  volooté  Mipitae  était 


que  l*Bscant  (ût  libre;  il  se  doutait  bien  que  la  Hollande 
n'y  consentirait  pas  ;  et  ayant  dédaré  qu'il  considérerait 
comme  une  déclaration  de  guerre  le  moindre  obstade 
qu'on  porterait  à  la  libre  navigation  de  l'Escaut,  il  avait  un 
prétexte  plausible  de  mettre  son  armée  sur  pied  de  guerre, 
et  de  faire  filer  des  troupes  dans  les  Pays-Bas,  sans  donner 
d*ombrage  au  vieux  Frédéric. 

Tout  réussit  au  gré  de  ses  vœux.  Mais  malheureusement 
le  duc  de  Deux-Ponls  ftit  instruit  de  la  convention  secrète 
entre  Joseph  II  et  l'électeur  de  Bavière.  (On  suppose  avec 
raison  que  ce  fbt  de  la  part  du  ministre  Vergennes.)  Il  en 
avertit  le  roi  de  Prusse,  qui,  justement  alahné  de  ce  pro- 
jet d*agrandissement  de  la  maison  d'Autriche,  déclara  tout 
court  qu'il  n'y  consentirait  jamais,  et  menaça  de  s'y  oppo- 
ser de  toutes  ses  forces. 

Joseph  II,  qui  se  croyait  assuré  de  Tassistance  de  la 
France,  fut  on  ne  peut  pas  plus  surpris  de  la  réponse  peu 
favorable  do  cabinet  de  Versailles.  Marie- Antoinette,  qui 
n'a  jamais  eu  d'autre  désir  que  de  perdre  la  France,  pour 
agrandir  l'infernale  maison  d^Autriche ,  jeta  feu  et  flamme 
contre  Vergennes  :  promesses,  menaces,  prières,  tout  fût 
employé  tour-i-tour  pour  faire  consentir  ce  ministre  aux 
vœux  de  Joseph  II.  Le  cabinet  de  Vienne  offrit  de  céder 
une  partie  du  pays  de  Luxembouni^avec  celui  d'entreSam- 
bre  et  Meuse,  si  la  France  voulait  souteuhr  à  main  i 
l'échange  en  question. 

Cette  proposition  ayant  été  rejetée,  malgré  toutes  les  I 
trigues  de  l'infâme  Antoinette,  le  cabinet  de  Vienne  «' 
gea  de  batteries;  il  proposa  le  mariage  de  l'archiduc  Maxi- 
milien,  électeur  de  Cologne,  avec  la  sœur  de  Louis  Capet, 
la  sécularisation  de  cet  électoral  et  des  évêchés  de  Li^, 
Munster,  Ildesheim  et  Paderbom  ,  qu*on  joindrait  aux 
Pays-Bas,  et  qui  formeraient  ensemble  le  royaume  d'Aus- 
trasie  ;  on  contenterait  l'électeur  bavaro-palatin  et  son  hé- 
ritier, le  duc  de  Deux-Ponts,  avec  de  l'argent,  dont  le  der- 
nier surtout  a  depuis  longtemps  le  plus  urgent  besoin. 

Pour  le  coup  on  crut  avoir  tout  gagné.  Vergennes,  le 
terrible  Vergennes  ne  fut  pas  de  cet  avis;  il  fit  valoir  avee 
tant  d'énergie  les  suites  d'une  guerre  universdie ,  les  dan- 
gers pour  la  France  de  cet  arrangement  si  avantageux  ea 
apparence,  les  avantages  considérables  d'une  allianeeavee 
la  Hollande,  qui  était  sur  le  point  de  réussir  après  plus  de 
cent  ans  de  peines  inutiles ,  que  le  ministre  fonçais  peiw 
sistadaos  la  négative,  au  grand  étonnement  de  la  moderne 
Médids  et  de  tous  ses  vils  esdaves.  Joseph  II,  oe  tyrtn  am- 
bitieux ,  fut  forcé  pour  la  seconde  fois  de  remettre  à  uo 
temps  plus  propice  la  conquête  de  la  Bavière  convoitée  de- 
puis si  longtemps  par  l'Autriche.  Pour  se  venger  roffnU^ 
ment  de  ce  contre-temps,  lepauvre  Vergennes  futdépécki 
pour  l'autre  monde..,  La  guerre  avec  les  Turcs  ;  la  révolu- 
tion exécrable  de  la  Hollande  en  1787  ;  les  troubles  oonti- 
nuda  des  Pays-Bas;  l'heureuse,  la  trois  fois  l^nreuse  révo» 
lulion  française,  ont  sauvé  jusquMd  la  Bavière;  mab  leca- 
binet  de  Vienne  s'en  occupe  plus  que  jamais,  et  voilà  pré» 
cisiment  pourquoi  je  juge  la  pubHciié  dêê  détail»  eontemuê 
danê  cette  longue  lettre  très  importante  en  ee  momeut. 

PRUSSE. 

Berlin  f  le  17  décembre.  —  La  gaiette  de  la  coar  oflire 
un  contraste  fort  ridicule  et  presque  inhumain  :  on  y  doMW 
la  liste  des  morts  et  des  blessés  k  la  bataille  de  Kaisers- 
lautem,  et  ensuite  la  liste  des  opéras  qui  seront  représentés 
aux  fêtes  des  deux  mariages  des  princes,  fils  du  roL...  Le 
cœur  se  soulève  d'indignation  aux  résultats  du  despotisn^e. 
Une  guerre  crudle  est  allumée  par  la  fantaisie  royale;  des 
Prussiens  y  ont  péri  par  milliers;  le  roi,  au  sein  des  dé- 
sastres, quitte  l'armée,  revient  dans  la  capitale  ;  et  tandb 
qu'on  s'y  occupe  de  lever  des  recrues  et  de  refaire  les  B- 
nances) c'est  le  mariage  de  ses  fils,  ce  sont  des  fêtes  et  des 
jeux  que  Frédéric-Guillaume  étale,  à  grands  frais,  aux 
yeux  des  peuples,  forcés  de  crier  vive  (s  roi  et  de  diastcr 
des  TeDeumi 

HOLLANDE. 

La  Haye^  le  fO  décembre*  —  On  reçoit  de  toutes  les 
provinces  les  nouvdies  les  plus  alarmantes  sur  le  méeon- 
tentement  du  peuple.  Les  plaies  que  la  guerre  actuelle  fhit 
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•a  commerce  soot  effrayantes  ;  il  en  résolte  des  maux  qui 
affectent  les  dernières  classes  industrielles.  Il  y  a  eu  des 
troubles  dans  plusieurs  de  nos  villes;  la  misère  est  déjà  ëta- 
hDe  dans  les  campagnes.  Les  souscriptions  qu*on  s'em- 
presse d^ouTrir  ne  suffisent  point  pour  soulager  les  plus 
•ooffreteux»....  Nous  avons  déjà  perdu  un  grand  nombre 
dTbommes,  Les  veuves  et  les  orphelins  sont  remarquéisavcc 
commisération.  Le  bourgmestre  de  Rotterdam  s*occupe 
avec  activité  des  moyens  de  prévenir  quelque  trouble  qui 
pourrait  éclater.  La  cour  stallioudérienne  n'est  que  plus 
follement  dévouée  au  <  abinct  britannique,  qui  lui  a  donné 
ordre  d'offrir  des  secours  d'argent  à  la  maison  d'Autriche; 
nais  on  ne  pense  pas  que  la  maison  d'Orange  puisse  jouer 
en  ced  un  autre  rAle  que  celui  de  courtier,  Pitt  devant 
fournir  les  fonds* 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Part*,  17  nivôse,  — 11  a  paru  hier  une  brochure 
intitulée  Portrait  de  Marat,  par  Fabre  d'Eglan- 
tine.  L'ami  du  peuple  ne  pouvait  pas  être  mieux 
peint  que  par  Fauteur  du  Philinte  de  Molière. 

— Le  général  Westermann  a  été  destitué  et  rappelé 
à  Paris. 

Cartanz,  qui  commandait  Farmée  d'Italie,  arrêté 
par  les  ordres  du  comité  de  salut  public,  est  entré  à 
la  Conciergerie  le  13  nivôse. 

—  Uii  bulletin  de  Perpignan  porte  que  les  troupes 
de  la  république  ont  repris  aux  Espagnols  le  poste 
important  de  Villelongue ,  avec  beaucoup  d'artille- 
rie et  de  prisonniers.  Le  général  Doppet ,  dit-on ,  a 
fidt  flaire  l'attaque  de  cette  place  de  vive  force. 

COMIIUIŒ   DE  PARIS. 

Canseil-général.  —  Du  6  ntvo^e. 

Dangé,  administrateur  de  police,  présente  au  con- 
seil-général les  porteurs  de  charbon  ;  ils  déclarent 
qu'ils  obéissent  avec  plaisir  à  l'arrêté  qui  ordonne 
la  remise  de  leurs  médailles.  Ils  ne  veulent  pins 
porter  ces  marques  distinctives  qui  retracent  l'or- 
gueil des  tyrans  et  qui  leur  avaient  été  données 
dans  le  siècle  des  privilèges. 

—  Legrand  soumet  à  la  délibération  du  conseil  un 
arrêté  du  corps  municipal,  ainsi  conçu: 

•  Le  corps  municipal  considérant  ',  lo  que  les  of- 
ficiers de  l'état  civil  sont  chargés  des  plus  nnportan- 
tes  fonctions  de  la  société,  puisque,  travaillant  pour 
la  génération  présente  comme  pour  les  générations 
futures,  c'est  dans  leurs  mains  que  reposent  le  sort  de 
chaque  citoyen  t  depuis  sa  naissance  jusqu'à  son  dé- 
cès, l'honneur,  le  repos  et  la  fortune  de  toutes  les 
familles; 

•  30  Que  les  connaissances  approfondies  qu'exige 
dans  celte  administration  la  partie  concernant  les 
maria^  et  divorces,  vu  la  responsabilité  effrayante 
'ui,  d  après  la  loi,  est  la  suite  inévitable  de  la  moin- 

!re  feute  qui  pourrait  être  commise  par  un  oflicier 
public,  ne  permettent  pas  de  supposer  que  tous  les 
membres  qui  composeront,  à  chaque  renouvelle- 
ment de  commune ,  une  administration  aussi  im- 
portante qu'elle  est  récente ,  puissent  réunir  toutes 
les  connaissances  et  les  talents  nécessaires  pour 
faire  à  tous  moments  et  dans  tous  les  cas  une  juste 
application  de  la  loi ,  et  être  suffisamment  en  garde 
contre  les  ruses*de  toute  espèce  que  les  parties  ou 
leurs  Conseils  ne  mettent  que  trop  fréquemment  en 
usage  {)our  Féiuder ,  sans  s'embarrasser  de  la  rrs- 
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mis  vérificateur  de  toutes  les  pièces,  actes  et  jugte- 
ments  servante  établir  la  légitimité,  en  conformité 
de  la  loi,  de  tous  les  mariages  et  divorces,  ainsi  que 
de  tous  autres  objets  de  la  vérification  desquels  les- 
dils  officiers  publics  jugeront  à  propos  de  le  charger 
pour  toutes  les  fonctions  relatives  a  l'état  civil  ; 

•  30  Que  le  traitement  de  ce  vérificateur,  dont  les 
fonctions  seront  très  pénibles  et  quotidiennes ,  sera 
le  même  que  celui  des  officiers  de  l'état  civil.  » 

Le  conseil-général  confirme  et  approuve  l'arrêté 
du  corps  municipal ,  et  arrête  qu'il  va  procéder  à 
l'instant  à  la  nomination  des  ofhciers  publics  man- 
quante l'état  civil. 

Les  citoyens  Bergot ,  Bettroit ,  Véron  ,  Corne  et 
Tonnellier  obtiennent  la  majorité  des  suffrages  pour 
remplir  ces  fonctions. 

—  Le  conseil-général,  ajoutante  son  précédent 
arrêté,  qui  porte  que  les  instituteurs  seront  tenus , 
pour  obtenir  un  certificat  de  civisme ,  de  produire 
une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Arrête  que  ces  attestations  seront  données  par  les 
assemblées  générales  de  section,  et  visées  des  comi- 
tés révolutionnaires. 


poiisabilité  que  la  loi  ne  fait  porter  que  sur  l'ofli- 
cier  public ,  et  non  sur  celui  qui  Faurait  induit  en 
erreur; 

•  Arrête  :  lo  Que  le  nombre  des  officiers  de  Fétat 
ciTil  est  porté  à  cmq  ; 

•  20  Que  ces  cinq  officiers  feront  choix  d'un  corn- 


Au  rédacteur. 

Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  mémoire  des  hommes 
chers  aux  amis  de  la  liberté  a  droit  de  t'intéresser. 
La  démocratie  de  Genève  va  réparer  solennellement 
les  anciens  torts  de  Faristocratie  envers  J.-J.  Rous- 
seau. Cette  démarche  honore  ma  patrie,  et  je  te  prie 
d'insérer  dans  ta  prochaine  feuille  l'article  suivant. 
Les  hommes  libres  sont  ordinairement  justes,  et 
c'est  propager  Famour  de  la  liberté  oue  de  publier 
les  hommages  rendus  par  eux  à  Fun  ae  ses  plus  ar- 
dents défenseurs. 

Salut  et  fraternité. 

Rousseau  ,  proche  parent  de  l'auteur 
^Emile,  etc. 

Extrait  des  registres  de  l'Assemblée  nationale  de 
Genève.— Du  jeudi  5  décembre,  l'an  2e  de  l'éga- 
lité genevoise, 

L'Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d'élever  un 
monument  public  à  la  mémoire  de  Jean-Jacques 
Rousseau  ; 

Considérant  que  Jean-Jacques  Rousseau  s'éleva 
dans  ses  écrits  aux  plus  sublimes  idées  sur  FEtre 
suprême  et  sur  la  vertu  ;  qu'il  corrigea  les  erreurs 
de  Féducation  physique  et  morale  de  Fenfance  et  de 
la  jeunesse  ;  qu'il  montra  la  dignité  de  l'homme  dans 
son  plus  beau  jour,  et  fit  connaître  aux  peuples  leurs 
véritables  droits; 

Considérant  encore  que ,  comme  citoyen  de  Ge- 
nève, il  mérita  bien  de  sa  patrie;  qu'il  fut  l'apôtre 
de  la  liberté  et  de  Fégalité,  et  qti'il  devint  la  victime 
de  ses  généreux  efforts  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  l'éditdu  12  dé- 
cembre 1792,  en  annulant  le  décret  porté  contre  sa 
personne  et  les  arrêts  rendus  contre  ses  ouvrages, 
ne  fait  que  détruire  une  injustice  sans  la  réparer  ; 

Considérant  enfin  que  Finscription  placée  sur  la 
maison  où  se.  passa  Fenfance  de  ce  grand  homme , 
quoiqu'elle  soit  Fexpression  de  l'estime  et  de  la  re- 
connaissance de  ses  concitoyens,  repose  sur  une 
base  fausse  et  caduque,  et  par  sa  situation  n'est  pas 
propre  à  produire  un  grand  effet  ; 

Arrête  de  proposer  lérection  d'un  monument  pu- 
blic en  mémoire  de  Jean -Jacques  Rousseau ,  et  de 
porter  en  conséquence  au  souverain  ,  le  28  déceiii- 
bre  1793,  à  midi  et  demi,  le  projet  d'édit  suivant  : 

Projet  d'édit. 

Art.  1er.  U  sera  élevé,  avant  le  28  juin  1794 ,  up 
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inomiment  public  à  la  mémoire  dd  Jean-Jacques 
Rousseau,  citoyeu  de  Genève. 

11.  L'emplacement  et  la  nature  de  ce  monument 
seront  portés  à  rapprobalion  du  souverain. 

THEATRE-NATIONAL»  RUE  DE  LA  LOL 
Parmi  les  pièces  de  théfttre  au'a  fait  naître  la  f é- 
volulion ,  il  n'y  en  a  pas  de  plusjoïie ,  peut-être , 
que  celle  donnée  le  3  nivôse  ,  au  Théâtre-National , 
sous  le  titre  de  Parfaite  Egalité.  Il  n>n  est  point 
où  les  formes ,  les  intentions  dramatiques  soient 
mieux  observées,  mieux  remplies,  mieux  soutenues. 
11  n'en  est  point  de  plus  patriotique  et  qui  atteigne 
mieux  le  but  où  doit  tendre  tout  ourrage  de  ce 
genre ,  celui  de  développer  parfaitement  les  décrets 
qu'on  y  célèbre,  d'en  faire  sentir  Tesprit,  d*en  mon- 
trer tous  les  avantages,  de  les  faire  aimer.  On  pour- 
rait dire  qu'elle  est  patriotique  en  cela  môme  qu'elle 
est  fort  bonne  comme  ouvrage  dramatique;  car  il 
est  bien  temps  de  s'élever  contre  celte  irruption 
barbare  d'ouvrages  pitoyables  dont  nos  théâtres  sont 
inondés  depuis  quelques  mois.  H  semble  que  ce  soit 
une  conspiration  payée  par  Pitt  et  Cobourg  pour 
faire  tomber  dans  l'avilissement  le  théâtre  français, 
lui  arracher  sa  gloire  si  justement  acquise,  et  pri- 
ver Tart  dramatique  des  moyens  puissants  qu'il 
avait  de  consolider  la  révolution.  Mais  revenons  à 
la  Parfaite  Égalité ^  qui  certes  n'est  pas  complice  de 
cette  conspiration. 

Le  citoyen  Francœur,  homme  fort  riche,  maisex- 
cellent  patriote,  vient  de  lire  le  décret  qui  invite 
tous  les  bons  citoyens  à  se  tutoyer.  Il  en  est  en- 
chanté, et  veut  être  le  premier  k  établir  cet  usage 
dans  sa  maison.  11  exige  de  son  jardinier  d'être  le 
premier  à  s'y  soumettre  :  celui-ci  craindrait  de  lui 
manquer  de  respect ,  mais  Francœur  lui  explique 
d'une  manière  très  claire  et  fort  à  sa  portée  com- 
ment un  homme  ne  peut  en  déshonorer  un  autre 
en  le  traitant  d'égal  à  égal.  Il  parvient  même  à  lui 
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faire  entendre  que  c'est  par  orgueil  que  des  hommes 
")lus  puissants  que  les  autres  ont  exigé  d'en  être 
raités  chacun  a'eux  comme  s'ils  étaient  plusieurs. 
Cette  explication,  qui  donne  lieu  à  des  détails  aussi 
uaifs  que  comi(iues,  est  d'autant  plus  adroite  de  la 
part  de  l'auteur  qu'elle  est  de  nature  a  être  fort  bien 
entendue  par  les  gens  les  moins  instruits ,  et  qu'en 
les  faisant  rire  elle  leur  apprend  des  distinctions  mé- 
taphysiques assez  obscures. 

L'usage  établi  par  Francœur  ne  plaît  pas  a  tout  le 
monde.  Gourmé ,  qui  doit  être  son  gendre ,  espèce 
de  fat ,  ci-devant  conseiller  au  parlement ,  avec  qui 
la  citoyenne  Francœur  s'est  liée  trop  légèrement  par 
un  dédit,  en  est  surtout  révolté.  Une  femme  de 
charge,  qui  a  tout  le  costume  et  le  goût  de  l'ancien 
régime,  ne  peut  souffrir  qu'une  personne  deson  ftge^ 
une  ancienne  domestique,  soit  tutoyée  même  par  un 
petit  marmiton.  Ces  deux  caractères  sont  très  bien 
et  très  plaisamment  développés.  La  jeune  Francœur, 
par  respect  pour  son  père ,  n'a  osé  lui  dire  qu'elle 
n'aime  point  ce  Gourmé  à  qui  elle  va  être  fiancée. 
Son  cœur  s'est  donné  à  Félix,  commis  de  son  père,  et 
qui  est  partis  sa  place  dans  la  première  réquisition. 
Il  a  eu  le  bras  cassée  et  revient  demander  à  Fran* 
cœur  si  sa  place  est  encore  vacante.  Comme  Félix 
n'a  pas  de  bien,  Adélaïde  n'a  pas  osé  lui  laisser  oon* 
naître  son  penchant.  Une  délicatesse  semblable  a 
empêché  Félix  de  se  livrer  à  l'amour  qu'il,  ressent 
de  son  côté.  Cette  double  disposition  rend  très  pi- 
quante la  situation  où  le  père ,  qui  accuse  sa  fille 
d'avoir  trop  de  froideur  pour  Félix ,  les  oblige  de  se 
tutoyer  en  sa  présence,  et  même  de  se  donner  le  bai- 
ser fraternel.  Félix ,  désespéré  de  Toir  qa^Adélafde 


va  passer  daris  tes  bras  de  GôurtUé,  Veut  Quitter  ta 
maison.  Adélaïde  est  chargée  de  le  presser  de  rester. 
Cette  scène ,  dont  le  père  est  témoin  caché,  amène 
l'explication.  11  se  trouve  que  Félix  est  le  frère  na- 
turel de  Gourmé,  qui  le  traite  avec  beaucoup  de  mé- 
pris ;  mais  Francœur^  qui  a  pour  lui  infiniment  d'es- 
time et  de  reconnaissance,  et  qui  n'avait  pas  besoin 
des  nouveaux  décrets  pour  être  au-dessus  des  préju- 
gés, lui  donne  sa  fille,  paie  le  dédit  à  Gourmé,  asses 
puni  d'apprendre  que  ce  frère  qu'il  hait  si  fort  doit 
partager  avec  lui  la  fortune  de  son  père. 

Nous  n'avons  indiqué  yxe  les  nrincioales  situa- 
tions de  cet  ouvrage,  qui  fourmille  de  détails  char« 
mants  et  auquel  on  ne  peut  reprocher  que  quelques 
longueurs  faciles  à  retrancher.  Il  est  joué  avec  beau- 
coup d'ensemble  et  de  vérité.  On  a  demandé  l'au- 
teur; c'est  le  citoyen  Dorvigny  :  c'est  certainement 
l'nn  des  meilleurs  parmi  les  cent  quarante  que  cet 
auteur  fécond  a  donnés  au  théâtre.  Ce  même  jour  il 
a  fait  chanter*  sur  l'air  de  la  Biarteillaise ,  trois 
couplets,  pour  annoncer  la  prise  de  Toulon,  qui  eut 
été  applaudis  avec  tout  l'enthousiasme  qu'une  pa- 
reille nouvelle  devait  inspirer. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préiideni9  de  Couthon* 
SUITE  DE  LA  SÉANCe  DU  16  NIYOSE. 

Décret  r$ndu  êur  le  rapport  de  Barère, 

•  La  Convention  nationale ,  après  aroir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

—  Dans  toute  ville  assiégée,  bloquée  ou  cernée  par 
les  troupes  ennemies,  les  marchandises,  les  denrées 
de  tout  genre,  nécessaires  à  l'existence  des  citoyens, 
ainsi  que  les  habillements  et  équipements,  seront 
mis  en  commun ,  payés  aux  propriétaires  aux  frais 
de  la  république,  et  distribués  également  à  tous  kfl 
citoyens  en  raison  des  besoins.  • 

—  Clauzel,  au  nom  des  comités  de  salut  public» 
de  la  guerre  et  de  surveillance  sur  les  vivres»  habil- 
lements et  charrois  militaires ,  fait  un  rapport  dV 
firès  lequel  la  Convention  nationale  a  rendu  uq 
décret  en  plusieurs  articles  ;  les  principales  disposi- 
tions suppriment  les  entreprises  des  charrois  d'ar- 
tillerie ,  les  réunissent  à  la  régie  des  charrois  mili- 
taires ,  établie  par  décret  du  25  juillet  dernier^  et 
ordonnent  qu'un  représentant  du  peuple^  ad  Aoe,se 
rendra  dans  chaque  armée  pour  faire  faire  la  revue 
des  chevaux,  etc. 

—  On  lit  la  correspondance  ;  elle  o&e  le  dâaîl 
de  dons  considérables  en  or,  argent,  assienats  et 
elTets  d'équipement  aue  les  citoyens  des  diflerentei 
communes  de  la  république  s'empressent  de  déposer 
sur  l'autel  de  la  patrie. 

—  Les  administrateurs  des  domaines  nationauJK 
consultent  l'assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
les  lois  rendues  sur  le  paiement  des  différents  do* 
maines  nationaua  sont  applicables  a  k  yeate  des 
bois  et  usines. 

Renvoyé  aucomit<$  d'aliénation. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Mantes  éori 
vent  qu'un  bien  d'émigré  estimé  8,000  liv.  a  é\é 
vendu  34,000  liv. 

—L'agent  national  de  Cambrai  anoontie  anale  prix 
de  la  vente  de  quatorse  maisons  d'ëmigrÀ,  sitôéea 
dans  l'étendue  de  cette  commune,  a  exeédé  de 
100,000  liv.  l'estimation  qui  en  avait  été  faite* 

—  •  Grâces  soient  rendues  aux  MouLignardi  da 
comité  de  salut  public,  écrivent  les  républlcaiits  de 
Boiilogne-sur-Mer;  c'est  à  eux  que  nous  devons  la 
réduction  de  cette  ville  infâme  qui  osa  se  rendre  à 
l'Angleterre.  Le  royaume  de  Louis  XYII  n'est  plus; 


r«ii«.  Tjp.  Hcari  Pion,  rot  GaraBcicra,  8. 
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qat  le  nom  de  Toulon  soit  raye  du  livre  des  vivants, 
que  les  traîtres  soient  punis  et  que  la  patrie  soit 
Tengée!* 

—  Maînel,  au  nom  du  comitë  des  décrets,  pre'sentn 
les  renseignements  qui  sont  venus  au  comité  sur 
Loiiîs-Pierre  Bot,  suppléant  du  déparlement  d*lndre- 
el-Loire.  H  en  résulte  que  ce  citoyen  s* est  toujours 
distingué  par  son  ardent  patriotisme,  qu'il  s>st 
montré  Tennemi  implacable  des  fédéralistes.  Mainel 
demande  que  Bot  soit  admis  par  les  représentants 
du  peuple. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  rapporteur  des  comités  de  commerce,  d'à- 
Çricultnreet  des  ponts-et-chaussées,  présente  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

•  La  Convention,  faisant  droit  sur  la  pétition  des 
tanneurs  du  département  de  Seine-et-Mnrne,  enjoint 
aux  administrateurs  de  district,  lors  de  l'exploitalion 
des  bois,de  veiller  aux  besoins  des  tanneries  qui  sont 
dans  leur  arrondissement.  • 

Les  dispositions  de  ce  projet  de  décret  paraissent 
insuflisantes  à  plusieurs  membres;  ils  pensent  que 
cette  simple  surveillance,  recommandée  aux  admi- 
nistrations, est  insuflisante  pour  opérer  Teffet  que 
Ton  semble  se  promettre.  Après  une  courte  discus- 
sion, et  sur  la  proposition  de  Thuriot,  rassemblée 
renvoie  à  ses  comités  le  projet  présenté,  et  ccnen- 
dant  décrète  qu'il  est  défendu  d'exporter  le  tan  nors 
de  la  republique,  a  peine  de  confiscation. 

Chailieb:  Six  cultivateurs  de  la  commune  d'An- 
gers, qui,  victimes  de  la  calomnie,  ont  gémi  six  se- 
maines dans  les  cachots,  viennent  d'être  acquittés 
par  le  tribunal  révolutionnaire;  ils  demandent  à  pa- 
raître à  la  barre  pour  solliciter  des  secours  auxquels 
ils  ont  droit  de  prétendre. 

Ces  citoyens  sont  aussitôt  admis;  ils  présentent  le 
tableau  des  besoins  qu'ils  éprouvent,  et  la  Conven- 
tion accorde  à  chacun  d'eax  une  somme  de  200  liv., 
à  titre  d'indemnité. 

***,  au  nom  du  comité  des  secours  :  En  pénétrant 
sur  le  territoire  français,  les  sateliites  des  despotes 
ont  laissé  des  traces  ensanglantées  de  leur  férocité. 
Je  vais  vous  citer  un  fait  qui  a  déterminé  le  projet  de 
loi  que  je  suis  chargé  de  vous  soumeltre. 

Claris,  cordonnier ,  habitant  d'un  village  du  dis- 
trict de  Verdun,  est  une  victime  pour  laquelle  je 
sollicite  des  secours.  Le  6  novembre  (vieux  style), 
une  horde  d'ennemis  ayant  fait  ime  incursion  sur  le 
village  qu'habitait  Claris,  un  uhiand  pénétra  dans 
la  maison  de  ce  citoyen  ;  par  des  nienaces,  et  même 
par  des  violences.  Illenla  d'assouvir  sa  brutalité  sur 
la  femme  de  Claris  ;  mais  celui-ci,  saisissant  le 
marteau  dont  il  se  servait  pour  battre  le  curr,  en 
donna  un  coup  sur  la  tête  du  uhiand  et  le  terrassa. 
Il  croyait  n*avoir  plus  rien  à  craindre  lorsque  huit 
nhiands  tombèrent  sur  lui,  le  sabre  à  la  main,  lui 
en  donnèrent  plusieurs  coups  et  lui  coupèrent  un 
bras.  Claris  parvint  à  s'échapper  en  traversant  les 
haies  et  les  lossés,  et  arriva  à  Réunion-sur-Oise,  où 
il  est  à  rhôpiUl. 

Le  comité  des  secours  vous  propose  d'accorder  à 
ce  citoyen  un  secours  de  300  liv.,  et  de  charger  le 
ministre  de  la  justice  de  lui  donner  une  place  dans 
an  établissement  national. 

La  Convention  rend  le  décret  qui  lui  est  proposé. 

—  Goupiileau  (de  Fontenay)  fait,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  un  rapport  sur  la  cavalerie. 
Il  a  pour  objet  de  développer  un  projet  de  loi 
dont  la  Convention  décrète  l'impression,  ainsi  que 
du  rapport. 

— -  Un  membre  lit  la  lettre  suivante  : 


Garnier{d€  Sainles),  représenlanl  du  peuple,  à  ta 
Convention  nationale. 

Alençon,  15  nivoie ,  l'an  9*  de  la  république  une 
et  indivisible. 

•L'ex-prince  Talmont,  citoyens  collègues ,  vient 
d'être  arrêté  auprès  de  FougèVe.s  ;  ce  Capet  des  bri- 
gands, souverain  du  Maine  et  de  la  Normandie,  mé- 
rite bien  de  figurer  sur  le  m/*me  théâtre  que  son  dé- 
funt confrère.  J'ai  écrit  à  mon  collègue  Lavallée 
pour  le  faire  transférer  à  Paris;  il  uie  prévient  qu'il 
vous  demande  des  ordres  à  cet  égard. 

Avec  ce  grand  prince  a  été  aussi  arrêté  le  buzo- 
tique  Bagou,  ex-procureur-général-syiidic  du  dépar- 
tement ou  Calvados;  il  était  le  chancelier  de  Tal- 
mont. Il  aurait  été  à  souhaiter  qu'il  eût  assisté  à  la 
cérémonie  pour  apposer  4e  sceau  au  couronnement 
de  son  maître;  mais,  mis  hors  la  loi,  Lavallée  l'a  fait 
exécuter. 

Les  brigands  exterminés,  nous  allons  nous  occu- 
per de  l'entier  anéantissement  de.s  c/touan«  :  celte 
nouvelle  horde  de  rebelles  se  grossit  de  tous  les 
débris  de  l'armée  anéantie  des  Vendéens;  le  même 
sort  les  attend,  et  je  ne  pense  pas  que,  parmi  les 
malveillants  qui  nous  restent  encore,  il  s'en  trouve 
d'assez  insensés  pour  entreprendre  à  l'avenir  un  pa- 
reil métier. 

Salut  et  fraternité. 

Garnier  (de  Saintes). 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Boursault  annonce  que,  d'après  les  déclarations 
qui  lui  furent  laites  par  Purot,  chef  des  brigands, 
eondanuié  à  mort,  déclarations  qui  prouvaient  qu(^ 
les  Anglais  avaient  des  intelligences  à  Saint-Malo, 
il  envoya  arrêter  dans  celle  commune  plusieurs  |)cr- 
sonnes,  entre  autres  le  nommé  Magon-Laubliuois, 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  qui  passait 
pour  le  meilleur  patriote  de  celte  commune.  On  a 
trouvé  dans  sa  cave  sept  cents  louis  d'or,  vingt-et- 
un  sacs  de  1,200  francs,  cent  trente  marcs  de  vais- 
selle enfouis  à  deux  pieds  sous  terre.  Les  commis- 
saires du  comité  de  sûreté  générale,  qui  conduisent 
le  prévenu  au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris,  em- 
portent quarante-trois  marcs  de  sa  vaisselle,  sept 
sacs  de  1,200  livres,  vingt-cinq  louis  d'or  et  d'au- 
tres petites  sommes  d'arçent.  Il  a  été  de  plus  déposé 
dans  la  caisse  de  la  marine  224,700  livres  en  ecus. 
Son  magasin  est  considérable,  et  sa  fortune  estimée 
2  millions. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public.  —  Ces  détails 
seront  insérés  au  Bulletin. 

'  La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  n*a 
point  entendu  comprendre,  dans  son  décret  relatif 
aux  représentants  du  peuple  nés  en  pays  étrangers, 
les  fils  de  Français  nés  pendant  le  temps  de  mission 
donnée  à  leurs  pères  par  le  gouvernement,  ni  les 
fils  des  protestants  obligés  de  quitter  la  France  pour 
cause  de  religion,  et  depuis  rentrés  sous  la  tolérance 
et  la  protection  expresse  de  la  loi.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIB  DU   16  NIVOSE. 

Cette  séance  est  consacrée  au  renouvellement  du 
président  et  de  la  moitié  du  bureau.  —  David  est  élu 
a  la  présidence.  —  Les  secrétaires  sont  :  Bouquier, 
Montmayau  et  Clauzel. 

SÉANCE  DU  17  NIVOSE. 

BoNGUYOD  :  Je  suis  chargé  et  je  m'empresse  de 
présentera  la  Convention  une  Adresse  de  la  Société 
populaire  séant  à  Moirans,  département  du  Jura, 
laquelle  annonce  avoir  envoyé  au  district  de  Condat- 
la-Montagne  l'argenterie  de  son  église,  consistant 
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cti  trcnlc-qualrc  marcs  deux  onces,  et  reitère  l'invi- 
tution  qu'elle  a  faite  à  la  Conventiou  de  rester  à  son 
poste  jusqu'à  la  paix. 

Le  Président  :  Je  recois  une  pétition  dont  on  va 
donner  connaissance  à  rassemblée. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cette  pétition 
dont  Yoici  l'extrait  : 

«  Les  républicaines  de  la  section  de  Bondy,  dont 
les  maris  sont  partis  aux  frontières,  vous  adressent 
leurs  justes  réclamations.  Elles  ont  reçu  les  secours 
de  la  Fraternité  tant  qu'il  y  a  eu  des  fonds  dans  la 
caisse  de  la  section;  mais  les  fonds  sont  épuisés  :  les 
cris  de  nos  enfants  nous  déchirent,  nous  n'avons 
point  de  pain  à  leur  donner.  (In  mot  de  vous,  légis- 
lateurs, et  vous  nous  rendez  la  vie.  • 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  est  odieux  qu'à  chaque 
séance  nous  soyons  assaillis  par  les  réclamations  des 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie.  Cela  est  d'autaut 
plus  odieux  que,  sur  la  proposition  de  Jean-Bon 
Saint-André,  la  Convention  a  décrété,  il  y  a  deux 
mois,  que  les  sections  donneraient  des  certificats  aux 
parents  de  ceux  qui  sont  aux  frontières,  et  que  sur 
le  vu  de  ces  certificats  les  caisses  nationales  étaient 
autorisées  à  leur  donner  des  secours  sans  toutes  ces 
▼aines  formalités  qui  les  exposent  à  mourir  de 
faim.  L'inexécution  de  cette  loi,  la  continuité  de 
ces  plaintes,  sont  les  plus  sûrs  moyens  de  désor- 
ganiser les  armées.  Je  aemande  que  le  département 
de  Paris  fasse  une  proclamation  pour  faire  exécuter 
la  loi. 

Fayau  :  La  Convention,  sur  la  proposition  de  Ro- 
bespierre, a  décrété  qu'il  serait  nommé  une  com- 
^mission  pour  examiner  les  obstacles  qui  arrivent  la 
distribution  des  secours  accordés  aux  parents  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Je  demande  que  cette  com- 
mission soit  promptement  organisée,  et  qu'elle  pré- 
sente un  moue  pour  faire  toucher  l'indemnité. 

Après  ^Uf^lques  débats,  la  Convention  décrète  que 
le  comité  de  salut  public  présentera  la  liste  des 
membres  de  cette  commission. 

—  Cambon  propose,  au  nom  du  comité  des 
finances,  plusieurs  décrets  qui  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  Les  coupons  d'assignats  et  les  billets  de 
caisse  d'escompte,  représentant  les  assignats  qui  sont 
en  circulation,  seront  reçns,  d'ici  au  l«r  ventôse  de 
l'an  2,  dans  toutes  les  caisses  publiques,  en  paie- 
ment des  contributions,  des  domaines  nationaux  et 
de  tout  ce  qui  est  dû  à  la  nation. 

«  II.  A  cette  époque  ils  n'auront  plus  aucune  va- 
leur, et  ils  serontassimilés  aux  assignats  à  face  royale 
qui  ont  été  démonétisés.  • 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Le  citoyen  Lecouteulx ,  ci-devant  tré- 
sorier de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  remettra  de 
suite  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
tous  les  procès-verbaux  de  versement  et  de  brûlc- 
mcnt  des  assignats  compris  dans  les  comptes. 

«  11. 11  lui  sera  fourni,  par  le  directeur  du  bureau 
central  de  la  comptabilité  de  la  trésorerie,  un  récc- 

§issé  au  bas  du  bordereau  qui  sera  dressé  pour  Ics- 
its  procès-verbaux.  • 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  rendre  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Les  places  de  juge  qui  sont  actuelle- 
ment vacantes  dans  les  tribunaux  d'arrondissement 
de  Paris,  ou  qui  viendront  ù  vaquer  jusqu'à  réta- 
blissement de  l'ordre  judiciaire  constitutionnel ,  se- 
ront remplies,  après  l'épuisement  des  supplcauts  at- 


tachés à  chacun  des  tribunaux  où  la  vacance  aur^ 
eu  lieu,  par  les  suppléants  attachés  aux  autres  tri« 
banaux  pris  en  masse,  à  commencer  par  le  plus  an* 
cien  dans  l*ordre  des  nominations  faites  par  quatre 
électeurs  du  département  de  Paris. 

•  Ce  même  mode  sera  suivi  pour  les  remplace^ 
ments  à  temps  qui  sont  devenus  ou  deviendront  né 
cessaires  par  la  désignation  de  certains  juges,  soft 
pour  le  service  du  tribunal  rëvololionnaire,  soit 
pour  celui  du  tribunal  criminel  ou  du  tribunal  d'ap* 
pel  de  police  correctionnel  du  départementde  Pans^ 
soit  pour  toute  autre  fonction  qui,  par  sa  nature, 
devrait  durer  plus  d'un  mois. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  dans  le  dé- 
partement de  Paris.  » 

—  La  Convention  s'occupe  de  la  rédaotioa  de  la 
loi  sur  le  partage  égal  des  successions* 

La  séance  est  levée  à  deux  heures* 


Rédaction  du  décret  sur  l'initruelion  publiqw, 
adoptée  dam  la  séance  du  5  ntvose. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sou 
comité  d'instruction  sur  l'organisatioa  de  rinstrue- 
tion  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION  PREMIÈBB. 

De  Venseignemenl  en  général. 

Art.  1er.  L'enseignement  est  libre. 

11.  11  sera  fait  publiquement. 

lll.Lescitovens  et  citoyennes  qui  voudront  user 
de  la  liberté  d  enseigner  seront  tenus  : 

10  De  déclarer  à  la  municipalité  ou  section  de  la 
commune  qu'ils  sont  dans  l'intention  d'ouvrir  une 
école  ; 

20  De  désigner  l'espèce  de  science  ou  art  qu'ils 
se  proposent  d'enseigner; 

30  De  produire  un  certificat  de  civisme  et  de 
bonnes  mœurs,  signé  de  la  moitié  des  membres  du 
conseil-général  de  la  commune  ou  de  la  section  du 
lieu  de  leur  résidence,  et  par  deux  membres  au 
moins  du  comité  de  surveillance  de  la  section  ou  du 
lieu  de  leur  domicile,  ou  du  lieu  qui  en  est  le  plus 
voisin. 

IV.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  Touentà 
l'instruction  ou  à  l'enseignement  de  quelque  art  ou 
science  que  ce  soit  seront  désignés  sous  le  notn 
d'instituteurs  et  d'institutrices. 

SECTION  II. 

De  la  surveiUaneê  de  l'eneeignemtnê. 

Art.  l^f.  Les  instituteurs  et  institutrices  sont  Ions 
la  surveillance  immédiate  de  la  municipalité  ou  sec- 
tion,'des  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  et  sous 
la  surveillance  de  tous  les  citoyens. 

II.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  enseigne- 
rait dans  son  école  des  préceptes  ou  maximes  con- 
traires aux  lois  et  à.  la  morale  républicaines  sera 
dénoncé  par  la  surveillance  et  puni  selon  la  erarité 
du  délit. 

III.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  outrage 
Its  mœurs  publiques  est  dénoncé  par  la  surveil- 
lance et  traduit  devant  la  police  correctionnelle 
ou  tout  autre  tribunal  competenti  pour  Y  être  Jugé 
suivant  la  loi. 

SECTION  m. 

Du  premier  degré  <f  tm^mcl^on* 

Art.  I«if.  La  Convention  nationale  chaim  son  co- 
mité d'instruction  de  lui  présenter  les  livres  élë* 
mentaires  des  connaissances  absolument  nécessaires 
pour  former  les  citoyens,  et  dtSsIare  oue  les  pre- 
miers de  ces  livres  sont  les  Droits  de  l'HommCi  U 
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CopstitiitioD,  le  Tableau  des  Actions  héroïques  ou 
fcrtueasfis. 

II.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  borneront 
A  enseigner  à  lire,  à  écrire,  et  les  nremièrcs  règles 
de  Fanthmétique,  seront  tenus  ae  se  conformer 
d«D<  leur  enseignement  aux  livres  élémentaires 
adoptés  et  publia  à  cet  effet  par  la  représentation 
nationale, 

III.  Ils  seront  salariés  par  la  république  à  raison 
du  nombre  des  élèves  qui  fréquenteront  leurs  éco- 
les, et  conformément  au  tarif  compris  dans  l'article 
suivant. 

IV.  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  ouvriront 
des  écoles  dans  les  communes  de  la  république, 
quelle  que  soit  leur  population,  recevront  annuel- 
lement, pour  chaque  entant  ou  élève,  savoir: 

L'insUtuteur,  20  liv. 

L*institutrice,  15  liv. 

Les  communes  éloignées  de  plus  d*une  demi- 
lieue  da  domicile  de  Tinstitutcur  le  plus  voisin,  et 
dans  Ie8({uelle8,  par  défaut  de  population,  il  ne  s  en 
établirait  pas,  pourront,  d*après  Favis  des  direc- 
toires de  (ustrict,  en  choisir  un.  La  république  lui 
accordera  un  traitement  annuel  de  500  livres. 

V.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  ou 
section  un  registre  pour  Tinscription  des  noms  des 
instituteurs  ou  institutrices  du  premier  degré  d'in- 
struction, et  des  enfants  ou  pupilles  qui  leur  seront 
confiés  par  les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 

VI.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  seront 
tenus  d'envoyer  leurs  enfants  ou  pupilles  aux  écoles 
du  premier  degré  d'instruction ,  en  observant  ce 
qni  suit  : 

VJI.  Ils  déclareront  à  leur  municipalité  ou  sec- 
tion: 

10  Les  noms  et  prénoms  des  enfants  ou  pupilles 
qu  ils  sont  tenus  a  envoyer  auxdites  écoles  ; 

30  Les  noms  et  prénoms  des  instituteurs  et  insti- 
tatrices  dont  ils  feront  choix. 

VIII.  Les  enfants  ne  seront  point  admis  dans  les 
écoles  avant  Tâge  de  six  ans  accomplis;  ils  y  seront 
envoyi^  avant  celui  de  huit. 

Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  ne  pour- 
ront les  retirer  desdites  écoles  que  lorsqu'ils  les  au- 
ront fréquentées  au  moins  pendant  trois  années 
consécutives. 

IX.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui 
ne  se  conformeront  pas  aux  dispositions  des  articles 
VI,  VU  et  Vlll  de  la  présente  section,  seront  dénon- 
cés au  tribunal  de  fa  police  correctionnelle;  et  si 
les  motifs  qui  les  auraient  empc^chés  de  se  confor- 
mer à  la  loi  ne  sont  pas  reconnus  valables,  ils  se- 
ront condamnés  pour  la  première  fois  à  une  amende 
égale  an  quart  de  leurs  contributions. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et  les 
iufracteors  seront  regardés  comme  ennemis  de  Té- 

§  alité,  et  privés  pendant  dix  ans  de  Tcxercicc  des 
roits  de  citoyen.  Dans  ce  dernier  cas,  le  jugement 
sera  affiché. 

X.  Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier 
degré  dinstruction  tiendront  registre  dos  noms  et 
prénoms  des  enfants,  du  jour,  du  mois  où  ils  auront 
été  admis  dans  leurs  écoles.  Ils  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  prendre  aucun  de  leurs  élèves  en 
pension,  donner  aucune  leçon  particulière,  ni  rece- 
voir des  citoyens  aucune' espèce  de  gratification, 
sons  peine  d*être  destitués. 

XL  Ils  seront  payés  par  trimestre^  et  à  cet  effet  ils 
seront  tenus  de  produire  à  la  municipalité  ou  «^  la 
section  un  relevé  de  leurs  registres,  fait  mois  par 
mois,  portant  les  noms  et  prénoms  des  enfants  qui 
auront  assisté  k  leurs  leçons  pendant  chaque  mois. 
Ce  relevé  sera  confronté  avec  le  registre  de  la  muni- 


cipalité ou  section.  La  confrontation  faîte,  il  leur 
sera  dcHivré  un  mandat. 

XII.  Ce  mandat  contiendra  le  nombre  des  enfants 
qui,  pendant  chaque  mois,  auront  suivi  l'école  do 
I  instituteur  ou  de  Tinstitutrice,  et  la  somme  qui 
lui  sera  due.  11  sera  signé  du  maire  et  de  deux 
officiers  municipaux,  ou  de  deux  membres  du  con- 
seil de  la  commune,  ou  par  le  président  de  la  sec- 
tion et  deux  membres  uu  conseil  de  ladite  section, 
et  par  le  secrétaire. 

XIII.  Les  mandats  seront  visé^  par  les  directoires, 
et  payes  à  vue  par  les  receveurs  ae  district. 

XIV.  Les  ieunes  gens  qui,  au  sortir  des  écoles 
du  premier  de^é  d*instruction,  ne  s'occuperont  pas 
du  travail  de  la  terre,  seront  teiius  d'apprendre  uno 
science,  art  ou  métier  utile  à  la  société. 

XV.  Ceux  desdits  jeunes  cens  qui,  à  Tâge  de  vingt 
ans  accomplis ,  ne  se  seraient  pas  contormés  aux 
dispositions  de  l'article  ci-dessus,  seront  privés 
pendant  dix  ans  de  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyens. 

Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  au- 
raient concouru  à  Tinfraction  de  la  présente  loi  su- 
biront la  même  peine. 

Elle  sera  prononcée  par  la  police  correctionnelle, 
sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite,  dans  le 
cas  où  l'inexécution  ne  serait  pas  fondée  sur  des 
motifs  valables. 


Les  représentants  du  peuple,  membres  du  comité  de 

sûreté  générale  de  la  Convention  nationale,  aux 

administrateurs  des  districts. 

Citoyens,  la  Convention  nationale,  chargée  par 
le  peuple  de  le  conduire  à  la  liberté  et  au  bonheur, 
a  remis  dans  nos  mains  le  pouvoir  d'enchaîner  les 
ennemis  intérieurs,  et  nous  avons  pour  coopéra- 
teiirs  dans  cette  tâche  les  comités  do  surveillance 
établis  sûr  tous  les  points  de  la  république;  mais 
il  ne  suffit  pas,  citoy^cus,  de  remplir  ce  devoir 
honorable  et  pénible,  il  faut  montrer  aux  ennemis 
du  peuple,  à  ceux  qui  le  calomnient  sans  cesse, 
que  les  mesures  de  sûreté  générale  ont  été  exécutées 
avec  autant  de  sagesse  que  de  fermeté;  que  la  vi- 
gueur en  a  toujours  été  dirigée  par  la  prudence  ; 
qu'aucune  passion  particulière  ne  les  a  déterminées, 
et  qu'en  exerçant  contre  nos  ennemis  intérieurs  le 
terrible  droit  de  la  guerre  qu'ils  nous  ont  forcés  de 
substituer  aux  douces  maximes  de  la  justice  distri- 
butive,  nous  savons  nous  irespecteret  respecter  les 
principes. 

Nous  avons  senti,  citoyens,  que,  pour  remplir 
nos  vues,  nous  avions  besoin  de  votre  secours,  et 
c'est  ce  qui  a  déterminé  la  série  des  questions  que 
vous  trouverez  jointes  à  cette  circulaire. 

Par  des  réponses  précises  et  lumineuses  vous 
vous  acquitterez,  d'un  côte,  du  devoir  qui  vous  est 
imposé  par  la  loi  sur  le  gouvernement  révolution- 
naire, et  de  l'autre  vous  contribuerez  à  former  un 
tableau  précieux,  qui  fera  la  joie  des  bons  citoyens, 
et  la  désolation  des  pervers. 

Nous  osons  espérer  que  la  Convention  nationale 
honorera  de  son  approbation  le  travail  qui  sera  la 
suite  des  connaissances  qui  nous  auront  été  don- 
nées, et  cette  approbation  sera  d'autant  plus  flat- 
teuse pour  vous  que  vous  aurez  contribue  à  nous  la 
mériter.  Salut  et  fraternité. 
Les  représentants  du  peupU,  membres  du  comité 
de  sûreté  générale, 
Vadieb,  Lavicomterib,  Louis  (du  Bas-Rhin), 
Elib  Lacoste,  Moïsb  Bayle,  Voullano, 

GUFPROY,    DUBARRAN,    JaGOT  ,    AMAB, 

David,  Panis. 
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Questions. 


I.  Les  comitifs  de  surveillance  ont-ils  été  formés 
suivant  le  vœu  de  la  loi  ? 

II.  Quel  en  est  le  nombre  dans  votre  arrondisse- 
ment, et  dans  quels  lieux  sont-ils  établis? 

III.  La  loi  du  17  septembre  (vieux  style),  qui  dé- 
signe les  gens  suspects,  a-t-elle  reçu  son  entière 
exécution  f 

IV.  Les  procès-verbaux  d'arrestation  ont-ils  été 
adressés  exactement  au  directoire  du  district, 
comme  le  prescrit  le  décret  sur  le  gouvernement 
révolutionnaire? 

V.  S'ils  ne  Font  pas  été,  quels  moyens  avez- 
vous  pris  pour  obliger  les  comités  de  surveillance 
à  remplir  une  obligation  sacrée  et  résultant  de  leurs 
engagements? 

VI.  Étes-vous  persuadés  qu'il  y  ait  eu  des  arres- 
tations occasionnées  par  des  passions  particulières 
et  non  déterminées  par  la  loi? 

(Dans  ce  cas,  ajoutez  à  chaque  procès-verbal  que 
nous  vous  demandons,  d'ici  au  30  de  ce  mois,  les 
raisons  sur  lesquelles  vous  pouvez  appuyer  voire 
opinion  ;  et  pour  diriger  vers  le  comité  de  sûreté 
générale  tous  les  traits  de  lumière  qui  peuvent  le 
fixer  sur  la  légitimité  des  mesurer,  ne  manquez  pas 
d'énoncer  quel  a  été  l'état  du  citoyen  détenu,  soit 
avant,  soit  après  la  révolution,  si  le  procès-verbal 
d'arrestation  n'en  tait  pas  mention.  Que  le  tableau 
des  membres  des  comités  de  surveillance  soil  joint 
aux  réponses  que  vous  nous  ferez  parvenir  sur  les 
différentes  questions  qui  vous  sont  adressées.) 

Vil.  Combien  existe-t-il  de  Sociétés  populaires 
dans  votre  district,  et  où  sont-elle^  établies? 

VIII.  Ces  Sociétés,  nui  doivent  être  partout  l'œil 
du  magistrat  et  du  législateur,  y  exercent-elles  le 
droit  salutaire  de  censure? 

JX.  Sont-elles  afliliéesaux  Jacobins  de  Paris? 

X.  Les  autorités  constituées  sont-elles  à  la  hau- 
teur des  circonstances? 

XI.  Les  lois  sur  le  partage  des  communaux,  sur 
le  maximum,  sur  les  certiticats  de  civisme  et  de  rési- 
dence, et  sur  le  brûlement  des  titres  féodaux,  ont- 
elles  été  exécutées? 

Xll.Observe-t-on  dans  vos  gardes  nationales  cette 
ardeur  et  ce  dévouement  qui  distinguent  si  émi- 
nemment le  peuple  français?' 

XUl.  La  levée  de  la  première  réquisition  s'est-elle 
faite  avec  cet  élan  digne  des  hommes  qui  doivent 
brûler  du  saint  amour  de  la  liberté? 

XIV.  Le  fanatisme  exerce-t-il  son  empire  dans 
quelque  partie  du  district,  et,  dans  ce  cas,  quels 
sont  les  auteurs  de  cette  dépravation  de  l'esprit 
public? 

XV.  Le  mouvement  sublime  du  peuple  contre  In 
superstition  a-t-il  trouvé  des  obstacles  à  son  déve- 
loppement, et  quels  sont  les  détails  que  vous  pou- 
vez transmettre  uu  comité  de  sûreté  générale  ? 

XVI.  Comment  s'est  faite  la  vente  du  mobilier  et 
des  biens  des  émigrés? 

XVII.  Existe-t-il  des  hommes  oui  aient  tenté  par 
l'astuce  et  la  perfidie  d'y  mettre  des  obstacles? 

XVIII.  Avez-vous,  dans  votre  arrondissement,  des 
personnes  qui  aient  voulu  discréditer  les  assignats, 
gage  de  la  fortune  publique,  et  atténuer  nos  res- 
sources contre  les  tyrans? 

XIX.  Avez-vous  des  individus  qui  aient  entretenu 
des  correspondances  avec  les  émigrés,  prêtres ré- 
fractnires  ou  autres  personnes  habitant  les  pays  avec 
lesquels  la  république  est  en  guerre? 

XX.  Les  lettres  parvenaient-elles  directement  ou 
par  intermédiaire?  et  dans  les  correspondances  in- 
terceptées eziste-t-il  des  preuves  ou  au  moins  des 


indices  qui  puissent  faire  saisir  les  fils  de  la  trame 
par  laquelle  on  a  voulu  perdre  la  liberté  publique? 
^Ces  deux  articles  exigent  des  réponses  claires  et 
précises;  et  comme  les  premiers  comités  de  sur- 
veillance, formés  d'après  la  loi  du  30  mars  ou  par 
les  représentants  du  peuple,  étaient  composés  par 
les  autorités  constituées  des  chefs-lieux  de  district, 
adressez  au  comité  de  sûreté  générale  tout  ce  que 
vous  pourrez  recueillir  de  matériel  sur  ces  deux  ob- 
jets, qui  peuvent  prouver  quels  sont  les  ennemis  in- 
térieurs qui  tendaient  les  mains  aux  émigrés,  prêtres 
réfractaires,  et  aux  armées  coalisées.) 

XXI.  A-t-il  existé  et  existe-t-il  des  accaparements 
de  blé,  farine  et  autres  objets  de  première  nécessite 

Sue  les  ennemis  intérieurs  ont  faits,  soit  dans  les  vues 
'affamer  le  peuple  et  de  le  dégoûter  de  la  liberté, 
soit  pour  nourrir  les  armées  contre-révolution- 
naires que  la  scélératesse  des  conspirateurs  voulait 
faire  promener  dans  les  départements? 

XXII.  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs  de  votre 
district  ont-iischangé  l'ordre  de  la  culture  des  terres? 

XXIII.  Y  a-t-il  des  obstacles  qui  s'opposent  à  la 
libre  circulation  des  grains?  Sait-on,  d'un  autre  côté» 
qu'on  en  ait  fait  sortir  pour  approvisionner  les  ar- 
niées  des  rebelles  ou  des  ennemis  ? 

XXIV.  N'avez-vous  pas  des  preuves,  ou  tout  au 
moins  de  fortes  présomptions,  que  des  gens  de  votre 
district  achetaient  dans  les  foires  et  marchés,  ainsi 
que  chez  les  différents  particuliers,  des  bœu^  et 
moutons  pour  les  différentes  armées  des  brigands? 

XXV.  Avez-vous  sur  votre  territoire  des  traîtres 
qui  aient  contrarié  ouvertement  le  vœu  national  sur 
les  événements  des  31  mai  et  2  juin? 

XX VI.  Y  existe-t-il  de  ces  faux  patriotes  qui, 
par  l'exagération  extraordinaire  de  leurs  principes, 
veulent  en  imposer  au  peuple,  soit  pour  obtenir 
des  places,  soit  pour  fégarer  sur  le  compte  des 
amis  constants  et  luiperturbables  de  la  révolution, 
et  faire  triompher,  par  des  écarts,  la  cause  de  la  ty- 
rannie? 

(Dans  ce  cas,  désignez  ces  faux  républicains.) 


SPECTACLES. 

OpiBA  National.  —  Auj.  la  deux.  repr.  de  Toute  ta 
Grèce,  ou  Ce  que  peut  ta  Ùi^rléf  tableau  patrioUqae  ea 
un  acte  ;  préc.  de  MUtiade  à  Marathon  et  de  CO/randi 
à  ta  Liberté, 

TuiATRB  DE  L^OpÊRA-CdciQui  NATioiTAL,  mc  Fsvart  -" 
La  yeuve  du  liépubticain^  ou  te  Calomniateur^  préc.  de 
C Amant  Statue,  et  Nina,  ou  ta  FoUe  par  amour» 

Théâtre  de  la  RépoBLiQiJi,  me  de  la  Loi.  —  Boheri 
chef  de  brigands. 

En  attendant  la  i'*  représentation  du  ^Touveati  BéeeU 
d'Epiménide^  suivi  d*une  Fête  civique  sur  la  prise  de 
Toulon. 

Théâtre  National,  rues  delà  Loi  et  de  Loovois.-* 
I.a  3'  représ.  û'Estette,  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout  soa 
spectacle. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  — 
L* Avocat  Patetini  Encore  un  Curé^  et  le  Procwrear 
Arbitre, 

Théâtre  db  la  rue  de  Louvois.  —  La  l'*  reprét.  ds 
Deux  rieitleê,  vaud.  en  un  acte,  prtc  des  Deux  Frère»» 

Théâtre  du  Vaudivillb.  —  Le  Nègre  aubergiete*  la 
Divorce ,  et  le  Faucon, 

Théatrr  db  la  Citb.  —  Variétés.  —  Leê  Cent  ËjornU 
<f  Or  ;  la  i'*  représ,  des  Dragons  en  cantonnewunt  ;  te» 
Dragons  et  tes  BénédietiHes,  et  te»  Vous  et  te»  ToL 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Efalitè.— 
Le  Café  des  Patriotes;  te  Mariage  aux  frais  de  la  Nation^ 
et  te  Fat  en  bonne  fortune» 

Théâtre  français  comique  bt  lyrique^  me  de  Bondi.— 
La  Première  Héquisition,  ou  Théodore  et  Pauline^  préotdét 
é^Àrtequin  marchand  tCespriU 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

FUnne^  U  IC  décembre.  —  On  prétend  qu*on  a  tenu  à 
la  ooor  des  conférences  secrètes,  et  qu*en  présence  de  plu- 
sieurs minislres  étrangers  il  a  été  lu  des  mémoires  relatifs 
aui  ciiconstances  actuelles.  Quand  ces  assemblées  auraient 
eu  lieu,  nul  renseignement  positif  n*aarait  pu  trauspircr. 
On  est  d'autant  plus  mystérieux  qu'on  est  plus  embarrassé. 
Il  n*est  permis  de  tirer  quelques  conjectures  que  de  rem- 
barras même  dans  lequel  on  se  trouve  évidemment.  La 
guerre  parait  devoir  continuer,  malgré  la  saison  qui  en 
augmente  les  horreurs.  Cela  étonne  de  la  part  d*un  ennemi 
qui  u*a  point  de  eowr  et  qui  a  des  généraux  sans  noblesse» 
On  rouf^t  cependant  de  Tavoir  méprisé;  maison  auraiten- 
eore  plus  de  honte  de  le  reconnaître  pour  puissance  que 
pour  vainqueur.  Cette  manie;de  la  coalition  royale  causera 
rncore  beiucoup  de  malheurs.  On  ne  se  dissimule  point 
néanmoins  qu*nne  nation  qu'on  a  eu  la  témérité  d'appeler 
une  horde  de  seilérais^  et  contre  laquelle  échoue  la  ligue 
la  plus  formidable  dont  Tbistoire  ait  conservé  le  souvenir, 
ne  se  soit  acqub  en  Europe  une  considération  digne  de  sa 


On  commence  à  entrevoir  quMl  n*y  a  point  de  paix  à  at- 
tendre avec  les  Français  s'ils  n'en  dictent  eux-mêmes  les 
conditions  selon  toute  Pélendue  de  leur  indépendance  et 
de  leur  liberté.  Cependant  les  rois  alliés,  qui  ne  peuvent 
plus  douter  de  la  %alcur  et  de  l'héroïsme  des  armées  fran- 
çaises, doutent  encore  de  la  constance  de  la  nation.  Le 
Francis  est  toujours  pour  eux  un  peuple  léger,  versatile it 
fait  pour  redemander  la  cour  d'un  Louis  XIV.  Ce  préjugé 
rH^ne  à  Vienne,  à  Londres,  à  Berlin,  à  Pétersbourg;  et 
plus  d*un  monarque,  en  Europe,  ne  quittera  peut-être 
cctlc  erreur  qu'avec  le  trône  ou  la  vie. 

Quant  aux  besoins  urgents  pour  soutenir  une  guerre  d'hi- 
ver et  se  préparer  à  ouvrir  une  troisième  campagne,  ils 
sont  d'une  réalité  effrayante.  Mais  l'intrigue,  le  ministère 
et  la  noblesse  cachent  toute  vérité  aux  rois  comme  aux 
peuples.  Un  TeDeum  est  souvent  un  ridicule  pour  le  mai' 
tre  oomme  pour  les  sujets.  Nos  gazettes  ont  pris  soin  de 
déguiser  nos  pertes  et  d'eialter  encore  plus  ridiculement 
nos  ressources  que  nos  succès;  les  temples  sont  ouverts 
dans  ce  moment  pour  remercier  Dieu  de  nos  victoires. 

On  assure  néanmoins  que  l'on  a  déjà  songé  au  travail 
qui  doit  fixer  les  divers  intérêts  des  alliés  dans  la  supposi- 
tion d*on  traité  de  paix  prochain.  Mais  on  ne  doit  pas  se 
dissimuler  que,  dans  une  guerre  de  la  nature  de  celie-ci^ 
U  est  impossible  qu'il  puisse  s'ouvrir  un  de  ces  éternels 
congrès  qui  facilitent  des  armistices,  des  trêves  et  autres 
ruses  de  la  diplomatie.  La  nation  française  est  toute  senti- 
ment ,  toute  passion  et  toute  hén>isme.  Elle  se  regarde 
comme  en  duel  avec  la  royauté.  Le  oui  ou  le  non  n'aura  ja- 
mais été  plus  simple  que  dans  les  futures  conférences  sur 
la  paix.  La  révolution  française  a  déchiré  presque  toutes 
les  pages  du  code  diplomatique.  Les  garanties,  les  échan" 
§es  et  même  les  reconnaissances  sont  incompatibles  avec 
les  principct  français.  Ce  peuple  ne  veut,  et  parconséquent 
ne  doit  reconnaître  que  les  rapports  généraux  sur  lesquels 
toute  société  est  fondée.  Le  droit  des  gens  et  les  droits  des 
maliOM^  voilà  les  deux  seuls  chapitres  qui  composent  en 
France  la  science  diplomatique  aujourd'hui.  Si  cela  n*est 
|>as,  cela  doit  être.....  Ainsi,  par  exemple,  la  nation  de 
France  ne  pourra  ^aran/iV aucune  forme  de  gouvernement 
qui  ne  sera  pas  porpulaire^  mais  elle  ne  prétendra  jamais 
Aire  la  loi  chez  un  monarque,  quel  qu'il  soit,  dès  que  la 
tolontéou  l'obéissance  d'un  peu  pie  sanctionnera,  du  moins 
en  apparence,  la  domination  d'un  seul. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  mois  qu'ici  l'on  observe  la  sagesse 
de  la  Convention  de  France,  par  rapport  aux  autres  gou- 
Yemementsde  l'Europe;  ce  n'est  pas  sans  inquiétude  :  on 
comptait  sur  des  erreurs  et  des  folies,  que  des  intrigants 
font  payèi  pour  répandre  an  sein  même  de  la  république 
française,  {jn  conçoit  donc  maintenant  que  si  des  ouverlu* 
m  de  paix  avaient  lien ,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  difficul» 
tel  ineitileablci  qn'cntie  les  alliés^  de  maniêftque  si  k 
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comité  de  salut  public  français  médite  de  châtier  séparé* 
ment  quelque  roi  ou  quelque  reste  d^une  maison  régnante^ 
il  aura  peut-être  alors  beau  jeu. 

Les  Français  de  qualité  qui  sont  dans  cette  capitale  en 
assez  grand  nombre  se  montrent  moins  qu'à  l'ordinaire. 

La  ci-devant  duchesse  de  Polignac  est  morte  ici,  le  4  de 
ce  mois.  

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
TBIBUMAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  15  nivose,  —  Bc^nigne  Beauchamp,  couvreur, 
âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Condom,  demeurant  à 
Mouchy,  dépat'tement  de  l'Oise,  convaincu  d'être 
l'auteur  des  désordres  qui  se  sont  commis  ù  La  Ferte, 
département  de  TOise,  où  un  particulier,  se  disant 
de  Tarmée  révolutionnaire,  a  requis  les  officiers  mu- 
nicipaux de  faire  des  visites  domiciliaires,  dans  les- 
auelles  il  les  a  accompagnés,  à  l'effet  de  commettre 
es  vols  tels  que  deux  cfiandeliers  de  cuivre  ar- 
genté, au'il  a  enlevés,  a  été  condamné  à  deux  an- 
nées de  fers. 

Du  16.— Jean-Baptiste  Hérard,  demeurant  à  Rhé- 
tel,  ci-devant  Mazarin,  âgé  de  auarante-trois  ans, 
fabricant  de  savon,  convaincu  d'être  auteur  ou  com- 
plice d'une  fourniture  infidèle  faite  à  la  république, 
de  bampes  de  piques  qui,  par  leur  faiblesse  et  leur 
mauvaise  construction,  auraient  compromis  la  vie 
de  nos  frères  et  la  sârettf  de  la  république,  a  été  con-^ 
damné  à  la  peine  de  mort. 

D'après  la  déclaration  du  jury,  portant  qu'il  est 
constant  que  Joseph  d'Hédouville,  natif  de  Petit- 
Louny,  département  de  la  Meuse,  âgé  de  quaranle- 
neurans.  ex-nobîe.  ex-général  de  brigade  ae  Tannée 
]  du  Nord,  aux  avant-postes,  a  compromis,  en  qualité 
de  général,  les  intérêts  de  la  patrie,  notamment  à 
Warwick  et  a  Meiiin.  le  13  septembre  dernier,  mais 
qu*il  ne  l'a  pas  Tait  avec  des  intentions  criminelles  et 
par  trabison,  le  tribunal  a  acquitté  d'accusation  ledit 
d'Hédouville. 

Z>u  17.  —  Nicolas  Auger,  natif  de  l'Aisne-au-Bois, 
district  de  Troyes,  âgé  ae  trente-huit  ans,  cindevant 
prêtre  et  chanoine  de  Sens,  accusé  d  avoir  tenu  des 
propos  tendant  à  empécber  les  progrès  de  la  révolu- 
tion dans  la  commune  de  Sens,  et  à  en  détacher  le 
peuple,  en  lui  inspirant  des  craintes  et  se  permettant 
même  (le  lui  faire  des  menaces;  d'après  la  déclara- 
tion du  jury,  portant  que  le  fait  n'est  pas  constant, 
a  été  acauitlé  d'accusation  par  le  tribunal. 

Camille  Capi-Suschy-Bologne.  natif  de  Langres, 
âgé  de  soixante-dix-liuit  ans,  ci-devant  marquis,  an- 
cien capitaine  des  carabiniers,  ci-devant  chevalier 
de  Saint-Louis,  demeurant  à  Beauvoisin,  district  de 
Langres  ; 

Nicolas- Vincent  Bologne,  dit  Duplant,  natif  du 
hameau  du  Pion,  canton  deBarcelonnette,  départe- 
ment des  Basses-Alpes,  âgé  de  trente- trois  ans,  prê- 
tre, ci-devant  vicaire  à  Bicêtre, y  demeurant; 

Et  J.-B.  Botagne,  natif  du  hameau  de  Lonze,  pa* 
roisse  de  Saint-Pont,  canton  de  Bar,  colonel,  âgé  de 
quarante-huit  ans,  se  disant  chevalier,  officier  ou 
sergent  au  ci-devant  régiment  des  gardes-françai- 
ses, et  ci-devant  abbé,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Liberté  ;  tous  trois  convaincus  d'avoir  entretenu  des 
correspondances  et  intelligences  avec  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  de  la  république,  tendante 
dissoudre  la  représentation  nationale,  à  rétablir  la 
royauté  en  France,  et  à  favoriser,  par  tous  les 
moyens  possibles,  l'entrée  des  troupes  des  puissan- 
ces coalisées  contre  la  France,  ont  été  condamnés  i 
la  peine  de  mort. 
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SOCIÉTÉ 

IM  S  AMIS  OK  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

»K.\:<(T  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Bouquier. 
SÉANCE  DU  16  NIVOSE. 

La  discussion  s'ouvre  sur  les  aocusalioos  perlées  contre 
Phi'lippeaux,  Camille  Desmoulins,  etc. 

CAtot  d'iierbois  :  Je  roppcllc  à  la  Société  qu'elle  a  k 
traiter  d*uffuires  du  plus  grand  intérêt  pour  clic  et  pour  la 
ir])ul)liquc  entière.  Il  s'agit  de  prononcer  sur  des  accusa- 
tions réitérées  avec  acharnement  par  certaines  gens ,  dont 
1>lnsieurs  membres  de  la  Société  sont  atteints  «  dont  le  co- 
mité de  salut  public  même  n*a  pas  été  exempt* 

J'écarterai  de  celle  discussion  toutes  les  passions  et  les 
faiblesses  qui  s'y  sont  maladroitement  Introduites  :  je  prie 
qu'on  ne  m'interrompe  pas,  afin  que  les  Jacobins  puissent 
retirer  de  la  discussion  tout  le  fruit  qu'en  réclame  le  salut 
public 

Je  regarde  l'écrit  qu'a  publié  Pbéllppeanx,  et  qu*il  a 
adressé  au  comité  de  salut  public,  comme  l'occasion,  sinon 
la  cause  des  divisions  qui  ont  depuis  éclaté  parmi  les  pa- 
triotes. 

Je  ne  veui  point  empéclier  de  donner  des  avis  au  comité 
de  salut  public,  au  contraire,  j'y  engagerai  toujours  les 
patriotes,  et  certes  le  comité  de  salul  public  s'empresse  de 
moissonnertous  les  jours  ceux  qui  lui  viennent  de  toutes 
parts;  il  ne  faut  être  pour  cela  ni  représentant  du  pcuplct 
ni  commissaire  dans  les  départements:  tout  patriote  est 
bien  venu  à  y  contribuer  pour  sa  part;  mais  l'écrit  dont  je 
parle  n*a  pas  été  composé  dans  l'intention  d'éclairer  le  co- 
mité; cela  est  si  vrai,  que  si  l'on  voulait  en  retrancher 
toutes  les  diatribes,  toutes  les  personnalités,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  n'est  pas  de  salut  public,  on  pourrait  ré- 
duire l'ouvrage  à  six  lignes  qu'encore  il  aurait  fallu  écrire 
autrement. 

Il  ne  faut  point  accuser  le  comité  de  salut  public,  et  ici 
|e  n'entends  point  parler  des  membres  qui  le  compostent  t 
conx-là  ont  assez  fait  leurs  preuves,  et  je  doute  qu'Usaient 
l)esoin  qu'on  s'étende  pins  longuement  sur  leur  justifica- 
tion ;  mais  attaquer  le  comité  qui  est  renfant  de  la  Couvun- 
lion,  c'est  attaquer  la  Convention  elle-même;  c'est  entra- 
ver autant  qu'il  est  en  soi  les  opéralions  salutaires  d'un 
gouvernement  que  le  peuple  a  voulu. 

Le  comité  avait  choisi  des  généraux  parmi  des  soldats 
patriotes  qui  sans  cela  seraient  restés  oubliés  dans  les 
laugs.  Les  généraui  qui  ont  combattu  pour  la  lil)erté,  et 
(inl  justifié  le  choix  du  peuple,  ont  eu  le  malheur  de  dé- 
plaire h  des  représeutants  qui  ont  oublié  qu'ils  n'étaient 
pas  envoyés  pour  quereller,  mais  pour  observer,  pour  ju- 
ger. Ils  sont  descendus  au  rang  des  duellistes  i  an  lieu  de 
dénoncer  franchement  les  abus  dont  il  croyait  être  témoin, 
PliOlippeaux  a  mieux  aimé  écrire  un  libelle  où  il  a  entassé 
(les  faits  tous  plus  extraordinaires,  plus  incroyables,  et  heu- 
reusement plus  faux  les  uns  que  les  autres.  Non,  citoyens, 
ces  vingt  mille  hommes  qu*on  vous  a  ditégorgés  dans  la  Ven- 
dée, ces  départements  dévastés,  ces  horreurs  de  la  guerre 
que  vous  avei  vu  représentées  sous  des  couleurs  si  ef- 
frayantes, tout  cela  n'est  pas  vrai.  Il  y  eut  des  combats  où 
presque  toujours  les  patriotes  furent  victorieux,  toujours 
les  succès  ont  été  de  notre  côté. 

Cependant  les  généraux,  dit  cet  homme  si  véridique,  ne 
s'orcupaient  que  de  leurs  plaisirs  et  passaient  leurs  {ours 

dans  les  bombanres Ils  logeaient  dans  des  cabarets. 

Eh  1  mais  j'aime  bien  qu'un  général  soit  logé  dans  un  ca- 
baret.... Je  suis  las  de  ceux  qui  ne  se  logeaient  que  dans 

drs  palais On  appelle  Rossignol  un  mauvais  caporal 

de  corps-de-gardc...  Il  (bllalt  bien  prendre  les  généraux 
uu  corps-de-garde,  puisque  tous  ceux  qui  n'en  venaient 
pas  étoienl  des  traîtres.  Pardonnez  ces  expressions..,,  ce 
n'est  pas  moi  qui  suis  au-dessous  du  sujet,  je  ne  fais  que 
vous  répéter  le  texte  impuroù  j'ai  puisé  ce  mensonger  rap- 
port. 

Une  sympathie  inexplicable,  dit  encore  Phélippeanx, 
ramenait  sans  cesse  les  brigands  de  la  Vendée  vers  Rossi- 

{^noL..  Une  sympathie  1  Et  alors  Rossignol  iei  battait,  il 
eur  tuait  trois  mille  hommes. 
Gelai  qui  a  osé  ainsi  parler  des  généraux  patriotes  a  dû 


traiter  avec  Mon  de  la  rigueur  ceux  qnl  se  monfr^^enl  h-s 
ennemis  du  peuple?  Point  du  tout,  il  a  fait  l'éloge  de  Du- 
bayet,  et  a  prétendu  ignorer  que  cdal-ci  siégeait  à  PAs- 
semblée  oonstituantc  au  côté  droit  II  ignorait...  Quoi  1  cet 
homme  qui  est  patriote  depuis  69  Ignore  que  Dubayet 
siégeait  au  côté'droil  9  En  ce  cas,  sMI  est  permis  d'ignorer 
ainsi  la  conduite  des  hommes  que  Ton  vante,  nous  poui^ 
rons  bientôt  conférer  le  commandement  de  nos  armées  aux 
Lamelh  ;  ceux-là  étaient  même  du  côté  gauche. 

Sans  doute  au  moins  Phélippeaux,  qnl  voulait  trouver 
et  dénoncer  des  traîtres,  a  dit  un  mol  de  BIron,  ce  célébra  ' 
conspirateur?  Non,  Il  n'en  a  pas  dit  la  moindre  cliosc  ;  et  \ 
cet  homme,  qui  cherchait  partout  des  causes  oecnUes,  des 
désastres  dont  il  prétendait  être  le  témoin,  s*est  constam- 
ment permis  de  passer  sous  silence  Pautenr  le  plus  connq 
de  tous  ceux  qnl  ont  existé. 

Il  a  cm  avoir  rempli  sa  i  Ache,  en  ealomniant  Pan,  louant 
l'autre  outre  mesure;  et  c'est  Id  le  cas  de  remarquer  le 
fond  aue  devait  faire  sur  dépareilles  inculpations lecomilé 
de  salut  public.  Phélippeaux  avait  dénoncé  Fabrefond , 
frère  d*un  député.  Selon  lui,  rien  que  Péchafhud  ne  pou- 
vait expier  ses  crimes,  et  Fabrefond  n'était  venu  h  Paris 
que  pour  en  recevoir  la  fuste  récompense.  Sur  cette  dé- 
nonciation, le  comité  avait  fait  arrêter  Fabrefond.  Phélip- 
peaux ne  s*est  pas  présenté  une  seule  fois  pour  confirmer 
sa  déposition  ;  bien  mieux,  dans  ses  écrits,  il  a  totalement 
supprimé  ce  qui  lui  était  relatif. 

Mais  en  calomniant  les  généraux  de  la  Vendée,  a-t-il 
rendu  justice  à  l'armée  ?  Non,  il  n'en  est  pas,  an  con- 
traire, qu'il  ait  calomnié  avec  plus  de  fureur. 

Il  est,  dit-il,  une  armée  particulière  de  qui  la  républi- 
que attend  son  salut.  Connaissez-vous,  citoyens,  une  ar^ 
mée  particulière?  n'avez- vous  pas  voué  k  toutes  une  recon- 
naissance égale  ?  Une  armée  de  vingt  mille  hommes  fuyait 
périodiquement  devant  les  brlgand<«!  Citoyens,  celte  ca- 
lomnie est  impardonnable  :  {e  ne  veux  pas  dh«  que  Phé- 
lippeaux est  soudoyé,  mais  il  a  au-dedansde  lui  un  génie 
contraire  6  la  liberté. 

Jugeons  le  but  de  Pauteur  ;  Il  a  peint  partout  des  corn* 
bals,  des  malheurs,  des  hommes  à  qui  Pon  disait  :  Mourra 
t  votre  poMe,  et  qui  mouraient  inutilement.  Ces  figures 
de  rhétorique  n'étalent  fuites  que  pour  nous  désespérer; 
car,  lorsque  la  mort  d'un  républicain  n'est  point  Qtile  à  sa 
patrie,  elle  est  désespérante.  Eh  bienlqa'on  se  console, 
ces  malheurs  ne  sont  point  arrivés. 

Demandons  à  fauteur  ce  qu'il  croit  qu*a  pu  opérer  ion 
livre,  et  ce  qu'il  voudrait  qu'on  fit:  l'imagine  qaMlloi.reste 
encore  assez  de  pudeur  pour  se  rétracter. 

Après  BToir  laissé  croire  qu*nne  grande  partie  des  mal- 
heurs de  la  Vendée  fut  sinon  notre  ouvrage,  du  moins  les 
tristes  résultats  de  notre  faibles^^e  et  de  notre  insouciance, 
il  nous  engage  h  faire  cesser  tons  ces  fléaux  à  la  fbb,  à 
relever  le  courage  et  l'espoir  des  patriotes,  par  notre  éner- 
gie et  notre  promptitude  à  saisir  et  employer  les  mesures 
contraires  à  celles  qui  nous  ont  vain  tons  ces  désastres. 
C'est  comme  s'il  disait  6  un  homme  è  qui  II  lierait  les  piedi 
et  les  mains  :  Marchez,  dépèchez-vons  et  arrivei  vite  où  Je 
vous  envoie. 

Sans  relever  cette  Ironie,  qui  n*est  que  méchante,  t« 
passe  aux  considérations  qui  doivent  engager  la  Société  à 
fhire  un  grand  exemple  de  sévérité. 

Est-on  patriote,  quand  on  accuse  avec  tant  de  vlolenca 
des  Individus  honorés  de  l'estime  de  tous  les  vrais  répu- 
blicains? Est-on  patriote,  lorsqu'on  accuse  le  comité  de 
salut  public,  qui  a  besoin  de  la  conflonce  de  toute  la  na- 
tion ?  Il  est  évident  que  c'est  une  querelle d'indi vidas,  que 
c'est  le  résultat  de  petites  passions,  dont  on  aurait  dùftire 
le  sacrifiée  t  la  chose  publique.  A-t-on  dessein  de  dire  la 
vérité,  quand  on  parle  de  la  guerre  de  la  Vendée  comme 
Pa  fait  Phélippeaux  ?  Je  ne  reconnais  pins  cette  fllledu  Qel 
quand  on  la  présente  sous  le  masque  des  Furies. 

Je  demande  qu'on  rejette  Phélippeaux,  s'il  se  présente 
à  la  censure,  car  on  m'a  dit  qu'il  ne  s'y  était  pas  présenté. 

Parlons  maintenant  d'un  autre  ouvrage  qui  a  prêté  des 
armes  aux  aristocrates;  c'est  l'ouvrage  de  Camille  Desmou- 
lins  dont  Je  vis  le  troisième  numéro  à  mon  retour.  Cet  ou* 
Trage  n'est  pas  avoué  par  nous,  et  c'est  dé|k  poar  Inl  un 
assez  grand  malheur.  Camille  Desmoulins  a  profesié  des 
principes  qui  n*éulent  pas  les  WMres  ;  malt  il  cal  à  fom. 
Disiiogiiei-le  de  son  oavragci  et  encbaluefr^a  plot  que  ja- 
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mats  (Kirmî  tous;  qu'il  oublie  ces  débauches  dVspiil  qu'il 
a  faites  avec  les  aristoaates;  il  a  trop  bien  scrvila  rcvulu- 
liou;  le  n'oublierai  pas  ta  France  libre  ^  te  Procureuraé" 
nérat  de  ta  Lanterne,  et  quelque  chose  de  mieux  qu'il  a 
oublié  peut-être,  un  ouvrage  dont  il  composa  les  premiè- 
res fautes  aa  coin  de  la  rue  de  Tournon ,  et  qu^il  lisait 
■ai  patriotes. 

Les  aristocrates  ont  pronodeé  que  Camilio  Desmoulins 
fcnii chassé  des  Jacobins t  qu'il  n'en  soit  rient  la  Société 
jugera  danssa  sagesse  cequ'elie  doit  Taire  ;  mais  n'oublions 
pas  ot  qu*a  fait  pour  le  bien  public  un  vieux  patriote» 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  Camille  Des* 
moulinSf  annonciative  de  son  doquièma  numéro  i  en  ré- 
ponse à  ce  Qu'on  dira  contre  lui* 

Cottot  ttuerbois  :  Ce  n*est  pas  sur  ce  numéro  que  la  So- 
ciété doit  prononcer  maintenant;  les  autres  sont  connus, 
et  provoquent  seuls  les  mesures  quVlle  doit  prendre. 

Je  vais  Tons  parler  aussi  des  opprimés.  S'il  est  ici  quel' 
quet  membres  du  comité  de  sûreté  générale,  je  les  engage 
à  hâter  ce  grand  rapport  qui  doit  parer  &  tant  d*idconvé* 
nients,  de  le  faire  demain  s'il  se  peut. 

fltof  douU  nous  avons  eu  trop  de  clémence,  et  o*est 
pour  en  avoir  ta  trop,  que  nous  sommes  maintenant  for- 
cés à  trop  de  rigueuft  Nos  ennemis  avaient  senti  combien 
ils  retireraient  d'avantages  des  mesures  précipitées.  Au- 
jourd'hui on  devait  incarcérer  un  patriote,  demain  dix, 
peut-être  après-demain  cent.  Ils  sentaient  bien  qu'à  force 
cllncarcérerér  des  patriotes,  il  en  résulterait  des  mesures 
générales  qui  leur  deviendraient  favorables. 

Jemerésnme,  etje  demande  qu'on  exclue  Pbéllppeaux 
des  Jacobins,  et  qu'on  censure  les  numéros  de  Camille 
Besmoolins.  Je  demande  que  le  comité  de  sQreté  générale 
fasse  le  plus  promptement  possible  le  rapport  sur  les  pa* 
irioleft  incarcérés.  (Applaudissements.) 

Momoro  monte  à  la  tribune.  Il  développe  une  particdes 
iocolpations  que  Collot  vient  de  faire  à  Phélippeaux.  Il  ne 
•'attache  pas  directement  à  prouver  que  Phélippeaux  ait 
eu  tort;  mais  il  rend  compte  de  la  conduite  de  Rossignol, 
des  combats  qu'il  a  livrés,  et  dans  lesquels  ce  général  s'est 
dbtingué  autant  par  sa  bravoure  que  par  sa  prudence. 

Phâippeaux  avait  dénigré  Rossignol  ;  Momoro  fait  son 
éloge.  Phélippeaux  avait  loué  Tunck,  Aubert-Dubayet, 
Candaux;  Momoro  proure  aulls  ne  se  sont  pas  bien  con- 
duits dans  la  Vendée,  et  qu'ils  ont  cherché  à  prolonger  la 
guerre  pour  leurs  propres  intérêts,  au  détriment  de  la 
dioae  publique. 

L'ortieur  demande  l'expulsion  de  Phélippeaux. 

Um  mewkèrê  :  Phélippeaux,  pour  se  donner  un  air  unl> 
Ycnd»  n  parlé  dans  son  mémoire  de  toutes  les  afmées  de 
la  Vendée  ;  il  a  rendu  compte  de  tous  les  combats.  Eh 
'  bien  I  Phélippeaux  n'a  rien  vu  ;  il  a  vojagé  sans  cesse  en 
voîturet  et  je  ne  crois  pas  que  par  la  portière  d'un  carrosse 
oo  ait  pu  examiner  bien  attentivement  toutes  les  opérations 
militaires*  Au  reste,  Phélippeaux  a  dit  en  très  beaux  termes 
qu'un  boulet  avait  caressé  son  panache  tricolore  ;  mais  il 
a  menti  ;  il  ne  s*est  pas  trouTé  au  combat  dont  il  parle.  -7- 
ApplandÎL 

Hébert,  Mançant  â  la  tribune  :  Par  la  plus  astucieuse 
récrlminalioD»  les  rôles  sont  changés,  et  de  dénoncés  les 
aeensés  sont  devenus  dénonciateurs  à  leur  tour.  Justice, 
Jacobins»  f  uslicel  je  périrai  plutôt  que  de  sortir  d'ici  avant 
qa'on  m'ait  rendu  une  Justice  éclatante.  Je  suis  accusé 
dans  un  libelle  qui  a  paru  aujourd'hui ,  d'être  un  brigand 
audacieoii  on  spoliateur  de  la  fortune  publique. 

Camille  De$moulin»  :  En  voilà  la  preuve.  Je  tiens  à  la 
main  l'extrait  des  registres  de  la  trésorerie  nationale,  qui 
porte  qoe  le  S  juin  ila  été  payé  à  Hébert,  par  Boucholte, 
une  somme  de  123,000  Itv.  pour  son  journal  ;  que  le  k  oc- 
tobre ,  il  lui  a  été  payé  une  somme  de  60,000  livres  pour 
600,000  exemplaires  du  Pért  Dueketne,  tandis  que  ces 
exemplabres  ne  devaient  coûter  que  17,000  liv. 

Biberî  :  le  fuis  heoreoi  d'être  accusé  en  fkce.  Je  tais 
répondre. 

llo6€i|pierre  té  Jeune  ;  Depuis  cinq  mois  que  je  suis  ab- 
sent, la  Société  me  parait  étrangement  changée.  On  s'y  oc* 
cupait  à  mon  départ  des  grands  intérêts  de  la  république. 
Aiioard*lial  ce  sont  de  misérables  querelles  d'individus 
«ni  llgilcai.  Ëh  I  que  nous  Importe  qa'Hébert  ail  volé  eu 
taont  aci  eonUtBoniMS  aux  Variéiés  I  (Oa  fil. -- Ué- 
lKrt|  qai  est  à  la  tribone,  lève  les  yeux  au  cielf  frappe  des 


pîods,  et  s'écrie  :  Veut-on  m'assassiner  aujourd'hui  I  — 
ViuIeuU» murmures.)  Je  demande,  continue  Robespierre, 
qu'Hébert  qui  a  bien  des  reproches  à  se  faire,  car  c'est  lui 
qui  est  cause  des  mouvcmentsdans  les  départements,  rela- 
tivement au  culte.  {Hébert  :  Eh  Dieu  1  Une  voix:  C'est  une 
tyrannie.)  Je  demande,  dis-je,  qu'Hébert  soit  entendu  àson 
tour  et  seulement  sur  les  faits  relatifs  à  la  lettre  de  Phélip- 
peaux, dont  la  discussion  est  à  l'ordre  du  jour  ;  si  Hébert 
don  répondre  à  Camille,  le  Pèr<  Duchesne  peut  entrer  ea 
lice  avec  le  Vieum  Cordelière 

iiobesjHerre  Vainé  :  Il  est  fiicile  de  voir  que  le  préopU 
nant  est  absent  depuis  longtemps  de  la  Société.  Il  a  rendu 
sans  doute  de  très  grands  services  à  Toulon,  mais  il  n'a  pas 
assci  envisagé  combien  il  était  dangereux  d'alimenter  en- 
core de  petites  passions  qui  se  heurtent  avec  tant  de  vio- 
lence. Goilot  d'Uerbois  avait  posé  la  question  comme  elle 
devait  l'êtrok  Cet  ordre  a  été  étrangement  interverti  par  Irs 
préopinants.  Il  est  bien  aflligeant  sans  doute  pour  les  vrais 
amis  de  la  liberté  de  voir  employer  en  petites  discussions 
un  temps  qui  appartient  tout  entier  à  la  chose  publique; 
cependant  il  est  question  de  patriotes  persécutés,  et  le  de- 
voir des  républicains  est  non-seulement  de  n'opprimer  per- 
sonne, mais  de  voler  à  la  défense  de  ceux  qu'on  opprime. 
Pour  moi,  je  n'accuse  personne  :  j'attends  la  lumière  pour 
me  décider.  C'est  parœque  je  ne  me  suis  pas  cru  assex 
éclairé  sur  cette  affaire,  que  je  me  suis  tu  jusqu'à  ce  jour. 
Les  petites  passions  égarent  et  font  voir  l'évidence  où  elle 
n'est  pas.  Je  parierais  que  les  pièces  démonstratives  que' 
Dtsmoulins  u  montrées  à  la  tribune  ne  prouvent  rien.  Je  de- 
mande qu'on  passe  à  la  discussion  du  libelle  de  ce  Phélip- 
peaux ;  c'est  en  suivant  celte  marche  que  les  faits  seront 
rétablis,  les  Intrigants  confondus  et  les  patriotes  satisfaits. 

Danton  :  Toujours  des  entraves,  toujours  des  incidents 
et  des  questions  particulières,  quand  il  s'agit  d'une  aflUirc 
générale  et  qui  intéresse  la  chose  publique.  Coliot  a  pré- 
senté la  question  sous  son  véritable  point  de  vue.  Pour- 
quoi a-l*on  interverti  l'ordre  qui  régnait  dans  cette  discus- 
sion? Les  patriotes  doivent-ils  se  servir  des  mains  du  pa- 
triotisme pour  tourmenter  les  patriotes?  Tu  te  plains,  Hé- 
bert ;  mais  rappel!e*toi  les  principes  :  que  tu  aies  tort  «  que 
tu  aies  raison,  c'est  ce  qoe  le  temps  fera  connaître  au  pu- 
blic. Mais  occupons-nous  de  l'objet  pour  lequel  nous  som- 
mes assemblés  aujourd'hui  ;  éclairons  le  peuple,  et  laissons 
à  la  guillotine  de  l'opinion  quelque  chose  à  faire;  sacri- 
fions nos  débats  particuliers,  et  ne  voyons  que  la  chose  pu- 
blique. Les  patriotes  doîventsavolr  niveler  leurs  sentiments, 
équilibrer  leurs  opinions  pour  écraser  d'abord  leurs  en- 
nemis. N'en  doutes  pas,  citoyens,  ils  sont  cachés  derrière 
le  rideau,  profitent  de  nos  mouvements,  et  font  agir  les 
ressorts  du  patriotisme  en  sens  contraire  de  la  1  évolution. 
Subordonnons  nos  haines  particulières  à  l'intérêt  général , 
et  n'accordons  aux  aristocrates  que  la  priorité  do  poi- 
gnard. 

Phélippeaux  monte  à  hi  tribune  pour  se  discu1per|  mais 
il  est  Interrompu. 

La  Société,  sur  la  proposition  de  Robespierre,  arrête  que 
Phélippeaux  sera  entendu  à  la  prochaine  »éance. 

(  Pendant  le  cours  de  cette  discussion ,  Boucholte  a  en- 
voyé une  lettre  de  lui  adressée  à  la  Société.  Plusieurs  mem- 
bres en  ont  réclamé  la  lecture.  On  a  passé  à  l'ordre  du 
jour.)  • 

Séance  levée  à  onte  heures  et  demie. 


Au  rédacteur. 


Du  10  DÎvOfio. 


Citoyen,  voudrais-tu  bien  insérer  dans  ta  fleuille  un  Mi 
que  ma  reconnaissance  envers  le  citoyen  Desault,  chiruiw 
gîen  en  chef  de  l'hospice  de  l 'Humanité,  me  fait  naeloi  de 
publier. 

Tourmenté  depuis  quinte  ans  d*une  rétention  d'urine 
accompagnée  d'accidents  très  graves,  et  pour  laquelle  j'a- 
vais consulté  tous  les  chirurgiens  et  médecins  distingués  en 
France  par  leurs  talents,  j'arrive  à  Paris  au  mois  de  iuil- 
let  dernier;  lesolBciers  de  l'hôpital  national  des  Invalides, 
auxquels  je  me  présente,  me  jugent  incurable  et  m'en  don- 
nent une  attestation.  Désolé,  j'ai  recours  au  citoven  De- 
sault, qui  me  rend  l'espoir  de  reooutrer  la  santéji  il  me 
doMM  des  soins  pendant  eln^  molS|  et  |e  soit  aalovrd'liai^ 
parfaitement  guérie 
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DrsauU ,  ion  àme  «l  Mlisraîlc  ;  lu  rends  on  citoyen  à  la 
pairie,  qu'il  court  défendre  contre  8C$  ennemis. 

Gbkin  ,  ancien  militaireé 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidenee  de  David* 
SÉANCE  DU   18  NIVOSE. 

Boi  BOON  (de  rOisr)  :  Lorsque  avant  IVcoque  du 
10  août,  il  ëtait  indispensable  de  frapper  le  tyran, 
décoré  du  titre  imposant  de  roi  constitutionnel,  il  a 
suffi  ù  des  âuics  fortes  et  dévouées  sincèrement  à  la 
liberté,  de  montrer  au  peuple  ce  qu'il  avait  à  faire, 
et  ce  çéant,  dès  son  premier  pas,  a  renversé  ce  co- 
losse énorme. 

Lorsqu'au  31  mai  et  jours  suivants,  ce  m^me  peu- 

Ïile  s*est  vu  trahi  par  une  partie  de  ses  mandataires  ; 
orsque  ce  bon  peuple,  ayant  soif  dune  constitu- 
tion populaire,  a  vu  (lue  des  hommes  de  son  choix 
s*obstinaient  encore  à  !ui  présenter  le  breuvage  im- 

fiur  de  la  royauté,  il  s*est  levé  tout  entier,  a  entouré 
ui-m(^me  son  propre  palais,  a  défendu  avec  courage 
sa  dignité  dans  la  personne  de  ses  bous  représen- 
tants, mais  n'a  pas  cessé  son  mouvement  qu'il  n'en 
eût  assuré  le  succès,  en  mettant  en  jugement  ses  per- 
fides mandataires. 

Le  fruit  de  ces  deux  g[rands  et  beaux  mouve- 
ments a  été  une  constitution  populaire,  qu'il  a  ac- 
ceptée avec  transport:  la  punition  d'une  grande  par- 
tie des  ennemis  de  sa  tranquillité  et  de  son  bonheur 
au  dedans,  et  tes  victoires  les  plus  étonnantes  et  les 
les  plus  complètes,  renaissantes  sans  cesse,  sur  ses 
nombreux  ennemis  du  dehors,  parceque  là  est  une 
grande  partie  de  lui-même. 

Voilà  ce  que  le  peuple  a  fait  seul,  voilà  ce  qu'il 
fera  partout  où  il  sera  en  réunion,  en  peuple. 

Si  Vai  cru  devoir  vous  rappeler  ces  grands  traits 
de  rhistoire  de  notre  révolution,  n'imaeinez  pas, ci- 
toyens, que  ce  soit  pour  exciter  une  stérile  admira- 
tion. Parmi  les  puissances,  la  seule  véritable,  la 
seule  légitime,  le  peuple  ne  veut  ni  ne  peut  être 
loué  Iors(|u'il  a  des  représentants,  il  veut  seule* 
ment,  mais  fortement,  vous  l'avez  vu  le  31  mai  et  le 
2  juin,  être  servi  avec  dévouement  et  fidélité. 

Examinons  donc  maintenant  si,  lorsque  le  peuple 
a  voulu  que  nous  fussions  chargés  d'accomplir  ses 
hautes  destinées,  nous  avons  fait  tout  ce  qu'il  nous 
avait  chargés  d'exécuter;  mais  faisons  cet  examen 
avec  l'assurance  que  le  peuple,  erand  et  juste  par 
essence,  ne  frappe  que  le  criminel  et  ne  punit  que  le 
rebelle  à  sa  volonté  suprême. 

Sa  voix  s*est  fait  entendre  de  tous  les  points  de  la 
république,  et  nous  a  commandé  de  rester  au  poste 
où  sa  volonté  nous  avait  mis,  jusquVi  ce  que  sa  li- 
berté, son  bonheur  et  sa  gloire  soient  assurés.  Fir 
dèles  à  ce  nouveau  mandat,  nous  venons  d'établir 
pour  lui  un  gouvernement  provisoire  et  révolution- 
naire, seul  convenable  à  In  situnlion  politique,  seul 
c.'ipable  de  donner  au  vaisseau  de  l'Etat  une  direc- 
tioii  sure  et  constante,  au  milieu  des  deux  écueils 
les  plus  à  craindre,  le  modérantisme  hypocrite  et  la 
coupable  et  perlide  exagération. 

Colle  sage  et  utile  conception,  je  le  proclame  hau- 
tement, nous  vient  des  estimables  et  courageux  pa- 
triotes du  comité  de  salut  public  ;  et  c'est  cependant, 
aux  yeux  de  ces  hommes  que  j'ai  tant  de  plaisir  à 
estimer,  que  l'intérêt  personnel  de  quelques  minis- 
tres, déguisé  sous  mille  formes  diverses,  a  placé 
tçur  à  tour  dans  la  bouche  du  patriote  abusé  des  in- 
sinuations perfides,  et  dans  la  bouche  d'un  journa- 
liste déhonté,  les  injures  les  plus  grossières. 

Enfin,  ces  hommes  à  qui  seuls  il  était  réservé  de 
^  JustiGer  les  ëpithètes  dégoûtantes,  mais  vraiment 


pittore$ques,qui  m'échappèrentlorsque  je  demanM 
une  organisation  nouvelle  et  républicaine  du  minis- 
tère, ont  vomi  contre  moi  les  calomnies  les  plus 
atroces,  et  dans  leur  fureur  ils  crurent  me  noircir  de 
vices  ou  me  surcharger  de  ridicules. 

Les  temps  méprisables  où  ces  plats  et  monarehi- 
ques  moyens  s'employaient  avec  succès  sont  passés  ; 
nous  avons  une  république  belle  et  forte,  et  nous 
la  conserverons  malgré  eux.  Mon  devoir  est  donc, 
si  je  veux  en  être  digne,  d'imiter  le  vertueux  Grec 
déjà  cité  à  cette  tribune,  et,  m'adressant  à  vous,  ci- 
toyens, de  vous  conjurer  de  m'écouter. 

Lors  de  notre  discussion  sur  Torganisation  du 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire,  je  vous 
ai  dit,  et  je  viens  de  répéter,  que  je  voyais  un  corps 
solidement  constitué  aans  toutes  ses  proportions, 
mais  que  je  lui  trouvais  une  mauvaise  tête  dans  le 
ministère  monarchique  qui  nous  est  resté.  Citoyens, 
je  le  répète  encore  aujourd'hui,  et  je  vais  essayer  de 
le  démontrer. 

Toute  l'activité  de  notre  gouvernement  doit  être 
principalement  dirigée  vers  la  guerre  de  terre  et  de 
mer,  et  la  surveillance  des  malveillants  de  l'inté- 
rieur. 

Douze  cent  mille  citoyens  composent  nos  armées, 
et  un  seul  homme  prétendrait  follement  tout  diri- 
ger, tout  approvisionner,  connaître  et  nommer  tous 
les  olliciers,  tous  les  généraux,  et  cautionner  leur 
intelligence  à  la  Convention? 

Sa  vez-vous  pourquoi  on  a  semblé  croire  autrefois 
a  utie  pareille  absurdité?  c'estqu'il  fallait  que  tout 
se  rapportât  à  un  seul,  ayant  la  faculté  de  vouloir, 
parcequ'il  avait  envahi  les  droits  du  peuple  ;  mais 
dans  une  république,  soutenir  un  pareil  système, 
c'est  se  mentir  à  soi-  même  ;  c'e^t  s'obstiner  a  ne  pas 
convenir  qu'on  se  trompo,  puisqu'il  a 'fallu  que  le 
peuple,  pour  assurer  ses  droits,  en  ait  confié  l'exer- 
cice à  un  grand  nombre,  et  pour  un  temps  limité  à 
une  courte  durée. 

Ne  voit-on  pas  qu'à  côté  de  cette  rotation  néces- 
saire des  représentants,  qui  est  le  mouvement  et  la 
vie  de  notre  république,  un  petit  nombre  d'hommes 
pourraient,  en  se  coalisant,  se  perpétuer  pour 
ruiner  la  liberté  !  On  sait  déjà  les  moyens  que  leur 
en  ont  donné  les  trésors  qu'ils  ordonnancent  et  les 
places  qu'ils  donnent.  Que  leur  insolence  et  Icurau- 
dace  à  faire  calomnier,  sans  aucune  exception,  plus 
de  quatre-vingts  dépu\és  du  peuple,  vous  ouvrent 
enfin  les  yeux  :  voyez  où  ils  veulent  et  se  flattent 
follement  d'arriver  ;  mais  c'est  en  vain. 

Décrétons,  citoyens,  par  ces  seules  considérations, 
parcequ'il  n'est  pas  bon  d'apprendre  à  nos  ennemis 
d'autres  vices  de  notre  machine  ministérielle,  décré- 
tons sur-le-champ,  sous  la  double  responsabilité  ca- 
pitale des  ministres  et  des  préposés  à  la  gardedu  tré- 
sor public,  qu'aucun  fonas  n'en  sortira  plus  sans 
qu'après  avoir  exposé  les  besoins  à  l'assemblée,  par 
I  organe  d'un  de  ses  comités,  elle  ne  l'ait  ordonné, 
et  nue  les  ministres  rendront  compte  de  ce  qu'ils  ont 
tiré  sans  l'observation  de  cette  forme  essentiellement 
conservatrice  de  la  fortune  publique. 

Ce  sera,  je  vous  le  jure,  une  bonne  et  utile  loi; 
mais  je  veux  plus,  je  veux  qu'elle  soit  le  gage  assnré 
de  l'union  de  tous  les  patriotes  de  cette  assemblée. 
J'entends  sans  cesse  répeter  autour  de  moi  :  on  veut 
diviser  les  patriotes.  Au  commencement,  j*en  ai  ri 
parceque  cela  est  impossible,  et  cela  n'est  effective- 
ment pas  arrivé  ;  mais  il  est  certain  que  si  les  prin* 
cipos  nous  attachent,  nous  réunissent  par  des  liens 
infrangibles,  on  les  a  relâchés,  on  a  troublé  la  douce 
harmonie  qui  régnait  entre  nous. 

Eh  bien  !  le  mal  est  vu,  j'en  ai  dévoilé  la  source, 
il  ne  peut  plus  exister.  Que  le  comité  de  salut  public 
soit  charge  de  nous  présenter  incessamment  une  or- 
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ganisatioii  nouvelle  d*nn  ministère  républicain 
comme  lui,  et  qu'il  soit  bien  persuadé  qu'on  ne  veut 
pas  l'attaquer,  parcequ'il  a  été,  et  ira  sans  doute 
mieux  quand  il  aura  de  meilleurs  moyens  que  des 
ministres  constitués  en  sens  inverse  du  gouverne- 
ment que  le  peuple  français  veut. 

Il  râultera  encore  un  autre  bien  inappréciable  de 
ce  changement  utile  et  indispensable  que  je  propose  : 
«*est  que  la  représentation  nationale,  rendue  au  res- 
pect individuel  des  bons  citoyens,  parcequ'elle  a  eu 
du  courage  et  a  vaincu  avec  le  peuple,  cessera  d'être 
environnée  de  la  foule  méprisable  qu'on  a  déjà,  avec 
raison,  comparée  aux  goujats,  poltrons  et  hâbleurs 
d'une  armée  victorieuse  »  et  qu  ainsi  démasqués  on 
ne  sera  plus  dupe  de  leurs  bonnets  rougis,  depuis  la 
victoire,  dans  le  sang  ennemi  que  le  courage  des 
bons  citoyens  a  été  forcé  de  faire  couler. 

Je  eonclus  à  ce  que  mes  deux  propositions  soient 
décrétées.  C'est  un  abus  qu'il  faut  réprimer  qu'un 
ministre  puisse,  sur  ses  ordonnances,  disposer  de  la 
fortune  nationale.  Il  faut  aussi  que  le  comité  de  salut 
public  vons  pr^nte  l'organisation  d'un  ministère 
républicain  et  aussi  patriote  que  lui  ;  alors  le  peu- 
ple saura  que  la  responsabilité  porte  sur  quelque 
chose,  et  il  ne  craindra  plus  de  voir  dilapider  les  fonds 
du  tnàor  public. 

Citoyens,  n'avez-vousnas  été  hier  douloureuse- 
ment affectés  d'entendre  des  malheureux  venir  vous 
denumder  les  secours  que  la  loi  leur  accorde,  comme 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  qu'ils  avaient 
mutilement  réclamés  du  ministre  de  la  guerre  ?  Ne 
devez-vous  pas  être  indignés  de  voir  ce  ministre,  au 
moment  où  il  faisait  ce  rigoureux  refus,  tirer  120,000 
liv.  du  trésor  national  pour  alimenter  un  journaliste 
dont  lenom  nesouillera  pas  cette  enceinte  ?  Citoyens, 
il  existerait  moins  de  malheureux,  si  vous  eussiez 
confié  à  des  mains  pures  la  direction  des  dépenses  se- 
crètes. Je  demande  que  mes  propositions  soient  mi- 
ses aux  voix. 

Phxlifpeaux  :  Je  ne  conteste  pas  la  seconde  pro- 
position de  Bourdon  ;  au  contraire  je  l'appuie  ;  mais 
je  pense  que  la  première  à  besoin  d'être  mûrie  par 
la  réflexion;  car  il  serait  peut-être  dangereux  de  dé- 
fendre aux  ministres  de  ne  puiser  dans  le  trésor  na- 
tional qu'après  qu'un  décret  formel  le  leur  aurait 
Krmis.  Je  crois  que  l'intention  de  Bourdon  est  que 
ssemblée  ordonne  aux  administrateurs  du  trésor 
public  de  ne  distraire  aucune  somme  du  trésor,  à 
moins  qu'un  décret  ne  le  leur  ordonne.  Cependant, 
comme  il  est  bon  de  mettre  de  la  réflexion  aans  tout 
ce  que  Ton  fait ,  je  demande  le  renvoi  des  deux  pro- 
positions de  Bourdon  au  comité  de  salut  public. 

BonancK  (de  l'Oise)  :  Je  demande  formellement 
qœ  vous  ôtiez  des  mains  du  ministre  de  la  guerre  la 
elé  du  tr^r  national.  Vous  êtes  responsables  de 
l'emploi  des  fonds  publics,  et  je  vous  ai  démontré 
qu'on  en  faisait  un  mauvais  usage.  11  est  de  votre  de- 
voir, si  vous  voulez  remplir  l'objet  de  votre  mis- 
sion, d'empêcher  qu'un  ministre  n'alimente  vos  dé- 
tracteurs avec  la  fortune  publique. 

Bbntabole  :  Je  demande  la  parole. 

BoimooN(  de  l'Oise):  Ce  qui  empêche  l'assem- 
blée de  prendre  une  détermination,  c'est  qu'elle  ne 
croit  pas  que  le  ministre  de  la  guerre  puisse,  sur 
ses  ordonnances,  puiser  dans  le  trésor  public.  Eh 
bien  !  j'adjure  Forestier  de  déclarer  si  le  fait  que  j'a- 
vance est  vrai. 

FoBESTiER  :  Le  fait  est  vrai. 

On  demande  que  les  propositions  de  Bourdon  (de 
l'Oise]  soient  mises  aux  voix. 

Bertabole  :  On  ne  peut  pas  disconvenir  qu'il 
B  y  ait  utilité  et  justice  dans  les  vues  proposées  par 
Bourdon  ;  et  ce  n'est  pas  pour  les  combattre  que  je 
demande  la  parole,  mais  pour  proposer  la  manière 
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dont  elles  doivent  être  adoptées.  Vous  ne  pouvez 
adopter  de  la  première  proposition  de  Bourdon  que  ce 
qui  est  relatif  aux  dépenses  secrètes.  Sans  doute  il 
faut  empêcher  que  le  ministre  de  la  guerre  prodigue 
l'argent  de  la  républiaue  en  faveur  a'un  journaliste  ; 
mais  je  demande  que  le  comité  de  salut  public  vous 
présente  ses  vues  sur  cet  objet.  Quant  a  la  seconde 
proposition  de  Bourdon,  je  demande  que  le  principe 
en  soit  sur-le-champ  décrété.  Depuis  longtemps  on 
s'est  plaint  de  l'organisation  du  ministère  de  la 
guerre,  et  vos  commissaires  près  les  armées  pour- 
ront à  cet  égard  vous  produire  les  plaintes  qu'on 
leur  a  présentées.  11  est  impossible  qu'un  seul  homme 
puisse  diriger  toutes  nos  armées  d'une  manière  utile 
pour  la  république  ;  ainsi  je  demande  que  la  propo- 
sition de  Bourdon,  qui  concerne  le  ministère  de  la 
guerre,  soit  adoptée. 

Forestier  :  Quand  j'entrai  au  comité  des  iJnan- 
ces,  je  demandai  à  connaître  les  sommes  que  les  mi- 
nistres avaient  retirées  du  trésor  public  depuis  un  au. 
Je  demandai  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale de  me  reproduire  les  décrets  qui  avaient 
mis  des  fonds  à  leur  disposition.  Ils  me  repondirent, 
et  Cambon  était  présent,  qu'ils  me  remettraient  l'é- 
tat que  je  leur  demandais  pour  tous  les  ministres,  à 
Texccption  de  celui  de  la  guerre,  dont  les  besoins 
sans  cesse  renaissants  ne  leur  permettaient  pas  d'at- 
tendre un  décret  pour  lui  remettre  les  fonds  qu'il  de- 
mandait. 

Cambon  me  dit  alors  :  «  Tu  seras  bien  fin  si  tu 
peux  percer  les  ténèbres  qui  environnent  ce  minis- 
tère ;  car  il  y  a  plus  d'un  an  que  je  cherche  à  y  re- 
connaître quelque  chose,  et  je  n  y  vois  pas  encore 
clair.» 

Danton  :  La  Convention  nationale  à  déjà  prouvé 
qu'après  avoir,  de  concert  avec  le  peuple,  conquis  la 
liberté,  elle  saurait  la  régir  et  la  conserver.  Citoyens, 
un  abus  vient  de  vous  être  dénoncé  :  je  pense  que 
le  ministre  de  la  guerre  ne  doit  plus  puiser  dans  le 
trésor  national,  mais  je  vous  engage  à  ne  rien  préci- 
piter. Nous  avons  vaincu  par  la  force  nationale  et 
avec  le  comité  de  salut  public  ;  décrétez  le  principe, 
etrenvovez  les  détails  à  l'examen  de  votre  comité  de 
salut  puDlic,  afin  de  ne  point  ralentir  le  cours  de  vos 
succès.  Je  pense  aussi  que  tout  membre  qui  médite 
sur  les  moyens  de  donner  une  grande  force  au  gou- 
vernement provisoire  que  vous  avez  décrété  doit 
porter  le  résultat  de  ses  réflexions  au  comité  de  salut 
public.  Ce  oui  épouvante  l'Europe,  c'est  de  voir  la 
manivelle  au  gouvernement  entre  les  mains  de  ce 
comité ,  qui  est  l'assemblée  elle-même.  Je  demande 
ou'en  décrétantle  principe,  les  propositions  deBour- 
don  soient  renvoyées  au  comité  de  salut  public,  pour 
en  faire  un  rapport  ;  je  demande  qu'il  fasse  égale- 
ment un  rapport  sur  les  moyens  de  perfectionner  le 
gouvernement  provisoire.  Je  suis  convaincu  qu'un 
conseil  délibérant  est  mauvais,  au'il  vous  faut  un  di- 
recteur de  la  guerre  responsable,  un  directeur  de 
l'intérieur  responsable,  etc.,  et  que  le  comité  de  sa- 
lut public  doit  diriger  l'actiou  du  gouvernement 
dont  la  Convention  nationale  l'a  chargé. 

La  proposition  de  Danton  est  adoptée  en  ces  ter- 
mes: 

«  La  Convention  nationale  décrète  en  principe 
qu'à  Tavcnir  aucun  ministre  ne  pourra  puiser  dans 
le  trésor  public  qu'en  vertu  d'un  décret  rendu  sur 
le  rapport  d'un  comité.  Elle  charge  le  comité  de  sa- 
lut public  de  veiller  à  ce  que  l'activité  des  forces  na- 
tionales n'éprouve  aucun  ralentissement  ;  elle  le 
charge  eu  outre  de  présenter  un  rapport  sur  le  mode 
de  versement  à  faire  pour  toutes  les  dépenses  natio- 
nales, et  sur  l'organisation  d'agence  du  gouverne- 
ment provisoire.  • 

Phelippeaux  :  Citoyens,  je  viens  remplir  au  sein 
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de  la  Convention  nationale  un  devoir  impérieux 
qn'exige  de  moi  le  salut  de  la  patrie. 

J'accuse  formellement  Ronsin  et  Rossignol  avec 
les  autres  agents  du  ministère  : 

10  D'avoir  désorganisé  Tarméede  TOuest  par  leurs 
exemples  et  leurs  préceptes;  de  l'avoir  encouragée  à 
tous  les  actes  de  licence  au  lieu  de  Texerccr  à  la  dis- 
cipline militaire  ; 

20  D'avoir  toujours  fait  battre  cette  armée  par  les 
brigands,  et  de  leur  avoir  constamment  livre  notre 
artillerie,  nos  munitions  et  nos  attirails  de  guerre  ; 

30  D'avoir  toujours  empêché  que  les  différentes 
colonnes  attaquassent  simultanément  pour  envelop- 
per Tarméc  ennemie  et  finir  la  guerre  ; 

40  De  n'avoir  pas  voulu  seconder  la  division  de  Lu- 
çon  lorsqu'elle  se  mettait  en  mesure  d'attaquer  les 
rebelles  ;  d'avoir  neutralisé  les  colonnes  de  droite  et 
de  gauche  qui  devaient  l'appuyer  ;  et  q^uand,  malgré 
tous  les  obstacles,  cette  division  eut  vaincu  plusieurs 
fois  les  brigands,  d'avoir  destitué  son  général,  la 
veille  aussi  d'une  action  décisive,  pour  mettre  a  sa 

Ï^Iace  un  Anglais,  qui  fit  éclater  sa  trahison  dhs  le 
endemain,  14  août,  en  procnrant  à  l'enfiemi  tous  les 
movens  de  battre  l'armée,  dont  la  défaite  eût  mis 
Rocnefortet  La  Rochelle  dans  le  plus  grand  danger  ; 

50  De  s'être  opposé  à  ce  que  le  général  de  la  colon- 
nedeChinon,  qui  s'avançait  pour  délivrer  troismille 
de  nos  frères  prisonniers  à  Cnollet,  exécutât  ce  mou- 
vement salutaire,  au  moment  où  les  rebelles,  après 
avoir  évacué  Chollet  pour  fondre  sur  la  division  de 
Luçon,  furent  battus  et  mis  dans  une  déroute  com- 
plète ;  d'avoir  ensuite  destitué  ce  général,  et  incar- 
céré son  adjudant  qui  venait  demander  justice  ; 

60  Lorsque  le  comité  de  salut  public  eut  arrêté  un 
plan  de  campagne,  le  23  août,  pour  réduire  les  bri- 
gands par  une  attaque  générale  et  mieux  combinée 
Î[ue  toutes  les  précédentes,  d'avoir  employé  toutes 
es  manœuvres  pour  faire  rétracter  ce  plan  de  cam- 
pagne ;  d'y  avoir  opposé  la  violence  même  dès  leur 
retour  à  âumur,  en  arrêtant  Tannée  de  Mayence 
qui  descendait  à  Nantes  ; 

70  Quoique  le  ministre  eût  reçu  ordre  de  pourvoir 
à  tous  nos  oesoins,  d'avoir  fait  prendre  à  toutes  les 
munitions  de  l'armée  de  Nantes  la  route  de  Tours 
et  de  Saumur,  où  elles  furentarrêlces,  pour  grossir 
quelque  temps  la  masse  des  ressources  des  ennemis, 
de  sorte  que  cette  armée,  an  moment  d'entrer  en 
campagne,  se  trouva  sans  un  seul  habit,  sans  une 
seule  paire  de  souliers,  sans  subsistances  ni  fonds 
pour  en  acquérir,  et  que  le  service,  tant  des  fourra- 
ges que  de  rartillerie,  manqua  net  le  9  septembre, 
veille  du  jour  où  nous  devions  entrer  en  campagne  ; 

80  Que  cependant  larmée  s'étant  mise  en  marche 
le  10  septembre,  et  ayant  vaincu  les  brigands  sur 
tous  les  points,  ils  se  trouvèrent,  le  15,  à  fa  hauteur 
où  la  jonction  devait  s'opérer  avec  toutes  les  colon- 
nes, pour  cerner  les  rebelles  et  investir  Mortagne  ; 
qu'alors  Rossignol ,  et  Ronsin  qui  les  dirigeait 
comme  aénéral  ministre^  envoyèrent  ordre  aux  co- 
lonnes de  Niort,  de  Luçon  elde  Fontenay,  qui  s'avan- 
çaient sur  nous,  de  retourner  dans  leurs  cantonne- 
ments respectifs; 

90  Que  cet  ordre  parvenu  au  général  Chalbos,  le 
9,  occasionna  la  déroute  de  Mortagne  et  de  Saiut- 
Fulgent,  où  Mieskraski  et  Beysser  furent  complcle- 
ment  battus,  que  l'armée  de  Mayence  elle-même  fail- 
lit être  taillée  en  pièces,  quand  elle  se  trouva  seule 
et  sans  appui  au  cœur  de  la  Vendée  ; 

100  Que  Chalbos  ayant  retiré  ses  trois  colonnes , 
le  18,  quatre-vingt-dix  mille  patriotes,  tant  à  Coron 
qu  en  avant  des  PonlSKle-Cé,  furent  accablés  le  même 
jour  et  le  lendemain  par  trois  mille  brigands  ;  d'a- 
près une  disposition  militaire  qui  n'a  point  d'exem- 
ple, que  l'armée  de  Saumur  fut  rangée  sur  une  seule 


colonne  de  huit  hommes  de  front,  présentant  sii 
lieues  de  flanc  ;  que  l'artillerie  formidable  de  celte 
colonne  fut  placée  à  sa  tête  dans  les  gorges  de  Coroo, 
pendant  que  l'ennemi  occupait  les  hauteurs  dont» 
malgré  le  conseil  des  guides,  on  ne  voulut  pas  s'em- 
parer ;  que  les  brigands  s'élancèrent  sans  obstacle 
sur  cette  tête  de  colonne,  se  saisirent  de  nos  bouches 
à  feu,  foudroyèrent  nos  malheureux  défenseurs  de 
bordées  à  mitraille  avec  leur  artillerie  même,  et  en 
firent  un  carnage  horrible  ; 

110  Qu'un  décret  ayant  ordonné  l'extraction  des 
grains  sur  les  derrières  de  l'armée,  à  mesure  qu'on 
pénétrerait  dans  le  pays  ennemi ,  Ronsin  et  Rossignol 
congédièrent  les  commissaires  chargés  de  cette  opé- 
ration précieuse,  firent  incendier  des  monceaux  im- 
menses de  grains,  et  abandonnèrent  aux  brigands  la 
récolte  des  plaines  de  Doué,  Thouars,  Loudun  et 
l'île  Saint-Aubin,  si  abondante  cette  année  qu'elle 
eût  suffi  pour  alimenter  pendant  un  an  toute  l'armée 
de  l'Ouest  ; 

120  Oue  quand  la  Société  populaire  de  Saumur 
voulut  dénoncer  tous  ces  faits  a  celle  des  Jacobins, 
les  satellites  du  ministère  vinrent  l'opprimer  jus- 

3u'au  lieu  de  ses  séances  par  des  cris  de  fureur  et 
es  gestes  menaçants  ; 

130  Que  l'armée  de  Nantes  ayant  reçu  de  Sanmnr, 
les  24  et  27  septembre,  l'invitation  de  regagner  son 
ancienne  posiUon,  avec  promesse  de  la  faire  soutenir 
pr  les  colonnes  du  sud-ouest  que  command  ait  Chal- 
Dos,  les  généraux  s'empressaient  de  déférer  à  cette 
proposition  ;  qu'elle  fut  maîtresse  en  peu  de  jours  des 
clés  de  Mortagne,  et  joignit  le  corps  de  Beffroy,  l'un 
des  lieutenants  de  Chalbos  ;  qu'alors  un  nouvel  or- 
dre de  Saumur,  du  2  octobre,  changea  la  marche  des 
colonnes  do  sud-ouest ,  pour  laisser  l'armée  de 
Mayence  seuleauxprisesavecl'ennemi  ;  qu'ellcfut  in- 
vestie par  toutes  les  forces  vendéennes  dont  elle  dé- 
fit complètement  la  principale  armée,  le  6  octobre, 
à  Saint-Symphorien  ;  que  cette  victoire  ouvrit  toutes 
les  routes  de  Mortagne  et  Chollet;  mais  qu'au  mo- 
ment où  on  s'ébranlait  pour  cette  expédition  décisive, 
elle  fut  paralysée  par  la  destitution  des  généraux  vic- 
torieux, dont  un  grmit  dans  les  fers  ; 

140  Que  la  première  opération  du  nouveau  géné- 
ral de  l  armée  de  l'Ouest  fut  de  laisser  prendre  aux 
brigands  l'île  de  Noirmoutiers  ,  Machecoul  et  l'Ile 
Douin,  de  faire  évacuer  Mortagne,  brûler  huit  mil- 
liers de  poudre  qui  s'y  trouvaient,  un  magasin  de 
riz ,  douze  mille  rations  de  pain ,  et  pour  1  million 
d'effets  de  campement  ; 

150  Qu'après  l'expédition  heureuse  de  Mortagne 
et  de  Chollet,  duc  tout  entière  à  la  bravoure  de  nos 
soldats,  l'état-major  laissa  passer  la  Loire  aux  bri- 
gands qu'on  pouvait  noyer  dans  ce  fleuve  ;  qu'outre 
le  temps  qujfs  employèrent  à  effectuer  ce  passage, 
ils  restèrent  trois  jours  disséminés  çà  et  la  dans  le 
plus  grand  désordre,  mourant  de  faim',  et  sans  savoir 
quelle  route  tenir,  qu'on  leur  laissa  le  temps  de  se 
rallier  et  de  digérer  un  système  militaire; 

160  Qu'ensuite  on  permit  aux  brigands  de  prendre 
Craon,  Chàteau-Gontier  et  Laval«  où  mille  atrocités 
furent  commises;  que  quatre  mille  hommes  seule- 
ment envoyés  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  furent  en- 
veloppés et  mis  en  pièces  ;  que  le  lendemain,  pour 
réparer  ce  désastre,  Chamberti  qui  commandait  huit 
cents  hommes  à  Chateaubriand,  eut  ordre  d'aller 
avec  cette  force  mineure  attaquer  l'armée  victo- 
rieuse ; 

170  Qu'après  le  passage  de  la  Loire,  un  nouveau 
commandant  de  la  place  de  Nantes,  nommé  Bririn, 
envoyé  par  les  bureaux  de  la  guerre,  laissa  toutes 
les  avenues  de  cette  ville  dégarnies  et  sans  défense, 
malgré  l'ordre  qu'il  avait  reçu  ;  qu'il  faisait  partiren 
même  temps  un  trésor  de  6  millions  et  soixante  che- 
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Taox  sous  Tescortc  de  vingt-cinq  chasseurs  à  chcvaU 
sur  une  roQte  dont  Tarmée  ennemie  était  maîtresse; 
180  Qu'un  autre  général,  nommé  Vlanier, recom- 
mande par  les  bureaux  de  la  guerre  comme  le  plus 
brave  militaire  de  l'Europe,  s'étant  porté  à  Craon 
avec  einq  mille  hommes  pour  appuyer  l'armée  de 
rOuest,  évacua  le  poste  avant  même  d'avoir  vu  !> n- 
nemi  ;  que,  retiré  à  Chateaubriand, dont  la  position 
était  inaccessible  et  les  habitants  déterninés  à  vain- 
cre, il  abandonna  aussi  cette  place  à  la  merci  des 
brigands,  lorsqu'ils  en  étaient  à  dix  lieues  ; 

190  Qu'au  moment  de  cette  défection,  Rossignol 
désarma  les  habitants  de  la  Guerche,  commune  la 
ilus  patriote  d*lllc*et- Vilaine,  qui  deux  fois  s'étaient 
evés  en  masse  pour  venir  au  secours  de  Nantes,  où 
ils  étaient  encore  huit  jours  auparavant  ; 

200  Que  de  la  Guerche  il  se  rendit  à  Vitré,  forte- 
resse inexpugnable,  qu'il  fit  désarmer  en  ordonnant 
il  la  garnison  de  se  replier  sur  Bcunes  ;  que  la  garde 
nationale  ayant  reçu  le  même  ordre,  fit  des  reclama* 
lions  aussi  pressantes  que  vaines  pour  obtenir  qu'on 
lui  permit  de  se  défeudre  seule  contre  les  brigands; 
31*  Que  le  i9«  bataillon  d'infanterie  légère,  dis- 
tingué par  son  intrépide  bravoure,  fut  disirait  de  la 
garnison  de  Fougères,  et  envoyé  seul  à  Emée  pour 
reprendre  ce  poste  ;  qu'occupaient  quinze  cents  re- 
belles ;  que  sans  raisonner  son  obéissance,  il  se  bat- 
tit en  désespéré,  fut  réduitdehuità  deux  cents  hom- 
mes, et  qu'une  compagnie  de  canonniers  de  Paris, 
dite  de  la  Réunion,  fut  massacrée  tout  entière  ; 

220  Qu*après  ces  désastres,  la  garnison  de  Fougè- 
res, dirigée  en  sens  inverse  de  tous  les  principes,  fut 
taillée  en  pièces,  et  qîi'alors  les  frontières  maritimes 
furent  ouvertes  à  l'ennemi  ; 

230  Qu'au  retour  de  Grandville ,  où  les  brigands 
furent  repousses  d'une  manière  si  glorieuse,  il  était 
facile  de  les  ensevelir  dans  les  marais  de  Dol  ;  qu'une 
avant-f  arde  seule  de  trois  cents  hommes  leur  fut 
opposée,  les  battit  deux  fois  de  suite,  mais  succomba 
enfin  sous  l'avantage  du  nombre,  faute  d'être  se- 
courue par  le  gros  de  l'armée,  que  Rossignol  tenait 
à  sept  lieues  du  champ  de  bataille;  qu'ensuite  cette 
année  elle-même  fut  mise  en  pleine  déroute  ;  uu'au 
nombre  des  victimes  sacrifiées  dans  cette  affaire 
étaient  neuf  cents  Brestois,  pères  de  famille,  et  tout 
le  410  régiment;  que  Rossignol  s*enfuit  à  Rennes, 
dont  il  disposa  l'évacuation,  et  que  le  Morbihan  s'in- 
surgea dès  le  lendemain  ; 

240  Qu'à  Angers,  pendant  deux  jours  que  dura  le 
sié^e,  les  lieutenants  de  Rossignol,  cachés  dans  leurs 
maisons,  s'occupaient  uniquement  de  préparer  une 
fuite  honteuse  ;  aue  les  soldats  et  gardes  nationaux 
n'ayant  pu  être  découragés  par  cette  conduite,  par- 
vinrent seuls,  avec  Ménard  et  Beaupuy,  a  repousser 
les  brigands  ;  qu'alors  ils  conjurèrent  les  officiers 
supérieurs  de  faire  une  sortie  décisive  contre  l'en- 
nemi en  déroute,  et  ne  purent  l'obtenir  ;  que  Rossi- 
Sol  arriva  six  heures  après  la  levée  du  siège»  pen- 
nt  lequel  il  s*était  obstiné  de  faire  stationner  l'ar- 
mée à  Chateaubriand,  malgré  les  instances  qu'elle 
lui  fusait  de  la  conduire  à  l'ennemi,  et  les  conjura- 
tions qu*il  recevait  à  toutes  les  heures  par  des  cou- 
rien  extraordinaires  ; 

25*  Que  Rossiçnol,  survenu  après  l'action,  ne  vou- 
lut pas  profiler  ae  la  déroute  des  brigands  pour  les 
tailler  en  pièces;  qu'il  les  laissa  tranquillement  dé- 
vaster toutes  les  contrées  environnantes,  et  n'en- 
voya pas  même  à  La  Flèche  une  colonne  pour  leur 
eouper  le  passage. 

26*  Que  nos  armées  étaient  toujours  à  huit  ou  dix 
lieuesdesforce8ennemies,quipouvaientparcemoYen 
commettre  avec  succès  tontes  les  horreurs  ;  quViles 


ne  furent  jointes  au  Mans  que  deux  jours  après  leur 
arrivée  en  cette  ville  ;  que  le  moment  où  Rossignol 
cessa  de  commander  nos  armées,  fut  le  terme  de  nos 
désastres,  et  que  la  victoire  décisive  du  Mans  n'est 
due  qu'à  une  infraction  d'ordres  supérieurs. 

J'offre  pour  preuves  irrésistibles  de  tous  ces  faits  : 


10  La  collection  de  pièces  officielles  que  j'ai  remi-i 
s  au  comité  de  salut  public  à  mon  retour  de  Nan-S 


ses  j 
tes; 

20  Le  témoignage  de  tous  les  représentants  du  pen- 1 
pie  qui  ont  étécommissairesnationauxdauslesueux  1 
Vendées  ;  J 

30  Le  témoignage  de  tous  les  soldats  des  diverses 
colonnes  de  Tarmée  de  l'Ouest; 

40  Celui  de  tous  les  citoyens  qui  habitent  les  dé- 
partements qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre. 

Mon  accusation  est  précise  et  solennelle  ;  j'en  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
vérifier  attentivement  les  faits  et  vous  en  faire  un 
rapport. 

Choudibo  :  J'observe  à  l'assemblée  qu'il  n'est  que 
trop  vrai  que  Phélippeaux  est  l'instrument  d'une  fac- 
tion qui  voudrait  diviser  les  patriotes?  J'ai  été  com- 
missaire de  la  Convention  près  l'armée  de  la  Vendée. 
Je  déclare  qu'il  n'y  a  pas  un  fait  de  vrai  dans  ce  que 
vient  de  dire  Phélippeaux,  et  je  m'engage  à  prouver 
que  s'il  n'est  pas  un  fou,  il  est  le  plus  grand  des  im- 
posteurs. Depuis  longtemps  la  Convention  natio- 
nale a  été  induite  en  erreur  sur  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  Vendée.  Je  me  reprocherais  mon  silence,  si  la 
maladie  que  j'ai  eue  ne  m'avait  ôté  l'usage  de  la  plu- 
me ;  mais  dans  ce  moment  le  rapport  que  j'ai  à  uiire 
est  prêt  ;  je  le  signerai,  et  le  soumettrai  sous  deux 
jours  à  la  Convention  nationale. 

Phélippeaux  a  menti  à  sa  conscience,  en  accusant 
Rossignol  de  lâcheté;  mais  ce  qui  Ta  engagé  à  faire 
cette  démarche,  c'est  la  crainte  d'être  lui-même  ac- 
cusé pour  avoir  provoqué  la  mesure  désastreuse  du 
2  septembre. 

Merlim  (  de  Thionville  ):  Je  ne  prendrai  la  parole 
dans  cette  affaire,  qui  devient  particulière  apr^  avoir 
été  générale,  et  qw  aurait  dû  être  ensevelie  avec  les 
brigands  de  la  Vendée»  que  pour  citer  quelques 
faits. 

Je  dirai  ce  que  je  sais  :  c'est  que  Rossignol  a  dit 
lui-même  qu'il  n'était  pas  fait  pour  commander  une 
armée,  et  je  m'étonne  qu'après  cet  aveu  on  lui  ait 
laissé  son  commandement.  Je  dirai  pins:  c'est  que  le 
conseil  de  guerre  établi  à  Saumur,  et  au'on  a  appelé 
désastreux  était  nécessaire  ;  car  il  fallait  que  quel- 
qu'un dirigeât  la  marche  des  armées.  On  recevait 
aujourd'hui  l'ordre  du  comité  de  salut  public  de  mar- 
cher sur  Nantes  ;  le  lendemain  le  général  en  chef 
commandait  de  ne  point  quitter  Saumur.  11  fallait 
donc  une  autorité  supérieure  pour  indiquer  d'une 
manière  invariable  les  mouvements  oui  devaient 
s^opérer.  Nous  avons  demandé  au  comité  de  salut  pu- 
blic la  création  d'un  conseil  de  guerre  auauel  les  gé- 
néraux seraient  tenus  d'obéir.  Le  comité  approuva 
notre  demande;  ce  fut  du  moment  de  sa  formation 
que  la  victoire  se  rangea  de  notre  cOté. 

Si  je  suis  obligé  de  rendre  compte  de  la  conduite 
que  j  ai  tenue  dans  cette  mission  ,  je  ferai  imprimer 
ma  correspondance,  et  la  Convention  nationale  verra 
qu'il  n'y  a  point  en  de  trahison  dans  la  Vendée,  mais 
que  seulement  l'ambition  d'hommes  qui  se  disaient 
eux-mêmes  incapables  de  commander  nous  a  fait 
le  plus  grand  mal  ;  au  surplus,  si  l'on  veut  s'en  rap- 
portera un  militaire  qui  a  fait  toute  la  guerre  de  la 
Vendée,  il  est  à  la  barre,  }e  demande  qu'il  soit  en- 
tendu 
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^  Le  génëral  Weslcrmanii  est  à  la  barre,  et  de- 
mande la  parole  ;  rassemblée  la  lui  accorde. 

Weslermann  :  Citoyens  représentants ,  une  bles- 
sure qui  m'interdit  Texercice  du  cheval  est  le  sujet 
de  mon  voyage  à  Paris  ;  je  viens  offrir  à  la  Conven- 
tion un  reste  des  dépouilles  sacerdotales  de  Tévéque 
d'Agra,  si  fameux  par  le  rôle  qu'il  a  joué  dans  la  ci- 
devant  armée  catholique  et  royale.  Je  viens  aussi 
vous  assurer  sur  ma  tête  que  de  cette  armée  forte  en- 
core au  Mans  de  quatre-vingt-dix  mille  hommes, 
avec  une  artillerie  formidable,  il  n'existe  plus  un 
seul  combattant  ;  chefs,  ofliciers,  soldats,  évêques, 
comtesses,  princesses  et  marquises,  tout  a  péri  par 
le  fer  ,  les  flammes  et  les  flots  ;  cet  exemple  effrayant 
est  unique  dans  Thisioire,  et  l'Europe  étonnée  verra 
bien  qu'une  république  qui,  comme  le  Père  éternel, 
dicte  ses  lois  du  haut  d'une  sainte  montagne,  saura 
se  maintenir  et  réduire  comme  la  Vendée  chaque 
pays  qui  aura  rimbécillité  de  former  le  projet  de  ré- 
tablir la  royauté  en  France. 

L'assemblée  accorde  au  général  les  honneurs  de  la 
séance. 

Crarlteb  :  S'il  y  a  dans  ce  momentquelque  chose 
d'important  à  savoir,  c'est  que  la  Vendée  n'existe 
plus.  Mais  citoyens,  on  voudrait  entamer  une  lutte 
entre  descol lègues  estimables,  la  Convention  natio- 
nale doit  empêcher  qu'on  parle  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  la  Venaée  avant  que  le  comité  de  salut  public 
ait  fait  son  rapport  ;  quand  nous  l'aurons  entendu, 
ainsi  que  celui  de  nos  collègues,  nous  pourrons  fixer 
nos  ide'es.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation 
de  Phélippcaux  aux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  réunis. 

Lecointbe  (de  Versailles)  :  Le  général  Wester- 
mann  nous  apprend  qu'il  est  destitué  et  menacé  d'ê- 
tre arrêté.  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic nous  fasse  demain  un  rapport  sur  la  conduite 
que  ce  militaire  a  tenue  dans  ta  Vendée. 

Phélippeaux  :  La  raison  de  la  destitution  est  sim- 
ple ;  il  a  battu  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Merlih  (de  Thionville)  :  Il  appartient  au  député 

3ui  n  suivi  une  partie  des  opérations  de  Westermann 
ans  la  Vendée  de  rendre  nommage  à  son  courage 
et  à  ses  talents.  Général  et  soldat,  il  a  toujours  com- 
battu ;  dans  la  nuit  de  Laval,  il  a  fait  les  c«nt  diables. 
Il  était  canonnier  pour  débusquer  les  ennemis  des 
hauteurs  dont  ils  s'étaient  emparés ,  cavalier  pour  les 
poursuivre,  etfantassin  pour  les  chargeravec  l'arme 
blanche.  (On  applaudit.)  Je  cite  un  autre  fait  qui 
fera  connaître  plus  particulièrement  le  courage  de 
ce  général.  L'armée  de  la  république  entrée  dans 
Ch.itillon,  elle  reposait  tranquillement  croyant  les 
ennemis  éloignés  d'elle  :  ils  parurent  tout  à  coup,  la 
chassèrent  de  cette  ville,  et  repoussèrent  nos  trou- 
pes à  plus  de  six  lieues.  Westermann  Ote  son  habit, 
retrousse  sa  chemise,  et  le  sabre  à  la  main  se  jette 
au  milieu  des  soldats,  et  leur  dit  que  leur  retraite  les 
rendrait  indignes  de  servir  désormais  la  république. 
•  Tuez-moi,  s'écria-t-il,  ou  suivez-moi  !•  Les  troupes 
se  rangent  autour.de  lui,  rentrent  dans  Châtillon, 
où  elles  font  un  carnage  horrible  des  brigands. 

Je  n'entrerai  point  dans  les  détails  de  la  vie  privée 
de  Westermann  ;  je  sais  que  lorsqu'on  veut  perdre 
un  homme,  on  lui  trouve  aisément  des  défauts  ;  je 
dirai  seulement  à  sa  louange  que,  destitué  depuis 
longtemps  par  le  ministre  de  la  guerre,  il  n'a  pas 
cessé  de  combattre  les  brigands  ;  il  a  fini  par  en  pur- 
ger le  sol  de  la  liberté.  C'est  lui  qui,  le  10  août, 
conduisit  les  phalanges  du  faubourg  Saint-Antoine 
et  brisa  les  portes  du  château  des  Tuileries;  et  au 
moment  même  où  il  se  couvrait  de  gloire  en  renver- 


sant l'autel  de  la  tyrannie,  on  le  calomniait  aux  Ja- 
cobins. Ce  n'est  qu'après  l'événement  que  les  patrio- 
tes lui  rendirent  l'estime  qu'il  méritait.  Je  le  dis  en 
terminant  :  Westermann  est  un  homme  utile,  et  qui 
a  rendu  de  grands  services  à  la  république. 

Bblleoardb  :  J'ai  aussi  été  le  témoin  de  la  bra- 
voure de  Westermann  ;  c'est  particulièrement  à  Châ^ 
tillon  qu'il  en  donna  des  preuves.  Les  soldats  étaient 
découragés;  il  quitte  ses  habits  pour  mieux  se  battre, 
et  fait  des  prodiges  de  valeur.  Dans  ce  moment-là 
j'avais  sa  destitution  dans  ma  poche;  vous  pensez  que 
je  ne  voulus  point  en  faire  usage.  (On  applaudit.) 

***  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 
Westermann  a  bien  rempli  ses  devoirs. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

Après  quelques  débats  il  est  adopté. 

Lecointbb  (  de  Versailles  }  :  Je  demande  que  le 
comité  de  salut  public  soit  chargé  de  nous  fau-e  un 
rapport  sur  Westermann,  et  que,  jusqu'à  ce  que  ce 
rapport  soit  fait,  Westermann  jouisse  de  la  lioerté. 

Levassbub  :  Ce  décret  serait  injurieux  à  Wester- 
mann ;  un  homme  qui  a  bien  servi  la  patrie,  qui  est 
couvert  de  lauriers,  peut-il  craindre  pour  sa  liberté? 

GoupaLEAu:  La  proposition  de  Lecointre  doit 
être  adoptée,  car  Westermann  est  desditué;  et,  d'a- 
près vos  décrets,  un  général  destitue  doit  être  mis 
en  état  d'arrestation. 

La  proposition  de  Lecointre  est  décrétée. 

Bellegabde  :  Je  demande  c^ue  le  président  inter- 

§elle  Westermann  pour  savoir  s'il  n'a  pas  trouvé 
ans  le  comité  des  brigands,  à  Châtillon,  notre  plan 
de  campagne,  arrêté  à  Saumur  le  3  septembre. 

BouROON  (  de  l'Oise  )  :  Cette  interpellation  est  in- 
digne de  la  Convention  et  injurieuse  pour  le  comité 
de  salut  public,  qui  a  la  confiance  de  la  Convention 
et  de  la  république,  et  qui  certes  la  mérite  bien.  Je 
demandequetouslcsdébatscessentsur  Westermann, 
et  que  la  Convention  s'en  tienne  au  décret  qu'elle  a 
rendu  à  cet  égard. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Enlart,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et  des 
finances,  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  la  guerre  et  des  finffnces,  décrète  que 
les  compagnies  de  canonniers  attachées  aux  30«,  3ie, 
33e  et  35e  divisions  de  gendarmerie  nationale  joui- 
ront provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné,  du  traitement  accordé  parla  loi  du 
24  iuin  dernier  aux  compagnies  de  canonniers  atta- 
chées aux  32^  et  34e  divisions.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances  sur  la 
réclamation  des  élèvesde  l'Ecole  vétérinaire  d' Alfort, 
décrète  que  le  traitement  des  élèves  militaires  de  l'E- 
cole vétérinaire  établie  à  Alfort,  près  Paris,  est  fixé 
à  720  liv.  par  an,  à  compter  du  1®'  vendémioire 
dernier.  • 

—  Sur  la  proposition  de  Gillcl,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  décrète  que  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inlé- 
ricurjusau'à concurrence  delà  sommcdeSOO.OOOliv. 
pour  l'achèvement  des  constructions  et  réparations 
tant  à  la  salle  des  séances  de  la  Convention  qu'à  l'é- 
tablissement de  ses  comités,  de  l'imprimerie  et  des 
archives ,  à  charge  en  définitive  d'être  rendu  un 
compte  séparé  de  chacun  de  ces  objets,  « 

La  séance  est  levée  à  trois  benres* 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  lIIÏERSa. 

te  110.  Décadi,  20  NnrosB,  l'an  2e.  (Jeudi  9  Janvibb  1794,  vieux  ityle.) 


AVIS. 

On  mettra  en  Tente,  primidi  SI  Divoi« ,  me  des  Poitevins, 
tfi  18,  la  56*  llrraison  ae  l'Encyclopédie  par  ordre  de  mo' 
tikres ,  composée  : 

De  la  S*  partie  du  tome  II  de  la  Philosophie  anciemie  et 
moderne ,  par  Naîgeon  ; 

De  la  t«  partie  du  tome  IV  de  la  Médecine  ; 

De  la  t«  partie  du  tome  Vf,  aussi  de  la  Médecine; 

Et  du  tome  III,  i'*  partie  de  l'Agriculture;  par  Thouin 
et  Tessier. 

Le  prix  de  cette  lif  raison  est  de  26  Iît.  en  feuilles,  et  de 
S9  Ht.  broché. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ContfanHnople,  le  H  novembre. — L'ambossadearrasse, 
le  Gomle  de  Kotusow,  a  en  audience  du  grand-visir  :  il 
n'avait  rien  négligé  pour  rendre  magnifique  le  cortège  qui 
i*a  accompagné.  Les  apprêta  du  ministère  ottoman  ont  ré- 
pondu à  toDt  cet  appareil.  On  avait»  entre  autres  choses, 
préparé  à  Fhôtel  du  grand-visir  une  grande  quantité 
d'habillemenU  à  la  turque,  dont  les  Russes  se  sont  revo- 
tas à  l'hôtel  même.  Ce  fut  d'ailleurs  de  part  et  d'autre  un 
échange  de  présents,  selon  l'usage  qui  se  pratique  en  ces 
occasion?. 

L'audienee  solennelle  auprès  du  Sultan  aura  lieu  mardi 
prochain.  On  y  mettra  encore  plus  de  préparatifs  et  plus 
d'importance.  Les  Russes  prétendent  qu'on  n'aura  jamais 
rien  vu  à  Constantioople  de  si  éclatant  et  de  si  pompeux. 
Il  est  eerlain  que  leur  ambassadeur  a  les  moyens  d'étaler 
an  foste  oriental,  et  qu'il  a  l'ordre  de  tirer  un  parti  avan* 
tageuK  de  ce  charlatanisme. 

Sur  la  nouvelle  que  quatre  frégates  étaient  parties  de 
Smyme  pour  croiser  dans  l'Archipel  sur  les  vaisseaux  des 
puissances  alliées,  l'ambassadeur  russe  a  présrnté  à  la 
Porte  un  mémoire  très  énergique,  où  il  lui  a  déclaré  qu'elle 
était  responsable  de  la  sûreté  de  la  navigation,  La  Porte 
n'a  point  fait  de  réponse  à  ce  mémoire. 

Plusieurs  vaisseaux  marchands  sont,  depuis  quinze 
jours,  entrés  dans  le  canal  sous  le  pavillon  turc.  Us  ont 
jeté  Pancre  près  des  vaisseaux  qui  arborent  le  pavillon  aux 
trois  couleurs.  La  plus  grande  partie,  en  effet,  des  équipa- 
ges de  ces  navires  est  composée  de  Français  qui  se  sont 
mil  soof  la  protection  du  Grand-Seigneur. 

SUÈDE. 

Stoekkolm,  ie  I5il^tfein6r«.— Il  8*éta1t  introduit  un  agio 
entre  l'argent  de  banque  et  Targent  courant  du  royaume  $ 
le  gouvernement  a,  pour  s'opposer  à  ce  manège,  défendu 
l'entrée  du  café  et  l'usage  de  l'eau-dc-vie. 

Les  réviseurs  de  l'état  du  comptoir  des  dettes  ont  terminé 
leurs  séances  :  ils  se  sont  séparés  avec  la  résolution  de  se 
rassembler  dans  trois  ans. 

Le  nouveau  ministre  des  finances  s'occupe  de  plans 
propres  à  affermir  de  plus  en  plus  le  crédit  public  On 
parle  de  nouvelles  institutions  touchant  la  banque. 

Le  5  de  ce  mois,  le  gouvernement  a  fait  faire,  en  pré- 
sence de  Tambassadeur  russe  Romantiow,  la  consécration 
d'une  église  grecque  que  l'ont  vient  de  bâtir* 

ALLEMAGNE. 

Slultgart,  le  C  Janvier. —L'opinion  générale  est  ici  & 
une  hauteur  qui  ne  paraît  pas  vu  nos  moyens,  indigne  de 
la  cause  française.  L  astuce  autrichienne  n'a  rien  négligé 
pour  affaiblir  ù  cet  égard  nos  bonnes  dispositions;  mais 
quelques  hommes  éclairés ,  soutenus  par  une  jeunesse  très 
L  nombreuse  et  instruite,  ont  su  contrarier  sans  éelat  les  ef- 
Iforts  de  l'esprit  aristocratique.  Nos  idées  saines  ont  fructi- 
'Sé  dans  lei  campagnes,  et  nous  avons  la  aatisfoctton  d'en 
recueillir  des  preuves  non  équivoques.  Nos  paysans  soua- 
bet,  infbrmés  qu'un  faible  détachement  d'Impériaui  c»- 

8*  Série.  —  Tome  FI. 


cortaft  la  garnison  prisonnière  du  fort  Vauban,  employè- 
rent toutes  les  ruses  possibles  pour  leur  faciliter  la  déser- 
tion, et  cela  leur  a  si  bien  réussi  que  la  majeure  partie 
des  prisonniers  est  déjà  en  liberté.  Nos  gens  en  ont  d'au- 
tant plus  soin  qu'ils  savent  que  ce  sont  vos  jeunes  répu- 
blicains de  la  première  réquisition  de  Strasbourg,  anx- 
qtiels,  ainsi  qu'à  la  sublime  révolution  française,  on  est 
ici  sincèrement  attaché;  aussi  n'a-t-on  pas  peur  dans  nos 
cantons  de  l'arrivée  des  Français  ;  leur  générosité  nous  ga- 
rantit d'avance  de  toute  hostilité;  bien  différente  en  cela 
de  nos  pauvret  voisins  du  pays  de  Bade,  dont  le  triste 
souverain  a  fait  la  sottise  de  vendre  la  fleur  de  sa  jeunesse 
aux  Anglais,  et  où  legazetier  de  Carlsruhe  vomit  à  la 
journée  des  imprécations,  de  mauvaises  prédictions  et  d'a- 
troces mensonges,  par  ordre  de  la  cour  vendue  aux  Rus- 
ses, contre  les  Français,  qui  s'en  souviendront  en  passant 
le  Rhin  ;  nous  autres,  nous  irons  au-devant  d'eux  pour  les 
embrasser  et  leur  être  utiles» 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  17  nivoee. 

La  section  des  Sans-Culottes  déclare  qu*étant  Instruite 
que  l'armée  révolutionnaire  ne  se  compose  dans  ce  moment 
que  de  déserteurs  et  gens  suspects,  elle  a  arrêté  qu'elle 
passera  de  nouveau  à  la  censure  la  compagnie  de  son  ar- 
rondissement, et  qu'elle  invitera  les  quarante-sept  autres 
sections  à  prendre  la  même  mesure. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  publie» 

—Les  commissaires  chargés  par  Commane-Affrancfale . 
d'apporter  à  Paris  le  buste  du  martyr  Challier  tânoignent 
leur  reeonnaissance  au  conseil-général  de  la  manière  fra- 
ternelle dont  ils  ont  été  accueillis.  Ils  demandent  que  la 
commune  de  Paris  leur  accorde,  pour  reporter  dans  leurs 
foyers,  les  bannières  qui  ont  servi  h  la  fête  de  Challier,  et 
sur  lesquelles  sont  écrites  les  dernières  paroles  de  ee  grand 
homme.  (Arrêté  au  milieu  des  applaudissements.) 

—  Plusieurs  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Maison-Commune  informent  le  conseil*géné- 
rai  que  des  pAtissiers  font  et  vendent  des  gftteaux  à  la  fève 
(dits  des  rois),  ce  qui  rappelle  un  bizarre  usage,  qui  con- 
vient mal  au  gouvernement  républicain  ;  ils  annoncent 
qu'ils  ont  sévi  contre  piuaieurs  patissien  de  leur  arrondis» 
sèment. 

Un  membre  propose  que  tous  les  comités  révolutionnai- 
res soient  invités  ù  surveiller  ceux  qui  vendent  ou  achètent 
deces  gâteaux. 

Chaumette  :  Un  comité  révolutionnaire  vous  dénonce 
un  fait  qu'il  croit  dangereux,  et  qui  intéresse  Tordre  et  la 
sûreté  de  Paris;  votre  devoir,  dans  celte  circonstance ,  est 
de  renvoyer  pardevant  l'administration  de  police  pour  ce 
qui  regarde  la  sQreté  de  Paris ,  et  à  celle  des  subsistances 
pour  ce  qui  a  trait  à  l'abus  que  l'on  fait  de  la  fleur  de  fa-< 
rine,  qui  ne  doit  pas  être  extraite  du  pain  pour  alimenter 
la  gourmandise  :  du  reste,  vous  deves  pisser  à  l'ordre  du 
jour. 

Hébert  :  Il  est  certain  que  ce  serait  faire  une  démarche 
contre  la  loi  que  d'inviter  les  comitéi  révolutionnaires  h 
prendre  telle  ou  telle  mesure  t  que  le  conseil  l'eût  fslt  pour 
détruire  un  moyen  de  contre-révolution  et  de  ralliement^ 
la  malveillance  ne  manquerait  pas  de  saisir  cette  occasion 
pour  noircir  sa  conduite.  J*appuie  le  renvoi  à  la  police  it 
ù  l'administration  des  subsistances. 

Cet  objet  donne  lieu  à  quelques  débats  i  et  le  conseil 
termine  en  adoptant  le  renvoi  demandé  par  l'agent  na- 
tional. 

—De  jeunes  citoyens  de  la  section  de  la  République  se 
présentent. 

L'orateur:  Citoyens,  la  mort  glorieuse  et  vraiment 
républicaine  de  Rarat,  ce  héros  à  peine  sorti  de  l'enfancci 
nous  a  Arappéi  d^admiralion.  Le  sentiment  profond  de  !*•• 
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mour  de  la  patrie  8*est  aussitôt  emparé  de  nos  âmes,  et 
nous  avons  tous  juré  de  marclier  sur  ses  traces.  Déjà  la 
Convention  a  décrété  que  reffigie  du  jeune  Baral  serait 
gravée  à  la  tête  des  livres  d'instruction  pour  les  écoles 
primaires  ;  elles  vont  bientôt  s*ouvrir,  et  nous  venons  vous 
demander  la  permission  de  célébrer  une  fête  en  Phonncur 
du  héros  de  notre  Age.  Consacrer  notre  vie  entière  au  sou- 
tien de  la  république,  et  anëunlir  jusqu'à  la  trace  des  ty« 
rans,  c*est  le  serment  que  viennent  prêter  entre  vos  mains 
les  jeunes  élèves  de  la  république. 

Ces  jeunes  citoyens  terminent  en  demandant  à  s'assem- 
bler  paisiblement  trois  ou  quatre  fois  par  décade. 

Bernard  :  Tout  en  applaudissant  au  motif  qui  dirige  les 
Jeunes  geni  en  vous  demandant  ù  célébrer  une  fête,  je  de- 
mande Tordre  du  jour,  motivé  sur  un  de  vos  précédents 
arrêtés,  qui  porte  que  chacun  doit  se  rendre  à  sasectirn 
pour  assister  aux  fêtes  qui  y  sont  célébrées.  Il  faut  que  ces 
jeunes  républicains  s'accoutument  à  sacrifier  les  petites 
satlsfaclions  qu'ils  pourraient  se  procurer;  ce  qu'ils  de- 
mandent d'ailleurs  semblerait  faire  d'eux  une  petite  cor- 
poraiion. 

Hébert  :  Ces  jeunes  gens  ne  veulent  pas  faire  une  cor- 
poration, ils  vous  demandent  de  s'assembler  paisiblement. 
Eh  bien  I  la  loi  le  permet,  en  faisant  la  déclaration  h  la 
municipalité;  et  puis  ils  désirent  célébrer  la  mémoire  du 
jeune  Barat,  martyr  de  leur  Age.  Aucune  loi  ne  s'oppose  5 
cela;  ainsi  donc  je  crois  que  le  conseil  doit  leur  donner 
acte  de  leur  déclaration  et  les  encourager  en  nommant  une 
commission  pour  assister  h  leur  (été. 

Ces  propositions  sont  adoptées,  et  le  président  donne  à 
ces  jeunes  citoyens  le  baiser  d'encouragement. 

—  Un  administrateur  des  subsistances  annonce  au  con- 
seil-général que,  par  les  soins  des  citoyens  de  Rouen ,  la 
cargaison  du  vaisseau  chargé  de  grains  pour  Paris,  et  dont 
l'avarie  pouvait  faire  craindre  la  perte  d'une  grande  par- 
tie, vient  d'être  presque  totalement  sauvée.  Les  négociants 
ont  prêté  leurs  séchoirs,  et  particulièremeot  le  citoyen 
Eiéchiel  Démarets,  qui  a  douué  la  preuve  du  plus  grand 
désintéressement. 

Le  conseil-général  charge  le  maire  d^écrire  une  lettre 
de  félicitalioiis  à  lu  commune  de  Aouen,  pour  l'assurer  de 
la  reconnaissance  de  celle  de  Paris. 

Il  sera  aussi  écrit  au  citoyen  Eiéchlel  Démarets»  et  son 
nom  sera  transcrit  au  procès-verbeU 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  de  David, 

Décret  rendu  sur  la  réparation  des  routes,  dans 
une  des  séances  précédentes. 

m  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public,  d^agricul- 
ture,  commerce  et  ponts-et-chaussées,  re'unis,  con- 
sidérant que  rétat  de  dé^adalioii  de  toutes  les  routes 
et  ponts  de  la  république,  et  particulièrement  des 
départements  frontières  et  des  côtes,  nécessitent  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  actives  pour 
les  mettre  en  état  de  bonne  réparation  àTouverture 
de  la  campagne  prochaine  ;  que  les  moyens  em- 
ployés Jusqu'à  présent  n'offrent  que  dos  re'sultuts 
trop  lents  et  très  insuflîsants,  par  la  mauvaise  orga- 
nisation de  Fadministration  des  travaux  publics; 
voulant  enfin  mettre  en  activité  toutes  les  ressour- 
ces possibles,  afin  que  le  service  des  armées,  des 
convois  militaires  et  de  rartillerie  puisse  se  faire 
avec  la  plus  grande  activité  sur  tous  les  points  de  la 
république,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Tous  les  travanx  publics  seront  faits  et 
entretenus  aux  frais  de  la  république,  à  compter  du 
f  nivôse  ;  en  conséquence,  tous  les  granos  che- 
mins, ponts  et  levées  seront  faits  et  entretenus  par  le 
trésor  public;  les  chemins  vicinaux  continueront 
tfètre  aux  frais  des  administrations,  sauf  les  cas  où 
Ut  deviendraient  nécessaires  au  service  public. 


•  II.  Tous  les  employés  à  appointements  sur  cet 
différents  travaux  seront  salariés  en  totalité  par  le 
trésor  public,  à  compter  du  1er  nivôse. 

•  m.  Toutes  les  troupes  de  libre  disposition  pour- 
ront être  employées  au  service  des  travaux  pu- 
blics. 

{Nota.  Renroyë  au  comité  de  la  guerre  pour  l'or- 
ganisation du  travail  et  remploi  des  bataillons  de 
réquisition  non  armés.) 

•  IV.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
rintérieur  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  25 
millions,  pour  être  employés  en  réparations  des 
routes  et  ponts  de  la  république.  Sur  cette  somme, 
il  fera  verser  provisoirement  celle  de  100,000  liv. 
dans  les  caisses  de  chaque  département,  le  surplus 
sera  réparti  entre  les  dépat  tements,  en  raison  de 
leurs  besoins  respectifs,  sur  le  rapport  qui  en  sera 
fait  par  le  comité  des  ponts-et-chaussées. 

•  V.  Tout  ce  qui  sera  dû  aux  entrepreneurs  des 
travaux  publics,  au  l^r  nivôse  prochain,  leur  sera 
payé  sur  la  liquidation  faite  par  les  directoires  du 

^  district,  visée  par  ceux  de  département,  sur  les  më- 
.  moires  arrêtés  par  les  ingénieurs  en  chef. 
j       •  VI.  Au  15  germinal  prochain,  tous  les  traraux 
î  nécessaires  pour  rendre  les  routes  et  ponts  pratica- 
bles seront  achevés. 

«  Vil.  Dans  les  deux  décades  qui  suîrront  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  ingénieurs  en  chef 
enverront  au  conseil  exécutif  provisoire  Tétat  esti- 
matif, par  aperçu,  des  réparations  à  foire  aux  routes 
et  |K)nts  de  leur  arrondissement;  ils  y  joindront  Fê- 
tât des  réparations  qui  ont  été  faites  oepuis  un  an,  et 
des  sommes  qui  ont  été  employées;  ces  états  seront 
divisés  par  district  ;  le  conseil  exécutif  les  enverra  a 
la  Convention  nationale  avec  Tavis  de  la  commis- 
sion centrale  d^s  ponts-et-chaussées,  le  20  nivôse 
prochain. 

•  VIII.  Les  adjudications  des  matëriauz  pour  les 
routes,  et  des  ouvrages  d'art  |M>ur  les  ponts,  seront 
faites  le  décadi  qui  suivra  celui  de  la  publication, 
par  les  directoires  de  district,  en  présence  de  l'ingé- 
nieur ordinaire  de  la  partie  de  Vouvrage  qui  sera 
l'objet  de  l'adjudication. 

•  IX.  Les  adjudicataires  donneront  une  caution 
solvable  et  certifiée. 

«  X.  Ils  commenceront  les  approvisionnements  et 
les  travaux  dans  la  décade  qui  suivra  leiur  adjudica- 
tion, lis  les  feront  vérifier  tous  les  mois  par  des  in- 
génieurs ordinaires. 

•  XI.  Ils  seront  payés  par  les  receveurs  des  dis- 
tricts à  fur  et  mesure  des  ouvrages  et  des  fournitu- 
res, diaprés  les  états  de  situation  dressés  par  les  in- 
génieurs onliiiaires,  sur  le  certificat  de  I  ingénieur 
en  chef  et  le  mandat  du  département. 

•  XII.  Les  ingénieurs  en  chef  feront  de  fréquentes 
tournées  sur  les  routes  et  ateliers,  pour  accélérer  les 
travaux. 

«XUI.  Les  administrations  de  district  rendront 
compte,  le  l«r  de  chaque  mois,  du  progrès  des  répa- 
rations et  de  rétat  des  routes  à  celles  de  départe- 
ment, qui  surveilleront  l'ensemble  des  travaux,  et 
prononceront  définitivement  sur  toutes  les  difificul- 
tés  et  d'après  l'avis  des  districts. 

«XIV.  Les  représentants  du  peuple  près  l(*sarmëes 
et  dans  les  départements  inspecteront  tous  les  tra- 
vaux de  routes  et  ponts  qu*ils  auront  occasion  de 
parcourir. 

•  XV.  Les  ingénieurs  ne  pourront  se  distraire  ni 
être  distraits  de  leur  travaux,  excepté  pour  les  objets 
relatifs  au  service  des  armée^. 

«  XVI.  Chaque  administration  de  département 
rendra  compte  au  conseil  exécutif  et  justifiera  de 
l'emploi  des  fonds  qu'elle  a  reçus  ou  imposes  et  em* 
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flovéi  jusqu'au  l^r  nivôse.  Elles  rëtabliront  dans 
jes  caisses,  d*où  ils  auront  été  tirés.  les  fonds  mis  à 
leur  disposition  par  les  représentants  du  peuple. 

«IVll.  En  conséquence,  les  dispositions  du  dé- 
cret du  22  février  dernier  son  rapportées.  Le  conseil 
eiëculîf  n'accordera  plus  de  fonds  faisant  partie  des 
30  millions  attribués,  à  cette  époque,  aux  répara- 
tions des  routes  et  ponts. 

«  XVIII.  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  à  la 
Convention  et  justifiera  de  l'emploi  de  ces  20  mil- 
lions, au  20  nivôse,  ainsi  que  de  toutes  les  opérations 
successives  qu'il  aura  suivies  relativement  a  Texécu- 
tion  do  présent  décret.  • 

SÉAIICB  DU   19  NIVOSE. 


Les  administrateurs  de  la  Creuse  demandent  à  être 
autorisés  à  faire  abattre  les  châteaux  forts  qui  se 
trouvent  sur  leur  territoire,  et  qui  semblent  mena- 
cer la  liberté. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  On  renvoie  au  même  comité  une  pétition  des 
sans-culottes  de  Thiers,  qui  sollicitent  un  décret  qui 
séquestre  les  biens  des  détenus  jus(|u'à  la  paix,  pour 
inoemniser  le  trésor  public  des  frais  de  la  guerre. 

—  La  commune  de  Sedan  annonce  qu*elle  a  en- 
voyé à  la  Monnaie  133  marcs  d*argenterie.  Les  pilles 
de  fer  sont  converties  en  biscaîens  et  en  fusils,  et 
les  docbes  en  canons. 

—  La  commune  de  Pont-Audemer  fait  don  de 
deux  cents  paires  de  souliers  et  de  quatre  cents 
chemises. 

— Lesadministrateurs  du  Pas-de-Calais  font  passer 
les  procès-verbaux  des  ventes  des  biens  des  émi- 
grés. 

Dans  le  district  de  Béthune,  des  biens  de  cette  na- 
ture, estime  Tun  32,000  liv.  et  Fautre  87,000,  ont 
été  vondus,  le  premier  120,000  liv.,  le  second 
244,000. 

A  SaintOmer,  un  domaine  d*émigré  évalué 
280,000  liv.  a  monté  à  la  vente  à  700,000  ;  un  autre 
a  été  vendu  167,000  liv.,  quoiqu'il  n'eâtété  estimé 
quç  55,000. 

A  Verdun,  un  bien  estimé  105,000  liv.  vient  de  se 
vendre  252,000. 

Ces  diverses  annonces  seront  insérées  an  bnl- 
letin. 

—  L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion d*une  Société  populaire  qni  sollicite  un  décret 
qui  donne  à  toutes  les  Sociétés  populaires  la  fran- 
chise des  lettres. 

—  La  commune  de  Grenoble  fait  passer  258  marcs 
d'areenterie  et  plusieurs  autres  dons.  Celle  de  Ro- 
diefort  envoie  1  état  des  nombreuses  offrandes  dépo- 
sées sur  l'autel  de  la  patrie  par  les  citoyens  de  cette 
commune. 

—  La  Société  populaire  d'Uzès  et  celle  de  Lodève 
demandent  que  les  ministres  du  culte  catholique  ne 
soient  plus  salariés  par  le  trésor  public. 

—  Plusieurs  communes  des  départements  de 
Seine-et-Oise  et  du  Loiret  déposent  sur  Tautel  de  la 
patrie  quantité  de  dons  patriotiques. 

— Sur  la  uroposilion  du  rapporteur  du  comité  de 
lé^lation,  l'assemblée  décrète  qu*à  Tavenir  les  pu- 
blications des  criées  seront foites  les  jours  de  décadi, 
à  la  porte  de  la  Maison  commune ,  et,  dans  les  villes 
divisées  en  sections,  à  la  porte  du  lieu  de  rassem- 
blée de  la  section  affectée  au  propriétaire,  et  dans  la- 
quelle Timmeuble  est  situé,  et  que  les  délais  de 
huitaine  et  de  quinzaine  seront  de  dixaine  et  ving- 
taine. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  un  rapport  sur  les  péti- 
tions de  plusieurs  citoyens  du  département  de  la  Mo- 


selle, qui  ont  été  déclarés  émigrés  pour  avoir  passé 
dans  le  pays  de  Nassau-Sarrebruck  un  court  espace 
de  temps  pour  leurs  affaires.  11  propose  de  renvoyer 
cette  affaire  devant  les  reorésentants  du  peuple,  qui 
pourront  les  acquitter  s'ils  ne  se  sont  pas  absentés 
pendant  plus  de  nuit  jours. 
Merlin  (de  Thionviile)  fait  observer  que  le  décret 

Ï présenté  favoriserait  beaucoup  de  lâches  qui  ont  fui 
e  territoire  de  la  république  pendant  le  siéee  de 
Thionviile,  et  qui  rentrèrent  aussitôt  que  le  bîocus 
fut  levé.  11  demande  que  ces  individus  ne  puissent 
participer  au  bienfait  du  décret. 

Après  une  légère  discussion,  le  projet  présenté 
est  adopté  avecTamendement  de  Merlin  (de  Thion- 
viile). 

—  Le  citoyen  Brécourt,  s'annonçant  suppléant, 
écrit  Qu'il  se  serait  rendu  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion s  il  avait  eu  ses  pouvoirs,  mais  qu'il  les  a  de- 
mandés inutilement.  11  ajoute  qu'un  commissaire  de 
la  section  de  la  Montagne  Fa  fait  arrêter  au  Palais- 
Egalité  comme  déserteur,  et  conduire  à  la  Concier- 
gerie ;  que  de|)uis  on  Ta  remis  entre  les  mains  des 
gendarmes  qui  le  conduisent  à  Orléans,  à  ce  qu'il 
croit.  Il  prie  l'assemblée  de  se  faire  rendre  compte 
des  motifs  de  la  conduite  tenue  à  son  égard. 

Renvoyé  au  comité  des  décrets. 

Moine],  organe  du  comité  des  décrets,  se  présente 
à  la  tribune,  peu  de  moments  après  la  lecture  de  la 
lettre  ci-dessus,  et  assure  qu'ayant  vérifié  sur  les 
listes  des  suppléants  et  des  députés,  il  n'y  a  pas 
trouvé  le  nom  de  Brécourt. 

D'après  ces  éclaircissements,  l'assemblée  renvoie 
la  lettre  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  La  commune  de  Rosai  écrit  :  •  Nous  avons  fait 

{)orler  à  la  tre'sorerie  l'or  et  Targent  des  églises;  les 
ambeaux  d'étoffe  du  fanatisme  ont  été  d&hirés,  et 
servent  à  couvrir  nos  enfants  ;1es  saints  de  bois  sont 
brAle's  et  nous  ont  chauffés  une  fois  ;  nous  vous  ap- 
portons une  somme  de  500  liv.  pour  subvenir  aux 
besoins  des  vainqueurs  de  Toulon.  • 

—  Rommc  fait  décréter  que  toutes  les  pièces  de 
vers  (jui  seront  adressées  à  la  Convention  ne  seront 
plus  insérées  au  bulletin,  maïs  envoyées  au  comité 
d'instruction,  qui  les  fera  insérer  s'il  le  juge  a  pro- 
pos. 

L'assemblée  décrète  en  outre  aue  la  lettre  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  adressée  aux  corps  admi- 
nistralifis,  sera  insérée  au  Bulletin.  (Voyez  cette 
pièce  dans  notre  numéro  d'avant-hier.) 

MAUDurr,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Tout  ce  qui  peut  accélérer  ou  perfectionner  l'exécu- 
tion de  vos  décrets  sur  les  secours  publics  ne  peut 
manquer  de  vous  intéresser;  c'est  d'un  objet  qui  s'y 
rapporte  que  votre  comité  des  secours  m'a  chargé 
de  vous  entretenir. 

Il  a  examiné  avec  attention  un  mémoire  relatif  à 
l'organisation  des  hospices  et  établissements  de  bien- 
faisance, de  travaux  et  de  détention, présenté  par  le 
citoyen  Dillon,  artiste  mécanicien,  originaire  d'Ita- 
lie, mais  qui  a  adopté  la  France  pour  sa  patrie. 

L*auteur ,  dans  ce  mémoire  intéressant  par  sa  mé- 
thode, comme  par  son  objet,  déduit  ses  idées  des 
vrais  principes  des  droits  naturels  de  l'homme. 

Il  s  occupe  d'abord  des  établissements  de  bienfai- 
sance. Pénétré  des  vues  oui  ont  servi  de  base  aux 
décrets  que  vous  avez  déjà  rendus  sur  les  établis- 
sements dont  il  s'agit,  il  porte  les  regards  de  la  pré- 
voyance etde  la  philanthropie  sur  la  masse  desecours 
que  nécessitent  les  maux  passagers  et  hal)ituels  qui 
affligent  l'humanité  ;  il  y  joint,  dans  l'application,  le 
coup-d'œiLd'un  homme  exercé  dans  la  inccaiii(iue 
et  la  pratique  des  arts;  il  gradue,  pour  ainsi  dire, 
les  ressources  sur  le  degré  de  malheur,  dont  la 
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guerre  ou  les  accideots  ordinaires  peuvent  Happer 
ses  concitoyeos,  sur  la  nature  des  iutiruiités,  sur 
Vàge  et  le  sexe  :  et  il  utilise  en  nx^me  temps,  pour 
réconomie  et  les  arts,  les  établissements  propres  à 
les  recevoir.  Ses  moyens  peuvent,  d'un  côté,  dimi- 
nuer les  dépenses  de  ces  établissements  ou  en  éten- 
dre les  ressources;  ils  réunissent,  d'un  autre  côté, 
un  avantage  plus  précieux;  ils  sont  d'autant  plus 
propres  à  adoucir  les  maux  de  ceux  qui  doivent  y 
être  admis  qu1ls  semblent  leur  donner  ou  leur  res- 
tituer les  facultés  dont  la  nature  les  a  privés  ou  que 
les  accidents  leur  ont  enlevées,  leur  procurent  toute 
Tactivitc  dont  ils  sont  capables,  et  les  tirent  ainsi 
d*un  état  de  torpeur  également  destructif  de  la  vie 
physique  et  morale. 
L'auteur  traite  dans  les  mêmes  vue^,  et  avec  des 


tion  et  de  correction. 

Une  partie  de  son  mémoire  est  consacrée  à  des  ob- 
servations et  à  des  développements  utiles  sur  la  dis- 
position, la  distribution  et  la  salubrité  des  établisse- 
ments dont  il  s'agit. 

Quel  que  soit  le  motif  de  bienfaisance,  de  précau- 
tion ou  de  sûreté  qui  détermine  la  réunion  de  plu- 
sieurs individus  dans  des  établissements  nationaux  ; 
quels  que  soient  leur  âge,  leur  sexe,  leur  existence 
physique  ou  morale,  on  ne  doit  jamais  oublier  que  ce 
sont  des  citoyens  qu'il  faut  ou  élever  ou  conserver 
pour  l'Etat  et  pour  l'humanité.  C'est  dans  ces  prin- 
cipes que  l'auteur  s'occupe  de  l'instruction  propre, 
dans  les  établissements  dont  il  traite,  à  former  l'nme 
des  uns,  à  nourrir  celle  des  autres,  enfin  à  rendre, 
s'il  se  peut,  à  celle  de  quelques-uns  la  dignité  dont 
elle  s'est  dégradée. 

11  termine  son  mémoire  en  examinant  les  moyens 
qu'a  maintenant  la  république  pour  choisir  les  em- 
placements propres  aux  établissements  dont  il  s'a- 
cil,  et  la  facilite  de  se  procurer,  pour  leur  première 
formation,  des  chefs  qui,  dans  la  suite,  seraient 
remplacés  par  des  citoyens  fonnés  dans  les  établis- 
sements mêmes  ;  il  trace  leurs  fonctions  et  leurs  de- 
voirs; il  veut  que  leurs  connaissances  soient  diri- 
gées vers  l'agriculture,  la  physique  usuelle,  les 
manufactures.  Parce  moyen,  charges  de  diriger  soit 
des  ateliersde  manufactures,  soit  des  établissements 
ruraux,  soit  même  d'autres  travaux,  tels  que  ceux 
des  mines  a  l'éçard  des  détenus ,  ces  chefis  réuni- 
raient, à  l'exercice  principal  de  leurs  fonctions,  Ta- 
vantage  pour  tous  les  citoyens  de  leur  faire  recueil- 
lir le  fruit  de  l'expérience  et  de  la  propagation  des 
découvertes  utiles.  Enfin,  il  indique  la  correspon- 
dance qui  pourrait  exister  pour  ces  différentes  adnii- 
nislrations  entre  elles  et  avec  un  centre  commun, 
sous  le  rapport,  soit  de  la  surveillance  et  du  perfec- 
tionnement intérieur  des  établissements,  soit  des 
moyens  d'augmenter  les  ressources  industrielles  de 
la  France,  et  de  lui  donner  de  la  prépondérance 
dans  les  arts. 

Telles  sont,  citoyens,  les  vues,  non  de  système, 
mais  d'utilité  et  d'exécution,  intimement  liées  à  l'é- 
tablissement des  hospices,  dont  vous  avez  consacré 
la  formation  ;  telles  sont,  dis-je,les  vues  qui  ont  fixé 
les  regards  de  votre  comité  dans  le  mémoire  du  ci- 
toyen Dillon,  et  qui  l'ont  déterminé  à  vous  proposer 
d'en  décréter  l'impression. 

L'impression,  aux  frais  de  la  république,  est  dé- 
crétée. 

—  On  ne  trouve  pas  des  métaux  précieux  dans  la 
cabane  du  modeste  cultivateur,  écnt  le  procureur- 
syndic  du  district  de  Saint-Âffrique,  département  de 
TAveyron,  mais  pour  cela  nos  concitoyens  ne  se 


sont  pas  moins  empressés  de  venir  au  secours  de  nos 
braves  défenseurs;  ils  ont  déposé  sur  l'autel  de  la  • 
patrie  cent  cinquante  couvertes,  mille  diemises, 

Quatorze  cents  paires  de  bas,  quatre  cents  quintaux 
e  fourrages. 

—Le  représentant  du  peuple  dans  le  département 
de  l'Ain  écrit  de  Bourg  regéncié  :  «  Cette  commune, 
dont  la  plupart  des  habitants  s'étaient  laissé  égarer 
par  de^  malveillants,  est  enfin  régénérée  ;  les  faux 
patriotes  sont  en  état  d'arrestation  ;  le  fanatisme  et 
la  superstition  abandonnent  le  champ  de  bataille  à 
la  raison.  •  Il  termine  sa  lettre  par  annoncer  l'en- 
voi de  38  marcs  d'argenterie  et  beaucoup  d'effets 
précieux  qui  ont  été  découverts  dans  la  maison  d'un 
particulier  qui  a  été  tué  pendant  le  siège  de  la  ville 
de  Lyon,  et  portant  les  armes  contre  sa  patrie. 

—  La  Société  populaire  de  Prescy  annonce  qu'à 
l'exemple  de  celle  de  Franciade  elle  a  armé  et  équipé 
deux  cavaliers  montagnards. 

—  Le  citoyen  Etienne  Samson  fait  don  de  sa  maî- 
trise de  cordonnier. 

—  Mainel  obtient  la  parole.  H  ex|)06e  que  quinze 
assignations  viennent  aêtre  remises  &  différents  dé- 
putes pour  paraître  comme  témoins  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 11  se  plaint  que  souvent  il  arrive  que 
les  représentants  sont  obligés  de  perdre  deux  à  trois 
jours  avant  de  pouvoir  être  entendus.  Il  demande 
que  la  Convention  décrète  que  tout  député  assigne 
comme  témoin  sera  entendu  à  l'heure  même  portée 
par  son  assignation,  laquelle  lui  sera  donnée  à  do- 
micile. 

—  Le  procureur  syndic  du  département  du  Lot 
annonce  que  l'on  a  trouvé  dans  I  hôpital  de  Castel- 
naudary  la  chapelle  du  feu  évêquede  Saint-Bapoul» 
qui  est  du  poids  de  230  marcs  d'argent,  et  qui  va  se 
rendre  à  la  Monnaie. 

•—  On  lit  une  lettre  annonçant  le  fait  suivant  : 
«  Le  citoyen  Brunet,  soldat  au  deuxième  bataillon 
du  102e  régiment  d'infanterie,  a  été  atteint  à  la 
jambe  d'un  boulet  de  canon  qui  l'a  renversé  ;  ses  ca- 
marades l'ayant  relevé,  il  s'est  écrié  :  •  Ah  !  les  co- 
quins! donnez-moi  un  fusil,  que  je  leur  envoie  en- 
core une  balle.  •  Il  a  tiré  le  coup  de  fusil,  el  s'est 
retiré  en  criant  :  Vive  la  république!  » 

—  Lccarpenticr,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Manche,  annonce  qu'il  vient  d'as- 
sister à  trois  cérémonies  civiques  qui  ont  été  célé- 
brées avec  tout  l'appareil  convenable.  Les  habitants 
dos  communes  qu'il  a  parcourues  sont  à  la  hauteur 
du  patriotisme,  et  partout  la  malveillance  est  nulle. 

—  L'assemblée  ordonne  également  Tinsertion  au 
Bulletin  d'une  adresse  de  la  commune  de  Calais,  qui 
annonce  l'envoi  de  206  marcs  d'argenterie  et  de 
beaucoup  de  dons  particuliers. 

—  On  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  lettre  du  re- 
présentant du  peuple  Guiuibertaut,  qui  expose  que 

f>Iusicurs  sans-culottes,  plus  occupa  des  intérêts  de 
a  patrie  que  de  leurs  affaires  particulières,  ont  en- 
core dans  leurs  mains  des  assignats  démonétisés, 
et  prie  la  Convention  d'examiner  s'il  ne  serait  pas 
utile  de  prendre  des  moyens  pour  indemniser  ces 
patriotes. 

— -Clauzel,  au  nom  du  comité  de  surveillance  et 
des  marchés,  fait  adopter  une  instruction  pour  la 
revue  qui  doit  être  passée,  le  15  pluviôse,  des  em- 
ployés et  des  chevaux  des  charrois  et  des  convois  de 
rarliilerie,  conformément  au  décret  du  16,  qui  or- 
donne la  réunion  de  ces  administrations. 

La  Société  populaire  de  Bourges  écrit  que  la  mal- 
veillance avait  voulu  se  servir  ou  prétexte  de  la  re- 
ligion pour  exciter  des  troubles  dans  les  campagnes, 
mais  tous  les  projets  liberticides  ont  été  déjoua  par 
les  sages  mesures  des  représentants  du  peuple,  qui 


Paru.  T)  p.  Ilmri  PIob  ,  roc  Garaocièrf ,  8. 
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onl  répandu  partout  les  lumières,  et  tout  est  reutrc 
dins  rordre. 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai)  le  décret 
Miiytotestreuou  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  moyens 
dé  raccorder  les  dispositions  de  la  loi  du  11  août 
1791  (1),  relative  à  la  police  de  sûreté  générale, 
avec  les  dispositions  des  lois  subséquentes,  et  de 
fÛre  eesser  les  difficultés  qui  entravent  Texécution 
des  unes  et  des  autres,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  1*'.  Les  municipalités  demeurent  spéciale- 
ncDt  ^rgées,  «concurremment  avec  les  comités  de 
surreillance  ou  révolutionnaires,  *  des  fonctions  de 
la  police  de  sûreté  générale,  pour  la  recherche  des 
crimes  «  attentatoires  a  la  liberté,  à  Tégalité,  à  Tu- 
nitë  el  l'indivisibilité  de  la  république,  à  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  FEtat,  ainsi  que  des 
complots  tendant  à  rétablir  la  royauté  ou  a  établir 
toute  autre  autorité  contraire  à  la  souveraineté  du 
peuple.  • 

•  11.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d*un  délit 
de  la  aualité  énoncée  en  l'article  précédent  seront 
tenus  a'en  donner  avis  sur-le-champ  à  la  municipa- 
lité, «  ou  au  comité  de  surveillance  ou  révolution- 
naire, «et  de  faire  au  secrétariat  de  l'un  ou  de  l'autre 
la  remise  de  tontes  les  pièces  et  renseignements  qui 
j  seront  relatife. 

•  m.  La  municipalité  •  ou  le  comité  de  surveil- 
lance •  fera, sans  délai,  toutes  les  informations  né- 
cessaires pour  s'assurer  du  corps  de  délit  et  de  la 
personne  des  prévenus,  s'il  y  a  lieu. 

•  IV.  Dans  le  cas  où  le  mandat  d'arrêt  serait  dé- 
cerné contre  un  ou  plusieurs  prévenus,  la  municipa- 
lité «  ou  le  comité  de  surveillance  »  fera ,  dans  les 
vingtrquatre  heures,  passer  au  directoire  de  district 
ks  pièces,  procès- verbaux  ou  interrogatoires  qui 
auront  déterminé  le  mandat,  et  le  récépissé  lui  en 
sera  adressé  sans  délai. 

•  V.  Dans  les  vinet-quatre  heures  suivantes  le 
directoire  du  district  fera  passer  le  tout*  à  l'accusa- 
teur publie  du  tribunal  révolutionnaire  s'il  s'agit  de 
crimes  dont  la  connaissance  exclusive  appartient  à  ce 
tribunal,  ou  à  l'accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel du  département,  s'il  s'agit  de  crimes  compris 
dans  les  lois  des  19  mars,  7  et  10  avril  1793,  et 
SO  frimaire  derniers.»  Le  directoire  de  district  y 
joindra  les  notes  et  renseignements  qu'il  sera  en 
état  de  fournir  ;  et  il  lui  en  sera  pareillement  envoyé 
ausaitdt  un  récépissé. 

«  VL  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
même  tout  citoyen,  peut  conduire  devant  la  munici- 
palitiié  •  ou  le  comité  de  surveillance  >  un  homme  for- 
tement soupçonné  d'être  coupable  d'un  délit  con- 
tre la  sûreté  générale  ;  sauf  la  responsabilité,  dans 
le  cas  où  il  aurait  agi  méchamment  et  par  envie  de 
nuire. 

•  VU.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1701,  concernant  l'exercice  de  la  police  de  sûreté  et 
les  formes  a  observer  par  les  jueesde-paix,  seront 
suivies  par  les  municipalités*  et  les  comités  de  sur- 
veillance» en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pré- 
sent décret. 

•  En  cas  d'omission  ou  violation  de  quelqu'une 
des  formes  prescrites  à  cet  égard  par  ladite  loi,  le 
tribunal ,  à  qui  l'administration  de  district  aura 
transmis  les  pièces,  pourra,  suivant  les  circon- 
stances, ordonner  que  les  procédures  seront  en- 
voyée a  la  municipalité  ou  au  cqmité  de  surveil- 
lance qui  les  aura  nites,  pour  en  réparer  les  défec- 
tuositâ.  • 

(f  )  ToM  ce  qui,  daiu  ce  projet  de  décret,  n'est  pas  guil- 
WwÊfU,  Mi  élirait  de  U  loi  du  1 1  août  t70i.  A.  M. 


*  Ylll.  Dans  le  cas  où  l'on  porterait  devant  an 
hiçe-de-paix  la  dénonciation  d'un  crime  de  la  qua- 
lile  énoncée  au  premier  article,  il  sera  tenu  d'en 
prononcer  le  renvoi  devant  la  municipalité  *  ou  le 
comité  de  surveillance,  »  et  de  faire  remettre  au  se- 
crétariat de  l'une  ou  de  l'autre  les  pièces  dont  la  dé- 
nonciation pourrait  être  appuyée,  le  tout  dans  les 
vingt-quatre  heures  ;  et  il  lui  sera  délivré  un  récé- 
pissé desdites  pièces,  ainsi  que  de  son  ordonnance 
de  renvoi. 

*  IX.  Réciproquement,  les  municioalités,  *  comités 
de  surveillance  et  administrateurs  de  district  »  sont 
tenus  de  renvoyer  pardevant  le  juge-de-paix  les 

S  revenus  de  délits  ordinaires  qui  peuvent  leur  être 
éférés,  «et  ils  ne  peuvent  les  renvoyer  immédiate- 
ment devant  le  directeur  du  jury  que  dans  le  cas  où 
celui-ci  est  autorisé  par  la  loi  à  faire  les  fonctions 
d'officier  de  police  de  sûreté.* 

«  X.  H  n'est  point  dérogé  par  les  articles  précé- 
dents aux  dispositions  des  lois  des  5  et  30  septem* 
bre ,  7  et  30  frimaire  derniers ,  sur  l'exercice  des 
fonctions  de  la  police  de  sûreté  dans  les  délits  relatifs 
au  discrédit  des  assignats,  aux  subsistances,  aux 
malversations  dans  les  effets  et  biens  nationaux,  à 
l'embauchage,  à  la  complicité  d'émigration,  à  la  fa- 
brication ,  distribution  et  introduction  de  faux  assi- 
gnats ou  fausse  monnaie. 

*  XI.  Il  n'est  pareillement  dérogé  en  rien,  par  la 

Présente  loi,  aux  dispositions  des  décrets  relatif  à 
arrestation  des  gens  suspects. 

*  XII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1792, 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  loi,  sont 
rapportées.  • 

-—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 


Carrier,  repréienlant  du  peuple  pris  l^armée  de 
l'Ouest. 

Nantes,  le  15  nîfose. 

•  Je  m'empresse  de  vous  apprendre  la  prise  de  me  et  de 
la  commune  de  Noirmoutierspar  les  troupes  de  la  républi- 
que; je  vous  en  transmettrai  les  débiiU  dès  qu'ils  me  se- 
ront parvenus. 

c  Je  vous  annonce  encore  que  Cbarette,  qui  depuis  les 
HerbiiTS  jusqu^à  Machecoul  avait  grossi  sa  bande  et  s*é- 
tait  emp&ré  de  ce  dernier  poste,  en  a  été  chassé  le  13  par 
une  partie  de  la  division  de  Cherbourg,  et  surtout  par  les 
braves  défenseurs  de  la  république,  désignés  sous  le  nom 
de  régiment  d*Armagnac,  qui  ont  fait  mordre  la  boue  à 
deux  ou  trois  cents  brigancb.  Leurs  prêtres  les  sauveront- 
ils  de  la  mort  très  prochaine  qui  les  menace  tous?  (Vifli 
applaudissements.) 

•  Signé  Gaarisb.  s 

Francaslelf  représentant  du  peuple  prés  l'armée  de 
rOuest. 

Angers,  le  17  nivôse. 

c  Je  t*envole,  président,  des  exemplaires  du  logement 
du  trop  fameux  évéque  d*Agra ,  président  du  conseil  su- 
périeur des  rebelles  de  la  Vendée,  k  Chatillon.  Il  a  subi 
hier  la  peine  duc  aux  contre-révolutionnaires,  aux  accla- 
mations d*un  peuple  immense.  Au  mois  de  juin  précédent, 
il  avait  fait  son  entrée  triomphante  à  Angers  avec  Tarmée 
catholique,  y  avait  joui  de  toutes  les  prérogatives  du  poÉ- 
tiCcat,  jusqu*à  recourir  même  à  la  fourberie  de  l*appari- 
tion  du  Saint-Esprit  (de  la  Vendée)  sous  la  fwme  d*un  pi* 
geon  blanc,  pendant  la  célébration  d*uDe  messe  arcbi-io- 
lennelle.  Plus  modeste  dansées  derniers  temps,  et  toujours 
fourbe,  il  se  Caisait  passer  pour  le  secrétaire  de  Lescure, 
et  n*a  déclaré  sa  véritable  qualité  que  quelque  tempsavant 
sa  condamnation. 

c  La  veille  avak  aussi  subi  son  supplice  an  ex-député 
à  TAssemblée  constituante  par  la  ci-devant  noblesse  d*An- 
iou,  Laplanchc,  dit  Ruillé,  qui  avait  fait  les  foticUonide 
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maire  ou  de  président  du  comité  provisoire  i  pcndaul  Je 
séjour  des  brigands  à  Angers. 

«  Ces  contrées,  si  longtemps  déshonorées  par  les  roya- 
listes ,  se  déblaient  de  plus  en  plus  des  décombres  aristo- 
cratiques et  redeviennent  dignes  de  toute  la  sollicitude  des 
républicains  français.  On  y  applaudit  avec  autant  d^en- 
thousiasme  que  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  France 
aux  succès  rapides  et  brillants  des  armées  de  la  Moselle  et 
du  Ahin.  Partout  se  font  entendre  les  cris  de  vive  la  ré- 
publique!  gloire  à  êe$  braves  défenseurs! 

«  Signé  Faahcastiuv 

Lacoste  et  Baudot,  nprésenlants  du  peuple  près  les 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 

Strasbourg ,  le  14  nivôse. 

•  Nous  avons  été  à  Spire,  citoyens  collègues,  comme 
nous  Pavons  annoncé  dans  notre  dernière  lettre.  Les  en- 
nemis fuient  avec  une  telle  vitesse  qu'il  est  impossible  de 
les  rejoindre;  mais  si  les  hommes  échappent,  les  magasins 
restent.  Les  chanoines  de  Spire  ont  laissé  plus  de  cent 
mille  pots  de  vin  dans  leur  cave,  le  grenier  était  fourni  à 
proportion  ;  la  maison  de  Tévèque  était  remplie  de  fourra- 
ges, eau-de-Yie  et  comestibles  de  toute  espèce.  Les  mesu- 
res les  plus  pressantes  sont  prises  pour  transporter  toutes 
ces  provisions  à  Landau.  Les  métaux  qui  servaient  ft  la 
décoration  ou  à  la  composition  des  monuments  de  la  ca- 
thédrale ont  été  égaleitaent  enlevés,  les  saints  délogés,  six 
mille  cierges  déballés,  quelques  ciboires  et  autres  instru- 
ments de  sottise  fondus,  et  les  cloches  brisées,  le  tout 
pour  la  plus  grande  gloire  de  la  république. 

c  Les  caisses  de  la  ville  ont  été  remises  entre  les  mains 
du  payeur-général  ;  mais  elles  ont  été  visitées  si  souvent 
qu'il  faut  peu  compter  sur  celte  ressource.  La  douane 
éluit  remplie  de  marchandises  de  toute  espèce,  déposées  là 
comme  en  un  lieu  de  sûreté  par  les  aristocrates  français 
et  étrangers  ;  cette  prise,  de  la  valeur  de  1  million,  tour- 
nera au  profit  des  défenseurs  de  la  patrie.  Les  riches  ha- 
bitants du  palalinat  ont  émigré;  nous  les  traitons  comme 
les  indignes  Français  dont  ils  ont  suivi  Texemple.  Nos 
troupes  se  sont  avancées  jusqu*à  Neustadt  et  Franckendal. 

c  Les  ennemis  ont  abandonné  à  Leismersheim  trente 
mille  quintaux  de  fourrages  ;  à  Gcrmersheim  soixante-dix 
tonneaux  de  farine,  six  mille  sacs  d'avoine,  et  six  mille 
sacs  de  légumes  secs  ;  &  Merckstal  douze  mille  sacs  d*a- 
¥oinc;  à  Wissembourg  quinze  cents  Aisils,  un  grand 
nombre  de  malades  et  de  blessés  mourants ,  à  qui  ils  ont 
arraché  inhumainement  le  peu  d'aliments  qu'ils  venaient 
de  leur  distribuer,  pour  soutenir  un  instant  leur  faible 
existence;  à  Lautcrbourg  des  munitions  de  guerre  de 
toute  espèce,  beaucoup  de  fusils,  un  magasin  immense  de 
poudre  et  trente  mille  couvertures  ;  sous  les  glacis  du  fort 
Vauban  soixante  voitures  attelées.  Le  nombre  des  fusils 
ramassés  de  toute  part  se  monte  à  près  de  dix  mille. 

c  Nous  ne  comptons  pas  dans  l'cnumération  des  prises 
les  petits  magasins  des  particuliers  que  nous  ajoutons 
néanmoins  à  la  grande  masse.  Notre  attention  particulière 
est  fixée  en  ce  moment  à  remplir  les  magasins  de  la  répu- 
blique aux  dépens  de  ceux  de  Tennemi. 

c  Les  éléments  sont  d'accord  avec  nous  pour  faire  la 
guerre  aux  traîtres  ;  le  Rhin  vient  d'engloutir  cinq  cents 
émigrés  qui  fuyaient  de  Wissembourg  pour  aller  rejoin- 
dre Tannée  délabrée  de  Condé. 

•  Les  officiers  municipaux  et  le  commandant  de  Lautcr- 
bourg ont  osé  nous  demander  une  amnistie  pour  les  habi- 
Unts  de  cette  rille  qui  ont  suivi  les  inffijnes  Autrichiens 
dans  leur  fuite.  Notre  réponse  a  été  de  les  faire  arrêter  eux- 
mêmes,  et  leur  conduite  sera  examinée  de  manière  à  faire 
connaître  aux  lâches  et  aux  traîtres  qu'ils  n'ont  que  la 
mort  à  attendre  de  la  république. 

■  Philippe  Petit,  maréchal-des^logis  dans  les  hussards 
de  la  Liberté,  qui  a  tué  un  prêtre  émigré,  Toosenvoie  l'ar^ 
gent,  le  calice  de  ce  coquin  pour  en  faire  tuer  d^autres. 
Oo  trouve  sur  tous  les  chemins  des  cervelles  d*émigrés 
quHs  se  sont  fait  sauter  eux-mêmes  de  désespoir.  Five  la 
répmbUqwt 

•  Signé  Baupot  et  Lagosti. 


c  P,'S,  (/tt  15  nivose.^k  Tinstant,  chers  coUègoes, 
recevons  une  nouvelle  de  la  plus  grande  importance  ;  le 
fameux  poste  de  Kaiserslautern  est  eunotre  pouvoir*  /'<«• 
larépubliquel  w 

Merlin  (de  Thionvillc)  :  Je  demande  la  parole 
sur  la  lettre  de  l'armée  du  Rhin.  Citoyens,  si  1  année 
dernière  nos  succès  n*ont  été  qu*éphémères,  si  nous 
avons  été  repoussés  avec  autant  de  promptitude  que 
nos  triomphes  avaient  été  étonnants,  nous  devons 
l'attribuer  sans  doute  à  la  perfidie  des  généraux  qui 
trahissaient  alors  la  république,  trop  généreuse  et 
trop  confiante,  et  à  notre  système  de  pni.ianthropic 
universelle  et  cosmopolite.  Salus  ex  inimici*  nos- 
Iris.  Recevons  une  leçon  de  nos  ennemis.  Les  Prus- 
siens, maîtres  d'une  partie  de  notre  territoire  dans 
les  départements  du  Rnin  et  de  la  Moselle,  n'ont  rieu 
laissé  aux  cultivateurs;  chevaux,  voitures,  bestiaux 
de  toute  espèce,  munitions  de  bouche  et  de  guerre, 
ils  prirent  tout,  ils  firent  même  rentrer  dans  Tinté- 
rieur  de  leurs  terres  vos  réquisitions  de  citoyens; 
aujourd'hui,  servons-nous  des  mêmes  moyens  con- 
tre eux,  et  la  liberté  règne  pour  jamais  en  vain- 
queur sur  les  tyrans  du  monde.  Voulons-notis  sin- 
cèrement être  libres;  mettons  nos  ennemis  hors 
d'ctat  de  nous  ravir  encore  nos  avantages.  Eh  bien! 
c'est  en  leur  ravissant  les  moyens  de  continuer  la 
guerre  que  nous  y  parviendrons  ;  que  nos  armées 
s'avancent  dans  le  pays  des  despotes,  prenons  leurs 
villes,  j'y  consens,  mais  qu'à  l'instant  leurs  fortifi- 
cations, leurs  casemates,  leurs  mines  aillent  effrayer 
les  nues  avec  leurs  ruines;  que  le  Rhin,  coulant  dans 
ces  abîmes  nouveaux,  y  fasse  des  lacs  qui  disent  à  la 
tyrannie  quelle  est  notre  force  et  notre  politique. 
A  la  tête  de  la  France  entière,  de  cette  armée  de 
toute  la  nation  appuyée  sur  ses  armes,  la  Conven- 
tion nationale  défendra  de  rétablir  ces  fortifications, 
qui,  sans  effrayer  des  hommes  libres,  peuvent  don- 
ner des  inquiétudes  à  un  peuple  qui  a  le  droit  de  s'en 
dégager.  Je  veux  être  Français,  républicain  libre  et 
toujours  libre  ;  avant  de  vouloir  donner  la  liberté  a 
d\iutrcs ,  je  veux  jouir  de  la  constition,  qui  ne  peut 
faire  mon  bonheur  que  quand  je  jouirai  de  la  paix, 
que  quand  les  lois  révolutionnaires  ne  seront  |)lus 
indispensables.  Je  ne  suis  point  Ânacharsis,  j'aime 
exclusivement  mon  pays  ;  qu'il  soit  heureux  avant 
que  nous  nous  occupions  de  la  politique  des  autres. 
ISc  vous  y  trompez  pas,  mes  collègues;  façonna 
au  joug ,  les  habitants  de  la  Germanie  préfèrent 
sa  chiiiue,  son  apathie,  à  la  liberté,  le  calme  de 
la  servitude  aux  orages  de  la  liberté.  11  y  a  peu 
de  patriotes  en  Allemagne,  et  leur  sort  jusqu'iei 
n'engage  pas  les  autres  b  se  déclarer  ;  l'expérience 
force  ma  véracité  à  vous  tenir  ce  langage.  Soyons 
heureux  chez  nous,  c'est  le  moyen  ae  révolu» 
tiouner  les  autres  peuples  en  letur  faisant  envier 
notre  sort. 

Je  crois  donc  que  notre  s}[8tènie  actuel  doil  être 
celui-ci  :  rentrons  tous  ce  qui  peut  servir  à  nos  en- 
nemis dans  l'intérieur  de  la  répubhque,  chevaux, 
bestiaux,  fer,  or,  aident,  munitions  débouche  et  de 
guerre,  que  tout  cela  vienne  nous  servir  à  prendre 
les  citadelles  de  nos. ennemis;  faisons  sauter  leurs 
fortifications  autour  de  nous  ;  défendons-leur  de  les 
rétablir;  restons  fermes  sous  nos  armes  et  sur  nos 
charrues  ;  jouissons  de  nos  avantages,  du  bonbeiur 
et  de  la  constitution  ;  et  si  l'on  ose  nous  troubler, 
alors  nous  porterons  le  fer  et  la  flamme  jusque  sur 
les  trônes,  parceque  rien  ne  pourra  nous  arrêter. 
Attenter  à  la  liberté  d'un  peuple  est  le  plus  grand 
des  forfaits  :  le  fer  et  le  feu  sont  donc  le  moyen  juste 
de  punir  les  coupables  ;  les  peuples  s'en  plaindront, 
eh  bien  !  qu'ils  abattent  leurs  rois!  Je  demande  aue 
chacun  de  nous  médite  ces  observations  :  et  si  1  on 
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■oas  propose  d*ëtfndre  le  territoire  de  la  républi- 

Îue,  que  Ton  soit  en  état  d*en  faire  de  nouvelles, 
u  surplus,  j'approuve  la  conduite  de  mes  collé- 
nifs  Lacoste  et  Baudot,  et  je  demande  le  renvoi  de 
unir  lettre  au  comité  de  salut  public.  Je  désire  qu'il 
approuve  mes  réflexions  et  que  telle  soit  sa  politi^ 
que.  Je  le  répète,  mon  expérience  me  dit  que  c  est  la 
seule  sûre  et  la  seule  capable  d'amener  le  bonheur 
et  la  paix  publiaue. 
Le  renvoi  est  décrété. 

Le  eamminaire  des  guerreê  Gobert  est  admis  à 
la  barre  :  Citoyens  représentants,  je  demande  à  vous 
faire  part  de  plusieurs  faits  qui  se  sont  passés  a  la 
montagne  de  Kirchberg.  Cette  montagne  est  cou- 
Due  d'une  foule  it  députés.  C'est  un  pic  que  les  Au- 
trichiens avaient  hérissé  de  vingt-sept  redoutes, 
garnies  de  tonnerres.  L'attaque  qu'en  ont  faite  les 
républicains  a  commencé  a  sept  heures  du  matin  et 
a  duré  iusouà  huit  heures  du  soir.  11  out  emporté 

âuarante-oeux  pièces  de  canon  en  trois  quarts- 
îbeure;  jeles  ai  vus  enlever  des  Autrichiens  par  les 
cheveux  et  les  faire  rouler  en  bas  de  la  montagne. 
Les  soldats  de  la  réi)ubliquc  ont  formé  un  bataillon 
carré  que  la  cavalerie  autrichienne  a  voulu  rompre, 
mais  vainement  ;  c'est  elle  qui  a  été  mise  en  déroute. 
Nos  troupes  ont  poursuivi  l'ennemi  une  nuit  et  Uu 
jour,  c'est-à-dire  pendant  vingt-ct-une  lieues.  Les 
soldats  n'ont,  durant  cet  espace  de  temps,  mangé 
qu'un  peu  de  pain  que  chacun  avait  dans  sa  poche. 
Le  général  avait  donné  ordre  à  un  colonel  de  pren- 
drele  prince  de  Condé,  enfermé  à  Wissembourgavec 
quatre  mille  émigrés.  Ce  traître  n'a  pas  fait  son  de- 
voir ;  la  victoire  eût  été  des  plus  complètes  s'il  efit 
obéi.  Il  est  arrêté;  six  cents  émigrés  ont  été  pris, 
outre  les  cinq  cents  noyés  dans  le  Rhin,  suivant  la 
lettre.  Au  moment  où  les  troupes  de  la  république 
sont  entrées  à  Spire,  il  y  avait  de  nombreux  trésors, 
rien  n'a  été  gillé  ni  détourné.  Vrai  républicain,  le 
soldat  français  ne  s'est  occupé  au'à  tuer  les  enne- 
mis. Les  représentants  du  peuple  ont  pris  un  arrêté 
qui  a  produit  le  meilleur  elfet.  Ils  ont  écrit  sur  un 
tambour  que  tout  soldat  français  qui  rapporterait 
un  fusil  autrichien  recevrait  15  liv.  On  en  a  deux 
mille  cinq  cents.  Nous  avons  de  quoi  approvisionner 
notre  armée  pendant  trois  mois  aux  dépens  de 
l'ennemi.  Par  les  mesures  que  les  représentants 
du  peuple  ont  prises,  la  ville  de  Landau  va,  ainsi 
que  celle  de  Strasbourg,  être  abondamment  four- 
nie de  toutes  les  provisions  nécessaires.  (On  applau- 
dit.} 

Mebliii  fde  Thionville)  :  Je  prie  la  Convention 
d'entendre  la  lecture  d'une  adresse  de  la  commune 
defrhionville  ;  elle  envoie  dix  décorations  militaires, 
et  autant  de  brevets,  pour  les  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Convention. 

Le  eùmeil'^énérdldela  commune  de  Thionvilk  à 
la  Convention  nationale. 

«  Amour  de  la  patrie,  haine  aux  tyrans! 

•  Un  décret  vient  d'agréer  avec  mention  hono- 
mble  les  dons  que  nous  nous  sommes  empressés  de 
dire  à  la  patrie. 

«  Il  est  doux,-  il  est  glorieux  pour  nous  que  nos 
législateurs  aient  approuvé  notre  conduite;  nous 
jurons  qu'elle  sera  toujours  digne  d'eux  et  de 
nous;  nos  fortunes  et  nos  vies  sont  à  la  patrie,  et 
nous  périrons  sous  les  ruines  de  notre  cité  plu- 
tôt que  de  courber  la  tête  sous  le  joug  du  despo- 
tisme.» 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse  et  l'insertion  au  Bulletin. 


—  Delmas  fait  adopter  le  décret  suivant  f 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis,  décrète: 

•  Art.  1«.  A  compter  du  l«r  vendémiaire,  le  trai- 
tement des  gardes  d'artillerie,  des  contrôleurs  des 
fonderies,  des  chefs  d'ouvriers  d'état  dans  les  arse- 
naux, des  conducteurs  des  charrois,  des  artificiers 
dans  les  écoles  d'artillerie,  des  répétiteurs  de  ma- 
thématiques, des  professeurs  de  dessin,  des  gardes- 
magasins  des  manufactures  d'armes,  des  secrétaires, 
est  fixé,  pour  la  deuxième  année  de  la  républi- 
que, conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

«II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé,  en  se 
concertant  avec  le  comité  de  salut  public,  à  accor- 
der aux  employés  de  l'artillerie,  dont  les  appointe- 
ments actuels  sont  au-dessous  de  600  livres,  des  gra< 
tifications  proportionnées  à  l'augmentation  de  tra- 
vail dont  ils  peuvent  être  chargés  momentanément  ; 
mais  le  maximum  de  ces  gratifications  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  800  livres,  y  compris  leurs 
traitements.  » 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

Paris,  le  18  nivôse,  Tan  9*  de  la  république  une 
et  iodivinble. 

■  Le  moment  où  l'intrépidité  des  guerriers  fran- 
çais rend  à  la  répulilique  In  libre  navigation  de  la 
Méditerranée  doit  faire  accueillir  avec  plus  d'inté- 
rêt le  tableau  de  la  situation  générale  du  commerce 
extérieur  de  la  France  pendant  l'année  entière  1792. 

•  L'analyse  des  différentes  branches  de  navigation 
et  de  l'industrie  nationale  se  trouve  resserrée  dans 
les  cinq  extraits  ci-joints,  ainsi  réduits  sur  vingt-six 
autres  résultats.  Cette  méthode  abrégée  est  propre  à 
diminuer  considérablement  les  frais  d'impression, 
si  la  Convention  juge  à  propos,  ainsi  qu'elle  en  a 
usé  pour  le  premier  semestre  de  cette  époque,  de 
procurer  aux  législateurs,  aux  administrateurs  et 
aux  citoyens  studieux,  les  moyens  de  continuer  à 
suivre  les  principales  modifications  du  commerce 
national. 

<  L'année  1792  est  une  époque  trop  mémorable 
dans  les  fastes  du  peuple  français  pour  ne  pas  ac- 
cueillir et  multiplier  même  les  matériaux  de  tous 
genres  qui  doivent  entrer  un  jour  dans  son  histoire 
politinue  et  économique. 

«  C  est  un  fait  qui  paraissait  résulter  des  docu- 
ments positifs,  recueillis  avec  soin,  classés  avec  mé- 
thode et  combinés  avec  sagacité,  que  la  France,  au 
moment  de  la  révolution,  avait  annuellement  une 
balance  de  commerce  favorable,  et  recevait  de  l'é- 
tranger de  60  à  70  millions. 

«  Far  quelles  opérations,  pour  ainsi  dire  magiques, 
cette  balance  en  notre  faveur  est-elle  donc  montée, 
en  1792,  à  224  millions?  Cette  dernière  somme  est 
le  résultat  du  montant  de  vos  achats  extérieurs, 
estimés  496  millions,  comparés  avec  nos  ventes  à 
l'étrangler,  évaluées  720  uïillions,  toutes  propor- 
tions observées  d'ailleurs  respectivement  dans  la 
hausse  survenue  alors  sur  le  prix  de  toutes  les  mar- 
chandises. 

•  Un  triple  concours  de  moyens  principaux  sem- 
ble avoir  procuré  à  la  France  cette  balance  d'indus- 
trie de  plus  de  200  millions  en  1792. 

•  D'abord  le  peuple  en  a  été  le  premier  agent  par 
son  travail,  qui  d'une  main  vigoureuse  combattait 
alors  la  tyrannie,  et  de  l'autre  fournissait  assidu- 
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ment  anz  demandes  multipliées  des  produits  de  son 
industrie,  dans  la  proportion  des  capitaux  ou  des 
revenus  que  les  émigrés  et  les  étrangers  voulaient 
tirer  de  France  en  nature  de  marchandises;  ensuite 
les  manœuvres  des  agioteurs  sur  les  denrées  colo- 
niales, en  sucre  et  café,  qui  en  ont  doublé  et  triplé 
même  le  prix,  de  manière  à  augmenter  sensiblement 
DOS  créances  sur  l'étranger;  enfin,  Finsouciance 
malignement  réfléchie  de  Tancien  gouvernement  t. 
qui,  a  riustant  où  Thorizon  politic^ue  de  l'Europe 
s  obscurcissait,  et  où  ses  rois  coalisés  conjuraient 
déjà  contre  la  liberté  française,,  ne  profitait  pas  de 
cette  impulsion  active  donnée  à  Tindustrie  française 
pour  réchange  contre  des  munitions  navales,  des 
approvisionnements  et  des  subsistances  de  tout 
genre  que  le  génie  républicain  a  bien  su  depuis, 
pour  sa  propre  défense  et  malgré  les  obstacles,  ac- 
cumuler dans  nos  ports. 

•  Â  combien  d*autres  conséauences  aussi  utiles 
qu'intéressantes,  citoyen  président,  ne  conduirait 
pas  un  examen  plus  approfondi  des  résultats  géné- 
raux de  notre  commerce  extérieur  en  1792?  Mais  la 
tribune  de  l'aréopage  français,  constamment  occu- 
pée par  la  renommée  de  nos  victoires,  ne  peut  être 
consacrée  plus  longtemps  à  des  déductions  métho- 
diques ;  c'est  à  l'esprit  méditatif,  qui  s'alimente  et 
se  lortifie  dans  le  calme  du  cabinet,  que  la  Conven- 
tion nationale  jugera  sans  doute  à  propos  de  livrer 
ces  résultats  en  décrétant  l'impression. 

•  Signé  Deforoues.  • 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  pour  rendre 
compte  à  la  Convention  de  la  loi  qui  accorde  des 
secours  aux  citoyens  blessés  en  défendant  la  patrie, 
ou  aux  femmes  et  enfants  de  ceux  qui,  en  combat- 
tant pour  la  liberté,  ont  péri.  11  en  résulte  que  tous 
reçoivent,  en  se  présentant,  des  secours  provisoires 
qui  subviennent  à  leurs  premiers  besoins,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  brevet  de  pension  «  Si 
quelques-uns  éprouvent  de  plus  longs  retards,  ce 
sont  ceux  qui  n  ont  h  offrir  qu'un  billet  d'hôpital, 
et  sur  qui  les  renseignement  sont  aussi  plus  longs 
à  prendre.  Le  ministre  propose  quelques  vues  nou- 
velles sur  l'administration  des  secours. 

La  Convention  renvoie  sa  lettre  aux  comités  réu- 
nis de  la  guerre  et  des  secours  publics. 

Barèrk,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  attend  des  nouvelles  et  des  détails 
sur  la  prise  de  l'île  de  Noirmoutiers  ;  il  les  recevra 
vraisemblablement  dans  la  soirée.  Voici  ce  que  nous 
écrit  du  16  notre  collègue  Laplanche  : 

«  J'apprends  à  l'instant  la  prise  de  Noirmoutiers 
par  les  troupes  de  la  république  ;  je  laisse  à  mes 
collègues.  Prieur  (de  la  Marne)  et  Turreau,  à  vous 
donner  les  détails.  » 

Barèrb  :  Le  comité  ne  cesse  de  s'occuper  des 
approvisionnemens  de  l'armée;  il  faut  qu'au  prin- 
temps elle  soit  pourvue  de  tout  sur  toute  l'étendue 
des  frontières  de  la  république;  l)eaucoup  de  mu- 
nitions, beaucoup  d'dfets  militaires  provenant  des 
dons  patriotiques  sont  disséminés  dans  toutes  les 
communes  de  la  république.  Au  milieu  de  ces 
offrandes  et  des  dépenses  considérables  que  fait  la 
république,  les  soldats  sont  dans  le  besoin.  Le  co- 
mté a  pensé  qu'il  fallait  que  tous  ces  objets  fussent 
transportés  dans  les  chefs-lieux  de  district  ;  l'état  en 
sera  envoyé  à  la  commission  des  subsistances,  qui 
leur  donnera  la  destination  convenable. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Le  ministre  de  la  marine  a  annoncé  au 
eomité  qu'une  grande  quantité  de  subsistances 


avaient  été  apportées  en  France  de  tontes  les  parties 
de  l'Italie.  (On  applaudit.) 

Citoyens,  sur  mer  comme  sur  terre  il  existe  une 
espèce  d'orgueil  dans  les  relations  entre  les  diverses 

Îuissances.  Le  capitaine  de  la  frégate  française  la 
Nadine  a  écrit  qu'ayant  rencontré  deux  galères 
génoises  qui  avaient  relftché  dans  la  rade  de  Ville- 
tranche,  il  s'était  élevé  quelques  difficultés  sur  le 
salut  que  se  donnent  les  vaisseaux  qui  se  rencon- 
trent. Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  les 
▼aisseaux  de  ,1a  république  rendront  le  salut  coup 
pour  coup. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

(La  iuUe  à  demain.) 


SPECTACLES. 

OpiaA  NATioirAL.— Auf.  la  8*  représ,  de  Toute  ta  Gréee^ 
ou  Ce  que  peut  ta  abeHé^  tableav  patriotiqoe  en  o«  acte; 
préc  de  Armide^  opéra  en  5  actes,  et  de  CO fronde  à  te 
Ulferté. 

TutkTtiU  Di  L*OpiUA-CoinQci  NATIONAL,  rae  Favutt 
.—  L'Intérieur  d'un  ménage  répubtieain,  com.  iionv« 

TBiATMB  u  LA  RépuiLiQu»,  Hie  de  la  Loi.  —  £« 
Moitié  du  chemin^  suif,  de  ta  Vraie  Brareure. 

TnéATRB  DB  LA  BUB  Fbtdbao.  —  Vheureute  Décode^ 
tei  deux  Ermites^  et  Atton»,  ça  va* 

TeéATBB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Loavofa»— • 
La  3*  repr.  ûiEttelte^  opéra  en  3  actes,  orné  de  tout  son 
spectacle,  préc  de  Jeau-Jacque*  Rouueau  au  ParaeleU 

TniATBB  M  LA  lloNTAGNB,  BO  JanHn  de  rBgaKié.  -* 
Le  Sourd  t  ou  C Auberge  pteine^  oooi.  en  8  aetei;  le  Faua 
Tatisman» 

TnéATRB  DU  SANs-CuLoms,  d- devant  Molière,  — 
La  i**  repr.  de  CHeureute  Nouvette^  outa  Repriu  de  Tarn* 
ton,  sulv.  des  Crimée  de  ta  Nobteae* 

TfliATU  DB  LA  BUB  n  Louvois.—  Le  Bon  Pire^  prêt*  de 
Mielut  Cervantei^  op.cn  8  actes  à  grand  spect» 

TnIatbb  do  Vaodbvillb.  —  Let  Amour»  d^été;  ArU» 
qum  Joêeph,  et  VHeureuee  Déeade, 

Théatrr  ob  la  CiTé.  — VariétAs.  — Lee  Deux  Fermiers; 
tes  Dragons  et  tes  Bénédictines;  te»  Dragon»  en  canton^ 
nement,  et  tes  Fou»  et  tes  Toi. 

TaiATBB  DU  LTciB  DBS  Abts,  au  Jardin  de  rEgalUé.  — 
Les  Capucins  aux  frontières^  panton.  à  speet.,  prée.  de 
la  2*  [rqir.  de  ta  Priu  de  Toulon^  et  des  EipériMicet  de 
physique  du  citoyen  YaU 

TaiATBB-FBANÇAn  GOHTQCB  «T  LTBffQUB,  nw  de  BoiidL 
—La  Première  Réquisition^  oo  Tkiodoreet  PauHne,  préc 
d^ Arlequin  marchand  d'etpHt, 

ÀMPBiTHiATBB  D^AsTLBT,  faubourg  du  TempIc  —  An» 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fho» 
cou!,  avec  ses  élèves  et  ses  enrants,  coolinuera  sea  cieiw 
cices  d*équUatioD  et  d'émulaUon,  toqrs  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eiitr*aclei 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d'équilailon  et  de  voltige  tooi  la 
matins  pour  Tun  et  l*antre  8eie« 


Ihi  19  nivoie. 

PAlBMEirr  DES  lENTBS  DB  l'hÔTEL-DB-YILLE  DB  FAIIS. 

PorUoos  de  8  mois  tl  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

9  Delanie,  perpétuel  et  viager  ....  BoaidL 

18  Radii^perpëtuel  et  viager    ....  nooi^. 

17  Defnf^e,  tont.  vlag.    et  perp.    .    .  IfoDÎdL 

36  Debroé,  perpéUtf^ Romdi. 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

ir  111.      Primiii,  21  Nivosb,  Van  r.  (Vendredi  10  Janviib  1794,  viewû  ityU.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Frù§m€^  U  14  éieemhre.  —  Il  y  t  fu  lei,  le  IS  de  ee 
gMb«  «ne  émeute  considérable.  Plasiean  maisons  mal 
fmdetotdtié  pillées.  Ob  se  contente  de  dire  que  ce  sont 
de»  ? •!€•  de  fiiit  entre  particuliers  qui  ont  donné  lieu  au 
tnmolle.  L*ordne  aété  promptement  rétabli  par  les  soins 
dn  bouifraYC,  comte  de  Laianski*  qui  était  é  u  dispo* 
AioD  UD  militaire  nombreui. 

ESPAGNE. 

MadrU^  f«S9  novemhre,  —  Notre  cabinet  n*a  pas  moins 
d*agilalioii  que  d*acti?ité.  Les  séances  du  conseil  d*Elat 
sont  firéquentes  et  souTent  prolongées.  La  correspondance 
atec  les  aÛiés  occupe  sans  cesse.  On  ne  laisse  transpirer 
dans  le  pulille  que  des  récits  qui  paraissent  concertés 
■iaislérieliemcnt. 

Il  eu  est  de  aséme  des  relations  de  nos  armées.  On  an- 
fure  que  le  général  Ricardos  ne  pourra  se  maintenir  dans 
le  Roussillon.  On  dit  même  quH\  a  déjà  été  forcé  de  se 
replier  sur  notre  frontière  en  abandonnant  fous  les  pre- 
wàn%  atantages»  mais  qu'il  est  encore  maître  du  chftteau 
deBdlegarde.  Nos  pertes  en  hommes  sont  considérables,  à 
en  juger  d*après  les  besoins  de  recrues  qu*on  ne  peut 
cacher  et  qui  équlYalent  à  des  afeui. 

Les  BOUTelles  de  Toulon  rappportent  qu*on  y  attendait 
■B  renfort  de  nos  troupes. 

La  cour  de  Lisbonne  répare  sa  négligence.  Le  corps 
autiKaire  que  nous  espérions  est  arrivé  le  10  de  ce  mois 
à  Bons.  U  est  composé  de  près  de  6,000  hommes. 

On  parait  craindre  généralement  que  les  Français  ne 
parriennent,  malgré  la  rigueur  de  la  saison,  à  pénétrer 
dans  la  Catalogne.  La  Yite  inquiétude  qu*on  en  conçoit 
bit  qn*oo  répand  dans  cette  province  les  plus  horribles  ca- 
kNBnles  contre  la  nation  française  et  ses  armées.  Meurtres, 
pillages,  incendies,  viols,  et  surtout  sacrilèges,  telles 
loat  les  haMtodes  que  la  voii  de  quelques  missioifinaires 
delà  cour  prèteaui  Français  et  dont  ils  prétendent  effrayer 
les  Catalans;  Ces  missions  sont  regardées  comme  des  forces 
miiliaîresdontll  est  boa  de  se  permettre lecrimioel  usage. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

5fr«aéo«rf  •  te  44  nivoie.  —  Au  moment  où  Ton  se  pré- 
parait à  canonner  le  fort  Vaut>an ,  nos  gens  le  trouvèrent 
ahnndoiiBé;  l'ennemi  s*en  est  retiré  furtivement  en  enle- 
vant autant  de  canons  qu'il  put  en  emmener,  et  les  aimables 
Antrichiens,  suivant  leur  coutume,  arradièrent  aux  habi- 
tante jusqu'à  la  dernière  chemise,  par  forme  d*adieux. 

Eo  revanche,  nous  avons  trouvé  près  de  cent  pi^ces  de 
canonsoiis  Landau  et  à  Wissembourg,  Noos  tenons  plus  de 
cinq  mille  prisonniers,  dont  le  nombre  augmente  journelle- 
■Miit  par  les  postes  ennemis  qu*on  enlève ,  et  qui  se 
Uoavent  fort  étonnés  d'avoir  été  oubliés  par  leur  armée 
"rncillve. 

Le  général  Wnnnser  a  été  manqué  de  dix  minutes;  il 
•*est  élancé  en  caleçon  sur  un  cheval  sans  selle. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
CùMeH-^énéraL  »  Du  17  nivôse. 

ter  la  proposition  d*un  des  administrateurs  des  Qulnse- 
^Tiafts,  le  conseil  arrête  que  les  comités  de  bienfai!(ance  des 
^aarante-huit  sections  seront  invités  à  faire  la  recherche  de 
tous  les  citoyens  et  citoyennes  aveugles  qulsontsuseeptibles 
d'être  admis  dans  la  maison  d'humanité  dite  desQuinxe- 
YiBfts. 

La  seetion  de  l'Indivisibilité  se  plaint  de  ce  que,  dans  les 
adninistratîons confiées  à  la  municipalité,  plusieurs  places 
aoat  occupées  par  des  intrigant*.  Elle  demande  qu'à  l'ave- 
nir, lorsqu'il  vaquera  des  places  dépendant  de  la  muoi- 
cipaUtd»  les  sections  en  soient  informées  •  afin  qu'elles  y 

r  Série.  ^Tmêfl. 


portent  ceux  qui  se  seront  distingués  dans  la  révolution  par 
des  actes  civiques. 

Remy  :  J'observe  à  la  députation  que  le  conseil  a  HmpH 
le  vœu  de  la  section.  Il  ne  reçoit  dans  ses  bureaux  que 
ceui  dont  le  civisme  est  connu,  et  qui  en  justifient  par  le 
certificat  de  leurs  sections.  Je  demande  l'ordre  do  jour, 
motivé  sur  ce  que  la  mesure  proposée  est  presque  impra* 
ticable.  —-  Adopté. 

ChoMwuttû  :  Depuis  quelques  jours  la  débauche  et  l'im- 
BMNralité  se  mettent  à  l'ordre  du  jour.  Les  nsesures  que 
vous  avies  prises  avaient  produit  Teffet  que  vous  en  atten- 
diei;  mais  les  femmes  publiques,  ce  fléau  de  la  société, 
commencent  à  reparaître.  Je  demande  la  stricte  exécution 
de  cet  arrêté,  qu'il  soit  envoyé  de  nouveau  aux  quarante- 
huit  commissaires  de  police  des  sections ,  et  que  le  com- 
mandant-général, qui  s'est  infiniment  bien  comporté  dans 
cette  occasion,  soit  invité  à  donner  de  nouveaux  ordres 
pour  empêcher  ces  femmes  dangerevses  de  corrompre  les 
mœurs.  —  Adopté.  ' 


SOCIÉTÉ 
DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  Dl  PARIS. 

Présidence  de  Jay  Sainte^roix. 

SÉANCE  DU   18  NIVOSB. 

SAiNTEXTB,au  nom  des  quatre  comités  réunis:  Ci- 
toyens, les  quatre  comités  réunis  ont  examiné  U 
question  que  vous  leur  avez  renvoyée,  de  savoir  s*il 
est  utile  et  indispensable  pour  la  Société  de  salarier 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  (aire  sa  corres- 
pondance. 

Après  un  mûr  examen,  les  comités  ont  pensé  que 
la  Société  se  devait  à  elle-même,  qu'elle  devait  en- 
core à  la  chose  publique,  de  rejeter  cette  proposi- 
tion, comme  ir^digne  des  Jacobins,  comme  pouvant 
affaiblir  leur  force  morale,  comme  propre  enfin  à 
nuire  à  l'opinion  publique,  dont  les  Jacobins  ont  été 
jusqu'ici  une  des  bases  fondamentales;  les  quatre 
comités  ont  arrêté  une  invitation  à  la  Société,  d'im- 

firouver  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  de  salarier 
es  rédacteurs  de  sa  correspondance;  ils  sont  trop 
intimement  convaincus  que  tous  les  Jacobins  sont 
animés  d'un  patriotisme  trop  pur  pour  penser  que, 
d'après  une  invitation  très  sévère  et  très  fraternelle 
de^la  part  de  la  Société,  ceux  qui  auront  obtenu  ses 
siitTrages  pour  ce  travail  important  ne  s'empressent 
^e  remplir  les  fonctions  qu'ils  auront  acceptées. 

Les  propositions  des  eomUét  sont  adoptées  à  l'ima* 
nimité. 

—  Jean  Philippe,  Antoine  Grégi ,  passent  an  scrati» 
épuratoire,  et  sont  admis. 

Le  comité  de  présentation  demande  l'expulsion  de 
Rives,  agioteur,  et  dont  la  femme  a  tenu  loterie  étrangèret 
Ce  citoyen  est  inculpé,  et  n'a  point  répondu  à  tontes  les 
inculpatioDS  dirigées  contre  loL 

RobeÊpierre  :  il  est  évident  qu*on  veut  croiser  le 
scratin  épuratoire,  puisqu'on  vient  occuper  la  séance 
d'un  rapport  sur  un  homme  peu  connu  dans  la  So- 
ciété, et  qu'il  n'y  marque  ni  par  sou  civisme,  ni  par 
ses  services. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  comité  aurait  dq 
présenter  plus  tôt  la  nomenclature  qu'il  vous  om 
aujourd'hui.  Pourquoi  venir  vous  entretenir  de  Ri- 
vez, de  sa  femme,  de  loteries,  lorsau'il  y  a  à  l'ordre 
du  jour  des  objets  plus  essentiels,  des  hommes  plus 
importants  à  discuter  ? 

Votre  comité  de  présentation  a  été  la  dupe  d'intri- 
gants qui  se  fourrent  partout;  il  y  en  a,  et  dans  voa 
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comîlës,  et  dans  votre  Société,  et  autour  des  mem- 
bres de  la  Conveotion  ;  il  en  est  |>artout.  Je  demande 
qu'on  laisse  de  côté  toutes  ces  petites  intrieues;  qu'on 

Easse  immédiatement  aux  grands  objets  de  salut  pu- 
lic,  et  qu'on  ne  discute  que  ceux-là. 

Boulanger  vous  a  dit  qu'il  avaitdes  dénonciations 
importantes  à  vous  faire;  je  demande  qu'il  soit  en- 
tendu. 

Boulanger  :  Je  viens  vous  dénoncer  un  grand 
conspirateur  ;  c'est  moi.  On  m'accuse  d'avoir  provo- 
qué la  dissolution  de  la  Convention  nationale.  J'ai 
été  dénoncé  hier  au  comité  de  salut  public,  pour 
avoir  dit  à  ma  section  que  la  Convention  était  faible, 
qu'il  fallait  la  surveiller  et  même  la  changer  au  dé- 
imilif.  Citoyens,  je  ne  veux  pas  raconter  les  faits; 
maisiisuflit  de  vous  dire  que  le  jour  où  Ton  pré- 
tend aiie  j'ai  mérité  ce  reproche  est  le  plus  beau 
jonr  (te  ma  vie. 

J'ai,  au  contraire,  non-seulement  soutenu  la  Con- 
vention, mais  même  dtk^laré  qu'il  fallait  maintenir 
le  f^ouverncmcnt  révolutionnaire  aussi  longtemps 
qu'elle  le  croirait  nécessaire  à  la  tranquillité  et  au 
bonheur  du  peuple. 

Robespierre  :  Il  est  bien  vrai  que  cette  dénoncia- 
tion a  été  faite  au  comité  de  sûreté  générale,  qoi  Ta 
crue  d'abord  d'assez  grande  conséquence  pour  la 
porter  de  suite  au  comité  de  salut  public;  mais  elle 
s'est  trouvée  fausse. 

Je  rends  justice  au  patriotisme  de  Boulanger  qui, 
bien  loin  d'être  l'auteur  des  propos  dénoncés,  a 
donné  dans  toutes  les  occasions  des  preuves  du  ci- 
visme le  plus  pur  (1). 

RoI)espierre  développe  ensuite  un  système  de  ca- 
lomnie formé  par  de  nouvaux  Brissotins  plus  dange- 
reux, plus  perfides  et  plus  plats  que  les  anciens. 
Mais  quelles  que  soielit,  dit-il,  les  trames  qu'ils 
ourdissent,  la  liberté  est  fondée  a  jamais.  {Oui^oui. 

Cour  jamais,  s^écrient  à  la  fois  tous  les  membres  de 
1  Société  et  les  citoyens  des  tribunes ,  levé5  simul- 
tanément, et  agitant  leurs  chapeaux.) 

Robetpierre  :  Vous  venez  de  le  voir,  de  l'entendre, 
ce  mouvement  magnanime  qui  s'est  échappé  de  vos 
cœurs  eénéreux  :  ifest  le  gage  assuré  de  votre  bon- 
heur, de  votre  liberté. 

Citoyens,  je  neveux  point  commander  votre  con- 
fiance :  s'il  était  quelqu'un  parmi  vous  qui  pût  en 
douter,  qu'il  n'en  croie  point  mes  paroles  ni  vos  suf- 
frages; qu'il  en  croie  les  faits. 

Il  est  des  hommes  nouveaux,  des  patriotes  d'hier 
qui  veulent  s'accrocher  aux  pilliers  de  la  révolution, 
qui  veulent  monter  sur  la  Montagne,  pour  en  ex- 
pulser ceux  qui  y  siègent  depuis  si  longtemps  avec 
tant  de  succès. 

Il  est  parmi  nous  des  patriotes  que  l'on  vexe  ;  nous 
ne  pouvons  pas  les  délivrer  de  la  persécution  :  car  il 
est  aussi  parmi  nous  des  tripoiis  qui  mettent  tant 

3u'ils  peuvent  des  obstacles  au  bieu  que  nous  vou- 
rions  faire,  et  qui  y  réussissent  quelquefois  ;  mais 
leurs  succès  éphémères  passeront  :  la  république 
doit  triompher  de  toutes  les  cabales,  et  chaque  pa- 
triote se  rangera  sous  ses  drapeaux. 

Quant  à  la  Société,  elle  fera  le  triage  nécessaire 
parmi  ses  membres,  et  saura  n'accorder  sts  suffra- 
ges qu'à  ceux  qui  les  mériteront.  S'il  reste  dans  son 
sein  quelque  écume,  elle  ne  balancera  pas  à  la  re- 
jeter. 

Robespierre  termine  par  une  ln?itation  aux  représen- 
tants du  peuple  de  se  montrer  en  tout  dignes  de  la  cause 
de  ce  même  peuple  <fiii  se  glorifie  dans  ses  représentaols. 

Ce  discours  énergique  est  fivcmeiit  applaudi, 

—  La  iodéié  passe  à  la  discussion  de  l'aCTaire  de  Phé- 

(I)  Boulanger  n*en  fut  pta  noina  immoK  avec  les  Hëbeiw 
ialia^  peu  de  temps  après.  L.  G. 


lippeaux,  qui  est  appdé  trois  fols  à  la  tribune.  Pliâippeaiii 
ne  parait  point. 

Un  membre  :  Cet  homme  n'a  paru  dans  la  Société 
que  pour  troubler  ses  séances.  Je  demande  que  L'en- 
trée lui  soit  refusée,  s'il  se  présente  de  nouveau. 

On  appelle  à  la  tribune  successivement  et  à  trois  reprises 
diflTérentes,  Bourdon  (de l'Oise),  Fabre  d'Eglantine  et  Ca- 
mille DesDoalios»  Bourdon,  Fabre  et  Camille  ne  paraissent 
point. 

Robespierre  :  Les  champions  qui  devraient  coin 
battre  ne  se  présentant  pas  dans  l'arène,  je  ne  crois 
pas  que  Phéhppeaux  mérite  un  arrêté  pour  l'expul 
serde  cette  Société,  l©  parcequ'il  n'en  fut  jamais, 
20  parcequ'il  ne  professa  jamais  les  principes  des 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Puisque  ceux  qui  ont  provoqué  cette  lutte  fuient 
actuellement  le  combat,  une  la  Société  les  appelle 
au  tribunal  de  l'oiûnion  publique  ;  elle  jueera.  Quant 
à  la  Société,  qu'elle  mette  à  sou  ordre  du  jour  une 
question  qui  n'est  pas  étrangère  à  cette  rixe.  Lu 
crimes  du  gouvernement  anglais  et  les  vices  de  la 
constitution  britannique.  Mais  comme  la  Société 
n'est  pas  assez  préparée  pour  traiter  ces  grandes 
matières,  je  demande  qu'on  ajourne  cette  discussion 
à  la  séance  qui  suivra  celle  de  demain. 

Si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  faire  ce  parallèle 
entre  deux  nations,  dont  l'une  a  déjà  reconquis  ses 
droits  et  sa  liberté ,  et  dont  l'autre  gémit  encore 
sous  l'oppression  des  tyrans  ;  qu'on  examine  d*un 
cAté  le  génie  révolutionnaire  qui  sauva  la  chose  pu- 
blique ;  qu'on  voie  les  victoires  de  l'Alsace,  la  prise 
de  Toulon,  les  miracles  qu'a  eufantés  la  liberté  uan- 
çaisc  et  ceux  au'elle  doit  encore  enfanter  :  qu'on 
voie  de  l'autre  ta  stupeur  dans  laquelle  sont  restés 
ces  insulaires  à  l'annonce  de  nos  succès.  Voilà  les 
objets  qui  doivent  être  à  l'ordre  du  jour. 

Si  vous  croyez  pourtant  devoir  vous  occuper  en- 
core d'un  Phélippeaux,  je  demande  qu'avant  de 
traiter  son  af&ire  la  Société  se  fasse  lire  quelques 
numéros  du  journal  de  Phélippeaux,  et  le  Coté' 
chisme  moral  et  religieux  qu'il  vient  de  publier. 

—  GoupUleau  (de  Fonlenay)  monte  à  la  tribune  pour 
annoncer  quelques  faits  relatifs  à  la  guerre  de  la  Veiidfe. 

On  prétend,  dit-il,  qu'il  a  existé  une  conspiration  : 
cela  peut  être  ;  mais  je  peux  prouver  à  la  Société  que 
j'y  suis  absolument  étranger.  Rossignol  eut  une  rixe 
avec  Westermann,  il  fut  mis  en  prison.  Je  le  mis  en 
liberté,  en  disant  :  Ceci  est  une  affaire  particulière. 
La  république  ne  doit  pas  en  souffrir.  Retourne  à 
ton  poste... 

Momoro,  interpellé  par  Torateur  sur  la  vérité  de  «tts 
assertion,  en  confirme  la  réalité. 

On  nomma,  continue  Goupilleau,  Bossignol  gé- 
néral en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  Brest;  alors, 
ne  croyant  pas,  je  l'avoue,  que  Rossi^ol  eût  la  ca- 
pacité nécessaire,  je  le  destituai,  mais  sans  accuser 
son  patriotisme.  Le  comité  de  salut  public  m'ayant  ' 
fait  des  reproches  de  cette  destitution,  je  dis  mes 
motifs;  mais  je  crus  devoir  les  taire  au  public,  pour 
ne  pas  jeter  du  discrédit  sur  Rossignol... 

On  lui  observe  qu'en  le  disant  il  cherche  à  lui  en 
donner. 

Goupilleau  réplique  longuement  et  avec  dlffaiiOB  qn^il 
a  dA  croire  que  le  comité  de  saint  public  et  la  Convention 
voyaient  mieux  que  lui,  et  puisqu'ils  approuvaient  Rossi- 
gnol, il  fallait  que  lui  se  trompât. 

Un  citoyen  accuse  Goupilleau  d'être  le  complice  de 
Bourdon  ^de  TOise.) 

Lachevardiêre  :  Goupilleau  a  fait  des  foutes  gra- 
ves dans  la  Vendée,  mais  la  Convention  est  coupa- 
ble d'avoir  envoyé  a  Fontenay,pour  y  combattre  les 
rebelles,  Goupilleau  (de  Fontenay). 

Ces  dernières  paroles  ei^teot  un  grand  tomnlta  dans 
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VÊmemhite,  —  Lacbetardière  volé  ft  la  iribnne;  on  Pen 
fliit  retirrr* 

Plusiears  membres  réclament  la  parole  pour  Thonncur 
de  11  Convention.  Bientôt  le  bruit  deTicnt  si  grand  que  le 
président  est  obligé  de  se  eoovrir. 

Robespierre:  Je  dirai  avec  franchise  qu*on  proûte 
de  la  moindre  circonstance  pour  perpétuer  le  trou- 
ble«  et  empêcher  la  Société  de  jouir  du  calme  dont 
elle  a  tant  besoin.  S'il  échappe  a  quelqn*un  une  ex- 
pmnon  improore... 

Btffil(i6o/«:  Une  insulte  à  la  Convention  !  {NonI 
non!  s*écrie-t-ou  de  toutes  ijarts.) 

Bobeijnerre  :  Je  suis  bien  aise  qu'une  circonstance, 
qui  semble  légère  en  elle-mOnie,  vienne  prouver  le 
système  de  division  que  j'ai  dénoncé. 

J'atteste  que  personne  n'a  voulu  croiser  les  prin* 
dpes  auxquels  nous  avons  besoin  de  nous  rallier. 

Goupillean  n'avait  que  le  tort  de  revenir  trop 
souvent  sur  un  article  que  la  Société  avait  déjà  trop 
entendu. 

Quant  à  la  seconde  circonstance,  il  y  a  eu  dans 
le  propos  du  préopinant  trop  de  chaleur  sans  doute, 
mais  pies  d'mexactitude .  plus  d'impropriété  dans 
l'expression,  que  d'envie  d'avilir  la  Convention. 

BentaboU  :  Il  l'a  avilie. 

Robeeoierre  :  La  Convention  n'est  pas  aussi  aisée 
1  dégrader  qu'on  semble  le  craindre,  et  je  soutien- 
drai ici  les  principes  que  je  professai  si  constam- 
ment sous  le  règne  des  Brisottms. 

L'honneur  de  la  Convention  est  un  peu  lié  à  celui 
de  cbacim  de  ses  membres.  Le  rnion,  sans  doute, 
doit  y  être  compromis  ;  eh  bien  !  je  déclare  que  je  ne 
Tois  point  que  la  Convention  soit  avilie,  et  celui 
qui  se  plalt  a  la  voir  continuellement  dégrader,  qui 
manifeste  a  chaque  instant  cette  crainte,  celui-là 
n'a  aucune  digmté  de  lui-même,  de  la  Convention, 
ni  du  peuple. 

La  convention  ne  tient  que  d'elle  l'honneur  dont 
die  est  couverte  ;  elle  n'a  au-dessus  d'elle  qnele 
peuple  français;  quant  à  ceux  (|ui  désireraient  peut- 
être  que  la  Convention  fût  deçradcc,  ciu'ils  voient 
ici  le  présage  de  leur  ruine,  qu'ils  entendent  l'oracle 
de  leur  mort  certaine;  ils  seront  exterminés. 

(Tdaler Assemblée  émue  se  l^ve,  et  t  grands  cris  pro- 
clame la  ruine  des  traîtres  cl  le  triomplie  du  peuple  fran- 
çais. —  Quatre  (6n  ce  mouvement  sublime  a  eu  lieu  dans 
cette  séance  intéressante  et  digne  de  la  majesté  d'un 
peuple  libre.) 

Robespierre  :  Que  nos  ennemis  examinent  sé- 
rieusement cette  séance,  et  ils  verront  qu'il  n'y  a  plus 
de  fiicUons.  Elles  sont  écrasées  par  le  génie  de  la  li- 
berté et  par  l'énergie  de  la  Convention.  Représen- 
tants du  peuple,  ne  croyez  pas  à  la  puissance  de  vos 
ennemis,  s'il  est  vrai  que  vous  en  ayez  de  réels.  Vos 
ennemis  sont  ceux  qui  vous  trompent;  les  autres 
sont  trop  impuissants  pour  être  formidables.  Soyez 
vainqueurs  de  rAutriche,de  la  Prusse,  de  tous  les  op- 
presseurs du  peuple;  soyez  vraiment  les  mandataires 
d'un  grand  peuple,  et  vous  n'aurez  rien  à  craindre. 
Eh  quoi!  un  homme,  une  faction  oseraient  se  mesu- 
rer avec  le  peuple  français!  Me  le  croyez  pas  1  Sovez 
calmes;  ne  vous  levez  pas  avec  vivacité,  lorsqu  un 
propos  mal  entendu  échappe  de  la  bouche  d'mi  pa- 
triote. 

,  Qo'y  â-t«il  de  commun  entre  ces  propos,  votre  ca- 
ractère et  vos  sublimes  devoirs?  Conservez  votre 
tranquillité,  compagne  immortelle  de  la  force  et  de 
la  vertu.  S'il  est  des  coupables,  jugez-les,  examinez 
leur  cause?  Ne  souffrez  pas  qu'un  individu  substitue 
sa  voix  à  celle  de  la  venté. 

Ce  que  je  dis  est  superflu,  car  je  ne  pense  pas  qu'il 
puisse  y  avoir  un  individu  asses  insensé  pour  re- 
louer  Qfle  intrigue;  il  ne  serait  pas  plus  heureux 


que  les  coquins  que  la  Convention  a  punis.  Ln  Con- 
veulioii  ne  juge  jamais  qu'avec  connaissance  de 
cause;  que  ses  membres  en  fassent  de  même;  ce 
n'est  pas  dans  un  repas  qu'il  faut  discuter  les  inté- 
rêts de  la  chose  puolique,  c'est  à  la  tribune  de  la 
Convention  ;  il  ne  me  reste  qu'à  inviter  les  citoyens 
qui  ont  jusqu'à  présent  défendu  la  liberté,  et  qui  ont 
terrasse  les  factions,  les  représentants  qui  sont  in- 
vestis de  la  confiance  nationale,  et  à  qui  les  tyrans 
eux-mêmes  ont  rendu  hommage ,  je  les  conjure , 
dis-je,  de  se  rallier  aux  principes,  et  de  ne  suivre 
que  les  règles  de  la  justice.  Je  demande  qu'écartant 
les  parties  incidentes,  on  mette  constamment  à  l'or- 
dre du  jour,  après  la  séance  de  demain,  les  crimes 
du  gouvernement  anglais,  et  les  vices  de  la  consti- 
Mion  britannique. 

Le  diçcours  de  Robespierre  est  vivement  applaudi  ;.  sa 
proposition  est  adoptée. 

—  On  annonce  Camille  Desmoullns;  il  monte  à  la 
tribone. 

Un  membre  :  Avant  que  Camille  réponde  aux  in- 
culpations qui  lui  ont  été  faites,  je  demande  qu'il 
nous  rende  compte  de  ses  liaisons  avec  Phélippeaux, 

?u'il  nous  dise  sur  quoi  sont  fondées  l'estime  et 
admiration  qu'il  a  pour  ce  grand  homme. 

Camille  Desmoulins  ;  Tenez,  citoyens ,  je  vous 
avoue  que  je  ne  sais  plus  où  j'en  suis;  de  toutes 
parts  on  m'accuse,  on  me  calomnie.  Sur  le  fait  do 
Phélippeaux,  je  vous  confesse  franchement  que  j'ai 
cru  de  bonne  foi  tout  ce  qu'il  a  consigné  dans  son 
mémoire  sur  la  Vendée.  En  effet,  comment  supiwser 
un  homme  assez  impudent  menteur  pour  oser  con- 
signer dans  un  écrit  public  une  suite  de  faits  desti- 
tués de  fondement?  J  ai  lu  les  écrits  de  Phélippeaux: 
la  manière  dont  il  raconte  ce  qu'il  a  vu  m'a  séduit 
et  je  ne  crois  pas  qu'un  homme  n'ayant  lu  que  ce 
que  dit  Phélippeaux,  à  moins  d'être  un  incrédule 
renforcé,  puisse  raisonnablement  révoquer  en  doute 
les  faits  qu'il  a  consignés  dans  ses  lettres  imprimées. 

J'ai  vu  depuis  d'excellents  patriotes,  tels  que  Col- 
lot  d'Hcrbois  ;  ils  m'ont  assuré  que  l'ouvrage  de 
Phélippeaux  était  un  roman,  où  il  mentait  impudem- 
ment à  sa  conscience  et  au  public.  Je  vous  avoue 
que  je  ne  sais  plus  où  j'en  suis,  qui  croire,  quel  parti 
prcndre.En  vérité,  j'y  perds  la  tête.  Est-ce  un  crime  à 
vos  veux  de  s'être  laissé  tromper  par  une  série  de 
faits'tous  bien  liés  entre  eux  et  qui  se  développent 
sans  art  et  sans  efforts? 

Un  membre  :  Camille  ne  doit  pas  compte  au  pu- 
blic de  ses  sentiments  particuliers  sur  Phélippeaux  ; 
mais  ce  qui  nous  intéresse  et  ce  nue  nous  voudrions 
voir,  c'est  la  manière  dont  Camille  nous  expliquera 
les  nuqiéros  du  Vieux  Cordelier,  • 

Robespierre  :  Il  y  a  quelque  temps  que  je  pris  la 
défense  de  Camille,  accusé  par  les  Jacobins.  Je  me 
permis  alors  des  réflexions  sur  son  caractère  ;  l'ami- 
tié les  permettait  :  mais  aujourd'hui  je  suis  forcé  de 
tenir  un  langage  bien  différent.  Camille  avait  pro 
mis  d'abjurer  les  hérésies  politiques,  les  propositions 
erronées,  mal  sonnantes,  qui  couvrent  toutes  lespages 
du  Vieux  Cordelier;  Camille,  enllé  par  le  débit  pro- 
digieux de  ses  numéros  et  les  éloges  perfides  que  les 
aristocrates  lui  prodiguent,  n'a  pas  abandonné  le 
sentier  que  Terreur  lui  avait  tracé.  Ses  écrits  sont 
dangereux  ;  ils  alimentent  l'espoir  de  nos  ennemis, 
et  favorisent  la  malignité  publique. 

Camille  Desmoulins  s'est  épris  d'une  belle  passion 
pour  Phélippeaux;  rien  n'est  sublime  que  les  pro- 
ductions de  Phélippeaux;  cVst  son  héros,  c'est  son 
don  Quichotte.  Camille  est  admirateur  des  anciens; 
les  écrits  immortels  de  Cicéroii  et  de  Démosthèiie 
font  ses  délices.  La  ressemblance  des  termes  seuls 
lui  monte  la  tête.  L'orateur  grec  et  le  romaia  ont 
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fait  des  Philippiques,  Tun  contre  le  tyran  de  Macé- 
doine, Fautre  contre  un  scélérat  conspirateur. 

Camille  croit,  en  lisant  Phé iippeaux,  lire  encore 
les  Philippiques  de  Cicéron  et  de  Démosthène  ;  mais 
qu1l  ne  s'abuse  pas  :  les  anciens  ont  fait  des  Philip- 
piques, et  Phëlippeaux  n'a  composé  que  des  Phiiip- 
potiques. 

Camille  a  quelque  chose  de  la  naïveté  de  La  Fon- 
taine. On  se  rappelle  que  celui-ci,  lisant  un  jour  les 
prophètes,  dit  a  un  courtisan  qui  ne  lisait  guère  l'E- 
criture sainte  :  «  Âvez-vous  lu  Baruch?  Parbleu  c'était 
un  grand  homme  !  »  Le  courtisan  répondit  :  «  Mais 
qu'est-ce  que  c'est  que  Baruch?  *  Eh  bien  !  Desmou- 
lins s'en  va,  prenant  tous  des  passants  au  collet  et 
leur  dit  :  «  Avez-vous  luPhélippeaux?  •  Les  passants, 
semblables  au  courtisan ,  lui  répètent  :  «  Eh  mais, 
mon  Dieu  !  quest-ce  que  c'est  que  Phélippeauz?» 

Les  écrits  de  Camille  sont  condamnables,  sans 
doute  ;  mais  pourtant  il  faut  bien  distingur  la  per- 
sonne de  ses  ouvrages.  Camille  est  un  bon  entant 
gâté  qui  avait  d'heureuses  dispostions,  mais  que  les 
mauvaises  compagnies  ont  é^aré.  11  faut  sévir  contre 
ses  numéros,  que  Brissot  lui-même  n'eût  osé  avouer, 
et  conserver  Desmoulins  au  milieu  de  nous.  Je  de- 
mande, pour  l'exemple,  que  les  numéros  de  Camille 
soient  brûlés  dans  la  Société. 

DesmouUns  :  C'est  fort  bien  dit,  Robespierre,  mais 
je  te  répondrai  comme  Rousseau  :  •  Brûler  n'est  pas 
répondre.  * 

Robespierre:  Comment  oser  encore  vouloir  jus- 
tiGer  des  ouvrages  qui  font  les  délices  de  l'aristo- 
cratie? Âpprenos,  Camille,  que,  si  tu  n'étais  pas  Ca- 
mille, on  ne  pourrait  avoir  autant  d'indulgence  pour 
toi.  La  manière  dont  tu  veux  te  justifier  me  prouve 
que  tu  as  de  mauvaises  intentions.  Bràler  n'esi  pa$ 
répondre  !  Mais  cette  citation  peut-elle  trouver  ici 
son  application? 

Camille  :  Mais,  Robespierre,  ie  ne  te  conçois  pas. 
Comment  peux-tu  dire  au'il  n  y  ait  que  des  aristo- 
crates qui  lisent  ma  feuille?  La  Convention,  la  Mon- 
tagne ont  lu  le  Vieux  CordeUer  :  la  Convention, 
la  Montagne,  ne  sont  donc  composées  que  d'aris- 
tocrates? 

Tu  me  condamnes  ici,  mais  n'ai-je  pas  été  chez 
toi?  ne  t'aije  pas  lu  mes  numéros,  en  te  conjurant, 
au  nom  de  l'amitié,  de  vouloir  bien  m'aider  de  tes 
avis,  et  de  me  tracer  le  chemin  que  je  devais  tenir? 

Robesmerre  :  Tu  ne  m'as  pas  montré  tous  tes  numé- 
ros  ;  je  n  en  ai  vu  qu'un  ou  oeux.  Comme  je  n'épouse 
aucune  querelle,  je  n'ai  pas  voulu  lire  lesautres  ;  on 
aurait  dit  que  je  fes  avais  dictés. 

Danton  :  Camille  ne  doit  pas  s'effrayer  des  leçons 
un  peu  sévères  que  Tamitié  de  Robespierre  vient  de 
lui  faire.  Citoyens,  que  la  justice  et  le  sang-froid 
président  toujours  a  vos  décisions.  En  jugeant  Des- 
moulins, prenez  garde  de  porter  un  coup  funeste  à 
la  liberté  de  la  presse. 

On  demande  la  lecture  des  numéroi  de  Camille» 

Un  secrélaire  lit  le  numéro  4  du  yieux  Cordelier ,  qui 
a  eicilé  les  réclamations  ;  la  lecture  en  est  plusieurs  fois 
Interrompue  par  des  marques  d'improbalioo.  La  société, 
sur  la  proposition  de  Robe^ierre,  arrête  que  demain  on 
fera  lecture  du  3*  numéro  de  Camille,  et  du  5*  où  il  se 
justifie.— Séance  levée  à  onte  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  CITÉ. -VARIÉTÉS. 

On  donne  arec  beaucoup  de  saccès  h  ce  théâtre  une  pièce 
intitulée  le  Mariage  patriotique. 

Paulin,  jeune  homme  de  dii-oept  ani,  pauTre,  mais  estimé, 
•a  Mf  le  point  de  •*unir  à  Justine ,  fille  de  Durand,  fermier 
le  plut  ricne  du  canton.  Justine  et  Faulin  s*aiment  de  Pi^ 
mour  le  plus  tendre,  et  Durand  sait  préférer  à  la  richewe  la 
valeur  et  la  probité. 


Paulin  a  déjl  combattu  pour  son  pays*  cependant  le  dderal 
qui  ordonne  la  première  réquisition  vient  troubler  le  do»» 
ceur  des  aentimenU  dont  son  comr  est  rem|^.  L*idée  de  voir 
tous  ses  jeunes  camandes  voler  à  la  défense  de  b  patrie, 
Undis  qu*il  restera  bootensement  au  sein  des  plaiairs  et  à 
Tabri  des  dangers ,  tourmente  son  âme  aussi  génére«e  que 
sensible;  il  croirait  se  déshonorer  en  ne  suivant  pas  ses  frè- 
res d'armes ,  et  forme  la  résolution  secrèu  de  partir  evee 
eus  aussitôt  après  la  célébretion  de  son  maria^.  Le  père  de 
Justine  découvre  ce  dessein  ;  mais,  loin  de  Ten  détourner,  il 
le  presse  affectueusement  sur  son  ccnir,  et  va  tout  disposer 
pour  accélérer  son  hymen,  qui  fait  Tobjet  de  ses  voeui  ;  mais 
le  père  de  Paulin ,  qui  a  àé^  perdu  deux  enfants  dans  les 
combau,  va  être  encore  privé  du  dernier  appui  de  sa  vieil- 
lesse et  de  son  indigence.  Quel  intérêt  touchant  ne  deH-fl 
pas  inspirer  à  ses  concitoyens,  témoins  de  sa  joie  pore  et  de 
son  dévouement  génèrent  I  Tous  veulent  le  dédommager  dn 
sacrifice  quUI  fait  à  la  république  ;  tous  veulent  le  consoler 
et  le  secourir.  Durand  les  a  pKveous ,  et  s*est  empressé  de 
lui  assurer  une  existence  aisée  et  indépendante. 

Le  bon  vieillard  ne  peut  garder  dans  son  ccMr  le  secret 
de  cette  démarche,  et,  s*élcvant  au-dessus  d'une  fierté  qu'on 
prend  quelquefois  pour  grandeur  d*âme,  il  publie  avec  Fe»- 
thonsiasme  de  la  sensibilité  et  de  la  reconnaissanee,  devant 
les  officiers  municipaux  et  tout  le  village  assemblé,  les  bien» 
faiu  de  Durand ,  et  déclare  qu*i1  les  accepte  avee  la  plas 
vive  satirfiction.  Cette  scène,  rendue  avec  feu,  mais  mjê^ 
le  ton  vrai  et  touchant  de  la  nature ,  a  été  vivement  an» 
plsudie. 

L*insUnt  oà  les  deux  époux  sont  unb  sur  Pautel  de  la  p** 
trie ,  et  se  promettent  une  fidélité  mutuelle  entre  les  mains 
du  maire,  offre  un  specUcle  vraiment  intéressant.  La  pièee 
est  mêlée  de  quelmies  scènes  fort  gaies,  nuis  peut-être  wm 
peu  trop  long^.  Il  y  a  des  morceaux  de  musique  Ibrt  bien 
faiu ,  en  général,  elle  a  fait  le  plus  grand  plaisir. 

On  pourrait  reprocher  à  l'auteur  d'avoir  jeté  du  ndicule 
sur  uti  des  personnages,  au  préjudice  de  l'intérêt  patriotique. 
Thomas,  garçon  jardinier  de  madame  de  FierviUc,  ae  dit 
très  bon  républicain ,  et  fait  d*une  manière  conûqne  et  n^ 
quante  le  portrait  de  celte  dame  fort  aristocrate  ehei  eue, 
quoique  publiquement  elle  paraisse  approuver  la  révol»» 
tion.  Thomas  s'est  même  fait  chasser  de  chex  sa  maltieme 
précisément  parcequ'il  s'obstinait  k  chanter  des  rcfraias  p^ 
triotiques,  qui,  dit-il,  «  sont  dans  son  oatnr,  et  lui  vîenaaat 
tout  naturellement  è  la  bouche.  »  Cependant  Thomm  «it 
poltron  è  l'excès;  il  hésite  pendant  toute  la  pièee  k  aeivre  le 
conseil  qu'on  lui  donne  d'accompagner  s«  camaradet  de  la 
première  réquisition. 

Le  civisme  souffre  de  cette  invraisemblance.  Lers  asêma 
que  la  peur  pourrait  trouver  place  dans  un  cœur  répiÂlî» 
cain,  il  ne  serait  pas  heureux  n'en  présenter  le  tableau  sur 
la  scène. 

L'auteur  eât  pu  conserver  le  même  caractère  de  pitê  el 
de  poltronnerie  en  supprimant  dans  son  personnage  le  mé- 
rite du  patriotisme  ;  cela  eût  été  d'autant  plus  naturel  qaa 
Thomas,  dont  l'esprit  est  borné,  a  pu  être  abusé  sur  la  ré- 
volution par  les  principes  el  l'exemple  de  madame  de  Fiar- 
ville.  Privé  de  cette  conviction  éclairée  qui  élève  rhomma 
à  la  dignité  de  son  être,  sa  poltronnerie  ferait  rira  de  meil- 
leur conir  les  bons  républicains,  qui  le  verraient  ensnita 
avec  plaisir,  k  la  fin  de  la  nièce,  entraîné  par  Pénergie  de. 
ses  camarades  et  le  spectacle  de  la  vertu  de  Pauliu,  dere- 
nir  bon  patriote,  parconséquent  brave,  et  partir  avee  eus. 

Le  motif  de  faira  contraster  le  dévouement  de  Paulin  aven 
Tindifférance  et  la  poltronnerie  de  Thomas  ne  sembla  pal 
justifier  assex  cette  incohérence  anti-civique. 


ni  du  sceau  de  la  rdjpdUI- 


ITnivtsae. 

Il  m'a  été  volé  un  portefeuille  < 
pécuniaires,  et  entre  autres  : 

l<*  Mon  extrait  de  baptême ,  ara 
que  de  Genève  ; 

f  <<  Mon  certificat  de  civisoM,  expédié  par  le  dnb  fraltraal 
des  révdotionnairas  genevois  ; 

Z^  Ma  carte  dudit  club  ; 

4«  Mon  passeport  de  député  de  Genève  près  la  Contée» 
tion  nationale,  porUnt  plusieurs  visa  de  route,  ceint  du' ce- 
mité  de  la  section  de  Quatre-Yingt-Donie,  et  eeW  du  ■»- 
nistra  des  affaires  étrangères; 

5<>  Un  ancien  passeport  du  département  de  8eine-ei-0ioet 
portant  aussi  des  visa  de  route. 

Je  prie  le  possesseur  des  pièces  désignées  cî-de«iw  de  mm 
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Im  fWiToycr,  miioD  de*  LnioU,  rue  de  U  Loi.  Et  pour  jprë- 
veoir  Pabut  qaî  pouirait  en  être  fait ,  je  déclare  que  toutes 
lesdites  pièces,  datées  antérieurement  au  16  ni Tose»  doivent 
élre  regardées  eommc  nulles  partout  où  elles  seraient  pré- 
'  »f  et  les  porteurs  traités  comme  des  faussaires. 

B.^.  BocsQurr,  député  de  Genève  prèi  ia 
Convention  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préwipice  dû  Pawid, 
SCITB  DE  LA  SÉANCE  DU  9  NIVOSE. 

Bakèbe  :  Citoyens ,  c*est  en  plaçant  sous  vos  re- 
gards (es  belles  actions  que  la  France  les  verra  se  re- 
produire; c*est  en  les  récompensant  qu*QU  se  montre 
digne  de  représenter  le  peuple  frauçais. 

Je  veox  mettre  sous  les  yeux  de  {a  Convention 
Ditîonale  un  trait  de  bravoure  républicaine ,  à  côté 
d'une  nouvelle  atrocité  commise  par  les  Anglais, 

Le  citoyen  TruUet,  capitaine  de  navire  marchand, 
revenant  du  Levant  sur  un  bâtiment  grep,  se  trou- 
vait en  quarantaine  sons  |e  fort  de  Bnganson ,  aux 
îles  d'Hière s,  lorsque,  dans  la  nuit  du  SU  brumaire, 
i  deux  heures  du  matin  »  une  chaloupe  montée  par 
des  Anglais  s'approcha  du  bûtinient.  Les  Anglais , 
secondes  par  robscuritc  d'une  nuit  pluvieuse,  mon* 
t^pt  à  bord  ;  les  gardes  qui  étaient  sur  le  tillac  les 
aperçoivent  trop  tard;  Tun  se  précifiite  dans  la  mer, 
loutre  dans  !a  chambre  du  capitaine*  Les  Anglais 
coupent  les  câbles,déploient  les  voiles  et  mettent  des 
garaes  aux  écoutilles ,  arques  levées.  Le  gardien  de 
santé ,  qui  a  le  mapieur  de  sa  montrer,  est  terrassé 
par  un  coup  de  hache. 

bans  ce  moment  terrible ,  le  citoyen  Trnllet  ne 
prend  conseil  que  de  son  désespoir.  Far  nn  premier 
mouvement  il  va  se  jeter  dans  la  mer;  par  un  second 
plus  réfléchi,  il  saisit  une  arme;  Téqulpage  grec 
suit  son  exemple ,  tous  sortent  à  la  fois  ;  un  coup  de 
tromblon  renverse  trois  Anglais-Ces  brigands  épou- 
vantée se  précipitent  dans  la  clialoupe  ;  Tun  d'eux , 
en  fuyai^t,  blesse  d'un  coup  de  sabre  le  capitaine 
TniUet,  qui  à  son  tour  renverse  d'un  second  coup 
de  tromblon  cinq  Anglais  dans  la  chaloupe.  Eufîn, 

Î|uinze  hommes  sortant  des  bras  du  sommeil ,  ren- 
ermés  à  fond  de  cale,  et  déjà  presque  prisonniers, 
ont  chassé  ignominieusement  (les  eiineinii  bien  ar- 
més I  postés  de  la  manière  la  plus  avantageuse ,  et 
déjà  maîtres  du  bâtiment. 

Le  vent,  qui  séparait  le  bâtiment  de  la  chaloupe , 
a  empêché  le  ndtre  de  i'tn  em])arer,  mais  le  ciel  lui» 
même  en  a  fait  justice  :  la  chaloupe  et  les  Anglais 
ont  péri ,  à  l'exception  d'un  seul  qui  fut  fait  prison- 
nier. 

Le  bâtiment  sans  câble  se  trouvait  à  la  merci  d*un 
veqt  furieux.  On  n'a  pu  l'empêcher  d'échouer  sur  la 
cdtf  ;  on  en  a  retiré  lescflets,  et  on  l'a  brûle.  Le 
gardien  de  santé  est  mort  de  ses  blessures. 

Voilà  encore,  citoyens  représentants,  une  violation 
du  droit  des  gens  de  la  part  des  satellites  d'un  mi- 
nistre qui  met  sa  gloire  à  se  jouer  des  conventions 
les  plus  sacrées  ,  ae  tout  ce  qui  lie  les  nations  aux 
nations.  Voilà  encore  un  de  ces  contrastes  admira  • 
blés  du  dévouement  républicain  et  de  la  lâcheté  de 
nos  ennemis,  dont  tous  les  exploits  sont  marqués  au 
coin  de  la  periidie  et  du  brigandage. 

La  Convention  nationale  aura  remaraué  avec  sa- 
tisfaction le  courage  qu'ont  déployé  les  braves  com- 
pagnons de  voyage  ou  capitaine  TruUet.  Ces  Grecs 
assaillis  inopinément,  au  mépris  des  lois  de  la  neu- 
tralité, ont  été  animes  d'une  indignation  généreuse; 
et,  voyant  à  leur  t#te  un  républicain  français ,  ils  se 
sont  rappelés  aussi  que  leurs  ancêtres  étaient  des  ré- 
PublimMt 


Déjà  les  représentants  da  peuple  à  Marseille  ont 
accueilli  ce  capitaine  grec  avec  tout  l'intérêt  et  les 
éloges  qu'il  a  si  bien  mérités;  ils  lui  ont  promis  des 
indemnités  et  le  remplacement  du  navire  qu*il  a 
perdu;  mais  ils  désirent  que  la  Convention  imprime 
a  ce  dédommagement  le  sceau  de  la  justice  et  de  la 
générosité  nationale  ;  et  c'est  par  le  même  motif  que 
je  lui  propose  de  décréter  que  le  navire  que  le  capi- 
taine grec  a  perdu  sera  remplacé  par  un  autre  bâ- 
timent aux  frais  de  TBtat. 

Le  capitaine  Trnllet  demande  pour  toute  récom- 
pense de  continuera  servir  sa  patrie.La  Convention, 
en  applaudissant  à  sa  modestie  et  à  son  courage,  lui 
accordera  la  plus  douce  récomi)ense  que  puisse  ob- 
tenir un  républicain  français,  celle  d'être  promu  u 
un  grade  supérieur  par  les  représentants  du  peuple. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  salut 
public  me  charge  de  vous  proposer  pour  récompen- 
ser le  dévouement  généreux  des  héritiers  du  cou- 
rage des  armées  grecques  et  le  courage  de  Trullet  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 

le  récit  de  l'action  courageuse  au  capitaine 

et  de  l'équipage  d'un  bâtiment  erec,  mouillé  sous 
le  fort  de  Briganson,  ainsi  que  du  citoyen  Trullet, 
capitaine  de  navire  marchand,  passager  à  bord  de  ce 
bâtiment,  décrète  : 

•  Art.  !•'.  Le  capitaine grec,  son  éauipage  et 

le  citoyen  Trullet,  ont  bien  mS'ité  de  la  république 
française. 

•  il.  Il  sera  remis  au capitaine  grec ,  aux 

frais  de  la  république ,  un  navire  de  même  valeur 
que  celui  qu'il  a  perdu. 

•  111.  La  Convention  nationale  nomme  le  citoyen 
Trullet  capitaine  d'un  vaisseau  de  guerre.  Le  mi- 
nistre de  In  marine  désignera  celui  qui  sera  conllé 
à  son  commandement.» 

Le  décret  est  adopté. 

•^  Cochon-Lapparent  avait  présenté  dans  une 
dernière  séance  un  projet  de  décret  tendant  à  déro- 

f^er  peur  les  nouveaux  bataillons  de  réquisition  à  la 
oidu  31  février,  et  à  celle  du  2  août  dernier,  rela- 
tives à  Tembrigadement  des  bataillons. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet. 

Dubois^Grancé ,  précédemment  autorisé  par  le 
comité  militaire  à  proposer  l'embrigadement  de 
toutes  les  troupes  quelconques  de  la  république , 
obtient  la  parole  pour  développer  ce  dernier. 

DvROis-CaANCE  :  Citoyens ,  la  seule  différence  es- 
sentielle qu'il  y  ait  entre  la  loi  du  21  février  et  celle 
que  vous  propose  le  comité  militaire  consiste  dun^ 
ce  problème  : 

Bst-il  plus  avantageux  de  laisser  chaque  bataillon 
rouler  sur  lui-même  que  d'en  former  des  denii- 
britçades,  chacune  de  trois  bataillons? 

tous  les  systèmes  militaires ,  depuis  César  jusqu'à 
nos  jours ,  ont  démontré  la  supériorité  des  gros 
corps  ;  nul  doute ,  en  tactique  ,  que  ce  principe  ne 
soit  la  l)ase  des  plus  brillantes  opérations;  nos  eu- 
ni'mis  nous  en  donnent  l'exemple.  Les  armées  prus- 
siennes et  autrichiennes  sont  composées  de  cor\)S 
de  trois  à  quatre  mille  hommes ,  soit  en  infanterie , 
soit  en  cavalerie  :  aussi  le  rapporteur  n'a-t-il  pas 
attaqué  l'embrigadement  sous  le  point  de  vue  des 
opérations  militaires  :  il  est  convenu  au  contraire 
que  les  généraux  seraient  forcés  d'embrigader  les 
bataillons;  et  il  vous  propose  deux  cents  chefs  de 
i)rigade  pour  commander  ces  corps  ainsi  réunis  j 
ce  n'est  donc  plus  militairement  que  j'examinerai 
la  question  :  nous  sommes  donc  d'accord  sur  le 
principe  :  Il  faut  qu'A  l'armée  les  troupes  soient  em- 
origadées. 

Examinons  maintenant  la  question  politique ,  et 
voyons  s'il  est  plus  dangereux  a  la  liberté  de  faire 
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embrigader  ces  corps  par  la  loi  ane  fois  |H)ur  tontes, 
(le  manière  qu'il  nW  ait  qu'une  nou?eIIe  loi  qui 
puisse  eo  dénaturer  l'organisation  ,  ou  de  confier  ce 
soin  aux  généraux ,  variant  à  chac^ue  mouvement  au 
Çré  de  leurs  caprices,  de  leurs  préventions,  et  peut- 
être  de  leur  ambition. 

Je  suis  sûr,  citoyens,  que  vous  avez  déjà  fixé 
votre  attention  sur  le  véritable  danger  ;  vous  vous 
rappelez  Lafayette  promenant  son  armée  devant  Ten- 
nenii,  entre  Valencienneset  Maubeuge,  faisant  avec 
l.uckner  ce  qu'on  appelait  une  chaêse-parlie,  cher- 
chant à  tirer  dans  les  deux  armées  des  bataillons 
ui  lui  fussent  dévoués ,  pour  venir  rétablir  maire 
u  palais  à  Paris.  Vous  avez  vu  Dumouriez  opérant 
de  même,  dans  l'espérance  de  se  faire  roi  de  la  Bel- 
gique et  de  donner  un  maître  a  la  France. 

Cochon  a  donné  pour  principal  motif  de  son  opi- 
nion qu'un  général  habile  et  perfide  pouvait  profi- 
ter, au  délrimenl  de  la  chose  publique,  det  ijran" 
des  masses  et  de  l'esprit  de  corps  qui  y  domine, 

U  a  donc  senti  le  danger;  par  quelle  étonnante  lo- 
gique a-t-il  cru  y  obvier  en  donnant  aux  généraux 
la  faculté  de  composer  ces  masses  à  leur  gré?  En 
vain  a-t-il  dit  que  cet  embrigadement  ne  serait  que 
momentané,  qu'il  ne  durerait  qu'autant  gue  les  cir- 
constances et  le  bien  du  service  l'exigeraient. 

C'est  précisément  ce  qui  complète  le  danger;  car, 
10  y  a-t-il  rien  de  plus  favorable  à  un  ambitieux 
que  de  lui  donner  la  facilité  de  briser  ses  instru- 
ments ,  de  les  diviser,  de  les  recomposer  à  sa  guise, 
s'il  s'aperçoit  qu'il  s'est  trompé  sur  l'esprit  des 
hommes  qVil  a  cru  flatter  et  séduire?  A-t-on  ou- 
blié le  sort  du  malheureux  et  brave  Cazotte  et  de 
son  bataillon  républicain  que  Lafayette  fit  égorger? 
A-t-on  oublié  le  sort  de  la  colonne  de  Gouvion , 
que  Lafayette  sacrifia ,  quoiqu'il  fût  son  ami,  parce- 
que  sa  probité  était  un  reproche  continuel  de  ses  in- 
trigues ? 

20  Comment  peut-on  donner  pour  motif  de  sû- 
reté à  la  république  que  cet  embrigadement  ne  se- 
rait que  momentané,  lorsqu'un  général  aura  le 
droit  de  le  laisser  subsister  tout  le  temps  que  du- 
rera son  commandement,  et  parconséquent  tout 
le  temps  qu'il  pourra  être  utile  à  ses  perfides  pro- 
jets? 

Concluons  sur  cet  article  que,  puisque  Tembri- 
gadement  est  nécessaire,  indispensable,  il  vaut  mieux 
que  ce  soit  la  loi  qui  l'opère  que  de  le  confier  au 
caprice  des  généraux. 

Maintenant  suivons  la  marche  de  la  révolution. 
Qui  est-ce  qui  proposait  l'organisation  de  l'armée 
en  quatre  bataillons  au  corps  constituant?  les  pa- 
triotes. Qui  s'y  est  opposé?  la  cour  et  tout  le  côté 
droit. 

Qui  a  combattu  cette  année  contre  l'amalgame? 
tous  les  généraux  qui  ont  trahi  la  république,  ex- 
cepté Valence  :  au  comité  militaire,  c'étaient  Lidon, 
Aubry,  Gironte,  Valazé;  à  la  Convention ,  ce  furent 
Buzot,  Guadet,  Vergniaud,  Biroteau. 

Qui  sont  ceux  qui  dans  la  campagne  ont  réclamé 
l'exécution  de  la  loi  du  22  février  ?  ce  sont  les  pa- 
triotes. Qui  s'y  est  constamment  opposé?  Dumou- 
riez ,  Custine  et  tous  les  aristocrates.  Relisez  a  ce 
sujet  les  lettres  de  nos  collègues ,  et  spécialement 
celles  de  Gasparin.  En  faudra-t-il  'davantage  pour 
déterminer  ceux  qui ,  moins  instruits  au  fond , 
cherchent  à  juger  les  choses  par  leurs  conve- 
nances ? 

Je  suis  loin  de  vouloir  inculper  l'opinion  du  co- 
mité militaire;  mais  je  lui  retrace  ce  tableau  afin  de 
lui  démontrer  çju'il  a  pris  le  change.  D'après  quel- 
ques inconvénients  qu'il  a  cru  apercevoir,  et  que  je 
Tais  détruire ,  le  rapporteur  a  dit  qu'un  corps  de 


trois  mille  hommes ,  sous  les  ordres  d'un  seul  chef, 
serait  dangereux.  Où  est  donc  ce  chef  audacieux 
qui,  avec  trois  mille  hommes,  tenterait  d'impo- 
ser à  une  république  qui  a  douze  cent  mille  hommea 
sur  pied,  et  peut  y  en  mettre  le  double  ? 

Le  rapporteur  a  dit  que,  si  l'intrigue  et  la  malveil- 
lance parviennent  à  corrompre  un  corps  armé,  plus 
il  est  considérable,  plus  il  sera  difficile  de  le  séduire; 
comme  si  un  corps  de  trois  mille  hommes,  si  une 
armée  même  se  révoltait,  est-ce  que  le  peuple  n'est 
pas  là  tout  entier? 

D'ailleurs,  qu'il  me  soit  permis  d'observer  qu'il 
est  bien  plus  diflicile  de  corrompre  en  masse  qu'en 
détail  (et  celte  observation  est  importante).  Dans 
un  corps  qui  n'est  jamais  complet  eu  soldats,  mais 
qui  l'est  toujours  en  officiers  et  sous-officiers,  l'es- 
prit des  chefs,  soutenu  par  les  liens  de  la  discipline» 
a  d'autant  plus  de  prédominance  que  la  partie  su- 
bordonnée est  faible  ou  divisée  :  il  suffit  d'un  intri- 
gant dans  une  petite  commune  pour  en  égarer  les 
habitants  ;  mais,  dans  une  grande  cité,  il  faut  une 
masse  de  conspirateurs ,  et  encore  le  peuple  finit-il 
par  déjouer  leurs  projets. 

Appliquez  cette  vérité  reconnue  aux  détails  d'une 
armée  ;  prenez  pour  exemple  Lafayette  et  Dumou- 
riez, qui ,  sûrs  de  leur  état-major,  de  la  plupart  des 
chefs,  ont  vu  échouer  les  projets  les  mieux  concertes 
devant  la  masse  des  patriotes  qui  composaient  leurs 
armées,  et  n'ont  recueilli  de  leurs  forfaits  que  l'exé- 
cration publique. 

Le  rapporteur  a  dit  que  l'intérêt  national  exicera 
sûrement  à  la  paix  une  réduction  considérable  dans 
les  troupes,  et  qu'il  serait  bien  plus  facile  d'ojHfrer 
les  réformes  nécessaires  avec  de  simples  bataillons 
qu'avec  de  grands  corps. 

Cochon  n^a  sûrement  pas  calculé  les  moyens  d'o- 
pérer avec  sagesse  et  équité  dans  cette  circonstance; 
car  il  aurait  dit  tout  le  contraire,  et  en  voici  la 
preuve.  Supposons  huit  cents  bataillons  isolés,  In- 
dépendants l'un  de  l'autre,  et  formant  huit  cent 
mille  hommes ,  dont  il  faut  réduire  le  nombre  à  un 
sixième  et  le^  états-majors  au  tiers. 

Tel  sera  à  peu  près  le  matériel  de  l'opérakioD  :  il 
faudra  ,  d'après  l'opinion  du  rapporteur,  même  en 
réduisant  les  bataillons  à  moitié,  n'en  laisser  subsis- 
ter Qu'environ  deux  cent  soixante;  donc  on  sera 
forcé  de  réformer  impitoyablement  cinq  cent  qua- 
rante bataillons  tout  entiers. 

Le  rapporteur  aura  beau  se  retourner,  il  ne  poorra 
pas  sortir  du  cercle  que  je  viens  de  tracer.  Il  fiint 

Îienser  que  ce  n'est  jamais  le  soldat  qui  embarrasse 
e  législateur  ;  content  d'avoir  servi  son  pays ,  il  ne 
demande  qu'à  rentrer  dans  ses  foyers;  mais  ce  sont 
les  officiers  et  sous-oIlBciers ,  qui ,  par  la  réforme, 
perdent  tout  espoir  d'avancement.  Or,  je  demande 
si  ce  n'est  pas  une  opération  digne  de  raudeo  ré- 
gime de  détruire  en  entier  cinq  cent  quarante  ba- 
taillons et  de  priver  des  moyens  de  continuer  leur 
service  la  majorité  de  ceux  qui  en  ont  la  meilleure 
volonté ,  tandis  que  vous  attachez  par  force,  aux 
deux  cent  soixante  bataillons  que  vous  conservez, 
des  hommes  que  leurs  infirmités  ou  l'amour  du 
repos  font  soupirer  après  leur  retraite  ? 

Si,  au  contraire,  l'embrigadement  se  fait  de  ma- 
nière que  trois  bataillons  ne  fessent  qu'un  seul  et 
même  corps,  la  réforme  devient  aussi  simple  que  Ci- 
cile  et  sans  injustice  ;  car ,  la  réforme  s'opérant  par 
demi-brigade ,  il  suflira  d'établir  pour  pnncine  que 
chaaue  demi-brigade  ne  formera  plus  au'un  batail- 
lon de  cinq  cents  hommes,  en  laissant  a  tous  les  of- 
ficiers et  sous-ofBciers  inilistinctement  qui  compo- 
seront la  demi-brigade  la  faculté  de  prendre  leur 
retraite,  ou  de  rester  attachés ,  chacun  suivant  aoo 
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grade,  à  ce  bataillon;  et  comme ,  par  la  loi  du  21  fé- 
vrier, TOUS  avez  promis  de  très  belles  récompenses 
i  ceux  qui  seront  réformes  à  la  paix ,  il  est  probable 
one  la  grande  majorité  des  officiers  et  sous-ofliciers 
ocrera  en  profiter  ;  de  sorte  qu*en  supposant  que, 
dans  chacjue  demi-brigade ,  il  y  ait  un  sixième  de 
ces  individus  qui  désirent  continuer  leurs  services, 
ils  se  trouveront  tous  placés;  les  partants  et  les  res- 
tants seront  tous  contents,  et  la  législation  n'éprou- 
vera aucune  réclamation.  S'il  se  trouve  plus  d*un 
sixième ,  alors  l'excédant  de  chaque  grade  restera  à 
1^ suite  du  même  corps  jusqu'à  son  remplacement; 
ce  qui  ne  pourra  déplaire  ni  préjudicier  à  personne, 
puisque  ces  individus  ont  déjà  été  nommés  aux 
places  qu'ils  occupent  par  ceux  auxquels  ils  com- 
manderont par  la  suite. 

Le  rapporteur  a  dit  que  l'embrigadement  conser- 
vait les  germes  du  fédéralisme ,  parcequc  la  loi  du 
21  février  porte  qu'à  la  paix  les  demi-brigades  pren- 
dront le  nom  des  départements  :  cet  article  ne  doit 
point  efifaroucher;  il  n'a  aucun  rapport  à  l'embriga- 
dement; il  n'est  qu'une  pierre  d'attente  quia  été 
posée  pour  déroyaliser  les  régiments  de  ligne  ;  et 
lorsque  la  législature  organisera  l'armée  nationale 
pour  la  paix,  elle  lui  donnera  telle  forme  et  telle 
oënomination  qu'elle  jugera  convenables  aux  cir- 
constances. 

Mais  ce  qui  est  évident,  c'est  que  le  plan  d'isoler 
les  bataillons  perpétue  les  germes  de  l'aristocratie. 
Quel  était  le  but  ae  la  loi  du  21  février  ?  de  rompre 
1  esprit  de  la  ligne,  d'en  diviser,  d'en  confondre  tous 
les  éléments  dangereux.  Un  officier  et  sous-officier 
de  ligne  passant  dans  un  bataillon  de  volontaires, 
mi  olncier  de  volontaires  passant  également  dans 
la  ligne ,  il  était  clair  qu'en  moins  de  six  mois 
tout  esprit  de  corps  eût  été  rompu  de  manière  à 
ne  pouvoir  jamais  se  rétablir;  et  voilà  pourquoi 
l'aristocratie  ,  convaincue  que  c'était  lui  porter  le 
dernier  coup,  a  formé  tant  d'opposition  à  l'exécu- 
tion ds  la  loi. 

Mais  ici  que  fait  le  comité?  Sous  prétexte  de 
quelques  dinicultés  qu'on  pourrait  rencontrer,  il 
TOUS  propose  de  laisser  subsister  les  choses  comme 
elles  sont;  car  dédoubler  un  régiment  n'est  pas 
en  détruire  Tesprit,  ce  n'est  que  le  concentrer  dans 
chacun  de  ses  bataillons.  Cette  opération  existait 
déjà  par  le  fait,  et  le  rapporteur  convient  que  la 
plupart  des  régiments  sont  divisés.  Cependant,  de- 
mandez à  tous  les  représentants  du  peuple  qui  ont 
été  aux  armées  s'ils  n'ont  pas  aperçu  quelque 
nuance  entre  ces  bataillons  isolés  et  les  bataillons 
de  volontaires  ;  s'ils  n'ont  pas  trouvé  des  officiers , 
des  sous-officiers,  des  compagnies  de  grenadiers  se 
croyant  toujours  de  la  ligne ,  rechignant  à  porter 
l'uniforme  national ,  récalcitrants  lorsqu'ils  se  trou- 
vaient sous  les  ordres  d'un  officier  de  volontaires? 
Ceux-là  n'ont  pas  étudié  le  moral  des  troupes ,  qui 
n'ont  pas  aperçu  ces  nuances.  Je  sais  d'ailleurs  toute 
la  justice  que  Von  doit  à  la  bravoure  et  au  patrio- 
tisme de  tous  les  corps  de  l'armée;  mais  ces  nuan- 
ces en  sont  souvent  considérées  comme  indépendan- 
tes, et  c'est  un  grand  mal ,  c'est  un  virus  aristocra- 
tique qu'il  faut  anéantir.  On  pourra  calomnier  mes 
intentions,  comme  on  l'a  fait  en  1790;  mais  je  suis 
représentant  du  peuple,  je  dois  au  peuple  la  vérité 
tout  entière,  et  c'est  pour  l'intérêt  même  du  soldat 
que  je  parle  ainsi. 

J'ajoute  que  le  rapporteur  a  perdu  de  vue  les 
avantages  qui  résulteraient  de  l'amalgame  pour  l'in- 
struction et  la  discipline.  Cette  considération  est 
pourtant  de  la  plus  haute  importance,  mais  elle 
doit  être  sentie  par  la  Convention ,  et  j'en  ai  déve- 
loppé sufOsamment  les  motifs  dans  le  rapport  qui 


a  précédé  la  loi  du  21  février,  et  dans  celui  qui  lui  t 
été  distribué  hier. 

Reste  l'article  de  la  finance  ;  sur  ce  point ,  comme 
sur  tous  les  autres,  l'amalgame  présente  d'énormes 
avantages.  Le  rapporteur  niera-t-il  les  dilapidations 
extraordinaires  que  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi 
de  quelques  individus  ont  introduites  dans  l'admi- 
nistration des  bataillons  de  volontaires?  Et  en  effet 
pouvait-on  exiger  cette  exactitude  scrupuleuse  et 
variée  à  l'infini  d'hommes  que  le  zèle  ,  que  l'amour 
delà  patrie  ont  portés  subitement  aux  frontières, 
mais  qui,  dans  leur  réunion,  trouvaient  peu  de  res- 
sources pour  l'administration  ? 

Le  rapporteur  niera-t-il  que  les  bataillons  de 
ci-devant  ligne  ont  dans  leur  sein  des  officiers ,  des 
quartiers-maîtres ,  des  sergents-majors  exercés  de 
longue- main  à  la  comptabilité,  et  qu'en  général  les 
conseils  d'administration  de  ces  corps  sont  mieux 
organisés  que  ceux  des  volontaires? 

Si  donc  vous  voulez  rétablir  l'ordre  dans  la  dé- 
pense de  la  république ,  si  vous  voulez  confier  aux 
différents  corps,  ainsi  que  cela  est  décrété,  l'habil- 
lement et  équipement,  et  généralement  tous  les  dé- 
tails des  be.soinsdu  soldat,  n'est-ce  pas  encore  dans 
l'embrigadement  que  vous  pouvez  espérer  de  trou- 
ver les  ressources  nécessaires  pour  parer  aux  incon- 
vénients du  passé,  et  former  une  bonne  administra- 
tion pour  l'avenir? 

On  oppose  qu'il  faudra  assurer  les  comptes  de 
chaque  Dataillon  :  eh  !  sans  doute;  il  faudrait  bien  le 
faire  quand  même  les  bataillons  resteraient  comme 
ils  sont.  Voulez-vous  perpétuer  les  abus ,  dépenser 
encore  300  millions  de  trop  cette  année,  pendant 
que  le  soldat  est  tout  nu?  voulez-vous  enfin  res- 
sembler à  ces  ci-devant  grands  seigneurs  qui  n'o- 
saient compter  avec  leurs  intendants  de  peur  de  se 
trouver  endettés,  et  finissaient  par  se  réveiller  rui- 
nés ?  Ne  soyez  point  si  inquiets  sur  la  longueur  des 
comptes  à  vérifier;  il  vous  sera  distribué  demain  des 
instructions  faciles  pour  les  représentants  du  peuple 
que  vous  en  chargerez;  ils  auront  jusqu'au  l^r  ger- 
minal pour  faire  leurs  opérations,  et  je  pense  que 
vous  pouvez  compter  autant  sur  leur  zèle  que  sur 
leur  intelligence. 

Je  conclus  en  demandant  la  réjection  du  proiet 
de  loi  présenté  par  Cochon,  et  l'adoption  des 
quatre  articles  que  j'ai  proposés  à  la  fin  de  mon 
rapport  qui  a  été  distribué  hier ,  pour  opérer  l'em- 
brigadement et  l'exécution  de  la  loi  du  22  février 
dernier. 

Quelques  membres  parlent  ensuite; la  Conven- 
tion ferme  la  discussion.  Dubois-Crancé  présente  les 
articles  qu'il  avait  déjà  soumis  à  la  Convention  ;  ils 
sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  l«r.  Toute  l'infanterie  de  la  république ,  y 
compris  les  bataillons  de  chasseurs,  sera  organisée 
en  demi-brigades ,  chacune  de  trois  bataillons,  et 
une  compagnie  de  canonniers ,  conformément  à  la 
loi  du  21  février  et  à  celle  du  12  août  dernier. 

«11. 11  sera  présenté  incessamment  à  la  Conven- 
tion nationale,  par  le  comité  de  salut  public,  autant 
de  membres  de  la  Convention  qu'il  en  faut  pour 
chaque  armée ,  pour  y  faire  l'embrigadement  des 
troupes,  régler  les  comptes  d'administration  des  dif- 
férents corps ,  s'assurer  en  détail  de  leurs  besoins 
respectifs  en  armement  et  équipement,  et  établir  un 
nouveau  mode  d'administration  par  demi-brigrades, 
uniforme  pour  toutes  les  troupes  de  la  république, 
et  d'après  les  principes  qui  seront  incessamment 
présentés  à  la  Convention  nationale  par  son  comité 
militaire. 

«  III.  Le  représentant  du  peuple  commissaire  à 
l'embrigadement  des  troupes  sera  exclusivement 
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chargé  de  c«  irnTal!  dalis  rarmëc  A  laquelle  il  sera 
envoyé  ;  mais  il  ne  pourra  s'occuper  que  deê  objets 
compris  dans  Farlicle  11 ,  et  en  se  conformant  aux 
instructions  qui  suivent  le  présent  décret ,  tous  les 
autres  détails  des  armées  étant  du  ressort  des  re- 
présentants du  peuple  qui  y  sont  ou  seront  envoyés. 

m  IV.  Le  représentant  du  peuple  commissaire  à 
Fembrigadement  des  armées  rendfra  compte ,  toutes 
les  décades,  de  ses  opérations  au  comité  de  salut 
public ,  et  il  ne  quittera  pas  une  armée ,  après  ses 
opérations  faites ,  sans  en  envoyer  Tétat-général  et 
détaillé,  signé  du  général,  du  chef  de  rétat-major,ct 
du  commissaire-gencral  de  cette  armée. 

•  V.  Le  comité  militaire  se  concertera  avec  les 
agents  de  la  trésorerie  nationale,  pour  présenter  in- 
cessamment à  la  Convention  un  nouveau  mode 
d'administration  par  demi-brigade,  afin  que  ce  nou- 
veau mode,  garantissant  la  république  de  toutes  les 
erreurs  ou  dilapidations  qui  ont  eu  heu  jusqu'à  pré- 
sent ,  puisse  ôtre  en  vigueur  dans  toutes  les  armées 
jour  le  1er  germinal  prochain  :  jusqu'à  cette  époque 
es  bataillons  conserveront  leur  administration , 
quoique  embrigadés.» 

La  séance  est  levée  à  sept  heures  et  demie. 

SÉAIfCB  DU  20  RIYOSB. 
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VouLL/kifD  :  Voici  la  liste  des  officiers  anglais  et 
espagnols,  faits  prisonniers  devant  rinfâmc  Toulon, 
le  10  frimaire  dernier,  qui  vont  être  traduits  dans  la 
maison  d*arrét  du  Luxembourg. 

Charles  0*Hara, général  anglais;Archiba]d  Camp- 
bell, major  du  69»  régiment  anglais;  Thomas  Grant, 
enseigne  de  vaisseau  anglais:  Richard  Lamplow, 
sergent;  Raphaël  Echabarn,  colonel  espagnol,  aide- 
de-camp  du  général  Gravina;  Williams  Graham, 
médecin,  Andrews  Bond,  chirurgien  ;  Gems  Eunim, 
domestique  ;  John  Joadon,  nègre ,  domestique;  An- 
toine Griffe,  domestique.  (On  applaudit.) 

Eschasseriaux  fait  adopter  le  décret  suivant. 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation ,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre  ,  décrète  : 

«  Art.  1er.  H  sera  payé  par  la  trésorerie  natioriale, 
à  titre  de  pension  aux  militaires  blessés  ou  retirés 
du  service  pour  cause  d'infirmités  graves ,  et  aux 
veuves  des  militaires  morts  en  combattant  pour  la 
patrie,  ou  après  de  longs  services ,  dénommés  dans 
Tctat  annexé  au  présent  décret,  la  somme  de 
42,525  hv.  10  sous  11  den.,  laquelle  sera  répartie 
entre  eux  suivant  les  proportions  établies  audit 
état;  à  compter  des  époques  fixées  pour  chacun 
d'eux ,  le  tout  en  conformité  des  articles  XIX  et  XX 
du  titre  1er  de  la  loi  du  22  août  1790,  et  des  décrets 
des  4  et  6  juin,  8  et  29  juillet,  et  5  septembre  der- 
niers. 

■  H.  Ceux  des  militaires  qui,  d'après  les  disposi- 
tions des  articles  VI  et  Vil  de  la  loi  du  6  juin  der- 
nier, sont  admissibles  à  Thôtel  national  des  Invali- 
des ,  ou  à  la  pension  représentative,  suivant  leur 
erade,  recevront  les  pensions  énoncées  au  pressent 
décret  jusqu*à  ce  qu'après  s'être  conformés  h  la  loi 
du  16  mai  1792  ils  puissent  jouir  de  Teifet  de  celles 
du  6juin. 

«  m.  Il  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  dé- 
nommés en  rétat  annexé  au  présent  décret  des 
sommes  qu'ils  peuvent  avoir  reçues,  soit  à  titre 
d'appointements,  soit  à  titre  de  secours  provisoires, 
ou  à  compte  de  leurs  pensions.  Ils  se  conformeront 
d'ailleurs  aux  lois  précédemment  rendues  sur  les 

rusions,  et  notamment  au  décret  du  30  juin  1793, 
rarticle  III  de  celui  du  17  juillet  suivant,  et  a 


l'article  V  du  décret  du  16  Tendémiaire  de  la  pré- 
sente année.  * 

{Laêuiîêàdemuin.) 


PRIEBB 

DU  FRANÇAIS  BBPUBLIGAIN* 

O  toi  dont  je  bénis  et  conçois  Texistence , 

Toiqu*adore  mon  cœur  sans  que  ma  main  t*enca»e| 

Grand  Dieu  I  si  désormais  la  terre  est  ton  autel, 

Si  le  mur  de  ton  temple  est  Tencelnte  du  del. 

Si  la  Franrc  le  sert  ain«i  queto  dois  Tetrp, 

C*est  qu'entre  Tbomme  et  toi  lout  vient  de  dlsparattre; 

C'est  qu'il  s'élève  enfin  jusqu'à  son  Créateur. 

La  dignité  de  rbommc  ajoute  à  ta  grondeur. 

Protège,  tu  le  dois,  notre  liberté  sainte; 

Sur  nos  fh)nts  élevés  reconnais  son  empreinte: 

Ainsi  rbomme  est  sorti  de  tes  puissantes  mains. 

Ne  soufTre  pas,  6  Dieu  !  qu'on  change  ses  destins  | 

Veille  au  milieu  de  nous  conserve  à  la  patrie 

Ce  roc  vainqueur  des  flots  et  des  vcntsen  furie; 

Que  réclatr  sillonnant,  que  la  foudre  en  éclats 

Partent  de  la  Montagne  et  ne  Tébranlant  pas  I 

Donne  à  Tégalité,  que  tu  créas  toi-mfime. 

Ce  charme,  ces  douceurs,  qui  sont  le  bien  suprêflie. 

Contre  nos  ennemis  nous  ne  t'invoquons  pas  : 

Dans  nos  vaillantes  mains  al  te  sort  des  combats. 

N'as-tu  pas  au  Français  commandé  le  courage  ?  - 

Vaincre,  c'est  l'obéir,  sa  gloire  est  ton  ouvrage. 

Par  un  citoyen  delaH*  uetion  de  f^enaUUu 


SPECTACLES. 

Opéra  n ation al.  —  Dem.  FoMiu,  opéra  tn  8  aetei^  cl 
le  Jugement  du  Berger  Pârist 

Th#..\tbb  de  l'Opéha-Comiqub  national,  HM  Finri 
— Martttdans  le  souterrain ^  ùula  Journée  du  10  tfoéf;  U 
Soirée  orageu$ê,  et  Biaise  et  Babet, 

Théâtre  de  la  Républiqcb,  rue  de  la  LoL  —  Le$  Cm- 
ire-KévolutionnairesJugéi  par  eux-mêmes  ^  prée.  deffi^ 
cote  des  Maris, 

En  tiilendant  la  l'«  représ,  du  Noavèatt  Rëtteil  tTÉpi^ 
ménide,  suivi  d'une  Féie  civique  sur  la  prise  deToaloo. 

Tbéatrb  de  la  rue  Fetdeau.  —  Les  FisHûndlmH^  ftèb, 
de  Paulin  e  et  Henri, 

En  auendantla  i^  représ,  de  Paul  et  FirgifUê^  ofUra 
en  8  actes. 

Tbéatrb  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Louroia.  —  Eè 
Dmfpdfeaf? suivi  dulletour  du  Mari,  —  LedlOTCnlIote 
jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  DE  LA  Montagne,  au  Jardin  derÉgalité.  —Le 
Sourde  ou  V Auberge  pleine^  com.  en  3  actes;  U  FauxTe^ 
lisman,  et  Au  Retour, 

Théâtre  des  Sans-Ccloitrs,  ci-devant  Molière.  —  Af- 
lâche. 

Théatrb  de  la  rub  db  Lodvois.  —  Laure  et  Zutmét 
et  la  liuse  villageoise, 

Tbéatbb  db  Vaudbville.  —  Nicaise;  la  S*  repréa.  de  la 

Plaque  retournée^  cl  la  Matinée  et  la  Feillée  vÙlageofâeêm 

Théâtre  de  la  Cité.— Variétés.— Le  Comédien  ëe  mf^ 
eiété;  V Esprit  des  Prêtres ^  drame,  et  le  Mariage  palHO' 

tique. 

Théâtre  dd  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de rEgalIlê. — 
Les  Capaeins  aux  frontières ,  pantom.  à  spcct.»  piéc.  de 
V Echappé  de  Lgon  et  du  Mélomane, 

Théatrb  FRANÇAIS  comique  et  lybiqcb,  me  deÈondi.— 
La  Première  Réquisition^  ou  Théodore  et  Pauline^  prit» 
û^Arlequin  marchand  dUspriU 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  IIVERSEL 

N*  llil.         Duadi,  22  Nivosb,  l'an  S».  (Safkedi  H  Janvibr  1794^  vimx  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Ifew^Vork,  lé  i*'  décembre.  —  On  a  déjà  parlé  dêft  dè- 
aMés  grafes  qui  se  sont  élevés  entre  le  citojen  Genêt, 
■inistre  de  fa  républiquefrançaise,  et  le  gouvernement  de 
ee  pajs.  On  ne  conçoit  pas  par  quelle  inadvertance  répré- 
bensible  tm  républicain  Trançals  a  pu  dérober  aux  princi- 
pes solennels  de  la  nation,  en  ne  paraissant  point  respecter 
les  droits  des  peuples  dans  les  lois  de  leur  gouTemenient« 
Yoid  Pacte  par  lequel  le  citoyen  Charboonel-Duptainc, 
viee^-consul,  a  été  destitué. 

Georget  Wathingion ,  président  des  États-Unis  d*Amér\* 
que,  à  tous  ceux  à  q  util  appartient, 
t  Le  sieur  Antoine  Charbonnet-Duplaine  m'ajant  ci* 
devant  exhibé  sa  commission  comme  vice-consul  de  la  ré- 
publique de  France  dans  les  États  de  New-Hampsliire , 
Massachussets  et  Rhode-Island,  et  ayant  de  ma  part  Vexé» 
quatur,  daté  dn  5  juin  1793,  par  lequel  il  est  reconnu  en 
celte  qualité  et  autorisé  à  exercer  et  jouir  de  toutes  les 
fonctions,  pouvoirs  et  privilèges  accordés  aux  fice-consuis 
delà  république  française  par  les  lois,  traités  et  conven- 
tions faits  pour  ces  cas,  et  par  lesquels  il  y  est  pourvu  ;  et 
ledit  tieur  Duplaine  ayant,  sous  le  prétexte  dudit  ofGce, 
eonmis  diverses  usurpations  et  infractions  à  la  loi  du 
pays;  ayant  particulièrement  été  cause  qu*un  bâtiment  ait 
été  retiré  à  nain  armée  hors  de  la  garde  et  d'entre  les 
mains  de  Tofficier  de  la  justice  qui  avait  mis  ce  bâtiment 
CD  saisie^  enterta  d*une  procédure  légale  faite  devant  son 
Iribooal  ;  et  m  que,  par  ces  raisons,  il  n>st  pas  plus  long- 
temps eonTenable  ni  même  compatible  avec  le  respect  et 
robéiisance  dus  aux  lois  quMl  soit  permis  au  sieur  Du- 
plaine de  continuer  Texercice  et  la  jouissance  desditos 
fonctions,  privilèges  et  pouvoirs;  en  conséquence,  les 
présentes  servent  à  déclarer  que  je  ne  reconnais  pas  plus 
longtemps  ledit  Antoine  Charbonnet-Duplaine  en  qualité 
de  consul  de  la  république  de  France  en  aucune  partie 
de  ces  États-tJnis,  ni  ne  lui  permets  d'exercer  ni  de  jouir 
d'aucune  des  fonctions,  pouvoirs  ou  privilèges  accordés  aux 
vice-consuls  de  cette  nation,  et  que  je  révoque  entièrement 
par  la  présente  et  annuité  ledit  exequatur  donné  précé- 
demmenti  et  le  déclare  absolument  nul  et  de  nulle  valeur, 
dès  à  préMt  et  pour  Tavenir.  En  foi  de  quoi  j'ai  fait  ex- 
pédier la  présente  en  forme  de  lettres-patentes,  et  y  al  fait 
apposer  le  sceau  des  États-Unis  d'Amérique*  Donné  sous 
mon  seing,  le  20  octobre,  Tan  de  grâce  1793,  et  de  TUidé* 
pcodance  des  Étala-Unis  d'Amérique  le  18% 

•  Signé  GaoacB  Washinoton*  a 

£•  Clt&iftn  Genêt,  ministre  plénipotentiaire  de  la  républi- 
^M  françaisei  d  M,  Jefferson,  seerétaire  d'État* 

L'an  S*  de  là  république  française. 

•  Je  vient  jde  recevoir,  avec  votre  lettre  du  3  de  ce 
mots,  la  démission  du  citoyen  Duplaine,  vice-consul  à 
Boston,  et  je  me  bâte  de  vous  déclarer  que  je  n'en  recon- 
nais pas  la  validité,  parceque  la  constitution  des  États- 
Unis  n'a  pdht  donné  au  président  le  droit  qu'il  paraît  aii- 
iourd'hol  vouloir  ëxereer.Blle  l'a  autorisé,  en  qualité  depre- 
mier  rohiistrë  du  peuple  américain,  h  admettre  et  à  recevoir 
dea  ministrti  des  nations  étrangères  envoyés  à  la  grande 
confédéFBtJoiiaméricaine«  et  leurs  agents  consulaires  ré- 
partis dans  ieà  État»  particuliei^;  ma^^  en  lui  donnant  ces 
fboctiona  officielles ,  elle  ne  lui  a  pas  donné  le  pouvoir  de 
les  congédier,  de  les  renvoyer,  de  les  suspendre,  lorsqu'elle 
lei  a  une  lÛs  admis.  Une  pareille  autorité  ne  pourrait 
s*eiercer,  motasieur,  sinon  par  le  souverain  de  l'agent  ou 
par  celui  qui  lui  est  envoyé.  De  la  part  de  leur  propre 
souverain,  leur  rappel  ne  saurait  être  Tobjet  que  de  sa  vo- 
hintê  particttllère  ou  la  suite  des  négociations  commencées 
avec  lui  à  cet  elfot  ;  dé  la  part  d*un  sotiveraiii  auquel  il  est 
envoyé,  tiné  démission  peut  être  seulement  le  résultat  d'un 
aele  de  lustltê  réglé  ou  arbitraire.  81  c^est  un  acte  batlo- 
Ml  de  jaitlce,  l'on  doit  foomir  au  souverain  toutes  les 
luttilèrea  pet^Mes  tor  un  objet  attHl  Importanti  aHn  qu'il 
soit  à  mémo  de  prouver  au  soanrtia  Artnger  que  son 

r  Série. '^Tmên. 


ministre  était  indigne  de  sa  confiance,  et  que  la  démission 
ou  la  suspension  était  indispensable.  Si  c'est  un  acte  pu- 
rement arbitraire,  il  appartient  à  la  classe  d'actes  d'agres- 
sion, et  il  devient  un  motif  de  guerre  ;  et  vous  savez,  mon- 
sieur, qu'à  cet  égard  la  constitution  des  États-Unis  a  ré- 
servé aux  représentants  du  peuple  le  droit  de  la  déclarer. 
Je  ne  me  rappelle  pas  ce  que  les  ouvrages  rongés  de  vers 
de  Grotius,  de  Puffendorf  et  de  Yatel  disent  sur  ce  sujet.  Je 
remercie  Dieu  d'avoir  oublié  ce  que  ces  jurisconsultes  sti- 
pendiés ont  écrit  sur  le  droit  des  gens,  à  une  époque  où 
ils  portjaient  tous  des  chaînes  ;  mais  les  points  fondamen- 
taux de  votre  liberté  et  de  la  nôtre  sont  gravés  dans  ma 
mémoire  en  caractères  qui  ne  s'eflTaceront  point,  et  les 
droits  de  l'homme  sont  renfermés  dans  mon  sein  avec  la 
source  delà  vie.  J'ai  sans  cesse  devant  mes  yeux  votre  con- 
stitution et  la  nôtre,  et  c'est  parceque  je  sens  pleinement  les 
intentions  justes  et  sages  de  ceux  qui  les  ont  fondées  que  je 
demande  de  vous ,  monsieur,  que  vous  exigiez  du  prési- 
dent des  États-Unis  qu'il  fasse  examiner  par  le  corps  lé- 
gislatif, qui  représente  le  peuple  souverain  de  Massachus- 
setts,  la  conduite  du  citoyen  Duplaine,  de  la  même  ma- 
nière que  j'ai  demandé  un  examen  de  ma  propre  conduite 
dans  le  congrès  qui  va  s'ouvrir. 

•  Dans  les  gouvernements  comme  les  nôtres,  les  affaires 
politiques  peuvent  être  jugées  uniquement  par  des  corps 
politiques,  et  si  levice-consul  Duplaine  a  enfreint  les  lois 
particulières  de  Massachusetts ,  ou  les  lois  générales  de 
l'Union  que  ce  gouvernement  est  tenu  de  maintenir,  la  con- 
naissance d^un  crime  contre  la  majesté  de  la  nation  appar- 
tient en  première  instance  à  cet  État,  et  il  est  du  devoir  des 
officiers  de  la  dénoncer  au  gouvernement  fédératif,  aCa 

Sue  l'agent  étranger  qui  serait  trouvé  avoir  violé  les  lois 
u  pays  soit  puni  par  son  souverain  s'il  le  mérite.  J'insiste 
avec  d'autant  plus  de  confiance  sur  cette  démarche,  mon- 
sieur, que  le  procureur  pour  le  district  de  Boston  a  fait 
trois  eflbrts  pour  effectuer  qu'il  f&t  accordé  une  accusation 
devant  la  Cour  de  Circuit  contre  le  citoyen  Duplaine»  et 
que  trois  fois  unjuryjpopulaireet  vertueux  a  rejetésa  plainte, 
et  que  ce  vice-consul  a  été  finalement  acquitté  de  lu 
manière  la  plus  honorable.  Comment,  en  effet,  pouvait- 
on  trouver  quelque  lieu  à  accusation  contre  lui,  puisqu'il 
n'avait  fuit  qu'agir  conformément  aux  traités,  à  ses  in- 
structions, aux  décisions  du  gouvernement  fédératif  com- 
muniiiuées  à  tous  les  États,  qui  confient  même  aux  soins 
des  consuls  de  France  des  prises  supposées  faites  dans  les 
limites  de  la  juridiction  des  États-Unis,  et  qu'il  a  prouvé 
incontestablement  que  jamais  il  n'a  eu  l'intention  de  ré« 
sister  par  force  aux  ordres  qui  lui  ont  été  intimés  par  au- 
torité judiciaire,  quoiqu'ils  fussent  contraires  aui  droits 
politiques  de  hi  nation  française.  » 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  26  décembre,  —  Samedi  dernier,  il  est  ar* 
rivé  de  la  Corogneà  Falmouth,  après,  un  trajet  de  cinq 
jourSj  un  bâtiment  avec  des  dépêches  de  Toulon,  Hier  au 
soir,  à  onze  heures,  il  est  arrivé  un  courrier  extraordinaire 
avec  des  dépêches  de  la  même  ville. 

l\ien  n'a  percé  offjcieUement  de  ces  dépêches»  dont  le 
ministère  cache  certainement  le  contenu,  c  Nous  pouvons 
cependant,  dit^«  MàYning-tierald,  démentir  hatitememcnt 
le  bruit  qui  s'est  répandu  de  l'évacuation  de  cette  ville. 
Quoique  les  Français  soient  parvenus  à  se  rendre  maîtres 
de  toutes  les  hauteurs  qui  la  dominent,  les  alliés,  d'après 
léUfs  dernières  lettres,  étaient  toujours  en  pouvoir  de  la 
place,  des  fotts,  et  surtout  du  fort  de  Lamalgue,  devant  le- 
quel lord  Hood  avait  fait  ratiger  l'escadre,  qui  était  exposée, 
dans  le  port  au  f^u  de  Tennemi.  Le  nombre  et  l'activité  de 
ceux-ci  augmentaient,  il  est  Vrai,  tous  les  jours,  au  point 
que  lord  Hood  sollicitait,  dans  ses  dernières  dépêches,  les 
secours  les  plus  prompts.  La  quantité  et  l'étendue  des 
posteâ  qtie  les  tilliés  avalent  à  garder  exigeaient  une  forcé 
au  moins  de  quarante  mille  hoinmeS  pour  pouvoir  leé 
défendre^ 

«  Quant  à  la  mêsintelllfeoee  lurventte  ebtfe  le»  An^ali 
et  les  Espagnols ,  à  régtiH  des  disposions  à  prefitliY  r«n' 
lativement  à  TescAdre  n«nçaiae|  dans  !é  m  ttU*tf!i  ftt 
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obligé  d*éTacaer  le  port  et  ta  ville,  il  est  ft  croire  que  toute 
désunion  (&*il  en  a  existé)  aura  cessé  à  la  réceplioa  des 
dépêches  attendues  des  cours  respectiTes.  a 

11  aisé  de  voir  que  ces  paragraphes  ministériels  et  men- 
aongcrs  sont  la  préface  maladioile  du  revers  éclatant  que 
nous  avons  éprouve  à  Toulon,  et  qu*il  faudra  pourtant 
avouer.  Les  papiers  populaiieset  ceux  de  Tupposilion, 
plus  francs  que  M.  Pitt,  s'indignent  de  la  dissimulation 
inutile  qu*il  emploie  pour  cacher  deux  ou  trois  jours  les 
suites  funestes  d*une  fuute  incroyable  qu*il  a  commise  en 
pensant  qu'il  conserverdit  les  fruits  d^une  trahison  au  fond 
de  la  Méditerranée,  tandis  que  sur  les  côtes  de  la  Manche, 
et  à  la  vue  de  toute  TAngleterre,  Ténergie  républicuioe  a 
déjoué  des  projets  pareils,  au  scandale  et  eu  dépit  du 
peuple  des  trois-royaumes. 

11  est  certain  qu*au  moment  de  l'aveu  forcé  de  notre 
disgrâce  à  Toulon  le  ministre  doit  s'attendre  à  une  explo- 
sion violente  de  Tindignation  générale;  car  ces  coryphées, 
qui  ont  menli  si  ouvertement  dans  les  écrits  qu'ils  ont 
débiles  aujourd'hui  sur  la  nouvelle  de  Toulon,  n'auront 
plus  la  conflance  de  personne. 

Ëil  vain  ils  donnent  aujourd'hui  des  espérances  d'un 
autre  côté;  ils  ne  sont  pas  plus  crus  en  disant  que  le  comte 
de  Moyra  venait  d'apprendre  par  un  de  ses  amis  qu'une 
colonne  des  rebelles  venait  de  remporter  une  victoire  com- 
plète, près  de  Keunes,  sur  les  républicain:»  ;  qu'il  en  avait 
instruit  le  gouvernement ,  et  qu'en  coiiséquence  l'amiral 
Macbride  avait  reçu  ordre  de  remettre  eu  mer  sur-le- 
cbaiiip.  Suivant  le  Tima^  dont  cet  article  e^t  extrait,  les 
rebelles  vont  marcher  sur  Rennes,  d'où  ils  iront  s'emparer 
ensuite  de  Dinan  ;  de  là  ils  se  porteront  facilement  sur 
Saint-Gall,  où  ils  faciliteront  la  descente  des  troupes;  et 
la  Bretagne  une  fois  envahie,  le  reste  la  frunce  se  sou- 
mettra. 

On  ne  conçoit  pas  comment  M.  Pitt  peut  supporter  Ti- 
dée  que  son  attache  est  donnée  à  des  visions  aussi  ineptes 
que  cellfs  de  tels  papiers.  11  devrait  comprendre  qu'il  a 
besoin  au  moins  de  conserver  l'apparence  du  la  raison  et  du 
bon  sens  pour  lutter  avec  succès  contre  le  cri  général  qui 
s'élève  dans  les  trois-royaumes  contre  la  guerre  et  contre 
lui,  cri  qui  recevra  une  grande  légalité  à  la  prochaine 
rentrée  du  parlement. 

Cette  rentrée  du  parlement,  et  les  discussions  impor- 
tante>  qui  doivent  y  être  agité4>8,  sontl'objet  de  l'inquiéludc 
et  de  l'espérance  de  la  nation  entière.  Les  partisans  du 
ministère  et  de  la  guerre,  comme  ceux  de  la  paix  et  de  la 
liberté,  se  préparent  à  une  lutte  terrible,  au  succès  de  la- 
quelle est  attaché  le  sort  de  la  constitution  britannique.  11 
semble  que  nous  voilà  arrivés  à  ce  moment  redoulaMe  où 
toutes  les  passions  les  plus  ardentes  vont  être  aux  prises,  et 
où  celle  du  despotisme  va  être  attaquée  avec  les  armes  redou- 
tables de  la  raison,  de  l'expérience  et  de  Tamour  de  la  li- 
berté. 

Le  préliminaire  des  débats  sera  sans  doute  une  augmen- 
tation d'impôts,  demandée  pour  continuer  la  guerre,  et  le 
préliminaire  du  refus  de  cette  demande  sera  l'examen  ou 
plutôt  l'espoir  fâcheux  des  calamités  de  cette  guerre.  D'un 
côté  le  ministère  fera  valoir  le  danger  d'abandonner  la  coa- 
lition dont  il  est  l'âme,  et  de  faire  perdre  à  l'Angleterre  la 
considération  politique  dont  elle  jouit  parmi  les  nations. 
Il  n'aura  point  de  succès  incontestables  à  mettre  en  avant 
en  Europe,  mais  il  en  promettra  pour  les  ludes  occidenta- 
les et  orientales. 

Depuis  quelques  jours  ses  écrivains  forcent  de  voiles 
pour  faire  arriver  des  navires  avec  des  dépêches  qui  por- 
tent que  les  Espagnols  se  sont  emparés  du  Cap-Français, 
et  que  les  escadres  alliées,  dans  les  Antilles,  vont  attaquer 
la  Martinique.  Us  ressuscitent  hardiment  l'armée  détruite 
de  la  Vendée,  qui  doit  favoriser  l'invasion  échouée  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne.  EnGn  le  parti  ministériel, 
planant  dans  la  vaste  région  des  chimères,  essaiera  de  dé- 
montrer que  ses  efforts  pour  ramener  les  Français  au  des- 
potisme qu'ils  ont  secoué  méritent  toute  assistance  de  la 
nation  britannique,  et  que  ce  but  de  toutes  les  cours  coa- 
Msées  est  infiniment  utile  à  l'Angleterre  et  à  la  splendeur 
de  son  commerce  maritime. 

D*un  autre  côté,  la  nation  montrera  ses  plaies  actuelles, 
celles  de  son  commerce,  de  ses  manufactures,  de  sa  dette 
publique,  du  despotisme  ministériel,  qui  a  creusé  un  abîme 
•OM  la  fbndeiBcnU  de  s»  coostitatioD  libre  ;  et  ce  tableau 


sera  si  vrai,  si  réel,  que  rimagination  D*aiira  rien  I  y 
ajouter. 

Les  effets  vériUbles  de  la  guerre  étant  ainsi  établis,  son 
objet  ne  sera  pas  difficile  à  combattre  et  à  détmirei  car, 
comme  le  disent  déjà  les  trois  partis  de  Topposition,  delà 
liberté  et  de  la  politique,  comment  établir  le  droit  d*aoe 
nation  â  en  assujétir  une  autre  à  adopter  une  fiorrae  par« 
liculière  de  gouvernement ,  par  la  seule  raison  que  celle 
forme  plaît  à  la  première  ?  Id  l'absurdité  de  ce  principe 
se  joint  à  l'impossibilité  démontrée  de  son  caécntioB.  ^ 
dans  les  premiers  désordres  d'une  révolution,  la  Fruioe  a 
résbté  à  l'Europe  entière  liguée  contre  elle,  coament  es- 
pérer que  la  liberté,  consolidée  par  une  suite  de  sooeèi 
pendant  la  première  campagne,  aura  de  moindres  forces  à 
opposer  à  la  ligue  insensée  des  rob  ?  Ceux-<û  ne  dissiou- 
lent  pas  qu'en  attaquant  le  gouvernement  républicain  de 
la  France  c*est  leurs  trônes  qu'ils  défendent  ;  mais  TAn- 
glctcrre,  en  se  joignant  à  de  tels  assaillants,  oombaltra- 
t-elle,  doit-elle  combattre  avec  eux  pour  le  maintien  dn 
despotismcs  royaux  ?  Non  ;  son  commerce,  sa  prospérité 
intérieure  ont  trop  souffert  de  l'accroissement  effrayant  de 
la  prérogative  royale,  et  ce  serait  pour  elle  un  eootrasle 
scandaleux  que  de  la  combattre  dans  son  sein,  etde  eaolî- 
uuer  à  rester  armée  pour  la  soutenir  au  ddion^ 

D'ailleurs  les  relations  commerciales  delà  Grande-Bit> 
tagne  ont  été  de  tout  temps  la  source  féconde  de  ses  pns* 
pérités,  et  la  guerre  actuelle  a  suffisamment  prouvé  com- 
bien elle  a  souffert  d'en  avoir  coupé  une  branche  princi» 
pale  avec  un  peuple  industrieux  et  nombreux,  que  ses  la- 
mières  et  son  amour  de  la  liberté  ont  dû  rendre  plus  cher 
qu  e  jamais  à  la  nation  anglaise. 

Il  faut  donc  cesser  cette  guerre,  se  garantir  des  impMi 
que  sa  coniinuation  nécessiterait,  et  mettre  un  terme 
prompt  aux  calamités  qu'elle  a  déjà  amoncelées  surnom. 
Tontisles  promesses,  toutes  les  subtilités  minbtérifBes 
blanchiront  contre  ces  principes  de  la  justice,  de  paix  et  de 
politique,  èlayés  par  les  leçons  de  Texpérience;  et  le  Si« 
crifice  d'un  seul  homme  peut  opérer  tous  les  biens  qaeii 
cessation  des  hostilités  promet  aux  trois-royaumes. 

{Extrait  des  nouvelles  potùiqueM  et  étrsm§in$,) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 
SUITE  DE  LA  SÉATVCE  DU  20  NIVOSB. 

Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret  sui- 
vant est  rciulu  relativement  au  bris  des  scellés. 

•  La  Coiivention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  déorète  ce 
qui  suit: 

«  Art.  W .  Lorsque  des  scellés  apposés  par  autorité 
publique  se  trouveront  brisés,  les  personnes  à  qui  la 
garde  en  était  confiée,  et  tous  ceux  qui  seront  pré- 
venus d'avoir  coopéré  à  leur  rupture,  serontsur^le- 
champ  mis  en  état  d'arrestation. 

H.  A  cet  effet,  le  mandat  d'arrêt  sera  décerné,  et 
toutes  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  seront 
exercées  à  leur  égard,  savoir  : 

•  10  Par  la  municipalité  on  le  comité  de  surveil- 
lance du  lieu,  s'il  s'agit  de  scellés  apposés  sur  les* 
effets  ou  papiers  de  personnes  arrêtées  ou  poursui- 
vies pour  crimes  contre-révolutionnaires; 

«  20  Par  les  fonctionnaires  désignés  dans  les  arti- 
cles 11  et  111  de  la  loi  du  7  frimaire,  relative  aux  mal- 
versations dans  les  biens  nationaux,  s'il  s*agit  de 
scellés  apposés  sur  des  effets  ou  papiers  appartenant 
à  la  république; 

«  30  Par  les  juges-de-paix,  s*il  8*agit  d'autres 
scellés. 

«  111.  Les  gardiens  de  scellés  brisés,  et  les  antres 
individus  qui  auront  été  arrêtés  comme  prévenus 
de  leur  rupture,  seront  traduits  sans  délai  : 

•  Dans  le  premier  des  trois  cas  énonce  en  l'article 
précédent,  au  tribunal  saisi  de  la  connaissance  du 
procès  principal,  qui  les  jusera  dans  la  même  forme 
que  l'accusé  sur  les  papiers  ou  effets  duquel  les  scel- 
lés avaient  été  apposés; 
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•  Dans  le  second  cas,  au  tribunal  criminel  du  lieu 
dn  délit,  pour  y  être  procédé  ainsi  qu*ii  est  prescrit 
par  la  loi  du  7  frimaire; 

•  Dans  le  troisième  cas,  devant  le  directeur  du  jury, 
lequel  sera  tenu  de  les  déférer  sans  délai  au  jury 
d'accusation  ; 

«  IV.  Dans  ce  dernier  cas,  le  jury  d'accusation  ne 
se  déterminera,  pour  donner  sa  déclaration  à  Tégard 
des  gardiens  des  scellés,  que  par  le  fait  matériel  du 
bris,  sans  qù*il  puisse  examiner  si  ou  non  ils  en 
sont  auteurs  ou  complices. 

•  V.  Tout  gardien  descellés  et  tout  individu  qui 
sera  convaincu  d'avoir,  méchamment  et  à  dessein, 
brisé  des  scellés,  sera,  ainsi  que  ses  complices, 
puni: 

•  De  mort,  en  cas  de  bris  de  scellés  apposés  sur 
les  papiers  et  effets  de  personnes  prévenues  de  cri- 
mes contrc-révolutiounaires  ; 

«  De  vingt-auatre  années  de  fers,  en  cas  de  bris  de 
scella  apposes  sur  des  effets  ou  papiers  appartenant 
à  la  république  ; 

•  De  douze  années  de  fers,  en  cas  de  bris  de  scellés 
apposés  sur  des  effets  ou  papiers  appartenant  à  des 
particuliers. 

•  VI.  Tout  gardien  de  scellés,  qui  ne  sera  pascon- 
Taîncu  d'être  auteur  ou  complice  de  leur  rupture, 
mais  qui  ne  prouvera  pas  qu'elle  est  l'effet  d'une 
force  majeure,  sera  déclaré  incapable  d'exercer  au- 
cune fonction  ou  agence  publique,  et  condamné,  par 
forme  de  police  correctionnelle,  à  deux  années  d*em- 
prisoDnement. 

«VU.  La  présente  loi  sera,  dans  le  jour,  publiée 
dans  le  département  de  Paris,  et  envoyée,  sous 
trois  jours  au  plus  tard,  à  tous  les  autres  départe- 
ments.» 

CoLLOT  d'Herbois  ,  au  nom  du  comité  de  salut 
public:  Citoyens,  je  suis  chargé  par  le  comité  de 
salut  public  de  vous  communiquer  les  détails  qui 
lai  ont  été  transmis  sur  la  prise  de  Noirmoutiers.  Les 
voici  : 

Prieur  {de  la  Marne),  BourboUe  et  Turreau,  re- 
presenlanls  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest,  au 
comité  de  salut  public. 

Noirmoutiers,  le  i  i  nivôse,  l'an  3«  de  la  république 
une  et  indivisible. 

•  Nous  VOUS  marquions  par  notre  dernière,  ci- 
toyens collègues,  que  nous  nous  rendions  à  Nantes 
pour  concerter  avec  les  généraux  les  mesures  néces- 
saires^our  terminer  la  guerre  de  la  Vendée.  Nous  y 
sommes  restés  deux  jours,  et  nous  sommes  [Kirtis 
pour  Noirmoutiers,  qui  devait  élre  attaqué  d'un 
mstant  a  l'autre.  Nous  passâmes  par  Tile  de  Boin, 
et  là  nous  apprîmes  que  le  lendemain  les  bâti- 
ments de  la  république  devaient  attaquer  les  forts 
de  Noirmoutiers,  qui  étaient  disposés  de  manière 
à  beaucoup  incommoder  nos  troupes  lors  de  leur 
descente.  Tous  les  bâtiments ,  et  particulièrement 
la  frégate  la  Nymphe,  sur  laquelle  nous  nous  som- 
mes rendus,  tirent  un  feu  très  viL  Cette  dernière 
surtout  l'engagea  de  très  près  ;  aussi  ce  fut  sur  elle 
que  les  brigands  dirigèrent  principalement  une 
batterie  de  36,  dont  plusieurs  boulets  l'atteignirent. 
La  mer  étant  devenue  tout-à-coup  très  calme  et 
très  basse,  la  frégate,  dont  la  vergue  du  grand  hu- 
nier avait  été  brisée,  qui  avait  reçu  plusieurs  boulets 
dans  ses  mâts  et  ses  flancs,  fut  entraînée  par  les  cou- 
rants, et,  ne  pouvant  plus  manœuvrer,  échoua  de- 
vant Noirmoutiers.  Nous  passâmes  la  nuit  à  sauver 
l'équipage  et  les  divers  objets  qui  étaient  à  bord. 
Nous  ei^mes  dans  ce  combat  deux  hommes  tués  et 
cinq  blessés.  Les  vents  ayant  changé,  nous  ne 
pûmes  retourner  à  Boin  ;  nous  nous  embarquâmes 
pour  Pornic,  et  ensuite  pour  La  Cronière,  commune 


â  trois  quarts  de  lieue  de  Noirmoutiers.  Nous  y  trou- 
vâmes les  généraux  Haxo  et  Dutrui,  qui  nous  com- 
muniquèrent les  dispositions  qu'ils  avaient  faite- 
pour  1  attaque  de  lUe.  Elles  nous  parurent  parfaite- 
ment bien  combinées,  et  on  n'attendait  plus  qu'un 
vent  favorable  pour  l'expédition. 

«  Dans  la  nuit  dernière,  vers  les  trois  heures  du 
malin,  nos  troupes  embarquées  sur  des  chaloupes  et 
des  gabarres,  se  sont  présentées  devant  lïle  par  trois 
points  différents.  La  principale  attaque  a  eu  lieu  à  la 
pointe  de  la  fosse,  où  les  brigands  avaient  une  bat- 
terie formidable.  A  peine  les  bâtiments  de  trans- 
port approchent  de  terre,  nos  braves  soldats,  à  la 
tête  desquels  est  l'intrépide  Jordy,  adjudant-géné- 
ral, chargé  du  commandement  de  la  colonne,  se 
précipitent  dans  les  flots  pour  arriver  sur  l'ennemi. 
Un  combat  très  vif  s'engage,  mais  il  n'est  pas  de 
longue  durée.  Le  poste  est  emporté  par  la  valeur 
des  républicains,  et  le  pavillon  blanc  qui  y  flottait  la 
veille  est  mis  en  pièces  et  remplacé  par  le  pavillon 
tricolore.  La  descenle  s'est  opérée  avec  autant  d'in- 
trépidité sur  les  autres  points.  Tandis  que  nos  trou- 
pes abordent,  neuf  cents  hommes,  à  la  tétc  desquels 
étaient  Haxo  et  Dutrui,  attendent  avec  une  gninde 
impatience  au  port  de  La  Cronière,  l'instant  où  la 
marée  serait  assez  basse  pour  passer  à  pied,  se  por- 
ter dans  rile,  et  opérer  leur  jonction  avec  les  autres 
colonnes. 

•  Le  nassage  a  eu  lieu  vers  les  neuf  heures.  Le 

fias  de  cnarge  des  républicains  retenlit  dans  toutes 
es  parties  de  l'île,  et  nos  troupes  s'avancèrent  avec 
cette  intrépidité  que  commandait  une  pareille  expé- 
dition, dans  laquelle  il  n*]^  avait  aucune  retraite. 
Les  brigands  firent  un  feutrés  vif  avec  leurs  canons; 
mais  leurs  batteries,  bientôt  prises  à  revers  et  em- 
portées, leur  devinrent  inutiles.  Ces  mêmes  bri- 
gands, poursuivis,  pressés  de  toutes  parts,  se  replient 
alors  sur  la  ville  de  Noirmoutiers.  Epouvantes  par 
l'approche  de  nos  colonnes,  ils  jettent  leurs  armes 
en  monceaux  sur  la  place;  ils  sont  cernés  par  nos 
soldats;  nous  entrons  dans  la  ville  aux  cris  de  vîvf 
la  république!  et  la  victoire  est  à  nous. 

«  La  reprise  du  poste  important  de  Noirmoutiers, 
qui  était  le  dernier  retranchement  et  la  dernière  es- 
pérance des  rebelles  de  la  Vendée,  nous  donne  l'as- 
surance de  voir  bientôt  totalement  terminée  cette 
fatale  guerre.  Elle  ôte  aux  brigands  toute  communi- 
cation par  mer  avec  les  perfides  Anglais,  et  rend  la 
république  maîtresse  d  un  pays  fertile  en  subsis- 
tances. 

•  Nous  ne  saurions  assez  rendre  justice  aux  sol- 
dats qui  combattent  les  brigands  dans  ces  marais, 
où  les  chemins  sont  impraticables  dans  cette  saison, 
l'air  très  malsain  ,  où  il  faut  cependant  bivouaquer 
sans  cesse.  Les  soldats  sont  presque  nus,  sans  sou- 
liers, et  ne  se  plaignent  pas.  Nous  avons  eu  dans 
cette  expédition  deux  hommes  tués,  et  environ  dix  à 
douze  blessés,  parmi  lesquels  se  trouve  le  brave 
Jordy.  11  reçut,  à  Finstant  du  débarquement,  une 
balle  dans  la  cuisse,  un  bisca7en  à  la  tète,  harangua 
les  soldats,  emporta  les  batteries,  et  marcha  encore 
deux  heures  à  la  tète  des  troupes.  Lorsque  nous 
Tavons  rencontré,  au  moment  de  notre  débarque- 
ment, nous  lui  avons  témoigné  l'intérêt  que  nous 
inspiraient  ses  blessures;  il  nous  a  répondu:  Vive 
la  république!  Nous  l'avons  serré  dans  nos  bras,  et 
nous  sommes  partis  avec  nos  frères. 

•  Cette  expédition  vaut  à  la  république  environ 
cinquante  pièces  de  canon,  sept  à  huit  cents  fusils, 
des  munitions  de  guerre  et  de  bouche.  Les  brigands 
ont  perdu  cinq  cents  hommes,  et  ceux  oui  ont  mis 
bas  les  armes  sont  au  nombre  d'environ  douze  cents. 
On  compte  parmi  ces  derniers  dix  à  douze  chefs.  Le 
scélérat  d'Elbée,  généralissime  des  ci-devant  armées 
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royolfs  et  catholique*,  qni  n  été  bleasd  h  Cholot,  cl 
que  l'on  disait  mort,  est  tombé  entre  nos  mains;  il 
était  accompagné  de  sa  femme  et  de  M.  Durand, 
curé  de  Rourgncuf,  signataire  des  assignats  au  nom 
de  Louis  XVII,  dont  nous  vous  avons  envoyé  la 
planche.  Une  commission  militaire,  que  nous  ve- 
nons de  créer,  va  faire  une  prompte  justice  de  tous 
ces  traîtres. 

•  Nous  avons  pensé  qu'il  était  intéressant,  dans 
un  pays  gangrené  comme  la  Vendée,  de  changer 
jusqu'aux  noms  des  lieux  qui  ont  été  souillés  par  la 
pnwnce  des  brigands.  Nous  avons  en  consé(]uence 
nommé  l'île  Boin  l'île  Marat,  et  celle  de  Noirmou- 
tiers  l'île  de  la  Montagne.  Nous  vous  prions  de 
faire  confirmer  ces  dénominations  par  un  discret  de 
la  Convention  nationale.  Vive  la  république,  vive 
la  Montagne! 

■  Salut  et  fraternité. 

•  Les  représentante  du  peuple  pris  l'armée  de 
ïOuest, 

•  Blavier,  Bourbotte,  Prieur  (de  la  Marne), 
TuRREAU,  secrétaire  de  la  commission, 

•  P.  5.  Nous  vous  envoyons  Télat  des  bravos  ba- 
taillons qui  ont  concouru  à  la  prise  de  Noirmoutiers, 
et  le  procès-verbal  du  capitaine  de  la  frégate  la 
Nymphe j  échouée  devant  rîle. 

•  Turreau,  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest, 
nous  a  accompagnés  dans  toute  cette  expi'dition.  Il 
s'embarque  à  l'instant  pour  se  rendre  à  Nantes,  cl 
de  là  diriger  le  mouvement  des  troupes  de  la  Ven- 
dée. Son  quartier-général  sera  étanli  à  Cholet.  » 
(Vifs  applaudissements.) 

Collot:  Voiei  la  liste  des  bataillons  qui  ont  en- 
levé l'île  de  Noirmoutiers  aux  rebelles. 

Le  bataillon  de  la  Meurthe,  322  hommes;  le 
109»  régiment,  460;  le  11«  de  la  formation  d'Or- 
léans, 400;  un  détachement  du  Bec-d'Ambi's,  200; 
te/emde  la  Charente,  68;  trfem  de  l'Ille-et-Vilaine, 
46  ;  idem  du  77«  régiment,  60  ;  le  5^  régiment,  420  ; 

frenadiers  d'Aunis,  146  ;  bataillon  des  grenadiers  de 
Ardi'che,  201;  détachement  du  bataillon  de  la 
Marne,  100;  tirailleurs  de  la  Loire-Inférieure,  chas- 
seurs Beaulicu  et  Apremont,  et  détachement  drs 
Deux-Sèvres;  le  37e  régiment,  386;  le  bataillon  de 
Lot-et-Garonne,  150.  —  T(»tal,  3,112  hommes. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la 
valeur  de  ces  bataillons,  et  l'insertion  de  leurs  noms 
au  Bulletin. 

5Iancellc,  administrateur  du  Morbihan,  à  ses 
collègues  de  ce  département, 

Noirmoutiers  Je  14  ni  voie. 

•  Pour  le  coup,  mes  collègues,  nous  voilà  tout-h- 
fait  guerriers.  Hier  je  suis  entré,  à  la  trie  d'une  co- 
lonne, dans  Noirmoutiers.  Pour  un  de  mes  membres, 
je  n'aurais  pas  voulu  manquer  celte  fête.  J'ai  vu  le 
eombat  naval,  j'ai  vu  les  troupes  de  la  re'pnbliquc 
braver  les  canons,  se  porter  dessus  à  travers  les 
boulets  et  la  mitraille;  et  moi  aussi  je  marchais  avec 
les  troupes,  à  moitié  corps  dans  l'eau.  L'île  de  Noir-^ 
niouliers  n  sept  lieues  de  circonférence;  elle  était 
hérissée  decanons;  il  fallait  prendre  postesur  poste; 
la  ville  avait  la  position  la  plus  heureuse  pour  les 
brigands  qui,  tous,  s'y  étaient  réfugiés.  Nous  n'en 
étions  qu'a  une  portée  de  canon  lorsque  ces  bri- 
gands se  sont  rendus  à  discrétion,  et  c'est  un  grand 
bonheur.  Un  seul  républicain  vaut  plus  que  tous  les 
brigands  de  la  terre,  et  immanquablement  nousau- 
rioiis  perdu  beniirr)up  de  monde  si  ces  scélérats 
avaient  fait  résistance.  Tous  les  brieands  sont  en 
prison;  le  nombre  en  est  très  consinérable:  douze 
chefs  sont  parmi  eux,  entre  autres Tinguy,(rElbée, 
Dubois,  Dcmassy,  Gouin,  etc.  On  les  expédiera  au- 
jourd'hui en  ordonnances  pour  Louis  Capet.  Il  paratt 


qu'on  est  décidé  h  ne  pas  laisser  d*hommes  h  Noir* 
mouliers.  La  prise  de  cette  ville  coûte  à  la  répu- 
blique un  gt'uéral  et  six  volontaires. 

«  Que  la  descente  dans  l'Ile  de  Noirmoutiers  a  été 
belle  !  Que  les  troupes  de  la  république  ont  été  cou- 
rageuses! Je  n'ai  rien  vu  de  plus  beau  que  le  dé- 
veloppement de  ces  troupes  une  fois  entrées  dans 
l'île.  La  colonne,  avec  laquelle  j'ai  marché,  est  par- 
venue sur  les  côtes  par  terre,  quoiqu'elle  eût  de 
l'eau  jusqn'A  la  ceinture  et  que  lesbrigands  tirassent 
dessus  à  mitraille. 

•  MANCErrB,  administrateur  du  Morbihan,» 

—  Les  pétitionnaires  sont  admis. 

La  compagne  de  Challier  se  présente  à  la  barre  et 
réclame  des  secours. 

Be?(taroi.e  :  J'appuie  la  pétition  qui  vous  est  pré- 
sentée par  la  compagne  d'un  apôtre,  d'un  martyr  de 
la  liberté;  je  demande  que  vous  lui  accordiez  la 
même  pension  dont  jouit  la  veuve  de  J. -J.Rous- 
seau. Cnallier  n  plus  fait  pour  la  liberté  française 
que  le  citoyen  de  Genève.  Il  a  versé  son  sang  pour 
la  patrie;  Rousseau  n'a  donné  à  la  France  que  ses 
lumières. 

La  proposition  de  Bentabole  est  décrétée. 

La  compagne  de  Challier  est  accueillie  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

—Un  capitaine  de  navire,  sorti  de  Toulon  lors  do 
l'infilmc  trahison  des  habitants  de  cette  ville,  et  qui 
y  a  perdu  toute  sa  propriété,  vient  prier  la  Conven- 
tion de  l'indemniser  et  de  lui  donner  les  moyeps  de 
rendre  de  nouveaux  services  a  la  république. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Sans-Culottes 
est  introduite. 

Lcmaire,  président  de  l'assemblée  générale,  ora- 
teur: Mandataires  du  peuple,  vous  le  save^»  la  li- 
berté produit  des  héros  de  tout  si'xc  et  de  tout  §gc. 
(>t  enfant,  que  vous  [irésenlc  la  section  des  Sans- 
Cuioltes,  est  figé  de  quinze  ans  et  demi  ;  son  nom  est 
André  Pajol;  il  est  fils  unique,  et  son  père  est  aux 
Inintières;  il  a  quitté  sa  mère  le  12  mars  dernier, 
pour  courir  à  la  défense  de  la  république.  Les  coin« 
niissaires  chargés  de  l'cnrOlemenl  Tout  d'abord  re- 
fusé à  cause  ae  son  jeune  Age  et  de  la  petitesse  de 
sa  taille;  mais  il  leur  observa  que  son  patriotisme 
avail  toute  sa  crue,  que  son  amour  pour  la  lil)ertc 
ne  serait  jamais  plus  brûlant,  et  (pie  s'il  était  trop 
ix'til  pour  atteindre  l'ennemi  d'aussi  loin  que  ses  ca- 
marades, il  tomberait  sur  lui  pour  le  combattre 
corps  à  corps.  En  un  mot,  il  versa  tant  de  larmes  et 
lit  tant  d'instances  qu'il  obtint  de  partir  pour  être 
tambour  dans  Tarmée  du  Nord.  11  s  est  trouvé  dans 
toutes  les  actions  les  plus  chaudes,  cl  la  dernière  fut 
auprès  de  Vaiencieunes,  dans  les  bois  de  Bonnc^ 
Espérance;  la,  de  vingt  tambours  qui  battaient  la 
charge,  dix-neuf  furent  tués  d'aborcf,  et  cet  enfant 
fut  blessé  d'une  balle  au  milieu  de  la  jambe.  Lo 
combat  dura  quatre  heures  encore  après  sa  blessure; 
et,  sans  songer  à  sa  douleur,  il  contuiua  de  battre  la 
charge,  sans  interruption,  jusqu'à  la  déroute  entière 
des  esclaves. 

L'assemblée  générale  de  la  scclion  des  Sans-Cu- 
lottes, pénétrée  d'admiration  au  récit  de  tant  de  bra- 
voure, et  désirant  l'honorer  comme  elle  le  mérite,  a, 
dans  sa  dernière  séance,  arrêté  que  ce  jeune  héros 
serait  présenté  en  son  nom  à  la  Convention  na- 
tionale et  au  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris. 

Législateurs,  vous  croyez  peut-être  que  nous  n'a- 
vons eu  que  du  courage  a  admirer  dans  ce  jeune  ré- 
publicain; mais  ici  s*ouvrc  une  scène  plus  intéres- 
sante encore. 

L'assemblée  générale,  connaissant  les  besoins  el 
le  dénûment  dans  lequel  il  était  revenu  de  l'armée. 
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fidstit  fine  collecte  en  sa  faveur.  Dans  cette  même 
s^nce  on  vint  offrir  deux  enfants  mâles  qu'avait 
mis  au  monde,  le  jour  même,  une  de  nos  conci- 
toyennes indigente  et  pauvre  comme  lui  ;  à  cette 
vue»  trans]>orte  de  joie,  et  comme  s'il  eût  voulu  mar- 
quer par  ses  bienfaits  les  premiers  moments  de  leur 
eiistence,  notre  invalide  de  quinze  ans  leur  a  donné 
la  moitié  de  sa  collecte,  qui  ne  s'est  montée  qu'à 
147  liv.  6  8. 8d.;  car  les  sans-culottes  ne  sont  riches 
que  de  meeurs  et  de  patriotisme;  et  au  même  instant 
le  président  de  rassemblée  générale  de  la  section 
des  Sans-Culottes  a  donne  Taccolade  paternelle  à  ces 
trois  heureux  enfants. 

Le  voilà,  républicains,  ce  modèle  naissant  et  par- 
fait de  valeur  et  de  générosité  :  le  voila ,  tel  que 
Tont  vn  les  iutrichiens;  vous  le  voyez  avec  ses  ha- 
bits de  bataille;  il  serait  déparc  s'il  avait  d*autres 
ornements;  il  n*a  d'autre  patrimoine  que  la  gloire, 
et  il  ne  l'échangerait  pas  contre  les  plus  beaux  héri- 
tages; il  vous  jure  de  retourner  au  combat  et  à  la 
vengeance  si  sa  blessure  lui  permet  d'aller  achever 
l'ouvrage  qu'il  a  si  glorieusement  commencé. 

MancSitaires  du  peuple,  songez  qu'il  est  dans  l'in- 
digence, ainsi  que  sa  mère,  et  que  son  père  est  au 
poste  de  l'honneur,  du  devoir  et  des  dangers;  son- 
gez enfin  que  nous  ne  vous  n^ons  dit  que  la  vérité 
des  faits,  tels  qu'ils  sont  attestés  légalement,  parce^ 
que  ce  serait  les  gâter  que  de  vouloir  les  embellir, 
et  que  l'histoire  la  plus  exacte  de  la  vertu  fut  tou- 
jours son  plus  bel  éloçe. 

La  Convention  décrète  que  les  faits  contenus  dans 
la  pétition  seroiit  insérés  dans  le  recueil  des  belles 
actions,  et  accorde  un  secours  de  300  liv.  au  jeune 
Pajot. 

— Plnneurspétitions  |)articulières  sont  entendues, 
et  renvoyées  aux  comités  qui  doivent  en  connaître. 

—  Snr  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention 
a  aatonsé  le  comité  de  sûreté  générale  ù  retirer  des 
archives  une  des  trois  clés  de  la  caisse  à  trois  clés, 
pour  en  retirer  le  diamant  de  12  millions  qui  y  est 
déposé ,  lequel  diamant  va  être  transféré  à  la  nou- 
velle caisse  à  trois  clés  qu'on  va  construire  à  la  ci- 
devant  Bourse,  rue  Vivienne,  la  caisse  actuelle  ayant 
été  trouvée  trop  petite  par  l'administration  delà  tré- 
sorerie nationale. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCB  DU  21   NIVOSE. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 
Li  eammandanl  de  l'armée  de  Bressuire  au  citoyen 
préiidenl  de  la  Convention, 

•  J'apprends  par  les  iournnux  que  la  Convention 
nationale  a  accordé  les  honneurs  du  Panthéon  à  mon 
jeune  élève,  à  mon  fidèle  compagnon  d'armes;  ce- 
pendant le  corps  de  ce  glorieux  jeu mc  homme  est 
inhumé  dans  une  terre  souillée  par  r^  brigands; 
je  le  prie  de  demander  à  la  Convention  qu'elle 
m'autorise  à  le  faire  exhumer  et  transporter  à  Paris. 
Le  citoyen  David  a  été  de  plus  invité  à  'aire  son  por- 
trait. Comme  cet  artiste  ne  pourrait  y  réussir  n'ayant 
aucune  notion,  je  crois  devoir  t'en  donner  qui  le 
mettent  à  même  de  travailler,  je  les  joins  ici  sur  une 
feuille  particulière. 

«Je  crois  que  l'attitude  où  il  devrait  être  est  celle 
qu'il  avait  lorsqu'il  a  reçu  les  derniers  coups,  c'est- 
à-dire  à  pied,  tenant  ses  deux  chevaux  par  la  bride, 
entouré  de  brigands,  et  répondant  ù  celui  qui  s'é- 
tait avancé  pour  les  lui  faire  rendre  :  «A  toi,  foutu 
briffand....  leschcvaux  du  commandant  etiesmions  ! 
Eh  oien  !  oui...»  Ce  sont  ces  paroles  répétées  plusieurs 
fois  qui  lui  ont  valu  la  mort. 

«La  douleur  que  je  ressentais  de  sa  perte,  lorsque 
je  TOUS  l'ai  annoncée,  m'empêcha  de  vous  parler  du 
cito|en  Homier,  qui  .est  du  pays  où  s'est  livré  le 


combat;  il  l'avait  abandonné  du  momentqne  les  ha- 
bitante s'étaient  déclarés  contre  la  patrie.  H  s'était 
mis  dans  une  compagnie  de  hussards,  formée  de 
jeunes  gens  qui,  comme  lui,  se  sont  volontairement 
formés.  Il  était  à  l'armée  le  jour  de  l'attaque  :  voyant 
que  je  balançais  à  brûler  une  très  belle  maison  qui 
lui  appartenait,  parceque  je  connaissais  son  patrio- 
tisme :  «Elle  pourrait,  dit-il,  servir  encore  d'asile 
aux  brigands,  sa  destruction  est  nécessaire  au  bien 
public.»  Et  à  Finstanl  il  y  porta  lui-même  le  feu. 

«  Il  est  à  observer  que  cette  maison  était  tout  ce 
qui  lui  restait.  Ce  même  jeune  homme  a  encore 
montré  sa  bravoure  quelques  jours  aprè^  à  Tremen- 
tine,  en  chargeant  les  brigands  avec  une  intrépidité 
peu  commune  :  deux  balles,  dont  l'une  brisa  un  de 
ses  pistolets  dans  ses  fontes  et  l'autre  traversa  son 
manteau,  ne  purent  lui  faire  abandonner  la  partie. 

•  Salut  et  fraternité. 

•Desmabres.* 

—  Clauzel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  surveillance  sur  les  vivres,  habille- 
ments et  charrois  militaires,  décrète  : 

«  Art  1er.  Les  commissaires  chargés  par  les  repré- 
sentants du  peuple  près  les  armées  et  dans  les  dé- 
partements de  surveiller  le  service  des  charrois  mi- 
litaires ne  pourront  destituer  aucun  employé  dudit 
service.  Ils  les  suspendront  seulement  de  leurs  fonc- 
tions^ dans  les  cas  où  ils  jugeront  cette  mesure  né- 
cessaire, en  en  référant  aux  représentants  du  peuple» 
qui  prononceront  la  destitution  s'il  y  a  lieu. 

«II.  En  cas  de  suspension  d'un  employé,  lesdits 
commissaires  seront  tenus-de  le  remplacer  provisoi- 
rement par  un  agent  du  même  service.  Le  rempla- 
cement uéfinif  ne  pourra  être  fait  que  par  la  régie  des 
charrois.  • 

—  Briez  propose  deux  décrets  qui  sont  adoptés  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur  la 
pétition  du  citoyen  François  Huard,  appuyée  par  les 
corps  administratifs  de  la  municipalité  de  Vassin- 
court,  du  district  de  Bar-sur-Ornain,  du  département 
de  la  Meuse,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Le  citoyen  Huard,  estropié  par  suite  de 
la  blessure  qu'il  a  éprouvée  en  1791,  à  la  poursuite 
du  tyran  Louis  Capet  a  Varennes,  jouira  de  la  pen- 
sion accordée  aux  défenseurs  de  la  patrie  par  la  loi 
du  4  juin  dernier;  les  arrérages  lui  en  seront  payés 
à  compter  du  jour  de  ses  blessures. 

«  II.  La  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen 
Huard, sur  la  présentation  du  présent  décret, une 
somme  de  150  livres  à  titre  de  secours  provisoire. 
Ce  secours,  et  celui  de  50  livres,  accordé  par  le 
directoire  du  département  de  la  Meuse,  qui  en 
obtiendra  le  remplacement,  seront  imputés  sur  la 
pension  ou  sur  les  arrérages  accordés  au  citoyen 
Huard.  « 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur  la 
pétition  des  citoyens  Richarme  et  Saint-Rémy,  em- 
ployés dans  les  charrois  de  la  république ,  qui,  après 
six  mois  de  détention ,  ont  été  acquittés  par  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  premier  arrondisse- 
ment de  rarinée  des  Ardeuncs,  et  depuis  réintégrés 
dans  leurs  fonctions,  décrète  que  les  citoyens  Ri- 
charme  et  Saint-Rémy  seront  payés  des  appointe- 
ments attachés  à  leurs  grades  respectifs  depuis 
l'époque  de  leur  détention  jusqu'au  jour  où  ils  ont 
été  réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

«Charge  le  ministre  de  la  justice  de  faire  poursui- 
vre et  juger,  suivant  la  rigueur  des  lois,  les  auteurs 
des  dénonciations  calomnieuses  qui  ont  été  faites 
contre  les  citoyens  Richarme  et  Saint-Bémy.  • 
23 
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^  Perriu,  sccrëtaire,  Ht  une  lettre  du  repn^ntant 
du  peuple  Audré  Dumont ,  qui  annonce  Tarrivée 
à  Paris  d'une  graude  quantité  de  saints  d'argent. 
Il  serait  venu  lui  -  même  les  présenter  à  la  Con- 
vention si  une  incommodité  ne  le  retenait  dans  son 
lit. 

Pebbiic  :  Le  comité  de  salut  public  a  appris,  par 
le  poit-êeriplum  d'une  lettre  du  général  Hoche,  que 
les  troupes  de  la  républiaue  étaient  entrées  à  Worms. 
(  Vi£s  applaudissements.) 

CouTHON  :  Je  venais  annoncer  à  la  Convention 
qu'effectivement  l'armée  française  s'est  emparée  de 
Worms;  le  comité  de  salut  puDlic  en  a  reçu  la  nou- 
Telle  ofticielle.  (On  applauoit.  ) 

Je  suis  également  chargé  de  prévenir  la  Conven- 
tion que  le  terme  du  renouvellement  du  comité  de 
salut  public  est  arrivé  ;  comme  il  tire  sa  vigueur,  sa 
force,  sa  consistance  des  décrets  de  la  Convention,  il 
regarde  comme  un  devoir  essentiel  de  lui  annoncer 
que  ses  pouvoirs  sont  expirés. 

La  Convention  continue  unanimement  les  pou- 
voirs au  comité  de  salut  public. 

—  Monnot,  au  nom  du  comité  des  ûnances,  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  qu'elle  casse  et  an- 
nulle  l'arrêté  de  la  ci-devant  chambre  diocésaine  de 
Langre!!  en  date  du  11  février  1790,  portant  que  le 
terme  d'octobre  des  impositions  de  son  clergé  se- 
rait payé  sur  les  fonds  alors  existants  dans  la  caisse 
des  décimes;  annulle  de  même  tous  autres  arrêtés 
de  cette  espèce  par  lesquels  les  chambres  diocé- 
saines auraient  disposé  des  fonds  déjà  mis  à  la  dispo* 
sition  de  la  nation  par  la  loi  du  2  novembre  précé- 
dent.» 

—  Grégoire,  à  la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom  du 
comité  d instruction  publique,  préMtnXe  le  décret 
suivant  qui  est  adopte  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé* 
crête: 

«  Art.  I«r.  Les  inscriptions  des  monumenta  publics 
seront  désormais  en  langue  française. 

•  II.  Toutes  les  inscriptions  des  monuments  anti- 
^es  seront  conservées. 

«  111.  Dans  les  monuments  modernes,  les  inscrip- 
tions (]ui  ne  sont  pas  consacrées  à  la  royauté  et  à  la 
féodalité  sont  également  conservées.  > 

— Goupilleau  (de  Fontenay),  an  nom  du  comité 
militaire,  fait  adopter  un  projet  de  décret  sur  l'em- 
brigadement de  la  cavalerie. 

—  Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  militaire, 
propose  l'instruction  suivante  pour  faire  suite  au  dé- 
cret sur  IVmbrigadement. 

Les  représentants  du  peuple  à  envoyer  aux  armées 
Sjpécialement  et  unianement  chargés  de  rétablir  Tu- 
mformité  dans  les  aifferents  corps  d'infanterie  qui 
les  composent,  de  régler  en  défmitive  les  comptes 
^'administration  de  chaque  eorps  et  d'établir  les  ba- 
ses d'une  nouvelle  administration  par  demi -brigade, 
seront  tenus  de  se  conformer  exactement  à  la  pré- 
sente instructioD,san9  pouvoir  s'en  écarter,  à  moins 
de  cas  particuliers  qui  n'auraient  pas  été  prévus  ;  et, 
dans  ees  cas  seulement,  ils  en  réréreront  au  comité 
de  la  guerre  de  la  Convention  nationale,  qui  se 
concertera  avec  le  comité  de  salut  public,  ponr  don- 
ner une  prompte  décision ,  laquelle  sera  applicable 
i  tous  les  corps  d'infanterie;  cette  décision  sera  en- 
^yée  sur-le-champ  à  tous  les  représentants  du  peu- 
ple aux  armées ,  chargés  des  mêmes  détails ,  pour 
qne  l'uniformité  soit  complète  dans  toutes  les  ar- 
mées de  la  république. 

Les  représentants  du  peuple  commissaires  à  Fem- 
brigadeoMUt  des  troupes  ae  pourront  s'immisctt 


dans  les  détails  confiés  aux  autres  renréscntantadii 
peuple  aux  armées  «  de  même  que  les  autres  re- 
présentants ne  pourront  les  contrarier  dans  leurs 
opérations,  l'objet  de  leur  mission  étant  exclusif,  cl 
borné  aux  objets  déterminés  par  la  présente  instrue- 
tion. 

Les  représentants  du  peuple  commissaires  à  Tem- 
brigadement  s'adjoindront,  à  leur  arrivée  dans  cha- 
que armée,  un  ofticier-général  ou  un  oflicier  supé- 
sieur  d'un  corps  à  leur  choix,  et  un  commissaire  des 
guerres  pour  les  aider  dans  leur  travail.  Ces  deux 
ofliciers  signeront,  avec  le  représentant  du  peuple, 
tous  les  rapports  et  feuilles  de  détail  qui  seront  trans* 
mises  aux  Dureaux  ci-après  indiqués. 

lis  assisteront  à  toutes  les  revues  avec  les  reprë- 
sentantsdu  peuple,  en  tiendront  note  exacte,  diacua 
séparément,  pour  les  confronter  ensuite  et  en  tm" 
mer  une  feuille  de  revue  complète. 

Us  vérifieront  les  états  et  registres  des  conseils 
d'administration  de  chaque  corps^  en  un  mot,  ils 
feront,  de  concert,  et  sous  les  ordres  du  rejnrésen^ 
tant  du  peuple,  tout  ce  qu'il  jugera  nécessaure  pour 
remplir  le  but  de  sa  mission. 

Le  représentant  du  peuple  commissaire  à  rem- 
brigadement  pourra  aussi  employer  tel  nomlMre  de 
commis  qu'il  jugera  nécessaire  dans  ses  bu- 
reaux, pour  la  prompte  expédition  de  ses  opé- 
rations. Tous  les  frais  qui  en  résulteront  seront 
acquittés  par  le  payeur  de  l'armée,  sur  mandat  du 
représentant  du  peuple,  ordonnancé  par  le  commis- 
saire-général de  l'armée  ou  celui  qui  en  fera  les 
fonctions. 

Le  représentant  du  peuple,  arrivant  à  une  armée 
pour  l'embrigadement  des  corps  d'infanterie  de  cette 
armée  se  fera  remettre  dans  les  vingt-quatre  heures, 
par  le  chef  de  l'état-major,  par  le  commissa  re-gé* 
néral  et  par  le  payeur-eénéral,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne,  les  états  de  tous  les  corps  d'iabnierie 
qui  composent  ladite  armée  ainsi  que  leur  force  tt^ 
pective  et  leur  emplacement. 

Si  l'embrigadement  des  corps  en  demi-brigade  est 
commencé,  le  représentant  du  peuple  vérifiera  si  cet 
embrigadement  a  été  fait  conformément  à  la  loi  du 
13  août  dernier,  c'est-à-dire  d'un  bataillon  de  à-de- 
vant ligne  pour  deux  bataillons  de  volontaires;  il 
complétera  de  la  même  manière  tout  ee  qui  ne  se 
trouvera  pas  embrigadé,  en  observant  d'examiner 
le  moral  aes  différents  corps,  leurs  habitudes,  leur 
sympathie  entre  eux,  le  mérite  desche&deces  corps, 
de  manière  à  ce  que  le  plus  instruit,  celui  qui  a  mon- 
tré le  plus  de  zèle  et  d'intelligence  dans  sa  conduite 
antérieure  se  trouve  placé ,  par  l'effet  de  l'embriga- 
dement, chef  de  la  demi-brigade.  Enfin  le  représen- 
tant du  peuple  chargé  de  cette  importante  fonction, 
écartant  toute  idée  de  faveur  ou  de  convenances  in- 
dividuelles, uniquement  occupé  de  ce  qui  est  le  plus 
avantageux  à  la  république,  profitera  de  toutes  les 
notionsmorales  que  son  xèle  lui  procurera  pour  éta- 
blir sur  les  principes  d'harmonie  à  nécessaires  aux 
armées  une  opération  de  laquelle  dépend  le  salut  de 
la  république. 

Ponr  parvenir  à  remplir  ce  bnt ,  sans  trop  se  bâter, 
comme  sans  retard,  le  représentant  du  peuple  com- 
mencera par  vérifier  la  situation  de  chaque  batail- 
lon, après  en  avoir  passé  la  revue,  s'être  assuré  de 
l'effectif  de  chaque  compagnie,  de  la  situation  de 
son  habillement  et  équipement;  Il  pourra  même 
faire  manœuvrer  en  sa  présence  chaque  Iwlaillon 
pour  en  connaître  Finstruction  et  la  capidlë  des 
chefs.  Toutes  ees  opérations  préliminaires  appren- 
dront au  représentant  en  peuple  à  eonnrflre  les 
nuances  ^ui  lui  seront  nécessaires  ponr  totmet  un 
bon  embrigadement. 

Lorsque  tovtc»  les  rarMs  sarool  êussées^  et  ks 
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emnptcs  dWmînwtration  de  ehaqne  eorpa  fërifiés 
prorâoireneiit  (ctr  ces  oomptes  ne  seront  arrêtes 
en  définitive  que  le  1er  germinal ,  époque  à  laquelle 
eomniiioeni  la  nooTelle  administration  par  demi- 
brigade)  ,  le  représentant  du  peuple  procédera  de 
suite  à  rembrig:adement  des  différents  corps,  confor* 
mément  à  la  loi  des  21  février  et  12  août  derniers, 
josiin*à  eoncnrrence  du  nombre  de  demi-brig[ades 
qui  pourront  être  composées  d*nn  bataillon  de  ci-de- 
vant lignç  et  de  deux  bataillons  de  volontaires. 

Cette  opération  faite,  s'il  reste  un  excédant  de  ba- 
taillons Ae  ligne  qui  n'auraient  pas  trouvé  place 
dans  cet  embngademeut,  ou  de  bataillons  de  volon- 
taires qui  n'auraient  pas ,  dans  la  marne  armée,  de 
bataillons  de  ligne  avec  lesquels  ils  puissent  se 
réunir,  le  représentant  du  peuple  en  fera  passer  sur- 
le-champ  réUt  détaillé,  avec  le  lieu  d'emplacement 
de  chacun  de  ces  corps,  au  comité  militaire,  qui  dési- 
nera  les  corps  avec  lesquels  ces  bataillons  devront 
être  embrigadés. 

Il  n*y  aura  pour  cela  aucun  déplacement  de  trou- 
fêêi  et  les  bataillons  qui  seront  formés  en  demi- 
brigades  •  soit  qu'ils  se  trouvent  séparés  dans  la 
même  armée ,  soit  qu'ils  se  trouvent  dans  des  corps 
d'armée  différents,  resteront  provisoirement  à  la 
disposition  des  généraux  comme  ils  Tétaient  précé- 
demment; mais  le  ministre  de  la  guerre  prendra  des 
mesures  pour,  sans  affaiblir  lesopérations  militaires, 
rapprocher,  dès  gu'il  le  pourra ,  ces  différents  corps 
formant  demi-brieade,  et  il  aura  soin  à  l'avenir  de 
ne  les  séparer  qo^Butant  que  l'exigeraient  des  cir- 
constances impérieuses  et  extraordinaires;  parce- 
qu'il  est  de  pnncipe  qu'un  seul  et  même  corps,  tel 
que  le  formeront  a  l'avenir  les  demi-brigades,  ga- 
gne tout  à  sa  réunion,  quanta  la  discipline,  Tinstruc- 
tioD,  la  tenue  et  l'ordre  dans  l'administration;  tan- 
dis que  le  morcellement  de  ces  corps,  détruisant 
tout  le  nerf  de  l'art  de  la  (;uerre,  jette  dans  la  comp- 
tabilité une  confusion  sujette  à  d'énormes  dilapida- 
tions. 

11  résulta  de  cet  exposé  et  de  ces  principes  gé- 
aérauz  que  le  représentant  du  peuple,  pour 
compléter  son  opération  et  l'établir  de  manière  à 
éclairer  la  Convention  nationale  sur  la  situation  de 
Tannée  tant  présente  que  future,  aura  trois  opéra- 
tions très  distinctes  à  faire;  ces  opérations  exigent 
des  détails  qui  doivent  être  uniformes  pour  toutes  les 
armées  et  à  la  portée  de  ceux  qui  en  seront  chargés. 

Ces  opérations  sont  des  revues  à  passer,  des 
comptes  à  régler,  et  des  bases  nouvelles  d'admi- 
nistration à  établir  par  demi-brigade,  lorsqu'elles 
seront  formées.  Nous  allons  entrer  dans  tons  ces 
détails, afin  que  chaque  représentant  du  peuple, 
agissant  uniformément,  puisse  présenter  des  résul- 
tats que  la  Convention  désire  vainement  depuis  long* 


Des  revues. 

On  comprend  sous  ce  titre  l'attention  que  doit 
porter  le  représentant  du  peuple  : 

1^  Snjr  l'examen  particulier  de  chaque  compa- 
nie,  sa  composition,  sa  tenue,  et  sou  armement  et 
équipement,  l'instruction  des  officiers  qui  la  com-^ 
mandent; 

fe8ur  réoole  d'instruction  et  les  manœuvres  ; 

30  Suivis  discipline  et  la  subordination. 

flous  classerons  sous  un  autre  titre  l'administra- 
tion desfinances  et  les  comptes  k  régler  en  définitive, 
parcequ'il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  confon- 
dre ces  détails  qui  pourront  être  retardés  par  le  re- 
présentant du  peuple  jusqu'après  l'embrigadement 
oes  eorpa  d'infanterie  de  l'armée. 

Le  représentant  du  peuple ,  remplissant  ici  la  fone*- 
lioo  d'ioq^eeteur  de  u  nation  enveii  les  troupes  de 


la  république,  après  avoir  fait  prendre  les  armes  aot 
troupes  qu'il  voudra  inspecter  (et  il  en  sera  usé  à 
son  égard  de  même  qu'il  en  était  usé  vis-à-via 
d'un  inspecteur  conformément  à  l'article  Vil  du  ti- 
tre Ittr  de  l'ordonnance  du  1er  mars  1703,  qui  règle 
le  service  dans  les  places  ou  quartiers),  commen- 
cera par  séparer  et  examiner  les  hommes  qui  ont 
été  incorporés  depuis  la  dernière  levée  ;  il  réformera 
ceux  qui  ne  seront  pas  propres  au  service,  les  fera 
congédier  sur-le-champ,  et  il  en  tiendra  note  pour 
la  faire  passer  au  comité  militaire.  11  se  fera  de 
même  présenter  les  anciens  soldats  que  leurs  infir- 
mités mettront  hors  d'état  de  service,  auxquels  il 
fera  délivrer  des  congés  de  réforme,  qu'il  signera, et 
le  renvoi  de  ces  hommes  aura  lieu  dans  le  plus  court 
délai. 

Ces  opérations  étant  réglées,  et  les  hommes  ren- 
trés dans  leur  compagnie,  le  représentant  du  peuple 
fera  une  revue  particulière  et  détaillée  de  chaque 
compagnie  ;  il  se  fera  rendre  compte,  par  le  capitaine 
de  sa  composition,  du  mouvement  qu'elle  a  éprouvé 
depuis  la  dernière  revue  de  commissaire,  des  hom- 
mes qui  en  sont  absents,  et  des  motifs  de  leur  ab- 
sence ainsi  que  des  époques;  il  vérifiera  le  contrôle 
de  chaque  compagnie  pour  ju^er  s'il  est  en  règle,  et 
se  fera  présenter  le  livret  de  décompte  du  capitaine 
et  celui  du  sergent-major  pour  s'assurer  s'ils  sont 
conformes  et  si  les  comptes  sont  en  règle. 

Le  représentant  du  peuple  vérifiera  dans  quel  état 
se  trouvent  l'habillement,  l'équipement,  l'armement 
et  les  effets  de  campement. 

Après  avoir  procédé  à  ces  différentes  opérations» 
le  représentant  du  peuple  constatera  sa  revue  sur  le 
livret,  dont  le  modèle  est  jointàla  présente  instruc- 
tion ;  il  y  sera  fait  mention  des  hommes,  désertés  ou 
congédiés  depuis  la  dernière  revue  de  commissaire, 
ainsi  que  des  hommes  de  recrue  que  le  bataillon 
aura  reçus  en  remplacement. 

te  représentant  du  peuple  remettra  le  double  de 
ce  livret  au  chef  de  bataillon  de  chaque  corps,  et  cet 
état  de  revue  sera  le  seul  qui  pourra  servir  a  fixer  la 
solde  des  différents  corps,  sauf  les  changements  qui 
pourront  avoir  lieu  par  la  suite. 

Le  représentant  au  peuple  fera  manœuvrer  les 
troupes  qu'il  inspectera,  soit  par  compagnie,  ba- 
taillon«u  demi^brigade,  et  prendra  des  notes  sur 
l'instruction  et  la  manœuvre  de  chaque  corps. 

H  prendra  de  même  des  notes  sur  la  discipline  et 
la  subordination  ;  il  visitera  les  prisons,  les  hôpi- 
taux, les  casernes,  quelques  chambres  de  soldats 
pour  juger  de  leur  arrangement  intérieur  et  s'assu- 
rer si  elles  sont  dans  Tordre  et  la  propreté  conve- 
nables à  la  santé  du  soldat  et  à  l'économie  de  ses  ef- 
fets; il  visitera  les  sacs  et  s'assurera  du  eomplet  du 
petit  équipement,  ou  de  son  déficit,  ainsi  que  des 
causes  qui  l'auront  produit. 

Comptes  à  régler» 

La  Convention  nationale  n*ignore  pas  le  désordre 
qui  règne  dans  les  finances  de  la  plupart  des  batail- 
lons; elle  sait  que  le  zèle,  qui  a  porté,  en  septembre 
1792,  une  foule  de  volontaires  aux  frontières,  n'a 
pas  permis  d'établir  un  ordre  de  comptabilité  bien 
exact  dans  l'administration  des  finances,  au  milieu 
des  mouvements  rapides  et  qui  ne  pouvaient  alors 
avoir  qu'un  but,  le  danger  pressant  de  la  patrie. 
Elle  sait  que  la  plupart  des  hommes  qui  ont  été 
choisis  pour  former  des  conseils  d'administration 
n'avaient  pas  les  connaissances  nécessaires  pour  s'en 
acquitter  avec  autant  de  sagacité  qu'ils  ont  montré 
de  zèle.  Elle  sait  aussi  que  "augmentation  subite  et 
extraordinaire  des  marchandises,  la  rapacité  des 
fournisseurs,  tous  les  efforts  des  malveillants,  ont 
détruit  l'équilibre  entre  la  leeette  et  la  d^^enae,  et 
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qnr  les  corps  n'ont  sonvcnt  pu  atteindre  en  partie 
les  moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins  que  par 
des  avances  faites  par  les  trésoriers,  sur  les  ordres 
des  généraux  ou  des  représentants  du  peuple  aux 
armées,  avancesqu'il  sera  impossible  à  la  république 
de  récupérer,  et  nui  sont  très  considérables  ;  mais 
les  représentants  au  peuple  distingueront  avec  sa- 
gesse les  motifs  de  ces  diverses  avances  faites  aux 
bataillons;  rcssenliel  est  de  couper  le  iil  de  tant  de 
dilapidations  ou  volontaires  ou  forcées,  et  de  com- 
mencer par  arrêter  en  définitive  tous  les  comptes 
des  divers  corps  qui  doivent  se  réunir  en  demi- 
brigade,  afm  de  partir  de  ce  nouvel  ordre  de  choses 
Eour  fixer  à  Ta  venir  un  état  invariable  de  compta- 
ilité.  La  Convention  nationale  jugera  avec  impar- 
tialité et  avec  l'esprit  de  bienfaisance  qui  convient  a 
notre  position,  les  motifs  de  ces  avances,  elle  saura 
distinguer  les  dilapidations  coupables  de  celles  qui 
se  sont  trouvées  commandées  par  d'impérieuses 
circonstances  :  représentant  une  grande  nation, 
comme  elle,  elle  sera  juste  et  généreuse.  Mais  la 
Convention  sait  que  les  pertes  énormes  que  TEtat 
supporte  depuis  dix-huit  mois  n'ont  fait  aucun  pro- 
fit au  soldat;  il  a  souvent,  au  contraire,  manqué  de 
tout  :  c'est  donc  lui  rendre  l'abondance  daiis  ses 
extrêmes  besoins  que  d'astreimirc  ceux  qui  sont 
chargés  de  cette  surveillance  à  la  plus  rigide 
comptabilité;  car  la  nation,  qui  ne  veut  rien  épar- 
gner pour  ses  braves  défenseurs,  ne  peut  atteindre 
ce  but  qu'à  force  d'ordre  dans  les  détails,  et  elle  est 
fatiguée  de  verser  tant  de  millions  dans  le  tonneau 
des  Danaldes. 

Les  représentants  du  peuple  commissaires  à 
l'embrigadement  s'occuperont  donc  essentielle- 
ment des  moyens  de  parvenir  à  régler  en  définitive 
tous  les  comptes  de  chaque  cor|)s,  et  c'est  là  où  ils 
auront  besom  particulièrement  du  secours  de 
deux  ofiiciers  expérimentés  dans  ce  genre  de  détail. 
Us  arrêteront  ces  comptes  provisoirement  lors  de 
leur  revue,  et  les  feront  passer  au  comité  mililaire, 
qui  en  rendra  compte  h  la  Convention  nationale. 

Les  tableaux  jomts  à  la  présente  instruction  ser- 
viront de  base  à  cette  opération  ;  tous  les  détails  qui 
y  sont  à  remplir  sont  recommandés  au  représentant 
du  peuple  et  à  ses  agents;  et  quoiqu'ils  soient  eni- 
prnntés  de  l'ancien  régime,  il  serait  difllciflî  d'en 
faire  de  meilleurs.  L'on  sait  oue  l'ancien  gouver- 
nement, si  dilapidateur  par  rabtis  de^  grâces  que 
lui  arrachaient  les  courtisans,  portait  la  plus  scru- 
puleuse attention  sur  les  détails  d'administration  des 
régiments. 

Embrigadement. 

Lorsque  tous  les  comptes  seront  arrêtés  provisoi- 
rement, le  représentant  du  peuple  procédera  à  l'em- 
brigadement et  à  la  formation  des  conseils  d'admi- 
nistration de  chaque  demi-brigade.  Pour  y  parvenir, 
le  représentant  du  peuple  fera  part  à  l'ofticier  com- 
mandant la  division  de  l'embrigadement  qu'il  se 
propose  de  faire  de  trois  bataillons;  il  les  fera  as- 
sembler dans  un  même  lieu,  il  fera  battre  un  ban, 
et  leur  déclarera,  au  nom  de  la  république  française 
une  et  indivisible,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  la 
Convention  nation<ile  lui  a  délégués,  que  les  batail- 
lons leli  et  tels  seront  désormais  réunis  en  demi- 
brigade,  et  ne  formeront  plus  qu'un  seul  et  même 
corps,  conformément  à  la  loi  du  21  février  dernier. 
Après  celle  proclamation,  il  recevra  des  troupes  le 
serment  d'obéissanc«  aux  lois  et  à  la  discipline  mi- 
litaire, celui  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  la 
constitntion,  ainsi  que  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  république  française,  ou  de  mourir.  Après  ce 
serment,  il  sera  fait  un  roulement;  les  chefs  de 
corps  fieront  poser  les  armes  à  terre  ;  les  bataillons 
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Se  rompront,  se  mêleront  Tun  dans  Vautre;  olYkim, 
soldats  et  représeutant  du  peuple  se  donneront  le 
baiser  de  fraternité. 

Lorsque  le  représenUnt  du  peuple  croira  qu'il  en 
est  temps,  il  fera  faire  un  nippel,  chacun  reprendra 
son  rang  pour  défiler  eu  grande  parade  devant  le 
représentant  de  la  nation,  et  rentrer  dans  ses  quar- 
tiers ;  après  l'embrigadement  fait  dans  chaque  ar- 
mée, le  représentant  du  peuple  s'occupera  de  suite  de 
la  formation  des  conseils  d'administration  par  demi- 
brigade. 

Administration  par  demi-brigade. 

Le  représentant  du  peuple  organisera  les  conseils 
d'administration  conformément  a  la  loi,  de  manifre 
à  ce  qu'ils  soient  tous  en  pleine  activité  pour  le 
l<?r  germinal  ;  il  pourvoira  à  ce  jue  chaque  demi- 
brigade  soit  nantie  des  divers  registres  et  états  pres- 
crits par  les  règlements  quj  seront  présentés  inces- 
samment à  la  Convention  nationale.  Chaque  demi- 
brigade  doit  avoir  trois  exemplaires  de  ces  règle- 
ment, savoir  :  un  entre  les  mains  du  chef  de  brigade, 
un  entre  les  mains  du  quartier-maître-trésorier, 
et  un  déposé  avec  les  registres  du  conseil  d'admi- 
nistration; il  sera  remis  de  par  le  ministre  de  la 
guerre,  à  chaque  député  représentant  du  peuple 
aux  armées,  un  autre  imprime  de.sdits  registres  et 
états,  ainsi  que  le  règlement  d'administration,  afin 
qu'il  puisse  s'assurer  si  les  conseils  d'administration 
s  y  conforment. 

Lesdits  états  et  registres,  lorsqu'ils  auront  été  ap- 
prouvés par  la  Convention,  seront  imprimés  par  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  dans  le  plus  court 
délai,  pour  être  envoyés  aux  troupes  et  servir  à  l'ad- 
ministration. 

11  sera  envoyé  de  même  aux  commissaires  des 
guerres  et  officiers  chareés  de  l'inspeetion  des 
troupes,  de  nouveaux  modelés  conformes  à  l'embri- 

gadeuient  des  corps  d'infanterie  en  trois  bataillons 
e hommes  avec  une  compagnie  de  canonniers. 

Enfin  les  représentants  du  peuple,  commissaires 
à  l'embrigadement  des  troupes  de  la  république,  lie 
considéreront  leur  mission  comme  terminée,  que 
lorsqu'ilsauront  établi  l'uniformité  d'administration 
dans  toutes  les  demi-brigades  confiées  à  leur  surveil- 
lance. 

Cette  instruction  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Op£ba  National.  —  Auj.  Fa^nu,  op.  en  8  actes,  M  U 
Jugement  du  Berger  Pari», 

TtféATBB  01  l'Opbba-Comiqdb  rattohal»  rue  Favart.  — 
Camille^  OQ  le  Souterrain^  cl  le  Convalescent  de  Qualités 

Thbatbb  db  la  RéPLBLiQDB,  Fuc  (Ic  la  Loi.  —  La 
1'*  repr.  de  V Expulsion  des  Tarquins^  ou  ta  Royauté  «èo- 
lie,  trag.  nouv.,  suiv.  de  la  Pupille. 

Théatbb  National  «  rues  de  la  Loi  et  de  Loavois.  — 
La  3*  repr.  iVEsielle^  op.  en  3  actes,  orné  de  tout  ion 
spect.,  préc  de  Jean-Jacques  Rousseau  au  ParacttU 

Théatbb  drs  Sans-Culottbs,  ci-dcTant  Molière.  —  La 
2*  repr.  de  V Heureuse  Nouvelle,  ou  ta  Reprise  de  Tomttm , 
préc.  de  la  Gouvernante. 

Thi^.atbb  du  Vaudbvillb.  —  Le  Savetier  et  te  FUemeigr; 
la  Revanche  forcée^  et  Arlequin^Joseph*  ^ 

Théatbb  db  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Dragame  e» 
cantonnement  ;  Charles  et  Fictoire,  et  Tout  pour  ta  U- 
berté, 

Théatbb  du  Ltcés  dis  Arts,  an  Jardin  de  TÉgalité.  — 
Les  Amours  de  Plaitly:  te  Café  des  Patriotes,  tite  Re- 
lourde  la  Flotte  nationale. 

Théâtre  Français  cohiqub  bt  ltriqdb,  rue  de  BondL— 
Nicodème  dans  ta  Lune,  pièce  en  8  actcsi  à  ipect,  pitéc* 
des  Parents  réuids. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  HONITEIJR  UNIVERSEL. 

N»  lis.         Tridi,  23  Nivoss,  fan  2«.  {Diw^nehe  12  Jantier  1794»  vieux  êtyle.) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

CapêmÂafuê^  U  Si  décembre.  —  Le  ministre  de  Prasse, 
fonle  de  Goltz,  a  fixé  son  départ  au  5  janvier,  et  le  roi* 
■istre  d'Angleterre»  M.  de  Hailes,  doit  aussi  quitter  cette 
rêddenee  pendant  PhiTer,  et  n'y  rester,  en  attendant  qa*il 
t*en  éloigne»  que  comme  chargé  des  affaires  de  sa  conr. 

Noua  ITOBS  déjà  parlé  (i)  des  conférencef  que  les  mi- 
aisfres  des  puissances  en  guerre  avec  la  France  avaient 
ifMies  entre  eux  au  sujet  de  la  publication  d'une  note  du 
■iaiatrede  la  république  française ,  relative  au  commerce 
dei  peuples  do  Nord  avec  sa  nation  ;  nous  avons  aussi  an- 
MBcé  que  les  ministres  alliés  avaient  présenté  des  obser* 
vations  au  minisire  d'Etat  du  Danemark,  le  comte  de 
BemâloilL  Voici  la  teneur  de  leur  note,  rédigée  dans  les 
mtees  principes  d'audace  et  d'impudeur  qui  dirigent  leurs 
«ouft  tespectives  :  nous  y  joignons  la  réponse  de  notre 
^Bistre  a*BUt 

Noie  éei  miniitrtê  de»  alliée. 

CoBune  Jes  ministits  soussignés  des  puissances  actuelle- 
ment en  guerre  avec  la  France,  qui  ont  été  agréés  par 
Sb  M.  danoise,  ont  eu  connaissance  d'un  écrit  imprimé, 
adressé  au  commerce  du  Nord,  qui  porte  la  signature  d'un 
iadividu  qui  se  qualifie  de  ministre  de  la  soUditant  ré- 
fubliqae  française,  ils  ont  l'honneur  d'en  envoyer  d-joint 
m  exempl^re  ft  S.  E.  M.  le  comte  de  Bernstorff,  avec 
prière  de  vouloir  bien  leur  faire  savoir  si  cet  écrit  est 
aotlientique  et  autorisé,  et  si  le  susdit  individu  est  reconnu 
dans  ce  caractère  de  Sa  Majesté  danoise^  comme  il  semble 
qu'on  paisse  le  présumer  de  cet  acte  de  publicité. 

Gopenhagoe,  le  13  décembre  1793. 

Kavmrci»  BaacNaa,  Uailbs,  Goltz,  Mdsquxti»  Fasiu 

BéponH  ite  eomie  de  Bern$ior/f. 

Aprèdiavoir  rendu  compte  au  roi  de  la  note  que  les  ml* 
liatm  des  puissances  en  guerre  avec  la  France  m'ont 
remise  M  eommun.  Sa  Majesté  m'a  ordonné  d*y  répondre 
qv'dievolt  aivec  déplaisir  dons  cette  note  une  preuve  d'une 
déianee  ft  laquelle  die  est  persuadée  qu'elle  n'a  donné 
aucone  occasion;  que,  quelque) uoioire  qu'il  puisse  être 
que  M.  Groavelle  ait  été  nommé  par /a  Convention  natio» 
nale  wMiire  chargé  de  pouvoirs  en  Dantmarck^  il  était 
éplenent  notoire  qu'il  n'a  été  ni  reconnu,  ni  admis  ici  en 
cette  qualité,  et  que  la  reconnaissance  qui,  de  sa  nature» 
est  on  acte  public,  ne  peut  être  soustraite  k  la  connais- 
sance du  public.  Sa  Majesté,  toujours  fidèle  à  ses  déclara- 
tions,  oe  peut  et  ne  doit  point  être  exposée  ft  des  soupçons, 
comme  si  die  avait  manqué  de  se  mettre  en  règle  à  cet 
éganl.  Je  dois  encore  ajouter  ici  une  remarque,  qu'il  n'y 
a  point  de  vérité  plus  frappante  et  plus  universellement 
leeoonoe  que  cdle-d  :  c'est  que  personne  ne  doit  être 
icndu  responsable  pour  les  démarches  d'un  tiers^  et  moii^ 
encore  lorsqu'il  s'agit  d'une  démarche  imprévue ,  incon- 
ttoe,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  possible  de  prendre  la  moindre 
part. 

Du  département  des  affaires  étrangères ,  Copenhague» 
le  18  décembre  1793. 

BaansTOBFT. 

ANGLETERRE. 

Suite  du  nouvelUi  de  Londres^  exlrailes  des  dif- 
férents papiers  anglais. 

La  galette  d*hier  convient  que  le  général  O'Hara  et  les 
•ntres  prisonniers  sont  traités  par  les  Français  avec  la 
plus  grande  humanité.  Il  est  bien  k  désirer  que  leur  con- 
duite soit  imitée  par  les  puissances  civilisées,  quoi  qu*cn 
paissent  dire  les  féroces  Autrichiens  et  lesuhlans  sau- 
vages. 

La  possession  partielle  de  Toulon  nous  coûte  au  moins 

(I)  Yoycs  le  n*  107.  —  Voyes  aussi  la  note  du  ministre 
do  la  rdpublkpie,  tfl  iOi.  A.  M. 


1,400,000  Ht.  steri.  ;  nous  n'aurons  pas  plus  tùt  dépensé 
encore  un  demi-million  que  nous  nous  apercevrons  que 
la  place  n'est  pas  tenable. 

Nos  dignes  et  complaisants  alliés,  les  Espagnols,  pré- 
tendent que  la  garde  des  vaisseaux  français  leur  appar- 
tient, d'après  les  liens  du  sang  et  ralliance  qui  les  attache 
h  Louis  XVII.  Si  leur  demande  leur  est  accordée,  lord 
Hood  reriendra  nous  annoncer  qu'il  a  dépensé  hiutilement 
des  trésors  immenses. 

Ces  deux  fhits  fourniront  ft  M.  Pitt  une  bdle  occasion 
de  vanter  ses  notions  d'indemnité  pour  le  pafté  et  de 
sécurité  pour  l'avenir. 

Tout  semble  donner  ft  penser  que  Teipéditlon  du  général 
Moyra  et  de  l'amiral  Macbridc  va  avoir  lieu.  Celoi-ci  doit 
incessamment  retourner  k  Guernesey  avec  sa^  division  »  et 
tous  les  officiers  se  sont  embarqués  en  conséquence  sur  les 
transports.  Ces  deux  officiers-généraux  ont  eu  un  petit 
différend  ;  le  premier  ayant  fait  mettre  ses  troupes  k  terre 
sans  consulter  l'amiral ,  comme  l'étiquette  le  lui  prescri- 
vait, ce  dernier»  piqué,  a  fait  rembarquer  les  troupes; 
mais,  après  une  courte  explication,  tout  s'est  arrangé. 

Les  papiers  de  l'administration  ne  manquent  jamais 
d'exagérer  toutes  les  vives  discussions  qui  se  manifestent, 
soit  dans  la  Convention ,  soit  entre  les  généraux  fi  ançais  ; 
et  ils  prédisent  que,  de  cette  mésintelligence,  doit  suivre 
la  ruine  de  la  république  ;  mais  si  la  prévention  n'a  pas 
entièrement  aveuglé  ces  prophètes  politiques,  ils  pourront 
aussi  découvrir  que  d'autres  nations  courent  les  risques 
de  voir  leurs  plans  manquer  par  le  peu  d'union  qui  existe 
entre  elles. 

En  effet,  en  supposant  que  la  paix  se  Ht  avec  la  France, 
le  reste  de  l'Europe  n'en  paraîtrait  pas  devoir  ôire  plus 
tranquille.  Les  Anglais  et  les  Espagnols  prétendent  avoir 
les  mêmes  droits  sur  les  vaisseaux  pris  k  Toulon,  et  ces 
derniers  semblent  oublier  qu'on  s'est  emparé  de  tout  au 
nom  de  Louis  XVII.  Valenciennes  est  une  autre  i)omme 
de  discorde,  et  le  roi  de  Prusse  ne  verra  pas  sans  jalousie 
qoe  le  projet  du  général  Wurmser  soit  de  faire  des  con- 
quêtes pour  agrandir  les  Etats  de  son  maître  :  ainsi  rien  de 
plus  incompatible  que  la  coalition  du  continent. 

C'est  un  fait  constant»  que  les  Français  sont  bien  plus 
véridiques  que  leurs  ennemis  dans  les  relations  qu'ils 
donnent  des  différentes  affaires  qui  ont  eu  lieu  sur  le  con- 
tinent Ils  ont  porté  k  douze  cents  le  nombre  des  alliés  tués 
le  30  du  mois  dernier  k  la  sortie  de  Toulon,  et  le  rapport 
ministériel  de  sir  Gilbert  Elliot  avoue  que  nous  avons  perdu 
onze  cents  hommes. 

Au  reste,  en  considérant  la  force  de  l'armée  républicaine 
devant  Toulon  et  le  nombre  prodigieux  de  troupes  qui 
vont  la  grossir  chaque  jour,  on  doit  en  conclure  que  bientôt 
l'armée  des  alliés  sera  hors  d'état  de  leur  résister  et  se 
verra  forcée  d'évacuer  la  place. 

Le  succès  de  la  dernière  sortie  de  Toulon  doit  noua 
engager  k  ne  pas  regretti>r  que  rexpéditlon  du  comte  de 
Moyra  ait  été  complètement  manquée  dès  son  commence- 
ment, vu  que  cette  armée  aurait  été  bien  exposée  si  elle 
s'était  trouvée  engagée  à  Saint-Malo,  tandis  qu'elle  n'au- 
rait puétre  secourue  par  l'arméedes  royalistes,  entièrement 
anéantie  ;  et  si  les  vents  fussent  devenus  contraires»  l'armée 
républicaine  aurait  sûrement  profité  d'un  moment  favo- 
rable pour  l'attaquer  avec  succès,  et  nos  troupes  auraient 
payé  bien  cher  la  témérité  d'une  entreprise  aussi  mal  con- 
certée. 

Quelle  excuse  aura  donc  M.  Pitt  à  offrir  dans  la  pro» 
chaîne  session  pour  toutes  les  bévues  commises  dans  le 
cours  de  la  dernière  campagne?  Voilà  la  question  qoe  tout 
le  monde  se  fait,  et  à  laquelle  personne  ne  peut  répondre. 
Il  est  probable  que  ce  ministre,  pour  se  rendre  agi^able  à 
la  nation,  reconnaîtra  l'erreur  qui  l'a  abusé  en  entrepre- 
nant une  guerre  aussi  impolitique,  et  qu'il  conviendra  de 
la  nécessité  de  faire  promptement  la  paix ,  attendu  que 
IS  millions  sterling  de  plus  ajoutés  k  la  dette  publique  et 
enlevés  au  peuple  ne  suffiraient  pas  pour  détruire  le  nou- 
veau gouvemenent  français»  et  ne  fenieni  que  montrer 
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■a  reste  de  FEarope  notre  fbiUesse  et  notre  Impnissanoe 
de  réassir  dani  on  projet  aaisi  Imeniè. 

Telles  5ont  les  réflexions  que  présente  la  traduction  litté- 
rale des  papiers  de  ropposilion.  Le  nombre  et  Téoergie 
de  ces  écnts  grossissent  lournellenient  depuis  que  le  parti 
populaire  de  la  liberté  s*est  amalgaméi  pour  ainsi  dire, 
avec  le  parti  de  ropposilion  dans  le  projet  de  oombattre 
contre  Tinfluence  ministérielle  en  fifeur  du  retour  à  la 
paix,  sans  laquelle  les  réformes  néoessalrei  au  bonheur  de 
la  nation  anglaise  seraient  impraticables. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

ParU ,  SS  nivote.  —  On  écrit  de  Brest  que  Jamalf  il 
n'eiista  dans  ce  port  une  escadre  aussi  imposante  et  aussi 
bien  disposée.  L'union  cl  la  discipline  régnent  parmi  les 
officiers  et  matelots,  et  tous  brûlent  du  dé^ir  d*allcr  com- 
battre les  edhemis  jusque  sur  les  rî\cs  de  la  Tamise  et 
80U8  les  murs  de  Londres.  C'est  aux  représentants  Bréard 
et  Jean-Bon  Saint-André  que  la  république  e»t  redevable 
de  la  bonne  disposition  où  se  trouYent  les  forces  marilimes, 
et  de  Tétat  imposant  que  présentent  Tarmée  navale  et  le 
port  de  Brest. 

—  Une  leltredu  fort  National  (tle  Pelée),  devant  Cher- 
bourg, en  date  du  IS  nivôse,  porte  qu'il  y  était  arrivé  la 
\eille  un  vaiBseau  parlementaire,  chargé  de  soixante  pri- 
sonniers français.  Ce  bâtiment  parlait  de  Vïïe  de  Guemesey. 
Les  prikonniers,  interrogés  séparément,  se  sont  tous  accor- 
dés à  dire  que  Pilt  est  aux  abois,  que  TAngielcrre  e»t  épui- 
sée sous  tous  les  rapports,  et  que  Tesprit  de  Georges  s'a- 
liène de  nouveau  par  la  frayeur, 

—  L'on  écrit  d'Huninguc,  en  date  du  7  nivôse,  que 
l'armée  de  Wurroscr  est  en  pleine  retraite.  Les  boulange- 
ries des  ennemis  sont  établies  prî-s  de  Manheim.  La  terreur 
est  telle  que  des  ordres  sont  donnés  de  préparer  des  retran- 
chements aux  environs  de  Francfort  et  de  travailler  en 
hâte  ft  la  réparation  des  fortifications  de  cette  place  impoi^ 
tante. 

—  Il  y  a  dans  le  port  de  Bayonne  une  prise  anglaise» 
dont  le  chargement  est  en  chanvre,  et  une  autre  ft  Saint* 
Jean  de  Lui,  chargée  de  rix  et  autres  comestibles. 

—  La  dibcipline  la  plus  exacte  régne  dans  l'année,  qui» 
malgré  ce  qu'elle  a  fourni  pour  la  Vendée,  est  plus  que 
suflisante  pour  imposer  ft  l'ennemi. 

—  A  Montpellier,  la  surveillance  vient  eneore  de  rendre 
nuls  les  elTortsdes  malveillants,  qui  voulaient  exciter  le 
fanatisme,  ou  plutOt  s'en  servir;  leur  trame  a  été  décou- 
verte,  et  ils  ont  été  arrêtés. 

De  nouvelles  dispositions  et  l'établissement  d'une  batte- 
rie circulaire  du  côté  d'Agde  mettent  la  cèle  dans  l'état 
di!  défense  le  plus  respectable.  On  a  pris  aussi  toutes  les 
précautions  que  commande  la  prudence  du  côté  d'Aigues- 
mories,  où  on  a  établi  un  cordon  de  troupes, 

A  Perpignan,  le  général  Doppet  donna  à  entendre  qu'il 
voulait  abandonner  le  grand  camp,  pour  se  retirer  sur 
edul  de  l'Union.  Les  espions  ne  manquèrent  pas  d*en 
instruire  l'ennemi,  qui  fut  encore  conflrmé  dans  son  erreur 
par  les  mouvements  qn'il  aperçut. 

Les  Espagnols  se  présentèrent  en  eonséquenee,  croyant 
ne  trouver  qu'une  partie  de  nos  forces.  Une  vive  canon- 
nade les  détrompa.  On  évalue  leur  perte  à  deux  mille  einq 
cents  hommes,  et  11  leur  a  été  fait  cent  cinquante  prison- 
niers. On  dit  que  nous  avons  repris  les  hauteurs  de  Saint- 
rerreol  et  de  Villelongue. 

—  On  écrit  de  Bordeaux,  en  date  du  6  nivôse ,  que  les 
égoïstes,  les  agitateurs  et  les  intrigants  ont  disparu  de  celle 
commune.  Le  peupleelles  négocianU  sont  rendus  aux  bons 
principes  et  an  plus  pur  ptriotisme.  Toute  crainte  pour 
les  sub8i^tances  a  cessé;  elles  ont  été  assurées  par  le  xèle  et 
la  capacité  des  administrateurs. 

GOMMDNB  DE  PAR». 

Conâêil-généraL  —  Du  17  mnoM. 

Real,  subsutut  de  Tagent  national  s  Le  conseil-général 
m*a  rappelé  dans  son  sein  ;  je  le  prie  de  croire  que ,  si  j'en 
étais  éloigné  de  corps,  j'y  étai j  toujours  présent  d'isprit  et 


d'inIcntîoB.  Occupé  ft  Eonen  pour  tes  snfishlnners.  Ma 
viiBion  a  eu  quelques  succès.  Les  autorités  eonstHoéas  de 
cette  commune  ont  secondé  mes  opératioi»;  lit  ont  loi< 
fait  pour  la  commune  de  Paris. 

Vous  avex  ordonné  la  mentiop  elvique  de  le  eondulle 
d'un  négor.ianl  qui  avait  donné  ses  séchoirs  pour  essuyer 
des  grains  avariés  destinés  pour  Paris  ;  eh  bien  I  void  la 
liste  de  dix  autres  qui  ont  rendu  les  mêmes  services.  La 
mention  honorable  vaudra  mieux  pour  cen 
que  le  paiement  des  frais  dont  Usent  reflué  le'i 
sèment. 

raurals  pu  annoncer  les  raeoès  de  mes  epértioBa  i  nrii 
j'ai  crn  mieux  servir  la  chose  publique  en  gardant  la 
silence,  de  crainte  que  les  Anglais,  étant  tnstmits  de  soi 
mesures,  ne  fissent  croiser  des  valsseaui  deM la  Maneha^ 
qui  auraient  contrarié  nos  opératioiis... 

Dans  mon  séjour  ft  Rouen,  j'ai  travaillé  poor  Tappraili 
sionnement,  et  j'ai  employé  les  instants  qui  bm  leslalMit 
ft  éclairer  l'esprit  public.  Je  dépose  sur  ea baréta  qQdqaia 
productions  de  ma  muse  patriotique. 

Real  termine  en  demandant  la  mention  dfiqiw  dniHa 
et  du  désintéressement  des  citoyens  Emmanuel  Oimmd, 
Louis  Osmond,  Chavei,  P.  Yiard,  Emmanuel  BÎeniswl, 
Dcvirgne  fils,  David,  P.  Pavis,  Carruyer,  I.  David, 
N.  Guyot,  Thibout  fibres,  Neuvill^Patfrenes,  Lebovgne, 
Auvray,  Adeline,  Legros,  Noeu,  et  Thomas  pèreetlli. 

Le  conseil  applaudit  au  rapport  de  Réai,  et  arrête  ^ 
les  noms  ci-dessus  seront  transcrits  bonorabtenent  a« 
prociVrerbal,  et  qu'une  expédition  de  l'arrêté  aéra  enveféi 
ù  chacun  d'eux  pour  leur  témoigner  la  reconnalisanoedtt 
sans-culotles  de  Paris. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Sans-Colottet  via( 
présenter  au  conseil  le  jeune  André  Pajot ,  figé  de  qniuq 
ans,  qu'une  dépulation  de  la  môme  section  a  présenté  lia 
Couveulion  dans  la  séance  du  20  nivôse. 

Le  conseil  entend  avec  enthousiasme  le  récit  toocfamt  de 
trait  de  courai^c  de  ce  Jeune  héros,  et,  voulanlnepas  lataer 
le  mérite  indigent  sans  secours,  il  arrMe  que  le  secrétalre- 
grcfiier  donnera  au  jeune  héros  la  somme  de  150  llvm,  I 
prendre  sur  la  petite  caisse  de  bienfaisanee  du  eoMcO^ 
général. 

Le  président,  an  nom  du  conseil,  lui  donne  le I 
fraternel,  et  lui  pose  sur  la  télé  une  couronne  cirique. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour  i 
ce  jeune  citoyen  à  la  Convenlion  nationale» 

Copie  de  l'ordre  général  du  21  nivotê^ 

Le  commandant-g^ndral  invite  ses  frèrei  d*a 
a  la  plus  grande  union;  quelques  factieux  Ton- 
draient nous  faire  partager  une  partie  de  leurs  intri- 
gues; mais  comme  les  rarisiciis  abhorrent  tout  ce 
qui  tend  à  la  dissolution  de  la  société  et  à  Tanar- 
cliio,  leurs  entreprises  seront  vaines,  et  nous  serons 
toujours  les  amis  et  les  défenseurs  des  hommes  esti- 
mables par  leurs  vertus  ;  nos  mains  ne  seront  pas 
teintes  du  sang  des  scélt^rats;  la  loi  seule  a  le  droit 
d'appesantir  son  glaive  sur  leurs  têtes. 

Dans  quelques  d(fpartements  on  calomnie  Paris, 
on  fait  entendre  à  nos  frères  de  la  campagne  que  le 
pain  que  Ton  y  mange  est  très  blanc  et  qu*on  leur 
laisse  lé  son  ;  c*est  encore  une  perfidie  des  agents 
des  tyrans.  Que  nos  frères  des  campagnes  enroient 
des  commissaires  pour  vérilier  les  faits. 

Paris  n  a  jamais  parlé  de  ce  qu'il  a  fait;  sa  con- 
duite et  sa  résistance  à  l'oppression  parlent  en  sa 
faveur  ;  on  ne  lui  fera  pas  un  crime  de  son  respiecV 
nour  la  proprie'të ,  de  son  amour  pour  la  liberté  et 
T'ëgalitë,  et  surtout  de  son  mépris  pour  les  méchants*. 
En  dépit  d'eux,  la  république  sera  toujours  républi- 
que une  et  indivisible* 

Hahbiot. 

Brûlement  d'auignats. 

Le  19  nivôse,  k  d\x  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucioesi 
la  somme  de  3  millions  en  assignaUf  lesquels» 
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iolDta  au  milliard  déjà  brûlé»  feront  celle  de  1  mil- 
liard d  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente  des 
domaines  nationaux,  et  18  millions  provenant  des 
Ranges»  ce  qui  forme  un  total  de  21  millions. 

TBIBUNAL  GfilMINJBL  RÉVOLUTIONNAUB. 

Du  18 nivoie. -^Joseph Mandrillon,  âgé  de  cin- 
gnante-et-un  ans,  né  à  Bourg,  département  de  TAin, 
nomni«  de  lettres,  demeurant  à  Paris  ; 

Catherine  Betinger,  femme  Laviolette,  ci-devant 
négociante  à  Courtrai,  et  réfugiée  en  France  depuis 
le  mois  de  mars  1793,  demeurant  à  Versailles  avec 
aoB  frère,  convaincus  d'avoir  entretenu  des  corres- 
iwndanceset  des  intelligences  avec  les  ennemis  exté* 
rieurs  de  la  république,  à  Teffet  de  leur  donner  en- 
trée sur  son  territoire,  Aivoriscr  le  progrès  de  leurs 
armes,  dissoudre  la  représentation  nationale,  et  rë^ 
lablir  la  royauté  en  France,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Claude-*Adgnstin  Imboil,  Agé  de  trente  ans,  né  ati 
Puy,  département  de  la  Haute-Loire,  étudiant  en 
droite  et  nommé  suppléant  à  la  Convention  nationale, 
conraincu  d*a?oir,  dans  le  courant  de  brumaire  et 
frimaire  derniers ,  fait  imprimer  deâ  modèles  de 
passeports,  diplômes  et  antres  pièces  propres  à  des 
mmieipflKtés  et  Sociétés  populaires  de  Sangnes,  dis- 
trict du  Puy«  département  de  la  Haute-Loire,  et  fa-^ 
briqué  des  faux,  même  revêtus  du  sceau  de  ces 
antdritéÉ  et  Sociétés,  le  tout  à  l'effet  de  favoriser  les 
manoearres  des  ennemis,  a  été  condamné  à  la  même 
peiue. 

Angmtin-François-O^anne  Lejcnne,  9gé  de  (jna- 
tante  ans,  né  à  Paris,  y  demeurant,  rue  de  la  Vieille- 
Monnaie,  officier  de  paix,  et  Louis-François  Lejeunc, 
âgé  de  quarante  ans,  né  à  Donnecourt,  district  de 
Kronne,  département  de  la  Somme,  demeurant 
à  Paris,  ont  été  condamnés  à  deux  ans  de  pri* 
son,  ptr  forme  de  police  correctionnelfe,  poar  avoir 
laissé,  par  négligence,  sans  mauvaise  intentiern , 
édiapper  Jnllien  (de  Toulouse),  député  à  la  Conven- 
tion. 

Marie-Madeleine  Perrière,  femme  Rousse,  âgée 
de  vingt-quatre  ans,  née  à  Bar-sur-Seine,  résidant 
à  Versailles,  prévenue  de  complicité  avec  Mandrillon 
et  Catlterine  Betinger,  a  été  acquittée  et  mise  en 
liberté. 
' —  '  _ 

SOCIÉTÉ 
DBS  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L*É6ALlTé, 

SéART  AUX  JACOBINS  OB   PARIS. 

PréêUena  de  Uy  Sainit-^oix* 

SÉANCE  DU  19  mVOSE. 

Anrèsia  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  corres- 
moanec  des  Sociétés  affiliées,  Monsoro  monte  à  la 
tribune  et  lit  le  troisième  numéro  de  Camille  Des- 
moulina. 

La  Société  Fentend  avec  le  plus  grand  silence. 

On  laropose  de  lire  le  cinquième  numéro. 

BousFiuaB  :  U  est  inutile  de  lire  le  cinquième 
aoméro  dn  Viewt  ConUlUr,  Topinion  doit  être  déjà 
fixée  sur  Camille.  Vous  voyex  dans  ses  ouvrages  les 
inrincipes  ks  plus  révolntionnaires  à  côté  des  maxi-> 
mes  do  phn  pernicieux  modérantisme.  Ici  il  rehaussa 
le  courage  cfn  patriotisme,  là  il  alimente  Tespoir  de 
rariatpcratie.  Desmoulins  tient  tantôt  un  langage 
qo*oft  applaudirait  à  la  tribune  des  Jacobins.  Une 
fehme  commence  par  nue  liérésie  politique  ;  i  Taide 
9e  sa  massue  redoutable  il  porte  le  coup  le  plus  ter- 
~'*^'  )  è  nos  enoemisi  i  Taide  do  sarcasme  le  plus  pi- 
'  r  il  déchire  lea  wMkmn  (airiolea.  DeaamH 


lins  est  lin  composé  bUarre  dé  vérités  al  de  men- 
songes, de  politique  et  d*absurdités,  de  vues  saines 
et  de  projets  chimériques  et  particuliers. 

D'après  tout  cela,  que  les  Jacobins  diassent  ou 
conservent  Desmoulins,  peu  importe,  ce  n'est  qu'un 
individu  ;  mais  ce  qui  importe  davantage,  c'est  que 
la  liberté  triomphe  et  qtie  la  vérité  soit  reconnue. 
Dans  toute  cette  discussion  il  a  beaucoup  été  ques-» 
tion  d'individus  et  pas  assez  de  la  chose  publique. 
Je  n'épouse  ici  la  querelle  de  personne,  Camille  et 
Hébert  ont  également  des  torts  a  mes  yeux.  Hébert 
s'occupe  trop  de  lui-même,  il  veutque  tout  le  monde 
ait  les  yeux  sur  lui,  il  ne  pense  pas  assez  à  l'intérêt 
national. 

Ce  n'est  donc  pas  Camille  Desmoulins  qu'il  im- 
porte de  discuter,  mais  la  chose  publique,  la  Con- 
vention elle-même  qui  est  en  butte  aux  intrigues  du 
parti  de  l'étranger  qui  cause  tous  les  maux  dont 
nous  sommes  victimes,  qui  dicte  la  plus  grande  par- 
tie des  erreurs,  des  exagérations  dont  nous  sommes 
environnés. 

Ce  sont  ces  petits  ambitieux  qui,  pour  avoir  oc-^ 
eupé  une  place  dans  l'ancien  régime,  se  croie/it  faits 
pour  régler  les  destinées  d'un  puissant  empire;  ce 
aont  tmx  qu'il  faut  surveiller,  puisque  leurs  passions 
nous  sont  devenues  si  funestes. 

Citoyens,  vous  ëeriex  bien  aveugles,  si  dans  toot 
ce  conflit,  et  les  opinions  qui  se  heurtent  avec  tant 
de  violence,  vous  ne  voyiez  que  la  querelle  de  quel- 
ques particuliers  et  des  haines  privées.  L'œil  obser- 
vateur d'un  patriote  éclairé  soulève  cette  enveloppe 
légère,  écarte  tous  les  moyens,  et  considère  la  chose 
sous  son  véritable  point  de  vue.  11  existe  une  non- 
veile  faction  qui  s'est  ralliée  sous  les  bannières  dé- 
chirées du  brissotisme.  Quelques  meneurs  adroita 
font  mouvoir  la  machine,  et  se  tiennent  cachés  dans 
ks  coulisses.  Au  fond,  c'est  la  même  faction  que 
celle  de  la  Gironde,  seulement  les  acteurs  sont 
changés;  mais  ce  sont  toujours  les  mêmes  acteurs 
avec  un  masque  différent.  La  même  scène,  la  même 
action  théâtrale  subsistent  toujours.  PittetCobourg, 
désolés  de  voir  les  trOnes  s'écrouler,  et  la  cause  do 
la  raison  triompher,  n'ont  plus  d'autres  moyens  qiie 
de  dissoudre  la  Convention  nationale^  Aussi  tous  les 
efforts  des  factieux  sont-ils  dirigés  vers  ce  seul  et 
unique  but.  Mais  deux  espèces  de  factions  sont  diri- 
gées par  le  parti  étranger. 

Voici  comme  ils  raisonnent.  Tons  moyens  sont 
bons,  pourvu  que  nous  parvenions  à  nos  fins;  ainsi, 
pour  mieux  tromper  le  public  et  la  surveillance  du 
patriotisme,  ils  s'entendent  comme  des  brigands 
dans  une  forêt.  Ceux  qui  sont  d'un  génie  ardent  et 
d'un  caractère  exagéré  proposent  des  mesures  ultra- 
révolutionnaires  (1)  ;  ceux  qui  sont  d'un  esprit  plus 
doux  et  plus  modéré  proposent  des  moyens  citra- 
révolutionnaires  (2).  Ils  se  combattent  entre  eux  ; 
mais  que  l'un  ou  Vautre  parti  soit  victorieux;  pea 
leur  importe  ;  comme  l'un  ou  l'autre  système  doit 
également  perdre  la  république,  ils  obtiennent  un 
résultat  également  certain,  la  dissolution  de  la  Con- 
vention nationale. 

On  n'ose  pas  encore  heurter  de  front  le  pouvoir 
des  représentants  du  peuple  réunis  ;  mais  on  fait  de 
fausses  attaques;  on  tâte  pour  ainsi  dire  son  en- 
nemi. 

On  a  une  certaine  phalange  de  contre-révolution* 
naires  masqués,  qui  viennent,  à  certains  temps, 

(1)  Aobespielre  voalaît  cléiîgaer  le  parti  dit  clef  H^er- 
tistes.  L.  0. 


[t)  fl  désignait  Ici  eetn  qui  avaletit  fait  reodre  te  dierel 
faveur  en  citeyeai  tiitaMtëa  4aiii  lei  iiaiioiu  «Tarrét. 
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exiger  de  fa  Coii?enUoii  an-delà  de  ce  que  le  salut 
public  commande. 

Ou  a  des  hypocrites  et  des  scélérats  à  gage;  on 
propose  aujourd'hui  un  décret  impoiitique;  et  le 
soir  même,  dans  certains  cafés,  dans  certains  grou- 
pes, on  crie  contre  la  Convention  ;  on  veut  établir 
un  nouveau  parti  girondin  ;  on  dit  que  la  Montagne 
ne  vaut  pas  mieux  que  le  Marais.  On  ne  dira  p:is 
au  peuple  :  Portons-nous  contre  la  Convention; 
mais,  portons-nous  contre  la  faction  qui  est  dans 
la  Convention,  sur  les  fripons  qui  s  y  sont  in- 
troduits. 

Les  étrangers  seront  de  cet  avis;  les  patriotes 
seront  égorgés,  et  l'autorité  restera  aux  fripons. 
Les  deux  partis  ont  un  certain  nombre  de  meneurs, 
et,  sous  leurs  bannières,  se  rangent  des  citoyens 
de  bonne  foi,  suivant  la  diversité  de  leur  carac- 
tère. 

Un  meneur  étranger,  qui  se  dit  raisonnable,  s'en- 
tretient avec  des  patriotes  de  la  Montagne,  et  leur 
dit  :  Vous  voyez  que  Ton  enferme  des  patriotes  (or, 
c'est  lui  qui  a  contribué  à  les  faire  arrêter);  vous 
voyez  bien  que  la  Convention  va  trop  loin,  et 
qu  au  lieu  de  déployer  l'énergie  nationale  contre  les 
tyrans,  elle  la  tourne  sur  les  prêtres  et  sur  les 
dévots.  Et  ce  même  étranger  est  un  de  ceux  qui 
ont  tourné  contre  les  dévots  la  foudre  destinée  aux 
tyrans  (1). 

On  sait  que  les  représentants  du  peuple  ont  trouvé 
dans  les  départements  des  envoyés  du  comité  de  sa- 
lut public,  du  conseil  exécutif,  et  que  ces  mêmes 
envoyés  ont  semblé,  par  leur  imprudence,  manquer 
de  respect  au  caractère  de  représentants. 

L'étranger  ou  le  factieux  dit  aux  patriotes  :  Vous 
voyez  bien  que  la  repré^ntation  nationale  est  mé- 
prisée ;  vous  voyez  que  les  envoyés  du  pouvoir  exé- 
cutif (car  on  n'a  pas  osé  encore  mettre  le  comité  de 
salut  public  en  scène),  vous  voyez  que  les  envoyés 


peuvent  répondre,  à  cause  des  oecnpations  qui  les 
obligent  de  s'absenter,  alors  on  fait  colporter  dans 
les  groupes  des  motions  dangereuses  et  des  calom- 
nies. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit,  les  moyens  ne  sont  que  chan- 
gés, afin  qu'il  soit  plus  difRcile  de  les  reconnaître. 
C'est  une  trentaine  ae  scélérats  oui  ont  corrompu  le 
côté  droit,  en  s'emparant  dans  les  départements  de 
l'opinion  de  ceux  que  le  peuule  appelait  à  la  Con- 
vention ;  on  avait  eu  soin  de  leur  reorésenter  Paris 
comme  un  fantôme  épouvantable  :  chaque  jour  on 
augmentait  leur  terreur  par  des  motions  exagérées, 
que  des  gens  aflidés  proposaient  dans  les  sections,  el 
par  des  alliches  rédigées  par  des  libellistes  contre- 
révolutionnaires. 

On  était  enfin  parvenu  a  persuader  à  une  foule 
d'hommes  faibles  que  leurs  ennemis  étaient  dans  la 
commune  de  Paris,  dans  le  corps  électoral,  dans 
les  sections,  en  un  mot,  dans  tous  les  républicains 
de  Paris.  Voilà  le  système  qui  est  encore  suivi  ac- 
tuellement. 

(Fabre  d'Bglantine  se  lève  et  descend  de  sa  place. 
—  Robespierre  invite  la  Société  à  prier  Fabre  de 
re>ster  à  la  séance.  —  Fabre  monte  a  la  tribune  el 
veut  parler.) 

RoBESPiEBBE  :  Si  Fabre  d'Bglantine  a  son  thème 
tout  prêt,  le  mien  n'est  pas  encore  Uni.  Je  le  prie 
d'attendre. 

11  y  a  deux  complots,  dont  l'un  a  pour  obiet  d'ef- 
frayer la  Convention,  et  l'autre  d'inquiéter  le  peuT 
pie.  Les  conspirateurs  qui  sont  attachés  à  ces  trames 
odieuses  semblent  se  combattre  mutuellement ,  et 
cependant  ils  concourent  à  défendre  la  cause  de» 
tyrans.  Cest  la  seule  source  de  nos  malheurs  (Mis- 
ses, ce  serait  celle  de  nos  malheurs  à  venir,  si  le 
peuple  entier  ne  se  ralliait  autour  de  la  Conventioa 
et  n  imposait  silence  aux  intrigants  de  toute  espèce* 

Si  les  tyrans  paraissent  si  opiniâtres  à  la  dissolu- 


du  conseil  exécutif  sont  les  ennemis  de  la  représen-  |  tion  de  la'Convention  actuelle,  c'est  parceqn'ils  sa 


tation  ;  donc  le  conseil  exécutif  est  le  foyer  de  la 
contre-révolution  :  donc  tel  secrétaire  de  Bouchotte 
est  le  chef  du  parti  révolutionnaire  (2). 

Vous  voyez  que  le  foyer  de  la  contre-révolution 
est  dans  les  bureaux  de  la  guerre  ;  il  est  nt'cessaire 
de  l'assiéger.  (On  ne  veut  pas  dire  :  allez  assiéger  le 
comité  de  salut  public.) 

Je  sens  que  ces  vérités  sont  dures.  Il  est  certaines 
gens  qui  ne  s'attendaient  pas  si  tôt  à  les  entendre, 
mais  la  conjuration  est  mûre,  et  je  crois  qu'il  est 
temps  de  prononcer. 

Vous  apercevez  d'un  seul  coup  d'œil  tout  le  sys- 
tème de  conspiration  qui  se  développe  ;  vous  dis- 
tinguez les  étrangers  cherchant,  par  le  moyen  de 
certains  fripons,  à  ressusciter  le  girondisme. 

Peu  leur  importe  que  ce  soit  Brissot  ou  un  autre 
qui  en  soit  le  chef.  Les  fautes  apparentes  des  patrio- 
tes sont  converties  en  torts  réels;  les  torts  réels 
sont  transformé-s  en  un  système  de  contre-révolu- 
tion. Les  fripons  cherchent  à  faire  croire  que  la  H- 
berté  n'a  plus  d'autres  ennemis  que  ceux  que  les 
agents  étrangers  ont  désignés  comme  tels,  afin  de 
trouver  un  moyen  de  s'en  défaire.  On  se  permet  de 
proposer  à  la  Convention  des  mesures  qui  tendent 
u  étouffer  l'énergie  nationale  ;  et,  d'un  autre  côté, 
on  excite  des  inquiétudes,  on  dit  que  la  Convention 
n'est  pas  à  sa  véritable  hauteur.  Il  en  est  qui  vont 
jusqu  a  dire  confidentiellement  qu'il  faut  la  changer. 
Dans  le  m^me  moment  on  fait  a  la  Convention  des 
propositions  modérées,  auxquelles  les  patriotes  ne 

(1)  Ce  trait  était  dirigé  contre  AnAcharsis  Cloots.     L.  6. 

(9)  Allusion  à  U  dénonciatioa  portée  il  y  a  peu  de  jours 
contrôle  secrétaire-général  du  mioistre  de  la  guerre,  «pii 
fol  défendu  par  Robespierre.  L.  G. 


i'v  a  plus  que  quelques  serpents  à  écraser, 
plaudit;  on  s'écrie  de  toutes  les  parties  de  la 


vent  parfaitement  qu'ils  seraient  alors  les  maîtres  de 
créer  une  Convention  scélérate  et  traîtresse,  qui  leur 
vendrait  le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple.  A  cet 
effet,  ils  croient  que  le  plus  sûr  moyen  de  réussir  est 
de  détacher  peu  à  peu  beaucoup  de  patriotes  de  la 
Montagne,  de  tromper  et  d'égarer  le  peuple  par  la 
bouche  des  imposteurs. 

Notre  devoir,  amis  de  la  vérité,  est  de  faire  voir 
au  peuple  le  jeu  de  toutes  les  intrigues,  et  de  lui 
montrer  au  doigt  les  fourbes  qui  veulent  Vémer. 

Je  finis  en  rappelant  aux  membres  de  la  Conven- 
tion ici  présents  et  au  peuple  français  les  conjura- 
tions que  je  viens  de  dénoncer.  Je  déclare  aux  vrais 
Montagnards  que  la  victoire  est  dans  leurs  mains, 
qu'il  n'y  ' 
(On  appli        ,  _ 

salle  :  ils  le  seront!) 

Ne  nous  occupons  d'aucun  individu,  mais  seule* 
ment  de  la  patrie.  J'invite  la  Société  à  ne  s'attacher 
qu'à  la  conjuration ,  sans  discuter  plus  longtemps 
les  numéros  de  Camille  Desmoulins,  et  je  demande 
que  cet  homme,  qu'on  ne  voit  jamais  qu'une  lor- 
gnette à  la  main,  et  qui  sait  si  bien  exposer  des  in- 
trigues au  théâtre,  veuille  bien  s'expliquer  kài 
nous  verrons  comment  il  sortira  de  celle-ci.  Quana 
je  l'ai  vu  descendre  de  sa  place,  je  ne  savais  s'a  pre- 
nait le  chemin  de  la  porte  ou  de  la  tribune,  et  e'est 
pour  s'expliquer  que  je  l'ai  prié  de  rester. 

Fabre  d'Eglantine  :  Tout  ce  que  j'ai  pu  retenir 
du  discours  de  Robespierre,  c'est  qu'il  existe  un 
parti  divisé  en  deux  branches,  les  ulirà  et  les  eilrà 
révolutionnaires. 

Je  suis  prêt  à  ré(K>ndreà  tout  quand.il  Toodra 
préciser  les  accusations;  mais  n'étant  accusé  d*a% 
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cuns  laits  particuliers,  je  garderai  le  silence,  jus- 
qu'à ce  que  je  sache  sur  quoi  je  dois  m'expli- 
quer. 

Je  suis  accusas  d*ayoir  influence'  Camille,  et  d'a- 
TOir  coo|)éré  à  ses  numéros.  J*adjure  ici  Desmoulins 
de  dire  si  jamais  je  lui  ai  suggéré  aucune  idée.  J'ai 
eu  si  peu  de  part  aux  ouvrages  de  Camille,  qu'un 
jour  étant  allé'  dans  Tatelier  où  on  imprimait  le 
fitJàx  Cordelier,  Desmoulins  a  grondé  un  ouvrier, 
parceau'i!  m'avait  laissé  jeter  les  yeux  sur  des  feuiU 
les  volantes. 

Quant  à  Phélippeaux  et  à  Bourdon  (de  l'Oise),  je 
ne  Tes  connais  que  pour  les  avoir  vus  en  public  ;  ja- 
mais je  ne  les  ai  fréquentés  particulièrement. 

Un  citoyen  se  permet  de  crier  contre  Fabre  d*E- 
glantine:  alaguUloline! 

Robespierre  demande  que  ce  citoyen  soit  chassé  à 
l'instant  même  de  la  Société  ;  ce  qui  a  été  exécuté. 

Fabre  continue  de  parler  quelques  moments  en- 
core, mais  les  membres,  peu  satisfaits  de  ses  répon* 
ses,  se  retirent  peu  à  peu. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie  (1). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pré$Sdenee  de  DavitU 
8BANCB  DU  22  NIVOSE. 

Deoz  représentants  du  peuple  bouillonnais  sont 
admis  dans  Tintérieur  de  la  salle. 
L'tm  d'eux  :  Depuis  le  commencement  de  la 

!;uerre  de  la  liberté  contre  le  despotisme,  depuis  que 
e  peuple  français  a  brisé  les  fers  qui  Taccablèrcnt 
durant  tant  de  siècles,  le  peuple  bouilloimais  a  été 
le  premier  qui  se  soit  montré  (ligne  des  mêmes  droits 
que  loi.  Le  signal  de  Tanéantissement  des  préjugés 
qui  oITensaient  la  nature  a  été  pour  tous  deux  le 
même.  Trop  peu  nombreux  pour  être  divisés,  mais 
aussi  trop  réunis  dans  nos  opinions  pour  craindre 
les  troubles  intérieurs,  nous  avons  fait  une  révolu- 
tion. 

Enfermés  dans  nos  montagnes ,  appuyés  par  une 
nation  entière  que  nous  nous  Taisons  gloire  d  imiter, 
nous  avons  aussi  reconquis  nos  droits,  et  juré  de  les 
défendre.  Comme  vous  nous  souiines  libres,  si  la  li- 
berté d'un  peuple  consiste  à  faire  ses  lois  et  à  n'o- 
béir qu'à  elles. 

Placé  sons  la  puissante  protection  de  la  France,  le 

Eruple  bouillonnais  semblait  devoir  être  toujours 
eureux;  mais,  par  une  fatalité  inconcevable,  il  gé- 
mit sous  le  poids  de  Tinfortune,  et  regrette  de  se 
croire  en  droit  aujourd'hui  de  reprocher  son  sort  à 
ses  protecteurs  même. 

Il  est  bien  douloureux  pour  nous,  d'avoir  à  vous 
annoncer  cette  triste  vérité.  Oui ,  représentants  du 
peuple  français,  nous  sommes  malheureux,  et  ce- 
pendant nous  avons  fait  à  la  France  tout  le  bien  qui 
était  en  notre  pouvoir. 

En  rappelant  tous  nos  sacrifices  en  faveur  de  la 
nation  française,  c'est  justilier  nos  droits  incontes- 
tables à  800  amitié  ;  c'est  justilier  les  motifs  des  lois 
qné  la  justices  réclamées,  et  qu'elle  a  rendues;  c'est 
justifier  enfin  la  confiance  où  nous  sommes  de  voir 
improuver  par  la  nation  entière  les  infractions  com- 
\  à  notre  neutralité. 


(I)  Peur  M  faire  une  idée  complète  et  impartiale  de  ces 
lëaoM  des  Jaeobinf,  il  ne  luRît  pas  de  lire  te  Moniteur;  il 
r«K  eotM  lire  le  Journal  de  la  Montagne  et  le  Vieux  Corde» 
lier  4e  Camille  Detmonlint.  Ce  sont  ces  rameuse i  discussions 
qpn  achevèrent  de  mettre  au  jour  les  haines  qui  couvaient 
au  scia  de  la  Montacne;  ce  sont  elles  qui  décidèrent  le  sort 
des  Hcbcrtiitca  «l  de*  DautooistM.  L*  G* 


Le  sol  que  nous  habitons,  ingrat  quant  aux  crains, 
produit  des  bois,  des  écorces,  des  bestiaux,  des  lai- 
nes, du  gibier,  du  poisson,  des  pommes  de  terre^ 
des  avoines,  du  foin,  des  pailles,  denrées  si  néces- 
saires aux  départements  qui  nous  avoisinent.  Nous 
avons  versé  chez  vous  ces  objets  avec  abonda n ce, 
et  nous  n'avons  jamais  demandé  en  retour  que  le 
pain  que  nous  refuse  une  terre  infertile,  arrosée  de 
nos  sueurs. 

Une  armée  nombreuse  est  venue  séjourner  au 
sein  de  notre  petite  pairie.  Interrogez  les  braves  dé- 
fenseurs qui  la  composent,  tous  rendront  justice  au 
peuple  hospitalier  qui  les  a  reçus. 

Les  bras  que  nous  avons  pu  soustraire  au  labou- 
rage n'ont  pas  attendu  des  réquisitions  légalement 
impraticables  chez  un  peuple  neutre  :  cinq  à  six 
cents  de  nos  concitoyens  contribuent  en  ce  moment 
au  soutien  de  la  cause  que  vous  défendez. 

Représentants  du  peuple  français,  tels  sont  nos 
droits  à  votre  estime,  à  votre  amitié. 

La  France  nous  a  rendu  justice  sans  doute,  lors- 
qu'au mois  d*août  1790,  elle  nous  autorisa  à  nous 
approvisionner,  comme  par  le  passé,  sur  les  marchés 
de  la  ville  de  Sedan,  et  en  cas  d'insuftisance  sur  tels 
autres  du  département  des  Ardennes  qui  seraient  in- 
diqués ;  elle  nous  a  rendu  justice  encore,  lorsqu'au 
mois  de  janvier  1793,  elle  déclara  que  la  loi  du  8 
décembre  précédent,  prohibitive  de  l'exportation 
des  grains,  ne  nous  était  point  applicable,  et  qu'elle 
ne  pouvait  pas  eni|)écher  rexécutiou  de  la  pre- 
mière. Mais  ces  lois,  mais  les  traités  qui  les  avaient 
précédées  ont  été  éiudc's.  Les  Bouillonnais  depuis 
nen  ont  pas  moins  été  constamment  repoussés  de 
vos  marcnés. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  de  quelques  pillages 
que  se  sont  permis  des  êtres  que  la  république  fran- 
çaise désavoue;  c'est  le  crime  de  quelques-uns;  leur 
conduite  a  été  hautement  improuvée  par  les  géné- 
raux, les  ofliciers,  et  la  masse  générale  de  l'armée 
placée  au  camp  des  Montagnards. 

Représentants  du  peuple  français,  nous  réclamons 
la  réparation  des  torts  que  nous  avons  soufferts , 
l'exécution  de  vos  principes,  celle  des  lois  que  vous 
avez  rendues  ;  nous  réclamons  les  preuves  ae  l'ami- 
tié que  la  nation  française  nous  a  promise,  et  enfin, 
les  avantages  d'une  neutralité  si  précieuse  pour 
nous. 

Le  PbÉsident  :  Représentants  du  peuple  bouillon- 
nais, la  Convention  nationale,  fidèle  à  ses  engage- 
ments, qu'elle  n'a  jamais  méconnus,  plus  fidèle  en- 
core aux  lois  immuables  de  la  justice  qui  la  dirige, 
ne  s'en  écartera  jamais  dans  aucune  circonstance,  ni 
à  l'égard  d'aucun  peuple,  quelle  que  soit  son  exis- 
tence politique. 

Voilà  les  principes  des  représentants  du  peuple 
français ,  et  la  répîonse  qu'ils  leur  dictent  à  votre 
péliUon  ;  la  Convention  nationale  la  fera  scrupuleu- 
sement examiner  par  le  comité  qui  doit  en  connaî- 
tre, et  vous  accoroe  les  honneurs  de  la  séance. 

La  pétition  des  Bouillonnais  est  renvoyée  au  co- 
mité de  salut  public. 

—Merlin  (de  Douai)  propose,  et  l'assemblé  adopte 
le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale, après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ques- 
tion proposée  par  l'accusateur  public  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  si  les  tribunaux 
criminels  peuvent,  en  conséquence  des  renvois  qui 
leur  sont  faits  par  les  représentants  du  peuple  près 
les  armées  ou  dans  les  départements,  connaître  de 
crimes  réservés  par  les  lois  générales  de  ta  républi- 
que, au  tribunal  révolutionnaire  séant  k  Paris. 
•  Considérant  qu'aucune  loi  n'a  ôté  aux  représen- 
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Uinto  du  peuple  ie  droit  au*i]8  ont,  par  la  nature  de 
leurs  pouvoirs  illimités,  de  faire  juger  sur  les  lieux, 
dans  des  circonstances  graves,  urgentes  et  impérieu- 
ses, des  accusés,  qui  par  le  droit  commun,  devraient 
être  traduits  au  tribunal  révolutionnaire  séant  à 
Paris  ;  qu'ainsi  lorsqu'un  tribunal  criminel  est  in- 
vesti par  un  arrêté  formel  des  représentants  du  peu- 
ple, ae  l'autorité  nécessaire  pour  juger  uu  prévenu 
d'un  crime  contre-révolutionnaire,  il  ne  doit  pas 
hésiter  de  le  juger  effectivement,  quoiqu'il  s'agisse 
de  crimes  dont  la  connaissance  ne  lui  est  pas  attri- 
buée par  les  lois  générales  de  la  république,  mais 
que  les  représentants  du  peuple  ne  sont  pas  censés 
accorder  une  pareille  attribution  à  un  tnbunal  cri- 
minel, par  cela  qu'ils  lui  renvoient  une  procédure 
ou  un  prévenu;  et  que  dans  le  cas  d'un  pareil  ren- 
voi pur  et  simple,  le  tribunal  est  tenu,  d'après  le 
principe  rappelé  par  la  loi  du  11  mars  1793,  de 
transmettre  la  procédure  et  le  prévenu  au  tribunal 
révolutionnaire  séant  à  Paris,  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  et  il 
ne  sera  envoyé  qu'aux  tribunaux  criminels  des  dé- 
partements. • 

—  Maigniet  fait  adopter  un  décret  conçu  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  secours  et  des  finances 
réunis,  décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  de  l'administration  centrale  de  bien- 
faisance de  Paris  la  somme  de  200,000  1. ,  à  valoir 
sur  les  arrérages  de  rentes  qui  lui  sont  dus,  et  que 
cette  somme  lui  sera  délivrée  de  25,000  en  25,000  1. 
chaque  décade.  • 

—  Sur  ie  rapport  de  Venard,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture,  sur  la  de- 
mande du  citoyen  Guison,  de  Roanne,  décrète  sur  la 
Ï»artie  de  ladite  demande  relative  à  la  saisie  faite  sur 
ui  par  la  municipalité  d'Ouches,  et  confirmée  par 
le  district  de  Roanne  et  le  département  de  la  Loire, 

3u'il  n'y  a  lieu  à  délibérer;  sur  la  partie  de  ladite 
emande  tendant  à  obtenir  les  semences  nécessai- 
res pour  i'emblavement  des  terres  provenant  des 
étangs  desséchés,  passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  la  loi  sur  le  dessèchement  des  étangs,  y  a 
pourvu.  • 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  écrite  par  l'agent 
national  du  district  de  Cognac,  le  15  nivôse,  Tan  2 
de  la  république,  dont  voici  l'extrait  : 

•  Outre  la  presse  d'affaires  que  nous  donne,  sur- 
tout à  moi,  le  gouvernement  révolutionnaire,  les 
ventes  des  domaines  d'émigrés  nous  font  une  occu- 
pation si  grande  du  matin  au  soir,  qu'à  peine  avons- 
nous  le  temps  de  prendre  nos  repas.  L'afQuence  des 
campagnes  est  si  générale  que  le  lieu  de  nos  séances 
est  insuffisant  pour  les  contenir.  Jamais  les  domai- 
nes nationaux  n'ont  eu  plus  de  crédit,  chacun  veut 
en  avoir  un  morceau  à  quelque  prix  que  ce  soit. 
Plusieurs  ont  vendu  les  propriétés  qu  ils  avaient 
déjà,  pour  acheter  de  cette  sorte  de  biens.  Les  ventes 
vont  plus  grand  train.  La  décade  dernière  elles  se 
sont  montées  à  plus  de  800,000  liv.  ;  en  voilà  déjà 
pour  plus  de  2  millions  et  demi  de  vendues  dans  no- 
tre district;  à  vue  d'œil,  je  n'en  suis  pas  encore  à  la 
moitié.  Si  tous  les  autres  districts  de  la  république 
produisent  en  proportion  autant  que  celui-ci,  qui 
n'est  sûrement  pas  le  plus  riche,  juge  à  quoi  se  mon- 
tera cette  ressource.  • 

—  Lidon  propose  le  décret  suivant,  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 


rapport  de  son  comité  de  Pexamen  des  marchés,  dé- 
crète : 

«  Art.  I®r.  A  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  marchés  qui  concernent  le  service  des  ar- 
mées seront  visés  et  datés,  ou  par  Tordonnateur  en 
chef  de  l'armée,  ou  par  un  commissaire  des  guerres, 
ou  par  un  des  officiers  municipaux  du  lieu  dans  la- 
quel  ils  auront  été  rédigés.  Ils  seront  faits  quadru- 
ples. Un  d'eux  restera  aux  fournisseurs ,  un  autre 
sera  remis  à  l'agent  de  la  république  qui  l'aura  con- 
senti ;  le  troisième  sera  envoyé  au  ministre  au  dé* 
parlement  duquel  le  traité  sera  relatif,  et  le  qua- 
trième au  comité  de  l'examen  des  marchéi  de  la 
Convention  nationale. 

«  II.  Tout  marché  postérieur  à  la  publication  du 
présent  décret,  qui  ne  sera  pas  revêtu  des  formes 
exigées  par  l'article  précédent,  sera  réputé  fraudu- 
leux, et  l'agent  qui  1  aura  passé  puni  comme  agent 
infidèle. 

«  III.  Les  administrateurs  de  rhabillement  des 
troupes,  ceux  dos  subsistances  militaires,  de  la  fa- 
brication des  armes,  et  tous  autres  administrateurs, 
régisseurs  ou  agents  généraux  et  particuliers  du 
puvernemcnt,  seront  tenus  d'envoyer  au  comité  de 
l'examen  des  marchés  de  la  Convention  nationale, 
avant  le  l«r  ventôse  prochain,  expédition  de  tous 
ceux  qu'ils  auront  passés  pour  le  compte  de  la  ré- 
publique depuis  le  1er  janvier  1793. 

«  IV.  Les  agents  de  la  république  actuellement 
employés  à  son  service,  qui  ne  se  conformeraient 
pas  aux  dispositions  de  l'article  précédent  dans  la 
délai  y  énoncé,  seront  destitués. 

«  Ceux  ^ui  ne  sont  plus  en  activité  de  service  se- 
ront traites  comme  suspects.  • 

—  Merlin  propose  un  décret  que  la  Convention 
adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
I  le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Elisabeth  Berker,  veuve 
wolff ,  forcée  par  son  patriotisme  d'abandonner  la 
Hollande  sa  patrie,  et  réfugiée  en  France  depuis  plus 
de  six  années,  décrète  que,  sur  la  présentation  du 
présent  décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  à  la  ci- 
toyenne Berker,  veuve  Wolff,  la  somme  de  1,200 1., 
et  ce  à  titre  d'avance ,  laquelle  somme  elle  sera  te- 
nue de  rembourser  au  trésor  national ,  lorsque  les 
circonstances  lui  permettront  de  retirer  les  fonds 
I  qu'elle  a  en  Hollande.  • 

!      —  Cochon  soumet  à  la  discussion  quelques  arti- 
,  des  d'exécution  de  la  loi  sur  l'embrigadement  de 
l'armée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Rapport  fait,  au  nom  du  comité  de  $alulpftbUe^ 
sur  la  situation  de  Commune-Affranchie^  par 
/.  M.  CoUot  d^Herboiê^  dans  la  séance  du 
l«r  ntvo^e. 

Citoyens,  votre  comité  de  salut  public  allait  8^)c- 
cuper  de  considérations  importantes  soumises  à  son 
attention  par  les  représentants  dn  peuple  actuelle- 
ment à  Commune -Affranchie,  lorsquane  pétition 
présentée  hier  au  nom  de  cette  commune,  et  ren- 
voyée à  son  examen,  a  détourné  cette  attention  vers 
des  faits  particuliers,  sur  lesquels  il  m*a  chargé  de 
vous  éclairer. 

*  11  n'en  sera  que  plus  ureent  ensuite  d*appder 
vos  regards  sur  les  objets  de  méditation  dont  fai 
parlé.  La  nature  des  choses  vous  sollicite  de  pro- 
noncer sur  les  moyens  les  plus  prompts  «  lesploi 
conformes  à  la  grandeur  de  votre  caractère  et  à  la 
générosité  nationale,  pour  licencier  et  disséminer  la 
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trèÉ  nombreuse  popnlâtion  que  rassemble  Com- 
mone-Alfraiicbie.  Les  hommes  vraiment  dignes  de 
la  liberté  ne  regretteront  pas  de  s'éloigner  d'une 
terre  qui  fut  souillée  de  tant  de  crimes,  et  les  ci- 
toytas  laborieux  devront  trouver  dans  vos  disposi- 
tioiia  paternelles  les  moyens  de  seconder  leur  in- 
dustrie, en  quelque  lieu  qu'ils  veuillent  la  porter. 

11  est  pressant  aussi  de  mettre  en  valeur  a  immen- 
ses propriétés  nationales  que  le  séquestre  rend  sté- 
lileSf  de  rendre  à  l'utilité  générale  toutes  les  denrées 
et  matières  dont  elle  a  été  momentanément  privée 
par  des  précautions  nécessaires.^ 

Enfin, pour  que  l'inscription  décrétée,  qui  doit 
attester  que  Lyon,  qui  fit  la  guerre  à  la  liberté^ 
ii*nT  PLUS,  ait  rénergie  qu'elle  doit  avoir,  il  faudra 
qaVIle  présente  à  la  postérité  un  témoignage  impo- 
sant et  réel  de  la  puissance  nationale,  et  n  y  arrive 
pas  comme  une  sorte  d'énigme  difficile  à  compren- 
dre, si  ce  monument  de  la  plus  exécrable  rébellion 
dont  Vhistoire  des  peuples  fasse  mention  se  trou- 
vait entouré  dês  habitations  nécessaires  à  plus  de 
cent  trente  mille  individus;  habitations  vers  les- 
quelles la  pensée  des  ennemis  de  la  république  se 
portera  toujours  avec  complaisance ,  comme  vers 
un  point  éternel  de  ralliement  pour  le  brigandage 
royal  et  pour  les  eonspira lions  de  rintérieur. 
.  Mais  ce  que  votre  comité  a  jugé  nécessaire  avant 
tout,  d'après  la  pétition  qui  lui  a  été  renvoyée,  c'est 
d'mstruire  votre  religion,  de  soulager  une  sorte  d'a- 
ittertume  qu'on  fait  peser  à  dessein  sur  les  cœurs, 
de  dissiper  les  inquiétudes  qui  vous  tourmentent  re- 
lativement à  Commune-Afiranchie,  depuis  que  vous 
y  avez  envoyé  de  nouveaux  commissaires.  Un  voile 
odieux  a  été  jeté  sur  des  événements  dont  les  seuls 
amis  ou  complices  des  conspirateurs  peuvent  ge'mir  : 
DU  a  calomnié  l'appareil  majestueux  et  terriblQ  qui 
accompagne  les  actes  de  justice  populaire. 

.L'audace,  comprimée  par  la  terreur,  s'est  conver- 
tie eirperfidie  :  i'nypocrite  mensonge,  venu  tant  de 
fois  à  eette  barre  pour  vous  tromper,  alors  qu'on  mé- 
ditait à  Lyon  l'assassinat  des  patriotes,  alors  qu'on  y 
^briquait  la  révolte,  s'est  encore  présenté  nouvel- 
lement ponr  vous  induire  en  erreur,  sous  la  forme 
du  repentir. 

Rappelez-vous,  citoyens,  les  circonstances  qui 
vous  ont  déterminés  à  envoyer  ù  Communc-ÂfTran- 
chie  les  représentants  du  peuple  qui  y  sont  aujour- 
d'hui. 

Lyon  était  soumise  ;  était-elle  affranchie  ?  Non,  la 
rébellion  ne  se  présentait  plus  les  armes  à  la  main, 
à  la  vérité,  mais  elle  était  concentrée,  enracinée  dans 
le  cœur  d'un  grand  nombre  d'habitants.  Les  plus  si- 
gnifiantes expressions  que  le  crime  puisse  hasarder 
alors  qu'il  mûrit  et  combine  ses  moyens  décelaient 
•de  nouveaux  projets,  dont  l'infâme  Précy,  toujours 
vivant,  était  le  moteur  invisible. 

Ceux  de  vos  collègues  qui  précédèrent  ceux-ci 
avaient  fait  le  siège  :  entrés  dans  la  ville  après  tant 
de  combats,  ce  fut  un  besoin  pour  eux  de  reposer 
sur  des  sentiments  doux  leur  âme  si  longtemps  tour- 
meptéf  par  de  violentes  secousses  ;  une  pente  natu- 
relle entraîna  leurs  cœurs  vertueux  vers  les  conso- 
lations et  l'induleence.  Les  ennemis  de  la  pairie,  tou- 
jonri  prompts  à  n-apper  les  vrais  patriotes  dans  leur 
endrmt  le  plua  sensible,  trouvèrent  dans  ces  dispo- 
sitions bienfaisantes  des  armes  pour  nuire  à  la  chose 
publique.  Nos  collègues  étaient  dans  le  chaos,  et 
malgré  leur  courage  à  trier  dans  cet  abtme  les  frag- 
ments qui  pouvaient  encore  appartenir  à  la  patrie, 
leur  bonne  foi  fut  souvent  trompée  ;  et  lorsqu  ils  ex- 
primaient des  résolutions  fortes,  nous  avons  recon- 
Du  que  les  moyens  leur  QP(  presque  (onjouis  man- 
qué pour  les  foire  exécutar. 


Le  principal  obstacle  aux  progrès  des  principes 
républicains  fut  toujours,  dans  la  cité  lyonnaise  « 
l'asservissement  où  le  riche  tint  le  pauvre^r  la  féo- 
dalité des  besoins,  si  je  puis  m*exprimer  ainsi.  Voilà 
le  crime  dont  tous  les  hommes  riches  ou  aisés  furent 
coupables.  Ce  fut  la  plus  cruelle  conspiration  contre 
la  dignité  humaine;  elle  enfanta  toutes  les  autres. 
Les  riches  Lyonnais  ont  tué  l'énergie  qui  devait  ani- 
mer soixante  mille  individus  indigents  ;  ils  ont  com- 
primé sans  cesse  par  la  misère  l'élan  qui  les  portait 
vers  la  hberté,  ils  en  ont  privé  pour  longtemps  la  ré- 
publique. 

Oui,  ce  sont  les  plus  viles  et  les  plus  horribles 
passions  dont  le  cœur  humain  puisse  être  dégradé, 
qui  organisèrent  la  rébellion  des  Lyonnais.  Ces  pas- 
sions n'étaient  pas  vaincues,  elles  vivaient  ;  donc  la 
rébellion  existait  encore;  ses  derniers  retranche- 
ments n'étaient  point  forcés  ;  il  y  avait  en  quelque 
sorte,  un  nouveau  siège  à  faire.  Il  fallait  renverser  à 
jamais  toutes  les  espérances  coupables,  couper  les 
fils  de  communication  avec  Tinfame  Toulon,  à  la- 
quelle les  mouvements  contre-révolutionnaires  vou- 
laient se  rallier,  soit  pour  renforcer  les  rebelles,  soit 
par  une  influence  non  moins  cruelle,  en  ietant  dans 
notre  armée  des  éléments  de  discorde  et  de  destruc- 
tion ;  il  fallait  contenir,  par  les  mesures  prises  à 
Ville-Âfiranchie,  toutes  les  conspirations  qui  pou- 
vaient encore  se  tramer  dans  le  Midi  contre  la  répu- 
blique. 

Vous  eussiez  regardé  comme  un  traître  celui  qui 
eût  osé  vous  proposer  alors  de  pardonner  aux  assas- 
sins du  peuple.  Vous  mites  l'indignation,  la  justice 
rigoureuse  et  la  terreur  en  permanence;  vous  déli- 
bérâtes que  la  plus  inflexible  sévérité  serait  la  plus 
salutaire;  vous  nommâtes  pour  Vil  le- Affranchie  de 
nouveaux  représentants,  et,  mettant  dans  les  expres- 
sions mêmes  de  votre  décret  le  sceau  de  votre  éner- 
fie  accoutumée,  vous  redoublâtes  la  leur.  L'article  II 
e  ce  décret  leur  enjoint  formellement  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  pu- 
nition des  contre-révolutionnaires. 

Vos  collègues  sentirent  bien  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  pénible  dans  une  pareille  mission  ;  ils  n'en  furent 
que  plus  ardents  à  marcher  vers  le  but  pour  l'ac- 
complir. La  Société  des  Jacobins  choisit  plusieurs  de 
ses  membres  pour  en  accélérer  le  succès,  en  secon- 
dant les  représentants  du  peuple.  Jamais  un  pareil 
secours  ne  fut  plus  nécessaire  :  cette  républicaine  et 
énergique  Société  rendit  en  cela  un  important  ser- 
vice a  la  patrie. 

Quel  était  alors  l'état  des  choses  à  Ville-Affran- 
chie? Les  représentants  qui  étaient  entrés  après  le 
siège  en  sortaient.  Leur  départ  semblait  être  pour 
les  malveillants  l'époque  d'une  audace  nouvelle.  On 
vous  a  dit  qu'alors  tous  les  lieux  publics  de  eette 
ville  retentissaient  des  discours  les  plus  scandaleux, 
les  plus  outrageants  pour  la  puissance  nationale,  les 
plus  irritants  pour  les  âmes  républicaines  ;  on  vous 
a  dit  que  plusieurs  Lyonnais  se  vantaient  avec  arro- 
gance de  s'être  bien  défendus  :  Ils  avaient  perdu  la 
partie,  disaient-ils,  ils  attendaient  la  revanche.  On 
a  fait  à  vos  commissaires  les  mêmes  rapports;  les 
mêmes  faits  leur  ont  été  certifiés.  La  contre-révolu» 
tion  semblait  ne  s'être  assoupie  un  instant  que  pour 
prendre  de  nouvelles  forces;  elle  appelait  un  nou- 
veau Précy  pour  se  lever  et  marcher,  ou  peut-être. 
Précy  lui-même. 

Pour  jeter  dans  la  conscience  des  juges  qui  com- 
posaient le  tribunal  populaire  une  irrésolution  fa- 
tale, on  annonçait  avec  affectation  une  amnistie  pro- 
chaine. Peu  de  coupabjes  étaient  jugés  ;  l'apathie 
devenue  naturelle  à  des'individus  qui  eut  subi  pon- 
dant deux  mois,  au  milieu  d'an  sMge,  toutes  las 
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chancfs  de  la  vie  et  de  la  mort,  rendait  nul  Teffet 
des  exécutions  ordinaires.  Les  têtes  de  quelques 
chefs  étaient  tombées  inutilement.  L'accusateur  pu- 
blic ,  qui  avait  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
Challier,  so  promenait  tranquillement;  la  Société 
populaire  n*etait  qu'une  lice  ouverte  à  quiconque 
voulait  faire  un  plaidoyer  en  faveur  des  coupables; 
les  femmes,  qui  entretinrent  constamment  à  Lyon  la 
contre-révolution  par  des  moyens  nouveaux ,  c'est- 
à-dire  par  l'adultère  et  la  prostitution ,  remettraient 
en  activité,  avec  impudence ,  ces  impurs  et  détesta- 
bles moyens,  pour  égarer  les  chefs  et  les  soldats  de 
l'armée.  Les  prisons  regorgeaient  ;  chaque  jour  une 
nouvelle  brèche,  facilitée  par  les  communications 
extérieures,  opérait  l'évasion  de  plusieurs  détenus  ; 
les  condamnés  s'échappaient  avec  facilité,  en  allant 
à  la  mort;  un  grand  nombre  de  rebelles  s'étaient 
soustraits  à  toutes  recherches  en  s'enrôlant  dans  des 
corps  militaires  de  formation  nouvelle  ;  des  passe- 
ports nombreux  avaient  été  délivrés  trop  facilement. 
On  excitait  en  différents  endroits  les  rassemblements 
d'ouvriers  a  venir  journellement  faire  en  tumulte 
des  réclamations  illégales.  Les  autorités  constituées 
n'avaient  aucun  mouvement  régulier;  les  citoyens 
qui  les  composaient,  oubliant  que  les  persécutions 
qu'ils  avaient  éprouvées  comme  patriotes  ne  sont 
point  à  eux,  que  ce  fut  la  liberté  tout  entière  qu'on 
attaquait  dans  leur  personne,  s'abandonnaient,  en 
faveur  de  leurs  assassnis,  au  mouvement  d'une  fausse 
générosité.  Enfin,  on  paralysait  les  hommes  énergi- 
ques, en  publiant  que  la  Convention  improuvait  tou- 
tes les  mesures  rigoureuses.  On  vous  représentait 
sous  des  traits  de  faiblesse  et  de  pusillanimité  dont 
vous  êtes  incapables  :  on  proclamait  le  pardon  et 
l'indulgence,  au  moment  ou  vous  commandiez  à  vos 
commissaires  une  sévérité  inexorable. 
^  Il  dut  être  dinicile,  sans  doute,  de  faire  remonter 
l'opinion  vers  le  point  que  vous  aviez  marqué.  Les 
représentants  du  peuple  l'y  fixèrent  néanmoins  en 
faisant  connaître  vos  résolutions;  ils  y  restèrent  iné- 
branlables. Mais  un  sursis  que  vous  accordâtes  à  un 
chef  de  la  rébellion,  président  de  la  commission  dé- 
partementale, sursis  que  vous  avez  ensuite  annulé, 
vmt  jeter  une  incertitude  nouvelle  dans  les  esprits. 
La  faction  anti-républicaine  ne  manqua  pas  d'en  ti- 
rer parti.  Si  les  rrprésentants  eussent  été  faibles,  la 
liberté  et  la  république  allaient  courir  de  nouveaux 
et  bien  graves  dangers. 

Cependant  le  détachement  do  l'armée  révolution* 
naire,  dont  vous  aviez  décrété  l'envoi  à  Ville-Affran- 
chie, arriva  ;  il  était  temps,  car,  pour  seconder  par 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  eux  l'anéantissement 
de  Toulon,  les  représentants  du  peuple  avaient  lait 
passer,  de  Ville- Affranchie  à  l'armée  assiégeante, 
tous  les  bataillons  exercés  et  aguerris,  ainsi  que  tous 
les  objets  militain^s  et  les  munitions  dont  ils  pou- 
vaient disposer.  L'armée  révolutionnaire  était  donc 
là  bien  nécessaire,  et  son  arrivée  fit  rentrer  dans  les 
cœurs  des  rebelles  celte  écume  du  crime  qui  sem- 
blait déborder  de  toutes  parts. 

Alors  1(W  représentants  du  peuple  ont  créé  la  nou- 
velle commission  qui  devait  juger  les  coupables  ;  et 
connue  la  justice  ne|K>uvaitavoir  deux  mouvements 
diff»*reiils  pourjujçer  les  mêmes  crimes ,  l'un  accé- 
lère, l'autre  ralenti,  les  autres  tribunaux  précédem- 
ment créés  ilemeurèrent  suspendus. 

L'iiistruetioii  pré|Miratoire  à  faire  sur  le  grand 
nombre  de»  détenus  mit  un  intervalle  de  plusieurs 
jimrs  entn»  les  interrogatoires  et  les  premiers  jugc- 
meiiii.  et  dans  cet  intervalle  une  violente  fermenta- 
tion Me  lit  sentir  ;  elle  augmentait  à  mesure  que  les 
Juges  interrogeaient  un  plus  grand  nombre  de  cou- 
liables,  itn  raison  de  leurs  liaisons  et  de  leurs  famil- 


les. Ce  fut  bientôt  une  crise  terrible  ;  et  notre  esti- 
mable et  courageux  collègue  Laporte,  qui  avait  suivi 
tout  le  siège,  disait  avec  raison  qu'il  n'avait  jamais 
éprouvé  une  si  dure  position. 

Une  agitation  sensible  se  faisait  aussi  reconnaître 
successivement  dans  les  nouveaux  bataillons  de  la 

farnison  ;  mais  le  non  esprit  de  la  majorité  des  sol* 
ats  républicains  est  tel,  que  de  laconiques  et  fra- 
ternels discours  ont  suffi  pour  la  dissiper.  La  dis- 
corde était  cependant  attisée ,  chaque  jour,  entre  la 
division  révolutionnaire  et  les  autres  parties  de  l'ar- 
mée. Des  brigands  assassinèrent  un  volontaire  de 
cette  division,  pour  tâcher  de  les  mettre  aux  prises. 
L'armée  reconnut  et  méprisa  le  piège  tendu  par  les 
brigands;  ils  mirent  alors  sérieusement  le  meurtre 
a  1  ordre  du  jour  ;  les  canons  placés  à  la  porte  des 
prisons  furent  une  fois  encloués.  Plusieurs  lettres 
menaçantes  furent  adressées  aux  représentants  et 
aux  généraux  ;  des  avis  multipliés  ne  laissaient  au- 
cun doute  sur  les  plus  sinistres  projets;  et  le  prési- 
dent de  la  commission  révolutionnaire,  qui  n'est  pas 
un  homme  fainle,  écrivit  positivement  aux  représen- 
tants du  peuple,  que  si  les  exécutions  étaient  plos 
longtemps  différées,  eux  et  tous  les  patriotes  cou- 
raient le  risque  d'être  assassinés. 

(La  tuiie  demain.) 

SPECTACLES. 

TiiATRB  DE  L'ÛPiaA-CoHiQUB  RATiORAL,  roe  Fsvaft 
—  L'intérieur  d*un  ménage  répubUcaim  «  com*  nouv.  ; 
U  Tableau  parlant^  et  iVtfia. 

TaiBATBB  DB  LA  RipuBLiQUB,  ruc  de  la  Loi.  —La  BdU 
Fermière,  et  la  Fraie  Bravoure. 

Théatbb  db  la  bub  Fbtdbau. — Le  ClubdeiSam^êoudi^ 
Poutine  et  Henri,  et  la  Papeue  Jeanne, 

TbbatbbTîatioiial,  rurs  de  la  Loi  et  de  Louvois.— 
Le  Miiomthrope,  corn,  dans  laquelle  le  citoyen  Ifolé  re»» 
plira  le  râle  &Àleeaie,  suivi,  de  la  Fête  civique» 

Tbéatbb  ois  Sans-Golottbs,  ci-deTaot  MoHèicw  — La 
2*  représ,  de  l'Heureuse  Nouvelle,  oa  U  repriiê  et  Tomloui 
préc.  de  la  Gouvernante. 

Thuatbb  m  la  bob  m  Louvon.  — Uf^iMMfa  à  Cém 
preuve,  et  Michel  Cervantee^  opéra  en  8  actes,  à  grand 
spectacle. 

Thbatbb  do  Vaudbvillb.— ilrfeçfitii  tàiUeur^  ta  Plaqué 
retournée,  et  le  Divorce. 

Théatbb  db  la  CiTi.— VARitris.— Let  Deux  Ferwder^ 
te»  Dragon»  et  le»  Bénédictine»^  CHeurtux  Quiproquo,  cl 
ta  Provençale. 

Théatbb  du  Lvcis  dbs  Abts,  an  jardni  del*Egalité.  — 
jidéle  de  Saey^  pantook  en  9  actes  k  spect. ,  préc.  de  U 
Bascule. 

Théatbb  Fbarçais  comQUB  bt  ltbique,  rue  de  BondL— 
La  Première  Réquitition ,  ou  Théodore  et  Pàutine,  pré& 
du  Retour  de  la  noce,  et  d* Arlequin  marchand  éCeeprit» 

AMPHiTBiATBB  d'Astlbt,  fauboufg  du  Temple. -^  Auj.» 
ft  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Franconi,  atec 
ses  élèves  et  ses  enfaoU,  continuera  ses  exercices  d*éqaila- 
Uon  el  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  set  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  cntr*actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équîtaUon  et  de  voltige  tooi  kl 
matins,  pourPun  et  Tautre  sexe. 

Du  5  nivou. 

PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLB  DB  PAIIS. 

Porlions  de  8  mois  SI  jours  de  1798.  Toutes  letM. 

Nonii  des  payeun. 

t.  Boicheroo ,  perp.  et  Tiager.  ..••..,  Doodi. 

10.  Pcncheio,  Tiag.  et  perp «...  Doodû 

SO.  SainUJaDvier,  Tiager,  tont.  perp Doodi. 

89.  Lebon  de  U  Boutrtye,  toot.  perp.  et  TÎag.  Duodi. 

sa.  Chaucbatfjterpétuel Doodi. 

S7.  Leroy  de  Cemilly,  fenaet  et  nbellei  et  in- 

téréU  d'offices,  perpétue). Priaiidi. 


GAZETTE  NATIONALE  .a  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N*114.       Quartidi,  24  NnrosB,  Fan  2*.  (Lundi  13  Jahtibh  1794,  vieux  ityU.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 

SuUe  du  rapport  fait^  au  nom  du  comité  de  salut 
publie  y  sur  la  situation  de  Commune-Affranchie, 
par  J.'M.  Collot  d'Herbois^  dans  la  séance  du 
1er  nivôse. 

Pourquoi  les  avait-on  différées  ces  exécutions?  Ci- 
toyens,  il  fout  le  dire  :  c'est  que,  pour  délivrer  Thu- 
manitë  du  spectacle  déplorable  de  tant  d'exécutions 
saceesaives,  vos  commissaires  avaient  cru  possible  de 
détruire  tous  les  conspirateurs  jugés  en  un  seul  jour. 
Ce  vœu ,  provoqué  par  la  véritable  sensibilité,  sor- 
tira naturellement  du  cœur  de  tous  ceux  qui  auront 
une  pareille  mission  à  remplir.  Qui  de  vous ,  ci- 
toyens, à  la  place  de  vos  collègues,  n*eût  pas  voulu 
tenir  la  foudre  pour  anéantir  tous  ces  traîtres  d'un 
seul  coup  ?  Qui  de  vous  n'eût  pas  voulu  donner  à  la 
hnx  de  la  mort  un  tel  mouvement  qu'elle  pût  1rs 
moissonner  tous  à  la  fois?  C'est  là  ce  qui  fut  voté 
d'abord.  L'impossibilité  en  fut  démontrée  après  une 
discussion  de  trois  heures  avec  les  chefs  de  la  force 
armée;et  vous  sentez  que  jamais  il  n'y  en  eut  pour  les 
représentants  du  peuple  de  plus  difficile  et  de  plus 
koorieuse.  Tels  étaient  les  pénibles  devoirs  que  vous 
leur  aviez  imposés. 

Cependant  les  dangers  de  la  chose  publique  al- 
laient toujours  croissant  :  un  formidable  exemple 
était  devenu  nécessaire.  Un  très  grand  nombre  de 
rebelles  était  jugé  :  il  fut  décidé  que  soixante  des 
plus  coupables  seraient  foudroyés  le  lendemain.* 

Les  plus  coupables!  jugez ,  citoyens ,  quelle  de- 
vait être  la  nature  de  leurs  crimes  ;  car,  parmi  tous 
ceux  qui  étaient  ju^és ,  il  n*y  en  avait  pas  un  oui 
n'eût  trempé  ses  mams  avec  joie  dans  le  sang  oes 
liatriotes.  Là  se  trouvaient  ceux  qui ,  dans  l'expédi- 
tion de  Montbrison ,  pendirent  les  républicains  à 
leurs  fenêtres,  enlevèrent  leurs  familles  entières 
pour  les  enfermer  ensuite  sans  nouriture  dans  les 
souterrains  de  Pierre-Encise.  Là  étaient  ceux  qui 
brûlaient  les  chaumières  et  les  récoltes;  ceux  qui 
firent  de  ce  jour  une  fête,  avec  illuminations  et  ré- 
jouissances publiques  ;  ceux  qui  firent  prêter  à  leurs 
enfonts ,  pour  toute  leur  vie ,  le  serment  horrible 
d'assassiner  les  plus  énergiques  défenseurs  de  la 
cause  du  peuple  ;  ceux  qui ,  pendant  le  siège  et  du- 
rant le  silence  de  nos  battenes ,  violèrent  souvent 
les  trêves  instantanées  et  le  respect  dû  à  toutes  les 
conventions  militaires  en  tirant  à  mitraille  sur  les 
soldats  républicains  qui  erraient  désarmés,  ou  se 
reposaient  sur  la  foi  de  ces  traités  respectés  même 
par  les  Barbares.  Voilà  quels  sont  ceux  dont  ou 
veut  que  vous  regrettiez  la  fin,  ceux  qu*ou  voudrait 
rendre  à  la  vie.  Citoyens ,  vous  ne  seriez  pas  ici  à 
délibérer  sur  l'intérêt  qu'on  attache  à  leurs  der- 
niers moments,  si  leurs  vœux  parricides  avaient  été 
exaucés. 

Ils  ont  multiplié  ces  vœux  exécrables  pendant 
tout  le  trajet  qu'ils  firent  vers  la  mort ,  et  ceux-là 
1  doute  qui  entendirent  les  horribles  impréca- 


tions par  eux  lancées  contre  la  république ,  à  leurs 
derniers  soupirs,  doivent  regretter  que  la  vie  de  ces 
monstres  ne  fût  pas  terminée  aussi  promptement 
qu'elle  devait  Têtre. 

Trois  décharges  de  mousqueterie  étaient  prépa- 
rées pour  terminer  leur  sort  ;  le  feu  du  canon  s'y  joi- 
tnit  ce  jour-là  ;  mais  ces  dispositions  terriUes  ne 
forent  pas  assej^  rapides ,  et  leur  mort  a  doré  trop 
fongteaipt.  Deux  d'entre  eux  s'étaient  échappés,  ifii 


ont  été  fusillés  en  fuyant,  à  quelque  distance  du  lieu 
de  l'exécution.  Voilà  la  vérité.  Nous  avons  regretté 
nous-mêmes  que  toutes  les  précautions  nécessaires 
n'eussent  pas  été  prises. 

Le  peuple ,  avons-nous  dit,  est  toujours  magna- 
nime ,  même  en  frappant  ses  plus  cruels  ennemis. 
Les  effets  de  la  justice  doivent  être  aussi  prompts 
que  la  foudre,  et  ne  laisser  que  le  néant  et  oes  cen- 
dres partout  où  elle  a  passe.  C'est  avec  cette  rapi- 
dité que  les  autres  exécutions  ont  été  faites  depuis; 
il  n'y  eut  pour  les  coupables  que  l'intervalle  d'un 
signe  entre  la  vie  et  la  mort  ;  ils  en  sont  eux-mêmes 
tellement  prévenus  et  certains  qu'après  le  jugement 
prononcé  ils  ont  demandé  plus  d'une  fois,  avec  une 
sorte  d'inquiétude ,  quel  genre  de  mort  leur  était 
réservé  :  celui  dont  la  tête  devait  tomber  sous 
l'instrument  ordinaire  témoignait  un  mouvement 
de  douleur  et  d'abattement  que  les  spectateurs  ont 
toujours  remarqué,  et  que  n'éprouvaient  pas  ceux 
qui  ont  subi  les  exécutions  militaires.  Cette  obser- 
vation suffira  à  quiconque  connaît  le  cœur  humain 
pour  détruire  les  funestes  impressions  qu'ont  pu 
laisser  les  tableaux  sinistres  qu'on  a  mis  sous  vos 
yeux. 

Quoique  les  arrêtés  de  vos  commissaires  vous 
aient  été  transmis  et  communiqués,  citoyens,  il  reste 
à  plusieurs  d'entre  vous  des  inquiétudes  sur  les  for- 
mes adoptées  par  la  commission  qu'ils  ont  créée 
d*après  les  pouvoirs  conférés  par  vos  décrets.  Les 
formes,  les  voici  :  reconnaître  les  coupables,  les  ju- 
ger, les  faire  punir  de  la  manière  la  plus  prompte  ; 
sauver  rinuoceiit,  le  découvrir,  n'y  en  eût-il  qu'un 
seul  jeté  parmi  ces  milliers  de  brigands  et  de  con- 
spirateurs :  voilà  ce  que  les  représentants  du  peuple 
ont  particulièrement  recommandé  à  la  commis- 
sion. Vous  allez  juger  si  elle  a  rempli  leurs  inten- 
tions. 

Les  administrateurs  du  département  du  Puy-de- 
DAme  avaient  tous  été  traduits  devant  la  commis- 
sion comme  également  coupables  de  fédéralisme 
et  de  rébellion  :  cependant  deux  seulement,  deux 
hommes  atroces,  avaient  surpris  la  signature  des  au- 
tres. Aucun  tribunal ,  si  lent  c|u'il  lj|ft  dans  les  for- 
mes, ne  les  aurait  facilement  distingués,  et  peut-être 
même,  en  suivant  les  formes  usitées,  eussent-ils  été 
confondus  tous  ensemble  :  l'éclat  de  la  vérité ,  le 
trait  vif  et  pur  du  sentiment  d'une  conscience  con- 
vaincue ont  indiqué  les  innocents  aux  juges  de  la 
commission  ;  les  innocents  ont  été  absous.  Chaque 
jour  elle  en  acquitte  plusieurs ,  parmi  lesquels  elle 
en  a  souvent  distingué  que  les  conspirateurs  accu- 
saient avec  d'autant  plus  de  méchanceté  et  d'achar- 
nement qu'ils  avaient  éprouvé  de  leur  part  plus  de 
r^stance.  Elle  ne  juge  donc  pas  sans  examen, 
comme  on  a  voulu  vous  le  faire  croire.  Elle  s'est 
montrée  supérieure  à  toute  séduction ,  inébranlable 
à  toutes  sollicitations;  c'est  ce  qui  désespère  les 
partisans  des  coupables  :  la  voix  puolique  l'a  procla- 
mée sévère,  rigoureuse  si  Ton  veut,  mais  juste. 

Plusieurs  de  vos  décrets  et  les  arrêtés  par  vous 
approuvés  des  représentants  du  peuple ,  qui  ont 
sommé  tant  de  fois  les  Lyonnais  avant  de  les  assié- 
ger, ont  mis  hors  de  la  loi  presque  tous  ceux  que  la 
commission  condamne  comme  traîtres  à  la  patrie, 
émigré ,  conspirateurs  ou  contre-révolutionnaires. 
Toutes  les  formes  se  réduisent  donc  à  les  reconnaî- 
tre ,  et  c'est  en  cela  que  la  commission  a  donn^ 
l'exemple  d'un  mnd  courage.  Pressés  dans  les  prî- 
tons ,  les  ecmpaBles  se  sont  eobeertés  souvent  poiv 
ne  pas  répondre  «lors  qu'on  les  appelle  ;  les  Juges 
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ont  souvent  été  les  chercher,  s*exposant  an  milieu 
d'eux,  et  ne  quittant  qu  après  s'être  bien  assurés  de 
ridenlité  des  personnes,  vos  collègues  ont  loué  en 
cela  leur  intrépidité,  et  pourtant  on  leur  en  a  fait  un 
reproche  :  à  vous  appartient  d*en  juger  les  motifs  et 
la  sincérité. 

Aucun  peuple  n*a  donné  des  formes  plus  augustes 
et  plus  solennelles  à  l'expression  de  la  justice  natio- 
nale que  celles  consacrées  dans  les  jugements  de  la 
commission  révolutionaire  à  Communo-Affranchie. 
11  y  a ,  dit-on ,  peu  de  témoins  aux  interrogatoires  ; 
nous  le  croyons  :  pou  de  spectateurs  s* y  produisent. 
Ce  qui  les  éloigne  en  grand  nombre,  c'est  peut-être 
la  crainte  de  rencontrer  dans  les  accusés  des  hom- 
mes qui  deviendraient  leurs  accusateurs.  Aussitôt 
que  la  conscience  des  juges  est  instruite  et  le  crime 
reconnu,  les  accusés  sont  réunis  dans  une  salle  par- 
ticulière jusqu'à  ce  que  les  opinions  des  juges  soient 
formées;  on  les  appelle  ensuite,  on  les  traduit  de- 
vant le  peuple,  sur  la  place  publique,  sous  la  voûte 
de  la  nature.  Là  le  tribunal  entier  se  transporte  et 
prononce  sur  le  sort  des  coupables. 

Le  canon  ne  s'est  fait  entendre, depuis  la  première 
exécution  ,  que  pour  donner  plus  de  solennité  k  la 
proclamation  du  jugement.  Presque  toujours  il  est 
arrivé  qu'après  le  jugement  prononcé  les  coupables 
ont  quitté  le  masque  qu'ils  avaient  pris  devant  les 
juges  :  n'ayant  plus  d'espoir,  ils  se  montrent  à  dé- 
couvert, et,  dans  leurs  derniers  instants,  l'exécrable 
cri  des  royalistes  leur  sert  de  ralliement.  Quelques- 
uns  des  plus  dissimulés,  de  ceux  qui  étaient  les  plus 
dirticiles  à  pénétrer  et  à  reconnaître ,  se  sont  avoués 
coupables  avec  franchise ,  et  ont  cherché,  en  mou- 
rant, à  inspirer  quelque  intérêt  pour  leurs  compli- 
ces. Quelles  preuves  peuvent  être  plus  fortes  pour 
vous  convaincre ,  citoyens ,  que  cette  commission 
redoutable  ne  frappe  que  les  vrais  ennemis  du  pou- 

J)le?  Un  sentiment  universel  lui  en  a  plus  d'une  fois 
lonné  le  témoignage;  et  souvent,  après  les  jugements 
prononcés ,  on  s'est  écrié  sur  la  place  par  une  sorte 
(l'inspiration  subite  et  nalvc  :  Voilà  un  véritable 
tribunal  de  sans-culolles  I 

Tous  les  rapports  l'ont  certiGé,  tous  les  spectac- 
teurs  l'attestent  :  c'est  en  allant  au  supplice  une  les 
coupables  ratifient  en  quelque  sorte  par  l'explosion 
des  plus  horribles  sentiments  leur  condamnation, 
qu'ils  la  prononcent  eux-mêmes  ;  tous  ils  ont  égor- 
gé les  femmes  et  les  enfants  du  peuple,  ils  ont  as- 
sassiné la  patrie  ;  et  ce  sont  ceux  qui  les  font  punir 
qu'on  ose  vous  présenter  comme  des  barbares! 

J'ai  besoin ,  citoyens,  de  vous  faire  respirer  et  de 
respirer  moi-même.  Pour  être  plus  convaincu  en- 
core que  la  justice  est  bien  renoue,  pour  soulager 
nos  cœurs,  tournons  la  vue  vers  les  hommes  inno- 
cents, vers  ceux  qui  véritablement  ne  furent  qu'éga- 
rés ou  réellement  contraints  par  la  force  ;  voyei-les 
acquitter  par  la  même  commission.  Ils  ne  le  savent 
pas  qu'ils  seront  acquittés;  ils  sont  conduits  aussi 
sur  la  place  publiaue,  sous  le  ciel,  le  ciel  dont  la  jus- 
tice semble  se  rallier  à  la  justice  populaire.  Ils  sont 
là,  le  tribunal  paraît;  le  président  fait  un  bref  dis- 


lui  sont  rendus  en  eflet,  et  le  tribunal  les  acquitte. 
En  proclamant  le  jugement,  le  bruit  du  canon  ré- 
veille dans  tous  les  cœurs  les  plus  doux  sentiments; 
les  bras  des  volontaires,  ces  bras  oui,  la  veille, 
ont  lancé  la  mort  sur  la  tête  des  coupables,  s'ouvrent 
iti  pour  embrasser  des  frères  malheureux  qui  ren- 
trent dans  la  grandit  famille.  Chacun  les  presse,  les 
tetient,  ot  v«ut  les  ii6ter  :  la  fête  est  bientôt  prête,  et 
la  iouruée  finit  toujours  pqr  Tadoption ,  dins  qiicU 


ques  hataîllons,  des  plus  jeunes  d'entre  ces  nouveaux 
républicains. 

Dîtes,  citoyens,  si,  dans  une  commune  si  long- 
temps ,  si  horriblement  tourmentée  de  sa  rébellion 
rccoiite ,  une  ville  dont  les  remparts  fun^nt  encore 
du  plus  pur  sang  des  patriotes,  la  sublime  histice  du 
peuple  peut  être  mieux  exercée?  Dites  si  les  repré- 
sentants ont  mal  répondu  à  votre  confiance? 

Je  ne  réfuterai  point  tout  ce  qu'il  y  a  d'outrageant 
pour  la  représentation  nationale ,  tout  ce  qu?l  y  a 
de  faux,  de  scandaleux,  dans  la  pétition  qu'il  vous  a 
été  présentée  ;  on  y  désigne  vos  collègues  comme 
des  juges  cannibales  qui  se  plaignent  que  le  sang  ne 
coule  pas  assez  abondamment,  il  n'a  que  trop  coulé, 
sans  doute,  le  sang!  le  sang  des  républicains!  il  a 
coulé  le  jour  même  dont  on  fait  la  description  dans 
la  pétition ,  ce  jour  où  la  générosité  des  vainqueurs 
fut  excessive;  le  sang  des  patriotes  a  coulé  jusqu'au 
dernier  instant  où  les  rebelles  furent  désarmés  :  les 
représentants  du  peuple  en  seront  longtemps  affli- 
gés. Il  y  a  de  la  perfidie  à  les  représenter  comme 
juges;  on  sait  bien  qu'ils  ne  jugent  pas,  on  sait  bien 
qii  ils  sont  étrangers  à  tous  les  coupables  et  à  toutes 
sollicitations.  Les  pétitionnaires  viennent  demander 
grilce  ;  qu'ils  disent  au  moins  la  vérité. 

Ils  ne  la  disent  pas  lorsqu'ils  vous  représentent 
comme  un  acte  de  barbarie  un  acte  d'humanité  et 
de  prudence....  Voici  le  fait  :  Des  cartes  avaient  été 
distribuées  ù  plus  de  dix  mille  femmes  pour  les  exci- 
ter a  un  rassemblement.  11  était  d(^a  assez  nom- 
breux, et  vos  collègues  avaient  de  la  répugnance  à. 
le  faire  dissiper  par  la  force  armée  ou  par  tout  autre 
moyen  violent.  Le  procureur  de  la  commune  sur- 
vint ;  il  reçut  l'ordre  de  faire  saisir  celles  qui  avaient 
provoqué  le  rassemblement:  on  les  distingua  facile- 
meirt  à  leur  parun*  tn>s  recherchée  et  à  leur  audace. 
Le  tribunal  municipal  les  condamna,  par  forme  cor- 
rectionnelle ,  à  être  exposées  pendant  deux  heures 
sur  réchafaud,  et  l'attroupement  fut  à  l'instant  dis- 
sipé. Assurément  dans  une  ville  rebelle  la  justice  ne 
peut  pas  avoir  de  formes  moins  sévères. 

Ah  !  bien  loin  de  taxer  vos  collègues  d'une  exces- 
sive sévérité ,  vous  leur  demanderez  plutôt  com- 
ment il  se  fait  que  tant  de  femmes,  dont  la  plupart  ne 
sont  pas  étrangères  à  la  contre-révolution ,  puissent 
trouver  autant  de  facilité  à  se  rassembler,  vous  de- 
manderez comment  celles  qui  ont  été  rencontrées 
travesties  dans  la  maison  des  représentants  du  peu- 

file  ont  trouvé  le  moyen  de  fuir.  Les  mesures  qui 
es  concernent  sont  en  effet  ajournées  les  dernières 
par  vos  collègues  :  ils  ont  d'alnird  remédié  aux  dan- 
gers les  plus  graves  et  les  plus  pressants;  et  comme 
ceux-ci  semblaient  les  toucher  particulièrement,  ils 
(mt  cru  qu'ils  devaient  s'en  occuper  plus  tard  que  de 
tous  les  autres. 

Oii  a  dit  que  la  pétition  dont  il  s'agit  était  pré- 
sentée par  une  députation  de  Commune- Affranchie. 
Cette  députation  n'a  point  été  connue  des  représen- 
tants du  |)euple  :  Lyon  existe  encore,  c'est  Lyon  qui 
vous  a  envoyé  ceux  qui  ont  apporté  cette  pétition. 
Il  est  important  d'y  relever  une  assertion  funeste, 
dans  un  moment  surtout  où  trop  d'ennemis  nedier 
chent  qu'à  exciter  des  troubles  nouveaux  dans  plu- 
sieurs départements. 

Les  pétitionnaires,  par  une  Causse  application  d'un 
ancien  décret  annullé  par  le  fait,  puisque  plusieurs 
décrets  nouveaux  lui  sont  contraires,  posent  en 
principe  que  les  chefs  seuls  d'une  contre-révolution 
doivent  être  punis.  Citoyens,  rien  ne  serait  plus  en- 
courageant pour  ceux  qui  voudraient  organiser  de 
nouvelles  Vendées  ;  quelques  cinquantaines  d'émi- 

5 rés  mis  hors  de  la  loi  pourraient  aller  partout  où 
s  Terraient  des  germes  favoral>lcs  à  leura  entre-, 
prises  ;  ils  diraient  :  nous  voilà  autant  de  che^  qlip  J« 


in 


justice  nationale  peut  en  frapper,  et  ils  rassemble- 
raient autour  d'eux  tous  les  malveillants  avec  d'au- 
tant plus  de  facilité  qu'ils  leur  persuaderaient  que 
l'impunité  leur  est  assurée  d'avance  par  la  loi.  Y  a- 
t-il  un  principe  aussi  contraire  à  l'affermissement  de 
la  république  que  celui-là? 

La  générosité  nationale  aura  sans  doute  à  s'exer- 
cer envers  un  grand  nombre  de  ceux  qui  ont  trahi 
la  patrie  pendant  la  rébellion  lyonnaise  ;  car  l'ima- 
gination elle-même  se  refuse  a  compter  tous  ceux 
qui  y  ont  pris  part.  Les  plus  coupables,  ceux  qui  ont 
entraîné,  égaré  les  autres,  ceux  qui  volontairement 
ont  égorgf  leurs  frères ,  sont  détenus  ;  reconnaître 
leurs  crimes  et  les  faire  punir,  c'est  en  cet  instant 
ce  que  vos  décrets  ont  prescrit  à  ceux  de  vos  collè- 
gues que  vous  avez  envoyés  à  Commune-Âfihinchie; 
vous  seuls  pouvez  changer  la  nature  et  les  efiets  de 
leur  mission. 

Eh  !  quels  sont  dono  ceux  qui  viennent,  en  les  ou- 
trageant dans  cette  laborieuse  mission,  outrager  les 
décrets  qui  la  leur  ont  conférée?  Quels  sont  ceux 
qui  implorent  ici  la  nature,  la  morale  et  l'humanité? 
En  sont-ils  les  fidèles  amis,  les  vrais  partisans? 
Pourgnoi  donc  leurs  noms  ne  sont-ils  pas  inscrits 
parmi  ceux  des  patriotes?  Pourquoi  n'ont-ils  rien  souf- 
fert encore,  à  Lyon  même ,  pour  la  cause  de  la  li- 
berté? Pourquoi  recueillent-ils  avec  tant  de  soin  et 
de  vénération  les  derniers  soupirs  de  ses  plus  cruels 
ennemis?  Ils  rassemblent  tous  les  tronçons  de  la 
royauté,  du  fédéralisme;  ils  fixent  vos  yeux  sur 
les  rHicfues  des  rebelles  pour  exciter  en  vous  un 
attendrissement  barbare;  ils  viennent  ici  évoquer 
les  ombres  dte  conspirateurs.  Us  voudraient  créer  une 
sorte  de  paveur  mentale  et  sacrilé^  qui,  produisant 
l'incertitude,  ne  laisserait  de  pitié  que  pour  les 
traîtres.  Que  feraient-ils  de  plus  s'ils  étaient  les 
exécuteurs  testamentaires  de  tous  les  vœux  impies 
et  de  toutes  les  imprécations  qui  ont  été  lancés 
contre  les  hommes  courageux  qui  ont  accompli  le 
vœu  du  peuple?  Qui  sont-ils,  enfin,  ceux  qui  se  te- 
naient là  hier,  à  cette  barre,  pendant  que  tous  les  pa- 
triotes de  Commune-Aiïraiichie  fêtaient  le  martyre 
de  Challier  et  arrosaient  de  leurs  pleurs  sincères 
l'urne  sacrée  qui  contient  ses  ossements  et  sa  dé- 
pouille mortelle?  Est-ce  le  remords  oui  les  a  éloi- 
gnés de  cette  fî^te  religieuse?  Il  faut  le  croire  :  s'ils 
eussent  été  les  amis  de  Challier,  ils  n'auraient  pas  fui 
les  honneurs  décernes  à  ses  mânes  révérés  et  à  sa 
glorieuse  mémoire.  Tout  cela,  citoyens,  ne  s'est  pas 
lait  innocemment  :  ces  démarches  tiennent  à  de  tu- 
nestes  projets. 

Un  grand  nombre  de  vos  plus  cruels  ennemis, 
échappé!  de  Commune- Arffanchie ,  s'est  réfugié  a 
Paris  :  Précy  lui-même  y  est  peut-être  cache;  et, 
sans  vous  en  douter,  vous  délibérerez  quelque  jour 
sur  une  pétition  dont  il  aura  été  le  rédacteur. 

U  n'y  a  sorte  de  moyens  qu'on  n'ait  employés  pour 
dissiper  l'utile  et  salutaire  terreur  qui  comprime  la 
rage  des  conspirateurs.  Les  convulsions  qui  déchi** 
rent  le  Midi  sont  effrayantes;  nos  collègues  de  Mar- 
seille vous  l'ont  annoncé. 

Le  général  de  l'armée  révolutionnaire  était  parti 
de  Commune-Affranchie  pour  se  concerter  avec  le 
comité  de  salut  public  sur  les  demandes,  qui  nous 
étaient  faites  par  le  Midi,  d'un  détachement  de  cette 
armée.  L'aristocratie,  avant  son  départ, publiait  déià 
qu'il  était  mandé  a  votre  barre,  et  ueux  heures  après 
son  arrivée  ici  il  fut  mis  en  arrestation.  Vous  pres- 
sentez <iuel  parti  les  malveillants  pourront  tirer  da 
cette  circonstance  :  elle  doit  avertir  ceux  d'entre 
vous  qui  reçoivent  des  renseignements  relatif  à 
Commune-Affranchie  de  bien  examiner  ceux  qui 
les  leur  font  parvenir.  Je  respecte  leurs  intentions, 
«mis  je  désirerais  qo^  les  motib  it»  déciels  qu'ils 


ont  sollicités  eussent  été  plus  clairement  expliqués, 
pour  que  cet  événement  ne  puisse  pas  servir  le 
système  de  ceux  qui  usent  de  toutes  sortes  de  moyens 
pour  jeter  un  voile  odieux  sur  les  opérations  de  l'ar- 
mée révolutionnaire. 

La  division  de  cette  armée  que  vous  avez  envoyée 
à  Commune-Af&anchie  pour  seconder  L'exécution 
de  vos  décrets  a  tenu  une  bonne  conduite  :  agitée 
d'abord  par  quelques  hommes  suspects ,  elle  Tes  a 
elle-même  dénoncés.  Il  est  important  que  votre  ap- 
probation sur  les  opérations  qu'elle  seconda  ne  soit 
pas  douteuse  ;  autrement  la  rébellion,  qui  se  com- 
bine sans  cesse  dans  les  extrémités  du  Midi  avec  les 
restes  impurs  qu'elle  a  laissés  à  Commune-Affran- 
chie, ne  tarderait  pas  à  reprendre  toutes  ses  forces. 

Non,  citoyens,  vous  ne  laisserez  pas  croître  ce 
doute  fatal  à  la  chose  publique,  ce  doute  qui  n'a  ja- 
mais existé  dans  vos  cœurs  sur  les  opérations  de  vos 
collègues.  Les  représentants  du  peuple  que  vous 
avez  envoyés  dans  les  villes  rebelles  marchent  sans 
crainte  sous  l'assassinat  et  les  poignards;  chaque 
jour  vous  en  avez  la  preuve;  on  ne  peut  pas  les  ef- 
frayer, les  avilir;  on  veut  les  rendre  odieux;  leur 
confiance  est  tout  entière  dans  le  mandat  que  vous 
leur  avez  donné,  et  réciproquement  ils  doivent  ob- 
tenir la  vôtre  :  s'ils  étaient  assez  malheureux  pour 
ne  pas  l'obtenir  tout  entière ,  il  faudrait  les  rappeler 
sur-le-champ.  Votre  incertitude  encouragerait  leurs 
ennemis,  et  vous  savez  qu'il  faut  ne  pas  craindre  de 
s'en  faire  beaucoup;  qu'il  faut  se  dévouer  aux  hai- 
nes ,  aux  vençcances  longues ,  héréditaires ,  éter- 
nelles, lorsqu  on  accepte  de  pareilles  missions. 

Ils  ne  sont  pas  insensibles  ou  cruels,  ceux  qui  les 
ont  acco|)lées  ;  mais  leur  sensibilité  tout  entière  ap- 
partient a  la  patrie  ;  sans  cesse  ils  ont  les  yeux  fixés 
sur  ses  blessures  saignantes,  sur  son  sein  tant  de  fois 
déchiré  .  une  goutte  de  sang  sortie  de^  veines  géné- 
reuses d'un  républicain  leur  pèse  sur  le  cœur;  mais 
ils  n'ont  point  de  pitié  féroce,  de  compassion  déna- 
turée pour  ceux  qui  ont  massacré  leurs  frères.  Ils 
savent  qu'en  délivrant  la  patrie  des  contre-révolu- 
tionnaires, des  conspirateurs ,  ils  conserveront  des 
générations  entières. 

La  pétition  qui  seule  absorbe  leur  pensée  et  tous 
leurs  sentiments  est  celle  que  vous  leur  avez  mise 
en  main  à  leur  départ ,  au  nom  du  peuple  français 
tout  entier.  Il  demandait  l'anéantissement  de  sesVn* 
nemis,  il  demandait  vengeance  de  tous  ceux  qui  fu- 
rent les  bourreaux  des  meilleurs  patriotes,  de  tous 
ceux  qui  furent  les  assassins  des  plus  vertueux  sol- 
dats de  la  république. 

Vos  collègues  continuent  avec  fermeté  cette  mis-^ 
sion  difficile  :  vous  ne  les  abandonnerez  pas  aux 
coups  des  ennemis  de  la  liberté,  parçequ'ils  ont  été 
impassibles  et  stoïques  en  remplissant  leurs  devoirs. 

SEANCE  DU  23  NIVOSE. 

On  lit  une  letu^des  admioîslrateurs  du  district  de  Cou* 
tances. 

Elle  porte  que  les  biens  des  émigrés  sont  à  Tordre  du 
jour,  que  tous  les  citoyens  s^empressent  d'en  acquérir. 
Un  domaine  estimé  A9,000  liv.  vient  d'être  vendu  113,000 
liv. 

Dans  le  district  de  Lille,  un  bien  de  même  nature,  estimé 
8,074  liv.,  a  été  vendu  10,800  liv.;  un  autres  estimé  7,000 
ttv.,  a  été  adjugé  28,000  U 

—  La  Société  populaire  de  Mâcon  demande  rétablisse* 
ment  d'une  commission  militaire  pour  juger  les  gens  sus* 
pects  et  les  détenus.  Elle  demande  que  leurs  biens  soient 
conOsqués,  et  que  ceux  qui  ne  seront  pas  condamnés  à 
mort  soient  déportés  sur  les  côtes  d'Afrique. 

Renvoyé  an  eomlté  de  salut  public 

-»  Les  citoyens  de  la  commune  de  Touis  et  de  Cbam* 
bon  aiiBonceiitqitlboaianétédebe  poilerquedet  sa« 
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bots,  pour  eofoyer  km  tooliors  aux  défensetin  de  la  pa« 
Irie. 

—  Les  adminislrateure  de  la  Loire-Inférieure  ècriTent 
qu*à  rexemple  de  leur  évoque  plusieurs  curés  et  prêtres 
TicDoenl  d'abdiquer  publiquement  les  fonctions  du  sacer- 
doce, et  que  chaque  jour  la  raison  fait  de  nouveaux  progrés. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  un  don  de  800 
livres  du  citoyen  Gaillard,  volontaire  de  la  première  réqui- 
sition. 

Le  même  offrit,  il  y  a  quinze  jours,  800  liv.  pour  les  fiais 
de  la  guerre. 

—  Les  citoyens  de  Chàlons-sur-Mame,  de  Nevers  et  de 
Lassé ,  envoient  l'état  des  dons  patriotiques  qu'ils  ont  of- 
ferts. 

—  Le  citoyen  Baissier,  soldat  invalide,  Agé  de  soixante- 
douze  ans,  fait  don  à  la  nation  de  la  somme  de  3,000  liv., 
faisant  moitié  de  celle  qui  lui  est  due  par  le  ci-devant 
comte  de  la  Tour-d* Auvergne. 

—  «La  marche  du  gouvernement  révolu  llonnaire  doit 
être  prompte  comme  Téclair,  écrivent  les  administrateurs 
du  département  des  Hautes-Alpes  ;  ce  gouvernement  assure 
le  salut  de  la  chose  publique  ;  nous  rendons  le  plus  grand 
hommage  aux  principes  qui  Tout  inspiré.  ■ 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Gard  expri- 
ment les  mêmes  sentiments. 

—  Un  citoyen  de  la  commune  de  Saint-Hermine  fait 
don  d'une  somme  de  600  liv.  par  an  pour  Tentretien  d'un 
TolonUire. 

—  Le  citoyen  Barruyer,  huissier  à  Saint-Jean-d'Angely» 
fait  don  de  son  office  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Un  autre  citoyen  dépose  sur  Tautel  de  la  patrie 
144,000  liv. 

—  La  ipunicipalité  de  Tonnerre  fait  passer  l'état  des 
dons  de  toute  espèce  que  les  citoyens  se  sont  empressés  de 
déposer.  Ils  consistent  en  cent  quarante-deux  paires  de 
souliers,  trente  paires  de  baS|  trente-deux  chemises  et  au- 
tres effets  d'équipement. 

—  Les  administraleurs  du  département  des  Landesécri- 
vcnt  que  la  vente  des  biens  des  émigrés  s'élève  au  quadru- 
ple de  l'estimation.  Un  domaine  estimé  48,000  liv.  a  été 
vendu  41  «000  liv.;  un  autre,  dont  resiimalion  n'était  que 
de  3,500  liv.,  a  été  adjugé  17,800  liv. 

—  On  passe  i  Tordre  du  jour  sur  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  Strasbourg ,  qui  demandent  que  la  loi  du 
8  janvier  1793,  rendue  sur  la  vente  des  biens  nationaux, 
soit  prorogée. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Brest  annoncent 
qu'ils  viennent  de  remettre  au  représentant  Jean-Bon  Saint- 
André  une  caisse  renfermant  des  matières  d'or  et  d'ar^ 
genL  Ils  ajoutent  qu'ils  ne  négligent  rien  pour  répandre 
partout  la  lumière  et  anéantir  le  fanatisme. 

—  Pons  de  Verdun  offre,  an  nom  de  la  Société  républi- 
caine et  montagnarde  de  Verdun-sur-Meuse,  une  somme 
de  2,034  livres  15  sous,  provenant  en  partie  des  ei)jets  eo 
or  et  en  argent  donnés  par  les  républicains  de  cette  ville» 
La  même  Société  offre  une  grande  quantité  d'épauleltcs, 
contre-épaulettes  et  galons. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  et  l'inser- 
tion au  Bulletin. 

—  La  veuve  du  citoyen  Bauger,  qui  partit  pour  les 
frontières  au  mois  de  septembre  1792,  et  mort  des  suites 
d'une  blessure  qu'il  a  reçue  5  l'affaire  de  Hondschoole, 
adresse  à  la  Convention  une  pétition  par  laquelle  elle 
expose  qu'elle  est  mère  de  cinq  enfans,  dont  l'aîné,  Agé  de 
dix-buii  ans,  combat  aussi  pour  la  liberté.  Elle  réclame  la 
pension  que  la  loi  lui  donne  droit  d'attendre. 

La  Convention  accorde  un  secours  provisoire  de  800  liv. 
à  compte  sur  la  pension,  et  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  liquidation  avec  les  pièces  justificatives  qui  y  sont 
fointes, 

Vadier  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté'  générale  : 
Un  décret  de  la  Convention  a  mis  en  état  d*arrrsta- 
.  tion  Mazuel,  commandant  de  la  cavalerie  révolution- 
naire, accusé  d'avoir  tenu,  au  foyer  du  Théiitre-Ita- 
lien ,  des  propos  tendant  à  l'avilissement  de  la  re- 
présentation nationale.  Il  n*est  parvenu  au  comité 
de  sAreté  générale  aucune  pièce  à  l'appui  de  cette 
dénonciation.  Mazuel  vient  de  lui  écrire  une  lettre 
donc  Je  vais  vous  donner  connaissance. 


•  Citoyens,  ma  seconde  aiBche,  que  je  joint  I  ma  lelti^ 
vous  prouvera  que  les  témoins  appelés  en  témoignage  oon« 
tre  moi  ne  savent  ce  qu'on  a  voulu  d'eux,  et  que  l'intrigue 
mal  ourdie  que  l'on  avait  dirigée  contre  moi,  s'est  brisée 
dans  la  main  de  son  auteur.  Vous  voyei  par  quelsmoyens 
on  parvient  à  faire  gémir  les  patriotes  dans  les  prisons. 

•  Levasseur  vous  a  rendu  témoignage  de  mon  patrio- 
tisme, et  cependant,  d'après  l'ordre  du  iour  déjft  adopté 
par  la  Convention,  ma  détention  serait  illimitée  û  vous 
ne  vous  occupiez  pas  de  mon  affaire.  • 

L'afliche  renferme  une  déclaration  des  témoins 

3ui  attestent  qu'ils  ne  lui  ont  jamais  rien  entendu 
ire  de  suspect,  et  que,  s*il  y  a  contre  lui  une  acctisa- 
tion  signée  d'eux,  il  peut  se  pourvoir  contre  les  (aua- 
saires. 

Vadier  :  Diaprés  cette  pièce ,  le  comité  de  sûreté 
générale,  n'ayant  rien  reçu  a  l'appui  de  la  dénon- 
ciation faite  contre  Mazuel  par  Fabre  d*Eglantine, 
m'a  chargé  de  vous  proposer  la  mise  en  liDcrté  da 
premier. 

La  mise  en  liberté- est  décrétée. 

Vadier  :  Je  suis  encore  chargé  de  vous  dire,  aa 
nom  du  comité  de  sûreté  générale ,  qu'il  ne  lui  est 
parvenu  aucun  fait  à  charge  ni  a  décharge  sur  Ron- 
sin  et  Vincent  ;  cependant  plusieurs  pétitions  ont  été 
faites  par  la  Société  des  Jacobins,  par  celle  des  Cor- 
deliers  et  par  différentes  sections,  pour  hâter  le  rap- 
port de  leur  affaire.  Votre  comité  vous  prévient 
qu*il  ne  pourra  faire  de  rapport  sMl  n'a  point  de  ren- 
seignement à  cet  égard.  On  ne  pourra  donc  lai  im- 
puter un  retard  qui  vient  du  manque  de8piè(^,et 
non  de  son  fait. 

GoupiLLBAU  (de  Montaigu)  :  Si  le  comité  de  sûreté 
générale  s*est  occupé  avec  justice  de  ces  trois  indi- 
vidus ,  il  est  étonnant  qu^il  en  oublie  d'autres  déte- 
nus depuis  trois  mois.  Pourquoi  le  rapport  sur  Ba- 
zire  et  Chabot  n'est-il  pas  prêt?  H  n*y  a  point  d*a^ 
faire  dont  on  ne  doive  voir  la  fin.  S'il  y  a,  dans 
celle-ci,  des  iils  a  saisir,  ils  ne  peuvent  être  inextri- 
cables. Je  demande  que  le  comité  fasse  son  rapport 
a  jour  fixe. 

Phélippeaux  :  Si  la  Convention  veut  renvoyer  m 
comité  de  sûreté  générale  les  cheEs  d'accusation  que 
j'ai  articulés  à  la  tribune  contre  ces  deux  détenus, 
il  aura  pour  témoins  de  ma  dénonciation  les  repré- 
sentants du  peuple ,  les  soldats  des  armées  et  une 
foule  de  citoyens.  Au  lieu  de  répandre  quec*est  une 
méchanceté  de  ma  part,  il  y  a  un  moyen  tout  simple 
de  me  confondre  si  ie  suis  un  calomnieur.  Je  ne 
veux  point  élever  de  lutte  au  sein  de  la  Convention, 
je  ne  demande  que  justice  ;  on  ne  peut  me  la  refuser. 
Je  ne  me  crois  point  terrassé  par  les  libelles  où  Ton 
cherche  à  me  rendre  odieux.  Que  le  comité  de  sû- 
reté générale  examine  mon  accusation,  il  lui  sera 
focile  de  vérifier  les  faits. 

Vadier  :  Ce  n'est  point  la  dénonciation  de  Phé- 
lippeaux  qui  a  motivé  Tarrestation  de  Vincent  el 
de  Ronsin.  Ce  n*est  donc  point  d'après  elle  que  nous 
pouvons  faire  un  rapport.  Les  faits  dénoncés  par 
Phélippcaux  sont  renvoyés  au  comité  de  salut  pu* 
biic  ;  mais  cela  n*a  pas  dû  m*em|)écher  de  dire  que  le 
comité  de  sûreté  générale  n*a  rien  reçu  qui  fût  re- 
latif à  ces  deux  détenus.  Quant  au  rapport  sur  Cha- 
bot et  Bazire,  sans  doute  il  n'est  point  interminable. 
Le  comité  voit  avec  peine  que  cette  affaire  trafne  ea 
longueur;  mais  on  a  été  obligé  dlnterroger  plusieurs 
fois  Chabot,  Bazire  et  Delaunay  (d*Angers).  Ces  in- 
terrogatoires contiennent  cinquante  pages  d'écri- 
tures qu'il  faut  réduire  à  une  courte  analyse.  Il  y 
avait  de  grands  conspirateurs  à  saisir.  On  doit  comp- 
ter sur  l  impartialité  et  le  zèle  du  comité  de  sûreté 
générale. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

CouTttON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
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imiii ,  roioi  deux  lettres  qae  Je  suis  chargé  de  lire 
à  M  ConrentioD  : 

t$  général  Dugommier  à  la  Convention  nationale, 

Qurtier-gënëral  du  port  de  la  Montagne,  15  nÎTose. 

«  J^allâis  me  rendre  à  la  Convention,  pour  y  pren- 
dre la  place  où  m'appelle  le  suffrage  de  mes  conci- 
totens  (1),  lorsque  je  reçus  un  ordre  du  comité  de 
saittt  public  de  passer  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, pour  en  prendre  le  commandement  par  inté- 
riiQ,  pendant  la  maladie  de  Doppet.  J'appris  en  même 
temps  que  les  Espagnols  s*avançaient  sur  notre  ter- 
ritoire ;  je  n*ai  plus  balancé ,  et  je  vais  avec  plaisir 
me  réunir  avec  ceux  de  mes  frères  qui  voudront  sin- 
cèrement purger  notre  sol  du  souffle  impur  gui  le 
souille  ;  je  seconderai  aveceux  de  toutes  mes  facul- 
tés le  général  Doppet,  et,  lorsqu*il  aura  repris  assez 
de  sanUS  et  de  forces  pour  se  oasser  de  son  frère 
d*armes,j^espèreque  vous  vouarez  bien  me  rece- 
Yoir  parmi  vous.  Salut  et  fraternité. 

^  •  Signé  Ddgohmieb.  * 

Èiênpréiênianu  du  peuple  Rieord^  Paul  Barras, 
Fréron  et  SaUcetii^  à  la  Convention  nationale. 

D«  port  da  la  MoBtagoa,  la  16  nivôse. 

a  Nous  irons  reçu  vos  deux  arrêtés,  en  date  des  4 
et  7  nîTose  présent  mois.  Nous  apportons  la  plus 
lérieote  attention  à  les  mettre  à  exécution  ;  mais 
nous  sommes  bien  agréablement  embarrassés  :  tous 
lc9  bitailkms  veulent  partir  pour  les  Pyrénées  ;  ceux 
oui  ro^nt  ^  certains  que  leurs  camarades  volent  à 
oe  nouvelles  victoires ,  sont  désespérés  de  leur  ex- 
elosioit.  Nous  recevons  à  ce  sujet  une  foule  de  péti- 
tions. Le  général  en  chef  Dueommier  part  aujour- 
d'hui pour  Perpignan ,  avec  les  généraux  Micau  et 
Labaup*  Dix  mille  cinq  cents  hommes  de  bonnes 
troupes  sont  partis  il  y  a  huit  jours  pour  Perpignan, 
avec  une  nombreuse  artillerie.  Quatorze  bâtiments 
eoaemissont  entrés  dans  le  port  de  Toulon ,  parmi  les- 
quels se  trouvent  un  brigantin  espagnol  de  dix-huit 
pièces  de  canon,  chargé  de  boulets  et  autres  muni- 
tions de  guerre;  la  gabarrela  ilf0#tfl/tf,  enlevée  du 
port  par  les  ennemis,  chargée  de  munitions  de 
guerre  et  de  quatre-vingts  hommes  d'écjuipagcs,  et 
•f  «nt  à  son  bord  des  ofliciers  anglais  qui  joignaient 
irars  régiments;  les  autres  sont  des  bâtiments  mar- 
dumds  chargés  de  comestibles.  • 

2\irrf on  et  Bourbotte^  repré$entants  du  peuple  près 
tarmée  de  l'Ouest,  à  leurs  collègues  composant 
U  comité  de  salut  public. 

A  nia  de  ta  Montagne ,  19  nivôse,  Tan  S*  de  la 
répnbliqae  une  et  inditisible. 

•  Citoyens  collègues,  c'est  encore  de  File  ci-devant 
dite  de  Noirmoutiers,  et  nommée  par  nous  ile  de  la 
Montagne^  que  nous  datons  cette  lettre.  Nous  n'a- 
Tons  pas  cru  devoir  sortir  de  cette  île  sans  nous  as- 
surer de  nos  moyens  de  défense,  et  sans  avoir  pris 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  que  ce  poste 
important,  qui  aoit  être  regardé  comme  une  des  clés 
de  la  France,  ne  puisse  être  livré  de  nouveau  à  nos 
etlnemis. 

•  Nous  y  avons  établi  une  garnison  suffisante,  un 
ingénieur  instruit  pour  veiller  à  ses  fortifications, 
un  commandant  sans-culottes,  et  un  comité  révolu- 
tionnaire de  bonne  trempe,  pour  en  surveiller  tous 
les  agents. 

•La  reprise  de  cette  tie  est  une  des  plus  heureuses 
expéditions  depuis  la  guerre  existante  contre  les 

(t)  Le  géiiétat  DageiBOiier  serait  entr^  I  la  CooTention 
'     MipipMaat»  ail  n^sêt  paa  M  tn^yd  an  anoéet. 
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rebelles  de  la  Vendée,  et  vous  en  senlire»  comme 
nous  toute  Timportance  par  le  récit  des  nouveaux 
avantages  qu'elle  vient  de  nous  procurer.  Nous 
vous  avons  bien  annoncé  dans  notre  dernière  que, 
parmi  le  nombre  considérable  de  brigands  qui 
étaient  tombés  en  notre  pouvoir,  il  s'était  trouvé 
plusieurs  de  leurs  chefs;  mais,  par  des  événements 
ultérieurs,  nos  succès  à  cet  égard  ont  été  au-delà  de 
nos  espérances. 

«Dès  le  lendemain  de  notre  victoire,  nous  pen- 
sâmes que  quelques-uns  d'eux  pouvaient  s'être  dis- 
persés dans  l'île  pour  tenter  quelque  embarcation 
qui  pût  les  soustraire  à  nos  recherches  et  à  la  mort , 
et,  dans  cette  hypothè-se,  nous  prîmes  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  leur  en  ôler  les  moyens. 
Après  avoir  cerné  celte  île  par  les  bâtiments  de  notre 
petite  flotte,  nous  la  fouillâmes  d'un  bouta  l'autre 
comme  dans  une  chasse  aux  lapins,  et  cette  battue 
fit  sortir  des  bois,  des  rochers,  des  souterrains 
même,  un  déluge  de  prêtres,  de  femmes  émigrées , 
et  la  liste  suivante  de  tous  ces  chefs,  que  tous  nos 
soldats  avaient  tant  et  si  souvent  chercnés  dans  les 
rangs  de  l'armée  catholique  et  royale,  sans  pouvoir 
les  atteindre. 

«Duhoux-d'Hauterive,  beau-frère  de  d'Elbée,  ci- 
devant  chevalier  de  Saint-Louis  et  général  d*unc 
bande  de  brigands:  de  Boissy,  ci-devant  lieutenant 
de  cavalerie,  ami  intime  de  d'Elbée,  et  général 
d'une  bande  de  brigands  ;  René-Henri  Tinguy,  ci- 
devant  gouverneur  de  l'île  de  Noirmoutiers;  Alexan- 
dre Pinau,  commandant  des  rassemblements  faits 
dans  la  commune  de  Legav  ;  René  Morisset,  major 
d'une  bande  de  brigands,  Alexandre  Gazette  de  la 
Limouzinière ,  ofticier  supérieur;  Louis-Marc-An- 
toine 8avin,  capitaine  de  cavalerie;  Pierre  Bareau, 
capitaine  d'un  rassemblement;  Pierre  Gouin ,  com- 
mandant la  cavalerie  ;  Joseph  Betuis,  faisant  fonc- 
tion de  munitionnaire  général  des  vivres  ;  Jean  Jo- 
vet,  nommé  commanaant,  pour  Louis  XVII,  de  la 

5 lace  de  Beauvoir;  Pierre  Barond,  chirurgien-major 
e  l'armée  catholique;  Louis  Regue,  ci-devant  no- 
ble, chef  d*un  rassemblement  et  des  comités  de  cor- 
respondance; Benjamin  Dubois,  ci-devant  noble, 
nommé  .commandant  de  la  place  de  Noirmoutiers 
pour  Louis  XVK;  Bernard  Mussys,  commandant  les 
troupes  des  brigands  qui  étaient  dans  l'île  quand  les 
soldats  de  la  république  y  sont  entrés;  François 
Lonyeaux,  chef  d  un  rassemblement  fait  près  Brissac  ; 
Richard,  ^arde-magasin  des  poudres;  Barra ud  de 
Saint-Hilaire ,  Barraud-Duperrier,  Lavoyrie,  Pal- 
vados,  tous  les  quatre  attachés  à  Tétat-major.  Ces 
messieurs  étaient,  comme  vous  venez  de  le  voir,  l'é- 
lite et  l'essence  de  cette,  armée  par  les  fonctions  et 
le  grade  qu'ils  y  exerçaient,  d'après  la  propre  décla- 
ration qu  ils  nous  en  ont  faite. 

«  Nous  avons  créé  à  l'instant  une  commission  mi- 
litaire pour  juger  tous  ces  scélérats;  nous  les  avons 
fait  conduire  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  qu'ils 
avaient  abattu,  et  que  tous  les  soldats  venaient  de 
replanter  avec  nous.  L'armée  entière  s'est  mise  sous 
les  armes,  et  tous  ces  nobles  chevaliers,  ces  fiers  ven- 
deurs de  la  couronne  et  de  l'Eglise,  ayantà  leur  tête 
d'Elbée,  généralissime,  qui  nous  priaient  à  çenoux 
de  leur  laisser  la  vie,  ont  été  frappés  du  glaive  ex- 
terminateur, aux  cris,  mille  fois  répétés  par  nossol- 
dats,  de  vivent  la  république  et  ses  défenseurs! 

•  Vous  verrez,  par  la  copie  que  nous  vous  en- 
voyons de  l'interrogatoire  de  d'Elbée,  que  l'île  de  la 
Montagne  n'était  devenue  le  repaire  de  tous  ces  chel^ 
que  parcequ'ils  y  crovaient  trouver  une  retraite  sflre 
et  tranquille,  et  qu'ifs  y  attendaient  des  secours  de 
Pitt,  auprès  duquel  ils  avaient  envoyé,  il  y  a  quinze 
jours,  le  ct-devsttt  chevalier  dit  Delarobrie,  pour 
présenter  au  ministre  suglais  rétat  que  le  etbmet  de 
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Saint-James  avait  demandé  des  forces,  des  res- 
sources et  des  besoins  de  leurs  armées,  et  pour  sol- 
liciter la  descente  des  émigrés  dans  cette  île,  où  ils 
avaient  eu  soin  de  faire  porter  des  subsistances 
pour  quinze  à  vingt  mille  hommes  pendant  six  mois. 
Elles  serviront  a  alimenter  l'armée  de  l'Ouest. 

«  Nous  avons  trouvé  aussi  dans  notre  battue  plus 
de  trois  cents  brigands  cachés,  tant  dans  les  bois  de 
Tile,  que  sur  les  bords  de  la  côte.  Ils  ont  subi  le  sort 
des  autres. 

•  La  vengeance  nationale  a  également  pesé  sur  la 
tête  des  traîtres  qui  avaient  livré  l'île  à  Charette. 
Veillaud,  qui  commandait  la  place,  et  Palvados, 
membre  de  la  commune  de  Koirmoutiers  et  agent 
de  d'Elbée  et  de  Duhoux  -d'Hnuterive,  sont  les  scélé^ 
rais  qui  ont  osé  commettre  cette  noire  perlidie.  Nous 
en  avons  acquis  la  preuve  par  leurs  correspndances 
avec  les  brigands  ;  ils  n'existent  plus. 

«  Les  habitants  de  Barbatre,  une  des  communes 
situées  dans  cette  Ile,  ont  été  lesinràmes  complices 
de  la  trahison  de  Veillaud  et  de  Palvados;  eux- 
mêmes  ont  piloté  les  troupes  de  Charette,  et  lui 
ont  fait  connaître  les  aborcis  les  plus  faciles  et  les 
points  les  moins  défondus;  ils  se  sont  ensuite  mêlés 
parmi  les  brigands  et  ont  combattu  contre  nous  au 
moment  où  nous  faisions  notre  débarquement. 
Tant  de  scélératesse  nous  a  paru  mériter  une  grande 
punition  :  nous  avons  pris  un  arrêté  pour  faire  dé- 
molir les  maisons  de  Barbatre,  à  l'exception  de  celles 
propres  aux  établissements  publics  et  à  la  défense 
des  côtes;  nous  espérons  que  la  Convention  na- 
tionale approuvera  par  un  décret  celle  mesure  de 
rigueur,  que  les  circonstances  nous  ont  commandée 
si  impérieusement. 

«  En  attendant  que  nous  ayons  pu  vous  trans- 
mettre toutes  les  belles  actions  qu'offrent  à  l'his- 
toire la  défense  et  la  reprise  de  l'île  de  Noirmoutiers 
par  les  soldats  de  la  liberté,  nous  ne  vous  laisserons 
pas  ignorer  plus  longtemps  celle-ci,  qui  nous  a 
paru  mériter  d'être  consignée  dans  les  fastes  de  la 
révolution. 

•  Au  moment  où  Charette  s'approchait  de  Noir- 
moutiers, un  canonnier,  nommé  Richer,  fusilla,  de 
sa  propre  main,  un  soldat  qui  parlait  de  capitula- 
tion, et  mourut  lui-même  un  instant  après,'  égorgé 
par  les  brigands  sur  sa  pièce  de  canon.  Son  fiïs  est 
transféréà  l'îlede  Bouin  pour  y  éprouver  le  mêmesort; 
cependant  Charette  lui  propose  la  vie  s'il  veut  ac- 
cepter une  place  de  capitaine  de  canonniers  parmi 
les  brigands;  il  rejette  cette  offre  avec  indignation; 
on  lui  dit  qu'il  peut  obtenir  sa  grâce  s'il  crie  vive 
le  roi!  Il  répond:  «  Mon  père  fut  assassiné  par  vous 
«  en  défendant  la  république,  je  ne  ternirai  pa«  la 
«Çloirc  d'une  si  belle  mort;  j'abhorre  les  tyrans, 
•  j'adore  la  liberté.»  11  est  fusillé  à  l'instant.  La  mère 
est  restée  avec  six  enfants  qui  ont  des  droilsù  l'adop- 
tion nationale. 

•  Nous  avons  oublié  de  vous  parler,  dans  notre 
dernière,  des  marins  qui  ont  concouru  à  la  reprise 
de  Noirmoutiers;  pour  seconder  les  efforts  des  sol- 
dats déterre,  ils  s'exrrçaient  depuis  plus  d'un  mois 
sur  leur  bord  au  maniement  des  armes,  et,  au  mo- 
ment de  l'attaque,  les  officiers  et  matelots  ont  des- 
cendu avec  nous  et  combattu  courageusement,  mal- 
gré les  boulets  et  les  balles  que  nous  lançaient  les 
ennemis.  Ils  méritent  ajuste  titre  les  éloges'  dus  à  la 
bravoure  et  au  courage. 

«Tels  sont,  citoyens  collègues,  les  avantages 
résultant  de  la  reprise  rie  l'île  de  la  Montagne  :  c>st 
que  l'exécrable  guerre  de  la  Vendée  paraît  se  termi- 
ner par  cette  expédition  ;  c'est  que  les  moyc^ns  a  em- 
ployer pour  balayer  entièrement  le  pays  dont  nous 
sommes  maîtres  ne  consistent  plus  que  dans  des 
caotonnements  actifs  et  divisa  avec  intelligeocc. 


Le  général  en  chef  a  déjà  combiné  et  arrêté  tons  ses 
plans  à  cet  égard,  et  dans  quinze  jours  ou  trois  se- 
maines, ce  qui  reste  de  brigands  épars  et  dispersés 
sera  nécessairement  détruit. 

•Signé  BouRBOTTEetTiniREAU.» 

A  la  suite  de  cette  lecture,  Couthon  propose  et 
l'assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  adopte,  an  nom  de  la 
république,  les  six  enfants  du  brave  Richer,  de 
Noirmoutiers,  canonnier,  mort  en  combattant  à  THc 
de  la  Montagne  contre  les  rebelles  de  la  Vendée; 
charge  le  comité  de  salut  public  de  lui  faire  un  rap- 
port sur  les  pensions  et  secours  à  accorder  à  ses 
six  enfants  et  à  leur  mère;  charge  pareillement  le 
comité  d'instruction  publique  d'insérer  dans  le  re- 
cueil des  annales  de  1^  république  les  traits  de 
dévouement  et  de  civisme  qui  ont  honoré  les  der- 
diers  instants  de  Richer  et  de  son  iils,  «issassinéàl'île 
de  Bouin  par  les  brigands,  en  répondant  à  Charette, 
qui  lui  proposait  la  vie  s'il  voulait  crier  vive  le  roi! 
«  Mon  père  fut  assassiné  par  vous  en  défendant  la 
•  république  ;  je  ne  ternirai  pas  la  gloire  d'une  si 
«  belle  mort;  j'abhorre  les  tyrans,  j'adore  la  liberté.» 

—  Sur  le  rapport  de  Dupin,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  la  commission  et  du  comité  des  iinances 
réunis,  considérant  de  quelle  importance  il  est  pour 
la  nation  de  ne  pas  laisser  altérer  le  gage  national» 
décrète  : 

•  Art.  l«r.  Les  biens  meubles,  immeubles  et  re- 
venus appartenant  aux  ci-devant  fermiers -généraux 
sont  sous  la  main  de  la  nation. 

«II.  Tous  débiteurs,  fermiers  ou  autres, a  quel- 
que titre  que  ce  soit,  des  ci-devant  fermiers-géné- 
raux, seront  tenus,  chacun  dans  leurs  districts  res- 
pectifs, de  faire  leurs  déclarations  de  la  même  ma- 
nière qu'il  a  été  statué  sur  les  émigrés,  et  sous  les 
mêmes  peines  y  portées. 

«  111.  Les  créanciers  des  ci-devant  fermiers-géné- 
raux sont  tenus  de  faire  leurs  déclarations  sous  un 
mois  nour  tout  délai  après  la  publication  du  décret, 
tant  dans  les  départements  que  dans  les  districlsob 
ils  demeurent. 

•  IV.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  dresser  un 
état  du  passif  et  de  l'actif  desdits  ci-devant  fermiers- 
généraux,  elle  fera  administrer  tous  leurs  biens 
comme  ceux  des  émigrés,  en  en  tenant  un  état  sé- 
paré. 

«  V.  Elle  prendra  connaissance  de  tous  les  procès 
intentés  et  de  tous  ceux  jugés  par  les  tribunaux 
contre  les  ci-devant  fermiers -généraux;  elle  en 
fera  un  état  sommaire  pour  être  présenté  au  comté 
des  finances,  qui  en  fera  son  rapporta  la  Convention 
nationale.  • 

Cambon,  au  nom  do  comité  des  finances:  Ci- 
toyens, la  Convention  ayant  décrété,  au  mois  d*aoil( 
dernier,  que  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  faites 
depuis  le  commencement  de  la  révolution  serait 
mis  sous  les  yeux  de  la  nation,  le  comité  des  fi* 
nances  s'est  occupé  avec  ardeur  de  ce  travail.  Ce 
grand  compte  s'imprime  en  ce  moment;  nous  l'a- 
vons déjà  vérifié,  et  l'a  nnonce  à  la  Convention  qu*f  Ue 
sera  satisfaite  des  résultats. 

La  trésorerie  nationale  a  présenté  ses  comptes, 
elle  les  a  donnés  en  masse;  les  résultats  ont  été 
donnés,  mais  non  *les  détails.  H  serait  cependant 
bien  important  que  la  Convention  connût  l'emploi 
particulier  de  chaaue  somme  extraite  ^ju  trésor  na- 
tional ;  le  comité  s  occupe  d'un  travail  sur  cet  objet. 

Jamais  société  n*a  pu  simplifier  son  système  de 
finances  au  point  de  n'avoir  qu'un  compte  à  exami* 
ner.  Eh  bien!  citoyens,  je  puis  vous  assurer  gue 
nous  obtiendrons  cet  heureux  résultat.  La  caissr 
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de  FeitraordiDaire  est  supprimée  depuis  longtemps  ; 
ses  fonctions  doivent  cesser,  ses  comptes  doivent 
être  apures.  S'ils  avaient  été  rendus  d'après  les  an- 
ciennes formes,  ils  auraient  fait  plusieurs  in-folios 
qiue  l'espace  â*un  an  n'aurait  pas  suffi  pour  parcou- 
rir. D'après  le  mode  imaginé  par  votre  comité  des  fi- 
nances, ils  seront  examinés  dans  quinze  jours. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
TOUS  présenter. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art.  !«'.  Deux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale arrêteront  dans  le  jour  les  registres  du  ci- 
toyen Lecoulteux,  ancien  trésorier  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  ;  ils  constateront  les  fonds  et  effets 
restant  en  caisse,  et  ils  les  feront  verser  de  suite 
entre  les  mains  du  caissier-géuéral  de  la  trésorerie, 
qui  eu  fournira  récépissé. 

•  11.  Le  citoyen  Lecoulteux  cessera  tout  recouvre- 
ment pour  le  compte  de  la  république.  La  trésorerie 
nationale  poursuivra  la  rentrée  de  tous  les  reliquats 
antérieurs  au  l^^'  janvier  1793  dont  le  citoyen  Le- 
coulteux était  chargé. 

«  IIL  Le  citoyen  Lecoulteux  dressera  de  suite  son 
compte  en  partie  double  au  bureau  central  de  la 
comptabilité  de  la  trésorerie  nationale,  sous  la  di- 
rection du  chef  de  ce  bureau,  auquel  il  fournira  les 
pièces  comptables  à  l'appui ,  après  les  avoir  données, 
il  Ini  en  sera  fourni  un  récépissé  au  bas  du  borde- 
reau desdites  pièces. 

«  IV.  La  trésorerie  nationale  fournira  les  agents 
nécessaires  au  citoyen  Lecoulteux  pour  dresser  son 
compte  dans  la  forme  ci-dessus  mentionnée.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

Robespierre,  rapportenr  du  comité  de  salut  public,  fait 

I  rapport  sur  la  situation  derarmée  des  Pyrénées-Oricu- 


A.la  suite  de  ce  rapport,  Robespierre  fait  décréter  que 
les  honneurs  du  Panthéon  seront  décernés  à  Fabre  (de  THé- 
raull) ,  représentant  du  peuple ,  mort  pour  le  salut  de  la 
république.  {Nous  le  donnerom  demain,) 

La  séance  est  lerée  à  quatre  heures. 


COMMUNE   DE   PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  21  nivôse. 

Les  commissaires  nommés  pour  consulter  le  comité  de 
lalnt  public  sur  le  remplacement  de  Simon,  gardien  du 
jeune  Capet,  et  sur  la  détention  de  Tison,  ?aiet-de*cbam- 
lire  de  feu  Marie-Antoinette,  rendent  compte  de  leurs 
démarche. 

Ils  ontété  renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  a 
déclaré  qu'U  ne  lui  appartient  pas  de  nommer  le  succes- 
seur de  Simon;  le  conseil  fera  son  choix,  et  le  comilé  con- 
firmera la  nomination.  Quant  au  citoyen  Tison,  le  même 
comité  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  être  mis  en  liberté;  qu'il 
fallait,  au  contraire,  lui  ôler  toute  communication,  et  ré- 
duire son  traitement  de  500  livres  par  mois  au  simple  né- 
cessaire. 

Avril  bit  un  rapport  sur  rinhumation  des  citoyens.  En 
voici  quelques  dispositions  : 

Ib  auront  le  visage  découvert  ;  ils  resteront  douze  heu- 
res exposés  dans  leur  domicile;  ils  seront  ensuite  placés 
sur  un  brancard  décoré  d'une  draperie  qui  caractérisera 
les  trois  Ages  politiques  de  la  vie.  Cette  draperie,  ornée 
d*ODe  bordure  aux  trois  couleurs,  sera  d'un  fond  uni: 
Blakc^  pour  la  jeunesse,  avec  cette  inscription  :  //  croîs- 
êmt  pour  tapatrie  ;  aoccr^  pour  Tdge  viril,  avec  ces  mots  : 
il  vivait  pour  la  pairie  ;  et  oLtu,  pour  la  vieillesse,  on  y 
lira  :  J'ai  vécu  pour  la  patrie.  Ce  brancard  sera  porté  sur 
Tépanle  par  quatre  citoyens  vêtus  d'un  pantalon  et  d'un 
fiietf  avec  uoc  ceinture  aux  trois  couleurs  ;  ils  auront  par- 
desios  une  tonique  tombante  j'usqu*aux  genoux,  et  ils  se- 
ront couverts  d*un  bonneL 

'  Les  enfants  seront  portés  par  d'autres  enfants  de  huit  à 
dooae  ans.  Les  corps,  après  avoir  été  exposés  pendant 
doue  beorci,  seront  portés  an  champ  du  repos  et  accom- 


pagnés par  ceux  à  qui  cette  fonction  anra  été  déléguéCt 
Ou  choisira  l'heure  de  minuit. 

Le  conseil,  adoptant  quelques-unes  des  bases  decerap* 
port,  arrête  : 

i*  Qu'il  sera  fait  une  pétition  è  la  Convention  pour 
lui  demander  quatre  champs  de  repos  hors  des  murs  de 
Paris; 

2"  Qu'il  y  aura  des  dépositoires  ; 

8*  Que  primidi  prochain  une  discussion  sera  ouverte 
sur  tous  les  objets  de  détails  à  ce  sujet  ; 

It^  Qu'une  commission  et  l'agent  national  s^adjoindront 
à  l'administration  des  travaux  publics  pour  donner  une 
nouvelle  forme  au  rapport  des  sépultures*. 

Élal  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  prisonniers 
à  5,030. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  19  nivôse,  — Etienne  Bataille,  natif  de  Châ- 
tillon  ci-devant  le  Roi,  âgé  de  cinquante-six  ans,  ci- 
devant  ^arde-chasse  de  la  maison  de  Boynes, do- 
micilié a  Laaz  ; 

Jeanne  -  Charles  •  Antoinette  Godefroy ,  femme 
Lecoq,  native  de  Pans,  marchande  mercière,  y 
demeurant,  et  depuis  peu  domiciliée  à  Laaz,  âgée 
de  quarante-huit  ans,  tous  deux  accuses  d'avoir  te- 
nu des  propos  tendant  à  provoquer  Tavilissement 
de  la  représentation  nationale  etlerétabFissementde 
la  royauté,  et  la  femme  Lecoa  le  discrédit  des  assi- 
gnats, ont  été  acquittés  etrenfermés  commesuspects 
jusqu'à  la  paix. 

Marie-Aimée  Leroy,  femme  de  F.-J.  Fcucher,  âgée 
de  cinquante  ans,  receveuse  des  abonnements  du 
journal  contre-révolutionnaire,  appelée  Gazelle  de 
Paris,  dont  Durosoy  était  rédacteur,  demeuratit  rue 
Neuve-des-Petits-Champs; 

Joseph  Girouard,  imprimeur  de  cette  gazette,  et 
qui  a  fait  graver  les  signes  contre-révolutionuaires; 
convaincus  d'une  conspiration  tendant  à  troubler 
la  tranquillité  et  la  sûreté  de  la  république  fran- 
çaise, et  a  rétablir  la  royauté  en  France  en  opérant 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale;  et,  pour 
V  parvenir,  à  faciliter  par  tous  les  moyens  possi- 
fcles  rentrée  des  troupes  des  tyrans  coalisés  sur  le 
territoire  de  la  répubyque,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

CalherineSimonin,  femme  du  nommé  Courvoisier, 
peintre,  elle  cordonnière,  âgée  de  trente  ans,  native 
de  Semur,  département  de  la  Côle-d'Or,  demeurant 
rue  Neuve-des-Petils-Champs; 

Hélène  Janson»  femme  du  nommé  Dulac,  peintre, 
âgée  de  trente  ans,  native  de  Maubeuge,  se  disant 
ouvrière  en  modes,  ci -devant  femine-de-chambre  de 
la  femme  Ogorman,  émigréc,  demeurant  rue  de 
Bussy,  impliquée  dans  cette  aflaire,  ont  été  acquittées 
et  mises  en  liberté,  à  la  charge  de  se  représenter  au 
comité  révolutionnaire  de  leur  section  deux  fois  par 
décade. 

Edmond  Saint-Léger,  âgé  de  auarante-ct-un  ans» 
né  en  Irlande,médecin,et  commissaire  civil,  en  1791, 
du  pouvoir  exécutif  pour  Saint-Domingue ,  aussi 
impliqué  dans  cette  aflaire,  a  été  acquitté  d'accusa- 
tion, et  mit»  à  l'instant  en  liberté. 

Du  21.  —  Etienne  Manoêl,  natif  de  la  Salle,  dé- 

riartementdu  Gard,  ci-devant  commandant  narticu- 
ierde  l'île  de  Sainte -Lucie,  avec  le  grade  ue  colo- 
nel, âgé  de  cinquante-trois  ans,  demeurant  rue  du 
Faubourg-Sainl-Honoré,  à  Paris,  convaincu  d'être 
auteur  ou  complice  d'une  conspiration  qui  a  existé 
dans  les  colonies,  tendant  à  troubler  l'Etat  par 
une  guerre  civile  en  quittant  son  poste  de  Sainte- 
Lucie  pour  aller  ft  la  Jlartinique ,  en  s'attachant 
à  la  personne  et  aux  années  des  contrc-réYoluUon- 
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naîres,  et  participant  è  toutes  les  manœuvres  pra-. 
tiquées  par  Damas,  Béhague.  et  autres  chefs  ou 
agents  de  la  persécution  exercée  contre  les  patriotes 
et  la  liberté,  en  arborant  à  son  retour  de  Sainte- 
Lucie  les  signes  du  triomphe  criminel  des  contre- 
révolutionnaires ,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Jean-Baptiste  Bart,  natif  de  Charle?ille,  âgé  de 
cinquante-six  ans,  logeur  et  chef  de  pension  rue 
de  la  Sourdière,  à  Pans,  accusé  d'être  l'un  descom- 

E lices  des  complots  et  conjurations  contre  la  li- 
erté,  la  sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple,  ten- 
dant à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile,  no- 
tamment en  provoauant  la  force  armée  à  voler  des 
hommages  à  Bouille,  à  raison  des  massacres  de 
Nancy,  en  colportant  et  proposant  à  la  signature  de 
la  force  armée  une  adresse  en  faveur  de  Lafavelle, 
quinze  jours  avant  sa  dernière  apparition  à  la  barre 
de  l'Assemblée  législative,  contre  les  patriotes  et  le 
droit  de  s'assembler  paisiblement  en  société  popu- 
laire ,  en  s'unissant  aux  contre -révolutionnaires 
qui  infestaient  l'assemblée  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne, en  cherchant  à  favoriser  des  étrangers  dans 
Tontention  des  certificats  de  résidence  cl  de  ci- 
visme, par  des  surprises  envers  des  citoyens  de 
bonne  roi,  a  été  acquitté.  11  restera  détenu  coAme 
suspect  jusqu'à  la  paix. 

Du  32.  -^  Adrien  Lamourette ,  natif  de  Frévent, 
département  du  Pas-de-Calais,  àsé  de  cinquante- 
deux  ans,  é venue  constitutionnel  oe  Lyon,  et  ci- de- 
vant membre  ae  l'Assemblée  législative  ;  convaincu 
d'être  complice  d'une  eonspiration  qui  a  existé 
contre  la  souveraineté  du  peuple  français,  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république,  et  d^un  complot 
qui  a  existé  à  Vil  le- Affranchie,  tendant  à  dissoudre 
la  représentation  nationale,  à  rétablir  la  royauté  en 
France,  par  l'effet  duquel  les  représentants  du  peu- 
ple ont  été  insultés  et  menacés ,  un  grand  nombre 
de  patriotes,  du  nombre  desquels  était  le  républi- 
cain Challier,  ont  été  assassinés  le  29  mai  dernier 
et  jours  suivants,  et  les  habitants  de  cette  commune 
se  sont  révoltés  contre  l'autorité  légitime  et  ont 
pris  les  armes  contre  les  troupes  de  la  république,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  myrt. 

Aussitôt  après  le  prononce,  de  son  jugement,  cet 
évêque  a  fait  le  signe  de  la  croix. 


THÉÂTRE  DE  L'OPËRA-COMIQUE  NATIONAL. 

La  pièce  en  TaudeTÎIIe  intitulée  VJntèrieur  d*un  Ménage 
républicain ,  donnée  dernièrement  sur  le  théâtre  de  TOpé- 
n-Comique  national ,  annonçait  plutôt  des  tableaui  qu*une 
intrigue.  On  y  trouve  en  effet  des  Ubleaui  charmants ,  d*un 
intérêt  doux  et  pleins  de  senfeibilité,  ceus  d*un  père  et  d'une 
mère  parfaitement  unis,  et  qui  n*ont  pas  de  meilleur  moyen 
de  se  témoigner  leur  tendresse  que  de  concourir  ensemble, 
chacun  suivant  ses  moyens,  à  réducalfon  de  leurs  enfants. 
Cependant  Tautcur  a  eu  Part  de  lier  ces  scènes  par  une  es- 
pèce d*lBtrigue  asseï  comique.  La  gouvernante  des  deux  en- 
fants, k  qui  leur  éducation  était  confiée  avant  que  leurs  pa- 
renia  s*en  chargeassent  eux-mêmes,  femme  imbue  de  tous 
les  préjugés  possibles,  et  particulièrement  de  ceux  de  dévot 
tion,  arrive  de  son  pavs ,  ffotre-Dame-de-Liessc ,  où  elle  a 
passé  plnaiears  mois.  Kllc  y  était  allée  en  pèlerinage,  dans 
IMntentioii  d*y  faire  vœu  de  ne  pu  contracter  de  nouveaui 
liens.  On  pareil  voyage  n*était  m  fait  pour  lui  former  le 
cceur  et  Tesprit  ;  on  conçoit  qu  elle  n*est  pas  revenue  plus 
•âge  qu'elle  n'était  partie.  Elle  est  très  étonnée  de  tout  c« 
quVIle  voit  k  son  retour,  et  surtout  du  ton  qu'ont  pris  lea 
Jeunet  élèves  qui  n^ont  pins  pour  la  Vie  de*  Saints  ce  pro* 
fond  respect  qu'elle  leur  avait  inspiré.  U  j  a  là  de  quoi  ré» 
voltor  une  personne  qui  vient  de  voir  un  miracle  en  personne 
à  Ifotre-DMae-dfr-Lieiae ,  conme  «Ile  l'assure.  Cependant, 
i  elle  «il  benne  femme,  lott  ancien  maître  déslrtlt  la 


garder  «vee  eis,  et  loi  filre  éponaet  Oetmenee ,  mtlgrd  tm 
nouveau  vcni.  La  personne  de  ce  Qermance  lui  plait  assof 
pour  rengager  à  le  rompre  et  à  donner  sa  parole  ;  naia  biei^ 
tôt  elle  se  reproche  cet  aveu  comme  le  plus  horrible  i 


lége ,  en  apprenant  que  ce  Germance  est  le  nouveau  curé 
du  pays.  Un  j>rétre  se  marier  t  sa  dévotion  ne  tient  pas  con- 
tre une  aussi  horrible  idée  ;  mais  les  scrupules  ne  tiennent 
pas  non  plus  rentre  les  excellentes  raisons  que  lui  oppose 
Germance ,  et  aurUut  contre  lea  aimables  qualités  qu'elle 


n'est  pas  à  la  portée  de  tous  les  esprits,  comme  Tamour  Test 
de  tous  les  cœurs.  L*amour  donc  unit  par  fiûre  de  la  déveie 
Rose  une  bonne  républicaine. 

Cette  pièce  est  d'un  excellent  ton  et  offre  beaucoup  de 
couplets  remplis  d'esprit.  On  désirerait  plus  de  développe» 
ment  dans  quelques  scènes  et  un  meilleur  chois  d'aira.  Le 
jeune  compositeur  qui  a  arrangé  cette  musique  a  beauooap 
de  talent  ;  il  en  a  mis  dans  cet  ouvrage,  et  c'est  un  reproche 
à  lui  faire.  La  moindre  ambition  dans  les  accompa^ementa 
est  un  défaut  insupportable  dans  les  vaudevilles,  ou  ils  doi- 
vent être  entièrement  subordonnés  aux  paroles.  On  e  de- 
mandé l'auteur,  qui  a  paru;  c*cst  le  citoyen  Chaateoet,  cl* 
devant  Puységur.  On  ne  peut  qu'applaudir  aux  sentlmeeti 
civiques  qu'il  y  a  exprimés,  d'autant  plus  qu'ils  ont  cette 
effusion  <|ui  ne  peut  partir  que  dn  c«ar,  et  «{ni  en  garantit 
le  sincérité. 


SPECTACLES. 

OpéitA  KATioirAL.  —  Au].,  U  Siégé  de  TMotivUlê;  le 
ballet  de  Tétémaque^  et  Timie  la  Gréce^  ou  Ce  que  pem9 

ta  Liberté» 

TuiiTBjt  oa  L'ÛPiBA-GoviQDB  vATioKÂL,  ruc  PaTart*  — 
La  Fête  civitpte  de  village^  suiYÎe  de  Loddieka^  ou  t€9  Torw 
iarsê, 

* 

TniAiiB  DB  LA  RiPDBLiQUB»  rut  de  la  Loi.  —  £'&»- 
putêion  de$  Tarquinê^  on  la  Royauté  abolie^  trag.,  Biilrie 
duâfodéré. 

TniATRB  DB  LA  RDB  FBTDBAU.  — *  Lt  f  IfpfJMmaUUM 

de  Faut  et  Virginie^  opéra  en  S  actes, 

TniATBB  NATionAti  roei  de  la  U>i  et  de  LoutoIs.  -— 
Setieo^  ou  les  Négree^  opéra  orné  de  tout  son  «pectade^  et 
la  Fête  civique, 

TaiATRB  DB  LA  MoNTAONB,  BU  Jardio  de  TEiaUli^  -* 
LeSourd^  ou  VAubergepleine^  coin.  enS  aoteff  el  U  Fmm 
talismanm 

TnéATiB  dbsSans-Gdlottbs»  d-defant Molière^  —La 
Papesse  Jeanne  ^  et  Au  retour. 

TniATBB  LTBIQUB  DBS  AMIS  DB  LA  PaTBIB,  d*daf  Bllt  da  la 

rue  de  Louvois.  —  La  Tête  êam  eerveUe^  suivie  des  D§tm 

Frîrest 

Tqbatbbdd  Vacdbtillb.  —  Caeidndreocuiiête;  JuBt* 
tour,  et  le  Faucon, 

TflÉATMB  DR  LA  GiTé.  —  VABiÉTés.  —  Lee  Quêproqmoe; 

Ricco,  et  les  Fous  et  les  Toi* 

Th£atrb  ou  Ltcéb  dbs  Abt8«  an  jardin  de  FEgalili.  •* 
Us  Capucins  aux  frontiéree^  pantoiD,  àspaot*»  préc  des 
Amours  de  Plailly» 

Tbéatbb  Français  eoMiQim  bt  LTRiQtB,  me  de  BondL 
—  La  Première  Réquisition^  ou  Théodore  et  PauttMtjptéb 
du  Retour  de  lanoee,  et  des  Parents  réunit. 

Amphitr^atbb  d*A8Tlbt  ,  ftubouri  du  Tenplt.  —  Au* 
Jourd'huiy  à  cinq  heures  et  demie  prédaes»  |t  dlejea 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants»  continuera  seseierw 
cices  d*équitBtion  etd*énulation,  tours  de  manéfab  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieuitscèoas  ataDtff^aelaa  amo- 
sanls. 

Il  donne  ses  leçons  d*èquiutioB  et  deTdtlfe  ions  In 
matins,  pour  l'un  e(l*autre  seie^ 


GAZETTE  NATIONALE  «  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  115.        Quintidi,  25  Nivosb,  Fan  {••  (Samedi  U  Janyiib  1794,  tieux  styU.) 


POLITIQUE. 
POLOQNB. 

r«nMrfe«  U 18  âéMmkrê.  «•  Depalt le  15  de  ee  in^is» 
iiir  d*fa|*Ulltt|oii  pour  loulei  les  nagistratoret,  rien  id, 
dbns  les  rapports  de  la  chose  pablique,  qui  ne  se  aoit  passé 
m  pur  c^éoumial. 

Let  différentes  personnes  destinées  é  occuper  ees  ma* 
glAratares  ont  donc  prêté  le  serment  accoutumé;  ensuite 
le  président  de  chacun  des  corps,  menant  atec  lui  un  cer- 
tain nombre  de  membres,  s*en  est  allé  se  montrer  au  chft« 
lean  et  parler  au  roi,  et  puis  le  grand-général  de  la  coo- 
raoBeChaiowski  s*est  aussi  rendu  devant  le  roi  et  au  palais 
dit  de  la  République,  où  il  a  prêté  son  serment  entre  les 
■aini  de  M.  Nietjnski,  chef  de  la  commission  mlUtai- 
re,  etc.,  etc. 

Lu  deacriptioB  d'un  cérémonial  si  fhstldieux  et  si*  op- 
posé à  une  véritable  dignité  nationale  ne  doit  être  envoyée 
et  pobliéeen  France  que  dans  la  vued*y  présenter  au  peu- 
ple souverain  le  contraste  des  misères  d*un  gouvernement 
despotique  avec  la  vraie  grandeur  des  lois  dont  Tégalité 
est  la  base  y  et  augmenter  encore  par  ce  tableau  le  noble 
cntliouslasme  du  Français  pour  une  révolution  qui  fait  Té- 
toonement  et  fl*assure  de  plus  en  plus  radmiration  des  peu- 
ples de  FEurope. 

Quanta  nou5,  peuple  polonais,  Jadis  si  fier  en  sentiments 
de  liberté,  les  désastres  des  temps  ont  changé  nos  recher- 
eb«  politiques  en  rubriques  de  procureur.  Ainsi  la  com- 
BiasioB  établie  pour  mettre  ordre  aux  allbires  des  banque- 
routes Tient  d^averlir  le  public  •  que  tous  les  biens-im- 
meubles des  banqueroutiers  seront  vendus  h  Fencai),  le 
15  juin  de  cette  année)  que,  pourTaciliter  la  vente,  on  fera 
an  Inventaire  exact  de  ce  quMU  coniieoneni,  le  tout  estimé 
ta  prix  le  plus  raisonnable,  et  que  Ton  partagera  les  ter- 
res et  les  maisons  en  ville  de  la  manière  la  plus  convenable 
pour  les  amateurs,  • 

A  Tarchonfin,  qui  est  une  terre  ducastellan  Mostowski, 

à  une  deml-lieue  de  Varsovie,  s*est  présentée  une  division 

de  cosaques  russes,  pour  examiner  les  papiers  de  ce  castellan, 

et  voir  s'il  n'était  point  en  relation  avec  les  Jacobins  de 

rrunee.  Cette  inquisition  russienne  a  peut-être  été  dirigée 

par  quelques  Français  qui  ne  sont-pluft  dignes  de  ce  nom, 

dupuisqnt  ces  misérables,  en  prétanl**  Varsovie  le  serment 

iQOUiie  qui  leur  a  été  propiMé,  ont  juré  expressément  (chose 

trèB  renarquable  si  on  la  lie  aux  rébellions  qui  ont  éclaté 

«a  leiD  méflM  de  la  république  française)  d*être  fidèles  à 

ConU  XVII,  roi  de  France  i  ignominie  qui  ne  fait  qu*ae- 

eroltre  la  honte  et  Topprobre  dont  s*e>t  déjà  couvert  notro 

Stanlalgt-August^ 

AU^EMAGNE, 

BsBtratt  d^uM  lettre  de  TuHngue^  duché  de  fV{rtemm 
étny,  U  99  décembre,  —  Les  dernières  nouvelles  qui  nous 
xoBi  arriTées  nous  Instruisent  des  progrès  rapides  que  les 
Français  font  dans  la  ei-devant  Alsace.  S*il  est  vrai  quMIs 
«leol  repoussé  les  ennemis  Jusqu'à  Laute rbourg  et  qu'ils 
poursuivent  la  route  glorieuse  de  la  victoire ,  alors  nous 
tprooTcrons  vfaisemblablement  aussi  les  malheurs  terri- 
bl«s  de  la  guerre.  Les  Français  auraient-ils  de  bonnes  rai* 
•ona  à  traiter  notre  pays  en  pays  ennemi  ?  Les  scènes  qui 
ont  €u  lieu  dans  le  pays  de  Deux-PonU  et  de  Sarrebruck 
Qoiis  Inspirent  des  craintes.  Des  partisans  de  vos  principes 
et  de  votre  constitution  ne  manquent  pas  chex  nous,  et,  si 
les  Français  se  montrent  amis  envers  le  citoyen  paisible  et 
opprimé,  ils  trouveront  peu  de  résistance.  La  paix  nous 
semble  être  très  éloignée,  et  les  grandes  puissances  n'en 
veaMr  pas  sentir  la  nécessité. 

TratMfuilHses-vous,  braves  citoyens  de  Wirtemberg  :  les 
Français  victorieux,  quand  même  ils  ne  peuvent  pas  tout- 
à-Mt  conjurer  les  malheurs  inséparables  de  la  guerre,  ne 
taulllent  jamais  leurs  victoires.  Ils  ne  vous  traiteront  Ja- 
mais en  ennemis.  Au  cas  que  Tintérêt  public  exige  rentrée 
dMis  fuliu  pajsi  lit  su  scmriemlront  rooloBi 


^  NHijoBrs  ne  la  lésls' 


tance  fière  et  noble  de  vos  ancêtres,  ennemis  jurés  de  la 
maison  d'Autriche,  de  cette  maison  dont  l'ambition  odieuse 
attira  sur  votre  patrie  les  désastres  de  la  guerre  de  trente 
ans.  Souvenez-vous,  Wirtembergeois,  de  ces  féroces  satel* 
lites  d'Autriche,  qui,  sous  le  prétexte  de  défendre  les  droits 
de  l'Eglise ,  ont  plongé  TAllemagne  entière  dans  des  flots 
de  sang.  Et  votre  pays  I  ouvres  les  fastes  deThistoire,  ils  en 
ont  réduit  les  habiiants  presqu'enun  monceau  de  cadavres 
et  à  un  petit  nombre  d'hommes  qui,  sur  leur  terre  dévas» 
tée,  incendiée,  ensanglantée  «  pleuraient  la  perte  de  leurs 
propriétés,  de  leurs  parents  et  de  leurs  amis.  Citoyens  da 
Wirtemberg ,  qui  de  nous  deux,  rAutricbe  ou  la  France, 
sera  plus  à  craindre  pour  vous,  ou  de  la  Franoe  qui  estsé* 
parée  de  vos  foyers  par  le  Rhin,  et  qui,  dans  elle-même, 
trouve  des  ressources  immenses,  ou  de  l' Autriche,  qui, 
comme  tous  les  pays  tyrannisés,  étouffe  ses  propres  pro- 
ductions, et  ne  se  soutient  que  par  retendue  de  son  terri» 
toire  et  par  le  nombre  des  esclaves  auxquels  elle  peut  ar- 
racher la  plus  grande  portion  de  leur  bien  ;  ou  de  l'Autri- 
che qui  déjà  vous  traite  comme  sa  propriété,  qui  parle  avec 
vos  princes  comme  avec  ses  sujets;  qui,  dans  ses  titres  fas- 
tueux ,  porte  encore  celui  de  Wirtemberg  :  qui  prétend 
avoir  le  droit  de  succession  dans  votre  patrie ,  et  qui  ne 
peut  pas  se  consoler  que  Ferdinand  de  Hongrie  ait  rendu  le 
vol  de  son  frère  ;  ou  de  rAutricbe  dont  les  possessions  tou- 
chent en  plusieurs  points  tos  frontières ,  à  laquelle  vous 
devenez  si  nécessaires  dans  ses  guerres  avec  la  France,  et 
dont  l'envie  de  vous  envahir  doit  s'agrandir  chaque 
jour  ? 

Dès-lors  tous  tos  privilèges  et  votre  constitution  ,  plus 
libre  que  celle  d'une  grande  partie  des  autres  principautés 
de  l'Allemagne,  seront  anéantis.  Regardez  la  Pologne; 
voyez-y  quelques  brigands  couronnés  marchander  les  hom- 
mes et  le  peuple,  comme  on  marchande  de  vils  bestiaux. 
Pouvez-vous  espérer  d'être  traités  mieux  par  un  de  ces  cé- 
lèbres voleurs,  si  enfin  hi  France  ne  mettait  pas  des  limites 
à  ces  brigandages  abominables  et  inouïs i  la  France,  qui 
a  défendu  vous  et  les  petits  Etats  de  l'Allemagne  contre 
cette  maison  d'Autriche  et  ses  partisans  soudoyés  ? 

N'est-ce  pas  le  sang  des  Français  qui  coula  pour  votre 
constitution?  n'est-ce  pas  Targent  des  Français  qui  a  été 
dissipé  pour  elle  >  Vous  direz  peut-être  que  c*est  par  poli- 
tique que  les  ministres  de  nos  anciens  despotes  se  sont  ré- 
solus à  faire  de  tels  sacrifices;  sott;  mais  notre  sang  était-il 
moins  versé  F  nos  trésors  étalent-Ils  moins  épuisés?  C'est  le 
peuple  qui  paya  les  frais,  et  c'est  au  peuple  fhmçals  que 
vous  en  devez  la  reeon naissance. 

Mais  l'Autriche  vous  offrira  peut-être  le  maintien  de  tous 
vos  droits  civils  et  ecclésiastiques?  Votre  religion  est  un  trop 
faible  appui  du  despotisme  pour  que  le  tyran  autrichien 
ne  cherche  pas  à  la  renverser,  comme  déjà  le  projet  exista 
sous  le  duc  Alexandre  t  serviteur  humble  de  la  cour  du 
Vienne, 

Vos  droiu  civils  I  Eh  I  vos  proprm  princm,  aussi  petiu 

au*}ls  soot«  n'ontriis  pas  déjà  donné  des  exemples  funestes 
e  ce  que  rien  n'est  sacré  pour  les  tyrans?  Charles  Eugène 
n'a-t-il  pas  foulé  aux  pieds  vos  lois,  et  outragé  l'ombre  de 
vos  Eberhard  et  Christoph?  Hoser,  le  courageux  Moser, 
membre  de  vos  Etats,  n'a*Ml  pas  expié  son  patriotisme 
dans  les  fers?... 

Si  tel  a  été  votre  rapport  vts-à-vis  d'un  prince  faible  et 
petit,  quel  sera-til  vis-à-vis  d'un  despote  autrichien  ?  Les 
Etats  de  votre  pays,  qui  déjà  offirent  l'aspect  d'un  corps  ca- 
duque, croyez-vous  peut-être  que  le  Joug  autrichien  les 
ferait  revivre  ?  Pins  humbles  encore ,  plus  abandonnés  au 
népotisme,  leur  maladie  favorite,  ils  ne  seront  pas  peut-être 
morts ,  mais  d*une  activité  fUneste  pour  vous  et  vos 
droits. 

Wirtembergeois  nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  exposer 
de  quelle  manière  et  vous  et  votre  prince  deves  vous  con- 
duire dans  l'éUt  actuel  des  choses.  Alliés  de  l'Autriche,  nos 
soldats  viMorieux  vengeront  leurpa^e,  respecteront  votre 
fliiblesse ,  et  vous  nsettront  hors  d'état  de  nous  nuire.  Ap- 
provisionnairis  de  FAutrielw,  mus  vous  obferf ons  que  nus 
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assignats  raient  mieux  que  des  promesses  ou  de  l^argent 
qu'il  faut  rendre  avec  usure,  et  que  nous  vendre  amicale- 
Dient  vaut  mieux  que  de  nous  forcer  à  faire  chercher  par 
nos  gardes  nationaux  la  marchandise,  trop  précieuse  pour 
nous  dès  qu'elle  peut  éire  destinée  à  nos  ennemis. 

Wiriembergeois,  habitants  d*un  pays  fécond  en  lumières 
de  la  raison,  c'est  de  tos  propres  réflexions  que  doit  jaillir 
enOn  un  résulut  solide  et  capable  de  vous  sauver  du  préci- 
pice au  bord  duquel  le  sort  el  les  circonstances  tous  ont 
conduiK  Quelle  que  soit  votre  résolution,  de  garder  une 
neutralité  que  tous  n'aurez  pas  la  force  de  soutenir  long- 
temps, de  devenir  ou  notre  ennemi  el  de  prendre  garnison 
autrichienne,  ou  notre  allié  et  de  mellresous  les  armes  vos 
citoyens,  vossansHïulottes,  vos  vignerons,  qui  peut-être  ne 
leront  pas  moins  redoutables  au  tyran  autrichien  que  les 
nôtres  le  sont  et  le  seront  &  tous  les  ennemis  de  la  liberté; 
quelle  que  soit  la  conduite  de  votre  prince,  qui,  loin  de 
craindre  les  Français,  devrait  prévenir  l'arrêté  impérial  qui 
peut-être  lui  donnera  un  jour  pour  résidence  un  hôtel  à 
Vienne ,  souvenez-vous  seulement  que  les  mêmes  moyens 
qui  ont  servi  et  qui  servent  à  punir  nos  ennemis  serviront 
aussi  ^  protéger  nos  amis. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DB  PARIS. 

Présidence  de  Jay-Sainte'Croix. 

SÉANCE  DU  21   NIVOSE. 

Une  députation  des  communes  d'Orange,  Arles, 
Tarascon,  Beaucaire,  Avignon,  etc.,  vient  deman- 
der à  la  Société  des  défenseurs  otlicieux  pour  obte- 
nir de  la  Convention  qu'on  continue  d'instruire  l'af- 
faire de  Beaucaire.  Elle  donne  des  renseignements  en 
faveur  du  citoyen  Moureau,  relativement  à  l'assassi- 
nat commis  dans  cette  commune. 

Un  citoyen  :  Agricole  Moureau  est  victime  des  vexa- 
tions de  Poultier  et  de  Rovère  (1).  Nous  avons  appris 
de  vous  un  grand  principe:  c'est  que  quand  un  sans-cu- 
lottes est  opprimé  ,  tous  les  sans-culotles  souffrent. 
Il  serait  bien  malheureux  que  des  chiens  de  chasse 
de  Toçre  royal  (  car  ceux  dont  nous  nous  plaignons 
l'ont  ete)  pussent  mordre  encore  les  patriotes.  Nous 
sommes  ici  des  sans-culottes  qui  portons  encore  des 
marques  de  notre  dévouement  à  la  chose  publique. 
C'est  pourtant  nous  que  les  marquis  ont  maltraités. 
C'est  par  l'ordre  do  Rovère  que  le  patriote  Moureau 
gémitrn  ce  momentdanslesfers.Si  Agricole  Moureau 
est  coupable,  il  l'est  doublement  ;  car  il  a  abusé  de 
notre  confiance.  Nous  demandons  en  ce  cas  qu'il  soit 
puni,  ou  (lue,  dans  le  cas  contraire,  ses  oppresseurs 
soient  sévèrement  poursuivis. 

La  demande  est  accordée. 

—  Une  lettre  de  Toulon,  adressée  à  un  citoyen 
sous  le  couvert  de  Moïse  Bayle,  annonce  qu'il  est 
entré  dans  le  port  de  la  Montagne  cinq  vaisseaux  an- 
glais trompés  par  les  signaux. 

Une  autre  lettre  annonçait  qu'une  Société  po 


pulaire  avait  voté  Féquipement  d'un  vaisseau  ap- 
pelé le  Jacobin.  La  Société  venait  d'arrêter  qu'elle 
imiterait  cet  exemple. 


Dufoumy:  J'observe  (^ue  si,  par  l'effet  des  intri- 
gues, ce  vaisseau  venait  a  être  commandé  par  des 

('  )  Agricole  Moureaa  rl*an  des  plus  chalenreui  patriatos 
du  Comtafc,  a  ëtë  longtempa  penécutë  k  cause  de  •«  prin- 
cipes républicains.  Sous  là  resUuration  il  fut  atUché  à  la  ré- 
daction du  ConHiiutionnrl,  et  à  la  révolution  de  iSSO,  nommé 
Juge^e-paiidaiMiuideaarroiidîsieflMDttdeParif.       L.  G. 


trattrcs  ou  à  éprouver  Quelques  accidents,  ou  enfin 
à  être  pris,  ce  serait  un  oDiet  éternel  de  dérision  pour 
les  ennemis  de  la  çloire  au  peuple.  H  n'est  pas  né- 
cessaire de  donner  a  aucun  vaisseau  le  nom  ae  Jaco- 
bin. Tous  ceux  oui  seront  victorieux  seront  jaco- 
bins. (On  applauait.) 

—  Un  citoyen  lit  à  la  Société  quelques  extraits  da 
journal  de  Marat,  relatifs  à  Westermann,  qui  totis 
inculpent  ce  général.  Le  lecteur  annonce  que  ceci 
doit  jeter  le  plus  grand  jour  stir  la  discussion  relative 
à  Westermann. 

On  observe  que  ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour,  et 
qUe  la  Société  doit  enfin  prendre  un  parti  sur  Camille 
Desmoulins. 

On  propose  de  lire  le  numéro  5  de  son  journal. 

La  proj)osition  n'est  point  adoptée. 

La  Société  arrête  que  Camille  Desmoulins  est  rayé 
de  la  liste  de  ses  membres. 

On  propose  de  prononcer  par  le  même  arrêté  le 
radiation  de  Bourdon  (de  l'Oise). 

Dufoumy:  J'observe  que,  si  la  question  est  mûre 
relativementà  Camille  Desmoulins,  qu'on  peut  juger 
sur  ses  écrits,  elle  ne  Test  peut-être  pas  suflusam- 
meiit  sur  Bourdon  (  de  l'Oise  ). 

Robespierre:  Je  me  suis  suffisamment  expliqué 
sur  Camille  Desmoulins  ;  mais  je  dois  relever  ce  qu'a 
dit  Dufourny.  Pourquoi,  lui  qui  est  si  exact,  si  sévère 
à  l'égard  de  l'un,  est-il  si  indulgent  pour  l'autre, 
ainsi  que  pour  Phélippe aux  ?  Car  enfin  (Jamille,  qui  a 
composé  des  écrits  contre-révolutionnaires,  avait 
aussi  écrit  pour  la  révolution.  Il  a  dans  le  temps 
puissamment  servi  la  liberté.  Mais  Phélippeaux  I  par 
où  mérita-il  jamais  de  la  patrie? 

Vcut'On  savoir  quelle  différence  il  y  a  entre  Ca- 
mille Desnioulins  et  Phélippeaux?  c'est  que  l'un  ne 
tient  point  aux  aristocrates,  et  que  l'autre  au  contraire 
a  un  puissant  parti  parmi  eux. 

Phélippeaux  écrivit  en  faveur  du  tyran,  dans  un 
journal  qu'il  intitulait  le  Défenseur  de  la  Liberté. 

Phélippeaux  vota  en  faveur  de  Marat,  tout  en  dé- 
clarant (]u*il  ne  voyait  d'illégal  dans  le  décret  de  son 
arrestation  qu'une  irrégularité  de  formes. 

Je  pourrais  ajouter  une  suite  de  faits  inciviques 
contre  Phélippeaux.  . 

Quelques  savants  patriotes  ont  ouvert  les  regis- 
tres de  l'Académie  des  Inscriptions;  ils  y  ont  trouvé 
que  la  famille  des  Phélippeaux,  actuellement  an 
Mans,  tirait  son  origine  de  Delphes,  qu'elle  descend 
directement  d'une  famille  grecque  dont  le  chef,  Bros- 
trate,  ne  pouvant  s'illustrer  par  les  talents  et  Ips  ver- 
tus, brûla  le  temple  de  Delpnes  pour  acquérir  l'im- 
mortalité. Celui-ci,  à  l'imitation  d'un  de  ses  aïeux,  « 
voulu  se  faire  connaître  ;  n'en  pouvant  venir  autre- 
ment à  bout,  il  s'est  avisé  de  brûler  le  temple  de  la 
concorde  et  de  la  raison  ;  il  a  immolé  ou  voulu  im- 
moler dans  son  rapport  non-seulement  des  patrio- 
tes, mais  encore  les  autorités  les  plus  dévouées  à  k 
cause  du  peuple. 

Ph('Iippeaux ,  sous  le  rapport  du  talent^  était  mcMBt 
dangereux  queCamilleDesmouliiis,  parcequ'iln'ese 
pas.  Celui-ci  au  contraire  en  a  beaucoup,  et  il  ne  nous 
reste  qu'à  déplorer  qu'il  ne  Fait  pasfait  servir  au  bien 

général  ;  mais  Phélippeaux  est  bien  moinsà  consi- 
érer  sous  le  rapport  du  patriotisme,  lui  qui  oe  fot 
jamais  qu'un  mauvais  soldat  du  girondisme,  et  oui 
n'est  encore  qu'un  enfant  perdu  de  l'aristocratie  ;  loi 
qui  ne  se  tourna  vers  le  soleil  delà  Montagne  qu'as 
moment  où  le  Marais  était  obscurci  de  brouillards  fé- 
tides. 

Mais  on  veut  vous  faire  perdre  de  vue  l'intérêt  gé- 
néral, pour  ne  vous  ramener  jamais  que  vers  an 
but  particulier. 

U  était  un  autre  objet  sur  lequel  vous  annex  dft 
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Jfter  les  yeux  avec  un  peu  plus  â*attention  peut-être; 
déjk  même  tous  aviez  pris  l'arrêté  de  discuter  dans 
cette  séance  les  crimes  du  gouvernement  anglais  et 
Icsvicesdela  constitution britanni(]ue.  Pittoutfrëmi 
èK cette  discussion!....  La  Société  semble  oublier 
cet  arrêté,  et  bientôt  Ton  trouve  moyen  de  la  rame- 
ner sur  Camille  Desmoulins. 

Je  ne  crois  pas  que  Durourny  ait  voulu  défendre 
un  homme  taré  dans  Topinion  publique  ;  je  ne  crois 
pas  qu'il  en  ait  eu  le  dessein  ;  mais  j'avoue  que  je 
rais  si  lasdeces  luttes  qui  s'élèventà  chaque  instant 

âu'il  m'est  impossible  de  ne  pas  m'élever  contre 
les. 

Je  déclare  que  quiconque  aujourd'hui  est  un  am- 
bitieux, est  en  même  temps  un  scélérat,  un  insensé. 
Eh  bien  !  on  renouvelle  en  cet  instant  contre  moi 
une  accusation  intentée  n  la  tribune  de  la  Conven- 
tion par  Louvel:  parcequc  j'ai  exercé  dans  le  comité 
de  salut  public  un  douzième  d*autorité,  on  m'appelle 
dictateur...  ma  dictature  est  celle  de  Lepelletier ,  de 
Marat.  (On  applaudit.) 

Vous  m'avez  mal  entendu:  je  ne  veux  pas  dire 
qu^  je  ressemble  à  tel  ou  tel  ;  je  ne  suis  ni  Marat,  ni 
Lepelletier; je  ne  suis  point  encore  le  martyr  de  la  ré- 
volution ;j'ai  la  même  dictature  qu'eux,  c'est-à-dire 
Its  poignards  des  tyrans.  (Vifs  applaudissements.) 
J'ai  été  entraîné  en  apparence  lom  de  l'état  de  la 
question  :  je  m'en  suis  rapproché  au  contraire  :  car 
Celle  qui  vous  occupait  n'était  pas  digne  de  vous. 

Ce  n'est  pas  tel  ou  tel  qu'il  faut  chasser  de  chez 
TOUS  ;  ce  n'est  pas  de  l'expulsion  d'un  journaliste  que 
Yous  devez  occuper  votre  séance ,  mais  de  l'extermi- 
nation des  traîtres,  de  la  connaissance  des  conspira- 
tions, et  surtout  de  celles  de  l'étranger. 

11  n'est  que  deux  choses  aujourd  nui  qui  puissent 
TOUS  occuper  dignement  :  la  continuation  de  la  dis- 
cussion que  vous  aviez  commencée,  ou  lescrimes  du 
gouvernement  anglais  et  les  vices  de  la  constitu- 
tion britannique.  Si  l'on  suit  le  premier  avis,  que  l'o- 
rateur qui  ta  doit  traiter  monte  a  la  tribune  ;  sinon 
je  réclame  Tordre  du  jour  pour  la  seconde.... 
Dufoumy:  Je  demande  la  parole  pour  répondre. 
CoUot  d^Herboiê  :  Je  la  réclame  pour  une  motion 
d*ordre  :  on  veut,  quand  l'assemblée  est  nombreuse, 
détourner  son  attention  sur  des  objets  particuliers  : 
les  disputes  particulières  ne  sont  d'aucune  gloire 
pour  la  Société,  et  d'aucun  profit  pour  la  république. 
I^  découverte  des  crimes  de  nos  ennemis,  que  va 
nous  donner  la  discussion,  sauvera  la  patrie  ;  on  veut 
diminuer  votre  colère  en  la  divisant  sur  mille  obiets 
particuliers;  on  veut  vous  fâcher  en  détail,  fâchez 
vous  en  gros...  (on  applaudit)  et  détruisez  toutes  les 
petites  factions  dans  la  grande... 

C'est  ici  que  nous  allons  connaître  enfin  nos  enne- 
mis; c*est  en  nous  occupant  d'eux  que  nous  allons 
les  oombattre  ;  connaissons  Pitt,  discutons-le  ;  c'est 
de  cette  tribune  qu'il  faut  faire  la  descente  en  Angle- 
terre; c'est  l'y  faire  en  force,  accompagné  de  Topi- 
nion  publique,  que  d'y  arriver  avec  la  connaissance 
de  tous  les  attentats. 

Dufoumy  :  Je  réclame  la  parole. 
On  demande  de  toutes  parts  d'aller  aux  voix  sur 
la  proposition  de  Robespierre. 

Mhtfoumy:  Je  déclare  que  je  suis  si  loin  de  vou- 
loir m'opposer  à  la  proposition  de  Robespierre,  rela- 
tivement à  la  discussion  du  gouvernement  anglais, 
qae'je  puis  attester  Audoin  que  jecélébrais  en  dînant 
la  sagesse  de  Robespierre,  pour  avoir  proposé  cette 
mesure  vraiment  digne  des  Jacobins  ;  mais  en  même 
temps  je  me  plains  aue  Robespierre  m'accuse  d'in- 
dulgence envers  un  nomme  que  je  ne  connaii  pas  ; 
je  defle  qu'on  me  prouve  que  j'aie  usé  d'indulgence 
envers  des  hommes  qui  n'en  fussent  pas  dignes. 


Je  me  résume  en  appuyant  les  propositions  de  Ro* 
bespierre,  que  j'invite  à  m'adresser  désormais  ses  re- 
proches avec  plus  d'amitié. 

Beaucoup  de  membres  demandent  que  cette  dis* 
cussion  ait  lieu  sur-le-champ,  et  le  président  la  met 
aux  voix  ;  le  résultat  paraît  douteux. 

Le  président  rappelle  à  la  Société  les  observations 
de  Collot  d'Herbois,  qui  prouvent  qu'en  discutant  les 
crimes  du  gouvernement  anglais  on  discute  en  même 
temps  la  faction  dont  les  hommes  en  question  pa- 
raissent être  les  chefs,  puisque  cette  faction  n  est 
qu'une  des  branches  des  crimes  du  gouvernement 
britannique. 

Quelques  membres  persistent  cependant  à  vou- 
loir qu'on  mette  aux  voix  la  radiation  de  Bourdon 
(de  l'Oise). 

Robespierre:  On  veut  mettre  Bourdon  de  l'Oise 
en  opposition  avec  la  discussion  sur  les  vices  du  gou- 
vernement anglais;  on  veut  mettre  en  parallèle  un 
individu  et  les  scélératesses  multipliées  de  nos  enne- 
mis, dont  la  connaissance  peut  être  du  plus  grand 
avantage  pour  la  chose  publique  !  Il  y  a  deux  grands 
objets  qui  sont  dignes  de  partager  l'attention  des  ré- 
publicains la  faction  qui  veut  dissoudre  la  Conven- 
tion, et  les  infamies  commises  par  le  gouvernement 
britannique.  11  ne  peut  pas  y  avoir  en  ce  moment  de 
discussion  plus  digne  dfes  hommes  libres  qui  veu- 
lent sincèrement  le  bien  de  leur  patrie. 

L'un  et  l'autre  objet  excluent  toute  discussion  sur 
des  individus  qui  ne  sont  que  des  accessoires.  Les  in- 
térêts particuliers  de  ceux  qui  veulent  chasser  Ca- 
mille Desmoulins  et  Bourdon  (de  l'Oise)  s'évanouis- 
sent dans  ces  deux  grands  objets  ;  si  vous  vous  en 
occupez,  il  en  résulte  qu'il  faut  ajourner  la  délibé- 
ration et  sur  Bourdon  (de  l'Oise),  et  sur  Desmoulins. 
Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  veulent  faire  triompher 
une  coterie  de  celle  qui  lui  est  contraire:  ceux-là  ne 
sont  pas  capables  de  s'occuper  du  bien  public.  Si  je 
m'engageais  plus  avant,jedirais  des  choses  que  ceux 
qui  m'improuvent  ont  intérêt  d'écarter. 

Il  y  a  des  hommes  qui  pensent  ou  qui  veulent  faire 
croire  que  je  défends  Desmoulins.  Cependant  il  n'est 
personne  qui  ait  parlé  de  lui  plus  franchement  que 
moi,  et  ceux  qui  murmurent  le  plus  n'ont  pas  osé 
attaquer  les  hommes  que  j'ai  caractérisés,  quand  ils 
les  ont  vus  en  crédit. 

Que  dois-je  dire,  et  que  doit-on  penser  de  ceux 
qui  veulent  sacrilier  un  nomme  contre  qui  j'ai  pris 
le  premier  la  parole  ?  Que  la  Société  sache  enfin  qu'il 
est  des  intrigants  qui  veulent  en  immoler  d'autres 
pour  s'emparer  à  loisir  de  la  fortune  publique,  et 
qu'aucun  ne  se  souvient  de  la  patrie. 

Je  somme  ceux  qui  m'ont  accusé  d'avoir  défendu 
les  intrigants,  je  les  somme,  dis-ie,de  déclarer  s'ils 
les  ont  combattus  pour  le  bien  public.  Non,  ils  n'ont 
jamais  parlé  des  intrigues  oui  menacent  la  liberté  ; 
ils  n'ont  fait  que  s'occuper  a'eux  etde  leurs  ennemis  ; 
ils  n'ont  pas  dit  un  mot  de  la  patrie  et  du  peuple.  Us 
ne  se  sont  acharnés  à  la  poursuite  des  intrigants  que 
pour  satisfaire  leur  animosité  personnelle,  et  ils  ne 
veulent  pas  que  l'on  parle  d'intrigants,  dè^  que  leur 
vengeance  est  satisfaite.  Je  vous  propose  de  ne  point 
attaquer  un  instrument  isolé,  et  voilà  ce  qu'ils  ne 
veulent  pas ,  et  voilà  ce  que  ceux  qui  m'improuvent 
ont  intérêt  de  ne  pas  vouloir.  Si  je  parlais  pour  moi- 
même,  j'attaquerais  les  individus;  mais  je  parle  pour 
ma  patrie,  et  je  n'attaque  que  les  intrigants. 

S'il  n'était  pas  ici  une  masse  pure  de  citoyens  dés* 
intéressés,  s'il  n'y  avait  pas  dans  la  Convention  un 
esprit  public,  je  resterais  enseveli  dans  le  fond  de  ma 
maison,  attendant  la  fin  des  combats  que  le  peuple 
est  obligé  de  livrer  aux  innombrables  ennemis  qui 
veulent  le  sacrifier  à  leur  ambition .  Mais  je  me  repose 
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sur  )a  raiflon  pub)iqu6  du  ptupla  qui  eil  à  la  Conven- 
tion et  dausoatte  Société  :  je  compte  plus  sur  lui  que 
je  ne  redoute  la  rase  impuissante  des  intrigants. 
Quand  la  vérité  se  fait  entendre  en  public»  bientôt  la 
raison  triomphe.  (On  applaudit.) 

Je  dis  donc  au  peuple  qui  m*entend  qu*il  faut,  sans 
cl«î>auderies  et  sans  prévention ,  discuter  les  intri- 
gues, et  non  un  intrigant  en  particulier.  Je  dis  qu'en 
chassant  Desmoulins  on  fait  grâce  à  un  autre  indi« 
vidu,  et  qu'on  épargne  d'autres  intrieants.  Je  dis 
que,  puisque  la  proposition  quej*avais  faite,  de  s*oc« 
cuper  des  crimes  du  gouvernement  anglais,  ne  oon^ 
vient  pas,  sans  doute  parcequ*elle  est  feuillantine  et 
modérée,  je  la  rétracte.  {Non,  non  /  s*écrie-t*on  de 
loutes  parts.) 

Puisqu'il  estune  manière  plusdigne  défaire  triom* 
pher  la  vérité ,  je  me  désiste  de  celle  aue  j'avais 
proposée,  et  je  demande  qu'on  s'occupe  des  moyens 
d'exterminer  a  jamais  les  intrigues  qui  nous  agitent 
au  dedans,  et  qui  tendent  toutes  à  empêcher  1  affer- 
missement de  la  liberté.  11  faut  les  discuter  dans 
leurs  ag:ents,  dans  leur  esprit.  Voilà  ce  qu'on  ne  veut 
pas,  voila  ce  que  plusieurs  personnes  n'osent  pas 
raire,  et  qu'ils  veulent  écarter  en  vous  parlant  de  ta* 
mille  Desmoulins. 

Dufowmy  :  J'observe  à  Robespierre  que  Camille 
est  d^à  chassé ,  et  que  œ  n'est  pas  de  lui  qu'il  s'a- 
git- 

Robespierre  I  en  répondant  I  Dnlbamy,  le  plaint  de  ce 
qu'il  n*09e  pas  discotet  les  Intrignet. 

Dufournj  prend  ceUe  réflexion  de  Robespierre  pour  un 
reproche  qui  donnerait  à  entendre  que  s'il  ne  parlait  pas 
des  iniriguesi  c'était  parce  qu'il  y  était  intéressé. 

Robespierre  ;  Je  déclare  qneje  n'ai  pas  voulu  faire 
suspecter  le  patriotisme  de  Dufourny,  mais  que  j'ai 
dit  qu'il  ne  s'occupait  jamais  des  intrigues  parce- 
qu'il  ne  les  connaissait  pas.  Mais  de  ce  que  Dufourny 
ne  voit  pas  et  ne  connaît  pas  les  intrigues,  je  ne  veux 
et  ne  dois  pas  en  conclure  qu'il  n'est  pas  ami  de  la 
liberté.  Ce  n'est  pas  une  raison  non  plus  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  d'intrigues,  et  pour  que  la  Société  ne  doive 
pas  les  discuter. 

Dufourny  me  dit  que  Desmouliusest  chassé  ;  eh  ! 
que  m'importe  à  moi  qu'il  soit  chassé,  si  mon  opi- 
nion est  qu'il  ne  peut  pas  l'être  seul,  si  je  soutiens 
qu'un  homme  à  la  radiation  duquel  Dufourny  s'est 
opposé  est  beaucoup  plus  coupable  que  Desmou- 
lins? 

Tous  les  hommes  de  bonne  foi  doivent  s'aperce- 
roir  que  je  ne  défends  pas  Camille  Desmoulins,  mais 
que  je  m'oppose  seulement  à  sa  radiation  isolée 
parceque  je  sais  que  l'intérêt  public  n'est  pas  qu'un 
indiridu  se  venge  d'un  autre,  qu'une  coterie  triom- 
phe d'une  autre  ;  il  faut  que  tous  les  intrigants,  sans 
exception,  soient  dévoiles  et  mis  à  leur  place. 

Je  termine  en  demandant  que  la  Société,  regar- 
dant son  arrêté  comme  non  avenu,  s'occupe  de  dis- 
cuter l'intrigue  générale,  en  ne  prenant  pas  des  in- 
trigants isolés  pour  l'objet  de  sa  discussion,  ou  que 
l'on  mette  à  l'ordre  du  jour  les  crimes  du  gouverne* 
ment  britannique. 

Desehamps  :  J'ai  le  premier  demandé  l'exclusion 
de  Camille  Desmoulins  ;  alors  beaucoup  d'individus 
que  je  regarde  comme  des  intrigants  se  sont  ralliés 
près  de  moi,  pour  parvenir  à  cette  exclusion.  Je  tiie 
suis  imposé  un  silence  observateur,  et  j'ai  remar- 
qué que  ces  derniers  étaient  les  seuls  qui  avaient  vi* 
▼ement  poursuivi  cette  radiation, 

Je  déclare,  comme  Robespierre,  qu'il  se  trouve  ici 
des  coupables  qui  ont  accusé  d'autres  coupables,  et 
qu'une  espèce  d'intrigants  a  voulu  détruire  l'autre 
pour  dommer  seule.  J'invite  la  Société  à  se  défier  de 
deux  factions  qui  se  sont  introduites  dans  son  sein. 


J'espère  que  biantOt  la  vérité  sa  décourrir»!  «Iffat 
lous  les  {aotieux  stront  couverts  de  boue. 

Pln^rs  ttenbfes  vetilent  prendre  la  parole  pour  pt^ 
senter  des  rèfletlofts  sor  la  proposiUon  de  Robespierret 
nne  agitation  momentanée  empêche  de  les  entendre. 

Enfin ,  le  président  résume  les  différentes  questions  ;  fa 
Société  rapporte  l'arrêté  qui  chassait  Camille  de  son  sein , 
et  décide  qu'elle  s*ocevpm,  dans  la  séance  du  SI  nivôse, 
de  la  ditcoaiion  des  oknea  du  goiftfuaiéet  britan- 
nlque« 

La  séance  est  levé  à  dix  heoifi. 


SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DE  LA  DÂCLARATIOR 
DBS  DROITS  DB  l'HOHHB  BT  DU  GITOTEH. 

Dite  el%b  des  Cardeikrêé 

BékncM  DU  21  IIITOSB. 

M omoro  monte  à  la  tribune  ;  il  rend  compte  de  la 
dernière  séance  des  Jacobins, développe,  d'après Ro« 
bespierre,  une  longue  séria  de  crimes  du  gouverne- 
ment anglais. 

Nous  sommes  environnés  de  traîtres,  dit  l'orateur; 
ils  sont  au  milieu  de  nous,  ils  sont  aux  Jacobins, 
aux  Cordeliers,  è  la  Convention,  et  dans  lesdifférents 
comités  qui  en  dépendent.  Ils  sont  tellement  con- 
sommés dans  l'art  de  tromper  qu'il  est  impossible 
de  les  reconnaître.  Couverts  «du  masque  du  patrio- 
tisme, ils  sont  plus  patriotes  que  les  patriotes  eux- 
mêmes.  D'accord  avec  nos  ennemis,  ils  leur  donnent 
connaissance  île  nos  opérations  les  plus  secrètes,  ils 
leur  communiquent  nos  plans  d'attaque,  nos  res- 
sources et  nos  intentions.  On  n'a  encorejpu  connaî- 
tre qu'une  chose:  c'est  qu'il  existe  des  traîtres  ;  bien- 
tôt la  Convention  doit  faire  un  rapport  sur  cette  con- 
spiration ;  elle  nous  indiquera  la  route  qu'il  faudra 
tenir,  et,  à  l'aide  de  certaines  données,  si  les  princi- 

Saux  auteurs  sont  une  fois  démasqua ,  ils  cesseront 
'^trc  dangereux. 

Momoro  lit  ensuite  un  arrêté  que  la  Société  l'avait 
chargé  de  rédiger.  11  porte  en  suDstance  que  Phélip- 
praux.  Bourdon  (de  l'Oise)  Fabre  d'figlantine  et  Ca- 
mille Desmoulins  ont  perdu  la  confiance  de  la  So- 
ciété. L'arrêté  établit  une  grande  différence  entre 
Camille  et  les  autres  accusés.  Desmoulins  n'a  perdu 
que  momentanément  la  confiance  de  ses  frères  Cor- 
acliers  ;  il  peut  la  recouvrer  en  désavouant  ses  hé- 
résies révolutionnaires  et  en  nommant  les  traîtres 
qu'il  peut  connaître.  Camille  a  servi  Taristocratie 
sans  le  savoir  ;  Camille  tenait  la  plume,  et  les  aristo- 
crates dictaient  ;  Camille  ne  tient  à  aucun  parti  con- 
tre-révolutionnaire ;  cependant  il  a  prêté  des  armes 
terribles  aux  ennemis  du  bien  public.  Les  Cordeliers, 
patriotes  purs  savent  avouer  leurs  torts  et  les  répa* 
rcr. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  les  éerits  inmor- 
tels  de  l'Ami  du  Peuple,  qui  ont  fbrmé  et  consolidé 
la  république  parmi  nous,  restent  ensevelis  et  igno- 
rés. Marat,  ajoute-t*i],  a  légué  à  ses  héritiers  nne 
afnpie  moisson  de  gloire  ;  mais  il  ne  leur  a  pas  laissé 
de  rortnne.  H  serait  utile  à  la  république  que  l'on  fil 
réimprimer  ses  ouvrages,  et  que  l'on  enngeit  la 
Convention  à  souscrire  oout  un  très  grana  nombre 
d'exemplaires,  et  que  le  bénéfice  de  l'édition  fOt 
abandonné  aux  parents  de  Marat. 

Hébert  et  Momoro  sont  chargés  de  rédiger  à  ce  su* 
jet  une  pétition  à  la  Convention  nationale* 


Ptrii.  Tfp.  ntari  VUn,  ns  Otrtoelèr*,  8. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidenee  de  DavicU 


Bappori  fait ,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
.     par  Robespierre ,  dans  la  séance  du  23  nivôse, 
sur  la  situation  de  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
fa(M. 

Citoyens,  selon  les  dépêches  des  Pyrënées-Orien- 

m   talcs,  les  troupes  de  la  république  se  sont  ralliées  ; 

•la  nouvelle  de  la  victoire  de  Toulon  a  ranimé  les 

-    «curages.  Gaston,  qui  s'est  renfermé  dans  Perpi- 

'  gnan,  écrit  qu'il  répond  de  cette  place  sur  sa  tête. 

Une  garantie  qui  vous  paraîtra  au  moins  aussi 

'  '   MoUée,  ce  sont  les  vainqueurs  de  Toulon  qui  mar- 

'  client  cofUtre  les  Espagnols,  sans  doute  moins  eni  vrés 

-.  qu*étonnés  de  leurs  succès  imprévus. 

'   Dm  nouvelles  positives  nous  confirment  la  de^sti- 
nëe  de  notre  collègue  Fabre  (  de  THérault.  )  La  Con- 
T^tioD  a  perdu  un  de  ses  plus  dignes  membres  et  le 
'  peuple  un  ses  plus  zélés  aéfenseurs.  Son  âme  pure 
brûla  constamment  du  saint  amour  de  la  patrie.  Son 
*'  (coorage  intrépide  balança  longtemps  Tinfluence  du 
-gëniedela  trahison,  qui  aux  Pyrénées-Orientales 
aemblait  combattre  pour  la  cause  des  tvrans  ;  il  ral- 
lia plusieurs  fois  les  soldats  de  la  république,  il  les 
conduisit  à  la  victoire  :  mais  un  enchaînement  de 
fierfidies  les  plus  lâches  ({ue  la  justice  du  peuple  fran- 
'  -  V   'çais  ait  jamais  eu  à  punir,  rendit  inutile  ce  généreux 
.    "iwFouement.  Fabre  ne  voulut  point  survivre  aux 
ipaiiz  dont  il  était  le  témoin,  il  voulut  opposer  des 
prodiges  d'héroïsme  à  des  excès  de  lâcheté  et  de  scé- 
lératesse :  abandonné  des  indienes  chefs  de  Tarmée, 
il  soutint  seul,  avec  quelques  oraves,  tout  Feffort  de 
, .,     Tennemi  ;  accablé  par  le  nombre,  il  tomba  percé  de 
BÎTIe  coups. 

Sensible  et  généreux  amant  de  la  (uitrie,  il  n*a  pu 
eonoattre  les  glorieux  événements  qui  auraient  com- 
pensé si  avantageusement  le  sujet  de  sa  douleur  ci- 
vique :  il  n'a  pas  été  le  témoin  du  triomphe  de  la 
Tëpubliaue,  mais  il  n'a  pas  vu  non  plus  la  lutte  pro- 
longéef  de  Tintrigue  contre  la  liberté  et  contre  la  vic- 
toire même. 

On  a  trouvé,  près  d'une  batterie  qu*il  défendit  le 
dernier,  son  corps  déchiré  ;  témoignage  sanglant  de 
la  Iftche  barbarie  des  satellites  de  la  tyrannie,  qui 
partout  reconnaissent  ainsi  la  générosité  souvent 
impolitique  de  nos  braves  défenseurs.  Sa  destinée 
est  digne  d*envie  ;  il  a  honorablement  terminé  une 
glorieuse  carrière,  il  s'est  endormi  au  sein  de  la 
gloire  et  de  la.vertu. 

Plusieurs  représentants  du  peuple  ont  combattu 
vaillamment  à  la  tête  des  légions  républicaines  ; 
plusieurs  ont  montré  le  chemin  de  la  victoire  à  nos 
intrépides  guerriers  :  mais  Fabre  est  le  premier  qui 
a  eu  l'honneur  de  mourir  les  armes  à  la  main  pour 
la  république. 

A  qui  sont  dus  les  hommages  de  la  patrie  recon- 
naissante? Pour  qui  doivent  s'ouvrir  les  portes  du 
temple  qu'elle  consacre  é  la  mémoire  de  ses  dignes 
enfants,  si  ce  n'est  pour  ceux  qui  ont  vécu  et  qui 
sont  morts  comme  notre  magnanime  collègue?  Les 
premiers  législateurs  de  la  France  l'ont  ouvert  aux 
talents  ambitieux,  enflés  par  le  charlatanisme,  et 
prostitués  a  la  tyrannie  ;  vous  y  avez  appelé  les  ver- 
tus modestes,  et  utiles  a  la  patrie.  Par  vous  l'enfance 
héroïque  fut  placée  a  côté  au  génie  qui  a  servi  l'hu- 
manilé  ;  par  vous  un  Décius  de  treize  ans,  arraché  à 
l'obscurité  où  le  lâche  égoîsme  et  l'insolente  aristo- 
-cratie  Tauraietit  condamné,  obtint  les  honneurs 
nresc^ue  divins  que  Tintriguc  demandait  jadis  pour 
hntrigue,  que  l'orgueil  réclamait  pour  l'orgueil  ; 
vous  avez  mis  Topprobre  et  l'échafaud  dans  les  fa- 


milles des  rois  ;  vous  avez  mis  la  gloire  et  la  pompe 
triomphale  dans  les  familles  indigentes;  vous  avez 
consolé  par  le  triomphe  de  son  lils  une  mère  pauvre 
et  vertueuse,  qui,  dans  la  même  chaumière,  a  élevé 
d'autres  héros  dignes  du  frère  qu'ils  ont  perdu.  De 
quelle  délicieuse  émotition  ont  dû  palpiter  tous  les 
cœurs  maternels!  Avecquelle  généreuseardeur  la  jeu- 
nesse française  va  s'élancer  vers  ses  hautes  destinées  ! 

11  est  digne  (je  vos  principes  d'honorer  aussi  la 
mémoire  du  vertueux  représentant  que  la  patrie  re- 
grette. Vous  pouvez,  sans  balancer,  lui  accorder  le 
double  témoignage  de  la  reconnaissance  publique  et 
de  votre  juste  douleur. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décerne  les  honneurs 
du  Panthéon  à  Fabre,  représentant  fidèle  à  la  cause 
du  peuple,  et  mort  en  combattant  pour  la  patrie. 

«  Le  rapport  du  comité  de  salut  public  et  le  pré- 
sent décret  seront  envoyés  à  toutes  les  armées,  et 
particulièrement  à  l'armée  desPyrénéesOrientaies.» 

Ce  décret  est  adopté. 

SÉANCB  DO  24  NIVOSB. 

Thibault,  au  nom  des  comités  des  assignats  et  de 
salut  public  :  Depuis  que  le  succès  de  nos  armes  a 
fait  comprendre  à  nos  ennemis  que  leurs  efforts  mul- 
tipliés ne  servaient  qu'à  agrandir  le  courage  de  nos 
soldats,  depuis  que  le  glaive  de  la  loi  s*est  appesanti 
sur  les  têtes  coupables  des  conspirateurs  et  des  traî- 
tres, et  que  la  révolution  précipite  son  cours  vers  le 
but  si  désiré  par  les  sincères  amis  de  la  patrie,  la 
malveillance  aux  abois,  mais  trop  féconde  encore, 
dans  les  convulsions  de  son  agonie,  en  ressources 
perfides  et  criminelles,  couverte  d'un  manteau  ré- 
publicain et  parée  des  couleurs  séduisantes  de  la  li- 
berté, a  tourné  ses  regards  sinistres  vers  les  sources 
fécondes  de  la  fortune  publique  ;  l'agiotage  que  vous 
avez  désorganisé  en  portant  la  lumière  dans  les  an- 
tres ténébreux  où  il  forgeait  de  nouvelles  combinai- 
sons pour  avilir  le  signe  représentatif  et  inépuisable 
Sue  le  génie  de  la  liberté  a  inventé  pour  le  malheur 
es  despotes,  la  loi  salutaire  du  24  août,  l'ordre  qui 
s'établit  dans  les  tinances,  la  comptabilité  ramenée 
à  des  principes  simples  et  uniformes,  l'unité  et  la 
centralité  dans  les  recettes  et  les  dépenses,  ont  dé- 
concerté les  intrigants  et  les  fripons  ;  mais  les  enne- 
mis secrets  et  immuables  du  nouvel  ordre  de  choses 
qui  s*est  établi,  viennent  de  tenter  un  nouveau 
moyen  de  troubles  et  de  désordres,  qui  a  excité  la 
surveillance  de  votre  comité;  il  vous  propose  d'y 
apporter  un  remède  prompt  et  efficace. 

Presque  ù  la  même  époque  des  mouvements  subits 
s'étaient  fait  sentir  dans  les  quatre  manufactures 
dans  lesquelles  se  fabrique  le  papier-assignat;  la 
publication  du  nouveau  calendrier  servit  de  pré- 
texte; les  ouvriers  étaient  payés  par  mois  et  ils  ne 
travaillaient  pas  les  dimancheset  fêtes  ;  nous  leur  pro- 
posâmes de  ne  prendre  de  repos  que  les  décadi  de 
chaque  mois,  et  les  entrepreneurs  leur  offrirent 
15  sous  d'augmentation  par  chaque  jour  de  travail  : 
ils  s'y  refusèrent. 

A  Courtalin,  un  ouvrier  ordonna  la  cessation  du 
travail,  et  le  travail  fut  interrompu  ;  au  Marais  le 
même  ordre  fut  donné  et  exécuté.  Pour  arrêter  dans 
sa  source  un  mal  dont  les  suites  pouvaient  devenir 
funestes  à  la  république,  l'ouvrier,  premier  moteur 
de  l'insurrection,  fut  arrêté  et  conduit  dans  les  pri- 
sons de  Coulommiers;  peu  de  temps  après,  trois  au 
très  au  Marais,  pour  le  même  délit,  ont  aussi  été 
mis  en  état  d'arrestation  ;  mais ,  dans  les  derniers 
mouvements  fanatico-aristocratiques  qui  se  sont 
élevés  dans  le  district  de  Coulommiers,  ils  ont  été 
mis  en  lil)erté. 
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Ces  prcmiiTOsolinccUrfifaisaicnlcrniiulrc  un  rm- 
bras(*meot  tuUl.  Les  ouvriers  exagéraient  leurs  pré- 
tentions. 

Les  uns  disaient  :  Nous  ne  somm^  plus  libres  de- 

fmis  qu'un  nous  a  mis  en  réquisition  ;  d'autres  vou- 
aient partir  pour  les  frontières,  et  tous  demandaient 
une  augmentation  de  salaire.  Nous  nous  sommes 
fait  représenter  les  étits  de  paiement  ;  il  en  est  ré- 
sulté qu'en  1790  ils  recevaient  32  sous  par  jour, 
et  qu'aujourd'hui  ils  sont  payes  3  livres  15  sous. 
Vous  voyez  que  le  maximum  ne  les  a  pas  atteints, 
puisQu'aux  termes  de  cette  loi  ils  ne  devraient  avoir 
que  48  sous. 

Mais  il  existe  un  grand  vice  dans  le  régime  des 
papeteries,  que  vous  devez  anéantir,  pour  ne  laisser 
sur  la  surface  de  la  république  aucuns  vestiges  du 
despotisme,  c'est  la  corporation  des  ouvriers,  oui 
conservent  encore  des  usages,  des  règlements,  des 
projugés  et  des  lois  funestes  à  la  tranquillité  et  à  la 
prospéritti  des  ateliers. 

Ils  s'imposent  entre  eux  des  amendes  considéra- 
bles quand  un  de  leurs  camarades  ne  veut  pas  en- 
trer clans  une  coalition;  si  un  entrepreneur  leur  fait 
des  reproches  sur  leur  iHconduile,il  est  lui-mémo 
imposé  à  une  somme  très  forte;  le  fruit  de  ces  amen- 
des est  consommé  en  débauches.  Quand  l'entreprc 
ueur  ou  fabricant  se  brouille  avec  les  ouvriers,  sa 
manufacture  est  mise  en  interdit,  les  ouvriers  Ta- 
bandonnent,  et  celui  qui  serait  assez  hardi  pour  tra- 
vailler dans  une  manufacture  interdite,  se  proscrit 
lui-même,  et  ne  peut  obtenir  d'ouvrage  sans  payer 
une  forte  taxe.  On  a  vu  des  manufactures,  ainsi  cou* 
damnées,  rester  deux  et  trois  ans  sans  ouvriers,  et 
les  entrepreneurs  obligés  de  payer  13  et  15,U0U  liv. 
pour  en  obtenir. 

Un  usage  non  moins  préjudiciable  an  progrès  des 
arts  et  à  l'émulation,  c  est  que  les  enfants  seuls  des 
papetiers  peuvent  succéder  a  leur  père,  vu  qu'il  en 
coûte  des  sommes  considérables  aux  autres  citoyens 
pour  apprendre  cette  profession. 

Dans  un  moment  ou  lu  propagation  des  lumières 
exige  une  grande  fabrication,  et  nécessite  une  grande 
coiisomuiation  de  papier,  votre  sollicitude  doit  s'é- 
tendre sur  des  établissements  aussi  intéressants; 
c'est  par  un  règlement  provisoire  que  vous  y  ramè- 
noro  Tordre,  et  que  vous  conserverez  une  branche 
de  commerce  qui,  en  se  perfectionnant  et  s*amélio- 
rant,  nous  mettra  dans  le  cas  de  n'avoir  plus  recours 
à  nos  voisins,  même  pour  ce  qui  est  Tobjct  de  luxe 
en  cette  partie  :  un  règlement  détinitif  et  des  encou- 
ragements aux  manufacturiers  qui  se  distingueront 
dans  cet  art  si  utile  aux  sciences  feront  bient()t  sen- 
tir à  l'Anglais  orgueilleux  et  à  l'économe  Hollan- 
dais, qu'un  peuple  libre  qui  a  renversé  le  trône  du 
despotisme  et  brisé  ses  chaînes,  n'est  plus  fait  pour 
être  le  servile  imitateur  des  esclaves  de  la  tyrannie. 
Voilà  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous  pro- 
posent : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
des  assignats  et  monnaie,  décrète  : 

«Art.  !•'.  Les  entrepreneurs  et  ouvriers  des  ma- 
fecturei  de  papiers  établies  dans  toute  la  république, 
font  mis  en  réquisition  pour  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, et  pour  le  service  desdites  manufactures. 

«IL  Les  entrepreneurs  des  manufactures  de  pâ- 
mer dresseront,  aans  les  trois  jours  de  la  publication 
du  présent  décret,  un  état  exact  des  noms,  prénoms, 
âges  et  lieux  de  naissance  des  ouvriers  qui  travaillent 
dans  leurs  ateliers;  ils  enverront  cet  état  certiHé 
par  la  municipalité  au  comité  de  surveillance,  à 
radnainistration  du  district,  qui  l'adressera  à  la  com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements, 


qui  on  fera  passer  copie  au  comité  des  attigiuts  et 
monnaie. 

«III.  Sur  la  demande  des  entrepreneurs  des  manu- 
factures dans  lesquelles  se  fabrique  le  papier-assi- 
gnat, reconnue  légitime  par  les  représentants  do 
peuple  près  lesdites  manufactures,  la  commissîoD 
dos  subsistances  et  approvisionnements  sera  tenue  , 
de  requérir  dans  les  autres  papeteries  le  nombre 
d'ouvriers  suffisant  pour  le  service  desdites  manu- 
factures. 

•  IV.  La  même  réquisition  aura  lieu  en  fa?ear  de 
la  manufacture  dans  laquelle  se  fabrique  le  papier  • 
qui  doit  servir  au  Bulletin  de  la  promulgatioft  dei  < 
lois  ;  l'entrepreneur  fera  certifier  sa  demande  par  la 
municipalité  du  lieu.  11  l'adressera  à  radministration 
du  district,  qui  la  fera  passer  à  la  commifsion  des 
subsistances  et  approvisionnements. 

•  V.  Les  coalitions  entre  ouvriers  des  diOiîrentes 
manufactures,  par  écrits  ou  par  émissaire!,  pour  or»* 
voquer  la  cessation  du  travail ,  seront  regaroéei 
comme  des  atteintes  à  la  tranquillité  qui  doit  rtaier 
dans  les  ateliers.  Chaque  ouvrier  pourra  individuel» 
lement  dresser  ses  plaintes  et  former  ses  demandes; 
mais  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  cesser  le  tranî!, 
sinon  pour  cause  de  maladie  ou  inlirmilé  dûment 
constatée. 

«  VI.  Les  amendes  entre  ouvriers,  celles  mises  par 
eux  sur  les  entrepreneurs,  seront  con»dérées  el|ia' 
nies  comme  simple  vol.  Les  proscriptions,  défesses  ■ 
et  interdictions,  connues  sous  le  nom  de  damnatfon, 
seront  regardées  comme  des  atteintes  portées  à  la 
propriété  dos  entrepreneurs,  ceux-ci  seront  tenus  de 
dénoncer  à  l'agent  national  de  radministration  du 
district  les  auteurs  ou  instigateurs  de  ce  délit,  qui 
seront  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation. 

-  Vil.  Nul  ouvrier  papetier  ne  pourra  quitter  Ta- 
telier  dans  lequel  il  travaille,  sans  en  avoir  prévenu 
l'entrepreneur  devant  deux  témoins,  six  semaines 
d'avance  ;  et  celui-ci  no  pourra  congédier  un  ouvrier 
sans  les  mômes  formalité,  sinon  pour  cause  de  né- 
gligence ou  inconduite  dûment  constatée  par  la 
municipalité  du  lieu. 

-  VIII.  Nul  ouvrier  ne  pourra  passer  d'une  ma- 
facturo  à  l'autre  sans  un  passeport  signé  par  les  re- 
présentants du  peuple  près  lesdites  manufiactureres 
dans  lesquelles  se  fabrique  le  papier-assignat,  et 
dans  les  autres,  par  la  municipalité,  et  visé  par  l'adr 
ministration  du  district. 

•  IX.  Les  entrepreneurs  de  papeterie  ponnont 
employer  indistinctement  tous  le^  citoyens  qn*ils 
jugeront  propres  au  service  de  leurs  ateliers.  Us  sont 
invités  a  former  des  élèves  ou  apprentis,  qui  seront 
aussi  pris  indistinctement  parmi  les  enfanta  de  tous 
les  citoyens. 

•  Les  ouvriers  ne  pourront,  sous  aueun  prdteite, 
se  dispenser  de  leur  montrer  leur  métier  ;  les  dépen- 
ses d'apprentissage  seront  aux  frais  des  parents  des- 
dits élèves  ou  apprentis,  au  profitdes  ouvriers,  et  ne 
pourront  excéder  50  liv.  par  an. 

«  X.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver dans  lesdites  manufactures  entre  les  entrepre- 
neurs et  les  ouvriers  seront  réglées  par  les  admi- 
nistrations de  district,  quand  il  n'y  aura  pas  de  re- 
présentant du  peuple.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

-  Une  députation  des  citoyens  de  Gonesse  dé- 
nonce les  persécutions  exercées  contre  les  patriotes 
de  ce  district,  par  Veimeranges,  que  le  représentant 
du  peuple,  Levasseur,  avait  fait  mettre  en  état  d'ar- 
restation, et  que  d'autres  représentants  dont  il  a 
surpris  la  religion  ont  ensuite  mis  en  litierté ,  et 
replacé  à  la  tcte  de  l'administration  du  district  de 
Gonesse. 
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Sur  Ift  proposition  àt  Levasseur,  la  Convention 
ordonne  1  arrestation  de  Veimeranges. 

Mebuk  (de  Thiontilie)  :  Je  demeode  que  le  co- 
nité  de  sûreté  j^nërale  rende«  d'ici  à  demain,  jus- 
tice à  deux  administrateurs  du  département  de  Seine- 
ft-Oise  injustement  détenus. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

«—  Sur  le  rapport  de  Gossuin,  au  nom  des  comités 
de  salut  public,  de  la  guerre  et  des  finances,  la  Con- 
tention adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  considérant  que  les  gen- 
darmes nationaux,  licenciés  par  Custine,  ont  été 
suffisamment  punis  pour  un  défaut  de  discipline, 
qu'ils  ont  réparé  depuis  par  une  bonne  conduite,  dé- 
crète que  ces  gendarmes  sont  réhabilités,  et  seront 
incorporés,  sans  délai,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
dans  les  différentes  divisions,  après  avoir  justifié  de 
leur  civisme.  La  loi  du...  relative  à  ces  militaires, 
est  rapportée.  > 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  salut  public,  de  la  guerre  et  des 
ftoances,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  11  sera  construit,  dans  le  plus  court 
délai,  cent  voitures  suspendues  et  couvertes,  pour 
le  transport  des  militaires  malades  et  blessés  aux 
armées. 

•  II.  Ces  voitures  seront  exactement  conformes  au 
modèle  inventé  par  le  citoyen  Guyot,  artiste,  et  au 
procès-verbal  dVxpertise  du  28  brumaire,  approuvé 
parles  membres  au  comité  de  santé  etautrc  gens 
de  l'art.  L'adjudication  en  sera  publique,  et  faite  au 
rabais. 

•  m.  La  trésorerie  nationale  tiendra,  à  cet  effet, 
1  million  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  > 

—  «La  Convention  nationale,  après  voir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  considérant  que  dans  quel- 
ques communes  1  estimation  des  chevaux ,  destinés 
an  service  de  la  république,  a  été  portée  à  un  prix 
excessif,  tandis  que  partout  ailleurs  cet  abus  n'a  pas 
en  Heu,  qu*il  est  urgent  d'arrêter  la  cupidité  de 
certains  vendeurs  qui  se  sont  écartés  des  sages  me- 
sures, prises  par  les  représentants  du  peuple,  pour 
la  fixation  du  prix  des  chevaux  de  la  levée  extraor- 
dinaire ; 

m  Considérant  en  outre  qu'un  décret  n'accorde 
me  800  liv.  à  l'officier  de  cavalerie  qui  perd  son 
ebeval  dans  une  action,  et  que  ce  ne  pourrait  être 
mie  par  une  fausse  interprétation  donnée  à  l'art.  Vil 
w  la  loi  du  17  vendémiaire,  que  le  trésor  national 
se  trouverait  grevé  s'il  n'y  était  apporté  un  prompt 
remède ,  décrète  : 

m  Art.  1er.  Le  prix  des  chevaux  destinés  au  service 
de  la  républioue,  dont  la  levée  est  ordonnée  par  la 
loi  du  17  venaémiaire,  n'excédera  pas  1,000  liv.  par 
cheTal,  taille  de  cavalier  ;  000  liv. ,  taille  de  dragons  ; 
800  liv.,  taille  de  chasseurs  ou  hussards,  et  1 ,000  liv. 
pour  le  cheval  propre  à  l'artillerie  et  aux  charrois. 

•  Les  chevaux  dont  il  continuera  d'être  lait  acqui- 
sition pour  remplir  les  contingents  ordonnés  par  la 
loi  seront  estimés,  à  dire  d'experts ,  sous  les  condi- 
tions ci-dessus  prescrites. 

«  III.  Les  citoyens  <)ui,  en  vertu  de  la  loi  du  17 
vendémiaire^  ont  livre  des  chevaux  pour  le  service 
de  la  république,  au-dessus  du  prix  ci-dessus  déter^ 
miné,  sont  tenus  d'en  rétablir  sur-le-champ  l'excé- 
dant dans  les  caisses  de  district,  et  les  ofliciers  d'in- 
fanterie et  autres  militaires  désignés  par  la  loi  du 
10  brumaire,  dans  les  caisses  des  payeurs  des  ar- 
mées, sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  29  sep- 
tembre. 

•  Les  officiers  municipaux  des  lieux  ainsi  aue  les 
commissaires  des  guerres  en  poursuivront  les  au- 


teurs, chacun  en  ce  qui  le  coneme,  et  ce  soits  leur 
responsabilité. 

•  IV.  Les  cantons  ou  municipalités  qui  n'ont  pas 
encore  fourni  leur  contingent  en  chevaux  j  arme- 
ment et  équipement,  sont  tenus  d'y  satisfaire  dans 
les  vingt  jours  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

•  V.  Ce  délai  expiré,  les  officiers  municipaux  en 
retard  qui  ne  pourront  pas  justifier  de  leur  diligence 
seront  destitués,  et  les  directoires  de  distriot,  ainsi 
que  les  agents  préposés  à  cet  effet  par  les  représen- 
tants du  peuple,  feront  remplir  les  contingents  aux 
frais  de  ces  officiers  municipaux  ou  par  leurs  com- 
munes, s'ils  sont  indigents. 

•  VI.  Les  corps  administratifs,  les  agents  nommés 
par  les  représentants  du  peuple  dans  les  divisions 
tiendront  la  main  à  la  prompte  exécution  du  présent 
décret. 

•  La  Convention  nationale  s'en  rapporte  égale- 
ment au  républicanisme  des  Sociétés  populaires.  • 

—  Ramel  propose  et  l'assemblée  adopte  le  décret 
suivant: 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

■  Art  1er.  Les  fonctions  attribuées  aux  six  anciens 
receveurs  de  Paris  pour  faire  le  recouvrement  de 
l'arriéré  des  contributions  antérieures  à  l'année  1791 
(vieux  style^,  et  de  la  contribution  patriotique, 
sont  prorogées  jusques  à  l'époque  du  80  floréal 
prochain. 

«  11.  Ces  préposés  remettront  leur  compte  définitit 
le  It^r  messidor  prochain,  et  s'il  restait  des  sommes 
à  recevoir,  ils  en  fourniront  un  état  particulier, 
appuyé  des  pièces  justicatives  des  diligences  faites 
contre  les  contribuables  pour  les  contraindre  au 
paiement. 

•  111.  Si  dans  le  nombre  des  articles  à  recouvrer 
il  s'en  trouve  quel(jues*uns  qui  soient  dus  par  la  na- 
tion, comme  étant  a  la  charge  des  biens  par  elle  pos- 
sédés, les  receveurs  enverront,  chacun  pour  ce  qui 
les  concerne,  l'avis  et  la  mention  de  la  somme  due  à 
la  régie  du  droit  d'enregistrement.  Celle-ci  mettra 
au  bas  le  certificat  comme  elle  est  en  possession  des 
biens  hypothéqués  a  l'acquit  des  contributions.  Ce 
certificat  sera  reçu  pour  comptant  par  la  trésorerie 
nationale.  Les  receveurs  ne  retienarout  pas  de  re- 
mise sur  les  sommes  que  ces  certificats  représen- 
teront. 

«  IV.  Les  six  anciens  receveurs  de  Paris  enverront, 
dans  les  vingt  jours  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, aux  quarante-huit  sections  de  Paris  un  état 
particulier  pour  chacune  d'elles  des  citoyens  domi- 
ciliés dans  leur  arrondissement,  en  retard  de  payer 
les  contributions  arriérées,  avec  la  mention  des  som- 
mes dues. 

«  V.  Les  sections  de  Paris  procéderont,  les  jours  de 
chaaue  décade,  leur  assemblée  tenante,  à  la  lecture 
publinuc  de  l'état  fourni.  En  exécution  de  l'article 
précédent,  elles  inviteront  et  exciteront  les  citoyens 
a  aller  acquitter  la  dette  sacrée  des  contributions. 

•  VI.  11  sera  fait  remise,  par  les  receveurs,  aux 
sections  de  Paris,  pour  être  appliqués  à  des  actes 
de  bienfaisance  en  faveur  des  pauvres,  9  deniers 
pour  livre  sur  les  sommes  qui  seront  payées,  à  comp- 
ter de  ce  jour,  par  les  particuliers  de  leur  arron- 
dissement, pour  l'arriére  des  contributions  antérieu- 
res à  1791,  et  pour  la  contribution  patriotique. 

•  VU.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il 
sera,  pour  sa  publication,  inséré  au  Bulletin,  et  des 
exemplaires  en  seront  envoyés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  parle  ministre  des  contributions  publiques, 
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aux  six  anciens  receveurs  de  Paris  et  aux  quarante- 
huit  sections. 

—  Merlin  (de  Thionville)  Tait  adopter  le  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d*un 
membre,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  Les  fournisseurs,  pour  le  compte  de  la 
république,  des  chevaux  de  cavalerie  de  toutes  les 
armes  et  de  tous  les  services,  seront  tenus  de  rester 
en  la  municipalité  du  lieu  du  dépôt,  au  moment  de 
Tarrivée  desdits  chevaux. 

"  II.  Le  lendemain  de  l'arrivée,  le  commissaire 
des  guerres  chargé  de  la  réception  et  du  signalement 
desdits  chevaux  sera  tenu  d'y  procéder,  assisté  d'un 
maréchal  vétérinaire  et  d'un  officier  municipal. 

«  m.  Les  chevaux  qui  ne  seront  point  reçus  res- 
teront à  la  charge  des  fournisseurs  ;  tout  fonction- 
naire qui  donnera  pour  eux  des  bons  de  fourrage, 
tous  préposés  des  vivres  qui  leur  fourniront  des 
rations,  seront  personnellement  responsables  des- 
dites fournitures  et  destitués  de  leur  emploi. 

«  IV.  Tous  les  chevaux  des  diflférents  services  de 
la  république  qui  auront  subi  la  réforma  après  les 
revues  qui  seront  passées  comme  de  coutume,  aux 
époques  indiquées  par  les  lois  antérieures,  et  ce  do- 
rénavant avec  l'assistance  d'un  oflicier  nuinicipal, 
demeureront  à  la  charge  de^  entrepreneurs;  ils  ne 
i)ourront  exiger  pour  eux  des  rations  de  fourrage,  et 
les  agents  de  la  république  ne  pourront  leur  en  ac- 
corder, sous  les  mêmes  peines.  • 

David  :  C'est  à  la  Convention,  fondatrice  d*une 
république  qui  a  pour  base  l'égalité  et  la  liberté  ; 
c'est  aux  représentants  d'un  penple  qui  ne  reconnaît 
d'autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  ta- 
lents, a  encourager  les  artistes  qui  consacrent  leurs 
talents  a  perpétuer  le  souvenir  des  assassins  des 
royalistes. 

Les  citoyens  Ricart  et  Devaux  ont  dessiné  les  ta- 
bleaux de  Lepelletier  et  Marat,  d'après  le^  originaux 
nue  j'avais  pieints.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  dans  votre  procès-verbal  de  l'ou- 
vrage de  ces  artistes  ;  je  demande  aussi  que  la  Con- 
vention approuve  le  choix  fait  par  notre  collègue 
Battelier  du  citoyen  Bicart,  pour  directeur  des  ate- 
liers de  peinture  et  de  la  manufacture  nationale  de 
porcelaine  à  Sèvres. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

— Clauzel  fait  plusieurs  propositions  que  la  Con- 
vention adopte  en  ce^  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  ont  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  sur  les  vivres,  habillements 
et  charrois  militaires,  décrète  qu'elle  passe  à  Tordre 
du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Thabaut  à  fin  de 
prorogation  du  délai  prescrit  par  le  décret  du  29 
brumaire,  pour  la  remise  des  pièces  de  compte  qu'il 
doit  rendre  devant  les  commissaires  nommés  par  la 
trésorerie  nationale.  > 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  des  mar- 
chés, subsistances,  habillement  et  charrois  de  l'ar- 
mée, décrète  : 

«  Art.  l«r.  Barré,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  des  Singes,  no  2,  sera  traduit  au  tribunal  révo- 
lutipnnaire ,  pour  y  être  jugé  conformément  aux 
lois. 

•  11.  Les  scellés  apposés  chez  lui  seront  levés,  ses 
marchandises  propres  aux  troupes  de  la  républiqlie, 
versées  à  l'administration  de  rhabillement,  à  la  di- 
ligence du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
riIomme-Armé.  L'état  en  sera  dressé  par  l'adminis- 
tration, pour  le  prix  être  payé  à  qui  de  droit.  Après 


I  cette  extraction,  les  scellés  seront  rëappos(%  sur  les 

autres  meubles  et  effets  de  Barré. 
I  (La  «ut(e  demain.) 

iV.  A  Amar,  ao  nom  du  comité  de  sûreté  générale,  t 
annoncé  que  le  comité  avait  fait  arrêter  cette  nuit  Fabre 
d'Églanline,  représentant  du  peuple,  parceqne,  d'après  les 
déclarations  Taites  par  Delaunay  (d*  Angers),  il  se  trouve  in- 
culpé dans  la  même  affaire  pour  laquelle  ce  dernier  est 
détenu  (1). 

Sur  sa  proposition ,  la  Coaveotion  a  conarmé  le  décret 
d'arrestation. 

—  Val  lier  a  fait  part  d'une  lettre  de  Chabot,  par  laquelle 
ce  député  prie  la  Convention  de  lui  accorder  la  faculté  de 
foir  sa  mère.  Agée  de  quatre-vingts  ans. 

La  Convention  a  aoôordé  cette  permission* 


ABTS. 

,  GRAVUtBS. 

Portrait  th  J,'P.  Marat,  de  forme  OTtle,  faisant  mite  I  b 
collection  det  grands  hommes,  peint  par  Garaecey,  et  graiié 
par  P.-M .  Alii. 

Ce  portrait  est  d*une  parfaite  eiécution  et  très  reatem- 
blant.  Il  deyait  paraître  dans  les  premiers  jours  de  noTembre  . 
1793  (vieux  style);  mais  une  indisposition  grave,  survenoe 
au  citoyen  Alix,  a  été  la  cause  du  retard  qu*ont  ëprouvé  jns- 

3u*à  ce  jour  les  amateurs  patriotes,  et  dont  Hs  peuvent  se 
édommager  aujourd'hui. 

(1)  Le  rapport  d*Amar  sur  l'arrestation  de  Fabre  d'Bglaii- 
tine  se  trouve  dans  le  numéro  suivant.  L.  6. 


SPECTACLES.. 

TmlATut  Di  l*Opéba-Comiqui  hatioral»  rue  Fferart.  — 
Jmbroise^ti  Paul  ei  Virginie, 

Tbkatbc  di  la  Bbpubliqub,  me  de  la  LoL  —  Le  Ter* 
iufe ,  suivi  de  la  Vraie  Bravoure. 

TnéATBBoxLABUBFaTDiAU.— TVif^no.  opéra  et  lee 
Deux  Ermites, 

TbLitbb  Natioical.  mes  de  la  Loi  et  de  LouToit.— La 
A*  représentation  û^Ettelle^  opéra  en  8  actes,  orné  de  tout 
son  spect. ,  préc  de  Jean^Jaeques  Rousseau  au  ParaeUt, 

Théâtre  db  la  Mortaghb,  au  jardin  de  TEgalité.  — 
Eustacke  chez  lui,  les  Folies  amoureuses  et  les  DeuxJw» 
meaux  de  Btrgame, 

TaiATBB  DBS  Sans-Culottb9  ,  ci-devant  Molière.  — 
L'Heureuse  Nouvelle ,  ou  la  Bejnise  de  Toulon,  préCi  de 
Guillaume  TelU 

THiATBB    LTBIQDB  DBS  AmIS  M  LA   PaTBIB  ,    d-deTOnt 

de  la  rue  de  Louvois.— Le  Corps-de^Garde  patriotique,  le 
Bon  Père,  et  Us  Deux  Vieilles, 

TniATBB  ou  Yaudbvillb.  —  Cassandre  oeuiieie,  em  B/^ 
tour  et  le  Faucon, 

Tréatbb  db  la  Crri.  — Vabiétés.'— Les  Cent  Lovit,  tes 
Dragons  et  les  Bénédictines,  les  Dragons  en  cantonnement 
et  Midiu  aulParnasse^ 

THéATBB  DU  Ltc^  DBS  Abts,  BU  jardio  de  l'Egalité;  -* 
Belâche^ 

Théatbb  Fbançaxs  comiqdb  bt  ltbiqub,  me  de  Bondi- 
La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline^  préc. 
duHetour  de  la  Noce,  et  des  Parents  réunis. 


Du  24  nivoie, 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VIIXE  DEFABIS. 
Portions  de  8  mois  SI  jours  de  1798.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs, 

4.  Deschapelles,  perp.  et  viag Qnertidl. 

iS.  Marsollier,  perp.  et  viag Qoarthii. 

as.  Rouillard,  viag.  et  tont.  perp Quartidi. 

31.  Lallemant,  perpétuel.  . Quartidi. 

40.  Taurel,  viag.  et  perp.  .  •  • Quartidi 


GAZEÏÏE  NATIOMLG  .n  LE  NONITEIJR  IIIVERSEL 

N*  116.         Sextidi,  26  Nivoss,  l*an  2«.  (Mercredi  15  Janyieb  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Suite  des  nouvelles  de  Londres,  et  des  observations, 
extraites  des  différents  parère  anglais^  du  27 
décembre. 

Si,  ft  11  renirée  da  [lerleinent,  PItt  ne  peut  intéreMer  la 
nation  par  Pétalage  pompeux  de  nos  saccès  dans  la  glo- 
rieuse campagne  qui  n*est  pas  terminée,  il  lui  sera  beau- 
coup plus  facile  d*exciter  sa  pitié  par  la  description  des 
maux  que  nos  troupes  ont  souflTerts.  Les  lords  Hood,  Her- 
?ej  et  Mulgrafe,  revenus  tout  trois  de  Toulon,  le  pourront 
seconder  en  rendant  compte  de  leurs  services  et  des  revers 
que  les  Français  ont  fait  éprouver  aux  troupes  de  terre  et 
de  mer. 

Le  due  dTork,  rappelé  comme  eux  au  parlement, 
pourrait  aussi  rendre  compte  de  l'impossibilité  de  repous- 
ter  les  Français  dans  le  Brabant  ;  mais  il  parait  que  ce  der- 
nier le  plalt  ft  son  quartier-général,  autrement  il  aurait 
levé  avec  (acUité  lef  obalaclcs  qu*on  peut  mettre  à  son  re- 
tour ici. 

Suivant  les  dernières  lettres  reçues  de  la  Flandre,  an 
ordre  inattendu  est  arrivé  de  Bruges,  de  faire  transférer 
iur-le-champ  les  malades  et  les  blessés  anglais  qui  sont 
dans  cette  ville  ft  Tirlemont,  au-delà  de  Bruielles  ;  et  on 
lUsait  en  conséquence  toutes  les  dispositions  relatives  à 
cette  translation  :  on  craint  sans  doute  qu'elle  ne  soit  dé- 
terminée, dans  cette  saison  rigoureuse,  par  quelque  pro- 
jet d'attaque  de  la  part  des  Français. 

Dans  le  commencement  de  cette  campagne,  les  alliés, 
en  pénétrant  en  France,  voulaient  laisser  croire  aux  roya- 
listes «  dont  ib  comptaient  s'aider,  qu'ils  étalent  armés 
pour  le  rovalisme  et  en  faveur  de  Louis  XVIL  En  consé- 
quence, ifs  avaient  obtenu  de  ce  parti  les  traliisous  de  la 
Vendée,  de  Toulon,  etc.  Les  harangues,  les  feuilles,  les 
pamphlets  des  rois,  des  ministres,  des  généraux,  des  ami- 
raux, étaient  tous  (ails  dans  cet  esprit-Ift:  car,  depuis 
If.  Plu  Jusqu'à  don  Juan  de  Langara,  chef  delà  flotte 
espagnole  à  Toulon,  tous  avaient  écrit  aux  rojalbtes 
français  que  c'était  pour  leur  cause  que  l'on  combattaiL 
Cette  peiîldie  o*a  duré  que  pendant  le  temps  que  les  alliés 
Tout  crue  utile,  et  tout  ft  coup  on  a  changé  de  lanpge. 

Le  général  Wurmser  a  répandu  dernièrement ,  dans  la 
nartie  de  l'Alsace  qu'il  a  occupée,  des  déclarations  dans 
leM|adlcs,sans  parler  en  aucune  manière  ni  des  royalistes, 
li  de  Louis  XYII,  il  engage  les  habitants  ft  fraterniser 
avec  leurs  anciens  compatriotes  les  Allemands,  et  à  se 
rappeler  quMIs  étaient  autrefois  les  sujets  fidèles  de  l'em- 
pereur ;  ainsi  il  n'y  a  plus  désormais  de  mystère,  les  alliés 
annoncent  ouvertement  que  le  but  de  la  guerre  est  l'agran- 
disMment  des  rois  coalisés,  en  même  temps  que  Tasser- 
vissement  de  la  France. 

On  n'est  pas  sans  alarmes  surnos  côtes,  d'après  ce  qu'on 
a  appris  des  préparatifs  immenses  qui  se  fout  à  Brest, 
où  vingt-dnq  vaisseaux  de  ligne  n'attendent  que  le  signal 
de  leur  sortie.  En  conséquence,  l'escadre  de  l'amiral  Howe 
a  reça  Tordre  de  se  remettre  en  mer  le  plus  tôt  possible , 
et  cependant  on  a  expédié  plusieurs  bâtiments  de  guerre 
pour  observer  les  mouvements  de  l'ennemi  dans  la  Manche. 

Les  papiers  ministériels  disent  que  les  derniers  avis  re- 
çus du  comte  de  Moyra  à  Guernescy  portent  que  le  mo- 
ment approche  où  il  sera  facile  de  reprendre  le  projet  de 
descente  à  Port-Malo. 

Cependant  on  est  bien  certain  que  les  royalistes,  qui 
■ndent  tant  promis  de  tenir  un  port  français  à  la  disposi- 
tion des  troupes  qui  devaient  tenter  la  descente,soiit  entiè- 
rement détruits,  et  que  sans  leur  secours  on  ne  peut 
compter  sur  le  moindre  succès  ;  mais  ce  projet  flatte  la  va- 
nité de  Pitt  ;  c'est  pourquoi  on  n'annonce  pas  qu'il  est  d^ 
formais  impraticable. 

L'escadre  de  Tamiral  M acbride  a  prodlgieosement  sonf- 
€eri  dans  la  rade  de  Gnemeiéj  et  dans  son  retour  forcé  : 
tettranaporu  ont  été  vivement  barcelét  par  des  corsaires 

P  Série. -^Tmen. 


français  qui  croisent  avec  autant  d'habileté  que  de  har* 
dlesse  autour  de  Guernesey. 

Ces  corsaires  ont  tenté  d'enlever  quelques  transports  du 
convoi ,  à  mesure  qu'ils  sortaient  de  la  rade  pour  retour- 
ner à  Portsmouth,  et  la  frayeur  des  émigrés  qui  étaient  à 
bord  n'est  pas  encore  dissipée  :  ces  émigrés  disent  aujour- 
d'hui qu'il  faut  au  moins  deux  mois  pour  reprendre  le  pro- 
jet de  descente,  et  qu'il  serait  peut-être  mieux  de  couver^ 
tir  ce  plan  d'attaque  en  moyens  de  défense  pour  les  cAlea 
d'Angleterre,  tant  ils  paraissent  craindre  que  les  républi- 
cains ne  se  portent  ft  prendre  un  parti  violent  contra 
M.  Pitt  Que  de  désordre,  que  de  confusion,  que  de  lâ- 
cheté dans  les  mesures  et  les  conseils  de  ce  ministre  et  de 
ses  alliésl 

Des  détails  arrivent  de  tous  côtés  sur  le  désastre  de 
Toulon  ;  il  ne  nous  manque  plus  que  le  récit  officiel  de  la 
gaiette  de  la  cour  sur  cet  objet,  et  on  assure  que  ce  tra- 
vail est  sur  le  métier  :  on  commence  même  ft  dire  que 
M.  Pitt  n^aura  pas  de  pdne  ft  prouver  que  c*est  la  mésin- 
telligence entre  les  chefs  des  escadres  alliées  qui  a  causé  ce 
revers;  que  les  Français  ont  fait  un  effort  incroyable  pour 
délivrer  cette  place,  et  que  nous  ne  l'avons  évacuée  qu'a- 
près avoir  détruit  1m  principaux  étaUiasemeots  maritimes 
qui  faisaient  SB  force. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  8  Janvier.— La  nouvelle  que  la  France 
triomphe  de  tous  côtés  a  rempli  la  dernière  semaine  de 
Tautre  année.  Celle-ci  commence  par  la  prise  de  Toulon 
et  la  délivrance  de  Landau.  Ces  terribles  étrennes  ont  con- 
sterné la  cour.  Les  patriotes  hollandai»  se  réjouissent  en  si- 
lence. Ils  attendent  aussi  l'ère  d'une  liberté  prochaine. 
Cette  assurance  semble  écrite,  à  leurs  yeux,  sur  le  front 
d'une  fiemme  qui  a  causé  les  malheurs  de  leur  pays.  Ams- 
terdam ,  Utrecht,  Zwol^  Groningue,  Leyde ,  Rotterdam , 
Harlem  I  Dordrecht  et  toute  la  Nord-Bollanderec(*lent 
des  citoyens  qui  brûlent  du  désir  de  planter  Tarbre  de  la 
liberté. 

Dans  Tétoonement  qui  a  saisi  les  statboudériens  on  a 
pu  démêler  la  fureur  trompée  de  ces  hommes  qui  a  %  aient 
plus  compté  sur  la  corrupifon  des  coalisées  que  sur  les 
talents  du  général  HolKnloheet  toutes  ses  forces  pomr  sur- 
prendre Landau......  La  reprise  de  Toulon  semble  tenir  du 

Erodige.  La  terreur  qu'impriment  ici  tant  de  succès  tourne 
»  yeux  larmoyants  de  l'aristocratie  du  côté  de  la  Grande- 
Bretagne,  où  Pitt,  ce  précepteur  des  rois,  qui  sont  des  dis- 
ciples dignes  de  la  perversité  d'un  tel  maître,  doit  gé- 
mir accablé  enfin  du  décret  déjft  célèbre  de  la  Convention 
nationale  de  France,  qui  le  déclare  ennemi  de  l'humanité. 
Les  gaxetles  de  ce  pays  dissimulent  en  vain  la  terreur 
qui  pénètre  notre  cour.  L'impudence  avec  laquelle  on  y  co- 
lore les  désastres  de  la  coalition  est  surtout  remarquable 
par  les  couleurs  de  la  prudence  qu'on  y  emploie  ft  revêtir 
Taudace  impuissante  et  humiliée.  C'est  encore  bon,  disent- 
ils,  pour  des  peuples  trompés  :  mai»  cela  ne  vaudra  plus^rien 
bientôt  pour  un  peuple  qui  s'apercevra  qu'on  le  trompe. 
Si  la  coalition  mettait  au  concoure  un  prix  pour  la  dé- 
loyauté envers  la  France,  le  gaietier  de  Leyde  ne  pourrait 
tehapperao  déshonneur  de  Tobtenir. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L*É6AL1TÉ , 

VkkJn  AUX   JACOBINS  DB  FABI8. 
Présidence  de  Jaf^ainte^roi». 
8BANCB  DU  23  NIVOSB. 
L'ordre  du  lonr  appelait  la  discaiaion  sur  les  vices  au 
gonvemement  anglais. 

Hmf  «ira  r  Une  grande  diseiimion  ?t  noua  oeenper.Cdvl 
qui  n'aura  po  foomlr  qu*aQ  paragniplmf  oa 
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seule  phrase,  h  la  charte  des  peuples  ii*aara  pas  perdu  sa 
peine. 

11  y  a  quelque  temps  qu*0D  voyait  ici  un  ftiisceau  formé 
des  couleurs  françaises,  américaines  et  anglaises.  Cette  So- 
ciété croyait  alors  à  U  vertu  des  Anglais ,  c*est-à-dire  à 
leur  amour  pour  la  liberté;  mais  ils  n^ont  encore  pu  don« 
ner  carrière  à  leur  énergie.  La  seule  erreur  commise  «  si 
Ton  peut  dire  que  c*en  soit  une,  a  été  de  n*avoir  pas  asseï 
bien  calculé  la  perfidie  du  gouvernement  anglais,  qui,  de 
sa  nature,  est  mercantile,  boutiquier,  égoïste,  injuste  et 
immoral  sous  tous  les  rapports  et  dans  toutes  ses  actions. 
Quelle  sagacité  asseï  profonde  pouvait  scruter  à  Tavance 
la  monstrueuse  scélératesse  de  Pitt,  l'ennemi  du  genre  hu- 
main !.*.  Si  cet  exécrable  ministre,  à  Tuide  du  gouverne- 
ment dont  il  est  chef,  a  été  doué  d*unc  perversité  asses 
adroite  pour  circonscrire  dans  un  cercle  d  erreurs  une  na- 
tion entière  qu'on  disait  éclairée,  la  Société  a  donc  bien  pu 
se  tromper  sur  Pétendue  des  crimes  du  gouvernement  an- 
glais. Comme  un  homme  de  probité  est  rarement  soup- 
çonneux, un  peuple  généreux  et  magnanime  croit  aveo 
peine  qu^une  nation'  entière  veuille  s*avilir. 

La  révolution  française,  posée  sur  les  bases  immuables 
et  sacrées  de  la  nature,  a  produit  des  effets  hors  de  la  poi^ 
tée  de  toute  combinaison.  Aussi  a-t-on  vu  la  diplomatie 
perdre  son  à-pIomb,  les  potentats  devenir  fous  ou  imbécil- 
les,  et  bien  des  gens  éclairés ,  réputés  bons  révolutionnai- 
res en  1789,  1790  et  1791 ,  pour  avoir  voulu  mêler  leurs 
affaires  particulières  aux  grands  IntérCls  de  la  nation 
française,  être  proscrits  ou  aller  à  la  guillotine  en  1793. 

Pour  tout  homme  qui  marque  sur  notre  grand  théâtre 
régénérateur  Tégoïsmè  lui  vaudra  la  roche  Tarpéienne. 

Ce  que  je  viens  do  dire  n'est  pas  si  étranger  qu'on  pour- 
rait le  penser  aux  crimes  du  gouvernement  anglais.  Croit- 
on  que,  dans  ses  calculs  criminels,  il  n*ait  pas  acheté  un 
bon  nombre  de  ceux  qui  ont  fait  volte-face? 

La  chute  des  fripons  qui,  en  France,  ont  succombé 
sous  le  poids  de  la  république  une  et  indivisible,  annonce 
quel  sera  le  sort  de  leurs  complices 

Le  gouvernement  anglais  ne  soutient  plus  son  crédit 
ébranlé  qu'à  la  faveur  d'un  reste  de  charlatanisme.  Les 
crimes  qui  se  pen)étuent  depuis  cent  ans  sont  innombra- 
bles, et  cpusignés  dans  les  archives  du. monde  entier;  il 
vient  en  dernier  lieu  de  laisser  des  nianuractures  sans  acti- 
vité et  des  ouvriers  sans  ressources.  Les  marchands,  comme 
les  lords,  trompés,  les  uns  dans  leurs  combinaisons  mei^ 
canliles,  les  autres  dans  leurs  projets  machiavéliques,  sont, 
pur  des  motifs  différents,  furieux  contre  le  joug  qui  les 
opprime. 

Dans  ce  conflit  de  mécontentements  le  républicain  fran- 
çais entrevoit  se  préparer  des  cbances  importantes  à  notre 
révolution.  Si  nous  voulons  demeurer  encore  quelque 
temps  spectateurs,  nous  aurons  plus  de  loisir  de  concerter 
avec  sagesse  ce  que  les  circonstances  exigeront  i  sans 
de  grands  efforts  peut-être  quelques  plumes  et  un  peu 
d*encre  prouveront  à -ce  peuple ,  qui  a  la  bonhomie  de 
se  croire  libre ,  qu'il  est  courbé  sous  le  joug  du  despotisme 
le  plus  perfide  i  mais  si  la  raison  ne  triomphait  asseï 
promptcment  sur  des  imaginations  trop  lentes,  qui  pour- 
rail  empêcher  a  cent  mille  braves  sans-culoties  français  de 
se  réunir  aveo  ceux  de  l'Angleterre  pour  bouleverser  toute 
la  coalition  des  tyrans  ?... 

Simon  et  Dubois-Crancé  prononcent  successivement 
deux  discours  sur  le  même  sujet  ;  la  Société  eu  ordonne 
rimpression  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements  (1), 

N.  B,  Nous  rapporterons  en  entier  ces  deux  discours 
importants. 

Lachevardiért  t  Les  discours  que  vous  avri  entendus  ont 
mérité  l'impression ,  mais  ils  ne  me  paraissent  pas  dirigés 
vers  le  but  véritable,  e'est-a-dire  les  vices  du  gouverne- 
ment anglais.  Dans  un  moment  où  les  patriotes  d*Écosse  se 
Font  réunis  en  GonveuUon  nationale,  dans  un  moinent  où 
Pitt  fait  gémir  dans  les  cachots  les  membres  les  plus  zélés 
de  cette  Convention,  c'est  dons  la  Société  des  Jacobins  qu'il 
convient  de  montrer  au  peuple  anglais  que  sa  constitution 
est  vicieuse,  et  que  son  gouvernement  audacieux  et  tyran- 
nique  anéantit  toUlcment  cette  constitution  dont  le  peuple 
parait  si  enthousiasmé.  Les  Jacobins  doivent  tonner  à  cette 

(1)  On  trouvera  le  discours  de  Dubois-CriDeé  dans  ie  Jfo- 
nlteur  du  18  nitose ,  et  celui  de  Simon  (du  Bas^hin)  dans 
touBdrtdaBpIniiese.     .  L,Q, 


tribune  contre  lea  déteuts  Inhérents  h  cette  constltudon , 
démontrer  qu'elle  n'admet  pas  l'égaUté  nécessaire  dans  la 
représentation,  et  que  si  ce  monstrueux  assemblage  de 
lois  parait  promettre  au  peuple  quelques  avantages,  le 
gouvernement  actuel  ne  cherche  qu'à  les  anéantir.  C'est 
de  cette  manière  que  vous  éclalrerei  la  Couventioii  natio- 
nale d'Ecosse,  que  la  tête  de  Pitt  tombera,  et  que  la  réfo- 
lution  sera  consolidée  en  Angleterre. 

CoUot  d'Herbois:  Nous  sommes  entrés  aujourd'hui  dans 
la  conscience  de  Pitt ,  dans  ce  volcan  qui  vomit  tous  les 
crimes  ;  nous  avons  traversé  cette  lave  mortifère  et  pesti- 
lentielle; allons  maintenant  sur  le  cratère  du  volcan,  je 
veux  parler  du  gouvernement  anglais  :  si  ce  gouvernement 
n'était  pas  mauvais,  Pitt  ne  serait  pas  si  abominable,  tous 
ne  verriez  pas  les  vertus  en  deuil  et  l'humanité  gémis- 
sante déplorer  ses  crimes  multipliés.  Iln*estpas  nécessaire 
de  vous  faire  envisager  le  gouvernement  de  la  Grande- 
Bretagne  détesté  par  les  complices  de  ses  perfidies;  U  n'est 
pas  nécessaire  de  vous  transporter  aux  lies  d'Hières,  pour 
voir  les  lâches  et  féroces  Anglais  délibérant  pour  savoir 
s'ils  ne  jetteraient  pas  à  la  mer  les  traîtres  toulonnaJs 
qu'ils  avaient  avec  eux,  afin  de  s'emparer  de  leurs  riches* 
ses  ;  il  s'agit  de  voir  ce  gouvernement  en  lui-même.  Je  ae 
veux  pas  le  mettre  en  comparaison  avec  celui  delà  France;, 
ce  serait  rapprocher  l'excès  de  tous  les  vices  avec  l'assem- 
blage de  toutes  les  vertus.  Un  gouvernement  qui  est  entre  les 
mains  de  Pitt  n'a  rien  de comparableavec celui  dontlecentre 
et  la  circonférence  agissent  et  se  correspondent  dans  le 
même  moment,  avec  un  gouvernement  enfin  tel  que  le  ci4 
aurait  dû  le  donner  à  toute  la  nature. 

Le  premier  est  vicieux  par  l'absence  de  toutes  lei  vertus 
que  vous  estimes  et  par  la  présence  de  tout  ce  que  vous 
méprisez.  La  richesse  y  est  en  honneur  :  un  fanatisme  in- 
tolérant en  fait  In  base. 

Jean-Jacques-Rousseau  a  dit  :  «  Les  Anfflais  aiment  I 
dire  qu'ils  sont  d'un  bon  naturel,  et  que  leur  gouverne* 
ment  est  heureux  ;  mais  personne  ne  le  répète  après  eux.  s 

L'Anglais  est  riche,  dur,  égoïste,  Inhumain.  Les  écri- 
vains l'ont  toujours  dépeint  avec  ce  caractère  (je  ne  veux 
parler  que  des  Anglais  amis  et  jaloux  du  gouvernement  ac- 
tuel ).  Ils  sont  jaloux  de  la  chaise,  ce  privilège  honteux  qui 
leur  a  fait  conserver  leurs  ducs,  leurs  marquis,  leurs  ba- 
rons ei  même  jusqu'à  leurs  baronnets,  espèce  de  hobereaux 
inconnus  dans  la  ménagerie  des  tyrans. 

Une  Chambre  haute  a  été  créée  pour  fourni  à  ces  nobles 
les  moyens  de  soutenir  la  tyrannie  et  leurs  vexations.  Une 
Chambre  basse  (dénomination  avilistonte ,  qui  ne  defrait 
pas  être  tolérée  par  le  peuple}  devrait  être  l'espoir  delà 
liberté  ;  mais  il  s'y  trouve  des  nommes  achetés  et  couTerts 
de  déshonneur  parmi  les  hommes  vertueux  qui  y  sont  en 
petit  nombre. 

Quand  on  procède  à  l'élection  des  membres  de  cette 
Chambre  basse,  ce  n'est  pas  de  la  vertu  que  Ton  attend  la. 
nomination.  Ceux  qui  veulent  être  nommés  ont  soin  de 
calculer  ce  qu'ils  doivent  attendre  de  leurs  concitoyens,  et 
ils  ne  rougissent  pas  de  servir  leurs  vices  les  plus  bas  pour 
se  faire  nommer. 

Voilà  comment  se  compose  une  représentstion  chargée 
de  veiller  aux  Intérêts  de  la  patrie;  voilà  pourquoi  la  Chaill- 
brc  basse  n'a  pas  défendu  contre  Pitt  le  dépôt  que  la  na- 
tion anglaise  avait  mis  dans  ses  mains.  Le  bonheur  du 
peuple  est  là  en  séquestre ,  et  le  ministre  feit  agir  les  délé- 
gués du  peuple  au  profit  de  la  tyrannie. 

Montesquieu,  qui  a  été  l'un  des  plus  grands  apologistes 
du  gouvernement  anglais,  a  dit  que  lesAnglais  devaient élii 
gouvernés  plui  par  leurs  passions  que  par  la  vertu  et  la 
raison  ;  c'est  supposer  qu'ils  sont  une  espèce  d^honunes  in- 
capables de  soutenir  leur  libertés 

Le  gouvernement  anglais  a  commis  des  crmes  iunombn* 
blés  ;  de  tout  temps  les  Anglais  ont  quitté  leur  pays,  al 
beaucoup  ont  fini  par  un  suicide  i  le  roi  que  lea  Anglais 
ont  le  plus  aimé  jusqu'ici  a  fini  par  devenir  foui  preuve 
incontestable  que  ce  gouvernement  est  exécrable,  puisqu'il 
engendre  le  désespoir  et  la  folie.  Le  peu  de  bien  que  ce 
gouvernement  a  fait  avait  pour  véritable  motif  des  passions 
particulières. C'est  l'or  de  Pitt  qui  •  fomenté  toutes  les  méa- 
intelligences  qui  ont  régné  et  qui  régnent  encore  parmi 
lés  patriotes» 

Je  demande  que  Ici  Jaoobina  contlnoent  de  aVMsenper  de 
ce  grand  objet  et  da  rechercher  a?ec  soin  tout  ee  «|«l  pcui 
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ienhr  k  eiciter  one  indignation  proronde  contre  le  gonvei^ 
oement  actuel  de  rAuglclcrrc.  (  On  applaudit).     • 

Une  députation  de  la  Société  des  Cordeliers  fait  part 
.  d*an  arrêté  qu*ellea  pris  relutîTement  à  Bourdon  de(l*Oi»e), 
Camille  Desmoulins  et  Fabrt  d*Eglantine. 

Béante  le? ée  à  dix  heures. 


TRIBUNAL  CBIMINEL  BBYOLUTIOIfNAIBB. 

Du  S2  nivoie.  —  J.-J.  Durand,  natif  de  Montpel- 
lier, âgé  de  trente-trois  ans,  ex-président  de  la  ci- 
devant  cour  des  aides  et  chambre  des  compter,  ex- 
maîre,  ex-président  du  comité  contre-révolution- 
naire, dit  comité  central  de  cette  ville,  y  demeurant, 
eon vaincu  d*avoir,  de  complicité  avec  Brissot,  Ver- 
gniaud  et  autres  fédéralistes,  conspiré  contre  Puntté 
et  rindivisibilité  de  la  république,  et  d'avoir  attenté 
à  la  tranquillité  et  sûreté  du  peuple  français,  a  été 
oondamne  à  la  peine  de  mort. 

Du  23.  —  Jean  de  Gourchamp,  âgé  de  vingt-cinq 
KQS,  natif  de  Paris,  fils  d*un  substitut  du  procureur 
du  roi  de  la  chambre  des  comptes  de  ladite  ville, 
d*abord  employé  comme  secrétaire  de  la  comédie  à 
Marseille,  ensuite  à  Paris  dans  l'administration  des 
biens  nationaux,  enfin  adjudant-général  des  canon- 
.  niers  de  la  garde  nationale  à  Paris,  y  demeurant,  rue 
des  EcoufTes ,  convaincu  d'avoir  méchamment  parti- 
cipé aux  complots  et  conspirations  formés  par  le 
dernier  tyran  des  Français,  sa  famille  et  ceux  qui 
les  entouraient,  tendant  à  toubler  TEtat  par  une 
guerre  civile,  desquels  complots  et  conspirations  de 
Gourchamp  avait  parfaite  connaissance,  le  9  août 
1703,  puisqu'il  a  annoncé  ledit  jour  qu'il  était  dis- 
posé à  faire  feu  sur  le  peuple,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Du  24.-^  J.-F.  Venance-Dongados,  natif  de  Car- 
cassonne  ,  département  de  l'Ando,  âgé  de  trente  ans, 
ci-devant  caçucin  et  professeur  d'éloquence,  de  poé- 
sie et  d^histoire,  demeurant  à  Perpiffnaii,  convamcu 
d*avoir  conspiré  contre  l'unité  et  1  indivisibilité  de 
la  république,  la  sûreté  et  la  tranquillité  du  peuple 
français,  et  d'avoir  protégé  la  fuite  de  l'infâme  Bi- 
roteau,  ex-député  à  la  Convention,  mis  en  arresta- 
tion à  Paris,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Bemard-Auguitin  d'Abzac,  né  dans  le  département 
de  la  Dordogne,  âgé  de  cinquante- et- un  ans,  ex- 
Doble,  ancien  capitaine  au  1 1^  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  marine,  convaincu  d'avoir  entretenu  des 
eorreipondances  et  intelligences  avec  les  ennemis 
extérieurs  de  la  république,  tendant  à  faciliter  par 
tous  les  moyens  possibles  leur  entrée  dans  les  dé- 
pendances de  l'empire  français,  à  leur  livrer  des  vil- 
les, forteresses,  perts,  vaisseaux,  magasins  et  arse- 
naux appartenant  à  la  France ,  à  leur  fournir  des 
secours  en  soldats,  argent  ;  à  favoriser  les  progrès 
de  leurs  armes  sur  le  territoire  français,  et  à  ébran- 
ler la  fidélité  des  officiers,  soldats  et  des  autres  ci- 
toyens envers  la  nation  fhmçaise,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

Ils  ont  lubi  hier  leur  Jugementt 

—  Sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur  public,  le 
tribunal  a  suspendu  jusqu'au  27  du  présent  mois,  les 
débati  commencés  depuis  trois  jours,  dans  la  procé- 
dure faite  contre  vingt  accusés  d'une  conspiration 
tendant  à  l'enlèvement  de  feu  Marie- Antoinette,  lors 
de  sa  détention'à  la  Conciergerie,  à  l'effet  d'avoir  de 
Donveaux  rençignenenta  et  éclairdaaeDients  sur 
cetlaafiût- 


CONVENTION    NATIONÂLB, 

Prétidenee  de  David. 
SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  24  NIVOSE. 

Couppé  fait  adopter  les  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture,  décrète  : 

«  Art.  1er,  Les  agents  nationaux  de  chaque  dis- 
trict rendront  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  dans 
le  mois,  de  l'exécution  de  la  loi  qui  charge  les  mu- 
nicipalités de  faire  cultiver  et  ensemencer  les  terres 
des  défenseurs  de  la  patrie. 

«  H.  Les  municipalités  qui  auraient  sur  leur  teiTÎ- 
toire  quelques  parties  de  terrain  que  les  ravages  de 
la  guerre  ou  la  proximité  de  Tennemi  n'auraient  pas 
permis  d'ensemencer,  requerront  tous  les  cultiva- 
teurs de  leur  commune  et  ceux  des  communes  cir- 
convoisines,  de  les  ensemencer  d'une  manière  quel- 
conque, pour  le  printemps  prochain. 

•  111.  Tout  cultivateur  qui  se  sera  porté  à  labou- 
rer et  ensemencer  un  terrain  abandonné  à  cause  des 
ravages  de  la  guerre  aura  droit  de  se  faire  payer, 
par  le  propriétaire  ou  le  fermier,  les  deux  tiers  de  la 
récolte,  la  semence  prélevée,  et  s'il  ne  se  présente 
personne  un  mois  avant  la  moisson,  pour  réclamer 
la  récolte,  elle  lui  appartiendra  tout  entière. 

•  IV.  Tout  cultivateur  qui  se  contenterait  de  ré- 
clamer la  semence  qu'il  aurait  employée,  et  ferait 
don  de  son  labour  à  un  citoyen  pauvre  ou  inlirmc , 
à  quelque  défenseur  de  la  patrie,  à  sa  veuve  ou  à  ses 
enfants,  aura  bien  mérite  de  son  frère  et  de  son 
pays,  et  sa  bonne  action  sera  proclamée  dans  son 
canton. 

•  V.  Le  comité  d'agriculture  présentera  sous  trois 
jours  un  projet  de  décret  tendant  à  assurer  la  con- 
servation des  grains  connus  sous  le  nom  de  blé  d§ 
mars  et  d'orge  de  mai.  • 

-*  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture,  décrète  : 

«  Art.  l^f.  Les  autorités  constituées  sont  tenues 
d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir, dans  les  communes  où  In  culture  de  la  pomme 
de  terre  ne  serait  pas  encore  établie,  pour  engager 
tous  les  cultivateurs  qui  les  composent  à  planter, 
chacun  selon  leur  faculté,  une  portion  de  leur  ter- 
rain en  pommes  de  terre. 

•  11.  Les  agents  nationaux  des  districts  où  la  pom- 
me de  terre  ne  serait  pas  encore  en  usage  sont  te- 
nus d'en  donner  avis  dans  le  mois,  à  la  commission 
des  subsistances,  et  de  lui  faire  connaître  leurs  be- 
soins pour  les  plantations  de  ce  légume. 

«  111.  Le  comité  d'agriculture  rédigera  une  In- 
struction sur  la  culture,  les  espèces  et  les  usages  de 
la  pomme  de  terre,  pour  être  répandue  dans  tes  dé- 
partements. « 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'agriculture,  décrète  : 

«  Les  administrations  des  départements  qui  ont 
été  le  théâtre  de  la  guerre  de  la  Vendée  sont  tenues 
de  faire  rédiger  un  relevé  exact  des  terres  acquises 
à  la  nation  par  la  destruction  des  rebelles,  et  de 
l'envoyer  au  ministre  de  l'intérieur,  et  celui-ci  en 

Ï présentera  le  tableau  i  la  Convention  nationale  pour 
e  lor  germinal  prochain.  • 

Amar,  au  nom  du  comité  de  sdreté  générale  :  Ci- 
toyens, je  viens  remplir  un  devoir  bien  pénible,  en 
vous  rendant  compte  des  mesures  de  rigueur  que  le 
I  comité  de  sûreté  générale  à  crises  cette  nuit  a  l'é- 

§ard  de  Fabre  d'Bglantine.  Voici  les  motifs  qui  l'ont 
éterminé  à  faire  arrêter  ce  représentant  du  peupla. 
Dans  l'affaire  oh  quatre  représentants  du  peuple 
I  sont  impNquée,  nous  avons  eu  à  vérifier  divmea 
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pièces  relativement  aux  inculpations  d*ngiol8gc  et 
de  corruption  qu'ils  se  faisaient  les  uns  aux  autres. 

Chabot,  Bazire  et  I>elaunay(d* Angers),  détenus  au 
Luxembourg,  ont  été  interrogés.  Des  déclarations 
faites  par  DelaunayCd* Angers), il  résulte  qu*il devait 
se  trouver  une  pièce  essentielle  parmi  ses  papiers 
mis  sous  le  scellé,  qui  devait  faire  connaître  le  vrai 
coupable.  Il  requit  le  comité  de  lever  les  scellés 
pour  trouver  cette  pièce.  Je  vais  vous  en  rendre 
compte. 

Citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  que  Delaunay  , 
(d* Angers), dans  un  discours  très  étendu, dénonça  les  ; 
compagnies  de  finances,  et  nous  proposa  plusieurs  . 
moyens  de  faire  cesser  Tagiotage.  Une  commission  ; 
fut 'nommée  cour  s'occuper  de  cet  objet.  Bientôt 
cette  commission  vous  proposa  un  projet  de  décret, 
dont  les  principales  dis()Ositions  étaient  d*obli(;er  la 
Cohipagnie  des  Indes  à  payer  ce  ()u*elle  devait  à  la 
nation,  et  de  nommer  des  commissaires  pour  sur- 
veiller la  vente  de  tous  les  effets  appartenant  à  cette 
compagnie.  Ce  projet  de  décret  excita  de  vifs  débats 
dans  l'assemblée  ;  on  y  fit  des  amendements  et  sous- 
amendements. 

Fabre  d'Eglantîne  voulut  que  les  commissaires  du 
conseil  exécutif  ne  se  bornassent  pas  à  surveiller  les 
ventes,  mais  qu'ils  les  fissent  eux-mï^mes.  Au  sujet 
de  cet  amendement  il  s'éleva  une  longue  discussion. 
Cambon  surtout  le  combattit;  cependant  il  fut 
adopté. 

Cambon  craijsnit  que  par  cet  amendement  les  ac- 
tionnaires ou  intéressés  ne  se  crussent  autoris4*s  à 
exercer  un  recours  contre  la  nation  s'ils  venaient  à 
perdre  la  totalité  ou  une  partie  de  leurs  capitaux.  Il 
proposa  en  conséquence  par  sous-amendement  de 
décréter  qu'ils  ne  pourraient  exercer  contre  In  na- 
tion aucun  recours  dans  le  cas  où  les  fonds  de  la 
Compagnie  des  Indes  ne  suffiraient  pas  pour  liqui* 
der  ses  dettes.  Ce  sous-amendement  fut  adopté. 

Delaunay  (d*Angers),  qui  était  le  rapporteur  de  la 
commission,  rédieea  le  décret  et  le  présenta  à  la  si- 
gnature des  membres  de  la  commission.  11  était  alora 
sans  apostille,  sans  addition  et  sans  rature,  excepté 
â  Tarticle  II,  où  quelques  lignes  avaient  été  effacées 

Far  Cambon,  parce(|u'il  y  avait  des  expressions  de 
ancien  régime  ;  mais  cette  radiation  n*altérait  ni  le 
fond ,  ni  le  sens  du  décret.  Il  fut  signé  par  Chabot, 
Delaunay  (d'Angers), Cambon  fils  aîné  et  Ramcl.  Au- 
dessous  (le  la  signature  de  Ramel ,  il  y  en  avait  une 
au  crayon  qui  e^t  presque  effaci^e,  mais  oui  offre 
par  les  traits  qui  restent,  le  nom  de  Fabre  aEglan- 
tine. 

C'était  là  le  décret  (|uî  devait  Hrc  remis  au  secré- 
taire pour  y  apposer  Vexpedialur^  et  de  là  passer  au 
bureau  de^  procès- verimux.  Rien  de  tout  cela  n*a  été 
fait  ;  Toriginal  du  décret  est  resté  entre  les  maius  de 
Chabot. 

Aujourdlnii  on  trouve  au  bas  des  pages  2  et  3 
des  additions  faites  au  crayon ,  qui  nlterent  le  sens 
de  la  loi  et  en  changent  les  dispositions;  elles  sont 
de  récriture  de  Fabre  et  signées  par  lui. 

Ce  n'est  juis  tout  :  on  fit  une  copie  de  cette  loi 
ainsi  modifiée,  Fabre  et  Delaunay  la  signèrent  et  la 
présentèrent  au  secrétaire,  qui  l'envoya  aux  procès- 
verbaux  revcltuc  de  la  formule  expediatur;  elle  a  été 
en  effet  imprimée  et  expédiée  conmie  loi. 

Il  résulte  des  faits  que  je  viens  dVxposer,  qu'il  a 
ëte  commis  un  faux  : 

10  l/orieinal  du  décret  a  été  falsifié  ; 

30  La  l'Alaction  en  a  été  changée  quant  au  fond. 

L'alli'ration  de  la  loi  porte  sur  deux  objets.  Cha- 

3ue  niiilation  des  transferts  était  sujette  au  triple 
roit;  dans  In  copie  du  décret  qui  a  été  remise  aux 
procès* verbaux,  on  a  ajouté  ces  mots  :  Des  trans- 
fifU  faili  en  Iraude,  ce  qui  est  contraire  a  ce  qu'a 


voulu  faire  la  Convention  et  à  ce  qu'elle  a  lait.  Sons 
ce  rapport  la  loi  a  été  évidemment  altérée. 

Le  aécret  portait  encore  que  les  commissaires  na- 
tionaux poursuivraient  le  recouvrement  de  ce  qui  • 
était  dA  à  la  nation  par  la  Compagnie  des  Indes;  oa 
a  ajouté  dans  les  articles  expédiés,  que  la  vente  des 
objets  appartenant  à  cette  Compagnie  s'opérerait 
suivant  ses  statuts  et  ses  règlements. 

Voilà, citoyens,  ce  qui  a  changé  le  matériel  du  dé- 
cret. Nous  avons  pris  sur  cet  objet  des  renseigne- 
ments de  Cambon  et  de  Ramel  ;  ils  nous  ont  déclaré 
formellement  que  le  décret  publié  comme  loi  n'é- 
tait pas  celui  qu1ls  avaient  signé,  et  que  sur  celui  où 
ils  avaient  apposé  les  signatures,  il  n  y  avait  pas  les 
additions  qui  y  ont  été  faites  au  crayon. 

Citoyens,  le  comité  a  été  persuada  que  Fabre  d'B- 
glantine  n'avait  pu  qu'être  guidé  par  des  intentioiia 
criminelles;  et  comme  ceux  qui  étaient  impliqués 
dans  cette  même  affaire  étaient  déjà  en  état  <f  arres- 
tation, nous  avons  cru  devoir  prendre  la  même  me- 
sure à  l'égard  de  Fabre  d'Efflantine,  sans  préjudice 
d'un  examen  plus  approfonai.  Je  suis  chargé  de  vous 
demander  la  confirmation  de  la  mesure  prise  par  le 
comité  de  sûreté  générale. 

VouLLAND  :  Je  demande  la  parole  pour  rapportei 
un  fait  dont  n'a  pas  parlé  le  rapporteur.  Le  Jour  où 
la  Convention  porta  le  décret  dont  il  s'agit  sur  la 
Compagnie  des  Indes,  l'amendement  de  Fabre  d*B- 
glantine  et  le  sous-amendement  de  Cambon  don- 
nèrent lieu  à  une  vive  discussion,  et,  après  d*assrs 
longs  débats,  la  Convention  renvoya  la  rédaction 
de  cet  article  à  la  commission  des  finances.  Delaunay 
(d* Angers)  fut  le  rapporteur  de  cet  article,  qui,  aprà 
quelques  débats,  fut  adopté  par  la  Convention.Comme 
secrétaire ,  je  demandai  le  décret  à  Delaunav  (d'An- 
gersl;  il  ne  me  fut  point  remis,  et  lorsque  je  lus  le 
procn-verbal  de  la  séance  où  il  avait  été  adopté, 
je  fis  observer,  et  l'on  doit  s'en  rappeler,  que  Je  ne 
pouvais  le  lire,  parcequ'il  ne  m'avait  pas  été  remis; 
il  fut  remis  ensuite,  sans  doute  sur  la  aemande  réité- 
rée des  commis  de  bureau  des  procès-verbaux,  mais 
ce  ne  fut  pas  a  moi. 

Louis  :  Ce  fut  moi  qui  reçus  le  décret  dont  il 
s'agit  ;  il  me  fut  remis  par  Fabre  d'Eglantine  et  De- 
launay (d'Angers);  je  le  signai  sans  examiner  s'il 
avait  été  altéré. 

Vauieb  :  Je  vais  dire  quelques  mots  sur  l'origine 
de  l'affaire  de  Chabot,  Bazire,  Delaunay  et  Jullien. 
La  conspiration  dénoncée  par  Chabot  nous  était  déjà 
connue  depuis  trois  mois  :  elle  consistait  à  épouvan- 
ter les  Compagnies  de  finances  par  divers  iioyens; 
d'abord  à  faire  baisser  leurs  actions  qui  circulaient, 
et  à  les  acheter  pendant  la  baisse;  a  les  rehausser 
ensuite  par  de  nouvelles  mesures,  et  à  revendre 
alors  celles  que  l'on  avait  achetées. 

Vous  voyez  que  par-là  on  donnait  plus  d'activité 
à  l'agiotage,  et  que  parconséquent  on  travaillait 
pour  le  malheur  du  peuple.  Je  ne  connais  point  de 
patriotisme  sans  vertu,  sans  probité,  et  ce  que  je 
viens  de  dire  doit  vous  faire  s'entir  l'importance  on 
faux  qui  a  été  commis.  Le  changement  qui  a  été  lait 
a  Indisposition  relative  aux  transferts  annule  com- 
plètement la  loi.  Le  transfert  sur  des  registres  se- 
crets, destinés  à  remplacer  les  actions  et  à  soustraire 
lescapilaux  aux  droits  d'enregistrement,  n'a  d'autre 
objet  que  d\'luder  la  loi.  Il  est  donc  toujours  frau- 
duleux. 

En  second  lieu,  on  annule  votre  décret  en  son- 
meltant  la  lic^uidulion  de  la  Compagnie  des  Indes  à 
ses  statuts  et  a  ses  règlements.  La  loi  a  donc  été  an- 
nulée sous  un  double  point  de  vue;  le  faux  est 
bien  caractérisé.  Cela  doit  vous  suffire  pour  vous 
porter  à  confirmer  la  mesure  prise  par  votre  comité 
de  sûreté  générale  à  l'égard  de  Fabre  d'Eglantine. 


l*«rhi.    If  p.   Henri  PIp»  ,  roe  UaraiiciéiY .  8. 
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Cambom  :  Je  vais  entrer  dans  queimiea  détails  qui 
éclaireront  la  Convention  nationale.  Au  mois  d*août 
179S,  il  fut  mis  un  droit  de  15  sous  pour  100  lirres 
sur  chaque  mutation  des  effets  au  porteur  qui  se 
Tendaient  aur  la  place.  Aussitôt  la  Compagnie  des 
Indes  retira  ses  actions  etcrédlta  eeux  qui  les  avaient 
entre  leurs  mains  ;  dès  lors  on  ne  vendit  plus  d'ac- 
tions, mais  on  vendit  des  transferts,  et  la  nation  fut 
ainsi  frustrée  des  15  sous  pour  100  livres  qu*elle  de- 
vait percevoir  à  chaque  mutotion. 

Ce  fait  fut  dénonce  à  la  commission  des  finances, 
et  on  demanda  si  la  loi  du  27  août  était  applicable 
aux  transferts;  je  soutins  Taflirmative ,  et  je  dis  que 
ceux  qui  avaient  vendu  des  transferts  sans  payer  le 
droit  ae  mutation  avaient  encouru  la  peine  ou  triple 
droit. 

Les  actionnaires  argumentaient  ainsi  :  nous  avons 
vendu  dea  transferts,  et  nous  n'avons  pas  enfreint  la 
loi  qui  n'oblige  à  payer  le  droit  de  mutation  que 
ceux  qui  vendent  des  effeu  au  porUur.  Noua  com- 
battîmes ce  80|)hisme  ;  nous  sentîmes  que  le  trans- 
fert représentait  les  actions;  les  actionnaires  furent 
déboutai  au  comité  des  finances.  C'est  en  vain  qu'ils 
cherchèrent  à  s^étayer  de  la  publicité  de  leurs  déli- 
bérations et  de  la  notoriété  de  la  mesure  qu'ils 
avaient  prise.  La  loi  du  17  vendémiaire  les  soumit 
au  triple  droit  d'enregistrement.  Vous  voyex  que 
tous  les  transferts  étaient  frauduleux  ;  cependant  on 
a  ajouté  a  la  loi  ces  mots  :  faits  en  ftaudi,  ce  qui 
ftiil  revivre  les  prétentions  des  actionnaires ,  ce  qui 
Ta  contre  le  texte  de  votre  loi. 

Secondement,  la  commission  des  finances  proposa 
à  la  Convention  de  faire  liquider  la  Compagnie  des 
Indes  par  elle-même,  et  de  nommer  des  commissai- 
res pour  surveiller  la  liquidation  ;  Pabre  d'Eglan- 
tine  proposa  de  décréter  que  la  vente  serait  faite  par 
les  commissaires  eux-mêmes.  Après  une  longue  dis- 
cussion eet  amendemen  fut  adopté  contre  mon  avis. 
Je  proposai  un  sous-amendement  pour  éviter  les 
dangers  que  me  paraissait  entraîner  la  proposition 
de  rabre  d'Eglantine.  Il  fut  adopté. 

Ces  articles,  rédigés  dans  le  même  sens  qu'ils 
avaient  été  rendus,  furent  présentés,  à  la  signature 
des  membres  de  la  commission,  et  je  les  signai;  mais 
dans  la  suite  on  a  fait  à  la  loi  des  additions  que  je 
n'ai  point  consenties,  que  je  n'ai  point  vues.  La  copie 
de  cet  original  falsifié  n*a  été  remise  anx  procès-ver- 
baux que  vingt-deux  jours  après  que  le  décret  fut 
rendu.  Dans  cette  même  copie  il  y  a  plusieurs  écri- 
Inres,  plusieurs  corrections  ;  jamais  elle  n'a  été  vue 
ni  par  moi,  ni  par  la  commission. 

KAfiBL  :  Les  faits  que  je  vais  exposer  ne  sont  point 
étrangers  à  la  discussion  qui  s'est  ouverte. 

An  commencement  de  la  séance  où  Von  discuta  la 
loi  du  17  vendémiaire,  j*étais  encore  d'avis  que  le 
système  de  la  commission  était  trop  rigf>ureux.  J'é- 
coutai surtout  Cambon  qui  argumentait  de  l'exis- 
tence prolongée  des  actions,  quoique  sous  une  nou- 
velle forme,  et  qui  soutenait  que  la  loi  du  mois  d'août 
avait  eu  pour  objetprincipal  de  réprimoj  l'açiolage. 
Je  la  lus,  cette  loi;  je  vis  alors  le  vœu  du  législateur 
bien  exprimé;  j'y  vis  que  non-seulement  il  avait 
voulu  reprimer  l'agiotage,  mais  encore  faire  profiter 
la  nation  de  la  peine  justement  due  aux  agioteurs. 
Le  vol  de  la  part  de  ceux  qui  l'avaient  éludée  était 
donc  manifeste  ;  j'embrassai  l'opinion  de  Cambou. 
Je  suis  bien  certain  de  ce  fait,  et  ce  fut  dans  ce  sens 
que  la  loi  fut  rédigée. 

Quand  ensuite  Delaunay  fit  son  rapport,  une  dis- 
cussion s'engagea  relativement  aux  fonctions  des 
commissaires  nationaux.  L'amendement  de  Fabre  et 
le  sous-amendement  qu'y  fit  Cambon  furent  adoptés. 

La  rédaction  fut  faite  ;  elle  fut  signée  comme  on 
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vous  Ta  dit.  Tout  ce  que  |e  vois  de  plus  et  ik  poaié- 
rieur  à  cela  m'est  absolument  inconnu. 

Charlibr  :  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  faits  ;  ils 
sont  bien  prouvés.  Je  parle  contre  le  projet  des  co- 
mités. Il  me  semble  qu'il  ne  suffît  pas  dans  cette  cir- 
constance d'une  mesure  de  sûreté  générale  ;  nous 
devons  un  grand  exemple  à  la  nation.  Je  vois  dans 
cette  affaire  un  faux  matériel  sur  une  loi ,  sur  ce 
qui  intéresse  le  plus  et  la  sûreté  individuelle  des  ci- 
toyens, et  la  sûreté  générale  de  l'Etat;  les  faussaires 
sont  connus  :je  demande  le  décret  d'accusation. 

Amar  :  Nous  ne  devons  rien  préjuger  encore  ni 
pour  ni  contre  les  accusés,  parceque  l'affaire  est  en- 
core en  instruction  ;  d'ailleurs  il  est  important  d'ac- 
quérir de  nouv<'aux  renseignements.  Les  députés 
arrêtés  ont  été  interrogés;  leur  interrogatoire  con- 
tient plus  de  cinquante  feuilles  de  papier  :  voici  un 
portefeuille  énorme  rempli  de  pièces  qui  ont  raj)- 
port  à  cette  affaire.  Il  y  a  encore  des  instructions  ù 
prendre  ;  beaucoup  de  citoyens  ont  des  éclaireisse- 
ments  h  donner  :  laissez-nous  le  temps  de  les  pren- 
dre ;  ce  n'est  pas  une  seule  question  h  examiner  n 
une  seule  intrigue  ù  rechercher,  mais  une  vaste  con- 
spiration. 

Chari.isr  :  D'après  les  observations  du  rappor- 
teur, je  retire  ma  proposition. 

Amar  :  Ce  travail  absorbe  tellement  mon  temps 
que  je  m'en  occupe  jour  et  nuit.  (On  applaudit.) 

Da?(tok  :  La  situation  poiitinue  de  la  nation  et  de 
la  Convention  nationale  est  telle  que  toutes  les  vé- 
rités peuvent  lui  être  dévoilées  sans  dançer.  Les 
{)riucipes  posés  par  Charlier  sont  vrais;  j'en  demande 
a  conséquence.  Le  comité  de  sûreté  générale  a 
bien  agi  en  mettant  sous  la  main  de  la  loi  un 
homme  présumé  coupable  ;  mais,  comme  la  Con- 
vention n'a  pas  des  travaux  qui  prolongent  ses  séan- 
ces, pourquoi  ne  se  chargerait-elle  pas  de  la  recher- 
che des  coupables?  Rendons  justice  au  peuple; 
Eonrquoi  les  aéonsés  ne  sernient-ils  pas  traduits  à  la 
arre  ponr  s'expliquer,  après  que  le  comité  de  sûreté 
générale  aura  pris  les  mesures  convenables  pour 
qu'aucun  coupable  n'échappe,  qu'aucun  fil  de  Vin- 
trigue  ne  se  perde?  Un  décret  d'accusation  a  été  pro- 
posé d'après  un  principe  que  j'avoue;  mais  pouvez- 
voiis  vouloir  interdire  aux  accusés  la  faculté  d'être 
entendus?  Sans  doute  il  peut  se  trouver  des  ciroon- 
stances  où  le  peuple  soit  pressé  de  punir,  où  chacun 
ait  le  droit  de  poignarder  un  scélérat  qui  veut  per- 
dre la  liberté.  Brissot  et  ses  consorts  ne  pouvaient 
être  entendus;  ils  étaient  déjà  condamnés;  la  li- 
berté était  menacée  de  trop  près;  mais  lorsqu'on 
vous  dévoile  des  turpitudes,  un  agiotage ,  des  cor- 
ruptions; lorsqu'on  tient  les  principaux  fils  de  tonte 
l'intrigue,  lorsqu'on  vous  dénonce  un  faux  qui  peut 
être  désavoué  et  attribué  à  nne  main  étrangère, 
pourquoi  n'entendriez- vous  pas  ceux  qulon  ac- 
cuse ? 

Je  demande  qne  la  Convention  confirme  l'arresta- 
tion de  Fabre  d  Bglantine ,  que  le  comité  de  sûreté 
générale  prenne  toutes  les  mesures  qui  seront  né- 
cessaires, et  qu'ensuite  les  prévenus  soient  traduits 
à  la  barre,  ann  qu'ils  soient  jugés  devant  tout  le 
peuple,  et  qu'il  connaisse  ceux  qui  méritent  en- 
core sou  estime.  Ma  proposition  n'est  pas  contraire  à 
celle  du  comité  ;  je  demande  qu'elle  soit  adoptée. 

Vaoier  :  Les  principes  du  préopinant  nous  mène* 
raient  à  la  constitution  de  91,  qui  accordait  une  in- 
violabilité absolue  aux  représentahts  du  peuple.  On 
vous  demande  de  faire  juger  les  prévenus  par  la 
Convention.  Pourquoi  s'érigcrait-elle en  tribunal? 
Point  de  ménagement.  Je  ne  connais  point  de  patrio- 
tisme sans  vertu,  sans  probité.  On  a  dit  qu'il  s'agis- 
sait ici  de  turpitude  pécuniaire  ;  c'est  bien  plus.  Ln 
conspiration  que  nous  vous  avons  dénoncée  tient  a 
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un  système  affreux  de  contre-rë?olutioti;rhomroe 
dont  il  est  ici  question  est  le  premier  pensionnaire 
de  Pilt  ;  c'est  son  principal  agent  ;  il  tenait  dans  ses 
mains  les  principaux  fils  de  la  trame  criminelle  our- 
die contre  la  liberté  ;  il  voulait  armer  les  catholi- 
ques contre  les  protestants,  et  allumer  par-là  la 
guerre  civile.  Dix-neuf  personnes  ont  été  arrêtées 

fiour  cet  objet  ;  c'est  aux  tribunaux  que  vous  devez 
es  renvoyer  ;  c'est  à  l'échafaud  que  de  pareils  con- 
spirateurs doivent  aller,  et  non  à  la  barre  de  la  Con- 
vention. N*avez-vous  pas  condamné  Brissot  sans  en- 
tendre ses  diatribes?  Voulez- vous  faire  le  procès  à 
la  révolution  du  31  mai? (Vifs applaudissements.)  11 
se  trouvera  ici  fle5  hommes  pour  s'opposer  à  toute 
nouvelle  faction. (Ont,  oui!  s  écrient  simultanément 
un  grand  nombre  de  membres.)Citoyens,  voilà  toute 
la  vérité.  Je  n'ai  point  d'éloquence,  je  n'ai  que  celle 
du  cœur  et  du  sentiment.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  Danton. 

Billacd-Vabennes  :  Pour  combattre  la  proposi- 
tion de  Danton  il  suffit  de  déchirer  le  voile  qui  cou- 
rre les  turpitudes  qu'on  vous  a  révélées,  et  à  cet 
égard  j*ai  un  fait  important  à  rapporter  ;  c'est  que 
non-seulement  il  existe  de^s  preuves  matérielles  d  un 
faux,  mais  encore  100,00U  liv.  avaient  été  déposées 
pour  prix  de  ce  faux.  Chabot  a  remis  lui-mâme  cette 
somme  entre  les  mains  du  comité.  11  faut  dire  à  la 
Convention  que  Fabre  est  un  scélérat  consommé  ; 
lorsque  les  autres  députés ,  ses  complices ,  ont  été 
arrêtés,  il  est  resté  ici  parceque  les  faits  qui  étaient 
a  sa  charge  n'avaient  pas  paru  assez  prouvés,  mais  il 
T  est  resté  pour  tramer  une  nouvelle  conspiration; 
la  Convention  nationale  était  perdue,  si  elle  ne  nous 
avait  pas  permis  de  prendre  des  mesures  de  ri- 
gueur contre  les  grands  coupables.  Un  rapport  gi^ 
néral  va  être  fait;  alors  nous  connaîtrons  tous 
les  coupables,  la  hache  de  la  loi  les  frappera.  Nous 
devons  seulement  désirer  que  ce  rapport  soit  fait 
le  plus  promptement  possible,  afin  que  nous  soyons 
débarrassés  des  coquins  qui  se  trouvent  dans  le 
sein  de  la  Convention,  et  qui  ne  paraissent  servir  la 
république  que  pour  mieux  la  trahir.  (Vifsapplau^ 
dissements.) 

La  Convention  confirme  l'arrestation  de  Fabre 
d'Eglantine. 

Danton  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  l'amen- 
dement de  Billaua-Varennes  n'a  pas  été  mis  aux 
voix.  Aussitôt  qu'une  conspiration  est  découverte, 
le  soupçon  ne  doit  plus  planer  sur  tel  ou  tel  indi- 
vidu ;  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  les  coupables. 
11  faut  qu'un  rapport  général  suit  fait  à  la  Conven- 
tion, abn  de  lui  faire  connaître  toutes  les  ramifica- 
tions de  cette  horrible  conspiration,  car  si  Vadier  ne 
nous  eût  annoncé  que  celle  qui  vient  d'être  décou- 
verte se  liait  à  celle  dénoncée  par  Chalwt,  la  répu- 
blique et  nous  Teussions  ignoré.  Je  demande  que 
les  comités  réunis  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale consacrent  une  partie  de  leurs  veilles  à  réunir 
tous  les  fils  de  ce  complot,  et  qu'ils  fassent  leur  rap- 
port aussitôt  qu'ils  le  pourront  sans  compromettre 
les  intérêts  delà  patrie. 

Billaub-Varennes  :  Limiter  un  délai  pour  faire 
ce  rapport  serait  étrangler  cette  affaire,  à  laquelle  on 
doit  donner  la  plus  grande  publicité  par  cela  seul 
que  des  représentants  du  peuple  sont  inculpés  et  se 
sont  rendus  indignes  du  caractère  dont  ils  étaient 
revêtus.  Malheur  a  celui  qui  a  siégé  a  côté  de  Fabre 
d'Eglantine,  et  qui  est  encore  sa  dupe;  il  a  trompé 
les  meilleurs  patriotes  (1).  Je  demande  qu'on  hiissc 
aux  comités  le  temps  de  découvrir  toute  cette  inmie 
criminelle. 

(I)  Crci  s*adrcuait  direct encnt  m  Danton,  quVn  savait 
tisttnit  nt  lie  avec  Fabre  d*£glauline.  L.  G. 


Amab  :  Le  comité  ne  peut  pas  être  accusé  de  né^ 
gligence,  pas  même  d'iudifl'érence. 

Danton  :  Mon  intention  n'a  pas  été  d'accuser  la 
comité,  je  lui  rends  justice. 

Amar  :  Le  comité  travaille  jour  et  nuit  ;  mais, 
comme  l'a  observé  Billaud,  cette  trame  est  vaste,  et 
les  fils  de  ce  complot  ne  reposent  pas  dans  les  mains 
de  cinq  ou  six  personnes,  mais  dans  celles.... 

On  demande  Tordre  du  jour.  —  11  est  adopté. 

MoTsE  Bayle  :  Je  demande  que.  le  projet  de  dé- 
cret falsifié  par  Fabre  d'£glantiue  soit  de  nouveau 
présenté  à  la  Convention. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Vadier  :  Le  pré3ident  me  remet  une  lettre  da 
Chabot,  par  laquelle  il  prie  la  Convention  de  lui  ac- 
corder la  permission  de  voir  sa  mère,  femme  âgée 
de  plus  de  quatre-vingts  ans  ;  il  en  avait  fait  la  de- 
mande au  comité  de  sûreté  générale,  qui  le  lui 
avait  accordé.  Je  demande  a ue l'assemblée  approuve 
à  cet  égard  la  délibération  oe  son  comité. 

La  Convention  approuve  l'arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale. 

Thibaudeau  :  Je  viens  aujourd'hui  réclamer  la 
justice  de  la  Convention  pour  Thibaudeau,  direc- 
teur des  messageries. 

La  Convention  a  rendu  un  décret  par  lequel  elle 
renvoie  une  lettre  écrite  à  Piorrv  à  son  comité  de 
sûreté  générale,  pour  examiner  la  conduite  de  Thi- 
baudeau. 

Ennemi  de  toute  discussion  personnelle ,  et  par 
délicatesse,  je  ne  voulus  point  y  répondre,  persuadé 
que  le  comité  rendrait  justice  à  mon  frère.  Eh  bien! 
citoyens,  trois  mois  se  sont  écoulés  sans  que  Piorry» 
conformément  à  votre  décret,  ait  déposé  cette  lettre; 
il  a  mieux  aimé  aller  îi  radministratioii  des  postes 
provoquer  une  suspension.  Votre  comité  de  sûrelé 
générale  a  (H^rit  à  celti'  administration  de  ne  rien 
prononcer  qu'il  n'ait  décidé  cette  affaire.  Il  a  nommé 
un  commissaire  diargé  de  procurer  une  entrevu 
entre  Piorry  et  nnoi,  alio  d  éviter  la  publicité  d'une 
misérable  querelle  personnelle  qui  n'était  pas  foite 
pour  occuper  la  dignité  de  la  Convention.  Je  me 
suis  prêté  à  tous  rapprochements,  j'ai  fait  faire  des 
démarches,  elles  ont  été  infructueuses.  Je  demande 
doncque  la  Convention  décrète  que  Piorry  sera  teun 
de  déposer,  sous  trois  jours,  les  pièces  qu'il  peut 
avoir  contre  Thibaudeau,  et  que  son  comité  de  sû- 
reté gimérale  lui  fasse  un  rapport  sur  cette  affaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Vadier  :  Je  certiGc  à  la  Convention  que  lea  faits 
avancés  par  Thibaudeau  sont  vrais,  et  que  ce  n'est 
pas  de  sa  faute  si  celte  affaire  n  a  pu  être  terminée. 

Piorry  :  J'ai  déposé  des  copies  vidimées. 

La  séance  est  levée  à  quaUre  heures. 

SÉANCE  DU   25  NIVOSE. 

Baudot  :  Citoyens,  vous  savez  que  les  troupes  de 
la  république  furent  longtemps  abandonnées  sur  les 
bords  de  la  Sarre  et  du  Rhin  au  dé^ût  et  à  la  trahi- 
son ;  vous  savez  qu'une  perfidie  éclatante  livra  les 
lignes  de  Wisseinbourg  h  rAulriclie,  et  que  le  sol 
de  la  liberté  fut  couvert  de  honics  ennemies  depuis 
Landau  jusqu  à  Strasbourg ,  depuis  le  fort  VauDan 
jiis(]u'à  Saverne.  La  punition  des  traîtres  et  le  gé- 
nie, de  la  liberté  donnèrent  pour  lors  à  nos  troupes 
une  altitude  militaire  qui  posa  la  borne  des  succès 
de  l'enneini  ;  la  division  de  l'armée  de  la  Moselle, 
qui  servait  sous  les  ordres  de  Durey ,  encombra  le 
poste  et  les  gorges  de  Saverne  de  cadavres  autri- 
chiens, les  poursuivit  jusque  sur  les  hauteurs  de 
Bouxweillcr,  oii,  par  un  mouvement  combiné,  ils 
furent  battus  sur  ce  |>oint  et  sur  tous  les  autres 
Jusiiu'à  la  Wnulznau  par  l'armée  aux  ordres  de  Pi- 
cliegru. 
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Bohf  niobf ,  dësespëré  d'avoir  été  obligé  de  qait* 
trr  sa  position  sur  Saverne ,  tenta  de  s'emparer  du 
fort  de  Bitche ,  et  sacrifia  dix-huit  cents  des  siens  à 
celte  entreprise  de  la  plus  extrOine  témt^ritç,  si  elle 
■VAt  été  appuyée  d'intelligences;  mais  le  courage 
remporta  sur  les  efforts  de  la  trahison ,  et  il  échoua. 

Dès  ce  moment,  les  armées  ennemies  ne  songèrent 
plus  qu'a  se  mettre  dans  un  état  de  défense  impo- 
sant; ils  occupèrent  tonte  la  ligne,  depuis  Hague- 
nan  jusqu'à  Werth  et  Reishofferi,  et  fortifièrent  par 
toutes  les  ressources  de  Fart  militaire  cette  position 
déjà  très  avantageuse  par  elle-même. 

L'armée  de  la  Moselle,  sous  les  ordres  du  général 
Hoche,  avait  franchi  les  digues  de  la  Sarre,  battu  les 
Prussiens  à  Blicastel  et  Hornebach,  délivré  Bitche  et 
forcé  Brunswick  à  quitter  la  fameuse  position  de 
Pirmasens  pour  se  replier  sur  Kaisersiantern. 

L'armée  française  tenta  de  s'emparer  de  cette  place; 
si  elle  eût  réussi.  Landau  était  délivré,  et  le  Palatinat 
pris  du  même  coup.  Tout  ce  que  la  nature  a  de  plus 
affreux  en  précipices,  tout  ce  que  l'art  a  de  mieux 
combiné  dans  le  métier  de  la  guerre,  était  rassemblé 
sur  ce  point,  et  les  forces  de  la  Prusse  chargées  de  le 
défendre  étaient  considérables.  Malgré  tant  d'obsta- 
cles, Kaisersiantern  eût  été  einporle  si  les  ordres  du 
général  eussent  été  exécutés. 

Kalkrenth,  qui  y  fut  blessé  dangereusement,  a  dit 
depuis  à  Newstadt  oue  trois  fois  il  fut  sur  le  point 
de  donner  Tordre  ae  la  retraite.  L'armée  française 
fit  des  prodiges  de  valeur  pendant  trois  Jonrs  con- 
sécutifs; Tartillerie  légère  surtout  s'y  comporta 
avec  un  héroïsme  sans  exemple  :  mais  Timpéritie  de 
quelques  généraux  en  sons  ordre,  la  crainte  de  se 
compromettre,  la  difficulté  du  terrain  et  un  enchaî- 
nement de  causes  malencontreuses  firent  qu'on  ne 
put  jamais  parvenir  à  une  attaque  générale;  la 
moitié  de  l'armée  au  plus  était  en  mouvement;  la 
précision  manqua  ;  une  consommation  triple  de  mu* 
nîtions  d'artillerie  fit  craindre  pour  la  fourniture 
du  parc,  et  il  fallut  changer  de  plan.  Les  officiers 
négligents  ou  incapables  furent  destitués,  les  pertes 
réparées  et  de  nouvelles  positions  reprises  avec  or- 
dre et  célérité.  Douze  bataillons  de  l'armée  de  la 
Moselle  filèrent  sur  celle  du  Rhin,  et  tout  se  prépara 
ponr  l'exécution  de  nouvelles  entreprises  :  c  était  le 
IS  frimaire. 

Depuis  ce  jour  jusqu'au  2  nivôse  nous  f Ames  sou- 
vent tourmentés  d'impatience  sur  la  lenteur  et  la  dis- 
cordance des  mouvements  d'alors.  Tous  les  jours  la 
résolution  était  prise  pour  une  attaque  générale,  et 
tous  les  jonrs  un  combat  partiel  et  rumeux  en  était  la 
suite;  c'est  dans  une  de  ces  affaires  décousues  que  le 
ffénéral  Burey,  chargeant  à  la  tête  de  sa  division, 
lut  haché  sous  nos  yeux,  à  Goudemoffer,  après  avoir 
emporté  une  redoute  à  l'ennemi.  Il  est  mort  en  ré- 
publicain. Son  dévouement  mérite  le  souvenir  de  la 
patrie. 

Depuis  longtemps  nous  étions  an  milieu  de  nos 
fifres  d'armes  ;  ils  nous  disaient  sans  cesse  que  l'inac- 
tion étuit  pour  eux  pire  que  la  mort;  et  lorsque  nous 
Sressions  quelques-uns  de  nos  généraux  de  prendre 
es  mesures  promptes  et  décisives,  ils  nous  parlaient 
de  difficultés.  A  les  en  croire,  l'ennemi  avait  des 
nuées  de  soldats,  une  artillerie  foudroyante,  des 
retranchements  insurmontables,  et  ils  oubliaient 
que  la  baïonnette  des  défenseurs  de  la  patrie  pro- 
mettait de  lever  tous  les  obstacles.  Que  de  fois  nous 
avons  exprimé  notre  indignation  de  voir  ainsi  mé- 
connaître l'audace  et  la  puissance  du  soldat  fran- 
çais! 

A  cette  époque  un  ^néral  de  division,  au  lieu 
d'obéir  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  pour 
agir,  se  tint  en  réserve,  sous  le  prétexte  éternel  des 
difficulté.  Quoique  son  patriotisme  fût  connu,  nous 


,  l'avons  destitué  et  fait  arrêter.  Excepté  quelques 
I  tentatives  éparses,  tout  se  passa  en  considérations 
et  en  délibérations  accablantes  jusqu'au  2  nivôse. 
Enfin,  Tarmée  de  la  Moselle  se  réunit  à  celle  dit 
Rhin  ;  les  soldats  de  la  république  emportent  les  re- 
doutes terribles  de  Bheishoffen,  prennent  seize  ca- 
nons à  l'ennemi,  le  mettent  en  déroute,  et  cette  vic- 
toire entraîne  l'évacuation  de  toute  la  li^ne  jusqu'à 
Haguenau.  La  division  du  général  Tapouier  le  pour- 
suivit avec  beaucoup  d'ardeur  ;  mais  peu  secondé 
d'autre  part,  le  profit  de  la  déroute  ne  tut  pas  aussi 
complet  qu'il  aurait  pu  l'être. 

Les  deux  armées  ae  la  république  marchant  en- 
semble, le  mélange  des  divisions  ne  supportant  plus 
la  différence  des  commandements,  la  rivalité  com- 
mençait à  prendre,  la  confusion  arrivait.  Landau 
était  notre  but,  il  fallait  un  mouvement  unique  et 
décisifpour  le  délivrer  Hoche;  nous  parut  propre  à 
l'exécuter,  et  nous  lui  conférâmes  le  commandement 
des  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Cette 
mesure  était  hardie,  nuis  elle  était  impérieuse  ;  il 
n'y  avait  qu'un  chemin  pour  aller  à  Landau;  deux 
guides  pouvaient  nous  perdre;  le  salut  de  la  patrie 
commandait,  toute  autre  considération  fut  nulle,  et 
le  général  fut  nommé;  deux  jours  après,  la  bataille 
du  Geisberg  mit  le  comble  aux  succès  de  la  cam- 
pagne. 

La  journée  de  Geisberg,  le  6  nivôse,  fut  aussi 
bien  conçue  que  grandement  exécutée  ;  l'ennemi  fut 
attaqué  àsiis  quatre  endroits  différents,  à  plus  de 
dix  lieues  de  distance,  et  battu  sur  tous  les  points. 
Une  division  de  l'armée  de  la  Moselle  attaquait  les 
Prussiens  à  Kil)erberg,  une  autre  dans  les  gorges  de 
Ham  et  d'Aveiller,  tandis  jquc  le  corps  de  l'armée 
livrait  bataille  aux  Autrichiens  à  Geisberg. 

Les  ennemis  firent  parade  de  toute  leur  tactique 
militaire,  évolution  sur  évolution,  fausse  attaque, 
marche,  contre-marche;  les  républicains  français 
n'eurent  qu'un  jeu,  celui  de  la  t>aîoanette.  Six  heu- 
res de  pas  de  cluirge  décidèrent  de  la  victoire,  et  la 
délivrance  de  Landau  fut  certaine.  Jamais  le  mou- 
vement d'une  armée  n'a  été  plus  régulier,  plus  in«> 
trépide  et  plus  constamment  inébranlable  à  une 
action  aussi  terrible  que  celle  de  Geisberg.  L'épou- 
vante se  mit  dans  le  quartier  des  Autrichiens,  ils 
n'échappèrent  qu'à  la  faveur  de  la  nuit;  encore 
Condé  et  quarante  pièces  de  canon  auraient-ils  été 
enveloppés  dans  Wissembourg ,  si  Donadieu  eût 
donné  a  la  tête  de  la  cavalerie,  comme  il  en  avait 
l'ordre  :  Donadieu  a  été  arrêté  sur-le-champ  et  sera 
jugé. 

L'obscurité  obligea  de  différer  la  prise  de  Wis- 
sembourg jusqu'au  lendemain;  Hoche  donna  en 
même  temi»  ordre  au  général  de  division  Desaix, 
de  prendre  i^uterbourg  et  le  poste  d'Haguembach  : 
Lauterbourg  fut  emporté  et  Haeuembacb  pris. 

Le^  au  matin,  toute  l'armée  française  pensait  que 
l'ennemi  s'était  retiré  sur  les  hauteurs  de  Balberotte, 
deux  lieues  en  avant  de  Landau.  Saint-Just  et  Lebas, 
Lacoste  et  Baudot  partirent  de  Weissembourg,  dans 
l'intention  de  visiter  les  avant-postes  de  l'armée,  et 
d'examiner  la  position  de  l'ennemi  ;  mais  apprenant 
à  chaque  pas  sa  fuite  précipitée,  ils  arrivèrent  en- 
semble à  Landau,  au  milieu  des  troupes  légères  qui 
étaient  allées  à  la  découverte.  Les  généraux  vin- 
rent ensuite,  et  les  représentants  du  peuple  ordon- 
nèrent de  concert  au  général  Hoche  oe  poursuivre 
les  conquêtes. 

Guermcrsheim,  ce  point  $i  important  pour  la  con- 
servation de  Landau,  fut  bientôt  à  nous.  Spire  et 
Newstadt,  ICaisersIautern  et  Kreutsnach,  Frahkendal 
et  Worms  tombèrent  également  au  pouvoir  des 
troupes  de  la  république.  Il  y  avait  à  Worms  cent 
mille  sacs  de  grain»  une  quantité  prodigieuse  de  cuir; 


SIS 


elles  ooeupent  aujouwrhni  tontei  ces  places,  vivent 
aux  dépens  de  Tennemi,  et  forment  des  magasins 
pour  de  nouvelles  entreprises. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  apprendre 
qu'au  moment  de  notre  départ  les  braves  républi- 
cains venaient  de  battre  les  Prussiens  a  Oppenheim, 
à  quatre  lieues  de  Mayence,  et  se  maintenaient  avec 
fermeté  dans  la  permanence  de  Ja  victoire. 

Les  succès  des  armes  françaises  le  long  des  rives 
du  Rhin  sont  aussi  importants  sous  le  rapport  des 
subsistances  et  de  Tesprit  public  aue  sous  celui  de 
la  délivrance  des  places  de  la  république.  Nos  prises 
en  fournitures  de  toutes  esn^s  sont  immenses,  et 
IVmigration  des  deux  tiers  aes  habitants  du  Bas-Rhin 
ajoute  beaucoup  à  notre  bonheur.  Il  est  impossible 
de  vous  exprimer  le  deeré  de  fanatisme  et  de  préju« 
gés  allemands  qui  souillent  ce  beau  territoire. 

Ceux  qui  ont  fui  ont  prévenu  la  justice  nationale, 
et  les  sans-culottes  qui  ont  versé  leur  sang  pour  éta- 
blir la  raison  chcE  eux  profiteront  de  leurs  dépouilles 
au  grand  avantage  de  cette  frontière  de  la  répu- 
blique. 

Après  tant  de  Journées  glorieuses,  vous  attendez 
de  nous  le  récit  dfe  quelques  actions  plus  particuliè- 
rement éclatantes.  La  confusion  des  camps  nous  a 
empêchés  de  les  recueillir  toutes.  On  est  occupé  en 
ce  moment  à  cette  recherche  aussi  importante  pour 
récompenser  le  dévouement  que  pour  tracer  l'his- 
toire. En  attendant  que  ce  tableau  vous  soit  pré- 
senté, voici  Quelques  traits  pris  au  hasard  qui  vous 
feront  juger  des  autres. 

A  Kaiserslautem  tous  les  canonniers  attachés  au 
service  d*une  pièce  sont  tués ,  excepté  un  seul  ;  ce- 
lui-là continue  le  feu  avec  la  même  vivacité,  etdé« 
monte  la  batterie  ennemie  dirigée  sur  la  redoute. 

Au  Geisberg,  un  boulet  de  canon  ennemi  emporte 
quinze  hommes  de  file  dans  un  de  nos  bataillons  ; 
pas  un  seul  volontaire  ne  fronce  le  sourcil,  les  ranes 
se  resserrent,  on  crie  :  Vengeance^  et  vive  la  répii6a- 
gue!  A  Tinstant  le  pas  de  charge  et  la  baïonnette 
font  payer  de  mille  morts  à  Tennemi  la  perte  de 
quinze  républicains  enlevés  au  milieu  de  leurs  frè- 
res. Dans  la  même  journée  du  Geisberg,  Tartillerie 
volante  laisse  approcher  la  cavalerie  ennemie  à  por- 
tée de  pistolet ,  forme  un  bataillon  carré  avec  ses 
pièces,  et  fait  un  carnage  effroyable  d'hommes  et  de 
chevaux.  Ce  trait  de  bravoure  et  de  sang-froid  n'est 
pas  le  seul  de  rartillerie  volante;  elle  s'est  com- 
portée partout  avec  une  bravoure  et  une  habileté 
soutenues. 

A  Landau,  pendant  le  blocus,  Kléer,  concierge  du 
clocher,  voit  urAler  sa  maison,  continue  ù  examiner 
la  manœuvre  de  Tennemî,  s'occupe,  sans  d<^em- 
parer,  du  salut  de  la  place,  et  crie  :  Vive  la  répU'- 
blique! 

Le  s«  régiment  de  hussards,  le  14«  régiment  de 
dragons,  le  4»  bataillon  du  Bas-Rhin,  et  le!^2e  batail- 
lon du  550  régiment  d'infanterie  se  sont  particuliè- 
rement distingués. 

Vous  nous  avez  chargés  de  distribuer  des  récom- 
penses à  ceux  qui  ont  fait  des  actions  remarquables; 
mais  lorsqu'une  armée  de  quarante  mille  hommes 
se  bat  pendant  six  heures  au  pas  de  charge  et  sans 
relâche,  quel  est  celui  qui  a  le  mieux  mérité?  quel  ' 
est  celui  qui  obtiendra  le  moins? heureuse  incertitude 
qui  nous  a  engagés  à  les  récompenser  tous.  Les  mai- 
heurs  inévitables  de  la  guerre  nous  ont  fait  souvent 
recueillir  les  derniers  soupirs  de  nos  frères;  ils  mou- 
raient contents,  disaient-ils,  puisque  la  patrie  était 
sauvée. 

Quand  le  canon  frappe  aujourd'hui  le  soldat  fran- 
çais, il  ne  laisse  plus  échapper  le  cri  de  la  douleur, 
mais  bien  celui  de  vive  la  republique  ! 
Qu'il  est  impossDt  en  ce  momeoti  le  spectacle  de 


Tarmée  du  Rhin  et  de  la  Moselle  !  C'est  une  masse 
ferme  en  principes  et  en  armes,  qui  n*altcnd  que 
votre  signal  pour  compléter  les  destinées  de  la  pa- 
trie. Mettez  à  profit  son  grand  caractère;  qu'elle  de- 
meure environnée  d'hommes  appréciateurs  de  sa 
puissance,  et  vous  la  verrez  commander  la  victoire. 

Venus  au  comité  de  salut  public  pour  nous  fixer 
sur  des  mesures  de  la  plus  haute  importance,  nous 
partons  sur-le-champ  pour  retourner  à  notre  poste, 
et  notre  première  lettre  annoncera  de  nouveau  la 
défaite  des  rois  et  la  grandeur  de  la  république. 

Les  plus  vifs  applaudissements  ont  souvent  inter- 
rompu ce  rapport. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression,  l'inser- 
tion au  Bulletin,  l'envoi  aux  armées,  et  sa  traduc- 
tion dans  les  langues  des  puissances  avec  lestiuelles 
nous  sommes  en  guerre,  et  approuve  les  mesures 

grises  par  les  représentants  du  peuple  Lacoste  et 
audot. 

Baudot  :  Il  me  reste  à  vous  faire  part  d'une  pro« 
clamation  que  nous  avons  faite  à  l'armée  après  la 
suite  des  victoires  qu'elle  venait  de  remporter.  Elle 
ne  contient  qu'un  mot,  parceque  ce  mot  dit  tout: 
Réffublicaim^  vouê  avet  fait  voire  devoir.  (On  ap- 
plaudit.) ^ 
{La  êuiU  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéra  kationau  *—  Aaf.,  Miltiaded  Maraikon^  opéra, 
et  le  Jugement  du  Berger  Péris. 

Tubatbi  db  l'Oféba-Coiiiqiii  natioiial  ,  me  FaTirl.  — 
VI  II  teneur  d'un  Ménagé  républicain^  com.  nouvelle,  H 
Guillaume  Tell. 

Th&atbb  db  la  RiPDBLiQOB,  lut  de  la  Loi.  —  VExpul- 
sion  des  Tarquins^  ou  la  Royauté  aboUe^  trag.,  suivie  da 
Modéré. 

TBiATBC  Di  LA  BCB  Fbtdbav. — Povf  et  Firgùife^  opéra 
en  S  actcf. 

TaftATRB  DB-LA  MoRTAGRB,  BU  Jardin  de  l*Ég8lité.  —  Le 
Sculpteur;  te  Désegpoir  de  Jocrisse,  et  Encore  un  Curé. 

TnftATBB  DD  Vaiidbvillb.— -  Ntcaise  peintre;  ia  Betmnekê 
forcée,  et  Colombine  mannequin* 

Tbéatbb  db  la  Crr^.  —  VABiivit.  *«  Le  Dîner  des  H* 
derants;  V Heureux  Quiproquo;  et  U  Mariage  patrU^ 
tique. 

ThAatbb  du  LiciM  dbs  Aan,  an  Jardin  de  râffaliiéb 
-^  Adèle  de  Sacg,  pant.  en  S  actes,  à  spectacle/préc  de 
l'Echappé  de  Lyon, 

Tbéatbb  Français  Comiqubbt  ltbxqcb,  rue  de  Bondj» 
—  La  Première  Réquisition ,  ou  Théodore  et  Pauline^ 
préc.  du  Retour  de  ta  noce,  eldw  Parents  réunis. 

ÀMPHrTHéATBB  d'Astlbt,  fauboor|^  du  Temple.  —  Aih 
jourd'hui,  h  cinq  heures  et  demie  prédses,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  %n  élèfps  et  ses  enfHnls,  continuera  ses  eierei- 
ces  d'éqailailoii  et  d^émulation,  tours  de  nanége,  danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr*actet  anm- 
sants. 

11  donne  ses  leçons  d*équiuilk»  et  de  voltige  tout  tel 
matins  pour  Tun  et  l'autre  sexe. 


Du  25  nivoie, 

PAIBHBNT  DF.S  RENTES  DB  L'bOtBL-DEVILLB  DB  PABIL 

Portions  de  8  mois  SI  Jours  de  «193.  Toutes  lettres. 

Nome  des  Payeurs. 

8.  Cauchy,  tont.perp.  etviager.     .     •     .  Qnintidi. 

14.  Nau  fili,  viager,  tont.  perp.     •     .     .  Quinlidi. 

33.  Legrafl,  viager  cl  perpétuel Quintidi. 

3t.  Sainte-Luce,  perpi^tuel  et  viager.  .     .  Quiotidi. 
87.  Leroy  de  Camillj,  femes  et  gabelles  et 

d*intéréu  d'offiees,  perpétuel.   •    .    .  Prîaudi. 


r-:^;"."i'^''-*i[;'!?''in^"j;lîJll1tril 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MOITEUR  lilïERSEL. 

rr  117.  Septidi,  27  NivosE,  l'an  2*.  {Jeudi  16  Janvwb  1794,  vieuw  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Consiantinoptê,  du  10  novembre. 
—  On  remarque  tooi  les  joun  des  chongemenU  airanta- 
fieax  dans  les  mceun  des  Turcs*  Les  manières  européennes 
8*introduisent  tous  les  jours  parmi  eux.  De  grandes  et 
belles  casernes  ont  été  élevées  cette  année  dans  plusieurs 
quartiers  de  celte  capitale  et  des  environs.  Des  bombar- 
diers, des  canon oiers  et  des  fusiliers  s'eiercent  journelle- 
ment :  le  Grand-Seigneur  les  visite  souvent,  leur  distribue 
de  grandes  récompenses,  et  les  encourage  encore  plus  par 
le  làle  et  Tintérét  avec  lesquels  il  s*occupe  de  tout  ce  qui 
peut  assurer  Thonneur  des  armées  ottomanes.  Il  ne  but, 
en  effet,  qu'exciter  cette  nation  à  développer  ses  moyens 
pour  la  rendre  puissante  et  heureuse.  Ses  ennemis,  qui  le 
sentent,  déguisent  mal  leurs  inquiétudes  sur  ses  progrès. 

La  marine  ottomane  se  rétablit  aussi  sur  un  pied  res-* 
peclable  par  les  soins  actifs  du  capitan-pacba  Kretchuck- 
Husseim,  favori  et  parent  du  Sultan,  et,  ce  qui  les  honore 
tous  deux ,  le  Sultan  en  a  fait  son  ami  Les  regards  et  les 
VŒUX  s*attachent  sur  ce  jeune  amiral ,  que  sa  position ,  sa 
valeur  et  ses  qualités  appellent  &  rendre  de  grands  services 
ù  son  paprs. 

Le  reis^ffendi,  Rachid-Effendi,  se  distingue  aussi  dans 
le  ministère  par  des  talents  émioents  ;  chargé  du  départe- 
ment delà  politique,  il  y  développe  des  connaissances 
d*sutant  plus  étonnantes  quMl  n*est  jamais  sorti  de  Cons- 
tantinople  que  pour  aller  au  camp. 

Entre  autres  singularités  pour  ce  pays^i,  on  peut  citer 
an  spectacle  public  qui  vient  de  s*y  établir  (ce  qui  était 
encore  sans  exemple).  C*est  un  manège  de  voltigeurs  à 
chevaU  Le  gouvernement  leur  a  sccordé  toutes  les  per- 
missions nécessaires ,  et  leur  a  fait  des  largesses. 

Quelques  particularités  relatives  à  ce  spectacle  peuvent 
être  encore  remarquées.  Le  sieur  Mabieu ,  qui  le  dirige, 
est  Allemand,  et ,  en  cette  qualité,  doit  être  sous  la  pro- 
tection de  rintcrnonce  impérial  ;  à  son  arrivée ,  cet  étran* 
ger  et  son  monde  descendirent  &  Tauberge,  et  dans  la 
seole  passable  qui  est  tenue  par  un  Français  :  ordre  atissl» 
tôt  de  M.  IMnternonce  d*en  sortir.  Il  était  au  moins  natu- 
rel de  pourvoir  au  logement  de  Mabieu  et  de  sa  troupe  ; 
c'est  ce  dont  on  s'occupe  le  moins,  et  ils  deviennent  ce 
qu'ils  peuvent.  C*est  ainsi  que  M.  rintemonee  protège  les 
Allemands. 

Le  spectacle  s^oufre,  il  est  public ,  établi  avee  la  per- 
mission du  gouvernement  turc  ;  n^importe ,  Dandin  veut 
toujours  iuger. 

M.  rintemonee,  de  sa  volonté  suprême ,  ordonne  au 
pauvre  Muhieu ,  qui  s'était  casé  sans  lui,  d'interdire  l'en- 
trée de  son  spectacle  aux  Français.  Ceux-ci  méprisent  cette 
offense  absurde  d'un  homme  qui  ne  se  respecte  pas  lui- 
même  ;  mais  le  gouvernement,  informé  de  cette  atteinte  & 
ses  droits,  les  rappelle  au  ministre  allemand,  et  ordonne 
aux  commandants  du  quartier  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  ait 
d'exclusion  pour  personne,  et  nommément  pour  les  Fran- 
çais, dont  les  cocardes  offusquent  M.  rintemonee. 

ALLEMAGNE. 

Hênne^  te  18  décembre,  —  On  se  rappellera  sans  doute 
tous  les  efforts  que  la  maison  d'Autriche  a  faits  Tannée 
dernière  pour  établir  dans  ses  Etuts  un  patriotisme  de  su- 
perslilion  royale,  espèce  de  confrérie  dont  les  offrandes 
ont  paré  la  gaiette  de  la  cour  et  les  papiers  publics  d'Alle- 
magne. On  n'a  pas  oublié  le  cœur  d'argent  d'un  bijoutier 
de  la  couronne,  le  bœuf  d'argent  des  bouchers  de  cette 
Tille,  et  plusieurs  autres  procédés  du  même  métal  que 
l'empereur  ne  dédaigna  point  de  faire  exposer  en  public, 
atec  des  étiquettes  portant  des  témoignages  de  sa  recon- 
naissance, avec  la  date,  etck 

Ce  prcstke  n'a  eu  qu'un  temps ,  eonne  tous  les  pres- 
tifesi  on  lui  en  ii  substitué  un  autre  qui  consiste  dans  les 

t*  Série. -^  Tome  n. 


relations  officielles  de  nos  armées,  relations  rédigées  nar 
des  mains  plus  Gdèles  à  la  cour  qu'à  la  vérité. 

Ce  cbarlutanisme,  aussi  vieux  que  la  maison  d* Autriche, 
est  accompagné  d'une  autre  supercherie  bien  plus  au« 
cienne,  en  ce  qu'elle  meta  proGt  la  superstition  des  peu- 
ples. Des  Te  Dtum  pour  des  victoires  supposées,  des  prières 
publiques  ordonnées  pour  obtenir  de  nouveaux  succès, 
voilà  ce  qui  dure  encore.  Une  gazette  nous  fabrique  un 
triomphe ,  la  cour  décrète  des  actions  de  grâces,  et  le 
peuple,  bon  gré  malgré,  s'agenouille  devant  Unt  de  sima- 
grées et  n'y  entend  rien. 

Mais  hors  de  ce  théâtre  de  fausse  gloire,  dont  les  tréteaux 
sont  dressés  dans  nos  églises,  et  loin  de  ces  mensonges  qui 
ont  leurs  écrivains  et  leurs  prêtres,  on  trouve,  à  la  cour  de 
François,  une  autre  scène  qui  est  pleine  d'embarras  et 
même  de  confusion. 

Là  on  sait  la  vérité  de  nos  pertes  et  l'on  connaît  les  dan- 
gers de  notre  position  \  c'est  peu  que  nous  Aiyions  de  toutes 
paru  et  que  nos  généraux,  même  les  plus  habiles,  n'é- 
chappent à  l'ennemi  qu'avec  une  prestesse  égale  à  leur  va- 
leur devenue  insuffisante  \  ce  n'est  rien  encore  qu'une 
guerre  offensive,  entreprise  contre  tous  les  principes  de  \\\» 
quité  et  de  la  politique,  se  soit  changée  en  défensive  avec 
tous  les  caractères  d'une  inégalité  marquée  du  côté  des 
premiers  assaillanu  j  ce  n'est  rien  même  que  l'effrayant 
épuisement  en  hommes  et  en  finances  qu'éprouvent  les 
Etats  dits  héréditaires,  car  tant  de  maux  pourraient  en- 
core se  réparer  en  quelque  sorte  avec  du  temps  et  uno 
grande  habileté  dans  la  combinaison  des  ressources  possi- 
bles, de  manière  à  se  mettre  en  état  d'obtenir  une  paix  as- 
tucieuse et  telle  qu'on  puisse  l'appeler  honorable. 

Mais  le  péril  est  plus  imminent  :  la  coalition  menace 
ruine.  Le  problème  de  l'année  dernière  t  si  les  alliés  aime- 
raient mieux  périr  tous  (ee  que  ne  pourrait  Ibir  aujour- 
d'hui leur  obstination),  ou  si  les  plus  sages  chercberaieni 
à  se  sauver  de  la  ruine  commune  par  une  conduite  parti- 
culière et  dirigée  d'après  leur  propre  intérêt,  ce  problème 
est  encore  à  résoudre. 

Nos  ministres  sont  donc  dans  une  grande  perplexité.  Les 
dernières  nouvelles  d'Angleterre  ont  augmenté  la  défiance 
sur  la  fidélité  de  la  Prusse  et  confirmé  l'opinion  dans  la- 
quelle on  a  toujours  été  sur  la  bonne  foi  de  l'impératrice 
de  Russie.  Or,  dans  la  défection  inéviuble  de  la  Prusse  on 
lit  à  livre  ouvert  les  dispositions  de  la  cour  stathoudé- 
rienne,  cette  cour  que  les  rois  mêmes  s'accordent  à  mépri- 
ser. Voilà  pour  les  puissances  de  la  coalition.  Il  y  a  bien 
d'autres  choses  à  dire  des  peuples  asservis  sous  la  domina- 
tion des  alliés... 

Nous  apprenons ,  par  la  voie  de  nos  ministres  résidant 
dans  les  cours  du  Nord,  qu'il  existe  de  ce  ci^té  un  nouveau 
sujet  d'inquiétude  qu'on  a  méprisé  d^abord ,  savoir  :  celui 
de  la  neutralité  de  la  Suède  et  du  Danemark,  deux  puis* 
sauces  qui  doivent  peut-être  aux  grands  événements  du 
jour  le  sentiment  profond  d'une  amitié  durable. 

Il  en  est  de  même  du  côté  de  la  Porte-Ottomane  ;  l'An* 
gleterre  y  échoue  dans  ses  intrigues,  tant  le  Ture  est  en- 
core sensible  à  la  perfidie  de  la  cour  de  Saint-James,  in- 
digne instigatrice  des  derniers  malheurs  du  Croissant.  Et, 
quant  à  la  Russie,  dont  l'ambassadeur  aujourd'hui  àCons- 
tantinople  étale  un  faste  et  des  hauteun  passagers  peut- 
être,  il  est  notoire  que  Catherine  II  n'a  point  obtenu  le 
passage  d'une  escadra  russe  dans  la  Méditerranée,  psssagp, 
il  est  vrai,  demandé  peut-être  pour  la  frime  et  dans  l'es- 
prit fallacieux  qui  caractérise  la  souveraine  des  Russies. 

On  vient,  dit-on,  d'envoyer  secrètement  en  Suisse  un 
homme  de  paille,  parcequ'on  doit  y  tenter  de  ces  choses 
qu'il  ne  Amt  point  qu'une  puissance  avoue.  Le  genre  de 
persécution  que  l'on  a  essayé  de  ce  côté,  en  coupant  tout 
commerce  de  denrées  de  premlèro  nécessité,  n'a  point  ré- 
pondu aux  espérances  de  François  le  Bien- Aimé.  La  neu- 
tralité des  Cantons  a  été  en  efl^t  une  pierre  d'achoppement 
à  plus  d'un  projet  sinistre  envers  la  France  ;  mais  les  plus 
adroites  suggestions  n'ayant  point  réussi  auprès  de  la  na« 
tion  helvétique,  il  no  ftiutplus  compter  qne  les  nenaceset 
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les  procéda  tes  plus  insutlants  aient  d*aotre  eftt  qoe  de 
ioulever  riiidigiistion  d'un  peuple  libre. 

On  a  proposé  il  Tempereur  d*eD?oyer  dans  le  Bannat,  et 
autres  endroits  où  retrouvent  des  prisonniers  français,  les 
«rclésiasiiques  non  assermentés  qui  sont  ici  ;  Sa  Majesté  a 
nocueilll  cette  pieuse  proposition  et  a  promis  à  ces  prêtres 
W  gradeuse  protection. 

Ou  19.  —  L*empcreur  a  adressé,  le  12  de  ce  mois,  au 
conseil  aulîque  de  i;uerre  un  ordre  par  lequel  Sa  Majesté, 
reconnaissant  que  Tissue  de  la  campagne  de  celte  année, 
aussi  remarquable qu*bcureuse,  devait,  après  Dieu,  être 
attribuée  k  la  conduiti*  glorieuse  de  ses  armées,  ordonne 
qu*il  soit  fixé  un  jour  de  prières  pour  en  remercier  le  Tout- 
Fuissant,  et  que  le  conseil  écrive  aux  armées  pour  leur  té- 
moigner la  satisfaction  de  Sa  Majesté  pour  les  victoires  et 
avantages  importants  qu^elles  ont  obtenus  pendant  cette 
campagne,  et  pour  les  assurer  en  même  temps  de  toute  sa 
bienveUIaoce  impériale. 

PAYS-BAS. 

Du  29  décembre,  —  Il  ne  parait  plus  qu*il  soit  question 
du  voyage  de  Tempereur  dans  les  Pays-Bas  ;  ce  cbange- 
mcnt  de  résolution  tient  à  une  prudence  qu^on  ne  doit  pas 
méconnaître.  Il  reste  seulement  à  regretter  les  frais  a*(sez 
considérables  qu'on  avait  prodigués  pour  bien  disposer  Tcs- 
prit  dt  s  Belges...  Avoir  caressé  tous  les  partis  encore  agités 
après  de  si  longs  troubles ,  un  clergé  si  faux  et  si  puissant, 
une  nobles^  non  moins  intrifsante  et  plus  susceptible,  en- 
fin (les  Etats  où,  malgré  le  mélange  des  ordres,  il  a  fUlo 
descendre  à  gugner  des  cliel^  du  Tiers,  tout  cela  a  pu  se 
pratiquer  d*apK'S  un  bon  plan  de  M.  Trautmansdorff,  mais 
ne  sVst  |H>int  fait  sans  argent;  ainsi  peine  perdue  et  dé- 
pense regrettée. 

Ce  n*est  pas  un  moindre  inconvénient  de  ne  pas  toucher, 
comme  on  s'y  attendait,  les  h  millions  de  florins  pour  les 
subsides  des  années  1789,  90  et  9i ,  les  Etats  ayant  résolu 
de  prendre  un  temps  considérable  pour  payer  cet  arriéré 
pi  étendu. 

ITALIE» 

Uvourne,  te  15  décembre.  —  On  est  id  très  avide  des 
nouvelles  que  Ton  reçoit  de  Turin.  Les  dernières  sont  eu- 
core  moins  satisfaisantis  que  celles  qui  les  avaient  précé- 
dées. S*il  ne  dépendait  que  des  Anglais,  qui  prétendent  do- 
miner dans  notre  propre  port,  de  maîtriser  l*upinion  naimi 
nous,  ou  se  permettrait  beaucoup  moins  qu'on  ne  fait  de 
déplorer  Terreur  où  le  grand-duc  s*est  laissé  entraîner  en 
remmvantA  sa  neutralité.  Ce  n*est  pas  prévoiries  choses  de 
trop  loin  que  de  présager  de  grands  malheurs  au  com- 
merce de  Pltalie ,  suite  funeste  de  l'entêtement  aristocra- 
tique de  ses  princes.  Vainement  des  politiques  habitués  aux 
combinaisons  ordinaires  voudraient  excuser  le  parti  qne 
le  grand-duc  a  pris  par  la  considération  qu*on  aura  proba- 
blement voulu,  d'après  un  plan  secret  et  machiavélique, 
balancer  dans  tous  les  cas  les  précautions  exigées  pour  la 
sûreté  de  Tltalie  en  général,  soit  que  la  France  succombât, 
soit  qu'elle  fût  triom|)hanle  ;  vainement  ils  prétendent 
qu'on  est  convenu  à  l'avance,  eutre  les  cabinets  de  la  coa- 
lition, des  tôles  à  jouer  selon  la  nature  de  chaque  Etat  de 
l'Italie,  comme,  par  exemple,  quela  république  de  Venise, 
ainsi  que  celle  de  Gênes,  garderaient  la  neutralité,  tandis 
que  les  autres  puissances  entreraient  dans  la  coalition  ; 
cette  supposition  improbable  est  inadmissible  :  ce  serait 
même  faireaux  membres  de  la  coalition  un  honneur  qu'ils 
ne  paraissent  point  mériter,  que  supposer  des  plans  combi- 
nés où  il  n'y  a  que  des  passions  violentes,  et  de  voir  une 
marche  subordonnée  à  des  principe  quelconques  là  où  les 
cvénemenis  n'attestent  que  haine,  fureur  et  perfidie. 

La  nouvelle  de  la  reprise  de  Toulon  par  les  Français 
nous  a  été  apportée  par  des  vaisseaux  anglais.  On  voulait 
douter  d'un  événement  si  inattendu,  mais  il  parait  être 
conArmé  de  manière  è  répandre  dans  l'instant  même  une 
terreur  profonde. 

^«  21.—  Le  bruit  delà  reprise  de  Toulon  n*a  pas  plus 
t6t  été  confirmé  que  des  courriers  ont  été  expédiéi  pour  la 
cour  du  grand-duc.  Qrelle  surprise  électrique  va  sabir 
llltiie  ottiènil  Le  cabinet  napolitain  va  donc  expier  sa 
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que  le  roi  de  Naples  I  qui,  après  avoir  pris  des  engage- 
ments empressés  avec  les  Français  venus  dans  le  poit  même 
de  sa  capitale  pour  s'assurer  de  sa  nentralitë,  Mnnqni 
tout-à-coup  à  sa  promesse,  et  se  parjure  comme  uneeour- 
tisanne,  par  une  fantaisie  dont  son  sort  va  dépendrez  L'a* 
ristocrate  Acton  a  voulu  prendre  les  couleurs  de  PiU|  il 
est  destiné  à  en  suivre  la  fortune. 

Florence^  le  1«'  janvier.  —  Les  lettres  qu'on  reçoit  de 
Rome  et  de  Naples  portent  que  les  vivres  deviennent  de  plus 
en  plus  rares  dans  ces  villes  et  les  pays  voisins ,  qu'ils  y 
montent  à  un  prix  excessif,  et  que  le  peuple  ne  voit  pas 
sans  beaucoup  de  chagrin  et  d'impatience  enlever  des  snli- 
sislances  qui  lui  manquent  pour  en  fournir  les  flottes  dei 
diflérenles  puissances  coalisées,  dont  le  snccèi  même  ne  le 
dédommagerait  jamab  de  lu  détresse  qu'il  éprouve. 

L'ordre  de  Malte  se  donne  beaucoup  de  mouvement  poor 
faire  un  emprunt.  Le  pape  avait  promis  100,000  écus, 
mais  il  ne  peut  remplir  sa  promesse  »  étant  Ini-fliéiDe  daat 
uue  grande  pénurie. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Ginel^  le  17  nivoie.  —  Le  tyran  d*Autrichc  rt  ses 
dignes  agents  ont  imagini^  iiirmoyen  de  nous  com- 
battre Traiment  analogne  à  leur  courage  ;  ils  cher- 
chent h  rt*paiidre  des  Adn»sses,  ou  plutôt  des  «hor- 
tations  à  la  révolte;  ils  y  établissscnt  que,  les  ofliciers 
de  nos  armées  n'étant  pas  nobles  et  nos  soldats  nos 
furmes  sous  le  bâton,  il  est  évidemment  impossible 
que  nos  troupes  romporleiit  des  victoires.  Les  hauts 
seigneurs ,  chamarrés  de  rubans  et  de  plaques,  les 
automates  ù  ressorts  qui  commandent,  fuient  ce- 
pendant à  toutes  jambes  devant  les  sans-culottes. 
Ces  faits  de  tous  les  jours  ne  laissent  pas  que  de  ré- 
pondre dune  manière  triomphante  à  ces  sublimes 
raisonnements. 

Perpignan ,  le  \0  nivôse.  —  Les  Espagnols  ne 
font  plus  aucun  mouvement;  ils  ont  établi  leur 

auarher-général  à  Céret ,  et  tout  annonce  qu*ils  se 
imposent  à  prendre  leurs  quartiers  dliiver  ;  mais 
nos  braves  soldais  brillent  de  venger  les  succès  que 
la  trahison  a  pu  procurer  aux  hordes  esclaves,  et 
ne  leur  laisseront  pas  prendre  le  repos  dont  ils  ont 
besoin. 

Cette  place  est  mise  dans  l'état  de  défense  le  plus 
respectable. 

Paris ,  26  nivôse.  —  L'on  écrit  de  Boulogne ,  en 
date  du  17  de  ce  mois ,  qu'un  vaisseau  américain  à 
trois  mais,  chargée'  de  riz,  et  destiné  pour  le  Havre, 
a  été  vu  à  la  hauteur  de  Boulogne  et  a  continués 
faire  voile  pour  sa  (fostiiintion. 

Six  bâtiments  sont  entrés  ces  jours-ci  dans  le  port 
de  Calais  ;  cinq  sont  chargés  de  blé,  et  le  sixième  de 
planches. 

—  On  mande  de  Lille,  le  16  nivôse,  que  la  terreur 
est  de  nouveau  à  l'ordre  du  jour  à  Bruxelles  :  on  y 
reprend  avec  activité  les  mêmes  trauvaux  auxquels 
on  s'y  était  livré  après  la  levée  du  blocus  de  Mau- 
beuge,  c'est-à-dire  au'oii  y  emballe  ;  et  voila  encore 
pres(]iie  toute  la  ville  sur  le  point  du  départ. 

—  On  écrit  de  la  même  commune,  en  date  du  10 
de  ce  mois,  que,  dans  la  nuit  du  19,  un  incendie  s'est 
niiiiiifesté  à  l'hôpital-général  de  cette  place  ;  on  ne 
commit  pas  encore  les  causes  de  ce  malheureux  évé- 
nement. Les  secours  les  plus  prompts  ont  été  appor- 
tés ,  ils  ont  été  d'autant  plus  efficaces  que ,  malgré 
les  alarmes  qu'on  pouvait  concevoir,  il  n'y  a  eu  au- 
cun trouble. 

—  Des  lettres  de  Metz  annoncent  qu'on  a  su  d 
Vienne  que  le  prince  Jean  Lichtenstein  y  était  arriv 
de  Tannée  le  19  décembre  (vivux  style)'.  Il  a  éuoni 
la  résolution  où  il  est  de  n'y  plus  retourner,  et  ' 
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passer  sa  vie  dans  le  repos  et  les  doiieeurs  de  la  vie 
privée. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège ,  du  3  janvier.  — 
Le  sang  des  patriotes  a  coulé  :  le  représentant  du 
peuple  Chapais  vient  d'être  massacré.  Sa  tête  n'est 
tombée  qu'an  septième  coup.  Pour  le  reconduire  à 
Verviersjieii  de  son  domicile,  ils  Tontfait  traverser 
cette  ville  en  nlein  jour,  tambour  battant  ;  tout  Té- 
tat-majgr  hollandais,  qui  se  trouve  ici  en  quartier 
d*hiver,  a  demandé  grâce  pour  lui  à  Févi^quc  ;  le 
tyran  la  leur  a  refusée,  et  à  tout  le  monde.  Le  barbare 
Lerobarelle  a  voulu  frapper  un  des  maîtres  de  cha- 
rité, pour  avoir  pleuré  lorsque  hier  ce  malheureux 
descendit  des  prisons  de  Verviers  pour  aller  au  sup- 
plice. Tu  n'as  pas  Tidéc  de  la  tristesse  qui  règne 
ici. 

On  débite  qu'aujourd'hui  Ton  porte  encore  sen- 
tence de  mort  contre  d'autres.  Enfin,  nous  sommes 
sans  bras  et  sans  jambes. 

P.  S.  J'apprends  aussi  de  Liège  que  trois  batail- 
lons de  grenadiers  hollandais  en  sont  partis  pour 
Amsterdam ,  où  de  très  grauds  mouvements  se  sont 
élevés;  que  l'envoyé  de  l'empereur  k  Liège  y  de- 
manda au  clergé  4  millions  de  florins  do  ce  pays  en 
pr^t;  que,  sur  la  réponse  du  clergé ,  que,  d'après  le 
paiement  de  1,200  florins  fait  à  Cobourg ,  après  la 
retraite  des  Français  de  ce  pays,  outre  300,000 
pajés  par  les  bourgeois  échappés  au  pillage,  sa 
caisse  était  vide ,  cet  envoyé  demanda  l'areentcrie 
des  églises.  Des!  hautes  prétentions  excitent  oes  mur- 
mures. 


COMMUNS   DE  PARIS» 
Conseil-général,  —  Du  22  nivôse» 

La  section  de  Guillnume-Tell  annonce  au  conseil 
qii'elle  a  pa«é  à  l'ordre  du  jour  sur  racceptatiôn  qtii 
lui  a  été  demandée  du  membre  nommé  en  rempla- 
cement de  Dunouy,  dont  elle  regarde  Texclusion 
comme  illégale;  elle  invite  le  conseil  h  convoquer 
les  sections  pour  leur  communiquer  les  motifs  qui 
l'ont  engagée  à  rejeter  Dunouy. 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du  jour. 

Hébert  :  La  loi  veut  que  nul  fonctionnaire  public 
ne  soit  destitué  que  pour  forfaiture  jugée  ;  mais  dans 
un  temps  de  révolution  vous  avez  eu  le  droit  de 
vous  épurer  vous-mêmes.  Je  crois  donc  que  le  con- 
seil doit  passer  à  l'ordre  du  jour  ainsi  motivé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  conseil,  sur  la  proposition  de  l'agent  national, 
considérant  que,  s'il  est  de  l'essence  de  tout  bon 
gouvernement  de  resserrer  chaque  autorité  dans  le 
cercle  où  elle  doit  se  renfermer,  il  n'est  pas  moins 
nécessaire  de  lui  donner  toute  la  latitude  qui  lui  ap- 
partient; 

Considérant  qu'il  doit  y  avoir  une  communication 
immédiate  entre  la  municipalité  et  les  sections  de  la 
commune  ; 

Arrête  que  le  ministre  de  l'intérieur  est  invité  à 
envoyer  les  décrets  en  quantité  suffisante  à  la  mu- 
nicipalité pour  être  adressés  sans  délai  aux  sec- 
tions. 

-7  Des  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  Popincourt  annoncent  au  conseil  que  l'as- 
semblée générale  de  cette  section  a  rejeté  des  mem- 
bres du  comité  révolutionnaire  nommés  par  le  co- 
mité de  sûreté  générale,  et  ajourné  ceux  nommés 
rir  le  conseil  ;  ils  ajoutent  que  des  intrigants  réunis 
ceux  qui  n'ont  pas  été  admis  dans  le  comité  révo- 
lutionnaire, lors  de  la  censure  faite  par  le  conseil, 
excitent  le  désordre  dans  cette  section. 


Un  membre  observe  que  depuis  îonfçtemps  une 
faction  dt^organisa triée  dans  cette  section  semble 
vouloir  méconnaître  la  loi  du  mois  de  septembre  sur 
les  comités  révolutionnaires. 

Le  conseil  arrête  que  le  président  et  le  secréiiire 
de  la  section  Popincourt  apporteront  demain  leur 
registre ,  afin  qu'il  puisse  prendre  connaissance  des 
arrêtés  pris  a  ce  sujet  et  statuer  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

I  Du  23.  —  Le  président  et  le  secrétaire  de  la  sec- 
tion de  Popincourt  se  présentent  au  conseil.  Ils  don- 
nent  lecture  des  arrêtés  pour  la  communication  des- 
quels ils  ont  été  mandés. 

1      Aprèsunelonguediscussion,leconseil,considérant 

3ue  les  deux  arrêtés  de  la  section  de  Popincourt  ten- 
etit  à  empêcher  l'exécution  de  la  loi  et  a  anéantir 
les  autorités  constituées,  qu'il  est  de  son  devoir  et 
de  sa  surveillance  d'improuver  et  faire  réprimer  les 
I  excès  de  pouvoirs ,  casse  et  annule  les  deux  arrêtés , 
et  charge  l'agent  national  de  les  dénoncer  au  comité 
de  sûreté  générale,  avec  toutes  les  pièces  qui  pour- 
raient y  avoir  rapport. 

—  Un  citoyen  vient  annoncer  que  Follope,  mem- 
bre du  conseil,  a  été  arrêté  et  incarcéré  ;  que  cepen- 
dant on  n'a  rien  trouvé  que  de  très  patriotique  dans 
ses  papiers. 

Un  administrateur  de  police  observe  qu'il  faut  s'en 
ra()porter  au  comité  de  sûreté  générale,  surtout  d'a- 
près les  lois  du  gouvernement  révolutionnaire. 

L'agent  national  :  Le  règne  des  Brissotins  n'est 
point  encore  tout-à-fait  passé  ;  il  y  a  encore  quel- 
ques hommes,  en  petit  nombre  il  est  vrai,  qui  mar- 
chent sur  leurs  traces.  Malgré  cela  il  ne  faut  rien 
craindre,  parceque  la  Convention  nationale  est 
juste,  ijarceque  le  tribunal  révolutionnaire  est  juste. 
J'appuie  l'ordre  du  jour  sur  l'arrestation  de  Fol- 
lope ;  d'ailleurs  ce  citoyen  est  membre  de  plusieurs 
Sociétés  populaires  qui  le  réclameront  s'il  est  inno- 
cent. 

Le  conseil  adopte  l'ordre  du  four. 

—Le  commandant-général  instruit  le  conseil  qu'il 
existe  une  scission  entre  les  gendarmes  des  tribu- 
naux ;  il  demande  qu'ils  soient  autorisés  à  s'épurer 
eux-mêmes. 

Une  discussion  s'élève  sur  cet  objet  ;  l'agent  na- 
tional pense  que  la  censure  des  militaires  est  de  la 
compétence  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  conseil ,  après  avoir  entendu  lecture  de  l'arti- 
cle YIII  du  titre  3  de  la  loi  sur  l'organisation  du 
gouvernement  révolutionnaire ,  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  Tobservation  de  l'agent  national,  et  arrête 
que  la  commission  chargée  d'épurer  les  canonniers 
et  l'armée  révolutionnaire  assistera  à  l'épuration 
de  la  gendarmerie  des  tribunaux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidenu  de  David* 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  25  NIVOSE. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple  en  séance,  à  Bordeaux^ 
à  la  Convenliofi  nationale. 

Bordeaui,  le  80  nirose. 

«  Nous  VOUS  faisons  passer,  citoyens  collègues, 
deux  arrêtés  que  nous  avons  pris  pour  déjouer  une 
nouvelle  trame  des  conspirateurs  de  ce  pays ,  qui 
voulaient ,  par  une  faillite  frauduleuse ,  opérer  un 
mouvement  dont  ils  se  promettaient  sans  doute  de 
grands  succès.  Nous  croyons  les  avoir  déjoués,  car» 
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Jrpnis  In  piiblicnlion  dn  noire  nrvM^  presque  tous 
les  hilnns  dépnsi's  onl  élë  relircs,  el  l'on  n'entend 
plus  parler  de  faillites.  Nous  vous  prions  de  donner 
vnlrr  approbation  à  ces  arrêtes»  aiin  que  cette  me- 
sure qui,  nous  le  croyons,  assurera  le  commerce  de 
la  ri'publicpie ,  n'éprouve  oucun  retard  ni  aucune 
contradiction. 

•  L'esprit  public  prend  tous  les  jours  à  Bordeaux 
une  nouvelle  Torce;  la  commission  militaire  fait 
tomber  les  tiMes  des  conspirateurs;  le  comité  de 
surveillance  fait  arriHer  tous  les  hommes  suspects  ; 
celui  des  subsistances  procure  du  pain  en  abon- 
danee  ;  la  Soeiéti'  populaire  fait  trembler  les  Feuil- 
lants et  les  modères  ;  enfin,  nous  pouvons  dire  que 
Bordeaux  se  régénère  tous  les  jours,  et  (pravccdu 
courupe  on  t)Ourra  parvenir  a  rendre  entièrement 
cette  cité  h  la  pureté  des  principes  républicains. 

■  Salut  et  fraternité.  Tallien.* 

C.'N.  Beauvais,  représentant  du  peuple  près  l'ar^ 
mve  dllalie,  au  citoyen  président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Marseille,  le  18  DÎvote,  Tan  i*  de  la  république 
française,  une,  indivisible  et  impérissable. 

-  La  joie  a  donc  aussi  ses  excès  et  ses  effets  fu* 
nestcs  comme  la  douleur;  je  viens  de  répnmver. 
Arraché  par  la  valeur  de  nos  braves  frères  d'armes, 
vainqueurs  de  Texécrablc  ville  de  Toulon ,  dintle 
nom  a  disparu  à  jamais  de  dessus  la  terre,  aux  la- 
filmes  persécutions  de  ses  perfides  habitant»  et  aux 
fers  lies  puissances  coalisées,  l'époque  du  nwu- 
vrement  de  ma  liberté  est  lii'e  à  celle  d'nn  *i^  Hu» 
beaux  triomphes  de  la  république  fr^nçjiisf.  i'«^ 
alors  que  j'ni  joui  et  comme citown  el  ^s^ame  m- 
dîvidu  :  mais  l'étendue  même  de  ma  jouï^^&ace  ui^a 
rlé  nuisible;  j'oi  vu  le  tombeau  se  w'u^nrdevaut 
moi. 

••Je  sollicite  de  la  Convention  «>t.,*:*Jilo  un  congé 
d'un  ou  deux  mois  pour  rétaWir  M  r\*ssort$  d'une  i 
vie  altérée  jusque  dans  ses  priniM|V*  ïv'nJauientaux, 
que  je  veux  et  je  dois  doreiia\.Mil  ivusacrvr  tout 
entière  et  sans  partafiçe  à  la  n^pnbbque.  j 

•  La  calomnie  a  pu  me  piMirsuivn»  sounlement; 
mais  je  chercherai  k  prouver  dans  tous  les  temps  et 
toutes  les  circimstanees  à  la  Coiivi  nlion  que  je  suis 
à  la  hauteur  de  mes  devoirs,  que  mon  cœur  est  plein 
de  cette  énergie  vraiment  n^publicaine  et  révolu- 
tionnaire qui  Tail  la  base  de  l'esprit  public ,  et  qui 
doit  animer  tout  individu  finançais.  La  nation  a  bien 
voulu  couvrir  ma  faunlle  de  ses  bienfaits  ;  je  lui  dois 
le  sacrifice  de  toute  mon  existence,  je  la  lui  voue 
toutenli^re. 

;Soit  que  la  Tonvention  me  continue  sa  confiance 
|»i'»*s  les  années  ou  dans  quelque  département,  soit 
»J'»  elle  me  rappelle  dans  son  sein,  j'attendrai  ses  or- 


<"■  nos  iiinlbeiirs  partieiiliers  par  le  spectacle  de  la 
prospéiit,i  pu|,iiqii(»^  iriiit  des  sages  lois  de  la  Con- 
vention iiAli(uiale. 

•  *i«liit  et  Iratenilté.  Beautais.  • 

Le  giitii^ral  de  division  militaire ,  Beaufort ,  au 
citoyen  préëident  de  la  Convention  nationale. 

Du  qiiarlier-ffi'ntfral  k  Vitré  t  If  17  nivôse,  Tan  t* 
du  la  ntpubliquo  une  et  indivisible. 

•  Je  te  fais  part  de  l'arrestation  de  Tex-prinee  de 
Tidnmnt  ;  de  TerraiiU,  ancien  inaior  du  corps  royal 
ci  comuiuudaul  cuciicri'arliilerio  des  rebelles  ;  de 


Bourgon,  procurcur-général-syndic  du  départemeol 
du  Calvados;  de  cin(|  autres  rebelles  de  marque, 
entre  autres  rodjudant-général  du  lâche  Putean. 
général  des  insurgés  de  Fougères  ;  il  se  nomme  Pa. 
tard  de  la  Mélinieres.  La  plupart  ont  eoToyé  leur 
flme  au  Père  étemel  :  je  leur  ai  donné  cette  permis- 
sion ;  et  comme  ils  n*avaient  besoin  que  d'une  obole 
pour  le  passaf^e  du  Styx,  je  leur  ai  retenu  24,000  Ut. 
que  j'ai  distribuées,  par  ordre  du  citoyen  Esnu-La- 
vallee,  k  la  garde  nationale  de  la  Bazoche,  qui  a  aiw 
rété  Texprince  de  Talmout,  son  cuisinier  et  Bourgon, 
ainsi  qu'aux  soldats  qui  composent  la  division  que 
je  commande. 

•  Les  citoyens  de  la  Bazoche ,  qui  formaient  les 
postes  avaflcés,  désireraient  mi'il  fût  parlé  d'eux  au 
Bulletin  ;  ce  sont  de  très  chauds  patriotes  qui  servent 
bien.  Je  suis  très  content  d'eux. 

«  Nous  faisons  des  prises  tous  les  jours  ;  nous  dé- 
truisons la  honle  infernale  des  choins(l).  J'espère, 
citoyen  préstdent,t'annoncerleurdestruction  entière. 

•  Salut  et  fraternité.  Signé  Bbaufort.  • 

•  P.  S.  Je  t'envoie  50  liv.  données  pour  les  frab 
de  la  guerre  par  le  citoyen  Dinore ,  capitaine  de  la 
compacrnie  des  canonniers  du  Contrat-Social  de  Pa- 
ris. • 

—  Un  5fx'nftaîre  fait  lecture  de  la  correspondance 
d<s  r.jtilîioains  du  département  de  la  Meurthe, 
a!!:vccatil  à  la  Convention  qu'ils  ont  recueilli 
5.v:o  marcs  d'argent,  provenant  de  l'ai^nterie  di» 

enlises. 

—  L'ajout  national  du  district  de  Villiers-la-Mon- 
ta^rne  écrit  à  l'assemblée  que  la  vente  des  biens  des 
émiirrés  s'opère  dans  ce  district  avec  la  plus  grande 
activité  :  l'un  de  ces  biens,  e^timé  20,000  liv.,  a  été 
vendu  plus  de  60,000  liv. 

—  Le  citoyen  Lecoîntre,  notaire  à  Paris,  fait  hom- 
mage a  la  Convention  nationale  d'un  ouvrage  sur  la 
liquidation  des  ofHces  de  notaires. 

L'assemblée  en  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  à  ses  comités  de  finances  et  de  liquidation 
réunis. 

—  Bezard  propose,  et  la  Convention  adopte  le  dé- 
cret suivant  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rappoit  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crt'te  : 

.  Art.  \^f.  L'école  dite  des  Enfants  de  l'Armée,  éta- 
blie à  Lioncoiirt,  département  de  l'Oise ,  est  main- 
tenue provisoirement ,  jusqu'à  l'organisation  effec- 
tive des  secours  promis. 

•  11.  La  paie  de  chaque  élève  sera  portée  â  15  & 
par  jour,  au  lieu  de  20  sous,  et  l'arriéré  sera  payé 
sur  ce  pied.* 

—  Sur  le  rapport  de  Rivière,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  de  Texamen 
des  marchés,  subsistances,  habillements  et  charrois 
militaires, 

«  Di^rrète  que  Claude  Moreau ,  entrepreneur  des 
convois  militaires,  et  Flobert,  artiste  vétérinaire  de 
Noçent-sur-Seine ,  se  qualifiant  de  maréchal-des- 
logis  dans  une  des  compagnies  de  Moreau  ,  seront 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  ju- 
gés conformément  aux  lois.  » 

Couturier  fait  rendre  le  décret  suivant: 

•  Sur  la  dénonciation  faite  par  la  Société  popu- 
laire d'Etampes  relativement  à  des  rassemblements 

(l)  la  dénomination  de  chouan  nVtait  pu  encore  bito 
filée  alors  ;  chacun  écrivait  ce  mot  k  sa  manière.        L.  6. 


Parii.  Tfp.  Htori  PIod,  rat  GartBcièrf,  S. 
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Bombreux  et  dangereux  qui  se  sont  élevés  dans 
.quelques  municipalités  de  ce  district  «sous  prétexte 
de  ctute  religieux ,  et  où  nombre  d*omciers  munici- 
ptttx  se  renoent  en  écharpe  ; 

•  La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  la 
dénonciation  au  comité  de  salut  public,  où  ceux  de 
ses  membres  qui  aurout  des  lumières  et  des  rensei- 
gnement à  donner  sur  le  culte  sont  invités  à  se 
rendre ,  afin  que  le  comité  puisse  présenter  inces- 
samment un  rapport  générai  sur  tout  ce  qui  intéresse 
le  culte  rebgieux  ;  décrète  en  outre  Tinsertion  au 
Bulletin  du  présent  décret.  • 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

SiANCB  DU  26  NIVOSB. 

Une  députation  des  jeunes  élèves  de  la  patrie 
demande,  au  nom  de  la  section  des  Piques,  une 
députation  de  membres  de  la  Convention  pour 
assister  à  une  fête  civique  que  cette  section  célèbre, 
décadi  prodnin ,  en  rhonneur  des  martyrs  de  la 
liberté. 

Un  de  ces  Jeunes  ^ens  chante  une  chanson  patrio- 
tique de  sa  composition. 

Laloi  :  Je  demande  l*insertion  au  Bulletin  de  TA- 
dresse  de  ces  enfonts  et  de  leur  chanson. 

Danton  :  Le  Bulletin  de  la  Convention  n'est  point 
du  tout  destiné  à  porter  des  vers  dans  la  république, 
mais  de  bonnes  lois  rédigées  en  bonne  prose.  Un 
décret,  d'ailleurs,  ordonne  Texamen  préliminaire 
du  comité  d'instruction  publiaue  pour  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  arts  et  Téducation.  Je  demande 
donc  le  renvoi  an  comité. 

DcBoucuET  :  Bien  n*est  plus  propre  que  des  hym- 
nes et  des  chansons  patriotiques  à  electriser  les  âmes 
républicaines.  J'ai  été  témoin  de  Teffet  prodigieux 
qu'elles  produisent,  lors  de  ma  mission  dans  les  dé- 

Sartements.  Nous  terminions  toujours  les  séances 
es  corps  constitués  et  des  Sociétés  populaires  en 
chantant  des  hymnes ,  et  l'enthousiasme  des  mem- 
bres et  des  spectateurs  en  était  la  suite  immanqua- 
bles. J'appuie  l'insertion  de  l'hymne  au  Bulletin. 

Danton  :  Il  ne  faut  pas  invoquer  des  principes  que 
nous  reconnaissons  tous  pour  en  tirer  des  consé- 
quences fausses.  Sans  doute  les  hymnes  patriotiques 
sont  propres  à  enflammer ,  à  electriser  1  énergie  ré- 
publicaine;  mais  qui  de  vous  est  en  état  de  pronon- 
cer sur  la  chanson  qu'on  a  chantée  à  la  barre?  Eu 
avez-vous  bien  entendu  et  le  sens  et  les  mots?  pou- 
vez-vous  m'en  instruire?  car  moi  je  n'ai  pu  en 
juger.  Pourquoi  donc  empêcher  la  Convention  de 
se  mettre  en  mesure  de  prononcer  avec  connaissance 
de  cause  ?  Le  vrai  moyen  est  le  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique.  Qui  plus  que  moi  sent  In 
nécessité  d'encourager  les  arts  et  les  ieunes  talents? 
Nous  n'avons  point  fondé  une  république  de  Visi- 
coths;  après  l'avoir  solidement  construite, il  faudra 
Bien  s'occuper  de  la  décorer;  mais,  dans  les  petites 
choses  coipme  dans  les  grandes,  la  Convention  ne 
doit  jamais  prendre  de  détermination  indiscrète  et 
inconsidérée.  J'insiste  pour  le  renvoi. 

Le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  est  dé- 
etélé. 

—  Deux  citoyennes ,  admises  à  la  barre ,  présen- 
tent, par  l'organe  de  Pajou  fils,  une  pétition  par  la- 
quelle elles  réclament  de  la  Convention  la  conti- 
nuation de  pensions  qu'elles  possédaient  sur  l'Aca- 
démie de  peinture  et  de  sculpture. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  liquida- 
tioo. 

—Sur  la  proposition  de  Rommei  la  Convention 


ordonne  la  levée  des  scellés  apposés  sur  Targent 
des  Académies,  et  décrète  que  le  comité  des  finances 
fera  un  prompt  rapport  sur  les  moyens  de  le  rendre 
utile. 

DuBARBAN ,  au  uom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  :  Après  l'épuration  révolution- 
naire que  vous  avez  effectuée  dans  votre  propre 
sein,  grâces  aux  journées  célèbres  des  3  jum  et  3 
octobre ,  il  vous  restait  à  prendre  quelque  mesure 
pour  empêcher  qu'il  se  glissât  dans  la  représenta- 
tion nationale  de  nouveaux  hommes  non  dignes 
d'elle.  C'est  dans  cette  vue  de  salut  public  qu'a  été 
rendu  votre  décret  du  28  vendémiaire  ;  il  porte  que 
tous  les  suppléants  à  la  Convention  qui,  dans  les  di* 
vers  départements ,  auraient  protesté ,  soit  comme 
fonctionnaires  publics ,  soit  comme  citoyens,  contre 
les  événements  des  31  mai,  l«r  et  S  juin,  ou  qui  se- 
raient convaincus  d'avoir  pris  part  aux  mesures 
liberticides  des  administrations  fédéralistes ,  ne  se- 
ront point  admis  à  représenter  le  peuple  français. 
Ce  décret  appelle  encore  sur  les  députés  qui  seraient 
venus  siéger  depuis  cette  époque  tous  les  rensei- 

fnements  propres  à  établir  au'us  n'ont  pas  encouru 
exclusion  prononcée  par  la  loi. 
La  Société  populaire  de  Tarascon ,  département 
des  Bouches-du-Rhône,  n'avait  pas  attendu  ce  décret 

Sour  vous  dénoncer  Bernard,  ancien  administrateur 
u  district.  Elle  vous  a  appris  qu'ilé  tait  venu ,  comme 
suppléant  de  Barbaroux ,  se  placer  dans  cette  en- 
ceinte ,  quoiqu'il  eût  joué  un  rôle  des  plus  actifs 
dans  la  cause  impie  du  fédéralisme;  elle  a  accusé 
Bernard  d'avoir  prêté  un  serment  contre-révolu- 
tionnaire et  de  s  être  ainsi  déclaré  l'ennemi  de  la 
patrie. 

A  cette  dénonciation  s'est  trouvé  joint  l'extrait 
d'un  arrêté  que  l'administration  du  district  avait 
pris  le  27  juin  dernier ,  vieux  style  ;  il  en  résulte 
qu'alors  Bernard  et  ses  collègues  jurèrent  de  ne  plus 
reconnaître  les  décrets  rendus  par  la  Convention 
nationale,  depuis  le  31  mai  jusqu'au  moment  où  la 
liberté  lui  serait  rendue  dans  son  intégralité.  Mais 
en  revanche  ils  jurèrent  adhésion  au  manifeste  de 
Marseille  et  au  prétendu  tribunal  populaire  de  cette 
commune. 

Vivement  fk'appée  de  ces  circonstances ,  la  Con- 
vention interpella  Bernard.  Il  nia  formellement 
d'avoir  signé  l'arrêté ,  et  il  soutint  n'avoir  été  pré- 
sent ni  quand  cet  arrêté  fut  pris,  ni  quand  le  ser- 
ment eut  lieu. 

Vous  ordonnâtes  alors  qu'il  serait  mis  en  arresta- 
tion ;  vous  voulûtes  encore  que  le  registre  du  dis- 
trict fût^pporté  au  comité  de  sûreté  eénérale. 

Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été  remplies,  et 
nous  sommes  aujourd'hui  en  mesure  de  tous  ren- 
dre compte  de  l'état  des  choses. 

Il  est  certain  d'abord  que  l'arrêté  existe  sur  les 
registres ,  que  le  nom  de  Bernard  se  trouve  dans 
le  préambule,  que  la  signature  est  à  la  fin,  et  qu'il 
a  signé  en  qualité  de  procureur-syndic  en  rempla- 
cement. 
I  J'observe  au  reste  que  cet  arrêté  se  trouve  ea 
marge ,  et  précisément  à  cûté  d'un  autre  en  date  du 
26,  qui  contenait  le  même  serment ,  sauf  qu'il  n'y 
était  pas  question  du  tribunal  populaire. 

L'arrêté  du  26  n'est  pas  signé  par  Bernard. 

Nous  vous  devons  compte  actuellement  des  autres 
motions  que  présente  ce  registre.  Déjà  depuis  le 
mois  de  mai  l  administration  du  district  répétait  à 
grands  cris  les  mots  de  ralliement  qu'une  faction 
criminelle  ne  cessait  d'employer.  Les  mouvements 
inséparables  d'une  jgrande  révolution  qui  a  attaqué 
tous  les  àbuS  étaient,  aux  yeux  de  ce   district^ 
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le  boulerersement  le  plus  complft  de  tout  ordre 
«ocial. 

Il  criait  à  Tanarchie ,  à  la  désorganisation,  à  la 
^erre  civile.  Los  qualifications  de  factieux,  d*agita- 
teurs,  étaient  prodiguées  aux  patriotes ,  de  la  part 
desquels  on  s*attcnaait  sans  doute  à  une  résistance 
vigoureuse  dans  l'exécution  des  complots  tramés 
contre  la  liberté. 

Le  l«r  juin ,  le  pacte  fédératif  est  consenti  entre 
Fadministration  de  Tarascon  et  les  huit  commissai- 
res des  trente-deux  sections  de  Marseille.  Elle  dé- 
clare que  c'est  aux  lumières  et  aux  secours  de  ces 
trente-deux  sections  que  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhdne  et  la  republique  même  devront  leur 
salut ,  par  la  cessation  de  Fanarchie  et  le  retour  des 
lois. 

Bientôt  la  ligue  des  fédéralistes  devint  puissante. 
Dans  Tarascon  les  patriotes  se  virent  opprimés.  Les 
sections  se  formèrent  en  permanence,  et,  dans  Tob- 
jet  de  dominer  avec  plus  d'audace ,  les  meneurs  se 
conccrlèrcnt  avec  le  district  pour  faire  venir  de 
Beaucaire  cent  cinquante  hommes  d'un  bataillon  du 
Tarn,  et  une  compagnie  de  canonniers  avec  des 

gièces  d'artillerie.  Un  arrêté  du  12  juin  ,  signé  par 
ernard ,  comme  substitut  du  procureur-syndic , 
fournit  la  preuve  de  ce  fait. 

Quel  fut  le  résultat  de  ces  manœuvres?  Vous  allez 
l'apprendre  par  une  lettre  que  le  district  adressa,  le 
14,  au  département.  On  y  comble  d'éloges  les  huit 
commissaires  de  Marseille  sur  la  sagesse  et  le  zèle 
qu'ils  déployèrent  pour  le  bien  public.  On  y  dit 
qu'eniiii  •  les  factieux  ont  été  terrassés  par  la  par- 
faite réunion  des  bons  citoyens  qui  se  sont  levés  en 
masse,  et  qui,  après  avoir  tant  gémi  sous  un  joug  de 
sang  et  de  fer ,  ont  renversé  tous  tes  complots;  me 
plusieurs  de  ces  factieux  sont  en  fuite  et  qu'on  les 
poursuit;  qu'il  a  été  fait  un  désarmement  général; 
que  le  maire ,  deux  ofRciers  municipaux ,  le  procu- 
reur-syndic et  plusieurs  autres  citoyens  ont  été 
renfermés  dans  des  forts  et  autres  maisons  d'arrêt; 
qu'eiilin  le  club  a  été  fermé,  et  ses  papiers  déposés 
au  comitt^  général  des  sections.*  C'est  à  ces  résul- 
tats que  le  district  attribue  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

■  Les  sections,  ajoutent-ils,  continuent  leurs 
séances  avec  la  satisfaction  générale  et  a  l'avantage 
de  tous  les  citoyens  dont  le  zèle  est  animé  parle 
succès  le  plus  complet.  •  Il  est  à  propos  d'observer 
que  Bernard  est  encore  un  des  signataires  de  cette 
lettre.  Mais  ce  n'était  pas  assez  pour  les  contre-révo- 
lutionnaires de  Taraxcon  de  régner  en  despotes  sur 
le.s  patriotes  de  cette  commune;  les  communes  en- 
vironnantes ,  celle  de  Mouriès  surtout ,  devinrent 
l'objet  de  leur  persécution. 

Quelaues  citoyens  énergiques  de  cette  commune, 
et  à  la  tête  desquels  était  un  suppléant  à  la  Conven- 
tion, nommé  Leblanc,  qui  siège  depuis  trois  jours 
au  milieu  de  nous ,  s'étant  prononces  avec  courage 
contre  ce  rassi^mblement  sectionnaire  que  les  mal- 
veillants avaient  imaginé  pour  diviser  la  république, 
les  commissaires  de  Marseille,  les  sections  de  Taras- 
con et  le  district  en  sont  informt^  ;  ils  ordonnent 
de  suite  nue  quatre  commissaires  de  Marseille  et  un 
membre  au  district  se  rendront  à  Mouriès  afin  de 
dissiper  les  anarchistes  et  les  factieux  ;  on  met  à 
leur  disposition  une  force  armée  imposante,  et  ils 
sont  autorisés  a  requérir  la  gendarmerie  et  les  gar- 
des nationales  des  communes  voisines.  On  nomme 
le  commissaire  du  district  qui  doit  présider  à  cette 
expédition.  Cette  mission  est  dévolue  à  Bernard ,  et 
Bernard  l'accepte.. 

Quatre  jours  après,  et  le  21  juin ,  il  rend  compte 
au  district  de  ce  qu'il  a  lait  avec  les  autres  commis- 


saires; leur  conduite  est  approuvée  comme  la  pins 
capable  de  détruire  l'anarcnie  qui  régnait,  disait-on, 
dans  la  commune  de  Mouriès.  Nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  vous  dire  si  Bernard  n*a  pas  signé  cet 
arrêté;  les  signatures  étaient  apposi^  au  bas  delà 
page ,  et  la  page  n'est  plus  entière ,  car  sur  les  deux 
dernières  lignes  il  y  a  un  manque  de  papier  d'envi- 
ron deux  pouces  de  long  sur  un  de  large ,  et  bien 
des  présomptions  nous  porteraient  à  croire  que  cet 
événement  n'est  pas  le  fhiit  de  la  méprise  ou  do 
l'irréflexion. 
Il  importe  cependant  de  se  fixer  sur  la  conduite 

aue  Bernard  a  tenue  à  Mouriès;  on  en  trouve  lef 
étails  dans  des  d(Vïlarations  authentiques  remisci 
en  nos  mains.  Il  en  résulte  que  tous  les  patriotes  ae 
Mouriès  furent  incarcérés  ou  mis  en  fuite.  L'an 
d'eux  voulut  réclamer  contre  son  désarmement  ;  les 
commissaires  de  Marseille  répondirent  ne  pas  en 
avoir  donné  Tordre.  Bernard ,  croyant  que  ce  lan- 
gage fût  celui  de  la  terreur,  leur  dit:  «Citoyens, 
parlez,  vous  avez  la  force  et  les  armes;  terrassez  les 
despotes;  qnand  ils  seront  morts,  ils  seront  morts.» 
La  hgure  de  la  Liberté  était  empreinte  sur  le  drapeau 
de  la  Société  populaire;  eh  bien  !  elle  en  fut  dtée  par 
Bernard. 

On  lui  reproche  encore  d'avoir  commis  des  vexa- 
tions chez  le  citoyen  Leblanc ,  d'avoir  outragé  sa 
famille,  de  lui  avoir  enlevé  ses  papiers;  et  à  cette 
époque  Leblanc  était  en  fuite  pour  se  soustraire  à 
la  vengeances  des  fédéralistes ,  qui  ne  lui  pardon- 
naient pas  d'avoir  désabusé  quelques  autres  patrio- 
tes sur  la  trame  contre-révolutionnaire  qui  aTour* 
dissait  dans  le  Midi. 

Après  avoir  opprimé  les  patriotes  de  Mouriès,  il 
fallait  encore  terrasser  ceux  de  la  commune  d'Aries; 
c'était  l'objet  d'un  arrêté  du  25  juin,  qui  mettait  en 
réquisition  la  force  armée  de  Tarascon  et  de  Saint- 
Remi ,  pour  être  aux  ordres  des  commissaires  de 
Marseille  et  du  district;  on  y  trouve  en  toutes  lettres 
le  nom  de  Bernard. 

Voil^,  citoyens,  le  tableau  vrai  et  naturel  de  la 
conduite  politiqne  de  Bernard ,  depuis  Pinstantoù 
le  fédéralisme  s'agita  avec  tant  de  force  dans  quel- 
ques départements.  Peut-on  regarder  comme  excu- 
sable celui  qui  a  opprimé  le  patriotisme,  vu  dissou- 
dre de  sang-froid  les  Sociétés  populaires,  abandonna 
la  Convention,  reconnu  un  tnbunal  te  fléau  des  pa- 
triotes, et  adhéré  à  ce  manifeste  qui  n'était  que  le 
tocsin  d'un  déchirement  à  la  faveur  duquel  l'on  se 
flattait  de  rétiblir  la  tyrannie? 

Que  Bernard  invoque  ses  principes  civioues,  qu'il 
s'étaie  du  sulTrage  de  deux  ou  trois  Sociétés  popu- 
laires qui  parlent  en  sa  faveur;  certes  il  ne  parvien- 
dra jamais  à  persuader  qu'une  conduite  sfgnaléepar 
une  foule  de  faits  contre-révolutionnaires  puisse  être 
regardée  comme  patriotique. 

Quant  à  sa  réclusion  dans  les  prisons  de  Marseille 
pendant  quinze  à  vingt  jours,  elle  n'efface  p»as  la 
tache  qu'il  s'est  imprimée.  Si,  dansiez  derniers jonn 
dejuillet,il  a  été  arrêté  par  les  fédéralistes  marseillais, 
c'est  que,  voyant  alors  les  avantages  de  la  chance  se 
prononcer  vers  la  république ,  il  annonça  pent-élre 
aueloue  variation  d  idées  qui  dût  lui  atturer  cette 
uisgrace. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gënénle 
ont  envisagé  la  question  actuelle  sous  tousses  rap- 
ports avec  l'intérêt  de  la  révolution.  Vous  arex  dié- 
claré  solennellement  que  tout  citoyen  (|[ui  aurait 
protesté  contre  les  événements  des  31  mai ,  l^r  et  t 
juin,  ou  qui  aurait  pris  part  a  la  consiuration  du  fé- 
déralisme, ne  pourrait  iaire  partie  de  la  représenta- 
tion nationale.  Comment  y  admettre  en  eflet  celui 
qui  l'aurait  méconnue ,  oiitragir  ?  Le  caractère  de 
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if^nt^,  d«  mandataire  du  peaple^pAurrait-il  se  fixer 
dans  la  personne  de  celui-là  même  qui  s*est  élevé 
eontre  k  peaple,  qui  a  attaqué  sa  liberté  et  sa  sou- 
Tcraineté? Bernard ,  dont  le  crime  e^t  matériellement 
établît  n'a  donc  pu  devenir  le  représentant  du  peu- 
[rie;  il  TOUS  reste  à  foire  à  son  égard  Tapplication 
cTnne  loi  que  Tintérêt  public  a  dictée. 

Mais  cela  ne  suffit  pas  ;  la  loi  a  réservé  de  faire 
poursuivre  par  les  voies  légales  les  chefs  et  instiga- 
teurs des  troubles^  la  part  active  que  Bernard  a 
prise  dans  la  rébellion  départementale  le  met  dans 
le  cas  d^étre  traduit  devant  les  tribunaux.  Vous 
devez  vengeance  au  |>atriotisme  qu'il  a  poursuivi 
arec  fureur.  Un  fonctionnaire  public  qui  a  oublié 
tous  ses  devoirs  pour  faire  triompher  la  cause  du 
despotisme  n*a  pas  de  droits  à  Findulgence.  Dès 
qu'il  a  compromis  les  intérêts  de  sa  patrie,  il  devient 
responsable. L^ services  qu'il  aura  rendus  à  la  chose 
publique  ne  lui  assurent  pas  Timpunité ,  car  alors 
il  se  jouerait  de  U  loi  même.  Voici  le  projet  de  dé- 
cret* 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 

Sénerale  réunis,  déclare  que  Marc-Antoine  Bernard, 
u  département  des  Bouches-du-Rhône ,  n'a  pas  dû 
être  admis  dans  son  sein  à  l'effet  de  représenter  le 
peuple  français.  En  conséquence  elle  décrète  ce  qui 
Riit.- 

•  Art  I«r.  Le  décret  du  20  août  dernier,  relatif  à 
Bernard»  est  rapporté. 

«^La  Convention  décrète  que  Bernard  sera  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire,  pour  y  être  jugé  , 
d'après  les  lois ,  et  que  les  pièces  de  conviction  se-  < 
ront  incessamment  adressés  à  l'accusateur  public. 

•  111.  Elle  charge  enlîn  son  comité  des  décrets 
d'appeler  de  suite  un  suppléant.  • 

€e  décret  est  adopté. 

—  Couppé  (de  roise)  demande,  et  la  Convention 
nationale  décrète  que  le  comité  d'agriculture  se 
concertera  avec  le  comité  des  domaines,  et  fera 
sous  huitaine  un  rap|M>rt  sur  la  nécessité  et  les 
moyens  de  mettre  ea  culture  les  terrains  vagues  et 
inutiles  oui  se  trouvent  compris  dans  les  bois  et  parcs 
de  la  ci-devant  liste  civile  des  émigrés,  ainsi  que  sur 
un  meilleur  usa^  à  faire  de  ceux  qui  sont  employés 
en  jardins  anglais  et  parcs  d'agrément. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

La  wumidpaUté  de  Landau ,   à  la  ConvtnHom 
nationale* 


tanian ,  le  tf  nWoM ,  a«  année  de  U  république 
nae  et  indimble. 

•  Représentants  du  peuple ,  nous  avons  reçu  votre 
décret  ou  12  courant,  portant  que  nous  avons  bien 
mérité  de  la  patrie.  Il  serait  superflu  de  vous  parler 
de  notre  joie  ;  nos  sentiments ,  qui  sont  l'effet  des 
principes  de  notre  liberté,  si  naturelle  à  l'homme, 
n'en  ont  été  que  flattés  ;  ils  n'ont  pu  s'agrandir, 
parceque  nous  n'avons  fait  que  notre  devoir,  et  que 
d'ailleurs  nous  répéterons  et  nous  démontrerons 
toujours,  en  face  de  nos  ennemis ,  que  nous  ne  con- 
naissons que  la  liberté,  l'égalité  ou  la  mort. 

«  Notre  situation ,  il  est  vrai,  a  été  pénible;  nous 
avons  soufiert  beaucoup,  mais  la  résolution  de  con- 
server à  la  république  un  boulevard  qui  fait  partie 
de  sa  force,  la  confiance  dans  le  courage  de  nos  frè- 
res d'armes,  la  conviction  que  vous  prendriez  des 
mesures  à  ne  pas  nous  laisser  dans  rabandon ,  nous 
ont  détermines  à  des  sacrifices  oui  n'ont  pu  être  sou- 
tenus que  par  l'amour  inaltérable  que  nous  aurons 
sans  cesse  pour  l'intérêt  de  la  patrie.  Votre  décret 
n'est  donc  pas. un  encouragement,  car  nous  n'en 


avons  pas  besoin  ;  mais  il  émane  de  votre  sagesse, 
qui  a  su  nous  rendre  la  justice  à  laquelle  nous  avions 
et  serons  toujours  jaloux  d'avoir  des  droits. 

•  Vous  demandez  à  connaître  le  nom  du  citoyen 
qui,  pendant  le  bombardement,  a  vu  brûler  sa  mai- 
son sans  abandonner  son  poste  ;  ce  citoyen,  recom- 
niandable  à  tous  égards  par  son  caractère  vraiment 
républicain  et  par  son  exactitude  à  remplir  ses 
fonctions,  se  nomme  Georges-Jacques  Kléer,  carde- 
clocher  à  Landau.  Son  courage  n^a  pas  été  ébranlé 
lorsqu'il  a  vu  sa  maison,  qui  faisait  toute  sa  fortune, 
se  réduire  en  cendres  :  il  a  persévéré ,  et  n'a  pas 
même  montré  les  apparences  oes  regrets  que  l'inté- 
rêt ne  fait  oue  déguiser  rarement,  et  que  les  préju- 
gés ne  rendent  que  plus  éclatants.  Quant  au  canon- 
nier  dont  vous  citez  un  trait  d'une  valeur  si  louable, 
nous  ne  le  connaissons  pas.  Son  action  n'a  pas  eu 
lieu  près  de  Landau,  ou  du  moins  n'est  pas  parvenue 
jusqu'à  nous.  Les  représentants  du  peuple  ou  géné- 
raux d'armée  ne  manqueront  pas  sans  donte  de  vous 
le  faire  connaître. 

•  Signé  :Lêi  maire  et  offleierê  municipaux ,  et 

membreg  du  eonseil-général  de  la  commune 
de  Landau,  • 

Lettre  des  reprétentants  du  peuple  près  Varmée  des 
Pi^énëes-Oeeidentalei  et  les  départements  envi' 
tonnants. 

Datée  de  Bayonne,  le  IS  nivote. 

•  Par  notre  dernière,  du  l«r  de  ce  mois,  nous 
vous  avons  fait  passer  qiiel()oes  offrandes  du  patrio- 
tisme en  faveur  des  braves  défenseurs  de  la  patrie: 
408  liv.  en  numéraire ,  des  chasseurs  de  Tarbes; 
IS  liv.  ou  environ  en  numéraire  aussi,  d'un  jeune 
enfant  de  sept  ans ,  fils  du  citoyen  Dncos,  directeur 
du  parc  d'artillerie  de  cette  ville ,  ces  deux  sommes 
destinées  pour  le  soldat  qui  entrerait  le  premier 
dans  Toulon;  et  342  liv.  en  assignats,  d'une  com- 
mune basque,  nommée  Garris,  pour  les  fomîlles  des 
Français  morts  dans  la  Vendée. 

•  En  vous  faisant  passer  ces  divers  dons ,  nous 
vous  avions  priés  de  vouloir  les  faire  insérer  dans  le 
Bulletin  ;  nous  craignons  que  cela  n*ait  été  oublié , 
car  nous  ne  l'y  avons  pas  vu  :  veuillez  donc  faire 
réparer  cet  oubli  ;  veuillez  y  faire  mettre  également 
la  capture  dont  nous  vous  parlions  dans  Ta  même 
lettre,  do  deux  navires,  l'un  anglais  et  l'autre  hol- 
landais, chargés  de  riz,  de  fer,  de  chanvre ,  tabacs, 
toiles,  etc.,  allant  en  Espagne,  faite  par  nos  braves 
marins,  qui  les  ont  enlevés  à  la  barbe  des  Espa- 
gnols. 

«  Les  officiers  de  santé  du  petit  hûpital  militaire 
de  Sorde,  dont  le  patriotisme  et  les  soins  paternels 
envers  nos  frères  aarmes  malades  sont  dignes  d'é- 
loges, viennent  déposer  entre  nos  mains ,  d'abord 
213  liv.,  représentant  la  valenr  de  leurs  soupes, 
somme  destinée  par  eux  à  en  acheter  de  semblaoles 
<  pour  nos  braves  soldats  ;  ensuite  2S2  liv.  que  nous 
i  vous  adressons  de  leur  part  pour  les  valeureux  ré- 
publicains qui  ont  enlevé  Toulon  aux  satellites  des 
despotes.  Nous  vous  prions  éealement  de  faire  insé- 
rer cette  offrande  dans  le  Bulletin. 

■  Notre  position  est  a  peu  près  la  même  vis*  à-vis 
les  Espagnols;  nous  avons  pns  devant  eux  des  posi- 
tions fières  qui  les  ont  étonnés.  Leur  artillene  et 
leurs  mortiers  jouent  toujours  beaucoup  sans  nous 
faire  de  mal ,  et  nos  soldats  sont  tellement  accoutu- 
•  niés  à  leurs  bombes  qn*Us  les  voient  tomber  à  leurs 
i  eûtes  sans  fsm  aucun  monvement. 
I       •  Le  11 ,  l'Espagnol,  enragé  sans  doute  de  l'affaire 
!  de  Toulon,  et  espérant  peut-être  que  des  manifestes 
i  très  catholiques  et  très  bêles  des  tyrans  de  Londres 
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etdelladrid,qu*ns  aTafentJef^  sur  notre  territoire, 
daos  lesquels  les  défenseurs  de  la  liberté  étaient  re- 
présentés comme  des  régicides,  des  hérétiques,  des 
impies,  et  où  les  bons  Français  étaient  invités  à  faire 
comme  TinfÉme  riile  de  Toulon,  à  se  réunir  sous  les 
drapeaux  de  ce  fantôme  de  Louis  XVII;  espérant,  di- 
sons-nous, aaeces  manifestes  lui  auraient  ménagé 
quelques  traîtres  parmi  nous,  parut  vouloir  enffager 
une  affaire  ffénérale  ;  il  sortit  de  son  camp  en  force, 
et  se  distribua  sur  tous  les  points  de  nos  postes 
avancés.  Il  commença  par  tâter  notre  droite  ;  mais 
nous  étions  Ik,  ainsi  que  quelques  pièces  d'artillerie; 
nous  les  reçûmes  si  vertement,  et  noscanonnicrs  les 
saluèrent  avec  tant  de  justesse,  qu'ils  furent  bientôt 
culbutés  et  chassés.  Cet  accueil  républicain  ne  fut 
pas  de  leur  goût;  c'est  celui  des  traîtres  qu'il  leur 
tant;  aussi  renoncèrent-ils  à  une  attaque  générale, 
et  prudemment  ils  rentrèrent  dans  leur  camp.  Ils 
ont  beaucoup  souffert  dans  cette  petite  affaire,  et 
nous  avons  pu  en  juger  par  les  longues  traces  de 
sang  qu'ils  ont  laissées  après  eux  en  se  retirant. 

Nous  avons  fait  part,  par  le  courrier  dernier,  au 
comité  de  salut  public ,  de  cette  action ,  et  nous  lui 
avons  envoyé  les  manifestes  de  Charles  et  de  Guil- 
laume ,  pour  le^uels  nos  braves  soldats  ont  témoi- 
gné autant  de  mépris  que  d'indignation;  et  pour  ré-r 
pondre  à  la  courtoisie  espagnole ,  la  nouvelle  de  In 
prise  de  Toulon  étant  arrivée  dans  le  même  instant 
011  ces  plats  libelles  furent  trouvés,  ils  envoyèrent 
dans  le  camp  ennemi  la  relation  chatouillante  de  la 
réduction  de  cette  ville  rebelle. 

«  Salut  et  fraternité. 

•  PiNET  aîné  et  Monbstibr,  du  Puy-de-Dôme.* 

—  Le  ministre  de  la  guerre  prévient  la  Conven- 
tion que  les  deux  compagnies  de  grenndiers-gendai^ 
mes  qui  servaient  dans Tarmée  de  l'Ouest,  et  qui 
viennent  d'être  rappelées  pour  continuer  leur  service 
auprès  de  la  Convention ,  arriveront  à  Paris  le  i^r 
pluviôse. 

—  Brival,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements de  In  Haute-Vienne  et  de  la  Corrèze,  envoie 
la  remise  faite  par  le  citoyen  Léonard  jMidro  de  son 
traitement  déjuge  de  district. 

Mention  honorable. 

LÉONARD  Bourdon  :  La  Convention  a  renvoyé  à 
son  comité  des  secours  la  proposition  nue  je  lui  fis 
de  décréter  que  tous  les  effels  d'une  valeur  au-des- 
sous de  50  liv.,  mis  au  Mont-de-Piété  par  les  citoyens 
indigents,  leur  seraient  rendus  sans  aucun  rembour- 
sement. Je  demande  que  la  Convention  fasse  faire 
ce  rapport  sous  trois  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

^  Sur  la  proposition  de  Garos ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  inspecteurs  de  la  salle 
et  de.  l'examen  des  comptes,  ainsi  que  de  l'arrêté  du 
comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Il  sera  remis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur:  t^  la  somme  de  71,000  liv.  pour  acquit- 
ter entièrement  et  définitivement  le  prix  des  ouvra- 
ges et  fournitures  faits  au  bureau  de  comptabilité , 
suivant  les  mémoires  des  ouvriers  et  fournisseurs , 
ré|;lés  et  vérifiés,  laquelle  somme  de  71,000  livres , 
Jointe  à  celle  de  18,000  déjà  payée  en  vertu  du  dé- 
cret du  20  mars  dernier,  forme  celle  do  80,000  liv., 
faisant  le  total  desdits  ouvrages  et  fournitures; 
t*  celle  de  5,000  liv.,  laquelle  sera  employée  à  com- 
pléter l'ameublement  du  bureau  de  comptabilité, 
avec  les  effets  que  ledit  ministre  est  autorisé  à  pren- 
dre dans  les  maisons  nationaksi  en  se  conformant 


toutefoif  an  désir  de  l'iuspecteur-général  du  gard&« 
meuble,  par  lui  vu  et  approuvé. 

{La  tuite  demain,) 


Cpmité  de  iurveilUtnee  du  département  de  Parie. 

Le  96  nÎTOM,  l'an  !•  de  U  république  une  el 
indivifible. 

Les  théâtres  doivent  être  l'école  de  la  vertu  et  des 
mœurs;  les  directeurs  et  acteurs  sont  responsables 
des  abus  qui  se  commettent  sur  la  scène. 

Le  théâtre  dit  de  la  Gafté  s*ctaut  écarté  de  ce 
principe  invariable,  le  comité  a  appelé  dans  son 
sein  les  directeurs ,  acteurs  et  actrices  qui  le  com- 
posent, et,  après  leur  avoir  donné  une  leçon  des  plus 
sévères ,  il  a  provisoirement  sardé  au  comité  Nico* 


comité  en  a  sur-lcH:hamp  instruit  le  comité  de  sûreté 

générale  de  la  Convention. 

Signé  Génois,  Mobssard,  Marchand,  Guigni 
jeune ,  Delespinb  ,  Lecrivain,  Fournerot, 
Fralxhet  ,  Chéry  ,  Clément  »  Brun,  êeeré" 
taire-greffitr. 

SPECTACLES. 

TbAatre  Dt  L'OpéRA-CoviQUB  NATIONAL,  me  Pavart*  — 
Lodoîska,  ou  Us  Sauvage», 

ThAatbb  de  la  républiqob,  rue  de  lo  Lof.  —  Le  DM* 
pateur^  suivi  du  Deuil  prémalurém 

TaiATBB  BB  LA  BUB  Fbtdbau.  —  Le  Club  deê  SéoU" 
Souci$  ;  Pauline  et  Henri t  et  la  Papesse  Jeanne^ 

Théâtre  Natioral,  rues  de  la  Loi  et  de  Loofcds.— 
Auj.,  spectacle  demandé,  le  Misanthrope^  com.,  daoi  la- 
quelle le  citoyen  Mole  remplira  le  rôle  û^jHeeetef  êvâû 
de  ta  Gageure  imprévue^ 

ToéATRB  DE  LA  MoRTAGNR,  Qu  Jordlo  dc  TËgalIt^  — 
Le  Faux  Talisman,  et  le  MonlAlphéa^  opéra. 

TniATRE  LTBiQL'B  DBS  Aim  DE  LA  Paitrib,  cl-devantde  h 
me  de  Louvois.  —  Les  Deux  yieilles,  vaude? ilte,  et  Mi* 
ehel  Cervantes,  opéra  en  8  actes  à  grand  spect 

TRftATRB  DU  Vaudeville.  —  Le  Petit  SaeriHalm;  la  5a- 
vetier  et  le  Financier,  et  le  Faucon, 

Théâtre,  db  la  CrrÉ.  ^  YabiMs.  --  Le  Ccuelti  de 
tout  le  monde;  les  Dragons  et  les  BénédUtinesi  tes  Dra^ 
gons  en  cantonnement,  et  te  Bon  Ermite* 

Théâtre  du  Lycée  dbs  Abti,  au  Jardin  de  rÉgalitël-^ 
Les  Capucins  aux  frontières,  pantom.  à  specU,  préc.  du 
Mélomane,  et  de  Au  Retour, 

Théatrb-Français  comiqub  et  LTBfQua,  me  de  Bondi. 
•—  Nieodéme  dans  la  Lune,  pièce  en  3  actes,  à  spectacle, 
précédée  des  Parents  réunis. 

Amphithéâtre  d*Astlet  ,  fknbonrjc  du  Temple.  —  An» 
jourd^bul,  à  cinq  heures  et  demie  précise»,  le  cltojreii  FraB> 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enflints,  continuera  seReieiekcft 
d'équitationetd*émulation,  tours  de  manège,  danset  for 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  amusintib 

Il  donne  ses  leçons  d'équitatlon  et  de  Toltige  toua  lei 
matins  pour  Tun  et  Tautre  seie. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L'hOtEL-DB-V1LLB 
DE  PARIS. 

Du  26  fllft70M. 

Portion  de  S  mois  31  heures  de  1793.  Toiitet  lettrei. 
Nome  dee  payeurê, 

0.  Denis  de  Senne  ville,  vla^.  et  perp SertMI. 

15.  Defaja,  viager  et  perpétuel Settidi. 

14.  DeaplMSM,  tout.  parp.  et  offioas  viag.  .  .  8«iUdL 

S3.  HureU  perpétuel  et  viager. tartidl  t 


GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  DNIVERSEL. 

N*  U8-         Octidi,  28  Nivôse,  Van  2«.  {Vendredi  17  Janvier  1794,  vieux  styte.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  f  U  28  décembre»  —  On  vient  de  découvrir 
dans  cette  capitale  une  trame  funeste  que  Ton  qualifie  de 
conspjraiion  contre rEtat.  Cela  justiGelcs  Inquiétudes  dont 
nous  TOUS  entretenons  depuis  plusieurs  mois.  La  perOde 
Catherine  II  tourmente  sourdement  la  Suède.  Cette 
femme,  qui  a  l'habitude  du  crime,  emploie  les  accents  les 
plus  pervers  pour  en  venir  è  ses  lins  :  ayant  usurpé  sa  cou- 
ronne par  un  aasawnat,  elle  a  comme  préparé  TEurope  à 
n'être  plus  étonnée  des  forfaits  du  gouvernement  rosse..... 
Li  découverte  qui  vient  de  se  faire  d'un  complot  alarmant 
t  été  conduite  avec  beaucoup  de  mystère  ;  ce  qui  prouve 
que  le  régent  de  Suède  a  non-seulement  des  qualités  fortes 
|Mur  administrer  les  affaires,  mais  qu'il  en  a  d'autres  en- 
core par  où  il  se  concflie  l'affection  particulière  des  hom- 
mes qui  servent  avec  lui  la  chose  publique.  On  a  arrêté  un 
grand  nombre  de  personnes  considérables  par  leur  position, 
savoir:  les  barons  de  Lilien  et  d'Ehrenstrom,  le  lieute* 
nant-colonel  Sandefa,  la  comtesse  de  Rudunskol,  dame 
de  la  cour;  le  commissaire  Signeul,  Tancien  secrétaire 
d*Ehren&trom,  un  garçon  limonadier  de  l'Opéra,  plusieurs 
domestiques  et  grand  nombre  de  citoyens  de  différentes 
classes. 

La  plupart  ont  déjà  été  interrogés.  On  s'empresse  de  re- 
cueillir les  preuves  du  délit  et  d'obtenir  de  nouveaux  ren- 
seignements par  Paveu  des  prévenus.  On  a  lieu  de  présu- 
mer que  rimpératrice  de  Russie  n'est  pas  la  seule  tète 
couronnée  qui  ait  Tentreprise  de  la  conspiration  décou- 
verte, laquelle  tendait  &  changer  toutes  les  personnes  atta* 
clbées  au  gouvernement  actuel,  en  commençant  par  le  ré- 
gent loi-méme.,..»«  Voilà  donc  par  quel  chemin  l'infâme 
Catherine  prétend  arriver  à  former  une  alliance  avec  la 
Suède,  et  quels  présents  de  noce  elle  destinerait  au  jeune 
roi,  s*il  avait  le  malheur  d*épouser  une  femme  de  cette 
mison  rosse  I 

Quelques  jours  avant  qu*0D  éclatât  contre  les  conspira- 
tèorsy  on  ordre  du  régent  avait  déjà  fait  saisir  des  person- 
nes qu'on  s*est  rappelé  avoir  signé  le  dernier  traité  de  paix 
ivee  la  Ronie,  mouvement  dont  sans  doute  on  aura  su 
voiler  rintention,  puisqu'il  n'a  point  donné  l'éveil  aux 
gcus  qu'on  tient  jde  plus  Bujourd*hui,  et  dont  le  crime  ne 
doit  pas  être  étranger  au  fond  do  complot  général» 

VoHà  certes  on  motif  nouveau  et  très  puissant,  non* 
seulement  de  garder,  mais  de  chérir  la  neutralité  et  de  se 
convaincre  de  plus  en  plus  que  l'amitié  sincère  qui  règne 
entre  le  gouvernement  danois  et  le  nôtre  est  établie  sur 
les  bases  de  la  politique  la  plus  saine  et  par  conséquent  la 
plus  sûre. 

ALLEMAGNE. 

P^oBcfort,  le  i*^  janvier,  —  Ce  n'est  pas  seulement  la 
crainte,  c'est  la  terreur  qui  se  répand.  La  renommée  des 
succès  de  hi  France  nous  semble  remplir  toute  l'Allemagne. 
On  croit  voir  arriver  à  chaque  instant  les  armées  victorieu- 
ses de  la  ])|toselle  et  du  Rhin.  Nous  les  croyons  à  Mayence^ 
nou^  les  croyons  dans  nos  murs ,  mais  non  à  la  manière  de 
Costine,  et  l'on  frémit  I...  Ce  ne  sont  point  des  conquêtes 
que  cherchent  aujourd'hui  les  Français,  c'est  vengeance. 
Il  leur  font  reprendre  à  Maycnce,  à  Francfort,  et  les  ca- 
nons et  les  munitions  que  les  Prussiens  y  ont  volés  à  la 
i^ublique. 

Nulle  part  les  iiisignes  trahisons  que  le  républicain  fran- 
çais a  aouffertes  ne  demeureront  impunies.  Celte  idée 
glace  d*e0h>l  les  tyrans  et  leurs  complices  I...,  L'esprit  des 
allDto  n'est  pas  moins  terrifié  par  ridée  d'une  campagne, 
eet  hiver  tnéme^  dans  le  l>alatlnat  :  la  fuite  décidée  et  à 
«oorsesootMuie,  de  la  part  des  Prussiens,  semble  avoir  jeté 
l^oonlUion  dans,  ont  dpou?ante  dont  les  accès  ne  sont  pas 
i  la  ▼elle  de  finir,  etc.... 

Z*  Série, -^  Tome  FI, 


PAYS-BAS. 

Bru»êHê$t  te  7  Janvier.  —  Le  bruit  se  répand  ici  que  le 
peuple  assemblé  a  crié  dans  les  rues  de  Londres  :  Conjf i- 
tuiion  êona  roi!  et  qu'un  navire  anglais,  qui  a  relâché  seu- 
lement quelques  heures  à  Helvort,  y  a  débarqué  les  pcr- 
M>nne8  de  distinction  qui  avaient  été  forcées  de  fuir  de 
cette  capitale. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMONE   DE  PARIS. 
Cùmeil-génëraL  —  Du  li  nivôse. 

Les  élèves  de  la  patrie,  de  la  section  des  Arcis,  viennent 
se  plaindre  de  l'inculpation  dirigée  contre  eux  dans  le 
journal  d*Etienne  Feuillant  et  autres  journaux,  d'avoir 
voulu  rivaliser,  dans  leur  assemblée,  avec  rassemblée  po- 
pulaire des  citoyens  plus  figés  de  cette  section. 

L*orateur,  pour  prouver  les  sentiments  purs  qui  ani- 
ment tous  les  membres  de  cette  Société,  donne  lecture 
d'un  procès- verbal  dont  la  prolixité  et  le  style  entortillé 
font  croire  aux  auditeurs  que  des  citoyens,  dont  le  plus 
âgé  peut  avoir  tout  au  plos  il  ans,  n'en  sont  pas  les  ré- 
dacteurs. 

Le  président  interrompt  Torateur  i  11  résulte  des  interro- 
gations qu'il  lui  fait  que  ce  procès-verbal  est  l'ouvrage 
d'une  main  étrangère  à  la  Société. 

Lubin  représente  les  dangers  de  laisser  les  jeunes  ci- 
toyens devenir  le  jouet  de  quelques  intrigants  qui  pour- 
raient les  égarer  et  leur  suggérer  de  mauvais  principes.  Cci 
n'est  pas,  dit-il,  dans  de  pareilles  assemblées  que  des  ci- 
toyens d'un  âge  si  tendre  peuvent  puiser  les  premiers  élé- 
ments d'une  bonne  éducation. 

Le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  les  raisons 
déduites  par  Lubin,  et  sur  ce  que  lés  jeunes  citoyens  dol« 
vent  s'adresser  au  journaliste  pour  réparer  les  erreurs,  et 
non  au  conseil-général.  .  . 

—  Froidure,  adminlstrateor  de  police,  fhit  son  rapport 
sur  le  citoyen  Talbot,  membre  du  conseil,  dénoncé,  il  y  a 
quelque  temps,  pour  plusieurs  faits  d'incivisme  et  des 
propos  lancés  contre  Marat.  Il  en  résulte  que  le  comité  ré- 
volutionnaire et  la  Société  populaire  de  la  section  du  Tem- 
ple ont  déclaré  que  Talbot  avait  perdu  leur  confiance. 

Le  rapporteur  passe  ensuite  à  des  observations  géné- 
rales. 

■  Une  diffieulté,  dit-il,  s^est  présentée  ;  c'est  celle  de  sa- 
voir si,  d'après  les  lois  du  gouvernement  révolutionnaire, 
le  conseil-général  peut  se  maintenir  dans  le  droit  qu'il 
avait  auparavant  de  s'épurer  lui-même.  Le  corps  munici- 
pal, n'ayant  rien  voulu  prendre  sur  lui,  a  chargé  le  maire, 
conjointement  avec  l'administrateur  de  police,  de  se  trans- 
porter au  comité  de  salut  public,  pour  lui  demander  la 
solution  de  cette  question  importante.  Le  comité  'de  salut 
public  a  décidé  que  le  département  de  Paris  était  dans  une 
classe  particulière,  et  que  la  loi  qui  avait  autorisé  les  re- 
présentants du  peuple  à  épurer  les  autorités  constituées 
des  divers  départements  ne  peut  s*étendreà  celui  de  Paris, 
puisque  la  Convention  n'y  a  chargé  aucun  de  ses  membres 
de  cette  mission. 

■  Le  comité  de  salut  public  a  donc  décidé  que  le  eonsdl- 
général  de  la  commune  de  Paris  conservait  le  droit  de 
s'épurer  lui-même. 

«  En  conséquence,  l'administration  de  police  croit  être 
autorisée  à  donner  son  avis  sur  le  citoyen  Talbot,  et  elle 
pense  que  le  conseil-général  de  la  commission  révolulimi* 
naire  de  Paris  doit  le  rejeter  de  son  sein. 

Corn,  Legrand  et  plusieurs  autres  membres,  représen» 
tent  que,  dans  les  dénonciations  dirigées  contre  Talbot, 
respirent  la  haine  et  la  vengeance;  que  la  section  du  Tem- 
ple et  le  dénonciateur  Mallet  n'ont  donné  aucune  preuve 
des  fislU  articoMa  dans  la  dénonciation  ;  que  Talbot  a  été 


s» 


nommé  trob  foli  membre  du  cmiseit-^néral,  et  qu^il  n'est 
pas  possible,  comme  le  porte  la  dénonciation,  que  ce  ci- 
toyen n'ait  jamais  mérité  la  confiance  de  celte  section  ; 
enfin,  Talbot,  eiempt  en  apparence  de  toute  espèce  d*am- 
biiion,  s*est  comporté  en  bonnéle  homme  et  en  bon  d- 
loyen* 

L'n  autre  membre  se  fait  remarquer  par  les  grands  objets 
qu*embrasM  sa  motion  énergiquement  exprimée.  Il  distin- 
gue les  patriotes  en  trois  classes  :  ceux  de  1789,  de  1792  et 
de  1793.  Il  donne  la  préférence  aux  premiers.  Ceux  qui 
ne  sont  Tenus  qu'après  cette  époque,  ceux  des  deux  der- 
nières ccuirVj,  sont  pour  la  plupart,  suivant  lui,  des  con- 
tre>réfolutionnaires  qui  se  sont  mêlés  parmi  les  vrais 
patriotes,  et  qui,  plus  forts  en  poumons  quVn  raisonne- 
ments, n'en  ont  pas  moins  cherché  &  porter  partout  Tes- 
prit  de  division.  C'est  là,  suivant  lui,  le  principe  d'obser- 
vation qui  devrait  servir  de  base  &  tous  les  scrutins  épu- 
ratoires. 

Hébert  propose  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  qu'il  n'y  a  point  de  faits  prouvés  contre  Talbot, 
et  sur  ce  que  la  section  du  Temple  a  suffisammeui  ap* 
prouvé  le  civisme  de  ce  citoyen  par  tioif  nominaiiaos  con- 
sécutives. 

Mais  le  maire  de  Paris  s^oppose  I  cette  demirre  partie 
de  l'arri  tê,  en  ce  que  ce  n'est  point  le  %œu  d'une  section 
qui  doit  influencer  la  décision  du  cntïse'i} ,  que  cVst  sa 
conscii-nce  qui  doit  le  déterminer,  et  d'autant  plus  que  les 
membres  du  conseil  n'appartiennent  point  à  telle  ou  telle 
section,  mais  bien  à  la  commune  en  entier. 

Ucbert  retire  lui-même  sa  proposition,  et  Tordre  do 
jour  pur  et  simple  est  adopté,  motivé  sor  ce  qu'il  n*v  a 
point  de  faits  à  l'appui  de  la  denonciatii  u  contre  Talbot. 

Diffcrenu  objets  particuliers  oocupent  le  reste  de  la 
léance. 


SOCIÉTÉ 
DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  LÉGALITÉ , 

SÊaM   AVX  lACOBlSS   DE   PARIS. 

Prindtnce  de  ^jy-^din/e*  Croix, 

Ditcoun  imr  la  sitfêation  poHti^uê  et  la  r/jniMf- 
qut  française  ti  $nr  te  ftmvememeni  angtair^ 
prononcf  par  Dubois-Cranee,  data  la  séance  du 

i.c<  crimes  tîu  px^ttrernement  anglais  envers  la 
r^P«Mi»^n<'  (Vançâïse  no  nie'riterjiiMst  di*  notre  part 
que  x\\\  mrpns,  si  ce  pouTeriurnuiit  n'eût  coulie 
qu'Au  *oM  »V^  «nne*  la  d»'t«*iise  de  la  couse  des  rois. 
\x  x^cvY^s'  »'M  p»i:s  ticr  qu'irrite  lorsqu'il  j  le  rr\>nl 
•vmvnne  «In  Yvindeaiii!e  U  victoire.  Th*ntc  souve- 
r;iu\?i,',»^ljM^,  menjcjiit  tvHites  n,*s  frvntièrt'S.  nous 
ont  lixMMtx  tnebrjini jiMes ,  nilrfpuks,  n)a!^re  les 
ir.ihtvnviV  \  inUTieur  et  cefles imne  de  m>s  camps; 
M  n,»»N  ,n«»>u<  l'te  KiUus.  nous  seru»ns  devenus  lii- 
iieuv.ei  W%  |^^nes  d^  ce*  dwjvles  seraient  jviit- 
eliv  \\\*\»  i>-moix\NK 

IVI  «"^l  I,-  »,n.ul^rN'  qiîi  dixt  îj:x:e  le  ivpiiMieaiii. 
lîxoiil  Imom  i\m1.m\u!.-.,vx  aexivîex  iiulluMiiiue* 
i|iii  nouxoiii  ,ui  ^^ictxiiivux  enliv  de.hirer;  nous 

*efi»  .  Il        ^ 


Prrt.  .  Us  p»i,iox  iMxMouxqui  seuiMcul  nuus agiter 
ne  me  pdi.uvMtil  a  hum  que  dc\  |«icj;es  tendus  à  la 
pieleitdne  x^tk^^eite  dt'»  ^\mi\\\  ih>IiIu|ii(*$  de  l'Eu- 
i^M***'.  »ï^  ktou^  croient  euiiemis  |i;ireeqn*une  inlri- 
ftir  do  eol»ue.  mtM-  en  |eu  \K\r  W  dioe  de  quelques 
mleu'iH  pine^.  wiiddt  "ous  diviser,  l-'h!  uVst-il  pas 
li»iijoniii  un  |,,.mi  ^Oi  vlv  rullieuii>ut  contre  lequel 
«iu»nrn  tout  K-  iii,uliM\eliMiie  île  l»iu  et  de  ses  ad* 
m^rrnlsV.  larepuliUque! 

D'ailleurs  U  luaM^e  du  peuple  s'agite-t-cHe  pour 
on  n»nire  un  induidu?  Au  rommeiiceinent  de  la  lé- 
Kl  *'  ï  **«'!  tnôro,  une  gramle  discussion  politique 
!;•  r?  .  "*"  ^*»*f*'  ^**'"»  ******  ^-^îl*»""»  TEurope;  Bris- 
^\  m  «leiiiuu|ué  ;  dh'  Ion  Louis  \V1  fut  eondauiné, 


vois 
êvéne- 


e{  les  girondins  furent  marqués  du  sceau  de  rëpro- 
Ifatiou  qui  les  a  conduits  à  Féchafaud. 

Si  quelque  intrigant  a  osé  tenter  de  s'emparer  de 
leur  succes>ion,  Jacobins,  ne  faite&point  de  la  cause 
impérissable  du  peuple  une  querelle  |»rticulière; 
attaquez  de  front  la  conspiration,  ezlirpez-en  les 
racines,  faisons  fleurir  l'arbre  de  la  liberté  sur  les 
cadavres  des  conspirateurs. 

Le  temps  où  nous  sommes  est  trop  voisin  des 
grandes  conjurations  du  fédéralisme  simple  ou  mixle, 
pour  les  croire  entièrement  dissipées. 

Mais  avez-vous  bien  connu  vos  dangers?  je 
ne  le  crois  pas.  Saviez-vous,  en  juin  dernier,  que  le 
grand  événement  du  at  mai  avaitété  prévu,  qu*on 
avait  calculé  de  manière  à  faire  touraer  contre  le 
peuple  lui-m^mc  les  efforts  qu'on  avait  présumé 
qu*il  saurait  faire  pour  maintenir  sa  liberté  ?  Etes- 
vous  bien  convaincus  que  jamais  la  France  n'a  été 
plus  près  de  sa  perte  qu'à  cette  époque,  et  après  la 
victoire? 

Je  trouve  les  journaux  de  ce  lemps ,  et  j'y 
que  les  idées  étaient  circonscrites  dans  les  e^ 
ments  qui  se  passaient  à  Paris. 

Cependant  une  infernale  coalition  était  formée 
depuis  la  Girondejusqu  au  Jura,  prenant  le  Rhône 
et  la  Loire  pour  limite.  Bordeaux ,  Montpellier, 
iNfines,  Marseille,  Aix,  Lyon,  avaient  sonné  le  tocsia 
de  la  révolte  ;  les  départements  des  Alpes  et  des  Py- 
rénées avaient  répété  ce  cri  lugubre;  il  était  aspiré 
par  les  Piéinontais,  les  Autrichiens»  les  Anglais,  les 
Espagnols,  les  factieux  de  la  Lozère  et  les  rebelles 
de  la  Vendée;  trois  armées,  dans  le  Midi,  allaient 
périr  de  faim  ou  du  fer  des  traîtres;  quarante  dé- 
partements étaient  prêts  à  subir  le  loug  ;  les  patriotes 
étaient  immolés;  et,  pendant  que  Brunswick  et  Co- 
bourg  auraient  forcé  nos  barrières  du  Nord,  une 
foule  innombrable  de  conspirateurs  du  Midi«  mar- 
chant sur  les  cadavres  des  républicains,  devait  venir 
terminer  à  Paris  cette  horrible  tragédie. 

Voilà  le  sort  qui  vous  menaçait  il  y  a  six  mois,  et 
qui,  avec  une  étincelle  de  plus,  eût  peut-être  en- 
glouti la  république.  Cepenaant  vous  avez  été  deux 
mois  sans  vous  en  douter  ;  et  quand  vous  l'avez  con- 
nue, cette  conspiration,  elle  était  déjouée;  mais  ses 
éléments  subsistent  en  entier,  et  voilà  peut-être  Tob- 
jet  qui  mérite  le  plus  votre  attention. 

Je  vous  dtH^lare  que,  si  vous  laissex  renouveler  la 
législature  sans  avoir  flétri  dans  l'opinion  publique 
ces  hommes  faibles  ou  corrompus,  sans  qu'une  loi  ait 
prononcé  Tezbérédation  politique  des  instruments 
qui  ont  concouru  directement  on  indirectement 
au  fédéralisme,  vous  verrez  ces  mêmes  hommes , 
qui  dans  ce  moment  paraissent  les  plus  révolu- 
tionnaires dans  les  départements,  capter  les  suf- 
frages  du  peuple,  se  faire  nommer  ses  replantants, 
et  alors  il  n'y  aura  plus  de  barrière  à  opposer  i  leur 
vengeance  ;  car  les  législateurs  s'entendent  avec  les 
administrateurs  des  départements,  la  contre-révo- 
lution se  fera  au  nom  de  la  loi,  et  les  têtes  des  plus 
zélés  défenseurs  de  la  république  tomberont  les  pre- 
mières sous  la  hache  du  bourreau. 

Peut-être  le  peuple  ne  laisserait  pas  consommer 
de  si  grands  crimes;  peut-être  son  énergie  sauverait- 
elle  encore  une  fois  la  chose  publique,  je  n'en  doute 
même  pas;  mais  est-il  sage,  (*st-il  humain  de  l'ex- 
poser à  de  nouvelles  crises,  d'abuser  de  son  courage 
et  de  sa  patience?  Commencez  donc  par  frapper  de 
mort  civile  tous  les  fédéralistes,  vous  avez  fait 
chasser  les  nobles  de  toutes  les  armées;  désinfectez 
de  même  toutes  les  administrations,  et  ne  permettez 
ù  ces  vils  intrigants  aucun  espoir  de  pardon  ;  je  dis 
aucun  :  la  sévérité  eu  ce  cas  est  un  acte  de  justioet 
j'ose  dire  d'humanité. 
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Mai^,  me  dira-l-on ,  les  hommes  anspects  sont 

Sartout  dénoncés,  incarcérés.  L'on  tous  trompe: 
ans  plusieurs  départements,  dans  une  Toute  de  mu- 
nicipaliles,  les  modérés  ont  conservé  leur  influence; 
ib  en  ont  d'autant  plus  qu'ils  ont  pris  le  masque  du 
jour  pour  persécuter  les  patriotes. 

Ce  sont  eui  qui  ont  en  grande  partie  organisé, 
composé  les  Sociétés  populaires,  les  comités  révo- 
lutionnaires ;  et  vous  n'arez  ici  même  que  trop  de 
preaves  de  ces  faits  pour  que  vous  doutiez  des  maux 
qu'ils  peuvent  causer  dans  les  départements.  Occu- 
pez-vous donc  des  moyens  de  connaître,  de  saisir 
ces  prétendus  convertis  du  31  ;  faisons  guerre  éter- 
nelle et  sans  relâche  à  ces  amphibies  de  la  révolu- 
tion ;  s'ite  ont  une  fois  trahi  la  république,  ils  ne 
peurent  plus  être  dignes  de  la  servir.  Soyons  à  la 
fois  Justes  et  sévères;  soyons  sans  miséricorde  pour 
les  mtriffants,  et  rendons  aux  patriotes  le  droit  de 
respirer  l'air  de  la  liberté:  c'est  à  eux  seuls  qu'il  ap- 
partient. 

En  vous  dévelopant  ces  principes,  je  parcours  la 
ligne  des  crimes  de  Pitt.  Semblable  à  une  divinité 
malfaisante,  invisible  pour  nous,  Pitt  est  partout;  il 
influe  dans  nos  administrations,  dans  nos  tribunaux, 
dans  nos  Sociétés  populaires  et  particulières;  il  a 
des  agentsdans  les  cafés,  dans  les  groupes  et  jusque 
dans  nos  cabinets. 

Elevé  en  France,  il  avait  étudié  fous  les  vices 
qu'enfantait  le  despotisme  ;  il  n'a  vu  que  des  cour- 
tisans, et  comme  eux  il  nous  a  crus  frivoles,  ingrats, 
insouciants;  il  avait  fondé  sur  ce  système  la  supé- 
riorité du  gouvernement  auquel  il  aspirait.  (C'était 
déjà  un  aspic  que  la  France  réchauffait  dans  son 
sein.)  D'après  ce  système,  il  n'a  pas  cru  à  notre 
révolution;  ce  monstre  ponvait-ii  se  connaître  en 
vertn? 

Mais  que  noos  importe  son  astuce  criminelle,^  le 
mouvement  qu'il  donne  aux  puissances  étrans:èrFS, 
l'or  et  la  corruption  qu'il  fait  circiiFer  dans iesTotctr 
stices  de  notre  gouvernement?  Tout  n>st-if  pas  dit  si 
nous  parvenons  à  épurer  la  masse  de  tous  les  germes 
infects  qu'il  a  produits? 

Le  génie  le  plus  fertile  en  atrocités  se  lasse  et 
succombe  sous  le  poids  de  ses  propres  efforts;  Pitt 
en  est  là...«.  U  doit  maintenant  compte  à  sa  nation 
de  tant  de  crimes  inutiles,  de  l'opprobre  dont  il  l'a 
couverte.  Et  si  le  peuple  anglais  n'a  pas  perdu  le 
sentiment  de  son  être,  ai  la  corruption  n*a  pas 
étouffé  dans  son  cœur  tout  germe  de  sociabilité,  rap- 
portons-nous^^ a  lui  ;  n'y  eût-il  qu'un  homme  fier 
et  libre  dans  les  trois-royaumes,  il  faut  que  Pitt 

périsse sinon  tout  est  avili,  tout  est  complice 

du  despotisme  dans  ce  pays.  Et  alors.  Français,  au 
nom  de  l'humanité  entière,  jurons  la  perte  de  l'An- 
gleterre. 

Qu'ilssachent,  ces  fiers  insulaires,  que  nous  pos- 
sédons plus  que  leurs  trésors;  que  nous  sommes  en 
ëtatdeiei  aller  chercher  dans  Londres  ;  que,  quel- 
que part  où  l'on  tente  nue  descente,  nous  avons  la 
eonnaissance  exacte  de  leurs  côtes,  celle  même  de 
leur  territoire,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  chemin,  pas  un 
hameau,  pas  un  ruisseau,  pas  une  position  offensive 
et  défensive  dont  nous  n'avons  l'état  détaillé. 

Le  despotisme  a  en  aussi  ses  projets;  il  avait  pris 
en  France  de  grandes  mesures  pour  obtenir  des  suc- 
cès: l'intrigue  les  a  fait  échouer;  mais  les  mémoires, 
les  cartes  nous  restent,  et  la  liberté  outragée  saura 
bien,  si  on  l'y  force,  rompre  les  obstacles  qui  s^op- 
poseraient  à  son  triomphe. 

Pitt  n'est  pas  le  seul  nui  doive  fixer  votre  atten- 
tion ;  il  n'est  que  le  chei  de  Tinfilme  cabale  qui  vous 
poursuit;  c'est  par  elle  qu'il  étend  en  France  toutes 
les  ramifications  imperceptibles  de  sa  perfidie;  ce 


sont  les  d*André,  les  Duport,  les  Lameth  et  tous  nos 
infâmes  émigrés  qui  lui  procurent  parmi  nous  les 
agents  de  sa  scélératesse. 

Citoyens,  si  les  ennemis  de  la  liberté  avaient  pu 
triompner,  un  patriote  ne  trouverait  pas  en  Europe 
une  pierre  pour  reposer  sa  tête:  criminel  de  Use- 
majesté,  il  serait  proscrit  dans  tous  les  gouverne- 
ments ;  tel  était  le  code  des  tyrans.  Pourquoi  au- 
rions-nous plus  d'égards  pour  des  criminels  de  lèse^ 
nation,  pour  des  monstres  qui  n'ont  fui  leur  patrie 

3ue  pour  la  déchirer?  Les  émigrés  sont  responsables 
e  tout  le  sang  qui  a  coulé;  ils  sont  plus  criminels 
que  les  imbecille^  tyrans  dont  ils  ont  agité  les  pas- 
sions ;  les  esclaves  même  de  ces  despotes  ont  été  vic- 
times de  leurs  factions. 

Demandons  vengeance  au  nom  de  l'humanité  en- 
tière, et  que  la  Convention  nationale  déclare  à  ces 
rois  que  les  Français  ne  mettront  bas  le-s  armes  que 
quand  ils  auront  purgé  leurs  Etals  de  nos  émigrés. 
Qu'ils  aillent  disputer  aux  requins  l'empire  des  mers, 
et  qu'ils  laissent  respirer  l'espèce  humaine  qu'ils  ont 
tant  outragée  ! 

Quant  a  notre  situation  intérieure,  n'ayant  pu 
être,  depuis  deux  mois,  qu'observateur,  je  ne  con- 
nais pas  le  lin  mot  de  nos  agitations  politiques;  mais 
j'ai  vu  que  les  patriotes  eux-mêmes  ont,  sans  le  vou- 
loir, contribué  à  prolonger  nos  dangers,  parceque, 
recherchant  le  patriotisme  et  le  talent  pour  rempla- 
cer l'aristocratie,  ils  n'ont  souvent  rencontré  que 
l'intriçue  et  la  sottise.  L'obligation  où  l'on  s  est 
trouve  de  remplir  à  la  fois  une  foule  de  postes  im- 
portants a  fait  croire  au  moins  audacieux  qu'il  avait 
droit  de  prétendre  à  tont.  On  juge  toujours  mieux 
.les  autres  que  soi-même ,  et  la  comparaison  que 
es  subalternes  ont  faite  des  folbles  talents  de  leurs 
Supérieurs  avec  ceux  qu'ils  se  supposaient  leur 
ayant  persuadé  nu'on  avait  été  injuste  à  leur  égard, 
il  n'y  a  plus  eu  oe  terme  à  l'impudence  de  la  médio- 
crité; et  beaucoup  de  gens  en  place  aujourd'hui,  à 
peine  entrés  dans  la  carrière,  se  croient  déjà  supé- 
rieurs à  leur  emploi. 

Ah  !  il  faut  bien  à  la  fin  que  toutes  les  aristocra- 
ties s'humilient:  le  rc^iic  de  l'égalité  n'est  pas  celui 
de  la  confusion  des  langues;  il  faut  que  tous  les 
hommes  intrigants  et  sans  vertus,  comme  sans 
moyens  se  classent  d'eux-mêmes,  s'ils  ue  veulent 
pas  que  le  peuple  leur  fasse  justice.  Nous  avons  at- 
terre le  royalisme,  l'aristocratie  nobiliaire,  le  fana- 
tisme ;  nous  poursuivrons  le  fédéralisme,  l'aristo- 
cratie bourgeoise  jusque  dans  leurs  derniers  retran- 
chements. Ne  Taisons  pas  plus  de  grâce  à  la  bassesse 
et  à  l'intrigue,  à  l'homme  assez  impudent  pour  sol- 
liciter, pour  accepter  une  fonction  qu'il  ne  peut  rem- 
plir; car  celui-là  trahit  aussi  la  republique,  qui  la 
pille  ou  la  sert  mal. 

Quant  aux  égoïstes  que  la  peur  comprime,  pour 
qui  le  mouvement  révolutionnaire  semble  hors  na» 
ture;  quant  à  cette  foule  de  modérés  qui,  sans  ap- 
partenir à  aucun  système,  à  aucun  des  fils  du  gou- 
vernement, tiennent  secrètement  à  l'ancien  régime , 
et,  le  bonnet  rouge  en  tête,  attendent  sa  résurrec- 
tion, comme  les  juifs  attendent  le  Messie,  je  leur 
dirai  :  Ne  voyez- vous  pas  que  le  vaisseau  de  la  répu- 
blique, battu  par  des  tempêtes,  changeant  chaque 
jour  de  pilote,  a  résisté  à  tous  les  écueus  par  son  in- 
destructibilité? 

Le  peuple,  immobile  et  sans  passion,  mais  fier  du 
recouvrement  de  ses  droits  et  de  sa  dignité,  a  vaincu 
parla  masse  de  l'opinion  tous  les  preiugcs,  tous  les 
vices  :  il  a  méprisé  toutes  les  intrigues  ;  ne  triomphc- 
t-il  pas  même  chaque  jour  de  la  misère  factice  dans 
laquelle  tentent  de  l'ensevelir  les  vampires  gorgé.s  de 
ses  bienfoits? 
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Hommes  faibles  et  opiniâtres,  qui  voulez  lutter 
contre  cette  masse  de  vertus  publiques,  contre  ce 
rocluT  inexpugnable,  que  vous  reste-t-il  à  foire 
niaiiilonant?  Vous  vouliez  un  roi  despote...,  vous 
Tavcz  conduit  au  supplice...  Vous  vouliez  conserver 
des  richesses  mal;acquises,desdistinctions usnrpëes. . . 
tous  vos  projets  ont  échoué;  et  vous  perdrez  tout, 

Î)arceque  vous  ne  savez  pas  foire  a  la  justice  le  sacri- 
ice  de  vos  préjugés. 

Allez  à  la  Vendée,  allez  à  Commune-Affranchie , 
allez  a  Toulon,  voir  ce  qu'ont  gagné  vos  pareils  à 
flatter  ou  à  servir  les  ennemis  de  la  révolution! 
Aujourd'hui,  plus  cauteleux,  vous  tentez  d'emprun- 
ter le  masque  du  patriotisme  pour  exagérer  les  idées 
de  liberté  et  confondre  tous  les  éléments  de  Torgîi- 
nisatiou  sociale;  eh  bien!  frémissez  d'être  recon- 
nus...; car  vous  irez  à  la  place  de  la  Révolution. 
C'est  là  que  la  hache  vengeresse  des  droits  éternels 
du  peuple  vous  apprendra  le  néant  de  vos  préten- 
tions. Allez  voir  ce  que  sont  devenus  les  Brissot,  les 
Dailly,  les  Barnave,  les  Custine,  les  Houchard!.... 
Cherchez  sur  le  pavé  les  traces  encore  sanglantes  de 
la  punition  de  leurs  periidies,  et  rendez  nommage 
aux  principes! 

Si  dans  votre  délire  vous  croyez  honorer  votre 
mémoire  en  mourant  pour  la  cause  de  vos  préjugés, 
ouvrez  l'histoire,  celle  même  commandée  par  les 
tyrans,  et  dites*moi  si  ce  sont  les  fils  de  Brutus  ou 
leur  père  q^ue  la  postérité  a  consacrés  à  la  reconnais- 
sance publique? 

Est-ce  Guillaume  Tell  ou  le  duc  d'Albe  qui  vît 
dans  notre  mémoire? 

Strafford  et  Sidney  sont  merts  sur  Téchafaud; 
l'un  servait  le  peuple',  et  l'antre  un  tyran;  demandez 
aux  Anglais,  quoique  courbés  sous  le  joug  du  roya- 
lisme, quel  est  celui  des  deux  qui  a  conservé  leur 
estime? 

Français  républicains,  il  est  passé  pour  nous  ce 
temps  des  convenances  et  des  considérations  parti- 
cuhere^:  la  liberté.  Pénalité,  voilà  nos  dieux  et  nos 
serments  ;  le  peuple  entier  l'a  juré  ;  cette  cause  seule 
est  glorieuse,  et  c'est  pour  elle  seule  qu'il  est  beau 
de  vivre  ou  de  mourir. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David* 
SUITE  ▲  LA  SÉANCE  DU  6  NIVOSE. 

PiETTE,  au  nom  du  comité  des  domaines  :  Les  lois 
relativisa  l'aliénation  des  domaines  nationaux  les 
supposent  tous  appartenir  en  entier,  divisément,  à 
la  république,  et  elles  n'ont  rien  prononcé  a  l'égard 
de  ceux  de  ces  biens  dont  la  propriété  pouvait  être 
indivise  entre  la  nation  et  les  citoyens;  il  en  est  ce-^ 
pendant  dans  ce  cas,  et  le  silence  de  la  loi  a  ce  sujet 
a  déterminé  des  directoires  de  département,  dans  les 
arrondissements  desquels  il  se  trouve  des  biens  de 
cette  nature,  à  ordonner  aux  districts  d'en  suspendre 
la  vente.  Vous  sentez,  citoyens,  qu'il  est  très  im- 
portant de  présenter  sur  ce  point,  a  ces  administra- 
tions, une  base  qui  procure  la  levée  de  cette  suspen- 
sion contre  laquelle  on  réclame  de  bien  des  côtés, 
^  Il  existe  une  loi  qui  peut  parfaitement  remplir 
l'objet  en  c^uestion  ;  c'est  le  décret  du  13  septemore 
dernier  (vieux  style). 

11  porte:-  Art. VIII.  Lesproprîétés  indivises  avec 
les  émigrés,  reconnues  non  partageables  par  le  di- 
rectoire du  district,  seront  vendues  en  totalité;  l'ac- 
quéreur j)aicra  au  nropriélaire  le  prix  relatif  a 
la  (luotite  pour  laquelle  il  a  droit,  d'après  la  recon- 
naissance qui  en  aura  été  faite  par  le  directoire  du 
district. 


>  IX.  Les  biens  même  partageables,  possédés jpar 
indivis  avec  des  émigrés,  dont  les  copropriétaires 
n'auront  pas  produit  au  district  les  titres  qui  assu- 
rent la  quotité  qui  leur  appartient,  dans  le  délai 
d*un  mois  après  la  publication  des  présentes,  se- 
ront vendus  en  totahté;  l'acquéreur  paiera  au  co- 
propriétaire le  prix  relatifs  la  quotité  pour  laquelle 
il  aura  fait  reconnaître  ses  droits  par  le  directoire  du 
district. 

«  X.  La  nnotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs 
titres  dans  le  délai  ci-dessus,  sera  distraite  par  deux 
arbitres,  nommés  incontinent  par  le  district,  qui  se- 
ront tenus  de  déterminer  leur  opération  et  en  remet- 
tre le  procès-verbal  au  directoire  du  district,  dans 
la  quinzaine  de  leur  nomination;  s'ils  ne  sont  pas 
d*accord,  le  directoire  nommera  un  troisième  expert 
pour  les  départager.  • 

Il  faut  étendre  les  sages  dispositions  prises  [lour 
les  biens  des  émigrés  seulement  à  tous  les  domaines 
nationaux  indivis,  sans  exception,  en  ajoutaut: 
•  Que  les  frais  de  la  division  seront  supportés  par 
les  copartageants,  à  proportion  de  leurs  droits.  • 
Alors  rien  n  arrêtera  plus  la  vente  de  ces  domaines, 
qu'il  convient  de  ne  pas  retarder  davantage,  et 
rien  ne  donnera  plus  matière  à  la  plus  légère  diffi- 
culté. 

Voici  le  projet  de  décret: 

«La  Convention  nationale,  ai>rè«  avoir  entendu 
le  ra|)port  de  sescomités  d'aliénation  et  des  domaines 
réunis,  déclare  communes  à  tous  les  biens  natio- 
naux dont  la  propriété  indivise  appartient  à  la  ré- 
pnbliaue  et  a  des  citoyens  les  dispositions  des 
art.  Vlll,  IX  et  X  du  décret  du  13  septembre  der- 
nier (vieux  style),  rendu  relativement  aux  biens 
des  émigrés  dont  la  propriété  est  aussi  indivise  avec 
des  citoyens,  et  que  dans  tous  les  cas  de  partage  les 
frais  de  la  division  seront  supportés  par  les  copar- 
tageants, à  proportion  de  leurs  droits.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

PiETTE,  au  nom  des  comité  des  finances,  d'aliéna- 
tion et  domaines  réunis  :  Les  articles  IV,  V  et  VI  de 
la  loi  du  2  septembre  1792,  relative  à  la  vente  des 
biens  des  émigrés,  portent  : 

•  Les  dettes  de  chaque  émigré  seront  acquittées, 
autant  néanmoins  que  les  biens  confisqués  pourront 
sullire. 

•  Pour  fixer,  préalablement  à  toute  aliénation,  les 
droits,  soit  exigibles,  soit  éventuels,  dont  ces  biens 
pourraient  être  grevés,  la  confiscation  sera  procla- 
mée par  trois  afiiches  et  publications  successives, 
dans  la  municipalité  de  la  situation  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  de  l'émigré. 

«Tout  créancier  ou  ayant-droit,  à  quelque  titre 

Sue  ce  puisse  être,  pourra  faire,  pendant  le  délai  de 
eux  mois  à  compter  de  la  première  affiche  sa  dé- 
claration et  le  dépôt  de  ses  titres  justificatils  au  se- 
crétariat de  l'administration  du  district  du  dernier 
domicile  connu  de  l'émigré,  lequel  sera  indiqué  par 
les  affiches  ;  et  ce  délai  passé,  faute  de  dcclaratioD, 
il  sera  déchu.  • 

11  est  dit  enfin,  par  un  autre  décret  du  25  juillet 
dernier  : 

«  Que  tous  les  créanciers  des  émigrés,  sans  excep* 
tion,  qui  ont  fait  les  déclarations  et  dépots  ordonnés 
par  les  lois  des  2  septembre  1702  et  13  janvier  der- 
nier, seront  tenus  de  se  rendre  dans  les  quatre 
mois,  du  1er  novembre  au  1er  mars  (vieux  style), 
11  ventôse  prochain,  soit  personnellement,  soit  par 
leur  fondé  de  pouvoir,  au  chef-lieu  du  district  dans 
lequel  aura  été  fixé  le  domicile  de  leur  débiteur, 
par  la  liste  générale  dont  cette  même  loi  commande 
la  formation,  chef-lieu  de  district  où  l'on  recevra 
les  déclarations  et  affirmations  des  créanciers  qui  s( 
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flpront  conformes  aux  lois,  et  où  l'on  remettra  aux 
autres  leurs  titres.» 

Ce  décret  maintient  donc  la  déchéance  porte'e  par 
la  loi  du  2  septembre  1702,  déjà  confirmée  parcelle 
du  30  octobre  de  la  même  année,  qui  prorogeait  ce- 
pendant d*un  mois  le  délai  accordé. 

Vous  voyez,  citoyens,  que,  d*après  ces  lois ,  la 
conliscation  des  biens  des  émigrés  devait  être  pro- 
elamée  par  trois  afliches  et  publications  succes- 
sives, dans  les  municipalités  de  la  situation  des  biens 
confisqués,  et  que  ces  afficher  devaient  être  indica- 
tives du  dernier  domicile  connu  de  l'émigré. 

Et  c*est  conséquemment  en  supposant  que  les  ad- 
ministrations de  district  rempliraient  et  pourraient 
remplir  parfaitement  ces  formalités  que  les  lois  pro- 
noncèrent la  déchéance  sur  laquelle  je  viens  appeler 
Tattention  de  la  Convention  nationale. 

Eh  bien!  il  est  des  municipalités  où  l'on  n'a  pas 
affiché;  il  en  est  une  infinité  d*autres  où  Ton  a  affi- 
ché, il  est  vrai,  mais  où  les  affiches  n'indiquent  pas 
le  dernier  domicile,  et  le  véritable  dernier  domicile 
de  Vémlgréj  parccqu*on  ne  le  coimaissait  pas  ;  et  de 
là  refus,  de  la  part  de  plusieurs  districts,  de  recevoir 
les  déclarations  et  dépôts  ordonnés. 

Les  gens  d'affaires  des  émigrés  dans  tes  campa- 
gnes étaient  les  seuls  qui  pussent  donner  des  rensei- 
gnements certains  à  cet  égard  ;  mais  beaucoup,  oui 
n'étaient  en  relation  qu'avec  des  secrétaires  x)u  acs 
intendants,  ignoraient  vraiment  le  lieu  de  la  der- 
nière résidence  de  ceux  dont  ils  faisaient  les  affaires; 
beaucoup  d'autres  aussi,  pleins  de  mauvaise  vo- 
lonté, refusèrent  de  donner  les  indications,  sous  le 
prétexte  de  la  même  ignorance. 

Citoyens ,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  le  moindre 
doute  a  ce  sujet,  d'après  vos  connaissances  particu- 
lières; mats  s  il  vous  en  restait,  la  liste  fféneraledes 
émigrés,  dont  nous  avons  déjà  reçu  plusieurs  ca- 
hiers, les  lèverait  tous.  Celte  liste  est  le  produit  des 
listes  particulières  de  tous  les  districts  de  la  répu- 
blique. Et  permettez  que  ie  vous  le  demande  :  est-il 
un  seul  d'entre  vous  qui  n  y  ait  pas  reconnu  des  vices 
essentiels? Est-il  un  seul  d'entre  vous  qui  n'y  ait  pas 
vu  un  nom  d'émigré  répété  six,  dix  à  vingt  fois  et 

Ïdns,  mais  sans  prénoms,  mais  sans  qualités  et  pro- 
essions,  mais  sans  les  surnoms  que  les  émigrés  por- 
taient, sous  lesquels  ils  étaient  connus;  enfin  sans 
les  distinctions  nécessaires,  absolument  nécessaires, 
pour  que  le  créancier  de  chacun  d'eux  pûk  recon- 
naître Icde'biteur  vis-à-vis  duquel  il  devait  conser- 
Ter  ses  droits. 

Mais,  suivant  la  loi  du  25  juillet  dernier,  les 
créanciers  des  émigrés  doivent  se  rendre,  pour  l'af- 
firmation de  leurs  créances,  au  cheMieu  du  district 
dans  lequel  aura  été  fixé  le  domicile  de  leurs  débi- 
teurs par  la  liste  générale  dont  cette  même  loi  or- 
donne la  formation. 

L'article  111  du  $  2  de  cette  toi  porte  que  «  la  liste 
générale  sera  imprimée  et  envoyée,  au  plus  tard  au 
!«'  novembre  1793,  directement  aux  directoires  de 
district  et  à  ceux  de  département;  qu'à  Tinstant  de 
la  réception  les  directoires  de  district  en  donneront, 
">ar  voie  d'aftiche  et  de  proclamation,  avis  à  toutes 
les  municipalités  de  leur  ressort,  et  les  préviendront 
que  tout  citoyen  pourra  en  prendre  communication 
an  secrétariat  de  district;  enfin  que  les  affiches  et 

Kroclamations  seront  renouvelées  par  trois  fois,  de 
uitaine  en  huitaine. 

Eh  bien!  cette  liste  générale,  qui  a  été  faite  par 
partie  dans  les  districts,  qui  y  a  été  rcctiBée  autant 
qu*fl  a  été  possible,  et  à  plusieurs  reprises,  d'après 
1rs  connaissances  que  les  afliches  mêmes  avaient  pro- 
curées; cette  liste,  dont  on  a  senti  la  nécessité  pour 
connatlre  tous  les  émigrés,  pour  en  donner  connais- 
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sance  à  tous  les  citoyens,  afin  qu'ils  pussent  conser- 
ver leurs  droits;  cette  liste  enfin  n  est  pas  encore 
faite  ;  et,  comme  vous  l'avez  prévu  lors  de  la  loi  du 
25  juillet,  elle  contient  des  noms,  des  prénoms,  sur- 
noms, et  des  énonciations  de  domicile,  autres  que 
ceux  que  portaient  le^  affiches,  parceque  des  erreurs 
qu'on  y  avait  commises  ont  été  pour  partie  recon- 
nues et  réparées. 

11  faut  nécessairement  revenir  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  ce  sujet,  puisqu'il  a  eu  l'erreur  pour  base, 
parceque  vous  ne  voulez  pas  que  des  citoyens  en 
soient  victimes. 

11  faut  donc  que  cette  liste  générale  serve  aujour- 
d'hui de  boussole  à  toutes  les  opérations  relatives  à 
ces  créanciers,  qui  déposeront  leurs  titres,  affirme- 
ront leurs  créances,  et  se  réuniront,  pour  leur  con- 
trat d'union,  dans  les  lieux  qu'elle  inaique  et  dans  le 
nouveau  délai  que  vous  vous  ferez  sûrement  un  de- 
voir de  leur  accorder. 

Alors,  citoyens,  ces  créanciers,  pour  lesquels  ré- 
clament les  commissaires  de  Taclministration  des 
biens  nationaux  de  la  commune  de  Paris  et  beau- 
coup de  départements,  n'auront  pas  à  se  plaindre 
que  l'on  maintient  contre  eux  une  loi  désastreuse, 
qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  d'exécuter. 

Citoyens,  vos  comités  des  domaines  et  des  finan* 
ces,  dont  je  suis  ici  l'organe,  sont  intimement  con- 
vaincus de  la  justice  de  la  réclamation  que  je  pré- 
sente à  la  Convention  nationale;  et  c'est  au  nom  de 
cette  justice  dont  elle  ne  cesse  d'écouter  la  voix, 
c'est  au  nom  de  l'humanité,  que  je  la  supplie  de 
prendre  en  considération  une  foule  de  circonstances 
qui  ont  mis  une  grande  partie  des  créanciers  des 
émigrés  dans  l'impossibilité  de  faire  les  déclarations 
et  dépôts  prescrits;  de  prendre  en  considération  la 
situation  malheureuse  dans  laquelle  se  trouverait 
une  multitude  de  citoyens,  au  nombre,  pour  Paris 
seul,  déplus  de  six  mille,  sur  lesquels  frappe  la  dis- 
position de  la  loi  du  2  septembre  ITtKty  contre  la- 
quelle on  réclame  de  toutes  parts. 

Et  quels  sont-ils  ces  citoyens  pour  lesçinels  ma 
voix  s'élève?  ceux  qui  ont  le  plus  de  besoins,  cenx 
qui  parconséquent  ont  le  plus  de  droit  à  la  bienveil- 
lance et  même  à  la  justice  de  la  Convention  natio- 
nale, puisque  encore  ce  sont  là  pour  la  plupart  des 
pères  de  famille,  mais  tous  des  ouvriers,  des  four- 
nisseurs et  des  domestiques.  Vos  comités  sont  donc 
assurés  que  la  Convention  nationale  donnera  à  ces 
citoyens  un  nouveau  délai  pour  satisfaire  aux  for- 
malités prescrites,  et  je  compte  d'autant  plus  sur 
cette  justice,  sur  cette  indulgence  de  sa  part,  en  fa- 
veur des  créanciers  des  émigrés,  que  les  Assemblées 
constituante  et  législative  ont  prolongé  deux  fois  le 
délai  fatal  pour  la  production  des  titres ,  et  ce  à  l'é- 
gard des  créanciers  de  l'Etat  qui  avaient  moins  de 
droits  peut-être  au  bienfait,  en  ce  sens  Qu'ils  ne 
pouvaient  ignorer  l'agent  devant  lequel  ilsoevaient 
se  pourvoir  en  liquidation,  tandis  que  les  créanciers 
des  émierés  n'ont  été  avertis  que  par  une  seule  loi, 
n'ont  obtenu  qu'un  délai  de  deux  mois,  prorogé 
seulement  d'un  mois  pour  présenter  leurs  titres,  et 
enfin  ont  été,  pour  la  plupart,  jetés  dans  l'incerti- 
tude relativementà  leurs  débiteurs,  sur  les  domiciles 
de  ces  débiteurs,  par  l'imperfection  des  affiches, 
rimpcrfection  et  la  contrariété  que  le«  administra- 
tions ont  apportées  dans  la  formation  de  leurs  listes. 
Il  est  donc  d'une  justice  rigoureuse  (|u'une  nou- 
velle loi  vienne  au  secours  des  créanciers  des  émi- 
f[rés  en  leur  accordant  le  nouveau  délai  qu'ils  sol* 
icitent. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  ternes  • 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
29 
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rapport  de  ses  comités  des  finances,  d^aliënation  et 
domaines  réunis,  sur  des  pétitions  présentées  par  des 
créanciers  d'émigrés,  afin  d*obtenir  une  prolonga- 
tion de  délai  pour  faire  leurs  déclarations  et  le  dépôt 
de  leurs  titres  de  créance  aux  secrétariats  des  dis- 
tricts, dans  le  ressort  desquels  la  liste  générale 
fixera  les  derniers  domiciles  de  leurs  débiteurs,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«r.  Les  délais  accordés  aux  créanciers  des 
émigrés  par  les  lois  du  2  septembre  1792»  30  octo- 
bre de  la  même  année  et  18  janvier  dernier,  pour 
faire  lesdites  déclarations  et  dépôts,  sont  prorogés 
jusqu'au  l«r  germinal  prochain. 

«  En  conséquence  lesdits  créanciers  d'émigrés  se- 
ront tenus  de  fkire  les  déclarations  et  affirmations 
de  leurs  créances,  le  dépôt  de  leurs  titres,  et  de  se 
réunir  pour  leur  contrat  d'union,  pour  ledit  Jour 
W  germinal  prochain,  à  peine  de  déchéance. 

•  111.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  • 

—  Un  citoyen  adresse  à  la  Convention  une  bouteille 
quMl  a  fabriquée  au  milieu  des  camps»  dans  un  four  de 
verrerie  qu'il  a  élevé  à  cet  effet. 

Un  membre  :  J'observe  que  ce  citoyen  a  rendu 
les  plus  grands  services.  Les  défenseurs  de  la  répu- 
blique manquaient  de  bidons,  parcequ'on  ne  peut 
se  procurer  du  ferblanc.  Il  a  fabriqué  des  bouteilles 
qui  font  les  fonctions  du  bidon,  et  qui  ne  coûtent 
que  7  à  8  sous  chacune,  tandis  que  chaque  bidon  en 
coûte  18.  Je  demande  le  renvoi  de  la  bouteille 
qu'il  vous  présente  au  comité  de  la  ^errc,  qui 
examinera  si  Ton  ne  pourrait  pas  ainsi  remplacer 
les  bidons. 

Le  renvoi  est  décrélé.  Il  sera  fait  au  Bulletin  une  men- 
tion honorable  de  PAdresse  et  de  ronVande. 

—  Paiou  le  fils  se  présente  à  la  barre  avec  plusieurs 
f  euves  d  ariistes  qui  réclament  le  paiement  des  pensions 
qu'elles  percevaient  sur  les  fonds  de  la  ci-devant  Académie 
de  peinture,  sculpture  et  architecture. 

Le  président  leur  promet  que  le  règne  de  la  liberté  ne 
laissera  pas  sans  ressources  les  familles  de  ceui  qui  furent 
utiles  à  leur  pays* 

Bezabd,  au  nom  du  comité  de  législation  :  La 
Convention  a  chargé  le  comité  de  législation  de  lui 
présenter  les  articles  additionnels  qui  doivent  com- 
pléter la  loi  sur  le  partage  des  biens  communaux. 
Le  grand  nombre  de  pétitions  qui  lui  sont  journel- 
lement renvoyées  l'ont  empéchti  de  s'occuper  de  cet 
objet.  Cependant  il  a  paru  urgent  de  résoudre  une 

auestion  importante  qui  s'est  élevée  sur  le  partage 
es  bois  coupés  qui  appartiennent  aux  communes. 
On  demande  s'ils  seront  partagés  par  tête  aux  termes 
de  la  loi.  Votre  comité  propose  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  l'existence  de  la  loi. 

Teuriot  :  11  me  paraît  plus  convenable  d'énoncer 
sur  c<*t  objet  la  disposition  même  de  la  loi. 

•  La  Convention  décrète  que  les  bois  actuelle- 
ment coupés,  qui  appartiennent  aux  communes,  se- 
ront partagés  par  tête,  conformément  à  la  loi  du  10 
juin  dernier.  • 

Bezard  :  La  seconde  question  que  le  comité  pro- 
pose de  résoudre  a  pour  objet  un  arrêté  pris  par 
Couturier  dans  le  district  d'Etampes,  arrêté  qui 
s'exécute  dans  plusieurs  parties  de  la  république. 
La  loi  du  10  iuin  porte  devant  les  arbitres  les  nom- 
breux obstacles  qu'opposent  aux  partages  des  com- 
munaux notamment  tes  hommes  d'aflaires  des  ci- 
devnnt  seigneurs.  L'arrêté  de  Couturier  soumet  ces 
différends  aux  tribunaux  et  aux  commissaires  natio- 
naux. La  justice  doit  s'administrer  uniformément 
sur  toute  la  surface  de  la  république.  C'est  d'âpre 
ce  principe  que  le  comité  a  rédigé  le  projet  de  décret 
suivant  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
^  k  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  l'arrêté 


du  représentant  du  peuple  Couturier,  du  3  frimaire 
dernier , 

«  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  ledit  arrêté, 
en  ce  que,  contre  les  dispositions  de  la  loi  du  10 
juin  dernier,  il  attribue  au  commissaire  national 
près  le  tribunal  du  district  d'Etampes,  et  au  tribunal 
lui-même,  la  connaissance  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  les  biens  communaux  entre  la 
;  commune  de  Chamarande  et  le  ci-devant  seigneur, 
I  et  renvoie,  quant  au  surplus,  à  son  comité  d'aliéna- 
tion et  des  domaines. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  il 
sera  envoyé  manuscrit  au  tribunal  du  district  d'E- 
tampes. • 
Ce  décret  est  adopté. 
La  séance  est  levéeà  quatre  henrei. 

Décret  du  15  ntooit. 

•  La  Convention  nationale,  après  arolr  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  in- 
specteurs de  la  salle,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle, 
chargé  par  son  institution  de  rapprovisionnement 
des  papiers  nécessaires  au  service  oe  la  Convention, 
est  également  chargé  de  l'approvisionnement  du 
nouveau  papier,  décrété  par  la  loi  du  14  frisuiire, 
pour  l'impression  des  lois. 

•  IL  Le  comité  des  inspecteurs  donnera  tons  les 
ordres  nécessaires  pour  le  choix,  l'établissement  des 
manufactures,  et  pour  la  plus  prompte  fabrication 
de  ce  papier,  conformément  à  l'art.  IV  de  la  première 
section  de  la  loi  susdatée. 


111.  Ce  papier  aura  55  centimètres  de  hauteur 
sur  39  de  largeur. 

-  IV.  11  portera  en  filigrane  le  sceau  de  la  républi* 
que,  et  la  feuille  pliée  en  huit  en  présentera  l'em- 
preinte au  milieu  dfe  chaque  surface. 

•  V.  Le  comité  est  en  outre  autorisé  à  idouterà 
ce  filigrane  tel  autre  signe  qu'il  jugera  le  plus  pro- 
pre à  empêcher  la  falsification  dudit  papier. 

•  VI.  Il  sera  placé,  sur  la  présentation  du  comité 
des  inspecteurs,  un  commissaire  nris  hors  du  sein  de 
la  Convention  auprès  des  manufactures  ou  papete- 

'  ries  chargées  de  la  fabrication  de  ce  papier,  aun  de 
:  l'accélérer  et  surveiller,  et  d'empêcher  toute  dis- 
!  traction,  lequel  commissaire  rendra  compte  au  co- 
;  mité  de  ses  opérations  tous  les  décadis. 
j       «  Vil.  Le  comité  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  utile 
'  au  service  public,  envoyer  auprès  desdîtes  manufac- 
tures un  de  ses  membres  pour  surveiller  l'exécution 
de  l'article  ci-dessus,  lequel  membre  ne  pourra  res- 
ter a  poste  fixe.  » 

SÉANCE  DU  27  RIYOSB. 

David,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique  : 
Dans  mon  rapport  pour  la  suppression  de  la  com- 
mission du  Muséum  et  sur  l'établissement  d'un 
conservatoire  actif  de  ce  précieux  dépôt,  je  vous  ai 
exposé  avec  quelques  détails  les  motiÊi  qui  ap- 
puyaient cette  double  proposition. 

Je  vous  ai  indiqué  les  vices  des  choix  qui  avaient 
été  faits,  et  pour  en  préparer  de  meilleurs,  je  vous  ai 

Srésenté,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique, 
es  artistes,  la  plupart  victimes  de  l'orgueil  acadé- 
mique. La  liste  a  été  imprimée,  et  chacun  de  vous  a 
{)u  peser  le  mérite  des  candidats.  À  mesure  gue  le 
ugement  des  arts  sera  plus  souvent  et  plus  immé- 
diatement exercé  par  le  peuple,  le  peuple  saura 
mieux  apprécier  les  artistes  ;  il  fixera  ses  idées  sur 
le  mérite  de  chacun  d'eux,  et  il  assignera  lui-même 
les  rangs  avec  cette  impartiale  et  sévère  équité  qui 
le  caractérise;  le  peuple  n'oubliera  jamitt  les ar- 
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tistes  qui  travaillent  pour  la  liberté;  sa  reconnais* 
sance  garantit  sa  justice. 

Au  moment  où  la  révolution  commence  à  s'établir 
dans  les  arts,  et  promet  à  la  république  des  chefs- 
d'œuvre  dignes  d'elle,  il  importe  que  tous  le$  em- 
plois que  peut  offrir  cette  carrière,  plus  honorable 
que  lucrative,  soient  de  préférence  donnés  et  à  des 
talents  distingués  qui  ont  subjugué  l'opinion,  et  à 
ceux  qne  la  médiocrité  académique  honorait  en- 
core de  ses  dédains  et  repoussait  loin  de  ses  fau- 
teuils. 

11  a  fallu,  dans  le  choix  qui  vous  a  été  soumis, 
avoir  égard  à  l'objet  des  travaux  du  conservatoire 

2ui  vous  a  été  proposé  :  ce  sont  ces  diverses  consi- 
érations  réunies  qui  ont  déterminé  votre  comité 
d'instruction  publique  dans  la  formation  de  la  liste 
des  artistes  citoyens  à  préposer  à  la  garde  de  nos 
chefs-d'œuvre;  aussi  a-t-on  cru  devoir  motiver  cha- 
cun des  choix,  atin  que  l'ensemble  pût  devenir  l'ou- 
vrage de  la  Convention  nationale  et  l'expression  de 
sa  volonté. 

S'il  est  un  artiste,  s'il  est  un  homme  à  talent  qui 
pense  avoir  à  se  plaindre  de  ne  pas  voir  son  nom 
inscrit  sur  cette  liste,  nous  lui  dirons  :  Tu  es  artiste, 
Dous  n^avons  pas  eu  la  pensée  de  te  fermer  la  car- 
rière. Si  tu  n  es  point  admis  à  l'emploi  honorable 
de  garder  le  plus  belles  productions  des  arts,  tu 
D'est  point  exclu  de  l'honneur  d'en  augmenter  le 
nombre. 

S'il  est  parmi  les  membres  de  l'ancienne  commis- 
sion du  Muséum  un  homme  qui  voie  une  injustice 
dans  son  exclusion,  nous  lui  dirons  :  Tu  es  homme  à 
talent,  venge-toi  par  tes  ouvrages;  embellis  le  Mu- 
séum ;  rentres-y  par  des  chefs  d^œuvre. 

Lorsque  je  vous  ai  fait  mon  rapport  sur  cette  an- 
cienne commission,  j'avais  omis  un  préliminaire  in- 
dispensable, par  vous  sagement  arrêté,  afin  de  ne 
pas  prononcer  légèrement  une  telle  dépense.  L'éco- 
nomie honore  les  représentants  du  peuple,  le  trésor 
?ublic  est  le  fruit  de  ses  sueurs  et  de  ses  victoires, 
ourrait-il  être  administré  avec  une  circonspection 
trop  sévère?  Aussi,  sur  l'observation  de  Cambon,  et 
d'après  votre  décret,  de  concert  avec  le  comité 
d'instruction  publique,  je  me  suis  retiré  au  comité 
des  finances,  et  là,  par  la  discussion  de  quelcrues  ar- 
ticles relatifs  tant  a  la  dépense  qu'à  l'objet  ae  réta- 
blissement, le  projet  s'est  affermi  sur  ses  bases,  et  a 
reçu  quelques  modifications  dont  je  dois  vous  ren- 
dre compte.  Douze  membres,  dans  ce  projet,  for- 
maient le  conservatoire,  en  v  comprenant  un  secré- 
taire, homme  de  lettres.  Le  désir  d  empêcher  la  pré- 
dominance d'un  seul  dans  chacune  des  sections  qui 
doivent  le  composer  avait  déterminé  à  augmenter 
un  peu  le  nombre  des  membres  ;  condition  toujours 
nécessaire  pour  donner  à  tout  établissement  des 
formes  libres  et  faire  résulter  la  liberté  du  balance- 
ment même  des  opinions. 
Le  comité  des  finances,  sans  trop  s'écarter  de  ce 

Erincipe,  ayant  désiré  une  réduction  dans  ce  nom- 
re,  nous  avons  fait  le  sacrifice  du  secrétaire  et  d'un 
des  membres  pour  une  branche  communément 
moins  chargée.  Le  conservatoire  sera  donc  réduit 
à  dix  membres,  pour  ce  qui  concerne  la  peinture,  la 
sculpture,  l'architecture  et  tous  les  monuments  dé- 
poses au  Muséum,  commission  toujours  prête  à  four* 
nir  des  renseignements  au  corps  législatif,  au  comité 
d'instruction  publique  et  au  ministre  de  l'intérieur, 
toujours  active  pour  mettre  en  ordre  étranger  dans 
un  bel  ensemble  tous  les  chefs-d'œuvre  que  les  émi- 
grés ne  méritaient  pas  de  conserver,  et  qu'ils  ont 
laissés  à  la  nation,  aussi  digne  de  les  posséder  que 
capable  de  les  apprécier. 
Au  lieu  de  3,000  liv.  que  voire  comité  d'instruc- 


tion publique  vous  avait  d'abord  proposées,  une  in- 
demnité de  2,400  liv.  a  paru  à  votre  comité  des 
finances  suffisante  pour  chacun  des  artistes  conser- 
vateurs; il  a  cru  par  cette  mesure  se  tenir  également 
éloigné  d'une  parcimonie  mal  entendue  et  d'une 
proaigalilé  préjudiciable  aux  finances.  Une  somme 
de  20,400  liv.  serait  en  conséquence  afièctée  aux 
niembres  du  conservatoire,  et  une  somme  de  12,000 
liv.  aux  dépenses  matérielles  du  Muséum,  à  la  charge 

Far  le  conservatoire  de  rendre  compte  au  ministre  ae 
intérieur  de  l'emploi  de  ces  12,000  liv.,  ce  qui  for- 
mera un  fonds  de  36,000  liv.,  fonds  modique,  vu 
l'importance  de  son  objet. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  citovens,  le  Muséum  n'est 
point  un  vain  rassemblement  de  luxe  et  de  frivolité, 
il  faut  qu'il  devienne  une  école  importante.  Les  in- 
stituteurs y  conduiront  leurs  jeunes  élèves,  le  père 
y  conduira  son  fils;  le  jeune  homme,  à  la  vue  des 
productions  du  génie,  sentira  naître  en  lui  le  genre 
d'art  ou  de  science  auquel  l'appelle  la  nature.  Il  en 
est  temps,  législateurs,  arrêtez  l'ignorance  au  mi- 
lieu de  sa  course;  enchaînez  ses  mains,  sauvez  le 
Muséum,  sauvez  des  productions  qu'un  souffle  peut 
anéantir,  et  que  la  nature  avare  ne  reproduirait 
peut-être  jamais. 

Une  négligence  coupable  a  porté  des  coups  funes- 
tes aux  monuments  de  l'art  ;  je  ne  prétends  pas  vous 
ofi'rir  ici  l'énumération  complète  de  désastres  qu'ils 
ontessuvés:  vous  détourneriez  vos  regards  de  ce  fa- 
meux tableau  de  Raphaël,  que  n'a  pas  craint  de  pro- 
faner une  main  lourde  et  barbare;  entièrement 
retouché,  il  a  perdu  tout  ce  qui  le  distinguait  non- 
seulement  des  autres  maîtres  de  son  école,  mais  de 
Raphaël  lui-même  :  j'entends  son  coloris  sublime. 

Vous  ne  reconnaîtrez  plus  l'Antiope  :  les  glacis  , 
les  demi-teintes,  en  un  mot  tout  ce  qui  caractérise 

Sarticulièrement  le  Corrége  et  le  met  si  fort  au- 
essus  des  plus  grands  peintres,  tout  a  disparu.  La 
Vierge  du  Guide  (vulgairementappelée  la  Couseuse) 
n'a  point  été  nettoyée,  mais  usée. 

Vous  chercherez  le  Moïse  foulant  aux  pieds  la 
couronne  de  Pharaon,  très  beau  tableau  du  peintre 
philosophe,  du  Poussin,  et  vous  ne  trouverez  plus 
qu'une  toile  abîmée  de  rouge  et  de  noir,  perdue  de 
restauration. 

Le  port  de  Messine,  ce  chef-d'œuvre  d'harmonie, 
où  le  soleil  de  Claude  Lorrain  éblouissait  les  re- 
gards, n'offre  plus  qu'une  couleur  terne  de  brique, 
et  perd  parconséquent  tout  ce  charme,  cette  ma^e 
OUI  appartiennent  exclusivement  à  Claude  Lorrain. 
Son  brillant  ouvrage  est  dégradé  a  tel  point  qu'il 
ne  reste  plus  que  la  gravure  pour  nous  consoler  de 
sa  perte. 

Je  vous  parlerai  de  Vernet.  Les  barbares  1  ils  l'ont 
déjà  cru  assez  ancien  pour  le  gâter  ;  tous  ses  ports 
(tableaux  de  fraîche  date)  sont  déjà  rentoilés,  brû- 
lés, couverts  sous  la  crasse  d'un  vernis  qui  dérobe 
aux  yeux  le  mérite  que  les  amateurs  recherchent  en 
lui. 

Je  rougirais  de  vous  citer  une  foule  de  tableaux 
étalés  sans  choix  et  comme  pour  insulter  au  public^ 
tableaux  attribués  aux  plus  grands  maîtres,  et  qui 
n'en  sont  que  des  copies. 

C'est  ainsi  qu'on  accable  les  Poussin,  les  Domini- 
quin, Raphaël  même,  de  quantité  de  productions  qui 
ne  méritent  pas  de  voir  le  jour  et  ne  servent  qu'à 
propager  le  mauvais  goAt  et  l'erreur. 

Je  ne  dis  rien  d'un  petit  nombre  de  vases  étrus- 
ques et  de  quelques  bustes  d'une  grande  beauté 
qu'on  a  cachés  sous  des  tables  et  dans  des  lieux  obs- 
curs. 11  semble  qu'on  leur  ait  reproché  un  misérable 
asile  au  sein  uu  Muséum,  où  il  sont  plus  caches 
qu  exposés  ;  mais  ce  n'est  rien  encore  ! 
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Vous  i^orez,  citoyens,  vous  ignorez,  et  moi- 
même  tout  le  premier  qui  ue  les  ai  Jamais  pu  voir, 
vous  ignorez  tous  que  la  rt^publique  possède  une  im- 
mense collection  de  dessins  des  plus  grandis  maî- 
tres.... £ii  bien!  à  peine  si  Ton  sait  où  ils  sont!  Ca- 
chés dans  les  portefeuilles  des  vils  satrapes  à  qui 
nos  tyrans  en  avaient  autrefois  conGë  la  garde,  c'est 
en  Italie  qu  il  fallait  aller  apprendre  des  étrangers 
mêmes  qu'ils  existent  en  France.  On  les  dérobait 
avec  inquiétude  aux  regards  des  artistes  et  du  peu- 
ple, comme  si  Ton  eût  craint  que  les  sublimes  con- 
ceptions des  grands  hommes  n'eussent  rivalisé  de 
puissance  avec  le  génie  si  jaloux  des  despotes.  Pour 

f prévenir  ces  funestes  abus,  pour  placer  tout  sous 
'œil  vivifiant  du  peuple,  et  éclairer  chaque  objet  de 
la  publicité  et  de  la  portion  de  eloire  au'il  peut  ré> 
clamer,  pour  établir  enfin  dans  le  Muséum  un  ordre 
digne  des  choses  qu'il  renferme,  ne  négligeons  rien, 
citoyens  collègues,  et  n'oublions  pas  que  la  culture 
des  arts  est  un  moyen  de  plus  d'imposer  à  nos  en- 
nemis. 

Lorsqu'au  milieu  des  inquiétudes  inséparables  de 
la  liberté  dans  une  république  naissante  on  vient 
porter  dans  vos  âmes  et  sur  vos  fronts  la  joie  que 
doivent  inspirer  les  victoires  de  nos  armées  sur 
toutes  nos  frontières  et  les  triomphes  de  nos  légions 
contre  tous  les  desi)otes  coalisés,  vos  regards  alors 
semblent  se  porter  avec  complaisance  sur  les  beaux- 
arts,  également  faits  pour  embellir  la  paix  et  déco- 
rer les  pompes  triomphales.  Dans  les  mouvements 
expansifs  et  les  civiques  affections  qui  vous  pénè- 
trent, vous  sentez  que  de  grands  événements  doi- 
vent laisser  naturellement  (Timmortels  souvenirs,  et 
parconséquent  des  monuments  qui  attestent  à  Tuni* 
vers  et  à  la  postérité  la  grandeur  du  peuple  fran- 
çais; vous  voudriez  dans  ces  instants  heureux  ré- 
pandre sur  tout  l'éclat  de  nos  victoires,  et  tout 
embellir  des  rayons  de  la  gloire  et  du  bonheur.  Eh 
bien  !  c'est  toi^ours  de  cette  hauteur  que  vous  devez 
considérer  le  domaine  des  arts,  pour  imprimer  à 
toutes  vos  lois  dans  cette  partie  un  ^rand  caractî*re 
qui  aille  à  son  tonr  inspirer  des  victoires;  c  est  dans 
ce  sublime  mouvement  que  vous  avez  voulu  décer- 
ner à  quatorze  armées  à  la  fois,  et  en  un  même  jour, 
les  honneurs  d'un  triomphe  mérité  dont  le  peuple 
était  en  même  temps  l'ornement  et  l'objet;  c>st 
alors  que  la  liberté  sourit  à  vos  eiforts  et  au  zèle  ar* 
dent  de  tous  le^  républicains  qui  défendent  le  terri- 
toire de  la  France. 

Restons,  citoyens,  à  la  hauteur  de  ces  hrilWiiits 
succès,  remplissons  nos  destinées,  marchons  «^  «le 
nouveaux  triomphes!  nos  guerriers  le  veulent 
ainsi. 

Un  heureux  mouvement  semble  de  lui-nit^me  faire 
avancer  le  char  de  la  victoire  et  de  la  révolution: 
continuons  d«»  le  diriger  ;  que  m>»  ennemis  tombent, 
et  que  le  peuple  nous  béniss«\  Pleins  de  ces  idées, 
et  abandonnant  les  procès-verbaux  et  les  détails  à 
ceux  qui  croient  mie  le.s  compilations  sont  des  an- 
nales, écrivons,  à  la  manière»  des  anciens,  nolrt*  his- 
toire dans  le.s  nu)numents;  qu'ils  soient  grands  et 
immortels  comme  lu  république  que  nous  avons 
fondée,  et  que  le  génie  des  arU,  conservateur  des 
ouvrages  sublimes  que  nous  passi'dons,  soit  en 
même  temps  un  génie  créateur,  et  enfante  de  nou- 
veaux chefs-d  œuvre. 

David  m  uu  projet  de  loi  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

iiir"«n?w!:V*7*"**""  nnlionnle,  après  avoir  entendu 
!h.r  iP.  L.  *'  î^"  V""»t»^H  d'instruction  publique  et 
des  nnanees,  dl^r.rète  : 

primée''  *"•  L*  couunission  du  Muséum  est  sup- 


«  II.  La  garde  du  Muséum  sera  confiée  à  un  con- 
servatoire. 

«111.11  sera  composé  des  citoyens  dont  la  liste  est 
annexée  au  présent  décret. 
.  -  IV.  En  cas  de  vacance  d'une  des  places,  il  sera 
pourvu  au  remplacement  par  le  corps  législatif. 
.  «  V.  Le  conservatoire  du  Muséum  des  arts  sera  di- 
visé en  quatre  sections,  savoir  :  peinture,  sculp* 
lure,  architecture,  antiquités. 

«  VI.  Le  conservatoire  du  Muséum  des  arts  sera, 
pour  l'administration,  soumis  au  ministre  de  l'inté- 
rieur; et  pour  la  direction,  sous  la  surveillance  du 
comité  d'instruction  publique. 

•  Vil.  11  sera  tenu  d'exécuter  tous  les  décrets  re- 
latifs au  Muséum  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi. 

•  Vlll.  La  commission,  supprimée  par  le  présent 
décret,  rendra  compte  de  son  administration  au  mi- 
nistre de  rintérieur. 

•  IX.  Elle  remettra  aux  membres  du  conserva- 
toire tous  états,  inventaires,  catalogues,  descrip- 
tions, mémoires,  notes  et  registres  des  délibéra- 
tions concernant  les  travaux  qui  lui  étaient  confiés. 

^  X.  11  sera  attribué  à  chacun  des  membres  du 
conservatoire  une  indemnité  annuelle  de  2,400  iiv. 
et  le  logement. 

«  XI.  Douze  mille  Iiv.  seront  consacrées  aux  dé- 
penses annuelles  et  matérielles  du  Muséum,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  i'inté- 
riear. 

«  XII.  En  exécution  des  deux  articles  précédents, 
la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  36,000  Iiv.  - 

Liste  des  membres  qui  doivent  composer  le  Muséum 
des  arts  : 

Fleiniiire  :  Fragonard,  Bonvoisio,  Lesueur,  Picot» 

Sculpture  :  Dardel,  Dupasquier. 

Arcfaitecare  :  David,  Leroy,  Launoy. 

Antiquités  :  Wiear,  Varon.        {La  êuite  deaudm.) 

ARTS.  —  GRAVURES. 

T^bUatix  gravés  des  principaai  ëTénemenU  de  la  réviH 
lation  française,  depuis  raisemblée  des  'noUblet  eo  1787;  9* 
lÎYraiioD  :  prix  G  livres. 

Oa  souscrit  à  Paris,  pour  cet  ouvrage  composé  de  g^avt^• 
ret  auiquellcs  seront  Joints  des  discours  ciplicatiCi,  chei  let 
cUoyens  Lépinc  et  Niqoet,  graveurs,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Jacques ,  n»  iOi  ;  et  chei  les  priacipaui  marcbandj 
d*9stainpes  et  libraires  de  la  république,  qui  feront  passe/ 
leurs  avis  franc  de  port. 

SPECTACLES. 

OpUa  Natioxau  —  Auj.  Toute  la  Grèce  ^  tableau  pa- 
triotique, suivi  d'Ârmide, 

TaiiTRi  DB  l*Opéra-Comiqub  national,  rue  Favart.  — 
UlHleri.ur  «Tnii  Ménage  républicain^  com.  nouv..  et 
CuillaumeTelL 

THiATRB  Di  LA  RipoBLiQUB,  Fue  de  la  Loi.  —  VExpul* 
lion  dtt  Tar^n9  ou  la  Hoyauté  abolie,  trag.,  et  te  Faux 
garant . 

Tbbatrr  national,  rues  de  la  Loi  et  de  Loavols.  —  La 
Parfaite  Égalité  ;  la  Constitution  à  Conttantinople^  et  la 
Fête  citfique* 

Thbatrb  DELA  IfoNTAGNB,  BU  Jardin  de rÉgalIté.  — 
VÉcole  de»  Mari$  ;  le$  Bonne»  Gen»^  et  Encore  un  Curé^ 

Tbéatrb  des  Sans-Colottis,  ci-dcvBDt  Molière.  — 
VUeureute  Nouvelle^  ou  la  Pri»e  de  Toulon^  préc  de  £if 
core  un  Curé, 

TbAatbb  lybiqub  des  amis  de  LA  Patrie,  ci-devant  de  la 
raede  Louvois.  —  Flora^  opéra  en  S  actes,  et  la  Ruse 
villageoite. 

Tbéatrb  du  Vaudeville.  —  Le  Petit  Sacristain;  ie  Sa» 
wetier  et  le  Financier^  et  le  Faucon, 

Tb^atre  DELA  CiTt.  — Vabiétés.  —  La  Veuve,  ou  Vin- 
trigue  secrète  ;  les  DeuxFermiers,  et  la  i**  représ,  des  Pt» 
tUê  Montagnard»^  opéra  en  9  actes. 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  lONITEM  IJNIVERSËL. 

N*  119.         Nonidi,  29  Nivôse,  l'an  2«.  {Samedi  18  Janvier  1794,  vieux  style,) 


AVIS  DE  l'ancien  MONITEUB. 

les  Muscripteart  dont  Vabonnement  expire  an  f  •'  février 
prochain  (vieux  atyle)  sont  prévenus  que,  pour  faire  concor- 
der leor  souscription  avec  le  nouveau  décadaire ,  ils  auront 
les  dix  premiers  jours  de  pluviôse  à  déduire  sur  leur  renou- 
vellenent,  qui  ne  doit  être  conséquemment  que  de  deux  mois 
et  vingt  jours  pour  les  abonnés  de  trois  mois,  de  cinq  mois 
tt  vingt  jours  pour  ceux  de  six  mois,  et  de  onze  mois  et  vingt 
jours  pour  ceux  d'un  an  ;  en  sorte  crue  les  souscripteurs  des 
départements  auront  à  pajer,  pour  deux  mois  et  vingt  jours, 
18  liv.  13  s.  0  den.;  —  pour  cmq  mois  et  vingt  jours,  39  liv. 
IS  s.  6  den.  ;  •—  pour  onxe  mois  et  vingt  jours,  8i  liv.  13  s. 
6  den. 

Ceux  de  Paris  paieront,  pour  deux  mois  et  vingt  jours,  16 
liv.  ;  —  pour  cinq  mois  et  vingt  jours,  34  liv.  ;  —  pour  onze 
BOtt  et  vingt  jours,  70  liv. 

Nous  ne  prendrons  plus  d'abonnement  à  toute  date.  Ils 
devront  toujours  commencer  du  l*'  d'un  mois  quelconque,  et 
nous  réitérons  Vavis  de  charger  les  lettres  qui  renferment 
des  assignats. 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Lausanne,  le  6 Janvier»  — >  La  nouvelle  de  la  prise  de 
Toulon  par  les  Français  a  fait  dans  la  Suisse  l'a  plus  vive 
sensation  ;  on  nMmagine  pas  jusqu'où  ont  été  les  efforts 
des  ëniigr^  pour  en  faire  douter  ;  mais  bienuH  leur  propre 
consternalion  en  a  prouvé  la  vérilé.  Les  prêtres  surtout  en 
sont  d^aatant  plus  douloureusement  affectés  que,  chassés 
de  partout  à  cause  de  leur  esprit  d'intrigue  et  de  domina- 
tion, ils  se  voient  par  cet  événement  exclus  de  Tltalie, 
leur  dernière  ressource.  Ils  ne  sont  pas  en  sûreté  en  Pié- 
mont, où  le  peuple  mécontent  les  regarde  avec  horreur  ; 
d*ailleurs  ce  pays ,  épuisé  et  réduit  k  la  dernière  misère, 
est  presque  sans  défenseurs. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMIIUNB   DE  PARIS. 
dmêeil-généràl.-^Du  26  nivôse. 

D*après  les  observations  que  fait  passer  le  citoyen  Siias , 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Tarrèté  portant  que 
les  gendarmes  des  tribunaux  s'épureront  en  présence  d'une 
commission  nommée  è  cet  eOet,  le  conseil-général  rapporte 
kdit  arrêté. 

Une  députaiion  de  la  Société  populaire  de  la  section  des 
Marchés  dénonce  la  cupidité  des  marchands  de  porcs  qui 
vont  au-devant  des  forains  et  prennent  des  arrangements 
frauduleux  ;  elle  se  plaint  aussi  de  ce  que  les  charcutière 
éludent  la  loi  du  majpîmum  en  vendant  le  lard  très 
«ouilté  et  couvert  de  sel. 

Renvoyé  à  radminisiralion  des  subsistances. 

Une  députaiion  de  la  section  de  Bon-Conseil  demande 
Hnierp relation  de  Parrété  qui  ordonne  aux  marchands  de 
fermer  leurs  boutiques  les  jours  de  décade.  Elle  observe 
que,  dans  le  temps  où  le  fanatisme,  par  notre  crédulité, 
cierçaittout  son  empire,  les  marchands  de  comestibles , 
lels  que  les  charcutiers,  épiciers,  etc.,  n'étaient  pas  si  zé- 
lés observateurs  des  r^lements  ;  elle  fait  remarquer  com- 
bien les  marchands  cherchent  à  gêner  la  classe  indigente 
du  peuple,  à  quoi  ils  réussissent  parfaitement,  car  beau- 
coup de  sans-culottes  sont  obligés  d'attendre  à  ce  jour  pour 
faire  leurs  petites  provisions. 

Réroy  observe  qu'il  n'existe  pas  d'arrêté  qui  défende 
d'ouvrir  les  boutiques  les  jours  de  dérade,  mais  bien  un 
Qui  en  défend  la  f^meture  les  jours  ci-devant  dimanches 

S*5dri«.— 70iM#7. 


et  fêles,  et  qui  laisse  la  liberté  de  les  tenir  fermées  ou  ou- 
vertes lesjpurs  de  décade;  en  conséquence  il  réclame 
l'ordre  du  jour.  —  Adopté. 

Différents  détails  d'administration  occupent  le  reste  de 
la  séance. 


SOCIÉTÉ 

DES  ÂM1S  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L*ÉGAL1TÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DB  PABIS. 
Présidence  de  Joy^Sainie-Craix, 

SÉANCE  DU  26  NIVOSE. 

Cette  séance  commence  par  rëpurement  de  qnel- 
qties  membres  ,  au  nombre  desquels  elle  aamet 
A.  Choudieu,  député,  Vaux,  Belleville,  Berger, 
J.  Vcrgel,  Akur. 

Audouin  prononce  un  discours  qui  peut  être  envi- 
sagé comme  l'introduction  à  un  second  qu*il  se  pro- 
pose de  prononcer  sur  les  crimes  du  gouvernement 
anglais  et  les  vices  delà  constitution  britannique. 

(Nous  ferons  connaître  ce  discours,  dont  la  Société 
arrête  Timpression.) 

Félix  Lenelletier  lui  succède  à  la  tribune,  et  pro- 
nonce un  discours  sur  le  même  sujet.  L'impression 
en  est  Clément  arrêtée. 

Un  citoyen  propose,  pour  parvenir  plus  sûrement 
à  faire  connattre  tout  ce  qui  sera  écrit  sur  ce  sujet 
important  jusque  sur  les  bords  de  la  Tamise ,  de 
faire  traduire  tous  les  discours  lus  ou  à  lire  sur  celle 
matière  en  langue  anglaise ,  et  dinvîter  à  cet  effet 
le  comité  de  salut  public  à  fociliter  cette  opération. 
(Arrêté.) 

—  Vïie  députation  de  la  commune  de  Tonnerre 
occupe  quelque  temps  la  Société  en  faveur  de  Ché- 
ret,  Rousseau,  etc.  Après  une  léçôre  discussion  sur 
les  propositions  de  Boin  et  de  Félix  Lepelletier,  la 
Société  passe  à  l'ordre  du  Jour ,  motivé  sur  ce  que 
Chéret  était  signataire  d'une  Adresse  au  dernier  ty- 
ran des  Français. 

5tmon  :  Je  propose  que  la  Société  arrête  et  déclare 
dans  son  Journal  de  la  Montagne  que ,  depuis  nos 
derniers  succès  et  la  mort  des  grands  conspirateurs, 
tous  les  défenseurs  officieux  oes  royalistes ,  fédéra- 
listes, intrigants,  ou  signataires  d'Adresses  inciviques 
contre  les  principes  de  la  révolution  ou  ses  vrais 
défenseurs,  se  trouvant  aujourd'hui  dans  les  limons 
de  la  Loire  ou  au-delà  des  brouillards  du  Rhin,  elle 
regardera  comme  suspects  tous  ceux  qui  sollicite- 
raient ou  se  chargeraient  de  mission  en  leur  faveur 
auprès  de  la  Société  ,  et  qu'elle  les  dénoncera  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Le  temps  de  la  Société  n'appartient  pas  aux  intri- 
gants ,  qui  n'ont  d'autre  but  que  celui  de  nous  dis- 
traire, et  dont  l'objet  se  trouve  rempli  quand  il  nous 
ont  fait  perdre  une  demi-heure  ou  plus  en  murmu- 
res ou  par  un  faux  rapport.  Pitt  est  toujours  triom- 
phant dès  que  le  temps  est  perdu. 

Il  faut  donc  éconduire  de  cette  tribune  par  la 
crainte  ceux  qui  ne  connaissent  plus  de  conscience 
ni  de  pudeur. 

La  mesure  que  je  propose  me  paraît  d*autant  plus 
nécessaire  et  urgente  que,  si  elle  eût  été  employée 
plus  tut,  nous  aurions  sans  doute  été  exempts  d*une 
multitude  de  débats  qui,  dans  plusieurs  de  nos  séaii- 


cfs,  ont  Fatigué  les  bons  citoyens  et  mis  nos  dëlibë- 
rations  au-aeasous  des  objets  majeurs  que  les  cir^ 
constances  mettaient  d'elles-mêmes  à  /ordre  du 
iour ,  et  que  Tintrigue  des  passions  particulières  et 
la  mauvaise  foi  parvenaient  à  remplacer  par  de  mi- 
semblés  querelles,  dont  le  plus  grand  intérêt  était 
de  souiller  nos  séances. 
La  proposition  de  Simon  est  adoptc^c. 

—  Les  jeunes  citoyens  de  la  section  des  Piques 
viennent  renouveler  la  demande  d'une  députalion 
pour  se  trouver  à  rinaugurniion  des  bustes  de  la  Li- 
berté. Ils  chantent  en  chœur  des  couplets  natrioti- 

3ues,  parmi  lesquels  il  s*cn  trouve  trois  eu  Tbonneur 
c  la  Société. 
La  députa  tien  est  accordée. 

—  Un  député  de  la  Société  de  Landernau  remer- 
cie, au  nom  de  ses  conciloyens,  la  Société  des  Jaco- 
bins  d'avoir  pris  la  défense  des  patriotes  opprimés. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes: 

Le  général  Rossignol  aux  citoyens  composant  la 
Société  des  Jacobins. 

Au  quartier-général  de  Rennes,  le  15  nivôse,  Tant* 
de  1.1  république  une  et  indivisible. 

•  Citoyeus,  c'est  à  vous  que  je  m'adresse.  Je  de- 
mande justice.  Vous  avez  été  constamment  les  dé- 
fenseurs des  opprimés  et  les  destructeurs  des  tyrans. 
Je  ne  veux  point  de  grâce.  Le  glaive  de  la  loi  doit 
tomber  sur  la  tête  de  tous  ceux  qui  ont  trahi  leur  pa- 
trie. S'il  était  vrai  que  je  fusse  de  ce  nombre ,  il  n'y 
aurait  plus  rien  de  commun  entre  vous  et  moi. 

•  Ma  patrie  a  été  sacrifiée:  je  suis  un  homme 
chargé  de  tous  les  vices  possibles.  11  n'y  a  jamais  eu 
svr  la  terre  de  scélérat  tel  que  moi.  Et  la  France  me 

garde  dans  son  sein  !  et  la  Franco  me  laisse  à  la  tetc 
e  ses  armées!...  Où  êtes- vous  donc,  patriotes,  qui 
avei  déjoué  tant  de  conspirateurs  ?  N'etes-vous  plus 
ces  mêmes  sentinelles  du  peuple  que  toute  la  terre 
admire?  Seriez-vous  capables  de  conserver  dans  vo- 
tre sein  ,  sous  le  manteau  d'une  proteclion  crimi- 
nelle, quelque  individu  qui  se  servirait  de  votre 
confiance  pour  mieux  trahir  les  intérêts  de  la  répu- 
blique ? 

«  Non ,  non  ;  le  calomniateur  tombera ,  et  la  li- 
berté s'affermira  par  sa  chute.  Les  intrigants  ont  mis 
la  calomnie  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  vous  serez  tou- 
jours semblables  à  vous-mêmes,  et  tels  que  je  vous 
ai  vus  en  1789. 

•  Vous  avez  nommé  une  commission  de  six  mem- 
bres pour  examiner  les  faits  dont  on  m'accuse.  Sans 
doute  elle  ne  tardera  pas  à  faire  son  rapport.  Si  j'ai 
trahi  mon  pays,  à  bas  ma  tête;  mais  si  la  calomnie 
restait  impunie,  qui  nous  répoudrait  de  l'établisse- 
ment de  la  république?  Le  temps  est  passé  où  je 
frappais  à  toutes  les  portes  pour  obtenir  justice,  et 
011  elles  étaient  toutes  fermées  ;  les  droits  de  l'homme 
ont  tout  fait  ouvrir. 

•  J'attends  de  la  Société  le  jugement  qui  mVstdû. 
Quel  qu'il  soit ,  je  le  recevrai  avec  plaisir.  Rien  au 
monde  ne  me  fera  changer  de  caractère  ;  il  est  celui 
d'un  patriote  qui  saura  mourir  à  son  poste,  et  qui  ne 
craint  pas  l'échafaud,  «luelquesefTorte  que  fasse  Phé- 
lippeaux  pour  l'y  conduire. 

•  Salut  et  fraternité.  Rossignol.  . 

Réponse  à  l'auteur  d'un  imprimé  qui  est  tombé  en- 
tre  mes  mains,  sous  le  titre  de  Rapport  fait  au  co- 
mité (le  salut  public,  par  Phélippeaux,  représen- 
tant du  peuple. 

An  quinier-général  de  Rennet,  le  19  nivoie. 

•  Je  viens  de  voir  un  imprimé,  dans  lequel  Tunck 
est  peint  tel  qu'il  doit  l'être;  j'en  ai  trouvé  assez 


Four  le  rendre  counabîe  aux  yeux  de  la  nation  qui 
accuse.  Je  sais  de  Délies  vérités  aussi  ;  mais  il  n  en 
faut  pas  davantage.  Le  citoyen  Danbigny  ne  croit 
pas  qu*un  représentant  tel  que  Pliélippeaux  puisse 
être  l'auteur  d'un  tel  ouvrage  :  tu  le  sais,  et  je  l'ai 
dit  à  tous  ceux  qui  l'ont  bien  voulu  entendre  :  je  n'ai 
pas  beaucoup  d'esprit;  mais  je  m'en  trouve  assc*z 

Eour  y  reconnaître  tes  phrases,  tes  expressions,  en- 
n  ta  manière  d'écrire. 
«  C'est  un  représentant  du  peuple  qui  m'attaque  ; 
je  ne  sais  point  répondre  k  des  personnages  mépri- 
sables; mais  quand  tu  dis  que  j  ai  trahi  mon  pays, 
que  j'ai  livré  des  canons  aux  rebelles,  je  publie  à  la 
face  de  la  nation  que  tu  en  as  menti. 

«  Moi ,  trahir  la  patrie  !  Il  y  a  sur  le  haut  de  la  Mon- 
tagne des  hommes  qui  savent  mieux  me  connaître 
que  toi  :  consulte-les,  et  ils  te  diront  que  je  suis  ré- 
volutionnaire depuis  le  13  juillet,  et  non  pas  depuis 
le  10  août,  jour  si  mémorable ,  où  j'ai  fait  mon  de- 
voir comme  partout  ailleurs.  La  commission  des  Ja- 
.  cobins saura  nous  apprécier  l'un  et  l'autre;  j'attends 
j  son  rapport  ;  quel  qu'il  soit,  je  saurai  m'y  confor- 
mer, et  surtout  quand  la  masse  du  peuple  aura  pro- 
noncé, mais  non  un  individu. 
*  «Rossignol.» 

La  Société  arrête  l'insertion  de  ces  deiix  lettres  au 
Journal  de  la  Montagne. 

I  Brûlement  d'asHgnaU. 

I  Le  35  nivôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  étë brûlé, 
dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la 
somme  de  30  millions  en  assignats,  lesquels ,  joints 
au  milliard  3  millions  déjà  brûlés ,  feront  celle  d'un 
milliard  33  millions,  le  tout  provenant'de  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

TBIBUNAL  CBIMINEL  uiVOLUTIOmiAniB. 

Du  5  ntvo^^.— Nicolas  Jandel  ;  J.-B.  Salle  ,  ci-de- 
vant maire;  F.-S.  Posmands,  officier  municipal; 
R.  Poirot,  curé  constitutionnel  ;  N.-F.-A.  Papigiiy, 
j  ci-devant  juge  du  tribunal  du  district,  J.  Marchai, 
I  ci-devant  juge  au  même  tribunal,  absent  pour  cause 
'  de  maladie  ;  C.  Aubert,  juge  au  même  tribunal;  N.- 
T.  Papigny,  ci-devant  avoué,  et  H.  Roux,  ci-devant 
maire  de  Saint-Mançe ,  tous  demeurant  à  la  com- 
mune de  Mi  recourt,  département  des  Vos^ ,  accu- 
sés de  complots  et  conspirations  tendant  a  troubler 
l'Etat  par  une  jguerre  civile,  ont  été  acquittés  et  mis 
en  liberté  à  l'instant,  à  la  charge  de  se  représenter 
au  comité  de  surveillance  de  Mirecourt,  qui  pren- 
dra les  mesures  que  sa  sagesse  et  sa  prudence  lui 
dicteront. 

Guillot  était  leur  défenseur. 

J.  Roux  (1),  ci-devant  prêtre,a  paru  aujourd'hui  au 
tribunal  de  police  correctionnelle.  Ce  tribunal ,  après 
avoir  examiné  l'accusation  intentée  contre  lui,  a  dé- 
claré son  incompétence,  et  a  renvoyé  l'accusé  par- 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  être  statué 
ce  que  de  droit.  Aussitôt  après  le  prononcé  de  son  ju- 
gement, Jacques  Roux  a  tiré  un  couteau  de  sa  fiochc 
et  s'en  est  frappé  de  cinq  coups.  Le  couteau  est  dé- 
posé au  grefle  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle ;  les  secours  de  l'art  ont  été  donnés  à  raccusé, 
et  il  a  été  conduit  à  Bicétre  pour  y  être  soigné  à  Tin- 
firmerie. 

Du  26.  —  Claude  Hollier,  âgé  de  trente-neuf  ans, 

f^l)  C*est  ce  même  Jacques  Rom,  aocieo  oSder  biuiîo- 
»al,  dont  il  est  aouveot  quealioD  daoa  lea  annalca  de  la  rcTO- 
utioo  :  il  s*était  cooiUmmeot  fait  remarqaer  par  Teufcra- 
tioB  de  aet  opioioiu.  C'est  lui  qui  répondit  A  Louia  XVI,  qui< 
au  moment  de  monter  fur  la  fatale  cbarretie,  le  priait  de  se 
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natif  de  Searre,  district  de  Saint-Jcan-de-Losno,  rd- 
aidant  à  Bordeaux  lors  de  son  arrestation,  vicaire  de 
l'évéque  constitutionnel  ;  Jacques-Louis  Delormet, 
âgé  de  trente-trois  ans,  natif  de  Paris,  imprimeur  à 
Bordeaux  ;  Marin-Charles  Lemesie,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  négociant  à  Bordeaux;  J.-P.  Theillard, 
âgé  de  quarante  ans,  natif  de  Riom,  et  lieutenant  de 
la  garde  nationale  à  Bordeaux;  Pierre- Jules  Dudon, 
âge  de  soixante-seize  ans,  natif  de  Bordeaux,  ci-de- 
vant ayocat-généraly  et  nuis  procureur-général  du 
ci-devant  département  ae  Guyenne;  Jacques-Phi- 
lippe Gersy,  âgé  de  trente-deux  ans,  natif  de  Paris, 
ci-devant  directeur  des  douanes  à  Bordeaux  ;  Pierre 
Ducourneau,  â^é  de  trente  ans,  natif  de  Bordeaux, 
où  il  exerçait  Tes  fonctions  d'homme  de  loi;  David 
Serrière,  âeé  de  quarante-deux  ans,  né  dans  le  dé- 
partement au  Gard,  fabricant  de  guêtres ,  sous-lieu- 
tenant des  grenadiers  à  Bordeaux,  co-accusés; 

Theillard,  Ducournan  et  Hollier,  convaincus  d*une 
conspiration  formée  par  la  faction  fédéraliste  du  ci- 
devant  département  ae  la  Gironde,  ont  été  condam- 
nés à  la  peine  de  mort. 

Lemesle  et  Dudon  ont  été  acquittés;  ils  seront 
renfermés  comme  suspects  jusou'a  la  paix. 

Serrière ,  Gercy  et  Delormet  ont  été  acquittés  et 
mis  en  liberté. 

— Jean-Joseph  Félix ,  natif  de  Vezelise ,  départe- 
ment de  la  Meurthe,  âgé  de  quarante-huit  ans ,  chef 
de  brigade  du  44®  régiment  d'infanterie  près  l'ar- 
mée de  la  Moselle  avant  la  révolution,  premier  lieu- 
tenant-colonel du  régiment  de  la  Martinique,  accusé 
d'avoir  trahi  les  intérêts  de  la  république  dans  les 
différents  postes  qui  lui  ont  été  contiés,  a  été  acquitté 
et  mis  à  l'instant  en  liberté. 

Du  27. — Catherine  Virgon,  femme  de  Jean  Four- 
nier ,  âgée  de  quarante-huit  ans ,  native  de  Murât , 
dans  le  Cantal,  et  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Van- 
nerie, no  44  ; 

Jean-Baptiste  Basset ,  âgé  de  dix-huit  ans,  aussi 
natif  de  Murât,  perruquier  a  Paris,  rue  de  la  Calan- 
dre, n®  44  ; 

Jean  Fournier,  natif  de  Murât ,  âgé  de  quatorze 
ans,  fils  de  la  femme  Fournier  ; 

Basile-Anne  Bonncville,  âgée  de  trente  ans,  native 
de  Villeneuve-sur- Yonne,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Vannerie,  no  16; 

François-Augustin  Duclos,  épicier,  âgé  de  trente- 
deux  ans,  natit  de  Liancourt,  département  de  l'Oise, 
demeurant  à  Paris ,  rue  Saint-Jacques-de-la-Bou- 
cheric,  n©  208  ; 

Pierre-Jean  Couvert ,  pâtissier ,  âgé  de  vingt- 
huit  ans,  natif  de  Charonne,  rue  de  la  Planche-Mi- 
bray  ; 

Guillaume  Lemille,  perruquier,  natif  de  Bernay, 
département  de  l'Eure,  et  Elisabeth  Lavigiie,  sa 
femme,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Vannerie, 
nos; 

Mathurin  Cujas,  manouvrier,  âçé  de  cinquante- 
trois  ans,  natif  de  La  Souteraine,  département  de  la 
Creuse,  rue  de  la  Bûcherie  ; 

Jean  Thomas,  maçon,  âgé  de  quarante-quatre  ans, 
né  à  Moutier-Lorille,  département  de  la  Creuse,  rue 
de  la  Tacherie  ; 

Etienne  Armillon ,  serrurier,  âgé  de  cinquante  ans, 
né  à  Resou ,  département  du  Puy-de-Dôme ,  rue  de 
la  Verrerie,  no  51; 

Jean-Baptiste  Lcfebvre,  perruquier,  âgé  de  vingt- 
et-un  ans,  natif  d'Arras  ; 

chmer  d^nne  lettre  pour  Marie-Aotoinette  :  «  Ma  mission 
est  de  vous  conduire  à  Téchafaud,  et  non  de  rendre  des  ser- 
vices, n  C*eii  encore  lui  qui  proletla  contre  la  cenfUtulioo 
de  1793  oomme  n*éunt  pas  asseï  populaire.  h,  G. 


Pierre  Boudin,  charcutier,  âgé  de  trente-six  ans, 
natif  de  Saint-Nigore ,  département  de  la  Manche, 
rue  de  la  Planche-Mibray; 

Pierre^Hilaire  Ducathori,  perruquier,  âgé  de  dix- 
neuf  ans,  natif  de  Chaumont,  rue  de  la  Vannerie  ; 

Etienne  Thuissart ,  pâtissier,  âgé  de  quarante-et- 
un  ans,  rue  Saint-Jacques-la-Boucherie,  natif  de 
Claye,  département  de  Seine-et-Marne  ; 

Pierre  Diverneresse,  peintre,  âgé  de  quarante  ans, 
natif  de  Felletin ,  département  de  la  Creuse ,  rue  de 
la  Vannerie  ; 

Joseph  Lacroix,  natif  de  Colroy,  département  du 
Bas-Rhin,  fripier,  rue  de  la  Vannerie  ; 

Pierre  Polisse,  ci-devant  palefrenier  des  écuries  du 
ci-devant  roi,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Gambes, 
département  de  Seine-et-Oise,  marchand  de  vin,  rue 
Saint-Jacques-la-Boucherie,  no  215  ; 

Christine  Coulant,  épouse  de  Mathieu,  crieur  aux 
ventes,  et  elle  limonadière,  rue  de  la  Calandre,  âgée 
de  trente-huit  ans; 

Jérôme  Pechet,  dit  Colas,  râpeur  de  tabac,  âgé  de 
vingt-neuf  ans,  natif  de  Murât,  demeurant  a  Paris, 
rue  de  la  Vannerie  ; 

Tous  accusés: 

Catherine  Virgon,  femme  Fournier ,  Basset ,  Le- 
mille et  sa  femme,  convaincus  d'avoir,  dans  le  mois 
de  septembre  dernier,  conspiré  contre  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  république,  la  tranquillité  et  sûreté 
intérieure  de  la  republique ,  en  formant  des  com- 

Elots  tendant  à  exciter  la  guerre  civile ,  pour  déro- 
er  la  veuve  Capet  au  châtiment  de  ses  crimes ,  et  à 
provoquer  le  rétablissement  de  la  royauté,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Jean  Fournier,  convaincu  du  délit  ;  mais,  attendu 
qu'il  n*a  que  quatorze  ans,  a  été  condamné  à  vingt 
ans  de  détention. 

Mathurin  Cuias  et  Jean  Thomas  ont  été  acquit- 
tés et  mis  en  liberté. 

Les  autres  ont  été  également  acquittés  ,  mais  ils 
seront  détenus  comme  suspects  jusqu'à  la  paix. 

DuméfMjour. 

Toussaint-Jean  Duplessis-Grénédan  ,  ci -devant 
noble,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  natif  de  Vannes,  capi- 
taine du  vaisseau  de  la  république  appelé  ci-devant 
la  Côle-d'Ory  aujourd'hui  la  Montagne; 

Antoine-Louis  Verneuil ,  âgé  de  trente  ans ,  natif 
de  Brest ,  ci-devant  commis  de  la  marine ,  ensuite 
sous-chef  d'administration  sur  le  vaisseau  la  Mon- 
tagne; 

Joseph-Marie  Coetnempren,âgéde  trente-six  ans, 
natif  de  Morlaix,  capitaine  du  vaisseau  le  Jean-Bart^ 
convaincusd'intelligence  avec  les  ennemis  extérieurs 
de  la  république,  tendant  à  protéger  un  convoi 
hollandais  de  plus  de  cent  voiles,  destiné  pour  les 
ports  d'Espagne  et  de  Portugal,  et  à  faciliter  Feutrée 
des  ennemis  sur  le  territoire  français  en  leur  livrant 
les  vaisseaux,  ports,  magasins  et  arsenaux  apparte- 
nant à  la  France ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort 

Claude-Marie  Lebourg,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
natif  de  Brest,  lieutenant  du  vaisseau  le  Tourville^ 
impliauc  dans  cette  affaire,  a  été  acquitté. 

—  Jacques-Louis  Bonneuil,  âgé  de  vingt-deux 
ans,  ci-oevant  clerc  de  notaire ,  actuellement  ser- 
gent de  la  3®  compagnie  du  loe  bataillon  de  la  pre- 
mière réquisition  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé, 
convaincu  d'avoir  sciemment,  jouissant  de  sa  rai- 
son, et  avec  des  intentions  contre-révolutionnaires, 
dans  une  maison  de  la  commune  de  Saint- Lô ,  tenu 
des  propos  tendant  a  l'avilissement  de  la  représenta- 
tion nationale,  des  autorités  constituées^  et  au  réta  - 
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blissement  de  la  royauté,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

Le  comité  de  salu(  public  de  la  Convention  natio- 
nale à  Rosières^  entrepreneur  serrurier,  rue  des 
VieiUeS'TuileHes,  no  502. 

Les  abus  qui  ont  résulté  des  sons-marchés  Taits  dans  les 
entreprises  des  alTùts  ont  déterminé  le  comité  de  salut  pu- 
blic à  prendre  des  mesures  telles  que  personne  ne  puisse 
passer  de  sons-marcbés  à  un  prix  inférieur  à  celui  donné 
par  la  république,  et  pour  cela  il  a  pris  le  parti  de  passer 
des  marchés  à  tous  ceui  qui  se  sont  présentés,  et  d'en  pas- 
ser indéflnimcnt. 

Si  les  sous-marchés  que  ta  as  passés  sont  aux  prix  que 
la  ré|)ubliquc  accorde,  ceux  qui  ont  passé  ces  sous  mar- 
chés sont  dans  le  cas  de  la  loi  qui  déclare  suspect  quicon- 
que ne  remplit  pas  les  conditions  du  marché  qu'il  a  sou- 
Krit  ponr  les  armes. 

Si  les  ouvriers  dont  tu  parles  ont  Tait  arec  toi  des  eon- 
?  entions  parliculi^res  qui  portent  leurs  bénéfices  à  Pégal 
de  ceux  qu'ils  auraient  obtenus  de  la  république  en  trai- 
tant directement  avec  elle,  en  ce  cas  la  loi  leur  est  encore 
applicable  ;  et  s'ils  ne  remplissent  pas  les  confenlions,  ils 
sont  dans  la  classe  des  hommes  suspects. 

Si  les  sous-marchés  que  tu  as  passés  sont  à  des  prix  in- 
férieurs à  ceux  que  donne  la  république ,  la  circonstance 
changée.  Il  fant  que  les  onvriert  qui  ont  pa»é  des  sous- 
marchés  travaillent  aux  armes.  Ils  peuvent  y  travailler  eo 
passant  un  marché  avec  l'administration  centrale,  an  prix 
que  la  république  accorde.  Dans  ce  cas  ils  doivent  jouir 
de  la  liberté  qu*ont  tous  les  citoyens ,  et  tu  ne  peux  les 
forcer  à  remplir  ces  engagements  à  un  prix  inférieur,  puis- 
que la  république  accorde  davantage  ;  qu'aucun  citoyen 
n*est  privilégié  pour  passer  des  marchés,  et  qu'il  est  contre 
tous  principes  d'accaparer  des  marchés  pour  les  faire  exé- 
cuter à  un  prix  inférieur  lorsque  la  république  les  porte 
à  un  plus  haut  prix. 

Signé  tes  membres  du  comité  de  satut  pmktk. 

Pour  copie  conforme. 

I»  H,  Hassuifeaix,  commissaire  dn  comité. 


NÉCROLOGIB. 

Le  SS  nlTOse,  est  mort  à  Paris  Georges  Forster,  âgé  de 
trente-neuf  ans.  Son  patriotisme,  ses  talents,  ses  vertus, 
un  caractère  doux  et  tendre,  l'ont  rendu  également  cher  à 
la  révolution ,  aux  lettres  et  à  l'amitié. 

Il  était  né  libre  dans  la  ci-devant  république  deDantxig, 
fils  d'un  curé  protestant.  A  l'Age  de  douze  ans  il  passa  en 
Angleterre,  et  il  n'avait  pas  encore  atteint  sa  dix-neuvième 
année  lorsqu'il  s'embarqua  avec  Cook  pour  le  second 
voyage  autour  du  monde  qu'^treprit  ce  fkmeux  naviga- 
teur. De  retour  de  cette  expédition ,  qui  dura  près  de 
quatre  ans,  Forster  en  publia  le  récit  en  anglais  et  en  aile* 
mand ,  et  il  fit  si  bien  que  l'histoire  de  son  voyage  devint 
un  ouvrage  classique  dans  les  deux  langues,  soit  qu'on  le 
considère  par  rapport  au  style,  soit  qu'on  le  considère  par 
rapport  à  la  géographie  et  aux  connaissances  naturelles. 

11  n'y  eut  que  le  ministère  anglais  qui  trouva  cet  ou- 
vrage mauvais,  soit  parceque  l'Ame  naïve  de  l'auteur  s'é- 
tait montrée  trop  sincère  dans  le  récit  de  certains  faits  qu'il 
importait  à  l'amirauté  de  cacher,  soit  qu'on  en  voulût  à 
Forster  pour  un  écrit  politique  dans  lequel  le  gouverne- 
ment britannique  se  trouve  caractérisé  avec  force  et  vé- 
rité. 

Celte  disgrftoe  obligea  Forster  de  quitter  l'Angleterre  et 
de  se  retirer  en  France,  où  il  fut  accueilli  par  Buffon  et 
Daubenton,  qui  5e  plurent  à  planter  de  nouvelles  connais- 
sances dans  un  si  riche  terrain. 

Sans  fortune,  Forster  se  vit  obligé  d^eeepter  une  place 
de  professeur  d'histoire  naturelle  à  l'université  de  Cassel  ; 
mais  les  scènes  continuelles  du  plus  révoltant  despotisme 
qu'exerce  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  sur  ses  sujets,  et  la 
stupeur  hessoise  qui  en  est  le  résultat,  dégoûtèrent  bientôt 
<iuire  philanthrope  de  sou  nouveau  s^our. 


Il  s^oeeupait  des  moyens  d'en  sortir,  lorsque  le  sénat  de 
Pologne  lui  fit  des  offres  pour  l'attirer  à  l'université  de 
Wilna.  Forster  devait  obéir  à  la  voix  de  sa  patrie,  et  il  s^y 
rendit  ;  mais,  malgré  tout  l'intérêt  qu'il  y  trouva,  malgré 
tout  ce  que  firent  quelques  patriotes  échûrés  pour  lui 
fournir  les  secours  littéraires  dont  il  avait  oesoin  et  qo'il 
est  si  dilDcile  de  se  procurer  parmi  les  ours  de  la  Pologne, 
Forster  ne  pouvait  pas  se  plaire  longtemps  dans  un  pays  à 
moitié  barbare,  et  où  la  liberté  expirait  sous  les  intriguct 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Le  dé^r  de  se  soustraire  à  ce  spectacle  indigne  loi  fit 
accepter  les  propositions  de  Catherine  pour  un  nouveau 
voyage  autour  du  monde.  Ce  projet  échoua  à  cause  de  la 
guerre  contre  la  Porte  ottomane,  qui  éclata  à  la  ménw 
époque  sans  qu'on  s'y  t^i  attendu. 

Mais  il  n'éuit  pas  dans  la  destinée  de  Forsler  de  rcHcr 
longtemps  oublié.  Différents  écriu  dont  il  enrichit  tueoe»- 
sivement  l'histoire  naturelle  et  la  littérature  le  firent  assci 
connaître ,  et  l'électeur  de  Mayenoe,  dans  un  accès  de  jot» 
tice,  prit  fantaisie  d'honorer  le  mérite  et  de  mettre  Forster 
à  la  tête  de  l'université  de  Mayence.  Il  y  était  lorsque  lei 
légions  victorieuses  de  la  république  s'en  emparèrcoL 
Forster,  qui  avait  vu  )*homnie  presque  snr  tout  les  depéi 
possibles  de  civilisation  :  simple  et  benreax  à  OtaMti,  an- 
thropophage dans  la  Nouvelle-Zélande,  corrompu  par  Fa- 
varice  en  Angleterre,  corrompu  par  le  luxe  en  F^ane^ 
corrompu  par  l'anarchie  en  Pologne,  corrompu  par  la  §■• 
perstition  en  Brabant ,  engourdi  par  une  fédération  aïoi 
trueuse  en  Allemagne,  Forster  devait  natuieUeuMit  ean 
brasser  avec  enthousiasme  une  révolution  qui  rend  à 
l'homme  ses  droits  et  son  bonheur. 

Le  premier  il  arbora  le  drapeau  tricolore  en  AIleBM- 
gne.  La  Convention  nationale  de  Mayence  le  députa  veit 
celle  de  la  France  pour  la  réunion.  Le  siège  et  la  prise  de 
Mayence  survinrent  pendant  son  séjour  à  Paris.  Il  avait 
perdu  tonte  sa  fortune,  jusqu'à  ses  manuscrits,  dont  le 
prince  de  Prusse  s'est  emparé  soigneusement,  sans  doute 
pour  en  donner  une  édition  complète  au  profit  des  enAmH 
du  défunt,  auquel  il  ne  laisse  que  sa  bonne  renommée.  Un 
fièvre  scorbutique,  suite  de  la  mer,  quelques  chagrins  do- 
mestiques et  ses  travaux  l'ont  enlevé  au  milieu  de  la 
course.  Rien  n'a  ébranlé  son  amour  ardent  de  la  révoln* 
tion  ;  ses  derniers  vœux  ont  été  pour  la  république  et  pour 
ses  enfants. 

Il  se  préparait,  pour  l'étude  des  langues  orleiMalei,  à 
faire  un  voyage  dans  le  Thibet  et  dans  l'Indostan  aussitdt 
que  la  révolution  aurait  pris  une  assiette  tranquille.  Parmi 
ses  ouvrages  il  en  est  un  surtout  qui  mérite  d'étreconauen 
France  par  une  bonne  traduction  :  c'est  celui  qui  a  pour 
litre  Àntichten ,  Coup  d'reil.  Ce  sont  les  résultats  intérea» 
sants  d'un  voyage  particulier  qu'il  fit,  &a  i790,  en  Angle- 
terre, en  Hollande  et  en  Brabant,  et  où  il  fut  à  portée  de 
juger  les  effets  et  les  causes  de  deux  révolutions  manquéeib 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David. 
SUITE  A  LA  SEANCE  DU  27  NITOSB. 

Bourdon  (de  TOise)  :  Vous  ave^  décrète  qu'aucun 
étranger  ne  pourrait  siéger  dans  le  sein  de  la  repré- 
sentation tiatiotiale  ;  cependant  on  y  voit  encore  un 
homme  couvert  de  crimes,  un  traître  à  la  patrie,  le 
persécuteur  des  patriotes  les  plus  ardents.  Je  vous 
dénonce  ce  ministre  protestant ,  qui  s'est  enfermé 
dans  Landau  exprès  pour  y  exercer  toutes  sortes  de 
vexations.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  des  horreurs 
commises  par  cet  étranger  :  il  a  destitué  les  adminis- 
trateurs qui  ne  lui  plaisaient  pas;  il  a  fait  arrêter  les 
officiers  patriotes;  il  a  mis  le  colonel  du  bataillon  de 
la  Corrèze  dans  une  cage  de  fer  de  trois  pieds  de 
large,  inventée  par  les  despotes  pour  punir  les  plus 
vils  scélérats.  Je  demande  que  ce  monstre  soit  chassé 
delà  représentation  nationale  parcequ'il  est  étran- 
ger, arrêté  comme  suspect  et  traduit  au  tribunal  ré 
volutioDuaire,  s*il  y  a  lieu. 
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Danton  :  A  ne  consnlter  que  la  justice  nationale, 
la  proposition  de  Bourdon  doit  être  adoptée  ;  les 
laits  qu*il  a  articulés  contre  Dentzel  sont  graves  ;  s*il 
est  coupable ,  comme  j*incline  à  le  croire ,  la  Con- 
Teotîon  ne  se  bornera  pas  à  le  chasser  de  son  sein , 
mais  elle  le  traduira  au  tribunal  ré?olutionnaire. 
Mais  suivons  une  marche  sage ,  qui  nous  mette  à 
Vabri  des  erreurs. 

Je  demande  que  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  se  saisissent  de  Taccusation  et  fas- 
sent arrêter  l'individu,  sMls  le  jugent  convenable. 

BouikBON  (de  rOise)  :  J'adopte  le  tempérament 
proposé  par  Danton.  Je  me  suis  tu  jusqu'à  ce  mo* 
ment,  parceque  je  n^avais  pas  les  pièces  à  l'appui  de 
ina  dénonciation.  Elles  sont  maintenant  entre  mes 
mains* 

Ce  Dentzel  est  du  comité  de  Linanges,  dont  ce 
qu'on  appelle  le  souverain  nous  fait  la  guerre. 
.  RuHL  :  Il  est  incontestable  que  Dentzel  est  né  en 
pajs  étranger  ;  il  est  du  comté  de  Linanges,  dont  le 
pnnce  est  armé  contre  nous.  Nos  troupes  sont  en- 
trées dans  ee  pays  et  y  imposent  des  contributions 
comme  en  pays  ennemi.  11  y  a  vingt  ans  aue  Dentzel 
entra  eu  France  comme  aumônier  du  régiment  de 
Deui-PoDts.  Il  devint  premier  ministre  protestant  à 
Landatt^et  parvint  à  se  faire  députer  à  la  Convention 
par  le  département  du  Bas-Rhin.  H  fut  envoyé  pour 
or^nîser  le  district  de  Landau.  11  y  est  resté  pendant 
le  siège  de  cette  ville.  Je  ne  sais  pias  comment  il  s*y 
est  conduit  ;  mais  ce  que  j*assure  »  c'est  qu'il  est 
étranger. 

Cabison  :  Je  dois  dire  un  fait  qui  fera  connaftre 
l'individu  dont  il  est  question.  Lorsque  j'éUiis  mem* 
bre  du  comité  de  salut  public ,  j'étais  chargé  de  faire 
la  liste  des  membres  qui  devaient  être  présentés  à  la 
Convention  pour  être  envoyés  en  mission.  Il  ne  se 
passait  pas  de  jour  où  Dentzel  ne  vînt  solliciter  une 
oommissioQ  pour  les  départements  dn  Haut  et  Bas- 
Bhin.  Le  comité  refusa  de  le  nommer ,  parcequ*il 
avait  reçu  ouelques  renseignements  sur  son  compte. 
Un  jour,  à  l'occasion  d'une  motion  d'ordre,  il  obtint 
un  décret  de  la  Convention  oui  le  nomma  commis- 
saire pour  aller  organiser  le  uisthct  de  Landau.  Nous 
ne  pûmes  empêcher  son  départ. 
.  La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  qne  Dentzel  sera  mis  en 
état  d'arrestation ,  et  renvoie  la  dénonciation  de 
Bourdon  à  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûrelé 
générale. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  ; 

Ehrmann,  représentant  du  peuple  près  les  armées 
du  Rhin  et  de  Uk  Moselle ^  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Sarrtbniek,  le  15  nÎTOte,  Tan  S«  de  la  république 
une  et  indÎTÎsible. 

•  Taimai  une  jeune  républicaine  pendant  sii  ans. 
Ses  vertus ,  son  esprit  et  ses  talents  m'avaient  rendu 
le  plus  heureux  des  mortels.  Des  circonstances  mal- 
heureuses m'ont  ravi  ce  trésor;  sa  main  appartient 
aujourd'hui  à  un  autre  plus  heureux  que  moi.  Nous 
nous  aimons  encore  comme  frère  et  sœur.  Elle  a 
gardé  mon  portrait,  mais  sa  délicatesse  ne  lui  a  pas 
permb*  de  garder  une  montre  avec  une  chaîne.  La 
montre  porte  son  chiffre ,  je  la  garderai.  Chaque 
minute  rappellera  â  l'homme  une  époque  de  son 
bonheur,  et  un  devoir  au  citoyen. 

•  J'offre  ma  chaîne  d'or  en  présent  de  noce  a  l'a- 
in^ntc  la  plus  constante ,  la  plus  fidèle  de  l'univers, 
•I  la  république  française. 

•Sk^EmuÊAfm^  à  ïheured^m^m  départ 
r  Stratkmerf.  • 


P,  S.  Je  crois  posséder  encore  à  Paris  quelques 
cadavres  d'or  au  coin  de  Capct  ;  si  je  les  trouve,  je 
les  ferai  enterrer  dans  le  creuset  national. 

Voulland -annonce  que  les  cadavres  ci-dessus  sont 
10  louis. 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  l'of- 
fre d'Ehrmann. 

—  •  Les  biens  des  émigrés,  mande-t-on  de  Besan- 
çon ,  se  vendent  encore  mieux  que  les  biens  natio- 
naux; un  bien  de  cette  nature  s  est  élevé  à  la  vente 
à  147,000  livres,  quoiqu'il  n'eût  été  estimé  que 
75,000  livres.»    , 

—  Les  citoyens  de  Nevers  font  passer  six  cents 
chemises  et  plusieurs  dons  pour  le  service  des  mi- 
litaires. 

—  Le  général  de  brigade  Laroque  écrit  de  la  mai- 
son d'arrêt  de  l'Abbaye  ;  il  met  sous  les  yeux  de 
l'assemblée  plusieurs  faits  tendant  à  sa  justification. 
Ramel  en  cite  plusieurs  autres  à  l'avantage  de  La- 
roque, et,  sur  sa  proposition,  l'assemblée  charge  son 
comité  de  sûreté  générale  de  foire  un  rapport  sur 
cette  affaire. 

—  On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  et 
on  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  d'une  lettre  de 
Charles  Lacroix  et  Musset ,  dans  laquelle  ils  répon- 
dent aux  inculpations  dirigées  contre  eux  sur  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue  relativement  à  Yeime- 
ranges. 

—  Bailleul  (t),  l'un  des  députés  en  arrestation, 
écrit  de  la  Conciergerie  que,  détenu  depuis  quatre 
mois,  il  n'a  point  touché  son  indemnité  de  député,  et 
qu'il estabsoloment  sans  fortune;  il  réclame,  pour 
lui  et  pour  ses  collègues  se  trouvant  dans  le  même 
cas,  ce  qui  peut  leur  être  dû.  Cette  demande, conver- 
tie en  motion,  est  décrétée. 

--Le  conseil-général  de  la  commune  de  Castres 
écrit  :  •  Notre  commune  n'a  jamais  calculé  les  sacri- 
fices; nos  républicains  préviennent  les  réquisitions. 
A  la  nouvelle  de  la  mort  de  Beauvais,il  se  forma  un 
nouveau  bataillon,  guidé  par  un  drapeau  sur  lequel 
on  lisait  :  «  Le  peuplede  Tarn  contre  les  assassins  de 
Beauvnis.»  Plus  de  cent  treize  familles  sont  soulagées 
de  l'absence  de  leurs  chefe  par  des  secours  abon- 
dants :  à  peine  l'Espagnol  souilIa-t«il  le  territoire  de 
la  république  que  le  cuivre,  les  bijoux,  les  matières 
d'or  et  d'argent  furent  offerts  à  fa  patrie  ;  un  esca- 
dron de  volontaires  à  cheval  fut  levé.  Le  jour  de  la 
célébration  de  la  fîÊte  de  Toulon ,  chaque  famille  des 
volontaires  du  bataillon  le  Vengeur  a  reçu  50  liv.; 
nos  citoyens  ont  envové  à  l'armée  plusieurs  ton- 
neaux de  souliers,  des  nallots  de  linge  et  de  char- 
pie ,  quatre  cents  chemises  et  cent  trente  couver- 
tures. • 

—  Une  députation  de  ta  commune  de  Milhau  est 
admise  à  la  barre;  elle  dépose  si  pt  cent  treize  marcs 
d'argenterie,  annonce  que  la  Société  populaire ,  qui 
a  déjà  armé  et  équipé  deux  cavaliers,  se  dispose  a  en 
armer  deux  autres;  les  prolestants  et  les  catholiques 
ne  font  plus  qu'une  même  famille;  ils  sacriOent  en- 
semble dans  le  temple  de  la  Raison.  L'orateur  ter- 
mine par  réclamer  des  subsistances. 

—  La  commune  de  Boulogue-sur-Mer  félicite  l'as- 
semblée sur  les  grandes  mesures  qu'elle  a  prises  et 

(1)  Bameul  ^Charfea)  fut  pfut  Urâ,  au  18  fructidor,  le 
rapporteur  du  décret  qui  fit  déporter  à  Sinnamary  TÎngt  de  set 
coUègues  :  U  était  alon  cooMoéré  conme  un  dei  plus  fennet 
appuis  de  ta  république  ;  U  a  ensuite  siégé  longtenps  dcua 
no»  Msend»lces  légisîatifes.  Sous  la  lleslauratioa  U  fut  va 
des  fondateurs  du  journal  l€  Comstitmionnêl.  Ou  a  de  lai  d»- 
vers  ouvrages  potiliques ,  entre  autres  une  réiutalion  du  li- 
vre èe  madame  de  Steil  iaUiulé  OmùdéraHons  sur  ia  Ré' 
Vûiutimjrançaite»  L.  G» 
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iui  ont  sanvë  la  chose  publiauc  :  clic  présente  IVlat 
Jcs  dons  déposés  sur  Taulei  de  la  patne,  qui  consis- 
Icnlenccul  soixante -quatrecliemises,cenl  soixante- 
six  habits  et  autres  eflcls  d'habillement.  L'argente- 
rie des  églîj^es  de  celte  commune  a  été  envoyée  à  la 
Monnaie. 

—  Rivière,  rapporteur  des  comités  de  la  guerre  et 
des  secours,  après  avoir  fait  rendre  plusieurs  décrets 
qui  accordent  des  secours  provisoires  à  différents 
militaires  blessés  dans  les  armées,  propose  d'accor- 
der 200  livres  de  secours  à  la  veuve  d'un  militaire 
qui  est  mort  à  l'hôpital,  et  de  décréter  que  les  veuves 
et  enfants  des  militaires  morts  dans  les  hôpitaux  qui 
se  trouvent  dans  les  dix  lieues  des  frontières  auront 
droit  à  la  moitié  des  secours  et  pensions  accordés  par 
les  lois  aux  veuves  et  enfants  des  militaires  morts  sur 
iechampi]el)ataille. 

Charlier  et  plusieurs  membres  combattent  cette 
proposition  ;  ils  pensent  que  les  secours  doivent  être 
égaux  ;  en  conséquence  ils  demandent  Timpression 
et  l'ajournement  du  projet  du  comité ,  et  qu*il  soit 
accordé  un  secours  provisoire  de  500  livres  à  la 
veuve  du  militaire  mort  à  l'hôpital. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secours  est  accordé  à  une  femme  dont  le 
mari  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort,  et  les  biens 
ont  été  confisqués.  L'assemblée  charge  son  comité 
de  lui  présenter  un  rapnort  sur  les  secours  à  accor- 
der «lux  familles  des  iudividus  dont  les  biens  auront 
été  confisqués. 

—  Merlin  fait  un  rapport  sur  une  pétition  présen- 
tée par  le  corps  électoral  de  Paris.  Plusieurs  mem- 
bres observent  qu'il  ne  peut  exister  de  corps  électo- 
ral qu'en  vertu  d'un  décret ,  et  que  dans  ce  moment 
il  ne  peut  exister  de  corps  électoral  à  Paris  ;  ils  ré- 
clament l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

— Merlin  (de  Douai),  organe  du  comité  de  législa- 
tion, prosente  un  rapport  sur  la  dénonciation  faite 
par  le  citoyen  Moreau,  accusateur  public,  d'un  juge- 
ment du  tribunal  militaire  du  point  central  de  l'ar- 
mée du  Nord ,  qui  met  en  liberté  le  nommé  Collar- 
deau,  garde-magasin. 

Il  expose  que  le  tribunal  militaire  ne  pouvait  se 
permettre  de  donner  la  liberté  à  Collardeau ,  qui 
avait  été  arrêté  comme  suspect  ;  il  rend  compte  en- 
suite de  la  conduite  tenue  par  un  nommé  Desprez , 
commissaire  des  guerres ,  qui  a  donné  deux  certifi- 
cats contradictoires  et  est  prévenu  de  faux  témoi- 
gnages. 

A  la  suite  de  ce  rapport  il  a  fait  décréter: 

- 10  La  nullité  du  jugement  militaire,  en  date  du 
28  vendémiaire; 

«  20  Que  Collardeau  sera  mis  en  état  d'arrestation, 
et  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  ; 

«  30  Que  le  commissaire  dos  guorros  Desprez  sera 
mis  on  état  d'arrestation  et  tradliit  devant  lediroc- 
teur  du  jury  du  tribunal  d'Arras ,  où  son  procès  lui 
sera  fait  comme  prévenu  de  faux  témoignage.» 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Saint-Omor 
apportent  six  mille  cinq  cents  marcs  d'argenterie 
provenant  des  dépouilles  du  fanatisme,  sans  y  com- 
prendre les  pierreries  et  les  diamants  dont  le  mon- 
tant n'est  pas  évalué.  Il  n*est  pas  une  commune  de 
ce  district  qui  ne  se  soit  empressée  de  se  défaire  de  ses 
hochets  religieux.  Les  citoyens  ont  donné  cinq  mille 
chemises,  des  souliers,  des  bas,  des  couvertures,  des 
guêtres,  habits,  bonnets,  etc.,  et  500  livres  en  assi- 
gnats. Les  administrateurs  apportent  18,000  livres 
en  numéraire,  qui  sont  le  produit  de  quelques  dons 
patriotiques  et  au  sot  orgueil  de  quelques  émigrés 
et  dé|K)rtés.  Ils  annoncent  que  les  biens  d*émigrés, 


estimés  333,056  livres,  ont  été  vendus  880,055  iiv. 
Ils  invitent  la  Convention  à  rester  à  son  poste. 

—  Le  citoyen  Joseph  Dissoii,  commissaire  des  rc- 

S résentants  du  peuple  près  le  département  du  Doubs, 
u  Jura  et  de  Saône-et-Loire,  informe  la  Convention 
3ue  te  district  de  Charollesa  mis  beaucoup  d'activité 
ans  là  fourniture  des  chevaux  de  la  nouvelle  levée. 
Ce  petit  district,  après  avoir  fourni  pour  la  première 
réquisition  cent  six  chevaux,  a  trouvé  dans  son  ci- 
visme des  moyens  d'en  fournir  pour  ta  seconde  un 
nombre  presque  égal. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Saint- 

S Quentin  informe  la  Convention  qu'il  s'est  empressé 
è  mettre  à  exécution  la  loi  du  3  septembre  dernier 
(vieux  style),  relativement  à  l'emprunt  forcé.  Cette 
commune  présente  à  la  nation  une  somme  de 
924,265  livres. 

—  Maure,  membre  de  la  Convention,  délégué  dans 
le  département  de  l'Yonne,  écrit  d'Auxerre  que, 
quoique  sa  mission  ne  s'étende  pas  à  la  remonte  de 
la  cavalerie,  il  ne  peut  se  refuser  au  plaisir  d'annon- 
cer que,  dans  ce  seul  département,  la  levée  des  che* 
vaux  en  a  produit  trois  mille  quatre  cent  soiiante- 
dix-sept  ;  que  dans  peu  il  y  en  aura  quatre  mille  de 
belle  espèce,  et  que  les  fourrages,  qui  sont  bons  et 
abondants,  sont  distribués  avec  économie,  pour  qne 
nos  magasins  soient  encore  pleins  lors  de  Touverture 
delà  campagne  prochaine. 

—  L'administration  du  district  de  Roanne  annonce 
qu'il  vient  d'être  remisa  la  messagerie  de  Paris  deux 
caisses  contenant  huit  cent  quatre-vingt-seize  marcs 
d'argent  provenant  de  la  dépouille  des  églises. 

— On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Rosay;  elle 
observe  à  la  Convention  que  dans  plusieurs  com* 
munes  environnantes  il  s'élève  des  aifQcultés  rela- 
tives aux  époques  des  marchés;  que  des  villages  ne 
veulent  pas  se  rendre  à  ces  marchés,  ni  les  pourvoir 
de  marcnandises  les  jours  de  décade;  que  d'antres 
refusent  d'y  porter  leurs  denrées  quand  le  jour  en 
tombe  un  dimanche;  que  cependant  on  n'a  pas  be- 
soin des  marchés  catholiques,  mais  des  marchés  ré- 
publicains. Cette  commune  invite  la  Convention  â 
déterminer  les  jours  de  marché  suivant  le  nouveau 
calendrier. 

Cette  pétition,  convertie  en  motion  par  Ramel, 
est  renvoyée  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

Lettre  des  of/iciert  municipaux  de  la  eomwnmê  de 
Croiîy, 

Le  3  oÎTote. 

>  Neuf  scélérats  arrivèrent  dans  cette  commune, 
armés  de  sabres ,  pistolets  et  espingoles ,  avec  des 
cordos,  qui ,  sans  doute,  devaient  leur  servir  dans 
la  nuit  pour  égorger  et  voler  quelques  cultivateurs, 
comme  il  est  déjà  malheureusement  arrivé  l'année 
dernière;  deux  de  ces  brigands  étaient  à  cheval, 
précédant  les  sept  autres.  A  peine  la  Société  de  Lagny 
en  fut  informée  que  grande  partie  de  ses  membres, 
joints  au  comité  de  surveillance,  volèrent  au  secours 
de  la  commune  de  Croisy  :  un  seul  de  ces  volenrsa 

Eu  s'enfuir,  et  les  huit  autres  ont  été  conduits  sous 
onne  et  sûre  garde  en  la  commune  de  Lagnr* 
Les  municipaux  observent  dans  leur  dép^Pctie  que 
ces  voleurs  font  sans  doute  partie  de  la  bande  qui 
pille  depuis  quelque  temps  les  environs  de  Paris. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  de  la  Société  populaire  et  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Lagny  et  l'insertion  au  Bul- 
letin. 

—  On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Pont ,  qai 
annonce  que  500,000  livres  en  or  ont  été  troavees 
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cadiées  dans  b  maison  du  ci-devant  prince  Xavier. 

**'  :  La  découverte  de  500,000  livres  faite  dans  le 
domaine  du  ci-devant  prince  Xavier  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ses  perfidies;  oncle  du  tyran,  il  a,  au  mois 
de  février  1791 ,  fui  le  sol  de  la  liberté  ;  lors  de  la 
loi  sur  les  émigrés  il  revint,  et,  à  Taide  d*un  certifi- 
cat de  résidence  qu*il  s*est  fait  délivrer  en  Saxe,  où 
il  prétendait  avoir  son  domicile,  il  a  surpris  la  bonne 
foi  des  administrateurs  du  département  de  rAube,ct 
empêché  que  ses  biens  ne  soient  portés  sur  la  liste 
des  émigrés.  Je  demande  en  conséquence  que  la 
Convention  nationale  renvoie  à  son  comité  de  sûreté 
générale  pour  prendre  des  informations  nécessaires, 
ft  lui  faire  un  prompt  rapport  qui  la  mette  à  même 
de  prononcer  et  mettre  sous  la  main  de  la  nation  les 
domaines  immenses  aue  Xavier  possède  dans  réten- 
due du  département  de  TAube. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Briez  •  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et  des 
secours  réunis,  fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale ,  apràs  avoir  entendu 
te  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  secours 
lublics  réunis ,  sur  la  pétition  du  citoyen  Daquin , 
ieutenant  dans  la  3»  compagnie  d'artillerie  du  Pas- 
de-Calais  ,  chargé  de  trois  enfants  en  bas  âge;  qui , 
après  avoir  été  blessé  à  Thionville  d'une  manière  qui 
Va  mis  hors  d'état  de  servir  dans  l'artillerie ,  s'est 
encore  distingué  au  siège  de  Dunkerque ,  où  il  s'est 
joint  à  ses  frères  d'armes  pour  repousser  l'ennemi, 
et  où«l  a  essuyé  un  coup  de  feu  au  bras  gauche,  qui 
Ta  cassé  en  trois  endroits,  et  qui  demande  d'être  en- 
core employé  au  service  de  la  république  dans  un 
poste  sédentaire ,  décrète  : 

•  Art.  l«f.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
pourvoir  le  citoyen  Daquin  de  la  première  place  de 
garde-magasin  d'artillerie ,  ou  autre  do  ce  genre , 
oui  viendra  à  vaquer  dans  le  département  du  Pas- 
oe-Calais  ou  dans  le  département  du  Nord  ;  il  la  lui 
accordera  avec  le  brevet  de  capitaine  d'artillerie  et 
les  appointements  attachés  à  ce  grade. 

•  IL  Jusqu'à  cette  époque  le  citoyen  Daquin 
jouira  des  appointements  attachés  à  son  grade  actuel 
de  lieutenant  d'artillerie. 

•  IIL  La  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen 
Daquin ,  sur  la  présentation  du  présent  décret ,  la 
somme  de  300  livres,  à  titre  de  secours  provisoire 
pour  lui  et  ses  trois  enfants,  en  attendant  qu'il  soit 
pourvu  delà  place  mentionnée  dans  l'article  l«r.  » 

Charlier  demande  que  le  comité  âes  secours  fasse 
enfin  un  rapport  général  sur  l'administration  des 
secours  publics.  Des  secours  partiels  ne  remplissent 
pas  le  vœu  de  la  Convention.  Il  demande  un  prompt 
rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bezard  :  J'appelle  l'attention  de  la  Convention 
sur  quatre  malheureux  qui ,  après  quatre  mois  et 
demi  de  détention ,  ont  été  acquittés  par  le  tribunal 
révolutionnaire.  Ils  étaient  accusés  d'avoir  renversé 
Farbre  de  la  liberté,  et  Ion  prétend  que  cette  accu- 
sation avait  été  intentée  par  un  curé.  Je  demande 
que  ces  quatre  pères  de  iamille,  qui  ont  seize  en- 
fants, quoique  le  plus  âgé  n'ait  pas  quarante  ans,  et 
qui,  eu  rentrant  dans  leurs  familles,  ont  trouvé  leurs 
femmes  mendiant  et  leurs  enfants  manquant  de  tout, 
obtiennent  un  secours  provisoire  de  400  livres  cha- 
cun. Ils  Q*ont  joui  ni  de  la  moisson  ni  de  la  ven- 
dange. 

TnuiiOT:  Il  est  difficile  de  concevoir  comment  un 
homme  qui  a  pu  faire  incarcérer  injustement  quatre 
pères  de  famille  n'est  pas  lui-même  traduit  devant 
leur  InbQoal  ;  mais  sans  doute  la  loi  sera  appliquée. 


En  attendant,  il  y  a  un  acte  de  justice  à  exercer,  et 
vous  n'en  laisserez  pas  échapper  l'occasion  :  c'est  la 
nation  gui  paie  la  pension  ou  le  traitement  du  curé 
dénonciateur;  je  demande  qu'elle  la  paie  provisoire- 
ment aux  quatre  familles  infortunées;  cela  n'empê- 
che point  que  le  secours  proposé  ne  leur  soit  ac- 
corde. Pour  le  curé ,  il  gémira  dans  les  fers  comme 
il  le  mérite. 

Bezard  :  Aucune  preuve  authentique  ne  constate 
la  délation  du  curé. 

Thuriot  demande  le  renvoi  de  sa  proposition  au 
comité  de  législation ,  qui  s'assurera  du  fait  et  fera 
un  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée  ainsi  que  le  projet  de 
Bezard. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SBANCB  DU  28  NIVOSE. 

Une  députation  de  la  Société  des  Arts ,  admise  à  la 
barre,  présente  une  pétition  par  laquelle,  félicitant 
la  Convention  sur  ses  travaux  et  sur  les  triomphes 
dont  ils  sont  suivis,  ces  artistes  l'invitent  à  poursui- 
vre son  dessein  de  protéger  les  sciences  et  lesarts,à 
faire  achever  le  palais  national  et  à  ouvrir  un  con- 
cours aux  artistes  qui  voudront  célébrer  les  traits 
d'héroïsme  et  de  vertu  qui  ont  illustré  la  cause  de  la 
liberté: 

Le  Président,  à  la  députation:  Les  arts  vont  re- 
prendre toute  leur  dignité.  Ils  ne  se  prostitueront 
plus  à  célébrer  les  tyrans.  La  nation  les  consacre  à 
immortaliser  l'héroïsme  de  nos  logions  républicai- 
nes. Vous  ne  craindrez  plus ,  ô  vous  qui  cultivez  les 
arts,  que  l'intrigue  vienne  arrêter  vos  progrès  ou 
fixer  des  limites  a  l'essor  de  votre  génie  !  L'intrigue 
a  émigré,  les  talents  sont  seuls  restés.  Employez-les 
à  éterniser  les  triomphes  de  la  vertu ,  les  bienfaits 
de  la  liberté.  La  Convention  prendra  votre  pétition 
en  considération  ;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  traversent  la  sal^e  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  la  pétition 
au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Thuriot  :  C'est  une  vérité  que  Texpérience  ^  con- 
sacrée, que  toutes  les  fois  qu'un  peuple,  se  livrant  à 
l'impulsion  des  circonstances  ou  guidé  par  le  pro- 
grès des  lumières,  prend  les  armes  pour  conquérir 
ou  pour  maintenir  sa  liberté,  il  s'élève  à  côté  de  cet 
enthousiasme  sublime  un  esprit  terrible  et  destruc- 
tible de  tout  ce  qui  peut  rendre  la  société  plus  ai ma« 
ble  :  cet  esprit  est  celui  de  l'aristocratie,  qui  cherche 
toujours  à  se  venger  des  triomphes  du  peuple  par 
les  malheurs  dont  elle  voudrait  les  faire  suivre.  C  est 
lui,  c'est  cet  esprit  dévastateur  qui  a  jeté  en  avant 
cette  erreur  funeste  que  les  sciences  et  les  arts  sont 
le  fléau  de  l'humanité.  Il  était  réservé  à  la  républi- 

3ue  française  de  prouver  que,  parmi  ses  généreux 
éfenseurs  et  ses  magnanimes  enfants,  l'essor  du 
génie  serait  secondé,  accéléré,  étendu  par  l'essor  de 
la  liberté.  Il  était  réservé  à  cette  nation  de  prouver 
que  la  liberté  n'existe  véritablement  que  là  où  la 
vertu  est  respectée ,  les  lois  strictement  exécutées, 
les  sciences  et  les  arts  cultivés.  Des  artistes  vous  of- 
frent des  vues,  secondez- les  de  votre  pouvoir. 

Je  demande  que  le  comité  d'instruction  publique 
soit  chargé  de  présenter  un  programme  de  concours 
entre  tous  les  artistes  pour  immortaliser  les  actions 
vertueuses  et  tout  ce  qui  peut  développer  l'amour  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
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— Montm&yau  (à\l  adopter  les  deux  décrets  sui- 
fants: 

«  La  Convention  nationale ,  otiT  le  rapport  de  ses 
comités  d'aliénation  et  domaines  réunis,  décrète  que 
le.  linee  provenant  des  éçlises  supprimées,  en  dépôt 
dans  Tes  chefs-lieux  de  district,  sera  à  la  disposition 
du  pouvoir  exécutif  provisoire ,  pour  le  faire  servir 
aux  hôpitaux  militaires.  • 

•—  «La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  d'aliénation  etdomaines  réunis,  oécrète  que 
le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  remettre  les 
plans  des  domaines  de  la  ci-devant  liste  civile  dans 
la  commune  de  Versailles  aux  administrateurs  du 
district  de  Versailles,  à  la  charge  par  eux  d'en  four- 
nir récépissé  énoncialif  de  chaque  pièce,  et  les  res- 
tituer dans  les  bureaux  du  ministre  lorsque  la  dis- 
tribution projetée  pour  parvenir  à  la  vente  aura 
été  effectuée.  • 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Vous  avez  décrété  que  l'ad- 
ministration (\e.s  douanes  ferait  partie  du  ministère 
des  affaires  étrangères;  c'est  donc  à  l'agent  de  ce  dé- 
partement à  faire  marcher  la  nouvelle  machine  q^ue 
tous  avez  créée,  c'est  a  lui  à  se  faire  donner  tousles 
renseignements  que  peut  désirer  la  Convention  sur 
la  comptabilité  et  la  correspondance  de  l'ancienne 
régie  des  douanes.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter 
quelques  articles  réglementaires  à  ce  sujet. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  des  douanes,  décrète: 

«  Art.  W.  Le  ministre  des  affiaires  étrangères  pré- 
sentera ,  dans  trois  jours ,  les  détails  du  service  de 
chacun  de  ses  bureaux ,  l'état  nominatif  des  commis 
avec  leurs  traitements  individuels,  et  la  liste  des  in- 
specteurs amliulants  des  douanes,  le  tout  conformé- 
ment au  décret  du  26  frimaire. 

«IL  Le  ministre  sera  tenu  de  faire  transférer  in- 
cessamment les  registres  généraux  de  comptabilité, 
de  correspondance  et  de  l'activité  de  tout  prépose 
dans  les  douanes .  et  tous  autres  registres,  papiers, 
cartons  et  effets  ae  Thôtel  de  la  ci-devant  rêne  des 
douanes,  rue  Coq[uillière ,  en  la  maison  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  rue  Céruttt. 

•  111.  Le  ministre  est  autorisé  à  exiger  que  les  trois 
ci-devant  régisseurs  des  douanes  justifient  de  l'acte 
de  cautionnement  qu'ils  ont  dû  donner,  comme  à  re- 
cevoir et  arrêter,  sous  sa  responsabilité,  le  compte 
de  leur  ré^ie,  et  faire  faire  par  les  inspecteurs  am- 
bulants telle  vérification  qu'il  jugera  nécessaire. 

-  IV.  Les  appointements  des  préposés  des  bureaux 
et  brigades  des  douanes  en  activité,  et  tous  frais  au* 
torises  par  les  lois  du  23  avril  1791  et  11  mars  1 793, 
et  dont  aucun  décret  ne  comprend  la  réduction , 
continueront  à  être  payésiusqu'au  30  pluviôse  pro- 
chain inclusivement.  La  distribution  des  appointe- 
ments sera  faite  conformément  au  décret  du  29  juin 
dernier  etdu  26  frimaire. 

«  V.  La  trésorerie  nationale  est  chargée  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que  les  paiements 
ne  souffrent  aucun  retard ,  dans  le  cas  où  les  rece- 
veurs des  douanes  et  des  districts  manqueraient  de 
fonds  pour  y  subvenir.* 

Ce  décret  est  adopté. 

—Beffroy,  organe  du  comité  des  finances,  pro- 
pose, et  l'assemblée  adopte  le  décret  suivant: 

-  Art.  !«'.  La  Convention  nationale  rapporte  l'ar- 
ticle l«r  du  décret  du  27  août  1793  en  ce  qui  con- 
cerne l'indemnité  à  accorder  aux  quartiers-maîtres, 
Irésorier»,  pour  le  numéraire  qu'ils  verseront  dans 
les  caisses  dos  payeurs-généraux;  elle  décrète  que, 
dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  du  présent , 
décret^  tout  quartier^mattre-tt'ésorier  qui  aura  du  1 


numéraire  dans  sa  caisse  sera  tenu,  à  peine  de  des- 
titution, de  l'échanger  contre  pareille  somme  eu  as- 
signats dans  la  caisse  des  payeurs.  En  conséquence^ 
les  caisses  des  quartiers-maîtres  seront  vérifiées  par 
le  conseil  d'administration  ,  qui  sera  responsable  de 
l'inexécution  du  présent  décret. 

«II.  L'insertion  du  présentdécret  auBalletin  tien* 
dra  lieu  de  publication.» 

—Pelletier  fait  adopter  le  décret  suivant  : 
«  Art.  1er.  Les  fabricants  de  papier  et  propriétai- 
res de  papeteries  seront  tenus  de  mettre  leurs  noms 
et  ceux  de  leurs  manufacturer  dans  les  formes  dont 
ils  se  serviront  pour  la  fabrication  du  papier,  à  peine 
de  3,000  liv.  d'amende  et  de  confiscation  du  papier 
qui  sera  fait  en  contravention  du  présent  article. 

•  11.  Le  papier-assignat  sera  fabriqué  suivant  les 
dimensions  et  avec  les  signes  caractéristiques  qui  se- 
ront déterminés  par  le  comité  des  assignats. 

•  III.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

— Sur  la  proposition  de  Roger-Ducos,  organe  du 
comité  des  secours  publics,  la  Convention  décrète:  ' 

•  Art.  I«r.  Sur  la  somme  destinée  aux  secours,  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  il  sert 
payé  à  ta  présentation  du  présent  décret  celle  de 
1,800  livres  pour  surcroît  de  secours  provisoire  au 
cito^ren  Benjamin  Dutailly ,  domicilié  depuis  dix-sept 
ans  à  Rome ,  dépouillé  de  sa  fortune,  persécuté  et 
incarcéré  pendant  trois  mois  dans  un  cachot  (k  châ- 
teau Saint-Ange  pour  la  cause  de  la  libertefran«> 
çaise. 

«  II.  La  Convention  nationale  renvoie^  son  comité 
de  législation  pour  lui  faire  un  prompt  rapport  sur 
la  pension  à  déterminer  en  faveur  du  citoyen  Du- 
tailly.» 

{La  suite  à  demain.) 


SPECTACLES. 

TeélIBB  DE    L*0PiBA-C01IIQUt  NATlOKAt»  roo  fmtU 

—  Guillaume  TtlL 

Tbéatbb  de  la  Répdbuqui,  rue  de  la  Loi.  -^  La  1** 
représentation  du  Nouveau  Réveil d'EjHménidêf  suivi  d'âne 
Fête  civique  sur  la  prise  de  Toulon. 

THiATiB  01  LA  A1IK  Fbydbau»  —  Pttul  et  Firglmief  opéfl 
en  2  actes. 

Théatbb  hational,  mes  de  la  Loi  et  de  LoutoIs.  — 
Estelle,  opéra  en  8  actes,  orné  de  tout  son  spectacle^  préc. 
des  Montagnards, 

TaéATRB  DKS  San8-Colottb9,  ei-devant  MoUère»  — 
L'Ecole  des  Maris ,  suiv.  du  Bouquet, 

ThAatbb  du  Vaodbtillb.  —  Encore  un  Curé;  ta  Btmm 
Aubaine ,  H  Georges  et  GroS'Jean, 

Théatbb  de  la  Cité.  —  VkKitttU'^LêiQuiftraquoê; 
le  Revenant,  el  les  f^ous  et  le»  Toi* 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  TEgallté. 

—  Le  Devin  du  Village;  le»  Amour»  de  Ptamy,eX  U 
Retour  de  la  Flotte  nationale, 

Tréatbb  Français  comiqub  bt  ltbiqcb,  me  de  Bondi. 

—  La  Première  Réquieition,  ou  Théodore  et  Poutine,  préC. 
du  Retour  de  la  Noee^  et  des  Parent»  réunte» 

Du  28  nivôse. 

PAIEMENTS  DBS  EBNTBS  DE  l'hÔTEL-DE-VILLB 

DE  PAEIS. 
Portions  de  S  mois  li  jonrs  de  1 798.  Tontes  lettres. 

Noms  des  payeurs, 

s  Despeignes,  tont.  visg.  et  perp. ....    Octidi. 

17  Gochin,  perpétuel  et  Tiager  »  .  •  .  •    Oetidi. 

16  Lamotte,  perpëtael  et  ▼isfer  .  •  •  •  •    Oelidi, 

se  Johanto  du  Jèaiit,  pinp^tnel.  •  .  •  :  .    OcUdi. 


GAZETTE  NATIONALE  «u  LE  HONITEUB IJNIVERSEL. 

«•  lîO.        Décadi,  30  Nivoss,  Van  2e.  {Dimanche  19  Janvibb  1794,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

Réflexions  sur  U$  lois  cardinales  de  Pologne. 

Si  la  dénomination  de  lois  cardinales  a  quelque  sens,  il 
D*y  a  que  les  droits  de  i*homme  citoven  qui  en  soient  di* 
gnet;  encore  ces  mêmes  droits  sont-ils  soumis,  dans  leurs 
modifications  sociales,  à  la  Tolooté  de  chaque  nation  indé- 
pendante* • 

liais  peut-on  donner  ce  nom  à  un  amas  d'arrôtés  aussi 
arbitraires  qu'absurdes,  pris  par  un  corps  législatif  asser- 
vi, qui,  en  les  mettant  au-dessus  même  du  vœu  unanime 
de  la  nation,  ne  proclame  pas  les  principes  éternels  et  im- 
prescriptiblâ,  mais  pose  les  bornes  à  la  liberté  polonaise, 
et  anéantit  la  souferainelé  de  son  peuple?  Telles  sont  les 
lois  cardinales  des  soi-disant  Etats  confédérés  à  Grodno. 
Catherine  en  avait  déià  dicté  de  semblables  à  la  diète  de 
nos»  Elles  furent  enfin  abolies  par  la  diète  constituante 
qui  leur  substitua  l^acte  constitutionnel  du  8  mai  1791.  Le 
but  de  ces  nouvelles  lois  cardinales  est  évidemment  celui 
de  perpétuer  sur  le  trône  même  de  la  Pologne  le  joug 
étranger,  de  rendre  impossible  à  jamais  une  forme  de  gou- 
fcrnrment  supportable,  et  d*y  consolider  avec  les  mémos 
abns  et  les  mêmes  erreurs  une  anarchie  légale.  La  honle  et 
le  ridicule  de  cet  outrage  irrélléchi  et  immoral  retombent 
entièrement  sur  Catherine  II ,  qui,  après  avoir  vainement 
tenté  djétre  la  législatrice  de  son  empire,  nous  donne  la  vé- 
ritable BMSQre  de  son  génie,  de  son  caractère  et  de  sa  poli- 
tique, dans  le  règlement  monstrueui  qu'elle  impose  au* 
joard'hui  à  la  Pologne  asservie. 

Lois  cardinales. 

Art.l*%  Le  royaume  de  Pologne  et  le  grand-duché  de 
Lltbuanie,  avec  les  principautés,  palatinats,  terres  et  dis- 
tricts qui  les  composent  ou  pourraient  les  composer,  en 
conservant  leurs  droits  particuliers,  feront  de  même  qu'au- 
jourd'hui une  république  une  et  indivisible  (i),  libre  et  in- 
dépendante (3).  La  diète  légalement  assemblée,  ayant  ^  sa 
tête  le  roi,  et  fonnée  par  le  séoat  et  Tordre  équestre,  aura 
feule  lepouvoir  suprême  et  le  droit  de  donner  des  lois  à  la 
Mtlon  (S),  qui  lai  devra  obéissance.  A  la  diète  appartien- 
dra le  droit  d'étabifar  les  impôu  et  d'en  déterminer  Tem» 
ploi;  d'entretenir  les  armées  qui  ne  doivent  qu'à  elle  fldé* 
IHé  et  dépendance,  ou  à  ceux  qui  tiendront  d'elle  leeom* 
■landemeiit;  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  tous  traités  de 
Mil  et  d'alliance,  de  créer  les  magistratures  suprêmes,  de 
les  changer  ou  modifier  au  besoin,  de  nommer  les  person* 
nés  qui  en  doivent  remplir  les  fonctions,  de  même  que 
«lie  des  ambassadeurs  dans  les  cours  étrangères;  en  sorte 
qu'aucun  acte  ne  sera  regardé  comme  loi  ou  émanation 
do  pouvoir  législatif,  qui  ne  dérive  de  la  volonté  de  la  ré- 
publique rassemblée  en  diète.  Le  pouvoir  législatif  sera 
toujoari  séparé  du  pouvoir  eicutif  (4;»  Ainsi,  les  diètes  ne 

Rêflgxiont, 

fl)  Par  cet  mots  une  et  indivisible  oo  D*eoteod  pas  en 
Pologne  runité  du  gouvernement,  des  lois,  des  impôts,  etc. 
Cette  unité  ne  saurait  avoir  lieu  dès  que  les  provinces  doU 
veat  conserver  leurs  droits,  leurs  coutumes  et  leurs  prh/i- 
U^  particuliers.  Il  n'est  donc  question  ici  que  d'unité  no* 
■unale  et  géographique. 

(t)  La  liberté  et  l'indépendance  de  la  république  sont 
aussi  vraies  que  les  lois  cardinales  sur  lesquelles  oo  les  voit 
dUblies.  A.  M. 

(3)  Boi,  sénat,  noblesse,  voilà  là  nation  t  Bt  c'est  précisé* 
BBOBt  une  nation  qui  est  toute  dans  un  roi ,  dans  un  sénat , 
dans  une  caste  de  nobles,  une  nation  où  le  peuple  n*est 
rien,  oue  l'on  subjuguera' Siins  la  vaincre,  que  l'on  partacera 
aans  résistance,  que  Ton  détruira  sans  ressource.      A.  M. 

(4)  Co^neMttt  se  peut-il  qu'un  corps  législatif  qui  est  chargé 
iercBtretiea  des  armées,  qui  crée  les*  magistratures  et  les 
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pourront  rien  exécuter  par  elles-mêmes,  mais  bien  par  les 
magistratures  établies  à  cet  eflel  0).  Le  pouvoir  executif 
ne  pourra  forcer  à  faire  lui-même  ce  que  les  lois  n'ordon- 
nentpas.  Il  surveillera  l'exécution  de  celles  qui  existenL 

IL  On  ne  pourra  porter  atteinte  aux  droits  féodaux  ap-' 
partenant  à  la  république,  et  la  souveraineté  sur  lesûeO 
demeurera  à  jamais  inviolable  (2). 

III.  La  religion  catholique  romaine  des  deux  rits ,  avec 
tous  les  droits  appartenant  à  la  sainte  Eglise,  sera  la  reli- 
gion dominante  dans  le  royaume  et  dans  le  grand-duché  de 
Lithuanie,  et  sera  ainsi  nommée  dans  les  actes  publics  \6). 

IV.  L'apostasie  sera  mise  an  nombre  des  crimes  contre 
l'Etat  (4).  Ce  sera  au  tribunal  respectif  de  chaque  province 
où  ce  délit  aura  été  commis  à  en  prendre  connaissance  et 
aie  juger  avant  toute  autre  cause  (5). 

L'exil  sera  la  peine  (6)  ft  prononcer  contre  le  coupable, 
entendant  néanmoins  ne  porter  aucune  atteinte  aux  lois 
de  1775,  en  faveur  des  dissidents  (7J. 

V.  Nul  ne  pourra  être  roi  de  Pologne  et  grand-duc  dq 
Liihuanie  s*il  n'est  de  la  religion  catholique  romaine,  soit 
de  naissance,  soit  par  choix.  Les  reines  de  toute  autre  re« 
ligion  ne  pourront  être  couronnées  qu'après  avoir  pro- 
fessé la  catholique  (8). 


change,  qui  nomme  les  ministres  et  les  ambassadeurs,  ne  so 
mêle  point  du  pouvoir  esécutif,  et  aue  celui-ci  soit  toujours 
sépare  du  premier?  Ce  trait  déciae  Timpéritie  du  lëgisU^ 
teur,  comme  Tensemble  de  cette  pièce  en  manifeste  les  de»^ 
seins  criminels. 


diamant  dans  du 


pour  les  el'k 


(1)  Ce  principe,  qui  brille  ici  comme  un  diai 
fumier,  n^est  cependant  qu'une  mystification  , 
toyens  ignorants  ou  crédules.  Qu*on  lise  ces  lois  cardinales, 
qu'on  en  examine  les  eipreasions  vagues,  louches,  entortils 
lées,  et  qu*on  en  infère  si  le  despotisme  le  plus  effréné  ne 
trouvera  pas  tov^oars  de  quoi  étajer  ses  ordres  les  pku  arbi<« 
traircs. 

(f  )  Il  s'agit  des  droits  de  snieralneté  de  la  Pologne  mr  la 
Coorlande  et  les  autres  provinces  qui  en  relèvent.  Cathe- 
rine, depuis  longtemps  accoutumée  à  traiter  la  Gourlande 
comme  une  province  de  son  empire,  laisse  h  «la  république 
les  droiu  féodaux  aussi  intacts  que  le  sont  Sa  liberté  et  son 
indépendance. 

(5)  Ce  n'est  pas  manquer  seulement  k  la  raison ,  e*est 
insulter  à  la  religion  même  que  de  la  proclamer  dominantêl 
La  croyance,  d*après  la  doctrine  du  christianisme,  étant  une 
affaire  de  grâce ,  ne  saurait  élre  Tobjct  de  la  volonté  d*nn 
souverain  :  c'est  la  profaner  que  de  la  commander.  L'igno- 
rance, l'intérêt,  la  domination  des  prêtres,  leurs  protecteurs, 
leurs  satellites,  desservent  Dieu  même. 

(4)  Cette  absurdité  est  d'autant  plus  révoltante  que  Cai 
therine,  qui  vient  d'incorporer  i  tn  Etats  plusieurs  million^ 
d'habitants  catholiques,  est  par  sa  /iro/?re  religion  obligée  de 

f  protéger  ceux  qui,  des  ténèl)res  du  papisme,  seraient  appe- 
es  à  la  lumière  de  l'Église  orthodoxe,  dont  elle  est  le  pon- 
tife! Et  Catherine  elle-même  est  apostate  I  et  Catherine 
vient  tout  récemment  de  faire  apostasier  l'épouse  de  son 
petit-fils  Alexandre  I 

(5)  Ainsi  l'homme  qui  aurait  assassiné  s^  parents,  qui  au.; 
rait  massacré  ses  enfants,  violé  la  fille  de  son  amî,  attendra 
son  jugement  pour  donner  place  au  coupable  qui  a  eu  le 
malheur  de  croire  qu'il  ferait  son  salut  plutêt  avec  Catherine 
qu'avec  le  pape. 

(6)  Cette  pièce  devient  une  nouvelle  source  de  population 
pour  les  déserts  de  la  Russie.  Des  apêtres  répandus  par  Ca^ 
therine  feront  des  prosélytes  parmi  les  paysans,  et  ses  minis-^ 
très  i  Varsovie  feront  exiler  ces  mêmes  prosélytes ,  et  ils 
émigreront  en  Russie  t 

(7)  Cette  restriction  en  faveur  des  dissidents  est  digne  de 
t0oS  le  reAe;  mais  a<i-oa  oublié  qu'il  jr  a  doose  eeoi  mille 
ieideoPoUgnet 

(8)  VoiU  des  rois  et  des  relaeal  qui  raposuult.^\t^  loin 
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VT.  L'acte  d^anloa  da  ^nd-dnchédeLithoanic  avec  la 
couronne  de  Pologne  est  permanent  et  indissoluble.  Tous 
les  privilèges,  et  nommément  ceux  avec  lesquels  lesdlflTé- 
rentos  provinces  de  Lithuanie  y  ont  accédé,  ainsi  que  ceux 
dont  jouissaient  légitimement  les  individus  au  moment  de 
Tunion,  et  qui  ne  leur  oAtpas  été  légalement  contestés , 
seront  conservés  dans  toute  leur  intégrité  (4)* 

A  cetlé  fin,  les  chanceliers  des  deux  nations  veilleront 
dorénavant  à  ce  qu*il  ne  sorte  de  leurs  chancelleries  res- 
pectives aucun  acte  contraire  à  ces  droits. 

(  La  êuite  on  prochain  numéro,  ) 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  U  i*^  janvier.  —  Le  général  Wolckenstein 
a  feit  prévenir  les  habitants  du  Margraviat  qu'il  n'avait 
plus  les  moyens  de  garantir  leurs  prop  ri  étés,  et  les  a  invitésà 
ictirer  leurs  effets  au-delà  des  montagnes.  Ceux-ci  se  sont 
fJaints  amèrement  de  ce  qu'après  les  avoir  épuisés  et  dévo- 
rés on  les  abandonnait  aussi  lâchement.  Le  général ,  qui 
a  senti  combien  sa  déclaration  annonçait  sa  terreur  et  sa 
faiblesse,  a  voulu  revenir  contre  et  défendre  Pexportalion 
qu'il  avait  ordonnée;  mais  elle  se  fait,  et  les  habitants  sen- 
tent qu'ils  ne  peuvent  être  défendus  ni  protégés  par  ceux 
qui  leur  avaient  tout  promis  et  n*ont  contribué  qu'à  leur 
ruine. 

Ihf  4.  —  Des  lettres  de  Ham  en  Westphalie  rapportent 
comme  très  certain  qu*un  jour  de'dimanche,  tandis  que 
le  peuple  était  rassemblé  dans  Téglise,  on  Ta  entourée  de 
soldats,  qu'on  y  a  retenu  des  hommes,  et  forcé  à  s'enrô- 
ler tous  ceux  deseiie  à  quarante  ans.  Celte  violence  a  ex- 
cité dans  la  ville  la  rumeur  et  Tindignalion,  qui  ont  bien- 
tôt gagné  dans  tous  les  environs.  Il  faudra  autant  d'hom- 
mes que  de  recrues  pour  les  faire  marcher. 

Dans  la  nuit  du  29  décembre  beaucoup  d*artlllerie  et 
QD  corps  de  réserve  ont  passé  le  pont  du  Rhin  à  Manheim; 
le  corps  s'est  placé  devant  la  porte  de  Heidelberg  :  on  a 
rasé  les  maisons  de  ce  côté  et  abattu  les  arbres  et  arbustes. 

La  caisse  militaire  de  l'armée  prussienne  est  arrivée  Ici 
aujourd'hui;  elle  sera  transportée  demain  plus  loin. 

Manheim,  le  28  décembre.  «-Les  Français  avancent  sur 
trois  colonnes;  les  Impériaux,  qui  ne  peuvent  résister,  ont 
foit  transporter  leurs  bagages  jusqu'à  Kulsch ,  près  Spire  ; 
ceux  des  Prussiens  ont  été  envoyés  à  Mailkammer,  près 
fiastadL  Les  Français  sont  déjà  àBruch-Mahebach,  à  qua- 
tre lieues  de  Lautern. 

On  apprend  dans  l'instant  que  les  Autrichiens  ont  été 
repoussés  jusqu'à  Guermersheim  ;  la  forêt  de  Bewald  est 
occupée  par  les  Français,  et  Landau  paroooséqueut  dé- 
livré. 

Battadt,  le  24  décembre.  —  Les  Français  ont  attaqué 
le  corps  d'armée  du  général  Holso,  près  Froosweiler,  et 
l'ont  mis  enliéiement  en  déroute.  Le  général  a  eu  un  che- 
val tué  sous  lui,  et  on  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu.  M.  Rosel- 
mini,  colonel  du  régiment  de  i'empereuri  a  été  fait  prison- 
nier. 

ANGLETERRE. 

Londrei ,  U  8  janvier ,  —  Lo  dessein  annoncé  du 

d'être  un  crime,  fraierait  le  chemin  du  trAne.  Si  la  Pologne 
pouvait  avoir  le  petit-fils  de  Catherine,  cette  apostasie  serait 
n^crstairo  ;  dès  ^ue  la  relirion  devient  dominante,  elle  n'a- 
mène <|U*absurdittf,  injuitioe  et  contradiction. 

ii)  i\»K  arttclo  fait  natire  deux  tristes  réfleiions  :  la  pre- 
mière, que,  dans  les  lois  ordinaires,  on  eût  son^é  ii  assurer  if  s 
frivilégeselpi'êrogûllvet  de  quelques  particuliers  ou  de  quel- 

Sues  etasses  de  olUyens ,  tandis  qu'il  n'jr  a  pas  un  mol  sur  les 
rolla  éternels  et  imprescriptibles  de  tout  homme  ensoeiëté; 
la  aeiwndit,  que  o'est  précisément  en  rendant  inviolables  ces 
frlvIM^^ea  el  prorogatives,  nés  dans  des  siècles  barbares  et 
B«  miliea  dus  liorraurs  fi&êdalea .  qu'on  emoéche  à  jamais  le 
râleur  siii  nrineinas  et  h*  rëlabliaseneot  de  la  joatice  unS-i 
fiiaelli  quideil  lire  la  fruil  des  progrès  de  nos  lumières. 


gouvernement  d'abandonner  la  coalition  dn  conti- 
nent contre  la  France  est,  dit-on,  profondément  ré- 
fléchi ,  et  la  suite  naturelle  des  événements  d^  la 
dernière  campagne.  Quoi!  ajoutent  les  partisans  dn 
ministère,  les  efforts  combinés  de  tant  de  puissantes 
n*ont  pu  parvenir  à  entamer  la  nouvelle  république, 
et  nous  nous  obstinerions  a  consumer  de  gros  sub- 
sides ,  des  armées  et  des  flottes ,  pour  seconder  des 
alliés  si  impuissants  !  Non;  il  est  plus  digne  de  l'An- 
eleterre  de  quitter  une  |)artic  où  elle  ne  pouvait  e^ 
Ifctivement  travailler  utilement  nour  elle-même,  et 
de  chercher  à  se  dédommager  de  ses  pertes  dans 
l'agrandissement  de  son  commerce  maritime. 

Cette  politique  égoïste,  disent  les  ennemis  de  Pitt, 
va  nous  donner  pour  ennemis  tous  les  Etats  de 
TEurope.  Quel  est  celui  d'entre  eux  qui  voudra  dé- 
sormais se  confier  à  notre  foi,  après  que  nous  aurons 
laissé  tous  nos  alliés  dans  l'abîme  de  calamités  où 
nous  les  avons  entraînés  nous-mêmes?  A  cela  les 
amis  du  ministère  répondent  que  l'Angleterre  a  dû 
d'abord  céder  au  besoin  quelle  a  de  veiller  k  sa 

Sropre  conservation ,  et  qu'au  surplus  la  conquête 
e  sa  liberté  faite  par  la  France,  ne  pouvant  plus 
être  altérée  par  les  efforts  des  puissances  du  conti- 
nent, il  est  prudent  à  nous  de  tirer  notre  épingle  du 
jeu ,  et  de  songer  à  retirer  des  circonstances  ac- 
tuelles le  plus  grand  avantage  possible. 

En  conséquence  du  plan  indiqué  dans  nos  papiers 
publics,  on  assure  que  les  troupes  anglaises  qui 
sont  en  Flandre  vont  être  rappelas ,  et  u  a  été  déià 
donné  par  l'amirauté  des  ordres  à  nos  vaisseaux  de 
saisir  toutes  les  productions  françaises  qu'ils  trou- 
veront sur  les  bâtiments  américains,  quelle  que  soit 
leur  destination  ,  et  de  saisir  également  toutes  les 
productions  américaines  qui  pourraient  être  trans- 
portées des  Etats-Unis  dans  les  îles  françaises. 

D'un  autre  côté,  on  fait  déjà  les  dispositions  né- 
cessaires pour  ranger  autour  des  trois-royaumes  nos 
principales  forces  maritimes ,  et  l'escadre  destinée 
pour  les  Indes  orientales  a  déjà  mis  à  la  voile  de 
Portsmouth  le  28  décembre ,  ayant  sous  son  convoi 
plus  de  quatre-vingts  voiles. 

On  attend  avec  une  impatience  extrême  des  non* 
velles  ultérieures  de  l'escadre  de  Toulon  et  de  ses 
mouvements  à  sa  sortie  de  cette  place.  On  croît  ce- 
pendant qu'elle  sera  d'abord  allée  à  Livourne ,  d*où 
elle  aura  passé  ensuite  vers  les  côtes  d'Afrique , 
où  quelques  vaisseaux  étaient  en  station  devant 
Tunis. 

La  défection  de  l'Angleterre»  de  la  coalition ,  dit 
un  de  nos  papiers ,  n'est  pas  positivement  la  pre- 
mière ,  puisque  la  cour  de  Berlin  a  déjàjjeté  les  fon* 
déments  de  la  sienne ,  et  voici  comment  il  expose  le 
fait.  Le  roi  de  Prusse  a  fait  pr^nter  à  la  oiète  de 
l'Empire  la  demande  d'une  vieille  dette;  il  paraît 
naturel  de  rechercher  pourquoi  ce  monarque  a 
choisi  le  moment  où  il  sait  que  le  trésor  impérial 
est  épuisé  pour  exiger  le  paiement  d'une  creance 
qui,  par  son  ancienneté,  est  presque  devenue  nulle* 

On  suppose  donc  qu'il  est  disposé  k  chercher  une 
difticulté  dont  il  se  fera  un  titre  pour  abandonner 
une  alliance  dont  il  n'a  plus  rien  à  espérer;  et 
voila  la  bonne  foi  des  rois  !  On  lit  dans  un  ancien 
écrivain  ces  paroles  remarquables:  «Celui  qui  forme 
une  demande  et  qui  a  la  certitude  qu'elle  ne  peut 
lui  être  accordée,  la  fait  dans  d'autres  vues  que  celle 
de  l'obtenir ,  surtout  s'il  se  croit  fort ,  •  et  c'est 
pareillement  là  le  secret  de  la  démarche  du  roi  de 
Prusse. 

On  vient  de  mettre  en  prison  l'auteur  d'vtit 
Adresse  aux  Etats,  pans  cet  ouvrage  il  établit  que 
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t^esï  un  crime  que  de  donner  aucune  contribution 
pour  la  guerre  :  il  fonde  les  preuves  de  son  senti-  j 
meot  sur  le  droit  qu*ont  toutes  les  nations  libres  de  . 
se  donner  telle  forme  de  gouvernement  qu*elles 
jugent  à  propos ,  et  de  résister  par  toute  sorte  de 
moyens  a  Tesclavage ,  çui  est  le  plus  grand  de  tous 
les  maux.  La  France,  dit-il,  n'a  pas  perdu  jusqu'ici 
huit  cent  mille  hommes;  mais,  quand  elle  en  per- 
drait dix  fois  autant,  tous  les  Français  qui  resteraient 
ne  regarderaient  pas  ce  sacrifice  comme  trop  cher , 
puisqu'il  les  mettrait  en  état  de  transmettre  à  leur 
postérité  Findépendance  et  la  liberté.  Nulle  nation 
n'a  donc  le  droit  de  forcer  les  Français  à  abandon- 
ner leurs  principes,  ni  de  contribuer  en  aucune  ma- 
nière au  soutien  de  la  guerre  qu'on  leur  fait  dans 
ce  dessein.  C'est  participer  non-seulement  à  l'eiTu- 
sion  du  sang  de  nos  concitoyens ,  mais  encore  à 
toutes  les  mesures  sévères  que  les  habitants  sont 
obligés  d'employer  pour  maintenir  des  droits  justes 
et  incontestables.  Enfin ,  il  attribue  les  excès  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  nouvelle  république,  non  à  ceux 
qui  les  ont  commis,  mais  à  ceux  qui  ont  forcé  cette 
nation  à  recourir  à  ces  moyens  extraordinaires  de 
sûreté.  On  sait  trop  combien  cet  écrit  s'adresse  di- 
rectement au  ministre  pour  ne  pas  prévoir  la  cha- 
leur qu'il  mettra  à  en  poursuivre  l'auteur. 

—  Des  lettres  du  camp  devant  Pondichéry,  du  8 
août,  portent  que  les  préparatifs  du  siège  oe  cette 
ville  se  sont  faits  jusqu'alors  sans  accident.  Le  2, 
l'amiral  Cornwalliset  le  commandant  en  chef  des  ' 
troupes  sommèrent  la  garnison  de  se  rendre  ;  le  . 
lendemain  ils  reçurent  la  réponse  suivante  :  Le  gou-  I 
vemeur remercie  l'amiral  Cornwalliset  le  colonel  . 
Waithbraille  de  la  manière  honn<?le  dont  ils  ont  de-  I 
mandé  la  reddition  du  fort;  mais  comme  la  place,  . 
défendue  par  une  garnison  brave  et  nombreuse ,  lui  \ 
a  été  confiée ,  il  est  résolu  de  la  défendre  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  quoiqu'il  ait  autant  d'aversion 

Sue  qui  que  ce  soit  pour  l'effusion  du  san^  des 
ommes.» 

—  On  s'attend  à  des  débats  très  vifis  à  la  rentrée 
du  parlement  dirlande.  M.  Grascon  se  prépare  à 
renouveler  la  motion  sur  la  reforme  parlementaire , 
et  MM.  Forbes  et  Ponsonby  doivent  l'appuyer  de 
tous  leurs  moyens.  La  cour  emploie  de  son  côté 
tous  les  moyens  de  corruption  ;  elle  vient  de  forti- 
fier son  parti  dans  la  Chambre  haute  de  douze  nou- 
veaux pairs.  Les  catholiques,  peu  satisfaits  du  droit 
de  représentation  qu'ils  ont  obtenu  dans  la  dernière 
session,  veulent  encore  une  révocation  entière  de 
l'acte  du  Usi^  et  la  jouissance  de  tous  les  droits  des 
autres  citoyens. 

Depuis  les  dernières  nouvelles  reçues  du  conti- 
nent, on  remaraue  que  lés  papiers  ministériels  sont 
moins  remplis  ue  paragraphes  sur  l'état  florissant  et 
la  prospérité  de  l'Angleterre.  Le  mécontentement 
perce  partout  et  prépare  une  explosion  prochaine. 

La  nullité  des  succès  des  puissances  coalisées 
dans  la  dernière  campagne  ne  peut  être  dissimulée 
par  aucun  cabinet,  malgré  les  Te  Deum.  L'ambi- 
tieux Pitt  leur  avait  garanti  des  victoires  signalées, 
et  voulait  les  préparer  en  allumant  la  discorde  en 
France.  Ses  émissaires  et  ses  guinées  devaient  semer 
la  corruption;  mais  ces  moyens  ont  été  déjoués  par 
le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  de 
France  :  Téner^ic  républicaine  s'est  développée  par 
toute  cette  nation  d'une  manière  étonnante. 


KEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Cherbourg^  leti  nivo^e.-^Ce  port  présente  l'ac- 


tivité la  plus  admirable.  Chaque  jour  on  lance  à  la 
mer  des  oâtiments  de  diverses  grandeurs.  Le  pavil- 
lon tricolore  ne  doit  pas  tarder  a  couvrir  toutes  Ses 
mers.  L'amour  de  la  liberté  ne  produira-t-il  point 
ce  qu'a  bien  produit  l'avarice  des  comptoirs?  Pitt 
l'infâme  pourra  voir  de  près  flotter  l'étendard  d'une 
nation  qu'il  se  repentira  trop  tard  d'avoir  si  indi« 
gnement  outragée. 

On  travaille  dans  tous  les  ports  de  la  Manche  à 
des  préparatifs  vengeurs  contre  les  tyrans  de  la  mer 
et  les  ennemis  de  la  liberté  des  peuples. 

Les  braves  marins  s'exercent  ici  sans  relâche;  tous 
les  forts  sont  hérissés  de  canons.  En  un  mot  l'esprit 
républicain  anime  la  marine  et  la  garnison. 

GOmiUNE   DB  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  27  nivôse, 

La  commission  chargée  de  consulter  le  comité  de 
salut  public  sur  le  remplacement  de  Simon,  membre 
du  conseil-général ,  et  gardien  du  petit  Capet  au 
Temple ,  annonce  que  le  comité  de  salut  public  re- 
garde comme  in  utile  cette  surveillance  particulière. 
En  conséquence,  le  conseil  arrête  aue  les  commis- 
saires nommés  chaque  jour  pour  être  de  garde  au 
Temple  seront  les  seuls  surveillants  immédiats  des 
détenus  dans  cette  prison,  s'en  rapportant  à  la  pru- 
dence des  commissaires  pour  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à  assurer  leur  responsabilité. 

— La  section  de  Bon-Conseil  observe  que  la  maison 
de  la  monnaie  renferme  des  richesses  immenses  et 
n'est  pas  assez  bien  gardée;  elle  invite  le  conseil  a 
prendre  de  sages  mesures  à  cet  égard. 

Un  membre  pense  qu'il  serait  nécessaire  de  sup- 
primer plusieurs  portes  de  cette  maison,  afin  d'en 
simplifier  la  garde. 

L'administration  des  travaux  publics  fera ,  sous 
trois  jours,  un  rapport  sur  cet  objet. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Montreuil  pro- 
teste, au  nom  de  cette  section,  contre  la  dénoncia- 
tion faite  par  Bernard,  son  représentant  à  la  com- 
mune ,  portant  qu'il  existe  un  parti  desorganisateur 
dans  les  sections  de  Montreuil ,  Popincourt  et  des 
Quinze-Vingts.  La  section  de  Montreuil  déclare 
qu'elle  ne  connaît  dans  son  sein  que  de  vrais  sans-cu- 
lottes, qui  ne  se  sont  jamais  écartés  des  principes  de 
liberté  et  d'égalité;  elle  offre  pour  preuve  l'examen 
des  registres  de  délibération  ,  où  elle  assure  qu'il 
n'existe  aucun  arrêté  contraire  au  bien  public. 

Bernard  :  J'ai  dit  au'il  y  avait  un  parti  mécon- 
naissant les  lois  dans  ta  section  Popincourt ,  et  que 
je  craignais  que  ce  parti  n'étendit  son  influence 
dans  la  section  de  Montreuil ,  où  il  y  avait  aussi 
quelques  intrigants  qui  n'ont  cessé  de  semer  le 
trouble,  notamment  au  sujet  des  subsistances:  c'est 
de  ces  individus  que  j'ai  parlé,  et  non  pas  du  peu- 
ple entier  de  la  section. 

Un  citoyen  de  la  députation  :  Bernard  est  un 
lâche  ou  un  calomniateur.  (Le  maire  demande  que 
ces  paroles  soient  insérées  au  procès-verbal  pour 
être  vérifiées.)  Bernard  est  un  lâche  si,  après  avoir 
entendu  des  propos  séditieux ,  il  n'en  a  pas  fait  sa 
déclaration  par  écrit  ;  il  est  calomniateur  par  cela 
même  qu'il  n'a  pas  fait  cette  déclaration. 

Les  débats  devenait  tumultueux,  Paris  réclame 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  dénonciations 
faites  par  Bernard ,  d'âpre  le  témoignage  unanime 
des  membres  du  cojfôeil  et  d'après  la  lecture  du 
procès- verbal ,  ont  été  mal  interprétées,  et  ne  peu- 
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vriil  êUc  aUribnees  qu*à  certains  iodividus  et  noil 
à  la  uiasse  des  sections  inculpées. 

L*ordre  du  jour  est  adopté. 

Une  députation  de  la  Société  populaire  de  la  sec- 
lion  deMontrcuil  vient  aussi  dénoncer  Bernard,  et 
Taccuse  d*avoir  dit  que  la  Société  populaire  avait 
pris  des  moyens  pour  lui  refuser  la  parole  lorsqu'il 
fa  demandait  pour  se  disculper  de  l'afifairc  en  ques- 
tion. 

Bernard  avoue  qu*à  cet  égard  il  peut  avoir  été 
trompé  par  ceux  qui  lui  ont  rapporté  ce  fait. 

Le  conseil,  s'en  rapportant  aux  principes  de  la  So- 
ciété populaire,  passe  à  Tordre  du  jour. 

Hébert:  11  est  facile  de  reconnaître  nue  Ton  cher- 
che à  exciter  des  troubles  dans  lefauDourc  Saint- 
Antoine,  et  les  débats  qui  viennent  d'avoir  lieu  a  la 
suite  de  ces  dénonciations  ne  peuveïit  qu'irriter  les 
malveillants  et  les  meneurs.  On  ne  devrait  pas  dis- 
cuter une  réclamation  ou  dénonciation  en  présence 
des  pétitionnaires,  parceaue  dans  la  discussion  on 
peut  laisser  échapper  quelques  expressions  dont  ces 
individus  savent  tirer  avantage,  ce  qui  rend  les  dis* 
eussions  interminables. 

Chaumette  appuie  ces  observations,  et  demande  le 
renouvellement  de  la  commission  chargée  de  rédi- 
^r  un  règlement  sur  la  tenue  des  assemblées  et 
l'ordre  des  discussions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


LIVRES  NOUVEAUX- 

Mascaradei  monattiqueê  et  religieuses  de  toutes 
1rs  nations  du  globe  ,  représentées  par  des  figures 
coloriées  dans  la  plus  exacte  vérité ,  avec  l'abrégé 
historique,  chronologique  et  critique  de  chaque 
ordre ,  enrichi  de  notes  sur  l'origine  de  toutes  ces 
pieuses  folies;  par  Giacomo  Carlo  Rabelli;  dédié  à  la 
république  française  par  l'auteur.  A  Paris ,  chex 
C.  A.  Rabelli,  frère  de  l'auteur ,  rue  Doré,  n^  3,  au 
Marais. 

Voici  le  temps  de  recueillir  tout  ce  qui  peut  servir 
c'i  l'histoire  bientôt  incroyable  de  toutes  ces  masca- 
de^  claustrales  ;  quel(^ues  années  plus  tard  on  ne 
saura  plus  ce  que  c'était,  et  les  Français  républi- 
cains se  figureront  à  peine  de  combien'de  manières 
l'être  humain  fut  avili  et  décomposé,  pendant  trois 
on  (inntrc  siècles,  chez  les  esclaves  qui  habitaient  la 
France. 

L'ouvrage  nue  nous  annonçons  est  très  propre  à 
leur  épnrj;ner  là-dessiis  de  vaines  conicclures,  par 
les  notices  historiques  qu'il  donne  de  chaque  ordre, 
et  surtout  par  la  représentation  Odèlement  gravée 
et  coloriée  de  leurs  costumes  aussi  variés  que  bi- 
zarres. 

Ce  n'est  point  en  quelque  sorte  un  ouvrage  nou- 
veau ;  c'est  proprement  une  édition  nouvelle  de  la 
grande  histoire  générale  i]e.s  ordres  religieux,  mais 
réduite,  pour  le  volume  et  le  prix,  à  la  portée  des 
fortunes  tes  plus  médiocres,  et  pour  le  ton  à  celle 
des  esprits  les  moins  sérieux. 

Le  premier  volume  paraît  seul  ;  l'ouvrage  entier 
n'en  aura  que  cinq  ou  six  in-8o,  chacun  du  prix  de 
10  liv.  pour  les  souscripteurs,  et  d'un  quart  en  sus 
pour  ceux  qui  n'auront  point  souscrit. 

Le  prix  de  tout  l'ouvrage  ne  passera  donc  pas, 
pour  les  souscripteurs ,  50  ou  60  liv.,  édition  ordi- 
naire. Il  y  en  a  une  autre  en  papier  vélin  ,  dont  le 
prix  est,  pour  eux  seulement ,  ue  24  livres  le  vo- 
lume. 


Enfin ,  il  y  en  a  une  troisième  sur  paf)icr  cris  et 
sans  figures,  dont  le  prix  est  proportionoë  aux 
moyens  de  nos  frères  les  sans-culottes. 

On  voit  que  l'auteur  a  voulu  se  rendre  ntile  et 
agréable  a  toutes  les  classes  de  lecteurs,  et  l'on  ne 
peut  que  lui  savoir  gré  de  cette  intention  louable. 

—  Catéchisme  de  la  déclaration  des  droits  de 
Vhomme  et  du  citoyen  ;  par  J.-B.  Boucbeseiche , 
maître  de  pension ,  et  ci-devant  professeur  en  Tuni- 
versité  de  Paris.  Prix:  12  sous,  couvert  en  parche- 
min. A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  des  Fossës-Saînt- 
Jacques,  no  7,  près  de  l'Estrapade. 

Le  citoyen  Boucbeseiche  est  connu  par  plusieurs 
ouvrages  utiles  ;  celui-ci  ne  le  sera  pas  moins.  Tous 
les  principes  et  les  articles  de  la  uéclaratiou  des 
Droits  y  sont  clairement  expliqués  et  mis  à  la  portée 
de  tous  les  esprits. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priiidenee  de  David. 
SUITE  DB  LA  SBAMGB  DU  28  1IIV08B. 

Ua  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Brest,  tl  iiSfMe. 

•  Citoyens  collègues,  hier  la  rade  de  Brest  a  célé- 
bré la  reprise  de  Toulon.  Nous  ne  vousdécrirons  pas 
la  beauté  de  la  fête;  il  faudrait  avoir  vu  cette  rade 
unique  et  célèbre  pour  s'en  faire  une  idée  :  tous  nos 
efforts  seraient  inutiles;  nous  vous  dirons  seule- 
ment que,  marchant  à  travers  les  plus  beaux  vais- 
seaux du  monde  richement  pavoisa ,  au  milieu  des 
cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  répMiquet  vive 
la  Convention!  nous  sommes  arrivés  au  vaisseau 

amiral,  appelé  la  Montagne. Nous  montons* 

Citoyens  collègues,  la  joie  se  sent,  elle  ne  se  rend 
pas.  Imaginez  son  ivresse,  au  nom  de  Toulon  recon- 
çiuis;  mais  aussi  au  nom  anglais,  à  ee  nom  justement 
infâme  et  abhorré,  la  ra^  d'hommes  vraiment  coa- 
rageux  qui  demandent  à  se  venger  1  Que  le  génie 
français  est  heureux,  et  combien  seraient  peu  poli- 
tiques ceux  qui  prétendraient  le  changer! 

•  A  la  voix  des  représentants  du  peuple,  ces  lions, 
qui  ne  respiraient  que  combat,  s'aperçoivent  qu'ils 
sont  appelés  a  une  f^e  civique.  L^hymne  de  la  li- 
berté s'entonne ,  et  les  plus  beaux  élans  du  patrio- 
tisme se  font  entendre.  Nous  dictons  le  serment  :  un 
respect  religieux  le  répète,  et  tons  les  canons  de  la 
rade  le  confirment.  0  Français!  0  mes  concitoyens  ! 
que  n'avez-vous  tous  été  témoins  de  cette  scène  su- 
blime de  l'enthousiasme  de  nos  braves  marins  !  Avec 
quelle  assurance  vous  préjugeriez  la  victoire  que 
nous  allons  remporter  sur  des  perfides.  Oui,  la  vie-, 
toire  est  certaine  ;  ce  que  nous  avons  entendu  |  ce 
que  nous  avons  vu  nous  défend  d'en  douter. 

«  On  a  fini,  comme  d'Ordinaire,  par  un  repas,  par 
des  chants,  par  des  toasts,  tous  plus  patriotiques  les 
uns  (fue  les  autres;  mais  ce  qui  mérite  une  attention 
particulière  et  distingue  ce  repas,  c'est  qu'on  y  a 
porté,  dans  une  rade  (|  n'a  voisinait  le  fédéralisme  et 
qu'il  avoisinait  de  près ,  on  y  a  porté  un  toast ,  et 
pour  le  dernier,  aux  journées  des  31  mai ,  icr  et  2 
juin.  La  Convention  peut  juger  maintenant  si  la  ré- 
publique est  sauvée. 

•  Signé  Jean-Bon  Saint-André,  LAiGNSbUT, 

TlEUOUABT.  » 


Ptrii.  Tjp.  Hewi  Pion,  rat  Oartnciért,  t. 


ut 


—  Une  dëputatioD  de  la  commune  de  €hoisy-Ma- 
rat ,  d-devaiit  Choisy-le-Roi ,  félicite  la  Convention 
aor  ses  jg;]orieux  travaux ,  l'invite  à  rester  à  son 
poste,  fait  don  de  plusieurs  paquets  de  linge  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie,  et  demande  que  la  ci-devant 
^lise  de  cette  commune  soit  consacrée  à  rétablis- 
sement de  Técole  primaire. 

Mention  honorable  de  Toffirande. 

— Des  députés  de  la  Société  populaire  de  la  sec- 
tion dite  du  Bonnet-Rouge  accompagnent  un  vo- 
lontaire qui  vient  offrir  un  petit  canon  qu*il  a  enlevé 
aux  brigands  de  la  Vendée.  «J*ai  eu  deux  beaux  jours 
dans  ma  vie,  dit-il  :  le  premier  fut  celui  où  J'enlevai 
ce  canon  aux  rebelles;  l'autre,  celui  où  j*ai  l'avan- 
ta^  de  Toffrir  aux  représentants  du  pepple  fran- 
çais. •  (On  applaudit.) 

Un  sexagénaire  de  la  même  députation  fait  hom- 
mage à  la  patrie  d'un  assignat  de  300  livres. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  deux  offrandes,  et  admet  les  pétitionnaires  aux 
honneurs  de  la  séance. 

—  Les  jeunes  élèves  de  la  patrie ,  des  sections  des 
Arcis  et  tie  la  Réunion ,  déposent  dans  le  sein  de  la 
Convention  le  produit  d'une  collecte  qu'ils  desti- 
naient à  la  célébration  d'une  fête  en  l'honneur  de 
Lepelletier,  qu'ils  ont  pris  pour  patron  à  la  place  de 
saint  Nicolas.  Ils  croient  ne  pouvoir  se  montrer 
mieux  dignes  de  leur  patron  qu'en  imitant  son  dé- 
Toaement  à  la  cause  de  la  liberté.  Us  sont  trop  jeu- 
nes encore  pour  aller  combattre  pour  elle  ;  mais  ils 
croîtront ,  et  un  temps  viendra  où  ils  iront  venger 
lenrs  frères  égorgés  par  les  soldats  du  despotisme. 

Ces  jeunes  citoyens  sont  applaudis  et  admis  aux 
honneurs  de  la  séance. 

»-  Le  représentant  Lanot  écrit  dUssel  : 

•  Les  crimes  des  esclaves  enrichissent  les  hommes 
libres ,  et  c'est  avec  le^  trésors  de  ravarice  ,  de  l'or- 
gueil et  du  fanatisme ,  accumulés  contre  le  peuple, 
que  le  peuple  aujourd'hui  va  combattre  et  lutter 
contre  ses  oppresseurs. 

•  M.  de  La  Chabanne ,  vieux  coquin ,  mis  en  état 
d'arrestation  à  Usset  comme  correspondant  secret 
des  émigrés»  comme  gros  propriétaire ,  ne  vendant 
son  grain  qu'en  espèces  sonnantes,  ennemi  prononc^^ 
des  assignats ,  et  sordide  sp^ulateur  sur  la  disette, 
était  soupçonné  depuis  longtemps  d'avoir  enfoui  l'or 
qu'il  achetait.  Une  exacte  surveillance  vient  de  prou- 
ver que  les  rumeurs  populaires  ne  sont  jamais  sans 
fondement.  On  a  en  effet  découvert  une  caisse  con- 
tenant environ  24,000  livres  en  doubles  louis,  ail- 
leurs 6,000  livres  en  argent  monnayé,  et  beaucoup 
d'autres  objets  précieux.  S'il  faut  en  croire  le  peu- 
ple ,  ce  n*est  là  qu'une  faible  partie  de  ce  qu'il  avait 
enfoui.» 

BuBZ.  au  nom  des  comités  réunis  des  finances,  des 
aecoors  publics  et  de  la  guerre  :  Citoyens,  chaque 
pas  de  la  tyrannie  et  de  ses  suppôts  est  marqué  par 
quelque  atrocité.  La  postérité  sera  étonnée  de  la  ma- 
nière dont  les  brigands  de  l'Autriche  font  la  guerre 
à  un  peuple  magnanime  ;  c'est  surtout  dans  une 
commune  du  district  de  Cambrai  qu'ils  ont  commis 
des  atrocités  inouïes  jusqu'à  nos  jours.  Les  généreux 
habitants  de  la  commune  d'Eliucourl sont  attaqués; 
ils  se  défendent  avec  le  courage  d'hommes  libres,  ils 
repoussent  trois  fois  les  Autrichiens  ;  accablés  enfin 
par  le  nombre,  ils  succombent.  Le  féroce  Autrichien, 
comme  pour  les  punir  de  leur  bravoure,  assouvit  sur 
eux  la  fureur  qui  le  caractérise.  Il  brûle  les  moissons 
rt  les  chaumières  de  ces  généreux  citoyens  ;  il  éven- 
Ire  leurs  femmes,  il  égorge  leurs  enfonts;  il  pousse 


la  férocité  jusqu'à  faire  rôtir  les  membres  de  quel- 
ques-uns  de  ces  infortunés.  (Un  mouvement  d'indi- 
gnation et  d'horreur  se  manifeste  dans  l'assemblée 
et  dans  les  tribunes.)  Vous  frémissez ,  citoyens ,  au 
récit  de  pareilles  horreurs;  j'éprouve  les  mêmes 
sentiments  ;  ma  langue  se  refuse  à  continuer  le  ta- 
bleau de  la  conduite  barbare  de  nos  ennemis:  elle 
présente  un  contraste  bien  frappant  avec  la  magna- 
nimité du  peuple  français. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics ,  des  fi- 
nances et  de  la  guerre  réunis  sur  la  courageuse  ré- 
sistance des  habitants  de  la  commune  d'Elincourt, 
district  de  Cambrai,  qui,  après  avoir  repoussé  à  dif- 
férentes reprises  les  satellites  autrichiens,  ont  suc- 
combé sous  le.grand  nombre  et  éprouvé  le  massacre 
de  plusieurs  d  entre  eux  et  de  leurs  femmes  et  en- 
fants, l'incendie  de  presi|ue  toutes  leurs  habitations, 
et  la  perte  de  leurs  bestiaux,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  lor.  Les  femmes  et  enfants  des  citoyens  tués 
cOi  blessés  à  Elincourt,dans  le  combat  du  30  frimaire 
dernier,  jouiront  des  mêmes  pensions  et  récompen- 
ses accordées  par  la  loi  du  .4  juin  dernier  (vieux 
style)  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

-  II.  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra  à  la  disposi- 
tion du  comité  général  du  district  de  Cambrai  une 
somme  de  20,000  livres,  pour  être  répartie  à  titre  de 
secours  provisoi  re^  entre  lescitoy eus  qui  ont  éprouvé 
des  pertes  à  Elincourt. 

«  111.  Ces  secours  seront  distribués  aux  plus  né- 
cessiteux, et  imposés  sur  les  indemnités  qui  seront 
liquidées  définitivement  dans  la  forme  prescrite  par 
laloi. 

•  IV.  Le  conseil  du  district  de  Cambrai  enverra 
incessamment  au  comité  des  secours  publics  de  la 
Convention  nationale  et  au  ministre  de  l'intérieur 
l'état  des  repartitions  et  distributions  qui  auront  été 
faites  en  vertu  des  articles  précédents,  avec  un  état 
au  moins  approximatif  des  pertes  éprouvées  par  cha- 
cun des  citoyens,  et  des  observations  sur  le  plus 
ou  le  moins  de  besoin  de  chacun  d'eux  ;  le  comité 
des  secours  publics  fera  son  rapport  à  la  Convention 
nationale  et  proposera  de  nouveaux  secours  s'il  y 
échet. 

«  V.  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  comité 
d'instruction  publique  les  traits  de  courage  et  de 
dévouement  dont  les  habitants  d'Elincourt  ont 
donné  l'exemple,  pour  être  insérés  dans  les  annales 
de  l'héroïsme ,  du  civisme  et  des  vertus  républicai- 
nes. 

«  VI.  Le  rapport  et  le  présent  décret  seront  insé- 
rés en  entier  au  Bulletin.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Boissier  fait  rendre  un  décret  conçu  en  ces  ter- 
mes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  de  salut  pu- 
blic, oécrcte  : 

«  Art.  l«r.  Il  sera  embarqué  sur  les  navires  de 
transport  au  service  de  la  republique  le  nombre 
d'ofticiers  ci-après,  savoir  :  sur  ceux  de  150  ton- 
neaux et  au-dessous,  un  capitaine  et  un  officier;  sur 
ceux  au-dessus  de  150  tonneaux,  un  capitaine  et 
deux  officiers. 

«  11.  Le  capitaine  recevra  100  livres  d'appointe- 
ments par  mois;  l'officier  en  second  recevra  70  liv., 
et  l'ofucieren  troisième  60  livrer,  également  par 
mois. 
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•  III.  Le  trailcmcni  de  table  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  :  pour  les  campagnes  de  cabotage  et  dans  les 
mers  d'Europe  :  au  capitaine,  7  livres  par  jour;  i 
chacun  des  officiers,  3  livres  10  sous  aussi  par  jour  ; 
pour  les  campagnes  de  lon^  cours  et  aux  colonies  : 
au  capitaine,  10  livres  par  jour  ;  à  chacun  des  offi- 
ciers, 4  livres  10  sous  aussi  par  jour. 

•  IV.  Au  moyen  de  ces  appointements  et  de  ce  trai- 
tement ,  les  capitaines  et  ofhciers  embaraués  sur  les 
navires  de  transport  ne  pourront  prétendre  à  aucun 
autre  traitement,  ni  à  aucuns  vivres  ou  rations  de 
cambuse.* 

—-Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  organe  du 
comité  de  législation,  le  décret  suivant  est  rendu. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  diffi- 
cultés élevées  tant  dons  Tapplicationde  l'art.  111  de 
la  loi  du  30  août  1792,  relative  aux  droits  ci-devant 
féodaux,  que  dans  celle  de  la  loi  du  0  brumaire,por- 
tant  défense  de  juger  les  procès  relatifis  aux  mêmes 
droitSi  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  !«r.  Les  dispositions  de  Tarticle  tll  de  la  loi 
du  35  août  1702  sont  communes  à  tous  les  ci-devant 
droits  seigneuriaux,  féodaux  ou  ceusuels,  abolis  sans 
indemnité ,  soit  par  la  même  loi ,  soit  par  celles  an- 
térieures; en  conséquence^  tous  corps  d'héritage 
cédés  pour  prix  d'affranchissement  desdits  droits, 
soit  par  des  communes ,  soit  par  des  particuliers ,  et 
qui  se  trouvent  encore  entre  les  mains  des  ci-devant 
seigneurs  ou  de  leurs  héritiers,  donataires,  légatai- 
res  et  autres  successeurs  à  titre  gratuit,  seront  res- 
titués à  ceux  qui  les  auront  cédés ,  et  les  sommes 
de  deniers  promises  pour  la  même  cause  et  non  en- 
core payées  aux  ci-aevant  seigneurs  ne  pourront 
être  exigées. 

•  II.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  du  9  brumaire 
les  procès  intentés  :  !<>  par  les  ci-devant  vassaux  ou 
censitaires  pour  restitution  de  droits  exigés  d>ux 
en  contravention  aux  lois  et  aux  maximes  qui  étaient 
en  vigueur  dans  chaque  partie  de  la  France  avant 
les  décrets  du  4  août  1789  ;  2o  par  les  ci-devant  fer- 
miers pour  restitution  de  pots-de-vin  qu'ils  ont 
Avancés  ou  de  fermages  qu'ils  ont  payés,  à  raison  de 
droits  qui  leur  étaient  affermés  et  dont  ils  n'ont  pu 
jouir,  attendu  leur  abolition. 

«111.  Il  n'est  pas  non  plus  dérogé,  par  la  loi  du  0 
brumaire ,  aux  droits  des  ci-devant  main-mortables 
sur  les  successions  de  leurs  parents  décédés  avant  la 
publication  des  décrets  du  4  août  1789,  et  pour  rai- 
son desquelles  il  existait  alors  des  instances  ou  pro« 
ces  relatifs  à  la  conservation  ou  à  la  rupture  de  la 
commune  union  entre  les  défunts  et  leurs  héritiers 
naturels. 

m  En  conséquence ,  celles  de  ces  successions  qui 
étaient  ouvertes  avant  le  14  juillet  1789  seront, 
sans  égard  aux  instances  ou  procès  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé ,  adjugées  aux  parents  qui  y  étaient  appe- 
lés lors  de  leur  ouverture  par  les  lois ,  statuts  ou 
coutumes  observées  entre  les  personnes  non  main- 
mortables. 

«  Quant  à  celles  ouvertes  le  14  juillet  1789  on  de- 
puis ,  elles  seront  réglées  entre  les  ci-devant  main- 
mprtables,  comme  entre  les  autres  citoyens  »  par  la 
loi  du  17  nivosc  présent  mois. 

•IV.  Tous  jugements  contraires  aux  disposîtionsde 
la  présente  loi  qui  auraient  pu  être  rendus  tvant  sa 
promulgation  sont  nuis  etconune  non  avenus.  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures» 


SÉAffCS  ou  29  NIVOSE. 


On  lit  les  lettres  suivantes  : 

La  Société  populaire  de  Ville-Pranehe-snr-Saôiic 
et  les  autoritâ  constituées  écrivent  du  2S  ntvose  : 

•Décadi  dernier  a  été  un  lourde  bonheur  pour  n  o- 
tre  cité.  La  fête  relative  à  la  prise  de  Tinfâme  Tou- 
lon a  été  aueuste  et  des  plus  solennelles  ;  les  victoi- 
res des  armées  y  ont  été  célébrées  avec  l'ivresse  et 
le  plaisir  qui  caractérisent  des  hommes  libres.  Les 
cris  bien  sincères  de  vive  larépublique!  viv€  laMim 
tagne!  vivent  nos  braves  frères  d'armes]  ont  été  réi- 
térés à  l'infini.  La  fête  a  été  remarquable  par  la  des- 
truction d'un  ffuidon  et  d*un  drapeau  chargés  des 
signes  affreux  oe  la  tyrannie.  Le  guidon  a  été  trouvé 
dans  la  maison  de  1  infâme  Lacnassagne ,  émigré , 
l'un  des  scélérats  oui  commandaient  au  Champ-de» 
Mars  en  1789.  Il  lui  avait  été  donné  par  le  tyran  en 
1788. 

«Le  drapeân  â  été  trouvé  dans  la  maison  du  ci-da» 
vant  d'Epinay  de  Lave.  Les  flammes  en  ont  fait  jus- 
tice, ainsi  que  de  la  liste  de  tous  les  noms  odieux  des 
monstres  couronnés.  Nous  espérons  dans  peu  les  y 
voir  en  réalité.  Montagne  sainte,  tu  as  tonte  puis- 
sance ;  parle!  à  ta  voix  cela  sera,  et  tous  les  ennemis 
de  la  liberté,  de  l'égalité,  rentreront  dans  le  néant. 

•Le  comité  révolutionnaire,  en  visitant  la  maison 
de  Botin  La  Barmondière ,  guillotiné  à  Commune- 
AlIVanchie ,  a  trouvé  sous  oes  carreaux  et  dans  des 

{lots  de  terre  cachés  15 ,000  livres,  tant  en  écus  qu*en 
ouis,  et  13,000  livres  en  assignats.  • 

Le  chef  de  bataillùn  commandant  timp&raire  du 
Fort-National,  ile  Pelée,  devant  Cherbourg,  au 
citoyen  président  de  la  ConvenHon  noHfrtuUi. 

FMt-NaUoiud^  SS  oivote,  Tan  t** 

•  Raconte  à  la  Convention ,  raconte  à  la  France 
entière  les  nouvelles  conquêtes  maritimes  de  la  ré- 
publique sur  ses  piteux  ennemis.  Les  fr(^ates  fran- 
çaises laGalathée,  la  Carmagnole,  la  Résotue  et 
la  Babety  sur  douze  prises  qu'elles  ont  ramassées  au 
demi-cercle  vers  la  naie  de  Torbay,  frontière  d'An- 
gleterre ,  viennent  d'en  envoyer  a  Cherbourg  cinq 
considérables;  la  première  est  un  brick  de  130  ton- 
neaux ,  américain,  partant  de  Baltimore  et  allant  à 
Amsterdam;il  eslrriargé  de  café,  desucreet  de  coton; 
les  autres  sont  deux  bâtiments  anglais  à  trois  mâts,  un 
irlandais,  chargé  de  blé  et  lard  salé,  et  une  galiotc 
danoise  chargée  pour  TAngleterre.  J'ignore  encore 
le  détail  des  cargaisons,  excepté  celles  de  l'améri- 
cain et  de  l'irlandais  ;  mais  Un  capitaine  de  prise  de 
la  Oalathëe ,  à  qui  je  viens  de  paner  à  bord  de  Ta- 
méricain,  annonce  ces  cargaisons  comme  très 
riches.  Les  sept  autres  prises  ont  fait  roila  pour 
Morlaix. 

•  Ce  n'est  pas  tout  ;  au  défaut  du  Jonf ,  deut  grol 
bfttiments  se  fiaisaient  apercevoir  dans  Tonest  et  di- 
rigeaient leur  route  vers  ce  port.  Il  est  plus  que 
probable  que  ces  navires  vont  nous  apporter  d'heu- 
reuses nouvelles  d'une  canonnade  asseï  vire  qui 
s'est  fait  entendre  de  ce  côté-là  pendant  tonte  la 
matinée. 

«  Le  capitaine  américain  a  paru  satisfoit  du  hasard 
qui  ramène  dans  un  port  de  France.  Un  lou^  an- 
glais, qui  lui  a  fait  cette  nuit  une  chasse  inaniétanta 
pour  l^ofiicier  français  qui  était  à  bord»  a  donné  au 
citoyen  des  Etats-Unis  l'occasion  d'exprimer  forte- 
ment son  vœu  d'attraper  Cherbourg  «  en  disant  :  Je 
vaispdrlerauxÀnglatset  fis  nenous prendront  peu. 
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oujê  $amai  m'en  défendre;  mais  les  Anglais  n*ont 
pu  réussir  à  traverser  la  destination  du  navire  Jon/ii 
çfAUxandria  pour  le  port  de  notre  commune. 

«  Demain  l'enverrai  d'autres  détails  à  la  Conven- 
Cîoii|  s'il  j  a  lieu.  Salut,  respect  et  confiance. 
«5t^n^H.-C.-A.  PoTiEB.» 

La  municipalUê  ftovisoire  du  ffavre-Marat  à  la 
Convention  nationale. 

Du  Hayre-tfarat,  le  37  nWose,  Tan  S*. 

•  Citoyens  représentants,  nous  vous  informons  de 
Tarrivée  dans  ce  port  du  navire  Leton .  capitaine 
Daguemey,  venant  de  Liverpool,  chargé  ac  sel,  vin, 
rau-de-vie,  destiné  pour  Ostende,  ayant  vingt-huit 
hommes  d'équipage,  du  port  de  700  tonneaux ,  avec 
une  artillerie  de  douze  canons,  dont  six  de  12  et  six 
de  6,  en  fer.  Ce  navire  est  anglais  ;  il  a  été  pris  par 
le  travers  de  Huarnoint  par  laTrégate  de  la  républi- 
que la  Galathée^  de  la  aivision  de  la  Carmagnole^ 
aux  ordres  du  commandantDuchéne, en  station  dans 
la  Manche.  Cette  division  est  composée  des  frégates 
la  Carmagnole,  la  Galathée,  la  Résolue,  la  Pomone 
et  le  cutter  le  Père-Duchesne.  • 

— Roger  Ducos  fait  rendre,  au  nom  du  comité  des 
secours,  les  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  veuve  Marie-Anne  Petit ,  et  des  cinq 
enfants  de  Louis  Lécuyer,  citoyen  de  la  commune  de 
Nouart,  district  de  Grandpré,"  département  des  Âr- 
denoes,  tué  par  les  Prussiens  en  voulant  sauver  trois 
prisonniers  français,  décrète  : 

•  Art.lei«  La  veuve  et  les  enfants  du  citoyen  Louis 
Lécuyer  jouiront  de  la  pension  accordée  par  la  loi  du 
4  juin  dernier  aux  familles  des  défenseurs  de  la  pa- 
tne  tués  ou  morts  de  leurs  blessures  au  service  des 
armées  de  la  république* 

•  IL  La  trésorerie  nationale  paiera  à  la  veuve  Lé*- 
cuyer,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
somme  de  500  livres,  à  titre  de  secours  provisoire, 
à  imputer  sur  la  pension  à  régler  tant  à  elle  qu'à  ses 
eofontst 

•  III.  La  pétition  est  renvoyée,  pour  le  règlement 
de  U  pension,  au  comité  de  liquidation.  • 

— >La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Mane-Louise-Thérèse  Bo- 
quft,  de  Paris,  décrète  qu'à  la  présentation  du  dé-> 
cret  il  sera  payé  par  la  trésorene  nationale  à  ladite 
Boquet  la  somme  de  150  livres  à  titre  de  gratifica- 
tion et  récompense  des  services  qu'elle  a  rendus  à 
la  patrie  pendant  le  temps  qu'elle  a  été  dans  les  2(t- 
mees  de  la  république.  • 

— Sur  les  propositions  de  Bertier,  Piettc  et  Bezard, 
plusieurs  autres  décrets  sont  rendus  sur  des  objets 
particuliers,  ainsi  qu*iU  suivent: 

•  La  Convention  nationale,  a|)rès  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d'aliénation  et  domaines  réu- 
nis, relativement  à  l'adjudication  faite  moyennant 
800  livres,  le  16  novembre  1791,  par  le  district  de 
Tours,  de  deux  maisons  situées  dans  cette  commune, 
au  profit  de  Jean-Louis  Beaulieu,  alors  chef  de  bu- 
reau des  domaines  nationaux,  et  depuis  administra- 
teur du  même  district,  déclare  frauduleuse  et  de  nul 
effet  ladite  adjudication  ;  décrète  que  les  maisons  en 
Question  seront  remises  en  vente;  approuve  l'arrêté 
rfu  département  d'Indre-et-Loire,  du  12  brumaire 
denûett  et  charge  le  ministre  4e  la  justice  de  rendre 


compte  dans  le  mois  des  poursuites  qui  ont  dû  êlro 
faites  contre  Louis  Beaulieu  par  le  tribunal  crimi< 
nel  du  département  d'Indre-et-Loire.* 

^  •--  «Sur  la  pétition  des  officiers  du  l^r  bataillon  de 
TAllier,  transmise  à  la  Convention  par  les  représen- 
tante du  peuple  près  l'armée  du  Nord ,  tendant  à 
obtenir  l'abolition  de  la  peine  de  quatre  années  de 
fers  prononcée  par  un  jugement  contre  Jean-BIondin 
Maire,  père  de  deux  jeunes  citoyens-soldats  audit 
bataillon  ;  ouï  le  rapport  du  comité  de  législation, 
considérant  que  les  fautes  comme  les  bonnes  ac- 
tions sont  personnelles,  et  que  les  vertus  des  parents 
ne  peuvent  paralyser  l'action  de  la  loi  contre  les 
pères ,  la  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour.» 

—  Les  administrateurs  de  Romans  écrivent  qu'u» 
bien  d'émigré  estimé  150,000  livres  a  été  vendi 
291 ,000  livres;  à  Tonnerre,  un  bien  de  celle  nature 
a  été  adjugé  pour  lia,000  livres,  quoiqu'il  n'eût  été 
évalué  que  80,000. 

—  La  Société  populaire  de  Briançon  envoie  28,00€ 
livres,  produit  d'une  collecte  pour  le  service  de  nos 
frères  d'armes. 

—  Un  citoyen  d'Arguneilliers, district  de  Nogent* 
le-Botrou,  fait  don  de  deux  bœufs. 

—  Les  citoyens  d'Isigny  et  de  Colieny  envoient  l'ë^ 
tat  des  dons  patriotiques  qu'ils  ont  déposés  sur  l'aute 
de  la  patrie. 

— •  La  commune  de  Chaumont ,  département  de  la 
Charente,  envoie  1,127  livres,  produit  d'une  col- 
lecte pour  le  soulajgementdes  familles  des  volontai- 
res vainqueurs  de  Toulon. 

•—La  citoyenne  Larolière,  du  district  de  Valenoe, 
fait  don  d'une  créance  de  57,000  livres  qui  lui  est 
due  sur  les  biens  d'un  émigré. 

-^  Ou  lit  une  lettre  de  Lecarpentier  de  Port- 
Malo  :  «  Ayant  attendu  inutilement  le  perfide  An- 
glais, dit-il,  qui  n'a  pas  voulu  mordre  à  Vhameçon, 
li  a  bien  fallu  passer  son  temps  à  faire  autre  chose. 
Les  autorités  constituées  ont  été  renouvelées,  l'ad- 
ministralion  de  la  marine  épurée  et  le  dimancJie  en- 
terré. Je  vais  faire  les  mêmes  opérations  dans  les 
campagnes.» 

—  Une  députation  de  la  commune  d'Igé ,  district 
de  Maçon,  est  admise  à  la  barre. 

L*oraleur:  Notre  commune,  qui,  en  1789,  fut 
une  des  premières  è  se  mettre  en  insurrection  contre 
la  tyrannie,  nous  a  chargés  de  vous  exposer  le  fait 
suivant  :  Depuis  un  temps  immémorial  les  citoyens 
de  la  commune  avaient  la  jouissance  d'une  fontaine 
d'eau  limpide  ;  le  ci-devant  seigneur  d'Igé,  outré  de 

Ï)artager  ce  bienfait  de  la  nature  avec  ce  qu'il  appe- 
ait  ses  vassaux,  la  fit  eriller ,  et  les  habitants  furent 
obligés  d'aller  puiser  de  l'eau  dans  un  cloaque  mal- 
sain, d'où  les  eaux  sortaient  d'mi  cimetière  et  engen- 
draient des  maladies. 

Les  habitants  demandèrent  justice  aux  tribunaux; 
le  seigneur  avait  100,000  livres  de  rentes,  et  les  pay- 
sans perdirent  :  ils  en  appelèrent  au  conseil  de  Ca- 
pct.  Le  fils  de  leur  partie  adverse  était  conseiller 
dans  ce  tribunal,  ils  perdirent  encore.  Tant  d'injus- 
tices cumulées  ruinèrent  les  habitants  d'Igé.  Nous 
demandons  que  les  frais  de  ce  procès  soient  suppor- 
tés par  notre  persécuteur,  et  que  la  Convention  nous 
fasse  jouir  du  bienfait  de  la  justice  nationale. 

L'assemblée  charge  le  comité  de  législation  d'exa 
miner  cette  pétitioo  et  d'en  faire  un  prompt  rap 
port. 
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—Les  administrateurs  dePrërot  se  félicitent  de  la 
conduite  de  Boisset ,  représentant  dans  le  départe- 
ment de  FArdèche  ;  par  ses  soins  les  lumières  de  la 
philosophie  éclairent  ces  contrées,  et  la  raison  ob- 
tient des  autels. 

Roger  Ducos  :  Par  l'article  XXIV  de  l'édit  de  87, 
le  dernier  tyran  s'était  réservé  le  droit  de  pronon- 
cer sur  les  effets  dvils  du  mariage  entre  les  protes- 
tants, suivant  la  qualité  des  circonstances  et  des 
personnes.  Un  grand  nombre  de  réclamations  parti- 
culières exigent  que  la  Convention  s'expliaue  sur 
les  dispositions  de  cet  édit.  Votre  eomité  de  législa- 
tion vous  propose  de  décréter  que  les  tribunaux  pro- 
nonceront sur  les  contestations  qui  s'élèveront  sur 
les  effets  civils  du  mariage  des  citoyens ,  auel  que 
soit  leur  culte,  nonobstant  les  dispositions  de  l'arti- 
cle XXIV  de  redit  de  87,  Icsqucllet  demeurent  rap- 
portées. 

Danton  observe  que  \es  lois  rendues  par  l'assem- 
blée ne  permettent  pas  d'élever  le  moindre  doute  sur 
le  point  de  fait  que  Ion  vient  mettre  en  question  ; 

Sue  la  possession  d'état  suffit  aux  enfents  pour  leur 
onner  le  droit  de  réclamer  la  succession  de  leur 
auteur,  et  que  les  juges  ne  peuvent  refuser  de  pro- 
noneer,  i  moins  qu'ils  ne  soient  des  contre-révolu- 
tionnaires. 11  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
du  comité  et  le  wnvoî  de  la  pétition  au  comité  de 
sûreté  générale,  qui  poursuivra  ceux  qui  ont  pu  éle- 
ver une  pareille  question. 

RuHL  :  Trois  circonstances  devaient  concourir 
pour  la  légitimité  du  mariage  des  protesUnts  ;  le 
consentement  des  parties,  la  publicité  de  ce  «onsen- 
teuient  eX  la  reconnaissance  des  enfents  par  le*  père 
et  mère.  Ces  trois  points  étant  constants,  il  ne  peut 
y  avoir  la  moindre  difticulté  d'adjuger  une  sticcés- 
sion  h  l'enfant  qui  se  présente  pour  la  léclanier  ;  en 
^nséquence  j'appuie  Tordre  du  jour, 

CuARLiER  :  Dans  une  république  il  «'y  a  que  des 
citoyens,  on  ne  connaît  ni  catholique  ni  pretestant  ; 
on  ne  connaît  d'autre  culte  que  celui  delà  Kbertë, 
de  l'égalité  et  de  la  raison  :  dès  que  les  enfants  ont 
la  possession  d'état,  ils  doivent  jouir  de  la  succession 
que  la  nature  les  appelle  à  recueillir. 

Thuriot  appuie  cette  proposition,  et  la  Convention 
rend  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Marie  Danjean,  veuve  de  Jean  Dal- 
cher,  qui  se  plaint  d'un  jugement  du  tribunal  du 
district  de  Montflanq^uin,  par  lequel  ce  tribunal,  in- 
voquant les  dispositions  de  Tarticle  XXIV  de  Tédit 
du  mois  de  novembre  1787,  Ta  renvoyée  à  se  pour- 
voir auprès  du  corps  législatif,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendrait  sur  les  effets  de  son  uniou , 

•  Passe  à  Tordre  du  jour,  en  ce  que  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  prononcer  sur  les  contestations.  • 

—  Un  citoyen  avait  proposé  d'établir  une  manu- 
facture de  draps  fabriqués  avec  deux  tiers  de  laine 
et  un  tiers  de  cheveux  ;  le  rapporteur  du  comité  de 
commerce  fait  sentir  les  inconvénients  d'une  pareille 
étoffe ,  qui  userait  considérablement  les  doublures 
et  le  linge. 

D'après  ces  observations  l'assemblée  passe  à  Tor- 
dre  du  jour. 

—  Sur  la  propositron  du  rapporteur  du  comité  des 
finances,  l'assemblée  décrète: 

•  Les  biens  meubles  et  immeubles  des  ci-devan  t 
fermiers-généraux ,  intéressés  dans  les  baux  de  Da- 
vid, Salzard  et  Mager,  soit  qu'ils  existent  encore 


dans  leurs  mains  ou  dans  celles  de  leurs  héritiers, 
sont  mis  sous  la  main  de  la  nation.  • 

— Couthon,aunomdu  comité  de  la  guerre,donne 
lecture  d'un  projet  de  décret  sur  l'organisation  des 
tribunaux  militaires;  plusieurs  articles  sont  adoptés. 

Nous  les  donnerons  incessamment. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Opiba  National.  *- AujoarcL,  Toute  la  Gréées  lableM 
patriotique;  VOfframiU  à  la  Ubcrté,  et  le  Ju§êm€mt  du 
Berger  Paris, 

TniATsi  Di  L*OpiKA-CoMiQtni  MATRm AL,  me  Fàf art.  — 
Les  Rigueurs  du  Clatire,  et  Paul  et  Virginie. 

En  attendant  la  i'*  reprës.  de  la  Prise  de  Tàulon  par 
les  Français^  com.  en  un  acte  mêlée  d'ariettes. 

TaiàTBi  Di  LA  RipuBUQOB,  rue  de  la  Loi.  —  Le 
Malade  imaginaire,  suivi  de  la  cérémonie  de  la  réception, 
préc.  de  Phitoctéte» 

TfliATBi  DBLA  BUB  Fbtdbad.  —  Lô  SUge  de  lÀlle^  prte. 
de  Aiious^  ça  va,  et  du  Club  des  Sau^ouciSm 

Tnt ATBB  National  ,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  —  Le 
Dissipateur ,  suivi  du  Bourru  Hem  faisant»  —  Le  dto>en 
Mole  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Th^àtbb  hb  la  Montacnb,  an  JanUn  de  PEgalHé.  — 
Le  Désespoir  de  Jocrisse;  C Avocat  Patelin^  opén«  et  la 
Sêdnte  Omelette. 

TaiATiB  DBS  Sans-Cdlotrs,  ci-devant  Molière.  —  Les 
Crimes  de  la  Noblesse^  suivis  6»Jeannot  et  Jeannette» 

TiiàATBBLTBiQVBDBtAniBBLAPAmiB,  d  devant  de  la 
rae  de  Louvois.  — -  Le  Mowaef  «tfii,  opéra  ca  un  acte,  et 
Michel  Cervantes,  opéra  en  S  actes  è  gnnd  ipecL 

ThAatbb  mj  Vaodbvilli.-— Le  Savetier  et  le  Fbnemder; 
Àrieqvin  Joseph^  et  VUeuremse  Déeaée^ 

TBiATBB  DB  LA  CitC — VABiàTls.  —  La  Peueeffmrin^ 
trigue  secrète  ;  V Heureux  Quiproquo^  et  tes  Petits  Mou^ 
tagnards» 

TfliATBB  DU  LiciB  BBS  Abts,  BU  Jardin  de  rBgilfté.  — 
Auj.  le  citoyen  Val  fera  aes  eiercices  de  physique  et  plu- 
sieurs tours  nouveaux;  ce  spectade sera  nMiTÀdéle  de 
Sacg,  pantom.  en  3.  actes  à  spect. 

Thé ATBB  FBANçin  conquB  bt  LTUQOBt  nie  de  Bondi. 
—  La  Première  Eéquidiion^  ou  Théodore  et  Poniiiie» 
préc  du  Retour  de  la  iVbee,  et  des  Parente  résaebm 

AnvaiTiÉATaB  d'Aitlwt,  fimbourif  do  Tenpfo  —  An* 
]oard*hni,  à  cinq  benres  et  demie  prédset,  le  citoyen  Fran- 
oonl,  avec  ses  élèves  et  sescnrants,  oontinoera  ses  dcrdcet 
d^équitation  et  d^émulation,  tours  de  manège,  dansaiar  ics 
chevaux ,  avec  plnsiears  scènes  et  entr^aetes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d*équitation  et  de  ToHife  loua  les 
Malins,  pour  l'un  et  Tautre  sexe. 


Dn  29  nivoee. 

PAIEMENTS  DES  BENTBS  DB  L*B0TBL-DB-T1LL1 
DB  PARIS. 

Portion  de  8  mois  il  jours  de  1793.  Tontes  lettret. 

Noms  des  payeurs. 

9.  Delime,  perp.  et  vtap. •  .  Ronidl 

18.  Radix,  perp.  et  viag Noaidi. 

17.  Derraoce,  tont.  viag.  et  perp Nonidi. 

S6.  Dcbroë,  perpéinel •  . 


GAZETTE  NATIOMLE  ».  LE  lONITEUR  IIIVERSEL. 

N"  121.         Primiii,  1*'  Plutiosi»  tan  2«.  {Lundi  20  Ianyisb  1794,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

/"arêovUf  U  Si  éieemhre^^Les  glaçons  bous  ont  rompa 
•▼tnt-liîer  le  pont  sur  la  Vistule.  Les  marchands  de  bois 
essuient  par  cet  événement  une  perte  considérable. 

D*aprè8  la  forme  actuelle  du  gonvemement,  la  Pologne 
est  répartie  en  deux  provinces:  Tune  comprend  les  pays  de 
la  eovroone ,  et  Taulre  le  grand-doché  de  Litliuanie.  Les 
paya  de  la  eonroniie  sont  subdivisés  en  neuf  palatinats, 
qui  sont  Craoovie,  Sandomir,  Volhynie,  Chelro,  Wlodimir, 
Loblia  •  Varsovie,  Gieclianow  et  Podiaquie.  La  Lithuanie 
est  aobdifisée  cnliuit  palatinats,  savoir:  Wilna,  Troki, 
Sanogitîe,  Novogvodek,  Méreci,  finesc,  BrasIawetGrodno. 
Chaque  palatinat  aura  deux  sénateurs,  savoir:  un  wai- 
wode,  un  châtelain  :  tous  les  quatre  ans  elle  enverra  six 
nonces  ou  dépotés  è  la  diète. 

Les  villes  qui  ont  été  déclarées  villes  libres  de  la  républi- 
que ont  été  réparties  en  trois  classes  avec  des  privilèges 
inégaux;  elles  pourront  choisir  deux  agents,  Pun  des  pays 
de  la  couronne  et  Tautre  de  Lithuanie,  pour  suivre  leurs 
tllaires  tant  è  la  diète  qu*auprès  des  collèges  de  Tfitat. 
Les  villes  sont  subordonnées  à  la  commission  de  poiicct 

BxtreititMnê  ieitre  de  Pologne,  dtt  18  décembre» 

La  loi  de  la  diète ,  qui  ordonnait  aux  Fransais  résidant 
en  Pologne  le  serment  de  renier  les  lois  de  leur  pays,  a  eu 
son  exécution  le  ih  de  ce  mois.  Des  hommes  à  argent  ont 
en  la  bassesse  de  s*y  soomdtre.  Ceux  qui  s*y  sont  refusés' 
aoot  exposés  à  toutes  les  horreurs  delà  perséoution  dndes- 
potisase  :  heureux  enooia  a^Ua  peuvent  parvcsur  sur  le  teiH 
riloire  de  la  liberté  I  r 

PhMiews  Praoçait  autrefois  domidiièi  à  Pétersfaourg, 
cl  qui  s*étaient  réfugiés  en  Pologne,  croyant  éviter  l^iv» 
Ame  serment  qui  tient  tant  à  cœur  à  la  magnanime ,  put 
été  pris  et  oondniu  en  Sibérie. 

Ceux  qui  avaient  envisagé  rarrestation  du  sénateur  Mo* 
iboQski  comme  un  acte  arbitraire  de  peu  de  durée  se 
sont  trompés  :  ils  connaissent  peu  Catherine  et  ses  agents. 
Depuis  Tarrivée  de  fa  horde  de  Grodno,  sa  détention  est 
plus  étroite.  L*air  libre  ne  lui  convient  pas,  s^est  contenté 
dédire Pambassadeor.  Le  respectable  aïeul  de  ce  jenne  sé- 
natcv  a  eu  beau  intéresser  en  sa  (uveur  U  sensibilité  de 
Slimislaa,  ce  prince  Ta  durement  écondoit,  aoos  prétexte 
qu*U  ne  voulait  pas  passer  pour  Jacobfai. 

Quelques  sénateurs  rassemblés  cbei  Siewers  ii*ont  pu 
aVaspècher  è  ce  sujet  de  lui  Caire  observer  ^i^justice  des 
lifocédés  de  la  Russie  envers  une  puissance  qui  avait  mis 
eu  eUe  toute  sa  conâaoce.  L^ambassadeur  s*est  contenté  de 
répondre  :  «Vous  avei  imploré  notre  secourt  i  ouebasseï» 
wua,  ou  obéissei-nous.  • 

Le  nouveau  gouvernement  polonais  travaille  naintenaM 
à  négocier  en  Hollande  un  emprunt  de  dix  millions  de 
lorins  pour  le  compte  de  larépublique,  ainsi  qu*un  autre 
de  sept  millions  et  demi  de  Hollande  pour  le  compte  du 
mi;  sommes  qui  seront  garanties  par  la  Russie  et  hypo- 
tliéqnées  sur  les  biens  nationaux  de  la  Pologne.  La  négo- 
dalion  de  ces  emprunts  avait  été  décrétée  dans  les  derniè- 
res iéanees  de  la  diète. 

Au  prochain  numéro  h  luite  des  réflexions  sur  les  lois 
cardisalef  de  la  Pologne. 

ALLEMAGNE. 

MjBtrait  d£$  Uttreê  d^ Allemagne  [fin  de  décemkre). 

L'armée  de  Bmnawick  cal  dans  le  dernier  état  de  flii* 
blcme.  d  d'abattement  ;  la  cavalerie  y  est  hors  de  service, 

Z*  Série.  ^  Tome  n. 


et  les  chevaux,  exténués  de  fiiitigu  etdef^im,  peuvent  ^ 
peine  se  soutenir.  Celle  de  Cobourg  est  dans  le  même  éta* 
et  se  fond  insensiblement.  La  retraite  è  laquelle  on  a  IbrcA 
quelques  officiers  estimés  du  soldat  y  a  répandu  le  dégoût, 
la  défiance  et  la  désunion.  11  est  impossible  que  oe^ 
troupes  tiennent  oontre  Tactive  impétuosité  des  repu, 
blicains. 

Ce  qui  ajoute  le  plus  au  désespoir  des  coalisés  est  l'hra- 
tilité  de  leurs  continuels  efforts  pour  semer  des  divisions 
intestines  parmi  les  Français,  et  la  sagacité  prévoyante 
avec  laquelle  leurs  menées  sont  déjouées. 

L'électeur  de  Mayence  en  est  sorti  hier  avec  une  partie 
de  sa  suite  pour  se  rendre  à  Aschaffenbourg. 

Les  Français  qui  étalent  h  Mayence  ont  été  transportés 
à  Magdebourg. 

On  assure  que  quatre  mille  Autrichiens  seront  mis  eo 
garnison  à  Manbeim. 

Le  duc  de  Brunswick  retire  du  service  de  la  Hollande 
le  corps  de  troupes  qu*U  a  fourni,  il  y  a  sept  ans,  à  cette 
puissance. 

DêienvironedeLandamt  le  17  décembre, — Les  Français 
ont  tfair,  le  25  de  ce  mois,  plusieurs  attaques.  Le  prince  de 
Hoheolohe  a  été  blessé  dans  une  action.  Le  lendemain,  le 
duc  de  Brunswick  se  proposait  d*attaquer  les  Français  ; 
mais  ils  le  prévinrent  en  se  portant  contre  Tarmée  de 
Wurmser,  qu'ils  culbutèrent  midgré  les  renforts  que  lé 
duc  y  avait  envoyés. 

Mifoul-JMÎN,  le  S7  décemtre.'^hee  Autrichiens  n'ont 
paa  pu  soutenir  la  position  qu'ils  avaient  prise  près  de 
Wissembourg  et  sur  le  Gasberg.  Les  Français  leur  livrè- 
rent» le  2§,  one  bataille  sanglante;  fermée  de  Wurmser 
fuivaincjue  et  repoussèe  :  il  lui  était  impossible  de  prendre 
ufie  nouvdie  position  et  de  résister  davantage,  tant  les  sol- 
dats sont  excédés  de  fatigues  et  découragés.  Les  Françala 
se  portent  toujours  en  avant  sur  trois  colonnes. 
.  Legénéral  prince  de  Waldeck  tente  de  prendre  des  me- 
sures pour  couvrir  la  rive  du  Rhin.  On  pense  quela  saison 
empédiera  tonte  opération  ultérieure,  et  que  les  troupes 
aourroat  enfin  prendre  des  quartiers  d*hlver  ;  elles  en  ont 
le  plus  pressant  besoin. 

Rastadt ,  le  S8  décembre»  —  Le  cordon  que  les  AutrU 
chiens  avaient  formé  a  été  repoussé  avant -hier  par  les 
Français  jusqu'à  Wissembourg.  Un  grand  nombre  de 
fuyards  se  portaient  à  Fort-Louis,  où  on  ne  pot  les  reee* 
voir  que  le  lendemain  nsatin.  Comme  la  garnison  tirait  sur 
les  Français  qui  les  poursuivaient,  tieaucoup  de  ces  fuyards 
ont  trouvé  la  mort  devant  cette  place.  Les  Français  ont 
fait  un  butin  immense. 

ANGLETERRE. 

Londres^  le  ^Janvier^  —  Le  Morning*Fo$t,  qui  a  donné 
le  premier  la  nouvelle  de  révacaation  de  Toulon,  rend 
fiomple  de  la  guerre  que  cette  annonce  lui  a  value  de  la  part 
des  papiers  ministériels  soudoyés  pour  la  contredire  :  on 
Ta  accusé  de  jacobinisme;  car  cW  ici  Plnjore  la  phis  ft  la 
mode  pour  tous  les  partisans  de  la  liberté  et  de  la  réforme 
pariementaire.  On  vem  ci-après  qu'il  existe  un  parti  puis- 
sant  dans  lequel  le  clergé  très  riche  de  TAnglelerre  s'est 
rangé,  comme  de  raison,  pour  maintenir  l'ordre  actuel  dea 
choses  tel  qu'il  est,  et  s^opposer  à  toute  innovation  qui 
pourrait  altérer  les  revenus  du  clergé  et  diminuer  I'îih 
fluenoe  royale  et  ministérielle. 

Cependant  le  peuple  anglais  est  en  général  très  aSedè 
de  la  manière  dont  ses  intérêts  véritables  ont  été  compit>» 
mis  dans  tous  les  sens  par  la  guerre  actuelle  et  par  les  bé- 
vues qu'on  y  a  faites.  En  vain  11.  Pitt  et  ses  écrivains  ont 
publié  que  le  conseil  avait  résolu  cette  guerre  d'une  voli 
unanime  ;  on  met  en  avant  ai^nurd'hni  le  principe 
que  le  ministère  doit  être  garent  des  érénemenii  d^•ne 
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résolution  <|ii*Il  a  prise  mns  tYolr  ooBsuUé  11  nation 
blée  en  pariemenr. 

On  sent  combien  ce  principe  eM  alarmant  pour  nsfinenea 
ministérielle  ;  le  ministre  en  est  si  effrayé  qu*il  met  tout  en 
usage,  même  le  despotisme  le  pins  révoltant,  pour  le  faire 
rejeter.  On  emprisonne  arbitrairement  les  éerirains  qui 
défendent  la  cause  de  la  liberté  :  les  salariés  de  la  liste  mi- 
nistérielle, qui  sont  hors  d*état  d'écrire  en  sa  fiivear,  sont 
transformés  en  espions  qui  se  rendent  dans  tous  les  en* 
droits  publics,où  ils  prennent  note  des  disooura  et  des  prin- 
cipes des  partisans  de  la  réforme  et  de  la  liberté  t  ce  genre 
d*inquisition  indigne  la  grande  majorité  du  peuple. 

D'un  autre  c6té,  le  revers  très  avéré  de  Toulon  eias- 

ere  les  esprits,  d'autant  plus  que  le  gouvernement  avait 
é  les  plus  grandes  espérances  sur  le  succès  de  celte  ex« 
pédition,  au  point  quVlle  avait  fait  oublier  en  quelque 
sorte  nos  disgrâces  de  Dunkerque  et  de  la  Vendée.  Au- 
iourd^ui  qu*il  Csul  encore  renoncer  à  l'expédition  du  comte 
de  Moyra,  et  que  nos  escadre»  sont  dans  nos  porU  sans 
avoir  remporté  aucun  avantage  sur  les  Français,  on  pèse 
avec  amertume  sur  toutes  les  fautes  de  celle  guerre  dont  le 
ministère  a  été  Punique  moteur;  et  cet  examen  devient 
d'autant  plus  amère  que  les  sucd^  de  nos  alliés  sont  abso- 
lument nuls  sur  le  continent.  On  va,  ditron,  les  abandon- 
ner; mais  eette  lâcheté  a  le  double  inconvénient  dé  foire 
perdre  à  l'Angleterre  toute  sa  considération  politique,  et  de 
lui  donner  peut-être  de  nouveaux  ennemis. 

On  sent  combien  des  débats  d*une  telle  importance  doi- 
vent agiter  les  esprits  dans  les  trois-royaumes.  La  chose 
publique  y  est  oerlainement  en  péril  { et  le  ministère  a  beau 
faire  dans  ce  moment  des  efforts  incroyables  pour  contenir 
l'indignation  publique,  il  lui  sera  impossible  de  l'empêcher 
d*éclater  â  la  prochaine  rentrée  du  parlement.  Les  moyens 
de  séduction  qu'il  emploie  dans  ce  moment  pour  prévenir 
une  révolution  presque  inévitable  cesseront  d*avoir  leur 
effet  lorsque  les  grands  intérêts  de  la  nation  leroat  débat- 
tus devant  elle.  Les  partisans  de  Pitt  ont  beau  s'étayerda 
danger  imaginaire  de  changer  les  bases  d'une  oonstitutkm 
qui  date  d'un  siècle  révolu,  les  abus  de  cette  constitution 
sont  portés  au  comble;  et  s'ils  ne  peuvent  être  réformés 
qu'avec  elle,  l'énergie  populaire  n*hésitera  pas.  Elle  a 
déjà  sondé  l'abîme  de  revers  et  de  calamités  dans  lequel 
le  despotisme  ministériel  a  réduit  les  trois-royaumes,  et 
elle  est  à  la  veille  de  s*jr  soustraire  avec  le  ooursge  dont 
elle  a  Texemplc  sous  les  yeux. 

L'amirauté  vient  de  donner  ordre  è  tous  les  capitafnci 
de  vaissroux  du  roi,  lettrcs-dc-marque,  etc.,  de  saisir 
toutes  les  productions  fronçolscs  qui  se  trouveront  à  bord 
des  bâtimputs  anii^HrsIns,  destinés  pour  les  ports  d*£urope, 
de  m^iiin  qui*  loulrs  les  produclions  américaines  qui  se« 
mliMii  piiil^rs  dans  les  lies  françaises,  aux  Indes  oocidea* 
(h1i>«.  <  :pI  ordre  rigoureux  n*est  point  encore  officieU 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  28  nivoie. 

Le  président  donne  lecture  d*un  arrêté  du  comité 
de  salut  public,  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  comité  de  salut  public,  considérant  combien 
il  importe  de  réserver  la  poudre  de  guerre  pour  fou- 
droyer les  tyrans,  et  voulant  cependant  favoriser 
les  représentations  des  pièces  de  théâtre  propres  à 
(élever  l'esprit  républicain  et  à  enflammer  le  courage 
(les  citoyens,  arrête  que  la  municipalité  de  Paris  est 
chargée  de  constater  l'utilité  des  demandes  de  pou- 
dres et  salpêtres  qui  seront  faites  pour  les  spectacles, 
de  manière  à  en  réduire  les  quantités  à  la  moindre 
possible;  que  ce  ne  sera  que  sur  Tavis  motivé  de  la 
municipalité  gue  le  comité  de  salut  public  donnera 
l'ordre  de  délivrer  lea  poudres  et  lalpétrea  destinés 


à  ces  sepectacles;  enfin  qne  la  muidcipalilé  prévien* 
dra  les  entrepreneurs  de  spectacles  que,  passé  le 
1er  nivôse  prochain,  SI  ne  leur  sera  çlus  fourni  de 
poudre  s'ils  ne  donnent  en  équivalent  la  quantité  de 
salpêtre  qui  sera  ultérieurement  déterminée ,  et  ex- 
traite du  sol  même  des  terrains  qui  leur  appartien 
neut  ou  des  maisons  quMls  habitent.  • 

Le  conseil  ordonne  la  mention  de  cet  arrêté  au 
procès-verbal,  et  en  arrête  le  renvoi  à  l'administra- 
tion de  police,  qu'il  charge  de  son  exécution. 

—  Sur  les  observations  de  la  commission  des  cer- 
tlGcats  de  civisme,  le  conseil  arrête  que,  conformé- 
ment è  son  précédent  arrêté,  les  payeurs  de  rentes 
ne  recevront  point  de  certificat  de  civisme  des  ci- 
toyens qui  auraient  des  doubles  noms,  et  que  ceux 
qui  solliciteront  des  certificats  de  civisme  seront 
tenus  de  ne  déclarer  que  leur  véritable  nom  ; 

Arrête  qu*il  sera  écrit  une  circulaire  aux  comités 
de  bienfaisance  de^  quarante-huit  sections  pour  les 
inviter  è  présenter  cette  demande  au  comité  des  se- 
cours de  ta  Convention  nationale. 

—  La  section  de  TObservatoire  propose  des  nies 
pour  la  distribution  des  vins  sur  les  ports  de  Paris. 
Elle  demaudc  que  la  commission  des  subsistances  de 
la  république  soit  invitée  à  prendre  de^  mesures 
pour  empêcher  que  les  marchands  n'accaparent  les 
vins  dans  les  pays  vignobles. 

Renvoyé  i  Tadministralion  des  subsistances. 

—  La  Société  populaire  de  la  section  de  l'Arsenal 
se  plaint  de  ce  que  les  bouchers,  paraissant  vouloir 
respecter  un  bizarre  usage  de  ne  pas  manger  gras 
certains  jours  de  la  semaine,  n'ouvrent  pas  leurs 
boutiques  les  ci-devant  vendredis  (1). 

L'agent  national  prend  de  là  occasion  de  dënoDoer 
les  bouchers  qui  trouvent  les  moyens  dTéluder  la  loi 
sur  le  maximum,  en  vendant  à  un  prix  au-deanis 
de  celui  fixé  les  premiers  morceaux  de  bœuf  et  sans 
basse  viande,  oite  de  réjouissance,  ce  quibitqua 
le  pauvre  ne  peut  obtenir  que  des  bas  morceaux, 
encore  y  joint-on  jusqu'à  des  têtes  de  mouton,  qui 
jamais  n'ont  été  comprises  dans  la  classe  de  vianoet 
de  boucherie.  11  invite  le  conseil  à  prendre  de  vigou- 
reuses mesures  contre  un  abus  si  préjudiciable  A  la 
classe  indigente  du  peuple.  Plusieurs  membres  ajoïh 
tent  d'autres  circonstances. 

Le  conseil  arrête  que  quartidi  prochain  Fadmi- 
nistration  des  subsistances  fera  un  Irapportsurcet 
objet. 

—  Les  sans-culottes  de  la  Société  populaire  de  la 
commune  de  Massât  envoient  au  conseil-général 
150  livrer  oour  le  soulagement  des  indigents  de  la 
commune  ae  Paris. 

Le  conseil  rej^oit  ce  don  avec  reconnaissance,  en 
arrête  la  mention  au  procès-verbal,  et  charge  son 
comité  de  correspondance  d^écrire  une  lettre  de  re- 
merciement à  la  Société  populaire  de  Massât. 

— Le  citoyen  Louet,  cultivateur  à  la  commune  de 


expier  I 

faud,  déclare  au  conseil  que  son  intention  et  eelif 
de  son  épouse  est  de  continuer  à  élever  cette  petite 
fille  et  de  l'adopter  comme  un  de  leurs  enfants. 
Le  conseil  applaudit  vivement  à  l'acte  généreux 


(f)  Diaprés  d'anciens  rèslemeota  de  police,  l«  1 

ries  deTtient  être  fermées  les  Tendredis  et  les  samedis;  plus 
Urd  Touvorlure  fut  tolérée  les  samedis  :  le  dimanche  ao- 
cune  bovtiqne  ne  po«valtrMiero«vtrte;  let  enbareta  aenls 
afiient  ce  privilégt.  L.  0. 
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do  citoyen  Louet,  en  arrête  la  mention  civique,  et 
le  président  lui  donne  le  baiser  frateruel  au  milieu 
des  applaudissements. 

Le  conseil  arrête  la  mention  au  procès-verbal d*un 
dialogue  entre  un  saiM*>^Zo(to  et  un  ealotin ,  pour 
servir  d'instruction  aux  sans-culottes  des  campa- 

r,  prononcé  à  la  Société  populaire  de  Saint^Gri- 
par  le  citoyen  Pieot-Bellot  >  commissaire  des 
guerres. 


SOCIÉTÉ 

DBS  ÀMlS  DE  LÀ  LIBERTÉ  ET  DE  L^ÉGALITÉ, 

Biknt  kVX  JACOBINS  PË  PARIS. 

Ptéridenee  de  Jaff-Satnte'Crùtx» 

SÉANCE  DU  28  NIVOSE. 

Une  discussion  sur  Rivez,  dont  le  comité  de  pré* 
sentatiôn  avait,  il  y  a  quelques  jours,  demandé  l'ex* 
pulsion,  motivée  9ur  ce  qu1l  tenait  une  petite  lote- 
rie, occupe  les  premiers  instants  de  la  Société,  qui 
pane  ensuite  &  Tordre  du  jour. 

—  Le  comité  d'instruction  publique  fait  remettre 
sur  le  bureau  le  numéro  l«r  du  recueil  dês  acUùm 
héroïquii  et  civiqueê  d$ê  ré]^blie€UnB  françaiêé 

—  Le  général  Wéstermann  fait  aussi  remettre 
sur  le  bareau  le  rapport  de  sa  campagne  dans  la 
venciee. 

•^  L'ordre  du  {our  appelait  la  discussion  du  gou- 
vernement anglais. 

Xavier  Audouin  :  Je  suis  inscrit  pour  la  parole; 
mais  j'observe  aue,  quoic^ue  mon  travail  soit  prêt, 
la  fbtme  nouvelle  que  j'ai  cru  devoir  lui  donoert 
celle  de  lettres  aux  sans-culottes  anglaist  ne  ma 
permet  pas  de  l'olfrir  ai^Jourd'hui» 

Au  surplus  je  m^étonne  que  si  peu  d'orateurs  aient 
concouru  pour  ce  j^rand  ouvrage  ;  tous  les  bavards 
qui  depuis  six  mois  noua  étourdissent  ont  perdu  la 

Êarole  ;  les  tribunes  mêmes  ne  sont  plus  si  nom' 
reuses  ^  et  lorsqu'il  s'agissait  seulement  de  rixes 
particulières,  on  s  étouffait  partout» 
^  Les  vrais  Jacobins  seuls  viendront  a  cette  discus- 
âon  majeure;  les  muscadins,  qui  naguères  ernpé* 
chaient  nos  femmes,  nos  enfants  d>ntrer  dons  les 
tribunes,  en  ont  fui,  et  les  tribunes  ne  contiennent 

Îne  des  sans-culottes.  Cest  ici  que  tous  les  esprits 
oi vent  reprendre  une  nouvelle  énergie;  il  serait 
pitoyable  aux  yeux  de  l'Europe  qu'au  moment  où 
Robespierre  a  mis  à  Tordre  du  jour  des  Jacobins  la 

auestion  la  plus  importante  qu'ils  puissent  discuter, 
ne  se  trouvât  qu'un  si  petit  nombre  d'bommea  ca- 
pables d'aborder  cette  question  :  ce  n'est  pas  dU'il 
n'en  soit  beaucoup  ;  mais  leurs  affaires  les  appellent 
à  d'autres  occupations.  C'est  ici  qu'Audom  invite 
dliaque  pa^'ote  a  sacrifier  à  la  république  quelques 
heures  chaque  jour  pour  assurer  le  trioioplM  de  son 

riys,  en  contribuant  de  tout  son  pouvoir  à  ajouter 
la  maM  des  lumières  que  va  faire  réfléchir  sur 
l'Europe  entière  cette  discussion  importante» 

finvite  enfin  tous  les  publidstes,  non^'ienlement 
le  la  ^Société,  mais  encore  de  toutes  les  Sociétés  po- 
pulaires, k  concourir  a  ce  grand  œuvre* 

La  Société  applaudit  à  la  proposition,  el  arrête 
l'invitation  à  toutes  les  Sociétés» 

-^  DeaooKhet,  cavoyé  de  la  république  française 
àlaPoilsoltomanei  ëcrii  de  Cooslantinople  qull 


a  lu  dans  le  Moniteur  universel  que  la  Société  des 
Jacobins  a  accordé  Taffiliation  à  un  club  de  patriotes 
établi  dans  cette  ville. 

«11  n'y  a  pas,  dit-il ,  de  club  â  Constantinople;  du 
reste,  les  Turcs  sont  bien  intentionnés  pour  notre 
gouvernementi  et  les  patriotes  y  sont  accueillis  avec 
égard.  • 

-^  Un  ofGcier  de  Tarmée  du  Rhin  écrit  que  le  gé- 
néral Hoche,  maître  du  comté  de  Newstadt,  y  a  mis 
en  réquisition  tous  les  objets  de  première  nécessité 
pour  nos  troupes. 

Les  habitants  de  ce  pays  seront  obligés  de  fournir 
dix  mille  capotes,  dix  mille  culottes,  dix  mille  ha- 
bits et  vingt  mille  chemises  aux  défenseurs  de  la 
liberté. 

BuleauiB  :  Je  demande  qu'en  s'occnpant  de  la  dis- 
cussion des  crimes  du  gouvernement  britannique 
les  orateurs  établissent  un  parallèle  entre  ce  mons- 
trueux assemblage  de  tous  les  vices  pohtiques  et 
le  code  de  lois  sages  et  naturelles,  appelé  constitu- 
tion française.  Je  pense  que  cette  discussion,  ainsi 
agrandie,  pourra  fournir  de  précieux  matériaux  au 
livre  élémentaire  de  Torganisation  sociale  des  hom- 
mes. 

—  Jourdan  vient  faire  ses  adieux  &  la  Société  ;  il 
repart  pour  un  pays  où  son  républicanisme  lui  a  fait 
bien  des  ennemis. 

Il  justifie  Rovcre,  comme  militaire,  de  toutes  les 
colomnîes  lancées  contre  lui.  Il  cite  de  lui  des  traits 
de  bravoure  qui  lui  font  beaucoup  d'honneur. 

Jourdan  demande  un  dîplOme  de  la  Société  ;  il 
passe  au  scrutin  épuratoire  et  sa  demande  lui  est 
accordée. 

^  —  Une  députation  de  Chambéry  vient  démen«> 
tir  les  faux  bruits  calomnieusement  répandus  contre 
les  Allobroges  qui  servent  dans  les  armées  de  la  ré- 
publique. 

Elle  présente  en  réponse  un  compsndiiim  de  tons 
les  faits  fflorieux  et  actions  civiques  dont  les  habi- 
tants du  Mont-Blanc  n'ont  cessé  de  s'honorer. 

Simon  aioute  à  Téloge  que  vient  de  faire  la  dépn<* 
tation  des  aabitants  du  département  du  Mont-Blanc, 
il  en  mêle  de  très  flatteurs  pour  Torateur  de  la  dépu- 
tation ,  et  la  Société  vote  à  Tunanimité  Timpression 
du  discours  de  ces  députés,  Taccdade  Iratemelle  et 
la  mention  civique. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préridenee  de  David* 

Décret  concernant  l'organisation  âê  là  eavaleHê, 
rendu  dans  la  séance  du  16  nivôse^  sur  le  rapport 
de  GoupiUau  (de  Fontenay),  organe  des  comités 
d$  êalut  publie  et  de  la  ffunre^ 

SECTION  Ire, 

DelaeavaUrte. 

Art  I«r.  Les  vingt-neuf  régiments  de  cavalerie  sê^ 
root  composés  de  quatre  escadrons,  divisés  en  holf 
compagnies,  et  seront  compris  sons  la  dénomination 
unique  de  eunmlÊrie*  " 

U.  Chaque  ootnpagnie  sent  composée  d*un  capi- 
taine, un  lieutenant,  un  sous-lieuleiAmt,  Un  mafé* 
cbal-det-logis  en  chef,  deux  maréchaux-dea-logis, 
un  brigadifl^4aBrrier«  qnatrabrfttadieni  et  solxuile- 
quatone  e«vaU«t|  dont  lui  bmiMmI  fomat» 
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in.  La  force  d'une  compagnie  sera  de  quatre-vingt- 
cinq  hommes. 

IV.  La  réunion  de  deux  compagnies  formera  un 
escadron. 

V.  L*ëtat-maior  de  chaque  régiment  de  cavalerie 
sera  composé  a'un  chef  de  brigade,  deux  chefe  d'es- 
cadron, un  quartier-maflre-trésorier ,  deux  porte- 
étendards,  deux  adjudants  sous-oRiders,  un  chinir- 
gien-major,unaideH:hirurgien,  un  mattre  maréchal, 
un  maître  sellier,  un  maître  armurier-éperonnier, 
un  maître  tailleur,  un  mattre  bottier,  un  maî- 
tre culottier,  et  huit  trompettes,  dont  le  plus  ancien 
de  service  fera  les  fonctions  de  trompette-brigadier. 

VI.  Il  y  aura  deux  étendards  dans  chaque  régi- 
ment de  cavalerie. 

VU.  La  force  d'un  régiment  de  cavalerie  au  com- 
plet sera  de  sept  cent  quatre  hommes. 

VIII.  Chaque  régiment  de  cavalerie  sera  porté  au 
complet  suivant  le  mode  ci-après  décrété. 

IX.  Tous  les  cavaliers  seront  montés. 

X.  Les  maîtres  sellier,  armurier,  tailleur,  bottier 
et  ailottier,  seront  a  pied. 

XL  La  force  de  la  cavalerie  sera  de  vingt  mille 
quatre  cent  seize  hommes. 

SBcnoif  IL 
De  la  cavalerie  légère» 

Art.  I«r.  Los  vingt  régiments  de  dragons,  les 
vingt-trois  de  chasseurs  et  les  onxe  de  hussards  sont 
compris  sous  la  dénomination  de  eavabrU  légère, 

11.  Les  régiments  de  dragons  seront  portés  de  qua- 
tre à  six  escadrons ,  et  cependant  le  sixième  escadron 
ne  pourra  être  formé  que  lorsque  les  cinq  premiers 
aeront  au  complet. 

111. 11  sera  sursis  à  la  nomination  des  offiders  et 
sous-oniciers  du  sixième  escadron  jusqu'à  la  réunion 
du  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  le  former. 

IV.  Ceux  des  ré^ments  de  chasseurs  et  de  hus- 
sards, où  les  cinquième  et  sixième  escadrons  ne  sont 
pas  encore  formés  en  conformitéde  la  loi  du  SI  février 
dernier,  seront  portés  au  nombre  de  six  escadrons. 

V.  Chaque  régiment  de  cavalerie  légère  sera  par- 
conséquent  composé  de  six  escadrons,  divisés  en 
douze  compagnies. 

VI.  Chaque  compagnie  sera  composée  d*un  capi- 
taine, un  lieutenant,  deux  sous-lieutenants,  un  ma- 
réchal-des-logisen  chef,  auatre  maréchauxndes-logis, 
un  brigadier-fourrier,  nuit  brigadiers  et  quatre- 
vingt-seize  dragons,  chasseurs  ou  hussards,  dont  un 
maréchal  ferrant. 

VIL  La  force  de  chaque  compagnie  sera  de  cent 
quatorze  hommes. 

Vlll.  La  réunion  de  deux  compagnies  formera  un 
escadron. 

IX.L*état-major  de  chaque  régiment  de  cavalerie 
légère  sera  composé  d*un  chef  de  brigade,  trois 
chefs  d'escadron,  un  quartier-maftre-trésorier,  trois 
portf-giiidons,  un  chirurgien -major,  un  aide-chi- 
rurgien, trois  adjudants-sous-ofUciers,  un  maître 
maréchal,  un  maître  sdlier,  un  maître  armurier- 
éperonnier,  un  maître  tailleur,  un  maître  bottier,  et 
vingt- quatre  trompettes,  dont  le  plus  ancien  de 
aervice  fera  les  fonctions  de  trompette-brigadier. 

X.  Il  y  aura  trois  guidons  par  chaque  r^iment 
de  cavalerie  légère. 

XL  La  force  d'un  régiment  de  cavalerie  légère  au 
complet  sera  de  quatortt  cent  dix  hommes. 

Xll.  Chaque  riment  de  crralerie  l^ère  sera 


porté  an  complet  suivant  le  mode  d-après  décrété. 

XIII.  Tous  les  dragons,  chasseurs  et  hunardsie- 
ront  montés. 

XIV.  Les  maîtres  sellier,  armurier,  tailleiir  et 
bottier ,  seront  à  pied. 

XV.  La  force  de  la  cavalerie  légère  sera  de  soixaDte» 
seize  mille  cent  quarante  hommes. 

SEcnoif  III. 

De  la  manUère  de  compléur  Ue  régiwmaU  ée  twoor 
Une  légère. 

Art.  \ef.  Les  troupes  à  cheval  des  lésions  non  en- 
régimentées et  qui  n'ont  pas  pris  rang  dans  les  corps 
de  cavalerie  numérotés  par  décret,  conformément 
à  la  loi  du  21  février  dernier,  seront  incorporées 
tant  dans  les  régiments  de  cavalerie  que  de  cavale- 
rie légère. 

IL  11  en  sera  de  même  des  escadrons  ou  compa- 
gnies connues  sous  le  nom  de  compagnies  firancaes 
ou  détachées. 

III.  L'incorporation  de  la  cavalerie  des  lapons  se 
fera  par  escadron  ou  par  compagnie,  lorsqnll  man- 
quera des  escadrons  ou  compagnies  dans  les  cadres 
qui  doivent  être  portés  an  complet 

IV.  Lincorporation  des  escadrons  ou  compagnies 
frandies  se  fera  également  par  escadron  ou  compa- 
gnie, si  leur  formation  est  antérieure  au  21  février 
dernier  et  si  le  tien  des  hommes  qui  les  compose  est 
monté  et  équipé. 

V .  L'incorporation  se  fera  par  individu  dans  tous 
les  autres  cas,  et  lorsque  dans  les  cadres  qui  doivent 
être  portés  au  complet  il  existera  un  noyau  desdn- 
qnième  et  sixième  escadrons. 

VI.  Dans  le  cas  où  les  escadrons  et  compagnies  i 
incorporer  seraient  en  trop  petit  nombre  pour  for- 
mer le  noyau  des  nouveaux  escadrons,  les  officiera 
et  sous-officiera  de  ces  escadrons  seront  dioiais  cha- 
enn  dans  son  grade  resi>ectîf,  par  le  comité  de  salut 
public,  sur  la  présentation,  qui  en  sera  liite  par  le 
conseil  exécutif  provisoire,  parmi  les  oflidas  et 
sousK)fficien  des  escadrons  existants  dans  les  cadres, 
ainsi  que  le  quart  en  cavalien,  dragons,  dusseun 
ou  hussards. 

VIL  Dans  le  cas  où  la  cavalerie  des  l^ns  et  celle 
des  compagnies  franches  ou  détachées  se  trouve- 
raient insutusantes  pour  porter  au  complet  les  régi- 
ments de  cavalerie  et  ceux  de  cavalerie  légère,  ils 
seront  complétés  par  des  hommes  et  des  dievaux 
provenant  des  levées  faites  pour  la  cavalerie,  en  exé- 
cution des  précédents  décrets. 

VIII.  Les  officiera  et  sous-offiden  légalement 
nommés  dans  les  escadrons  et  compagnies  destinés 
à  être  incorporés,  qui  se  trouveront  sans  emploi  par 
reffet  de  Tincorporation,  seront  appela  à  oocopcr  la 
moitié  des  places  qui  viendront  à  vaquer,  chacun  sui- 
vant son  grade  et  son  ancienneté  de  service,  dans  les 
nouveaux  escadrons  où  le  corps  dont  ils  finsaient 
partie  aura  été  incorporé. 

IX.  Us  seront  répartis,  jusqu'à  cette  époque,  A  il 
suite  du  régiment  où  lenr  coq»  aura  été  incorporé, 
pour  y  faire  le  service  de  leur  grade,  et  ils  touche- 
ront le  traitement  qui  y  est  attaché. 

X.  L'autre  moitié  des  places  qui  vaqueront  sera 
donnée  suivant  le  mode  général  décrété  pour  r«van- 
cernent. 

XI.  Aussitôt  rincorporation  foite,  ceux  desdits  o^ 
fidera  et  sous-ofHdera  qui  se  trouveront  sans  place 
sont  tenus  d'envoyer  an  mînistn  de  la  guerre  et  an 
comité  de  salut  public  leun  noms,  prénoms,  le  lieu 
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de  leur  naîesance  et  domicile,  la  date  de  leurs  bre~ 
Tels  ou  lee  procès-rerbaux  de  leurs  différeules  uo- 
minations  ou  promotions,  le  temps  de  leur  service 
dana  chaque  grade  et  emploi,  la  qualité  ou  profes- 
sion qii*ils  ayaient,  prenaient  ou  exerçaient  a  Tépo- 
que  de  leur  nomination  ou  promotion." 

XII.  Toutes  nominations  et  élections  bitcs  dans 
les  légions,  escadrons  ou  compagnies  destinées  à 
être  incorporés,  sont  déclarées  nulles  à  compter  de 
ce  jour. 

XIII.  Les  citoyens  armés  et  équipés  par  les  Socié- 
tés populaires,  et  destinés  pour  le  service  des  trou- 
pes à  cheval,  seront  répartis  dans  les  quatre-vingt* 
trois  régiments  de  cavalerie  et  de  cavalerie  libère. 

XIV.  Le  comité  de  salut  public  déterminera  le-s  ré« 
giments  dans  lesquels  cbacuude  ces  citoyens  devra 
entrer. 

XV.Bn  conséquence,  les  Sociétés  populaires  adres- 
seront, tant  au  comité  de  salut  publio  qu*au  minis- 
tre de  la  guerre,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
publicatioa  du  présent  décret,  les  noms  et  signala^ 
ments  desdits  citoyens,  ainsi  que  le  signalemeut  des 
chevaux  qui  leur  ont  été  fournis, 

XVI.  Outre  la  surveillance  générale  attribuée  à 
tous  les  officiers  et  sous 'OfGciers  sur  les  individus 
qui  leur  sont  subordonnés  dans  le  même  régiment, 
chaque  officier  et  sous-officier  est  spécialement 
chargé  de  veiller  a  la  tenue»  k  Tarmemcnt,  habille- 
ment et  équipement  des  hommes  et  des  chevaux 
^ui  composeront  la  compagnie»  le  peloton ,  la  sec- 
tion et  1  escouade  à  laquelle  il  sera  attaché,  suivant 
le  tableau  qui  sera  annexe  au  présent  décret. 

XVIL  II  n*est  rien  changé  aux  règlements  relatifs 
aux  mameuvresdes  troupes  à  cheval. 

XVIII.  Tout  militaire  qui  se  refusera  ou  fl*oppo- 
scra  à  Tinoorporation,  ou  qui  excitera  des  troubles 
tendant  i  la  retarder  ou  à  Pempêcher,  sera  puni 
des  peines  prononcées  par  le  décret  du...  frimaire- 

XIX.  Les  représentants  du  peuple  près  chaque  ar- 
mée, chargés  de  l'encadrement  des  cnevaux  de  nou- 
velle levée,  le  sont  également  de  Tincorporation 
ordonnée  par  le  présent  décret  et  de  toutes  les  opé- 
rations nécessaires  pour  compléter  tous  les  cadres 
de  cavalerie  et  de  cavalerie  légère,  et  se  conforme- 
ront à  rinstruction  qui  leur  sera  adressée  par  la 
Convention  nationale  \  ils  sont  à  cet  effet  investis  de 
pouvoirs  illimités. 

séAncE  DU  30  mvosB. 

ITne  dt^tation  de  la  commune  d'Âvranches  ex- 
pose les  calamités  qu*oat  tàli  éprouver  à  ses  ci- 
toyens le  passage  et  la  fureur  ue^  brigands  de  la 
Vendée,  et  demande  un  secours  provisoire  pour  sub- 
venir aux  besoins  les  plus  pressants  de  ces  infortu- 
nés républicains  qui.  àPort-Malo  et  à  Grandville,  ont 
combaltn  arec  le  pins  entier  dévouement  pour  la 
défense  de  la  liberté. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  se- 
cours et  de  la  guerre. 

Thibaudeaudonne  lecture  d*unelettre  par  laquelle 
on  rinstruit  que  son  père,  vieillard  de  soixante  ans, 
vient  d'ttre  arrêté  comme  fédéraliste.  11  lejustiGe 
de  cette  allégation  en  déclarant  qu'il  est  le  seul  des 
administrateurs  de  la  Vienne  qui  se  soit  opposé  au 
fédéralisme.  Il  se  plaint  d*lngrand  et  de  Piorry,  dé- 
putés, et  demande  la  liberté  provisoire  de  son 
père  et  l'exécution  du  décret  qui  délend  d'envoyer 
des  lepréseniants  du  peuple  dans  leur  propre  dépar- 
tencnU 

Après  quelques  débats  la  Convention  renvoie  le 


tout  au  comité  de  sûreté  générale,  et  passe  à  l'ordre 

du  jour. 

—  Un  des  secrétaires  foit  lecture  de  la  pétition 

suivante  : 

La  eiloyetme  Reine  Chappuy,  entrée  en  quaUté  ê$ 
cavaUer  au  24^  régiment  m  c*-d6vaiil25a,  le  25 
février  1793  {vîeuxityU)^  et  partie  avec  un  congé 
militaire  en  date  du  3  ntvoM,  au  citoyin  préii* 
dent  de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  10  ni  voie,  Pao  S*  de  la  république  fraoçaiie, 
uae,  indivUible  et  impérÎMable. 

•  Enflammée  du  feu  sacré  de  la  liberté, ei\couragée 

far  l'exemple  précieux  de  cinq  frères,  dont  trois  à 
arniéc  du  Nord  et  deux  à  celle  de  la  Vendée  de- 
Suis  le  commencement  de  la  guerre,  j'aurais  cru 
éroger  au  sang  généreux  qui  coule  dans  mes  veines 
et  celles  de  toute  ma  bmflle  si  je  n'avais  pas  fait 
le  sacrifice  des  alarntes  qui  sont  le  partage  ordinaire 
de  mon  sexe  au  désir  brûlant  de  venger  ma  patrie, 
de  combattre  les  tyrans  et  de  partager  la  gloire  de 
les  foudroyer. 

•  Le  bruit  du  canon,  je  sifflement  des  balles  et 
des  obus,  loin  de  urintimider,  n'ont  fait  que  re- 
doubler mon  courafie,  Je  suis  partie  avec  diffé- 
rents détachements  ou  corps  pour  essuyer  le  feu.  Je 
m'y  suis  préseutée  avec  mes  intrépides  frères  d'ar- 
mes les  cavaliers  du  24«  régiment,  et  je  l'ai  bravé 
comme  eux. 

•  Bien  différente  de  beaucoup  de  femmes  qu'un 
fol  amour  a  peut-être  entraînées  à  la  suite  descamps, 
lamour  seul  de  la  patrie,  l'espoir  flatteur  de  cueillir 
sous  mon  déguisement  les  lauriers  républicains,  la 
perspective  si  douce  de  porter  le  dernier  coup  aux 
traîtres  et  aux  rebelles,  voilà  meagnidej,  voilà  ceux 

Sue  je  t'offre  pour  mes  avocats*  Ils  plaideront  sans 
QUte  éloquemment  in4  cause,  de  concert  avee  les 
certificats  non  équivoques  que  le  régiment  auquel 
j'étais  attachée  s*est  fait  un  vrai  plaisir  de  m'aoooi^ 
der  après  avoir  reconnu  mon  sexe. 

«  Agée  de  dix-sept  ans  et  demi,  serait-ce  à  la  fleur 
de  mes  ans  que  je  me  verrais  réduite  à  aller  habiter 
les  foyers  paternels,  tandis  que  Bellone  m'attend 
dans  les  siens  et  me  reprocherait  mon  inaction  !  Ah  1 
mes  ft^res,  vous  qui  avez  le  bonheur  de  combattre, 
lorsque  vous  reviendrez  couverts  de  gloire,  comment 
aoeoeillerifx-vona  votre  sœur  infortunée,  de  quel 
oeil  la  regarderiez-vous  ?  C'est  donc  en  vain  que  j'a- 
vais, à  votre  exemple,  fait  le  sermentde  mourir  pour 
la  république  ! 

•  Insensible  an  vil  espoir  de  la  récompense,  ce 
ne  sont  pas  des  bienfaits  que  je  réclame:  le  vrai 
républicain  n'est  il  pas  assez  payé  par  le  plaisir,  et 
diklommagé  par  la  f:loire  de  se  battre?  Mon  unique 
ambition  est  de  voir  mes  services  accueillis  favo- 
rablement de  la  Convention,  et  ^obtenir  d'elle  l'a- 
grément de  les  continuer  dans  le  14<  régiment  de 
cavalerie,  que  je  quitte  avec  un  regret  inexpri- 
mable. 

•  Que  ma  demande  me  soit  accordée,  je  revole  à 
mon  poste  ;  je  redoublerai,  s'il  est  possible,  de  cou- 
rage et  d'activité,  et  je  prouverai  a  |a  république 
que  le  brasd'une  femme  vaut  bien  celui  d'un  liomme, 
lorsque  ses  coups  sont  dirigés  par  l'honneur,  la  soif 
de  la  gloire  et  la  certitude  d^exterminer  les  grands*  • 
(On  applaudit.) 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
la  guerre. 

La  pétitionnaire  ait  •dnise  aux  lionneurs  de  la 
séance. 
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tent  plusieurs  dons  patriotiques  eu  linge,  . 
destinent  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  dont  les 
blessures  attestent  leur  courage  et  leur  amour  pour 
Ja  liberté. 

—  La  Société  populaire  de  cette  même  commune 
offre  200  livres  pour  les  veuves  et  orphelins  des 
braves  soldats  qui  sont  morts  à  la  prise  de  la  ville 
rebelle  de  Toulon. 

Mention  honorable  de  ces  offrandes. 

— .  La  citoyenne  Riquetli  expose  qu'elle  se  trouve 
dans  la  dernière  misère.  Jetée  dans  un  couvent  par 
l'ambition  et  Torgueil  de  ses  parents,  elle  se  vit 
forcée  de  se  faire  religieuse.  Son  père  lui  accorda 
une  pension  de  900  livres.  Depuis  deux  ans  elle  est 

Srivfe  de  cette  pension  ;  elle  ne  jouit  pas  non  plus 
c  celle  que  lui  a  accordée  la  nation  comme  ci- 
devant  religieuse  :  elle  sollicite  un  secours  provi- 
soire et  le  renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  liqui- 
dation. 

Un  membre  atteste  le  patriotisme  de  la  citoyenne 
Biquetti.  Elle  n'a,  dit-il,  ae  commun  avec  ses  frères 
que  la  force  d'esprit  que  la  nature  leur  avait  com- 
muniquée (1). 

La  pétition  de  la  citoyenne  Riquetti  est  renvoyée 
au  comité  de  liquidation. 

—  La  section  des  QuiiizcrVingts  prie  la  Conven- 
tion d'ordonner  l'exécution  du  décret  qui  accorde 
des  secours  aux  femmes  et  aux  enfants  des  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours. 

—  Les  militaires  invalides  représentent  à  la  Con- 
vention que  rétablissement  des  invalides  n'étant 
destiné  à  servir  d'asile  qu'aux  braves  soldats  qui 
n'ont  d'autre  fortune  que  les  secours  qu'ils  reçoi- 
vent de  la  nation ,  ceux  cj^ui  ont  d'ailleurs  des 
moyens  de  subsistance  ne  doivent  point  y  être  ad- 
mis. Ils  prient  la  Convention  de  statuer  sur  leur  pé- 
tition. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

—  Les  citoyens  composant  la  Société  des  Corde- 
liers,  dépositaires  du  cœur  de  Marat,  leur  véritable 
ami,  sont  introduits. 

L'oraleur  :  ■  Législateurs,  les  Amis  des  Droits  de 
l'Homme  etdu  Citoyen,  les  frères  de  Marat,  se  présen- 
tent à  la  barredusériatfrauçaisaveclecoeur  de  ce  mar- 
tyr de  la  liberté  dont  ils  sont  dépositaires.  C'est  dans 
cette  enceinte  qu'il  a  tait  tonner  la  voix  de  la  vérité, 
trembler  les  traîtres  et  les  intrigants  ;  ce  cœur  tout 
brûlant  pour  la  liberté  en  a  soutenu  avec  courage 
les  principes  sacrés  ;  il  les  a  développés  dans  ses  im- 
mortels écrits,  où  les  citoyens  doivent  puiser  les 
exemples  de  toutes  les  vertus  républicaines  et  les 
règles  de  leurs  devoirs. 

«  Marat,  en  mourant  pour  son  pays,  n'a  laissé  que 
des  vertus  à  imiter.  La  vérité,  étouffée  longtemps, 
est  tout  entière  dans  ses  écrits  ;  c'est  Théritage  qu'il 
a  légué  à  une  épouse  vertueuse  et  patriote  comme 
lui. 

•  Les  Amis  des  Droits  de  THomme,  dont  les  prin- 
cipes furent  toujours  d'accord  avec  ceux  de  Marat, 
sentent  combien  la  patrie  peut  avoir  besoin  de  ses 
ouvrages  ;  ils  savent,  et  vous  le  savez  vous-mêmes, 
législateurs,  quels  efforts  la  faction  liberticide  a  faits 
pour  en  arrêter  la  circulation  et  pour  étouffer  sa 


(I)  CétaU  la  Nnir  des  dens  Mirabeta. 


L.6. 


pimon  publique, 
vérité  que  Marat  semait  i  flots  dans  ses  écrits,  il  est 
du  devoir  de  la  république  de  propager  ses  ouvra- 
ges, de  les  remettre  entre  les  mains  des  jeunes  ci- 
toyens, afin  qu'ils  y  apprennent  de  bonne  heure 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  envers  la  patrie,  afin 
qu'ils  y  voient  les  trames  que  leurs  pères  ont  été 
obligés  de  combattre  et  de  déjouer  pour  assurer  leur 
liberté,  afin  qu'ils  sachent  qu'il  faut  se  dévouer 
entièrement  et  s'oublier  soi-même  pour  être  digne 
d'elle. 

•  Nous  vous  demandons  donc ,  législateurs ,  au 
nom  de  la  patrie ,  au  nom  des  principes  immuables 
de  la  liberté,  que  vous  décrétiez  rimpression  des 
ouvrages  de  Marat,  dont  le  dépôt  précieux  est  entre 
les  mains  de  son  épouse  ;  ^ue  vous  en  ordonniez  le 
tirage  à  grand  nombre,  afin  de  répandre  par  toute 
la  république  la  vérité.  La  citoyenne  Marat  vous  a 
lait  la  même  demande  ;  c'est  à  cette  épouse  ver- 
tueuse aue  nous  devons  une  partie  des  ouvrages  de 
lAmi  au  Peuple;  et  ce  dépôt  précieux  lui  appar- 
tient à  bien  des  titres ,  car  lorsque  son  dévouement 
pour  la  patrie  le  lui  fit  accueillir  au  moment  où  il  al- 
lait succomber  à  son  infortune,  et  qu'il  était  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à  travailler  pour  la  pa- 
trie,  elle  sacrifia  sa  fortune  et  ses  soins  pour  le  loi 
rendre. 

•  Les  écoles  primaires  trouveront  dans  ces  écrits 
les  élémentsd'un  cours  de  morale  républicaine,  tous 
les  citoyens  la  rèele  de  leur  conduite,  la  république 
les  bases  de  son  établissement  et  la  garantie  de  ses 
droits  et  de  son  existence.  L'épouse  de  Marat,  parta- 

feant  les  sentiments  de  tous  les  vrais  amis  de  la  li- 
erté,  vous  invite,  législateurs,  à  rendre  en  quel- 
que sorte  cet  ouvrage  une  propriété  nationale; 
nous  vous  y  invitons  aussi  au  nom  de  Marat  lui- 
même,  qui  n'a  cessé  de  travailler  au  milieu  des  poi- 
gnards pour  le  bien  de  la  patrie,  et  qui,  comme  nous 
venons  de  vous  le  dire,  ne  nous  a  laissé  que  des 
vertus  a  imiter.  • 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements,  et  leur  pé- 
tition renvoyée  au  comité  d'instruction  publique. 

—  Les  pétitionnaires  ramonneurs  sont  admis  à  la 
barre. 

Vorateur  :  •  Citoyens  l^slateurs,  sous  le  règne 
du  despotisme  les  jeunes  Savoyards  eurent  besoin 
d'appui  en  France;  un  vieillard  respectable  leur 
servit  de  père.  Le  soin  de  notre  conduite ,  les  pre- 
miers instruments  de  notre  industrie,  notre  sub^ 
tance  même,  furent  longtemps  les  fruits  de  son  zèle 
et  de  sa  bienfaisance;  il  était  prêtre  et  noble,  mais  il 
était  affable  et  compatissant,  II  était  donc  patriote  ; 
l'aristocratie  ne  connaît  point  de  si  doux  sentiments* 

•  Cet  homme  si  cher  a  nos  cœurs  et,  nous  osons 
le  dire,  si  cher  à  l'humanité,  c*est  le  citoyen  Féné- 
lon,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  détenu  dans  la  mai- 
son d'arrêt  du  Luxembourg  par  mesure  de  sûreté 
générale.  Nous  sommes  loin  de  la  condamner,  cette 
mesure,  nous  respectons  la  loi  ;  les  magistrats  ne 
sont  point  tenus  de  connaître  ce  vieillard  comme  le 
connaissent  ses  enfants. 

«  Ce  aue  nous  demandons,  citoyens  représentants* 
c'est  qu  il  plaise  à  cet  auguste  sénat  de  permettre 
que  notre  bon  père  soit  mis  en  liberté  sous  notre 
responsabilité;  il  n'en  est  aucun  parmi  nous  qui  ne 
soit  prêt  à  se  mettre  à  sa  place;  tons  ensemble  nous 
nous  proposerions  même,  si  la  loi  ne  s'y  opposai! 
pas. 
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•  Si  cepeDdant  notre  sensibilité  nous  rendait  in- 
discrets»   citoyens   législateurs,  ordonnez  qu'un 

prompt  rapport  vous  fiEtsse  connaître  notre  père 

Vous  applaudirez  sûrement  à  ses  vertus  civiques,  et 
il  sera  aussi  doux  pour  ses  en&nts  de  vous  les  avoir 
exposées  qu*il  sera  consolant  pour  ce  bon  père  de  ! 
recevoir  ce  témoignage  de  votre  justice  et  de  notre  { 
reconnaissance.  < 

•Signé  VitiUWf  au  nom  de  tous  su  camarades.»  j 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Merlinotfait  adopter  le  décret  suivant  : 
•La  Convention  nationale,  après avoirentendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
lettre  du  ministre  de  Tintérieur  du  22  septembre 
dernier  (vieux  style),  et  l'Adresse  de  la  commune  de 
Barizi» département  de  l'Aisne,  par  lesquelles  ils  lui 
rendent  compte  du  dévouement  héroïque  et  désin* 
téressé  avec  lequel  le  citoyen  Pierre- Louis  Pierre, 
marinier,  a,  le  7  juin,  sauvé  au  péril  de  sa  vie  celle 
d'une  malheureuse  mère  de  six  enfonts,  qui  par  un 
accident  imprévu  avait  été  jetée  dans  le  canal  de 
cette  ville,  a  l'instant  même  où  de  nombreux  spec- 
tateurs désespéraient  de  lui  procurer  le  moindre  se- 
cours; 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  dé- 
cret, la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Pierre- 
Louis  Pierre ,  marinier ,  résidant  à  Chauny ,  une 
somme  de  500  liv.,  et  que  les  pièces  ^ui  constatent  I 
la  belle  action  pour  laquelle  cette  récompense  lui  ' 
est  accordée  seront  renvoyées  à  son  comité  d'in-  j 
ttruction  publique  pour  en  être  fait  mention  dans 
les  annales  qu'il  est  chargé  de  faire  pour  transmet- 
tre à  la  postérité  les  actions  qui  honorent  le  plus 
l'humanité  et  la  révolution.  » 

—  Sur  la  proposition  de  Thuriot,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  décrets^ 

«  Décrète  que  tous  les  représentant»  du  peuple 

aui ,  décrétés  d'arrestation  ou  d'accusation ,  pren^ 
ront  la  fuite  pour  se  soustraire  à  la  loi,  seront  rem* 
placés  sans  délai.  • 
Guiton-Morveaufoit  rendre  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  d'instruction  publique»  dé- 
crète que  l'unité  des  mesures  de  capacité  égale  au 
décimètre  cube,  et  équivalant  à  lu  millième  partie 
du  cade,  qui  a  été  oésignée  par  la  dénomination 
de  pinte  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  l^r  août 
dernier  (vieux  style),  portera  le  nom  de  cadil.  • 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


THÉÂTRE  DB  L'OPÉRA. 

L*opéra  intitulé  Toute  la  Grèce  n'est  annoncé 
par  l'auteur  que  comme  un  U^Uau  patrioUguê  ;  il 
serait  donc  injuste  d'y  chercher  une  fable  dramati- 
que, et  de  se  plaindre  de  n'y  en  point  trouver.  11  n'a 
voulu  présenter  que  le  trait  historique  de  toute  la 
Grèce  liguée  contre  Philippe  de  Macédoine,  qui 
dierchait  à  l'asservir.  Les  vaisseaux  sont  dans  le 
port,  les  ouvriers  font  retentir  les  ateliers  et  embra- 
sent les  forges  ;  les  phalanges  de  douze  villes  princi- 
pales arrivent  au  lieu  du  rendez-vous  avec  leurs 
bannières,  portant  chacune  une  devise  républicaine  ; 
jusqu'aux  enfants  qui  ne  croient  pas  que  leur  âge 
les  dispense  de  servir  la  patrie  et  de  mourir  pour 
elle.  Les  femmes,  impuissantes  pour  combattre, 


{trouvent  au  moins  leur  patriotisme  en  sacrifiant 
eurs- bijoux.  Philippe  envoie  un  ambassadeur;  on 
ne  veut  pas  le  recevoir.  Il  offre  la  paix,  on  n'en 
veut  point  avec  un  roi  ;  et  Topera  finit  par  le  cri 
unanime  de  toutes  les  villes  liguées  :  la  guerre!  la 
guerre! 

Ce  tableau  a  produit  tout  l'effet  qu'on  en  devait 
attendre  sur  des  cœurs  républicains.  La  muse  du 
Cousin  Jacques,  qui  en  est  l'auteur,  et  qui  s'était 
bornée  jusqu'à  ce  jour  à  des  essais  comiques,  a  pris 
un  plus  grand  essor  et  a  parlé  avec  succès  un  lan- 
gage plus  énergique.  Le  compositeur  a  parfaitement 
secondé  les  intentions  de  1  auteur ,  et  son  talent 
connu  (c'e^t  le  citoyen  Lemoine)  a  su  ajouter  beau- 
coup d'intérêt  à  celui  que  le  poëte  a  répandu  dans 
tous  le^  détails  de  cet  ouvrage.  L'exécution  mérite 
aussi  des  éloges;  l'unanimité  des  sentiments  don- 
nait aux  acteurs  plus  d'ensemble  qu'à  l'ordinaire, 
et  l'on  distinguait  aisément  sous  des  costumes  ereca 
des  Français  animés  du  plus  ardent  amour  de  Ta  li- 
berté. 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

11  £aut  supposer  les  spectateurs  bien  ignorants  de 
la  grande  et  belle  révolution  qui  chassa  les  rois  de 
Rome  pour  leur  présenter,  sous  le  titre  de  2'arftitii, 
ou  la  Royauté  a6o(i«,la  tragédie  jouée  sur  ce  théâ- 
tre le  duodi  22  nivose. 

Brutus  ouvre  la  pièce  par  un  monologue  ot  il 
déclare  qu'ils  se  sent  fait  pour  servir  d'exemple  à 
l'univers.  Quelques  sénateurs  arrivent  ;  il  leur  com- 
munique son  projet  de  détrôner  Tarquin.  L'auteur 
a  fait  grâce  à  ce  prince  et  à  sa  femme  des  crimes 
monstrueux  qu*ils  avaient  commis  pour  s'unir  en- 
semble et  pour  parvenir  au  trône  ;  il  n'en  est  pas 
question  dans  la  pièce.  Tarquin  y  est  seulement  un 
roi  guerrier  etabsolu,  qui  exige  des  levées  d'hommes 
et  oes  impôts  ;  il  s'adresse  au  pontife  et  à  l'augure, 
et  les  prie  de  l'appuyer  de  toute  leur  autorité  sur  le 
vulgaire.  Ceux-ci  avouent  bonnement  qu'ils  ne  doi- 
vent leur  puissance  qu'au  mensonge  et  a  l'erreur;  ils 
ne  dissimulent  pas  qj^u'ils  sont  des  imposteurs,  quoi- 
que la  première  rède  de  tout  fripon  soit  de  se  don- 
ner pour  honnête  nomme;  mais  ils  n'en  sont  pas 
envers  le  roi  moins  impérieux  ;  ils  lui  font  sentir 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  sa  puissance  de  protéger  la 
leur,  et  lui  promettent,  à  ces  conditions,  de  l^ire 
déclarer  les  augures  pour  la  continuation  de  la 
guerre. 

Cependant  le  peuple  murmure;  les  conjura 
l'excitent  à  se  soulever.  La  reine  fait  arrêter  Colla- 
tin,  l'un  d'eux  ;  Lucrèce,  sa  femme,  suit  d'abord  son 
mari ,  demande  justice  au  peuple,  puis  elle  s'éva- 
nouit, et  est  reportée  chez  elle,  où  Sextus,  fils  de 
Tarquin,  arrive  tout  exprès  du  camp  pour  la  violer. 
Ce  aernier  trait  décide  la  révolution.  Le  grand,  le 
courageux  Brutus,  qui  pendant  toute  la  pièce  n'a 
joué  que  le  rôle  très  ordinaire  d'un  conjuré  qui 
trompe  les  tyrans  en  les  flattant,  et  se  fait  leur  con- 
fident pour  mieux  les  perdre,  Brutus  éclate  alors;  il 
fait  apporter  dans  la  place  publique  le  corps  san- 
elant  ae  Lucrèce,  qui  ne  peut  produire  que  peu 
d'effet,  parceqne  Lucrèce  elle-même  n'a  point  para 
dans  toute  l'action,  et  qu'il  n'en  a  été  question 
qu'en  récit.  Le  peuple  s'indigne  contre  ses  tyrans; 
rarmée  elle-même  les  abandonne,  et  Brutus  donne 
l'ordre  de  les  arrêter  et  de  les  livrer  à  la  justice  des 
lois. 

La  marche  de  la  pièce  n'est  rien  moins  que  dra- 
matique ;  elle  est  presque  partout  vide  d'intérêt  et 
d'action  ;  le  style  a  quelquefois  de  l'énergie;  il  y  a 
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d*assez  belles  tirades  sur  les  inconvénients  et  Tab- 
snrdité  de  la  royauté;  l'intention  d'en  inspirer 
Thorreur  est  louable  sans  doute,  et  a  dA  obtenir  les 

E applaudissements  des  spectateurs  républicains;  la 
lèce  a  eu  quelque  succès.  Elle  est  du  citoyen  Le- 
ianCy  auteur  des  Druides^  de  Manco-Capae,  etc. 


THËATRB  DB  LA  CITÉ.  —  VARIÉTÉS. 

Les  Dragons  en  eanUmmmenl  sont  la  suite  des 
Dragons  et  des  Bénédictines^  pièce  charmante  que 
Ton  joue  depuis  quelque  temps  au  même  théâtre. 
On  retrouve  avec  plaisir  dans  cette  seconde  pièce  le 
personnage  de  la  première.  Le  jeune  officier  qui  a 
épousé  la  sœur  Sainte-Claire  est  tout  prêt  de  lui 
faire  infidélité  pour  une  aimable  hôtesse  chez  la- 
quelle il  demeure;  mais  sa  femme ^  par  ses  bons 
{procédés  et  ses  grâces  touchantes,  sait  le  ramener  et 
e  fixer  pour  toujours. 

Cette  action  très  simple  suffit  à  Tauteur  pour  dé- 
velopper des  caractères  attachants  ou  comiques,  la 
bravoure  et  la  galanterie  du  jeune  officier,  la  bonté, 
l'esprit  et  la  finesse  de  la  sœur  Sainte-Claire,  Tcnlè- 
vement  d'une  sœur  converse,  devenue  Tépouse 
d'un  sergent-fourrier,  et  qui  cite  à  tout  propos  des 

Eassages  de  l'Ancien  et  riouveau-Testament,  le 
on-sens  et  la  loyauté  d'un  vieux  soldat  rempli  de 
sèle  pour  son  service  et  d'amour  pour  sa  patrie. 
Partout  l'auteur  (le  citoyen  Pigault-Lcbrun)  a  su 
mêler  aux  tableaux  enjoués  d'excellentes  leçons  de 
morale  et  de  patriotisme.  Ces  deux  pièces  sont  fort 
bien  jouées,  et  ont  obtenu  un  succès  mérité. 

LIVRES   NOUVEAUX. 
Lettres  de  Jean- Jacques  Cart  à  Bernard  de  Mu^ 

ralt,  tréM)rier  du  pays  de  Vaud,  sur  le  droit  public 
de  ce  pays,  et  sur  les  événemeuts  actuels.  A  Paris, 
chez  les  directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle-Social, 
rue  du  ThéftUre-Français,  no  4,  in-so  de  3S0  pages. 

11  s'agit  ici  d'un  pays  peu  considérable,  si  1  ou  en 
juge  par  son  étendue,  mais  il  devrait  être  libre;  il  a 
une  constitution  qui  y  garantit  sa  liberté,  et  cette 
constitution  est  violée,  et  cette  liberté  lui  est  enle- 
vée par  l'orgueilleux  sénat  de  Berne.  La  cause  du 
petit  pays  de  Vaud  devient  celle  de  tous  amis  de  la 
liberté. 

J.-J.  Cart  cite  d'abord  tous  les  titres  de  fhinchise 
de  ce  pays,  et  les  chartes  qui  fondent  ses  droits;  il 
fait  voir  ensuite  par  quels  degrés  et  jusqu'à  quel 
point  l'oppression  les  lui  a  fait  perdre  ;  enfin  il  ré- 
clame avec  force  contre  cette  oppression,  dont  l'excès 
même  présage  la  fin  prochaine. 

Sous  cet  aspect  général  ces  lettres  ont  d^a  le 
droit  de  nous  intéresser  ;  elles  l'ont  à  bien  plus  juste 
titre  lorsqu'on  voit  qu'elles  sont  particulièrement 
destinées  à  venger  les  patriotes  vaudois  des  rigueurs 
tyran  niques  et  des  traitements  atroces  dont  leur 
zèle  pour  notre  révolution  a  été  la  cause;  lorsqu'on 
reconnaît  dans  l'auteur  une  de  ces  intéressantes  vic- 
times de  l'aristocratie  bernoise,  qui  furent  exilées, 
poursuivies,  condamnées  à  des  peines  capitales  et 
infamantes,  comme  criminelles  de  haute-trahison, 
pour  avoir,  en  1701,  célébré,  par  un  repas  fraternel, 
la  révolution  française,  et  porté  paisiblement  quel- 
ques santés  civiques. 

Une  partie  très  planante  de  ces  lettres  est  celle 
où  sont  tracées  les  folies,  les  jacUnees,  les  scènes 
scandaleuses  et  la  fatale  influence  de  nos  émigrés 
dans  le  pays  de  Vaud  et  dans  le  canton  de  Berne. 
L'auteur,  qui  les  a  vus  de  près,  les  peint  d'après 
nature.  De  leur  caractère  il  passe  à  celui  de  ce 
qu'on  appelait  en  général  la  noblesse  française,  et 


voici  le  résultat  suôcinct  que  &es  observations  lui 
fournissent. 

•  Sans  doute  il  fut  parmi  les  nobles  français 
quelques  talents,  quelque  bravoure,  quelques  ver- 
tus ;  mais  quand  ie  les  vois  abandonner  aux  Turcs 
ce  roi  dont  on  a  fait  un  saint,  aux  Anglais  Jean , 
aux  Espagnols  François  !«r,  je  commence  à  avoir 
des  doutes  :  des  détails  les  fortifient  :  leur  conduite 
envers  Louis  XVI  les  démasque  toiit-à-  fiiit  :  ce 
sont  les  pins  lâches  des  homwMS»  • 

Ces  lettres  sont  écrites  sans  prétention,  mais  d^on 
style  ferme  et  convenable  an  sujet.  11  y  est  envisagé 
sous  toutes  ses  faces,  et  traité  avec  autant  de  force 

Sue  d'ordre  et  de  clarté.  Aucun  ouvrage  ne  peut 
onner  une  plus  juste  idée  de  l'état  politique  de 
cette  partie  intéressante  de  la  Suisse. 

—  Œuvres  posthumes  d'Athanaee  Âuger.  De  la 
constitution  des  Romains  sous  les  rois  et  aux  temps 
de  la  république.  Tomes  IV  et  V.  A  Paris,  chêi  les 
directeurs  de  l'imprimerie  du  Cercle-Social,  rue  du 
Théâtre-Français,  no  4. 

Athanase  Auger,  quoi  qu'en  disent  des  oenaeim 
plus  chagrins  que  justes,  est  du  petit  nombre  des 
écrivains  qui  ont  vraiment  bien  mérité  des  lettres. 
Après  avoir  publié  un  grand  nombre  d'autres  OQ- 
vraffes  utiles,  il  avait  entrepris  de  faire  connaître  ft 
fond  la  constitution  des  Romains.  Pour  remplir  ce 
but,  il  joignit  au  traité  qu'il  avait  composé  sous  oe 
titre,  et  oui  remplit  le  premier  volume  de  ses  Œu- 
vres posthumes,  une  vie  fort  détaillée  de  Cicéron, 
considéré  surtout  comme  homme  public,  et  ensuite 
une  traduction  complète  des  discours  de  cet  orateur 
célèbre ,  avec  des  notes  explicatives  des  lois,  des 
usages  judiciaires  et  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  U 
constitution  civile  et  politique  de  l'ancienne  Rome. 
C'était  donner  un  nouvel  iutérétà  ces  chefs-d'œuvre 
d'éloquence. 

Le  premier  des  deux  volumes  qui  viennent  de 
paraître  contient  le  troisième  discours  contre  Verres 
sur  les  blés,  le  quatrième  sur  1rs  statues^  et  le  cin- 
quième sur  les  supplices.  Le  premier  et  le  second  de 
ces  éloquents  discours  ont  paru  dans  le  volume  pré- 
cédent. 

Le  cinquième  volume  contient  les  discours  pour 
Fonteius,  pour  Cluentius  et  pour  la  loi  Manilia. 

Les  amateurs  de  l'éloquence  et  de  l'antiquité  doi- 
vent encourager  les  éditeurs  à  terminer  prompte- 
ment  la  publication  de  cet  intéressant  ouvrage. 

SPECTACLES. 

TfliATai  Dt  l^OpAra-Comiqds  katiouaLi  raeFhvart^ 
V Intérieur  tCun  Ménage  républicain ,  com»  nonv,;  le 
Plaisir  et  la  Gloire^  et  Guitlaume  TelL 

Tbéatrb  di  la  RiPUBLiQUB,  rue  de  la  Loi.  —  La  Mère 
confidente ,  le  Modéré^  la  Ivraie  Brawure, 

Tbéatbb  db  la  Montaonb,  bu  Jardin  de  l'Egalité.  —  Le 
Sourd ,  ou  C  Auberge  pleine^  corn,  en  8  actes,  et  la  Saimte 
Omelette. 

Théatbi  dis  Sars-Oslottbs,  d-devant  Affoutas.  »-La 
i^  représ,  de  Beautfeés  dans  les  Caskots  de  Toutaa  %  le 
réritabU  Ami  des  Ms^  ott  le  JUpubKeatn  à  t'iprêutêf  et 
C  Heureuse  Décade* 

THiATBB  BU  VaumvillI.  —  AHequlH  TeUleurf  la 
Chercheuse  d^esprit,  eH  la  Plaque  retournée* 

TaiATBB  DB  LA  CitS,  -^  VABiiTÉs.  —  La  Mire  riesÊâf 
les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  en  eantoit' 
nement,  et  le  Bon  Ermite* 

TBiATBB  DU  LTciB  DSs  ÂBTfl,  au  farditt  de  rE^alllè.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pantom.  à  spect,  préc  du 
Fat  puni. 

ThAatbb  Paançam  oomoDSir  ltsiqcb,  rue  de  Bondi. 
—  Nisodéme  dans  la  Lune^  pièce  en  8  actes  à  speebf 
préc.  des  Parents  rcunis* 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

SîfMuÀm,  (t.BO  décêmhrt^^hè  publie  B*eit  polût 
cnooM  hMtrait  k  Ibod  de  Tobjct  de  la  eonspiratioD  qui 
Tient  d*6tre  déoouYcrte.  On  a  »  comme  nous  l*aTons  déjà 
filt  obier? er,  de  ioftes  raisons  de  croire  qa*il  s^agiasait,  de 
la  liart  des  conjurés,  de  i^emparer  du  gouvernement  soui 
le  nom  da  jeune  roi,  apr^s  s*élre  emparé  ou  •*étre  défait 
de  la  penonne  du  duo-régent;  et  l'on  n'est  pas  moins 
Âuidé,  sur  Inexpérience  do  passé,  à  charger  l'impératrice  de 
Russie,  seule,  ou  d'accora  avec  quelques  membres  delà 
eoalîdott  gnerrotaote,  des  plus  graves  soupçons,  comme' 
étant  reconnue  depuis  longtemps  capable  des  procédés  les 
plmotatrq;eants  et  les  plus  criminels. 

La  eour  s'est  contentée,  en  cette  circonstance,  de  flaire 
imérer  dans  la  gaxette  ministérielle  un  article  de  pea  d'é* 
tendue,  et  où«  après  aYOir  annoncé  la  découTcrte  beureuie 
des  DtchlDatieBs  tramées  contre  la  tranquillité  de  l'Etat, 
on  prérlent  que  plusieurs  personnes  ayant  été  arrétéei 
seront I  dès  que  In  première  instrucUon  de  l'affaire  aura 
été  bite  dans  la  compétence  du  grand-séoéclial ,  traduites 
pardefant  la  chambre  aulique  suédoise  |  tribunal  qui  pro* 
ttoneera  un  lugement  définitif 

Le  secrétaire  d'Etat,  directeur  des  postes,  M.  Franck, 
a  été  destitué  le  19  ;  AL  Kihgrin,  secrétaire  du  collège  de 
réttslon,  Ta  remplacé. 

On  n'a  pas  besobi  de  dire  que  la  garde  est  doublée  au 
ebiteau ,  et  que  la  surreilianoe  de  police  dans  la  tille  de 
Stockbolm  est  tonte  militaire. 


POLOGNE. 

Suite  det  ré/Uxions  sur  les  lois  eardinaliê  de  la 
Pologne. 

Art.  VII.  Seront  conservées  de  même  les  lois  de  rbieor. 
poration  des  duchés  de  Kourlande  et  du  Sémigale  avec  les 
Pacia  tubJecHoniê  de  1506 ,  et  la  Forma  regiminit  (ï)  de 
iM7 ,  ainii  que  les  lois  de  1587  pour  le  district  de  ritten, 
et  sa  Forma  regiminis  de  1017» 

Vin.  Il  ne  lera  permis  k  aucun  pouvoir  constitué,  pas 
némeau  pouvoir  législatif;  d'entrer  publiquement  «  ou  de 
toute  autre  manière  queoe  soit,  en  négociation  sur  dea  c^s* 
siont  territorialeaou  aliénalions  du  corps  de  la  république  i 
tout  traité  j  relatif  sera  nul  et  de  nulle  i^aleur  (a),  et  qui* 

(fl)  Les  mémet  réflesions  te  pr^ntent  ioi  ;  ia  Forma,  r»> 
mimimis  e«t  U  consUtatioa  qui  lut  ceovenue  entre  la  Kour» 
Uuide,  le  district  de  Pilten,  etc.,  en  1617.  L'époque  inoonce 
•Hex  quel  amas  d'extravagances  doit  contenir  cet  ouvrage» 
Eh  bien  !  ni  les  Kouriandais ,  ni  les  habitants  de  Pitten  ne 
pourront  plus  songer  à  améliorer  leur  forme  constitution- 
nelle ;  ni  la  Pologne,  qut  en  est  le  aouverain,  n'osera  propo* 
ser  ou  accorder  le  moindre  ehangement.  Voilà  Teiperance 
de  netfo  perfeolIbHité  I  voilà  les  droits  garantis  el^deaias  par 
Tanide  11  à  la  république.  À«t-on  abusé  plus  iaipudemmeot 
des  oiots  et  des  actes  diplomatiques  1  A.  M* 

(t)  L*éoergie  des  etpresaions  qu'on  emploie  pour  dëfeo» 
dre  à  la  nation  potoDalse  toute  cession  territoriale  est  pro- 
pertioanëe  à  t'etonnante  faoUité  avec  laquelle  on  l'a  vu  d^ 
menbrtr.  Gela  rappelle  la  coutmne  de  la  cour  de  Rome  qui 
attache  d*e»diaaiv«  les  pina  terribles  excoBOMuilcatisns  au 
péché  qu'on  est  U  plus  enclin  à  eoounettre.  Mais  combien 
dTebservatiede  a^effreoi  en  foule  à  U  lecture  de  cet  article  I 

1*  On  défend  toute  cession  territoriale  et  toute  négocia» 
tSoa  aux  pouvoirs  constiuiës  et  même  aa  i>ouvoir  lëeislatif. 
La  défense  ne  s'étend  donc  pas  à  un  pouvoir  extraoraioaire, 
1  une  Convention,  par  exemple,  et  à  toute  autre  «asemblëe 
^oa  saurait  Imaginer  en  cas  de  besoin  ;  comme  si  une  ces- 
sion territoriale  ^ëuit  pas  Impossible  par  la  nature  même 
de  tente  asseeiatieo  politique. 

«•  Cette  défense  est  foite  par  Catherine,  qui  naguère  foi» 


conque  y  aurait  perfidement  contribué  sera  déclaré  enDe" 
mi  de  la  patrie. 

IX.  La  libre  élection  (1)  des  rois,  d'après  tes  règlements 
de  la  précédente  diète,  sera  maintenue  dans  toute  sa  Torcc. 

X.  Les  Paeta  eonventa  décrétés  à  la  diète  présente 
seront  strictement  observés,  tant  de  la  part  de  la  nation 
envers  le  roi  que  de  la  part  du  roi  envers  la  nation  (S). 

Les  roifl  rempliront  saintement  les  engagements  qu'ils 
ont  contractés  envers  la  nation,  et  la  nation  leur  devra 
obéissance.  Si  un  roi  venait  à  cnfî^iudre  les  lois  cardinales 
ou  les  Paeia  eonventa  ^  la  diète  assemblée  aurait  alors  le 
droit  de  déclarer,  à  une  pluralité  de  deux  tiers  dans  les 
voix  secrètes,  la  nation  dispensée  de  toute  obéissance 
envers  lui  (3). 

Le  conseil  permanent  assemblera  alors  une  diète  extraor- 
dinaire. Les  lois  de  1609,  ainsi  que  les  postérieures,  sur  le 
respect  et  les  égards  dus  à  la  majesté  royale,  seront 
strictement  obserrées  U). 

{La  ivite  au  prochain  numéro,) 

lait  k  son  gré  convoquer  une  diète  pour  asseoir  le  partage, 
qui  arrachail  de  la  salle  des  Etats  les  citoyens  qui  s'oppo- 
saient au  partage ,  qui  menaçait  des  plus  grands  maux  les 
restes  de  la  Pologne  si  on  ne  signait  pas  le  traite  tant  pour 

elle  que  pour  la  Prusse et  qui  vient  eaûn  de  prodiguer 

les  récompenses  à  presque  toute  ia  diète  qui  ■  signé  le 
traite. 

V*  La  défense  est  predamëe  par  ces  mêmes  faiseurs  de  la 
Russie  qui  en  1790  arrachèrent  à  la  diète  constituante  un 
pareil  décret  k  Toocasien  de  rechange  de  Dantslg ,  et  qui 
ont  été  depuis  les  phis  sélës  pour  hAter  la  cession  immense 
de  tant  de  provinces  k  la  Russie. 

40  On  fait  cette  défense  à  une  nation  qu*on  ■  partagée 
deux  fois,  et  à  qui  on  impose  une  constitution  encore  plus 
absurde,  encore  plus  désastreuse  que  celle  qui  a  précédé  le 
premier  partage,  et  qui  a  occasionné  le  second.  En  rédigeant 
cet  article ,  les  faiseurs  de  la  Russie  s^apolaud iront  d*avoir 
mis  le  tréne  infsrme  de  la  Pologne  h  raDri  d*an  nouveau 
démembrement.  Les  hommes  éclairés  n^y  verront  qu*une 

Sierra  d'attente  pour  nn  troistèma  partage,  plus  rapproché 
u  second  que  eehd*oi  ne  l'a  été  du  premier.  A.  M. 

{%)  La  Hbre  élection I  elle  ne  l'était  pina  depuis  vn  siècle, 
et  la  Pologne  éuit  encore  de  deux  tiers  plus  puissante  !  S^ 
ra^t^Ue  libre  dans  l'avenir?  et  quand  même  elle  le  serait, 
ne  voit-on  pu  les  suites  des  interrègnes ,  les  secousses  des 
factions,  et  la  eormpUoa  touioors  renaissante  des  électeurs 
et  des  candidats?  On  promet  un  mode  d'élection.  Quel  qu'il 
soit,  des  mains  étrangères  ou  des  citoyens  vendus  en  dirige- 
ront la  marche,  et  cela  a'appellera  élire  librement.  A.  M. 
(t)  Tout  concours  perfide  k  une  négociation  du  partage 
devient  un  crime  d'Etat,  la  perfidie  étant  dans  les  intentions. 
Quel  fkus-fuyant  pour  tout  citoyen  qu'on  voudra  mettre  en 
avant  en  cas  pered  I  Ici  la  finasserie  astucieuse  de  rédacteurs 
se  trahit  gauchement.  A.  If. 

(3)  Les  Pacta  convmia ,  eu  les  cenditiens  sar  lesquelles 
on  confère  ou  00  aooe^te  U  couronne  de  Pologne,  sont  une 
formule  monstrueuse  ou  la  noblesse  m  réuni  tout  ce  qui  pou* 
vait  augmenter  aes  droits  aux  dépens  de  l'autorité  d'une 
part  et  du  peuple  de  l'autre.  Un  roi  ne  peut  les  jurer  au- 
jourd'hui sans  se  rendre  crimbel  de  lèse-nation .  et  son  pre- 
mier pas  vers  le  tréne  est  un  forfait.  C'est  ce  crime,  c'est  cd 
forfait  <|u'nrte  loi  cardinale  prétend  sanctifier. 

Ainsi  le  pacte  étemel,  le  pacte  primitif  entre  une  nation 
et  son  premier  fonctionnaire,  ne  donnerait  pas  ce  droit» 
Quel  trait  de  lumière  pour  les  peuples  I  la  pluralité  des  dcu\ 
tiers  ne  peut  en  imposer  qu'aux  dupes.  On  dirait  que  d'est 
pour  assurer  la  plus  forte  majorité  par  une  démarche  si  dan* 
gereuse;  tout  au  contraire ,  c'est  pour  rendre  presque  im* 
possible  k  la  nation  de  déployer  aon  énergie;  c'est  pour 
donner  au  despotisme  toutes  les  facilités  de  corrompre  une 
mince  minorité,  et  de  paralyser  par-lk  le  plus  grand  nombre. 
Dans  une  assemblée  de  cent  quatre-vingts  Intiivîdus,  solxan- 
te-et-un  membres  empêcheront  toujours  les  cent  dix-neuf  de 
réolamer  les  droits  natiooaua  contre  la  trahison  at  les  usur- 
pations d'un  roi.  A.  M. 

(4)  Le  formulaire  de  ia09  ait  imposé  à  une  nation  libre 
et  indépendante  comme  le  nsodèie  des  marques  de  respect 
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HOLLANDE. 


U  H*i}n,  îê  l  Janvier.  —  La  cour  sUlhoodéricnne  fsl 
tourmeiilte  d'ioquléludfs  par  rapport  aux  «ouTellea  de 
Lnmlrra.  qui  font  prwicnlir  une  fcrmenialiOD  meneuse  ei 
rapaMr  de  loulevcr  loul  ce  qu'il  y  ad  homme»  W>rc*  «n 
AiiRlclrrre:iioi  cerveaux  arislocraUque»  ne  sont  point 
icml»  de  IVbranIcment  subit  que  les  derniers  et  mer- 
vrlllrux  succès  de  la  France  leur  a  causé.  On  wmmence 
k  discerner  que  la  fréquence  de»  <»»»';'^'«"  ««"'f /?"  "ï^î 
u  pour  objet  principal  de  resserrer  les  lien»  *  demi  dé- 
^lîTdW  t^aSlIon  ù  moUié  brouiHéeJDn  courner  secret 
rtt,  dît  on,  parti  en  diligence  pour  Berttn. 

I.e  nKour  de  la  petite  armée  près  de  Liège  a  encore 
•ugmonté  rabailement  du  slaihouder.  Ï»V«^<?;î;' «J 
délabré...  Il  ne  nous  est  retenu  que  trois  cents  bommes 
du  bra»  régiment  des  douze  ^^^J^'^fj^^r  ^^^ 
a«>mmes  si  peu  f-lto  ft  perdre  ainsi  du  "«nde  c^Mste  EU^ 
seront  amené»,  s'il  faut  guerroyer  enoorei  k  déterminer  le 


et  le  bonhenr  général  du  bonheur  particulier.  En 
remplissant  cette  noble  tâche,  réputée  un  des  pre- 
miers devoirs  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  TEgalité,  vous  viendrez  à  bout  de  former  invaria- 
blement l'esprit  public,  que  les  contre-révolution- 
naires ne  pourront  plus  faire  dévier. 

Une  fois,  citoyens,  aue  vous  aurez  bien  prouvé  a 
tout  homme  de  bonne  foi  (et  il  en  est  beaucoup)  ({Wï\ 
doittoujoursconsidérerravantagedeJasociété  entière 
avant  son  intérêt  particulier,  qu*autrement  il  rai- 
sonne mal  et  devient  un  aristocrate,  c'est-à-dire  un 
monstre  social,  et  qu'il  est  aussi  méprisable  que 
borné  et  absurde,  vous  aurez,  du  côté  des  mœurs  ré- 
publicaines, autant  avancé  la  régénération  fran- 
çaise que  nos  braves  frères  Tont  rendue  célèbre  par 
leurs  innombrables  victoires. 

La  dernière  victoire  du  peuple  français,  celle  uni 
posera  le  bonheur  public  sur  des  bases  aussi  solides 
que  le  globe  que  nous  habitons,  celle  qui  tuera  nos 


coniinpont  en  argent.  I  ennemis  d'un  seul  coup,  peut  être  remportée  ici  sans 

Leprinc,'.FYédéricn\î^tpas^encore|^  i  ^paodre  une  seule  goutte  de  sang;  c\st  celle  qui, 

"     ^    '^        après  avoir  édaiw  les  ignorants  et  subjugué  les 


sures.  Le  prince  son  frère  a  dû  retourner  i 

"^.rn^retu  calendrier  français  est  très  recherché  dan» 
ce  pays.  Il  eu  parait  déjà  une  traduction  en  hoUandan. 


de  tout 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE, 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L\  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGAUTÈ  , 

s*a:it  aux  jacobins  db  fari». 

PréndtMee  i»  Ja^^mmit-Croia. 

DU  19  KITOM. 


JlulMNur  :  Citoyens,  je  vous  ppopose  iwei 

U  diicu5»ion  sur  les  crimes  do  Ç^^^^l^Jj^. 
rlais  et  sur  le*nc«de  U  .^^^"'^J'^^SIS^^ 
fournir  niaU^w  à  un  W  «loge  fr^j^TS^^ 
française.  Ou  peut  au«  ^J^STt^^l^ 


iiiMU^aw  nw»---'      *»?*»«*•  TfrtassoM  ici 
torr«ssrtil  l«  ««Tî^eiirtdela  tjnnnw. 
I  petit  iK««ubr«  de  bm 
„,„ *"".  qw. jw  W$  COL... 

iiiiuvant  aue  des  naUons  enHeijfs  ont  t?to  les  jouets 

S  le«prttrfs,T««0W«,eleu^^^^^  louseeux 
mii  anieSl  la  wonslroeuse  ambitioii  de  dominer 
feursfrèiw  et  lours  égaux. 

£0  coaiparant  la  grande  famille  a  ses  fractions,  et 
la  bonne  oi«anisaliun  d'uije  partie  de  la  société  avec 
l'organisation  de  la  sociêlo  enti^^e,  nous  trouverons 
U  solution  d*un  l^eau  problème  :  c'est  que  le  bonheur 
partiettKer  ne  se  compose  que  du  bonheur  général, 

^*éN  Jma  UaMiiwf  m  irtot.  Si  m  fbramlairc,  prodws 
iMa  dVtt  M  t««ii  iMBpa,  «a  citraTagant.  aviliMnt ,  hontcui, 

►•^^y^ •importât  Gêtli«riii«  en  a  beMÎa;  et  que  U 

^g«dr  c«uroiin^«  par  HU  tcii  adorve,  comme  elle  le  veut, 
^^'jaîiiio  '^*"''  '^''"^  inii-royaliite,  et  contéqtiemment 


é^àiOts^  par  Vesr  èçoisoie  même, 
mmoif:  m  iua  «rti;-'feii. 

Vfiuf  v/im  ^imptfz  9  TOUS  croyez  que  cette  tIc- 
tfiirr  wil*  ni^iKswtf  (ie  tos  forces.  Je  connais  cette 
Snniilts  hMHiitf  'fUQtre  ans;  elle  peut  sur  Topinion 
M  fuif  lu^  jrave:»  ârvres  peuvent  sur  les  satellites 
'iK»cvnuns 

TOUT  itteinilre  le  but  désirable  que  Je  vous  pro- 
3Mie.  cnivaailutis  tous,  et  mettons  fraternellement 
M  ^^>uimuu  Uaits  autre  nombreuse  femille  républi- 
^■jiiie  «^ui  u'e^it  pas  unt'  des  moindres  de  la  France) 
iXHices  nus  lumiiirtfs  et  t^os  nos  efforts.  Formons-éu 
un  >ai2<.*eau  êpuuvantibleà  U  tyrannie  et  aux  tyrans. 
cr*jyi?2.  citoyens,  que  nous  obtiendrons  un  résul- 
tat si  beau  que' nous  serons  Dous-mémes  étonnés  de 
nos  succès. 

Je  vous  propose  nn  bot  dî^e  des  Jacobins;  avM 
de  semblables  diseussions,  tous  tous  éleverei  an 
point  d'élévation  qui  vous  convient,  et  vous  aurez 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Tlàrion  :  Je  crains  que  le  préopinant,  par  excès 
de  zélé,  ne  veuille  trup  généraliser  cette  qtiestion 
dout  s'occupent  maintenant  les  Jacobins. 

Il  ne  s'agit  que  d'éclairer  nos  voisins,  qui  ne  sont 
distants  de  nous  que  de  quelques  lieues  ;  il  ne  font 
que  leur  bire  connaître  les  vices  et  les  abus  de  leur 
gouvernement  qui,  pour  être  cachés,  n'en  sont  pas 
moins  pesants,  éternels;  il  ne  s  a^it  pas  de  convertir 
les  Américains,  les  Indiens  :  ce  n  est  pas  le  moment. 
Un  jour  viendra  sans  doute  où  nous  pourrons  nous 
occuper  de  la  félicité  universelle.  Aujourd'hui,  nous 
devons  nous  liorner  à  convertir  nos  voisins. 

Thirion  termine  en  demandant  qu'on  ne  change 
point  Tordre  du  jour. 
Buteaux  justifie  son  idée. 
Un  ciloytn  :  Je  demande  à  présenter  à  la  Société 
un  nouveau  point  de  vue  sous  lequel  il  faudra  envi- 
sager la  grande  question  de  la  discussion  des  vices 
du  gouvernement  anglais.  En  dévoilant  les  crimes 
j  du  gouvernement  britannique,  non-seulement  nous 
devons  mettre  au  grand  jour  ces  crimes  contre  le 
droit  des  gens,  ces  crimes  qui  doivent  faire  frémir 
tous  les  peuples  et  les  tyrans  mêmes,  dont  Pitt  est  le 
complice;  ce  système  de  corruption,  de  trahison, 
d'impostures,  de  meurtre  et  de  poison;  mais  nous 
devons  surtout  démasquer  le  {gouvernement  anclais» 
et  mettre  à  nu  cette  constitution  britannique  aTom- 
bre  de  laquelle,  sous  le  règne  d*un  roi  en  démence, 
un  ministre  s'est  rendu  coupable  de  tous  les  forfaits, 
a  poursuivi  le  système  de  corruption  qui  seul  est  le 
ressort  du  gouveroement  anglais. 
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IMrigeonsdonc  les  travaux  des  sociëtës  populaires, 
fiions  les  regards  des  Bretons  sur  les  crimes  d*uQ 
gouYernement  qui  pèse  au  peuple  anglais  lui-même. 
Si  nous  Gzons  nos  regards  sur  la  situation  d'un  pays 
qui  ne  jouit  pas  d*Qn  gouvernement  véritablement 
libre,  ne  coniondons  pas  les  peuples  avec  leur  gou- 
vernement. Tonte  nation  qui  n*est  pas  composée 
d^ommes  libres  et  égaux  est  divisée  en  deux  clas- 
ses, celle  des  oppresseurs  et  celle  des  opprimés.  L*é- 
tat  dans  lequel  ces  deux  classes  se  trouvent  Tune 
envers Fautre  est  nécessairement  un  état  de  guerre. 
Ouvrons  les  yeux  aux  opprimés,  montrons-leur  et 
ienr  propre  force  qu'ils  ignorent,  et  la  faiblesse  de 
lenrs  oppresseurs;  retraçons-leur  les  crimes  des  ty- 
rans, et  tes  peuples  qui  se  croyaient  ennemis  se  trou- 
veront frères. 

La  Société  maintient  ses  précédents  arrêtés  sur  la 
forme  de  cette  discussion. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  la 
section  de  la  Maison-Commune  dénonce  un  membre 
de  la  Société,  nommé  Perrault,  qu'elle  regarde 
comme  indigne  de  siéger  dans  son  sein,  pour  avoir 
pris  la  défense  d'une  ci-devant  nobl^  institutrice 
connue  par  son  incivisme. 

Perrault  monte  à  la  tribune  pour  se  justifier.  La 
Société,  satisfaite  de  ses  réponses,  passe  a  l'ordre  du 
jour  sur  la  dénonciation. 

Deschamps  :  Je  vous  ai  déjà  dit  que,  si  vons  n'y 
preniez  earae,  vous  verriez  bientôt  une  nouvelle 
Vendée  aans  ces  Sociétés  populaires  de  section;  je 
me  suis  toujours  dit  que  ceux  qui  avaient  cherché 
à  nous  égorger  ne  pouvaient  pas  être  patriotes  :  ce 
sont  tous  nobles,  tous  membres  des  ciHievant  parle- 
ments qui  sont  entrés  dans  ces  Sociétés,  afin  de  se 
convrir  d'un  manteau  dont  les  patriotes  n'ont  pas 
besoin.  Ces  hommes  pourraient  nous  faire  beaucoup 
de  mal  si  nous  leur  en  laissions  le  pouvoir;  ils  ont 
heureusement  découvert  le  bout  de  l'oreille,  et  nous 
les  connaissons  tous.  Je  demande  qu'après  la  clô- 
ture de  la  discussion  qui  vous  occupe  maintenant, 
TOUS  passiez  de  suite  à  la  question  de  savoir  si  l'on 
doit  plus  longtemps  tolérer  l'existence  de  ces  Socié- 
tés bâtardes. 

Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

—  On  procède  au  renouvellement  du  bureau. 
Le  résultat  du  scrutin  a  donné  pour  président  Re- 

vcrchon,  député;  pour  vice -président,  Momoro; 
Fieuriau,  Duval,  députés,  et  Monge,  ex-ministre, 
pour  secrétaires. 

On  passe  au  scrutin  épura toire,  et  les  membres 
admis  sont  Richard,  Roger-Ducos,  députés;  Denis 
BoÎTin,  Courtois,  Chatard,  Au^ustm  Campan, 
Choutyout,  BetiUe,  François  Raisson,  Billion  et 
rOermina. 

Ce  dernier,  qui  se  qualifie  de  ckasse^Ofiuin^  dé*- 
clare  à  la  Société  qu*aucun  fripon  dans  ses  bureaux 
ne  lui  a  été  dénoncé  impunément.  11  engage  tous 
ses  coopérateurs  à  l'aider  dans  cette  ceuvre  méri- 
toire. Il  invite  aussi  la  Société  à  obtenir  des  sections 
plus  de  promptitude  dans  l'expédition  des  certifi- 
cats de  ovisme,  afin  de  ne  point  entraver  la  marche 
des  affiures. 

—  Une  citoyenne  des  tribunes  obtient  la  parole  et 
se  plaint  qu'on  met  les  patriotes  au  désespoir  dans 
les  sections,  en  leur  refusant  des  certificats  de  ci- 
Tîsoie.  «  Ce  ne  sont,  dit-elle,  que  les  fédéralistes  qui 
les  obtiennent  ;  on  dit  tout  haut  dans  les  sections 
qo'on  ne  veut  pas  se  laisser  conduire  par  une  So- 
ciété.—Il  est  plus  difficile  de  placer  un  patriote 
qu'un  aristocrate.  • 

Cette  citovenne  seplaint  spécialement  de  la  sec- 
tion de  Guillaume-Tell ,  où  elle  poursuit  depuis 


longtemps  la  destitution  i'un  aristocrate  sans  pou* 
voir  l'ofilenir. 

— Ferrièresdemandedes  commissaires  pouraccom- 
paener  un  citoyen  ^ans  le  département  de  la  Seine- 
Intérieure,  afin  d'y  mettre  au  pas  les  aristocrates  qui 
infestent  ce  département. 

On  a  fait  à  ce  sujet  diverses  propositions. 

Enfin,  d'après  la  motion  de Contbon,  la  Société 
arrête  qu'elle  enverra  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale (qui  a  nommé  des  commissaires  à  cet  effet,  mais 
non  en  nombre  suffisant),  pour  l'inviter  à  en  nom- 
mer deux  autres  qu'il  choisira  parmi  les  sans-cu- 
lottes. 

—  Un  membre  d'une  Société  affiliée  monte  à  la 
tribune  pour  ajouter  de  nouvelles  données  sur  les 
vices  du  gouvernement  anglais. 

Sur  la  motion  de  Boulanger,  la  Société  entend  Au- 
doin  sur  le  même  sujet. 
Nous  donnerons  ce  discours  incessamment. 

—  Un  Liégeois,  réfugié  en  France,  fait  part  d'une 
lettre  qu'il  a  reçue  d'un  de  ses  amis,  habitant  du 
pays  de  Franchimont,  lequel  lui  annonce  que  la 
cour  de  Vienne  est  dans  une  telle  détresse  que  l'on 
fait  dans  cette  province  une  quête  pour  l'empereur, 
et  que  l'on  dit  à  ceux  qui  refusent  :  Vous  n'aimez 
donc  pas  votre  souverain? 

Roger  :  Vous  avez  dans  votre  sein  quatre  dra- 
gons qui  ont  été  acquittés  aujourd'hui  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  L'accusation  était  grave  ;  elle 
fiortait  sur  un  projet  de  dissoudre  les  Sociétés  popu- 
aires  et  sur  des  propos  inciviques.  Pour  leur  hon- 
neur et  pour  celui  àes  soldats  sans-culottes,  il  se 
trouve  (jue  l'accusation  était  fausse. 

Un  citoyen  de  Compiè^ne,  ivre  de  vin  autant  que 
de  patriotisme,  entra  un  jour  dans  une  auberge,  oh 
il  trouva  ces  braves  gens; il  voulut,  devant  eux,  par- 
ler delà  guerre  qu'il  n'avait  jamais  faite  que  devant 
son  feu,  comme  bien  d'autres.  Ces  braves  militaires 
trouvèrent  mauvais  de  l'entendre  parler  d'une  chose 
qu'il  ne  connaissait  pas. 

Sur  ce  qu'il  leur  ait  qu'il  était  Jacobin,  ils  Ini  ré- 
pondirent qu'ils  étaient  les  véritables  Jacobins, par- 
cequ'ils  dérendaient  la  patrie.  Ce  citoyen  crut  qu'il 
étoit  insulté  et  que  tous  les  Jacobins  du  monde  l'é- 
taient aussi  ;  il  ht  sa  dénonciation  au  comité  de  sur- 
veillance, et  les  quatre  dragons  furent  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire. 

Cette  accusation  s'est  réduite  à  rien ,  et  il  est  prouvé 

3u'ils  sont  d'excellents  citoyens;  on  ne  pourra  plus 
ire  que  la  terreur  est  diri^  contre  les  patriotes  ; 
ces  dragons  retourneront  à  l'armée,  et  ils  appren- 
dront que  dans  ce  tribunal  révolutionnaire  rinno- 
conce  n'a  rien  à  craindre  ;  ils  diront  à  nos  frères 
d'armes  que  les  Jacobins  combattent  ici  pour  la  li« 
berté,  et  que  ceux  qui  combattent  aussi  pour  elle 
aux  frontières  sont  regardés  comme  de  véritables 
Jacobins. 

Je  demande  que  le  président  donne  Taccolade 
fraternelle  aux  dragons  ici  présents.  (Arrêté.) 

Le  baiser  fraternel  leur  est  donné  au  milieu  des 
applaudissements. 

Roger  :  L'un  de  ces  dragons  a  quarante-cinq  ans 
de  service,  et  tous  quatre  sont  couverts  de  blessures. 
(On  applaudit.) 

—  Un  citoyen  fait  lecture  d'une  lettre  de  Dunker- 
que,  qui  annonce  qu'un  des  prisonniers  français 
échappé  d'Angleterre  a  rapporté  que  la  tête  de  Pitt 
a  été  portée  en  effigie  dans  Londres  ;  que  cet  infâme 
ministre  est  chassé  du  ministère,  et  que  le  duc 
d'York  a  été  rappelé. 

Cette  nouvelle  singulière  ayant  fait  naarr. 
quelques  mouvements,  Lachevardière  demande  que 


2(6 


ai  citoypn  soit  conduit  an  comité  de  sûreté  générale, 
acconipagué  de  deux  patriotes. 
Après  quelques  débats  cette  proposition  est  sdop- 

tre. 

—  Une  dépntation  de  la  Société  populaire  d'Or- 
h'ans  appelle  raltention  de  la  Société  sur  le  sort  du 
patriote  Taboureau,  qui  ne  peut  obtenir  la  liberté 
qui  lui  a  été  rayie  depuis  quatre  mois. 

Apr^s  avoir  fait  Télogc  du  patriotisme  toujours 
soutenu  de  cette  victime  de  la  liberté,  l'orateur  re- 
présente A  la  Société  qu'elle  s'est  toujours  montrée  le 
défenseur  le  plus  té\o.  des  patriotes  opprimés;  il  in*- 
vite  donc  les  Jacobins  à  presser  le  comité  de  sûreté 
générale  à  faire  son  rapport. 

Lachevardivre  :  En  rendant  hommage  au  Mirio- 
tismc  de  l.aplançhe,  représentant  dQ  peupla  dans  le 
Loiret,  par  le^  ordres  de  qui  Tabour^u  a  i]fi  mis  en 
.'trrestntion,  je  déclara  néanmoins  qu'il  f  oat  laissé 
tromper  par  des  intrigants  qui  ont  coutume  d*en- 
tourer  les  représentants  du  peuple  à  leur  arrivée 
dans  les  départements» 

Je  demande  qu'il  soit  envoyé  des  commissaires  au 
comité  de  sAreté  générale,  afin  de  demander  prqmpte 
juslicc  pour  Taboureau.--' Adopté. 

Séance  levée  à  dix  heures. 

TBTBIIIfAL  CBIMIIfSL  RÉVOLOTIONNAiaB. 

SéantB  eu  S8  n^voff.— Jean  Visset,  natif  de  Ver* 
<Iun,  âgé  de  soixante  ans,  ci-devant  baron  de  Latude^ 
ci-devant  chevalier  de  Saînt-Loui:*:,  ci-iît'vniit  \my:i 
du  régiment  ci-devant  d'Artois,  (^nvaltrie,  rl^^meu^ 
rant  ii  Mailly,  département  de  la  Mcurtlm,  convaîiTcu 
de  manœuvres  et  intelligences  tendatU  â  ébriuiUr  If 
fidélité  des  citoyens  envers  la  nalinn  ^  et  ii  fuTonsef 
les  progrès  des  ennemis  sur  le  te rriïoire  fraïKnisi 
notamment  en  manifestant  une  opinbn  coMU^'^iî'f!  i 
l'exécntion  des  lois,  en  donnant  dc^s  preuveiî  ^l'ini 
mépris  insultant  pour  les  décrets,  en  mennrnnt  Jts 
autorités  civiles  et  la  fbrce  publique,  en  nnnmï^ant 
Tarrivée  prochaine  des  ennemis J  m  mmii  ^pM  irjtit 
ù  leur  rencontre,  en  proposant  de  reuvcrseï*  1  iirjbrede 
la  liberté,  en  offrant  sa  protection  atmr^5  d^s  Mi- 
trichiens,  pour  entrahier  la  cnmtniint'  clans  le  p:irtJ 
de  ces  ennemis,  en  applaudissant  à  tu  tr^hUonde  l'in^ 
fdmc  Dumouricz,  a  été  condamnt^  è,  î.i  peine  ()i'  mort* 

Du  29.  —  Etienne-Sylvestre  Lavlgne ,  igé  de 
trente-neuf  ans,  natif  de  Clemiont,  di^partement  df 
roise,  et  lieutenant  au  6^  régiment  de  dragopa  ; 

Augustin  Morel,  âge  de  quarante  ans,  natif  de 
Mailly,  sous-lieutenant  au  même  régiment; 

Nicolas  Robinet,  âgé  de  trente-six  ans,  natif  de  Be<v 
lencourt,  département  de  la  Meuse,  sous-lieutenant 
aumémeré-giment; 

Louis  nemond,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  natif 
de  Pont-sur-Yonne,  département  de  rVoniif ,  tous 
résidant  à  Compi^çne,  accusés  d'avoir  tenu  dans  un 
cabaret  deCompiegne,  département  de  l'Oise,  des 
propos  contre- révolutionnaires,  tendant  a  provo^ 
(fuer  la  dissolution  des  Sociétés  populaires,  le  meor* 
tre  et  Tassassinat  des  citoyens  qui  les  composent,  et 
l'avilissement  des  défenseurs  oc  la  république  »  ont 
été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Claude  Gabriel  Laurey,  Sgé  de  vingt-neuf  ansi 
natif  de  Juny-le-Cli«1lcl,  département  de  l'Aube,  in-^ 
stituteur  et  membre  du  comité  do  surveillance  de 
Bar-sur- Aube,  département  de  TAubo^  accuse  de 
conspiration  contre  l'unité  et  indivisibilité  de  la  ré- 
publique, contre  la  liberté  et  la  sflrcté  du  peuple 
rrançai9,  a  été  acquitté  et  mis  ea  liberté* 


If  cùmité  iê  êahUfubliêdâ  la  ComnnU^mi  mÎ^o- 
naie  «mm  eiêoym$  compoMMl  U$  HCOêmée  Parié 
H  iffi  âUUrictê  d$  la  réfubU^m, 

Vous  avez  tous,  citoyens,  cannaîMaDee  Au  décret 
du  14  frimaire,  relatif  a  l'exploitation  du  aalpétre  ; 
celte  loi  vous  a  été  envoyée  il  y  a  plus  de  quinze 
jours.  S;itis  doute  plusieurs  sections  et  disbiota  qui 
ont  déjà  pris  des  arrêtés  sages  sur  rexécutioQ  de 
cette  lot  et  nommé  des  commissaires  pour  U  mettre 
en  activité  ont  déjà  un  produit  queleooque  en  sal- 
pc^tre  \  pais  nous  sommes  instruits  gue  quelque»- 
uns  u'ont  encore  rien  tait  sur  cet  objet  très  impor- 
ta r&t.  rjous  avons  pensé  qu'il  était  pressent  de  rap- 
peler aux  citoyens  le  devoir  que  U  toi  leur  in^poae, 
et  le  ])csoi[i  que  la  république  réclame  d*eux. 

L^  loi  du  H  frimave  reuferme  une  des  ressources 
sur  îesquellcs  le  comité  de  aaiut  puhlio  eonipte  le 
phiSt  et  dont  tous  les  .républicains  aai?eiit4tre  bic^n 
pénétrés.  Son  importance  e^t  telle  que  lossuccie^de 
nos  armes  en  dépendent,  et  qu*ou  ne  peut  alteudre 
les  victoires  que  prou^ct  le  ct^iiriige  dtt  Fr^ufais 
$nns  une  production  extraorrliniiire  et  fapi^e  de  aaU 
pj!tre.  CVst  donc  à  la  prom^tc^^  U  Ircsprompteex* 
litoitalion  du  salpêtre,  qm  dioit  ém^  ai](fottidus 
coiusiitérable  qu*clle  n*a  été  jus^uloi  dans  toute  la 
république  fi|;ançaîse,  qu'e.st  attachi,^  son  salut* 

Tel  e^l,  citoveus,  le^prii  de  la  loi  du  14  frimaire  ; 
elle  fournit,  elle  contient  dans  tous  les  articles  les 
moyeqs  de  créer  tout-A-coup  des  febrlcatioQS  de 
salpêtre  r|tji  en  produisent  en  quelques  mois  toute 
ta  quiinlilé  dont  la  république  a  besoin.  C'est  une 
mesure  révolutionoaire  que  le  comité  de  salut  jpu- 
bUo,  cye  la  Conveutlon  nationale  recommande  à 
togs  les  républicains.  Chaque  citoyen  est  appelé  i 
extraire  sur-If -dhàmp  le  salpêtre  qu'il  a  dans  sa  de- 
nieuiv,  qui  repose  dans  les  terres  des  caveSidesécu- 
,  tkf^,  des  dtoble9t  de  tous  lessoutcrraina  en  géoéral, 
et  aUemllq  nuiindcs'républicainspour  frapper  leurs 
et][ii  TMi^^  Cfiaque  citoyen  doit  trouver  dans  cette 
{ x^ilolutiou  UA  nouveau  moyen  de  servir  le  r^- 
h!]i;u^.  nii  ^lùtde  laquelle  il  est  si  puissammenliu- 
trre^stv  hh\s  le  zèlc  et  l'activité  des  citQyena«qui 
j)f  roiti  ,nisiii  utiles  ici  que  dans  les  autres  mesuies 
zevuliitjniïfinires,  doivent  être  éclair^ sur  plusieurs 
eiî-(  oiLU^r>ecs  qui  peuvent  contrarier  ou  entraver  la 
marche  des  opérations  nécessaires  à  l'aitraetion  du 
saEpiHrc  ;  el  apr^s  leur  en  avoir  recommandé  U  phis 
profiiï^tc  fiïécution,  le  comité  de  salut  publie  croit 
iievcir  pté^^entcr  aux  citoyens  quelques  observatiens 
qui  peuvent  concourir  eincacement i  la  production 
exlraordmaire  et  rëvolutionsaire  que  le  salut  de 
la  patrie  ej^ige  de  leurj)art. 

r^ous  sommesinstruits,  citoyens, que  des  malfcil- 
tntits  conseillés  par  un  vil  intérêt,  ou  descontie-lé- 
volu  tic  [maires  conduits  par  le  parti  étranger,  ré- 
pandent partout  le  bruit  que  les  mesures  oraonnées 
pat  la  loi  du  14  frimaire  dernier  ne  fourniront  point 
de  sa]  piètre,  et  leurs  efforts  sont  paralysés.  Le  comité 
a  remarqué  même,  dans  un  mémoire  qui  lui  «été 
adressé  par  les  salpétriers  de  Paris,  et  «uv  justesde- 
matides  desquels  il  a  sur-le-champ  rëpondai  W| 
passage  qui  annonce  dans  ces  hommes  des  prénBr 
i'mmïuûf^êXta,  ou  une  ignorance  aui  n'est  pas  par- 
Jounabla.  lis  disent  que  les  fouilles  des  caves  ne 
produiront  point  de  salpêtre;  cependant  les  iiiniièrps 
réunies  de  tous  les  hommes  éclairés  dans  cette  par- 
tie, dont  h  comité  de  salut  public  s'est  Mleaiét 
ri=|iomlatent  d'avance  à  cette  diffioutté  qu'ils  avaient 
prévue* 

L'expérience,  encore  plus  croyable  que  ropinion» 
quelque  fondée  qu'elle  paraisse,  nens  a  déjà  oon- 
vatucui  de  la  fausseté  de  cette  assertion.  U  a'y  s 


Ptrii.  Tf^.  U«mi  Pion,  roc  Gtrtnciér»,  S 
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presque  pas  de  caves  dont  la  terre  fouillée  à  quelques 
pcmces  de  profondeur  ne  puisse  donner  à  peu  près 
one  livre  de  salpêtre  par  quintal  de  terre.  Voila  ce 
que  des  épreuves  sûres  nous  ont  appris,  et  voilà  ce 
que  nous  devons  vous  faire  connaître,  pourempê- 
tfhar  one  dangereuse  prcfvention,  n^pandue  à  des- 
sein dans  les  sections  de  condamner  à  une  fatale 
itertie  le  sèle  bouillant  des  citoyens. 

En  se  livrant  à  ce  travail  si  pressant  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté,  les  républicains  doivent  éviter 
t^at  ce  qui  peut  compromettre  une  si  belle  cause,  et 
ne  j»as  exposer  leurs  concitoyens  à  des  vexations 
qui  refroidiraient  nécessairement  leur  activité,  et 
qui  nuiraient  à  la  promptitude  nécessaire  dans  Texé- 
cution  de  cette  loi. 

Noos  savons  que  dans  quelques  sections  on  a  pro- 
posé de  foire  abattre  des  murs,  des  constructions 
supposées  salpétrées  ;  on  s*est  même  déjà  livré  à  ces 
eicès.  La  loi  a  prévu  ce  danger  du  zèle  exagéré  ou 
de  la  malveillance  cachée  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme. Le  décret  du  14  frimaire  veut  ouMI  ne  soit  ex- 
ploité par  les  citoyens  que  les  terres  des  souterrains, 
eelles  oui  ne  font  pas  partie  des  matériaux  réservés 
aoz  siipétriers.  Les  vieux  édifices,  les  plâtras,  les 
décombres,  appartiennent  aux  salpétriers,  et  les  ci- 
toyens ne  peuvent  pas  toucher  à  ces  matériaux  sans 
contrarier  les  travaux  de  ces  hommes  utiles.  Il  ne 
s'agit  donc  encore  une  fois  que  de  traiter  dans  toutes 
les  maisons  les  terres  des  caves  et  des  souterrains, 
et  non  les  plUtras,  les  pans  de  mur  :  il  faut  laisser 
ceox-ci  sans  y  toucher;  il  ne  faut  se  permettre  au- 
cune d^radation. 

Une  précaution  importante  pour  la  conservation 
des  tonneaux  est  de  les  conserver  dans  leur  entier 
et  de  ne  pas  les  scier  tous  en  deux.  Après  l'opéra- 
tion do  lessivage,  les  tonneaux  pourront  servir  aux 
usages^ordinaires,  et  ils  n'auront  éprouvé  aucune 
alteratfon. 

Vmlà,  citoyens,  les  réflexions  qne  nous  devions 
▼mis  communiquer  :  il  ne  nous  reste  plus  qu*à  re- 
commander à  votre  ardeur  républicaine  la  plus 
prompte  activité  dans  TexploitsUon  du  salpêtre  de 
chacune  de  vos  maisons.  Songez  que  la  cause  que 
noosavons  à  soutenir  exige  que  vous  vous  en  occupiez 
sans  relâche  etsans retard;  la  Convention,  qui  veille 
pour  le  bonheur  du  peuple,  attend  de  vous  cette 
nouvelle  preuve  de  votre  patriotisme.  On  n'a  re* 
cneillijnsqu'ici  dans  la  république  que  trois  mil- 
lions de  livres  de  salpêtre  par  an  :  le  nombre  de  nos 
enoemis,  retendue  de  nos  armées,  la  sAreté  de  vos 
personnes  et  de  vos  propriétés  en  exigent  plus  de 
vingt  millions. 

Le  sol  de  la  république  recèle  pour  la  défense  de  la 
liberté  cent  fois  plus  de  salpêtre  qu'elle  nVn  de- 
mande ;  mais  la  nature,  en  voulant  que  vous  fussiez 
libres,  ne  vous  en  donné  les  moyens  qu'en  vous  in- 
vitant à  user  de  toutes  les  ressources  qu*elle  vous 
offre.  Les  Américains,  pour  soutenir  la  guerre  qui 
les  a  rendus  libres,  n'ont  eu  le  salpêtre  nécessaire  à 
leor  défense  au'en  exigeant,  sous  peine  de  mort,  six 
livres  de  ce  sel  de  chaque  propriétaire.  N'oubliez  pas 
one  le  temps  presae,  qu'il  nons  faut  de  la  poudre 
dans  deux  mois.  Paris  donne  encore  dans  cette  mc- 
sore  salutaire  un  nouvel  exemple  de  son  amour 
poor  la  révolution  ;  il  est  par  sa  position  et  par  son 
zèle  le  poste  avancé  des  départements.  Que  nos  lâ- 
ches ennemis  tremblent  en  apprenant  que  rien  ne 
nianque  è  vingt-cinq  millions  d  hommes  que  la  na- 
ture elle-même  arme  pour  la  liberté. 

Signé)  Ui  mimbres  dn  comité  de  talui  publie, 
Carnot,  C.-A.  Prieur,  B.  Barère,  R.  Lirc- 
DET,  A.  Coirrnoif,  Collot  d*Herbois,Bil- 
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AVIS. 


Il  a  été  pris  hier,  27  nivôse,  dans  Icsl)ureaux  du 
ministre  de  l'intérieur,  aux  heures  où  ils  sont  ouverts 
au  public  : 

10  Une  commission  expédiée,  au  nom  du  onseil 
exécutif  provisoire,  au  citoyen  Joseph  -  Benoit  de 
Noyelle,  pour  se  rendre  dans  le  département  de  la 
Vienne  avec  le  citoyen  Bottu,  à  l'effet  d'y  constater 
les  pertes  qu'ont  éprouvées  les  habitants  de  ce  dé- 
partement par  le^  incursions  des  rebelles. 

Cette  commission  sur  papier  tellière  était  contre- 
signée du  ministre  de  l'intérieur,  mais  elle  n'était 
point  signée  du  président  du  conseil  ; 

20  Un  passeport  imprimé,  signé  Paré,  rempli  au 
nom  du  même  citoyen  de  Noyelle,  contenant  son  si- 
gnalement. 

La  publicité  donnée  à  cet  avis  a  pour  but  d'ôter  à 
celui  qui  aurait  pris  la  commission  et  le  passeport  la 
faculté  d'en  faire  aucun  usage. 

PARé,  minisire  de  Vinlérieur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Primàenu  de  Dauid, 
SÉAIfCB  mj  1er  PLUVIOSE. 

Lb  Président  :  J'annonce  à  la  Convention  que 
les  gendarmes  qui  composaient  sa  garde  sont  arri- 
vés de  la  Vendée.  Je  prends  ses  ordres  pour  les  faire 
admettre. 

L'admission  est  décrétée. 

Les  jgendarmes  entrent  dans  la  salle.au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

Le  commandant,  parlant  de  la  barre  :  «  Pénétrés 
des  bontés  de  l'assemnlée  qui  a  daisné  penser  à  nous 
au  milieu  des  immenses  travaux  oont  elle  est  occu- 
pée, les  expressions  nous  manquent  pour  vous  té- 
moigner notre  reconnaissance.  Nos  frères  nous  ont 
donné  un  laurier  dont  nous  avons  mérité  tout  au 

Îilus  une  petite  feuille.  Souffrez  que  je  le  dépose  sur 
e  bureau,  pour  que  vous  le  distribuiez  éealeraent  i\ 
tous  ceux  qui  s'en  sont  véritablement  rendus  dignes. 
Nous  revenons  en  beaucoup  plus  petit  nombre  que 
nous  ne  sommes  partis;  mais  devons-nous  regretter 
nos  frères?  ils  ont  eu  la  gloire  de  mourir  pour  la 
patrie.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'une  grâce  a  vous  de- 
mander, elle  comblera  les  bienfaits  que  nous  avons 
reçus  de  vous  ;  c'est  de  placer  deux  factionnaires  aux 
deux  portes  de  la  salle.  -  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  «  Vengeurs  ne  la  patrie,  destruc- 
teurs de  la  royauté  et  de  la  superstition  dans  la  Ven- 
dée, quel  spectacle  vous  offrez  aux  représentants  de 
la  république  entière!  Quel  plus  beau  témoignage 
de  votre  dévouement  à  la  patrie  qu&ces  blessures, 
ces  cicatrices  honorables  qui  vous  décorent! 

«  Vieillards,  vos  enfants  sont  dignes  de  vous;  sol- 
dats, vous  êtes  dignes  de  la  patrie;  et  vous,  pères, 
mores,  épouser,  enfants  qui  revoyez  dans  ces  guer- 
riers les  objets  les  plus  chers  de  vos  affections,  et  qui 
les  accompagnez  ici,  vous  êtes  heureux,  puisque 
vous  pouvez  embrasser,  à  tant  de  titres,  les  défen- 
seurs de  la  patrie. 

«  Amis,  la  vertu  survit  au  crime,  puisque  vous 
existez  et  que  la  Vendée  n'est  plus. 

•  Ce  triomphe  n'appartient  qu'à  de^  républicains. 
Eesclaves,  cachez-vous  ;  vous  ne  pouvez  nous  imi- 
ter. 

•  La  Convention  nationale  vous  revoit  avec  at- , 
tendrissement,  et  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance.  •  (Nouveaux  applaudissement.) 

CuARLiRR  :  Les  despotes  distribuaient  des  croix  de 
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Sainl-Louîs  :  on  vient  de  déposer  sur  le  bureau  la 

fialine  glorieuse  qu'ont  méritée  les  défenseurs  de  la 
iberté.  Représentants  du  peuple,  je  demande  que 
voire  président  distribue  à  chaque  soldat  de  la  patrie 
une  feuille  de  ce  laurier. 

Le  Président  :  U  n*y  en  a  pas  assez.  (On  applau- 
dit.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  que  le  prési- 
dent donne  à  ces  braves  républicains  Faccola  Je  fra- 
ternelle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  président  donne  aux  gendarmes  le  baiser  fra- 
ternel, au  milieu  des  acclamations  unanimes.  Ou  lui 
conduit  un  dViix  qui,  blessé,  ne  se  soutient  qu'avec 
des  béquilles.  Le  président  IVmbrasse.  Les  applau- 
dissements redoublent;  de  toutes  parts  retentit  le 
cri  de  vive  la  république  I 

PouLTiER  :  Je  demande  que  les  détails  de  cette 
scène  intéress<mte  soient  insérés  dans  le  procès-ver- 
bal, et  qu'il  en  soit  remis  une  expédition  à  chaque 
gendarme. 

Cette  proposition  est  décrétées. 

Belleqabdb  :  Si  Teusse  été  présent  au  moment 
où  les  grenadiers  de  la  Convention  ont  été  admis,  je 
vous  aurais  rapporté  la  conduite  héroïque  avec  la- 
quelle ils  se  sont  signalés.  Je  rapi>ellerai  deux  faits 
bien  intéressants.  Le  premier  regarde  Bonneval.  11 
détermina  la  victoire  de  Cholet.  Il  se  fit  un  mouve- 
ment rétrograde  dans  la  division  de  Chalbos  :  Bon- 
neval se  mit  à  la  tête  de  la  colonne,  et  à  coups  de 
crosse  il  essaya  de  ramener  les  fuyards.  Un  lâche 
oflicier  poursuivait  toujours  sa  fuite.  Après  de  vains 
efforts  pour  le  faire  retourner,  Bonneval  l'atteint 
d'une  balle  à  l'épaule  et  le  renverse.  Alors  une 
compagnie  peu  éloignée  bat  la  charge,  toute  la  di- 
vision marche  au  feu,  et  la  victoire  est  assurée.  (On 
applaudit.) 

L'autre  fait  est  arrivé  à  Châtillon.  Un  officier  de 
gendarmerie  reçoit  une  balle  dans  le  cou.  8on  sang 
coule  à  gros  bouillons,  rien  ne  l'arrête  :  il  fond  sur 
l'ennemi  avec  sa  baïonnette,  et  tue  deux  brigands. 
Je  lui  donnai  moi-même  de  l'eau-de-vie  après  cet 
acte  de  courage.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Richard  :  J'ai  vu  cet  oflicier,  il  vit;  il  se  nomme 
Ponsard. 

*"  :  Je  demande  que  ces  faits  soient  insérés  au 
Bulletin ,  au  procès-verbal,  et  consacrés  dans  le  re- 
cueil des  actions  héroïques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Deux  femmes  qui  ont  suivi  les  gendarmes  à  l'ar- 
mée sont  à  la  barre,  et  présentent  une  pétition  pour 
obtenir  des  secours. 

Le  renvoi  au  comité  des  secours  est  décrété.         ' 

Le  Président  :  Je  vous  ai  fait  donner,  à  l'une  des 
précédentes  séances,  lecture  d'une  lettre  particu- 
lière qui  a  été,  l'instant  d'après,  conlirmée  par  un 
récit  officiel.  Le  même  jeune  homme  m'écrit  de  Cher- 
bourg. La  Convention  désire-t-elle  connaître  ces 
nouvelles? 

Plusieurs  voix:  Oui ,  oui ,  la  lecture? 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Du  fort  National ,  le  S9  nÎToie,  Tan  3% 

•Bonnes  nouvelles!  Encore  des  prises  faites  sur 
les  ennemis  de  la  république!  Ce  matin  quatre  vais- 
seaux sont  entrés  dans  la  rade.  En  vérité,  il  semble 
que  les  Anglais  veulent  payer  les  frais  de  la  guerre; 
car,  depuis  deux  jours,  dix  de  leurs  bâtiments  ont  été 
menés  par  nos  frégates  seulement  à  Cherbourg;  au- 
tant ont  été  conduits  à  Morlaix  ;  et  indépendamment 
de  cela  le  bruit  court  qu'un  convoi,  composé  de  qua- 
rante-cinq voiiesi  est  tombé  en  entier  au  pouvoir  des 


Français.  Cette  nouvelle  ne  tardera'pas  a  semauifestfv 
d'une  manière  ou  de  l'antre  ;  dans  tous  les  cas,  je  t*CB 
instruirai.  Ici  toutestdansla  plus  vive  allëgresse.et, 
de  Ta  veu  des  plus  anciens  marin8,il  n*y  a  pjas  d'exeai- 
ple  qu'on  leur  ait  donné  le  bal  d*ane  aussi  belle  ma- 
nière.  Courage  sur  mer  comme  sur  terre  1  la  liberté 
protège  ses  défenseurs.  Ne  nous  laissons  pas  éblouir 
par  la  fortune,  et  poursuivons  rapidement  ootn 
course  jusqu'au  but  que  la  saine  philosophie  nom 
indique.  Que  les  patriotes  se  ressouviennent  de  l'an- 
née passée!  Qu'elle  soit  présente  à  leurs  yeux,afia 
qu'ils  évitent  de  tomber  aans  cette  lëthar^e  qui  lut 
SI  pernicieuse  à  la  liberté!  Qu'ils  se  mébent  de  ces 
charlatans,  débiteurs  de  phrases  à  tant  la  ligne,  qui 
n'occupent  les  tribunes  que  pour  se  donner  un  vemii 
de  popularité,  à  l'abri  duquel  ils  espèrent  plus  iai- 
punément  et  plus  sûrement  abattre  la  rëpiiblîqne! 
Enfin  qu'ils  se  ressouviennent  que  le  prétexte  le plos 
dangereux  est  celui  du  bien  public. 
•Salut  et  fraternité. 

•Signé  Mdlard. 

«P.  S.  Je  romns  le  cachet  de  ma  lettre  pour fan- 
nonccr  que  la  ÙarmagnoU^  la  Pomone^  t^Enaa- 
geante  et  la  Babet  sont  entrées  en  rade,  et  qu'elles 
apportent  la  nouvelle  certaine  que  les  prises  semoD- 
tcnt  à  cinquante-deux  vaissscaux.  tous  très  riche- 
ment chargés.  Elles  ont  rencontré  ce  convoi  sous 
l'escorte  d'un  brick  et  d'un  sloop  qu'elles  ont  cou- 
lés bas  d'une  seule  bordée.  Tous  les  ports  de  la 
Manche  regorgent  des  bâtiments  enlevA  à  nos  en- 
nemis. Une  descente  au  printemps,  et  l'insleterre 
esta  la  liberté.  Adieu.  •  (On  applaudit  à  plusieurs 
reprises.) 

Le  PRÉSTDEnr  :  Ces  nouvelles  sont  si  intéressan- 
tes que  je  demande  la  permission  d'envoyer  au  co- 
mité de  salut  public,  pour  voir  si  elles  sont  cer- 
taines. 

L'autorisation  est  décrétée. 

—Sur  la  motion  de  Pelé,  la  Convention  nationale 
décrète  que  son  comité  des  finances  lui  fera  un  rap- 
port sur  les  demandes  en  paiement  faites  par  les 
négociants  qui,  ù  leur  rentrée  des  pays  étrangers 
dans  la  république,  ont  pris  des  lettres  de  change  ti- 
rées, par  les  négociaus  habitant  le  territoire  des  puis- 
sances avec  lesquelles  la  France  est  en  guerre,  sur 
les  négociants  français. 

—  Monot  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  lettre  du  ministre  de 
la  justice  concernant  quelques  arrestations  arbitrai- 
res occasionnées  par  une  fausse  interprétation  des 
décrets  du  «  frimaire,  décrète  que  les  arrestations 
faites  sous  prétexte  des  lois  du  4  frimaire,  des  ci- 
toyens qui  n'auraient  pas  été  fermiers-généraux,  re- 
ceveurs-généraux des  finances,  ou  intendants  de 
provinces,  et  qui  ne  seraient  pas  prévenus  d'ind- 
visine,  sont  illéples;  les  détenus  de  cette  espèce 
seront  mis  en  liberté;  charge  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  rendre  compte  de  Pexécution  de  ce  décret, 
dont  l'insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publica- 
tion.» 

—  •La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  financer,  décrète  que  la  créance  du 
citoyen  Duvivier  sur  la  nation,  pour  la  fabrication 
faite  en  1791  et  1792  des  marteaux  destinés  aux  pré- 
posés de  la  conservation  des  forêts  nationales,  est 
fixée  à  la  somme  de  14,900  livres,  pour  laqnelk 
il  sera  crédité  sur  le  grand -livre  de  la  républi- 
que.» 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
spjji  comité  des  finances  sur  la  pétition  des  entre- 

^urs  du  canal  d'Essonne,  décrète  que  les  sodé- 
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(es  particulières  établies  poor  la  construction  des 
canaux,  exploitation  des  mines,  défrichement,  des- 
aéchementae  marais  et  autres  établissements  d'utilité 
publique,  ne  seront  point  comprises  au  nombre  des 
sociétés  financières  supprimées;  néanmoins  toutes 
les  actions  des  sociétés  seront  sujettes  aux  droits 
d*enregistremcnt,  tant  lors  de  leur  première  émis* 
jîon  qn'à  chaque  mutation,  sous  les  peines  portées 
contre  les  agioteurs.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  pétition  du  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Belleville,  qui  ré- 
clame une  indemnité,  passe  à  Tordre  du  jour,  mo- 
tivé SOT  ce  que  la  loi  du  25  septembre,  qui  règle 
le  temps  et  le  mode  de  cette  indemnité,  est  appli- 
cable à  toutes  les  communes  de  la  république  ;  ren- 
voie en  conséquence  la  pétition  aux  corps  adminis- 
tratifs.» 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

LewUniitre  des  contributions  publiques  auprésidenl 
de  la  Convention  nationale. 

Paris,  le  27  nifOM,  i*  tonëe  de  la  république  une 
et  indivisible. 

Citoyen  président ,  je  tenvoie,  pour  mettre  sous 
les  veux  de  la  Convention  nationale,  deux  états  rela- 
tifs a  la  fabrication  des  monnaies. 

Le  premier  présente  la  fabrication  des  espèces  de 
cuivre  et  de  métal  de  cloche,  depuis  le  1er  janvier 
1793  (vieux  style)  jusqu'au  20  nivôse  présent  mois, 
à  4,855,393  liv.  15  s. 

Le  deuxième  comprend  les  envois  de  cuivre  et 
de  cloches  faits  par  les  départements  aux  maisons 
des  monnaies  et  ateliers  monétaires  jusqu'au  dit 
jour  20  du  présent,  savoir  :  1792  et  1793,  en  cuivre 

et  bronze 567,883  liv.  11  s. 

et  en  cloches 5,129,070  liv.  10  s. 

Signé  Destoubnelles. 

Les  aiminislratewrs  du  dislriet  de  Montagne-imr*' 
Mer  à  la  Conveniion  nationale, 

Montagne-sur-Mer,  le  S7  nÎTOse ,  Vm  a«« 
Citoyens  représentants ,  un  superbe  vaisseau  à 
trois  mâts,  chargé  de  tabac,  destiné  pour  les  féroces 
Anglais,  vient  or  échouer  sur  les  côtes  de  notre  ar- 
rondissement. Vive  la  république  I  Nos  braves  ca- 
nouuiers  ont  fait  preuve  de  leur  habileté  ordinaire 
en  le  perçant  de  part  en  part  de  trois  boulets  de  ca- 
non :  sa  cargaison  est  forte  de  275  tonneaux.  Pour 
éviter  les  pertes  trop  ordinaires  dans  les  échoue- 
ments,  nous  l'avons  fait  conduire  sous  bonne  et  sûre 

Sarde  dans  le  port  de  Boulogne.  Le  capitaine  et  ses 
eux  premiers  matelots  ont  remis  les  différents  pa- 
piers dont  ils  étaient  porteurs;  l'on  s'est  provisoire- 
ment assuré  de  leurs  personnes. 

D'uncMé,  les  vaissseaux  de  nos  ennemis  viennent 
se  briser  contre  les  écueils  qui  défendent  l'entrée  de 
la  république;  de  Fautre.  tous  les' projets  libertici- 
des  vont  échouer  contre  1  inébranlable  Montaene  de 
la  Convention  nationale...  Le  triomphe  de  la  ponne 
cause  est  assuré. 
(Suivent  les  signatures  des  administateurs.  ) 
CouTHOif ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  ministre  de  l'intérieur  a  écrit  plusieurs 
lettres  à  la  Convention  ;  il  a  écrit  aussi  au  comité  de 
salut  public  pour  lui  annoncer  que  les  fonds  qui 
avaient  été  mis  à  sa  disposition  pour  les  secours  à 
accorder  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie 
étaient  épuisés.  Les  lettres  du  ministre  nous  ont  été 
renvoyées,  et  le  comité  vous  fera  un  rapport  général 
sou»  deux  on  trois  jours.  11  vous  présentera  ses  vues 
sur  les  modiflcations  à  faire  aux  anciennes  lois  rela- 
tives à  cet  objet.  Mais  les  fonds  sont  totalement  épui- 


sés ;  un  grand  nombre  de  familles  sont  dans  la  der- 
nière indfigence  ;  et  comme  la  faim  des  malheureux 
ne  s'ajourne  pas,  particulièrement  celle  des  défen- 
seurs de  la  république,  de  ceux  qui  versent  leur  sang 
pour  la  liberté,  le  comité  vous  propose  de  mettre 
|)rovisoirement  à  la  disposition  du  ministre  de  Fia* 
térieur  une  somme  de  500,000  liv. 

Plusieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  assez. 

Cambon  :  Moi  je  demande  que  vous  mettiez  à  l'in- 
stant 10  millions  entre  les  mains  du  ministre  pour 
être  distribués  aux  familles  des  soldats  q^ui  combat- 
tent pour  la  liberté.  Ne  faisons  pas  de  petits  décrets  ; 
que  la  nation  soit  erande  à  Tégarddes  défenseurs  de 
la  patrie.  En  arrachant  un  jeune  homme  de  dix-huit 
ans  à  sa  famille  qu'il  substantait  par  son  travail 
pour  renvoyer  sur  les  frontières,  nous  avons  exigé 
un  grand  sacrifice  de  cette  famille.  Eh  bien  !  à  notre 
tour  sacrifions  tout  pour  son  existence.  Les  jeunes 
gens  au-dessus  de  vmgt-cinq  ans  sont  restés  dans 
leurs  foyers.  Il  y  aura  aussi  une  réquisition  qui  les 
atteindra, ils  paieront.  (On  applaudit.)  Je  demande 
aue  la  Convention  mette  10  millions  à  la  disposition 
du  ministre  de  Tintérieur. 

CouTHON  :  Je  fais  observer  à  la  Convention  c^ue  le 
comité  avait  arrêté  de  vous  demander  10  millions; 
mais  ayant  fait  attention  qu'il  devait  vous  faire  sous 
trois  jours  un  rapport  général  sur  cet  objet ,  il  avait 
cru  devoir  attendre  ce  moment  pour  vous  foire  cette 
proposition.  Au  reste,  personne  n'appuie  plus  que 
moi  les  mesures  qui  tendent  à  soulager  les  familles 
de  nos  frères  qui  nous  défendent  sur  les  frontiè- 
res. Je  demande  que  la  motion  de  Cambon  soit  dé- 
crétée* 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

•—Barras,  au  nom  du  comité  de  législation,  pré- 
sente un  projet  de  décret,  dont  plusieurs  articles 
sont  adoptés,  ainsi  qu'il  suit  : 

<  Art.  1er.  Tons  les  offices  de  judicature,  d'ami- 
rauté, de  municipalité ,  ministériels,  comptables, 
places  ou  charges  de  finances,  cautionnements, 
charges  de  perrnquier,  de  chancellerie,  et  générale- 
ment tous  les  ofQces  ou  charges  du  remboursement 
desquels  la  nation  s'est  chargée,  qui  ne  sont  pas  li- 
quiaés,  le  seront  d'après  les  bases  déterminéies  par 
les  articles  ci-après. 

•  11.  Ceux  qui  ont  été  soumis  à  l'évaluation  or- 
donnée par  l'édit  de  1771  seront  liquidés  d'après  l'é- 
valuation qui  en  aura  été  faite. 

•  III.  Ceux  qui,  étant  soumis  à  Tévaluation, n'au- 
ront pas  été  évalués,  ne  seront  pas  soumis  à  la  li- 
quidation. 

•  IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
précédent  les  offices  dont  les  finances  n'excèdent  pas 
600  liv.  et  appartenant  à  des  citoyens  dont  la  for- 
tune est  au-dessous  d'un  capital  de  10,000  liv.,  non 
compris  le  montant  de  l'office. 

«  V.  Ceux  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'évaluation 
de  1771,  ni  assujétis  au  paiement  du  centième  de- 
nier, seront  liquidés  d*anrès  le  versement  justifié 
avoir  été  fait,  a  titre  de  finance,  supplément  de  fi- 
nance ou  cautionnement,  dans  le  trésor  public  ou 
dans  les  caisses  des  diverses  administrations  provin- 
ciales ou  particulières  auxquels  ils  étaient  attachés. 

•  VI.  Les  premiers  pourvus  d'offices  créés  depuis 
1771,  et  ceux  qui  depuis  cette  époque  ont  levé  leurs 
offices  aux  parties  casuelles,  seront  remboursés  sur 
le  pied  de  la  finance  effectivement  versée  dans  le 
trésor  public. 

•  Vir.  Les  offices  d'amirauté  qui  n'ont  pas  été  sou- 
mis à  l'évaluation  par  l'édit  de  1771,  ni  au  paie- 
ment du  centième  denier,  seront  liquidés  d'après  le 
produit  de  quatre  cent  qnatre-vmgtièmes  qu'ils 
payaient  au  ci-devant  amiral,  c*est-à-dlre  que  l'of- 
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Ace  qui  payait  20  sous  par  an  au  ci-devant  amiral 
MT.i  ii(|iii(l('  pour  480  liv. 

•  Vlil.  Les  proprit'liiiros  des  droits  de  taxation, 
droits  do  quittance,  atlribulion  de  denier  aux  com- 
missaires a  la  levée  des  tailles,  seront  liquid^j  du 
moutiiut  de  sommes  originairement  versées  au  tré- 
sor public,  pour  jouir  desdits  droits  sur  les  quit- 
tances de  finance  qui  auront  été  déposées  au  bureau 
de  la  liquidation. 

>  1\.  Les  titulaires  d'orTice  dans  la  maison  des 
frères  du  ci-devant  roi,  qui  jusl.ifieront,  en  ext^u- 
tion  de  la  loi  du  27  mai  1792,  d'un  versement  fait 
iiu  trésor  public,  seront  liquidés  d'après  leurs  quit- 
tances de  linance. 

•  X.  Ceux  qui  n'auront  pu  justifier  d'un  versement 
fait  au  trésor  public  sont  renvoyés  à  se  pourvoir  sur 
les  biens  particuliers  des  frères  au  ci-devant  roi,  cou- 
lunuémentà  la  loi  du  25  juillet  dernier,  concernant 
la  liquidaliou  de  lactifet  du  passif  des  émigrés;  à 
cet  ellel,  les  lettres  desdits  oflices,  déposées  au  bu- 
reau {général  de  liquidation,  soit  avant  1792,  soit 
|H>stérieurement  à  cette  époaue ,  seront  renvoyées 
par  le  directeur-général  au  directoire  du  départe- 
ment de  Paris,  pour  la  maison  de  Louis-Stanislas 
Xavier,  et  au  directoire  du  district  de  Versailles, 
pour  celle  de  Charles-Philippe. 

<  XI.  11  sera  dressé  itar  le  directeur  de  la  liquida- 
tion un  état  desdiLs  titres,  lequel  sera  déchargé  par 
les  administrateurs  des  directuires  ci-de^us  dcsi- 
(;ué«,  et  le  renvoi  de  oùs  pièces  tiendra  lieu  à  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  de  la  présentation  que  les 
autres  propriétaires  dudit  office  sont  tenus  de  Caire 
de  leurs  titn's  avant  le  |er  uiars  iii'ochain  auxdiroc- 
t«)irrs  dt^iffnés  ci  «dessus,  conformément  à  l'art.  VI 
tlu  titre  2  IN!  la  loi  du  25  juillet  dernier. 

•  XI!.  Les  offices  à,vie  seront  rembofir^c^s  il*n])f i^s 
le  montant  de  leurs  quittances,  dans  t^  p^rtÈf^h  tfu 
tom|ksqui  aura  été  retranchée  de  la  jont^nsanâ',  qui 
demeure  fixée  à  trente  années  seulenir^nt,  i]r  tm- 
iiièro  que  le  titulaire  qui  aura  joui  (!(>  sou  olfîce 

iieudaiit  vingt-cinq  ans  recevra  auq  treJUime^  lîlc 
A  liquidation  et  celui  qui  aura  joui  trente  aus  n  auti 
droit  à  aucun  remboursement.  • 

Le  raj>porteiir  lit  les  articles  XiV  et  XV,  ieUti&  à 
la  liquidation  des  offices  domaniaux. 

Cambon  :  Proposer  de  rembourser  les  titulaires 
des  offices  domaniaux,  c'est  vouloir  enrichir  des  vo- 
leurs aux  dépens  de  la  nation.  Les  princines  qui 
nous  ont  dirigés  dans  les  décrets  que  vous  ave2 ren- 
dus contre  les  engagistes  des  domaines,  dits  de  la 
couronne  «  doivent  nous  servir  de  règle  dans  la 
question  qui  nous  occupe.  Savez-vous  comment  ces 
offices  ont  été  créés?  Le  voici  :  un  ministre  avait  be- 
soin d'argent  ;  il  établissait  un  oftici;  de  notaire  ou 
un  grefTts  mais  il  fallait  que  celui  qui  achetait  cet 
ollice  reçiU  les  intérc^ts  do  son  argent.  On  établissait 
des  droits  à  percevoir  sur  le  peuple;  ainsi,  en  der- 
nière analyse,  c'était  le  sort  du  peuple  qu'on  aggra- 
vait par  la  création  de  toutes  ces  charges.  Si  l'on 
comptait  de  clerc  à  maître  avec  les  titulaires  de  ces 
onices,  ils  se  trouveraient  redevables  envers  la  na- 
tion. Pourquoi  donc  leur  rembourser  leurs  offices, 
puisqu'ils  sont  les  débiteurs  du  pi^iple  qu'ils  ont 
rongécomme  les  vers  rongent  les  vêtements? Le  peu- 
ple français  est  rentré  dans  ses  droits,  il  doit  repren- 
dre ce  que  des  coquins  lui  ont  ont  volé.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

te  rapporteur  :  Déjà  trois  cent  cinquante  de  ces 
offices  sont  liquidés;  si  vous  avez  été  justes  envers 
ces  titulaires,  le  serez- vous  envers  ceux  que  vous 
refusez  de  rembourser  ? 

Phblippbaux  :  La  Convention  mettra  une  dis- 
tinction entre  ces  robins  riches  et  les  sans-culottes 


de  Fancienne  robe  ;  frappez  les  premiers  si  rons  le 
croyez  juste,  mais  soyez  indulgents  pour  les  autres. 

Charlier  :  Tout  le  monde  sait  que  cette  sans-cu- 
lotterie  de  Fancienne  rol)e  savait  très  bien  déculotter 
le  peuple  pour  se  bien  culotter.  (On  applaudit.)  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Phélippeaux. 

Ruelle  :  Si  vous  adoptez  la  question  préalable 
sans  excention,  vous  réauisez  à  la  dernière  misère 

Quantité  (le  familles.  Je  demande  que  la  Convention 
écrète  que  les  offices  dont  la  finance  n*excède  pas 
600  liv.,  et  dont  la  fortune  des  titulaires  ne  s'élève 
pas  à  un  capital  de  10,000  liv.  seront  remboursés. 

Cette  proposition  est  adoptée  sauf  rédaction,  avec 
un  amendement  de  Camt)on  portant  que  les  titnlaî* 
res  de  ces  offices  seront  tenus  de  présenter  on  certi- 
ficat de  civisme  pour  être  liquidés. 
-—  On  lit  une  lettre  de  Francastel,  représentant  da 
!uple  près  Tarmée  de  l'Ouest,  qui  annonce  Tenvoi 
une  quantité  considérable  d'argenterie  provenant 
des  fouilles  faites  dans  les  châteaux  des  rebelles  de  li 
Vendée. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


nei 
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Paris ,  ce  SO  nivoie. 

Citoyen,  en  rendant  compte  dans  ta  feuille  d*hler 
de  la  députation  des  artistes  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale,  tu  t'es  servi  de  cette  dénomina- 
tion :  Commune  de$  iirIf.C'est  ainsi  qu'ils  furent  en 
effet  constitués  par  un  décret  du  4  juillet  dernier, 
mais  un  décret  postérieur  Ta  supprimée. 

Les  artistes  se  réunissent  maui tenant  sous  le  titre 
de  Société  populaire  êê  républicaine  des  Àrte. 

Cette  erreur  pourra  laisser  quelque  équivoque,  et 
faire  douter  peut-être  de  l'exécution  de  la  loi  i  la- 
qnelle  les  artistes  donneront  toujours  Texemple  de 
la  soumission.  Je  te  prie,  citoyen,  an  nom  de  la  So- 
ciété, d'insérer  cette  note  dans  ton  prochain  numéro. 
Signé  Allais,  fprésideni. 


SPECTACbES. 

OpiKA  HATfOiiâU  —  Auj.  mtiâée  à  Mmrûtkom ,  epta . 
etleballetdeTVIémd^Kif.  ^^ 

Théâtre  m  L*OrfRA-Goin<|vi  RATioirAt,  ff«e  Rivirt.  — 
La  1«  représ,  de  ta  Pri$e  de  7\mtoM  par  te»  Françtd»^ 
corn,  en  un  icte  mette  d^irlettei ,  préc.  de  t Amant  la» 
toux. 

TriATKi Di LA  RiPUBUQDi,  Tut  de  II  Lol.  —La  s*  re- 
prés, du  Nouveau  RéveU  d*ÊfAminide^  préc.  de  ta  Métro- 
manie^ 

TattATas  M  LA  aoi  Fktobav.  —  Pont  et  Firginiêt  opéra 
en  3  actes. 

Thèatab  Natioral,  rues  de  la  Loi  et  de  Loavol^—  La 
Prêtres  et  les  Rois^  pièce  révolulioanalre,  et  ta  Parfaite 
Egalité. 

TfléATBB  M  LA  MoRTAoïui,  au  Jardin  de  rEgalHAb  — 
Bonifaee  et  m  FamiUe;  U  Congé  du  yotoutaire^  opéra 
patriotique,  et  CBeunuêe  Décade^ 

TaiATRi  Lyrique  ors  Amis ee  la  Patiie,  ci-deva«t  de 
la  rue  de  Louyois.  ^  Laure  et  Zutmé ,  opéra  tu  3  actes, 
et  tes  Loups  et  tes  Brebis» 

TflÉATRB  DU  Vaudeville.  —  La  Gageure  mutitet  /Vite, 
et  te  Faucon» 

Tb*4tbb  de  la  Cité.  —  VAErtris.—  L'EepHt  dee  Prê- 
tres :  niceo^  et  te  Fous  et  te  Toi. 

TiiATiB  DU  LtcAe  DBS  Abts,  au  lardhi  de  rÊgalité.  — 
Aoj.  le  citoyen  Val  fera  ses  exercices  de  pbjrique  et  plu- 
sieurs lours  nouTeauz  ;  ce  spectacli?  sen  salH  du  Mariage 
aux  frais  de  ta  Nation  et  de  >lu  Retour, 

Tbéateb  Fbaeçais  comique  et  lteioos,  rve  de  BondL 
-^Nieodéme  tfoiu i« lime,  pièce eo  5  actes,  ànedade, 
préCi  des  Parenté  réanie. 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  1*8.         IVirft,  3  PtmriosB,  l'an  2«.  {Mercredi  22  Jantier  1794,  vieux  ityh.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Suite  dee  rilUxiom  sur  les  lois  cardinales  de  la 
Pologne. 

ArU  XI.  Le»  dtojreiiB  nobles  de  la  république  ou  de  toute 
autre  daiset  de  noéme  que  les  étrangers  établis  ou  uon  sur 
stA  territoire,  seront  soumb  aux  lois  exbtantes  et  jugés 
MT  Ici  tribunaui  compéleuts. 

Tous  jouiront  également  de  la  protection  des  lois,  selon 
qn*elles  garaniisseni  respi-ctlvemenl  à  chacun  la  sûreté  per- 
sonnelle elles  propriétés  (1).  La  noblesse  seule  pourra  par- 
ticiper aux  honneurs  et  dignités  ecclésiastiques  et  civiles, 
d  partkunèrement  aux  évAchés  et  au  ministère,  qui  ne  se- 
ront conférés  qu*ftla  noblesse  originairement  polonaise  (Sj. 

Il  existera  une  égalité  parfaite  entre  les  nobles,  et  les 
litres  particuliers  n*y  porteront  aucune  atteinte. 

XII.  Tout  noble,  bourgeob  ou  étranger  possesslonné 
dans  les  Etals  de  la  république,  ne  pourra  être  pris  ou  ap- 
péhendé  au  corps  sans  être  juridiquement  convaincu ,  et 
la  loi  nominem  captivabimuê  nitijurevietum  s'étend  à  tous 
les  dtoyens  possessionnés  (3),  faisant  néanmoins  excep* 
lion  des  délits  prévus  par  les  lois. 

XIU«  Les  droits  seigneuriaux  et  dfl  propriété  (4)  dont 

(t^  Les  lois  garaniîtscnià  chaque  cU»e  leurs  droits  d'une 
■anière  différeote.  Nous  verroas  tout  de  suite  comment  «Ilot 
garantitseni  la  première  des  propriétés,  la  propriété  pcrsoa- 
BeUe.    .  A.  M. 

(f)  VoilinBe  suite  sensible  de  cette  différente  protection 
des  ioif  a«  diverea  elaaaet  de  l'Etat.  Les  nobles  senls  pour* 

roui  lire  appelés  a«  honneurs  civils  et  eccldsi«tiqiies 

G*«it  uoe  folie  quant  i  ces  premiers  hommes;  mais  quant 
mm  antres,  c'est  une  impiété,  un  blasphème  contrôla  IctAre 
et  Tcsprit  de  TEvangilc,  du  code  iaLiUUble^  de  h  religion 
deaûnante.  Mais  admires  le  patriotisme  des  législaleursT  ils 
tteluent  des  évéchés  et  du  ministère  les  nobles  non  origî- 
nores.  La  crainte  de  partager  avec  des  Russes  devenus  indi- 
gàâes  les  grandes  charges  et  les  riches  évéchés,  a  fait  res- 
Ireuidre  aui  seuls  nobles  originairemement  Polonais  le  droit 
d'y  aspirer. 

Indépeodamment  de  Tabsurdité,  il  y  aune  duperie  :  c'est 
tl^\  j  a  peu  de  nobles  Russes  qui  oe  soient  .eu  état  de  prou- 
Tes  »  au  besoin,  leur  origine  polonaise  ;  et  puis  les  nations  e»- 
daTftnntt  n*ont-elles  pas  toutea.la  même  origine?  Lorsque 
Catherine  voulait  recruter  ses  armées  ou  réparer  Us  portes 
fi9  au  guerres  aftreuses  avaient  occasionnées  dans  ses  dé- 
serts, ne  troutait-elle  pas  tes  paysans  polonais  tout  émi|[rés 
daMsesEuu?  A.  M. 

J5)  Cette  phrase  est  la  plus  chatouilleuse  pour  la  pauvre 
liesse  en  Pologne.  La  politique  de  ta  cour  a  été  sans  cesse 
de  relever  cette  égalité  ;  elle  eiiste  dans  la  nature,  elle  s*é- 
tMsd  h  toute  Pespèee  humaine,  malgré  la  différence  et  t*in- 
dgalité  des  moyens.  En  Pologne  on  la  conçoit  parmi  tout  ce 
qni  est  noble;  on  la  troure  chimérique  pour  tout  ce  qui  est 
Imniuie. 

Cette  loi  qui  est  dans  la  nature,  qui  est  une  des  bases 
assaatielles  de  toute  société  politique,  est  restreinte  eu  ci- 
toven  posaessianné.  Du  arpent  de  terre  vous  assure  la  pro- 
ipnété  personnelle.  Votre  atelier,  vos  enfants,  vos  outils,  ne 
voua  b  garantisseot  point,  parcequ'on  eroit  qu*on  tient  moins 
h  tout  cein  qu'A  un  aruent  de  terre,  ^  une  masure.  Des  lé- 
gislateurs immoraui  donneront  toujours  des  codes  aus  na- 
lâent  tout  que  les  peoples  eus-mémes  ne  se  lèveront  pas  pour 
se  donner  des  lois.  A.  M. 

(i)  Les  droits  seigneuriaux  sont  aussi  absurdes,  aussi  de- 
aastreui  en  Pologne  que  partout  ailleurs  où  les  principes  féo- 
daux ont  été  domiaaDtf,  Cependant,  dans  les  siècles  les  plus 
barbares,  aucune  loi  polonaise  n'avait  osé  prononcer  la  servi- 
tude avec  cette  impudeur  et  cette  insolence  que  celle-ci 
^i  Bset  les  paysans  au  nombre  des  propriétés  desseieneurs, 
•t....  encore  une  fois  dans  un  pays  où  û  religion  catbolique 


Gett«  appropriation  u*est  pas  modiflée  par  les  plagiats  du 
ft«  Série.  —  Tumi  Fh 


jouissent  les  nobles  sur  leurs  terres,  et  sujets  héréditaires  » 
ne  pourront  jamais  leur  être  étés  ni  diminués.  Cependant 
aucun  noble  n'aura  le  droit  ti/ce  ef  neds  sur  son  sujet, 
et  le  serf  qui  aurait  commis  quelque  crime  sera  traduit 
devant  le  tribunal  qui  prononcera  juridiquement  sur  le  dé- 
lit. Le  meurtre  prémédilé  d'un  paysan  sera  pnni  de  mortf 
fQt-ll  commis  par  son  maître  lui-même  (4  )• 

(  La  s^te  au  numéro  prochain»  ) 

ALLEMAGNE. 

Stultgard,  le  S^anefer.— Depuis  un  mob  on  entend  par- 
ler des  préparatifs  de  guerre  dans  la  Souabe  et  surtout  dans 
le  pays  de  Wirlemberg.  Les  habitants  delà  tille  de  Slutt- 
gard  et  d*autres  bailliages  ont  demandé  la  permission  de 
défendre  les  frontières  du  pays,  et  déjà  le  petit  nombre  de 
troupes  réglées,  les  chasseurs  et  les  valets  de  chasse  sont 
partis  pour  Molbrono  et  Kniltingen.  Les  habitants  de  la 
forêt  Noire  sont  armés  depuis  quelque  temps,  et  le  duc  a 
confié  la  garde  de  sa  personne  aux  citoyens....  A  ces  nou- 
velles nous  pouvons  ajouter  des  oonsidéralions  qui  oe  sont 
point  sans  quelque  importance. 

Le  cercle  de  Souabe,  dont  le  duc  de  Wirtemberg  est  le 
directeur,  a  refusé  de  iripler  le  contingent,  el  a  véritable- 
ment encouru  par  celle  démarche  la  disgrâce  de  la  cour 
de  Vienne.  Si  Ton  regarde  d'un  côté  ce  refus  en  lui-m^me, 
et  de  l'autre  lezèleavec  lequel  les  habitants  de  Wirtemberg 
volent,  du  consentement  de  leur  gouvernement,  vers  leurs 
frontières,  il  semble  que  Ton  puisse  tirer  les  résultats  sui« 
vants: 

La  Souabe,  c'est-à»dire  le  Wirtemberg  (vu  sa  qualité 
do  forée  prépondérante  de  ce  cerde)  en  refusant  d'augmen- 
ter le  nombre  des  soldais  qu*il  a  envoyés  à  Tarmée  de  l'Ea* 
pire,  dirigée  par  TAtitriche  et  agissant  contre  la  France, 
dèmpnlre  peut-être  le  premier,  par  son  refus,  un  certain 
dcjgré  de  méfiance  contre  rAutricbe,  cette  maison  si  jus- 
teonf^t  suspectée  en  Allemagne  :  le  duc  envole  à  la  défense 
dès  IroutiCres  les  propres  citoyens  de  Wirtemberg,  qui 
soiit  el  demeurent  sous  la  seule  direction  de  leur  propre 
gôuvetiiement  Or  si  le  'duc  n^avalt  pas  pris  cette  dernière 
m^ëni,  qn*éOt-ll  pu  en  arriver?  Les  Français  étant  à 
Spire,  la  maison  d'Autriche,  sous  prétexte  de  défendre  les 
fr«Mlères  dd  Wirtemberg,  pays  de  l*Enipire,  Vt^t  Inondé 
de  ses  troupes,  et  kureCrt  folt  prendre  leurs  quartiers 
d-faher  snr  un  territoire  épargné  jusqu*à  présent  par  le 
fléau  de  la  guerre  ;  occasion  singulièrement  favorable  pour 
faire  de  Tempereur  un  dictateur  dans  la  Souabe,  qu'il 
pressurerait,  ainsi  que  le  Wirtemberc,  à  sa  convenance. 

11  semble  que  le  gouvernement  Wiriembergeois  ait  pré- 
vu et  calculé  tout  cela ,  et  qu'il  ait  voulu  prévenir  une  se- 
conde fois  les  malheurs  dont  il  a  déjà  été  menacé,  se  rappe- 
lant que  Tannée  passée  le  corps  de  Mirabeau  (2),  soldé 
Kr  PAutriche,  souilla  le  sol  dn  Wirtemberg  par  la  vio- 
lée et  l'audace  avec  lesquelles  il  y  établit  ses  quartiers. 

DécÊUoguë  :  !Y«  ocâdms.  Car  d'abord  jamais  noble  n'a  eu  par 
la  loi  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  son  paysan ,  lors  méuM 

Sue  dans  d'autres  pays  ce  droit  entrait  pour  quelque  chose 
ans  les  privilèges  des  fiefs.  Ensuite,  parceque  le  droit  de 
disposer  d*un  paysan  comme  d*une  propriété,  hors  la  permis* 
sion  de  le  tuer,  plonge  votre  sujet  dans  la  classe  des  hétes 
de  somme,  et  ajoute  un  article  de  plus  à  vos  tronpeani,  vous 
ne  le  distingues  de  votre  bétail  que  parceque  vous  n'êtes 
pas  anthropophage.  A.  V. 

(1)  Celte  expression,  fût-ce  le  maître  lui«Hiénse,  rend  pal^- 
laitement  l'esprit  de  cet  article.  11  est  ai  vrai  que  le  paysan 
est  sa  propriété,  qu*il  a  fallu  comprendre  espiicitement  le 
seigneur  en  cas  d'assassinat  d'un  sujet.  A.  Il . 

(f  )  On  se  rappelle  que  l'Assemblée  législative  Ait  obligée 
de  sévir  contre  le  vicomte  Mirabeau,  frère  de  Mirabeau 
Talné.  Le  vicomte  qui,  dans  la  Constituante,  se  montra  un 
des  plus  ardents  royalistes,  fuiit  par  émigrer,  entraînant 
avec  lui  ouelques  soldaU  oui  servirent  de  noyau  à  la  légion 
dite  de  Mirahêau,  C'est  de  ea  corps  qu'il  «H  iai  «piaMûici. 
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TontM  cm  fnqofétades  doivent  d*aiitant  plus  Inquiéter  le 
Wirtembcrg,  que  Ton  y  reconnaît  mieux  de  jour  en  jour 
if's  intriganU  de  l'Autriche  qui,  par  ses  créatures,  cherche 
à  entourer  le  duo,  prince  sans  doute  asseï  prudent  pour  ne 

{las  donner  dans  le  piégo,  tant  il  lui  est  facile  de  croire  que 
'assemblée  des  Etats  tient  l'œil  ouvert  sur  cette  grande  cir^ 
constance,  et  que  par-là  même  cette  assemblée  se  trouve 
nécessairement  disposée  à  se  conduire  avec  une  énergie  di- 
gne d'un  corps  qui,  n'étant  souillé  par  la  présence  d'aucun 
noble,  est  uniquement  composé  de  citoyens. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COHHUNE   DE  PARIS. 

Conseil-généraL  —  Pu  26  nivôse. 

La  citOYÊDDC  Palloi,  tille  du  citoyen  Palloi, connu 
dans  la  révolution,  vient  se  plaindre  de  rarrcstation 
de  son  père;  elle  entre  dans  le  détail  des  services 
qu'elle  prétend  avoir  été  rendus  à  la  patrie  par  ce  ci« 
toyen. 

L*agcnt  national  explique  les  motirs  qui  ont  pu 
^«ïterniiner  cette  détention,  et  qui  sont  principale- 
ment fondés  sur  des  dilapidations  conuniscs  lors  de 
la  démolition  de  la  Bastille  ;  il  ajoute  qu'il  en  a  coûté 
aes  millions  au  lieu  de  mille  liv.  ;  mais  que  les  ou- 
Triers  font  des  déclarations  nui  feront  rendre  à  la 
nation  ce  qui  lui  appartient.  Il  rend  justice  aux  sen- 
timents de  cette  citoyenne  pour  son  père,  et  Tinvite 
à  s'adresser  au  comité  révolutionnaire  de  sa  sec- 
tion, ou  au  comité  de  sûreté  générale. 

Fleuriot  Lescot  :  Sans  doute  cette  citoyenne  rem- 
plit un  devoir  sacré  envers  son  père  ;  mais  [es  de- 
voirs plus  sacrés  des  magistrats  sont  de  défendre  leii 
intérêts  du  peuple  :  la  démolition  de  la  Bastille  de- 
vait dans  le  principe  ne  coûter  que  80,000  liv.,  et  les 
matériaux  devaient  en  produire  140,000;  cependant 
elle  a  coûté  1,200,000  liv.  D'ailleurs,  cette  affaire 
n'étant  nas  de  la  compétence  du  conseil,  je  demande 
Tordre  au  jour. 

L*ordre  du  jour  est  adopté. 

Du  1er  pluviôse. 

Lasnier:  Un  de  y  os  arrêtés  porte  qne  le  jeune  Ca- 
pet  restera  sous  la  surveillance  immédiate  des  com- 
missaires de  garde  au  Temple;  hier  Simon  et  sa 
femme  nous  ont  remis  cet  enfant  en  bonne  santé, 
nous  requérant  de  leur  en  donner  une  décharge; 
nous  la  leur  avons  accordée. 

Le  conseil  ratifie  la  décharge  donnée  au  citoyen 
Simon. 

—La  section  des  Droits  de  l'Homme  invite  le  con- 
seil à  déclarer  si  l'assemblée  générale  a  le  droit  d'é- 
purer son  comité  civil. 

Rémi  :  Le  gouvernement  provisoire  interdit  ce 
droit  aux  sections. 

Le  maire  :  Quand  le  comité  de  salut  public  fut 
consulté  pour  savoir  si  le  conseil  pouvait  épurer  les 
diflî^rentes  autorités  qui  sont  sous  sa  surveillance,  il 
a  répondu  qu*il  le  pouvait,  comme  par  le  passé. 

Les  comités  civils,  les  commissaires  de  police,  etc. 
sont  sous  la  surveillance  du  conseil-général  ;  il  a 
donné  le  droit  de  les  épurer. 

Chaumetle  :  Je  demande  si  Ton  considère  le  co- 
mité civil  comme  une  autorité  constituée. 

Le  président  :  Je  pense  que  le  comité  civil  est  bien 


une  autorité  constituée,  mais  stibordonnée  an  con- 
seil-général, dont  il  est  une  subdivision. 

ChaumeiU  :  Je  suis  de  oet  avis,  car  la  municipi- 
lité  est  le  point  central  de  toutes  les  autorités  civiles; 
je  ne  crois  pas  que  les  sections  aient  le  droit  de  cen- 
surer leur  comité,  et  je  m'appuie  sur  Tarticledela 
section  II  de  la  loi  sur  le  gouvernement  provisoire. 

Le  président  observe  que  l'article  de  U  loi  qui 
vient  a'étre  cité  porte  textuellement  pour  ces  mesu- 
res de  gouvernement  et  de  salut  nubUe  ,  et  qne  par- 
conséquent  cela  ne  regarde  que  les  comités  révola- 
tionnaires. 

La  discussion  se  prolonge;  diffîifrents  avis  sont  on- 
verts;  enfin,  sur  la  proposition  d'an  membre,  le 
conseil  arrête  que  le  comité  de  saint  public  sert  in- 
vité à  donner  sa  décision  sur  cet  objet. 

— La  section  deBrutus  invite  le  conseil  k  pmidic 
des  mesures  contre  les  laitièresqui  mixtionnent  leur 
lait,  ce  qui  est  préjudiciable  à  la  santé  des  enfanli 
qui  en  font  usage. 

Renvoyé  au  comité  de  subsistances. 

—  Sur  les  observations  d'un  membre,  qu'il  est  né- 
cessaire de  lire  publiquement  les  lois  chaque  Joardt 

décade. 

Le  conseil-général  arrête  : 

10  Que  tous  les  mois  il  se  rendra  au  temple  de  la 
Raison  pour  y  faire  lecture  des  lois  et  du  recueil  des 
actes  de  vertus  civiques,  morales  et  guerrières  ; 

20  Que  les  présidents  des  quarante-huit  sectîoDS 
seront  invités  a  en  agir  de  même  tous  les  décadis; 

30  Que  l'administrateur  des  travaux  [inblîcs  pré- 
sentera incessamment  au  corps  mnnicipal  l'état  des 
b.'itimcnts  à  la  disposition  de  la  commune,  afinqn'il 
en  soit  assigné  un  à  chaque  section  pour  son  temple 
de  la  Raison. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  ia- 
vite  le  conseil  à  donner  l'ordre  que,  demain  malini 
il  soit  fait  une  salve  d'artillerie  pour  célébrer  Tatthn 
versaire  de  la  mort  du  tyran» 

Cette  proposition  est  reçue  au  milieu  des  applau- 
dissements et  des  cris  de  vive  la  répvUflique! 

Le  conseil  charge  plusieurs  de  ses  membres  d*aller 
sur-le-champ  en  demander  l'autorisation  au  eomité 
de  sûreté  générale,  et  arrête  en  outre  qu'il  se  réunira 
à  la  Société  des  Jacobins  pour  aller  à  la  Convention 
nationale  féliciter  la  Montagne  sur  ses  travaux,  ets^ 
rendre  ensuite  auprès  de  l'arbre  de  la  liberté,  pour  y 
danser  avec  tous  les  bons  patriotes  en  cbantantrhvm- 
ne  de  la  Liberté. 

ÉTAT  CIVIL. 

Total  pendant  le  mois  de  nivôse. 

Divorces,  191.  —  Mariages,  1^23.  »  Naissaneet. 

1842.  — décès,  2078. 


TRIBUNAL  CRIMINBL  RéVOLimOIfNAIRB. 

Du  29  nivose.  —  J.-C.  Thibault,  âgé  de  quarante* 
neuf  ans,  natif  de  Presle,  département  deSeine-et- 
Oisc,  fermier,  demeurant  h  Mareil,  district  de  Go- 
nesse,  convaincu  d'avoir,  a  différentes  époques, 
tenu,  avec  des  intentions  anti-révolutionnaires,  des 

Sropos  tendant  à  l'avilissement  et  à  la  dissolution 
e  la  représentation  nationale  et  au  rétablissement 
de  la  royauté,  a  été  condamné  à  la  peine  de  niort 
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SOCIÉTÉ 
DES  AHIS  DE  LAi  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

8BANT  AUX  JACOBINS  DE   PABIS. 
PrétUUnee  de  Jay-Sainte'Croia. 

Diicoun  tur  la  cHmes  du  gouvernement  anglais 
eanlre  le  peuple  françaie^  prononcé  dans  la 
êéaneedu  23  nivôse,  par  le  citoyen  Ph.  Simon ^ 
député  du  Bas-Rhin  à  la  Convention  nationale, 
et  membre  de  cette  Société. 

Pour  présenter  le  tableau  des  crimes  du  gouver- 
nement anglais  contre  la  révolution  française ,  il 
faut  les  prendre  dès  leur  origine,  lessuivredans  leur 
développement,  dans  les  différents  caractères  que  la 
saccession  des  événements  imprévus,  nécessaires  ou 
inattendus,  leur  faisait  prendre. 

Le  premier  anneau  de  cette  chaîne  de  complots 
prendfsa  source  dans  les  secours  qu*elle  accorda  aux 
Américains  pour  établir  et  faire  avouer  leur  indépen- 
dance. 

A  cette  époque,  les  Anglais,  tourmentés  par  les 
flottes  françaises,  épuisés  en  hommes  et  en  moyens, 
reconnurent  la  puissance  invincible  des  Américains, 
qui  montrèrent  dans  la  reprise  de  leurs  droits  un 
courage  supérieur  à  tous  les  revers  et  une  vertu  di- 
gne de  la  liberté. 

L'Angleterre  avait  établi  sur  toutes  les  mers  une 
dictature  iuneste  au  commerce  des  autr**s  Etats; 
ceux-ci  virent  avec  plaisir  son  humiliation  ;  et  telle 
était  alors  la  bizarrerie  des  gouvernements  et  Tastu- 
dense  politique  des  rois,  qu'ils  furent  réduits  à  ren- 
dre un  peuple  libre  en  Amérique  pour  conserver 
réquilibre  au  despotisme  dans  une  autre  partie  du 
monde.  C'est  aussi  pour  la  même  raison  que  les  ty- 
rans qui  avaient  vu  sans  ombrage  la  France  abaisser 
la  fierté  des  Anglais  se  déclarèrent  contre  elle  lors- 
qu'elle essaya  oc  pousser  ses  prétentions  au-delà  de 
1  indépendance  des  Américains.  Il  en  résulta  pour  le 
gouvernement  anglais  un  principe  politique  de  dé- 
périssement dont  il  ne  guérira  jamais ,  et  pour  la 
France  nn  épuisement  momentané  qui  donna  lieu 
au  partage  de  la  Pologne  entre  la  Prusse,  la  Russie 
et  1  Autriche,  et  fit  concevoir  à  ces  deux  derniers 
l'imbécille  projet  de  reléguer  le  Turc  en  Asie,  pour 
effravcr  les  autres  puissances,  en  s'enrichissant  de 
ses  dépouilles  :  Tempercur  demandait  à  être  puis- 
sance maritime,  et  la  Russie  voulait  entrer  en  cam- 
pagne pour  conquérir  TEurope.  La  France  Ht  per- 
dre à  l'Angleterre  des  ressources  immenses  qui 
alimentaient  la  Gerté  de  son  gouvernement  et  sou- 
tenaient sa  prépondérance  sur  toutes  les  mers  ;  celui- 
ci  ne  se  replia  pas  sans  dépit  sur  le  sentiment  de  sa 
propre  faiblesse  et  de  rinsuffîsaiice  de  ses  moyens; 
dès  ce  moment  l'esprit  de  vengeance  fut  mis  à  Tor- 
dre du  Jour,  l'intrigue  et  la  trahison  furent  consa- 
crées; on  tenta,  par  le  crime  et  le  parjure,  tout  ce 
qne  ponvait  inspirer  la  haine  et  la  fureur  d'un  gou- 
vernement humilié  par  une  puissance  étrangère  qui 
Tavait  réduit  à  traiter  avec  ses  propres  esclaves. 

La  cour  de  Londres  se  ligua  avec  la  maison  d'Au- 
triche ,  qu'elle  n'a  Jamais  abandonnée  ni  trahie  dès- 
lors,  et  fit  avec  la  France,  l'Espagne  et  l'Amérique, 
le  traité  de  paix,  qui  fut  respectivement  signé  sur  la 
fin  de  1782,  et  dans  lequel  elle  avait  acneté,  par 
l'entremise  de  l'Autrichienne  qui  menait  la  cour, 
une  clause  secrète  oui  ne  fut  connue  et  avouée  que 
qneloues  mois  après;  je  veux  dire  le  trop  fameux 
traite  de  commerce  dans  leqnel  la  France  fut  cédée 
à  l'Angleterre  comme  une  colonie  dont  elle  était  la 
métropoley  et  qui  auburdonnait  à  sa  jalousie  irritée 


notre  navigation,  nos  fabriques  et  nos  manufac- 
tures. 

On  fit  précéder  la  conclusion  de  cette  perfidie  par 
des  correspondances  et  des  rapports  de  commissai- 
res choisis  pour  peser  les  intérêts  respectifs  des  deux 
royaumes;  et  pour  prévenir  les  craintes  et  les  soup- 
çons,  on  vanta,  surtout  dans  les  papiers  publics,  la 
politique,  la  probité  et  les  talents  de  ceux  qui  s'en 
occupaient  pour  nous  ;  mais  des  réclamations  subites 
et  générales  furent  de  suite  la  preuve  qu'on  n*avait 
employé  tant  de  finesse  que  pour  mieux  masquer  la 
plus  insigne  des  trahisons;  alors  encore,  la  cour  de 
Versailles  devint  plus  brillante  qu'elle  n'avait  ja- 
mais été,  pour  faire  croire  au  peuple  qn'il  abordait 
enfin  sa  prospérité  qu'on  venait  de  vendre.  Vergen- 
nes  avait  reçu,  des  mains  de  la  reine  et  de  celle  des 
envoyés  de  Londres,  des  bijoux  et  quelques  assiettes 
de  vermeil ,  et  la  reine  et  les  courtisans  s'étaient 
partogés  des  milliers  de  guinées  qui  portèrent  1rs 
scandales  de  la  cour  au-delà  de  tout  ce  que  le  liber- 
tinage et  la  prodigalité  avaient  encore  inventés. 

C*està  peu  près  à  ce  temps  gne  commencèrent  les 
liaisons  particulières  du  dernier  duc  d'Orléans  avec 
les  Anglais  et  sts  courses  à  Londres,  qui  avaient 
pour  but  apparent  des  parties  de  libertinage  ou  de 
délassement,  et  pendant  lesquelles  il  prit  goût  à  des 
complots  qui  l'ont  conduit  a  l'échafaud.  C'est  dans 
une  de  ces  courses  qu'un  Anglais  du  parti  de  l'op- 
position lui  dit  :  •  Comment  ne  vous  est-il  pas  en- 
core entré  dans  la  tête  de  vous  faire  roi  de  France  et 
de  prendre  la  place  d'une  béte  qui  figure  si  mal  sur 
son  trône  ?  •  C'est  alors  encore  que  se  conçut  et 
s'exécuta  le  projet  des  édifices  du  ci-devant  Palais- 
Royal,  nrojet  que  quelques  bonspolitiques  condam- 
naient dans  le  temps,  mais  que  la  cour  appuya  très 
impolitiquement,  et  oui  devint  ensuite  le  rendez- 
vous  des  gens  suspects,  le  dépôt  général  des  mar- 
chandises anglaises  et  le  chef-lieu  de  correspon- 
dance des  étrangers  et  de  leurs  complots.  C'est  alors 
encore  que  la  reine,  nommant  à  son  gré  les  minis- 
tres, les  abb^,  les  généraux,  les  ambassadeurs  et  les 
courtisans,  développait  tous  les  jours  avec  une  acti* 
vite  incalculable  l'esprit  de  dilapidation  et  le  sys- 
tème de  changement  d'administration,  dans  laquelle 
les  nouveau  -  nés  s'occupaient  à  se  rendre  agréa- 
bles, en  montrant  de  nouvelles  ressources  ou  de 
nouveaux  genres  de  dépenscK,  plutôt  ou'à  découvrir 
la  profondeur  de  l'abîme  dans  lequel  le  tyran  allait 
être  englouti. 

Un  honnête  homme  eût  soulevé  le  coin  du  voile 
sous  lequel  se  consommaient  tant  d'iniquités;  mais 
le  mal  n'étant  pas  encore  sans  remède,  il  eût  été  dan- 
gereux alors  de  dévoiler  les  turpitudes  d'une  cour 
que  Ton  voulait  perdre  et  non  pas  convertir.  On 
tenta  donc  de  nouvelles  dilapidations;  on  exporta, 
pour  le  compte  de  l'empereur,  le  numéraire  do 
France  à  Vienne;  ou  provoqua  l'anéantissement  de 
la  confiance  au  trésor  public  par  de  fausses  opéra- 
tions, pour  forcer  les  capitalistes  à  placer  sur  l'é- 
tranger ;  alors  la  cour  ne  peut  ni  se  passer  d'argent, 
ni  en  trouver  :  on  l'avait  amenée  à  un  point  de  dé- 
tresse et  de  discrédit  qui  rendait  la  crise  inévitable  ; 
on  en  provoqua  partout  l'explosion.  Les  notables 
du  royaume  furent  convoqués^  et  le  résultat  de  leurs 
séances  fut  qu'ils  n'étaient  m  en  nombre,  ni  avec 
des  pouvoirs  suffisants  pour  sonder  la  profondeur  de 
l'abîme  dans  leqnel  la  nation  allait  descendre,  sau- 
ver la  cour  d'une  banqueroute  déshonorante  pour 
elle  et  ruineuse  pour  ses  créanciers ,  et  faire  face 
aux  besoins  urgents  et  aux  dépenses  indispensables 
de  l'Eut. 

Mais  ce  qui  est  curieux  pour  le  législateur,  inte^ 
ressant  à  savoir  aujourd'hui  pour  un  Français  libre» 
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et  marquant  dans  riiistoirf  de  la  révolution, c'est  que 
prc4^ue  tous  les  notables  qui  votèrent  pour  les  Etats- 
Généraux  étaient  alors  ou  sont  devenus  successive- 
ment les  partisans  du  système  oui  voulait  Tanéau- 
tissement  de  la  maison  îles  Bourbons  régnante,  les 
amis  du  duc  d*Orlëans,  et  les  ennemis  les  plus  pro- 
noncés d*un  j^ouvemement  populaire  vers  lequel  ils 
ont  tous  incliné  d*abord,  pour  donner  au  peuple  ud 
point  de  ralliement,  et  le  tromper  ensuite  en  lui 
donnant  un  tyran  nouveau,  au  lieu  de  le  délivrer  de 
A4  tyrannie.  Que  faisait  alors  le  gouvernement  an- 
glais? que  faisait  d'Orléans?  que  faisait  la  cour  à 
Versailles?  Le  gouvernement  anglais  haïssait  la 
France  jusqu'à  la  fureur,  et  paraissait  cependant  la 
considérer  comme  le  plus  précieux  de  ses  alliés.  Les 
Anglais  étaient  à  Paris  avec  une  afSuence  d'autant 
plus  remarquable,  qu'ils  voyamient  peu  dans  les 
autres  endroits  de  la  France.  Il  y  avait  à  Paris  des 
Anglais  dans  toutes  les  parties,  dans  tous  leseer- 
cles,  dans  les  assemblées  des  gens  de  lettres  :  ils  y 
avaient  deux  objets  majeurs  à  remplir  :  nous  donner 
leurs  modes  et  leurs  goûts  pour  faciliter  le  débit  de 
leurs  marchandises,  surveiller  l'opinion  publtcfue  et 
servir  leur  Eaction.  D'Orléans  était ,  pour  ainsi  dire, 
leur  passe-rôle  pour  le  premier  objet  ;  tout  chez  lui 
était  a  l'anglaise  ;  quant  au  second,  il  le  servait  plus 
adroitement  en  vivant  au  milieu  dM  plaisirs  et  de  la 
débauche,  dans  une  indilTémice  politique  d'antsnt 
plus  suspecte  qu'elle  était  visiblement  affectée  ;  cnr 
il  était  sans  mœurs,  il  avait  méprisé  le  peuple  et  la 
vertu  dans  l'âge  de  la  sensibilité  ;  et  cependant  il 
faisait  alors  des  largesses  extraoràinaires;  il  avait 
donc  l'ambition  des  suffrages  :  aussi  le  peuple,  dupe 
de  sa  bonne  foi,  commença  a  l'aimer,  et  les  courti- 
sans, dont  rame  vile  se  traîne  toujours  après  V'uMt 
du  moment,  singeaient  jusqu*à  tes  bassesses  et  ses 
crapules  pour  avoir  la  poiitesse  et  le  ton  du  jour.    . 

La  cour  de  Versailles  continuait  ses  delMuckes 
et  ses  folles  dépenses;  et  ce  qui  prouve  invincible* 
ment  qu'elle  était  livrée  à  la  faction  des  étrangers» 
c*est  que  dans  un  moment  de  révolution  où  l'écono- 
mie et  une  réforme  dans  la  domesticité  de  la  cour  et 
ses  plaisirs,  eussent  donné  au  peuple  une  marque  de 
bonne  volonté  et  d'attention  ;  le  roi  au  milieu  des  in- 
quiétudes publiques  continuait  ses  parties  dédiasse, 
ses  ivrogneries  et  ses  serrures;  tout  était  entre  les 
mains  des  courtisans,  des  femmes  de  cour  et  de  la 
parenté  de  l'empereur.  Aux  yeux  d'un  bon  connais- 
seur, la  révolution  de  France,  telle  qu'elle  a  existé 
jusqu'au  31  mai,  était  immanquable.  Le  gouverne- 
ment anglais  se  croyait  sflr  de  sa  proie;  le  peuple 
français  était  à  son  sens  trop  lé^er ,  trop  idolâtre  de 
la  royauté  et  trop  peu  instruit  pour  vouloir  soute- 
nir avec  énergie  une  révolution  purement  populaire, 
et  kl  noblesse  et  le  clergé  trop  corrompus,  trop  clair- 
voyants et  trop  puissants  pour  le  permettre. 

Je  ne  peux  signaler  à  chaque  époque  les  trahisons 
de  la  cour  de  Londres  par  des  traits  décisifs  (  h  la 
naissance  des  révolutions ,  les  premiers  pas  des  ma- 
chiavélistessontnécessairementéquivoques,  très  peu 
prononcés;  toute  leur  adresse  est  de  pressentir  les 
événements,  de  subordonner  leurs  plans  à  ce  qu'ils 
ne  peuvent  empc^cher ,  et  de  n'en  faire  le  développe- 
ment qu'avec  la  certitude  du  succès)  ;  mais  je  la  vois 
continuellement  a  U  suite  de  toutes  les  mesures  et 
dans  les  grandes  délibérations,  et  ce  n'est  guèn*  que 
dès  le  Jour  où  les  Etats-Généraux  se  déclarèrent  As- 
semblée constituante,  qu'elle  donne  un  point  de  vue 
plus  déterminé  à  ses  projets  et  le  dessein  de  s'appro- 
prier les  avantages  de  la  révolution  française  aux  dé- 
pens de  la  famille  rouante,  des  émigrés,  de  Tempe- 
rcur»  de  la  Pologne ,  de  la  Prusse ,  de  l'Espagne,  de 


In  Suisse, du  Danemark, des  cercles  del'  mpire» 
du  Turc  et  du  pape. 

Le  peuple  anglais  était  d*abord  d'assez  bonneM 
sur  la  révolution  française,  et  ropînion  publique  n'é- 
tait pas  favorable  au  machiavélisme  de  son  fpMiTcr- 
nement;  deux  considérations  inquiétaient  Yivemcat 
l'égoTsmede  ces  insulaires,  la  révocation  du  traitiéda 
commerce,  le  renvoi  du  commissairedeDunkerqaBi 
l'affluence  à  Londres  de  la  noblesse  française,  doBtb 
cour  avait  provoqué  l'émigration.  Cette  ville  fntoa 
moment  dans  une  magniUcence  extraordinaire, naii 
les  hommes  de  bonne  Toi  crurent  y  voir  la  ruine  da 
commerce  anglais  et  le  terme  de  sa  proqiérilé.  Ca- 

Rendant  les  marchandises  des  Anglais,  quoique  pio- 
ibées,  entraient  en  France  de  toutes  parts;  les  men 
et  le  commerce ,  pendant  la  guerre  contre  Tempiie 
turc ,  leur  avaient  appartenu  presqu'excInaÎTeaieat; 
la  prospérité  du  moment  empêchait  à  la  pliinaitdB 
lire  avec  inquiétude  dans  un  temps  plus  ëurigaé. 
C'est  au  milieu  de  cette  ivresse  passagère  que  le  m- 
vemementanglaisméditaitlesplusperfidesGompIolK 
je  vais  en  suivre  le  développement ,  et  on  verra  qa*il 
n'a  rien  respecté  pour  leservir,  puiÂiu'enfin  dansson 
désespoir  il  se  sacrifie  lui-même,  et  ne  peut  aanver 
son  propre  pays  qu'en  tombant  sous  le  conteindi 
Vinfamie,  égorgé  par  un  peuple  avili,  ruiné  et  dàas- 
péré. 

La  cour  de  Londres  s*est  coalisée  en  France  d'ahaid 
avec  le  parti  patriote,  pour  humilier  la  noblesse  elle 
clergé ,  sans  vouloir  néanmoins  détruire  ni  Tui  ai 
l'autre;  cette  mesure  était  nécessaire  pour  mettre  ki 
ressources  de  l'Etat  au  pair  avec  ses  dépenses,  poar 
calmer  les  inquiétudes  de  la  nation,  pour  sortir  de 
France  ce  qui  aurait  pu  soutenir  la  fiimille  royale  a 
sa  déchéance ,  et  pour  ne  laisser  entre  son  peuple  cl 
sontyranimmédiat  que  la  tierce  faction  dcPétanpr, 
et  sans  laquelle  on  ne  pourrait  perpétuer  en  Franes 
cet  état  convulsif  qui  met  la  fortuue  publique  entic 
les  mains  des  intrigants ,  conduit  k  une  dîslocalioa 
du  corps  |M)litique,  rompt  l'unité  des  rapports,  jgéné- 
ralise  rinquiétude  et  le  mécontentemeut,  rtnit  fer- 
menter des  partis  plus  ou  moins  ardents  dont  Tes- 
plosion  dans  un  Etat  corrompu  est  toujours  un  pat 
de  plus  vers  la  servitude  et  l'abrutissemenldes  bM- 
mes.  Deux  circonstances  me  prouvent  surtout  la  eoa- 
lisation  dont  je  parle  :  la  conduite  des  soi-disant  pa- 
triotes lors  de  l'organisation  du  gouvernement  soos 
l'Assemblée  constituante,  et  de  m  révision  de  Tacle 
constitutionnel  après  l'arrestation  de  Louia  XVI  à 
Varennes.  A  Torganisation  du  gouvernement ,  la 
nennle  P***^*  autrichien  occupa  d'abordl' Assemblée.  Cette 
F;  'V,  faction,  trop  pressée  de  jouir,  la  dominait  impérie»- 
mÀn\Z  sèment;  et  avec  l'air  de  souscrire  à  la  destruction  de 
tous  les  privilèges,  on  présentait  dans  ses  plans  et 
dans  une  perspective  très  prochaine  la  résumelioa 
d'une  manière  d'autant  plus  alarmante  qu'elle  fri- 
sait partie  intégranteà  la  charte constitntionnelleds 
l'Etat.  Cette  mesure  n'était  pas  suffisante  pour  per- 
dre la  famille  des  Bourbons,  et,  n'occasionnant  prei- 
que  pas  de  mécontents ,  n'cAt  été  qu'un  simulaae  da 
révolution  à  l'avantage  de  la  cour  ;  aussi  le  parti  po- 
pulaire fut- il  puissamment  secondépar  le  parti  inlv- 
inédiaire  de  rétranger,  qui ,  lors  it  la  révision  ,1a 
vrai  moment  d'épuration  pour  les  intrigants  et  les 
patriotes,  abandonna  ces  derniersavec  une  diffëreace 
i)ien  marquée  de  sentiment  et  d'intention,  avec  une 
indécence  et  un  despotisme  qui  annonçaient  d^i  1* 
crainte  qu'il  avait  de  les  avoir  trop  puissamment  se- 
condés. 

Ln  chute  des  Mounier,  Clermont,Bergasse ,  Bailly 
et  autres  perdit  lacour;  l'émigration  de  cette  funilla 
et  de  la  noblesse  qui  lui  était  attachée  se  fit  avec  une 
espèce  de  magnificence;  tout  l'honneur  dtait  d'aller  à 
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CrtTïtMilj!  Vî?pafWTa*j(>yt*iïsc  entrée  du  despotisme 
rcltgieui  et  pttlitiqLie  triomphant.  Ici  conimeDC^iit 
ï>tuïî  pariifnrièreiiit  ni  Iti  cruncs  de  la  cour  de  Lou-  I 
drrs  et  îo  trifmi[>hL'  \U  ^mo  parti ,  le  même  qui»  après 
aVuif  rli"  ttTM&st!  j)!  u>ioiirs  fois ,  se  reproduit  encore  ; 
aa^mmllnif  sous  des  iijtulilications  non vclles,ctlour^  ! 
ïnrBte  h'  deroifT  %e  de  notre  révolution  en  s'acco-  ' 
iàpt  mx  inlT\^'^\\{s  i\ui  ont  succédé  aux  fédéralistes 
t\Mu  partisans  ùe  la  royauté.  La  cour  de  Londres , 
Tr.Tjhinl  s%  mjKirer  du  commerce  de  la  France  etrui-  : 
nrr  sa  nprine,  avait  un  grand  intérêt  de  taireson  pro- 
JHànx  émigrés  et  à  Tempcreur;  aussi  ne  promit-elle 
d*abord  que  sa  neutralité  dans  la  guerre  que  Joseph  II  . 
roulait'  dffctarer  à  la  France.  Celui-ci ,  en  faisant  in-  \ 
tërrénir  îMoipératrice  de  Russie,et  quelqueschauge-  j 
tnftits  dans  le  ministère  et  les  maîtresses  de  la  cour 
fiirl^rlio,  parvint  a  Tentralner,  sous  Tespoir  d'un  ; 
ïÈrandîssement  de  possessions,  dans  une  guerre  aussi 
moiistnieuse.  sous  ses  rapports  politiques  que  fu- 
fitsit  à  là  maison'  de  Brandebourg ,  si  elle  eût  été 
heùrèiise  pour  celle  dite  d'Autriche. 

La  cour  de  Londres  n'avait  pour  système  que  de 
proToqncr.  par  tous  les  moyens  possibles,  par  quel- 
ques sulMÏaes  secrets»  et  par  des  protestations  pu- 
dIîAUts  de  sa  loyauté ,  un  bouleversement  général 
rftThincc ,  afin  de  se  mettre  en  mer  au  milieu  des 
oragesy  et  de  prendre  terre  dans  Tendroit  le  plus 
MfilP.  pour  y  seconder  sa  faction.  Elle  avait  mis  la 
ronr  de  Versailles  sous  le  poids  d*un  dilemme 
rffrayant  :  toute  la  noblesse  (^ui  soutenait  la  maison 
de  Bourbon  n^gnante  était  cmigréc;  celle  vendue 
à  la  maison  d'Orléans  et  au  parti  de  Te'tranger 
ëlaît  restée  m  France  ;  aiusi  la  cour  de  Versailles» 
ayant  ses  pins  chers  intérêts  au-delà  du  Rhin ,  ut 
ponvait  plus  être  de  bonne  foi ,  et  devait  entrer 
nécessairement  dans  la  coalitiou  .sous  le  voile  d^ 
l'hypocrisie  et  du  parjure;  il  arrivait  de  celte  guerre 
nécessaire  que  revéuement  était  Jicurcux.ou  m#l« 
heureux. 

Heureux,  il  laissait  dans  Tindigenee  et  le  méprit 
les  princes  et  les  émigrés. 

Italhedreux,  il  introduisait  en  France^sur  lesca«- 
dsTrrs  des  patriotes  égorgées  et  trahis  auxfrontières. 
des  tigres  altérés  de  sang  et  de  despotisme  ;  cl  le 
peuple  français  »  dans  sou  désespoir,  provoqué  à  la 
▼engeance  par  le  sentiment  profond  de  ses  malheurs 
ft  1rs  cris  ne  la  faction  de  Télrauger ,  aurait  égorgé 
dans  rintérieur  ce  qui  nous  restait  de  Capet  au 
chilean  des  Tuileries  et  tous  les  traîtres  qui  au- 
raient si  lâchement  vendu  ses  droits  et  sacrifié  ses 
Intérêts. 

Ainsi  ^  dans  tous  les  cas,  la  laroillc  de^  Capet  et 
ses  partisans  n'étaient  plus,  à  Torigine  même  de  la 
rétolntion,  qu'un  mannequui  proscrit  par  tous  las 
fMirtîs,  anqnel  la  conduite  qu'on  lui  avait  fait  tenir 
empêchait  toute  espèce  de  succès,  et  qu^ils  n'ont 
consrrré  qu'autant  de  temps  qu*ils  ont  eu  besoin  du 
Ditsqne .  Alors  encore  la  cour  de  Londres  laissait 
fh  Angleterre  Topinion  populaire  en  faveur  de  la 
révolntioii  française  comme  une  excuse,  auprès  des 
pnîssènêes  coalisées  ,  du  refus  qu'elle  faisait  de  se 
prononcer  d*uhe  manière  plus  active  dans  leur  croi- 
sade contre  la  liberté  :  son  moment  politique  u*ctait 
tfos  encore  arrivé  ;  et  sHre  de  Topinion  publique 
pir  son  influence  ministérielle,  par  la  faiblesse  où 
était  le  parti  de  l'opposition ,  et  par  le  sentiment 
d'intérêt   particulier    nuVlle   inspirerait    encore 

Ïiand  elle  présenterait  a  l'Angleterre  la  résiliation 
un  traité  de  commerce  des  plus  avantageux,  le 
rétablissement  dn  port  de  Dunkeniue,  les  pcrt^'s 
énormes  qu*elle  avait  e^uyées  par  rindénendance 
de  FAménque,  et  le  monient  propice  d'en  tirer 
une  Tengeancc  et  une  indemnité  éclatantes  dans 


Tétatde  détresse  où  se  trouvaient  les  Français,  elle 
attendait  cet  instant  terrible  où  la  France,  aux  prises 
avec  sps  enuemis,  nfifaiblie  sur  tous  les  points  par 
les  suppôts  du  fanatisme  royal  et  superstitieux ,  dé- 
fendue par  des  troupes  neuves,  mal  réparties, com- 
mandées par  des  traîtres,  administrées  par  des  fri- 
pons ,  et  déchirée  dans  l'ûitérieur  par  les  factions 
de  rétranger  et  les  conflits  des  différents  intéré^ts  des 
conUre-révolutionnaires ,  abandonnée  des  patriotes 
de  circonstance,  qui  sont  du  parti  de  TespéraTice 
et  des  succès;  la  cour  de  Londres,  dis-je,  se  se- 
rait présentée  alors  comme  un  supplément  extraor- 
dinaire à  nos  revers,  pour  faire  passer,  au  milieu 
des  orages  et  de  ia  terreur,  à  l'oubli  des  principes 
et  de^  serments ,  et  sous  le  despotisme  de  sa  facti(m 
puissante.,  qui  aurait  eu  en  France  ,  outre  sa  coali- 
tion ,  tous  ceux  qui  auraient  craint  les  horreurs  de 
i>nard)ie  ou  les  vengeances  des  i)nsm>iM  particu- 
lières. C'est  alors  eno<»re  que  les  prenùms  ten- 
tatives des  armées  allemandes  combinées  n'ayant 
pas  eu  tout  le  succès  qifon  en  attendait,  et  qui 
auraient  été  redoutables  même  ponr  l'Angleterre , 
dans  un  temps  où  les  ressources  de  l'Empire  n'é- 
taient point  e|)uisées;  le  camp  de  Jalès,  les  insorree» 
tionsduComtat,  les  contre-rcvolotionnaires  do  Lyon, 
n'ayant  pas  présenté  au  roi  Sarde  un  point  de  ral- 
liement asscr.  sûr  pour  essayer  la  guerre  oflensive 
avec  «spoir,  toutes  les  puissances  furent  appelées  à 
cette  grande  fédération  contre  la  France.  La  Suède 
et  le  Danemark  furent  les  deux  seules  qui  Irou- 
vè-rcnt  leurs  intérêts  dans  une  sincère  neutralité.  La 
cour  de  Londres  tint  secrète  la  partie  du  traité 
dePilnitz  qui  la  concernait;  elle  fournissait  ses 
subsides  en  argent  au  roi  de  Sardaigne ,  en  argent 
ç^  m  hommes  achetés  pour  son  contingient  dans  .a 
fedéKitJOU  germanique ,  comme  prince  d'Empire  et 
nuissanceauxiliaire. 

^  'fNâfhtenaiit  snivons  cette  cour  perfide  dans  Tinté- 
rirarde  la  F^hce.dans  la  représentation  nationale, 
priè»^^ le  pouvoir  ipxécutif,  les  armées.  Les  corps 
administra^fs,  les  douanes ,  les  postes  et  nos  colo- 
hlêi. 

(La  suite  demcUn.) 


CONVENTION  NATIONALE, 

Arliele  amis  daru  la  séance  de  décadi  30  nivôse. 

Une  dépittation  de  la  commission  des  poids  et 
mesures  est  adhiise. 

Le  comité  de  salut  public  ^yant  ordonné  l'épura- 
tion des  membres  composant  cette  commission , 
pour  que  cette  opération  importante  ne  fAt  confiéi*. 

2u'è  oes  eoopérateurs  à  la  hauteur  des  progrès 
e  la  révolution ,  lanoiivelle  eommissioh  est  renuc 
rendre  compte  à  la  Convention  nationale  de  l'état 
deses  travaux  et  de  Tactivité  avec  laquelle  ils  sont 
suivis,  et  qui  promet  de  satisfoire  bientôt  ceux  qui 
supportent  impatiemment  les  noms  de  pied  de 
roi ,  toise  de  roi ,  arpent  royal ,  etc. ,  etc. ,  en 
leur  offrant  les  mesures  républicaines  portant  les 
poinçons  de  la  hberté  au  heu  de  ceux  du  despo- 
tisme. 

Pour  donner  à  ces  mesures  nne  base  fixe  et  facile 
à  retrouver ,  il  a  été  fiait  un  grand  travail  astrono- 
mique sur  des  principes  et  arec  une  précision  nui 
ne  peuvent  manquer  d'obtenir  l'asseritiment  des 
nations,  et  de  jeter  ainsi  les  fondements  d'un  sys- 
tème de  mesures  universel  en  même  temps  qne 
le  commerce  tendra  à  s'en  appliquer  le  fruit ,  et  (|ue 

34 
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la  liberté  cheminant  sur  le  globe  fera  de  nouvelles 
conquêtes. 

La  dénutation  a  annoncé  que ,  sans  rien  faire 
perdre  à  rexactitude ,  elle  avait  pris  les  moyens  de 
donner  à  l'exécution  la  rapidité  de  la  marche  ré. 
Tolutionnaire;  qu*en  conséquence,  et  tondis  que 
quelques  artistes  étaient  occunés  des  étalons,  elle 
avait  appelé  tous  les  autres  à  fuDriqucr  ces  mesures 
et  poids  pour  les  niellrc  dans  le  commerce ,  en 
leur  offrant  la  communication  immédiate  des  types, 
ainsi  que  les  instructions  et  développements  qui 
peuvent  assurer  la  iidélitë  et  la  perfection  de  leurs 
ouvrages. 

Ainsi,  sous  très  peu  de  temps,  chaque  citoyen 
pourra  faire  usogc  des  mesures  républicaines ,  uni- 
formes dans  toute  la  France ,  et  incomparablement 
plus  commodes  que  celles  qui  ont  existé  jiismrà  ce 
jour,  et  nui  rappellent  encore  la  barbarie  de  la  féo- 
dalité et  la  tyrannie. 

La  députatiou  a  été  admise  aux  honneurs  de  la 
aéance. 

SéANCB  DU  2  PLUVIOSE. 

On  Ut  dUTércntei  lettres  écrites  par  dei  administrations 
de  département,  qui  annoncent  les  progrès  do  la  vente  des 
biens  des  émigrés. 

A  Arcls^ur-Aubc  un  bien  csUmé  36,000  llv.  à  été  vendu 
74*00011?. 

A  Ghfttil1on-8u^Selne,  les  enchères,  sur  un  domaine  de 
même  nature,  ont  été  portées  de  4»  500  à  17^920  livres. 

—  La  Société  populaire  de  la  Montapc,  ci-devant  nie- 
de>Rhè,  annonce  qu'elle  a  monté  et  équipé  un  cavalier  pour 
le  service  de  la  république.  Ce  citoyen,  glorieux  de  so  dé- 
vouer à  la  défense  de  la  patrieet  derégalité,  a  rçfuié  toute 
haute-paie. 

— >  Une  lettre  de  la  commune  de  Réunion>sur*Oise,  cU 
devant  de  Guise,  rend  compte  d*une  fête  civique  qu'elle  a 
célébrée  en  réjouissance  de  la  reprise  de  Toulou.  Tous  les 
bataillons  présents  à  cette  fête  ont  juré  de  faire  flotter  in- 
cessamment le  drapeau  tricolore  sur  Yalcucieuucs .  le 
Quesnoi  et  Condé. 

—  On  Ht  plusieurs  autres  Adresses  parmi  lesquelles  on 
remarque  celle  de  la  Société  populaire  de  Gamacbe.  Elle 
annonce  que  le  eulle  de  la  Liberté  a  fait  disparaitic  dans 
cette  commune  toutes  les  divisions  que  fomentaient  les  ri- 
valités des  sectes  religieuses  ;  les  protestants  et  les  catholi- 
ques ne  sont  plus  qu^une  même  famille  ;  les  ministres  des 
deui  cultes  ont  renoncé  à  leurs  fonctions,  t  La  Raison  seule, 
disent  ces  citoyens,  aura  désormais  des  autels  parmi  nous, 
et  le  même  lieu  de  repos  renfermera  les  cendres  des  ci- 
toyens, quelles  qu'aient  été  leur  opinions  religieuses.  Le 
fiuleur  de  la  tyrannie,  l'ennemi  oc  l'humanité  méritent 
seuls  la  proscripUon  des  hommes  libres,  i 

—  La  Société  populaire  de  Douai  demande  que  les  mU 
nistres  des  cultes  ne  soient  plus  payés  aux  frais  du  trésor 
public. 

—  I^s  administrateurs  du  district  de  Fontenay-le-Peu- 
ple,  département  de  la  Vendée,  annoncent  qu'ils  ont  en» 
voyé  à  la  Monnaie  de  La  Rochelle  deux  cent  vingt* un 
marcs  d'argenterie,  une  grande  quantité  de  fer,  de  cuivre, 
ainsi  que  toutes  les  cloches  de  leur  district;  ils  ajoutent  que 
les  biens  d'émigrés  se  vendent  à  un  très  haut  prix.  C'est 
ainsi  que  lo  crédit  public  et  l'amour  de  la  liberté  s*établia* 
sent  sur  les  ruines  du  fanatisme. 

*-  La  Société  populaire  de  VUlefrancbo  écrit  qu'elle  a 
monté  et  équipé  deux  cavaliert,  qu'elle  t  r^ueilli  des  dons 
considérables  en  souliers  et  en  chemises. 

••  Goisain,  aonom  du  eemité  delà  guerre,  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  faire  tooorder  des  chevaux  aux 
officiers  d*inflBiQterie  blesi^. 

Lacboix  :  Je  demande  la  qnestion  préalable  sur 
ce  projet  de  décret,  qui  présente  une  dérogation  î 
.nne  loi  très  sage.  Quand  un  officier  est  blessé ,  il  se 
IrAtiredu  fer?ke»  ou  toul-à-ftit,  ou  Jusqu'à  ce  qu'il 


soit  guéri.  Dans  ee  dernier  cas ,  H  revient  an  sorrioê 
comme  auparavant.  Il  n'a  donc  pas  besoin  d'un  ehe- 
val,  qui  deviendrait  pour  lui  un  pnviléee  qu'il  con- 
serverait étant  guéri,  lorsque  ses  n-ères  d'armes  mar- 
chent à  pied. 
La  question  préalable  est  décrétée. 
—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de 
Chambéry  présente  à  la  Convention  nationale  un 
don  patriotique  de  8,630  Uv.  4  sous  et  plusieurs 
objets  nécessaires  à  Téquipement  des  défenseurs  de 
la  patrie.  Elle  annonce  que  des  fonderies  de  canons 
sont  en  pleine  activité  dans  le  département  du 
l^lont-Blano;  que  l'argenterie  qui  décorait  les  églises 
a  été  portée  a  la  Monnaie  pour  être  transformée  eq 
monnaie  républicaine,  et  que  les  contributions  de 
1703  sont  presque  entièrement  payées. 

•  Continue  tes  glorieux  travaux ,  Montagne  à  ja- 
mais immortelle ,  dit  Torateur ,  et  ne  nous  donne  la 
Îiaix  qu^aprèsque  le  dernier  des  tyrans  aura  morda 
a  poussière.» 

Cette  pétition,  souvent  interrompue  par  des  ap- 
plaudissements, sera  insérée  au  Bulletin. 

***  :  Le  pétitionnaire  est  le  ci-devant  procnreur- 
général-syndic  du  département  du  Mont-Blanc  ;  Je 
dois  dire  a  sa  louange  que  lorsque  les  Piémontais 
ont  osé  souiller  le  sol  de  la  liberté,  lui  seul  est  par- 
venu à  déjouer  les  projets  odieux  des  aristocrates 
qui ,  à  rapproche  des  ennemis,  étaient  sortis  de  leur 
repaire.  Sa  vie  a  couru  plusieurs  fois  de  très  grands 
dangers. 

Je  profite  de  la  parole  pour  demander  que  la 
commission  chargée  de  réviser  la  loi  sur  les  émi- 
grés, à  laquelle  j'ai  présenté  des  vues,fosse  enfin  son 
rapport. 

Merliii  (de  Douai)  :  Il  y  a  quinze  jours  qu'inter- 
pellé de  déclarer  si  la  commission  avançait  sou  tra« 
I  vail ,  j'annonçai  à  la  Convention  qu'avant  peu  de 
jours  elle  serait  en  état  de  le  lui  présenter.  Le  tra- 
vail dans  ce  moment-ci  est  prêt,  mais  il  fiiat  qu'il 
soit  adonté  par  la  commission  entière ,  et  il  est  très 
difficile  ae  réunir  tous  les  membres  qui ,  occupés 
dans  d'autres  comités ,  ne  trouvent  pas  le  moment 
de  se  rassembler  à  la  commission.  Je  demande  qu'il 
soit  adjoint  quatre  nouveaux  membres  à  la  corn* 
mission,  qui  ne  soient  d'aucun  comité ,  et  je  vouf 
promets  qu*avant  dix  j|ours  la  Convention  sera  eo 
état  de  mettre  la  dernière  main  à  cette  loi  lmpc*« 
tante. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
— Une  députation  de  la  Société  populaire  deLflh 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  le  peuple  de 
Lille,  qui  a  bien  mérité  de  la  patrie  en  défendant 
la  république,  est  maintenant  en  butte  a  Ta  calom- 
nie; les  prêtres  et  les  nobles  l'accusent  de  contre- 
révolution  ;  ils  ont  menacé  de  la  mort  les  patriotes 
courageux  qui,  dans  la  Société  populaire,  oseraient 
énoncer  leur  opinion.  Citoyens,  rendez  un  décret 

3 ni  chasse  de  cette  ville ,  l'une  des  principales  clés 
e  la  république ,  tous  ces  contre-revolutionnaires» 
et  le  peuple  Lillois  vous  répond  du  salut  de  la  pa- 
trie. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  saittt 
public. 
—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Le  eiioyen  Henri-Charles^Ànîoine  Potier^  déefdt 
balaiUon,  commandant  temporaire  chi  Fort' 
National^  au préeideni de  ta  Convtnîim^  noUo* 
naU, 

Cherbourg,  le  tT  nivete. 

t  Ma  dernière  lettre  annonçait  à  la  Convention  IVntrèe 
en  ce  port  de  dnq  riches  prises  ftitessur  les  Anglais,  et  lui 
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01  prêsageak  de  nout elles  \  cèlle»-ci,  arriTées  ce  matin  au 
nombre  de  quatre  gros  bâliroenls,  ont  été  saivies  des  Tré- 
gftles  françaisea  la  Carmagnole  t  la  Pomone  el  l'Enga- 
gmntê.  Ud  gros  bâtiment  américain  est  entré  peu  de  temps 
aprèk  Tout  est  de  bonne  prise  dans  la  cargaison  des  bé- 
Umeots  neutres.  Les  autres  sont  anglais,  et  sont  aussi  de 
boooe  prise,  depuis  la  coque  du  vaisseau  jusqu'à  la  car- 
gaitoo  ;  des  tôles,  du  fer,  de  Tacler,  du  sucre,  du  café,  du 
coton,  quatre  cents  tonneaux  de  tabac  de  Virginie,  et  les 

É os  jolis  bétiments  do  monde  sont  autant  de  richesses  que 
I  ftégates  de  la  république  ont  pris  la  liberté  d*euie?er  à 
M.  Pkt,  à  ses  dupes  et  à  ses  esclares. 

c  Ainsi  nous  pourrons  leur  faire  visite  habillés  de  leurs 
Udica»  armés  de  leur  acier,  en  prenant  leur  café,  en  Aimant 
la  pipe  à  leurs  dépens,  et  tout  cela  sur  leurs  ex-navires. 
C*est  bieo  ce  qui  s*appelle  fournir  des  verges  pour  se 
fouetter. 

clfais  cette  Carmagnole  et  compagnie  sont  des  diables» 
On  croira  peut-être  qu'elles  se  sont  modestement  contentées 
des  doute  à  quinie  prises  dont  j*ai  parlé  :  point  du  tout. 
nies  ont  trouvé  convenable  de  porter  le  nombre  jusqu'à 
cinquantendeux  ;  je  le  tiens  d'un  des  hommes  d'équipage 
deû  Pomone  ;  et  puis  deux  corvettes  anglaises  ayant  voulu 
tâter  du  bal ,  la  Carmagnole  leur  a  joué  quelques  airs  de 
set  flageolets,  et  soudain  la  salle  de  danse  a  manqué  sous 
leurs  pas. 

c  Une  frégate  ennemie  a  aussi  éprouvé  quelques  bor* 
dèes  de  la  Résolue  ;  sa  fuite  lui  a  épargne  le  reste.  Le  soir 
DOUi  avons  perdu  de  vue  dans  l'est  du  fort  un  bâtiment  à 
deux  mâts,  venant  de  l'est  ;  la  présomption  est  que  c'est 
encore  une  prise.  Si  cela  continue ,  la  rade  de  Cherbourg 
ressemblera  bientôt  à  une  rade  d'Angleterre.  Vive  la  répu- 
blique impérissable! 

m  Salut,  respect  et  confiance  à  la  montagnarde  représen* 
tatioD  nationale. 

«  Signé  HBRBi*CBAaLis-ANTOiNi  PoTiaa.  » 

—  L'assemblée  adopte  plusieurs  articles  sur  Tor- 
ginisation  des  tribunaux  militaires. 

Coiippé(deroise),  au  nom  du  comité  d'instruc- 
tion publique:  Votre  comité  d*instruction  publique 
m'a  charge  de  venir  appeler  votre  attention  sur  les 
bibliothèques  nationales.  Des  Sociétés  populaires 
expriment  un  vœu  qui  devient  général ,  aétablir 
dans  chaque  district  une  bibliothèque  publique.  Les 
fonds  en  sont  amassés  depuis  des  siècles,  et  ils  sont 
dignes  de  l'envie  de  toute  l'Europe. 

Les  cloîtres  ont  sauvé  de  la  destruction  de  Tem- 
pire  romain  et  de  la  barbarie  ce  qu'il  a  été  possible 
des  productions  savantes  de  l'antiquité;  ils  y  ont 
ajouté  celles  des  siècles  suivants ,  et  ces  temps  d'i- 
gnorance et  d'erreur  n'ont  pas  été  les  moins  fé- 
conds. 11  y  aura  sans  doute  oeaucoup  à  réformer 
dans  ces  amas  informes  ;  mais  il  existe  un  fond 
précieux  (ju'un  sage  discernement  saura  conserver. 

Ces  antiques  dépôts  se  grossissent  encore  de  bi- 
bliothèques particulières  délaissées  par  les  émi* 
grés;  de  collections  d'histoire  naturelle,  d'instru- 
ments de  physique,  de  mécanique,  de  médailles, 
d'antiques. 

Ces  trésors  littéraires,  ainsi  amassés  et  répandus 
dans  chaque  département,  restent  encore  la  plupart 
entassés  sans  ordre,  comme  des  matériaux  bruts;  ils 
dépérissent  ou  sont  exposés  aux  dilapidations.  11  est 
temps  de  les  disposer  pour  une  grande  destination 
et  d  en  faire  jouir  tous  tes  citovens. 

La  loi  sur  la  vente  du  monilier  des  émigrés  or- 
donne que  leurs  bibliothèques  seront  transportées 
au  chef-lieu  de  département  ;  une  autre  loi  ordonna 
aussi  d'y  transporter  les  bibliothèques  des  maisons 
religieuses,  pour  y  former  de  tout  cet  ensemble 
une  bibUotheque  départementale  :  ce  n'est  point 


Les  bibliothèques  principales  des  grandes  com- 
munes, celles  gui  étaient  publiques,  doivent  sans 
doute  être  mamtenœs;  mais  il  s'y  trouve  des  par- 


ties doubles  et  multipliées  que  l'on  peut  en  séparer 
Dans  la  même  ville  il  existe  souvent  plusieurs  bi- 
bliothèques. Il  n'est  pas  de  district  qui  n'en  compte 
plusieurs,  soit  dans  les  ci-devant  maisons  religieu- 
ses ,  soit  dans  celles  des  émigrés.  Ce  sont  ces  diffé- 
rentes collections  littéraires  que  votre  comité  d'in- 
struction publique  vous  propose  de  rapprocher  et 
d'en  composer  une  bibliothèque  dans  cnaaue  dis- 
trict, afin  de  mettre,  autant  qu'il  est  possible,  tons 
les  citoyens  à  portée  d'aller  s'y  instruire. 

11  croit  qu'il  sera  du  plus  granc)  avantage  pour 
la  chose  publique  de  placer  une  bibliotnèque  h 
côté  de  la  Société  populaire  principale  de  chaque 
district.  La  littérature, les  sciences  doivent  s'allier 
aux  vertus  civiques ,  unir  leurs  travaux ,  et  concou- 
rir ensemble  à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la  répu- 
blique. 

Vous  avez  décrété  que  l'enseignement  est  libre  : 
il  suffit  de  mettre  le  génie  de  la  liberté  dans  cette 
grande  carrière. 

Chaque  bibliothèque  doit  devenir  l'école  de  tous 
les  citoyens ,  leur  présenter  le  tableau  des  siècles  et 
des  nations,  et  les  agrandir  de  tous  les  travaux  et  de 
toutes  les  pensées  de  l'esprit  humain. 

Couppé  lit  un  projet  de  décret. 

L'assemblée  en  décrète  l'impression  et  l'ajourfte- 
ment. 

»  La  Convention  termine  le  décret  de  la  iiqii- 
dation  sur  les  offices  domaniaux.  (Nous  le  donnerons 
demain.) 

Le  Pbésident  :  Une  députation  de  la  Société  des 
Jacobins  demande  d'être  admise  à  la  barre. 

PluHeurs  membres  :  Admis,  admis! 

La  Société  des  Jacobins  et  la  garde  nationale  de 
Paris  sont  admises  ;  une  musique  militaire  les  pré- 
cède, va  se  placer  dans  l'un  des  côtés  de  la  salle,  et 
exécute  plusieurs  airs  patriotiques  pendant  qu'elle 
défile. 

La  salle  retentit  d'applaudissements. 

Plusieurs  citoyens  remplissent  la  barre  et  deman- 
dent la  parole.»  L'un  d'eux  l'obtient  et  s'exprime 
ainsi  : 

«  Représentants  d'un  peuple  libre ,  c'est  aujour- 
d'hui l  anniversaire  de  la  mort  légale  du  tyran.  Un 
si  beau  jour  ,  qui  retrace  aux  âmes  républicaines  un 
acte  ordonné  par  la  raison  et  par  la  nature,  comme 
le  premier  pas  du  bonheur  pour  l'humanité  entière, 
doit  être  célébré  par  tout  homme  qui  sait  apprécier 
sa  dignité. 

«  La  Société  des  Jacobins,  remplie  d'âmes  brû- 
lantes pour  la  liberté,  première  divinité  du  sage  et 
de  l'ami  de  la  nature ,  a  voulu  en  masse ,  avec  ses 
tribunes  et  une  députation  de  la  commune  de  Paris, 
consacrer  ce  beau  jour  à  féliciter  de  nouveau  les 
vrais  Montagnards  du  coura^^e  avec  lequel  ils  ont 
été  l'organe  au  peuple  français  en  anéantissant  le 
monstre  qui  le  dévorait. 

«La  Société  vous  in  vite,  Montagnards,  à  décréter 
que  cet  anniversaire  sera  célébré  tous  les  ans  et 
consacré  à  la  liberté. 

«  Continuez  vos  travaux  commencés  avec  cette 
fermeté  qui  convient  aux  hommes  libres;  soyez 
l'épouvante  des  tyrans  du  globe  et  l'espoir  des 
humains.  Bientôt,  à  l'exemple  des  Français,  tous 
les  peuples  secoueront  le  joug  et  briseront  leurs 
fers.  Alors,  si  l'élan  sublime  du  peuple  dont  vous 
avez  le  bonheur  d'être  l'organe  doit  servir  de  mo- 
dèle à  tous  les  peuples,  votre  courage ,  vos  vertus 
civiques  serviront  ae  leçons  à  leurs  représentants. 

«Point  d'égalité,  point  de  liberté  avec  un  roi; 
point  de  bonheur  sans  égalité ,  sans  liberté.  Vous 
avez  détruit  un  roi ,  voua  avez  donc  voulu  l'égalité 
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et  U  liberté,  c'est-à-dire  le  bonheur  du  peuple; 
TOUS  avez  bien  mérité  de  la  patrie.» 

Le  Président  :  Citoyens,  Tanniversaire  de  la 
mort  du  tvran  est  un  jour  de  terreur  et  de  deuil 
pour  les  tyrans  et  leurs  suppôts;  ce  jour  mémorable 
annonce  le  réveil  des  peuples  asservis.  La  massue 
révolutionnaire  est  prête  à  écraser  ces  monstres ,  et 
Varbre  glorieux  de  la  liberté  ne  périra  point  quand 
leur  sàuj^  impur  en  aura  humecté  et  fortifié  les  ra- 
cines. Citovens,  la  fête  que  vous  allez  célébrer  doit 
électriser  le  courage  des  sans-culottes  comprimé 
pendant  trop  longtemps,  apaiser  les  mânes  des  vic- 
times égorgées  sous  les  drapeaux  de  la  tyrannie, 
et  venger  le  genre  humain  des  outrages  au'il  a  reçus 
pendant  quatorze  siècles  de  tyrannie.  C  est  aujour- 
d1nii ,  c'est  à  la  même  heure,  que  la  tête  du  tyran 
est  tombée  ;  c*est  devant  la  statue  de  la  Liberté  que 
va  sonner  la  dernière  heure  des  brigands  couron- 
TM'S  et  (le  leurs  infâmes  satellites.  (  Vi£s  applaudis- 
sements.) La  Convention  nationale  applaudit  à  votre 
énergie;  elle  y  reconnaît  les  hommes  du  14  juillet 
et  du  10  aoilt ,  les  braves  jacobins  du  Champ-de« 
Mars,  en  un  mot  la  vertu  sublime  du  peuple  géné- 
reux de  Paris. 

Soyez  assurés,  citoyens,  que  les  hommes  qui  ont 
roté  la  mort  du  tyran,que  ceux  qui  ont  défendu  rAnii 
du  Peuple,  qui  n'ont  jamais  quitté  le  sommet  de 
«cette  glorieuse  Montagne  (  les  cris  de  vivent  les 
Montagnards/  se  font  entendre  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle),  qui  savent  détester  et  punir  le 
crime,  sauront  aussi  triompher  des  intrigues  et  des 
passions  par  leur  inaltérable  vertu  ;  ils  braveront 
les  forces  des  vils  potentats  de  l'Europe  et  de  leurs 
in^hiies  esclaves.  Bientôt  leurs  trônes  s'écrouleront 
et  tomberont  en  poudre  devant  la  majesté  du  peu- 

1)le  français ,  et  I  on  verra  s'élever  a  leur  place 
'autel  de  la  vertu,  delà  justice  et  de  la  liberté.  La 
Convention  nationale  prendra  en  considération  la 
pétition  que  vous  venez  de  faire.  Elle  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

'*'  :  Je  convertis  en  motion  le  vœu  q:ui  vient 
d'être  émis  par  les  Jacobins  de  Paris,  et  je  demande 
qu'il  soit  décrété  à  l'instant  que  tous  les  ans,  à  pa- 
reil jour,  il  sera  célébré  une  tête  civique  dans  toute 
l'étendue  de  la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

CouTHON  :  La  Convention  nationale  vient  de  ren- 
dre un  excellent  décret  en  adoptant  la  proposition 
qui  lui  a  été  faite  par  les  Jacobins.  Les  tyrans  fai- 
saient célébrer  par  les  peuples  qu'ils  avaient  asser- 
vis Tanniversaire  de  leur  naissance,  qui  était  un 
fléau  pour  l'humanité  ;  vous  venez  de  décréter  la 
célébration  de  l'anniversaire  de  la  mort  d'un  d'entre 
eux,  mort  oui  a  été  un  bien  pour  l'humanité;  vous 
avez  aujourd'hui  bien  mérité  ne  la  patrie.  Je  demande 
donc  Timpression  et  l'envoi  aux  départements,  aux 
armées  et  aux  Sociétés  populaires  de  l'Adresse  que 
viennent  de  lire  les  Jacobms ,  et  de  la  réponse  que 
le  président  leur  a  faite.  Je  demande  encore  que  la 
Convention  nationale,  par  un  mouvement  spontané 
et  subit,  exprime  cette  pensée ,  terrible  pour  les  ty- 
rans ,  consolatrice  pour  les  peuples  :  Mort  aux  ty- 
rans, paix  aux  chaumières,  (  Tous  le  monde  crie  : 
Mort  aux  tyrans^  paix  aux  chaumières.)  Je,  de- 
ni.nide  qu'à  cette  déclaration  solennelle  la  Monti- 
gne  joigne  le  serment  déjà  prononcé  plusieurs  fois 
par  elle;  Vivre  libre  ou  mourir,  (Tous  les  mem- 
bres se  lèvent  et  prononcent  le  serment  proposé  par 
Couthon.  )  Je  suis  instruit  qu'à  la  suite  de  cette 
srance  mémorable  la  Société  et  les  tribunes  des  Ja- 
cobins et  la  commune  de  Paris  vont  au  pied  de  l'ar- 
bre de  la  liberté  célébrer  cette  glorieuse  jourutfe.  Je 
iemande  qu'une  députation  de  douze  Montagnards 


se  joigne  à  ce  cortège  respectable.  (  ^otM/s'écm-^• 
on  de  la  Montagne.) 

Billaud-Vabbnnbs  :  J'avais  demandé  la  parole 
pour  proposer  a  la  Convention  nationale  d'aller , 
comme  le  demande  Couthon ,  célébrer  sur  la  place 
de  la  Révolution  Tanniversaire  de  l'établissement  de 
la  liberté,  qui  n'a  daté  que  du  jour  de  la  mort  da 
tyran.  Je  demande  donc  ({ue  la  Convention  oatio- 
nale  se  joigne  en  masse  a  ses  frères  les  Jacobins. 
(On  applaudit.) 

Merlin  (de  Thionvîlle)  :  Nous  avons  beaucoup 
fait,  sans  doute,  pour  la  liberté  quand  nous  avons 
fait  tomber  la  tête  du  tyran:  mais  il  restait  encore  à 
faire ,  puisque  la  liberté  a  couru  des  dangers.  Nous 
avons  écrasé  l'hydre  du  fédéralisme:  jurons  eneore 
la  république  une  et  indivisible.  (Tous  Us  membres: 
Nous  le  jurons!— La  musique  exécute  l'air  :  Veilkm$ 
ausalut  de  l'Empire,) 

L'un  des  pétitionnaires  demande  à  chanter  an 
hymne  patriotique  très  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Vous  la  chanterez  au  pied 
de  la  statue  de  la  Liberté. 

MoMORo ,  président  de  la  Société  des  Jacobins  : 
Des  citoyens  opprimés  de  Nancy,  qui  viennent  d'être 
acquittes  par  le  tribunal  révolutionnaire ,  sont  ve- 
nus vers  la  Société  des  Jacobins;  elle  les  a  accueil- 
lis fraternellement;  elle  a  chargé  son  président  de 
les  présenter  à  la  Convention  nationale.  Je  m'ac- 
quitte de  ce  devoir  :  ce  sont  des  martyrs  de  la  li- 
berté. 

L'assemblée  les  accueille  par  des  applaudisse- 
ments. 

Billaud-Varennbs  :  Je  demande  la  parole  pour 
annoncer  un  fait  à  l'assemblée. 

Le  général  Turreau  a  dépêché  un  courrier  au 
comité  de  salut  public  pour  lui  apprendre  que  Far- 
inée de  Charette  a  été  mise  en  pleine  déroute,  et  que 
lui-même  a  été  blessé  grièvement.  11  annonce  qu  on 
a  fait  six  cents  prisonniers. 

Les  membres  de  la  Convention  se  mêlent  parmi 
les  pétitionnaires ,  et  sortent  de  la  salle  au  milieu 
des  cris  de  vivent  la  république  et  la  Montagne! 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

TaftATRI  M  L'OpéRA-COMIQUI  MATIONAL,  HW  TkïïMU  — 

Gratis,  en  réjouissance  de  ranni? ersaire  de  la  nort  da 
tyran,  l'intérieur  d'un  Ménage  répubUeain,  elMëraiëamt 
lesouterrain^  ou  la  Journée  du  10  août» 

Théatbr  di  la  RiPDBLiQoi,  rue  de  la  Loi*  —  La  S*  ra> 
prés,  du  Nouveau  Réveil  iCÉjiéméniàe^  préc.  de  l«  JMlro- 
fiiantr. 

ToéATMDBLA  lui  M  Louvoxs.  —  L'O/tcUr  de  fifrtmiet  et 
Cy4mour  filial^  ou  ta  Jambe  de  bois. 

Ta RATRB National,  rues  delà  Loi  et  de  LooTok,— 
Auj.  Nanine  ;  le  Hetour  du  Hari,  et  la  Fête  eévique,  —  Le 
citoyen  Mole  jouera  dans  les  deux  pièces. 

TBiATM  M  LA  MoKTAciii,  au  Jardîu  de  l^figiUlêb  — 
Les  Bonnes  Gens  ;  Encore  un  Curé^  et  Jemtmùt, 

TRiAni  DBS  Sans-Cdloitbs,  d-devant  Molièfc^  <— 
La  1^  reprès.  de  Beauvait  dans  tes  eackots  de  7\wlon;  les 
Jeux  de  l'Amour  et  dn  Hasard^  et  ta  Rq^rtse  de  Ttmimu 

TfléATRB  DO  Vaudbvillb.  —  Arlequin  aMekeur;  U 
i^  représ,  des  Volontaires  en  rcmie,  ou  la  Descente  des 
eloehes^  et  la  Matinée  et  ta  Feillée  litageoiêes, 

ToéATBR  DB  LA  CiTâ.  —  VARxiTés.  —  Lcs  Drogons  et 
tes  Bénédictines;  tes  Dragons  en  eantonnewsenl^  et  ta  Fêle 
de  r Egalité. 

TniATRB  DO  LrciB  dbs  Aits,  au  Jardin  de  Tl^litè.— 
Les  Capucins  aux  frontières^  pant.  à  spect.,  prùoééte  dei 
Amours  de  Plailly, 

Tbkatbb-França»  comiqobbtltbiqvb,  rue  deBoadi. 
Nicodème  dans  la  Lune^  pièce  en  9  actes,  &  spect.  ;  préc» 
des  Parents  réunis» 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  <»,  LE  MONITEUR  IJNIVERSEL. 

N*  124.  Quarlidi,  4  Pluviôse,  Fan  2*.  {Jeudi  23  Janvier  1794,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

StoekMm^  U  M  décembre.  —  On  sait  aujourd'hui  les 
^rcoDslances  suivantes  de  Todieuse  conspiration  qui 
■  été  découverte.  Le  commis  Seipieul,  qui  est  aussi 
■rraé,  défait  massacivrie  régent,  qui  est  dans  Tusagede 
•ortir  souvent  à  pied  et  sans  être  accompagné...  Le  nou- 
Teau  maître  de  police,  UIlholm,  et  un  garde  du  roi,  nommé 
Bratt,  sont  les  premiers  qui  ont  eu  vent  de  ce  complot.  La 
lettre  interceptée  de  la  comtesse  de  Rudenskiold  ù  Tun  de 
■os  envoyés  en  Italie  fie  baron  Armfeldi)  a  confirmé  tous 
les  soupçons...  Le  valet  de  chambre  de  cet  envoyé,  nommé 
Mineur,  s'était  échappé  d'ici  dès  le  moment  qu'il  se  ré- 
pandit quelque  bruit  de  la  conspiration,  et  il  avait  une 
•fanoe  de  quarante-huit  heures.  Il  allait,  dit-on,  en  dili- 
genee  joindre  son  maître;  il  lut  néanmoins  atteint,  comme 
Ton  sait,  et  il  est  arrêté.  Outre  un  courrier,  on  a  Tait  partir 
en  même  temps  un  officier  pour  l'Italie.  La  comtesse  Ru- 
dnnskiold  ne  veut  encore  nommer  aucun  de  ses  complices. 
On  dit  qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  autres  conjurés. 

Le  bureau  du  Statdbalcr  est  le  seul  qui  ait  encore  connu 
de  cette  affaire,  et  s'est  occupé  uniquement  des  interroga- 
toires. A  présent  la  cour  de  justice  va  faire  ses  fonctions. 
La  cour  se  conduit  dans  cette  circonstance  avec  toute  la 
prudence  possible.  —  Les  habitants  de  cette  ville  ont  été 
avertis,  sous  menaces  de  peines  trOs  sévères ,  de  tenir  leurs 
Biaisons  fermées  et  de  ne  point  paraître  dans  les  rues  dès 
le  moment  qu'on  aurait  entendu  tirer  sept  coups  de  canon 
de  la  citadelle  et  sonner  le  tocsin.  Heureusement  on  n'a 
pas  eu  besoin  de  recourir  à  cette  mesure  ;  on  sait  présen- 
tement que  les  coupables  sont  en  petit  nombre.  Cependant 
les  gardes  et  patrouilles  demeurent  encore  doublées,  ei  les 
défenses  de  ne  point  sortir  la  nuit  sans  lanterne  sont  ob- 
servées rigoureusement. 

Le  ci-devant  secrétaire  du  roi  Ehrenstrom,  qui  est  du 
nombre  des  arrêtés,  est  regardé  aujourd'hui  généralement 
comme  le  plus  coupable  de  tous  les  conjurés  :  ce  qu'il  y  a 
de  certain,  c'est  qu'on  a  fait  dans  ses  papiers  les  décou- 
vertes les  plus  importantes. 

—  Le  SO  de  ce  mois,  jour  anniversaire  de  rétablisse- 
ment de  l'Académie  royale  des  Sciences,  elle  a  tenu  son 
assemblée  solennelle.  On  y  couronna  l'ode  de  M.  Stun- 
Immmar  sur  la  victoire  de  Schwenclisund. 

—  On  a  fait  de  nouvelles  eipériences  à  Wennersborg 
ivr  les  moyens  d'éteindre  les  incendies  avec  les  matériaux 
préparés  par  l'apothicaire  Nystrom ,  et  elles  ont  très  bien 
réussi.  Une  maison  remplie  de  poix  et  de  branchages,  avec 
un  tas  de  vingt  tonnes  de  goudron,  fut  mise  en  feu,  et 
tout  fut  éteint  au  bout  de  quelques  minutes.  On  tient  à 
présent  ce  moyen  comme  infaillible;  c*est  du  moins  ce 
fu'on  imprime  dans  plusieurs  papiers. 

—  Les  imprimeurs  et  les  auteurs  de  gaiettes  ont  reçu 
l'ordre  de  ne  rien  publier  qui  ait  rapport  aux  événements 
révolutionnaires  en  France,  et  de  se  borner  aux  nouvelles 
de  la  guerre  et  à  celles  du  commerce.  Il  est  probable  que 
les  articles  insolents  et  calomnieux  qu'on  pourrait  intro- 
doire  (tans  nos  papiers  sont  cause  de  cette  défense  de  la 
part  de  notre  gouvernement ,  et  il  semble  qu'une  telle  pré- 
caution soit  un  témoignage  du  prix  attaché  à  une  stricte 
seutralité. 


BEPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

siANT  AUX  JACOBIHS  DE  PABIS. 

Présidence  de  Reverckon» 

SÉANCB  DU  l«r  PLUVIOSE. 

Uti  citoyen  engage  la  Société  k  acconkr  aux  deux 
d^  Série. '^TmêFh 


députés  de  la  commune  de  Chambéry  des  di- 
plômes d*afli1iation.  Les  comités  ne  tiennent  pns 
maintenant,  et  la  Société  seule  a  le  droit  de  pronon- 
cer sur  ce  cas. 

Simon  déclare  que  les  denx  députés  de  Chambéry 
ne  veulent  violer  aucune  des  règles  établies  par  la 
Société,  et  qu'ils  attendront  le  temps  où  il  leur  sera 
permis  de  se  soumettre  aux  formalités  ordinaires. 

On  réplique  que  les  comités  ne  s'assembleront  pas 
de  sitôt,  que  la  Société  ne  reçoit  point  de  membres 
actuellement,  à  cause  de  son  épuration. 

Simon  reprend  qu'alors  les  aéputés  attendront. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  accorder  à  qui  que  ce 
soit  de  privilèges,  et  ils  ne  seront  pas  réclamés  par 
des  hommes  qui  les  ont  tous  détruits. 

—  L'un  des  secrétaires  lit  un  projet  de  lettre  à  en- 
voyer au  comité  de  la  section  de  la  Montagne,  pour 
en  obtenir  que  deux  des  imprimeurs  du  Journal  de 
la  Montagne  puissent  se  faire  remplacer  dans  le 
service  de  la  garde  nationale. 

Momoro  répond  que  la  Société  se  gardera  bien 
d'invoquer  le  secours  d'un  privilège  en  faveur  de 
qui  aue  ce  soit.  Le  service  de  la  garde  est  person- 
nel; la  loi  a  tracé  la  ligne  de  démarcation  entre 
ceux  qui  y  sont  sujets  et  ceux  quVlle  en  a  exemptés  ; 
il  n'y  a  que  les  fonctionnaires  publics  qui  soient  de 
cette  dernière  classe.  Momoro  demande  l'ordre  du 
jour. 

Saintexte  observe  que  les  imprimeurs  du  Journal 
de  la  Montagne  sont  de  quatre  sections,  et  qu'on 
s'est  sans  doute  donné  le  mot  pour  les  mettre  tous 
de  garde  le  méine  jour,  afin,  comme  on  voit,  de  faire 
manquer  le  journal. 

Malgré  cette  observation,  qui  ne  prouve  que  la 
perfidie  de  ceux  qui  s'opposent  à  la  circulation  des 
lumières  parmi  le  peuple,  la  Société  persiste  a  pas- 
ser à  Tordre  iour. 

—  C'était  la  continuation  de  la  discussion  sur  le 
gouvernement  britannique.  Plusieurs  orateurs  é- 
taient  inscrits. 

Couthon  prononce  snr  cette  matière  un  discours 
très  éloquent.  L'impression  en  est  arrêtée  au  bruit 
des  acclamations  les  plus  flatteuses,  ainsi  que  la  dis- 
tribution aux  citoyens  des  tribunes. 

Un  citoyen,  rappelant  que  le  but  de  la  Société  est 
d'éclairer  le  peuple  anglais,  offre  de  traduire  ce  dis- 
cours en  langue  anglaise.  (On  applaudit.) 

On  observe  que  la  Société  a  prié  le  comité  de  sa- 
lut public  de  se  charger  de  ce  dernier  article  ;  mais 
onaemande  mention  civique  au  procès-verbal  de 
cette  offre  patriotique. 

— Des  citoyennes,  mères  et  veuves  des  défenseurs 
de  la  patrie,  viennent  réclamer  l'appui  de  la  Société 
pour  obtenir  des  secours  de  la  Convention.  On  ob- 
jecte que  la  Convention  vient  "de  décréter  l'emploi 
de  10  millions  à  ce  sujet. 

Dumas:  Je  demande  que  la  Société  emploie  ses 
bons  oHices  pour  obtenir  promptement  un  décret 
qui  fixe  les  moyens  qu'il  faudrii  employer  pour  se 
procurer  ces  secours. 

Couihon:  Après-demain,  sur  le  rapport  de  Collot 
d'Herbois,  la  Convention  décrétera  les  articles  de- 
mandés. (On  applaudit.) 

—  Laveaux  lit  un  discours  sur  les  vices  du  gou- 
vernement anglais.  Nous  rapporterons  successive- 
ment ces  différentes  opinions. 

Jfèlix  Lepellelier:  Jamais  les  crimes  du  gouver- 
nement anglais  ne  furent  plus  à  l'ordre  du  jour  que 
dans  ce  moment;  îl  y  a  aqjourd'hui  un  an  que  mon 
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frère  est  mort  victime  de  la  barbarie  des  agents  de 
ce  gouvernement  tyrannique,  coalisés  avec  les  en- 
nemis du  dedans.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  vous  faire 
un  hommage  plus  flatteur  que  de  vous  présenter, 
pour  l'anniversaire  de  sa  mort,  la  vie  de  ce  martyr 
de  la  liberté. 

Je  crois  que  vous  pouvez  nommer  des  commissai- 
res pour  examiner  cet  ouvrage  ;  le  sujet  est  impor- 
tant pour  la  liberté.  Je  ne  pouvais  mieux  m'adresser 
((u'à  cotte  Société  qui,  malgré  les  eflorts  des  Brisso- 
tins,  parvint  à  faire  rendre  a  mon  frère  les  honneurs 
dus  à  ceux  qui  meurent  pour  la  patrie,  et  de  qui  j*ai 
reçu  les  consolations  les  plus  douces  pour  un  homme 
sensible.  (On  applaudit.) 

Simon ,  après  avoir  présenté  quelques  réflexions, 
demande  que  la  Société  arrête  aue  demain  il  y  aura 
une  séance  extraordinaire  dans  laquelle  on  fera  lec- 
ture des  Droits  de  l'Homme,  et  Ton  rappellera  la  mort 
de  Michel  Lepellctier.  (Adopté.) 

Du/oumy  ;  Je  rappelle  Tattenlion  de  la  Société  sur 
les  salpêtres;  j'ajoule  que  la  Société  des  Jacobins, 
pour  prouver  qu'elle  prend  à  cœur  les  intérêts  de  la 
république,  devrait  établir  dans  son  enceinte  un 
atelier  pour  les  poudres  et  salpêtres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Cott(Aoti.-ll  vaurademamun  an  que  la  tête  du 
tyran  tomba.  (Vifs  applaudissements.)  Je  demande 
que  les  Jacobins  célèbrent  cette  époque  mémorable, 
en  répétant  par  un  sentiment  unanime  le  serment 
de  vivre  libre  ou  mourir,  de  donner  la  mort  aux  ty- 
rans et  la  paix  aux  chaumières 

(Tous  les  citoyens  se  lèvent  par  un  mouvement 
spontané,  et  prêtent  le  serment  demandé.) 

£/n  membre:  Je  demande  que  l'on  prenne  Teffigie 
de  tous  les  rois  qui  nous  font  la  guerre  et  qu*on  leur 
tranche  la  tête. 

Un  autre  membre  fait  la  motion  d'envoyer  demain 
une  dcputation  à  la  Convention  pour  féliciter  la 
Montagne  de  l'énergie  qu'elle  a  montrée  dans  le  pro- 
cès du  tyran. 

La  Société  arrête  qu'elle  se  transportera  demain 
tout  entière  à  la  Convention  pour  cet  objet. 

Elle  arrête  ensuite,  sur  la  proposition  JeCouthon, 
que  demain  tous  les  membres  assisteront  à  la  séance 
en  bonnet  rouge,  et  que  le  président  aura  la  pique 
en  main. 

Saintexte  demande  qu'une  députation  soit  envoyée 
à  la  commune  pour  demander  que  demain  aussi  on 
représente  sur  tous  les  théâtres  le  Jugement  der- 
nier des  Rois, 

Momoro  fait  observer  que  cette  motion  ne  peut 
être  bonne  que  pour  les  théâtres  qui  ont  coutume  de 
donner  cette  pièce,  et  eu  ce  cas  il  appuie  la  proposi- 
tion. 

Couthon  propose  que  demain  les  Jacobins  se  trans- 
portent de  la  Convention  au  pied  de  l'arbre  de  la  li- 
berté pour  y  chanter  un  hymne  patriotique. 

Cette  proposition  est  arrêtée  par  acclamation. 

Audouin  :  Jedeniande  que,  dans  l'Adresse  qui  sera 
présentée  à  la  Convention,  l'on  ait  soin  de  lui  faire 
remarquer  qu'il  y  a  dans  son  sein  beaucoup  de  Ma- 
récageux qui  ont  voulu  sauver  le  tyran,  qui  ont 
entretenu  le  fédéralisme,  et  qui  cherchent  encore  à 
opprimer  les  patriotes  les  plus  fermes;  on  pourrait 
présenter  des  réflexions  pour  engager  la  Convention 
a  presser  son  comité  de  sûreté  générale  de  faire  son 
rapport  sur  Ronsm  et  Vincent. 

Vous  ne  sauriez  croire  quels  dangers  court  la 
chose  publique  par  ces  persécutions  politiques. 

Les  comités  ue  surveillance  (ceux  qui  sont  mal 
composés)  profitent  de  nos  succès  de  peu  de  consé- 
quence pour  opprimer  les  plus  ardents  patriotes; 
\i  Boosiu  et  Vincent  ont  eu  des  torts,  il  fout  les 


juger,  mais  ne  nas  alonter  à  leurs  peines  celle  des 
inquiétudes. 

momoro: En  appuyant  la  proposiQon  a  Auaowft, 
je  m'étonne  de  lui  entendre  tenir  ce  langage  ;  je  de^ 
mande  qu'extrait  du  procès-verbal,  contenant  les 
éloges  qu'il  donne  à  Ronsin  et  à  Vincent,  soit  en- 
voyé à  ces  deux  citoyens,  pour  être  mis  en  oppo- 
sition avec  certaines  pièces  qui  se  trouvent  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  cl  dans  lesquelles  ils  sont 
inculpés. 

Coulhon:  La  motion  du  préopinant  serait  dange- 
reuse par  les  conséquences  que  les  malveillants  peu- 
vent en  tirer. 

Je  propose  donc  d'envoyer  simplement  une  dépu- 
tation au  comité  de  sûreté  générale.  (Adopté.) 

La  Société  termine  sa  séance  en  arrêtant  que  de- 
main il  sera  lait  une  salve  générale  d'artillerie  a 
l'heure  où  le  tyran  mourut. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréêideÊUê  àe  yaékrk 
SÉANCE  DU  SOIB  DU  1er  PLUVIOSE. 

La  commune  de  Stlnvier-sur-Loîre  trace  le  ta- 
bleau des  sacrifices  qu'elle  a  faits  pour  la  révolu- 
tion. Sur  une  population  de  douze  cents  individus 
elle  en  a  fourni  cent  vingt  aux  frontières;  elle  s'est 
levée  deux  fois  en  masse  pour  exterminer  les  bri- 
gands. Une  souscription  qu'elle  a  ouverte  a  donné 
cent  vingt-huit  chemises  et  d'autres  effets  en  propor- 
tion. Elle  ofi^e  aujourd'hui  l'argenterie  de  ses  églises; 
son  curé  s'est  marié;  elle  invite  la  Convention  à  res- 
ter à  son  poste. 

—  Les  municipalités  de  Mont-Richard,  Beaune  et 
autres  envoient  les  détails  de  la  fête  civique  qu'elles 
ont  célébrée  en  mémoire  de  la  réduction  de  Toulon. 
Elles  applaudissent  au  décret  sur  le  gouvernement 
révolutionnaire,  et  terminent  en  exhortant  l'assem- 
blée à  ne  point  quitter  le  timon  de  l'Etat  avant 
que  l'Europe  entière  n'ait  reconnu  la  république 
française. 

—  Plusieurs  citoyens  proposent  à  la  barre  un 
plan  tendant  à  faire  du  jardin  stérile  du  Luxem- 
bourg une  carte  naturelle  de  géographie  pratioue, 
marquant  tous  les  départements,  avec  les  pronuc» 
lions  et  les  végétaux  respectifs  qui  leur  sont 
propres. 

**':  Cette  idée  me  paraît  plus  inj^énieuse  qu'utile, 
et  certes  l'exécution  en  serait  moins  profitable  que 
dispendieuse.  Ce  projet  n'est  point  nouveau.  Dans 
l'ancien  régime  quelques  riches  avaient  fait  enSco* 
ter  dans  leurs  jardins  une  idée  à  peu  près  sem- 
blable, et  avaient  voulu  rapprocher,  par  la  magie 
de  l'argent,  le  temps  et  les  lieux  sous  leurs  regaras, 
et  s*environner,  pour  ainsi  dire,  des  siècles  les 
plus  reculés  et  des  régions  les  plus  lointaines. 
Vaine  illusion  qui  ne  faisait  qu'attester  l'impuis- 
sance de  Tor,  et  n  offrait  que  des  exécutions  mesqui- 
nes et  un  spectacle  bizarre.  Au  surplus,  je  demande 
que  ce  plan  soit  renvoyé  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Le  renvoi  est  décrété. 

*-  Une  députation  de  la  commune  de  Yarennes 
rappelle  l'époque  où  elle  arrêta  le  tyran  fugitîL  La 
vengeance  appela  bientôt  sur  son  territoire  les  co- 
hortes prussiennes.  Cette  invasion  a  porté  le  ravage 
dans  ses  moissons  ;  elle  a  détruit  l'espérance  de  la 
récolte.  Cependant  elle  n*a  point  cessé  de  contribuer 
à  rapprovisionaement  des  armées  républicaines. 
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Aujourd'hui  clic  appelle  rallenlion  de  rassemblée 
sorses  besoins  en  subsistances;  elle  applaudit  en- 
suite à  rénergie  de  la  Montagne,  et  rinvite  à  ne 
point  quitter  son  poste. 

—  La  Socôété  populaire  de  Clermont  exprime  les 
mêmes  sentiments;  elle  annonce  qu'elle  vient  d'ë- 
quiper  un  cavalier  patriote,  et  elle  dépose,  avec  un 
grand  nombre  de  chemises,  163  liv.  en  numéraire  et 
70  liv.  en  assignats. 

L'assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et  le 
renvoi  à  la  commission  des  subsistances. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Chji" 
lons-sur-Sadne  est  admise  à  la  barre. 

«  Citoyens  représentante,  lorsque  les  tyrans  coa« 
lises  osent  encore  conserver  le  barbare  espoir  de 
nous  vaincre  et  de  nous  ramener  à  Tesclavagc  par  la 
misère  et  la  pénurie  des  objets  nécessaires  u  la  pro- 
spérité de  nos  armes,  il  importe  de  leur  apprendre 
que  la  France  est  inépuisable  en  ressources  comme 
en  patriotisme.  U  importe  de  leur  apprendre  que 
la  royauté  est  à  jamais  anéantie  là  où  les  sacrifices 
aa  maintien  de  la  république  sont  devenus  une 
tâche  honorabla  que  chacun  s'empresse  de  remplir  à 
l'envi. 

•  Transportés  de  ce  saint  enthousiasme  que  la  li- 
berté seule  peut  inspirer,  nous  venons,  au  nom  de 
laSooiétë  populaire  de  Chalons- sur- Saône,  offrir 
aux  mandataires  du  peuple  le  tribut  de  son  invaria- 
ble dévouement  au  salut  de  la  jMtrie.  Voici  le  ta- 
bleau des  dons  civiques  que  nous  sommes  chargés  de 
TOUS  présenter. 

•  Savoir  :  4,377  chemises ,  399  draps,  269  aunes 
de  toile,  05  habits  d'uniforme,  21  manteaux,  a 
houpelandes,  7  pantalons,  3  couvertes,  6  soutanes, 
1  redingotte,  24  paires  de  guêtres,  26  vestes,  20  cu- 
lottes, 53  paires  ae  bas,  1  bonnet  de  coton,  12  paires 
de  souliers,  9  paires  de  bottes,  4  fusils,  7  eibcrnes, 
S  pîstoIetS;  10  saes  de  peau  ou  toile,  3  chapeaux, 
7  mouchoirs,  6  linges  à  barbe,  2  selles  et  1  bride, 
1  capote,  4  cols,  a  épaulettes  et  contre-épaulettes 
en  or,  1  paquet  de  charpie; 

•  On  cavalier  monté  et  équipé; 

«  En  assignats,  une  somme  de  8,798  liv.  6  s. 
n  Bn  numéraire,  celle  de  1,144  liv.  14  s. 

•  flous  observons  à  la  Convention  que  s*il  y  a  peu 
d*habits  et  de  fusils  dans  les  dons  ci-dessus,  c'est 
que  la  commune  de  Châlons  s'est  toute  déshabillée 
et  désarmée  en  faveur  des  volontaires  partis  pour  la 
dernière  réquisition  ,  qui  sont  allés  devant  Lyon  et 

TOUlOQ. 

•  Treize  cents  marcs  d'argent  et  plusieurs  marcs 
d'or,  provenant  des  communes  du  district,  que  nous 
Tcuonsda  porter  à  la  trésorerie  nationale. 

«Puisse,  citoyens  représentante,  oe  faible  hom* 
mage,  en  acquittant  une  partie  de  notre  dette  envers 
la  patrie,  contribuer  à  la  destruction  des  tyrans,  à 
ranermiasemant  de  la  république  une  et  indivisible, 
et  à  la  prompte  libération  du  genre  humain  tout 
entier. 

•  Qu'il  nous  soit  permis,  citoyens  renrësantants, 
de  nroGter  de  notre  présence  au  milieu  de  vous  pour 
réclamer  la  Justice  que  jamais  on  ne  réclama  en 
vain.  Oubliez,  oubliez  nos  offrandes.tt..  nous  ne 
prétendons  pas  avoir  raison  parceque  nous  avons 
donné.  Nous  savons  que  le  patriotisme  est  une  vertu 
que  la  pauvreté  possède  plus  souvent  peut-âtre  que 
les  richesses,  et  qu'on  n  achète  ni  avec  For  ni  avec 
les  assignats. 

;  «Noua  ayons  été  calomniés  dans  votre  sein;  les 
journaux  ont  répété  cette  calomnie  à  la  république 
entière.  Les  malveillants,  qui  toujours  s'agitent,  et 
qui,  pour  mieiu  séduire,  changent  de  masque  à 


chaque  instant,  les  malveillants  ont  tenté  de  semé 
la  division  entre  notre  commune  et  celle  d'Autun 
Un  déplacement  de  tribunal,  une  chute  de  cheval 
de  la  part  du  commandant  de  la  garde  nationale 
d*Autun,  une  querelle  individuelle  étouffée  au  mi- 
lieu des  embrassements  de  la  fraternité  presque 
aussitôt  qu'elle  a  vu  le  jour ,  tels  ont  été  les  misé* 
râbles  prétextes  dont  se  sont  servis  quelque^  mé- 
contents, dont  les  intérêts  ont  été  froissés  dans  ce 
changement,  pour  nous  peindre  à  vos  yeux»  et 
devant  nos  frères  les  Jacobins  de  Paris,  comme  des 
modérés,  comme  des  fédéralistes,  nous  qui,  inva- 
riablement assis  avec  vous  sur  la  Montagne,  avons 
longtemps  avant  le  31  mai  tonné  contre  les  man- 
dataires infidèles  qui  siégeaient  alors  au  milieu  de 
vous. 

•  Citoyens  représentants,  les  sans- culottes  d'Au- 
tun sont  nos  amis,  nos  frères;  ils  sont  dignes  de 
nous,  comme  nous  sommes  dignes  d'eux,  puisque 
tous  nous  voulons  le  bonheur  de  notre  patrie  et  le 
maintien  de  la  république  une  et  indivisinle. 
'  •  Ce  n*est  donc  point  contre  eux  que  nous  récla- 
mons, mais  bien  contre  quelques  nommes  égarés 
par  un  esprit  mal  entendu  de  rivalité,  et  qui  sont 
coupables  sans  doute  puisqu'ils  se  sont  vus  avant  la 

Satrie  et  le  bonheur  de  leurs  ft-ères.  Nous  vous 
emandons  seulement  de  prendre  toutes  mesures 
nécessaires  pour  que  cette  querelle  d'individus  ne 
devienne  pas  une  querelle  de  commune  à  commune, 
et  que  noua  soyons  complètement  lavés  de  la  tache 

3u'on  a  voulu  nous  imprimer.  Nous  vous  deman- 
ons  cnUn  de  renvoyer  à  votre  comité  de  sûreté 
générale  le  soin  ^examiner  cette  affaire,  de  nous 
rendre  justice  et  de  vous  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 

«  Vive  la  république,  vii9e  la  Montagne  !• 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
offres.  Elle  décrète  en  outre  que  la  commune  de 
Châlons-sur-SaOne  n'a  point  cessé  de  donner  des 
marques  du  plus  ardent  civisme,  depuis  le  principe 
de  la  révolution,  surtout  dans  les  t^mps  les  plus 
orageux. 

—  La  citoyenne  Palloi  se  plaint  de  l'arrestation 
de  son  père ,  ordonnée  le  3  mars,  par  ordre  de 
police,  sans  qu'il  existe,  dit-elle,  des  motifs  qui 
aient  pu  motiver  cette  mesure  de  rigueur.  Bile  sol- 
licite un  prompt  examen  de  la  conduite  de  son 
père  et  la  permission  provisoire  de  le  visiter  dans 
sa  prison. 

LiâoNARD  BouBDON  :  J'observc  que  Palloi  n*a 
point  été  arrêté  comme  suspect,  mais  pour  n'avoir 
pas  rendu  ses  comptes;  en  conséquence,  je  ne  crois 
point  qu'on  puisse  refuser  à  sa  femme  et  a  sa  fille  la 
faculté  de  le  voir.  Quant  au  surplus,  j'en  demande 
le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Vernin  fait  hommage  d'une  Inven- 
tion consistant  en  gantelets  de  fer  propres  à  défendre 
les  bras  des  cavaliers  de  l'atteinte  des  armes  en- 
nemies. 

•^  L'assemblée  8^occu|)e  du  renouvellement  du 
bureau.  Vadier,  apnt  réuni  le  plus  de  suffrages,  a 
été  proclamé  préndent.  Les  secrétaires  sont  Bassal 
et  Goupilleau  (de  Fontenay.) 

La  séance  est  levée  A  dix  heures. 

séANCB  pn  3  p(«uvioa8. 

On  lit  la  correspondance. 

—  La  Société  populaire  de  Cologne,  qui  a  été  nne 
des  premières  a  aobérer  aux  Journéea  des  31  mai, 
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1er  et  2  juin,  annonce  que,  sur  une  f)opuIation  de 
sept  cents  âme^,  elle  a  fourni  cent  déreuseurs  à  la 
patrie;  Temprunt  volontaire  a  produit  plus  de 
15,000  livres  ;  les  oflrandes  en  bas,  souliers  et  che- 
mises sont  immenses.  Elle  ne  reconnaît  d'autre  culte 
«ue  celui  de  la  Raison,  et  d'autres  fêtes  que  les  jours 
de  décade.  Que  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  pronon- 
cés pour  la  re'volntion  soient  punis  de  mort  ;  la  roche 
Tarpéienne  attend  les  traîtres,  et  la  couronne  civi- 
que les  sauveurs  de  la  patrie. 

—  La  Socie'té  populaire  de  Dammartin  demande 
<)ue  la  Convention  décrète  que  les  prêtres  ne  seroot 
plus  salariés  par  la  nation. 

— Colle  deChâlons-sur-Mame  demande  que  tous 
les  prélrrs  qui  continueront  à  déinter  leurs  dis- 
cours mensongers  soient  mis  en  étatd*arrestation,et 
que  les  églises  qui  ne  seront  pas  jugées  nécessaires 
pour  établir  des  magasins  soient  détruites. 

—  Partout  la  vente  des  biens  des  émigrés  se  fait 
avec  un  égal  succès.  Dans  le  district  de  Villefranche 
deux  domaines  estimes  382,000  livres  ont  été  vendus 
1  million. 

A  Mortagne,  un  pareil  bien  estimé  14,000  livres  a 
été  vendu  44,000  livres. 

Tous  les  citoyens  s'empressent  d'en  acheter  à 
l'agent  national,  et  Je  doute  qu*il  y  eu  ait  assez  pour 
les  satisfaire. 

—  La  commune  de  Senlis  envoie  neuf  cent  mia- 
tre-vingt-cinq  chemises,  ajoute  cent  trente-nuit 
paires  de  souliers,  cent  cinquante-huit  paires  de  bas 
el  autres  objets  d'équipement. 

A  un  don  de  même  nature  les  administrateurs  du 
district  de  Laon  joignent  sept  cent  soixante-€l- 
un  marcs  d*argenterie. 

La  Société  populaire  de  la  commune  de  Blamont 
a  monté,  armé  et  équipé  un  cavalier;  elle  annonce 
un  don  de  deux  mille  trois  cent  soixante-quatre 
chemises. 

Celle  de  Nérac  envoie  cinq  cents  chemises,  cent 
paires  de  souliers,  cinq  cents  paires  de  bas.  Cet 
cxeinnlc  est  imité  par  beaucoup  d'autres  Sociétés 
populaires. 

Tous  ces  dons  seront  honorablement  mentionnés 
au  procès-verbal  et  au  Bulletin. 

—  Une  Société  populaire  présente  un  projet  de 
décret  qui  a  pour  objet  d'établir  une  jime  propor- 
tion dans  la  distribution  du  grain  a  toutes  les  com- 
munes de  la  république. 

Renvoyé  à  la  commission  des  subsistances. 

—  Une  lettre  du  district  d'Orléans  fait  connaître 
par  un  fait  la  progression  avantageuse  qui  s'établit 
au  profit  de  la  république  dans  In  valeur  des  do- 
maines nationaux  ;  dans  le  district  d'Orléans,  un  ci- 
devant  gentilhomme  avait  acheté  36,000  liv.  un  do- 
maine national  ;  il  exigea  depuis  que  son  adjudica- 
tion lût  annulée;  mais  la  nation  n'y  a  rien  perdu, 
car  ce  même  domaine  vient  d'être  vendu  78,000  liv., 
en<  ore  bien  que  l'on  en  ait  distrait  différentes  parties 
de  bois. 

—  Dézard,  rapporteur  du  comité  de  législation, 
fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
|K)ri  de  son  comité  de  législalloii  sur  la  pélilion  du  citoyen 
MCTolhon,  ox-dépulé  à  KAsscmblre  conslituante,  et  depuis 
rcceviur  du  disirict  de  Sisieron,  dans  laquelle  il  se  plaint 
de  la  sas|)ensiun  de  ses  fonctions  par  les  rcppésenlanls  du 
peuple,  el  du  mandat  d'arrt^l  décerné  contre  lui  sur  la 
dénonciation  du  conseil-général  de  la  commune  de  Si^le- 
lon,  laquelle  dcnonclalion  a  été  révoquée  par  délibération 
du  4  juin  dernier; 

•  Décrète  que  le  elloycn  Merolbon  se  retirera  auprès 


des  représentants  An  peuple  Fréron  et  Barras,  lesqvcb  sont 
DUtori^s  à  prononcer  sur  sa  pétition  et  à  prendre  tous  In 
renseignements  qu*ils croiront  nécessaires  auprès  du  reptè* 
sentant  du  peuple  dans  le  déparlement  des  BasaeHAIpet. 

•  Suspend  provisoirement  le  mandat  d*arréi  déoemé 
contre  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononoé  déteititaBent 
par  Fréron  et  Barras. 

•  La  pétition  et  les  pièces  tTappui  leur  seront  adreaaiu 
par  le  comité  des  décrets,  avec  le  présent  décret  manuscrit,  t 

—  Bordas,  au  nom  des  comités  de  liauidation  et 
des  finances,  présente  à  la  discussion  la  suite  du 
projet  de  décret  relatif  aux  offices  non  encore  li- 
quidés. 

11  lit  l'article  XXV,  tendant  à  supprimer  de  la 
liquidation  le  droit  de  marc  d'or  et  autres  acces- 
soires. 

Ramel  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  cel 
article.  Le  droit  de  marc  d  or  a  été  versé  dans  le  tré- 
sor public  avec  le  prix  de  la  finance  ;  il  est  juste  de 
rembourser  le  tout. 

Le  rapporteur:  11  faut  distinguer  le  droit  de  noarc 
d'or  du  prix  de  la  finance.  Le  droit  de  marc  d'or 
était  un  impôt  fiscal.  Le  tyran  loi-même,  lorsqu'il 
réunissait  ou  supprimait  les  offices,  remboursait  la 
finance  seule,  et  jamais  le  droit  de  marc  d'or.  Pour- 

auoi,  sous  le  règne  de  l'éealité,  les  titulaires  obtien 
raient-ils  une  faveur  qu  ils  n'avaient  pas  dans  ces 
temps  où  le  despotisme  abusait  de  tous  les  movens 
de  corruption  pour  se  procurer  de  l'argent?  D'^aiU 
leurs  les  acquéreurs  d'ofGces  savaient,  en  les  ache- 
tant, quels  risques  ils  avaient  à  courir.  Ils  savaient 
qiren  cas  de  suppression  ou  de  réunion  ils  ne  tou- 
cheraient pas  le  remboursement  du  droit  de  marc 
d'or.  Ce  n  est  donc  pas  un  nouveau  sacrifice  que 
vous  leur  présentez.  L'article  a  paru  à  vosoomilés 
de  la  plus  graude  justice. 

6ÉNissiEUx:Lemarc  d'or,  ainsi  que  la  finance, 
n'était  qu'un  emprunt  que  faisait  l'ancien  gouver- 
nement pour  subvenir  i  ses  dilapidations.  Les  riches 
titulaires  ont  été  liquidés  et  ont  obtenu  tout  ce  qu'ils 
ont  voulu.  Ne  faites  pas  aujourd'hui,  par  des  dis- 
tinctions plus  spécieuses  que  réelles,  un  dommage 
considérable  aux  moins  gros  titulaires. 

Thibault:  Vous  avez  été  effrayés  da  prix  pro- 
gressif des  offices.  Eh  bien  !  c'était  le  marc  ^or 
qui  était  cause  de  cet  accroissement  prodigieux; 
c'est  par  lui  que  des  offices  dont  la  finance  était 
de  40,000  livres  avaient  fini  par  être  vendus 
350,000  livres. 

Je  demande  l'adoption  de  l'article  présenté  par 
les  comités. 

L'article  XXV  est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  subséqinents  qui  sont 
adoptés  sans  discussion. 

CouTUBiBB  :  Je  demande,  par  article  additionnct, 
que  tous  les  titulaires  d'office  qiii  auront  reproduit 
leurs  titres,  après  les  avoir  déjà  retirés,  soient  dé- 
clarés déchus  de  tout  droit  à  la  liquidation. 

Danton  :  Bien  n'est  plus  juste  que  la  proposition 
de  Couturier.  Sans  doute  il  faut  qirils  soientdéchus, 
ceux  qui,  par  défiance  on  par  haine  de  la  révolntîon, 
n'ont  pas  voulu  attendre  leur  sort  de  la  loyauté 
française;  sans  doute  on  pourrait  lesregarderoomme 
suspect*;  et  comme  très  suspects.  J'appuie  donc  l'ar- 
ticle additionnel. 

La  proposition  additionnelle  est  décrétée. 

L'article  XXXV  est  renvoyé  au  comité  de  l^is- 
lalion. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  XXXVI,  XXXVII, 
XXXVIII,  XXXIX  et  XL. 

Ils  sont  successivement  adoptés. 

Ramei.  :  Je  demande  une  ejcplication  a  ce  dernier 


Pvl*.   Ifp.  Henri  Pion,  rmt  (hrueièrf .  H 


2n 


article,  relativement  aux  créanciers  des  frères  du 
d-devant  roi.  Voici  Tobjet  de  ma  demande:  le 
S0  mai  1702  le  corps  législatif  décréta  que  la  rente 
apanagère  des  frèrcâ  du  ci-devant  roi  était  saisis* 
sable  :  il  faut  savoir  si  les  créanciers  auront  encore 
hypothèque  snr  cette  rente  de  t  million. 

DAirroii:  Suivant  le  proverbe,  morte  la  béte,  mort 
le  venin,  il  me  semble  que,  sitôt  que  ces  animaux- 
li  n^existent  plus,  on  ne  doit  plus  parler  de  rente 
apanagère. 

Le  rapporteur  :  Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
décret,  il  ne  fut  nullement  question  dans  les  comités 
do  la  rente  apanagère;  mais,  sur  l'interpellation  de- 
mandée psr  Ramel,  je  dirai  que  les  frênes  Capet  ne 
doivent  pas  fitre  traités  plus  tavorabiement  que  les 
autres  émigrés.  Les  droits  des  créanciers  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  biens  patrimoniaux  ;  d'après  cela, 
u  n'y  a  plus  d'embarras. 

L^article  XL!  et  dernier  est  adopté  (1). 

BaÉAVD  :  Je  demande  le  renvoi  aux  comités  de  sa- 
int public,  de  la  euerre  et  de  la  marine,  de  la  pro- 
pofitloB  que  je  fais  de  mettre  toutes  les  batteries  des 
tùtÊB  aous  la  direction  du  ministre  de  la  marine. 

Cn  renvoi  est  décrété. 

BouiDoif  (de  roise)  :  Il  n'est  personne  qui  n'ait 
reasenti  la  pins  vive  allégresse  hier,  en  sortant  de  la 
salle  pour  aller  célébrer  ranniversaire  de  la  mort  du 
tyran  ;  maïs  il  nelaut  pas  que  la  Convention  souffre 
les  horreurs  qu'on  y  a  mêlées.  Une  Société  populaire, 
célèbre  par  les  services  que  son  patriotisme  a  ren- 
dns  A  la  liberté,  noua  consolait  un  moment  aupara* 
fant  en  présentant  k  notre  barre  des  malheureux  ac- 
quittés par  le  tribunal  révolutionnaire;  nous  pre- 
nions part  è  sa  joie,  nous  nous  félicitions  de  voir  des 
innocents  échappés  à  la  peine  due  aux  seuls  coupa- 
bles: pourquoi  done  quatre  malheureux  ont-ifs  été 
amenée  en  même  temps  que  nous  sur  la  place  de  la 
Révolution,  pour  nous  souiller  de  leur  sang?  C'est 
nn  ayatème  ourdi  par  les  malveillants  pour  faire  dhie 

Se  M  représentation  nationale  est  composéede  eanni- 
les.  Oui ,  si  cette  horreur  était  impunie,  voili  ce 
qn*on  dirait,  n'en  doutez  nas  ;  et  cependant  il  n'y  i 
|M  un  memore  qui  n*ait  frémi.  Ne  aouffrezpasqu  on 
puisse  dire  chei  Tétranger  que  U  Convention  est 
illét  SA  repattre  du  suppliée  de  quatre  condamnés. 
Qa*alliona»noua  feire  la  ?  noua  allions  célébrer  la 
mort  d*un  roi,  le  châtiment  d'un  mangeur  d*hom- 
BM  ;  mais  nous  ne  voulions  pas  souiller  nos  regards 
d'un  aussi  dégoûtant  ethideux spectacle.  Jedemaude 

Sue  la  Convention ,  instruite  par  ce  qui  s^est  passé 
ier.  n^aille  jamais  à  l'avenir  à  des  têtes  qu  alors 
qu'elle  en  aura  ordonné  la  marche  et  la  police.  Je  de- 
mande en  second  lieu  que  le  comité  de  sûreté  géné- 
nle  soit  chargé  de  rechercher  cette  affaire,  afin  de 
n? oir  a'il  y  a  eu  un  dessein  prémédité,  car  il  y  avait 
des  coquins,  sans  doute  soudoyés  pour  se  moquer  de 
notre  sensibilité.  Lorsque  quelques-uns  de  mes  col- 
lègues et  moi  détournions  nos  regards  de  cet  hor- 
rinle  tableau,  des  scélérats  ajoutaient  la  diMsion  à 
leur  bassesse  en  nous  disant  qu'un  député  était  du 
nombre  des  suppliciés.  Si  donc,  comme  je  n'en  puis 
douter,  il  y  a  eu  du  deasein  dansées  atrocités,  je  de- 
mande qu  il  en  soit  fait  un  rapport,  et  qu'on  en  pu- 
nisse sévèrement  les  auteurs. 
Les  propositions  de  Bourdon  sont  adoptées. 
—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante i 

•  Citoyens  représenlants.Je  vous  prie  d'agréer  ma 
montre:  un  républicain  na  pas  biesoin  ue  savoir 

(i)  tm  ééemk  wr  U  UqvMnioa  des  ottett  le  tronye  en 
«nier  à  h  fta  dU  M  Mnn^ro  tl  dans  It  numéro  raWanl. 
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quelle  heure  il  est  :  c'est  toujours  pour  lui  celle  4^ 
veiller,  de  combattre  et  de  mourir  pour  la  patrie.  • 
(  Ou  applaudit.  ) 
La  mention  honorable  est  décrétée, 

BABèfiB ,  au  nom  du  comité  de  salut  public: 
Citoyens ,  l'Alsace  nous  est  assurée.  «Nous  avons  le 
fort  Vauban,*  disaient  les  émigrés  dans  leur  corres- 
pondance interceptée.  «Encore  Quelques  jours,  vous 
disait  le  comité  de  salut  publie  dans  son  oemier  rai)- 
nort  sur  Landau,  et  les  esclaves  de  la  Prusse  et  ae 
l'Autriche nesouillerontplusnotre territoire.  •  Sa  pré- 
diction est  arrivée,  le  fort  Vauban  est  occupé  dans  ce 
moDMnt  par  les  troupeade  la  république. 

La  trace  des  tyrans  et  de  leurs  satellites  doit  être 
reconnue  par  les  ruines  et  les  destructions  ;  les  lâches 
sont  toujours  cruels  et  dévastateurs.  Si  la  terreur 
inspirée  par  nos  armes  avait,  sur  la  fin  du  mois  der- 
nier, porté  l'Autrichien  à  évacuer  le  fort  Vauban,  si 
le  sol  français  a  repoussé  les  brigands  royalistes,  ils 
ont  disparu  en  imitant  des  météores  destructeurs  ; 
ils  ont  mis  le  feu  au  fort  ;  ils  ont  dévasté  les  diverses 
maisons  de  la  ville,  ils  ont  tout  couvert  de  mines, 
dont  une  partie  a  éclaté,  et  ils  ont  emporté  les  ca* 
nons. 

Le  fort  d'Alsace  est  entièrement  conservé  jusqu'i 
ce  que  la  politique  plus  éclairée  s'occupe  de  sa  dé- 
molition; mais  l'Antrichien,  après  avoir  détruit  ce 
qu'il  ne  pouvait  plus  garder  ni  défendre,  a  prudem- 
ment mis  le  Rhin  entre  lui  et  les  républicains  fon- 
çais. 

Ainsi  donc  le  territoire  de  la  république  est  entiè- 
rement évacué  sur  les  frontières  de  la  Moselle  et  du 
Rhin,  et  le  sol  de  la  liberté  n'est  plus  souillé. 

flous  avons  perdu  des  maisons  et  des  fortifications, 
OMIS  il  nous  reste  des  remparts  inexpugnables  et  mo- 
biles, une  armée  de  républicains,  n  n'en  a  pas  coûté 
un  homme  à  la  république,  et,  d'aorès  l'avis  des  gens 
de  i'art,  la  reprise  militaire  du  fort  Vauban  aurait 
coûté, cinq  ou  six  mille  hommes  à  la  république.  Le 
sang  républicain  est  épargné  ;  nous  rebâtirons  les 
Unis  nécessaires.  Quant  aux  maisons  des  villes  de 
ruerre,  elles  ont  été  toujours  plus  nuisibles  qu'utiles. 
Ôn'avee-voosè  regretter  dans  des  vlllesquionteula 
lâcheté  d'appeler  ou  de  recevoir  l'ennemi. 

Ne  croyez  pas  cependant  que  quoique  l'Autrichieii 
ait  évité  le  combat  en  fuyant  lâchement ,  il  n'y  ait 
eu  aucun  trait  de  dévouement  qui  honore  les  soldats 
français.  Les  magasins  à  poudre  étaient  minés,  la 
ville  était  remplie  de  mèches  qui  allaient  faire  sau- 
ter tous  les  habitants  ;  de  braves  volontaires  se  sont 
élancés  partout ,  et  ont  arraché  toutes  les  mèches 
avec  un  dévouement  admirable.  Ainsi,  les  frontiè- 
res sont  purgées,  le  Palatînatest  puni,  etTAuUi- 
chien  est  flétri  par  la  terreur* 

Hier  encore  on  répandait  le  bruit  que  l'armée  ré* 
publicaine  avait  été  battue  à  Worms.  L'ennemi  a 
tenté  de  faire  un  mouvement,  maia  bientôt  les  ré* 
publicains  ont  repria  leur  position.  Wormaestoc^ 
cupé  par  nous,  et  nous  y  avona  recueilli  des  maga* 
sins  immenses  de  blé,  de  cuira  et  de  drapa. 

Dans  les  guerres  ordinaires,  après  de  psreils  suc- 
cès ,  on  eût  cherché  ^  on  eût  obtenu  la  paU.  Les 
guerres  des  rois  n'étaient  que  des  tournois  ensan- 
glantés, dont  les  peuples  payaient  les  frais,  et  dont 
lea  rois  oommanoalent  insolemment  la  pompe. 

Mais  dans  la  guerre  de  la  liberté  il  n'est  qu'un 
moyen,  c'est  d'exterminer  lesdespotes.  Lorsquei'hor» 
reur  de  la  tyrannie  et  l'instinct  de  la  liberté  ont  mis 
lesarmesdanslesmainsd'hommesbraves,  ils  ne  doi-^ 
vent  les  poser  qu'en  dictant  la  paix.  Lorsque  des  ré- 
publicains ont  ronné  qninae  années,  il  n'y  a  ni  paix, 
ni  trêve,  ni  amnistie,  ni  aucun  Uraité  à  fiiire  avec  les 
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despotes  qu'au  nom  d'une  re'publi(|ue  affermie, 
triomphante  et  dictant  la  paix  aux  nations. 

Ayons  seulement  la  conscience  de  nos  forces,  et 
DOS  forces  seront  centuplées.  Ayons  devant  les  yeux 
le  tableau  des  peuples  vaincus  par  nous;  parcou- 
rons la  nomenclature  de  ces  esclaves  divers,  et  la  di- 
gnité du  Français  sera  incontestable.  Nous  avons  fait 
ce  tableau  ;  le  voici  : 

La  coalition  a  attaché  au  char  du  despotisme 
vinet-deux  peuples  qui  ne  sont  pas  encore  réveillés: 
Hollandais,  Anglais,  Ecossais,  Irlandais,  Hano- 
vriens,  Brunswickois ,  Hessois,  Prussiens, Ban  de 
TEmpire,  Autrichiens,  Hongrois,  Bohémiens,  Fla- 
mands, Russes,  Piémontais,  Sardes,  Parmesans,  Flo- 
rentins, Papistes,  Napolitains,  Portugais,  Espagnols. 
Les  dénombrer,  c'est  compter  les  vaincus.  Quelles 
plus  belles  campagnes  que  la  nôtre  peuvent  donc 
présenter  à  TEurope  les  Espagnols,  les  Anglais  fu- 
gitifs à  Toulon,  les  Prussiens  battus  à  la  Moselle, 
es  Autrichiens  passant  le  Rhin,  les  Hollandais  et  les 
Irlandais  chassés  de  Dunkerque. 

Ceoendant  quelques  voix  se  font  entendre  et  van- 
tent uéjà  les  avantages  de  la  paix  ;  quel  politique  ha- 
bile, quel  patriote  sincère,  quel  républicain  pro- 
noncé oserait  parler  de  paix  sans  craindre  de  com- 
promettre la  liberté  et  de  faire  perdre  à  la  républi- 
que française  l'attitude  qu'elle  a  prise  aux  yeux  du 
monde  ? 

Qui  ose  donc  parler  de  paix  ? 

Les  aristocrates,  qui  sentent  que  la  révolution  a 
pu  enfin  les  atteindre  ; 

Les  modérantins,  qui  ne  peuvent  vivre  dans  Tat- 
mosphcre  élastique  et  forte  de  la  république  ; 

Les  riches,  qui  comprennent  que  leur  avare  résis- 
tance n*a  plus  de  succès  à  espérer  ; 

Les  descendants  des  castes  ci-devant  privilégiées, 
qui  voient  que  le  règne  de  Tégalité  s'établit  ; 

Les  amis  des  conspirateurs,  qui  savent  enfin  que 
la  justice  nationale  les  observe  et  les  punit  : 

Les  âmes  pusillanimes  et  tiniides,parcequ  elles  ne 
peuvent  se  taire  au  régime  vigoureux  de  la  démo- 
cratie ; 

Les  mauvais  citoyens,  parcequ'ils  espèrent  échap- 
per à  la  surveillance  des  nommes  libres  ; 

Les  prétendus  patriotes ,  qui  peuplent  facilement 
le  parti  de  l'étranger,  parcequc  les  gouvernements 
royalistes  ont  besoin  d'nttiédir  notre  ardeur  patrio- 
tique, d'atténuer  nos  forces  guerrières  et  de  refroi- 
dir la  chaleur  de  la  révolution,  ou  d'arrêter  son  mou- 
vement salutaire. 

Qui  ose  parler  de  paix?  ceux  qui  espèrent  ajour- 
ner la  contre-révolution  à  (juelques  mois,  à  quelques 
années,  en  donnant  aux  étrangers,  aux  tyrans  le 
temps  de  se  restaurer,  le  temps  de  sucer  les  peuples, 
de  refaire  leurs  approvisionnements,  de  recruter 
leurs  armées. 

Qui  ose  parler  de  paix?  Brunswick,  Cobourg,Pitt, 
Hood  et  Ricardos.  Déjà,  dans  les  frontières  du  Nord 
et  du  Midi,  des  Adresses  imprimées  sont  colportas 
dans  les  armées,  et  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes  de  guerre.  On  prétend  éclairer  le  peuple  sur 
les  maux  de  la  guerre,  et  on  lui  fait  demander  la  paix. 
Quel  piège  grossier  !  Puisque  nos  lâches  ennemis 
s  occupent  eux-mêmes  de  composer  cette  opinion, 
et  qu'ils  ont  l'ineptie  d'espérer  qu'ils  la  formeront, 
citoyens,  il  nous  faut  aujourdliui  redoublement 
d'audace  contre  les  conspirations,  redoublement  de 
sévérité  dans  les  rapports,  redoublement  de  force 
dans  les  mesures,  redoublement  d'examen  dans  les 
hommes  qui  se  disent  patriotes,  redoublement  de 
discipline  et  de  moyens  pour  maintenir  les  belles  et 
victorieuses  armées  de  la  république,  redoublement 
de  fabrication  d'armes,  de  poudre  et  de  canons. 


Il  faut  la  paix  aux  monardries  ;  il  fant  fénergie 
guerrière  à  la  république. 

11  faut  la  paix  aux  esclaves  ;  il  fout  la  fermenta- 
tion de  la  liberté  aux  républicains. 

Il  fiiut  la  paix  aux  gouvernements  ;  il  faut  toute 
l'activité  révolutionnaire  à  la  république  française. 

La  mort  vaut  mieux  ou'une  paix  honteuse  ou  iu- 
suflisante.  Une  guerre  désastreuse  vaut  mieux  qa'uue 
paix  factice.  Oui...  ni  paix,  ni  trêve,  ni  armistice 
aux  tyrans  coalisi^.  Voilà  le  mandat  patriotique 
que  les  républicains  sincères  et  les  vrais  amis  de  la 
liberté  vous  ont  donné. 

Que  les  Sociétés  populaires  s*emparentdonc  des 
moyens  de  développer  les  crimes  du  gouvernement 
britanniq^ue,  et  de  prouver  que  le  ministère  y  est 
parvenu  a  nationaliser  dans  cette  fie  le  despotisme, 
et  à  constituer  d'une  manière  pompeuse  la  tyrannie 
royale.  C'est  la  force  de  ce  gouvernement  abiomina* 
ble  que  vous  devez  détruire  ;  c'est  cet  ennemi  éter- 
nel que  le  comité  de  salut  public  ne  cessera  de  pré- 
senter au  courage  des  Français. 

Carthage  était  aussi  une  république  ;  Carthage 
était  navigatrice  et  commerçante;  elle  avaituae  ma- 
rine puissante,  des  généraux  célèbres,  une  industrie 
brillante  et  une  constitution  politique  ;  mais  la  loi 
punique,  mais  sa  politique  astucieuse,  mais  ses 
moyens  corrupteurs  firent  sentira  la  république  ro- 
maine que  sa  liberté  ne  pouvait  reposer  que  sur  les 
débris  ae  Carthage,  et  Carthage  fut  détruite. 

Voici  les  nouvelles  officielles. 

Lettre  du  citoyen  Lecarpentier^  renréseniani  dk 
peuple  dans  Je  département  de  la  manche  et  m- 
iru  environnante. 

Du  PorUlblo,  le  19  nifiia. 

•  le  ro^empresse  de  te  dooner  avis,  citoyen  pr6iideat« 
que  Tescadre  de  Cancale,  que  j'avais  fSilt  sortir  en  croi- 
sière, d'après  1rs  ordres  du  comité  de  salut  pulilic»  vient 
de  ramasser  dans  sa  course  sept  bâtiments,  dont  deuxsué- 
^  dois,  deux  anglais,  un  américain,  un  brick  et  une  gafiole 
hambourgeoise ,  dont  les  nos  fidsaient  route  ponr  Lis- 
bonne, Cadii  et  Bilbao,  et  les  autres  pour  Londres,  tons 
chargés  de  provisions  de  bouche  et  de  marchandisest 
telles  que  bœuf»,  lard,  benrre,  fer,  etc.  Cette  nouvelle 
mVst  apprise  par  une  lettre  même  du  citoyen  Duchesnet 
commandant  l'escadre ,  écrite  de  son  bord ,  et  ane  antre» 
qui  m'arrive  de  Cbcrbourg,  m^annonce  que  le  convoi  eM 
prC't  à  entrer  dansée  port  de  la  république. 

c  Voilà  un  coup  de  filet  passable  pour  le  début  de  Tei- 
cadre  ;  le  père  Ducbesne  a  fait  ses  prises  par  forme  d'amu- 
sement, et  la  division  ne  s^en  occupe  pas  moins  sérieuse- 
ment à  remplir  son  principal  objet  Je  transmets  sa  lettre 
au  comité  de  salut  public,  elle  contient  des  rensognémenls 
utiles. 

fl  D'après  le  mouvement  qui  vient  d^étre  imprfané  à 
notre  marine,  et  le  caractère  de  nos  marins»  oo  peut  aSr* 
mer  sans  témérité  que  bientôt  Tempire  desosen  sera  pour 
nous  aussi  Ubrc  que  la  république.  Salut  et  fratemltéw 
•  Signé  LiCAmmu.  » 

Miehaudj  général  en  chef  de  Varw^dm  Ehin^ 
au  miniitre  de  la  guerre* 

An  fort  Vanban,  le  tO  nifose,  rMil*  de  la 
république  Irançaise,  «ne  et  ■■diviàbla  et 
dénooratiqne. 

fl  Citoyen  ministre,  c*est  do  fortVauban  que  jet*6eriSt 
Au  moment  où  nous  nous  apprêtions  activement  ft  le  sou* 
mettre  par  la  force,  Tennemi  l'a  abandonné  par  la  terreur. 
La  nuit  dernière,  nous  avons  été  témoins  des  eiptosions 
causées  par  les  mines  nombreuses  que  la  lAeteté  autant 
que  la  scélératesse  avaient  creusées  tous  ee  fort.  Déjà  des 
réfiublicaiiis  dévoués  se  précipitent  partout  pour  arncher 
les  raOclics  qui  pourraient  n'aroir  pas  encore  produit  leur 
effet  ;  je  m*y  suis  porté  moi-même  avec  le  brave  représen- 
tant du  peuple  Lbémann»  et  noua  «voua  eu  la  aalisfoGiioa 
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dkvtcoBiMittre  qvelemal  n*éltit  pas  considérable;  nous 
anroos  bientôt  réparé  ce  poste  important  que  je  fais  sur- 
le-champ  oceuper  par  la  force  nécessaire.  Instruis  la  Con- 
tention nationale  de  ce  délire  des  stipendiés  des  despotes  ; 
b  brate  armée  du  Rhin  ne  voit  plos  d*esclaTes  sur  le  ter- 
ritoire confié  à  sa  défense;  c^est  aux  sans-culottes  à  écraser 
les  tyrans.  Vive  la  république  I 

fl  Signé  M icbaud.* 

tt  refrétentam  du  peuple  près  Us  armées  du  Rhin 
H  de  la  Moselle,  aux  membres  composant  le  co- 
miié  de  salut  publie  de  la  ConvenHon  nationale. 

An  fort  Yauban,  le  19  nÎYOse,  Tan  1«  de  la 
rëpublique  française  une,  indivisible  et 
deiDOcratique. 

a  Ghert  aiib,  rive  la  république  !  Le  fort  Vauban  est 
érocué  sans  qu*il  nous  en  ait  coûté  un  homme  ni  une  gar- 
gOQSse.  Nous  éerÎTons  à  la  Convention  nationale,  et  le  ci- 
toyen Heùdelet,  adjudant-général,  homme  d*un  rare  mé- 
rite, vous  dira  le  reste.  Nous  avons  promis  des  récom- 
fCMCt  à  quiconque  se  sabira  des  mèches  qui  sont  encore 
^rsemées  à  Teffet  de  causer  de  nouvelles  explosions.  Les 
BoaCs  sont  en  partie  brûlés.  A  cet  instant,  on  en  jette  sur 
Mi  bras  dn  Rbin  qui  établissent  notre  posilion  dans  les 
Uesd'Halund,  Stalmalt  et  autres.  Nous  prenons  les  pré- 
cautions nécessaires  en  pareil  cas,  et  nous  ne  liasardons 
pas  volontiers  la  vie  de  nos  frères,  puisque  Tennemi  a  fui 
et  que  le  feu  est  encore  répandu  sur  trop  de  points  pour 
ne  pas  nous  faire  craindre  quelcfues  nouveaux  désastres. 

•  Pkfaegru  est  parti  ;  il  (?st  bien  remplacé  :  Michaud , 
c'est  son  ami,  c'est  le  mien,  c'est  celui  de  la  république. 

«  Nous  avons  vu  hier  Hoche  au  rendez-vous  donné  à 
Wisserabourg.  Nous  avons  pris  des  mesures  provisoires 
concertées  entre  les  deux  généraux  en  cbef  ;  le  porteur  de 
h  présente  vous  en  rendra  compte.  Donnex-nous  vos  or- 
dres :  Téf  acuation  du  fort  Vauban  doit  changer  les  plans 
arrêtés  :  écrivei-moi  par  le  retour  du  susdit  adjudant-gé- 
néral. Encore  une  fois,  vive  la  république  !  Je  vous  em- 
brasse cordialement  et  jure  d'être  toujours  votre  ami. 
c  Signé  LniHAïf a.  » 

1$  représen$ani  du  peuple  prit  les  armées  du  Rhin 
eidê  la  Motelle  au  président  de  la  Convention 
natiimale. 

An  fsrt  Vauban,  le  19  nivôse»  Vtm  %•  de 
la  république  française,  me  et  indivisi- 
ble et  démocratique. 

fl  CHoyen  président,  enfin  le  territoire  de  la  république 
ffst  purgé  ;  le  fort  Vauban  est  évacué  ;  le  feu  Ta  purifié  ;  la 
terreur  des  esdavM  des  tyrans  et  leur  désespoir  nous  ont 
rendu  justice  de  la' trahison  qui  Tavait  livré  ft  l'ennemi. 

i  Au  moment  où  nous  allions  efleauer  d*une  part  le 
■usage  du  Rhin,  et  de  Taulre  où  nous  nous  préparions  à 
remporter  de  vive  (brce,  nousTavons  vu  tout  en  feu  ;  nous  y 
fonmes  accourus,  et  nous  avons  presque  été  couverts  de 
aca  débris  vomis  par  les  mines  que  leurs  scélératesses 
«raient  creusées  pour  se  venger  de  nos  victoires. 

«  Ce  matin  nous  nous  sommes  approchés  de  plus  près, 
et  Bons  avons  reconnu  que  le  mal  qu'ils  nous  ont  fiiit 
M*est  pas  si  grand  que  nous  Tavions  d*abord  cru.  Nous  es- 
pérons qne  sous  peu  il  sera  réparé.  Mais  nos  canons  nous 
•OBt  enlevés:  les  cloches  y  suppléeront,  et  nous  t'annon- 
çons dans  les  transports  de  la  plus  vive  (oie  que  celte  fuite 
de  Tennemi,  qui,  s'il  avait  pu  profiter  de  sa  posilion  dans 
lesdrooBstanee^  présentes,  aurait  pu  nous  tenir  en  échec, 
est  nne  des  plus  belles  victoireai 

i  Noos  croyons  pouvoir  prendre  sur  nous  de  faire  en- 
tier en  cantonnements  un  certain  nombre  de  troupes  de 
Parasée  du  Rhin,  qui,  toiyonrs  victorieuses,  doivent  trou- 
ver na  repos  qui  les.  prépare  ù  de  nouvelle  victoires. 

«  Vive  la  république  1  elle  est  consolidée  sur  les  bords 
dn  RUo.  L'armée  de  la  Moselle  fait  aussi  des  merveilles  ; 
d'office,  je  t'en  rendrai  compte  sons  peu  de  jours. 

•  Nous  écrivons  au  comité  de  salut  public  ;  le  secret,  tu 
lésais,  est  râmedes  opérations;  l'ennemi  doit  ignorer 
nos  projets»  . 

«Snlutctiiratendié, 


Ce  rapport  a  souvent  ete  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

La  Convention  en  décrète  Timpression  et  renvoi 
aux  armées,  et  autorise  le  reprâentaut  du  peuple 
au  fort  Vauban  de  distribuer  des  récompenses  aux 
soldtas  qui  se  sont  distingués. 

**'  :  Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre  a  dû 
porter  dans  votre  âme  la  conviction  que  la  républi- 
que française  ne  doit  point  s'arrêter  dans  sa  marche 
victone use.  11  faut  empêcher  que  les  aristocrates  ne 
se  mêlent  parmi  le  peuple  pour  lui  faire  dési- 
rer la  paix. 

Je  demande  que  tout  homme  oui  sera  surpris  ex- 
hortant le  peuple  à  demander  la  paix  soit  arrêté 
comme  suspect. 

Cette  proposition  n*a  pas  de  suite. 

Barère  :  Le  décret  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire provisoire  porte  que  la  nomination-des  gé- 
néraux en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  sera 
faite  par  la  Convention  nationale.  Le  ministre  de  la 
marine  a  représenté  au  comité  que  les  forces  navales 
réunies  au  port  de  la  Montagne  étaient  sans  chef;  il 
faut  en  donner  un  à  cette  escadre.  Dans  Tancien  ré- 
gime, lorsau'il  était  question  de  nommer  un  géné- 
ral, on  le  cherchait  à  la  icour  ;  c'était  en  eftet  parmi 
les  courtisans  qu'on  prenait  les  généraux;  nous, 
nous  les  trouvons  dans  les  armées,  c*est  là  que  nous 
avons  été  chercher  le  contre-amiral  Martin,  pour  le 
nommer  général  en  chef.  Voici  ce  qti'il  a  fait  pour 
mériter  votre  confiance  ;  il  a  commencé  par  être  ma- 
telot,^ estdevenu  pilote,  sous-lieutenant,lieutenant, 
capitaine  de  vaisseau,  etc.;  il  a  passé  par  tous  les  gra- 
des ;  il  a  dix-neuf  ans  de  navigation  sur  les  vais- 
seaux de  l'Etat. 

Le  comité  de  salut  public  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  nommer  le  citoyen  Martin,  contre-ami- 
ral ,  à  la  place  de  commandant  en  chef  des  forces  na- 
valesde  la  Méditerranée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention  na- 
tionale décrète  au'il  sera  établi  à  Saint-Jean-de-Luz 
une  école  d'hydrographie  à  l'instar  de  celles  déjà 
établies  dans  les  autres  ports  de  la  république. 

—  Bordas  présente  la  rédaction  du  décret  sur  la 
liquidation  de  tous  les  offices  non  liquidés.  Elle  est 
adToptée  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  des  finan- 
ces, décrète  : 

•  Art.  I«r.  Tous  les  offices  de  judicature,  d'ami- 
rauté, de  municipalité,  ministériels,  comptables, 
places  ou  charges  de  finances,  cautionnements,  char- 
ges de  perruquier,  de  chancellerie,  et  généralement 
tous  les  offices  ou  charges  du  remboursement  des- 
quels la  nation  s'est  chargée,  qui  ne  sont  pas  liqui- 
dés, le  seront  d'aprèa  les  oases  déterminées  par  les 
articles  ci-après. 

«  II.  Ceux  qui  ont  été  soumis  a  l'évaluation  or- 
donnée par  redit  de  février  1771,  seront  liquidés  d'a- 
près l'évaluation  qui  en  aura  été  faite. 

«  111.  Ceux  qui,  étant  soumis  à  l'évaluation,  n'au- 
ront pas  été  évalués,  ne  seront  pas  admis  à  la  liqui- 
dation. 

«  IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
précédent  les  offices  dont  la  finance  n'excède  pas 
600  livres  et  appartenant  à  des  citoyens  dont  la  for- 
tune est  au-dessous  d*un  capital  de  10,000  livres, 
non  compris  le  montant  de  l'onice. 

•  V.  Ceux  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'évaluation 
de  1771,ni  assuiétis  au  paiement  du  centième  de- 
nier, seront  liquidés  d'après  les  versements  justiM 
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«Yoir  étë  faits,  i  tftre  de  finance,  supplément  de  fi- 
nance>  ou  cautionnement,  dans  le  trésor  public,  ou 
dans  les  caisses  de  diverses  administrations  provin- 
ciales ou  particulières,  auxquelles  ils  étaient  attachés. 

•  VI.  Les  premiers  pourvus  d'offices  créés  depuis 
i77t,  et  ceux  qui,  depuis  cette  époque,  ont  levé 
leursoffices  aux  parties  casùelles,  seront  rerabour- 
nés  sur  le  pied  de  la  finance  effectivement  versée 
dans  le  trésor  public. 

•  VU.  Les  offices  d'amirauté  qui  n*ontpasété  sou- 
mis à  l'évaluation  par  redit  de  1771,  ni  au  paipment 
du  centième  denier,  seront  liquidés  d'après  le  |)ro- 
duit  du  quatre  cent  quatre- vingtième  qu^ils  payaient 
au  ci-devant  amiral,  c'est-à-dire  que  l'oroce  qui 

>ayait  20  sous  par  an  au  ci-devant  amiral  sera 
iquidé  pour  480  livres. 

«  Vlll.  Les  propriétaires  des  droits  de  taxations, 
droits  de  quittances,  attributions  de  deniers  aux  com- 
missaires à  la  levée  des  tailles  et  de  la  subvention, 
seront  liquidés  du  montant  des  sommes  originaire- 
ment versées  au  trésor  public  pour  jouir  desdits 
droits,  sur  les  quittances  de  finance  qui  auront  été 
déposées  au  bureau  de  la  liquidation. 

m  IX.  Les  titulaires  d'offices  dans  les  maisoas  des 
frères  du  ci-devant  roi,  qui  justifieront,  en  exécution 
de  la  loi  du  28  mai  1792,  d'un  versement  tait  au  tié- 
8or  public,  seront  liquidés  d'après  leurs  quittances 
de  finance. 

«  X.  Ceux  qui  n'auront  pu  justifier  d'un  verse- 
ment au  trésor  [)ublic  sont  renvoyés  à  se  pourvoir 
sur  les  biens  particuliers  des  frères  du  ci-devant  roi, 
eonformément  à  la  loi  du  25  juillet  dernier  concer- 
nant la  liquidation  de  l'actif  etdu  passif  des  émierés. 

«  A  cet  eflet,  les  titres  desdits  offices,  déposes  au 
bureau  général  de  liquidation,  soit  avant  le  1^^  sep- 
tembre 1792,  soit  postérieurement  à  cette  époque, 
so'ont  renvoyi^  par  le  directeur-général  an  direc- 
toire du  département  de  Paris. 

«  XI.  11  sera  dressé  par  le  directeur  delà  liquida- 
tion, un  état  général  desdits  titres,  lequel  sera  dé- 
chargé par  les  administrateurs  du  directoire  ci-des- 
sus designé,  et  le  renvoi  de  ces  pièces  tiendra  lieu  à 
ceux  à  qui  elles  a[)partiennent  de  la  présentation 
oue  les  autres  propriétaires  desdits  ofiices  sont  tenus 
oe  taire  de  leurs  titres,  avant  le  fr  mars  prochain, 
au  directoire  désigné  ci-dessus  conformément  è  l'ar- 
ticle VI  duparagraphelldela  loidu  25  juillet  dernier. 

«  XU.  Les  offices  à  vie  seront  remboursés,  d'après 
le  montant  de  leurs  quittances  de  finance,  dans  la 
proportion  du  temps  qui  aura  été  retranché  de  la 
jouissance,  oui  demeure  fixée  a  trente  années  seule- 
ment ;  de  telle  manière  ({ue  le  titulaire  qui  aura  joui 
de  son  office  pendant  vingt-cinq  ans  recevra  cinq 
trentièmes  de  sa  liauidation  ;  et  celui  qui  aura  joui 
trente  ans  n'aura  aroità  aucun  remboursement. 

•  XUl.  Les  propriétaires  des  greffes  et  autres  offi- 
ciers domaniaux,  fieffés  et  inféodés,  ne  seront  point 
admis  à  la  liquidation. 

•  Sont  exceptés  ceux  desdits  propriétaires  dont  la 
finance  n'excède  jpas  600  liv. ,  drontla  fortune  est  au- 
dessous  d'un  capital  de  10,000  liv.  non  compris  le 
montant  de  l'office  ,  qui  seront  liquidés,  savoir  : 
pour  les  offices  domaniaux,  en  calculant  par  quatre 
cents  fois  le  droit  de  vingtième  qu'ils  justifieront 
avoir  annuellement  payé  au  trésor  public;  et  pour 
les  offices  fieffés  et  inféodés,  au  principal,  produisant 
au  denier  20  les  droits  des  francs-fiefs,  qu'ils  éta- 
bliront aussi  avoir  acquitté  au  trésor  public. 

•  XIV.  Les  frais  de  marc  d'or,  provisions  et  autres 
accessoires  n'entreront  plus  en  liquidation. 

m  XV.  Les  offices,  charges,  etc.,  dont  l'évaluation 
;  OU  la  finance  se  trouvera  être  de  3,000  liv.  et  au-des- 
sous continueront  cependant  de  jouir  du  rtmbour- 


sement  du  marc  d'or,  droits  de  mutation  et  autres 
accessoires. 

•  XVI.  Il  sera  retenu,  sur  le  montant  de  la  liqui- 
dation, les  droits  de  centième  denier  qui  n'auront 
pas  été  payés. 

•XVII.  Les  droits  de  centième  denier  seront  rem- 
boursés à  ceux  qui  les  auront  payés  pour  l'année 
1790,  ensemble  les  années  de  ce  droit  qui  auraient 
été  mal  à  propos  payées. 

«  XVlll.  Les  cnarges  de  perruquier  qui  seraient 
tombées  dans  les  parties  casùelles,  à  défeut  du  paie- 
ment du  centième  denier,  seront  admises  en  liqui- 
dation, sous  la  retenue  des  droits  arriérés. 

•  XIX.  Les  intérêts  de  la  liquidation  à  4  pour  100^ 
sans  retenue,  seront  comptés,  savoir  ;  pour  les  offi- 
ces comptables ,  cautionnements  ,  charees  de  fi- 
nance, depuis  l'époque  où  ils  ont  cessé  d'être  payés; 

•  Pour  les  offices  d'huissiers  priseurs,  receveurs 
de  consignations,  commissaires  et  contrôleurs  aux 
saisies  réelles,  depuis  l'époque  de  leur  supprenioD 
définitive  ; 

•  Pour  les  notaires,  à  dater  du  Jour  du  présent  dé- 
cret; 

•  Et  pour  les  autres  offices,  depuis  le  jonr  de  ta 

Îiroduction  de  leurs  titres  jusqu'au  premier  Jour  de 
a  seconde  année  républicaine.  • 

(La  suite  deinain,) 

SPECTACLES. 

OnftKA  If  ATiONAU  —  Auj.  COffrondê  d  U  UUrîi^  et 
jirmide^  opéra  en  5  actes. 

TBiATAi  DB  L^ÛPiRA-CoMiQui  NATioMAi.,  n»  Favatt.  «- 
Le  Plaisir  et  la  Gloire  ;  C  Intérieur  if  un  Ménage  rimM' 
eain,  et  la  Prise  de  Toulon  par  les  F^ançaieT^ 

TfliATRB  M  LA  RtouBLiQui,  rue  de  la  Loi. — Othello^  oa 
U  More  de  k^eniêe^  trag.  en  a  actes,  suivie  da  Coêkermoh 
poêé. 

TatiATBi  DB  LA  lUB  FiTDBAV.  —  GroUe.  Le  Gmk  des 
Seine^oueis  s  la  Papeeu  Jeanne^  et  tAwumr  fiHmU 

TniATBB  NàTKMàLt  ruei  de  la  Loi  et  de  Loavoii.  — 
Gratis ,  en  réjouissance  de  ranniversalre  de  la  Morl  du  ty- 
ran. Las  Prêtres  et  les  Rois;  V Impatient ^  et  ta  Parfaite 
Egalité.  Le  cit.  Mole  jouera  dans  f  Impatient. 

TiiATRE  DB  LA  MoMTAGRB,  au  Jardin  de  rEgalIté.— 
Le  Faux  Talisman;  le  Désespoir  de  Jocrisse  ;  CBêîuxuse 
Décade. 

Tréaibb  DBS  Sans-Culottbi,  d-devant  lléllèfv.  —  La 
S*  représ,  de  Bcanvais  dans  Us  cachots  de  nuton;  (es 
Folies  amoureuses  ^  et  (a  Reprise  de  Touton^ 

THiATBB  ltbiqub  DBS  Amis  db  LA  Patbib,  d-ideTaiit  de 
la  me  de  Louvois.  —  La  i**  représ,  de  la  RepHse  de  Tatt- 
ton,  ou  la  Fête  du  Port  de  la  Montagne^  suitle  ûnDen» 
Frères. 

TiiATBB  DU  Vaudbtillb.  —  U  Né§rê  smbergktêf  dr^ 
lequin  Joseph,  et  Piron  avec  ses andê. 

TiéATBB  DB  LA  GitS.  -«  VABitTÉs.  -»  Ls  €*•  rmés. 
de /a  Folie  de  George,  ou  C Ouverture  du  Partamanfiàn» 
gUterre;  la  Fille  à  marier,  et  le  Tambourin  de  Prouence^ 

TaiATBB  DO  Ltcéb  DBS  Abti,  au  Jardin  de  l*6nlllé.  — 
La  i^* représ,  de  VÉcoU du  I^pubUeain i  tes  DeumChas- 
seurs  et  la  Laitière ,  et  Au  Retour. 

TBiATBB-FBANÇAIS  GOMIQUB  BT  LTSIQUI,  me  &B  BODdl 

'^NieodémedanslaLunef  pièce  en  S  actes,  i  spedscle, 

préc.  des  Parents  réunis. 

Du  5  pUitiose. 

PAIEMENT  DES  RENTES  PB  L'HdTEL-DB-VILU  DB  PABIS. 

Portions  de  S  mois  SI  Jours  de  17S8.  Tootsi  letHH. 

Noms  des  payeurs. 

s.  Niu  père,  perpétuel  et  Tiiger Tridi, 

19.  Alutua,  toniine,  viacer,  1  ptrpétnol.  •  •  .    Tridi. 

SS.  Païu.  perpétuel  et  viager Tridi. 

«5.  Maupoisant,  perpétuel  et  lui/st. iVidi. 

80.  Amonio,  perpétuel I^jdi. 


GAZETTE  NATIONALE  .a  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

fP  135.        Quintidi,  5  Pluviôse,  Pan  2V  {Vendredi  24  Janyibb  1794,  nieux  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fin  det  réflexione  sur  lee  loi$  eardinaleê  de  la 
Pologne. 

Art  XIV.  La  liberté  des  opiatoiis  et  la  ? olx  libre  dans 
les  ÂétiDes  sont  solenoellement  garanties  à  tout  noble, 
et  dans  les  districts  à  tout  représentant,  d*après  la  loi 
de  1775,  »ub  titulo  Eclaircissement  liberœ  voeis  et 
tf/freid  etvit  (1).  Cependant  les  écrits  publics  et  les 
i^rimés  tendant  à  détruire  (3)  la  religion  dominante 
00  les  présentes  lois  cardinales  n*y  seront  pas  permis. 

XV.  Toutes  les  charges  et  dignités,  tant  ecclésiastiques 
qae  driles,  dont  les  lois  ont  confié  la  distribution  au  roi, 
une  bis  données,  seront  fidèlement  maintenues  à  leurs 
poaseiseiirs»  et  ne  pourront  être  dlées  à  qui  que  ce  soit 
qoepar  déôret  d*un  tribunal  compétent  (3). 

XVL  Les  présentes  lois  cardinales  demeureront  à  per« 
pétuité,  dans  les  Etats  de  la  république,  saintes,  stables  et 
fanmiiables.  Aucune  diète  n^aura  le  droit  de  les  changer, 
corriger,  modifier,  interprtéer^  éclaircir,  même  à  Tonani- 
ndté  des  Toix .  Tout  membre  de  la  diète  qui  aura  défendu 
lei  lois  cardinales  jouira  de  toute  la  protection  du  gouver- 
nement; mais  celui  qui  oserait  toucher  à  leur  intégrité, 
d*nne  manière  quelconque,  sera  déclaré,  dans  tout  le  pays, 
perturbateur  du  repos  public  et  traître  à  la  patrie ,  traduit 
devant  le  tribunal  de  la  diète,  et  condamné,  comme  crimi- 
nal  de  lèse-nation,  à  perdre  l*houneur,  la  vie  et  les  biens, 
têM  pouvoir  obtenir  de  lettres  de  sunia  ni  de  grftce  (4). 
Eafti,  le  roi,  en  force  de  son  serment  et  des  Paeta  eon^ 
ventûf  aura  le  Jim  vetandi  lorsqu*il  8*agira  du  maintien 

(i)  Laa  aaciennes  lois  garantissant  k  toat  citoyen  noble  It 
Imû  eommoaioation  de  set  pensées ,  non>seuIement  aux  as- 
aenblées  pnbliquet,  mais  dans  tout  autre  endroit.  La  aon- 
velle  loi  restreint  cette  liberté  au  discours  qu^nn  noble  est 
•n  état  de  prononcer  pendant  les  diétines  Ou  diètes  ;  enotre 
cette  liberté  est-elle  gênée  par  la  défense  d*écrir«  on  de 
mAHer  ê9$  opioiom  sur  les  matières  religieuses  et  cardina- 
{m,  et  plni  encore  par  des  peines  capitales  prononcées 
.d-eprèi  contre  tout  citoyen  qui  oserait  espliquer,  interpré- 
ter, toucher  en  un  mot  aux  lois  cardinales,  c'est-knlire  i 
Ions  les  objets  les  plus  intéressants  dans  un  Eut. 

(1)  Après  ces  terribles  mesures  contre  les  interprétatieas 
en  les  einlications  des  lois  cardinales,  il  parait  qu'on  ait  pris 
k  tâche  de  les  énoncer  dans  les  termes  les  plus  louches,  les 
ploB  vagues  et  les  plus  amphibologiques»  soit  pour  tendre  des 
pièges  aux  cftoyeos.  Mit  pour  faire  tomber  entre  les  mains 
da  despotisme  Vexécution  arbitraire  de  »e»  décrets  immua- 
.bifls.  Dès  qui*nn  citoyen  citera  une  de  ces  lois  en  sa  faveur, 
MB  adTcrsaire  la  citera  contre  lui,  et  tous  deux  prétendront 
qu'elle  est  claire  et  se  reprocheront  mutuellement  de  Tin- 
terpréier  ;  le  pouvoir  surviendra  et  prononcera  son  arrêt  en 
ae  récriant  sur  Févidence  du  texte.  PTest-ce  pas  faire  de  la 

rele  de  la  loi  une  parole  éYangéliqueT  Comment  décider, 

r  eienple,  si  un  écrit  tend  ou  ne  tend  pas  ï  renverser  l'o- 

lien  dMdnaate  ou  les  lois  cardinales? 

(5)  Cette  loi,  raÎMnnable  à  quelques  égards,  utile  k  la  li- 
berté dans  quelques  gouvernements  et  surtout  dans  les 
gouvernements  monarchiques,  est  ici  défigurée  par  Toubli  es- 
aenilel  d'une  considération  :  c'est  que  Timbéciliité,  l*incapa- 
cité,  Im  fiiutM  dM  ministres  et  des  fonctionnaires  publics 
ne  sont  pM  des  forfaitures  qu'on  puisM  porter  devant  des 
tribunaux  de  justice;  et  cependant  ce  Mnt  ces  fautes,  cette 
incapacité,  cette  imbécillité  qui  perdent  ou  exposent  le 
pteople,  parcequ'ellM  Mnt  moins  susceptibles  de  demonstra* 
tiens  et  quelles  Mnt  plus  fréauenies;  elles  le  Mnt  particu- 
lièreaaent  Ik  où  c'est  un  roi  qui  a  le  droit  de  les  conférer. 

(4)  Ce  serait  répéter  ce  qui  a  déjà  été  dit  dans  Tintroduc- 
•ie«  que  de  remarquer  les  bornes  qu'on  pose  par-lk  k  Tindé- 
pendaace  de  la  république  :  et  on  la  leurre  après  cela  du 
MCB  non  de  liberté,  de  Muveraineté  !  liais  la  mystification 
•at  eonpiète  dans  la  rédaction  même  de  l'article.  On  y  ac- 
eerde  la  protection  du  gouvernement  k  tout  citoyen  qui  dé- 
festoUles  lois  cardinales,  quand  méseily  aurai t  k  la  dièle 


d*une  loi  cardinale.  Si  elles  pouvaient  être  atteintes  par 
une  diète,  et  que  le  roi  ou  aucun  de  ses  membres  n*y  op 
posftt  point  son  veto,  aussitôt  après  la  clôture ,  le  roi  et  le 
conseil  permanent  assembleront  une  diète  extraordinaire, 
en  prévenant  la  nation  par  des  universaux  de  cet  événe- 
ment Cette  diète  assemblée,  cassant  et  annullant  tout 
décret  de  la  diète  présente  contraire  aux  lois  cardinales, 
les  maintiendra  ainsi  dans  son  intégrité  ;  et  si,  dans  les  cas 
ci-dessus,  le  roi  se  refusait  kconvoquer  une  diète  extraor^ 
dinaire,  ce  sera  au  conseil  permanent  à  le  foire  sous  la 
responsabilité  de  chacun  de  ses  membres.  A  cette  diète, 
aucune  matière  étrangère  à  Tobjet  de  sa  convocatioo  ne 
pourra  être  introduite. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  i<*yaiivier.— Les  Inquiétudes  de  la  cour 
sur  Tobéissance  passive  des  peuples  sont  vives.  Les  nou- 
velles que  Ton  reçoit  de  Londres  augmentent  encore  ces 
alarmes. 

L*état  moral  de  la  coalition  la  plus  immorale  qui  ait 
encore  existé,  jette  le  cabinet  autrichien  dans  la  consterna- 
tion. Indépendamment  des  avis  secrets  que  Ton  a  sur 
l'infidélité  de  la  cour  de  Prusse,  on  reçoit  une  plus  forte  im- 
pression de  terreur  du  cété  de  l'Allemagne,  où  les  contin- 
gents se  désorganisent  ou  se  refusent,  et  ouïes  princes  ainsi 
que  les  villes  ne  peuvent  tarder  k  chercher  enfin  dans  la 
justice  et  dans  leur  propre  énergie  un  refuge  contre  la 
perfidie  et  l'ambition  d'une  part,  et  de  Tautre  contre  la 
vengeance  de  la  nation  française. 

L'épuisement  est  sensible.  On  avait  compté  sur  les  re« 
emes  de  la  Bohême  et  de  la  Galicien  où  l'on  promettait  au 
moins  trente  à  trente-cinq  mille  hommes.  Voilà  encore  le 
patriotisme  autrichien  en  défauL  On  n'aura  que  très  peu 
de  monde,  et  le  reste  en  très  peu  d'argent.  Ce  n'est  pas 
que  les  msaistrats  et  oificiers  divers  dévoués  à  Tempereur 
ne  fassent  leur  métier,  mais  eux-mêmes  ont  ordre  de  ne 
pas  fatiguer  trop  les  peuples  et  de  n'employer  la  sévérité 
que  partiellement. 

Il  est  rare  que  l'on  rende  publiques  les  demandes  rélté* 
rées  qoereçoit  notre  ministère  de  la  part  des  généraux  de 
rarméedu  Rhin.  Cependant  on  ne  peut  soustraire  tout-à- 
fait  nos  besoins  extrêmes  de  ce  genre  à  l'osil  attentif  du 
public.  On  sait  en  effet  que  les  troupes  tirées  de  la  Tran- 
sylvanie ont  reçu  l'ordre  de  se  mettre  en  mouvement,  et  ce 
if  a  pas  été  sans  de  tristes  réOexions  qu'on  a  vu  le  régi- 
ment de  Wollis ,  cuirassiers»  quitter  cette  capitale  »  après 
tant  d'autres. 

Jamab  guerre  n'a  coftté  peut-être  plus  de  monde  eo  si 
peu  de  temps.  Les  recrues  sont  devenues  difficiles  dans 
tous  les  Etats  héréditaires.  On  semble  s'en  consoler  par  des 
promotions  d'officiers.  L'état-maior  des  armées  vient  de 
recevoir  un  grand  nombre  de  feld-maréchaux  et  de  géné- 
raux majors. 

Le  régiment  de  Modèneet  de  Lœwener,  cavalerie,  deux 
des  mieux  montés  de  l'armée  impériale  «  ont  reçu  ordre, 
dans  leur  cantonnement  de  Galiciei  de  marcher  le  premier 

l'unanimité  contre  lui,  tandis  que  tous  les  fonetionoalras  du 
gouvernement  font  partie  de  la  diète.  On  accorde  au  roi  le 
jus  vetandi  comme  une  prérogative  particulière,  tandis  que 
par  une  tournure  adroite  on  le  Mumet  k  ces  mêmes  lois  car- 
dinales comme  k  un  point  de  ses  Pacta  eonventa.  On  donne 
k  la  nation  le  remède  d'une  diète  extraordinaire,  tandb 
qu'elle  doit  être  convoquée  par  ceux  mêmes  qui,  dans  la 
supposition  ,  Mnt  censés  avoir  accédé  k  décréter  quelque 
changement  aux  lois  cardinales.  Enfin,  en  charge  de  cette 
convocatioo,  sous  sa  propre  responsabilité,  chaque  membre 
du  conseil  permanent,  tandis  que  ce  conseil  sera,  en  dôr- 
nlére  analyM,  le  seul  Interprète  nécessaire  de  ces  lois. 

Je  finis  par  une  réflexion  générale  :  c'est  que  les  lois  car^ 
dioales,  outre  tons  les  inconyénients  dont  je  viens  de  parler, 
ijoutent  aux  maux  de  la  république  celui  de  donner  k  Ta- 
*  narchie  polonaÎM  toute  la  consistanoe  possible  en  la  faisant 
dépendre  presque  entièrement  d'un  muI  individu  du  corps 
la  plnsaoarchique,  le  conseil  peraianent. 
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sur  le  nhin,  le  Mcond  en  Flandre;  pareil  ordre  a  él6 
donné  aux  cuirassiers  du  prince  Adam  Ciartorlnski.  Nous 
f oyons  tous  les  jours  passer  par  ici  un  grand  nombre  de 
recrues. 

—  Le  père  du  magnétisme,  le  faroeui  Mesmer,  a  reçu  or- 
dre de  quiller  Vienne  el  les  EUU  de  l'empereur  dès  qu*il  aura 
arrange  ses  affaires.  On  lui  a,  pour  cet  effet,  accordé  quel- 
que temps.  Le  projet  du  célèbre  professeur  est  de  se  re- 
tirer eu  Suisse. 

—  On  a  trouvé  dans  plusieurs  endroits  de  cetle  capitale 
un  placard  contenant  une  satire  sanglante  contre  plusieurs 
personnes  en  place,  qu'on  accuse  d'incapacité  et  de  vou- 
loir favoriser  exclusivement  leurs  famille*.  Ce  morceau, 
très  piquant,  est  termmé  par  une  apostrophe  au  souve- 
rain ,  que  Ton  invite  en  termes  précis  à  ne  point  penser  à 
rétablissement  d'une  contribution  eitraordinairepour  con- 
tinuer la  guerre* 

PAYS-BAS. 

BruxclUit  le  Si  diumkrt.'^  Les  arrestations  ont  re- 
pris dans  cette  ville  depuis  trois  jours  ets'j  cooiinueni, 
ainsi  que  dans  tout  le  Brabant.  L'objet  est  de  se  purger 
d'un  grand  nombre  d'ioliiganis  ;t  de  gens  sans  aveu.  Ce 
qui  contribue  ù  soutenir  ce't^  mesure  est  la  formation 
d*une  troupe  de  brigands  duns  la  Campiiie;  ces  gens  sont 
des  déi^erteurs  de  toutes  les  nations.  Ils  iniesteut,  non-seu- 
lement les  grands  chemins. ,  mais  ils  porient  Taudace  jus- 
qu'à venir  piller  dans  k'S  hnblt  a  lions.  On  a  envoyé  à  leur 
poursuite  des  déiachemcnls  des  dragons  de  Latour  avec  un 
corps  de  maréchaussée. 

11  nous  arrive  un  grand  nombre-de  malades  de  nos  fh>n- 
tières,  où  il  règne  une  fièvre  épidémique  causée  par  les 
tempe  humides. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

ConêeH-général.  —  Dti  2  pluf^iom. 

Millier  :  Citoyens ,  j'arrive  d'Angers.  Vous  aviez 
ifabord  rappelé  mon  collège  et  moi  dans  votrr  sein; 
d'après  une  lettre  des  représentants  du  peuple  qui 
ont  bien  voulu  nous  trouver  nécessaires  dans  ce  pays, 
vous  nous  ayez  accordé  un  délai.  Aussitôt  que  nous 
y  avons  cru  notre  présence  inutile,  nous  nous  som- 
mes empressés  de  nous  rendre  à  notre  poste  au  con- 
seil-général. Nous  sommes  convenus,  Félix  et  moi, 
de  partir  de  l'armée  alternativement,  en  sorte  que 
mon  collègue  n'arrivera  qtie  dans  quelques  jours. 

On  a  annoncé  il  y  a  aumze  jours  à  la  Conven- 
tion qu'il  n'y  avait  plusde  brigands  dans  la  Vendée; 
cela  est  absolument  Taux,  et  dans  le  moment  qu'un 
général  annonçait  cette  fausse  nouvelle  à  la  barre, 
dix  mille  républicains,  à  ia  tête  desquels  étalent  les 
représentants  du  peuple  près  l'armeie  de  l'Ouest,  at- 
taquaient Noirmoutiers. 

Le  même  jour,  trois  mille  brigands,  ayant  ii  leur 
tétc  Charette,  attaquaient  Machecoul,  et  deux  heures 
après  ils  furent  vigoureusement  repoussés  par  les 
soldats  de  la  répumique. 

[)ans  le  même  temns  il  y  avait  aussi  aux  environs 
de  Fontenay-le-Peuple  deux  mille  de  ces  scélérats, 
ayant  ù  leur  tête  Larochejacquelin  et  Stœfelai  (]}. 

Vous  voyez ,  citoyens,  combien  l'on  trompait  la 
Convention  ;  mais  que  cela  ne  vous  inquiète  pas  : 

auarante  mille  républicains  sont  à  leur  noursuite ,  et 
ans  If  moment  oi^i  je  vous  parle,  il  nVxiste  peut- 
être  qu'an  infiniment  petit  nombre  de  ces  rebelles, 
•ana  armes  et  sans  organisation. 

Indépendamment  de  ceux-ci ,  il  y  a  encore  quel- 
ques-uns de  ces  monstres  retirés  dans  leurs  foyers, 
et  là  ils  crient  vive  la  république  !  pour  détourner 
Irt  yeux  républicains.  Ceux-là  sont  aussi  très  daii- 
(Wreux;  aussi  les  représentants  du  peuple  nous  out- 
ils invités  à  engager  le  comité  de  salut  public  à' 
(OUMifitoOfli.  L.  G. 


avoir  toujours  un  œîT  surveillant  sur  ce  malheureux 
pays. 

Le  conseil  applaudit  au  rapport  de  Millier  et  en 
ordonne  la  mention  au  procès- verbal. 

—  La  commission  des  certificats  de  civisme  feil 
ensuite  son  rapport. 

Un  membre  :  Après  beaucoup  de  recherches ,  la 
section  des  Gravilliers  a  découvert  la  minute  de  la 
liste  des  pétitionnaires  des  vingt  mille.  Elle  est  dë- 
pusi^e  dans  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Je 
propose  que  le  conseil-général  la  fasse  imprimer  et 
envoyer  aux  quarante-huit  sections,  oui  l'attendent 
avec  impatience  pour  servir  dans  la  délivrance  des 
certificats  de  civisme. 

Cette  liste  sera  imprimée.  Des  commissaires  sont 
nommés  pour  en  surveiller  l'impression  et  la  colla- 
tionner  avec  la  minute. 

Du  3  pluviôse.  —  Les  factrices  de  la  halle  au  blé 
réclnment  contre  l'arrêté  du  corps  municipal  qui  les 
supprime,  en  confiant  à  quatre  receveurs  le  recou- 
vrement de  la  vente  des  farines  aux  boulangers. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  et  maintient 
l'arrêté  du  corps  municipal. 

—  Les  patriotes  de  Nancy  écrivent  au  conseil  pour 
lui  faire  part  «le  leur  régncration. 

Le  conseil  charge  son  comité  de  correspondance 
d'écrire  une  lettre  de  féiicitation  aux  sans-culottes 
de  Nancy. 

—  Le  conseil  prend  l'arrêté  suivant  : 
10  Les  sections  sont  invitées  à  nommer^  dans  leur 


préside 
salpêtre. 

20  Les  citoyens  seront  tenus  de  provoquer,  avant 
le  décadi  prochain,  la  visite  de  leurs  caves,  sous 
peine  d*être  traités  comme  suspects.  Après  ce  délai, 
lea  membrei  de  la  commission  iirocéderont  à  la  vi- 
site des  caves  pour  lesquelles  on  ne  les  aurait  pas  ap- 
pelas. 

30  11  sera  nommé  dans  le  sein  du  conseil  gënâral 
une  commission  de  six  membres  qui  sera  chargée  de 
surveiller  les  progrès  de  cette  opération,  pour  en 
rendre  compte  au  comité  de  salut  public. 

40  L'administration  de  travaux  publics  fera  ex- 
ploiter le  sel  des  caves  des  maisbns  appartenant  à  la 
commune.' 

SOCIÉTÉ 
DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L*ÉGàLITÉ, 

SÉANT  AUX  JAC0BI!I5  DE  PARIS. 

PrétideneêdeJdff  SaiMô'Creix. 

Suite  du  discours  sur  les  crimes  du  gouvernement 
anglais  contre  le  peuple  français^  jfrononeé  dans 
la  séance  du  23  nivôse  par  le  citoyen  Pk.  Siwu>n, 
député  du  Bas-Rhin  à  la  Convention  naiionaU 
et  membre  de  cette  Société. 

Dans  la  représentation  nationale  la  cour  de  Lon- 
dres tenait  la  haute  main  dans  toutes  les  grandes 
délibérations ,  convaincue  que  les  Français  ne  re- 
prendraient jamais  le  despotisme  des  prêtres  et  des 
rois  si  on  prononçait  capitalement  contre  ces  deux 
fléaux  ;  elle  leur  obtint  au  contraire  une  existence 
monstrueuse  et  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  en 
faire  une  corporation  puissante  par  la  niasse  et  par 
l'opinion.  Chaque  jour  elle  faisait  commettre  à  la 
cour  des  Tuileries  des  folies,  des  luissesseset  les  plus 

frands  attentats  ;  le  roi  humiliait  impudemment  les 
élégués  du  peuple  ;  le  |>ouvoir  exécutif  était  aussi 
indépendant  de  lait  qu'un  divan,  et  si  la  cour  deve- 
nait en  horreur,  si  le  désespoir  dn  peuple  voulait 
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I>ntoaror ,  cette  m^me  raclion  entrait  en  coalition 
poar  la  défendre  et  pour  insulter  k  la  majesté'  natio- 
nale. Ainsi  on  accoutumait  les  Français  a  succom- 
ber, avec  une  masse  incomparable  de  forces  re'ellrs, 
contre  le  fiintôme.  de  Tillusion.  Le  peuple,  trompd 
et  toujours  trop  confiant,  se  retirait  sans  avoir  le 
sentiment  de  l'outrage  qui  lui  avait  été  fait  :  on  le 
menait  par  des  secousses  inutiles  au  découragement 
et  â  l'indifférence;  car  (Uomère  le  disait  aux  Grecs 
de  son  temps)  un  jour  de  servitude  fait  perdre  à 
rhomme  la  moitié  de  son  courage  et  de  sa  vertu.  On 
attribuait  le  tout  à  un  enchaînement  naturel  d'évé- 
nements ou  à  une  fausse  disposition  de  mesures.  On 
ne  voyait  pas  derrière  la  toile  la  cohorte  des  étran- 
gerset  des  traltresdc  l'intérieur,  qui  voulaientcimen- 
ter  le  trône  du  despotisme  avec  les  larmes  et  le  snnjg 
du  peuple,  en  provoquant  au  contraire  par  des  cri- 
mes Vanéintissement  de  toutes  les  tyrannies  et  la 
mort  de  tous  les  tyrans. 

Alors  on  vit  de  ces  lâches  insulaires,  dont  les  an- 
cêtres voulurent  être  libres  et  crurent  à  la  pureté 
de  ce  don  en  le  recevant  de  la  main  de  leurs  prêtres 
et  de  leurs  mylords,  fiers  de  leurs  bassesses,  oes  cri- 
mes de  leur  gouvernement  et  de  la  tyrannie  de  leur 
roi,  introduire  parmi  nous  ces  maximes  afft'euses  qui 
confondent  la  moralité  des  peuples  avec  celle  de 
leurs  tyrans,  mettant  Tor  et  Toppression  en  opposi- 
tion avec  la  justice  éternelle,  et,  composant  le  tarif 
des  crimes  sur  le  besoin  qu'ils  en  ont,  en  faire  une 
matière  d'échange  et  de  commerce,  et  tenter  de  met- 
tre au  nombre  d^s  préjugés  et  des  illusions  les  cris, 
les  droits  imprescriptibles  delà  nature,  et  les  re- 
mords qui  la  vengent  de  ses  oppresseurs.   , 

C'est  des  brouillards  de  la  Tamise  que  sortit  cette 
cohorte  d'êtres  impurs,  qui,  après  avoir  trafiqué  de  la 
fortune  et  de  la  vie  des  hommes  dans  lesdcux  mondes, 
agiote  ai^ourd'hui  leur  moralité,  ne  vomit  «mtour 
de  nous  que  des  complots,  des  systèmes  d'intrigue 
et  d'oppression,  remplit  notre  horizon  politique  de 
divisions,  de  mensonges  et  d'erreurs,  et  voudrait  or- 
ganiser parmi  l'espèce  bnmaine  le  despotisme  du 
crime  et  du  malheur. 

'  La  cour  de  Londres  s'est  emparée  du  pouvoir  exé- 
cutif dès  le  moment  où  Dumouriez,  ayant  suffisam- 
ment noué  toutes  ses  correspondances  et  conclu 
son  plan  avec  nos  ennemis  comme  ministre  des  af- 
faires étrangères,  s'empara  de  la  représentation  na- 
tionale, de  nos  armées  et  de  notre  trésor  pour  exé- 
cuter ses  projets  ;  l'Autriche  pensait  venir  a  Paris,  et 
Dumonnez  au  contraire  voulait  aller  dans  le^  Pays- 
Bas  établir  à  Bruxelles  le  théâtre  de  ses  tralusons. 
Si  Tempereur  eût  été  clairvoyant,  il  eût  compris  que 
c'était  lui  qu'on  voulait  sacrifier  ;  et  si  Dumouriez 
se  détermina  dès  lors  à  vendre  les  Pays-Bas,  c'était 
moins  par  la  suite  de  ses  projets  que  pbr  des  consi- 
d^tîons  nouvelles,  et  par  un  sentiment  de  dépit 
contre  les  décrets  de  la  Convention  nationale  qui 
contrariaient  sa  souveraineté  dans  la  Flandre. 

Dès-lors  la  cour  de  Londres  disposait  en  France  de 
tous  les  pouvoirs  et  de  l'opinion;  elle  faisait  fnbri- 
gner  publiquement  à  Londres  des  assignats  à  la 
française  et  tes  faisait  débarquer  de  même  en  France, 
dîfltnbuer  aux  émigrés  et  a  ses  agents  dans  les  pays 
étrangers.  Bile  avait  retiré  d'auprès  de  Brissot  un 
chargé  d'affaires  qui  avait  demeuré  deux  ans  près  de 
lui  à  Paris,  et  qui  en  partit  pour  Londres,  après  avoir 
rempli  sa  mission,  la  veille  du  jour  où  la  représen- 
tation nationale  décréta  la  guerre  contre  le  gouver- 
Rcnent  anglais,  déclaration  de  guerre  qui  avait  été 
ai  bien  mûrie  et  préparée  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine n'en  était  pas  même  informé.  Il  n'est  pas  inutile 
de  savoir  qu'on  avait  travaillé  dans  ce  sens  long- 
(  avant  Monge,  sous  la  Luzerne,  Bertrand  et 


Lacoste.  Bertrand  surtout  avait  fait  réduire  à  10  ou 
12  millions  les  dépenses  pour  la  marine;  à  peine  y 
avait-ii  pour  payer  les  principaux  chefs  et  les  traîtres 
qu'on  entretenait  dau^l  les  cnantiers,  dans  les  arse- 
naux et  dans  les  ports.  Les  vaisseaux  et  bâtiments  de 
guerre  étaient  totalement  abandonnés,  et  des  répa- 
rations qui  auraient  pu  sefaire  en  quinze  jours,  avec 
25  ou  30,000  livres,  s'ajournaient  jusqu'à  ce  qu'il 
fallût  trois  ou  quatre  mois  et  100  ou  150,000  ecus 

Sour  les  exécuter,  ou  jusqu'à  ce  que  le  bâtiment  fût 
éclaré  incapable  d'en  supporter  aucune.  On  provo- 
quait la  désorganisation  de  la  marine  et  le  decoura- 
gement  des  matelots  par  tous  les  moyens  possiljles  : 
es  insurrections  effrayaient  les  officiers  patriotes, 
parcequ'on  avait  soin  de  diriger  les  persécutions 
contre  eux.  L'émigration  était  tellement  à  l'ordre  du 
jour  dans  ce  département  qu'on  allait  en  habit  d'u- 
niforme ou  d'étiquette  prendre  congé  du  roi,  au 
château  des  Tuileries,  pour  aller  à  Coblentz.  Le  dé- 
taut  de  surveillance  était  tel  dans  les  ports  (et  pour 
en  citer  un  trait)  que,  dans  les  travaux  publics,  en 
équarrissant  des  chênes  qui  avaient  coûté  jusqu'à 
30  liv.  le  pied,  on  les  amincissait  de  manière  à  les 
mettre  hors  de  service  exprès  pour  en  emporter  ou 
en  vendre  les  débris  ;  et  je  ne  crains  pas  de  trop  dire 
en  aflirmantqueSOO  millions  et  deux  ans  de  travaux 
et  de  précautions  mettraient  à  peine  notre  marine 
dans  1  état  où  elle  était  à  l'époque  des  premières  tra- 
hisons. Dans  les  arsenaux  ou  travaillait  pour  nos  en- 
nemis, on  embarquait  même  pour  eux  ;  on  expé- 
diait des  avisos  de  Cherbourg  aux  fies  de  Jersey 
pour  informer  l'Angleterre  de  ce  que  nous  devions 
mettre  en  mer.  Roland  faisait  exporter  nos  comesti- 
bles et  nos  denrées  de  première  nécessité,  les  faisait 
surprendre  à  leur  arrivée  duTïord  ou  de  l'Amérique, 
et  préparait  dans  la  Vendée  ce  chancre  politique  qui 
a  douné  à  nos  ennemis  tant  d'audace ,  et  dont  l'ex- 
tirpation a  coûté  à  la  France  tant  d'inquiétudes,  de 
sang  et  d'argent. 

iUlleurs  on  laissait  nos  forteresses  se  démanteler 
faute  de  réparations  d'urgence  ;  on  approvisionnait 
l'Alsace  de  vivres  sons  munitions  de  guerre  ;  ou  con- 
fiait des  places  à  des  commandants  orangers  ou  vi- 
siblement attachés  à  leur  parti  ;  on  faisait  replier 
les  troupes  nationales  dans  l'intérieur,  et  on  ne  te- 
nait ^la  frontière  que  quelques  régiments  tous 
étrangers  qui  en  pariaient  la  langue,  et  que  l'on 
disposait  à  faire  cause  commune  avec  le  plus  offrant 
ou  le  vainqueur. 

On  tenait  dans  les  arsenaux  militaires,  à  Lille,  A 
Strasbourg  et  ailleurs,  des  ouvriers  à  6  liv.  par  jour, 
qui  cassaient  les  canons  de  fusils  neufs,  sous  pré- 
texte qu'ils  avaient  été  reconnus  hors  de  service  par 
des  agents  infidèles,  et  on  encaissait  nos  munitions 
pourrétranger. 

Le  parti  de  d'Orléans,  (|ui  croyait  triompher  avec 
la  cour  de  Londres  et  qui  n'attendait  de  succès  que 
d'elle ,  était  en  parfaite  union  avec  ses  agents.  Le 
ministère  et  les  etats-majors  des  armées  travaillaient 
parfaitement  d'après  les  mêmes  vues.  On  nommait 
fort  peu  d'officiers  du  parti  autrichien  ;  les  autres 
étaient  censés  bons  patriotes,  car  on  avait  grand 
soin  d'entretenir  l'illusion  sur  le  troisième  parti.  Et 
cependant  les  états-majors  étaient  corrompus ,  les 
soldats  à  caractère  persécutés,  les  généraux  traîtres 
investis  du  droit  de  vie  et  de  mort  sans  appel  dans 
les  armées,  et  les  conseils  d'administration ,  les  re- 
vues des  commissaires,«les  états  de  fourniture  dans 
un  désordre  effroyable  ;  il  était  publiquement  re- 
connu qu'on  ne  rendait  aucun  compte,  que  tous  les 
marchés  étaient  frauduleux,  les  fournitures  infidèles 
et  le^  agents  de  l'armée  des  fripons. 
Pache,  ministre  de  la  i^uerre,  voulut  simpliiitr 


afto 


31 


et  dclaircir  eette  machine  ténébreuse  en  concen* 
tranl  dans  un  seul  directoire  les  subsistances  du 
royaume  et  les  branches  d'administration  de  son  dé- 
partement. ^.  ,,. 

La  clique  perfide  sentit  le  coup  et  perdit  1  homme 
clairvovant  et  bien  intentionné  qui  croyait  bonne- 
ment à  la  nécessité  d'empêcher  la  ruine  de  l'Etat. 

Le  bureau  des  afl&ires  étrangères  ne  servait  que. 
pour  assurer  la  correspondance  de  nos  ennemis  et 
nouer  leurs  complots  avec  ceux  de  Tintérieur  ;  tous 
nos  agents  diplomatiques  étaient  pour  nous  chei 
rétranger  autant  de  Hbrea  venimeuses  auxquelles 
on  ne  conservait  à  Paris  un  point  de  contact  politi- 
que et  de  rapport  que  pour  épargner  à  nos  ennemis 
la  peine  de  salarier  leurs  trahisons  et  la  difficulté  de 
nous  en  faire  Tapplication. 

Le  comité  autrichien  ayant  i>erdu  de  sa  première 
puissance  et  de.sa  vigueur,  Brissot  en  Ota  le  porte- 
reuille  au  bureau  des  affaires  étrangères,  et  la  cour 
de  Londres  le  nomma  président  des  destinées  politi- 
ques du  monde. 

Us  bureaux  des  douanes  exportaient  gratig  les 
cfiets  des  émigrés,  sortaient  sous  de  fausses  désigna- 
tions nos  matières  premières,  et  importaient  de 
même  les  marchandises  étrangères  prohibées  par 
nos  intérêts  et  par  les  lois.  Le  seul  bureau  de  Stras- 
bourg a  sorti  près  de  100  millions  dans  un  an,  sans 
compter  les  exportations  secrètes.  En  calculant  la 
même  sortie  proportionnellement  sur  les  différentes 
issues  de  nos  frontières,  on  conçoit  facilement  ce 
qui  a  donné  tant  de  force  à  Tagiotnjge  et  de  discré- 
it  à  la  monnaie  qui  sauve  aujourd'hui  la  liberté  ;  il 
faut  dire  aussi  qiril  n>  avait  pas  partout  un  Dié- 
trich  pour  surprendre  fa  confiance  de  tous  les  par- 
tb  et  se  faire  Tidoledesonnays  en  Vi^gQvgpsul. 

Les  corps  administratifs  s*étaiei)t  paJ'faikujcnt 
isolés  des  administrés  et  les  régissai^iU  déjà  couime 
un  troupeau;  plusieurs  ne  connaisséif^nt  pk»  Tau- 
tori té  nationale  et  rinsultaient  dans  han  Drr^léâ  : 
la  surveillance  des  sociéte's  et  la  puDlicitii  OH  ^an- 
ces  les  inqiiiétaient:  ils  travaillaient  à  la  contTQ-té^ 
Tolution  dans  l'ombre,  anéantissaient  les  Spci^és 
populaires  ou  en  pervertissaient  Tesprit. 

.Manuel  avait  proposé  à  la  Convention  nationale, 
dans  la  seconde  séance,  de  changer  en  pontife  poli' 
tique  le  président  de  la  France  à  la  Conventiofi  ; 
Lasource  avait  dit  la  veille  que  la  Convention  natio- 
nale ne  devait  pas  même  au  peuple  la  publicité  de 
ses  séances  ;  dès-lors  presque  dans  chaque  départe- 
ment le  président  se  crut  une  puissance,  et  la  mo- 
tion de  Lasource  y  fut  souvent  essayée.  Pour  tra- 
vailler dans  Fombre  et  pour  avoir  de  Torgueil ,  il 
suffit  d'être  ignorant,  fripon,  fat,  malintentionné, 
faux,  traître  et  craintif;  mais  pour  opérer  devant  le 
peuple  «ivec  succ^s  et  pour  obtenir  ses  bénédictions, 
il  faut  être  juste,  avoir  étudié  les  droits  de  Thomnie, 
ne  les  sacrifier  à  aucune  considération,  préférer  la 
vertu,  le  travail  et  réconomic  au  libertinage,  a 
Tesprit  de  K^cheté  et  de  dissipation  ;  il  eu  est  beau- 
coup qui  aiment  mieux  se  cacher  ou  se  couvrir 
d*orgueil,  parcequ'ils  ne  résisteraient  pas  &  Tautre 
épreuve. 

Aussi  les  400  millions  de  Pitt  se  sont-ils  faits  en 
France  parmi  les  chargés  des  intérêts  du  peuple, 
beaucoup  plus  de  partisans  que  la  vertu  :  à  la  Con- 
vention nationale,  dans  les  bureaux,  aux  armées, 
dans  les  administrations,  dans  les  sociétés  populai- 
res, les  traîtres  avaient  toujours  beaucoup  d'argent, 
beaucoup  de  connaissances  et  d'amis.  Le  vrai  pa- 
triote n'était  gros  ni  des  guinécs  de  Londres,  m  de 
la  misère  de  ses  concitoyens  ;  simple  comme  ses 
prétentions  et  sa  vertu,  il  n*avaitpas  Tair  d'un  intri- 
gant acheté  ou  qui  cherche  à  se  vendre,  on  a  voulu 


dès-lors  contrefaire  ces  dignes  apOtres  de  la  souve- 
raineté nationale;  mais  le  crime  et  Flntrlgue  trans- 
pirent sous  tous  les  masques  ;  la  vertu  républicaine 
et  les  assignats  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  par- 
faite contrefaclion. 

Les  émigrés,  les  gens  suspects,  les  étrangers  voya- 
geaient tranquillement  en  France  sous  des  noms 
empruntée;  ifs  trouvaient  partout  des  cartes  civi- 
ques et  des  passeports  ;  les  postes  arrêtaient  tout  ce 
3ui  était  à  1  adresse  des  patriotes  ou  pour  la  service 
e  la  nation.  On  avait  à  peu  près  rois  partout  dans 
des  mains  vénales  et  corrompues  les  fils  de  la  chose 
publique  ;  les  colonies  avaient  reçu  leurs  commis- 
saires avec  des  instructions  de  sang  qui  devaient  les 
soulever  et  les  perdre,  lorsque  la  cour  de  Londres 
enfin  se  résolut  à  se  prononcer  publiquement  et  sa 
fit  déclarer  la  guerre  pour  provoquer  Topinion  du 
peuple  anglais  contre  la  France,  qu*elle  accusait 
d'avoir  rompu  les  traités  les  pins  authenliqaes.  et 
répondu  par  des  insultes  aux  procédés  les  plus  géné- 
reux et  les  plus  fraternels  :  le  peuple  anglau  fat 
ébloui  par  les  tableaux  do  Pitt  et  s*y  laissa  prendre 
pour  son  malheur.  {La  tuHi  à  demain.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

PriitdênptdêradUr. 
8Um  DB  LA  SÉAHŒ  DU  8  NIVOSB. 

Suite  du  décret  eur  les  ogUee  à  liquider. 

•  Art.  XX.  Les  intérêts  accordés  seront  Joints  au 
capital,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  S3  août 
dernier  et  autres  subséquentes. 

«XXi:  La  faculté  accordée  par  l'art.  LXVIdela 
loi  du  24  aoftt  1793  de  rembourser,  au  moyen  d'un 
transfert  de  l'inscription  sur  le  grand  livre,  les  créan- 
ciers personnels  et  ayant  hypothèque  spéciale  ou 
{'  irivilegiée,  aura  lieu  pour  les  intérêts  qui  peuvent 
eur  être  dus  et  qui  seront  réglés  d'aprâ  les  bases 
fixées  par  r  art.  XXL 

•  XXIL  La  disposition  de  l'article  XXV  de  te  loi 
du  24  aoftt  dernier,  qui  accordait  aux  payeurs  et 
contrôleurs  des  rentes  le  paiement  de  leurs  intérêts 
et  traitements  pour  1704  comme  par  le  paasë,  n'aura 
lieu  que  pour  le  traitement  qui  leur  sera  continué 
jusqu'au  premier  pluviôse  de  la  troisième  année  ré^ 
publicaine. 

•  XXIII.  Les  titulaires  qui,  en  vertu  d'une  loi  an- 
térieure susceptible  d*être  mise  à  exécution,  auront 
obtenu  des  reconnaissances  provisoires  de  liquida- 
tion, ne  seront  point  tenus  dfe  restituer  les  sommes 
qui  excéderont  le  montant  de  la  liquidation  faite  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

•  XXI V.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  Tarticle 
précédent  les  notaires  de  Paris  qui,  au  mépris  du 
décret  du  11  février  1792,  ont  postérieurement  ob- 
tenu des  reconnaissances  provisoires;  en  consé- 
quence lesdite  notaires  demeurent  tenus  à  rem- 
bourser daniTle  délai  de  deux  déeades  les  som- 
mes excédant  le  montant  de  leur  évaluation  avec 
l'intérêt  de  fet  excédant  du  jour  de  l'expéditioa  de 
leur  reconnaissance. 

•  XXV.  Toutes  les  dettes  actives  des  eompa^îes 
et  corporations  supprimées  qui  restent  à  bqoider, 
lesquelles  ont  été  constituées  en  nom  collectif  sur  le 
ci-devant  roi  ou  sur  des  particuliers,  appartiendront 
à  la  république,  ainsi  que  les  arrérages  échus,  u- 
voir  :  a  compter  du  1er  Janvier  1781  (vieux  style) 
pour  celles  desdites  compagnies  et  corporations  sup- 
primées antérieurement  à  ladite  époque,  el  seule- 
ment a  compter  du  l«r  janvier  1709  (vieux  style) 
pour  celles  qui  n'auraient  été  siipprimëa  que  dans 
le  courant  de  ladite  année  et  postérieurement.  Quant 
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aux  detUs  passive  contractées  par  lesdilcs  compa- 
gnies et  corporations  supprimées,  elles  seront  à  la 
diarge  de  la  république,  ainsi  que  les  arrérages,  à 
compter  de  la  même  époque,  soit  qu'elles  soient  an- 
.  érieiires  ou  postérieures  à  1791 . 

•  XXVI.  11  ne  sera  exigé  des  notaires  publics  ni 
de  leurs  succe.^eurs  aucun  Tonds  de  responsabilité 
ou  cautionnement  pour  rexcrcice  de  leurs  fonc- 
tions. 

«XXVll.  Tous  les  offices  supprimes  avant  le  H 
Juillet  1789,  et  dont  les  propriétaires  ont  déposé  leurs 
titres,  soit  k  la  trésorerie,  soit  au  bureau  de  In  li(]ui- 
dation,  avant  le  l«r  septembre  1792,  en  exécution 
du  décret  du  14  février  précédent,  seront  définitive- 
ment liquidés  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie  ;  à 
ces  fins  le  directeur-général  de  la  liquidation  lui 
remettra  toutes  les  pièces  relatives  auxdits  offices, 
déposées  en  temps  utile  dans  ses  bureaux,  avec  la 
note  des  reconnaissances  provisoires  qu'il  peut  avoir 
délivrées  aux  propriétaires  desdits  offices. 

«  XXVHI.  Tous  les  propriétaires  d*offîces  gui, 
après  avoir  présenté  leurs  titres  à  la  liquidation, 
les  ont  ensuite  retirés,  même  avant  réchcance  du 
délai  de  la  loi,  sont  déchus  de  tout  droit  à  la  liqui- 
datioD. 

•  XXIX.  Tous  les  pourvus  d'offices  militaires, 
porteurs  de  brevets  de  retenue,  seront  tenus  de  les 
remettre,  d'ici  au  l^r  floréal  de  la  2«  année  (20  avril 
1794,  vieux  style),  au  directeur-général  delà  liqui- 
dation, avec  un  certificat  du  ministre  de  la  ffuerre 
constatant  le  montant  du  versement  par  eux  fait  au 
trésor  public,  et  ce,  nonobstant  tontes  dispositions 
contraires,  sous  peine  d'être  déchus  dès  à  présent  de 
toutes  répétitions  envers  la  république. 

•  XXX.  En  exécution  de  l'article  XII  de  la  loi  du 
9  brumaire,  les  membres  de  toutes  les  anciennes 
compaj^niesdc  finances,  tels  que  fermiers-généraux, 
administrateurs  des  domaines,  étapiers,  et  leurs  em- 
ployés, cessonnaires,  bailleurs  de  fonds  ou  ayants 
cause,  remettront,  d'ici  au  13«  jour  de  ventôse  pro- 
ehain  exclusivement  (1»'  mars  1794),  tous  les  récé- 
pissés et  cautionnements  originaux  qui  leur  appar- 
tiennent ,  sous  les  peines  de  déchéance  exprimées 
par  ladite  loi ,  lesquelles  seront  supportées  par  les 
détenteurs  desdits  titres.  ^ 

•  XXXI.  Les  propriétaires  d'offices  qui  devant, 
d*après  les  lois  précédentes ,  être  liquides  sur  leurs 
contrats  d'acquisition  ou  autres  titres,  les  ont  remis 
avant  l'époque  de  la  déchéance,  et  qui,  d'après  les 
nouvelles  dispositions ,  doivent  être  liquides ,  soit 
d'après  leurs  quittances  de  finance,  soit  d'après  les 
qnittances  de  droits  annuels  qu'ils  payaient,  seront 
tenus  de  les  remettre  au  directeur-sénéral  de  la  li- 

Îiuidation  d'ici  au  1«^  germinal  ae  la  2«  année 
21  mars  1794,  vieux  styl^,  et,  faute  de  les  remettre, 
lis  sont  dès  à  présent  décnus  de  toute  répétition  en 
Tera  la  république. 

•  XXXll.  La  propriété  des  quittances  de  finance 
acre  acquise  lorsque  les  quittances  de  cette  nature 
seront  rapportées  par  le  dernier  titulaire ,  ses  héri- 
tiers 011  représentants,  et  qu'elles  énonceront  le  titre 
de  l'ofiice  et  le  lieu  de  l'exercice  des  fouctions. 

•  XXXIII.  Toutes  les  quittances  de  finance  des 
grefies  et  autres  oflices  domaniaux  admis  à  la  liqui- 
dation par  l'article  XIII  sont  et  demeurent  annu- 
lées en  vertu  du  présent  décret,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  les  faire  décharger  des  registres  du  ci-devant 
contrôle ,  dont  les  gardes  et  dépositaires  ne  pour- 
ront, a  compter  de  ce  jour,  délivrer  aucune  expédi- 
tion on  duplicata  desdites  quittances,  sous  quelque 
nrétexte  une  ce  soit. 

«  XXXlV.  Seront  néanmoins  tenus  tous  les  pro- 
priétaires desdits  offices  liquidés  e^  à  liquider  de 


remettre  tous  les  contrats  d'engagement,  quittances 
de  finances  et  autres  anciens  titres  qu'ils  peuvent 
avoir,  et  une  déclaratiion  affirmative  qu'ils  n'en 
conservent  aucuns  en  leur  pouvoir,  savoir  :  ceux 
qui  sont  liquidés  et  ont  obtenu  leurs  reconnais- 
sances de  liquidation,  au  directoire  de  district  de 
leur  domicile,  et  ceux  qui  n'ont  point  encore  ob- 
tenu leur  remboursement ,  au  directeur-général  de 
la  liquidation,  et  ce  dans  le  délai  de  quatre  décades, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  9  brumaire  der- 
nier. 

L'article  XXXV  est  envoyé  aux  comités  de  li- 
quidation, des  finances  et  de  législation. 

•  XXXVl.  A  l'effet  de  procurer  la  remise  et  l'an- 
nulemeiit  complet  des  titres  mentionna  en  l'article 
précédent,  le  directeur-général  de  la  liquidation 
sera  tenu  de  comprendre,  dans  les  états  qu'il  doit 
adresser  aux  administrations  de  district,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  V  de  la  loi  du  9 
brumaire,  les  propriétaires  des  greffes  et  offices  do- 
maniaux. 

«  XXXVU.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
fait  une  fausse  déclaration  ou  d'avoir  retenu  aucun- 
desdits  titres  seront  punis  de  dix  années  de  fers. 

«  XXXVIII.  Les  minutes,  rôles  et  états  des  éva- 
luations faites  par  les  titulaires  d'offices  dans  les  ci- 
devant  apanages ,  en  exécution  de  l'édit  de  février 
1771  et  lois  postérieures,  seront  remis,  dans  quin- 
zaine pour  tout  délai,  par  les  ci-devant  secrétaires 
du  conseil  des  apanagisles  ou  autres  détenteurs,  ès- 
mains  du  directeur-général  de  la  liquidation ,  qui 
leur  en  donnera  décharge  ;  et  faute  par  eux  de  faire, 
ladite  remise  dans  ledit  délai,  ils  seront  déclarés  sus- 
pects. 

«  XXXIX.  Les  exceptions  portées  aux  articles  IV, 
XVII  et  XX  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
rapporteront  leurs  certificats  de  non-émigration,  de 
résidence  et  de  civisme. 

•  XL.  Toutes  dispositions  contenues  dans  des  dé- 
crets antérieurs ,  relatifs  a  la  liquidation  des  offices 
ci- dessus  désignés,  et  qui  se  trouveraient  contraires 
au  présent,  sont  et  demeurent  rapportées  et  révo- 
quées. 

«  Sont  exceptées  de  la  dérogation  générale  les  dis 
positions  de  la  loi  du  27  août  dernier  (vieux  style} . 
en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  offices  de  la 
maison  des  ci>devant  roi  et  reine. 

•  XLI.  .Les  sections  de  la  direction  fcénérale  de  la 
liquidation  oui  sont  chargées  de  la  liquidation  des 
oflices  casuels  et  héréditaires,  de  judicature,  minis- 
tériels, civils,  militaires,  finances  et  cautionnements, 
termineront  les  opérations  qui  leur  sont  confiées 
d'ici  au  14  fructidor;  ils  recevront  une  gratification 
de  trois  mois  de  leurs  appointements  si  elles  sont 
terminées  à  celte  époque  ;  ils  seront  jusque-là  payés 
de  leurs  «ippointements  et  de  la  gratification  pro- 
mise, quoiqu'ils  aient  dans  un  plus  court  délai  ter- 
miné leurs  opérations.  » 

Raffron  :  J'ai  mis  par  écrit  quelques  idées  sur  la 
vente  des  bieus  des  émigrés  ;  je  vais  les  soumettre  à 
la  Convention. 

L'homme  est  un  être  sensible  ;  le  plaisir  et  la 
douleur  partagent  son  existence;  jouir  et  souffrir, 
voilà  le  sort  des  humains,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
respire.  Hors  de  là  c'est  le  néant:  la  patience  adou- 
cit les  maux,  calme  les  douleurs;  la  durée  des  jouis- 
sances constitue  le  bonheur  dont  l'homme  a  un 
désir  insatiable  ;  il  a  voulu  s'en  assurer  la  perpétuité 
dans  l'état  social  par  la  propriété.  Telle  est  la  caté- 
gorie des  affections  de  l'homme  dont  la  sensibilité 
est  le  genre  ;  telle  est  la  charpente  du  système  so- 
cial, fondé  sur  l'amour  propre  de  l'homme,  Tamour 
de  lui-même  :  elle  ne  pouvait  pas  avoir  d'autres 
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basw  ;  aussi  les  Idgîslalcurs,  Yoyaiit  que  Thomme. 
en  se  mettant  en  soci(*të,  avait  identifie  la  pronriéte 
avec  son  essence,  ont^ils  garanti  autant  la  sûreté  des 


p](mri(*tps que  celle  des  personnes. 

Il  suit  de  ces  notions  préliminaires  que  la  jouis- 
sance des  propriétés  est  I  aliment  de  Tétat  social,  et 
que  la  certitude  de  cette  jouissance  en  est  le  fonde- 
ment le  plus  solide. 

La  révolution  a  exproprié  les  traîtres,  les  conspi- 
rateurs, les  émigrés  ;  leurs  biens,  ne  pouvant  être 
régis  par  l'administration  nationale ,  doivent  être 
vendus  à  de  nouveaux  propriétaires  ;  cela  est  incon- 
testable, et  présente  en  même  temps  l'occasion  la 
plus  favorable  de  donner  au  gouvernement  français 
toute  la  stabilité  dont  les  choses  humaines  sont  sus- 
ceptibles. 

J'entre  en  matière. 

Vous  voulez  (parceque  le  peuple  te  veut,  vous  en 
êtes  Torgane  fidèle),  vous  vouleï,  dis-je,  établir  une 
république  démocratique  ;  vous  devez  donc  non- 
seuleutent  assurer  les  propriétés,  mais  multiplier  les 
propriétaires.  Ce  doit  être  là  un  des  principes  fon- 
damentaux de  notre  gouvernement,  dont  une  telle 
organisation  fera  de  tous  1rs  citoyens  autant  de  zé- 
lés défenseurs  de  la  société  ;  ils  seront  tous  pro- 
priétaires ou  pourront  le  devenir  ;  car  les  métiers, 
les  arts,  le  commerce  ont  aussi  leurs  propriétaires  ; 
alors  chacun,  oui  chacun,  pour  Tinterêt  de  sa  pro- 
priété, maintiendra  la  tranquillité  au  dedans,  si  né- 
cessaire aux  jouissances,  et  se  réunira  à  son  voisin, 
s*armera  pour  repousser,  terrasser,  anéantir  les  en- 
nemis du  dehors  f  Pamour  de  soi-même  étant  la  ra- 
cine de  Tamour  ae  la  patrie).  Tels  sont  les  moyens 
de  bonheur  public,  de  vraie  splendeur,  de  force,  de 
puissance  nationale,  que  vous  pouvez  faire  valoir  en 
ce  moment  ;  je  vais  vous  proposer  mes  idées  sur  ce 
grand,  cet  important  objet. 

Puisqu'il  est  de  Tintérêtde  la  république  de  mul- 
tiplier les  propriétaires ,  toutes  les  terres  des  do- 
maines nationaux,  terres  labourables,  vignes,  prés, 
saussaies,  moulins  et  autres,  qui  rapportent  un  pro- 
duit annuel  pour  une  culture  annuelle  et  sont 
susceptibles  a'étre  cultivés  avec  dtr  petits  moyens, 
doivent  être  mis  en  vente  par  petites  portions; 
par^là  vous  rapproclterez  les  hommes  de  Tégalité 
et  vous  augmenterez  le  nombre  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

L'indigent,  Fhomme  dénué  de  tout,  voit  de  sang- 
froid  et  avec  indifférence  les  troubles  intérieurs,  ou 
n'y  prend  souvent  part  nue  pour  augmenter  le  dés- 
ordre, dont  il  C5père  pronter  ;  il  roit  tranquillement 
l'ennemi  du  dehors  s'avancer  et  ravager  les  cam- 
pagnes :  il  n'a  rien  à  perdre.  Mais  le  propriétaire 
s'intéresse  a  la  tranquillité  intérieure,  aont  il  a  be- 
soin ;  il  s'inquiète  des  plus  légers  troubles,  parce- 
qu'il  voit  son  ennemi  particulier  dans  l'ennemi  com- 
mun. 

La  vente  des  terres  en  petites  parties,  très  impor- 
tante sous  ce  rapport,  présente  encore  un  avantage 
bien  précieux  :  les  petits  propriétaires  ne  sont  pas 
et  ne  deviendront  jamais,  si  le  gouvernement  répu- 
blicain démocratique  surveille ,  ils  de  deviendront 
jamais ,  dis-je ,  des  spéculateurs ,  des  accapareurs, 
des  dévorateurs  ;  ce  sont  ces  derniers  qui  pompent 
et  absorbent  la  richesse  sociale,  et  qui,  par  cette  cu- 
pidité famélique,  dissolvent  enfin  les  empires. 

Les  beaux-arts  vous  aideront  à  fonder  la  répu- 
blique :  laissez-les  aller,  mais  comptez  moins  sur 
leur  assistance.  Ces  enfants  de  l'imagination  embel- 
lissent la  société  et  n'en  seront  jamais  le  soutien 
ni  la  force.  L'agriculture,  le  commerce  fait  avec 

I probité  et  bonne  foi,  les  arts  vraiment  utiles ,  enfin 
es  vertus  »  voilà  les  fondements  solides  de  notre 


république  une  et  indivisible.  Les  beaux-aMs  ne 
doivent  paraître  qu'en  seconde  ligne  |  mais  surtout 
ne  les  caressez  pas  trop  :  leur  électricité  est  dan- 
gereuse. Je  ne  suis  pas  un  Visicoth  ;  je  me  suis  appli- 
qué à  apprécier  les  choses;  je  les  réduis  à  leur  juste 
Valeur. 

Il  convient  donc  de  diviser  les  terres  à  vendre  an 
nom  de  la  nation  en  petits  lots« 

La  Convention  nationale  en  fixera  le  guanimm. 
Je  pense  que  six  arpents  peuvent  occuper  un  cultiva- 
teur et  nourrir  sa  famille ,  dont  les  racultés,  par  le 
temps  et  l'assiduité  au  travail,  s'accroissent  avec  les 
besoins. 

Mais  comment  ces  terres  seront-elles  vendues?  On 
s'étonnera  sans  doute  de  cette  question ,  et  on  me 
répond  de  toute  part  qu'elles  seront  vendues  à  l'en- 
can ,  afin  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ces 
ventes  pour  le  trésor  public. 

11  est  clair  d'abord  que  ce  profit  du  trésor  publie» 
que  l'on  fait  sonner  si  haut,  est  un  vrai  malheur 
public  quand  il  ne  s'obtient  qu'en  ôtant  aux  petits 
tes  moyens  de  prospérité.  Cette  vérité  doit  être 
sentie  par  des  républicains ,  fondateur  de  l'égalité  : 
or  l'encan  écarte  tous  les  citoyens  qui  n'ont  que  de 
petits  moyens  et  ne  peuvent  pas  concourir  à  des 
achats  d'ailleurs  souvent  trop  considérables. 

Ainsi  je  soutiens  qu'elles  ne  doivent  point  être 
vendues  à  l'encan.  Voici  mes  raisons,  que  Je  vous 
prie  de  peser  mûrement  ;  je  vous  prie  d'observer 
auparavant  que  c'est  l'administration  française  qui 
vend  à  des  Français ,  la  patrie  qui  vend  à  ses  en- 
fants ,  et  pour  le  plus  grand  bien  de  la  république, 
l'intérêt  ne  l'agriculture,  l'amélioration  du  sort  des 
individus,  source  féconde,  mais  unique,  de  la  pros- 
périté nationale  :  je  passe  à  l'examen  de  ma  propo- 
sition. 

Souvent  celui  qui  vend  à  l'encan  veut  se  Aihbt 
de  ce  qu'il  vend,  et  cherche  des  acquéreurs  parmi 
des  hommes  qu'il  ne  connaît  pas ,  au  sort  desquels 
il  ne  s'intéresse  nullement,  et  qu*il  n'appelle  et  ne 
réunit  que  pour  tirer  parti  de  leur  émulation,  de 
leur  cupidité  ;  c'est  un  égoïste  qui  veut  faire  beau- 
coup d'argent ,  qui  le  ramasse ,  et  disparatUa  peut- 
être  ensuite. 

Les  administrateurs  économes  de  la  nation,  pro- 
curateurs de  la  patrie ,  pour  enrichir  le  trésor  ris- 
aueraient-ils  de  ruiner  les  citoyens?  Car  tel  est  le  sort 
de  beaucoup  d'acquéreurs  par  enchères,  beaucoup 
plus  encore  ne  peuvent  pas  atteindre  même  à  con- 
courir à  ces  risquer.  Quand  le  trésor  devrait  ramas- 
ser par  cette  voie  tout  l'or  du  Pactole,  la  républi- 
que ,  dont  la  prospérité  et  la  force  résultejit  de 
ramour  et  de  l'aisance  des  citoyens,  ne  doit  pas 
chercher  à  entasser  des  richesses  en  causant  des  pe^ 
tes,  des  regrets,  la  misère. 

Cependant  c'est  la  chaleur  des  enchères,  toiripurs 
forcément  irréfléchies  et  précipitées,  qui  produisent 
dans  ces  ventes  les  prétendus  avantages  d'argent 
qui  sont  le  résultat  (Tun  acharnement  souvent  fu- 
neste au  vainqueur,  comme  le  prouvent  les  reventes 
a  folle  enchère.  Eh  !  qui  ne  voit  pas  ^ue  cet  homme 
qui,  par  une  surprise  presque  inévitable ,  a  acheté 
trop  cher,  s'occupe  dès  ce  moment  à  surhausser  ar- 
bitrairement le  prix  de  ses  denrées?  Sa  balance  n'a 
plus  d'équilibre ,  et  le  désir  de  réparer  ses  pertes  la 
fait  pencher  vers  un  gain  immodéré. 

Ne  cherchons  pas  ailleurs  les  causes  de  la  dépra- 
vation du  commerce  :  aussi  je  n'ai  jamais  entendu 
qu'avecpeine  raconter  que  le  prix  d'une  vente  avait 
surpasse  deux  ou  trois  fois  le  prix  de  l'estimation, 

3uoiqu'un  tel  récit  ait  toiyours  été  couvert  d'applau- 
issements. 
J'avouerai  que  l'estimation  par  experts  est  souvent  . 
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trop  faible;  aussi  Je  réprouve  Tnne  et  l'antre,  et 
pense  que  ces  procédés  ne  doivent  jamais  être  em- 
ployés dans  la  vente.  d*objeta  qui  ont  une  valeur  in- 
trinsèque fixe  et  connue.  Je  pense  aue  cette  manière 
de  vendre  aux  citoyens  de  tels  objets  est  indigne 
d'une  administration  nationale. 

Qu'on  vende  si  Ton  veut  ainsi  le  diamant  appelé 
PiU  aux  Anglais  ou  à  Timpératrice  des  deux  Rus- 
sies  :  je  le  passe  ;  ils  sont  nos  ennemis  ;  c'eât  une 
faible  revanche  que  nous  prenons  sur  eux  ;  mais  je 
ne  peux  approuver  qu'on  use  de  cette  méthode 
vraiment  hostile  à  Tégard  de  nos  frères,  enfants  de 
la  patrie. 

Comment  donc  les  vendrait-on,  puisque  je  n'ad- 
mets ni  estimation  par  experts ,  ni  vente  à  Tencan  ? 
Le  voici  : 

Il  y  a  dans  chaque  commune  une  estimation 
avouée  et  reconnue  par  tous  les  habitants,  qui  a 
distingué  dans  les  terres  les  bonnes  des  médiocres  et 
des  maùTaises.  Chaque  classe  a  son  prix  courant 
adopté  par  la  commune. 

La  municipalité,  ayant  fait  des  lots  assortis  des 
trois  espèces  de  terres  dans  la  quantité  d'arpents  uni 
sera  fixée ,  en  affichera  la  liste,  avec  les  prix  à  coté 
de  chaque  article  ;  le  premier  citoyen  qui  se  pré- 
sentera pour  acheter  aura  le  choix  sur  tous  les 
lots.  L'achat  terminé  avec  toutes  les  formalités  re- 
quises, le  lot  vendu  sera  rayé ,  et  ainsi  de  suite.  De 
celle  iaçpn,  il  n'y  aura  point  de  surprise  ;  personne 
n'aura  a  se  plaindre ,  personne  n'aura  de  regrets, 
et  les  biens  se  vendront  promptement,  parceque  les 
acquéreurs,  dont  le  nombre  se  trouvera  fort  aug- 
menté par  la  modicité  des  lots,  se  présenteront  en 
foule.  Le  trésor  s'emplira,  et  les  petits  cultivateurs 
se  multiplieront,  au  grand  avantage  de  l'agriculture 
et  parconséquent  de  la  république. 

Mais  pourquoi ,  me  dira-t-on ,  changer  un  usage 
constamment  observé  jusqu'à  présent?  Je  réponds  : 
parcequ'il  est  mauvais  dans  l'espèce  dont  il  s'agit. 
C'est  pour  la  même  raison  que  nous  avons  aboli  la 
royauté,  qui  était  aussi  bien  ancienne. 

Mais  quelle  perte  pour  le  trésor  1  Et  moi  je  dis  : 
quel  gain  pour  la  république  que  cette  multitude 
innombrable  de  petits  cultivateurs  propriétaires, 
'  dont  les  descendants ,  la  postérité  même  la  plus 
reculée,  se  souviendront  avec  attendrissement  et  re- 
connaissance de  notre  sublime  révolution ,  à  qui 
ils  devront  le  bonheur  d'être  véritablement  des  ci- 
toyens. 

Les  autres  objets  qui  ne  peuvent  pas  se  diviser, 
ou  ne  produisent  pas  des  récoltes  annuelles,  ou  de- 
mandent de  granas  moyens  pour  leur  exploitation, 
tels  que  les  forêts,  parcs,  avenues,  mines,  carrières, 
salines,  etc.,  grands  édifices,  maisons ,  chAtf aux, 
seront  conservés  dans  leur  entier,  et  employés  a 
l'usage  des  manufactures,  ateliers  et  autres  grandes 
entreprises,  pour  le  service  de  l'Etat  et  le  com- 
merce. Celles  que  la  nation  n'aura  pas*  intérêt  de 
garder  seront  vendues ,  et  comme  elles  ne  peuvent 
convenir  (ju'à  des  riches,  et  que  d'ailleurs  les  orne- 
ments qui  y  sont  leur  donnent  une  valeur  idéale, 
j'approuve  qu'elles  soient  vendues  à  IVnchère.  Le 
trésor  profitera  de  leur  émulation  et  de  leurs  fan- 
taisies. 

On  détruira  dans  tous  ces  édifices  sans  distinction 
les  signes  de  Céodalité  et  ce  qui  pourrait  donner 
des  ressources  ou  des  espérances  aux  ennemis  de  la 
république.  Les  tours,  les  créneaux,  les  ponts-levis, 
bastions  et  autres  fortifications,  seront  aémolis,  les 
fonés  seront  comblés  ;  enfin,  on  enlèvera  à  ces  édi- 
fices tout  ce  qui  pourrait  causer  quelque  inquiétude 
pour  la  tranquillité  publique. 
U  projet  ae  les  démolir  et  de  les  raser  est  trop 


absurde  et  ne  mérite  pas  d'être  réfuté.  11  suffit  de 
rappeler  que  ce  fut  le  ministre  Roland  qui  le  pro- 
posa ,  couvrant  de  son  hypocrisie  nseudo-patriotc 
la  haine  envenimée  qu'il  avait  pour  la  révolution. 

Je  conclus  donc  a  la  vente  des  terres  des  émi- 
grés en  petits  lots,  autant  que  possible,  et  sans  en- 
chère. 

Thuriot  :  Je  suis  loin  de  penser  qu'il  soit  avan- 
tageux pour  la  nation  de  vendre  des  domaines  na- 
tionaux en  grandes  portions;  mais  je  ne  veux  pas 
que  pour  éviter  un  excès  on  se  jette  dans  un  autre. 
Raffron,  en  voulant  encourager  ragriculture,  la  dé- 
truit de  fond  en  combre.  Comment  veut-il  qu'avec 
cinq  ou  six  arpents  un  cultivateur  puisse  nourrir  sa 
famille  et  ses  bestiaux.  Sans  doute  le  discours  de 
Raff'ron  est  le  rêve  d'un  homme  de  bien  ;  mais  gar- 
dons-nous de  l'adopter,  car  il  en  résulterait  les  plus 
funestes  conséquences.  Partout  on  a  cherché  à  dé- 
courager l'agriculture,  et  cependant,  Baffron  l'a  dit 
avec  beaucoup  de  sagesse,  l'agriculteur  est  l'homme 
le  plus  précieux  à  la  société.  J'adopte  bien  l'idée  de 
rendre  propriétaires  tous  les  citoyens  :  sans  doute 
la  meilleure  manière  de  les  attacher  à  la  patrie  est 
de  lés  enchaîner  à  son  sol  ;  mais  comment  serait-il 
possible  d'admettre  l'estimation  par  localités?  Sou- 
venez-vous que,  lorsou'il  a  fallu  fixer  la  quotité  des 
contributions  d'après  la  valeur  des  terres,  dans  une 
infinité  de  départements  les  terres  ont  été  estimées 
beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur.  U  y  a  une 
marche  toute  simple;  il  faut  que  la  Convention  exa- 
mine bien  ce  qui  convient  pour  occuper  un  agricul- 
teur. Mais  il  est  bien  différent  d'avoir  cinquante, 
soixante  ou  cent  arpents  a  cultiver,  ou  de  n'en  avoir 
que  cinq  ou  six.  U  est  certain  que,  si  un  cultivateur 
veut  exploiter  deux  ou  trois  cents  arpents,  le  nombre 
de  chevaux  qu'il  emploie  empêche  que,  dans  d'au- 
tres départements,  on  en  puisse  cultiver  plus  de  cin- 
quante. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  poposi- 
tions  de  Raff'ron ,  sauf  à  lui  h  les  communiquer  au 
comité  d'agriculture. 

BoMME  :  Je  demande  l'impression  du  discours  de 
Baffron:  il  y  a  beaucoup  de  choses  qui  méritent  la 
méditation  de  chacun  des  membres  de  la  Conven- 
tion. 

Baffron  :  Thuriot  a  répondu  à  ce  que  je  n'ai  point 
dit.  Je  ne  tiens  point  à  la  quantité  de  cinq  ou  six  ar- 
pents ;  je  dis  qu'il  faut  que  la  Convention  fixe  le 
quantum ifkfin  d'empêcher  que  de  grands  proprié- 
taires ne  succèdent  à  de  grands  propriétaires  ;  car 
guérir  un  malade  d'une  maladie  en  lui  en  donnant 
une  autre,  ce  n*est  pas  le  guérir. 

Bréard  :  Il  y  a  dans  l'opinion  de  Raffron  des 
principes  sur  lesquels  il  n'y  aura  point  de  dissenti- 
ment; mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  conséquences 
qu'il  en  a  tirées.  Le  comité  d'agriculture  doit  faire 
sur  le  même  objet  un  rapport  général  ;  il  faut  que 
Bafl'ron  communique  ses  idées  au  comité,  comme 
font  tous  les  autres  membres;  mais  il  n'est  pas  néces- 
saire d'ordonner  l'impression  d'un  discours  où  je 
vois  des  conséquences  très  fausses  à  côté  des  plus 
excellents  principes. 

FoYAU  :  Si  la  Convention  renvoie  au  comité  l'o- 
pinion de  Raffron  ,  et  qu'elle  ne  soit  point  approu- 
vée par  la  majorité  de  ses  membres,  c'est  autant 
de  perdu  pour  l'assemblée.  Il  est  bien  plus  sage 
d'ordonner  l'impression  de  ce  discours;  il  sera  dis- 
tribué à  chaoue  député  qui  le  méditera,  et  alors  les 
excellentes  choses  qu'il  contient  pourront  devenir 
utiles. 

Thibaut  :  Comment  pourrez-vous  ordonner  l'im- 
pression d'un  discours  où  l'on  déshonore  les  arts, 
vons  qui  avez  totyours  voulu  les  honorer,  voas 
qui  avez  dernièrement  encore  rendu  un  décret  en 
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fareur  des  sciences  et  dos  arts  ?  Je  in*oppose  h  Vm- 
pression. 

L'impression  est  décrétée. 

La  Con  von  lion  renvoie  le  discours  anx  comités  d^agri* 
culture  et  des  finance.^. 

—Les  orpbclins  des  défenseurs  de  la  patrie  viennent  de- 
mander la  permission  d*abattre  Parbrc  de  la  liberté  planté 
par  le  tyran  dans  le  jardin  national  et  d'y  en  substituer 
un  autre. 

Richard  :  Citoyens,  j*obscrvf  à  rassemblée  que 
]e  jeune  orateur  de  la  députation  n'a  que  quatorze 
ans,  et  qu'il  a  déjà  fait  une  campagne  dans  laquelle 
il  a  reçu  deux  coups  de  Teu ,  et  que  sou  père  est 
mort  sous  les  murs  de  Lyon  en  combattant  pour 
la  re'publique.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète l'impression  de  la  pétition  qui  vient  de  lui  ^tre 
pre'senlée,  et  meution  honorable  du  courage  du  jeune 
Latour. 

Ces  proposltioas  font  adoptées. 

DUHCM  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui 
vient  de  vous  ôlre  présentée ,  et  je  demande  qu'on 
autorise  ces  jeunes  citoyens  a  substituer  un  arbre  de 
la  liberté  à  celui  que  Thypocrisie  avait  fait  planter 
au  tyran. 

DuBOis-CRANcé  :  Ce  qui  a  empêché  la  plupart  des 
arbres  de  la  liberté  de  croître,  c'est  qu'on  les  a  plan- 
tés dans  une  mauvaise  saison.  Je  demande  que  ceux 
qui  n'ont  point  nris  racine  soient  replantés  d'ici  au 
1er  veiitose  prochain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

^La  Société  populaire  de  la  section  des  Piques  présente  à 
l'Assemblée  trois  cavaliers  qu'elle  a  équipés,  et  invite  la 
Convention  à  rei>t(T  à  son  poste  jusque  l'affermissement  de 
la  liberté. 

I^  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Barèrc,  au  nom  du  comiié  de  sahit  pubKe,  proposa 
d'autoriser  plusieurs  citoyens  du  Havre  k  acheter  du  blé 
ches  l'étninger  avec  le  produit  d'une  taxe  révohiUooMirt 
mise  kur  les  riches  de  celte  commune. 

Il  s'élève  quelques  débals  sur  celte  proposition.  La  Con- 
vention renvoie  les  diverses  observations  au  comité  de  sa- 
lut pubnc. 

—  Un  secrétaire  lit  la  rédaction  des  propositions  décré- 
tées au  commencement  de  la  séance. 


Bourdon  (de  l'Oise)  :  La  manière  dont  la  Conven- 
ion  a  accueilli  les  propositions  que  je  lui  ai  faites  ce 
matin  doit  prouver  à  tout  le  monde  que  sou  in 
tion  n'était  pas  d'assister  à  rezéculioD  de  ces  qt 


tion 


ce 
inten- 
t  pas  u  assister  à  rezêcuiiOD  de  ces  auatrc 
criminels.  Je  demande  donc  le  rapport  du  aécret 
rendu  sur  ma  proposition. 

Le  rapport  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures» 

N.  B,  Dans  la  séance  du  4  pluviôse*  la  Convention  a 
décrété  que  le  faux  témoin  sera  puni  de  la  m^me  peine 
qu'aurait  encourue  l'accusé  en  cas  de  conviction. 

—  Leguinio,  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  a  écrit  que  Ducheseau, 
député  ù  la  Convention  nationale,  avait  été  condamné  à  la 
peine  de  mort,  pour  crime  de  conspiration ,  par  le  tribu- 
nal révolulionnaire  établi  dans  ce  département* 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  2  pluviôse,  —  Marc-Antoine  Quatremer,  âgé 
de  quarante-deux  ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant 
rue  Sninl-Dcnis,  section  des  Marchés,  marchand 
drapier,  convaincu  d'être  le  complice  de  foiirnis- 
aeiirs  ififidMcs,  en  faisant  sciemment  et  dans  le  des- 
sein de  favuriser  le  crime,  comme  arbitre  au  tribunal 
da  conimeroe,  un  rapport  partiel  dont  le  résultat 
était  df  faire  payer  à  ces  loumisseurs  une  somme  de 
•^^,000  livres  environ,  lorsqu'ils  étaient  déjà,  à  sa 


connaissance,  dénoncés  au  comité  des  Marchés  et  à 
la  Convention  comme  fournisseurs  inGdèles ,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  même  jour,  —  Etienne  Fichet,  âgé  de  trente- 
sept  ans ,  natif  du  Port-Brieux ,  département  des 
Cotes-du-Nord ,  demeurant  à  Lézardrieux,  lieute- 
nant de  vaisseau,  ofHcier  du  vaisseau  de  la  républi- 
que dit  le  Commerce  de  Marseille  ; 

Jean-Marie  TEcluse,  âgé  de  vingt-huit  ans,  natif 
de  Dourmenay,  enseigne  sur  le  vaisseau  de  la  répu- 
blique dit  le  Commerce  de  Marseille,  en  station  à 
Toulon  ; 

Michel  Jacquelin,  âgé  de  quarante-deux  ans,  natif 
de  Dunkerque ,  maître  canonnier  du  vaisseau  l'O- 
rient, en  station  à  Tonlon  ; 

Ignace  Vauzon ,  ;l^c  de  trente-six  ans,  natif  de 
Botmans-les-Lure,  département  de  la  Haute-Saône, 
canonnier  de  marine  snr  la  flûte  le  Mulei^  à  Tou- 
lon; 

Antoine  Gardinet ,  second  maître  eanonnier  sur 
la  flûte  le  Mulet,  à  Brest ,  âgé  de  trente-et-nn  ans, 
natif  de  Pesme ,  département  de  la  Haute-Saône  ; 

Gilles  Blanchard,  âgé  de  trente-sept  ans,  marin, 
chef  de  pièce  sur  le  vaisseau  VOrient,  natif  deSaint- 
Pierre-ae-Pleyans ,  tous  convaincus  d*étre  auteurs 
ou  complices  d'une  conspiration  qui  a  existé  contre 
Tunité  et  rindivisibilitéde  la  réptiofique,  par  le  fait 
de  laquelle  rentrée  sur  le  territoire  français  a  été 
facilitée  aux  ennemis  de  la  républiaue,  le  ffort  de  la 
Montagne,  ci-devant  Toulon ,  les  forts  qui  Tcntou- 
rent  et  les  vaisseaux  qui  étaient  dans  la  rade,  ont  été 
livrés  aux  Anglais  et  aux  Espagnols,  ont  été  condam- 
nés à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

TatATti»!  L*Oi>iai*CoiiiQDi  rathmal,  me  Favatt.— 
RenmMd  à*Aêt ,  et  U$  HiguMurs  du  cUtUre^ 

'TaÉATtt  DB  la  Ri»iin.iQiiB ,  rue  de  la  Loi.  —  La 
BeUe  Fermière,  auivie  da  Modérée 

Théatri  di  la  aui  Fbtdbav.  —  Pamî  et  Flrjfinie, 
opéra  en  S  actes. 

TBiATBB  DB  LA  MoNTAGNB,  BQ  jardlo  de  rEgalîté.  — 
Le  Congé  du  volontaire ,  tes  Dêu»  Jumeaax  de  Btrfome, 
et  V  Avocat  patelin ,  opéra. 

Ta^ATBB  LTBiQOB  DBS  Aws  DB  LA  PiTBiB,  cl-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  «—  La  S*  représ,  de  Toulon  reconquis , 
ou  la  Fête  du  port  de  ta  Montagne,  m\\ieâe$  Deux  frères, 

THiiTBB  DD  VADDBvaLB.  —  iVJcoiM  pdmtre,  ta  Fauam, 
et  ta  Plaque  retournée, 

TaéATBB  DB  LA  ClTÉ.  —  VABiitii.  — Us  QàSpro' 
quos,  tes  Deux  Fermiers,  et  les  Montagnards, 

Théatbbdu  Lycée  dis  Arts,  au  Jardin  de  rEgaKié.  — 
Gratis,  en  réjouissance  de  raiiDiversaire  de  la  mort  du 
tyran.  Le  Fat  en  l>onne  fortune ^  tes  Amours  de  Pimllg%ti 
Au  Retour» 


Du  5  pluviôse, 

PAIEMENTS  DBS  RENTES  DE  L'BÔTBL-DE-VILLE  DEFABIS. 
Portions  de  S  mois  SI  jourt  de  179S.  Joutes  lettrcB. 

Noms  deê  Payeurt, 

4.  Deschapelles,  perp.  et  ms QuarUdL 

«3.  MarsoUier,  perp.  et  ▼îig y'»V-»Jdî, 

13.  Rouillard,  vias.  et  lont.  perp Qu.     dl. 

SI.  Lallemant,  perpétuel QunA 

40.  TamI,  nif .  et  perp •  •  •  •  QuarlMi. 


N*  IM. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  S  Pluviôse,  Van  2«. 
{Vendredi  24  Janvier  1794,  vieux  etyle.) 


LIBRAIRIE. 

Traiiéeeur  iet  Àri$  et  Métiers,  mis  à  ta  parlée 
de  tout  le  monde, 

La  profession  des  arts  mécaniques  ne  fut  jamais 
ioDoree  sous  Tancicn  gouvernement  français;  il 
existait  à  cet  égard  un  préjugé  qui  tenait  son  origine 
de  la  forme  même  du  gouvernement,  qui  avait  di- 
TÎsé  la  société  eu  castes  et  les  castes  en  corporu- 
tioDs;  d*o£i  il  résultait  que  dans  chaçiue  caste  et 
dans  chaque  corporation  il  y  avait  divers  étases, 
dont  le  premier  se  croyait  supérieur  au  second,  le 
second  au  troisième,  ainsi  de  suite;  et  Torgueil 
dont  chacun  se  pavanait  n'était  autre  chose  qu*uu 
mépris  jeté  sur  rétage  inférieur.  Cependant,  la  so- 
ciété ne  pouvant  être  organisée  que  par  les  hommes 
al  les  choses,  il  résultait  évidemment  que  les  hom- 
mes et  les  choses  étaient  sans  cesse  dans  un  avilisse- 
ment gradué. 

Mais  sous  un  gouvernement  libre,  sous  ]e  rèjgne 
de  régalité,  les  préjugés  meurent  avec  les'  distmc- 
tioos;  les  hommes  se  rapiirochent;  ils  se  touchent 
immédiatement  par  leur  éducation,  et  les  progrès 
qui  se  font  dans  les  arts  deviennent  d*autant  plus 
rapides  qu'ils  sont  le  fruit  de  Testime  publique. 

Nous  sommes  arrivés  au  moment  ou  chaque  indi- 
vidu est  tenu  de  joindre  à  la  culture  de  son  esprit 
celle  d'un  art  mccanimie.  Cette  obligation  ne  fiU-elle 
pas  commandée  par  les  lois,  elle  Te  serait  par  la 
forme  même  du  gouvernement  républicain  et  par  les 
principes  de  l'égalité. 

Ainsi,  rhomme  aise  qui  s'est  retiré  dans  les 
champs  deviendra  non-seulement  agriculteur,  mais 
il  voudra  profiter  de  tontes  les  ressources  que  la  na- 
ture lui  offre  dans  ses  productions;  il  étaulira  dos 
ateliers,  il  créera  des  manufactures,  et,  multipliant 
son  industrie,  il  la  fera  tourner  au  profit  de  sa  famille 
et  à  l'utilité  de  la  société  entière.  U  deviendra  char- 
bcnnier,  chaufournier,  forgeron  y  meunier ^  poHêr^ 
suoonnter,  tuiUer,  etc. 

L'homme  des  villes,  n'ayant  plus  d'autres  préro- 
gatives, d'autres  droits  honorifiques,  d'autres 
moyens  d'existence,  pour  lui  et  ses  enfants,  que  le 
travail  utile,  embrassera  nécessairement  la  culture 
des  sciences,  des  arts  libéraux  et  des  arts  mécani- 
ques; il  ne  se  croira  pas  riche,  il  ne  croira  pas  ses 
enfants  à  l'abri  du  besoin  si  lui  et  ses  enfants  ne 
savent  un  métier.  Il  se  procurera  les  instruments  des 
arts,  et  il  apprendra  à  s'en  servir  dans  les  ouvrages 
âémentaires. 

Il  existe  des  traités  particuliers  de  chaque  art.  (^ni 
décrivent  avec  netteté,  et  dans  un  langage  intelligi- 
ble, les  opérations  les  plus  difliciles;  qui  font  con- 
nattre  avec  exactitude  les  outils  et  les  machines 
employés  par  les  divers  artisans,  et  qui  par  leur  pré- 
cision assurent  à  Thomme  le  plus  ignorant  la  fa- 
culté d'exécuter  lui-même  les  proctMdés  de  tous  les 
arts.  C'est  encore  dans  ces  ouvrages  que  les  artistes 
même  apprendront  à  raisonner  les  choses  qu'ils  ne 
font  souvent  que  par  routine,  et  à  abréger,  simplifier 
tt  perfectionner  leurs  travaux. 

Depuis  longtemps  les  savants  les  plus  distingués, 
aidés  par  des  artistes  célèbres,  s'étaient  occupés  à 
donner  une  description  exacte  et  détaillée  d'une 
grande  quantité  d*arts,'avec  toutes  les  planches  né- 
cessaires à  leur  intelligence.  Cette  entreprise  avait, 
suivant  le  vieux  style,  iUuslré  le  siècle  ;  aujourd'hui 
le  siècle  n'en  sera  pas  illustré,  mais  il  en  fera  son 
nrofil;  et  c'est  dans  cette  intention  que  nous  allons 
ioDoef  la  liste  des  divers  traités  qui  ont  été  faits, 

t^Sérk.'^Tmên. 


afin  que  chacun  se  procure  celui  qui  conviendra  le 
mieux  a  son  goût. 

Amidomiier,  par  Duhamel.  2  1. 

Ancres  (fabrique  des),  par  Réaumur  et  Duhamel.  4  I. 

Ardoisier,  par  Fougeroux  de  Bondaroy.  4  I 

Bourrelier  et  sellier,  par  de  Garsault.  lo  I 

Brodeur,  par  Saint-Aubin,  dessinateur.  5  l 

Cartier,  par  Duhamel  du  Monceau.  4  1 

Cartonnier,  par  de  la  Lande.  2  I 

Chamoiseur,parde1aLande.  4  I 

Chandelier,  par  Duhamel  du  Monceau.     3  1.  10  s 

Chapelier,  par  l'abbé  Noilet.  6  1  • 

Charbonnier,  par  Duhamel  du  Monceau.  21.  10  s 

Charbon  de  terre ,  par  Morand ,  ire  partie  (mines) 

U  I- 

Charbon  de  terre,  par  Morand,  lie  partie  (de  l'ex- 
traction, de  l'usagCi  du  commerce  du  charbon  de 
terre).  21  1, 

Charbou  de  terre,  par  Morand,  II«  partie,  nie  section 
(exploitation,  commerce  et  usage  do  charbon  de 
terre).  17  L 

Charbon  de  terre,  par  Morand,  lie  partie,  ive  section 
(art  d'exploiter  les  mines).  17  I. 

Charbon  de  terre,  par  morand.  Ile  partie,  suite  de  la 
ive  section  (différentes  manières  d'employer  le 
charbon  de  terre).  13  1. 

Table  des  matières,  qui  peut  servir  de  dictionnaire ^ 
suivie  des  opérations  pour  fondre  le  fer  avec  les 
braises  de  charbon  de  terre.  Fin  de  l'ouvrage.  10  1. 

Charbon  de  bois  (supplém.),  par  Duhamel.  1. 1. 4  s. 

Chaufournier,  par  de  la  Lande.  7  I.  10  s. 

Cirier,  par  Duhamel  du  Monceau  (sous  presse).  7 1. 

Cottes  (art  de  faire  les),  par  le  même.         2 1. 10  s. 

Ci^vdonnkT,  par  de  Garsault.  4  L 

Corroyeor,  par  de  la  Lande.  41.  10  s. 

Coutelier,  par  Perret,  Ira  partie  (de  la  coutellerie 
pfrobrement  dite).  27  1. 

Cbdtener  pour  les  instruments  de  chirurgie,  par 
Partet,  lie  partie,  ue  section.  21 1. 

Coutelier,  pour  lès  instruments  de  chirurgie,  par 
Perret,  lie  partie,  ne  section.  21 1. 

Coutelier  en  ouvrages  communs,  par  Fougeroux, 

4  1. 15  s. 

Couvreur,  par  Duhamel  du  Monceau.         4 1. 10  s. 

Criblier,  par  Fougeroux.  2 1. 

Cuirs  dorés,  par  Fougeroux  de  Bondaroy.  2  1. 10  s. 

Cuivre  rouge  converti  en  jaune,  par  Gallon.        8 1. 

Distillateur  des  eaux-fortes,  par  Demachy.         121. 

Distillateur  liquoriste,  par  le  même.  121. 

Drapier,  par  Duhamel  du  Monceau.  111. 

Epinglier,  par  de  Réaumur  et  Duhamel.  6  1. 

Etoffes  de  soie  (fabriaue  des),  par  Paulet,  fabricant, 
ire  et  lie  sections  (dévidage  des  soies  teintes  et 
ourdissage  des  chaînes).  24  I . 

Etoffes  de  soie  fabrique  des),  par  Paulet,  me  et  iv» 
sections  (étoffes tinies,  rayées  et  façonnées).    9 1. 

Etoffes  de  soie,  par  Paulet,  Ve  partie  ou  section 
(rartduremisseur).  8  1. 

Etoffes  de  soie ,  par  Paulet,  vie  section  (l'art  de 
peigner).  20 1. 

Etoffes  de  soie  (fabrique  des),  par  Paulet,  vue  sec- 
tion, Ke  partie  (taffetas,  serges  et  satins  unis). 

SI  1.10  s. 

Etoffes  de  soie,  vue  section,  suite  de  la  ire  partie 
(fabrique  des  taffetas  et  serges).  15  I. 

Etoffes  ae  soie  (l'art  du  fabricant  d'),  viie  section, 
lie  partie,  par  Paulet.  tl  I. 

—  Section  me,  division  de  la  fre  partie  (taffetas 
brillantes,  tes  cannelési  les  tirsakas,  leadrogaatt, 
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If  ^  prnssiennfs  Jes  ^égyptiennes,  leg  ambroisiennes 
et  les  musulmanes).  12 1. 

BtolTes  on  laines  rases  et  sèches,  unies  et  croisées(rart 
du  fabricant  d'),  fMir  Roland  de  la  Platière.     0  I. 

Etofft'S  en  laine  (l  art  de  préparer  et  d'imprimer  les), 
suivi  de  Part  de  fabriquer  les  pannes  ou  peluches, 
les  relours  foçon  d^Utrecht  et  les  moquettes,  etc., 
par  le  même.  6 1* 

Fer  (forges  et  fourneaux  à),  par  de  Cour Iri von  et 
Bouchu,  ire  et  ii«  sections,  6  !•  10  s. 

Fer  (forges  et  fourneaux  a),  par  de  Courtrivon  et 
Bouchu,  me  section.  10  I. 

—  IVe  section,  Traité  du  Fer,  par  Swedembore, 
traduit  par  les  mCmes.  10  1. 

Fer  fondu  (  art  d*adoucir  le),  par  de  Rdaumur.     8  1. 

Fil  de  fer  ou  darchal,  par  Duhamel  du  Monceau. 
*^  5  1. 

Hongroyeur,  par  le  même.  3 1. 

Indigotier,  par  de  Beaurais  de  Rasean.  8  I. 

Instruments  d'astronomie,  par  le  Monnier.        111. 
Instruments  de  mathématiques  (division  des)  et  mi- 
croscope, par  de  Chaulnes  (sous  presse).         9 1. 

Layctîer  (l'art  du),  par  Roubo.  (J I. 

Lingèrc,  par  de  Garsauit.  4  1. 

Maçon  (Part  du),  par  Lucotte»  121. 

Mamqumier,  par  de  la  Lande  (sous  presse).       3  1. 

Mégissier,  par  de  la  Lande.  3 1. 

Menuisier,  par  Roubo  (menuiserie  dormante), 
|re  partie.  21 1. 

Menuisier,  par  Roubo,  11^ partie  (menuiserie  dor- 
mante, celle  des  églises,  et  l'art  du  trait).      50  1. 

Menuisier,  par  Roubo,  UI«  partie,  l'o  section  (car- 
rossier). 21  L 

Menuisier,  par  Roubo,  111^  partie,  ii^  section  (meu- 
bles). 21 1. 

Menuisier,  par  Roubo,  Ille  partie,  ma  section  (ébé- 
niste). 24  L 

Menuisier,  par  Roubo,  III«  partie,  it^  section  (treil- 
lagcur).  Fin  de  l'ouvrage.  28. 1. 

Meunier,  vermicellier ,  boulanger,  par  Malouin. 

15  L 

Orgues,  par  D.  Bedos,  Ira  partie  (sous  presse). 

Orgues,  par  le  même,  Il«  et  111^  parties.  24  1. 

Orgues,  par  le  même,  1V«  et  dernière  partie.    27  I. 

Papetier,  par  de  la  Lande.  14 1. 

Pardieminier,  par  le  même.  5  1. 

Paumier  et  raquetier,  j^r  de  Garsauit.  4  I. 

Peinture  sur  verre  et  vitrier,  par  le  Vieil.         14  I. 

Perruçiuier,  baigneur  étuviste,  par  de  Garsauit.  4 1. 

Pipes  à  tabac,  par  Duhamel.  5 1. 

Plombier,  fontainier,  par  M*'*.  18 1. 

Porcelaine,  par  Miilv.  8  I. 

Potier  d'étain  (l'art  au),  par  Salmon.  24  1. 

Potier  de  terre,  par  Duhamel  du  Monceau.  9  L 

Raffinage  du  sucre,  par  le  mémo.  7  I. 

Ratine  des  étoffes  de  laine,  par  le  même  (sous  presse). 

31.10  s. 
Relieur,  par  Dudin.  9  I. 

Savonnier,  par  le  même.  5  1. 

Serrurier,  par  Duhamel  du  Monceau.  24. 1, 

Tailleur,  par  de  Garsauit.  7  L  10  s. 

Tanneur,  par  de  la  Lande,  7  I. 

Tapis  de  la  Savonnerie,  par  Duhamel  du  Monceau. 

31.10s. 
Teinture  en  soie  (la),  par  Macquer  (sous presse). 
Tonnelier,  par  Fougeroux  de  Bondaroy.  5 1. 

Tourneur,  par  Hulot,  ire  partie.  80  1, 

Tuilier  et  Briquetier,  par  Duhamel,  Fourcroy  et 

Supplâaeot  aadiu  1 1. 5  s. 


Vaisseaux  (eonatruetion  des).  u  l 

Vaisseaux  (l'art  de  la  mâture),  par  Romm.   1 1.  4  l 

Voilure  (l'art  de  la),  par  Romm.  1  L  SIl 

Velours  de  coton  (l'art  du  fabricant  de),  précédé 

d'une  dissertation  sur  la  nature,  le  choix  et  la 

préparation  des  matières,  et  suivi  d*un  Initë  deh 

teinture  et  de  l'impression  des  étoffes  de  ces  nê- 

mes  matières,  par  le  même*  9  L 10 1. 

Tous  ces  arts  se  vendent  ensemble  ou  atf parémcM, 
à  Paris,  chez  le  citoyen  Cuchet,  libraire,  me  et 
maison  Serpente. 

Les  personnes  qui  voudront  les  recevoir  franc  k 
|)ort,  par  la  poste,  ajouteront  au  prix  de  chaane  »- 
ticle  4  s.  pour  livre.  U  faut  affranchir  les  lettres  et 
l'argent. 


Le  Petit  ChafUûnnier  de$  arméeê  de  la  réjpuhUfm 
françaiiê.  Prix:  1  liv.  5  sous,  et  1  liv.  10  sooi 

franc  de  port  pour  les  départements. 

Prospectus, 

Le  premier  volame  de  ce  recaeil  eootient  teuf  les  1^» 
ncs,  chansons,  YaudeTillei  et  couplets  ohantét  avee  aoccèi 
aux  années,  aux  Sociétés  rëpnblicaines,  dana  lea  fétîBa  chi- 
ques et  dans  les  différents  théitres  de  Paria,  à  la  gMrt  éê 
U  liberté  et  de  ses  défenseura,  depuia  la  rnwfiBCwiil  il 
la  révolution  joaqu'à  la  fin  de  brumaire. 

A  la  fia  de  chaque  mois  aniTant  noua  donncreM  par  ptlfei 


cahiera,  pour  le  prix  de  iO  août,  tout  oo  qui  paraltrâ  de  mb> 
d'iotéreasant  dana  ce  f  eare.  Lea  oitoyena  qm  la». 
draicnt  s*abonner  et  ne  point  ëprouTer  do  retard  oaw  lu 


veau  et  c 


liyraisona  de  ce  recueil  paieront  d*aTance  10  lîir.  i  aavpiv 
la  Yaleur  de  trois  cahiers,  franc  de  port,  qui  fomeront  e^ 
semble  un  Yolume  d*environ  160  pages,  de  même  qoeecai 
qui  désireront  y  faire  iaaérer  leurs  predueliooa  an  eagaare 
affranchiront  letont,  iVadreasada  oitoyen  Dnfart,  i 
libraire,  rua  êtiBUfloiMréa  a  J.-J,  ReviaMq. 


Dêcadei  de»  Cultivateurs,  eu  Précis  historique  êm  éf^ 
nements  rdvolutionnairea  de  la  république  fraa^iaa,  par 
Sylvain  Maréebal.  Cours  de  morale  naturelle  nei 
mois  de  Pennée  ;  ragriculture  pratique,  eilamédei 
et  Yétérioaire, 

Prospectus^ 

Citoyena  des  eampasnes,  vous  connalaief  trop  blea  le  prit 
du  temps  pour  en  perdre  beaucoup  è  lire.  De  gréa  feluuiei 
ou  des  jouraaui  trop  fréquents  ne  ▼ouseonviennealpaa.llrtl 
pourtant  des  choses  indiipenaablesquM  faut  que  ynoê  taeîdflf. 
Il  vous  manque  un  livre  qui,  tous  les  mois,  Youa  rende  oempta 
de  oe  qili  ae  paase  de  plus  imporUnt  autour  de  Teui,  ei  qai 
vous  rappelle  en  peu  de  mots  les  principes  aacrda  dea  monn 

3 lie  la  nature  a  graver  en  vous,  mais  qui  de  tempa  i  autre 
emandent  quelques  déTcloppementi  ;  un  livre  auaai  qui  ca 
même  tempa  vous  remette  sous  lea  yeux  lea  pratlmea  lei 
plus  eertaines  de  Tagriculture,  ainsi  que  lea  proeédéa  Ici 


plus  simples  pour  la  cure  des  maladiea  ordinairea  de  Vh 
et  des  animaux  qui  le  servent.  Vous  tronverei  tout  cela  dait 
les  Décades  des  Cultivateurs  ^  rédigées  avec  aein  ei  niieaà 
la  perlée  de  tout  le  monde. 

Cet  ouvrage  aura  douxe  volumes  de  If 0  k  110  pages  cba* 
cun.  Les  trois  premiers  volumes  paraissent  ;  ila  cowffttr 
ncnt  les  mois  vendémiaire,  brumaire  et  frimaire.,  el  Ici 
autres  paraîtront  régulièrement  k  la  fln  de  chaqne  mt 

L*on  paiera  d*avance  41  liv.  pour  Paris,  et  18  liv., 
de  port,  par  la  poste,  pour  lea  départementa,  en  adrei 
franc  de  port,  lettrea  et  argent  au  citoven  Dufart,  impri- 
meur-libraire, rue  Saint-Honoré,  maiaoo  d'AHfargne,  ii  Jeaa- 
Jacques  Rousseau. 


LIVRES  DIVERS. 


iéSltrêi  de  Junius,  traduite!  de  renflais;  1  vol.  ÎB-a^aiea 
oetu  épigraphe  :  Brutut  était-il  un  lâclie  «MMiiiiT  r 
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m  oritÊê  4'«albMer  le  poigoanl  dan  U  eoiif  dVtt  tyrMbt 
(V«yM  la  note  4»  U  lettre  UV.)  A  Parii,  ohet  Qtieffier 
je«M«  inprii&euF-libraire,  rue  GK^le-Gour,  n*  16.  Prii  i 
ft  lit*i  et  •  Iit»i  freee  de  port. 

Conduite  tcandaUute  du  ctergi,  depuis  lei  premien  tîè* 
clet  de  TEgliie  iusqu^k  qm  jours;  ouvraf^  enrichi  de  noies 
et  de  preuves  historiques,  seryani  de  suite  aux  Crimes  dcâ 
Pmpet;  i  toI.  in-8^.  Prix  :  4  li?.,  et  6  liv.,  franc  de  port. 

^'Cmdt  ji^nei»  suivi  de  rinstruciion  pour  les  dëcreU)^ 
I  vel.  ia^é  Prix  :  t  Iït.  16  sous»  et  t  Ut.  9  looi»  fhme  de 
port. 

—  Les  Prussiens  dénoncés  à  VEurope^  par  une  sociélë  de 
tdMoles  et  de  victimes  de  leur  invasion  dam  le  province  de 
Uelletidet  ■  toI.  in-««.  Pru  :  8  liv.  19  s.,  et  4  Uv.  10  t.» 
frêne  de  port. 

—  Réflexions  sur  la  constitution  dAngleterrê,  in-8®s 
Prix  ;  1  liv.  tt  $.i  et  1  liv.  iû  s.»  franc  de  port. 

-«  CmttM  dé  Morale  fondée  sur  la  nature  de  Thomme  ; 
•  y^  hHi*.  Prit  :  9  IW.,  et  M  liv.»  IVano  de  port. 

«-  Théories  des  Peines  capitales,  ou  Abus  et  Danger  de 
la  peine  de  sort,  par  Yesseliai  1  vol*  ia^*.  Prix:  i  liv. 
SOsous. 


'  iM  StMtè  dé  Jfoft,  eu  TArt  de  conserver  la  santé  sut  gens 
de  geerre,  contenant  les  moyens  de  conserver  celle  "dei 
treupee  en  temps  de  paix,  d*en  fortifier  la  vigueur  et  le  cou- 
rage en  temps  de  guerre,  d*assttrer  la  sahibritë  des  hAplUux 
ttîntaJrea  et  de  produire  un  surcroît  de  population  suffisant 
peur  tenir  complets  tous  les  régiments  de  U  république  \ 
per  leordainLecomte ,  docteur -médecin;  i  vol.  Iii-lt  de 
600  pages ,  broché ,  avec  figures.  Prit  :  t  liv.  A  Paris  i 
ches  le  citoyen  BatiUot,  libraire,  rue  du  Cimetière-Saint- 
Afedfld»  la  premier*  porte  ooehère  ett  eatrint  par  la  rue 


ComMlUuUou  de  le  réBuhlifmê  française,  précédée  de  U 
Melereliee  des  DreiU  de  rUonme,  avec  le  rapport  de  co* 
esité  de  coftstitutien  et  le  precès-verbal  d^eeeeputieo  par  le 
peuple  fraaçaia* 

A  Paris,  de  Timprimerle  de  Didot  l'aîné,  ehei  Sallior»  li* 
Iwiire,  ^aal  des  Augustins,  n*  19. 

Le  nom  de  Didot  est  devenu  un  élore  pour  les  ouvrages 
qui  sortent  de  ses  presses,  et  cette  belle  édition  prouve  que 
1  art  de  rimpriuerie,  otMome  les  autres  artSi  te  aoutsent  avec 
evaalage  sous  le  régime  de  U  liberté. 


Nouvelle  Méthode  d'ordonner  l'infanterie,  combinée  dia- 
prés les  ordeaoaaoes  grecques  et  ronaieee,  poer  être  parti- 
culièrement Tordonaance  des  Français;  par  le  général  Da- 
gobert  I  itt*6«  broché.  Prix  :  3  livres. 

Se  trouve  h  Paris,  chef  Itagimel,  libraire  pour  Fart  mili- 
Ulre,  quai  des  Augustins,  et  au  jardin  de  rfigalité,  ches 
"^      é»  passage  du  Perron. 


ARTS. 
GftAWRBg. 

Calendrier  républicain ,  gravé  en  taille-douce ,  formant 
deux  tableaux  de  dix  pouces  de  hauteur  sur  sept  pouces  de 
largeur,  accepté  par  la  Convention.  Se  trouve  à,  Paris  chef 
lee  citoyens  Guéverdo  père,  peintre  et  graveur,  rue  Poupée, 
n«  6,  tectSon  de  Harat ,  et  Piquet,  ^veur  d*écriture,  me 
lie  foin,  e^tes,  section  de  Beaurepaire.  Prix  :  beau  papier, 
en  Ceuillci,  5  livres  ;  papier  ordinaire,  sur  carton,  8  uv.  ;  et 
papier  ordinaire,  eft  feuille,  1  liv. 

Ce  calendrier  a  été  exécuté  aveo  le  eles  graad  lOia  par  le 
citoyen  Guéverdo.  Quatre  victimes  intéressantes,  Marat,  Le- 


la  républioue,  gravant  avec  le  sceptre  des  lois  lee  DreiU 
Merés  de  rHooime  et  du  citoyen. 
Cl  Itondrief  peut  servir  à  orner  les  aattea  d*i 


de8oeléldipepileim»6tléi  oebfaMi  du  i«ll  d6  k  f^ 
blique. 

U  lettre  de  œ  eilendrier,  grevée  en  UiHe-deucO  par  It 
citoyen  Piquet,  est  perfutement  oeofonie  eu  déereUde 
la  Convention. 

Une  colonne  de  chaque  noia  contient  Père  vulgaire  «vee 
son  quantième,  et  les  lettres  initiale!  de  chaque  jour. 


MÉLANGB8. 

Guériion  d'une  hernie  ou  descente  des  pluê 
eomidérablee* 

•8  BlveMy  t«  aillée  répablieekif  • 

Dans  le  courant  du  mois  d'août  dernier  (vieux 
style),  je  lus  dans  le  supplément  de  la  Gaxetle 
nationale  un  article  par  lequel  le  citoyen  Gresswet 
annonce  quil  a  ëtë  guéri  d*une  hernie  considërabie 
par  le  citoyen  Bro^niard,  chirurgien  pour  le  traite- 
ment de  ces  malaoies.  Pour  ne  pas  donner  trop  i 
la  confiance,  Je  me  rendis  d'abord  chez  le  citoyen 
Gresswet  ;  je  lui  demandai  s'il  avait  beaucoup  souf- 
fert dans  son  traitement.  Ce  citoyen  m^assura  que  le 
citoyen  Brogniard  avait  opéré  sa  guérison  par 
des  applications  eïtérieures  seulement,  et  quUl  ne 
donnait  jamais  à  prendre  aucun  remède  intérieure- 
ment;  que,  pendant  tout  le  temps  de  son  traitement, 
il  n^avait  pas  éprouvé  la  plus  léeère  douleur;  et  il 
m*ajouta  que  le  citoyen  Brogniara  avait  des  moyens 
précieux  pour  la  guérison,  non-seulement  de  toutes 
espèces  dliemies,  mais  aussi  pour  tous  les  engorg!^ 
mentsqui  peuvent  survenir  dans  ces  parties,  si  consi- 
dérables quMls  paissent  être.  Ces  renseignements  ra- 
nimèrent en  moi  l'espoir  de  guérir  d'une  hernie  dont 
j'étais  attaqué  depuis  quatorse  ans,  qui  était  d'une 
grosseur  énorme»  et  me  fatiguait  au  point  de  m'em- 
pécher  de  me  livrer  à  mon  travail  ordinaire.  Jô 
n'hésitai  pas  à  me  rendre  chea  le  citoyen  Brogniard 
(à  Passy,  près  Paris,  rue  Le  pelletier,  u^  10)  ;  ce  ci- 
toyen m'assura  qu*il  me  guérirait,  et  il  m'a  tenu 
parole.  J*ajoUte,  a  cette  preuve  que  j'ai  acquise  per- 
sonnellement des  talents  du  sieur  Brogniard,  une 
autre  observation  qui  fait  honneur  à  son  cœur; 
plusieurs  citoyens  que  j  ai  vus  chez  lui  m'ont  ai^ 
sure  que  sans  son  secours  ils  étaient  comme  moi 
hors  a'état  de  se  livrer  à  leurs  occupations  habi- 
tuelles, et  par  conséquent  privés  des  moyens  de 
faire  exister  leurs  femmes  et  leurs  enfants;  le  ci- 
toyen Brogniard  les  a  traités  mtuitement,  avec  au- 
tant de  zèle  et  de  bonté  que  s%  eussent  été  à  même 
de  lui  eu  témoigner  leur  reconnaissance. 

Signé  PiBBRS-HBifftt  LfiMESLB,  9eë  de 
trente-huit  ans,  chez  le  citoyen  Rou3- 
set,  à  l'Ermitage,  commune  de  San- 
nois,  district  de  Saint-Germain-en- 
La)[e,  département  de  Seine-et-Oise,  à 
trois  lieues  de  Paris. 


ANNONCBS. 

La  quatrième  année  de  la  Feuille  du  Cullimleuf^ 
rédigée  par  iescitoyeas  Dubois^  Lefebvre  et  Parmen- 
tier,  membres  de  la  ci-devant  Société  d'Agriculture 
de  Paris,  a  commencé  le  U^  du  mois  de  nivose.  Son 
succès  esidû  à  la  mode  eorreepondanoe  que  les 
rédacteurs  ont  établie  avec  les  ploa  habiles  eultt- 
falaurs  4e  tovies  les  pariiea  4e  la  rtpubliqiie.  Ce 


sottes  li*Cft  point  Afairoqoe*  pnisaa'nne  partie  des 
départements  ont  sooscnt  pour  les  distncts,  les  can- 
tons et  toi  Sodétës  populaires  de  leur  arrondisse- 
ment, puisque  les  auteurs  et  les  journalistes  em- 
Srnntent  de  cet  ouvrage  les  articles  d'agriculture 
ont  ils  enrichissent  les  leurs. 
Otie  feuille  paraît  deux  fois  par  décade;  les 
dnodis  ello^est  composée  de  quatre  pages  iii-4o  à 
douDies  colonnes,  caractère  petit-roiiiam  non  in- 
terligné; Ic^lseptidis,  de  huit  paçcs,  même,  format 
et  caractère.  A  la  (in  de  ranncc  on  donne  une 
table  raisonnée  des  matières  et  une  des  noms  des 
auteurs. 

S'adresser,  pour  souscrire,  au  citoyen  Marchant, 
rue  des  Fossés-Saint-Victor,  n»  12,  à  Paris.  Le  prix 
de  l'abonnement  est  de  15  livres,  et  ne  peut  dater  que 
du  1"  nivôse. 


Àdjudicalion^  au  bureau  des  Biens  à  vendre,  ci- 
devant  rue  Saint-Majçloire,  actuellement  rue  Saint- 
Avoie,  n^  87,  vis-à-yis  la  rue  de  Braque,  de  plusieurs 
domaines  et  fermes  patrimoniaux  et  nationaux.  Le 
détail  imprimé  de  ces  biens  est  adressé,  franc  de 

Sort,  à  Paris  et  en  province,  à  ceux  qui  se  proposent 
es  acquisitions  ;  il  n'y  a  aucun  droit  à  payer;  les 
lettres  seulement  doivent  être  affranchies.  On  sou- 
scrit au  bureau  pour  le  tableau  des  biens  parlif  uliers 
et  domaines  nationaux  dont  la  vente  se  poursuit 
dans  les  directoires.  Prix  :  15  liv.  pour  trois  mois, 
24  liv.  pour  six  mois,  et36  liv.  pour  Tannée,  et  pour 
la  provmce,  18  liv.  30,  et  48  liv.  franc  de  port. 


Terres  à  vendre,  dans  l'Etat  de  New-Yorck,  Améri- 

Î|ue-Septentrionale,  entre  la  rivière  de  Mohenkset 
e  fleuve  Saint-Laurent,  à  trente-six  lieues  de  la 
ville  et  port  d'Albany,  au  44»  degré. 

Ces  terres,  situées  dans  le  voisinage  de  celles  de 
la  compagnie  de  New-Yorck,  offrent,  par  la  variété 
des  productions  dont  elles  sont  susceptibles,  toutes 
les  richesses  de  Tagriculture,  et  par  la  proximité 
d*unc  belle  navigation  toutes  les  ressources  d'un 
commerce  étendu.  Ces  terres  sont  en  grande  partie 
couvertes  des  plus  beaux  arbres,  entre  autres  de  Té- 
rable  ou  arbre  à  sucre.  Rien  n'y  est  à  craindre  des 
sauvages;  le  théâtre  de  la  guerre  est  à  deux  cents 
lieues  de  là. 

S'adresser  au  citoyen  Lambot,  notaire  à  Paris, 
rue  du  Mail,  et  au  citoyen  Chassanir,  rue  de  la 
Jussienne,  n.  20. 

On  trouvera  chez  ce  dernier  une  description  topo- 
graphique et  un  plan  desdites  terres. 


Marchandises  qui  se  trouvent,  à  prix  fixe,  chez  le 
citoven  Salmon ,  marchand  papetier ,  au  Porte- 
*fcuille  anglais,  rue  de  Thionville,  ci-devant  Dau- 
phin e,  n<»  26,  à  Paris. 

Portefeuilles  avec  ou  sans  écritoires.  —Tablettes 
cl  souvenirs.  —  Plumes  d'Hollande,  première  qua- 
lité. —  Boîtes  de  bureau  de  toutes  grandeurs.  — 
Encre  de  la  Chine.  —  Autres  de  toutes  couleurs. 
—  Livres  de  compte  réglés  de  toutes  grandeur,  tant 

Kur  copies  de  lettres  que  pour  recette  et  dépense, 
irnaux  et  grands  livres.  —  Autres  blancs,  pour 
manuscrits. 


AVIS. 

Im  citoyen  Lafféctear,  propri^uire  da  Rob  anti-syphiliti- 
qiltf  et  CMna  depuis  plus  de  quiue  ans  par  les  succès  muUi- 
pliéi  éè  IM  renèUcf  prévient  les  nuiUdcs  qui  ne  voudraient 


poinleelHrelr«Uercte(eai«i*n  a  frit  ptten»  dwalÉ*. 
(hm  d*Anfeiil4flM,  beéleirard  4a  TMsple,  wfi  itj  dm  i 
tcmenU  très  propret,  où  oein  qni  raraot  coBOtMe  ( 
seront  reçus  et  traités  avec  tout  le  sein  possible  ;  il  te  c 
géra,  et  même  par  préférence ,  de  ceux  dont  les  maladies 
auront  résisté  a  tous  les  anti-Ténériens  connus ,  et  s*il  ne  les 
guérit  point,  il  consent  d*aTance  à  perdre  le  prii  de  son  re- 
mède et  de  ses  soins. 

P.  5.  On  trouve  aussi  chcx  le  citoyen  Laffectenr  une  mo- 
dification particulière  de  son  remède,  appropriée  aux  go- 
norrfaées,  qu*il  guérit  dans  Tcspace  de  vingi-cinq  Jours,  sans 
que  les  malades  soient  assujctis  ii  garder  la  chambre. 


Le  Tontine  des  Sans-Culoties,  place  des  Victoires,  ■*  17, 
prérient  ses  concitoyens  qu*il  est  intéressant  pour  eux  de  se 
faire  enregistrer  le  plus  tôt  possible,  attendu  que  ceux  enre- 
gistrés avant  TcpoquedulS  germinal  prochain  recevront 
trois  coupons,  et  que  ceux  enregistrés  depuis,  mais  avant  le 
i"  vendémiaire  suivant,  ne  Jouiront  que  de  denx  coupons. 
Cependant  les  uns  et  les  autres,  ii  dater  du  I*  floréal  de  la 
cinquième  année  républicaine ,  jouiront  indistineteMeat  et 
par  égale  portion  des  avantages  énoncés  ès-article  4  et  5  de 
règlement,  qui  se  distribue  gratis  à  VadoûnutratioB,  et  ebei 
les  quarante  receveurs  particuliers  établis  dans  les  diff^ 
rcnts  quartiers  de  Paris  pour  la  commodité  des  citoyens. 

Les  administrateurs  de  la  Tontine  des  Sans-Calottes  pré- 
viennent encore  leurs  concitoyens  qu'acquérant  dea  biens 
nationaux  en  nom  collectif  des  actionnaires  de  eette  Ton- 
tine, ils  recevront  pour  prix  des  actions  les  billets  de  la  caisse 
d*escompte  représentant  assignaU  et  les  coupons  d*iatéréts 
des  assignats  démonétisés,  ensemble  tous  les  effets  de  créance 
sur  la  république  qui  sont  reçus  par  elle  en  paieoient  de 
biens  nationaux,  les  uns  et  les  autres  jusqu'aux  ternes  fiiés 
par  les  décrets. 

En  vertu  du  jugement  du  tribunal  d*appel  de  la  police  du 
département  de  Paris  du  i7  brumaire,  le*  citoyens  sont  pré- 
venus qu'il  a  éié  trouvé  trois  morceaux  d*unc  garde  d*épée 
en  argent,  une  médaille  suspendue  à  un  ruban  tricolore,  trois 
cachets,  une  bague  et  une  boucle  de  cou,  le  tout  en  or. 

On  ne  rendra  ces  effets  que  sur  leur  désignation  parfaite, 
et  dans  le  délai  d'un  mois  h  dater  d*aujourd*hai ,  passé  le- 
quel temps  ils  seront,  aux  termes  du  jugement  ci^iesaos,  ac* 
quis  et  confisqués  au  profit  de  la  république. 

S*adres8cr  au  greffe  du  tribunal  d*appel  de  la  police,  féant 
au  Palais-dc-Justicc,  grande  salle  dite  des  Libraires. 


Les  manufacturiers  d'étoffes  en  colon  sont  préveflOi  qne 
la  manufacture  in  mécanique  de  filature  de  coton  de  Samt- 
ttemy  vient  de  former  un  dépôt,  n«  161,  place  Bgalité,  à 
Paris. 


Avis  aux  créancière  de  d'Orléunt, 

Les  créanciers  'de  d'Orléans  sont  prévenna  an'a 
de  ce  quM  n*a  pas  encore  été  statué  sur  la  pétition  présen- 
tée k  la  Convention  nationale,  tendant  â  les  faire  excepter 
de  la  loi  sur  les  cmigrcs  déportés  et  condamnés,  ils  ont  tenu, 
le  16  nivôse  présent  mois,  une  assemblée  générale  dans  la- 
quelle leur  première  union  a  été  confirmée,  en  y  lyeatanl 
les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Ils  sont  également  prévenus  que  le  délai  dans  lequel  cha* 
que  créancier  individuellement  doit  faire  sa  déclaration  et 
la  remise  de  ses  titres  au  département  de  Paria  expire  le 
16  ventôse  ou  7  février  procham  (vieux  style). 

Le  citoyen  Arnonid,  Tun  des  syndics  de  TuDion,  ci-devant 
son  receveur  et  trésorier-général,  demeurant  i  Paris,  coor 
des  Fontaines,  près  In  rue  des  Bons-Enfants,  •  été  autorisé  k 
faire  Icsdites  déclarations  et  remises  pour  tous  ceux  qui, 
avant  l'époque  susdite,  lui  remettraient  les  originaux  de  leurs 
titres.  En  conséquence,  chaque  créancier  peut  lui  adresser 
ses  titres  originaux  avec  copie  d'iceux  sur  papier  libre,  si- 
gnée de  lui  ou  de  son  fonde  de  procuration  ;  il  lui  en  sera 
remis  un  récépissé  par  le  citoyen  Arnoult,  qui  le  chargera 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 


Changement  de  dmnieik. 

Beodeloque  le  jeune,  accoocbeor,  ci-devaot  rae  deTbîoa* 
ville,  demeure  présenteflMDtroe  du  Sentier,  n«  If,  deuxièase 
porte  coclière  à  gauche  aprèf  la  rue  dea  ietoeara,  9n»rtier 
de  la  rue  du  Hidi. 


r^«.   Ijp.   Ilciiri  riun,  rnr  Osrsnclèrf,  a 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  lONITEUR  IIVERSEL. 

rr  126«         Seatidi,  6  PlUVioss,  Van  2».  {Samedi  24  Janyibb  1794  i  vieuœ  êtyh.) 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE  PRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ» 

flBANt  AtX  JACOBINS  DB  PARIS. 

Pré$îdinc€  d$  RêPiHkotié 

«UnÔB  IXTIAOROllfAIRB  DO  8  PLUVIOSB. 

On  Adt  teclore  de  la  correspondance. 

RaUisel  Taînë  :  Je  demande  !•  parole  sur  une 
lettre  de  la  Société  de  Luxeuil  qui  prétend  atténuer 
raction  héroïque  des  habitants  de  Saussure,  dépar- 
temtilt  des  Vosges,  district  de  Libremont*  qui, 
eoniffle  ou  le  sait ,  se  sont  attelés  a  deux  voitures 
de  fourrages  destinées  pour  rarmée  du  Rhin,  en  fai- 
sant entendre  qu*il  existait  des  chevaux  pour  cet 
usage  I  et  que  ce  n*était  que  dans  Tintentiou  perHde 
dt  persuader  qu'il  n*eti  existait  pas  quo  ces  braves 
sans-culottes  s'étaient  eux-mêmes  attelés  aui  voi- 
tnreSé 

Pour  vous  faire  contiaftre  toute  Tastuce  de  cette 
assertion,  je  vous  rappelle  le  civisme  prononcé  du 
département  des  Vosges;  que  ce  n*est  que  sur  des 
noufelles  bien  certaines  que  la  Convention  natio- 
Baie  a  approuvé  rinsertlon  de  ce  trait  patriotique 
dana  le  recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  des 
tdpablleains  français,  et  qu'elle  en  a  décrété  la  men« 
tton  honorable  et  rinscrtfon  au  Bulletin. 

ie  demanda  que  Is  Société  renvoie  &  son  comité 
de  correspondance,  à  refllet  d'écrire  fraternellement 
è  la  floeieté  de  Luïeuil  qu'elle  a  été  trompée  sur 
le  trait  dont  il  est  question  et  sur  les  intentions  ci- 
viques des  habitants  de  Saussflre. 

— On  fait  lecture  de  la  Déclaration  des  Droits  de  rRomme 
et  de  CitojtD.  Ils  moI  enteodut  au  milieu  dai  applaudis- 
MlBcntt  et  l*on  eo  lait  répéter  plusieurs  ariitlcs» 

Éébêrt94e  demande  que  le  décret  qui  prononce 
la  aiort  du  tyran  soit  inscrit  à  la  place  du  président. 
-*  Adopté* 

— Uadtoysa  ayant  présenté  quelques  tabteauk  représen* 
tant  le  tyran  de  France  et  celui  de  Prusse  i  ces  tableaux 
soat  livrés  aox  flammes  an  milieu  de  It  salle  ;  plusieurs  cl* 
UHreot  dansent  la  Cannsanole  eo  foulant  aai  pieds  les  dé* 
bns  de  ees  monarques  |riUés« 

On  membre  demaDoe  que  la  séance  soit  terminée  par 
desehants,  comme  la  fête  d^aujourd'hui  a  commeooéb 

Laekivardiire:  J'appuie  cette  proposition ,  mais 
Je  demande  qu'on  s'occupe  aussi  de  la  discussion 
sor  les  vices  du  ffouvernement  britannique.  Si  les 
tttes  populaires  Ses  Français  sont  très  a  craindre 

Ktir  les  tyrans  »  Terme  la  plus  terrible  est  le  flam- 
aù  de  la  Raison  que  l'on  fait  briller  aux  yeux  de 
eeui  (pills  appellent  leurs  sujets. 

QneklQes  BMnhres  demandent  au*un  secrétaire  fasse 
ledm  du  pmèi-verfaal  de  la  mort  du  tyran» 

IfeBiofo:  Je  fais  observer  qu*une  loi  défend  le 
d^lacement  des  registres  d'une  administration  ;  en 
conséquence ,  je  demande  qu'on  donne  le  temps  de 
Caire  la  transcription  de  ce  procès- verbal. 

Duféumy  :  Au  moment  où  la  tête  du  dernier  ty- 
ran tomba,  des  cris  de  vit>ê  la  république  1  se  fin^nt 
entendre  de  touscdtés:  les  fédéralistes  ne  furent  pas 
lea  dentiers  i  ericr:  ils  savaient  bien  ce  qu'ils  en« 
tendaient  par  république.  Ile  voûtaient  uiie  républi» 

3*  SéHe,  —  Tome  H. 


iiue  aristocratique  et  anti-populaire,  comme  celle 
de  Venise.  Vous  voyei  à  la  tête  de  tous  les  actes  pu- 
blics ces  mots  :  Liberté,  Egalité.  On  aurait  droit  de 
conclure  d'après  cela  que  l'égalité  dérive  de  la  li- 
berté, tandis  que  c'est  au  contraûre  la  liberté  qui  dé- 
rive de  l'égalité. 

Je  demanderais  donc  que  les  Jacobins  voulussent 
consacrer  le  cri  unanime  des  Français!  Vive  Véga- 
tiiél  Vive  la  république  «ma  ei  indivieiblê!  Je  de- 
manderais aussi  que  l'on  mît  à  la  tête  de  tous  les 
actes  publics  ces  mots  t  EgaUiij  Libérien  au  lieu  de 
les  écrire  ainsi  :  Liberté^  Egalité. 

Coulhon:  La  discussion  journalière  qui  a  été  en- 
tamf^e  a  pour  obiet  de  démontrer  les  vices  des  gou- 
vernements et  de  faire  connaître  les  rois.  Déjà 
notre  tyran  a  été  puni;  il  reste  enoore  a  punir  lea 
autres,  et  c*est  aux  Jacobins  à  le  faire.  Je  demande 
qu'indépendamment  de  tous  les  discours  qui  ont 
été  prononcés  et  livrés  à  l'impression ,  la  Société 
nomme  quatre  commissaires  chargés  de  rédiger 
l'acte  d'accusation  de  tous  les  rois  ;  que  cet  acte 
soit  envoyé  par  les  Jacobins  au  tribunal  de  l'o- 
pinion publique  de  tous  les  pays,  afin  qu'il  n'y  ait 
plus  aucun  roi  qui  puisse  trouver  un  ciel  qui  veuille 
l'éclairer  ou  une  terre  qui  veuille  le  porter. 

Outre  les  crimes  des  tyrans ,  je  demande  que  lea 
Commissaires  soient  chargés  de  recueillir  les  crimes 
particitliers,  relatif  à  la  nature  de  leur  mauvais 
goiivernemeuL 
'  Cette  propoïUlon,  vivement  applaudia,  est  adoptée» 

Sur  la  mu  lion  deMomoro,  la  Société  nomma  pour  eom* 
m U'. -tires  Robespierre,  Billaud-Vareaneti  Couthoni  Col* 
lot  frrkrboisct  Lavicomlerie» 

Félix  ÈepeUêlier  :  Je  demande  que  la  Société  prête 
le  serment  de  ne  se  dissoudre  que  lorsque  tous  lea 
tyrans  seront  confondus. 

Léonard  Bourdon  :  Je  m'oppose  â  cette  démar- 
che; que  la  Société  n'emploie  pas  les  sermenta» 
mais  qu'elle  continue  de  détester  et  de  poursuivre 
les  tyrans  de  toute  espèce  et  les  4iristocrates.  (  On 
applaudit.) 

Le  dernier  despote  a  fait  planter  dans  le  jardin 
des  Tuileries  un  arbre  de  la  liberté  ;  j'invite  les 
citoyens  à  se  trouver  demain  à  neuf  heures ,  pour 
arracher  cet  arbre  flétri  par  le  despotisme  et  aller 
ensuite  en  chercher  un  autre  au  bois  de  Boulogne. 
(Adopté.) 

— Lacherardièra  monte  à  la  tribune  pour  prononeir  nu 
discours  sur  le  gouvernement  britaonique.  Après  avoir 
développé  l'blstoire  des  révoluUonsd'ADgletenre,  U  dé- 
montre les  vices  de  l'organisation  du  gouvernement  actuel 
de  ce  pays  ;  il  termine  en  parlant  de  ses  crimes  pendant 
la  révoluUon  dé  la  France. 

Ce  discours  est  vivement  et  firéqnenunent  applaudi  — 
La  Société  en  arrête  rimpression. 

*-  Un  officier  de  l'armée  du  Nord,  revenu  de  Ëruxellea 
où  11  était  détenu  prisonnier,  obtient  la  parole  pour  faire 
un  rapport  sur  la  situation  de  nos  prisonniers  et  sur  celle 
de  l'ennemi;  U  anaonoe  que  les  soldats  autrichiens  sont 
dans  la  plus  grande  détresse.  L*orateur  veut»  dans  la  suite 
de  son  disooarst  rapportar  des  parûtes  menaçantes  et  Inso 
lentes  proférées  par  le  général  ennemi  ;  il  est  interrompu  $ 
Billaud  fait  remarquer  à  l'orateur  qull  rSpHe  des  eipns- 
sions  qui  ne  doivent  pas  souiller  la  bornlK  d'an  rSpubli^ 
cain.  La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour» 

Un  citoyen  cbante  quelques  couplets  en  rbonnenr  de  la 
Montagne  ;  Il  est  aussi  interrompu*  Plusieurs  membres 
s'élètent  conUv  l'inconvenance  de  ce  procédé  dans  le  sein 
de  la  Seelélé,  et  observent  que  les  vrais  Jacobins  doivaut 
piolet  s'empnîiierde  fldre  JaiSlr  la  Inmlère  qui  (|pit  ren* 
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vprwr  la  Ijrannie  en  édairaiA  les  peoplcs.  -—  Quelques 
difiicullés  s*élèvent  à  ce  sujet. 

CoUol  d'HerboU  :  Je  dois  faire  une  réprimande 
palrioliqueau  chanteur,  dont  je  ne  soupçonne  pas 
d*ailieurs  les  sentiments  civiques  et  re'publicains.  Je 
lui  reproche  d'avoir  cherche ,  par  son  imprudence , 
à  ralentir  Telan  populaire  qu'avait  excité  la  fête 
d'aujourd'hui  ;  je  lui  reproche  d'avoir  voulu  avilir 
par  des  chants  la  tribune  de  la  Convention,  qui  est 
pour  les  Français  le  trépied  sacré,  abordable  seule- 
ment à  ceux  qui  ont  reçu  du  peuple  rhonordble 
emploi  de  défendre  ses  droits. 

X^u/buniy:  J'observe,  par  motion  d*ordre ,  que 
certains  auteurs  substituent  tous  les  jours  des  cou- 
plets bons  ou  mauvais  à  l'hymne  de  la  Liberté. 
Ces  couplets ,  if^norés  de  beaucoup  de  monde ,  ne 
sont  pas  capables  de  produire  une  impression  pa- 
triotique sur  le  cœur  de  ceux  qui  les  entendent. 
J'invite  donc  cesauteursà  réprimer  leurs  démangeai- 
sons, en  lais^nt  chanter  les  hymnes  nationaux  con- 
sacrés pour  cet  objet,  et  généralement  connus  de  la 
Dation. 

Séance  tevée  à  dix  heures  et  demie. 

sAaUCB  du  3  PLUVIOSE. 

CoUûl  tPHerbois:  J'annonce,  à  la  Société  que  de 
toutes  parts  nos  armées  sont  victorieuses.  Les  fiers 
Espagnols  se  sont  avancés  sur  notre  territoire  à 
petits  pas ,  mais  nous  les  avons  fait  rétrograder  à 
grands  pas,  et  bientôt  ces  lâches  seront  poursuivis 
jusqu'à  Madrid. 

La  Vendée,  rarrihr-çarde,  ou  pour  mieux  dire  le 
dernier  poste  de  la  Vendée,  est  enlevé.  Charette,  qui 
ne  ressuscitait  pas  au  bout  de  trois  jours,  mais  qui 
semblait  resstisciter  tous  les  huit  jours  (car  il  avait 
été  plusieurs  fois  blessé),  est  maintenant  sans  res- 
sources ,  et  peut-être  expire-t-il  actuellement  dans 
quelque  coin.  Nous  lui  avons  tué  trois  cents  hom- 
mes, et  huit  cents  ont  mis  bas  les  armes  devant  nos 
braves  républicains. 

Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  poursuivent 
les  Autrichiens  de  toutes  parts.  Il  y  a  deux  jours  qtie 
nous  leur  avons  pris  le  fort  Vauuan  ,  fort  qui  était 
miné  de  tous  côtes,  et  sous  lequel  on  avait  distribué 
une  grande  quantité  de  miches  pour  le  faire  sauter; 
mais  nos  braves  républicains ,  qui  ne  craignent  pas 
les  mines ,  marchaient  dessus  pour  arracher  les 
m^hes.  Les  Autrichiens  tremblaient  si  fort  en  y 
mettant  le  feu  que  nos  troupes  sont  entrées  assez 
tôt  pour  arrêter  l'explosion.  Maintenant  nos  braves 
républicains,  au  lieu  de  danser  en  l'air  par  les  mines 
des  despotes,dansent  à  leur  aise  la  Carmagnole  dans 
If  fort. 

Les  nouvelles  de  Londres ,  en  date  du  7  janvier 
(style  monarchique) ,  annoncent  que  Pitt ,  Dundas 
et  le  duc  de  Richemond  ont  été  eitt^  pour  paraître 
devant  la  Cour  de  justice  d'Edimbourg,  à  l'effet  de 
témoigner  dans  l'aflaire  qui  s'instruit  contre  Maurice 
Marprot,  membre  de  la  Convention  nationale  d'E- 
dimbourg (dissoute  par  un  bill  d'aHainder),  accusé 
de  pratiques  séditieuses. 

Le  procureur  de  Margarot  a  sommé  le  lord  comte 
de  Mansfield,  grand-justicier  d'Ecosse,  de  se  trouver 
i  son  poste,  sauf  à  répondre  du  jugement  à  interve- 
nir. 

•  Les  salaires  de  voire  place  de  grand-justicier, 
ait-il  dit  dans  la  sommation,  se  montent  à  2,000  liv. 
Sterling  par  an  ;  le  peuple  a  donc  le  droit  de  vous 
ap|)f  1er  a  remplir  votre  devoir ,  chose  que  vous  ni 
fos  prédécesseurs  n'avez  jamais  faite.» 

D'antre  part ,  la  Société  de  correspondance  de 
Londres  y  dans  la  séance  du  2  janvier,  a  arrêté  a 


l'unanimité  que  Maurice  Margarot  et  Joseph  Gerald, 
députés  de  cette  Société  à  la  Convention  britanni- 
que .  ont  mérité  les  plus  vifs  remerciements  de  la 
part  de  leurs  constituants  ;  que  les  poursuites  (bites 
par  des  magistrats  pour  empêcher  ces  assemblées, 
que  Tarrestation  des  délégui'S,  les  violences  exercées 
envers  eux  et  la  Société ,  l'enlèvement  de  leurs  pa- 
piers et  toutes  les  autres  atteintes  contre  leur  liberté 
mdividuelle  et  leur  sûreté,  sont  autant  d'infractions 
criantes  à  la  loi ,  contre  lesquelles  doivent  s'élever 
avec  vigueur  tous  les  amis  de  la  liberté  ;  que  la 
ferme  et  invariable  détermination  de  la  Société  est 
de  soutenir  de  toutes  ses  forces  tous  les  membres 
délécués ,  de  les  dérendre  contre  une  oppression  il- 
légale, et  dVmployer  tous  les  moyens  avoués  par  la 
loi  pour  poursuivre  les  magistrats  qui  paraissent  à 
la  Société  avoir  non-seulement  manqué  à  leur  de- 
voir, mais  encore  être  contrevenus  directement  à  la 
lettre  et  à  Tespritde  la  constitution. 

Ud  membre  donne  aux  Jacobins  quelques  détaib  deces 
nouTolles ,  ce  qui  amène  la  propotitioo  d*ècrire  à  cet  égard 
à  la  Société  de  Londres  ;  mais  cette  propoiltkNit  coastaUna 
par  un  autre  membre,  n'a  pu  de  suite. 

Un  citoyen  annonce  arolrreçu  de  Zamilli»  Maltaitv  tUK 
lettre  par  laquelle  cet  iodivida  Teogage  à  solliciter  sa  li- 
berté ;  je  ne  rais,  continue  ronteur,  à  qui  n'adresser  ; 
j*ui  cru  n'avoir  rien  de  mieux  à  laire  qoe  d>n  fkire  paît  à 
la  Société. 

Auvray  déclare  qoe  Zamitb  afiit  été  arrêté  ;  mato  que 
Moulin,  cbarsé  de  cette  expédition,  a  laissé  évader  son  pri- 
sonnitT;  il  demande  que  le  citoyen  qui  en  a  reçu  uae 
lettre  soit  tenu  de  faire  connaître  le  lieu  de  son  asile  ;  le 
coanité  de  sûreté  générale  fera  ensuite  droit  à  sa  demande. 

Sijas:  Le  ministre  de  la  guerre  a  prononcé  U 
destitution  de  Lambert ,  commissaire  des  guerres, 
p<irccqu*il  faisait  des  enveloppes  avecle  Biuletin  de 
la  Convention.  Il  a  lui-même  avoué  qn*on  lui  faisait 
des  envois  avec  une  telle  profusion  qu'il  ne  savait 
qu'en  faire ,  et  ({u'ij  vaudrait  mieux  en  faire  des 
gargousses.  Un  décret  ordonne  la  traduction  au  tri- 
bunal révolutionnaire  de  tous  ceux  qui  feront  dû 
Bullrtins  de  In  Convention  un  autre  emploi  que  ce* 
lui  de  les  distribuer  aux  soldats. 

Un  eiieyen  :  Lambert  est  un  ferma  patriotet  Mas- 
sicu,  le  représentant  du  peuple,  connaft  bien  ce  ci- 
toyen qui  a  dontié  constamment  des  preuves  de  pa- 
triotisme: personne  ne  peut  les  révoquer  en  donle. 
Il  est  ami  de  Ronsin  ,  de  Vincent  :  il  rélait  de  Dau- 
bigny,  à  qui  il  avoua  sur-le-champ  Talbiredu  Bul- 
letin, qui,  resté  chez  lui  depuis  longtemiis,  avait  nar- 
coMséquent  perdu  son  intérêt  :  il  pouvait  en  faire 
une  enveloppe  ;  mais,  bien  loin  de  témoigner  du 
mépris  pour  le  Bulletin  de  la  Convention,  u  est  le 
premier  à  le  faire  lire  à  la  Société  de  Monzon  oà  il 
se  trouve;  c'est  lui  qui  porte  aux  soldats  malades, 
à  l'hôpital,  et  le  Bulletin  et  les  journaux  patriotes. 

J'accuse,  moi,  Sijas  d'avoir  négligé  de  faire  con- 
naître les  dénonciations  qui  lui  <iïaient  faites  contre 
plusieurs  individus  susiM*ets,  employés  dans  les  ar- 
mées, et  de  n'avoir  point  destitue  les  coupables. 

Sijas  :  Je  n'ai  jamais  négligé  aucunes  dénoncia- 
tions; je  les  fais  toutes  passer  au  ministre  qui  s*est 
réservé  à  lui  seul  le  droit  de  destitution.  QnMi  à 
moi ,  j'atteste  tous  ceux  qui  m*ont  adressé  des  dé- 
nonciations que  je  m'en  suis  toujours  occupé  avec 
toute  la  sollicitude  qu'exigeait  le  danger  des  cir- 
constances. (On  applaudit.) 

—Une  dépntatioB  de  Sedan  (ait  lecture  d*une  Adresse 
qo*elle  doii  présenter  à  la  Contention.  L'orateur  termine 
en  demandant  que  les  suppléants  qui  ont  signé  les  anété« 
rédéralistes soient  eiclus  de  la  Convention;  il  en  cite  in 
qui  s'csi  rendu  coupable  de  ce  crimei  on  llnfite  à  le  no  m- 
mrr  ;  il  déclare  que  c'est  Bietie. 
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L*oriieiir  demande  une  commission  pour  appuyer  sa 

fÊMon  auprès  de  la  Confenlion. 

Un  amre  orateur  de  la  m6me  dépatation  ajoute  quei- 

I  raisons  à  celles  qui  doivent  engager  la  Société  à  de- 

'  r  à  la  Convention  que  Perrio  ne  reste  plus  dans  son 


Le  tout  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—Un  membre  obtient  la  parole  pour  Taire  connaître  Al- 
tard,  dont  Sljasa  parlé;  il  instruit  la  Société  que  cet 
iMOime  a  signé  une  pétition  contre-révolutionnaire  rédigée 
•nr  le  scélérat  maire  de  Givet,  dans  laquelle  on  traite  les 
lacobins  de  la  manière  la  plus  indigne  ;  il  se  plaint  de  ce 
411e  les  boréaux  de  la  guerre  n*ont  pas  fait  asseï  d*atten- 
lion  à  oe  fait  important. 

Vm  anlre  membre  iait  la  raotkm  de  foire  examiner  la  pé- 
HlioB  de  Sedaa  avant  d'envoyer  des  commissaires  à  la 
GflBventioo  pour  Tappuyer.  —  Adopté. 
:  —  Brocbet  foit  lecture  d'une  lettre  datée  de  Marie ,  le 
80  nlvose,  frontière  du  Nord,  dans  laquelle  on  dénonce 
phMfeors  abus  qui  se  commettent  sur  celle  frontière  par 
les  amis  de  Gobourg. 

La  Société  renvoie  cette  lettre  au  comité  de  sûreté  géné- 
nlt  de  la  CoMvenllon. 

— AalolBe  Perraut  prononce  un  discours  sur  les  crimes 
éa  gMiTenemeat  anglais  ;  Il  est  applaudi  à  plusieurs  re- 
prifeu 

Dnboif-Crancé  relève  quelques  expressions  relatives  à  la 
Coovention  d'Ecosse  ;  Il  pense  que  c'est  donner  des  armes 
à  Pitt,  et  foire  croire  qu'il  a  agi  avec  sagesse  en  foisant  in- 
cveérer  tyranniqnement  les  députés  de  cette  Gonveotion 
qui  gênaient  sa  politique  odieuse. 

Perraut  fait  remarquer  à  Dubois-Craocé  qne  les  expres- 
tfoos  qu'il  lui  reproche  ne  se  trouvent  pas  dans  son  dis- 


Qoelqnes  membres  demandent  l'impression  de  ce  dis- 
conn  «  d'autres  s'y  opposent  ;  Perraut  est  de  ee  nombre. 

L'impression  n'est  pas  arrêtée, 

—Une  députation  de  la  Société  de  Solssons  vient  se 
plaindre  de  l'arrestation  d'un  patriote  de  ce  pays,  de  Hn- 
tahe  foiteà  la  Société  de  Soissons  par  Parrestation  de  son 
yrêrident  et  de  son  secrétaire,  et  par  l'inventaire  de  ses 
Ipa^ersbit  par  l'agent  national. 

Un  des  membres  de  la  députation  cite  ensuite  ploslenrs 
foits,  noiamment  celui-ci ,  que  le  citoyea  Lcjenne ,  repré- 
ientant  du  peuple,  a  remis  en  place  un. signataire  de  pé- 
Utlons  contre-révolutionDaires. 

Un  membre  instruit  la  Société  que  la  masse  des  Jacobins 
de  Solssons  est  bonne  ;  néanmoins  il  se  plaint  de  ce  qu'on 
nommé  Ghamséru,  Feuillant  décidé,  tient  encore  le  haut 
pas* dans  cette  Société  populaire. 

Un  membre,  après  avdr  foit  sentir  combien  11  est  dan- 
foeux  de  sonffrir  qu'un  agent  national  inventorie  les  pa- 
ptars  d'une  Société  populaire,  et  que  c'est  réveiller  Tespé- 
nnee  des  aristacrates,  demande  que  des  commissaires, 
|via  dans  le  sein  de  la  Société,  accompagnent  la  députa- 
tion an  comité  de  sûreté  générale.  —  Adopté. 

Dofoamy  déclare  qu'il  connaît  Ghamséru ,  dont  on  a 
parlé;  Il  l'a  toujours  vu  faire  le  métier  d'agent  des  La- 
aetb;  Il  le  vit,  la  veille  de  la  scission  des  Feuillants,  in« 
viter  les  membres  du  comité  de  correspondance  de  la  So- 
'délé  à  se  ranger  du  parti  de  cette  secte  abominable  ;  il  a 
été  un  des  rédacteurs  d'un  libelle  écrit  contre  la  Société  ; 
il  a  été  an  des  recruteurs  de  signatures  pour  les  Adresses 
ft  pétitions  aristocratiques.  —  Séance  levée. 

BnUemenl  d'oêsignals. 
Le  5  pluviôse  à  dix  heures  du  malin  Jl  a  été  brûlt', 
dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la 
somme  de  48  millioos  en  assignats,  lesquels,  joints 
MU  uiîlliard  33  millions  déjà  brûlés,  fieront  colle  d'un 
uiîHiard  81  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente 
lies  domaines  nationaux. 

CONVENTION  NATIONALE. 

FréiiiUnu  de  radier, 
SEANCE  DU  4  PLUVIOSE. 

VouLLAim:  Un  coupable,  convaincu  hier  de  faux 


témoignage  contre  une  femme  qu*il  accusait ,  va 
subir  aujourd'hui  le  dernier  supplice ,  non  pour  ce 
crime,  mais  parceque  lui-m^me  avait  commis  un 
délit  contre-révolutionnaire;  l'accusation  a  été  foite 
par  l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire; 
mais  si  le  scélérat  reçoit  1»  peine  d'un  de  ses  crimes, 
il  n'en  aurait  pas  moins  joui  de  Timpuuité  pour  son 
faux  témoignage,  par  la  lacune  qui  se  trouve  à  cet 
égard  dans  le  Code  pénal;  il  ne  ])unit  ce  délit  que  de 
huit  années  de  fers  :  cette  peine  est  trop  légère. 
Avec  une  attention  moins  rigoureuse  de  la  part  du 
jury  dans  l'eiamen  des  accusations ,  Faccuséc  eût 

t)éri.  Je  demande  que  la  Convention  décnite  que 
es  faux  témoins  seront  frappés  de  la  même  peine 
qu*aurait  encoiurue  Faccusé  en  cas  de  conviction. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GoupiLLBAO  (de  Fontenay)  :  Ce  décret  ne  suffît 
pas,  car  il  faut  qu'en  affaire  civile  le  faux  témoin 
soit  puni  comme  en  affaire  criminelle  ;  cependant  il 
n'y  a  point  de  peine  au  civil.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation  pour  les  conséquences  et 
les  mesures  additionnelles. 

Thuriot  :  Nous  devons  moins  nous  occuper  ici 
des  affaires  civiles  que  des  affaires  criminelles.  Dans 
le  premier  cas  on  en  est  quitte  ordinairement  pour 
de  l'argent;  mais  au  criminel  il  y  va  de  la  vie, 
ou ,  ce  qui  est  plus  précieux  encore ,  il  s*agit  de 
rhonneur.  Eh!  quel  homme,  avec  des  idées  vrai- 
ment libres ,  des  idées  vraiment  philosophiques,  ne 
préfère  la  mort  a  l'ignominie!  11  faut  donc  empêcher 
qu'un  faux  témoin  ne  calcule  les  suites  d'une  fausse 
accusation,  et  ne  soit  encouragé  a  la  faire,  lorsque, 
dans  le  cas  où  la  fausseté  en  serait  reconnue ,  il  ne 
peut  subir  d'autre  peine  que  la  perte  d'un  honneur 
auquel  il  a  renoncé  depuis  longtemps.  Convenons- 
nous  de  ce  principe  que ,  dans  une  république, 
rhonneur  est  plus  cher  que  la  vie  ?  Eh  bien  !  frap- 
pons de  mort  celui  qui  a  voulu  ravir  l'honneur  a 
un  citoyen.  Je  soumets  cette  idée  à  la  Convention, 
et  je  demande  qu'elle  la  renvoie  à  son  comité  de 
législation. 

Ce  renvoi  est  décrété  avec  les  propositions  de 
Voulland,  dans  les  termes  suivauts  : 

«La  Convention  nationale  décrète^  par  article 
additionnel  au  Code  pénal,  que  tout  individu  con- 
vaincu de  faux  témoignage  sur  une  accusation  ca- 
pitale sera  puni  de  mort. 

«  La  Convention  nationale  charge  son  comité  de 
législation  de  présenter  incessamment  im  projet  de 
décret  sur  les  peines  à  infliger  aux  indiviclus  con- 
vaincus de  faux  témoignage  sur  les  accusations  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à  déterminer  la  peine  de  mort.» 

Gbégoirb  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique: Le  corps  social  doit  veiller  à  sa  conservation 
et  au  bonheur  des  individus  qui  le  composent. 

Pour  assurer  son  existence  et  son  oonheur ,  il 
font  que  ses  membres  jouissent  de  leurs  droits  et 
s'acquittent  de  tous  leurs  devoirs. 

Comment  jouiront-ils  de  ceux-là  s'ils  ne  les  con- 
naissent? Cette  connaissance  est  l'objet  de  l'éduca- 
tion, qui  seule  peut  donner  les  lumières  et  les  vertus 
indispensables  au  maintien  de  la  société.  Ainsi  Té- 
ducaliou  est  dans  toutes  ses  branches  soumise  à 
l'autorité  tutélaire  du  gouvernement ,  comme  un 
moyen  sans  lequel  il  ne  pourrait  atteindre  son  but; 
car  un  peuple  ignorant  ou  corrompu  n'aurait  ja- 
mais qu  une  liberté  précaire. 

De  la  il  résulte  que  tous  les  citoyens  ont  un  égal 
intérêt  a  ce  que  personne  n'élève  mal  ses  enfanU:  , 
comme  à  ce  qu'il  ne  nourrisse  pas  des  animaux  fé- 
roces pour  les  lancer  dans  la  société  ;  de  là  naît  une 
responsabilité  réciproque  des  pères  envers  la  patrie, 
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de  la  patrie  enTers  tons  les  membres  de  la  grande 
famille  :  cette  responsabilité  fait  partie  de  la  garantie 
fiociste 
I     Pour  sVpargner  la  douleur  d'avoir  des  crimes  iî 

fmnir  et  des  abus  à  extirper,  la  sagesse  ordonne  de 
es  prévenir.  Ce  principe  paraît  avoir  échappé  a 
tous  les  législateurs,  car  il  n*est  aucun  peuple  qui 
n'ait  plus  de  lois  répressives  que  de  lois  rémunéra- 
trices. La  France  regénérée  doit  au  contraire  se  hâ- 
ter d'atteindre  un  ordre  de  choses  tel  que  la  patrie 
ait  peu  de  peines  à  infliger  et  beaucoup  de  recom- 

Î penses  à  décerner  ;  et  certes  l'on  ne  compromet  pas 
a  vérité  en  assurant  que,  si  la  théorie  et  la  pratique 
de  l'éducation  étaient  portées  an  point  de  perfection 
dont  elles  sont  susceptibles,  un  code  criminel  serait 
presque  inutile. 

Il  faut  que  l'éducation  nationale  8*empare  de  la 
génération  qui  naît ,  qu'elle  aille  trouver  l'enfant 
sur  le  sein  de  sa  mère ,  dans  les  bras  de  son  père, 
pour  partager  leur  tendresse  et  l'éclairer.  La  sollici- 
tude oe  la  patrie  commence  à  l'époque  où  le  déve- 
loppement d'on  germe  nouveau  promet  au  corps 
social  un  nouvel  individu. 

Ainsi  le  premier  livre  élémentaire  doit  embrasser 
la  période  qui  s'écoule  depuis  le  commencement  de 
la  grossesse  jusqu'à  l'âge  d'environ  six  ans,  époque 
ù  laquelle  l'enfant  passera  dans  les  écoles  nationa- 
les. Cet  ouvrage  doit  tracer  d'une  manière  claire  et 
précise  le  devoir  des  pères  et  des  mères. 

Une  foule  d'individus  naissent  estropiés  ou  le  de- 
viennent dans  renhnoe,  et  les  tables  de  mortalité 
prouvent  que  la  moitié  des  enfants  périt  avant  l'âge 
de  huit  ans. 

Cette  destruction  anticipée  d'êtres  gue  la  nature 
destinait  à  remplir  la  carrière  de  la  vie  a  comma- 
Tiémcnt  sa  source  dans  le  libertinage ,  l'ignorance , 
l'indépendance  et  les  préjugés  des  parents,  surtout 
des  mères,  à  oui  toutes  les  relations  de  la  nature  et 
de  l'habitude  aonnent  une  influence  plus  immédiate 
sur  la  formation  physique  et  morale  des  enfants. 

L'ouvrage  que  1  on  demande  doit  donc  tracer 
des  règles  de  conduite  pour  le  temps  de  la  gros- 
sesse ,  des  couches .  de  l'ailaftement  et  du  sevrage  ; 
il  doit  parcourir  toutes  les  phases  de  l'enfance  dans 
ce  Qui  concerne  la  nourriture,  le  sommeil,  la  yeiile, 
Texercrcc,  le^  accidents,  les  maladies;  combattre  les 
abus  et  leur  substituer  les  méthodes  les  plus  pro- 
pres à  conserver  l'enfant  en  développant  sa  crois- 
sance et  ses  forces. 

En  passant  à  l'éducation  morale  on  doit  com- 
mencer par  écarter  deux  erreurs  :  la  première  est 
de  penser  que  la  nature  fait  des  méchants.  L'effet 
de  ce  fatalisme  décourageant  est  d'étouffer  l'ému- 
lation* d'ôter  le  prixi  la  vertu,  de  Justifier  le  crime, 
et  de  fournir  aux  parents  lâches,  aux  instituteurs 
corrompus ,  des  prétextes  dont  ils  ne  manquent  pas 
de  se  prévaloir  pour  s'assurer  l'impunité.  Quand  il 
s'agit  des  vertus,  le  père  qiii  dit  :  Cei  enfant  ne  fera 
$amai$  rient  l'enfant  qui  dit  :  Cela  e$l  plus  fort  que 
moi ,  sont  deux  êtres  coupables  ;  on  ne  peut  trop 
inculquer  cette  vérité  attestée  par  l'expérience  : 
l'homme  est  en  grande  partie  le  produit  de  son  édu- 
cation, ou,  comme  le  dit  Jean-Jacques: «L'homme 
est  bon;  les  hommes  sont  méchants.* 
r.  La  seconde  erreur  est  de  croire  qu'avant  l'âge 
d'environ  sept  ans  l'enfant  est  insusceptible  d'être 
dirigé  vers  le  bien  ;  il  est  incontestable  que  dans  un 
âge  plus  tendre  il  généralise  déjà  ses  notions,  puis- 
qu'il sait  classer  par  genres  et  par  espèces  diverses 
productions  de  la  nature  et  des  arts.  Son  esprit 
rassemble  des  idées  abstraites ,  et  sa  mémoire  en 
recueille  les  signes,  puisqu'il  apprend  sa  langue. 
«Son  caractère  commence»  se  former,  dit  un  écri- 


vain, dès  que  ses  yenx  Bonl  oQTettsidéjà  qnelipca 
passions  I  agitent,  il  s*inrite  par  les  obstacles^  il  ma- 
nifeste de  ropiniatreté;  plus  tard  on  acquiert  des 
connaissances ,  mais  à  oet  âge  on  contracte  daa  Iuh 
bitudes,  et  dans  le  reste  de  la  vie  on  ne  sait  guèn 
que  les  «rder. 

11  est  diffieile,  impossible  peut^tre,  qa'an  homme 
ne  soit  pas  vertueux  quand  il  ne  peut  sê  rappeler 
sans  attendrissement  qu'aux  époques  Isa  plus  re- 
culées de  sa  vie  un  père,  une  mère  se  privaient  dn 
sommeil  pour  assurer  le  sien  ;  qu*ils  retranchaient 
sur  leur  nécessaire  pour  lui  donner  le  superflu,  et 
que  peut-être  en  travaillant  à  son  bonheur  ils 
ont  trouvé  la  maladie  qui  les  a  conduits  au  tom- 
beau. 

Puisque  l'âme  d'un  enfant  est  disposée  à  raeevoir 
toutes  sortes  d'impressions,  et  que  celles  dupm- 
mier  âge  prolongent  leurs  effets  sur  tonte  la  durée 
de  la  vie ,  il  faut  stimuler  et  diriger  It  sèle  dei  pa- 
rents. 

Les  Quakers  des  Etats-Unis  de  rAmMqne  sont 
tellement  persuadés  de  ces  principes  que,  quand  un 
entretien  familier  s'établit  entre  eux  et  des  incon- 
nus, il  n'est  pas  rare  qu'ils  débutent  rar  ces  moU: 
Quelle  a  été  la  jiremiire  ééucation?  ils  aentait 
qu'il  est  dangereux  de  tolérer  les  écarts  des  enfants 
sous  prétexte  de  leur  extrême  Jeunea8a,parcequ'une 
faute  légère  produit  bientôt  un  vice,  et  que  celui 
qui  a  fini  par  assassiner  avait  oommeneë  par  Toler 
une  pomme. 

Par  exemple,  on  n'attache  aucune  importanee  à  ee 
qu'un  enfant,  qui  a  d<jà  quelques  Idées  morales , 
brise  les  œuCi  et  le  nid  Q*un  oiseau  •  et  Ton  ne  sent 
pas  la  nécessité  de  le  détourner  d  une  action  qui 
arrête  la  reproduction  des  êtres,  qui  fait  dàix 
malheureux,  et  dont  les  effets  répétés  endureisaent 
insensiblement  le  cœur,  à  tel  point  qu'il  se  com- 
plaît a  tourmenter  les  animaux  :  or  celui  qui  man- 
que d'humanité  envers  lesaoïmaux  aéra  oruol  envers 
les  hommes. 

Ce  sont  les  parents  eux-mêmes  qui  par  leurs  dis- 
cours rendent  un  enfant  vindicatif  en  l'exhortaDt  i 
frapper  la  pierre  contre  laquelle  il  8*cst  heurté.  Ils 
le  forment  au  mensonge  et  a  l'orgueil  en  lui  disant 
qu'on  cesse  d'être  beau  quand  on  pleure.....  De  là 
résulte  qu'un  enfant  vêtu  de  drap  se  préfère  déjà  à 
son  camarade  habillé  de  bure  ou  de  toile.  Voila  la 

{iremière  brèche  à  l'égalité  et  un  premier  |(as  vers 
e  despotisme  :  ces  assertions  paraîtront,  moma  pa- 
radoxales si  l'on  saisit  la  chaîne  des  intermédiaires 
qui  les  unissent. 

L'homme  a  pour  se  garder  sa  raison  et  l'eiemple; 
et  comme  l'âge  et  l'expérience  n'ont  point  taeore 
mflri  la  raison  de  l'enfant ,  la  nature  lui  a  donné  le 
goût  de  l'imitation.  N'ayant  pas  d'exemple  publie, 
a  ne  peut  se  modeler  que  sur  les  exemples  domesti- 
ques. La  conduite  des  parents  est  un  livre  toujours 
ouvejrt,  dans  lequel  il  lit  celle  qu*il  doit  temr;et 
comment  prétendre  qu'un  enfant  soit  vertueux, 
quand  ceux  qui  l'entourent  ne  le  sont  pas? et  com- 
ment deviendra-t-il  un  homme  véridique,  quand  en 
bien  comme  en  mal  on  lui  manoue  die  parole?  Ao- 

3uerra-t-il  le  sentiment  de  la  justice  quand ,  an  lien 
e  le  reprendre ,  de  le  châtier  avee  le  calme  de  la 
raison,  c'est  en  se  livrant  à  des  colères  oui  sont  tou- 
jours proportionnées,  non  pas  à  la  grièveté  de  la 
faute ,  mais  à  la  perte  ou  au  désagrément  qu'on 
éprouve?  Et  l'on  vient  se  plaindre  que  des  enfants 
sont  d'une  dépravation  précoce  1  Le  ruisseau  est  im- 
pur, parceque  U  source  est  empoisonnée.  Une  con- 
tagion physique  et  morale  s'exhale  de  l'homme  cor^ 
rompu.  Prétendre  qu'un  enfant  soit  vertueux 
quand  ceux  qui  Tentourent  ne  le  sont  pas,  c'est 
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exf tfr  qii*n  touche  de  la  boae  sans  en  Are  sonillë. 

Ces  feits  établissent  d'une  manière  përemptoire 
to  nécessité  défaire  des  instructions,  soit  pour  les 
parents  ([uï  tiennent  leur  mission  de  la  nature,  soit 
pour  les  instituteurs  qui  Tont  reçue  de  la  loi,  puis* 
qn*ils  doivent  tour-à-tour  pétrir  le  caractère  de  Ten- 
tant, l'imprégner  de  mœurs  républicaines,  en  sorte 
qne,  vivant  dkns  l'atmosphère  de  la  vertu,  il  Taspire 
par  tous  les  sens. 

Hfitons-nous  donc  de  mettre  en  main,  aux  parents 
et  aux  instituteurs ,  non  pas  des  ouvrages  volumi- 
neux, mais  des  méthodes  simples,  que  les  esprits 
peu  cultivés  puissent  saisir,  que  leur  mémoire 
pniaae  hcilement  retenir.et  qui,  en  leur  montrant  le 
but,  les  éclairent  des  lumières  nécessaires  pour  Fat- 
teindre» 

Bn  traçant  le  cadre  que  Ton  doit  remplir,  noua 
avons  marqué  quelques  écueils  à  éviter  ;  nous  pré» 
sentons  les  problèmes  à  résoudre  sans  préjuger  au* 
cane  solution,  afin  de  laisser  aux  auteurs  la  plus 
grande  latitude. 

Lire,  éerire  et  parler  la  langue  nationale  sont  des 
connaissances  indispensables  a  tout  citoyen.  L'unité 
de  la  république  commande  l'unité  d*idiome,  et  tous 
les  Fransais  doivent  s*honorer  de  connaître  une  lan- 
gue qui  désormaia  sera  par  excellence  celle  des 
vertus,  du  courase  et  de  la  liberté. 

Les  éléments  du  calcul,  de  Tarpentage,  du  toisé, 
sont  également  indispensables.  Et  qu*on  ne  s*effraie 
pas  d^ntendre  parler  pour  Tenfant  de  géométrie 
pratique  !  il  en  saisira  plus  facilement  les  principes 
que  les  régies  de  la  syntaxe. 

Ainsi  des  instructions  sur  la  mesure  du  temps , 
snr  les  mesures  linéaires,  celles  de  superfieie  et  de 
poids,  doivent  foire  partie  dea  ouvrages  classiques. 

Nous  devons  encore  meth'e  l'enfant  à  portée  aap* 
précîer  les  objets  que  la  nature  reprodoU  sans  cesse 
aoni  les  yeux,  et  avec  leaquels  il  a  oes  rapports 
journaliers  et  nécessaires.  On  ne  peut  lui  aonnev 
que  des  notions,  mais  en  le  plaçant  sur  la  voie  il 
anra  la  fecilité  d'y  marcher  lorsque  TAge  et  les  dr- 
constances  développeront  son  eoût  et  ses  talents. 

La  Convention  nationale  a  décrété  aue  la  Déclara- 
tion des  Droits^  la  Constitution  et  les  Annales  de  Ci* 
viame  formeraient  les  premiers  ouvrages  classiques. 
Pour  en  développer  Tcsprit.  une  instruction  sur  la 
Bwrale  républicaine  est  nécessaire.  La  patrie  ac- 
qnîtte  sa  dette  envera  les  citoyens  en  leur  faisant 
oonnattre  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  alors  corn* 
venoe  la  dette  du  citoyen  qui  doit  user  de  ses  droits 
et  remplir  son  devoir  pour  le  bonheur  de  sa  patrie. 

Jusqu'ici  la  plupart  des  livres  élémentaires  ont 
été  très  médiocres,  parcequ'ils  étaient  le  fruit  de  la 
médiocrité.  Le  génie  qui  forme  des  conceptions  har- 
dies, qui  enfante  des  ouvrages  sublimes,  qui  saisit 
on  grand  ensemble,  est  seul  capable  de  présenter 
dea  analyses  où  l'on  trouve  toutes  qui  compose  les 
éléments  d'une  science,  et  de  les  approprier  aux  fo» 
caltés  des  individus  auxquels  ou  les  destine. 

Ces  ouvrages  sont  de  la  plus  grande  importance, 
pDiaqii'ils  ont  pour  objet  ae  vulgariser  les  hautes 
théories,  de  les  rendre  usuelles  par  leur  application 
inx  besoins  de  la  société,  puisqu*ils  doivent,  pen* 
dant  des  siècles,  concourir  à  la  régénération  d'une 
postérité  républicaine,  et  consolider  par  les  vertus 
la  liberté  conquise  par  le  courage. 

Les  livres  proposés  au  concours  n'ofn*ent  pas  la 
même  difficulté  :  c'est  d'après  cette  considération  que 
les  représentants  du  peuple  détermineront  le  genre 
et  l'étendue  des  récompenses.  Tous  les  citovens  qui 
ont  médité  sur  l'éducation  sont  tributaires  oe  la  pa- 
Ma.  Une  belle  carrière  est  ouverte  aux  talenu  rébu- 
'mmoa;  la  Convention  nationale  éprouvera  la  plus  r 


douée  satisfaction  en  couronnant  leurs  eflbrts,  car 
cette  époque  sera  un  jour  de  triomphe  sur  l'Igno- 
rance et  les  préjugés. 

Grégoire  lit  un  projet  de  décret. 

La  Convention  en  ordonne  rimpression,  ainsi  que 
du  rapport. 

—  iJn  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  la 
commune  de  Foueères,  département  d'IlIe-et-Vi- 
laine,  par  laquelle  les  officiers  municipaux  exposent 
que  leur  maire  a  été  fusillé  le  14  brumaire  par  les 
brigands  de  la  Vendée,  et  demandent  au'il  soit  in* 
sent  sur  la  liste  des  martyrs  de  la  liberté,  et  que  son 
écharpe  soit  déposée  au  Panthéon. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  d'instruction 
publique. 

CouTHON  :  Nous  savons  tous  avec  quel  courage, 
avec  quel  héroïsme  les  grenadiers  de  la  Convention 
ont  combattu  dans  la  Vendée,  lis  sont  partis  cent 
quatre-vingts,  ils  ne  sont  revenus  que  cent  vinjgt  ; 
les  soixante  autres  ont  péri  ou  sont  hors  de  service. 
Je  fus  hier  extrêmement  peiné  d*en  voir  un  qui  pa- 
raissait dans  une  médiocrité  plus  qu'ordinaire.  Ils 
ne  demandent  rien,  mais  ils  ont  besoin.  La  Conven- 
tion leur  a  décerné  la  récompense  la  plus  précieuse 
pour  des  républicains,  le  témoignage  d'avoir  bien 
mérité  de  la  patrie.  Cela  ne  suffit  pas,  il  faut  venir  à 
leur  secours.  Ils  ont  reçu  l'étape,  qui  est  de  30  sous; 
mais  on  leur  refuse  leur  paie,  qui  est  de  3  liv.  t  sou, 
parcequ*un  décret  porte  qu'on  ne  pourra  recevoir 
a  la  fois  la  solde  entière  et  l'étape.  Rien  de  plus  na- 
turel ;  il  faut  cependant  qu'ils  reçoivent  leur  solde 
en  faisant  distraction  de  Vétape.  Je  demande  donc 
qu'il  leur  soit  payé  31  sous  ae  solde,  et  accordé  à 
cnacun,  par  forme  de  gratification,  400  livres  pour 
s'habiller. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  celle  de  Thuriot,  l'assemblée  décide  que  la 
même  indemnité  sera  payée  aux  veuves  de  ces  grena- 
diers-gendarmes qui  ont  péri  dans  la  glorieuse  cam- 
pagne qu'ils  ont  faite, 

—  La  Société  populaire  de  Beausse  envoie  un  don 
considérable  en  bas,  souliers ,  chemises  et  autres 
effets  d'habillements. 

—  Un  citoyen  de  la  yille  d'Arles  envoie  200  liv., 
et  promet  de  paver  la  même  somme  chaque  année, 
tant  que  durera  la  guerre. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin, 

—  On  lit  une  lettre  qui  annonce  le  fait  suivant  : 
«  Un  vieillard  de  la  commune  de  Cambrai  s'avan- 
çait suivi  de  son  fils  ;  ils  sont  rencontrés  par  cinq 
satellites  autrichiens  gui  aussitôt  se  précipitent  sur 
eux  le  sabre  à  la  main;  le  jeune  homme  veut  dé- 
fendre son  malheureux  père,  dont  les  jours  sont  me- 
nacés; mais  aussitôt  les  cruels  Autrichiens  lui  abat- 
tent le  poignet,  et  ces  deux  infortunés  allaient  être 
massacrés  impitoyablement,  si  un  détachement  de 
républicains  ne  fût  accouru  à  leur  secours  et  n'eût 
mis  en  tuile  ces  lâches  assassins. 

Ce  malheureux  vieillard  se  trouve  dans  le  plus 
grand  besoin;  son  fils  est  son  seul  soutien,  et  la 
blessure  qu'il  a  reçue  l'empêche  de  se  livrer  à  son 
travail  orainaire  ;  il  réclame  des  secours, 

Benvoyé  au  comité  des  secours. 

—  André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Somme,  écrit  que  les  prêtres 
avaient  voulu  se  lever  ;  mais  ce  mouveoient  a  tourné 
contre  eux  ;  les  confessionnaux  ont  été  convertis  en 

Suérites  ;  les  chaires  ne  servent  plus  qu'à  la  lecture 
es  lois  ;  les  églises  sont  converties  en  halles,  et  le 
peupla  va  acheter  sa  nourriture  là  où  depuis  des  siè- 
cles il  allait  avaler  le  poison. 

—  Sur  la  proposition  de  Lombsrd-Laebaux»  rap* 
porteur  du  comité  des  finances,  l'assemblée  met  A 
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la  dispositiou  du  ministre  de  rinU^rieiir  une  somme 
de  100,000  livres,  pour  être  distribuée  aux  diffé- 
rents spectacles  de  Pans,  à  titre  d*indemnité  des  dif- 
férentes représentations  qu'ils  ont  données  pour  le 
peuple. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  qu*il  sera  mis 
à  la  disposition  du  ministre  de  Tintcrieur  la  somme  . 
de  100,000  livres,  laquelle  sera  répartie,  suivant 
IVtat  annexé  au  présont  décret,  aux  vingt  spectacles 
de  Paris  oui ,  en  conformité  du  décret  du  2  aoAt 
(vi<'ux  style) ,  ont  donné  chacun  quatre  représenta- 
tions pour  et  par  le  peuple  : 

A  rOnéra-National,  8,500  liv. 

Au  Tnéâtre*Nationa1,ci-devant  Français,  7,000  1. 

République,  rue  de  la  Loi,  7,500  liv. 

De  la  rue  Feydeau,  7,000  liv. 

Comique-National,  rue  Favnrt,  7,000  liv. 

National,  rue  de  la  Loi,  7,odb  liv. 

Rue  ci-devant  Loiivois,  5,500  liv. 

Vaudeville,  4,500  liv. 

Montansier, jardin  de  TEgalité,  4,600  liv. 

Palais-Variétés,  5,000  liv. 

National  de  Molière,  4,800  liv. 

Délassements-Comiques,  4,800  liv. 

Ambigu-Comique,  4,800  liv. 

De  la  Gafté,  S,600  liv. 

Patriotique,  3,600  liv. 

l^ycée  des  Art<{,  S,200  liv. 

Comique  et  lyrique,  3,200  liv, 

Variétés-Amus;intes,  3.200  liv. 

Frauroni (sperlarir  dVquitalion),  2,400  liv. 

Républicains  xW  la  foin»  Sl-Cermaiii,  2,800  liv.  » 

—  Bordas  propose ,  au  nom  des  eoiiiitt'S  de  liqui- 
dation et  des  lînaures,  queUiues  cliun^ements  à  la 
loi  sur  les  oflieei^  qui  restent  a  licpiider.  L'assemblée 
avait  drt*ri*ie  uu<*  le»  ofilees  soumis  à  révahiation 
ordonnée  |vir  INhIiI  de  ITOl  seraient  liquides  d'a- 
près IVvalualion ,  et  que  ceux  qui  n'étaient  point 
si>uuns  à  revalu.itioii  ne  seraient  point  liquidés; 
une  ne4uuiouis  il  y  aurait  une  exception  en  Uveur 
iW\  ortiie*  iKmiI  la  finance  n'excède  pas  600  livres, 
tt  la  K»rluue  du  prtipriétaire  10,000  livres;  pour 
iwiW  ewA^ptioii  rassemblée  adopte  la  rédaction  sui- 
\m\W  : 

.les propriétaires  de  ces  offices  seront  liquidés 
jUMiu  a  convurrence  de  600  livres  lorsque  leur  for- 
luuo  n  excédera  point  10,000  livres  . 

Ausmel  de  la  liquidation  des  ofilces  des  perru- 
uuiers,  Il  avait  été  A^n^u  a^^  ^^^;i:^»»;^..V.  >.  i» 
i-nai- 


or 


M.  Il  avait  été  décrété  des  modilîcations  à  la 
fie  des  propriétaires. 

Ï!^Î»J!''^*^^?*^*^'^  ^«  Génissieux,  l'article  e^t  dé- 
vie ainsi  qu  il  suit  : 

../ 1^!?..?***""^^'  ^^  perniquiers  leur  seront  payées 
llii  hJi  JPS^'^*"*'^  ^'apr^s  le  mode  antérieure- 
j  VI.  .1  •  ^^^  «copiées  lescharges  qui  auraient 
«e  yei  di  rs  a  des  agioteurs. . 
...L!!I  «•  Q"»  ordonne  la  liquidation  des  greffes  et 
!11.  ."™^''  do«naniaux,etdes  offices  d'huissiers, 
ilimA  •  '  ^^^^}^^  etc.,  fîpffés  et  inféodés,  est  main- 
-••  "i  ''?^*ï^"  concurrence  de  1,000  liv.,  pourvu 
II".... 5  ,'**"'»«  du  propriétaire  ne  s'élève  pas  au- 
de«us  de  10,000  liv. 

Tous  ceux  en  faveur  desquels  il  est  établi  des 
«h^;*!!!.'^"'  ^^'ont  tenus  de  fournir  des  certificats  de 

1^ '; 'J''f»^l«  ÏX  portait  qne  les  titulaires  d'offices  dans 
rai  î  f 'îî*"'  ^^  ^'"^'■^  ^"  ci-devant  roi,  qui  justifie- 
i...r^i  t  ^^  versement  fait  au  trésor  pubhc,  seraient 
liquidés  par  le  trésor  public, 
nrfi  i"*^  *'  demande  la  question  préalable  sur  cet 
"["''"/^notivée  sur  ce  qu'ils  doivent  être  assimilés 
*  créancier»  des  ci-devant  princes. 


Après  quelque  discussion ,  l'assemblée  adopte  U 
question  préalable,  sauf  aux  propriétaires  de  ces 
offices  à  se  pourvoir  s'il  y  a  lieu. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lequinio,  repréêentant  du  pêupU^  à  la  Cùnveniiim 
naUonalê, 

Rochefort,  le  31  nivosc. 

■  le  vous  annonce  que  rex-représeniaDt,  Duebesaax 
fient  d'être  jugé  par  letribanal  réfolulionnaire;  il  a  pa>é 
de  sa  (éie  tes  projets  criminelf  de  soulôvement  coBtra  P»* 
ris  et  la  ContentioD. 

«  Une  nouvelle  encore  plus  latisbîsante  pour  lespalrio- 
trs,  c*est  que  nous  avons  mis  hier  à  Teau  le  Jgmmapeê^ 
vaisseau  de  74  canons.  Il  va  être  UentAlsaivi  deplusieurs 
auUres,  entre  lesquels  est  le  MmrtLU 

I  L'esprit  public,  entièrement  formé  dans  le  déperle- 
oaent  pour  ce  qui  concerne  les  inepties  refiRîeuses  •  eom- 
nience  à  se  bien  former  quant  à  ce  q ni  regarde  TamoHrda 
travail  dont  doitent  s'embraser  da  vrais  républicains.  Le 
courage  redouble  dans  tous  les  ateliers  du  port  ;  il  n'est  pas 
un  marin,  pas  un  ouvrier,  pas  un  mouise  sur  le  visage  do- 
quel  ne  briUu  le  désir  de  consolider  pour  toujours  la  U- 
bcrié  française  par  Tanéantissement  des  despotes  qui  uona 
environnent,  et  cet  espoir  semble  multiplier  leurs  foicesb 
Depuis  quinte  jours  le  mouvement  est  augmenté  d*aiie 
manière  incroyable,  et  ce  port  qui,  par  la  lenteur  de  ses 
opérations,  semblait  partager  tout  le  régime  stagnant  et 
fioid  du  climat,  ne  le  cédera  tout  à  l'heure  à  aucun  autre 
en  activité.  Lbqdibio.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Peyssard,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
des  secours  publics,  présente  le  décret  suivant. 

La  Convention  Tadopte  en  ces  termes  : 

c  La  Convention  nationaley  après  avoir  enti^ndu  le  rap- 
port de  SOS  comités  des  financesetdes  secours  publics  réu- 
nis, décrète: 

«  Art.  V\  Il  sera  mis,  par  la  trésorerie  nationale,  à  la 
disposiiion  du  ministre  de  lintérieur,  la  fomroe  de 30,000  U 
pônr  Mre  distribuées,  à  titre  de  secours,  aux  patriotes  ré- 
fugiés de  Valenciennes. 

■  IL  N'auront  droit  au  secours  mentionné  en  Tari.  I'' 
qne  ceux  des  réfugiés  qui  sont  sortis  avec  la  garnison,  cl 
ceux  qui  prouveront  y  avoir  été  retenu»  par  cau&c  de 
maladies  ou  suites  de  blesiuret  reçues  pendant  le  Imm- 
knrdoment,  sauf  ensuite  à  retendre  à  tous  ceux  qui  en  se- 
ront iugés  susceptibles  après  le  rappoK  général  que  doit 
faire  le  comité  de  salut  publiCp 

«  III.  Seront  également  eidus  de  l'état  de  répartition 
ceux  qui  ont  conservé  les  émoluments  de  leurs  aiicieBnei 
places,  ou  qui  depuis  en  ont  obtenu  de  nouvelles.  % 

—  Un  membre  du  comité  des  secours  fait  un  rap- 
port sur  les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  à 
qui  des  incendies  ou  l'intempérie  des  saisons  au- 
raient causé  des  pertes. 

La  Convention  en  décrète  l'impression  et  Tajour^ 
nement. 

—  Briez,  au  nom  du  comité  des  finances,  repro- 
duit la  proposition  précédemment  faite  par  Léonard 
Bourdon  sur  la  restitution  a  faire  aux  eitoyens  indi- 
gents des  effets  déposés  au  Mont-de-lHété. 

Son  décret  est  adopté  en  ces  termes  : 

fl  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  secours  publics  et  des  flnanors 
réunis,  décrète  : 

fl  Art.  1''.  Le  linge,  les  vêtements,  nippes,  habille- 
ments ,  bardes,  outils,  ustensiles  de  ménage,  et  générsle* 
ment  tous  les  autres  effets  de  première  nécnaité,  déposés 
en  nantissement  ou  mis  en  gage  au  Mont-de- Piété,  tant  a 
Paris  que  dans  les  autres  communes  de  la  république  où 
il  existe  des établlsssments  de  ce  genre,  seront  remis,  sans 
aucune  restitution  de  l'argent  prêté,  au  porteur  de  la  re- 
connaissance, et  sans  qu'il  pnlûe  être  tenu  à  payer  aucun 
droit  ni  intérêt,  sons  les  modifications  d-après. 

«  IL  Les  matières  d'orel  d'argent,  les  bijoux,  denteHeib 
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loieriei  et  loul  autre  objet  de  luxe  sont  formetlenient  ex- 
ceptés de  la  disposition  porlée  en  TarUcle  précèdent, 

■  m.  Sont  égalemeol  exceptées  les  tapisseries,  étoffes 
et  marcliandiçes,  même  celles  en  drap  et  en  toile,  tant  en 
pièces  qn*en  coupons. 

«  IV.  La  faveur  accordée  par  Tarticle  I*'  aura  lieu  pour 
toutes  tes  reconuaissances  qui  n>zcèdcQt  pas  la  somme  de 
20  livres. 

«  V.  Elle  aura  également  lieu,  à  concurrence  seulement 
de  lOlirres,  |iour  toutes  les  reconnaUsances  qui  n*eicèdent 
pat  50  lifreSf  sauf  au  porteur  à  parfaire  le  surplus  des 
SOUms. 

«  VI.  Néanmoins,  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas  des 
dcoi  articles  précédents,  la  fareur  sera  restreinte  aux  vObls 
■welloiiiiès  en  l'article  I"',  de  manière  que  si  avec  ces 
efHs  il  avait  été  mb  en  gage  des  objets  de  luxe  ou  autres 
ol^ts  qui  sont  exceptés  par  les  articles  II  et  III,  il  en  serj 
fait  la  diislractlon  et  Tévaluation  particulière^  et  ils  reste- 
root  en  dépôt,  mais  seulement  pour  ta  somme  qui  aura  été 
avaicéa  vespectlvement  à  ces  mêmes  objets,  sauf  au  por- 
teur de  tai  raconnaissance  k  les  retirer  en  acquittant  celte 

«VU.  Araveairetdanstoasles  objets  qui  seront  déposés 
en  aantiNCBent  ou  mis  en  gage  au  Mont-de- Piété,  lors- 
q«*vn  fliêae  lot  comprendra  différenis  articles ,  la  recon« 
■alasaiice  oompreodra,  indépendamment  de  la  somme  to- 
tale délivrée  sur  tous  ces  articles,  une  désignation  parti- 
calière  de  l'évaluation  de  chaque  article  ;  et  les  porteurs 
ée  reconnaissances  seront  admis  à  lés  retirer  en  détail  en 
remboorsant  ce  qui  aura  été  délivré  respectivement  ^  l'ob- 
jet seulement  qu'ils  désirent  retirer,  et  sans  qu'on  puisse 
les  ass^jétir  à  retirer  en  même  temps  les  autres  objets 
Bentionnés  en  la  reconnaissance. 

c  VIII.  Tous  les  nantissements  et  dépôts  laits  depuis  le 
S  pluviôse  inclusivement  sont  formeilemeutexceplés  de  la 
faveur  accordée  en  Tartide  !*'• 

«  IX*  Les  comités  des  secours  publics  et  des  finances 
réunis  feront  incessamment  leur  rapport  &  la  Convention 
nationale  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  au  bien 
général  de  conserver  les  établissements  cooous  sous  la  dé- 
Boninatlon  de  Mont t-^e- Piétés  • 

— -  Sur  la  proposition  de  Yeuaille»  le  décret  sui- 
vant est  renau  : 

«  La  Convention  nationale»  après  avoir  entendu  le  rap- 
portée ses  comités  àe  salut  public,  d'agricoHure,  de  eoHh 
mcroe^t  pontset-cbauiisés réunis,  décrète  s 

«  ArL  I"'.  Les  25  millions  mis  k  la  dispoaitioo  du  auh 
icil  exécuUr»  par  la  loi  du  16  frimaire  dernier,  sont  spé« 
dalemenl  destinés  aux  frais  des  réparations  des  poats  et 
grandes  routes  de  la  république,  et  au  paiement  des  malé^ 
nauif  de»  ouvriers,  conducteurs  et  piqueun  immédiate- 
omt  atlacbés  sur  ces  travaux. 

«  IL  Les  appointements  des  ingénieurs,  frais  de  commis 
et  de  bureau  seront  payés  par  le  cookU  exécutif,  sur  des 
Saods  particuliers  et  en  un  état  a  part,  sans  rien  cbauger  k 
leur  nombre  et  à  leur  traitement  jusqu'à  la  nouvelle  or- 
ganisation des  travaux  publics. 

I IIL  Les  10  millions  accordés  par  la  loi  du  22  février 
dernier,  et  faisant  partie  des  25  millions  énoncés  en  Tar- 
licle  XVII  de  la  loi  du  16  frimaire,  appliqués  aux  travaux 
des  canaux,  ports  maritimes,  de  commerceet  ponts  de  nou- 
velle construction,  et  outres  ouvrages  classés  sous  la  déno- 
minatioii  de  Iravaux4*art$,  conlinuerunt  d'être  employés 
suivant  leur  destination  particulière. 

«  IV.  Dans  les  parties  de  la  république  où  il  n'y  aura 
IMsde  troupes  disponibles,  les  officiers  municipaux  des 
communes  les  plus  voisines  des  réparations  sont  chargés 
de  faire  faire  l'emploi  des  matériaux  aux  prix  des  journées 
des  localités. 

«  V.  Tout  les  ouvriers,  chevaux,  matériaux ,  et  généra- 
Icmeni  tous  k»  objets  nécessaires  à  la  prompte  confection 
des  nouvelles  réparations,  sont  en  réqubitiou  pour  le  ser- 
vice des  travaux  publics. 

«  Le  mlnislre  de  l'intérieur,  par  Tintermédiaire  des  di- 
Rdoircs  de  district,  dirigera  les  réquisitions  sur  les  per- 
teiiBcs  et  le  droit  de  préhension  sur  les  choses* 

«  VI.  tes  citoyens  remplaçant  les  ingénieurs  destitués» 
et  qui  n'ont  pu  éirc^  placés  que  provisoirement  et  momen- 
lanéokâilt  ne  pôurrout  être  mamtenus  qu*en  justifiant  in- 


cessamment, au  ministre  deTintérleur,  d^un  certificat  de 
capacité  délivré  par  le  directoire  de  district  de  leur  rési- 
dence, et  visé  par  celui  du  département. 

«  VII.  L'incertioo  au  Bulletin  servira  de  publication  au 
présent  dccreL  » 

La  séaticc  est  leve'c  ù  quatre  heures. 

SBANCB  DU  5  PLUVIOSE. 

Camille  Desmoulins  :  Je  demande  à  faire  une 
motion  d*ordre.  A  auoi  sert,  citoyens  collègues,  que 
vous  rendiez  des  aécrets  si  l'on  n'en  tient  aucun 
compte?  Voict  un  fait  d*après  lequel  vous  verrez  que 
trois  de  vos  décrets  ont  été  violes. 

Des  commissaires  de  section  se  sont  transportés 
chez  un  citoven.  Je  voudrais  qu'un  autre  vous  par- 
lât de  cette  affaire,  car  ce  citoyen,  il  faut  le  dire,  est 
mon  beau-père.  Vous  avez  décrété  qu'on  ne  touche- 
rait point  aux  anciens  livres  de  jurisprudence,  tels 
que  Dumoulins,  Domat,  etc.;  ek  bien  !  ces  commis- 
saires font  venir  des  crocheteurs  et  emportent  U 
moitié  de  la  bibliothèque.  Ce  n*est  pas  tout  :  il  y  a 
sur  la  cheminée  une  pendule  de  1,200  à  1,500  hv., 
ils  prétendent  que  l'aiguille  est  une  Qeur-de-lis  ;  ce- 
pendant c'est  véritablement  un  trèfle.  On  emporte 
la  pendule.  A  côté  se  trouvait  une  vieille  malle , 
mais  couverte  de  belles  et  bonnes  fleurs-de-lis.  Ils 
se  sont  contentés  de  les  faire  effacer,  car  cette  malle 
ne  valait^pas  100  sous.  Vous  avez  décrété  que  tous 
les  titres  de  créances  sur  l'Etat  seraient  portés  sur 
le  grand-livre  ;  mais  vous  avez  excepté  les  rentes  et 
pensions  viagères.  Mon  beau-père  a  un  contrat  sur 
l'ancien  trésor  royal,  pour  avoir  été  commis  des  fi- 
nances, lis  voientlc  brevet  en  parchemin;  et  comme 
il  commence  par  le  mot  Lotut,  formule  ordinaire  de 
ces  brevets  :  Ah!  ah  !  disent-ils,  c'est  le  nom  da 
tyran  î  ût  ils  colportent  le  brevet.  Mon  beau-jpère 
n^'gt  p<^  exempt  de  torts.  Il  avait  au-dessus  de  sa 
bîblïQtljèquË  un  vieux  portefeuille  ministériel  où  il 
y  i  Je^  nours-de-lis*  Cependant  depuis  plus  de  cinq 
ans  il  n'y  avait  touché  ;  il  était  couvert  de  poussière; 
il  a  faliii  ]«  décrasser  pour  reconnaître  les  fleurs-de- 
Us;  second  tort,  mon  beau-père  avaittcomme  tous 
les  agents,  le  cachet  du  ministère  ancien. 

Sue  ce  soient  là  des  torts,  suffisent-ils  pour  faire 
ter  lui  vieillard  et  l'envoyer  aux  Cannes?  Mais 
je  ne  me  plaindrais  pas  de  cela  si  Ton  n'eût  pas  violé 
trois  décrets  :  on  aurait  dû  rendre  au  moins  les  li- 
vres, la  pendule  et  le  contrat. 

BouftDON  (de  l'Oise)  :  Je  ne  sais  pas  quel  est  le 
crime  du  beau-père  de  Camille  Desmoulins,  mais  je 
sais  qu'il  s'est  brouille  avec  lui  parcequ'il  trouvait 
de  l'aristocratie  dans  ses  numéros.  Remarquez  bien 
que  c'est  Camille  Desmoulins  qu'on  veut  ntUiquer. 
Le  comité  de  sûreté  générale  est  instruit  depuis  cinq 
jours  de  ces  faits  ;  je  m'étonne  qu'il  n'ait  pas  encore 
fait  cesser  cette  oppression.  Je  demande  que  sous 
trois  jours  il  fasse  un  rapport  à  l'assemblée. 

Vadier  :  Cette  affaire  n'est  point  l'ouvrage  du 
comité  de  sûreté  générale  ;  je  ne  sais  pourquoi 
l'on  semble  s'acharner  à  l'attaquer.  Il  est  composé 
de  patriotes  que  j'ose  dire  purs  et  à  toute  épreuve. 
Si  la  Convention  veut  le  renouveler,  elle  en  est  bien 
la  maitresstî  :  au  surplus,  le  rapport  qu'on  demande 
sera  Tait  demain  si  l'on  veut. 

Danton  :  Je  m'oppose  à  l'espèce  de  distinction,  de 
priviU*ge  qui  semblerait  accordé  au  beau-père  de 
Dosmotilins.  Je  veux  une  la  Convention  ne  s^occupe 
que  d'affaires  générales.  Si  l'on  veut  un  rapport 
pour  ce  citoyen,  il  en  faut  aussi  pour  tous  les  au- 
tres. Je  m'élève  contre  la  priorité  de  date  qu'on 
cherche  à  lui  donner  à  leur  préjudice.  Il  s'agit  d'ail- 
leurs de  savoir  si  le  comité  de  sûreté  générale  n'est 
pas  tellement  surchargé  d'tflaircs  qu'il  trouve  i 
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peine  le  tcmpi  de  s'occuper  de  réolamatioiit  parti- 
culières. 

Une  révolution  ne  peut  se  faire  géométriquement. 
Les  bous  citoyens  qui  souffrent  pour  la  liberté 
cluivcnt  se  consoler  par  ce  grand,  ce  sublime  motif. 
Personne  n'a  plus  que  moi  demandé  les  comités  ré- 
volutionnaires ;6*e8t  sur  ma  proposition  qu'ils  ont 
été  établis.  Vous  avez  voulu  créer  une  espèce  de 
dictature  patriotique  des  citoyens  les  plus  dévoués 
a  la  liberté  sur  ceux  qui  se  sont  rendus  suspects. 
Ils  ont  été  élevés  dans  un  moment  où  le  fédéralisme 
prédominait,  il  a  fallu,  il  faut  encore  les  maintenir 
dans  toute  leur  force  :  mais  prenons  garde  aux  deux 
ckîurils  contre  lesquels  nous  pourrions  nous  briser. 
Si  nous  faisions  trop  pour  la  justice,  nous  donne- 
rions peut-être  dans  le  modérantisme  et  prêterions 
des  armes  à  nos  ennemis.  Il  faut  que  la  justice  soit 
rendue  de  manière  à  ne  point  atténuer  la  sévérité 
de  nos  mesures. 

Lorsqu'une  révolution  marche  vers  son  terme, 
qnoiqu  elle  ne  soit  pas  encore  consolidée,  lorsque  la 
république  obtient  des  triomphes,  que  ses  ennemis 
sont  battus,  il  se  trouve  une  loule  de  patriotes  tar- 
difs et  de  fraîche  date  ;  il  s*élève  des  luttes  de  pas- 
sions, des  préventions,  des  haines  particulières,  et 
souvent  les  vrais,  les  constants  patriotes  sont  écra- 
sés par  ces  nouveau -venus.  Mais  enfin,  là  oh  les 
résultats  sont  pour  la  liberté  par  des  mesures  géné- 
rales, gardons-nous  de  les  accuser,  il  vaudrait 
mieux  outrer  la  liberté  et  la  révolution  que  de 
donner  à  nos  ennemis  la  moindre  espérance  de  ré- 
troaction. N*est-elle  pas  bien  puissante  cette  nation? 
n'a-t-clle  pas  le  droit  comme  la  force  d*<youter  à 
ses  mesures  contre  les  aristocrates,  et  de  dissiper  les 
erreurs  élevées  contre  les  amis  de  la  patrie?  Au 
moment  où  la  Convention  peut,  sans  inconvénient 
pour  la  chose  publique,  fiiire  justice  à  un  citoven, 
elle  violerait  ses  devoirs  si  elle  ne  s'empressait  de  te 
faire. 

La  réclamation  de  mon  collègue  est  Juste  en  elle- 
même,  mais  elle  ferait  naître  un  décret  indigne  de 
nous.  Si  nous  devions  accorder  une  priorité,  elle 
appartiendrait  aux  citoyens  qui  ne  trouvent  pas 
dans  leur  fortune  et  dans  leur  connaissance  avec  des 
membres  de  lu  Gonveution  des  espérances  et  des 
ressources  au  milieu  de  leur  malheur  ;  ce  serait  aux 
malheureux,  aux  nécessiteux,  qu'il  faudrait  d*abord 
tendre  les  mains.  Je  demande  que  la  Convention 
médite  les  moyens  de  rendre  justice  à  toutes  les 
victimes  des  mesures  et  arrestations  arbitraires, 
sans  nuire  à  Taction  du  gouvernement  révolution- 
naire. Je  me  garderais  bien  d*en  prescrire  ici  les 
moyens.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  question  à  la 
méditation  du  comité  de  sûreté  générale,  qui  se 
concertera  avec  le  comité  de  salut  public;  qu  il  soit 
fait  un  rapport  à  la  Convention,  et  qu'il  soit  suivi 
«ruue  discussion  large  et  approfondie;  car  toutes  les 
discussions  de  la  Convention  ont  eu  pour  résultat  le 
triomphe  de  la  raison  et  de  la  liberté. 

La  Convention  n'a  eu  des  succès  que  parcequ'elle 
a  été  peuple  ;  elle  restera  peuple;  elle  cherchera  et 
suivra  sans  cesse  l'opinion  publique  ;  c'est  cette  opi- 
nion qui  doit  décréter  toutes  les  lois  que  vous  récla- 
mer. En  approfondissant  ces  grandes  questions, 
vous  obtiendres,  je  l'espère,  des  résultats  qui  satis^ 
feront  la  Justice  et  l'humanité.  (On  applaudit.) 

Bommb:  On  vient  de  parler  de  l'arrestation  des 
gens  suspects  ;  je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui 
n*garde  les  arts.  Uue  dénouciation  a  été  laite  a  la 
Convention;  si  elle  était  seule  et  isolée,  elle  ne  de- 
vrait pu  a'cii  occuper;  mais  je  sais  que  »  dans  U 


section  de  Beaurepalre,  des  personnes  M  disant  mu« 
nies  d*ordre  du  comité  de  sûreté  générale  sont  en- 
trées chez  un  marchand  d'estampes,  ont  enlevé  plu- 
sieurs gravures,  sous  prétexte  qu'elles  portaient  les 
empreintes  de  la  royauté.  Vous  savex,  citoyens, 
qu^jn  décret  met  sous  la  protection  des  lois  tous  les 
objets  qui  intéressent  les  arts.  Je  demande  que  le 
comité  de  sûreté  générale  poursuive  les  personnes 
qui  se  sont  dites  porteiurs  de  ces  ordres. 

Les  propositions  de  Danton  et  de  Somme  sont  ren- 
voyées aux  comités  réunis  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale. 

(JLatuiUdemainJi 


SPECTACLES. 

Opéra-National.  —  Aaj..  çtoHm.  MUHadêàËÊaraikonf 
opéra  en  I  actes)  VOfraid»Ala  Liberté^  et  USiégê  dà 

TiiATia  os  L'OpiiA«CouqtiB  SAViQitAti  fftte  ftvait  — 
La  Soiréêora$mu99  et  Romio  •(  JêMêîU* 

TiiiTii  sa  LA  RApobliqub»  nie  de  ta  LoL  —  La 

8*  représ,  du  Piouveûu  Réveil  d'ÉfimMiê^  prMd6  ds 
VHonniteCrimiHtU 

En  attendant  la  i**  représ,  de  CAndriêmnet  oookf  dau 
laquelle  la  citoyenne  Larochdle  rampUra  le  rMe  de  Dtnt» 

TaiATia  bs  la  aos  PavinAV.  •-  TiUipMo^  ottéra.ct 
PmUnê  et  HêturU 

fin  attendant  la  i^  rcplés.  de  U  Prtu  de  Totdon,  ctla 
!■•  do  Compère  Lue. 

TaiATas  national,  nus  de  la  Loi  et  de  Loiivois.  —  Si^ 
tteoionlffl  Néffrêê^  orné  detoutMnspeet.,  prte.  dnDip4t 
amoureux.  —  Un  nouvel  aeteor  débutera  par  le  rOle  de 

Demain,  VEeole  duPéree^  com.»  danslaquelle  le  elloyen 
Mole  remplira  1«  rôle  de  Courut  pfere. 
Incessamment,  êituUiuê  TbrfMlM,  tragédies 

TniAT»  Di  L4  MoNTAONS,  SU  Jardlu  de  rÉgalilé.  — 
Oratiêt  en  réjouissance  de  rannlversaire  de  la  mort  do  ty- 
ran, Au  Retour  ;  ta  Stdnte  Omstef  f  0,  et  U  Sourd,  miVJW' 
berge  pleine,  oonu  en  8  actes. 

TaiATBB  BBS  Sans-Ciilottbs#  d-devanl  MouÉaai  •« 
Cratiu  Au  Retour  s  Roee  et  CoimfHVOÊmwmliomtUê, 
ou  la  RepriH  de  Toutom 

TSÉATBB  ITBtQtB  M»  AVIl  M  U  PATBXB,  d^detaUt  dS 

la  me  deLoutoli.  *-  Gratii,  en  ré^jouisBanoe  de  la  mort 
du  tyran.  La  Ruse  Mageoiie:  U  Corpê4e-Oarde  patrioti- 
que, et  Toulon  reconquit,  OU  ta  Fétê  d»  Port  de  U  Mfm^ 
tagne» 

THiATBB  B«  Vavbbtillb.  ^  NiêMeêp^nirêt  1^  A»* 

cofi,  et /a  Piaqm  retaurméen 

ThAatbb  db  la  CitI.  —  VASiiiis.  —  V Amour  ^U 
Raison;  la  Folie  de  Georaes,  ou  COueertmr^  dm  Parié' 
ment  d'Angleterre,  cl  le  Vous  et  le  ToL 

TaiATBB  Dv  LtgSb  DB9  ABTSt  BU  Jardfai  de  l'I 
La  a*  représ,  de  VÉeoU  du  Répubîieainf  t§  T 
taget  et  i§  Mariage  tmmfraU  de  fa  Nattoum 

TBiATBB  FBANffAtS  fiOlUQIIB  K  UBIQSBf  HM  de 

Relâche* 

AHpattBiATBB  a*AffLtT ,  llittlXHirg  du  taiple* — An* 
jourd^hui,  à  cinq  heures  et  demie  prèdies,  le  cilOijfeB 
IVanconI,  atee  ses  élèves  et  ses  eolkots,  continuera  lescKT- 
dces  d*éqttUBtimi  etd^êmulatkmi  toun  de  manège^  danses 
sur  ses  dievaui  i  avee  pluilenfs  seènes  et  cntr*acles  i 
santsi 

Il  donne  ses  leçons  d'éqnlutkm  d  de  ToWia  I 
matins,  pour  l*itn  etranire  sese* 


f»m.  Typ.  fleari  IMod,  rut  Oêreaciért,  S. 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

fP  117.        Sepîidip  7  pLUViost,  Van  2o.  {Dimanche  38  Janyibb  1794,  vimuD  êtyU.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D* AMERIQUE. 

PkUaéelpkie.  U  S7  notemkre.  —  Notre  atmosphère 
iwlitiqua  t'obicardt  de  plus  eo  plut  par  la  conduite 
plut  qu'équivoque  de  la  cour  de  Lopdres.  Le  peuple  en  gé- 
néral est  indigné  de  Paudace  avec  laquelle  let  Auglaii  ai^ 
retent,  contre  la  foi  des  traités»  nos  vaisseaux  chargés  pour 
la  France»  et  de  la  réponte  évadve  du  gouvernement  an- 
glais iur  la  restitution  des  fort%  stipulée  par  le  dernier 
tndté  de  paii.  81  Ton  consultait  le  vcni  général»  on  décla- 
ircratt  la  guerre  à  ce  gouvernement  perfide»  que  nous  sa- 
fons  avec  certitude  dans  IMntention  de  nous  la  déclarer  si 
la  oontreHi^évolution  se  litaait  en  France  ;  nous  savons  que 
Mire  liberté  tient  à  la  liberté  française;  mais  le  congrès 
M  «loit  pas  devoir  encore  en  venir  à  des  extrémités.  Il  a 
octtendant  arrêté  rwmement  de  trente  ftégates  pour  hûre 
rapeder  la  aeutralité.  Cette  mesure  s*exécute  avec  un  em- 
pressement unanime.  Ainsi  Tinjustice  des  Anglais  va  deve- 
nir la  cMiie  de  la  création  d'une  marine  à  laquelle  le  dé* 
fir  de  11  paix  ne  nous  aurait  pas  permis  de  penser  i  et» 
comme  nous  avons  en  abondance  tout  ce  qui  est  nécessaire 
I  ta  construction  des  vaisseaux»  nous  pourrooa  en  peu  d'an* 
néesavolrune  marine  puissaotcEn  attendant»  les  trente finé- 
gaieiaoxquèlles  on  travaille  avec  tant  d'activité  suffiront 
pour  ftire  respecter  notre  commerce.  Nos  anciens  tjmns 
wPmttU  pas  longtemps  la  morgue  de  se  regarder  comme 
Hi  dûaunuieuri  des  mers* 

Les  DégodatioM  des  États-Unis  de  rAfflérlqtie  seplen- 
trionale  avec  les  Indiens  n'ont  pas  tout  le  aoccès  que  Ton 
a>n  promettait.  La  possession  de  tout  le  terrain  «rboest 
derOfaloelde  la  rivière  Alleghanyest  la  oondiUonàlaquelle 
ces  peaplet  tiennent  le  plus.  Quand  on  leur  propose  des 
Mônnitéipour  la  cession  qu'ils  en  feraient»  ils  répondent 
•vecteur  précision  ordinaire  s  «  ce  pays  ou  la  guemu  » 

ALLEMAGNE. 

F^dHefcrff  Ce  80  dlcf»^.— Il  a  été  ouvert  une  sous- 
cription dans  celte  ville  impériale  pour  aider»  par  des  fbur» 
■NnKiëe  vivres  et  d*argent»  l'armée  prussienne  durant 
lldver»  à  compter  du  10  de  ce  mois  jusqu'au  iO  de  mars 


L'ordnuwBce  par  taqnelle  tous  les  citoyens  de  Franc- 
fort ont  été  invités  à  s'armer»  sous  peine  d'être  mal  vus»  ré- 
di|éeca  termes  olfcnsanls  pour  les  Français»  qu'on  y  ap- 
peue  des  hordes  vagabondes»  a  en  peu  de  succès. 

La  caisse  militaire  de  Saxe  a  aussi  été  transportée  ici. 
ici  prisonniers  n-ançais  qui  sont  k  Majenoe  acvoni 
Iraniportés  à  M agdebourg. 

'  La  caisse  militaire  des  Prussiens  est  arrivée  à  Francfort 
ta  Mill  du  28  décembre»  et  le  général  Kalkreuth  le  lende- 
main. Dans  la  nuit  du  29  »  un  corps  de  réserve  a  passé  le 
Ehta  à  If  anMm  avec  quelques  trains  d*artl1lerie  actuelle- 
■oApwquéi  devMt  let  portes  d'HcMelberg. 

SUISSE. 

Bdie.  le  SI  i^««mk>«.— Ce  cantou»  après  avoir  été  vi- 
vement solUcité  par  lea  puiasances  alliées  de  se  joindre  à 
elles»  aprH  avoir  été  ensuite  fortement  tavité  à  accorder  le 
pussagesur  te  laviloirehelvétiqnek  et  s'éUnt  refusé  ii  tout, 
CB  a  reçu  ta  digne  récompense,  c'est-à-dire  que  Tempe- 
rew  •  famépoMi  les  Suisses  les  magasins  de  grains  en 
Simabc»  CB  Brisgaw  et  en  Bavière.  Cette  mesure  impériale 
osi  Ciès  Aiumet  cv  non-eeutement  elte  conflmie  la  nation 
behétfqwe  dans  tes  tamnes  et  Justes  dispositions  envers  la 
ffepublqiii  IHmçalse*  mab  encore  elle  lui  sert  comme  d*un 
gwnt  de  taboBlé  comme  de  la  grandeur  de  la 


ni»  ta  ti/eartar.— Le  brait  s'éult  répandu  que 

ria  mnoyait  tu  Suisse  des  ambassa- 

}  leur  mltsioD  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  fue  de 

3*  SéHe.  —  Tome  f  7. 


miner»  s'il  était  poBsibfo»  le  système  de  neutralité  adopté 
par  les  sages  Cantons.  Mais  soit  que  le  cabinet  de  Péters* 
bourg  ait  reconnu  l'inutilité  d*une  pareille  démarche,  soit 
par  un  raffinement  de  politique  qui!  est  Aicile  de  cooiectu- 
rer»  l'ambassade  annoncée  n'a  nolnt  eu  lieu;  il  s'est  borné 
*%  continuer  d*eotrelenir  auprès  des  Cantons  quelques  agenia 
sans  caractère,  qui  figurent  néanmoins  avec  les  ministres 
des  puissances  coalisées  ;  tous  commeooent  enfin  à  sentir 
que  tous  les  efforts  et  les  intrigués  échoueront  contre  la 
prudence  des  Suisses  et  la  connaissance  paitaite  qu'ils  ont 
de  leun  véritaUet  intérêts. 

ANGLETERRE. 

Limârut  ta  8  Janvier» — Les  nouvelles  de  Pévacuatioii 
de  Toulon ,  dont  les  papiers  n'ont  parlé  quHivec  ta  précau- 
tion qu'exige  un  événement  malheureux»  sont  confirmées 
par  la  lettre  officielle  qu'on  a  reçue  ici  du  représentant 
Saticetti. 

Les  gens  sensés  ne  révoquent  point  en  doute  les  détails 
de  cette  lettre»  d'après  les  derniers  exemples  de  la  véracité 
des  rapports  bits  à  la  Convention,  rapports  dans  lesquels 
notre  perte  a  été  évaluée  au-detsous  de  ce  qu'ont  avoue 
la  relations  ofllddles  de  nos  propres  généraux. 

D'après  l'Issue  malheureuse  de  tant  d'événements  de 
guerre»  il  tant  donc  renoncer  aux  espérances  dont  M.  PUt 
nous  avait  beicét  pour  ta  conquête  d^me  partie  de  ta 
nuoce.  Il  ne  nous  reste  à  présent  d'autres  reuourpes  que 
celles  qu'indiquera  te  pariement»  pour  reudre  è  notre 
Uommereesa  splendeur  altérée  par  des  projets  ambitteux» 
conçus  si  légèrement»  et  dont  les  revers  de  ta  dernière 
campagne  ont  démontré  si  craèllement  l'absurdité» 

L'impomlbilité  oft  s'est  trouvé  lord  Hood  d'emmener 
lente  rcaeadre  de  Toulon  vient  sans  doute  de  ta  grande 
dîminutioB  de  tes  équipages»  qui  ont  beaucoup  souffert» 
et  de  leur  s^our  proloogé  dans  la  If  éditerranée,  et  du  feu 
des  batleriet  ennemies^  auquel  ib  ont  été  souvent  exposés 
en  taisant  tantôt  le  servicede  mer»  tantAtle  service  de  terre. 
Des  lettres  d'Antigos,  du  il  novembre»  nous  appren- 
nent que  les  Françata  ont  repris  le  môle  Salnt-Nleotas ,  et 
Jérâiâe»  dont  une  partie  du  détachement  de  la  Jamaïque 
■vait  pris  postetsion  sur  l'invitation  de  quelques  traîtres  de 
ce  quartier  de  Saint-Domingue;  ainsi  voilà  nos  disputes 
avec  la  cour  d'Espagne  temnnées»  au  moins  à  cet  égard» 
et  retie  possession  a  été  plut  patsagéregicore  que  celle  de 
Toulon. 

—La  Manche  est  eonverte  de  vaisseaux  et  de  corsaires  , 
français,  au  grand  scandale  des  anciens  partisans  de  notre 
suprématie  maritime,  et  au  grand  détriment  de  notre  com- 
merce. On  tremble  d'apprendre  que  ces  corsaires  n'in- 
terceptent quelques-uns  des  convois  que  nous  attendons 
des  deux  Indes. 

Nous  apprenons  qneVBntreprUe,  vaisseau  Impérial,  ve- 
nant de  la  Chine  èOstende»aéléforeépurlesgrostcmps 
derttacber  au  Havre»  oùilaélé  saisi  avec  ticar^dsoa  pur 
ta  CojrwuigwolÊ» 

—Plus  nous  approchons  del*épgque  de  ta  nmtrée  du 
parlement». plus  les  amb  de  ta  liberté  et  de  ta  lélwneae- 
quièrent  de  forces. 

Les  revers  de  noi  alliét  sur  ta  RUn  et  la  détreaie  de  noa 
manufactures,  ainsi  que  Paltératlou  de  notre  commerce , 
tes  servent  admirablement  dans  leur  dessein.  D'un  autre 
côté»  te  ministère  seolblen  qu*ii  ne  peut  se  soustraire  à  ta 
vengeance  de  ta  nallOB  française  t  quand  il  aurait  te  moyen 
deseredrerditaeoalillon»  llu'ei  éprauterult  pat  moiot 
d'embarrat. 

Le  peupte  ne  sen  plut  délouné  de  ta  chaleur  qu*fl  met 
à  demander  une  réforme  parlementaire»  douC  te  premier 
effet  serait  d'altérer  singulit'rement  l'influenee  royate  ou 
ministérielle;  ta  lutte  qui  s'établit  entre  ta  naUou  et  te  ai' 
nlstère  est  du  plus  vif  intérêt  pour  l'un  et  pour  l^autre^ 
La  nation  veut  donc  reprendre  set  droite  étenseb»  et 
le  ministère  ne  veut  rien  perdre  de  ceux  que  te  temps»  les 
abus  et  la  eoiiuption  lui  ont  donnée.  Set  cninlm  sont  si 
vives  à  eel  égard  fullu  fcmé  les  yeux  tur  les  plaintet 

as 


V.onremtivm.  SSI*  lie. 
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réitérées  des  cheft  de  nos  irmèes  dn  eontînent  contre 
Hmnbordination  qni  règne  parmi  nos  troupes. 

L'absence  du  parlement ii*a  pas  pennW  de  ftiîre  une  m 
k  oc  sujet,  et  il  en  e$t  résulté  dû  inconvénients  très  grates. 
D*ailieurs  nos  soldats,  inslmiu  que  la  guerre  actuelle  se 
f)giit  contre  le  gré  de  la  nation  et  au  milieu  de  tant  d*op- 
posilions  populaires,  ne  portent  pas  à  la  défense  de  la 
cause  ministérielle  cette  chaleur  qu'ils  mettraient  à  une 
guerre  f  raiment  patriotique.  Ils  ont  calculé  que  la  cause 
défendue  par  les  républicains  français  doit  être  triom- 
pliantp,  et  les  événements  de  la  guerre  leur  ont  démontré 
jusqu'ici  que  ce  calcul  était  juste. 

Toutes  les  lettres  reçues  des  cAtes  de  France  portent 
qu*on  travaille  sans  reiftche,  dans  les  ports  du  nord  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne,  à  des  préparatifs  d'attaque 
contre  nos  côtes  :  on  y  a  mis  tous  les  bâtiments  de  com- 
merce en  réquisition  ;  on  y  construit  des  eml»rcations  et 
des  l»teanx  plats  pro|)res  à  recevoir  des  troupes  de  débar- 
«luement,  et  plus  de  quatre-vingt  mille  hommes  de  troupes 
françaises  couvrent  ces  mêmes  côtes  sur  lesquelles  M.  Pitt 
Toulalt  tenter  une  descente  avec  ireiie  ou  quatorze  mille 
bommei. 

En  conséquence,  le  comte  de  MoymsehAte  de  foire  em- 
barquer et  de  renvoyer  en  Angleterre  la  petite  armée  ras- 
semblée à  Gnemesey.  Les  qnatorie  cents  Hessois  venus 
d'Ostende,  et  qui  devaient  se  joindre  à  lui,  arrivent  à 
Cowe,  où  on  compte  rassembler  neuf  à  dix  mille  hommes 
qni  seront  le  noyau  de  Tarmée  k  opposer  aux  Français 
prêts  à  faire  la  descente.  LeshabitanU  de  file  deScillysont 
dans  les  plus  vives  alarmes,  et  on  s'attend  à  apprendre 
d*un  moment  à  l'autre  que  ces  Iles  nous  ont  été  enlevées 
d*un  coup  de  main. 

Du  12  Janvier.— Une  lettrereçueparle  courrier  d*hier» 
datée  de  Francfort  le  2  janvier,  annonce  quMl  existe  une 

Jurande  animosité  entre  les  Prussiens  et  les  Autrichiens , 
ondée  snr  une  déclaration  qui,  dit>on,  a  été  faite  par  le 
roi  de  Prnswque,  si  cette  campagne  se  terminait  sans  suo 
ces  pour  les  alliés,  il  se  réduirait  à  fournir  son  contingent, 
à  moins  qn*ont  puissance  d'Europe  nefonlût  lui  payer  des 
subsides. 

Cette  lettre  annonce  que  les  troupes  anxîliaires  de  Hesse* 
Darmstadt,  du  Palatinat  et  de  la  Bavière,  ont  jeté  bas  lc« 
armes  ei  se  sont  dispersées;  que  les  Français  oiit  cent 
mille  hommes  à  Landau,  Wissembourg  et  Lautcrbourg, 
et  cinquante  mi'lc  dans  les  montagnes,  et  que  cette  ar* 
mée  immense  reçoit  chaque  jour  de  nouveaux  renforts; 
que,  dans  la  dernière  défaite  des  alliés ,  les  Impériaux  ont 
perdu  quarante  pièces  de  canon,  et  les  Prussiens  leurs 
munitions  et  lenrs  magasins  qui  étaient  trts  nombreux  : 
enfin ,  que  les  Françaiit  se  disposiMit  à  prendre  le  Palatinat, 
dont  les  villes  n'ont  guère  l'intention  de  leur  disputer 
l'entrée,  et  pariiculièremcut  Manheim^devant  laquelle  les 
armées  autrichiennes,  après  leurs  défaites,  resterait  deux 
jours  avant  d'obtenir  des  magistrats  qu'on  leur  ouvrit  les 
portes» 

ExlraU  du  Moming  Chroniele. 

Du  H  Janvier.  — On  berçait  la  crédulitf^de  nos 
Anglais  de  Fidëe  que  Toulon  était  imprenable  ;  mais 
apparemment  que  nos  généraux  eux-m^mes  n*en 
aTaicnl  pas  cette  o|iinion  ;  car  on  sait  qu'ils  se  pré- 
paraient en  effet  à  l'évacuer,  mais  ils  ne  s'atten- 
daient pas  à  être  contraints  de  le  faire  si  tôt.  Dès  le 
13  ils  avaient  donné  ordre  de  tout  préparer  pour  la 
retraite,  et  ils  en  faisaient  les  dispositions  (la ns  la 
confiance  qu'ils  pouri*aient  l'exécuter  paisiblement. 
C'est  en  quoi  leur  attente  fut  déçue.  Les  postes  fu- 
rent attaqués  beaucoup  plus  tôt  qu'ils  n'eussent  osé 
l'imaginer,  et  l'impétuosité  avec  laquelle  les  Fran- 
çais les  chargèrent  répandit  une  terreur  panique, 
bientôt  suivie  d'une  fuite  précipitée. 

A  ce  spectacle  la  consternation  des  citadins  fut  ex- 
cessive. Ils  coururent  en  foule  au  rivage,  ils  récla- 
mèrent, au  nom  de  la  bonne  loi,  la  protection  à  eux 
promise  par  la  couronne  d'Angleterre;  des  désor- 
dres, des  excès,  des  pillages  furent  commis,  et  après 
tous  les  efforts  qti'oa  Ut  pour  transporter  quelques 


milliers  de  ces  malhciirenx  dans  les  vaissMax,  dn 
milliers  d'autres  furent  laissés  à  la  vengeance  de 
leurs  compatriotes.  Beaucoup  d'entre  eux  se  jetèrent 
à  îa  mer  et  firent  de  vains  efforts  pour  gagner  les 
vaisseaux  à  la  nage;  il  y  en  eut  qui  se  donnèreul  la 
mort  sur  le  rivage' pour  ne  pas  tomber  entre  ta 
mains  de  l'armée  républicaine. 

Cependant  les  flammes  des  bâtiments  incendiés 
s'élevaient  et  s'étendaient  en  toutes  sortes  de  direc- 
tions; ils  menaçaient  a  chaque  instant  d'une  explo- 
sion, et  enfin  leurs  débris  éclataient  au  loin  dans  les 
airs.  Ce  n'est  là  qu'un  faible  tableau  de  le  scèDe 

3ue  présentait  le  rivage  ;  celle  qui  se  pusait  à  boH 
e  notre  flotte  était  encore  plus  terrible.  Cbari^ 
d'une  foule  d'hommes  de  toutes  les  nations»  mdUnie 
hétérogène  de  vieillards,  d'eobnts,  de  femmes^  de 
malades  de  tous  les  hôpitaux,  de  soldats  mutilés 
aux  divers  postes  qui  venaient  d'être  attaqiiés«et 
dont  les  blessures  étaient  encore  sanglantes  f  rien,  ne 
peut  égaler  les  horreurs  de  ce  coup-d'oeil,  si  œ 
n'est  les  cris  de  désespoir  des  maris,  des  pèrîst,  des 
enfants  restés  sur  le  rivage,  dont  les  accents  deve- 
naient plus  lugubres  de  moments  en  moments,  à 
mesure  que  les  vaisseaux  fugitifs  s'éloignaient 

Pour  comble  de  malheurs,  cette  multitude  de 
créatures  humaines  entassées  péle-méle,  et  en  par- 
tie mntilées,  était  presaue  sans  provisions,  ou  n'en 
avait  du  moins  que  très  peu  dont  elle  eût  pu  iaire 
usaçe. 

Voilà  donc  k  résultat  de  la  haute  protection  que 
le  roi  George  promettait  aux  traîtres  Toulonnais. 
Un  grand  nombre  d'habitants  a  péri;  les  autres  sont 
tomhes  depuis  en  plus  grande  partie  au  pouvoir 
des  Français,  après  avoir  été  abandonna  par  la  flotte 
anglaise.  Le  juste  châtiment  infligé  à  cette  ville  re- 
belle sera  le  sort  de  toutes  celles  qui  oseraient  lut- 
ter désormais  contre  la  toute-puissance  d'une  nation 
libre. 

Tel  est  le  résultat  envoyé  en  Angleterre  par  le 
copitainedu  brigantin  napolitain  U  Firdinawi IV^ 
qui  fut  témoin  de  l'évacuation  de  Toulon,  et  6t 
voile  aussitôt  pour  Livouriie,  d'où  il  ëcril  ces  dé- 
tails, et  où  il  aborda  le  S3,  cinq  jours  aprisraC- 
£iire. 

Il  ajoute  qn'un  eros  temps  s'est  élevé  le  SI  et 
donne  lieu  de  crainare  qu'une  partie  des  bâtiments 
de  notre  escadre  ne  soit  restée  en  rade. 

Hier  il  a  éu*  publié  une  proclamation  qui  ordonne 
un  jeûne  général,  pour  le  28  février,  en  Angleterre, 
et  pour  le  27  du  même  mois  en  Ecosse^  à  l^oocasion 
de  la  guerre. 

Le  peuple  n'ajoute  aucune  ft>î  aux  spéeulations 
extravagantes  de  notre  ambitieux  ministère,  qui  ne 
cesse  de  traiter  de  folie  le  projet  le  plus  réel  des 
Français  de  iaire  nue  descente  chez  nous.  Si  sous 
leurs  anciens  tyrans  ils  s*en  sont  tenus  à  des  menaees 
de  descente,  c'est  qu'ils  n'avaient  alors  ni  volonlé« 
niinténH  à  l'effectuer;  mais  aujourd'hui,  s'ils  en 
conçoivent  sérieusement  le  projet,  comme  tout  l'an- 
nonce, leur  enthousiasme  leur  suffira,  comme  dans 
tant  d'occasions  récentes,  pour  leur  faire  braver  tous 
les  dangers  et  surmonter  tous  les  obstacles. 

Le  ressentiment  des  injures  faites  à  la  liberté  fran- 

Saise  par  nos  trahisons  est  trop  profondément  grave 
ans  le  cœur  des  républicains  pour  ne  pas  croire 
qu'ils  mettront  tout  en  usage  pour  s'en  venger. 
Aussi  le  ministre  est  loin  de  penser  qu'une  paix  in- 
sidieuse puisse  avoir  Heu,  et  que  la  France  donne 
en  même  temps  a  la  coalition  le  loisir  de  réparer 
ses  pertes  et  à  l'Angleterre  celui  de  reprendre  son 
orgueil  maritime,  que  la  nouvelle  république  se 
sent  en  mesure  de  reprimer  d'une  manière  prompte 
et  décisive. 
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On  apiireiMl  de  Livourne  qae  les  vaisseaux  des-  | 
tin^  pour  Géiies  GunLinueut  de  relâcher  daus  ce 
preiqier  port,  atteodu  que  nos  yaisseaux  sont  tou- 
jours eu  station  devant  Géiies.  Celte  reoubliquc 
rieut  de  difclarer  qu'elle  n'acceptera  plus  ae  lettres 
de  change  tirées  aAngloterre.  En  géucrnl  les  Etats 
d'Italie  ont  cessé  de  faire  des  demandes  dans  nos 
«MBufactures  et  nos  fabriques. 

ECOSSE. 

BdiiHbimrg,  le  10  janvier.  —  MM.  Pîtt,  Dundas 
et  le  duc  de  Richemond  ont  été  citc^s  vendredi  der- 
Bier  pour  paraître  devant  la  cour  de  justice  d'Edim- 
bourg, à  l'effet  de  témoigner  dans  l'affiaire  qui  s'in- 
siroit  contre  Maurice  Margarot,  membre  de  la  Con- 
vention nationale  d'Ecosse,  dissoute  par  un  bil! 
â^eUiainder,  accusé  de  pratiques  séditieuses. 

M.  Horsat,  nrocureur  de  M.  Margarot,  a  adressé 
an  lord  comte  ae  Mansfield,  grand-justicier  d'Ecosse, 
la  sommation  suivante,  cjui  a  été  remise  à  son  do- 
micile, et  dont  copie  a  été  envoyée  à  M.  Hardy,  se- 
crétaire de  la  Société  de  correspondance  de  Londres. 

Au  lord  CQml9  de  Mangfield^  çrand^jutlieier 
d'Ecotse. 

Edimbourg,  le  50  décembre. 

«Mylord,  j'ai  été  sommé  par  A.  Muricon-Macer  de 
comparaître  à  la  cour  de  justice,  jeudi  9  janvier,  de- 
vant le  lord  grand-justicier  d'Ecosse^,  pour  répondre 
aux  accusations  intentées  contre  moi  par  Tavocat  de 
Sa  Majesté.  C'est  pourquoi  je  vous  somme  à  mon 
tour,  vous,  susdit  lord  naut-justicier  de  cette  cour, 
dé  vous  trouver  au  jour  dit  à  votre  poste,  afin  qu'en- 
tière et  impartiale  justice  soit  rendue,  et  que  vous 
ainsi  que  les  autres  juges  demeuriez  responsables 
du  jugement  qui  interviendra. 

•  Les  salaires  de  votre  place  de  grand-justicier  se 
aïontent  ainsi  que  je  l'ai  appris,  à  2,000  livres  ster- 
Nog  par  an.  Le  peuple  a  donc  incontestablement  le 
droit  de  vous  appeler  à  remplir  votre  devoir,  d'au- 
tant plus  une,  depuis  la  révolution  de  1688,  ni  vous 
m  aucun  de  vos  prédécesseurs  dans  cette  place  (ex- 
cepté le  duc  d'Argyle,  qui  siégea  une  seule  fois  à  la 
baote-conr  de  la  justice  d'Ecosse,  dans  le  fameux 
nrocès  de  Jacaues  Stuart,  au  sujet  de  l'assassinat  de 
Colin  Campbell, dans  lequel  tous  lesjurés,  hors  deux, 
ftwent  pour  ce  dernier)  n'avez  exercé  vos  fonctions, 
quoique  les  sommes  considérables  (|ue  vous  avez 
•eçoei  pour  cela  se  montent,  depuis  ce  temps,  à 
plus  de  300,000  livres  sterling,  qui,  si  on  y  ajoute 
ni  ÎDtérétB,  formeront  un  total  égal  aux  deniers 
cnployés  an  soulagement  des  pauvres  dans  toute 
retendue  de  l'Ecosse. 

m  Cette  lettre  sera  remise  an  matlre  des  postes 
devant  témoin,  et  Ton  en  remettra  ensuite  une  co- 
pie publiquement  et  authentiquement  au  lieu  de 
votre  résidence  à  Londres,  de  manière^qu'il  vous 
•era  impossible  de  ne  pas  recevoir  cette  sommation, 
mylord,  de  votre  très  humble  serviteur, 

•  Maurice  Margarot.* 

HM.  Pitt,  Dundas  et  le  duc  de  Richemond  n'iront 
point  en  Ecosse  pour  répondre  à  ces  citations;  on 
nommera  une  commission  pour  les  interroger  ici. 
On  croit  qu'on  fera  à  ces  ci-devant  grands  réforma- 
teurs des  questions  très  curieuses. 

Hier  devait  commencer  l'instruction  du  procès  de 
Maurice  Margarot.  Dès  le  matin,  avant  dix  heures, 
une  grande  multitude  se  rassembla  devant  la  porte 
delà  maison  qu'il  habite.  Il  en  sortit  bientôt  après, 
accompagne  de  trois  dé  ses  amis.  Le  peuple  les  obli- 
gea de  monter  tous  les  quatre  dans  une  voiture  qu'il 


avait  amenée,  et  les  conduisit  jusqu'aux  portes  du 
oarlement,  où  M.  Margarot  et  ses  amis  descendirent. 
De  là  ils  allèrent  droit  au  tribunal,  et  M.  Margarot 
se  plaça  lui-même  à  la  barre. 

Quand  les  membres  du  tribunal  eurent  pris  séance, 
le  procureur- général  dit  qu'il  avait  reçu  un  billet 
du  lord  avocat  du  roi  qui  lui  donnait  avis  qu'une 
indisposition  ne  lui  permettait  pas  de  se  rendre  à 
l'audience,  et  il  proposa  le  renvoi  de  l'affaire  au 
lundi  suivant.  La  cour  prononça  cet  ajournement. 

Le  peuple  força  M.  Margarot  de  se  laisser  recon- 
duire à  sa  maison  comme  il  en  avait  été  amené. 


RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

Parii^  6  phtvioie.  —  Des  lettres  particulières  de 
Suisse  annoncent  que  les  efforts  du  lord  Fitz-Ge- 
raid,  pour  détourner  les  Cantons  de  leur  neutralité, 
ont  été  vus  du  plus  mauvais  œil  ;  elles  ajoutent  que 
la  dernière  distribution  qu'il  a  faite  parmi  le  peu- 
ple, du  mémoire  rédigé  nar  lui  à  cette  occasion,  a 
Sroduit  une  sensation  telle  qu'il  n'eût  pas  été  pru- 
ent  d'eu  recommencer  une  autre. 
Le  parti  qu'ont  pris  les  Suisses,  celui  de  garder 
inviolablement  leur  neutralité,  a  pu  leur  être  en 
partie  suggéré  par  un  avis  du  colonel  Weiss,  mem- 
bre du  conseil  suprême  de  Berne,  celui  qu'on  avait 
dit  avoir  été  nommé  ambassadeur  auprès  de  la  ré- 
publique française.  On  trouve  dans  cet  ouvrage 
d'une  touche  mâle  et  remarquable  d'ailleurs  par  la 
solidité  du  raisonnement,  tous  les  motifs  puissants 
qui  doivent  détourner  les  Suisses  d'une  guerre  avec 
la  France ,  ainsi  que  le  récit  d'un  grand  nombre  de 
faits  qui  intéressent  les  deux  nations. 

Sans  être  intimidés  par  aucune  menace,  dit  le  co- 
lonel, les  Cantons  ont  décrété  qu'ils  demeureraient 
neutres;  ils  observeront  ce  décret,  et  la  paix  qu'ils 
chtnrchent  aura  sa  sûreté  et  sa  dignité. 
Les  exemples  suivants  sont  rapportés  comme  des 

{>renves  de  fa  fermeté  que  les  Suisses  ont  mise  dans 
'observation  de  leur  neutralité. 

Le  26  mai  1792,  les  frères  de  Louis  XVI  ont  in- 
vité les  Cantons  à  entrer  dans  la  coalition  ;  leur  let- 
tre est  insérée  dans  la  correspondance  des  émigrés. 
Bu  septembre  l'empereur,  en  novembre  le  roi  de 
Sardaigne  ont  renouvelé  cette  invitation.  Le  der- 
nier n'a  obtenu  du  gouvernement  helvétique  qu'un 
refus  poli,  mais  positif,  qui  fut  voté  sans  aucune 
opposition. 

Quelques  recrues  de  Mirabeau  étaient  en  quartiers 
dans  un  des  Cantons  :  ils  reçurent  incontinent  l'or- 
dre d'évacuer.  Les  princes  ont  demandé  la  permis- 
sion de  prendre  les  vieilles  armes  dans  l'arsenal,  ce 
qui  a  été  refusé.  Une  fonderie  de  canons  établie  à 
Araii  a  reçu  l'ordre  exprès  de  ne  leur  rien  Ibnmir. 
Quand  le  prince  d*Estcrhazy  proposa  de  forcer,  nivs 
Bule,  un  passage  sur  le  territoire  de  France,  deux 
représentants  suisses  ont  demandé  et  obtenu  la  re- 
ncnciation  a  ce  projet. 

Le  régiment  suisse  d'Ernest, désarmé  par  les  Fran- 
çais à  Aix,  a  été  refusé  aux  alliés  dans  un  temps  où 
le  roi  de  Prusse  était  en  possession  de  Longwy  et  de 
Verdun. 

L'auteur,  après  d'intéressantes  observations,  ex- 
pose ses  sentiments  sur  la  révolution  trançaise  :  il 
examine  ce  qui  arriverait  si  la  ligue  des  rois  avait 
le  dessus;  il  peint  avec  énergie  l'état  d'ignorance, 
de  barbarie,  de  fanatisme  et  d'inquisition  auquel 
dans  ce  cas  l'Europe  serait  livrée. 

Il  oppose  à  ce  hideux  tableau  la  consolante  et 
douce  perspective  de  ce  qui  doit  accompagner  le 
succès  de  nos  armées  républicaînea. 


soo 


Du  Bavri,  U  29  nifxnê.  •—  H  est  entré  dans  ce 
port  deux  naviresanglo-américains  chargésde  sucre, 
café,  tabac  et  coton,  destinés,  Tunnour  Amsterdam, 
Fautre  pour  Hambourg  ;  ils  ont  été  pris  à  la  hauteur 
d'Eurigni  par  la  frégate  la  Galalhée. 

Il  y  avait  dans  un  de  ces  navires  dix  Français  qui 
s'étaient  sauvés  des  prisons  d'Angleterre  dans  un 
canot. 

Armée  du  Nord»   . 

Il«ibaiif6.  le  te  Bifote. 

Les  bataillons  de  première  réquisition,  destinés  à 
compléter  les  anciens,  arrivent  journellement,  et 
«ous  peu  de  temps  les  forces  de  cette  division  seront 
triplées  :  mais  comme  trente  mille  hommes  sont  plus 
que  sufBsants  pour  garder  cette  partie  de  la  fron- 
tière, plusieurs  brigades  vont  en  être  détachées 
pour  se  joindre  aux  corps  d*armée  qui  vont  agir 
sous  les  murs  du  Quesnoy,  de  Valenciennes  et  de 
Condé.  Les  généraux  font  tous  les  préparatifs  né- 
cessaires pour  cette  erande  opération  oue  les  enne- 
mis redoutent;  car  il  se  forme  partout  des  retran- 
chements, et  ils  font  filer  des  troupes  vers  Le  Ques- 
noy et  dans  la  forêt  de  Normalle. 

La  défaite  du  général  Wurmser  et  Tinvasion  du 
Palatinat,  qui  en  est  la  suite,  ont  fort  refroidi  Ten- 
nemi  ;  il  est  persuadé  plus  que  jamais  quMl  lui  est 
impossible  de  tenir  devant  rimpétuosite  française, 
et  son  découragement  se  manifeste  dans  Tabandon 
rapide  des  postes  que  nous  attaquons. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Préiidencû  de  Fadier^ 

nnrt  de  la  séaiicb  du  a  pluviôse. 

Pons  (de  Verdun)  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapiJort  de  son  comité  de  législation  sur  la  péti- 
tion de  la  citoyenne  Bertrand,  tendant  à  ce  qu'il 
soit  rendu  un  décret  qui  autorise  les  tribunaux  à 
juger  définitivement  les  procès  en  déclaration  de 
paternité  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  a  été 
ordonnée  et  faite  antérieurement  aux  lois  nouvelles 
sur  les  enfants  nés  hors  mariage,  passe  à  Tordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  les  lois  n*ont  pas  d'effet  ré- 
troactif. • 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Tongendre,  ageni  national  du  àUirieî^  à  la  Con- 
vention nationale. 

Maitenie*  I«  18  nltose,  ran  ••. 

•  Citoyen  représentant,  c'est  avec  la  plus  vive 
émotion  que  je  t'annonce  que  Tesnrit  du  peuple  de 
Marseille,  d'acres  la  prise  de  l'infime  Toulon,  at- 
tendait avec  l'impatience  la  pins  vive  d'en  célébrer 
la  fête;  elle  a  eu  lieu  le  20  du  courant,  et  cet  événe- 
ment à  jamais  mémorable  dans  les  fastes  du  peuple 
français,  a  beaucoup  contribué  è  lui  faire  reprenare 
son  énerve  et  sa  gaité  :  ce  qui  le  prouve  d'une  ma- 
nière positive,  c'est  qu'un  seul  jour  de  fête,  avec  il- 
lumination, avait  été  ordonné;  mais  il  n'a  pas  cru 
devoir  se  borner  à  cette  mesure,  quoique  dictée  par 
la  prudence,  il  a  continué  les  deux  jours  suivants 
avec  la  même  ardeur. 

«  Le  plus  grand  ordre  a  r^né  dans  ces  jours  glo- 
rieux, et  la  licence  n'a  pas  osé  y  paraître;  elle  crai- 
;gnait  sans  doute  l'aspect  de  la  liberté,  seul  apanage 
'du  bonheur  de  tous* 


•  La  commission  mmidpale  n*a  rien  omis  dan« 
cette  fête  pour  la  rendre  digne  de  son  objet. 

«  L'infortuné,  le  montagnard  Bauvais,  ton  digne 
collègue,  tout  malade  qu'il  est,  a  bien  voulu  se  ren  • 
dre  à  l'autel  de  la  patne,  d'après  les  invitations  qui 
lui  ont  été  Csiites.  Son  état  et  ses  souffrances  prou 
valent  bien  aux  vrais  patriotes  qu'il  faut  savoir  vain- 
cre les  cruautés  de  l'aristoeratie  pour  afllermhr  9e 
république. 

•  Toutes  les  autorité  administratives  et  judiciai- 
res, tous  les  fonetionnaires  publiques,  les  généraux, 
officiers,  soldats  de  l'ermée  invincible,  de  retour  du 
nort  de  la  Montagne,  y  ont  également  assisté.  Le 
Société  populaire  et  les  républicains  qui  la  fréquen- 
tent n'ont  pas  peu  contribué  à  cette  auguste  céré- 
monie, ainsi  que  la  garde  nationale  de  cette  com- 
mune, qui,  commençant  et  terminant  le  cortège,  se 
montrait  avec  un  air  républicain  et  invincible. 

«  La  classe  précieuse  des  agriculteurs  et  enfin  les 
ouvriers  des  ateliers  révoluaonnaires  oftiiient  auK 
yeux  des  spectateurs  un  coup-d'oail  attendrissint 
pour  les  vrais  patriotes  autant  que  terrible  pour  les 
ennemis  de  la  uberté. 

•  Tout  a  concouru  è  exprimer  une  joie  à  Jamais 
immortelle,  et  les  hymnes  de  la  liberté  n'ont  été  in- 
terrompus que  par  les  cris  de  vive  la  république! 
vive  la  Montagne! 

«Je  t'invite,  citoyen  préndent,  de  faire  part  de  ma 
lettre  à  la  Convention,  dans  la  douce  persuasion  o& 
je  suis  que  met  concitoyens  exprimeront  toujours  de 
plus  en  plus  lej  sentiments  républicains  qui  les  ani- 
ment et  les  animeront  sans  cesse.  • 

Lee  repréeentante  du  peuple  prie  Vmmée  dee 
Ffrénéee-OrimUake. 

Ufewt  le  te  elfiie. 

•  Par  notre  lettre  dn  15  de  ce  mois  noos  vous 
avons  f^it  part  d'une  petite  action  entre  les  bpa- 
gnols  et  nous,  et  qui,  comme  è  l'ordinaire,  avait 
tournée  notre  avantage.  Depnii,.B0S ennemis  ont 
resté  tranquilles  dans  leur  camp  ;  auenn  monve- 
ment  de  leur  part  n'a  annoncé  qnils  eussent  de  non- 
veau  l'envie  oe  nous  attaquer  ;  nos  soldats,  emftam- 
més  par  l'exemple  de  nos  frères  d'armes  à  Toulon  et 
à  Landau,  brûlent  de  devenir  è  leur  tour  les  agres- 
seurs, et  ils  se  promettent  de  faire  sur  la  Bidassoa  un 
aussi  bon  usage  dn  pas  de  charge  et  de  la  baTon- 
nette  oueleurscamaradesvainqueofsdeTMilonet 
de  Lanclau. 

•  Un  navire  hollandais  de  180  toimeaiix,  destiilé 
pour  Saint-Sébastien,  a  échoué  sur  nos cAles;  il 
était  chargé  de  froment  et  de  légumes.  Le  tiers  en- 
viron de  ses  grains  s'est  trouvé  avarié  et  n*a  po  être 
vendu;  les  deux  autres  tiers  sont  de  très  bonne  qua- 
lité et  seront  versés  dans  les  maeasins  de  la  rénubH- 

3ue.  Au  moment  où  le  navire  écnona,  les  habitants 
e  la  commune  de  ce  lieu,  entraînés  par  on  mouve- 
ment bien  naturel,  celui  de  se  mettre  à  l'abri  d'une 
disette  qui  leur  donne  de  vives  incrni^des,  s'étaient 
rassemblés  autour  du  vaisseau,  dans  l'intention  de 
se  distribuer  ce  grain  qu'ils  {pensaient  d'ailleufi  de- 
voir leur  appartenir.  Le  commissaire  jue  nous  avions 
nommé  pour  le  faire  décharger  arriva  aa  moment 
où  la  distribution  allait  commencerai  n*eiit  besoin 
pour  les  faire  renoncer  i  ce  dessein  que  de  leur  dire 
que  ce  grain  appartenait  à  la  république,  et  anasitôt 
les  bons  citoyens  s'employèrent  tous  à  déchai)(er  le 
navire,  et  à  mettre  le  grain  sur  les  chanttles  pour 
le  conduire  dans  les  magasins. 

•  Hier  nos  braves  marins  ont  pria  de  mmvean  nA 
petit  navire  de  ao  k  100  tonneaux  cluirgé  de  ballo- 
lerie. 
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•Ne  {MM  VftBt  T6Q9  entretenir  de  Yietoires»  ettoyens 
collègues,  nous  eroyons  qa*il  est  de  notre  devoir  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  actes  de  dévouement  à  la 
république»  dç  désintéressement  et  d'hospitalité  dont 
les  républicains  qui  nous  environnent  nous  offrent 
de  f^uents  tableaux.  Dans  la  petite  ville  de  Castel- 
lenau  ne  Magnoac,  district  de  la  Neste,  département 
des  Hautes-Pyrénées,  nous  avons  un  bataillon  en- 
tier en  cantonnement;  il  n*y  a  point  d*hdpital  dans 
cette  ville,  et  le  bataillon  a  plusieurs  malades.  Bh 
bien  !  depuis  plus  d*un  mois  les  bons  citoyens  de 
cette  commune,  pauvres  et  vrais  sans-culottes,  ont 
abandonné  leurs  maisons  à  leurs  braves  frères  d'ar- 
mes malades,  ils  se  sont  faits  leurs  in6rmiers,  et  ils 
leur  fournissent  gratuitement  le  bouillon  et  tout  ce 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  avec  cette  intéres- 
sante sollicitude  qui  fait  couler  dans  le  sang  de  tout 
homme  sensible  un  baume  bien  délicieux.  Nous 
vous  demandons  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  de  la  conduite  de  ces  bons  citoyens. 

•  Le  citoyen  Fourcade,  capitaine  dans  le  1er 
bataillon  des  Basses-Pyrénées,  a  appelé  auprès  de 
lui  six  enfants  qui  combattent  à  ses  cdtés  depuis  le 
commencement  de  la  campagne  ;  ce  brave  homme, 
habitant  d*01éron,  est  venu  nous  demander  un 
congé  de  quinze  jours  pour  aller  rétablir  sa  santé  un 
peu  altérée  par  les  fatigues,  etembrasser  son  épouse, 
la  respectable  mère  oe  six  défenseurs  de  la  patrie;  | 
nous  le  lui  accordâmes;  instruits  qii'il  était  pauvre,  I 
et  croyant  que  la  générosité  nationale  ne  pouvait 
s'exercer  plus  justement  qu'en  faveur  de  ce  brave 
militaire ,  nous  lui  avons  cafert  une  indemnité  pour 
ses  frais  de  voyage. 

«  Je  suis  pauvre,  il  est  vrai ,  nouff  a-t-il  dit ,  mais 
les  sacrifices  pour  ma  patrie  ne  me  ooûtent  rien  ;  la 
république  nous  paie,  moi  et  mes  enfants;  nous  pou- 
vons vivre,  cela  nous  suffit  ;  si  nos  movens  venaient 
à  nous  manquer,  nous  sommes  sûrs  qu  elle  viendrait 
à  notre  secours.  • 

•Qu'une  mention  honorable  de  la  Convention  soit, 
citoyens  collègues,la  récompense  du  généreux  dés* 
intéressement  de  ce  vertueux  militaire. 

•Nous  venons  de  célébrer  avec  pompe  la  reprise  de 
Toulon  et  les  victoires  des  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle. 

•  La  Convention  nationale  déorète  la  mention  ho- 
norable deinandée  et  l'insertion  au  Bulletin.  • 

—Merlin  (de  Douai)  fait  adopter  le  décret  suivant: 

•  La  Convenfion  nationalci  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  |  décrète  ce  qui 
$nit  ; 

•Art.  I^r.  La  peine  de  mort  prononcée  par  l'ar- 
ticle XLVIU  de  la  section  II  du  titre  11  de  la  seconde 
partie  du  Code  pénal  contre  les  faux  témoins  entendus 
sur  des  aecusafions  capitales  aura  lien ,  quoique  les 
accusés  à  la  charge  desquels  ils  ont  déposé  aient  été 
acquittés! 

•  IL  Les  faux  témoins  qui  auront  déposé  à  dé- 
charge, soit  que  les  accusés  de  crimes  capitaux  aient 
été  acquittés  ou  condamnés,  seront  punis  de  vinfft 
années  de  fer,  conformément  à  la  première  partie  qe 
l'article  du  Code  pénal  ci-dessus  mentionné. 

«  111.  SI  néanmoins  les  accusations  capitales  sur 
lesquelles  il  aura  été  déposé  à  décharge  ont  pour  ob- 
jet des  crimes  contre-révolutionnaires ,  les  faux  té- 
moins seront  punis  de  mort  comme  s'ils  avaient  dé- 
posé à  charge. 

«  IV.  La  présente  toi  sera  lue  publiquement  aux 
témoins  assignés  pour  déposer  dans  chaque  procès 
immédiatement  après  Tacte  d'accusation. 

•  V.  Le  déeret  rendu  dans  la  séance  d'hier  $ur  !e 
crime  de  bux  témoignage  est  rapporté.  • 


— Bézard  propose,  et  rassemblée  adopte  Te  décret 
solvant; 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendn 
son  comité  de  lé^slation  sur  la  pétition  des  adminis- 
trateurs de  rhôpital  de  Chantilly,  dans  laquelle  ils 
exposent  que  les  pauvres  malades  sont  sur  le  point 
de  manquer  des  secours  les  plus  pressants  à  cause 
du  séquestre prononcésur  les  biens  et  revenus  de  cet 
hôpital  dans  le  département  de  la  Cdte-d'Or  ; 

•  Fait  provisoirement  main-levée  du  séquestre 
dont  il  s'agit ,  autorise  les  administrateurs  dudit  h6^ 
pital  à  recevoir  de  qui  il  appartiendra  les  revenus  et 
ferma|(es  actuellement  échus ,  et  renvoie  au  conseil 
exécutif  provisoire  pour  prendre  des  renseignements 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  département  de 
la  C6te-d'0r  à  séquestrer  les  biens  de  rhôpital  de 
Chantilly,  et  en  rendre  compte  i  la  Convention  na^- 
tionale  dans  le  mois. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  in- 
séré au  Bulletin  et  envoyé  manuscrit  au  départe- 
ment de  la  Côte-d'or.  • 

VouLLAND,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  . 
Vous  avezdéjà^  par  un  décret  formel,  affecté  la  pri^ 
son  de  la  Conciergerie  aux  seuls  prévenus  de  délits 
contre-révolutionnaires,  dont  la  connaissance  est 
exclusivement  attribuée  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris.  Le  nombre  des  prisonniers  qu'on  envoie  de 
toutes  les  parties  de  la  republique  augmente  tous  les 
jours,  parceque  les  ennemis  extérieurs  de  notre  in- 
dépendance ont  partout  dans  l'intérieur  des  agents 
et  des  complices  qui  conspirent  avec  eux  et  pour 
eux. 

Mais  partout  le  génie  de  la  liberté,  partout  l'in- 
ftinct  des  vraissans -culottes,  dontrien  nepeut  ralen- 
tir la  surveillance  et  l'énergie,  déjouent  lescompiots 
des  conspirateurs  et  s'assurent  de  leurs  personnes. 
Le  temps ,  nos  succès  au  dehors  et  au  dedans ,  les 
exemples  multipliés  d*une  juste  sévérité  qui  se  re- 
nouvellent chaque  jour,  peuvent  seuls  ramener  parmi 
nous  l'ordre  et  la  paix.  En  attendant,  le  nombre  des 
contre-révolutionnaires  s'amoncèle  dans  la  prison 
affectée  pour  les  recevoir  ;  il  est  inévitable  qu'une 
trop  grande  quantité  de  détenus  dans  un  même  lieu 
ne  produise  au  milieu  d'eux  des  maladies  qu'il  est 
prudent  de  prévoir  et  qui  finiraient  par  devenir  épi- 
démiques. 

Elles  pourraient  aussi  enlever  les  coupables  inté- 
ressants dont  la  tête  ne  doit  tomber  que  sous  la  hache 
de  la  loi,  qu'ils  ont  outragée  ou  méconnue  ;  mais  en 
attendant  qu'elle  puisse  les  atteindre,  il  faut  veiller 
avec  soinâ  la  conservation  de  leurs  jours:  l'humanité 
et  la  justice  nous  en  font  un  devoir.  C'est  pour  le  rem- 
plir, ce  devoir  sacré,  que  je  viens,  au  nom  de  votre 
comité  de  sûreté  générale,  vous  proposer  d'affecter 
une  partie  de  la  maison  qu'habitaient  les  ci-devant 
archevêques  et  évêques  de  Paris,  pour  en  faire  une  in- 
firmerie uniquement  destinée  aux  prisonniers  de  la 
Conciereerie.  La  partie  de  cette  maison  qui  est  sur 
le  bord  ae  la  rivière  pourrait  être  uniquement  em- 

§  lovée  à  devenir  un  nospice  de  santé.  Il  serait  facile 
e  la  mettre  promptement  et  à  peu  de  frais  en  état 
de  recevoir  les  malades  de  la  Conciereerie ,  qui  dans 
dans  cette  prison  respirent  un  air  tr&  malsain ,  qui 
aggrave  les  maladies  dont  ils  peuvent  êUre  frappés. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale ,  décrète 
^e  le  ministre  de  l'intérieur  fera  préparer,  dans  trois 
jours  pour  tout  délai ,  une  partie  de  la  maison  dite 
épiscopale  de  Paris»  pour  en  former  une  infirmerie 
uniquement  destinée  aux  prisonniers  de  la  Concier- 
gerie, • 
Ce  projet  de  décret  estadopté* 
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—On  admet  Ifs  piftitîonnairfs. 

Un  citoyen  aue  son  amour  pour  la  rëvolution  avait 
fait ,  Tannée  dernière ,  dépouiller  de  sa  fortiroe  a 
Saint-Domingue  et  déporter  en  France,  et  âmd  fh^ 
semblée  législative  avait  ordonné  le  retour  aux  frais 
de  la  nation,  dénonce Santlionux  et  Polverrl  daus 
une  longue  pétition  où  il  détaille  tous  leurs  dt^lits 
contre-révolutiounaires;  il  dénonceencore  des  émis- 
saires envoyés  en  France  par  ces  traîtres  pour  sou- 
der le  terrain.  11  demande  <|ue  le  comité  desûrt-té  gé- 
nérale entende  ces  délègues  avant  qu'ils  puissent  m^ 
fluencer  les  Sociétés  populaires  et  les  patriotes* 

Legbndbb  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
aux  comités  colonial  et  de  salut  public.  Santhoîiax  et 
Polvercl  se  sont  érieés  en  brigands  aux  colonies,  La 
Convention  les  a  décrétés  d'accusation  ;  il  hui  ()ue 
le  ministre  de  la  justice  rendecompte  de  rexécuttou 
donnée  à  ce  décret. 

Le  renvoi  aux  deux  comités  est  décrété. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  d'une  lettre  du 
représentant  Dartigov te; en  voici  l'eitrait: 

>  Je  dénonceà  la  Convention  un  acte  contre-révo- 
luljonnaire  feit  au  nom  de  la  loi.  Barbolan,  ci-devant 
député  a  TAssemblée  constituante ,  avait  été  déréré 
au  tribunal  criminel  du  département  du  Gers  :  il 
ëtait  accusé  d'avoir  entretenu  des  correspondances 
eriminelles  avec  les  émigrés  et  les  ennemis  de  Ja  pa- 
trie. Les  lettres  originales  ont  été  produites;  il  en  ré- 
sulte que  Barbotan  ctson  fils  entretenaient  des  cor- 
rfspondancesavec  Barbotan,  leur  filspt  petil-lits,et 
avec  un  autre  émigré  ;  qu'ils  leur  avaient  t;tit  divers 
envois  d*argent ,  un  entre  autres  de  22,000  tîv.,  au 
l«r  juin  1 T92 ,  et  qu'ils  les  excitaient  à  coniba  t tre  çoti- , 
tre  leur  patrie.  Trois  jurés  ont  néanmoins  proiitîncç 
qn'il  nVtait  pas  constant  que  ,  depuis  le  9  lîinî ,  ^ïïr- 
botan  eût  entretenu  des  correspondance<rcrimiDeItef 
avec  les  émigrés,  ou  qw'il  leur  eût  envoya  de  tar- 
gent.  Les  neuf  autres  jurés  ont  opiné  dans  h  sens, 
contraire;  mais  le  tribunal ,  enchaîné  parla  toi, "n'a  | 
pu  prononcer  que  la  réclusion.  Ilest  important  ikré- 
viser  ce  jugement  si  funeste  pour  la  liberti^.  et  i\ii\ 
enhardirait  les  conspirateurs  par  l'espoir  de  i  impu- 
nité. Je  fais  passer  toutes  les  pièces.* 

Cbarlier  :  Je  demande  que  Barbotan  soit  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

MoNTAUT  :  J'appuie  cette  proposition.  Je  suis  d'un 
département  voisin  de  celui  de  Barbotan.  Tt  est  cf  r- 
taiii  qu*il  était  un  des  chefs  de  la  conspiration  de  ce 
pays.  Il  a  une  fortune  considérable  et  des  fiefs  im- 
menfies  dont  il  s'est  servi  ponr  Ibire  passer  d*^»  se- 
cours anx  émigrés.  Presque  tous  ses  parents  sont 
parmi  nos  ennemis  de  l'extérieur. 

Merlin  (de  Douai):  Il  ne  faut  employer  des  voies 
fxtraorilinaires  que  lorsqu'on  a  épuisé  les  luoypiis 
onlinaires.  Il  peut  se  trouver  dans  le  jujcrtrunt  des 
raiises  de  ras^nfioii.  Je  demande  le  renvoi  dt^s  pîtVes 
aux  eonillés  de  sûreté  jçéiiérale  et  de  législation. 

Lf  renvoi  estdécn'te. 

^On  lit  la  lettre  suivante. 
ChaiUt,  au  préêidânê  d$  h%  Convfniion  naiiûnak. 

Lilti*,  a  pliiTÎoie,  iVp  3»^ 

•  Citoren  nrénlilenf.ln  ronvenlion,  par  son  décret 
du  17  iiitiwf ,  me  w'*»^  ineN  pouvoirs  et  me  rappelle 
dttiii  N.in  fieln  le  pin*  If^»  P»HSihle.  .       ,      ^     ,     . 

.  J'ohNiTfr  q"'!«  '"«  •  ijuant  à  présent,  phrsi- 
iiiifmeni4miwa«lbl«'dft  m  éloigner  de  Lille.  Mesplitu  s 
ni««iiiH  |Hi«rneiire eitntnsées^et  jecommence à  peine 
il  mu  iir  du  Ut.  D'ailleurs  Je  ne  puis  sans  une  cxtn^iue 


imprudence  conGer  le  soin  de  ma  paf||i|egiiéri«oa, 
doutje  suis  presque  certain,  à  de  nouveaux  artislrs , 
qui ,  suivant  une  autre  marche  que  les  premiers, 
pourraient  la  compromettre^ 

•  D'après  ce  double  motif ,  je  prie  la  GoiiTention 
de  m'accorder  un  congé  indénni ,  ou  de  moins  de 
m'exnliquer  ce  que  je  dois  entendre  par  le  plus  tAt 
possible. 

•  Salut  et  fraternité.  Chasum*  • 

Cbarlier  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  ;  ear  le  pins 
tôt  possible  veut  dire  quand  il  le  pourra. 

GuFFROT  :  Je  viens  de  voir  des  députés  de  U  So- 
ciété populaire  de  Lille;  ils  m*ont  assuré  qneikpuis 
longtemps  Chastes  aurait  pu  être  transporté  |  c'est 
qu'il  ne  veut  pas  revenir. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  Charlier  est  Merëtë. 

—  Un  artiste  offre  à  l'assemblée  un  buste  di  Le- 
pelletier. 

La  mention  hoqorable  est  décrétée. 

—  La  commune  de  Vaugirard  iait  don  a  le  pairie 
de  plusieurs  objets  nécessaires  à  rhabillement  des 
défenseurs  de  la  république. 

Mentiou  honorable. 

^Une  députa tion  de  la  Section  des  Amis  de  la  Pa- 
trie présente  à  la  Convention  deux  volontaires  qui 
se  sont  distingués  dans  la  guerre  de  la  hbertd  contre 
la  tyrannie;  elle  fait  le  récit  des  traits  d'héroTsme  et 
de  générosité  qui  honorent  ces  braves  répiiblicaiDS, 
et  demande  pour  eux  de  ravancemerit. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d'instruction 
publique  et  au  ministre  de  la  ruerre. 
.  Plusieurs  pétitions  particulières  sont  entendues  et 
renvoyées  aux  comités  qui  doivent  en  ooaiMltre. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéANCK  nu  0  PLT7V10SB. 

Un  secrétaire  annonceune  lettre  de  Vincent, secré- 
taire*^néral  du  ministre  de  la  guerre,  et  demande, 
en  exécution  d'un  décret  formel  de  la  Convention,  le 
renvoi  de  cette  lettre  an  comité  de  sûreté  générale. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  ioor  mûlWi  snr 
rexistence  de  ec  décret. 

Deux  citoyens  sont  admis  à  la  hnrt. 

L'un  d'eutf  :  Représentants  du  peuple  ftaneais  J'a- 
mène devant  vous  un  monument  vivant  Je  réqnilé 
du  tribunal  révolutionnaire.  Punve-Louis  Lamev . 
dudîstrict  des  Andcivs,  vient  d'Ab^acquitlé à  l'uMh 
iiîmité.  Quel  spectacle  de  gépJS/lmïU  a  suivi  la  mise 
en  liberté  de  ce  citoyen.  le$  applaudissements,  Us 
cris  de  vht  la  république J  /|e  sont  fait  entendre  de 
toutes  parts.  Les  juges,  les  Jurés,  voyant  sa  détresse, 
ont  contribué  pour  lui  donner  les  moyens  de  subsis- 
ter quelques  jours.  Qu'ils  viennent  donc  ces  vilsdé- 
tracteurs  du  tribunal  révolutionnaire  I  ils  verront 
que  ce  tribunal  n'est  redoutable  qu'aux  conspira- 
teurs. Larcher  est  pauvre,  il  avait  quitté  ses  foyers 
Soiirvoler  à  la  défense  des  frontières.  Sa  femme,  pen- 
ant  sa  détention ,  a  été  obligée  de  vendre  ses  eBeJs 
pour  fournir  aux  besoins  de  son  mari.  Elle  esti  la 
veille  de  donner  le  jour  à  un  républicain,  il  a  besoin 
de  secours;  le  tribunal  a  vu  son  inquiétude  :  la  Con- 
vention nationale ,  a-t-il  dit ,  est  là ,  elle  viendraè 
son  appui ,  elle  lui  fera  rendre  la  place  mi^'l  n'a  pas 
mérité  de  perdre.  Défenseur  offideux  de  Larcheraii- 
près  du  tribunal  révolutionnaire ,  Je  me  félicite  Ra- 
voir été  son  organe  auprès  de  la  Convention.  (On 
applaudit.) 

Lecointre  :  Je  demande  le  renvoi  delà  pétition  aux 
comités  des  secours  et  de  législation,  pour  pfésentet 
un  projet  de  décret  géiiéral  tiuidi^ul  à  indemniser 
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ceux  qui  ont  été  ponrsiiivis  par  la  eriomnie ,  et  que 
Tagf  nt  national  soit  chargé  de  poulet Vl%  les  calom- 
niateurs de  ce  citoyen. 

Lacioix:  La  Convention  a  reconnu  qnll  était  de 
»  justice  d*acconler  des  secours  et  des  indemnités 
aux  bous  citoyens  qui  souffrent  injustement  ponr  la 
cause  de  la  liberté.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  déterodi- 
ner  le  mode  d'exécution  du  principe  décrété.  Je  de- 
mande à  cet  éganl  le  renvoi  aux  comités  des  secours 
et  de  législation.  Je  demande  le  renvoi  au  ministrede 
la  euerre  de  la  partie  qui  concerne  la  conservation 
delà  place  du  citoyen  réclamant.  J*ai  peine  à  croire 
qne  le  ministre  de  la  guerre  ne  le  maintienne  pas 
on»  cette  place.  Je  demande  enfin  un  secours  pro- 
visoire de  300  liv.pour  donner  à  ce  citoyen  la  faculté 
de  pourvoir  à  ses  besoins  et  de  retourner  dans  ses 
foyers. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Des  députés  envoyés  par  la  Société  populaire 
de  Sedan,  département  des  Ardennes ,  présentent  à 
U  barre  une  pétition  par  laquelle  ils  réclament  la  li- 
berté de  deux  citoyens,  patnotcs  prononcés,  victimes 
des  vengeances  personnelles  des  représentants  du 
peuple. 

Perrin  montée  la  tribune,  et  annonce  qne  ces  dé- 
nonciations sont  dirigées  contre  lui ,  parcequMI  n*a 
pas  voulu  servir  les  passions  particulières  des  intri- 
gants, parcequ*il  a  fait  arrêter  un  rédacteur  de  jour- 
nal fédéraliste,  Vassan,  qui  favorisait, par  sesécrits, 
les  projets  deceux  qui  conspiraient  ccmtre  Tunité  de 
la  république.  Il  cite  les  témoignagesde  Massieu,son 
collègue,  et  des  soldats  de  larméc  de  la  Moselle,qui 
tous  ont  rendu  la  justice  la  plus  éclatante  à  sa  con* 
duite  pendant  sa  mission. 

Lacboix:  La  Convention  nationale  a  envoyé  dans 
les  départements  un  grand  nombre  de  représentants. 
lis  ont  fait  beaucoup  de  bien;  la  preuve  en  est  dans 
les  dénonciations  qui  arrivent  contre  eux-  S'il  est 
des  commissaires  qui  n*aient  point  été  dénoncés.nar 
des  intrigants,  j*en  conclurai  qu'ils  n*oiit  pas  rait 
leur  devoir.  En  effet,  est-il  possible  que  des  repré- 
sentants du  peuple  qui  ont  eu  a  destituer,  à  faire  ar- 
rêter des  intrigants,  de  mauvais  citoyens,  de  faux  pa- 
triotes, n'aient  pas  été  en  butte  a  leurs  calomnies  ?  Ces 
intrigants,  ces  aristocrates,  avaient  des  amis,  des 
ertetures  :  ces  créatures,  ces  amis  viennent  dénoncer 
les  replantants  du  peuple  comme  dçs  proconsuls, 
comme  des  tyrans.  Sans  doute  il  faut  examiner  avec 
lapins  scnipuleuse sévérité  la  conduite  de  ces  com- 
missaires; il  faut  scruter  toutes  Icsdestitutions  qu'ils 
ontfiiîtes,  toutes  les  incarcérations  qu'its  ont  ordon- 
nées. Il  faut  pnnir  ceux  qui  n'aurontpas  fait  leur  de- 
voir, il  faut  rendre  justice  à  ceux  qni  l'ont  rempli.  Sa- 
vez-vons  pourquoi  les  représentants  du  peuple  sont 
dénoncés  avec  tant  de  persévérance?  C'est  parce- 
qu'its  sont  redoutés  des  intrigants.  C'est  à  cette  me- 
sure que  la  république  a  dii  son  salut.  Il  la  fallait 
pour  régénérer  le  corps  politique. 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
nomme  quelques-uns  de  ses  membres  pour  former 
une  commission  qui  soit  uniquement  chargée  d'exa- 
miner toutes  les  dénonciations  faites  contre  les  repré- 
sentants du  peuple,  et  d'en  faire  un  rapport  qui  sera 
suivi  d'une  niscussion. 

Ce  n'e^t  point  par  Tordre  du  jour  qu'il  faut  écarter 
des  dénonciations.  Et  moi  aussi  j'ai  été  dénoncé ,  je 
m'en  fais  gloire.  Je  demanderai,  la  semaine  prochai- 
ne ,  dix  minutes  à  la  Convention  «'pour  Im  faire  le 
rapport  de  ma  conduite.  Si  j'ai  été  un  scélérat ,  un 
traître,  il  feut  que  ma  tête  tombe;  ce  sera  un  exemple 
de  plus  pour  effrayer  les  ennemis  de  la  liberté.  Mais 


si  j'ai  étënn  patriote  pur, si  j*ai  rempli  mon  devoir  en 
homme  de  bien ,  je  demande  justice  des  calomnies 
dont  on  m'aeeable  depuis  un  an.  Je  fais  une  observa- 
tion avant  de  6nir.  Parmi  les  pétitionnaires  qui  vien- 
nent de  parler  fil  y  a  beaucoup  de  ieunes  gens  qu 
seraient  bien  mieux  aux  frontières.  11  en  est  d'autres 
qui  sont  protMiblement  salariés  par  la  république , 
mais  pour  la  servir,  et  non  pour  se  rendre  les  instru- 
ments de  passions  particulières.  Je  demande  encore 
qne  la  dénonciation  soit  portée  au  comité  de  sûreté 
générale  par  les  pétitionnaires  eux-mêmes. 
Les  propositions  de  Laeroîz  sont  adoptées. 

—  Beffroi ,  organe  du  comité  de  législation  ,  pro- 
pose d'autoriser  la  commune  de  Breteuil ,  départe- 
ment deSeine-et-Oise,  à  prélever  sur  seshabitants, 
en  raison  de  leurs  contributions  mobilière  et  foncière, 
la  somme  de  14,400  lir.  qui  a  été  distribuée  à  dix- 
huit  jeunes  jgens  oui  sont  partis  pour  la  frontitra  lors 
delà  réquisition  des  trois  cent  mille  hommes. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  La  proposition  qni  vous  est 
faite  ne  peut  être  admise  sans  modifications.  Dans 
ces  réouisitions,  lorsque  la  loi  l'a  permis ,  les  riches 
ont  acheté  des  hommes  pour  remplacer  leurs  fils.  Le 
pauvre  a  pris  lui-même  les  armes  et  a  étésur  lesfron- 
tières  verser  son  sang  pour  la  liberté:  voulex-vona 
obliger  ses  parents  à  payer  encore  de  lenr  bourse? La 
contribution  que  doit  imposer  la  commune  de  Bre- 
teuil ne  doit  tomber  que  sur  les  riches.  Je  demande 
donc  que  ceux-là  soient  seulement  imposés  qui 
paient  une  contribution  foncière. 

'TniBAupEAD  :  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  qui  vous  est  présenté..  Pourquoi  les  Vo- 
lontaires fournis  par  la  commune  de  Breteuil  reoft- 
vraîent-ils  d'autre  récompense  que  celle  que  la  na- 
tion accorde  à  tous  les  défenseurs  de  la  patrie?  Cha- 
que soldat  reçoit  lesalaire  que  la  république  donne  ; 
point  de  privilège.  Si  vous  accordez  quelque  chois è 
ceux-ci,  tous  auront  le  droit  de  réclamer  lamfaè 
faveur. 

Lacroix  (d'Eure-et-Loir):  H  n'y  a  pas  ici  de  pri- 
vilège: la  commune  de  Breteuil  a  contracté  des  en- 
gagements en  vers  les  parents  des  défenseurs  qq'elle 
a  envoyés  aux  frontières,  elle  doit  les  tenir. 

Le  projet  présente  par  Beffroi  est  adopté  avec  l'a* 
mendement de  Bourdon,  en  ces  termes: 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  pétition  de  la  commune 
de  Breteuil,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  néces- 
sairi*  pour  recouvrer  une  somme  de  14,400  liv.  pro- 
mise a  dix-huit  défenseurs  de  la  patrie  lors  du  recru- 
tement des  trente  mille  hommes .  et  sur  l'arrêté  pris 
par  les  représentants  du  peuple  dans  le  département 
de  l'Oise,  le  16  avril  1793  (vieux  style),  décrète: 

•Art.  I«r.  Le  conseil-général  de  la  commune  do 
Breteuil  est  autorisé  à  répartir  sur  les  contribuables 
et  sur  les  habitants  de  son  territoire  la  somme  de 
14,400  liv.  pour  être  distribuée  aux  dix- huit  défen- 
seurs de  la  patrie  par  elle  envoyés  aux  frontières 
lors  du  recrutement  des  trois  cent  mille  hommes. 

•  II.  Cette  contribution  sera  répartie, par  émarge- 
ment et  par  forme  de  sous  additionnels,  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  de  1793. 

«  III.  Les  citoyens  qui  étaient  cotisés  à  moins  de 
i  100  livres  au  rôle  de  1702  ne  seront  point  compris 
dans  la  répartition  à  faire  au  rûle  de  la  contributioii 
mobilière. 

•  IV.  Les  sommes  qui  ont  pu  étredéjâ  payées  pour 
l'objet  ci-dessus  mentionné,  soitvolontairement,  soit 
de  toute  autre  manière,  même  à  titre  d'ofirande  pa- 
triotique, seront  précomptées  à  ceux  qui  les  ont  acr 
quitta.  • 
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Raffron  :  Citoyens,  vous  avez  créé  une  cominis- 
fiion  pour  réviser  le  code  civil  ;  cette  commission n*a 
pu  encore  commencer  ce  travail  important  ;  quel- 
ques-uns de  ses  membres  ont  été  envoyés  en  com- 
mission ou  se  sont  trouvés  malades.  Je  prie  la  Con- 
Tt'ution  d'ordonner  au  comité  de  salut  public  de  lui 
présenter  les  membres  qui  doivent  remplacer  ceux 
qui  sont  absents. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

Bézabd:  h  parvient  au  eomlté  de  législation  des 
récla  mations  sans  nombre  sur  i'exécunon  de  la  loi 
contre  les  émigrés.  On  nrésente  surtout  des  difficul- 
tés sur  le  décret  qui  ordonne  la  vente  des  biens  des 
parents  dont  les  enfants  ont  émigré. 

Le  mode  dVxécution  de  ce  décret  a  été  renvoyé  à 
Texamen  des  comités  de  salut  publie  et  de  législa- 
tion. En  attendant  (qu'ils  vous  présentent  leurs  vues, 
le  comité  de  législation  vous  fera,  si  vous  le  voulei  • 
des  rapports  particulierssur  les  réclamations  qui  lui 
paraîtront  être  de  quelque  importance. 

***:  Il  est  à  ma  connaissance  que  les  biens  de  plu- 
sieurs citoyens  dont  les  enfants  ne  sont  point  émi- 
grés ont  été  vendus.  Cela  vient  sans  doute  de  ce  qœ 
le  mode  d'exécution  de  cette  loi  n*a  pas  été  décrété. 
Je  demande  ^u'il  soit  sursis  i  la  vente  des  biens  de 
ces  citoyens  jusqu'à  ce  que  la  Convention  ait  adopté 
le  mode  d'exécution  du  principe  qu'elle  a  décrété. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  sur- 
sis demande ,  et  enjoint  au  comité  de  législation  de 
lui  faire  un  prompt  rapport  sur  cet  objet. 

^La  section  des  Droits  de  l'Homme  faithommage 
à  la  patrie  de  six  cent  soixante-sept  chemises,  cent 
deux  paires  de  bas,  vingt-deuxpairesde  guêtres,  ceQt 
dix  paires  de  souliers,  six  paires  de  drapsi  et  de  plu- 
sieurs paquets  de  charpie. 

La  mention  honorable  de  cette  olfrande  eitdtf- 
crctce. 


TRIiUNAL  CRIMINEL  BÉVOLtrtlOMNAnt. 

Du  3  pluviôse.  —  Charles  Leroux,  cordonnière 
Braumont-le-Boger ,  département  de  l'Eure,  igé  de 
cinquante-cinq  ans,  accusé  de  fournitures  infidèles, 
a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Le  président ,  les  juges  et  les  jurés  Font  embrassé 
au  milieu  des  acclamations  de  vivt  la  république! 
et  comme  il  était  dans  la  plus  profonde  misère,  on 
lui  a  remis  une  somme  de  181  livres,  produit  d'une 
collccle  qui  a  été  faite  à  l'instant. 

—Marc-Antoine  Bernard,  natif  de  Cadnay,  dépar- 
tement du  Vaucluse ,  chirurgien,  âgé  de  trente-six 
ans,  député-suppléantde  Barbarouxala  Convention, 
convaincu  d'être  auteur  ou  complice  d'une  conspira- 
tion contrerunité  et  l'indivisibilité  ^  >«  nCnuKi^ntii 
a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 


^  —  Marie-Anne  Vallée,  veuve  Maréchale ,  âgée  de 
cinquante-un  ans,  tenant  pension  déjeunes  citoyens 
à  Verrieuil,  accusée  d'avoir  tenu  des  propos  tendant 
à  l'avilissement  de  la  Convention  nationale  et  au  ré- 
tablissement de  la  royauté,  a  été  acquittée  et  mise 
en  liberté.  Le  peuple  a  applaudi  à  ce  jugement.  La 
salle  a  retenti  des  cris  ac  vive  la  république I  Les 
juges  ont  embrassé  cette  citoyenne,  dont  les  élèves 
ont  été  élevés  dans  les  principes  du  plus  pur  républi- 
canisme. Des  larmes  ont  coulé.  Cette  citoyenne  avait 
<té  dénoncée  et  calomniée  par  LeKvre,  qui  depuis 


environ  deux  ans  demeurait  chei  elle  en  qualité  i 
d'instituteur.  Aussitôt  l'accusateur  public  a  fait  lec- 
ture d'une  lettre  affiretise,  écrite  par  Lefiévre  au  ci- 
toyen Després.  Il  a  accusé  Lefévre  de  conspiration, 
et  a  requis  qu'il  montât  sur  le  buteiiil,  et  qne  aoa 
procès  lui  fût  fiiit  k  Tinstant.  Le  tribunal  a  fait  droit 
au  réquisitoire  ,  et  Thomas-Louis  Lefévre,  âgé  de 
<]uarante-neuf  ans,  natif  de  Saînt-Aquilin-sur-Eure, 
instituteur,  convaincu  d'une  conspiration  tendant 
au  rétablissement  de  la  royauté  en  France ,  en  écri- 
vant diverses  lettres  contenant  la  pins  horrible 
calomniecontrela  repré8entationnationale,la  proviK 
cation  à  l'assassinat  des  représentants  du  pen|rie  et 
la  dissolution  de  la  république,  a  été  condaBUBé  i 
la  peine  de  mort. 

•^  Jean-François-Antofine  Bisbia ,  Igd  de  trente- 
trois  ans,  natif  de  Boulot,  département  du  Gers» 
coiffeur,  demeurant  ruedes  Vieux-Augustiny,  n*  80, 
accusé  d'être  complice  on  agent  d'une  con9|rfration 
en  exécution  de  laquelle  les  patriotes  ont  été  assassi- 
nés au  Champ-de-Mars ,  le  17  juillet  i70i ,  et  d*nike 
conspiration  contre  l'iuité  et  l'indiviaibilitë  de  la  ré- 
publique, a  été  acquitté  et  mia  en  liberté.. 


SPECTACLES. 

TnUtBB  iB  VOwkUf^lmÊiqvm  Mànonih ,  ma  Fhvart»  — 
La  yewe  au  BépmbHctdn^  et  CmtdiU^  ou  U  SoutêrrmUu 

TbAatbi  m  la  RiPOBUQOB,  me  de  la  LoL  —  Ifeivrf, 
eMâebriffûnéê. 

TMini  M  LA  net  rsTMAU,  — >  pMiti  91r§ltdê9  opéia 
en  a  aetts. 

TttiAtkK  Natioual,  rues  de  h  tel  K  de  Lonvois.  — 
L*jrrote  éê$  MaHm  ,  eettMe  dans  laquelle  le  ehoyea  HoM 
rHaplirale  rflle  dt  CourvtUpin^  Mdfle  de  iMPm^gKgth 

TaiAtM  Di  lA  UdiTASiiB,  au  Jardin  de  rEgalllè.  — 
L^iharemsè  Dieaée;  irief  aiM  Joamo/liff^et  ta  Uètrié  an 
Fûrt  rfe  la  MùnUgnt^ 

TMATMims  SAits-CeLOitBS,  d-devant  llolière.-nC'Ai- 
HiaM  éê  U  OuaiMtmpêi  eoBL  en  8  acteS|  et  la  Paipum 
#vflNfia» 

TviATBB  LTiiQOÉ  BSB  Abis  91  LA  Patub,  d-defaut  de 
la  me  de  Loaveli,-*L*nmii#fa  AtenturUr^  opéra,  cl  IN- 
chel  CtrvanttB^  opéra  en  aadesàjrandipectaclek 

TiiATKi  at  VACMvntB.  «  Le  ifégrt  Mber^ê;  Àrlê» 
quln  Joiephf  et  Pirtm  atec  êes  amitm 

TaiATSB  Bi  LA  CitL  ^  VABiÉTii.  —  LêêPêHieMoalmm 
§nttrdt^  et  la  FMie de  Oeorgee^  ou  COueerianaa  Parlé' 
ment  éTAngUterre* 

Tbéaiib  wa  LrcÈM  ras  Aiit,  au  Jardin  de  l*EgaIité.  r^ 
AdéU  ée  Sae^^  pantom.  en  S  actes»  A  gitod  apecLi  prib 
ûerEeoleéaHépublieain.  ■ 

AnpHmtATii  D*A8TLBT,  thuboorg  du  Teople.  —  An* 
jourd,,  à  dnq  heures  et  demie  prédses,  le  dloyen  FM* 
eoni,  a?ee Kf  dètei  et  les  enfkots,  continuera  tes  eseN 
dœs  d*éqiiliatlon  et  d'émulation,  lourt  de  naoége,  dan* 
set  sur  Mi  ckeraoïy  afec  plattars  loèncs  et  ciitr*teia 
amusanti. 

Il  donne  des  leçons  d'éqoitallon  et  da  voUlae  tons  ka 
matins,  pour  Tun  et  Tantie  êoêb» 


Du  0  pfuvtfoff  • 

PAlEHailTa  DBS  aBNTSa  DB  h^UÙnOrVÊrVtUM 
DB  PABIS. 

POTtioadeaaMbifl  jomde  iTSi.  Taules  lettres. 

iVomt  ilii  iMyfiirf . 

0.  l>eiiii<le8ei»eYine,YUa.eipcrp SadMI. 

15.  Defiyt,irM^retpM^«d Botidî. 

84.  PeipiMwt,  i— t.  parp.  «t  oM—i  viif .  .  .  BaUdi. 
M«  Hiird,  pêrjfkm  H  tb^er.  •  i  •  a  •  ^  . 


Ptrii.  T)p.  MBri  IMod.  rtf  titriBrIèr»,  & 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL. 

K*  128.  Oetidi,  8  Pluviôse,  l'an  2e.  (Lundi  27  Janvier  1794,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Péierêbourg ,  U  13  décembre,  —Notre  cabinet  soit  ton- 
joon  le  mtaie  système,  celai  de  tromper  et  d'envaliir.  Il 
s«U  que  ses  alliés  se  ruinent  :  il  se  met  en  état  de  profiter 
deleafépQisement. 

L*enfOjré  de  la  grande-Bretagne  auprès  de  notre  cour, 
M.  Wilhworth ,  qui  a  reçu  de  son  maître  les  fontanges  de 
Tordre  dn  Bain,  a  procuré  ici  le  divertissement  de  le  voir 
Imialicr  ebevalier  de  cet  ordre,  par  rimpératrice  elle- 
mtae..*  Cet  récréations  de  cour  dureront  un  peu  plus 
longleD|»dans«dle-ci  que  dans  pi  usicun  autres  EiaLs. 

L^aminl  nrioce  de  Nassau,  qui  s*esi  tant  agité  pour  les 
cmeTant  pnacci  firançaist  est  de  retoar  id.  11  paraît  vou- 
loir a^y  lier. 

ITALIE. 

D«  fjmivier»  —  Voilà  déjà  plusienn  fois  que  les 
Anginia  alfectent  la  suprématie  dans  nos  ports  italiens. 
Indépettdanunent  de  kur  audace  insigne  chei  les  Génois, 
dont  la  dignité  personnelle  n*en  a  reçu  que  plus  d'éclal, 
on  apprend  tous  les  jours  quelque  acte  tyrannique  de  la 
part  dei  ministres  d* Angleterre ,  au  ada  aênc  de  nos 
Etats. 

L*anglais  Wolsey  vient  de  tourmenter  le  sénat  de  Vcni- 
K,  préMdant  lui  faire  la  loi  en  lui  demandant  raumtoe. 
n  a*agii8ait  d*obtenir  des  subsistances  pour  la  flotte  anglo- 
espagnole  qui  souille  la  Méditerranée.  Ce  Wolsey  a  pris, 
dm  les  mémoires  diplomatiques  qu'il  n*a  cessé  de  présen- 
ler  mu  sénat»  un  ton  de  hauteur  qui  n*a  pas  moins  cboqué 
les  VéniiienSt  que  Tindignité  de  la  cause  à  laquelle  la  cour 
de  Londres  s^est  dévouée  avec  opprobre  ;  car»  il  a'agiasait 
cacore,  dkns  les  mémoires  du  ministre  britannique»  d'é- 
branler la  loyale  et  prudente  neutralité  delà  république  de 
Venise.  Mais  le  sénat  vénitien,  qui  sait  que  TEurope  est 
attentive  aux  démarches  des  gouvernements,  et  qu*au  nom 
des  Français  la  iustice  a  repris  quelque  empire  dans  le 
monde»  s*est  refusé  à  la  demande  du  fier  Wolsey»  et  ne  lui 
a  pas  répondu  avec  moins  de  force  fur  Tintention  de  Ve« 
aise  à  ^rder  fidèlement  la  neutralité. 

A  Lmrame  l*insolence  anglaise  a  éclaté  de  la  manière 
la  phia  offensante  à  l'égard  dugrand^uc  Un  lord  Hervrey 
est  allé  signifier  ^une  frégate  danoise  qui  mouillait  dans 
la  baie  de  ue  point  entrer  dans  le  port  ;  et  plusieurs  navires 
snédoîs  qui  étaient  dans  le  port  y  sont  demeurés  consignés 
par  ce  lord  Herwey.  Cependant  les  capitaines  suédois  et 
danois  se  sont  montrés,  de  sorte  que  la  diplomatie  a  seale 
terminé  les  différends,  et  qu'on  est  entré  et  sorti  sans  pren- 
dre les  lettres  de  marque  de  M.  l'ambassadeur  d'Angle- 
tcrreM.  On  ne  doute  plus  néanmoins  que  la  mesure  des 
inlqnibb  britanniques  ne  soit  au  comble»  et  que  le  temps 
Ane  jnsie  fengeance  n'en  loit  arrivé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parié ,  6  plutioie,  —  Des  lettres  particulières  de 
Géncs  annoncent  que  la  nouvelle  de  la  prise  de.  Ton- 
Ion  y  arriva  trois  jours  n  près  IVvénement,  au  mo- 
ment où  le  sénat  était  assemblé.  Le  sénateur  Serra 
prononça  nn  discours  véhément  contre  les  Anglais  ; 
il  a  proauitleplus  grand  effet. 

On  a  nommé  le  signore  Brecado ,  avocat  célèbre , 
|iour  venir  en  France  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  république.  On  remarque  que  c'est  un 
tëmoignagie  particulier  d*attcntion  de  la  republique 
de  Gènes  d'avoir  nommé  ,  coutre  Tusage ,  un  plé- 
U*ien  à  cette  ambassade  plutôt  qu'un  sénateur. 

3«  Série.  —  Tamê  VL 


COMMUNE   DE  PARIS. 
Conseil-général,  —  Du  4  pluviôse, 

Guyol ,  membre  du  conseil-ge'néral  et  commis- 
saire de  la  commune  pour  les  suDsistances  :  Je  crois 
devoir  annoncer  au  conseil  que  rentrepôl  des  sub- 
sistances établi  à  Etampes  est  dans  un  état  très  satis- 
faisant; Tarrivagc  des  blés,  leur  conversion  en  fa- 
rine ,  leur  transport  à  Paris  s'opèrent  avec  la  plus 
grande  activité. 

Les  détachements  de  l'armée  révolutionnaire , 
composés  de  sans-culottes  du  faubourg  Saint-An- 
toine, font  le  service  de  l'entrepôt  avec  autant  d'in- 
telligence que  d'activité.  La  commune  d'Etampcs 
peut  vous  fournir  trois  cents  sacs  de  farine  par  jour. 
Dès  que  j'aurai  obtenu  mon  remplacement,  je  m'em- 
presserai de  mettre  en  ordre  mes  opérations  et  de 
me  rendre  au  sein  du  conseil. 

La  mention  de  ce  rapport  au  procès- verbal  est  or- 
donnée. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  la  délivrance 
des  certificats  de  civisme  et  à  d'autres  objets  d'un 
iutérêt  particulier  à  l'administration. 

Du  6  pluviôse.  —  Le  citoyen  Dorât- Cubières ,  se- 
crétaire-greflier-adjoint,  fait  hommage  au  conseil 
d'un  ouvrage  intitulé  Prophétie  républicaine  ^ 
adressée  à  m,  Pill  et  à  ses  complices. 

Mention  civique  au  procès-verbal. 

—  Une  d(^i)utation  de  la  section  de  la  Réunion  in- 
vite le  conseil  à  adopter  un  arrêté  de  cette  section, 
dont  voici  la  substance  : 

•L'assemblée  générale,  considérant  que  les  nobles 
et  les  prêtres,  quoique  exclus  de  tous  les  emplois 
pubHes,  peuvent  nMnmoins  y  figurer  encore  s'ils 
sont  occupés  par  les  agents  de  ces  deux  castes ,  ar- 
rête qu'il  sera  refusé  des  certificats  de  civisme  à  tons 
les  agents  tant  des  ci-devant  nobles  que  des  ci-dc- 
vants  prêtres  ;  que  ces  agents  seront  exclus  des  pin- 
ces qu'ils  peuvent  occuper  dans  tous  les  bureaux 
d'administrations  quelconques ,  etc.  • 

Héèerê  :  Je  craindrais  que  cette  mesure  ne  Ht 
naître  des  troul)les.  Si  vous  ôtez  aux  ci-devant 
prêtres  les  moyens  de  vivre  en  travaillant,  vous  les 
forcerez  à  faire  une  nouvelle  Vendée.  On  saura  les 
surveiller...  Du  reste,  je  crois  que  le  conseil  doit 
passer  à  Tordre  du  jour ,  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  o 
plus  de  prêtres ,  mais  seulement  des  citoyens 
(Adopté.) 

—  une  dëputation  de  la  Société  des  jeunes  gens  de 
la  section  de  la  Républinue  réclame  contre  Pincul- 
pation  faite  à  cette  Société  d*étre  composée  en  ma- 
jeure partie  de  citoyens  rejetas  ou  exclus  de  la  So- 
ciété populaire  de  la  section.  L'orateur  rappelle  que 
le  conseil  les  a  autorisés  à  se  réunir ,  et  proteste  de 
la  pureté  de  leurs  dispositions. 

Bernard  :  Ces  Sociétés   d*enfants  ne  peuvent 

S  n'être  dangereuses.  La  Convention  a  défendu  k« 
ociétésde  lemmesparcequ'il  est  facile  de  les  égarer 
et  de  les  induire  en  erreur.  Je  crois  que  les  enfants 
ne  sont  pas  moins  susceptibles  de  cet  inconvénient. 
Je  demande  donc  que  le  conseil  ne  permette  pas  de 
Sociétés  d'enfants,  dn  moins  provisoirement  et  jus- 
qu'après les  écoles  primaires. 

Cette  demande  est  appuyée.  Le  conseil  consacre 
en  principe  qu'aucune  Société  populaire  de  jeunes 
citoyens  ne  pourra  s'établir,  et  que  celles  déjà  exis  * 
tantes  seront  anéanties. 

39 
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SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DB  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT   AUX  JACOBINS   DB   PARIS. 

« 

Prétidenee  de  Reverehon, 

Fin  du  discours  sur  les  crimes  du  gouvernement 
anglais  contre  le  peuple  français,  prononcé  dans 
la  séance  du  23  nivôse  par  le  citoyen  Ph,  Simon , 
député  du  Bas-Rhin  à  la  Convention  nationale, 
et  membre  de  cette  Société. 

La  France  se  tourait  divisée  à  l*époque  de  la  mort 
(lu  tyran  ,  et  les  traîtres  étaient  soutenus  par  les  in- 
trigants de  la  Convention,  qui,  après  avoir  trouvé  le 
roi  coupable ,  respectaient  en  lui  la  royauté  Toutes 
les  administrations  étant  corrompues,  les  Tronticres 
presque  sans  défense ,  les  ma^^asins  vides ,  les  arse- 
naux et  les  chantiers  dégarnis,  la  marine  nulle, 
toutes  les  puissances  de  TEurope  contre  une,  di- 
saient les  idiots ,  devaient  la  faire  trembler.  La  cour 
de  Londres  avait  effectivement  réuni  autour  de  nous 
tout  ce  aue  la  trahison  et  le  crime  pouvaient  lui 
fournir  ue  moyens.  On  remit  violemment  sur  le  ta- 
pis rarmement  et  renvoi  d'une  escadre  de  douze  à 
Quatorze  vaisseaux  de  ligne  dans  Tlnde,  pour  Oter 
e  nos  ports  la  meilleure  partie  de  notre  marine  et 
ce  que  nous  pouvions  avoir  encore  de  bons  matelots. 
Siilerv,  un  des  casse-cous  du  duc  d'Orléans,  disait 
déjà  aans  ses  petites  coteries  qu'il  commanderait 
avantageusement  cette  escadre.  Etait-elle  réservée 
à  quelque  plan  que  nous  ne  connaîtrons  jamais ,  ou 
simplement ,  comme  dans  la  dernière  guerre ,  à 
jouer  le  rôle  d'une  e^adre  pareille,  dont  on  ne  con- 
nut les  succès  ni  les  revers  qu'à  la  paix?  C'est  ce 
qu'il  estdiflicile  d'apprécier. 

Monge  et  Périgny,  son  adjoint ,  combattirent  vio- 
lemment ce  projet  ;'il  fut  ajourné ,  et  dè»-lors  aban- 
donné. Mais  la  mort  du  roi,  dont  la  clique  de  Brissot 
avait  garanti  la  vie,  tout  en  triplant  la  colère  des 
tyrans  nos  voisins,  dont  elle  triplait  aussi  l'elTroi 
puisqu'elle  était  à  la  fois  un  grand  exemple  contre 
eux  et  la  preuve  d'un  grand  parti  en  France  pour  la 
souveraineté  du  peuple,  qu'on  n'avait  pas  assez 
aperçu,  et  sur  lequel  on  s'était  trop  longtemps  fait 
illusion  ;  cet  événement,  dis-je, changea  tout-a-coup 
le  système  de  toutes  les  intrigues,  et  lit  placer  aux 
principaux  points  des  frontières  les  llls  essentiels  de^ 
conspirations  dont  Paris  et  la  Convention  étaient 
toujours  le  centre ,  pour  en  disposer  le  mouvement 
et  en  fixer  les  rapports. 

Les  bons  citoyens  de  la  république,  soutenus  par 
réiiergie  de  la  commune  de  Paris,  avaient  obtenu 
In  mort  du  roi  ;  la  ville  de  Paris  devait  donc  être  dé- 
truite ;  de  toutes  paris  l'or  de  l'Angleterre  circulait 
avec  le  poison  de  l'opinion  et  les  complots.  On  pro- 
voquait, par  des  tableaux  mensongers,  et  des  scènes 
d'horreur  adroitement  controuvees,  une  force  dé- 
partementale autour  du  sénat  de  la  républiaue,  pour 
défendre  ses  membres  au  milieu  de  sept  à  nuit  cent 
mille  patriotes  qui  se  retranchaient  contre  les  enne- 
mis da  dehors ,  tandis  aue  Longwy  et  Verdun  ou- 
vraient leurs  portes  aux  étrangers  ;  que  Lyon,  Mar- 
seille et  Bordeaux  épuisaient  la  fortune  publique  par 
l'agiotage,  préparaient  le  morcellement  de  la  répu- 
blique et  la  joyeuse  entrée  des  rois,  tandis  qu'encore 
nos  armées  n'étaient  nulle  paK  en  force  devant  l'en- 
nemi, et  que  des  généraux  prostituaient  la  bravoure 
des  Français  {Mir  des  trahisons.  Pitt  avait  des  comp- 
toirs dans  toute  la  république,  où  tous  les  mauvais 
ciroyens  allaient  vendre  leurs  talents ,  leur  con- 
icience  et  leur  courage  :  il  y  eut  des  lâches  et  des 


traîtres  partout  où  purent  s*arr(lter  les  cnfrsses  et 
l'or  des  tyrans.  Je  dois  le  dire  cependant  à  la  gloire 
incorruptible  des  canonniers  français  ;  je  connais  un 
homme  qui  est  resté  pur  et  ferme  à  son  poste ,  au 
milieu  de^  orales  qui  l'ont  battu  pendant  les  trois 
Assemblées  législatives,  et  je  ne  connais  pas  un  seul 
cauonnier  qui  ait  manqué  a  son  devoir  et  soit  de- 
venu parjure  a  son  serment. 

Cet  horrible  complot  contre  la  commune  de  Pa- 
ris était  soutenu  à  la  Convention  par  des  hommes 
qui  craignaient  moins  un  crime  que  la  douleur  de 
1  amour-propre  humilié;  ils  auraient  voulu  con- 
damner le  roi  et  sauver  la  royauté.  Les  Montagnards 
ei  voulaient  encore  plus  à  la  royauté  qu'au  roi  ;  li^ 
traîtres,  ne  pouvant  être  royalistes,  se  nrent  fiMéra- 
listes ,  et  préférèrent  d'être  tributaires  des  Anglais 
plutôt  que  de  rester  les  égaux  d'un  citoyen  démo- 
crate. Pour  une  république  démocrate  il  fiiut  un 
grand  chef-lieu  qui  serve  de  ralliement  dans  le 
centre,  où  tous  les  rapports  viennent  se  lier  natu- 
rellement, et  avec  lequel  il  ne  puisse,  dans  aucun 
point  séparé,  s'établir  une  rivalité  soutenue  par  l'é- 
galité des  moyensj^  Pour  une  républiq^ue  fédéraliste 
n  faut  détruire  ce  chef-lieu  »  s'il  existe,  etaycir 
dans  la  circonférence  une  quantité  de  points  mar- 
quants, égale  au  nombre  des  chefs-lieux  de  rapports 
qu'on  se  propose  d'établir.  Il  entrait  donc  dans  le 
système  des  fédéralistes  de  détruire  Paris,  et  c*est 
peut-être  ici  le  moment  où  l'astuce  de  Brissot  a  dû 
jouer  avec  plus  de  finesse  et  de  circonspection ,  s'il 
est  vrai ,  comme  on  le  dit ,  que  les  Girondins  n*en 
voulussent  vraiment  qu'au  fédéralisme ,  et  qu'ils 
aient  refusé  de  communiquer  avec  Brissot,  û  veille 
de  leur  exécution ,  quand  ils  ont  su  qu'ils  voulaient 
morceler  la  France  pour  la  partager  aux  rois,  au  lien 
de  la  diviser  en  républiques  féderatives.  Quoi  qu'il 
en  soit ,  Pitt,  qui  avait  résolu  d'envahir  nos  princi- 
paux points  delà  Manche  et  de  la  Méditerranée ,  fit 
soutenir  et  défendit  puissamment  le  projet  de  la  ré- 
publique fcdérative ,  parcequ'il  tendait  a  la  destruc- 
tion de  Paris,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  espérer  de  con- 
server à  l'Angleterre  ses  conquêtes  en  France  tant 
que  Paris  ne  serait  pas  détruit. 

Le  jésuite  Roland  et  le  mouchard  Brissot  sont 
peut-être  les  deux  seuls  qui  aient  su  ce  qu'il  en  a 
coAté  pour  calomnier  Paris  dans  les  armées,  dans 
les  Sociétés  populaires ,  dans  les  administrations  et 
dans  l'esprit  des  citoyens;  et  certainement  ils 
croyaient  l'opinion  de  la  France  composée  au  gré 
de  leur  cruelle  intention  quand  ils  firent  répondre 
aux  sections  de  cette  cité ,  qui  a  sauvé  la  liberté  et 
qui  doit  vivre  autant  qu'elle ,  que ,  puisqu'elle  osait 
réclamer  contre  ses  assassins  et  ses  calomniateurs, 
elle  serait  punie  selon  l'atrocité  de  ses  forfaits,  et 
que  le  vovageur  étonné  chercherait  un  jour  sur  les 
bonis  de  la  Seine  l'endroit  où  avait  existé  Paris  ;  et 
quoique  cette  prédiction,  sortie  de  la  bouche  d'un 
cnarlatan  politique  et  religieux,  soit  restée  sans  effet, 
elle  n'était  pas  moins  le  signe  certain  d'une  résolu- 
tion prise  et  soutenue  par  de  grands  moyens ,  puis- 
que la  conspiration  s'est  élevée  au-dessus  de  la  Con- 
vention nationale  ,  et  qu'il  fallut  l'insurrectiou 
imposante  du  peuple ,  sa  force  et  son  énergie,  pen- 
dant trois  jours ,  pour  la  combattre  et  la  mssoudre. 

Dès  ce  moment  la  cour  de  Londres  a  vu  un  ablmc 
immense  entre  elle  et  les  projets  qu'elle  voulait 


qu  H  taiiaii  aes  moyens  pris  I 
pour  la  sauver.  Dès-lors  elle  a  employé  son  influenee 
par  la  politique  et  la  terreur  dans  toutes  les  cours  de 
l'Europe;  elle  a  tenté  la  Suède  et  le  Danemark  par 
les  perspectives  d'un  ajournement  et  par  l'appât  de 
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for;  file  a  menaeë  GAnes ,  la  Suisse,  Rom<ï  et  Ve- 
iiist:  ;  elle  a  promis  secrètement  au  stathouder  des 
PfOTinees-Unies  de  changer  le  blason  de  sa  cou- 
ronne et  de  joindre  à  son  royaume  de  Hollande  des 
terres  apanagères  pour  ses  enfants.  Le  roi  de  Prusse 
a  ea  Tassurance  de  la  mise  en  possession  de  la  Po- 
màranie  suédoise  et  du  Holstein,  pour  en  faire  une 
puissance  maritime  et  pour  punir  ta  Suède  et  le  Da- 
nemark d'une  neutralité  insultante  à  la  dignité  des 
tyrans.  Le  roi  de  Sardaigne  reprenait  ses  pays  con- 
fiais et  ceux  d'ancien  domaine  jusqu'à  Lyon  ;  la  Rus- 
sie sa  Joignait  avec  la  Prusse  par  la  Pologne  et  cou- 
pait au  Turc  toute  communication  pour  arriver  a  la 
Suède  et  au  Danemark ,  qu'on  rendait  isolés  et  dé- 

Smdants.  Un  prince  anglais  occupait  l'électorat  de 
anovre ,  la  Westphalie  et  toute  la  basse  Saxe  dé- 
niais Hambourg  jusqu'à  Embdenwesel  et  Coblentz. 
L'Angleterre  aurait  conservé  dans  la  Méditerranée 
rne  de  Corse ,  Toulon ,  Marseille  et  le  terrain  supé- 
rieur, nom:  se  joindre  avec  le  roi  sarde  vers  Embrun 
et  le  Pont-Saint-Esprit  ;  dans  la  Manche ,  Brest  et 
tout  le  pays  depuis  Cherbourg  inclusivement  jusqu'à 
la  rivière  de  Nantes;  en  Amérique,  la  plus  belle  et 
la  plus  riche  colonie  du  monde,  Saint-Domingue. 
Tyrans  coalisés ,  voyez  maintenant  ce  qui  vous  res- 
tait sur  l'empire  des  mers  ! 

Un  ministre  athée  et  sans  pudeur  s'accoupla  avec 
Borne  superstitieuse  pour  changer  en  vertu  poli- 
tique tout  ce  que  le  fanatisme  royal  inventerait 
dlnorreurs,  et  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  , 
après  avoir  tourmenté  pendant  dix-sept  siècles  les 
peuples  par  rignorance,  l'esclavage  et  la  terreur, 
mit  au  nombre  des  béatitudes  l'art  de  les  trahir  cl 
de  les  égorger. 

Ainsi  on  vit  le  vertueux  Lepelletier  immolé  à  la 
mémoire  du  plus  immonde  des  rois  ;  on  vit  une  Fu- 
rie chargée  dfe  la  vengeance  d'une  troupe  de  tyrans 
qui  n'avaient  pas  même  régné ,  armée  drun  de  leurs 
poignards ,  égorger  l'ami  le  plus  chaud  du  peuple. 
Ainsi  on  vit  dans  Paris,  et  en  même  temps  dans  tons 
les  points  de  la  république ,  les  crimes  divisés  par 
classes  et  répartis  chacun  selon  les  besoins  et  la  ca- 
pacité des  traîtres  qu'on  pouvait  salarier. 

Ici  on  achetait  un  commandant  de  place ,  tandis 
qu'un  autre  lui  apprenait  l'art  de  feindre  le  patrio- 
tisme pour  mieux  l'assassiner;  plus  loin  on  forçait 
les  émigrés  à  rentrer  sous  des  noms  empruntés 'ou 
sous  le  costume  de  déserteurs  ;  on  les  incorporait 
dans  les  armées  pour  en  suivre  les  mouvements , 
pour  en  corrompre  l'esprit;  on  en  plaçait  dans  les 
charrois,  dans  les  postes  et  dans  les  bureaux  d'admi- 
nistratk>n.  Ailleurs  on  insultait  publiquement  à  la 
vertu ,  qu'on  accusait  d'être  une  croûte  de  l'ancien 
régime  que  la  république  française  voulait  anéantir; 
on  persécutait  les  patriotes  pour  les  décourager  et 
les  econduire  des  affaires  publiques  et  de  la  surveil- 
lance ;  on  achetait  les  membres  d'une  administra- 
tion pour  mettre  tout  un  département  en  désordre, 
paraiYser  la  chose  publique  ou  la  faire  rétrograder  ; 
on  achetait  d'un  ordonnateur  ou  d'un  chefd^état- 
major  l'état  d'une  armée,  les  mouvements  qu'elle 
devait  foire  ou  les  dispositions  qu'on  désirait  lui  voir 
prendre,  le  nombre  des  places  qu'elle  avait  à  cou- 
vrir, leur  état  de  défense  et  d'approvisionnement; 
partout  il  y  avait  près  des  gens  en  place  des  hommes 
qui  savaient  combien  ceux-ci  avaient  à  perdre  en 
trahissant  leur  pays ,  et  qui  leur  offraient  une  in- 
demnité qui  supprimait  tous  les  inconvénients. 

On  achetait  l'incendie  des  magasins  de  la  républi- 
qne« qui  supportait, outre  la  disette,  la  perte  des 
matières  difficiles  à  remplacer,  et  un  faux  état  de  si- 
tuation préparée  l'avance  qu'on  ne  pouvait  plus  vé- 
rifier. 


Dans  les  places  frontières  tous  les  genres  de  se* 
duction  étaient  en  activité  :  caresses ,  mensonges , 
argent,  promesses,  terreur,  sentiments  de  ven- 

§eance ,  intérêts  particuliers ,  prospérité  locale,  soif 
es  privilèges ,  égoTsme ,  horreur  ae  l'éffalité ,  tout 
à  la  fois  fermentait  contre  les  droits  de  l'homme  et 
la  souveraineté  du  peuple. 

Les  sans-culottes  n'avaient  que  des  mépris  et  des 
duretés.  L'homme  qui  voulait  se  vendre  trouvait  un 
emploi ,  des  espérances  et  de  l'argent ,  et ,  quand  la 
masse  de  corruption  était  en  supériorité ,  on  faisait 
le  simulacre  d'une  attaque ,  pour  imposer  aux  sots 
qui  n'étaient  qu'abusés  ;  la  tyrannie  entrait  au  mi- 
lieu des  honneurs  du  triomphe,  et  le  massacre  des 
patriotes  annonçait  le  règne  de  la  trahison  et  des 
rois. 
Les  représentants  dans  les  départements  auraient 

fm  balancer  et  souvent  détruire  l'effet  de  ces  horri- 
)Ies  conjurations  ;  alors  on  conçut  le  projet  de  les 
faire  assassiner  ou  de  les  déconsidérer  à  Tavance 
dans  Topinion  publique ,  pour  préparer ,  par  l'avi- 
lissement des  meilleurs  membres  de  la  Convention , 
celui  de  la  représentation  nationale  tout  entière. 

Tant  de  cnmes  ne  pouvaient  titre  arrêtés  que  par 
la  terreur;  et  si  elle  cessait  d'être  un  instant  à  l'ordre 
du  jour  contre  cette  classe  d'hommes  corrompus  et 
contre  les  intrigants  dont  le  règne  succède  naturel- 
lement à  celui  des  fédéralistes  et  des  rois ,  il  renaî- 
trait cent  insectes  anti-populaires  de  la  négligence 
que  Ton  aurait  mise  à  punir  un  de  leurs  complices. 

Les  traîtres  aujourd'hui  sont  en  veste  courte ,  en 
pantalons  et  en  sabots,  et  sont  plus  patriotes  en  pro- 
pos que  les  premiers  enfants  de  la  liberté  ;  on  les 
voit  surtout  à  la  porte  du  comité  de  salut  public, 
dans  les  bureaux  du  conseil  exécutif,  près  des  ad- 
ministrations ,  des  représentants  aux  armées  ou  des 
généraux. 

Placez-les  aujourd'hui ,  demain  ils  viennent  vous 
remercier  en  vous  dénonçant  un  bon  patriote  ou  en 
vous  demandant  de  l'avancement  ;  ils  disent  effron- 
tément que  la  république  est  ingrate  ou  trahie  si 
dans  le  courant  de  la  campagne  ils  ne  sont  pas  tirés 
hors  des  rangs  pour  être  généraux ,  commissaires 
en  chef  ou  chefs  des  bureaux  d'administration.  De 
tels  hommes  (  et  c'est  aujourd'hui  leur  règne  )  sont 
aussi  fune^stesà  la  république  qu'un  aristocrate  pro- 
noncé :  ils  ne  connaissent  point  de  patrie,  puis(]u'ils 
ne  voient  qu'eux  au  milieu  d'elle.  Et  Pilt,  qui  leur 
offrent  une  augmentation  de  paie ,  est  inhniment 
plus  précieux  pour  eux  qu'un  sentiment  de  vertu 

Sarticulière  qui  serait  un  remords  de  plus  pour  une 
me  qui  en  a  perdu  le  goût. 
Maintenant  où  iront  les  intrigants  coalisés  avec  le 
parti  de  l'étranger?  Sous  combien  de  formes  diffé- 
rentes se  reproduiront-ils  jusqu'à  ce  au'ils  soient 
mis  hors  de  combat  ?  Il  est  très  difficile  a'cn  préciser 
la  force  et  la  durée,  comme  dans  les  accouchements 
contre  nature  Fhomme  de  l'art  le  plus  instruit  ne 
peut  prédire  avec  certitude  quelle  espèce  de  monstre 
va  être  enfanté.  Cette  discussion  d'ailleurs  n'est  pas 
à  l'ordre  du  jour. 

J'ai  dit  une  partie  dej  crimes  de  la  cour  de  Lon- 
dres :  elle  a  immolé  à  ses  projets  à  peu  près  toutes 
les  puissances  coalisées  contre  la  révolution  fran- 
çaise ;  elle  a  tiré  de  Tordre  des  possibles  tous  les 
crimes  qui  pouvaient  attenter  à  notre  liberté.  Nous 
devons  donc  dénoncer  à  tout  ce  qui  ne  vit  pas  de 
vices  et  d'esclavages  ce  petit  coin  de  terre  souillé 

f»ar  tant  d'horreurs  et  de  complots  contre  la  mora- 
ité  de  l'homme  et  la  souveraineté  des  nations.  Cette 
poignée  de  scélérats,  dont  toute  la  force  éphémère  a 
dérivé  jusqu'à  ce  jour  d'une  série  de  forfaits  que  le 
I  gou?ernement  anglais  a  pu  produire,  mais  que  le 
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Fianrnis  libre  ne  pouvait  pressentir  ;  ce  repaire  im- 
pure (loil  être  le  rewiez-vous  de  tout  ce  qui  respire 
pour  la  vertu  et  la  liberté  ;  les  lilches  n'ont  pu  nous 
vaincre  ;  ils  ont  achclé.  nos  subsistances ,  nos  places 
et  nos  ports ,  la  Vendée,  nos  Hottes ,  nos  îles,  notre 
commerce ,  notre  numéraire ,  et  le  sang  précieux 
des  martyrs  de  la  liberté  :  il  Tant  donc  aller  aissoudre 
cette  impie  coalition  des  rois  et  le  foyer  où  se  pré- 
parent et  fermentent  tant  de  calamités  publiques  » 
venger  enfin  IV^pèce  humaine,  et  s'acquitter  envers 
un  gouvernement  qui  a  tant  fait  de  mal  à  la  terre. 
Il  faut  préparer  dès  aujourd'hui  toutes  les  mesures 
pour  que ,  tout  dégouttants  du  sang  des  esclaves  et 
tics  rois  du  continent ,  forts  du  même  courage  et  de 
la  méuie  volonté ,  nous  puissions  traverser  de  saite 
celle  rive  sacrilège,  planter  Tarbre  des  sans-culottes, 
/e  signal  des  vengeances  nationales,  annoncer  au 
nKMiile  qu'il  est  libre ,  et  qu'enfin  la  mesure  des  ty- 
rans est  comblée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  f^adier, 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  6  PLUVIOSE. 

Les  jeunes  républicains  de  la  section  de  la  Fon- 
taine de  Grenelle  prient  la  Convention  de  leur  ac- 
corder le  buste  de  Ma  rat. 

•  Son  auguste  image,  dit  Torateur,  sans  cesse 
sous  nos^eux ,  nous  rappellera  son  souvenir  et  nous 
fera  marcher  sur  ses  traces.  Son  sang  a  été  une  se- 
mence de  héros  ;  nous  lirons  sans  cesse  ses  actions  ; 
le  livre  gui  les  renfermera  remplacera  ceux  de  la 
sunt'rstition,  où  se  trouvait  à  peine  une  vérité  parmi 
mille  erreurs.  HAtez-vous  de  nous  procnrer  m  li- 
vres élémentaires;  c'est  un  moyen  sàr  de  iknus  af- 
fermir dans  le  sentier  du  républicanisme,  é  . .    i 

Ces  jeunes  enfants  sont  applaudis  et  adoris  aux 
honneurs  de  la  séance. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  snivante ,  adrass^e  à 
la  Convention  par  les  ci-devant  fermters-géaeraux  : 

•  Représentants  du  peunle  ,  nous  venons  d'adres- 
ser au  bureau  de  comptabilité  nationale  ledernier 
de  nos  comptes  :  leur  résultit  présente  une  avance 
sur  toutes  les  ()arties.  Si ,  malgré  tous  nos  seing ,  il 
s*y  était  glisst*  auelqnes  erreurs,  la  brièveté  du 
temps  et  la  multiplicité  des  opérations  solliciteraient 
votre  imlulgence. 

•  Nous  livrer  aux  plus  grands  efforts  pour  rem- 
plir le  vœu  de  vos  décrets  était  pour  nous  un  devoir 
sacrd.  Ce  qui  a  redoublé  notre  zèle,  c'est  l'espérance 
que  nos  travaux  nous  concilieront  votre  bienveil- 
lance et  l'estime  de  nos  concitoyens.  • 

Cette  lettre  e.st  renvoyée  aux  comités  de  sûreté  gé- 
nérale et  des  finances. 

Bourbote  et  Turreau^  représenlanls  du  peuple 
près  les  armées  réunies  de  i'Ou£st  et  des  Côtes  de 
Brest. 

Saumur,  le  3  pluviôse,  l'an  t«. 

Nous  VOUS  adressons,  cîtoyfns  collines,  par  la  dili- 
gence, quatre  cents  marcs  d*argentcne.  Ils  ont  ^l6  trouvés 
dans  les  ruines  du  fameux  château  deLcscuro.  Ils  compo- 
saient la  vaisselle  plate  de  ce  cliel  de  la  ci-devant  armée 
catholique;  passée  et  purifiée  au  creuset  natioual,  elle  sera 
au  mohis  utile  à  la  république. 

Nostroopes  immolent  aux  mânei  de  nos  frères  les  restes 
épars  de  cette  exécrable  armée  ;  ils  ne  sont  composés  que 
de  quelques  prêtres  et  nobles.  Scélérats  el  lâches  par  carac- 
tère, ils  veulent  encore t>e sousUaire  à  une  moit  iuéviiaUe; 
ils  la  reçoivent  à  chaque  pas;  elle  est  le  bien  faible  chûii- 
ment  de  leurs  forfaits. 

Qu'il  nous  soit  permis  un  instaoti  citoyens  collègues,  de 


vous  parler  de  nous.  Les  Importantes  occupations  da  ccw 
mité  de  salut  public  Pauront  sans  doute  empêdié  de  met- 
tre sons  vos  yeux  le  voa  que  nous  lui  exprimions.  Nous 
lui  avions  écrit  que  la  destruction  des  brigands  entraînait 
nécessairement  lafin  de  notre  mission  ;  que  cinq  représeo* 
tants  près  de  Tarmée  de  TOuesl  devenaient  inutiles,  et 
que  ceux  qui  depuis  près  de  dix  mois  s*étaient  fait  un  de- 
voir sacré  de  partager  ses  dangers  et  ses  fatigues  pouvaient 
espérer  que  la  Convention  nationale  leur  permettrait  de 
rentrer  dans  son  sein.  Il  est  un  terme,  citoyens  collègues, 
aux  forces  humaines  \  \c%  nôtres  pour  Piusiant  sont  épui- 
sées, et,  quand  bien  méflK  vous  iugeriex  convenable  de 
prolonger  notre  mission,  elles  ne  pourraient  seconder  notre 
amour  pour  la  république  et  notre  tèle  ardent  à  la  servir. 
Pesex  dans  votre  sagesse  la  Mgitfanilé  de  notre  demande. 
Signé  BouaaoTB  et  TcaaaAv, 

—  Clauzel  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  ft  août  dernier  ne  peuvent 
s'appliquer  aux  casques ,  narceque  cette  fourniture 
ne  sert  qu'à  l'usage  des  défenseurs  de  la  patrie  » 

«  DiH^rète  que  les  casques  non  conformes  aux  mo- 
dèles ou  de  mauvaise  qualité,  livrés  ou  à  livrer,  se- 
ront confisqués  en  entier ,  et  les  fournisseurs  les 
remplaceront,  sans  préjudice  des  dispositions  de  la 
loi  au  29  septembre  dernier  (vieux style),  relatives 
aux  fournisseurs  intidèles ,  si  les  casques  ont  des  dé- 
fauts cachés  par  l'art.  » 

^«  La  Convention  nationale ,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  surveillance  sur  les  vivres ,  lùbille- 
ments  et  charrois  militaires ,  décrète  : 

•  Que  sur  la  pétition  du  citoyen  Lanchèrefils, 
tendant  à  demander  qu'il  soit  indiqué  à  qui  il  doit 
compter  de  la  levée  qu'il  a  ^te  de  chevaux  et  équi- 
page d'artillerie  pour  Tarmée  de  Mayence,  envoyée 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  de  l'e-utretien  de 
ces  mêmes  équipages ,  elle  passe  à  Tordre  du  jour, 
motivé  sur  la  loi  du  19  nivôse,  relative  à  U  réunion 
des  services  de  l'artillerie  k  ceux  des  autres  chanrois 
militaires.  • 

—  •  La  Convention  nationale ,  oui  son  comité  de 
rexamen  des  marchés ,  subsistances ,  habillements 
et  charrois  militaires ,  décrète  qu'examen  lait ,  jiar 
les  six  commissaires  qu'elle  a  nommés ,  des  papiers 
de  l'administration  de  rhabillement,  ils  lui  remet- 
tront de  suite  tous  ceux  qu'ils  auront  regardés 
conune  non  suspects.  • 

—Sur  la  proposition  de  Loreau,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

Article  additionnel  à  la  loi  du  26  nivôse^  relaiive 
à  une  prolongation  de  délai  pour  Ut  dépotilion 
des  litres  des  créanciers  des  émigrés^ 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
ses  comités  d'aliénation  et  des  domaines  réunis ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

•  Le  délai  fixé  aux  créanciers  des  émiçrés  par  le 
décret  du  26  nivôse  n*est  applicable  qu*a  ceux  qui 
n*ont  point  fourni  lenrs  titres  dans  les  délais  fixés 
par  les  lois  des  2  septembre,  31  octobre  1792  et 
13  janvier  1793.  Les  dispositions  des  décrets  des 
29  juillet  et  27  brumaire ,  relatives  au  délai  ponr  un 
nouveau  dépcU  des  titres  et  pour  la  formation  des 
unions ,  continueront  de  recevoir  leur  exécution.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Delmas,  organe  du  comité 
de  la  guerre ,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre ,  considérant 
combien  il  est  urgent  de  pourvoir  promptement  à 
tout  ce  nui  est  relatif  au  complément  des  troupes  à 
cheval, ui^crctc  : 

«  Art.  l^v.  Les  hommes  requis  en  exécution  de  la 
loi  du  22  juillet  1793  (  vieux  style),  faisant  partie 
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de  la  leyee  de  trente  mille  hommes  de  cavalerie , 
sont  misa  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

«  H.  Il  les  fera  rtfpartir  sans  délai  dans  les  divers 
Cidres  de  troupes  a  cbeval,  suivant  Tarme  à  laquelle 
ils  seront  juges  propres ,  et  sans  avoir  égard  à  la 
destination  qu'ils  avaient  reçue  pour  telle  ou  telle 
année  par  l'instruction  du  22  juillet  dernier. 

«  III.  Ceux  desdits  hommes  qui  ne  sont  pas  habil- 
lés et  équipés  resteront  dans  les  dépôts  des  régiments 
où  ils  seront  incorporés.  A  cet  effet  le  ministre  de  la 
guerre  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces 
corps  reçoivent ,  dans  le  plus  court  délai  possible , 
toutes  les  étoffes  et  efléts  qui  restent  h  leur  fournir 
pour  compléter  leur  habillement  et  équipement. 

•  IV.  La  commission  d'approvisionnement  fera 
passer  dans  chaque  dépôt  général  de  la  cavalerie  et 
de  caTalerie  légère,  que  le  ministre  de  la  guerre 
est  tenu  de  lui  taire  coimattre ,  les  cuirs  et  autres 
matières  nécessaires  pour  la  fabrication  de  la  quan- 
tité de  selles  et  équipages  qui  lui  sera  aussi  indiquée 
par  la  ministre. 

•  V.  Ces  matières  seront  confectionnées  par  les 
OHTriers  des  régiments ,  sous  la  surveillance  des  of- 
ficiers supérieurs  chargés  de  Tinspection  des  dépôts, 
et  lesciets  qui  proviendront  de  cette  confection  se- 
rontdistribués  aux  régiments  en  proportion  de  leurs 
besoins. 

•  VI.  Le  ministre  de  la  guerre ,  après  s*être  con- 
eerté  avec  le  comité  de  salut  public ,  prendra  toutes 
les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  Tapprovi- 
sionnemeutou  la  confection  du  plus  grand  nombre 
possible  dVffets  d'équipement  de  cheval ,  afin  que 
les  remplacements  n'éprouvent  par  la  suite  aucun 
retard  ;  en  conséquence ,  tous  les  ouvriers  dont  le 
travail  concourt  à  la  confection  de  ces  effets  sont  mis 
à  sa  disposition.  > 

LosBAU  :  Je  suis  chargé  par  les  comités  des  do- 
maines, d'aliénation  et  des  finances  de  vous  propo- 
ser de  confirmer  les  nominations  des  ^rdes-bois,  fai- 
tes jusqu'à  ce  jour  par  les  corps  administratifs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bbzabd,  ou  nom  du  comité  de  légistation:  Ci- 
toyens, le  salut  public  a  exigé  l'arrestation  de  nos 
ennemis  intérieurs  ;  il  a  dicté  des  mesures  de  sur- 
Teillance  pour  faire  connaître  les  plus  adroUs,  les 
plus  dangereux.  Les  représentants  du  peuple,  délé- 
gués dans  les  départements,  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  la  Convention  et  les  autorités  constituées 
dans  les  diverses  parties  de  la  république  ont  pro- 
noncé des  arrestations,  des  destitutions  et  des  sus- 
pensions qui  ont  toutes  été  suivies  d'appositions  de 
scellés. 

Les  recherches  auxquelles  ces  opérations  donnent 
lira  retardent  souvent  la  levée  des  scellés,  et  ces 
retards  inévitables  portent  un  grand  préjudice  aux 
citoyens  que  des  procès,  des  arbitrages  ou  même 
des  arrangements  de  famille  projetés  avaient  forcés 
de  remettre  leurs  papiers  entre  les  mains  de  notai- 
res, ci-deiVant  avoues,  détenseurs  officieux,  fondés  de 
{MMivoirs  et  huissiers. 

On  ne  contestera  pas  sans  doute  qu'un  grand 
nombre  de  ces  personnes  est  actuellement  d^nu, 
suspendu  ou  destitué. 

On  ne  contestera  pas  non  plus  que  les  citoyens 
qui  ont  des  contrats  et  procédures  sous  les  scellés 
ont  le  droit  de  les  réclamer. 

Ceci  posé,  cherchons  les  moyens  d'empêcher  que 
le  cours  de  la  justice  soit  arrêté  et  que  les  bons  ci- 
toyens souffrent  pour  les  méchants. 

Votre  comité  ue  l^islation  pense  qu'il  est  de  l'é- 
quité de  la  Convention  : 

10  D'autoriser  la  levée  des  scellés,  dans  les  cas 
qu*il  vient  de  prévoir,  par  le  jugo- de-paix  ou  tout 


autre  oflicier  public ,  et  la  remise  des  titres  réc1a« 
mes; 

20  De  rendre  le  juge-de-paix,  comme  l'officier  pu- 
blic requis,  responsiibles  des  dommages- intérêts 
qu'occasionnerait  leur  négligence  ou  leur  refus; 

30  Et  enfin  qu'aucun  délai  ne  peut  courir  utile- 
ment contre  ceux  qui,  privés  de  leurs  pièces,  man- 
quent ainsi  des  moyens  de  se  défendre. 

Dans  ces  mesures  les  règles  de  la  justice  sont 
observées,  et  la  sûreté  générale  n'est  pas  compro- 
mise. 

Le  comité  n'a  pas  cru  que  la  présence  des  détenus 
fût  nécessaire,  puisque,  d*une  part,  il  ne  s'agit  que 
de  la  recherche  et  de  la  remise  ae  titres  dont  il  n'est 
que  momentanément  détenteur  ou  dépositaire,  et 
que,  de  l'autre,  la  translation  du  détenu  dans  son 


domicile  ne  pourrait  que  prolonger  les  délais  sans 
aucune  utilité.  II  peut  être  suffisamment  représenté 
par  un  fondé  de  pouvoirs. 

Il  existe  aussi  un  abus  sur  lequel  le  comité  de 
législation  vous  propose  des  mesures  répressives; 
c'est  rindifférence  avec  laquelle  les  délenteurs  ou 
dépositaires  de  titres  reçoivent  les  réclamations  des 

Sropriétaires.  Ces  derniers  sont  obligés  d'employer 
es  voies  longues  et  coûteuses.  11  faut  y  remé- 
dier. 

Citoyens,  ceux  qui  sollicitent  auprès  de  vous  et  de 
votre  comité  de  législation  le  décret  dont  ie  suis 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  sont  dans  le  cas, 
les  uns  d'être  jugés  sans  pouvoir  justifier  par  pièces 
des  moyens  qu'ils  regardent  comme  infaillibles,  les 
autres  d'être  jugés  par  défaut  et  de  ne  pouvoir  pro- 
fiter des  délais  pour  se  pourvoir  par  opposition , 
appel  ou  cassation  ;  une  grande  partie  ne  peut  prou- 
ver sa  propriété,  et  voit  courir  les  délais  de  la  pre- 
scription ;  tous  seraient  victimes  de  la  conduite  inci- 
vique etcontre-révolutionnaire  d'individus  dont  ils 
ne  partagent  sans  doute  pas  les  sentiments,  et  aux- 
quels le  malheur  d'un  procès  les  aurait  forcés  à  con- 
fier leur  défense,  si  la  Convention  n'adoptait  point 
le  projet  de  décret  suivant 

•La.Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

4  Art.  l«r.  Les  citoyensdont  les  titres,  sentences  ou 
procédures,  confiés  aux  notaires  publics,  ci-devant 
avoués  défenseurs  officieux,  huissiers,  fondés  de 
pouvoirs ,  agents  d'affaires  et  autres  détenteurs,  se 
trouvent  sous  les  scellés,  pourront  requérir  le  juge- 
de-paix  ou  tel  autre  officier  public  qui  les  aura  ap- 
posés à  les  lever  de  suite,  pour  leur  remettre  les  piè- 
ces qu'ils  réclament,  en  constatant  cette  remise  par 
ie  procès-verbal. 

•  11.  Dans  le  cas  ou  les  dépositaires  des  titres 
réclamés  seraient  détenus,  leur  présence  ne  sera 
pas  nécessaire  pour  la  levée  des  scellés;  ils  seront 
représentés  par  leur  fondé  de  pouvoirs,  s'ils  en 
ont  un. 

-  m.  Les  juges-de-paix  ou  autres  officiers  publics 
qui,  étant  requis,  ne  déféreront  pas  promptement  à 
cette  réquisition  seront  responsables  des  dommages 
et  intérêts  qu'aura  occasionnés  leur  négligence  ou 
leur  refus. 

•  IV.  Les  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments par  opposition,  appel,  ou  voie  de  cassation  , 
pour  exercer  toute  action,  faire  tous  actes  conserva- 
toires, cessent  de  courir  contre  ceux  qui  sont  dans 
le  cas  de  l'art.  I^r,  depuis  l'instant  de  l'apposition 
des  scellés  jusqu'au  procès-verbal  de  la  levée,  sur 
leur  réquisition. 

«V.  tous  détenteurs  on  dépositaires  de  titres,  pa- 
piers  et  contrats  de  rentes  réclamés,  qui  ne  se  trou- 
vent pas  sous  les  scellés,  sont  tenus  de  les  remettre 
à  la  première  réquisition  du  propriétaire  ou  fondé  de 
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ponvofrs;  en  oas  de  retard  on  refus,  ils  y  seront  con- 
damnés dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  simple 
citation,  par  le  juge«ae-paix,  ensemble  aux  domma- 
ges-intérêts que  ce  retard  ou  ce  refus  aurait  occa- 
sionnés, et  en  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  de  leur  imposition  rnooilière.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Pressavin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  des  finances  et  des  assignats 
et  monnaies,  et  d'après  Texamen  fait  par  ces  comités 
de  tous  les  mémoires  d'ouvrages  de  constructions 
faits  pour  la  fabrication  des  assignats  sous  l'adminis- 
tration de  Lamarche,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  La  suspension  prononcée  par  l'art.  111 
de  la  loi  du  9  mai  dernier,  sur  le  paiement  des  tra* 
vaux  des  bâtiments  faits  pour  la  fabrication  des  as- 
signats, est  levée. 

«  11.  Les  directeurs  de  la  fabrication  sont  autorisés 
à  solder  le  compte  de  chacun  des  entrepreneurs, 
d'après  les  sommes  portées  en  l'état  qui  sera  annexé 
au  présent  décret.  • 

»— Roger-Ducos  propose  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  tous  les  décrets  qui  seront 
rendus,  soit  sur  les  rapports  de  son  comité  des  se- 
cours publics,  soit  d'après  les  motions  particulières 
de  ses  membres,  relativement  aux  secours,  grati- 
fications et  indemnités  que  la  Convention  accorde 
Q\\x  indigents,  aux  familles  des  défenseurs  de  la 
patrie  et  à  tous  ceux  qui  s'en  rendent  dignes  en  la 
servant  avec  courage  et  fidélité,  seront  insérés  au 
Bulletin.» 

—  Genin  expose  que  l'inventaire  complet,  or« 
donné  par  la  loi  du  15  nivôse,  de  tous  les  papiers  de 
l'administration  de  l'habillement  entraîne  des  len- 
teurs  dans  la  recherche  des  prévarications  attri-^ 
buées  à  cette  administration.  11  fait  rendre  le  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  ouT  son  comité  de  spr^ 
veillance  des  subsistances  militaires,  habillements 
et  charrois  des  armées,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  décrets  des  15  et  19  nivôse,  relatifs 
h  la  confection  de  l'inventaire  des  papiers  de  l'admi* 
nistration  de  rhabillement,  équipement  et  campe- 
mentdcs  troupes,  sont  rapportés. 

«  IF.  Les  citoyens  Charlier,  Dizès,  Cordier,  Dubou- 
chet,  Lesage-Senault  et  Genin  (du  Mont-Blanc), 
six  de  ses  membres,  se  transporteront  dans  le^  diffé- 
rents bureaux  de  l'administration  de  l'habillement  et 
(fqnipementdes  troupes,  et  rechercheront  sommai- 
rement,  d'après  les  indices  et  dénonciations  fournis 
au  comité,  les  titres  et  preuves  de  la  prévarication 
des  administrations." 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Pétition  faite  à  la  Convention^  par  la  citoyenne 
Heuvrard^  dans  la  séance  du  25  nivôse. 

Législateurs,  continuellement  occupés  du  bon- 
heur des  peuples,  vos  décrets  embrassent  tous  les 
temps,  les  âges  et  les  conditions;  rien  n'échappe  à 
votre  active  surveillance,  et  Ton  peut  dire  de  vous 
avec  vérité  que  vous  êtes  notre  providence  uni- 
verselle. 

Cependant,  adonnée  dès  ma  plus  tendre  jeunesse 
h  l'étude  des  beaux-arts,  et  particulièrement  à  la 
musique,  qui  fait  mes  plus  chères  délices,  je  n'ai  pu 
voir  sans  peine  que  vous  n'ayez  encore  rien  fait  pour 
cet  art  enchanteur  qui  a  immortalisé  les  Rameau, 
les  Gluck  et  les  Piocmi. 

Lorsgue  tout  se  régénère,  me  disais-je,  sous  la 
main  bienfaisante  de  ««elte  assemblée  de  sages,  par 


quelle  fatalité  arrive-t-il  qu'elle  semble  négliçei 
un  art  que  n'ont  pas  dédaigné  les  plus  grands  légis- 
teurs  de  Rome  et  d'Athènes? 

Je  me  livrais  à  ces  réflexions  lorsque  tout-à-coup, 
revenue  de  mon  erreur,  j'ai  appris  que  vous  aviex 
décrété  un  institut  national  de  musique  en  faveur 
des  jeunes  élèves  de  la  garde  parisienne. 

Grâces  immortelles  vous  soient  rendus ,  législa- 
teurs, pour  cet  établissement  qui  manquait  a  vo- 
tre gloire,  et  que  réclamait  depuis  longtemps  le 
goût  national,  joint  a  la  gaîté  française  qui  le  carac- 
térise. 

Sous  l'heureuse  influence  du  célèbre  Gossec  et  de 
ses  dignes  coopérateurscet  institut  deviendra  l'école 
et  le  centre  du  goût;  il  fixera  parmi  nous  l'amour 
du  vrai  beau ,  et  ses  succès  sans  cesse  renaissants 
feront  époque  dans  les  annales  de  notre  système  mu- 
sical. 

Déjà,  par  leurs  brillants  accords,  ces  jeunes  élè- 
ves animent  et  embellissent  nos  fêtes  patriotiques; 
et  tout,  jusqu'aux  ombres  chéries  de  Lepelletier 
et  de  Marat ,  se  plaît  à  entendre  leurs  sons  mélo- 
dieux. 

Quand  verrai-ie  se  former  sous  les  mêmes  aus- 
pices un  semblable  institut  en  faveur  des  jeunes 
personnes  de  mon  sexe?  Quoi!  pères  de  la  patrie, 
cette  autre  portion  de  la  grande  famille  aurait-elle 
moins  mérité  à  vos  yeux  que  celle  que  vous  venez 
de  traiter  aussi  généreusement?  N'avotis-nous  pas 
tous  le  même  droit  à  la  munificence  nationale?  Et  si 
les  premiers  soins  de  notre  enfance  ont  été  jusqu'à 
présent  confiés  aux  sots  préjugés  et  à  l'ignorance 
qui  enest  la  suite,  toutes  nos  coimaissances  doivent- 
elles  encore  se  borner  aujourd'hui  à  savoir  broder 
au  tambour,  à  coudre  et  à  filer,  comme  les  dames 
grecques  et  romaines  dont  on  nous  fait  un  si  pom- 
peux récit? 

Je  sais  que  la  nation  ne  nous  appelle  pas  à  la  tri- 
bune pour  discuter  ses  droits  et  stipuler  ses  inté- 
rêts. Je  sais  aussi  que  nous  ne  sommes  pas  feites 
pour  braver  les  fatigues  et  les  hasards  de  la  guerre; 
peut-être  qu'avec  une  éducation  moins  frivole  et 
mieux  entendue  nous  aurions  pu  devenir  plus 
utiles. 

Contentes  du  sort  ({ui  nous  est  échu ,  nous  met. 
trous  toute  notre  gloire  à  faire  le  bien,  à  respecter 
les  mœurs  et  à  ne  nous  rendre  reoommandables  que 
par  nos  vertus  et  nos  talents. 

Mais  au  moins,  législateurs,  ne  nous  interdisez  pas 
la  voie  qui  mène  à  ces  talents,  et,  aussi  justes  à  notre 
égard  que  vous  l'avez  été  pour  ces  jeunes  élèves, 
daignez  ordonner  que,  sous  la  surveillance  des  plus 
grands  maîtres  de  la  capitale,  il  sera  incessamment 
ouvert  un  lycée  national  de  musique,  où  toutes  les 
persoimes  de  mon  sexe  pourront  aller  apprendre 
gratuitement  à  plaire  et  à  intéresser;  car  la  musi- 
que est  faite  pour  embellir  la  vertu  et  donner  un 
nouvel  éclat  a  la  beauté. 

Ordonnes  aussi,  législateurs,  que  les  places  d'in- 
stituteurs et  d'institutricesde  ce  lycée  serontdonnées 
au  concours,  et  que  les  deux  sexes  pourront  égale- 
ment y  prétendre;  moi-même  je  ne  craindrai  pas  de 
me  mettre  sur  les  rangs;  car,  pour  une  lutte  aussi 
belle,  si  la  barrière  vient  une  fois  à  s'ouvrir,  je  veux 
être  la  première  à  m'y  élancer.  Alors,  si  je  n'obtiens 
pas  la  palme  de  la  victoire,  j'aurai  au  moins  l'avan- 
tage de  l'avoir  disputée  à  quinze  ans. 

Ainsi,  législateurs,  vous  imposerez  pour  lamais  si- 
lence à  ces  lâches  détracteurs  qui  vont  publiant  par^ 
tout  que  la  révolution  a  tué  les  beaux-arts,  qn  elle 
éteint  dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacré  du  génie,  et 
qu'elle  nous  mène  A  grands  pas  dans  les  sentiers  de 
1  ignorance  et  de  la  barbarie. 
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C'est  par  de  tels  discours  qu'ils  cherchent  à 
«nncanlir  les  talents  et  ceux  qui  les  cultivent.  A  les 
entendre,  nous  ne  sommes  plus  faits  pour  les  char- 
mes de  la  musique  et  du  chant.  Notre  unique  desti- 
née doit  être  désormais  de  gémir  et  de  pleurer  sur 
le  sort  de  notre  infortunée  patrie.  Malheureux!  c'est 
bien  à  vous  à  proférer  le  nom  de  cette  tendre  mère, 
vous  qui  prenez  plaisir  à  lui  déchirer  le  sein  et  à 
tremper  Vos  mains  dénaturées  dans  son  sang  indi- 
gnement répandu  ! 

Tremblez  qu'elle  n'écoute  enfin  son  juste  ressen- 
timent, et  que,  du  sommet  de  la  Montagne  sainte,  la 
foudre  à  l'instant  lancée  ne  vous  écrase  tous  comme 
de  vils  reptiles  1 

Nota.  Cette  pétition  a  été  vivement  applaudie  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.  La  Convention  en  a 
ordonné  nnserlion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique.  Le  [président  a  fait  la 
réponse  la  plus  flatteuse  a  la  pétitionnaire,  qui,  loin 
de  s'en  prévaloir,  attribue  cet  neureux  succès  à  l'im- 
portance de  sa  pétition,  qu'elle  se  propose  bien  de 
suivre  an  comité  avec  tout  le  zèle  et  Ténergie  dont 
elle  se  sent  capable. 

BÉAHCfi  ou  7  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  reprétintant  du  piuple  LacombeSaint-Michel^ 
délt'gué  tffi  Cori€f  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Au  quartier  général  de  Farinole,  le  sixième  jour  de 
la  S«  décade  da  second  moU  do  Tan  3«. 

L*insoleoce  des  rebellei,  les  fanfaronnades  de  Paoli  f 
Texcessive  prudence  du  général  Saint-Martin,  qui  n*a  pai 
voulu  attaquer  Farinole  lorsque  je  lui  en  ai  donné  l'ordre, 
la  nécessité  de  réunir  en  France  toutes  les  forces  pour 
écraser  les  rebelles  de  Toulon,  tant  de  circonstances  réu- 
nies ip*ont  fait  un  devoir  de  ne  compter  pour  le  momeut 
que  sur  mes  propres  forces. 

Je  me  sois  mis  ft  la  tdte  d'une  petite  armée,  et  f  ai  mar- 
ché contre  les  rebelles. 

Je  les  ai  déjà  baUus  ;  je  leur  ai  pris  un  fort  avec  deux 
pièces  de  canon  et  trois  villages.  Tai  pris  un  de  leurs  chefs, 
le  bras  droit  de  Paoli  :  il  a  été  fusillé  légalement,  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal  militaire.  Les  trois  villages  ont 
reçu  une  leçon  dont  ils  n^  se  relèveront  point  de  trente  ons. 
La  terreur  nous  précède. 

Les  soldais  de  Paoli  ont  voulu  secourir  les  villages  que 
nous  avons  aUaqués  ;  mab  ils  ont  été  repoussés  dans  la 

E laine  de  Patrimonio  par  un  petit  camp  que  j'y  avais  éla- 
li.  L*époovante  est  déjà  dans  le  camp  corse.  Déjà  plu- 
sieurs cantons  m'ont  député  leurs  municipalités  pour  im- 
plorer la  elënlence  de  la  Convention  nationale.  J'ai  déjà 
envoyé  des  détachements  ft  Notiza  et  à  Olmeta,  avec  ordre 
àe  Aiire  an  désarmement. 

Fidèle  aux  principes  d'humanité  et  de  justice  de  la  Gon* 
venlioD,  je  saurai  distinguer  les  chefs  de  parti  do  malheu- 
reux peuple  qu'on  égare,  et  qui,  en  se  rebellaot  contre  la 
sière-îpatrie,  croit  encore  combaUre  pour  la  liberté;  je 
vais  poufittivre  dans  le  Cap-Corse  ;  et  les  villages  qui  fe- 
ront résistance»  je  les  écrase  avec  du  canon  et  les  livre  an 
pillage. 

Après  totis  avoir  parlé  do  succès  de  mon  entreprise,  il 
c^t  juste  que  je  vous  parle  de  la  brave  conduite  de  mes 
coippa^nons  u^armes. 

Ta!  composé  ma  petite  armée  de  g^ardes  naUonalcs,  d*in* 
fanterie  légère^  de  gendarmerie  nationale,  des  matelots  et 
des  garnisons  des  quatre  frégates  la  Mignonne  que  f  aval» 
déjà  eo  Corse,  et  des  trois  frégates  la  Melpaméne,  la  Mi» 
nerve  et  la  Fortunée,  qui  ont  échappé  de  Tunis  au  scélérat 
Varoe»  capitaine  de  vaisseau  commandant  le  Dugueêne^ 
ami  de  Louis  XVIf,  et  qui  voiâait  les  llTrer  aux  Anglais» 
Ces  braves  marins  se  sont  joints  avec  ardeur  à  nos  troupt's 
de  ligne;  notre  artillerie  a  lire  avec  sa  supériorité  ordi- 
naire, inalgié  un  pays  de  montagnes  inaccessibles  :  ils  ont 
ca  la  constance  d'y  monter  deux  pièces  d'artillerie  de  4i 


Jcs  portant  à  bras,  sans  chemins,  et  grimpant  comme  des 
chevreuils  ;  |e  lésai  établies  à  la  portée  du  fusil  du  couvent 
de  Farinole  et  sous  une  gréie  de  balles.  Chaque  coup  de 
canon  faisait  un  dégftt  épouvantable  à  ce  coovent,  qui 
Était  crénelé  et  retranché. 

Je  ne  puis  pas  encore  vous  (hire  eonnattre  tous  les  traits 
de  bravoure  des  soldats  républicains  t  je  ne  puis  vous  par* 
1er  que  de  la  colonne  que  je  commandais  ;  je  sais  seulement 
nue  le  général  de  brigade  Genlili,  qui  commandait  la  co- 
lonne la  plus  éloignée»  a  été  blessé  et  mis  hors  de  combat 
par  deux  coups  de  feu. 

Je  puis  vous  assurer  que  les  troupes  f^oçaises  ont 
soutenu  la  réputation  de  valeur  qui  leur  est  si  Jukement 
due. 

La  f*  compagnie  de  grenadiers  du  6i*,  la  S*  compagnie 
de  grenadiers  du  26*,  et  la  gendarmerie,  ont  montré  un 
courage  au-dessus  de  tout  éloge.  Ils  ont  chargé  &  la  baTon- 
nette,  au  milieo  d'une  pluie  de  balles,  le  coovent  de  Fari- 
nole, qui  était  défendu  par  deui  pièces  de  canon,  quatre^ 
viDgt*trois hommes  de  cboii  ettroiscapitaines»  les  meilleurs 
de  Paoli  i  et,  quoique  cette  attaque  n*ait  pas  eu  dans  le 
moment  tout  le  succès  qu'on  pouvait  en  attendre,  ces  bra- 
ves républicains  ne  se  sont  pas  découragés.  Le  5*  jour  de 
la  3*  décade  de  brumaire,  après  un  feu  soutenu  depuis  Je 
point  du  jour  jusqu'à  la  nuit,  j*ai  donné  pour  mot  de  ral- 
liement :  Persévérance»  Nous  couchâmes  au  bivouac,  et  le 
lendemain  nous  emportâmes  le  poste.  Nous  avons  fait 
trente^eox  prisonniers  qui  ont  été  conduits  à  bord  des 
frégates,  en  attendant  leur  jugement. 

Les  lauriers  que  nous  avons  acquis  ont  malheoreusc- 
ment  été  teints  de  sang.  Nous  avons  perdo  boit  braves  sol* 
dats,  et  nous  en  avons  eu  viogt-dnq  de  blessés  ;  mais  il  y  a 
peu  de  blessures4nortelles. 

Les  officiers  de  l'état-major  ont  partagé  le  sang^froid 
de  cette  journée  ;  les  officiers  de  santé  ont  donné  leurs 
soins  avec  tout  l'empressement  que  l'on  doit  à  l'humanité 
souffrante. 

Je  dois  de  justes  éloges  au  citoyen  Juge,  payeur  général 
de  la  Gorrèxe,  et  commissaire  de  la  trésorerie  nationale  en 
Corse.  Il  a  fait  ce  jour-là  l'office  de  commissaire  des  guer- 
res, celui  de  canonnier  et  celui  dMnfirmler,  et  j'ai  cru  tra« 
vsiller  pour  la  chose  publique  en  le  nommant  commissaire- 
ordonnateur  en  Corse.  Son  intégrité,  sa  fermeté  et  son 
imperturbable  attachement  à  ses  devoirs  le  rendent  pré* 
deux  en  cette  division. 

Je  ferai  connaître  au  comité  de  salut  public  les  oonsé« 
quences  et  les  avantages  de  cette  opération ,  qu^il  serait 
trop  long  de  vous  détailler. 

L*ex-législeteur  Aréna  a  bien  voolo  me  suivre  dans  mon 
eipédiiion.  Je  lui  ai  donné  une  commission  momentanée 
de  commissaire  de  la  représentation  nationale;  ses  talents 
et  son  influence  le  rendent  précieux. 

Je  vais  continuer  mon  opération,  et  à  mon  arrivée  à 
Bastia  je  vous  en  rendrai  compte. 

Signé  J.  P.  Lagombs-Saint-M icheu 

P.  5.  Toubliais  de  vous  dire  une  chose  pourlant^trèf 
intéressante,  que  nous  avons  trouvé  une  jolie  quantité  de 
blé  et  de  vins  que  je  fuis  transporter  dans  nos  garnisons 
pour  nourrir  la  troupe,  et  nous  avons  envoyé  desbestiaus 
pour  nourrir  nos  pauvres  malades. 

Les  frégates  la  Fortunée  et  la  Minerve,  le  5*  Jour  de  la 
a*  décade,  ont,  tout  le  temps  de  Pattaque,  canonné  la  tour 
de  Farinole. 

J'ai  reçu  un  éclat  de  pierre  au  genou,  qui  me  (Ut  beati- 
coup  souffrir^  Cependant  je  continuerai  Pattaque  de  la 
province  du  Cap-Corse,  qui  forme  le  district  de  Bastia. 

Le  lieutenant  Delorme,  do  01*  régiment,  qui  sert  à  bord 
de  la  frégate  la  Melpoméne,  a  eo,  à  l'attaque  de  Farinole, 
deux  coups  de  fusil  à  travers  le  corps}  il  n*en  mourra 
pas.  Je  le  ferai  capitaine  ;  je  crois  qa*ii  a  bien  gagné  ce 
grade. 

Signé  Saiht-Micbsu 

Les  Sociétés  populaires  de  Bayeuz  et  de  Laodre- 
cies  offrent  à  la  Coo?ention  chacune  on  caralier  ja- 
cobin arme  et  équipé.  Celle  de  Nantes  en  offre  deux 
qui  n'attendent  que  rincorporation. 

—  Les  citoyens  composant  la  eommune  et  le  co- 
mité de  sûreté  générale  de  Cbambéry,  en  applau- 
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dissant  aux  glorieux  travaux  de  la  Convention,  lui 
adressent  un  don  patriotiaue  de  4,662  livres  en  as- 
signats, cent  trente-huit  livres  pesant  de  plomb  en 
barre,  cinquante-trois  chemises,  cinq  paires  de  sou- 
liers. .  .  ^ 

—  Les  administrateurs  du  district  de  la  Tnnite 
écrivent  que  la  vente  des  biens  des  émigrés  se  fait 
avec  activité  et  au  prix  le  plus  avantageux  pour  la 
république.  11  semble  que  chaque  citoyen,  en  acqué- 
rant un  morceau  de  ces  propriétés  abandonnées 
par  des  monstres,  se  fasse  un  devoir  d'y  mettre  une 
rorte  enchère  pour  indemniser  TEtat  des  frais  que  lui 
cause  la  guerre  d'un  peuple  libre  contre  les  tyrans. 
Les  jours  de  vente  ont  Tair  de  jours  de  fête,  tant  le 
concours  des  patriotes  est  nombreux,  tant  leur  en- 
thousiasme est  ardent. 

—  Une  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Chaumont  annonce  un  envoi  de  565  marcs  d'argen- 
terie à  la  Monnaie.  Ils  n'attendent ,  pour  faire  passer 
une  grande  quantité  de  cuivre  qu'ils  possèdent,  que 
de  savoir  ou  le  déposer.  Si  les  citoyens  de  ce  district 
n'étaient  pas  occupés  par  les  charrois  militaires,  ils 
auraient  déjà  conduit  aux  fonderies  les  cloches  de 
leurs  églises  pour  être  fondues  en  canons. 

—  Les  membres  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Fontainebleau  réclament  contre  la  dénon- 
ciation faite  à  la  barre  de  la  Convention  par  la 
Société  populaire  qui  improuvait  les  mesures  révo- 
lutionnaires prises  par  le  représentant  du  peuple 
Dubouchet,  et  par  Mittié,  son  délégué. 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  ieetion  de  Beau- 
repaire  au  président  de  ta  Convention  natio- 
nale. 

Le  6  pluriosc,  Tan  i«* 

Le  comité  de  surveillance  et  révolutionnaire  de  la 
ection  régénérée  de  Beaurepaire  ayant  été  fncul|»é 
le  5  pluviôse,  il  t'envoie  pour  sa  justilication  copie 
de  la  lettre  du  comité  de  surveillance  du  départe- 
ment de  Paris  au  comité  de  sûreté  générale,  et  t'm- 
vite  d'en  donner  lecture  à  la  Convention. 

COPIE  DE  LA  LETTRE  DU  COMITÉ  DE  SURVEILLANCE 
DU  DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Le  comité  de  turveiltance  du  département  de  Parie 
aux  représentants  du  peuple  composant  le  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  Convention  natio- 

nale. 

Le  6  pluviôse,  l'an  S*. 

Citoyens,  plusieurs  marchands  de  gravures  ont  été 
dénoncés  au  comité,  et  des  perquisitions  faites  chez 
eux  il  est  résulté  que  les  uns  étaient  des  conspira- 
teurs, les  autres  de  lâches  corrupteurs  des  mœurs  ; 
le  tribunal  révolutionnaire  a  fait  justice  des  pre- 
miers, la  police  correctionnelle  des  seconds. 

Rommc  a  annoncé  a  la  Convention  que,  dans  la 
section  de  Beaurepaire,  on  avait  violé  le  décret  de 
la  Convention  en  enlevant  des  eravurcs  sous  pré- 
texte qu'elles  portaient  des  emblèmes  de  la  royauté. 

Chez  Basset,  Enault,  Rapilly,  Dieu,  Lelong  et  Jou* 
berl  on  a  fait  perquisition,  et  chez  tous  on  a  trouvé, 
non  pasdescmblemesde  la  royauté,  mais  des  malles 
de  rois,  reines,  dauphins,  etc.  On  n'a  pas  pensé  que, 
quand  les  statues  sont  tombées  sous  les  bras  vigou- 
reux d'un  peuple  libre,  on  dût  respecter  comme 
chefs-d'œuvre  de  l'art  de  petits  roitelets  bien  soi- 
gneusement cachés,  et  dont  les  planches  étaient 
scrupuleusement  conservées.  Voilà  ce  que  nous 
avons  fait  sur  la  section  de  Beaurepaire.  Pas  un 
imytage,  pas  une  estampe,  autres  que  les  ci-dessus 
mentionnés,  n'ont  été  saisis.  Nousrespectons  les  arts, 
moif  non  lc*9  tyrans. 


Nous  vous  prévenons  de  ces  faits  qui  peuvent 
éclairer  votre  religion. 
Signé  les  membres  du  comité^  Marchand,  IjIfoES- 

SARD,  Clémence,  Légbivain,  Guigne  jeune, 

Chéry. 

Pour  copie  conforme. 

Brun  ,  secrétaire-greffier. 

La  Convention  ordonne  Pinsertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

(La  suite  à  dewuUn.) 


TRIRUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  4  pluviôse.  —  Jean-Antoine  Chevalier,  âgé  de 
cinquante -deux  ans,  natif  de  Beau  vais,  ex-curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Gervais,  demeurant  rue  du  Long- 
Pont,  à  Paris,  prévenu  d'avoir  favorisé  dans  cette 
paroisse,  au  préjudice  de  la  loi,  les  prêtres  réfrac- 
taires,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Pierre  Rey tz ,  natif  de  Verdier,  département  du 
Cantal,  âgé  de  trente-sept  ans,  ci-devant  cure  de 
Luzilac,  aistrict  de  Thiers,  département  du  Puy-de- 
Dôme,  convaincu  d'avoir  rétracté  son  serment,  a  été 
condamné  à  la  déportation. 

Victor-Melchior  Toulon-Rnnbault,  natif  de  Tou- 
lon, âgé  de  trente-six  ans,  ci-devant  avocat  du  roi  à 
l'amirauté  de  Toulon ,  depuis  commissaire  du  |ioa- 
voir  exécutif  au  tribunal  du  district  de  cette  ville, 
convaincu  d'avoir  pris  part,  et  même  d'être  le  prin- 
cipal agent  d'une  branche  de  conspiration  tendant, 
de  ta  part  des  aristocrates  et  de  tous  les  ennemis  de 
la  liberté,  à  allumer  la  guerre  civile  entre  les  ci- 
toyens, a  été  condamné  a  la  peine  de  mort. 

François  Bocage,  natif  d'ingrandes,  département 
de  Maine-et-Loire,  âgé  de  trente-six  ans,  ci-devant 
postillon  dans  les  messageries,  tenant  maison  gar- 
nie, rue  du  Mail,  accuse  d'avoir  tenu  des  propos 
tendant  au  rétablissement  de  la  royauté,  a  été  ac- 
quitté et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

Opéra  n atigii al.  —  Aoj.  Toute  ta  Gréées  ou  Ce  que 
peut  la  Liberté,  tableau  patriotique  en  un  acte  ;  et  Armide^ 
opéra  en  5  actes. 

ThAatkb  I»  L'OpiHA-GoMtQini  !f ATioRAL ,  rue  Ftavart.  — 
Le  Piauir  et  la  Gloire;  V Intérieur  é^nn  Ménage  répmbti" 
eain^  et  la  Reprite  de  Toulon  par  tu  Français 

TnftATRB  DR  LA  RipCBLiQiii ,  me  de  la  Loi.  — 
L'Intrigue  épistotaire^  suivie  du  Modéré* 

TnéATRB  DB  LA  BOB  Fbtdbao.  —  Ptoil  €t  FitfMêf  opéra 
en  2  actes. 

TfliATBB  NATiOKAL,  mcs  dc  II  Lol  Cl  do  Leuvofo.  — > 
Hélène  et  Francisque ^  opéra  en  8  actes,  solvi  de  U  Fête 
civique, 

TfléATBB  DB  LA  MoNTAGNB,  BU  Jsrdin  de  rÉgalHè.  — 
te  Sourd  ou  C Auberge  pleine^  ooo).  en  S  BdCB;  préc.  du 
Fauises  Infidélités^  corn,  dans  laquelle  on  adear  nonvcaa 
débutera  par  le  r6le  de  DormiltL 

Théatbb  DBS  Sans-Culottbs,  d-devant  Molière»  —  La 
Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tjfrans;  tes  Faussée  lufiéé' 
litétf  et  Au  Retour, 

THiATBR  LTRIQOB  DBS  AlOS  DBLA  PaTBIB,  d-detBDtdela 

rue  de  Loufois.  —  Flora^  opéra  à  grand  spect.»  et  ie  De» 
tin  du  Village, 

THiiTnB  DU  Vaudbtillb.  —  AuBttours  U  Pktqsts  rf 
tournée^  et  Cotombine  mannequin. 

TnKATXEDBLA  Cité.  —  VABiiTis.— LtffUtfiupFenRlfrs; 
tes  Dragons  et  tes  Bénédictines  ;  tes  Dragons  en  esmton" 
nementf  et  le  Projet  de  fortune^ 


P«rK  Tfp.   Henri  Ploo ,  rue  liaMiirièfp .  h. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Smyrnt,  le  !•»  décembre,  —  L'hérn^ine  a  sur  rame  des 
Turt:s  un  empire  a^uré.  Le  ministre  ruMC  et  les  anlrcs 
uiiui>trt'5  ses  complices  éiaieul,  à  fui  ce  d'intrigues  et  de 
calomuiest  parvenus  k  égarer  le  gouvernement  ottoman, 
eu  plus  d^une  occasion ,  sur  les  égards  dus  à  la  nation 
française.  Le  capitan-paclia ,  qui  ne  partageait  point  res 
ent'urs,  Tavait  en  vain  UUuoigué  par  quelques  procédés 
en  faveur  des  Français.  II  y  avait  eu  néanmoins  des  ordres 
doonés  à  Smyrne  pour  une  police  sévère  envers  les  étran- 
gers, et  desquels  on  avait  abusé  dans  ce  port  à  l^avantage 
des  Russes  contre  les  Français  surtout,  tellemenl  qu^un 
capitaine  français  avait  subi  une  punition  rigoureuse  pour 
une  simple  querelle  avec  uu  ilu.^se«  Ce  diangenient  subit 
dans  lés  dispositions  si  marquées  anlériLuremeut  de  la 
part  des  Turcs  en  fhyeur  de  la  France  paraissait  venir  de 
lÉ  jactance  avec  laquelle  les  étrangers,  et  surtout  les 
Rnssea,  perlèrent  de  Tinvasion  de  Toulon,  événement  fatal 
an  otdit  de  la  nation  fraoçoisc.  Mats  la  nouvelle  de  la 
KpriK  de  Tonlon  est  arrivée  ft  Coosiontinople.  Les  Otto- 
mans y  ont  trouvé  un  sujet  digne  de  leur  admiration,  et 
le  Gnnd-4Seigueur  a  soudain  marqué  la  dignité  de  ce  beau 
lentimcnt,  universel  cbei  sa  nation,  par  un  témoignage 
éclatant  de  son  amitié,  qui  semble  enéUre  renouTclce.  Le 
consul  français  a  reçu,  de  la  part  du  sultan,  un  cavalier 
chargé  de  lui  remettre  50,000  piastres  pour  fournir  ft  l*ap* 
providonnement  de  quatre  frégates  françaises  qui  sont  à 
Smynie,  et  dont  la  dàresse  était  sans  espéranoc. 

Une  lettre  de  recommandation  adressée  au  firme nt  ou 
wuHtak  (consul)  de  cette  écbélle  atteste  les  affedious  génè- 
reuflcs  du  Grand-Seigneur  pour  les  Frauçaist 

Voici  un  passage  de  cette  lettre  ; 

■  Ayca  soin  des  Français  comme  de  na  personnel  re«i 
gardez-les  comme  de  vrais  musulmans  ;  qa^ucun  tort  ne 
leur  soit  fait,  et  que  la  satisiactiun  suive  de  près  l'oOisnse 
qui  leur  aurait  été  fuite  :  couvrez-les  de  voire  nroteoUon 
contre  qui  que  ce  soit  Si  môme  un  oiseau,  par  rombrage 
de  ses  ailes  étendues,  pouvait  oITusqucr  un  Français, 
qu'un  trait  rapide,  parti  d*uue  main  vigilante  «  1  abatte 
auasitât.  t 

ALLEMAGNE. 

fiennCf  te  i«'  fanvier.  —  De  l'extrait  de  nos  galettes  il 
résulte  que  la  maison  d'Autricbe  a  fait  dresser  très  soi- 
gneusement un  tableau  des  trou|)e!»  qu*on  se  promet  d*cm- 
plnycr  duns  la  campagne  prockuiui*,  et  dont  ou  a  d*autant 
plus  enflé  le  nombre  qu'il  faudra  donner  de  roccuj>atîun  à 
la  multitude  des  ofliciers  géiicMuux  qui  viuuneut  delre 
créés.  D*apréH  Tétat  de  ces  armées,  celle  de  Gobourgaura 
{wufi  à  mat)  cr nt  quatre-vingt  mille  bommes ,  sa\oir  :  cent 
vingt  mille  Autrichiens,  quarante  mille  bommes  avec  le 
duc  d'Yoik«  et  vingt  mille  bommeadc  la  Hollande:  eelledu 
Rhin  est  portée  à  cent  cinquante  mille  hommes,  tant 
Autrichiens  et  Prussiens  que  troupes  des  Cercles  et  émigré^. 

On  n*a  poini  encore  apprécié  les  contingents  de  Pltalie 
et  les  efforts  que  l*on  ie  fnromet  sans  doute  aussi  pour  dé- 
fendre les  Irontiéres  de  la  Savoie...  On  n'a  point  fuît  non 
plus  dans  nos  guzettes  Télat  comparatif  de  la  force  projetée 
de  nos  armées  avec  la  réalité  des  forces  de  la  France. 
I3*ailleurs  toutes  les  gazette»  d'Hambourg,  Manbeim, 
Trancfurt,  Munich,  ne  cessent  de  retentir  des  victoires  des 
armées  républicaines  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ;  elles  ajoutent 
m^mr  &  leur  gloire  en  faisant  valoir  d'une  manière  extraor- 
dinaire la  ré^î^tincc  des  soldats  des  puissances  coaliséi's; 
ce  qui  rendrait  presque  leur  déroute  incroyable,  s'ils  n'a- 
touaient  fui-mémes  leur  retraite  honteuse,  l'abandon  de 
trente  lieues  de  pays  hérissé  de  retranchements  et  de 
canons,  que  la  nature  déjà  rendait  imprenable  avant 
même  que  les  ingénieurs  prussiens  et  autrichiens  y  eussent 
épuisé  toutes  les  ressources  de  Tart»  Ua  conviennent  aiMi 


de  l'anéantissement  de  plusieurs  régiments,  et  que  l'infan- 
terie impériale,  ainsi  que  les  carabiniers,  ont  particuliè- 
rement été  hachés  en  pièces.  Ils  ajoutent  enfin  que  leur 
perte  en  artillerie  est  immense. 

Ces  aveux  auraient  dû  dispenser  l'Autriche,  et  en  général 
la  coalition,  d'exagérer  comme  on  vient  de  le  voir  le  nombre 
des  troupes  sur  lesquelles  on  n*a  pus  raisonnableniLOt  le 
droit  de  compter.  Personne  n'ignore  que  les  recrues  ne 
soient  devgiucs  d'une  diflicullé  e&trème,  et  qu'indépen- 
damment de  cette  disposition  les  contingents  de  l'Empire 
sont  d'autant  plus  incertains  en  hommes  qu'ils  ne  sont 
pas  même  sftrs  en  aigcuL 

En  outre,  il  se  forme  une  probabilité  que  la  coalition  est 
moins  assurée  qu'elle  ne  Tétait  il  y  a  six  mois  de  la  fidé- 
lité des  membres  qui  la  composent  ;  ce  qui  est  fort  éloigné 
de  la  tiattcuse  opinion  qu'on  forcera  les  puissances  neutres 
tk  se  déclarer  pour  les  alliés. 

Du  côté  de  la  Porte,  notre  cour  n*a  paa  lieu  d'être  fort 
satisfaite,  puisque,  malgré  les  belles  promesses  de  la 
Russie,  qui  devait  disposer  du  divan  comme  d'un  de  ses 
bureaux  ministériels,  la  Porte  s'est  Ibroiellemcnt  reruséts 
comme  on  vient  de  rapprendre,  aux  instances  réunies  de 
l'ambassadeur  russe  et  du  uùlrc ,  qui  demandaient  qu'où 
refusftl  toute  protection  aux  Frauçais.  On  sait  même  que 
la  prise,  par  une  trégate  française,  d'un  bâtiment  russe,  a 
été  conduite  à  Smyrne  ;  aventure  qui  parait  augmenter  les 
sollicitudes  de  notre  cabineU 

HOLLANDE. 

Jmstêrdamt  te  S8  déeembre,  —  On  apprend  par  des 
lettres  de  Nevr-York,  du  iO  novembre,  que  le  parti  des 
commissaires  français  è  Suint-Dominguc  a  succombé  tout- 
à-fail,  et  que  Suiithonax  a  été  obligé  de  prendre  la  fuite.  11 
sMsi  rendu  k  Philadelphie,  où  il  a  eu  beaucoup  de  peine  h 
éfhl^pnr  k  la  rage  des  malhenreuses  victimes  du  Cap 

l^olverel  a  été  massacre  par  ceux  mêmes  qu'il  afiit 
trompéfti  Tons  les  blancs,  les  mulâtres,  etc.,  se  sont  mis  en 
posiwon  dis  quaniera  occupés  par  les  Anglais» 

PAYS-BAS. 

Bruxelles ,  le  44  janvier.  —  Une  partie  des  tronpea  qnl 
couvraient  la  partie  des  Ardennes  et  du  Luxembourg  s'est 
détachée  pour  aller  défendre  i'éleclorat  de  Trêves,  menacé 
d'une  invasion  prochaine.  Nous  perdons  plus  de  monde  par 
la  maladie  que  sur  le  champ  de  bataille.  On  tait  monter 
è  trente  mille  le  nombre  des  malade-»  qui  sont  actuellement 
dans  nos  ln'ipilaux.  Les  troupes  palatines  qui  se  trouvent 
ici  vont  se  mettre  en  marclie  pour  retourner  dans  leur 
propre  pays  et  défendre  leurs  foyers. 

Les  diinrcntes  colonnes  de  troupes  autrichiennes  qui 
s'étalent  mise;*  en  mouvement  et  s'étaient  même  avancées 
sur  le  territoire  ennemi  sont,  |)oar  la  plupart,  rentrées 
dans  leurs  cantonnements  respectif^,  à  l'exception  cepen- 
dant de  quelques  corps  de  troupes  légères  qui  voltigent 
encore  dans  les  environ»  de  Bonchain  et  de  Landrecies. 

Mais  si  la  rigueur  do  la  saison  nous  a  fait  abandonner 
pour  le  moment  les  hostilités  préparées  contre  les  furtc- 
resses  ennemies,  les  Français  ne  paraissent  pas  avoir  re- 
noncé à  pénétrer  dans  la  West-Flandrc;  chaque  jour  ils 
font  des  excursions  dans  les  villages  des  environs  de  Fumes 
et  d'Yprrs,  d'où  ils  enlèvent  tout  ce  qni  leur  tombe  sous 
la  main.  Les  rassemblements  se  continuent  aussi  dans  les 
environs  de  Steenwoorde  et  Dunkerque.  et  l'on  remarque 
surtout  qu'une  nombreu<e  artillerie  défile  vers  ces  divers 
endroits.  De  notre  côté  les  mesures  de  défense  ne  sont  paa 
m'gligées  fies  garnisons  de  Nievtporl  et  de  Fumes  ont  été 
nouvellement  renfbrcées,  et  les  troupes  anglaises  qui  se 
trouvaieul  à  Oudenardc  viennent  d'en  partir  pour  se  rendro 
à  Menio. 

Nous  apprenons  d'une  manière  positive  que  Temperenr, 
qui  jusqu'à  ce  moment  a  retardé  son  voyage  dans  les  pro- 
vinces belgiques,  doit  enfin  sV  rendre  dans  le  courant  de 
cemois. 

&0 


r«Mrriifioii.  S:it*  Itr. 
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RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX  JACOBINS   DE   PARIS. 
Présidence  de  Revcrckon» 
SEANCE  DU  6  PLUVIOSE. 

Au  conupenccment  de  la  séance  quelques  membres 
léinoignent  de  Tinquiétude  sur  la  sanlë  de  Robespierre, 
qui  depuis  quelques  jours  a  cessé  de  veuir  aur  Jacobins. 

Un  citoyen  rassure  rassemblée  en  disant  que  Robes« 
pierre  se  porte  bien. 

—  La  Société  arrête  l*imprcssion  de  deux  discours  sur  les 
crimrs  du  gouvernement  anglais  et  les  vices  de  la  constitu- 
tion britannique.  L*un  al  envoyé  par  une  Société  affiliée, 
Fautre  par  un  citoyen  des  tribunes. 

—  Des  commissaires  sont  nommés  pour  porter  au  comité 
de  salut  public  des  dénonciations  contre  des  gardes  du 
dernier  tyran  des  Français,  qui,  au  mépris  des  lois,  se 
maintiennent  par  intrigue  dans  les  armées  de  la  république, 

—  Les  grenadiers  de  la  Convention ,  de  retour  de  la 
Vendée,  viennent  féliciter  la  Société  sur  ses  travaux. 

Legendre,  député,  demande  que  le  président  donne  l'ac- 
colade fraternelle  à  ces  brades  gens.  Il  déclare  qu'apKs 
tous  les  exploits  dont  ils  se  sont  honorés,  il  ne  peut,  en 
entrant  dans  la  Convention,  passer  devant  eux  sans  s'in- 
cliner profondément  comme  devant  des  vétérans  dbtingués. 
Il  fait  ensuite  le  détail  de  leurs  exploits,  et  tous  ces  braves 
grenadiers  reçoivent  le  baiser  fraternel ,  au  bruit  des  ac- 
claoïatious  les  plus  flatteuses  et  des  cris  mille  fois  répétés 
de  rii'«  la  république! 

—  Jean-Don  Saint- André  se  présente  à  la  tribune.  Il  est 
arvucilli  par  des  applaudissements  multipliés. 

On  propose  de  le  passer  au  scrutin  épiiratoire.  Il  est 
admis. 

JRAN-BON  Saitt-Andre  :  Admis  dans  votre  So- 
cii'tê  par  le  luniveati  scrutin  épuratoirf ,  j*ni  con- 
Iracto  des  obligations  dont  je  connais  toute  reten- 
due cl  «lUC  ic  tâcherai  de  remplir.  Je  ne  smsqifnn 
soUhX  parmi  nos  frères,  je  combattrai  avec  le  zcle 
qui  tu'a  toujours  aniuu^.  J'arrive  d'une  mission  im- 
portante ;  j*ai  des  choses  essentielles  h  dire  à  la  So- 
ciété, Vous  vous  occupez  des  criïnes  du  gouvernc- 
uient  anglais.  H  est  ties  choses  qui  sont  parvenues 
à  lua  connaissatice  qui  lieinient  très  étroitement  à 
cette  question.  Leurs  intrifrues  pour  détruire  notre 
marine  sont  le  ehef-irieuvre  de  leur  perlîdie.  Je 
vais  tâcher  de  vous  les  peindre  comme  ma  mémoire 
me  les  fournira.  Vous  retracer  la  scélératesse  de  Pill, 
c'est  l'j'iilement  vons  rendre  compte  de  ma  mission 
à  Brest,  et  parler  selon  Tordre  du  jour. 

l.\)iateur  entre  dans  de  tr^s  longs  détails  sur  les  trahi- 
Miii!i  qu'on  a  voulu  cnriH-tuer  &  Drcst,  comme  ù  Toulon.  La 
flolto  fruiiçuUe,  qui.  son  eirc  aussi  forte  que  celle  des 


montrons-nous  grands  ,  montrons-nous  terribles 
sur  Tim  et  l'autre  élément,  etFBurope  à  genoux  en 
demandant  la  paix  nous  rendra  en  même  temps 
mille  actions  de  grâces  d'avoir  travaillé  avec  fï-uit 
au  grand  œuvre  de  sa  régénération  et  de  sa  félicité. 

Maure  passe  au  scrutin  épuratoire. 

On  lui  demande  comment  II  a  voté  dans  TaOkire  de 
Marat.  Il  répond  que  Marat  le  nommait  son  fils,  et  qu'il 
est  encore  digne  de  l'être.  —  Il  est  admis  au  milieu  des 
appUadieements. 

Maure  :  J'éprouve  une  émotion  bien  grande,  celle 
du  plaisir  de  me  retrouver,  après  six  mois  d'ab- 
sence, au  milieu  de  mes  frères.  J'ai  toujours  com- 
battu pour  la  patrie,  je  suis  toujours  digne  dVlle. 
Partout  le  peuple  est  electrisé  parles  nouvelles  des 
victoires  de  la  république.  Quant  au  détail  de  mes 
opérations,  j'espère  en  rendre  compte  incessamment 
a  la  Société. 

Legendre  passe  à  son-tour  au  scrutin  épuratoire.  On  loi 
demande  comment  il  a  volé  dans  Taffiiire  de  MaraL 

Legendrb  :  Je  déclare  que  j'étais  absent  lors  de 
la  nersécution  de  l'Ami  du  Peuple,  mais  je  l'ai  ca- 
che pendant  deux  ans  dans  mes  caves;  Boudier- 
Saint-Sauveur  et  moi  nous  étions  ses  maréchaux 
de-logis ,  et  nous  lui  signions  ses  billets  de  loge- 
ment. (  On  applaudit  ) 

On  m'accuse  d*avoir  favorisé  la  contre-révolution 
dans  Lyon.  Je  vais  m'expliquer  franchement  etsaiis 
humeur.  Je  suis  fâché  qu'un  des  martyrs  de  la  révo- 
lution qui  s'y  trouva  alors  n'existe  plus;  il  rendrait  té- 
moignageàla  vérité.  Je  luiaioffertdeparta  germon  lit 
pour  le  soustraire  à  la  rage  des  tyrans  ;  je  m'y  suis 
trouvé  avec Rovère,(|u'i] sera difficilede  m'empécher 
dVstimer  ;  je  m'y  suis  trouvé  avec  Bazirc,  que  je  ne 
présume  pas  coupable,  quoiqu'il  soit  arrêté.  Alors 
sa  Herte  républicaine  me  forçait  à  l'admirer;  j'ai  fait 
tout  ce  que  devait  faire  un  représentant  du  peuple,  et 
ne  m'eu  vanterai  pas,  car  c'est  un  petit  a-comptc 
sur  ce  que  nous  devons  tous  à  la  patrie. 

Hébert  m'a  dénoncé  dans  son  journal  comme  un 
contre-révolutionnaire  de  Lyon.  S'il  Va  cru,  il  a 
])ien  fait  :  s'il  a  des  faits  â  alléguer,  il  fera  mieux 
encore  de  les  détailler  ;  mais  je  le  défie  de  le  faire. 

Si  l'ou  n'eût  attaqué  que  moi.  j'aurais  pu  mépri- 
ser Taccusation  ;  j'ai  vu  avec  peine  qu'IIebcrt  s  en- 
tendît avec  Musquinet  de  La  Pagne  pour  m'accuser. 
Au  moment  où  Ton  m'éx:rivait  que  Musquinet  avait 
un  plan  pour  me  perdre  avec  Lacroix,  je  recevais  le 
numéro  du  Père  Duchéne  qui  me  dénonçait ,  etlon 
disait  :  Voyez-vouscet  homme  qui  prêche  le  peuple? 
Allez  demander  au  Père  Duchéne  ce  qu'il  est  ?... 
Un  contre-révolutionnaire. 


J'avouerai  qu'il  m'a  souvent  été  difficile  de  me 
.  contenir.  Au  surplus,  je  défie  tous  mes  eunemb  de 
AiwlttU,  pouvait  «éanmouïs  leur  faire  le  plus  prand  tort  i  dire  non-seulement  que  j'aie  commis  une  erreur  en 
en  Ui-sclaut  leur  commerce ,  n  a  produit  aucun  effet.  Sous  .  patriotisme,  mais  même  de  me  reprocher  rien  de  ma 

l"&x'?éiV^^^^^^^^^  j  bonaini,  bon  compagnon,  je  p|»8e,condamnatH)n 

"    *  ^    ip    .   .      .  »~      ?         '  sur  le  tout.  J  ai  souvent  eu  jusqu'à  soixante-dix  pau- 

vres que  j'alimentais.  Je  ne  suis  pas  devenu  plus  ri- 
che dans  la  révolution  :  mais  comme  il  faudra  tou- 
jours des  charretiers  et  des  bergers,  je  reprendrai 
toujours  avec  joie  le  fouet  ou  la  houlette.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Saintexte  :  Je  demande  que  la  proposition  de  Le- 
gendre, qui  s'est  expliqué  avec  franchise»  soit  ac- 
cueillie. 11  veut  avoir  une  explication  avec  Hébert  ; 
sa  demande  est  juste.  11  faut  enfin  mettre  un  terme 
aux  calomnies  multipliées  a  l'infini  contre  les  patrio- 
tes. Qu'Hébert  vienne  s'expliquer  comme  LcÂ-ndie 
l'y  invite.  Si  celui-ci  est  coupable,  il  faut  quil  soit 
puni;  si  Hébert  est  calomnuiteur,  il  Cautqu'iisoit 
chassé.  (  Applaudissements.  ) 


(Hincorl.  Une  moitié  de  la  flotte  avait  des  vivres  et  l'autre 
luuilié  était  forcée  de  revenir  parce  qu'elle  manquait 
de  tout. 

JKAN-DoN  Saint-Andué  continuc  :  Nous  triom- 
phoi»  Hiir  terre  dans  tous  les  points  de  la  républi- 
(|ue  ;  il  iuiit  maintenant  (lue  nous  tournions  nos  re- 
l^ards  verM  la  mer.  Troii  longtemps  la  marine  a  été 
Uilgiigéc*  iiurmi  nous.  Nous  voulons,  nouveaux  Ro- 
uiHiUM,  détruire  l'orgueilleuse  Carthage.  Ce  grand 
i!uun  doit  cimenter  notre  bonheur  et  commenctT  ce- 
lui (le  rSurope  ;  mais,  pour  réaliser  ce  crand  proji't, 
ll*oubli<MiN  lias  inreiitre  Pitt  et  nous,  il  existe  une 
iiurrièn' à  rraiicliir.  La  Hotte  rombiiuHMle  l'Espagne 
ri  lii^  rAiiglelerre  nous  attend  sur  l'Océan.  Travail- 
^lUMtte  coiiiïcrlù  iioiisuioer  ime  marine  imposante; 
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Lpltenilreestadmlf. 

L»  Sociaé  admet  aussi  Beougardi  député. 

Une  députalioD  de  Montergis  dénonce  la  Société  de  celte 
CDiBinane  comme  composée  en  grande  partie  de  fédéra- 
UalcSi  de  rojalittes,  de  signataires  de  pétitions,  elc.  Elle 
demande  que  cette  Société  soit  rayée  de  )a  liste  des  affiliées. 

Jbam-Bon  Saint-André  :  La  radiation  n*est  pas 
tuflîsante.  Il  s*agit  ici  de  contre-révolution  ;  il  faut 
nommer  une  commission  pour  appuyer  la  débuta- 
tîon  de  Montargis  au  comité  de  sûreté  générale, 
(  Adopté.  ) 

Séance  lerée  &  dix  heures» 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fadier, 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  7  PLUVIOSE. 

Poulain-Grandpré  :  Au  commencement  de  sep- 
tembre dernier  (vieux  style)  il  éclata  dans  la  com- 
mune de  Saint-Diez ,  département  des  Vosges ,  un 
mouvement  contre-révolutionnaire  occasionné  par 
la  lev^  en  masse.  Les  patriotes  s'y  opposèrent;  de  là 
naquit  un  mouvement  révolutionnaire  :  les  aristo- 
crates ont  été  punis  ;  mais  comme  les  poursuites  se 
continuent,  et  que  les  patriotes  en  pourraient  deve- 
nir victimes,  je  demande  que  le  comité  de  législation 
lasse  demain  le  rapport  dont  il  est  chargé  à  cet 
^ard,  ou  qu'a  défaut  de  ce  rapport  les  poursuites 
soient  suspendues. 

Pebbin  :  J'appuie  cette  proposition,  et  j*assure  la 
Convention  que  dans  ce  mouvement,  qui  était  pure- 
ment révolutionnaire,  Taristocratic  a  été  victime  de 
ses  complots. 

GoupiLLEAU  :  Il  faut  charger  les  représentants  du 
peuple  qui  se  trouvent  sur  les  lieux  de  prendre  des 
renseignements  sur  cette  affaire. 

Pebrin  :  Un  représentant  du  peuple  a  été  envoyé 
exprès  à  Saint-Diez,  et  il  a  trouvé  le  résultat  que  je 
Tiens  d'énoncer. 

La  ConvenlioD  charge  le  comité  de  législation  de  dire 
iBcettamiiient  nu  rapport,  et  suipend  provisoirement 
tontes  les  poursuites. 

—  Un  membre  du  comité  des  décrets  lit  la  rëdéction 
d*an  décret  rendu  en  Trimaire,  pour  obliger  les  citoyens  à 
foire  la  déelaraiion  des  armes  de  calibre  dont  ils  seraient 


Lacroix  :  Par  le  mot  de  calibre^  la  Convention 
n'a  pu  entendre  que  les  armes  du  calibre  de  guerre, 
et  non  pas  les  autres  armes,  telles  que  les  pistolets 
d'arçon, etc., qui  ne  pourraient  être  d'ancune  utilité 
à  la  république,  et  cfont  on  ne  peut  dépouiller  \es 
citoyens.  Je  demande  donc  qu'on  ajoute  au  décret 
ees  mots  :  calibre  de  guerre. 
Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 
t  La  Convention  nationale  décrète  que  les  mots  de 
eaiihre  seront  afoutés  à  tous  les  articles  de  son  décret  du 
S6  frimaire,  et  mis  entre  le  mot  arme  et  celui  de  guerre; 
ce  qui  fera  :  touie$  le»  arme»  de  calibre  de  guerre.  Elle  fixe 
an  1*'  ventôse  le  délai  dans  lequel  tout  citoyen  devra  foire 
M  déclaration,  aux  termes  de  Tarticle  III,  et  rapporte 
rartîcle  XII,  portant  que  Vin»ertion  servirait  de  publicu" 
fioRf  et  décrite  qu'il  sera  de  nou\eau  inséré  au  BuUetin  et 
envoyé  sans  délai.  • 

Un  artiste  présente  ù  la  barre  le  buste  de  CbalUer. 
La  Convention  en  agrée  Tbommage,  et  en  ordonne 
«mition  hoDorable. 

•••  An  nom  du  comité  des  finances,  fait  nn  rap- 
port duquel  il  résulte  que  Vcimeranges  doit  à  la 
'  nation  9  millions  500,000  livres.  Il  propose  de  met- 
tre en  séquestre  ses  biens  et  ceux  des  codébiteurs. 
Cambon  :  En  appuyant  cette  proposition,  je  de- 
mande que  désormais  on  ne  reçoive  ni  dans  les  tri- 
banaux,  ni  dans  les  comptes  de  la  nation,  pour 
pièces  de  comptabilité,  les  lettres  purement  ministé- 


rielles et  les  pièces  qui  ne  seraient  pas  revêtues  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  1  ancienne  loi. 

Levasseur.:  Il  est  bien  étonnant  que  Vcimeran- 
ges, si  souvent  dénoncé,  et  qui  devrait  être  au  tri- 
bunal révolutionnaire ,  ne  soit  pas  encore  en  arres- 
tation. Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
rende  compte  des  diligences  qu'il  a  dû  faire  pour 
mettre  Veimeran^es  en  état  d'arrestation,  comme  la 
Convention  Tavait  décrété  sur  ma  proposition. 

Cette  motion  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Douai) ,  la  Conven- 
tion décrète  ce  qui  suit  : 

1  La  Convention  nationale,  considérant  que  dans  aucun 
temps  aucun  bon,  ni  ordre,  ni  lettre,  ni  mandat  relatifs  à 
des  versements  de  fonds  à  faire  par  les  caisses  publiques  en 
faveur  des  particuliers  ou  de  compagnies,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  n*ont  pu  être  considérés  comme  obli- 
gatoires pour  le  gouvernement  et  former  des  titres  de 
créances  contre  la  nation  ; 

1  Decrèle  que  Tagent  du  trésor  public  poursuivra ,  s'il 
ne  Ta  déjà  fait ,  la  rentrée  des  sommes  qui  ont  pu  sortir 
du  trésor  public  ou  être  admises  en  comptabilité  diaprés 
de  pareils  bons,  ordres,  lettres  ou  mandats,  soit  avant, 
soit  depuis  la  révolution.  » 

PoNS (de  Verdun),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion :  Claude  Fiacre,  dit  le  Merle,  et  Jean  Dupuy, 
pauvres  cultivateurs  du  district  de  Donjon,  accusés 
de  complicité  de  vol  fait  nuitamment  avec  effraction, 
avaient  été  condamnés,  le  16  juin  179S,  à  vingt*qua- 
tre  années  de  fers,  par  le  tribunal  criminel  du  dé- 

Sartement  de  T  Al  lier,  sur  la  déclaration  d'un  jury 
e  jugement  qui  malheureusement  est  tombé  dans 
Terreur.  Peu  de  temps  après  cette  condamnation  les 
vrais  coupables  ont  été  arrêtés,  ont  avoué  leur 
crime,  nommé  leurs  complices,  et  déclaré  qne  les 
deux  cultivateurs  n'avaient  participé  au  vol  directe- 
ment ni  indirectement,  et  la  même  peine  de  vingt- 
2uatre  ans  de  fers  leur  a  été  appliquée.  Fiacre  et 
ypuy  se  sont  pourvus  en  cassation  ;  mais,  par  une 
suite  de  fatalités,  la  requête  des  appelants  a  été 
rejete'e  malgré  les  moyens  proposés.  Le  citoyen 
Riffault,  homme  de  loi,  leur  aéfenscur  officieux,  a 
sollicité  à  la  Convention  nationale  la  révision  de 
leur  procès,  en  invoquant  d'un  côté  la  loi  du  15  mai 
dernier,  relative  aux  accusés  dont  les  condamna- 
tions ne  peuvent  se  concilier,  et  d'autre  côté  les  vio- 
lations de  formes  oui  devaient  opérer  au  tribunal 
de  cassation  la  nullité  de  la  procédure  et  du  Juge- 
ment. Le  comité  de  législation,  à  qui  cette  pétition 
intéressante  a  été  renvoyée  pour  en  faire  le  rapport, 
m'a  chargé  de  vous  faire  connaître  les  différentes 
particularités  de  cet  étranse  procès,  les  moyens  jus- 
tificatifs du  fond,  ensemble  les  violations  de  formes 
dont  l'instruction  est  viciée. 

A  la  suite  de  cet  exposé  le  rapporteur  entre  dans 
le  détail  des  moyens  de  justification  des  condam- 
nés. Ces  moyens  résultent  d'un  procès-verbal  dressé 
par  la  municipalité  immédiatement  après  le  délit. 
Les  accusés  se  plaignent  de  ce  que  l'accusateur  pu- 
blic n'ait  point  joint  cette  pièce  à  décharge  h  l'acte 
d'accusation  qu'il  a  dressé  contre  eux  ;  voilà  leur 
moyen  de  forme.  Quant  au  fond  de  l'afiaire,  ils  ex- 
posent que  six  autres  particuliers  ,  condamnés 
quelque  temps  après  à  la  m#me  peine,  par  nn  se- 
cond jugement  du  même  tribunal,  pour  raison  du 
même  vol,  ont  déclaré  à  la  justice,  sans  intérêt  et 
sans  contrainte ,  qu'ils  en  étaient  les  seuls  coupa- 
bles, que  Claude  Fiacre  et  Jean  Dupuy  n*y  avaient 
parlieipéen  rien,  > 

Le  rapporteur  conclut  par  un  projet  de  décret  tendant  à 
la  cassation  du  jog[ement  du  tribunal  criminel ,  que  le  tri- 
bunal de  cassation  avait  confirmé  en  rejetant  la  requête 
des  appelants. 

Merlin  (de  Douai  )  :  C'est  à  regret  que  ve  combats 
une  proposition  qui  tient  à  la  justice  et  a  l'huma- 
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nitd;  mais  la  loi  estfnrmello,  et  je  ne  vois  aucun 
moyen  d'attaquer  le  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion. D*abord  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 


du  nombre  de  celles  que  la  loi  du  29  septembre 
1791,  sur  Tinstitution  du  jury,  caractérise  de  pro- 
cès-verbaux devant  avoir  force  et  authenticité  pour 
être  annexés  aux  actes  d'accusation.  Les  prodâ-ver- 
baux  dont  entend  parler  la  loi  ne  sont  que  ceux 
dressés  par  les  juges-de  paix  ou  officiers  de  gendar- 
merie ;u  où  je  conclus  qu'un  procès- verbal  insigni- 
fiant, et  dressé  par  une  municipalité  incompétente, 
doit  être  consiaéré  dans  le  droit  comme  s'il  n'exis- 
tait pas.  Cela  posé,  il  ne  peut  y  avoir  de  nullité 
pour  opérer  la  cassation  demandée,  parcequ*on  ne 
peut  contester  qu'un  acte  d'accusation  peut  être 
validement  dressé  contre  des  prévenus,  et  qu'ils 
puissent  être  condamnés  sans  qu'il  existe  de  procès- 
verbal  constatant  le  délit  ;  or,  dans  cette  circon- 
stance, le  procès-verbal  est  nul,  il  doit  être  consi- 
déré comme  non-avenu ,  et  l'acte  d'accusation  ne 
doit  pas  être  infirmé. 

Mais  voici  encore  un  autre  moyen  par  leauel  on 
peut  combattre  la  révision  :  c'est  qu'on  ne  aoit  ja- 
mais juger  par  les  pièces  écrites,  mais  simplement 
Î»ar  les  débats  qui  n*ont  lieu  qu'oralement.  Il  y  a 
ieu  de  croire,  en  respectant  l'institution  des  jurés, 
qu'ils  ont  jugé  d'après  des  dépositions  ou  interroga- 
toires de  vive  voix,  et  qu*ils  en  ont  tiré  toutes  les 
instnictions  qui  ont  basé  leur  décision. 

Thibaudeau  répond  aux  objections  dn  préopi- 
nant, relativement  au  bien  fondé  de  la  demande  en 
révision,  que,  quelque  sacrée  que  soit  l'institution 
des  jurés,  il  est  cependant  des  circonstances  où  les 
législateurs  ont  voulu  venir  à  l'appui  des  innocents 
condamnés  par  des  foits  de  surprise  ou  d^erreur  ex- 
traordinaire ;  ce  qui  a  déternine  la  loi  du  15  mai  der- 
nier, relative  aux  accusés  dont  les  condamnations 
ne  peuvent  se  concilier,  loi  invoquée  dans  l'espèce 
actuelle. 

Les  faits  justificatif!!  dont  on  a  entenda  le  déve- 
loppement avec  le  plus  grand  intérêt  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  l'élargissement  le  pins  prochain  des 
malheureux  cultivateurs  qui,  arrachés  a  leur  fhmille 
et  réduits  à  la  dernière  misère,  gémissent  depuis  si' 
longtemps  dans  les  liens  de  la  captivité,  entre  la 
crainte  et  l'espérance  de  perdre  ou  de  recouvrer 
l'honneur  avec  In  liberté. 

C'est  par  les  efforts  et  les  soins  multipliés  de  leur 
même  defonseur  qu'ils  ont  échappé  a  l'exécution  du 
jugement  de  leur  condamnation. 

CoiTTiioîf  :  Je  crois  devoir  ramener  l'altention 
parllc^ll|^re  de  rassemblée  sur  les  moyens  de  violo- 
lion  (le  Forme  auxquels  je  m'arrête  plutôt  qu'à  ceux 
p."  "jr^'yjsîon  ,  cette  mesure,  sans  donner  atteinte  à 
I  institiitinn  des  jurés,  devant  produire  le  même  ef- 
ret  pour  les  accusés. 

J  observe,  en  réponse  h  robjectîon  de  Merlin,  que 
ïev'ik'i^r;?'"**"'.  ;V  }^  n»"n«^«P»»'té  du  Bouchaud,' 
«M?  i^r*-  l'onsidéré  comme  ayant  la  même  force 
nno.  celui  qui  aurait  été  dressé  par  lejuce-de-oaix 

ninlï;,;.;!"!  r  ^  ^^''V  'r^  ^'  dist^ancCC 
II  niMijaliié  est  composée  des  premiers  fonclion- 
inires  investis  de  In  ronllnnce  publique,  qui  nSr 
r  vcrude  leur  iusillulion,  sont  tenusVVeTKu 
i">ii  <;nlre  rt  h  la  «rtrelé  publique,  et  il  serait  nh^nrH^ 
n  i«  de  pnreiU  ft)liell»nnalres  pub^  s3 
Hiarges<|n  etm.tnfer  les  délits  tant  «érCanMn 
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nicipanx  le  droit  de  constater  les  délits,  que  tout  ré- 
cemment ils  viennent  de  les  charger  d'exercer  tou- 
tes les  fonctions  de  police  et  de  sûreté  générale, 
eoncurremmentavecles  juges-de-paix  et  agents  na- 
tionaux, pour  les  crimes  d  embauchage,  fanricatioit 
de  faux  assignats,  monnaies  et  autres*  Mais  le  prin- 
cipal motif  ici,  c  est  que  le  juge-de-paix  n'était  pas 
sur  les  lieux,  ^u'il  ne  s'y  est  pas  transporté»  et  que 
même  il  n'a  été  averti  que  huit  joursaprès  :  la  muni- 
cipalité, la  seule  autorité  qui  soit  placée  à  côté  de 
celle  du  )uge-de  paix  ,  devait  donc  naturellement 
suppléer  à  l'intervention  de  celui-ci. 

En  décrétant  ce  qu'on  vous  propose ,  voos  ne 
porterez  aucune  atteinte  à  l'institution  desjnrés; 
seulementl  vous  les  mettrez  à  même  de  prononcer 
un  jugement  plus  éclairé,  d'après  les  nouvelles  in- 
structions que  cette  affaire  présente;  car  il  faut  re- 
marquer une  circonstance  qui  rend  cette  affaire  ex- 
traordinaire et  qui  exige  l'intervention  suprême  du 
corps  législatif:  c'est  que  les  véritables  auteurs  du 
déht  ont  été  condamnés  depuis  sur  la  dénonciation 
d'un  de  leurs  complices  et  d'après  leur  aveu  ;  c'est 
aue  les  premiers  condamnés  ont  été  chargés  par  les 
(léclarations  et  les  aveux  des  autres,  ce  qui  rend 
leur  innocence  évidente.  La  loi  ne  permet  pas  de  re- 
venir sur  la  décision  des  jurés;  mais  elle  ne  vous 
empêche  pas  de  provoquer  du  même  jury  un  nou- 
vel examen  de  celte  affaire.  Ainsi  la  justice  s'accor4|(^ 
avec  l'humanité  et  les  lois  pour  vous  faire  adopter 
le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté.  (On  ap- 
plaudit. —  On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux 
voix.  ) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Pons  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•  La  CooTeotioD  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  léglslttion  sur  la  pétition  de  Gltude 
Fiacre,  dit  le  Merle,  et  de  Jean  Dupuy ,  tendant  à  obtenir 
la  révision  ou  la  cassation  d*un  iugement  du  tribunal  cri- 
mfnel  du  département  de  PAIlier,  qui  les  condamne  à 
vingt-quatre  années  de  fers,  pour  vol  avec  circonstances 
aggravantes  : 

«  Considérant  qn^nx  termes  de  PnrtieleXIV  do  titre  I** 
de  la  loi  sur  les  jurés,  dafts  tous  les  cas  où  le  corp«îlu 
délit  aura  pn  être  constaté  par  an  prooès-verbal,  il  sera 
joint  ik  l*actc  d*accusation,  ponr  être  présenté  conjointe- 
ment devant  le  jury,  à  peine  de  nullité  de  l'acte  d*aceu- 
sation;  ' 

•  Que  cependant  le  proo^verbal  dressé  par  la  mnnici- 
palité  (lu  lieu  de  Bouchaud,  le  jour  même  où  le  vol  dont  il 
s^agit  avait  été  commis,  n*a  point  été  joint  anx  actes  d'ac- 
cusation dressés  contre  lesdits  Claude  Fiacre  et  Jean  Dopoy  ; 

•  Déclare  nul  le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du.»., 
qui  a  rejelé  leur  demande  en  cassation  de  celui  rendu 
contre  eux  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  TAI- 
licr,  le  16  juin  1792  (vieux  style),  qu^elle  déclare  pareille- 
ment nul  ;  renvoie  les  accusés  pardevant  le  directenr  du 
jury  du  tribunal  du  district  de  Nevers,  département  de  la 
Nièvre.  » 

Gillet  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

1  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  Gnances,  décrète  qu*il  sera  établi 
auprès  des  caisses  des  receveurs  de  district  une  garde  per- 
manente pour  veiller  à  leur  conservation.  Cette  garde  sera 
fournie  par  les  troupes  en  activité  de  service,  et,  à  leur  dé- 
faut, par  la  garde  nationale  du  chef-4iea  de  district.  Nôan- 
moins,  dans  les  communes  dont  la  population  est  au-des- 
sous de  trois  mille  &mes«  la  garde  sera  montée  senlement 
pendant  la  nuit.  Les  municipalités  des  communes  sont 
chargées  de  Texécution  du  présent  décret*  • 

GiLLET  :  Le  ministre  de  Tintérieur  a  demandé  de 
nouveaux  fonds  pour  Tentretien  de  diverses  maisons 
nationales.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  de  dé- 
créter que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis|>o- 
sition  du  ministre  de  Tintérieur  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  90,000  liv.  pour  l'entretien  des  ma- 
nufactures de  Sèvres,des  Gohèlins,  de  la  Sa vonncric^ 
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et  le  salaire  des  onvriers  employés  à  la  machine  de 
Harly. 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  Monoot,  «  la  Conycnlion  dé* 
crête  qa^U  sera  mis  k  la  disposition  da  ministre  de  Tinté- 
rienr  une  somme  de  28,21 2  livres  pour  le  paiement  des  ou« 
frtf es  de  eonstrnctions  et  réparations  faites  pour  rétablis- 
sement des  quatre  sections  du  tribunal  révolutionnaire 
dini  le  palais  de  Justice;  charj^  le  ministre  de  faire  faire 
la  distribution  decettesorome  àtouscenxqniyont  droit.  » 

—  Les  représentants  du  peuple  aux  armées  du  Rhin  et 
de  la  Moselle  font  passer  quantité  d^argenterie  trouvée 
ches  les  nouveaux  émigrés  qui  ont  fui  i*ennemi  à  rapproche 
des  armées  delà  république.  Parmi  ces  objets  il  se  trouve 
une  médaille  avec  celte  légende  :  Loui$  Xyi  assassiné  par 
le»  factieux.  On  a  trouvé  en  outre  dans  les  malles  de  ces 
émigrés  un  assignat  portant  ces  mots  :  Possessions  des 
faetieiiXt  assignat  de  5  /ivres,  payable  au  porteur  lors  de 
Centrée  des  princes  en  France» 

.  Signé  CALOifiia. 

Ces  nouveaux  émigrés,  disent  les  représentants  du  peu» 
pie,  sont  plus  coupables  que  les  premiers  ;  nous  avons 
éproavé  que  la  troupe  de  Condé  n*est  point  à  craindre. 
Nous  demandons  que  l'Assemblée  décrite  que  les  biens  de 
ee«  nouveaux  émigrés  seront  partagés  entre  nos  braves  r^ 
pidilicains  qui  combattent  pour  le  salut  de  la  république. 

Bubl:  11  est  temps  de  ne  plus  traiter  philosophi- 

Suement  Télecteur  palatin.  Ce  n*est  pas  d*aiijour- 
*hni  que  je  Tai  dénoncé  comme  un  traître.  Il  nous 
a  tiré  beaucoup  d'argent  par  sa  feinte  neutralité.  Il 
faut  qu'il  paie  les  frais  de  la  guerre  dans  laquelle 
il  nous  a  trompés.  Il  faut  lui  dresser  un  bon  mé- 
moire, et  ne  pas  quitter  le  Palatinat  qui'il  ne  Tait  ac- 
quitté. 

Merlin  (de  Thionvillc)  :  Je  puis  attester  qu'il  n'y 
a  pas  de  cour  plus  corrompue  que  celle  du  Palatinat. 
Au  moment  ou  Mayence  fut  environné  par  les  troupes 
prussiennes  et  autrichiennes ,  les  premiers  soldats 
qu'on  vit  paraître  furent  les  Palatins. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  la  Ittlre  an  eomitA 
et  salut  publie* 

«—  Un  membre  do  comité  de  sûreté  générale  fait  on  np« 
port  sur  les  administrateurs  de  la  Meurtbc  destitués  et  mis 
en  étet  d'arrestation;  ils  étaient  accusés  de  n'avoir  point 
tatisGiit  aux  réquisitions  de  vivres  qui  leur  furent  faites 
pourTapprovislonnement  des  armées. 

Le  comité  propose,  et  rassemblée  décrète  que  ces  ad- 
ministrateurs seront  provisoirement  mis  en  liberté,  et 
charge  les  représentants  du  peuple  dans  le  département  de 
ta  Meurtbe  deTexamen  dé  leur  conduite. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion :  Citoyens,  l'accusateur  publie  du  tribunal  cri- 
minel du  département  de consulta  le  comité  de 

législation  sur  la  marche  qu'il  devait  tenir  pour  citer 
un  membre  de  la  Convention  à  l'effet  d  aller  dé- 
poser comme  témoin  dans  une  affaire  criminelle.  Le 
comité  répondit  d'abord  que  plusieurs  fois  la  Con- 
rention  avait  été  consultée  sur  de  pareilles  ques- 
tions, et  qu'elle  avait  passé  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  qualité  de  représentant  au  peuple  ne 
dispensait  pas  d'obéir  à  la  loi  ;  mais  il  fit  attention 
que  jusqu'à  ceiour  les  députés  n'avaient  été  cités  que 
pour  comparaître  dans  des  tribunaux  de  Paris  ;  il 
vit  une  grande  différence  dans  les  deux  cas  ;  le  se- 
cond pourrait  entraîner  un  grand  abus.  On  conçoit 
que,  par  malveillance,  les  patriotes  les  plus  zélés 
pour  le  peuple  pourraient ,  dans  des  circonstan- 
ces où  ils  seraient  utiles  dans  le  sein  de  la  représen- 
tation nationale ,  en  être  enlevés  par  la  citation 
d'un  tribunal  situé  dans  une  partie  éloignée  de  la 
république.  Le  comité  a  cru  qu'aucun  membre  de 
la  Convention  ne  devait  être  cité  hors  du  lieu  de  sa 
résidence  sans  un  décret  de  la  Convention. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Merlin  (de  Douai)  :  Le  comité  de  sûreté  générale 
a  renvoyé  au  comité  de  législation  les  réclamations 


^i  lui  ont  été  adressées  relativement  à  l'indemnité 
à  accorder  aux  citoyens  commis  à  la  garde  des  scel- 
lés apposés  chez  les  personnes  suspectes.  Le  comité 
a  pensé  que  cette  inoemnité  devait  être  fixée  à  la  va- 
leur d'une  journée  et  demie  de  travail. 

Delacroix  (d'Eure-et-Loir)  :  Ce  décret  pourvoit 
au  salaire  des  citoyens  auxq^uels  est  confiée  la  garda 
des  scellés  mis  dans  les  maisons  des  gens  suspects,' 
mais  il  ne  parle  pas  de  l'indemnité  qui  doit  être 
accordée  aux  sans -culottes  qui  gardent  ces  per-* 
sonnes  suspectes  dans  les  maisons  d'arrêt.  Cette  in- 
demnité doit  être  payée  par  les  détenus  eux-mêmes. 
La  fortune  de  ces  égoïstes  ne.  peut  être  mieux  em- 
ployée qu'à  secourir  les  sans-culottes  qu'ils  vou- 
laient opprimer. 

Vous  avez  décrété  que  la  nourriture  de  tous  les 
détonus  serait  soumise  à  la  loi  de  l'égalité;  ce  dé- 
cret ne  s'exécute  pas  parcequ'on  ne  vous  en  a  pas 
présenté  le  mode  d'exécution.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  vous  fasse  un  prompt  rapport 
sur  cet  objet. 

Fayau:  Un  moyen  simple  de  réduire  tons  les  pri- 
sonniers à  une  égale  nourriture,  c'est  défaire  réeir 
leurs  biens  par  les  administrations  de  district.  Je  de- 
mande que,  si  la  Convention  n'adopte  pas  ma  propo* 
sition,  elle  la  renvoie  au  comité  de  salut  public, 
pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport. 

CouTuoN  :  Citoyens,  il  n'y  a  pas  de  doute,  les 
frais  de  la  garde  des  scellés  apposés  chez  les  gens 
suspects  et  de  leurs  personnes  doivent  être  a  la 
charge  des  détenus;  mais  j'ai  une  autre  question  â 
proposer  à  la  Convention  :  Ne  serait-il  pas  utile  de 
séquestrer  les  biens  des  personnes  arrêtées  comme 
suspectes?  Vous  n'avez  pas  voulu  créer  une  com- 
mission pour  examiner  les  réclamations  particu* 
lières  des  aristocrates  mis  en  état  d'arrestation.  La 
Convention  a  très  bien  senti  que  cette  commission 
atténuerait  la  vigueur  révolutionnaire  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Les  patriotes 
détenus  par  erreur  ou  par  la  nécessité  des  circon- 
stances ne  réelament  pas  eux-mêmes;  ce  sont  les  So- 
ciétés populaires  qui  nous  demandent  leur  liberté.  Le 
comité  de  sûreté  générale  peut  vous  faire  un  rapport 
sur  les  demandes  appuyées  par  l'opinion  publique. 
Ce  sont  les  amis  des  nooles,  des  banquiers,  des  gens 
de  la  ferme,  des  parents  des  émigrés,  etc.,  qui  vous 
assaillent  à  la  barre;  vous  serez  sourds  à  leurs  cris 
aristocratiques.  Les  détenus  pour  suspicion  reste- 
ront enfermés  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  vous  accor- 
derez à  leurs  biens  la  même  faveur  qu'à  leurs  per- 
sonnes. Je  demande  que  la  Convention  nationale 
charge  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale de  lui  faire,  sous  trois  jours  au  plus  tard,  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu 
d'établir  le  séquestre,  et  de  mettre  sous  la  main  de  la 
nation  les  biens  des  individus  arrêtés  et  détenus 
comme  suspects,  et  notamment  ceux  des  ci-devant 
nobles,  privilégiés,  prêtres,  banquiers,  agents  de 
banque,  fermiers-gonéraux ,  parents  d'émigrés  et 
autres  gens  déclarés  suspects  par  la  loi  du  17  sep- 
tembre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  sélince  est  levée  à  quatre  heures. 

SéANCB  DU  8  PLUTIOSB. 

Babère,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens, les  tyrans  coalisés  ont  dit  :  L'ignorance  fut 
toujours  notre  auxiliaire  le  plus  puissant;  mainte- 
nons l'ignorance;  elle  fait  les  fanatiques,  elle  multi- 
Ï)\ie  les  contre-révolutionnaires;  faisons  rétrograder 
es  Français  vers  la  barbarie  ;  servons-nous  des  peu- 
ples mal  instruits  ou  de  ceux  qui  parlant  un  idiome 
différent  de  celui  de  l'instruction  publique. 
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Le  comitd  a  entendu  ce  complot  de  Tignorancp  rt 
du  despotisme. 

Je  viens  appeler  aujonrd*hui  votre  attention  sur 
la  plus  belle  lancine  de  TEurope,  celle  qui  la  pre- 
mière a  consacre  franchement  les  droils  do  l'homme 
et  du  citoyen,  celle  oui  est  chargée  de  transmettre 
au  monde  les  plus  sublimes  pensées  de  la  liberté  et 
les  plus  grandes  spe'culations  de  la  politique. 

Longtemps  elle  fut  esclave ,  elle  flatta  les  rois, 
corrompit  les  cours  et  asservit  les  peuples;  long- 
temps elle  fut  déshonorée  dans  les  écoles,  et  men- 
songère dans  les  livres  de  Téducation  publique; 
astucieuse  dans  les  tribunaux ,  fanatique  dans  les 
temples,  barbare  dans  les  diplômes,  amollie  par  les 
poètes ,  corruptrice  sur  les  théâtres ,  elle  semblait 
attendre  ou  plutôt  désirer  une  plus  belle  destinée. 

Epurée  enfin ,  et  adoucie  par  quelques  auteurs 
dramatiques,  ennoblie  et  brillante  dans  les  discours 
de  quelques  orateurs,  elle  venait  de  reprendre  de 
Ténergie,  de  la  raison  et  de  la  liberté  sous  la  plume 
de  quel(|ues  philosophes  que  la  persécution  avait 
honorés  avant  la  révolution  de  1789. 

Mais  elle  paraissait  encore  n'appartenir  qu*à  cer- 
taines classes  de  la  société;  elle  avait  pris  la  teinte 
des  distinctions  nobiliaires;  et  le  courtisan,  non 
content  d*étrc  distingué  par  ses  vices  et  ses  déprava- 
tions, cherchait  encore  à  se  distinguer  dans  le  même 
pays  par  un  autre  langage.  On  eût  dit  qu*il  y  avait 
plusieurs  nations  dans  une  seule. 

Cela  devait  exister  dans  un  gouvernement  mo- 
narchique, où  Ton  faisait  ses  preuves  pour  entrer 
dans  une  maison  d'éducation,  dans  un  pays  où  il 
fallait  un  certain  ramage  pour  être  de  ce  çiu'on  ap- 
pelait la  bonne  compagnie,  et  où  il  fallait  siffler  la 
langue  d'une  manière  particulière  pour  être  un 
homme  comme  il  faut. 

Ces  puériles  distinctions  ont  disparu  avec  les  gri- 
maces des  courtisans  ridicules  et  les  hochets  d'une 
cour  perverse.  L'orgueil  mc^me  de  l'acent  plus  ou 
moins  pur  ou  sonore  n'existe  plus,  depuis  que  des 
citoyens  rassemblés  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique ont  exprimé  dans  les  assemblées  nationales 
leurs  vœux  pour  la  liberté  et  leurs  pensées  pour  la 
législation  commune.  Auparavant  c'étaient  des  es- 
claves brillants  de  diverses  nuances  ;  ils  se  dispu- 
taient la  primauté  de  mode  et  de  langage.  Les 
hommes  linres  se  ressemblent  tous;  et  l'accent  vi- 
goureux de  la  liberté  et  de  l'égalité  est  le  même,  soit 
lu'il  sorte  de  la  bouche  d'un  habitant  des  Alpes  ou 
les  Vosges,  des  Pyrénées  ou  du  Cantal,  du  Mont- 
Blanc  ou  du  Mont-  Terrible  ,  soit  qu'il  devienne 
l'expression  des  hommes  dans  des  contrées  cen- 
trales ,  dans  des  contrées  maritimes  ou  sur  les  fron- 
tières. 

Quatre  points  du  territoire  de  la  république 
méritent  seuls  de  fixer  Tattentiou  du  législateur 
révolutionnaire  sous  le  rupi^ort  des  idiomes   qui 

Paraissent  les  plus  contraires  à  la  propagation  de 
esprit  public  et  nri^enlent  {\v%  obstacles  a  la  con- 
naissance des  lois  de  la  république  et  îi  leur  exécution. 
Parmi  les  idiomes  iineien!«,  welches,  gascons,  cel- 
tiques, visigoths,  phormis  ou  orientaux,  gui  for- 
ment quelques  nuances  dans  les  communications  des 
divers  citoyens  et  des  pays  formant  le  territoire  de 
la  république,  nous  avons  observé  (et  les  rapports 
des  représentants  se  réunissent  sur  ce  point  avec  ceux 
des  divers  agents  envoyés  dans  les  départements) 
que  l'idiome  appelé  bas-breton,  l'idiome  basque,  les 
langues  allemande  et  italienne  ont  perpétué  le  règne 
du  fanatisme  et  de  la  superstition ,  assuré  la  domi- 
nation des  pr<*tres,  des  nobles  et  dej  praticiens,  em- 
p^hé  la  révolution  de  pénétrer  dans  neuf  départe- 
ments importants,  et  peuvent  fiivoriser  les  ennemis 
de  la  Froiiee. 
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Je  comriience  par  le  bas-breton.  Il  est  parlé  exclu- 
sivement dans  la  presque  totalité  des  départements 
du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-du -Nord,  d'I Ile* 
et- Vilaine,  et  dans  une  grande  partie  de  la  Loire- 
Inférieure.  Là  l'ignorance  perpétue  le  joug  impose 
par  les  prêtres  et  les  nobles;  la  les  citoyens  naissent 
et  meurent  dans  l'erreur  :  ils  ignorent  s'il  existe  en- 
core dos  lois  nouvelles. 

Les  habitants  des  campagnes  n'entendent  que  le 
bas-breton;  c'est  avec  cet  instrument  barbare  de 
leurs  pensées  superstitieuses  que  les  prêtres  et  les 
intrigants  les  tieimeiit  sous  leur  empire ,  dirigent 
leurs  consciences  et  empêchent  les  citoyens  de  con- 
naître les  lois  et  d'aimer  la  république.  Vos  travanx 
leur  sont  inconnus,  vos  efforts  pour  leur  affranchis- 
semens  sont  ignorés. 

L'éducation  publique  ne  peut  s*y  établir,  la  régé- 
nération nationale  y  est  impossible.  C'est  un  fédéra- 
lisme iiTdcstructible  (juc  celui  qui  est  fondé  snr  le  dé- 
faut de  communication  des  pensées;  et  si  lesdivers 
départements,  seulement  dans  les  campagnes,  par- 
laient divers  idiomes,  de  tels  fédéralistes  ne  pour- 
raient être  corrigés  qu'avec  des  instituteurs  et  des 
maîtres  d'école. 

Les  conséquences  de  cet  idiome,  trop  longtemps 
perpétué  et  trop  généralement  parlé  clans  les  cinq 
départements  de  l^uest,  sont  si  sensibles  que  les 
paysans  (au  rapport  de  gens  qui  y  ont  été  envoyés) 
confondent  le  mot  foi  et  celui  de  religion,  h  '^n  tel 
point  que,  lorsque  les  fonctionnaires  publics  leur 

Ï varient  des  lois  de  la  république  et  des  décrcls  de 
a  Convention,  ils  s'écrient  dans  leur  langage  vul- 
gaire :  Est-ce  qu'on  veut  nous  [aire  eans  cesse  chan- 
ger de  religion? 

Quel  machiavélisme  dans  les  prêtres  d'avoir  fait 
confondre  la  loi  et  la  religion  dans  la  pensée  de 
ces  bons  habitants  des  campagnes!  Jugez,  par  ce 
trait  particulier ,  s'il  est  instant  de  s^)ccuper  de 
cet  objet.  Vous  avez  ôté  à  ces  fanatiques  égares  les 
saints  par  le  calendrier  de  la  république;  otez-leur 
l'empire  des  prêtres  par  l'enseignement  de  la  langue 
française. 

Dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
qui  a  donc  appelé,  de  concert  avec  les  traîtres,  le 
Prussien  et  rÂutrichicn  sur  nos  frontières  envahies? 
l'habitant  des  compagnes  qui  parle  la  même  langue 

Îpe  nos  ennemis,  et  qui  se  croit  ainsi  bien  plus  leur 
rère  et  leur  concitoyen  que  le  frère  et  le  concitoyen 
des  Français  qui  lui  parlent  une  autre  langue  et  ont 
d'autres  habitudes. 

Le  pouvoir  de  Fidendité  du  langagea  été  ai  grand 
qu'à  la  retraite  des  Allemands  puis  de  vinst  mille 
hommes  des  campagnes  du  Bas-Rhin  sont  émigré 
L'empire  du  langage  et  l'intelligence  qui  régnait  entre 
nos  ennemis  d'Allemagne  et  nos  concitoyens  du  dé- 
partement du  Bas-Bhin  est  si  incontestable  qu*ilsA'oiit 
f>as  été  arrêtés  dans  leur  émigration  par  tout  ce  que 
es  hommes  ont  de  plus  cher,  le  sol  qui  les  a  vu 
naître,  leurs  pénates  et  les  terres  quMls  avaient  ferti- 
lisées. La  diiïérence  des  conditions  ^  l'orgueil,  ont 
produit  la  première  émigration  qui  a  donné  h  la 
France  des  milliards;  la  différence  du  langas^e,  le 
défaut  d'éducation ,  l'ignorance  ont  produit  la  se- 
conde émigration  qui  laisse  presque  tout  un  dépar- 
tement sans  cultivateurs.  C'est  ainsi  que  la  contre- 
révolution  s'est  établie  sur  quelques  frontières  en  se 
réfugiant  dans  les  idiomes  celtiques  ou  barbares  que 
nous  aurions  dû  faire  disparaître. 

Vers  une  autre  extrémité  de  la  république  est  un 
peuple  neuf,  quoique  antique,  un  peuple  pasteur  el 
navigateur,  qui  ne  fut  jamais  ni  esclave  ni  maître, 
que  César  ne  put  vaincre  au  milieu  de  sa  course 
triomphale  dans  les  Gaules,  que  l'Espagne  ne  put 
atteindre  au  milieu  de  sa  révolution ,  et  que  le  des- 
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potismc  de  nas  tyrnns  ne  put  soumettre  au  joug  des 
HiteDdauts:jevcux  (Kirlerdu  peuplebasque.il  occupe 
rcxtrémité  des  Pyrénces-Occidcntalés  q^ui  se  jette 
dans  rOcdan.  Une  langue  sonore  et  imagée  est 
regardée  comme  le  sceau  de  leur  origine  et  Thcri- 
t9ge  transmis  par  leurs  ancêtres.  Mais  ils  ont  des 

firetres,  et  les  prêtresse  servent  de  leur  idiome  pour 
es  fanatiser;  mais  ils  ignorent  la  langue  française  et 
la  langue  des  lois  de  la  république.  Il  faut  donc 
qu'ils  rapprennent,  car,  malgré  la  différence  du 
langage  et  malgré  leurs  prêtres,  ils  sont  dévoués  à 
la  république  quMls  ont  déjà  défendue  avec  valeur  le 
long  de  la  Bidassoaetsur  ses  escadres. 
Uo  autre  département  mérite  d'attirer  vos  re- 

Sirds:  c'est  le  département  de  Corse.  Amis  ardents 
e  la  liberté,  quand  un  parti  et  des  administrateurs 
fédéralistes  ligués  avec  des  prêtres  ne  les  égarent 
pas»  les  Corses  sont  des  citoyens  français;  mais, 
depuis  quatre  ans  de  révolution ,  ils  ignorent  nos 
lois  «  ils  ne  connaissent  pas  les  événements  et  les 
crises  de  notre  liberté. 

Trop  voisins  de  l'Italie,  que  pouvaient  -  ils  en 
recevoir?  des  prêtres,  des  indulgences,  des  Adresses 
séditieuses,  des  mouvements  fanatiques.  Pascal 
Paoli,  Anglais  par  reconnaissance,  dissimulé  par  ha- 
bitude, faible  nar  son  âge,  Italien  par  principe,  sa- 
cerdotal par  oesoin ,  se  sert  puissamment  de  la 
langue  italienne  pour  pervertir  l'esprit  public , 
]M>ur  égarer  le  peuple ,  pour  grossir  son  parti  ;  il  se 
sert  surtout  de  l'ignorance  des  habitants  de  Corse, 

gui  ne  soupçonnent  pas  même  l'existence  des  lois 
ançaises,  pnrcequ'elles  sont  dans  une  langue  qu*ils 
n'entendent  pas. 

11  est  vrai  qu'on  traduit  depuis  quelques  mois 
notre  législation  en  itilien;  mais  ne  vaut-il  pas 
mieux  y  établir  des  instituteurs  de  notre  langue 
qne  des  traducteurs  d'une  langue  étrangère? 

Citoyens,  c'est  ainsi  que  naquit  la  Vendée;  son 
berceau  fut  l'ignorance  des  lois  ;  son  accroissement 
fut  dans  les  moyens  employés  pour  empêcher  la  ré- 
volution d'y  pénétrer,  et  alors  les  dieux  de  l'igno- 
rance, les  prêtres  réfractaires,  les  nobles  conspira- 
teurs, les  praticiens  avides  et  les  administrateurs 
faibles  ou  complices  ouvrirent  une  plaie  hideuse 
dans  le  sein  de  la  France  :  écrasons  donc  l'ignorance, 
établissons  des  instituteurs  de  langue  française  dans 
1rs  campagnes! 

Depuis  trois  ans  les  assemblées  nationales  parlent 
et  discutent  sur  l'éducation  publique;  depuis  long- 
temps le  besoin  des  écoles  primaires  se  fait  sentir; 
ce  sont  des  subsistances  morales  de  première  néces- 
sité que  les  campagnes  vous  demandent;  mais  peut- 
être  sommes-nous  encore  trop  académiques  et  trop 
loin  du  peuple  pour  lui  donner  les  institutions  les 
plus  adaptées  à  sis  plus  pressants  besoins. 

Les  lois  de  l'éducation  préparent  a  être  artisan, 
artiste,  savant.littérateur,  législateur  et  fonction- 
naire public;  mais  les  premières  lois  de  l'éducation 
doivent  préparer  à  être  citoyen;  or,  pour  être  ci- 
toyen ,  il  faut  obéir  aux  lois,  et ,  pour  leur  obéir, 
il  faut  les  connaître.  Vous  devez  donc  au  peuple 
l'éducation  première  qui  le  met  à  portée  d'entendre 
la  voix  du  législateur.  Quelle  contradiction  présen- 
tent à  tous  les  esprits  Tes  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhhi,  ceux  du  Morbihan,  du  Finistère,  d'IUe- 
et-Vilaîne ,  de  la  Loire  -  Inférieure ,  des-Côtes-du 
Nord,  des  Basses-Pyrénées  et  de  la  Corse?  Le  légis- 
lateur parle  une  langue  que  ceux  qui  doivent  exé- 
cuter et  obéir  n'entendent  pas.  Les  anciens  ne  con- 
nurent jamais  des  contrastes  aussi  frappants  et  aussi 
dangereux. 

Il  faut  populariser  la  langue,  il  faut  détruire  cette 
aristocratie  de  langage  qui  semble  établir  une  nation 
polîe  an  mîlîcn  d'une  nation  barbare. 


Nous  avons  révolutionné  le  gouvernement,  1rs 
lois,  les  usages,  les  mœurs,  les  costumes,  le  com- 
merce et  la  pensée  même;  révolutionnons  donc  aussi 
la  langue,  qui  en  est  l'instrument  journalier. 

Vous  avez  décrété  l'envoi  des  lois  à  toutes  les 
communes  de  la  république  ;  mais  ce  bienfait  est 
perdu  pour  celles  des  départements  que  j'ai  déjà  in- 
diqués. Les  lumières  portées  à  grands  fais  aux  extré- 
mités de  la  France  s'éteignent  en  y  arrivant,  puisque 
les  lois  n'y  sont  pas  entendues. 

Le  fédéralisme  et  la  superstition  parlent  bas- 
breton;  l'émigration  et  la  haine  de  la  république 
Î»arlent  allemand;  la  contre-révolution  parle  l'ita- 
ien,  et  le  fanatisme  parle  le  basque.  Cassons  ces 
instruments  de  dommage  et  d'ero'eur. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  devait  vous  proposer, 
comme  mesure  urgente  et  révolutionnaire,  de  don- 
ner à  chaque  commune  de  campaene  des  départe- 
ments désignés  un  instituteur  de  langue  française, 
chargé  d'enseigner  aux  jeunes  personnes  des  deux 
sexesi  et  de  lire ,  chaque  décadfe,  a  tous  les  autres 
citoyens  de  la  commune,  les  lois,  les  décrets  et  les 
instructions  envoyés  de  la  Convention.  Ce  sera  à 
ces  instituteurs  de  traduire  vocalement  ces  lois  pour 
une  intelligence  plus  facile  dans  les  premiers  temps. 
Rome  instruisait  la  jeunesse  en  lui  apprenant  à  lire 
dans  la  loi  des  douze  tables.  La  France  apprendra 
à  une  partie  des  citoyens  la  langue  française  dans  le 
livre  de  la  Déclaration  des  Droits. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'existe  d'autres  idiomes  plus 
ou  moins  grossiers  dans  d'autresdépartements;  mais 
ils  ne  sont  pas  exclusifs,  mais  ils  n'ont  pas  empêché 
de  connaître  la  langue  nationale.  Si  elle  n'est  pas 
également  bien  parlée  partout,  elle  est  du  moins 
facilement  entenaue.  Les  clubs,  les  Sociétés  patrio- 
tiques, sont  des  écoles  primaires  pour  la  langue  et 
pour  la  liberté;  elles  suttiront  pour  la  faire  connaître 
dans  les  départements  où  il  reste  encore  trop  de  ves- 
tiges de  ces  patois,  de  ces  jargons  maintenus  par 
riiabitude  et  propagés  par  une  éducation  négligée 
ou  uujle.  Le  législateur  doit  voir  d'en  haut,  et  no 
doit  ainsi  apercevoir  que  les  nuances  très  pronon- 
cées, que.  les  dilTérences  énormes;  il  ne  doit  des  in- 
stituteurs de  langue  qu'au  paysqui, habitué  exclusi- 
vement à  un  idiome,  est  pour  ainsi  dire  isolé  et  sé- 
paré de  la  grande  famille. 

Ces  instituteurs  n'appartiendront  à  aucune  fonc- 
tion de  culte  quelconque  :  point  de  sacerdoce  dans 
renseigncinentpublic;debonspatriotcs,dcs  hommes 
éclairés,  voihi  lespremicrcs  qualités  nécessaires  pour 
se  mêler  d'éducatiou. 

Les  Sociétés  populaires  indiqueront  des  candidats  : 
c'est  de  leur  sein,  c'est  des  villes  que  doivent  sortir 
ces  instituteurs;  c'estpar  les  représentants  du  peuple, 
envoyés  pour  établir  le  gouvernement  révolution- 
naire, qu'ils  seront  choisis. 

Leur  traitement  sera  payé  par  le  trésor  public. 
La  république  doit  l'instruction  élémentaire  à  tous 
les  citoyens;  leur  traiiemeut  n'éveillera  pas  la  cupi- 
dité; il  doit  satisfaire  aux  besoins  d'un  homme  dans 
les  campagnes;  il  sera  de  100  francs  par  mois.  L'assi- 
duité prouvée  par  des  autorités  constituées  sera  la 
caution  de  la  république  dans  le  paiement  qu'elle  fera 
à  ces  instituteurs,  qui  vont  remplir  une  mission  plus 
importante  qu'elle  ne  paraît  d'abord.  Ils  vont  créer 
des  hommes  à  la  liberté,  attacher  des  citoyens  à  la 
patrie,  et  préparer  l'exécution  des  lois  en  les  faisant 
connaître. 

Cette  proposition  du  comité  aura  peut-être  une 
apparence  frivole  aux  yeux  des  hommes  ordinaires; 
mais  je  parle  à  des  législateurs  populaires,  chargés 
de  présider  a  la  plus  belle  des  révolutions  que  la 
pohtique  et  l'esprit  humain  aient  encore  éprouvée. 

Si  je  parlais  à  un  despote,  il  me  blâmerait;  dans 
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la  monarchie  oiêoDo  chaque  maitoD^diaque  com- 
Uiune,  chaque  province,  était  ea  quelque  sorte  uo 
empire  séparé  àt  mœurs,  d*usages,  de  lois,  de  cou* 
tûmes  et  ae  langage.  Le  despote  avait  besoin  d'isoler 
les  peuples,  de  séparer  les  pays,  de  diviser  les  in- 
térêts, d*empécher  les  communications,  d'arrêter  la 
simultanéité  des  pensées  et  l'identité  des  mouve- 
ments. Le  despotisme  maintenait  la  variété  des 
idiomes  :  une  monarchie  doit  ressembler  à  la  tour 
de  Babel;  il  n'y  a  qu*une  langue  universelle  pour 
le  tyran  :  celle  de  la  force  pour  avoir  Tobéissauce , 
et  celle  des  impôts  |>our  avoir  de  Targent. 

Dans  la  démocratie,  au  contraire,  la  surveillance 
du  gouvencmeut  est  confiée  à  chaque  citoyen;  pour 
le  surveiller  il  faut  le  reconnaître, il  faut  surtouf  en 
connaître  la  langue. 

Les  lois  d* une  république  supposent  une  attention 
singulière  de  tous  les  citoyens  les  uns  sur  les  autres, 
et  une  surveillance  constante  sur  l'observation  des 
lois  et  sur  la  conduite  des  fonctionnaires  publics. 
Peut-on  se  la  promettre  dans  la  confusion  oes  lan- 

§ues,  dans  la  négligence  de  la  première  éducation 
u  peuple,  dans  n^norance  des  citoyens? 

D'ailleurs,  combien  de  dépenses  n  avons-nous  pas 
faites  pour  la  traduction  des  lois  des  deux  premières 
assemblées  nationales  dans  les  divers  idiomes  [Mirlés 
en  France!  comme  si  c'était  à  nous  à  maintenir  ces 
jargons  barbares  et  cesidiomes  grossiers  qui  ne  peu* 
vent  plus  servir  que  les  taioatiques  et  les  contre-rë* 
volutionnalres  1 

Laisser  les  citoyens  dans  {'ignoranoede  la  langue 
nationale,  c'est  trahir  la  patne;  c'est  laisser  le  torrent 
des  lumières  empoisonné  ou  obstrué  dans  son  cours; 
c'est  méconnaître  les  bienfaits  de  l'imprimerie  :  eha- 
que  imprimeur  est  un  instituteur  public  de  langue 
et  de  législation. 

LaisstTcz  vous  sans  fruit  sur  quelque  partie  du 
territoire  cette  belle  invention  qui  multiplie  les 

Ï)ensées  et  propage  les  lumières,  qui  reproduit  les 
ois  et  les  décrets,  et  les  étend  dans  huit  jours  sur 
toute  la  surface  de  la  république;  une  invention  qui 
rend  la  Convention  nationale  présente  à  toutes  les 
communes,  et  qui  seule  peut  assurer  les  lumièresi 
l'éducation,  l'esprit  public  et  le  gouvernement  dé- 
mocratique d'une  grande  nation? 

Citoyens,  la  langue  d'un  peuple  libre  doit  être  une 
et  la  même  pour  tous. 

Dès  que  les  hommes  pensent ,  dès  qu'ils  peuvent 
coaliser  leurs  pens('cs,  1  empire  des  prêtres,  des  des- 
potes et  de^  intrigants  touche  à  sa  ruine. 

Donnons  donc  aux  citoyens  l'instrument  de  la 
pensée  publique,  Tagentle  plus  sûr  de  la  révolution, 
le  même  langage. 

Eh  quoi  !  tandis  nue  les  peuples  étrangers  appren-* 
neut  sur  tout  le  globe  la  langue  française;  tandis  que 
nos  papiers  pub  lies  ci  roulent  dans  toutes  les  nagions; 
tandis  que  le  Journal  Universel  et  U  Journal  des 
Hommes  Libres  miii  lus  chez  toutes  les  nations  d'un 
l)01e  ù  l'autre,  on  dirait  qu'il  existe  mi  France  quatre 
cent  mille  Français  qui  igiiorrnl  nhsolument  la  lan- 
gue (le  leur  nation  et  nui  ne  oonnaissent  ni  les  lois, 
ui  la  révolution  qui  se  lont  au  milieu  d'eux! 

Ayons  l'orgueil  que  doit  donner  la  prééminence  de 
lu  lanf^ue  fraiiçaijte  drpuid  «{u'ollû  est  républicaine, 
et  remplissons  un  devoir. 

Laissons  la  languie  ilnlieuno  consacrée  aux  délices 
de  l'harmonie  et  nur  i^Mu^Mious  d'une  poésie  molle 
etrorruphlee. 

Laififiniiii  U  liiUKMO  alleinande,  peu  feite  pour  des 
peuples  liliiofi  jumiu'à  ce  que  le  gouvernement  féo- 
dal et  niililiiiii*»  ((«^ol  <'1'<3  c*^  le  plus  digne  organe, 
Miil  iiniimilli 

LaiatiiM»  Im  iNHgue  espagnole  pour  son  inquisition 
et  iH«a  universités  jusqu'à  ce  qu'elle  exprima  Vexpul- 


sion  del  Bourbon,  qui  ont  déMné  ks  peuples,  de 
toutes  les  Bspagnes. 

Quant  à  la  langue  anglaise,  qui  Ait  grande  et  libre 
le  jour  qu'elle  s'enrichit  de  cea  mots,  to  mqjesté  du 
peuple,  elle  n'est  plus  aue  l'idiome  d'un  gouverne- 
ment tyranniqae  et  exécrable,  de  la  banque  et  des 
letlres-de-change.  ? 

Nos  ennemis  avaient  fait  de  la  langue  française  la 
langue  des  cours;  ils  l'avaient  avilie.  C'est  a  nous 
d'en  faire  la  langue  des  peuples ,  et  elle  sera  ho- 
norée. 

Il  n'appartient  qu'à  une  langue  qui  a  prêté  ses 
accents  a  la  liberté  et  à  Tégalité;  à  une  langue  qui 
a  une  tribune  législative  et  deux  mille  tribunes  po- 
pulaires, qui  a  de  grandes  enceintes  pour  agiter  de 
vastes  assemblées,  et  des  théâtres  pour  cél&rer  le 
patriotisme;  il  n'appartient  qu'à  la  langue  qui  de- 
puis quatre  ans  se  fait  lire  par  tous  les  peuples,  qui 
décrità  toute  l'Europe  la  valeur  de  quatorte  armées, 
qui  sert  d'instrument  à  la  gloire;  il  n'appartient  qu'a 
elle  de  devenir  la  langue  universelle. 

Mais  cette  ambition  est  celle  du  génie  de  la  liberté; 
il  la  remplira.  Pour  nous,  nous  devons  a  nos  conci- 
toyens, nous  devons  à  raffermissement  de  la  répu- 
blique dl  faire  parler  sur  tout  son  territoire  la  langue 
dans  laquelle  est  écrite  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme. 

Voici  le  projet  de  décret: 

t  La  CoDfeDUon  aatUmale,  après  avoir  enlenda  le  rap- 
port de  son  comité  de  Mlot  public,  décrète  t 
.  f  Art.  I".  Il  sera  éubli  dans  dix  joars,  i  compter  da 
Jour  de  la  publication  du  prôient  déerel,  an  latUtutear  de 
'anaue  française  daus  ciuque  commune  de  campagne  des 
dépanemcats  du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtet-do- 
Kord,  dans  la  partie  de  la  Loire«Inlérievre  dont  les  haU- 
laols  parlent  Tidiome  appelé  bas-breton. 
,  «  II.  Il  sera  procédé  à  la  même  nomination  d*an  insti- 
tuteur de  la  langue  française  dans  chaque  oommone  des 
campagnes  des  départements  du  Haut  et  Bas-Rhin,  dans  le 
département  de  la  Corse,  dans  la  partie  du  départemeni 
l  de  la  Moselle,  du  département  do  Nord,  do  Mont-Terrible, 
dos  Alpes  marUimes,  et  de  la  partie  des  Basses -Pjitnécs 
dont  les  habitants  perlent  un  idiome  étronger. 

i  lil.  II  ne  pourra  éire  choisi  un  instituteur  panni  les 
ministres  d*uQ  culte  quelconque ,  ni  parmi  opux  qui  au- 
ront appartenu  k  des  castes  ci-devant  pririlégièes;  lisse- 
ront nommés  par  leit  représentanu  du  peuple,  sur  rindica- 
lieu  Faite  par  les  Sociétés  populaires. 

«  IV.  Les  inslituleurs  seront  tenus  d^emelgaer  tons  les 
Jours  la  langue  française  el  la  Déclaration  des  Droits  de 
THommc  à  tous  les  jeunes  citoyens  des  deux  sexes  que  les 
pères,  mères  et  tuteurs  seront  tenus  d*envoyer  dans  les 
écoles  publiques;  les  jours  de  décade  ils  donneront  lecture 
au  peuple  ei  traduiront  vocalcment  les  lois  de  la  républi- 
que en  préférant  celles  relati?esà  Tagriculture  cl  ani 
droits  des  citoyens. 

t  V.  Les  instituteurs  recevront  do  trésor  pnUle  «n 
traitement  de  1,600  livres  par  an  (4),  payables  à  la  flhi  de 
chuque  mois,  à  la  caisse  du  diiitrict,  sur  le  certificat  de  i^ 
sidence donné  parles  municipalités,  d*assidwtéetdeièie 
ft  leurs  fonctions  donné  par  Tagcnt  national  près  chaque 
commune.  Les  Sociétés  populaires  Mmt  invitées  à  propager 
1  établissement  des  clubs  pour  la  traducUoo  focale  des  dé- 
crets et  des  lois  delà  républiquci  et  à  multiplier  les  Boyas 
de  fhirc  connaître  la  langue  française  dans  les  campagnes 
les  plus  reculées. 

•  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  à  ee 
sujet  toutes  les  mesures  qu^il  croira  nécessaires.  » 
Ce  décret  est  adopté. 

{La  suite  demain,) 

(I)  11  T  a  ici  une  fante  d*impresfton  évidente,  car  le 
porteur  du  comité  a  dit  plus  haut  qnc  !•  traitmo  t  des  •■ 
tuteun  ne  sentit  que  de  100  francs  par  mois,  ce  qui  cl 
I   déjà  beaucoup  pour  des  faisUtateurs  de  vUIagc.        L.G 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinoplef  U  i*'  décembre,  — Plusieurs  avis  Tenus 
de  TArcliipcl  font  mention  d*une  vive  canonnade  entendue 
&  peu  de  disluncc  de  PileMétclin.  On  su|)pose  qu*uu  com- 
bat assez  vif  peut  avoir  eu  lieu  entre  des  frégates  russes  et 
françaises  :  on  ignore  les  suites  de  celte  alHlire. 

Du  25  décembre,  —  Nous  avons  déjà  parlé  des  pré- 
sents magnifiques  qui  ont  été  faits  de  part  et  d'autre  dans 
Faiidience  que  l'ambassadeur  de  Rus»ie  a  eue  du  Grand- 
SeifneuK  II  est  aisé  de  comprendre  que  Caihcrine  II 
attacbe  une  haute  importance  à  son  ambassade  aciuelle, 
tant  à  cause  du  luie  extraordinaire  qu*on  y  déploie  que 
par  le  nombre  fort  augmenté  de  la  suite  qui  la  compose. 

La  Porte  ottomane  semble  se  prêter  avec  toutes  les 
eopvenanœs  d*usage  à  tant  de  démonstrations  de  bien- 
veillance. Néanmoins  le  ministère  turc  a,  par  Tcxpérience 
dn  malheur,  ouvrage  des  perfidies  politiques,  beaucoup 
acquis  et  son  habileté  peut  se  comparer  aujourd'hui  aux 
talents  les  plus  exercés  des  cabinets  européens,  avec  celte 
différence  honorable  que  la  bonne  foi  et  la  loyauté  n'a- 
bandonnent jamais  ses  travaux.  Il  est  donc  probable  qu'il 
ne  se  laissera  point  entraîner  en  des  combinaisons  con- 
traires aux  véritables  intérêts  des  Ottomans. 

L'ambassadeur  russe  ne  cesse  de  fatiguer  la  Porte 
de  ses  mémoires  et  de  ses  réclamations,  toutes  fondées 
sur  la  haine  de  sa  cour  pour  la  France.  Il  y  emploie  un 
Ion  de  hauteur  que  le  divan  néglige  en  apparence  de 
relever  en  ne  répondant  qu'au  fond  des  choses^  de  manière 
ft  satisfaire  par  la  seule  vérité.  C'est  ainsi  que  cet  ambassa- 
deur a  remis  une  note  dans  laquelle  il  disait  ce  qu'un 
bruit  répandu  portait  à  croire,  que  des  frégates  françaises, 
sorties  du  port  deSmyme  avec  l'agrément  et  par  la  faveur 
de  la  Porte,  avaient  attaqué,  dans  la  mer  des  Iles,  des 
bâtiments  marchands  de  Russie;  que,  si  cela  était  vrai, 
la  Russie  ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à  la  Porte,  qui  au- 
rait négligé  d'y  mettre  obstacle. 

Le  divan  a  répondu  qu'il  n'était  nullement  vrai  que  les 
▼aisseaux  en  question  eussent  été  favorisés  par  lu  Porte; 
que  leur  mise  en  mer  s'était  ftiite  dans  toutes  les  règles 
suivies  en  pareil  cas. 

Le  nouveau  consul  français  exerce  tranquillement  les 
^onctions  de  sa  charge  à  l'égard  de  ceux  des  négociants 
qni  n'ont  pas  voulu  quitter  la  cocarde  tricolore. 

Alicante,  te  49  décembre,  —  Le  dey  d'Alger  a  fait  dé- 
clarer qu'il  ne  conclurait  pas  de  paix  avec  le  Portugal,  à 
moinf  qu'on  ne  lui  accordât  3  millions  de  piastres  en  sus 
des  présenu  ordinaires. 

ALLEMAGNE. 

Mayencê^  U  B  janvier,  — Nous  n'avons  que  le  temps  et 
la  force  de  vous  dire  que  tout  est  perdu  ;  les  républic:iins 
aont  partout  vainqueur^  :  Wiuscmbourg,  Laulern,  Lan- 
dau, Spire  et  Germershein  sont  en  leur  pouvoir.  Les  Au- 
trichiens ont  fui  au-delà  du  Rhin,  et  nqus  craignons  que  le 
duc  de  Brunswick  n'ait  été  obligé  de  les  suivre  avec  les 
restes  de  son  armée. 

Plusieurs  chariots  couverts  sont  arrivés  hier;  on  les  a 
onbarqués  sur  des  4rAn/tf7ts.  On  dit  qu'ils  renfermaient  plu- 
aicars  officiers  de  distinction  qui  étaient  blessés,  mais  on 
w^  savoir  que  c'était  la  cuisse  militaire  et  autres  effets 
précieux  appartenant  à  l'armée  qu'il  a  fallu  mettre  à  l'abri 
des  attaques  des  Carmagnoles.  Le  peuple  de  Worms  est 
an  désespoir. 

Notre  électeur  s'est  laissé  aller  au  torrent  qui  entraîne 
tant  de  princes;  il  s'est  retiré  à  Aschaffenbourg,  où  il 
croit  être  plus  en  sûreté  qu'ici. 

{Extrait  de*  papiers  étranger»,) 

Âlanhdm^  tê  1  janvier,  —  Los  Autrichiens,  après  avoir 
iiacué  sitocessivement  toutes  les  places  de  l'Alsace  cl  dis- 

Z*Séri€.^  Tomen. 

Conrenlifm^  'V-  »*  th. 


puté  vainement  le  terrain  pouce  à  pouce  contre  les  repu- 
blicains  français,  ont  enfin  repassé  le  Rhin. 

Le  duc  de  Brunswick  et  le  généitij  Wurmser,  qui  ont 
dîné  ici  avant-hier,  ont  pris  des  mesures  avec  notre  gou- 
vernement pour  faire  entrer  dans  celte  ville  un  corps  de 
quatre  mille  hommes.  Il  en  est  déjà  arrivé  une  pariie,  et 
le  reste  arrivera  sous  trois  jours. 

Le  quartier-général  du  général  Wurmser  est  èSchwein- 
xingheo.  Les  postes  avancés  des  Prussiens  et  des  Autri- 
chiens sont  à  Nunnerheim  et  Oggerbeim  ;  ceux  des  Fran- 
çais s'étendent  jusqu'auprès  de  cette  ville,  de  l'autre  côté 
du  Rhin. 

Le  duc  de  Brunswick  a  fait  tout  ce  qui  était  possible 
pour  arrêter  l'impétuosité  des  Français;  et  s'il  ne  réussit 
pas,  à  l'aide  des  fortes  lignes  qu'il  a  formées  entre  Worms 
elKreulzcnack,  àarrétcr  les  Carmagnoles  qui  vont  toujours 
en  avant,  il  compte  mettre  une  forte  garnison  dans  Mayence, 
regardé  comme  le  boulevard  de  l'Empire. 

[Exirait  des  papiert  attemandtt) 

PAYS-BAS. 

Briirelles^  te  H  Janvier,  —  Le  gouvernement  s'occupe 
en  ce  moment  de  faire  rentrer  les  dons  patriotiqueê.  Les 
Etats  de  Limbourg ,  ayant  reçu  à  ce  sujet  une  dépêche  en 
date  du  21  novembre  dernier,  ont  adressé  aux  différentes 
communautés  decctlo  province  une  circulaire  datée  de  Bat- 
toie,  le  7  décembre  i79d,  par  laquelle  ils  invitent  tous  les  par- 
ticuliers aisés  et  possessiooés,  de  la  manière  la  plus  éner- 
gique, et  rn  leur  présentant  le  tableau  le  plus  vrai  et  en  même 
temps  le  plus  affreux  de  l'état  où  serait  réduite  la  province 
en  cas  que  l'ennemi  eût  le  courage  d'y  pénarer,  à  con- 
courir par  des  dons  patriotiques  et  volontaires  à  la  défense 
de  la  cause  commune. 

Le  clergé  el  la  noblesse  du  pays  de  Limboarg,  ayant 
déjà  pris  rengagement  de  faire  des  avances  de  fonds  sans 
Intérêts  pendant  la  durée  de  cette  guerre,  it  est  à  espérer 
que  cet  exemple  sera  suivi  par  des  capitalistes,  rentiers^ 
négociants  et  fabricants  de  cette  province. 

Les  villes  de  Bruxelles,  de  Louvain  et  d'Anvers  ont 
consenti  à  une  imposition  qui  a  été  mise  sur  les  chevaux 
de  luxe  et  les  domestiques.  Cette  mesure  et  plusieurs 
autres,  qui  ont  été  également  adoptées  pour  se  mettre  à 
l'abri  d'une  invasion ,  s'exécutent  avec  la  plus  grande 
activité. 

Les  Anglais  établissent  un  grand  nombre  de  batteries  du 
côté  d'Oslcnde. 

Dans  un  des  derniers  combats  le  général  comte  Kegle- 
vick  a  élé  tué  d'un  coup  de  canon,  dans  la  mOme  affaire  où 
le  ci-devant  duc  de  Bourbon  a  été  grièvement  blessé. 

Liège ^  te  20  janvier,  —  Les  Liégeois  patriotes  sont 
connus  de  la  France  républicaine.  Leur  amour  pour  la 
liberté  a  été  signalé  par  de  constants  efforts.  Leur  malheur 
actuel  n'atteste  que  la  faiblesse  de  leur  position  sans  atté- 
nuer l'estime  que  leur  bonne  conduite  a  pu  mériter. 

Le  despote  a  repris  sa  puissance  dans  cette  ville,  mais  il 
lui  est  impossible  d'ajouter  aux  horreurs  qu'il  y  a  com- 
mises de  nouvelles  horreurs.  Il  n'a  donc  pas  tué  tout  le 
monde,  pour  avoir  encore  sur  qui  régner:  mais,  parmi 
les  habitants  que  son  pur  ^oîsme  de  domination  a  n>spec- 
tés ,  il  est  des  hommes  eu  qui  la  prudence  n'a  point  dégé- 
néré en  lâcheté ,  et  pour  qui  l'occasion  de  manifester  de 
nobks  sentiments  n'offre  qu'un  devoir  à  remplir. 

Ou  a  amené  ici ,  le  18,  des  soldats  français  (kits  prison- 
niers à  l'affaire  de  Cambrai.  Ils  étaient  tous  couverts  de 
blessures;  la  plupart  étaicnl  défaillants.  Le  bruit  de  leur 
arrivée  eut  à  peine  parcouru  la  ville  que  plusieurs  Lié- 
geois, hommes  et  femmes,  étaient  sur  leur  passage; des 
ouvriers  ôtërent  leurs  souliers  pour  en  chausser  les  pieds 
nus  des  Français  républicains.  Une  pauvre  femme  arriva 
apportant  plusieurs  pains  que  son  généreux  empressement 
désignait  comme  le  produil  de  son  propre  travuL 

Ces  prisonniers  sont  reparlis.  La  dêslination  dn  plusgru  iid 
nombre  d'entre  eux  est  pour  la  Hongrie. 
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fl  n*y  a  rien  de  nouTeaa  ici,  caria  terreur  qu'y  im- 
priment Irt  9ucG^s  des  armées  françaises  ne  fait  qn*aug^ 
mcnier  une  disposition  qui  est  détenue  naturelle  à  tous 
1rs  despotes* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
i  GOminNB   DE  PARIS. 

ComeH-générid.  —  Ihi  7  pluviôse. 

La  section  des  Gardes-Françaises  invite  le  con- 
seil-général à  prohiber  la  sortie  des  cendres  de  Pa- 
ris, parce  que  cet  objet  est  de  la  plus  grande  nécessité 
pour  l'extraction  du  salpêtre.  (BenToyé  à  la  com- 
mission des  salpêtres.) 

Un  membre  observe  au*il  est  nécessaire  que  cette 
commission  ait  un  local  et  des  heures  d'assemblées 
fixes,  atin  que  les  quarante-huit  sections  ptiissent 
correspondre  avec  elle. 

Le  heu  destiné  à  servir  de  point  central  est  la  salle 
de  TEgalité,  à  11  maison-commune. 

On  annonce  qu'un  incendie  considérable  se  mani- 
feste dans  le  bâtiment  des  ci-devant  Grands-Augus- 
lius  :  cinq  commissaires  sont  désignés  pour  s'y 
transporter,  afin  d*y  maintenir  Tordre. 

Des  commissures  de  la  section  de  rObserratoîre 
lisent  un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Con- 
Teation,  qui  a  déclaré  ne  pouvoir  Caire  droit  à  la 
demande  de  plusieurs  scctioos,  tendant  à  ne  Caire 
régler  Hodeunité  due  aux  membres  des  comités  ci- 
Tils  que  sur  une  autorisation  de  la  commune  et  du 
département,  attendu  quil  s'agit  de  dépenses  fo- 
cales à  la  charge  de  chaque  commune. 

Le€»nseil  diecide  qu'avant  de  délibérer  sur  Far- 
rêté  en  question  les  pétitionnaires  justifieront  à 
Tagent  national  de  Taibêsiott  des  trente-cinq  sec- 
tions à  la  pébtÎMi  coacenant  cette  indemnité. 

Un  des  cnmoflàswiws  nomnws  pour  se  transporter 
aux  GraïKb^Augwtins  vient  aMOMer  que  dansfes- 
Ipaeed'uiie  hew«  W  aèle  des  pompiers  et  des  autres 
Clll>y!^tt$  a  aiffté  W  ptocrès  des  Aammes  ;  mais  il  ob- 
wrre qu'^  a  mattqiièàe  senmu  et  qui!  b>  en  a 
P^>tnt«  c^mme  autrdotk  à  k  disMàtioa  des  c^^m- 
■u^aivYs  de  |H.^he««  —  Il  «n  bit  un  rapport  sur 
oetol»j,ftmp^*rta«t 

I  ne  v)e|Hitjit:on  oMîent  la  parole. 

LVf>Ai««r  :  viioyeiB.  aifcssuOt  que  le  peuple  fran- 
t*^2^  eut  rv\vu^ul»  je^  ih\H:s«  les  patriotes  alKdw^ 
ge:^  rvxMl  t  ut  a  Tjirc».  partageant  sa  Imteet  son  amour 
JKH^r  1 1  uvie^HHKUiîce*  <>MKureut  le  p«\y  ^  de  delirrer 
leur  (M^N  ujiut  du  icof  W«tte«x  stHis  lequel  il  gê- 
tMk>aMa  ;  i^  ^  nassemM^vnt  sous  la  pix^ection  des 
W«k  et  l^^nai^mit  une  :kv«e«e  doiit  le  but  était  de 
I^^^M^vr  dautt  la  ^«\w^  Tesprtt  de  liberté  qui  iê« 
g«Mit  s^ii  rtMu^v;  ils  etabtiMit  des  eorrespoodances 
#1  tux^i  vHkvuler  ddMSce  |Mïsle«e\T»ts  les  plus ener- 
g<q«^  ;  lU  k^^^mit  la  le^KNa  dite  des  Allobit^ges, 
qui  «  Mtf  iMie  sv^  c\Hinge  et  son  nalnoteme  en  con- 
IrUmaut  ^  vKawr  les  e<Klavt»  pieiHK'ntai$«  à  disper- 
se U  r^HxW  d«  ledmlieHes  et  à  exterminer  les 
lr«ltuvidc|\HàKHi.  ..     ^ 

I  ^H^Hu♦  k>a  mvKkd  de  la  mMiNique  wndirenl 
«u\  AIMm>^^  une  ^mtf  tout  à  la  k>is  triomphante 
iM  lUIertielle,  u^^t^Swiele  w^a  publiquement  ses 
vautiquea  d«  rK\miMia«wnc«aux  ehants  d  allègres» 
|M«  liv^iueU  k«  rr^tK^MceMe^nt  à  Nm  leuw 
IfttHnew  «Mce*».  N\His  «*ne*  ewMiite  t^!*^»»  et- 

^>MrwhrAlA»eutde<^  di^>qu«  nouscheKhionsè 


Après  rheureuse  époque  de  cette  réunion  nous 
crûmes  avoir  encore  une  tâche  a  remplir,  celle  de 
surveiller  les  députés  de  notre  département  et  d'in- 
struire leurs  commettants  de  leur  conduite  politi- 
que. Nous  nous  sommes  acquittés  de  ce  devoir  avec 
impartialité  en  imprimant  la  liste  de  ceux  qui  s'é- 
taient rangés  parmi  les  intrépides  et  fidèles  Monta- 
gnards, et  de  ces  êtres  ignorants,  lâches  ou  fripons, 
qui  se  vautraient  dans  la  fange  du  Marais. 

Aujourd'hui  que  nous  n'avons  plus  de  mission 
particulière,  persuadés  que,  pour  combattre  les  in- 
trigants et  les  aristocrates,  notre  rendez-vous  doit 
être  dans  les  assemblées  générales  et  les  Sociétés 
populaires  de  nos  sections,  nous  avons  arrêté,  à 
l'insUr  de  la  Société  anti-fédéraliste  du  Midi,  de  ter- 
miner nos  séances ,  de  clore  nos  procès-verbaux  et 
de  venir  les  déposer  entre  vos  mams. 

Nous  y  joignons  la  somme  de  ISO  livres,  destinée 
à  Téquipement  d*un  cavalier  jacobin;  cette  somme 
est  bien  modique,  parceque  notre  Société  n'est  com- 
posée que  de  sans-cnlottes  plus  riches  en  patrio- 
tisme qn'en  écus;  mais  le  dfenier  du  sans-culotte 
porte  bonheur. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

Le  président  :  Citoyens,  le  conseil-ffénéral  de  la 
eommune  ^rtage  le  plaisir  que  vous  éprouvez  d'ê- 
tre rendus  a  la  liberté;  puissent  tous  les  peuples,  un 
jour  désabusés ,  briser  les  sceptres ,  renverser  les 
trOnes,  exterminer  les  rois,  et  substituer  la  républi- 
que à  Tesciavage.  (Applaudi.) 

L*orateur  de  la  députation  demande  que  la  rue  de 
Savoie  porte  désormais  le  nom  derue  de  VAdoptian. 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  à  tous 
les  membres  de  la  députation,  au  milieu  des  plus  vils 
applaudissements. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DB  LA  LIBERTÉ  ET  DB  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DB  PARIS. 

Présidence  de  Reserskon^ 

Discours  prononcé  à  la  séance  du  l«r  pluviôse^ 
an  2«  de  la  république  une  et  indivisible^  par  le 
citoyen  Couthon,  représentant  du  peuple. 

Citoyens,  la  discussion  qui  vous  occupe  dans  ce 
moment  est  de  la  plus  haute  importance  ;  c'est  en 
parcourant  en  effet  les  gouvernements  de  tous  les 
peuples,  c'est  en  montrant  les  vices  plus  ou  moins 
grands  de  ces  gouvernements,  en  indiquant  les 
moyens  de  les  rendre  meilleurs,  que  vous  prépare- 
rez inCiilliblement  le  bonheur  du  genre  humain ,  et 
quecetteSociété,déjà8irecommanaable  par  ses  péni- 
bles travaux  et  les  services  inappréciables  qu'elle  a 
rendus,  méritera  â  juste  titre  1  admiration  et  la  re- 
connaissance de  tous  les  siècles. 

Vos  premières  idées  se  sont  arrêtées  sur  le  gou- 
vernement britannique ,  et  déjà  plusieurs  orateurs 
qui  ont  été  entendus  ont  démontré  que  le  peuple 
anglais  n'avait  dans  sa  constitution  monstrueuse 
qu  un  simulacre  de  liberté,  et  que,  dans  le  liait,  il 
était  Tesclave  de  son  gouvernement. 

L'on  vous  a  ensuite  entretenus  descrimes  des  gou- 
vernants^ et  l'analyse  qui  vous  en  a  été  présentée 
vous  a  fait  frémir.  Il  semblerait  d'après  cela  qu'il  ne 
manque  rien  à  la  discussion  :  cependant  je  crois 
qu'on  n*a  pas  encore  bien  indiqué  le  moyen  sûr  d'y 
remédier. 

Le  temps  ne  m'ayant  pas  permis  d'entrer  dans  de 
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grands  détails,  je  me  contenterai  d*énonccr  ici  les 
principes  fondamentaux  et  les  vérités  étemelles  qui 
me  paraissent  devoir  servir  de  base  à  tous  les  gou- 
vernements possibles.  Si  mes  idées  sont  jugées  uti- 
les, d*autres  pourront  les  étendre  et  leur  donner 
tous  les  développementsdont  ils  les  croiront  suscep- 
tibles. 

Je  ne  pense  pas,  comme  certains  observateurs 
beaucoup  trop  profonds  pour  moi,  que  les  hommes 
naissent  méchants  ;  je  pense  au  contraire  que  la  na- 
ture les  lit  essentiellement  bons,  et  qu'ils  ne  devin- 
rent méchants  que  par  les  vices  de  leurs  institutions 
sociales. 

Voulez-vous  que  Thomme  reste,  autant  qu'il  est 

Sossible,  ce  que  la  nature  le  fit?  Ne  Tarrachez  point 
es  son  enfance  à  cette  mère  tendre  et  bienfaisante  ; 
D*altérez  jamais  essentiellement  en  lui  les  qualités 
premières  ou*il  en  reçut;  n*apportez  à  ses  droits  ori- 
ginels que  les  seules  modifications  qu'exise  rigou- 
-  reusement  l'intérêt  de  la  société.  Tout  législateur 
4\m  prend  autre  part  que  dans  la  nature  les  maté- 
riaux de  son  édince,  qui  s*écarte,  dans  son  système 
de  législation,  des  règles  simples  et  infaillibles 
qu'elle  a  établies,  s*il  n'est  point  un  imbécille,  est  à 
coup  sûr  un  grand  scélérat  qui  veut  asservir  son 
pays  et  s'emparer  de  la  souveraine  puissance,  qui 
ne  peut  appartenir  qu'à  tous. 

Si  vous  contrariez  sans  cesse  chez  l'homme  les  lois 
toujours  sages  et  les  vues  toujours  bonnes  de  la  na- 
ture, par  vos  institutions  politiques  et  surtout  par 
l'instruction  à  laquelle  vous  l'assujétirez,  il  est  cer- 
tain, et  tout  le  monde  le  sent,  que  vous  eu  forez,  au 
moral  comme  au  physique,  un  être  difforme,  qui^ 
dégénérantinsensiblcment«.embrasserasanss'endrou- 
ter  toutes  les  erreurs,  les  préjugés,  les  sottises  de 
son  siècle,  contractera  d'habitude  tous  les  vices  de 
son  gouvernement,  et  finira  par  n'avoir,  pour  ainsi 
dire,  plus  rien  de  commun  avec  la  nature,  et  par 
être  conséquemment  de  tous  les  animaux  qui  exis« 
tent  le  plus  détestable  et  le  plus  dangereux. 

Voici  la  plus  vraie  de  toutes  les  maximes,  la  pre- 
mière de  toutes  les  vérités;  nous  l'avons  proclamée 
pour  tous  les  hommes,  à  In  face  de  l'univers,  et 
c'est  ce  qui  nous  donne  le  droit  d'examiner  si  elle  est 
obseniLée  partout  :  c'est  que  nous  naissant  tous  U'^ 
bres  et  égaux  en  droits. 

Toute  constitution  qui  porte  atteinte  à  ce  principe 
fondamental  est  essentiellement  mauvaise,  et  les 
maux  qui  en  résultent  sont  incalculables  ;  car  alors 
les  hommes  sont  dénaturés  par  leur  propre  consti- 
tution ;  et,  je  le  répète,  l'homme  dénaturé  cesse 
d'être  capable  de  tout  bien,  et  devient  vicieux  par 
habitude  et  par  intérêt. 

Je  pars  delà  pour  examiner  si  la  constitution  bri- 
tannique conserve  aux  hommes  l'égalité  et  la  liberté 
qu'ils  apportent  en  naissant. 

Or  je  vois  absolument  tout  le  contraire  :  je  vois 
dans  cette  constitution  un  roi.  Un  roi  !  j'en  recule 
d'horreur.  Un  roi  !  c'est  un  monstre  que  la  nature 
désavoue,  c'est  un  maître  qu'elle  ne  reconnaît  |)oint, 
e*est  un  tyran  (qu'elle  déteste.  Quoi  !  les  Anglais  eu- 
rent un  roi,  et  ils  ont  parlé  de  leur  indépendance  ! 
et  ils  ont  eu  le  sot  orgueil  de  s'afficher  pendant  plus 
d'un  siècle  comme  le  seul  peuple  libre  de  l'Europe  ! 
Ils  ne  sentaient  donc  pas,  ils  ne  voyaient  donc  pas, 
ils  ne  savaient  donc  pas  que  liberté  et  royauté  étaient 
incompatibles?  Ah  !  s'ils  ne  le  sentaient  pas,  qu'ils 
étaient  loin  de  cette  liberté  précieuse  dont  il  se  flat- 
taient de  jouir! 

Je  vois  ensuite  dans  la  constitution  anglaise  une 


représentation  divisée  en  Chambre  haute,  où  sié* 
gent  des  lords,  et  en  Chambre  des  communes,  otk 
siéent  des  plébéiens.  11  y  a  donc  une  Chambre 
haute,  et  une  Chambre  basse  dite  des  communes!  Il 
y  a  donc  des  lords,  des  pairs  ou  des  mnds,  et  des 

Slébéiens  ou  des  esclaves  ?  Une  Chamore  haute  des 
es  pairs ,  des  lords  I  Peut-on  rien  de  plus  vain , 
de  plus  fostueux ,  de  plus  insolent?  Une  Cham- 
bre nasse  des  communes  ou  du  peuple!  Peut-on 
rien  de  plus  avilissant?  Existe-t-il  un  Etat  où  l'éga- 
lité naturelle  soit  plus  blessée,  où  la  majesté  natio- 
nale soit  plus  méconnue,  où  la  souveraineté  du 
peuple  soit  plus  audacieusemeut,  plus  scandaleuse- 
ment outragée? 

Enfin,  je  vois  dans  la  constitution  britannique 
une  inégalité  choquante ,  injuste,  absurde  :  dans  la 
représentation  nationale  la  violation  la  plus  mar- 


tar-Ià  despote  ;  le  droit  établi  de  ce  despote  d'appe- 
er,  d'assembler,  de  proroger,  de  dissoudre  à  volonté 
la  représentation  nationale,  de  paralyser  ses  opéra- 
tions, de  rejeter  ses  décisions. 

Voilà  comment  existent  les  Anglais,  et  ils  se  di- 
sent libres  et  égaux  ! 

Ils  sont  libres  avec  un  maître,  ils  sont  égaux  avec 
des  lords,  des  pairs,  des  barons,  des  prêtres  domi- 
nants, et  un  tiers-état  !  0  peuple  anglais!  tu  as  cessé 
de  sentir  le  poids  de  tes  chaînes  par  ta  longue  habi- 
tude à  les  porter  :  tu  as  oublié  tes  droits,  ta  dignité, 
ta  force,  ta  puissance  ;  tu  mérites  cependant  ae  les 
recouvrer  et  d'en  jouir;  car,  comme  nous,  tu  sais 

f penser,  sentir  et  agir;  comme  nous  tu  es  l'enfant  de 
a  nature,  et  la  nature  ne  refuse  ses  bienfaits  à  au- 
cun de  ses  enfants. 

Peuple  anglais ,  écoute  le  Français  chez  oui  ton 
infâme  gouvernement  a  porté  le  rer,  le  feu,  te  poi- 
son, tous  les  crimes  ;  car,  tu  le  sais,  tes  trésors, 
fruits  de  tes  sueurs,  de  tes  veilles,  de  ton  industrie, 
n'ont-ils  pas  été  employés  par  ton  gouvernement  à 
acheter  des  monstres  chargés  de  semer  la  discorde  et 
la  désolation  parmi  nous,  de  nous  armer  les  uns  contre 
les  autres ,  de  nous  inonder  de  notre  propre  sang, 
d'exécuter  un  système  nouveau  de  meurtre,  aepillage, 
de  famine,  d'horreurs  de  toutes  les  espèces;  de  livrer 
nos  places,  de  brûler  nos  magasins,  d'arrêter  nos 
subsistances,  d'exciter  nos  ennemis,  d'irriter  nos 
amis,  de  diriger  contre  nous-mêmes  nos  passions, 
nos  faiblesses;  d'ouvrir  sous  nos  pas  tous  les  genres 
d'abîmes  que  l'enfer  peut  inventer  ;  de  préparer  par 
un  bouleversement  général  et  par  une  suite  de  mal- 
heurs calculés  la  chute  de  notre  république,  et  de 
creuser  sur  notre  sol  le  vaste  tombeau  des  hommes 
libres  ?  Eh  bien  !  peuple  anglais,  le  Français,  que  tu 
n'as  pourtant  pas  défendu  contre  tant  d'attentats, 
ne  cesse  de  former  des  vœux  pour  ta  délivrance  et 
ton  bonheur;  et  quand  il  pourra . dire  :  le  peuple 
souverain  d'Angleterre  a  secoué  le  joug  de  l'oppres- 
sion ;  il  a  fait  justice  de  tous  ses  tyrans;  il  a  planté 
sur  son  sol  l'arbre  sacré  de  la  liberté,  tu  le  verras, 
ce  Français  généreux,  te  tendre  le  premier  la  main 
de  l'amitié  et  ne  vouloir  t'offrir,  en  représailles  des 
cruautés  de  ton  Gouvernement,  que  le  baiser  de  la 
fraternité,  gage  a'alliance  et  d'union,  plus  saint  et 
plus  sacré  que  tous  les  traités  des  despotes. 

Nous  avons  vu  par  la  constitution  britannique 
que  la  liberté  et  l'égalité  n'existaient  point  en  An- 
gleterre; que  la  représentation  nationale  y  était 
nulle,  que  le  gouvernement  y  était  tout-puissant, 
que  le  roi  était  exclusivement  souverain  et  maître , 
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que  le  peuple  vêtait  asservi.  CVst  de  là  que  sont  nés 
tons  les  vices  du  gouvernement. 

Pitt,  cet  homme  alroco,  dont  Tâme  hideuse  est  le 
ro'ceptarlp  de  toutes  les  noirceurs,  Pitt  n*eût  jamais 
existe  chez  un  peuple  libre.  Ce  sont  les  vices  de  la 
monarchie  qui  1  ont  dénaturé  et  ne  lui  ont  laissé  de 
l*homme  aue  la  forme.  Cest  par  la  privation  de  la 
lii)crté  et  ue  Pcgalité,  de  ce^  premiers  besoins  mo- 
raux de  rhomme,  qiiù  TAnglais  est  devenu  vicieux; 
car  rinstitution  qui  établit  Tintérét  du  crime  doit 
faire  ne'cessai rement  des  criminels. 

Elle  l'établit,  cet  intérêt  du  crime,  la  constitution 
qui,  comme  celle  de  TAngleterre,  veut  un  roi  et  des 
sujets,  des  grands  et  petits,  des  seigneurs  et  des  vas- 
saux, qui  veut  des  prêtres  distingués  et  commande 
une  croyance.  Le  roi  n'usera-t-il  pas  de  tous  les 
moyens  possibles ,  n'invenlera-t-il  pas,  s'il  le  faut, 
de  nouveaux  crimes  pour  conserver  son  despotisme 
et  se  maintenir  dans  son  pouvoir  usurné?  Les  petits 
nui  uNiimeut  pas  à  t^tre  dominés,  car  U  domination 
(te  son  semblable  est  contre  nature,  ne  feront- ils  pas 
tout  pour  devenir  grands  et  dominer  à  leur  tour? 
Les  prêtres,  qui  n'existent  que  par  Terreur  et  le 
mensonge,  ne  passeront-ils  pas  leur  vie  toujours 
trop  longue  a  tromper  le  peuple  et  à  créer  des  iui- 

f postures  ?  Peuple  anglais,  ouvre  enfin  les  yeux  à  la 
umière,  sors  de  ton  mortel  sommeil.  Plus  de  rois, 
))lus  de  nobles,  plus  de  prêtres  :  proclame  eniin  et 
ta  souveraineté  et  ton  indépendance  ;  dis  nue  chez 
toi,  comme  chez  nous,  comme  partout,  les  nommes 
sont  égaux  en  droits.  Diru  et  la  loi,  voilà  tes  seuls 
maîtres  :  adore-les,  c'est  ton  devoir  ;  obéis  ù  d'au- 
tres, tu  n'es  plus  qu'un  peuple  esclave.  Fais  que  les 
vertus  et  les  talents  soient  les  seuls  litres  aux  placer 
et  aux  emplois  ;  alors  l'ambition,  Pinti-iguc,  la  bas- 
sesse ,  qui  ne  peuvent  tenir  lieu  ni  des  talents,  ni 
des  vertus,  devenant  des  vices  inutiles  dans  ton  gou- 
vernement, uc  seront  plus  mis  en  usage;  riuiérêt 
du  crime  ne  subsistera  plus ,  et  tu  sexas  ce  que  la 
nature  voulut  que  nous  fussions  tous ,  bon,  juste, 
vertueux,  sensible  et  humain. 

Orateurs  du  peuple  anglais,  vous  qu*on  a  vus 
souvent  embrasser  avec  une  si  belle  ardeur  la  cau.<^e 
de  la  liberté  et  montrer  à  votre  patrie  Taurore  de  la 
république,  le  moment  est  venu  de  redoubler  d'ef- 
forts et  d'énergie;  déployez  toutes  les  ressources  de 
votre  ^énie,  toutes  les  facultés  de  vos  âmes  ;  que 
votre  éloquence  de  feu  tonne  avec  une  force  nou- 
velle! dites  au  peuple  la  vérité  tout  entière;  il  est 
dipne,  il  est  pressé  de  l'entendre.  Attaquez  devant 
lui  tous  les  abus,  dévoilez  tous  les  crimes,  arrachez 
tous  les  masques;  que  cette  Chambre  des  communes, 
tani  avilie  parcequ'ellc  ne  fut  que  la  chambre,  du 
peuple,  devienne  enfin  par  vous  le  centre  de  la  toute- 
puissance,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  souverain  ait 
exprimé  une  autre  volonté.  Appelez  la  vengeance 
nationale  sur  la  tête  de  tous  vos  tyrans  :  prenez  les 
mesures  de  sûreté  nécessaires  à  l'exécution  de  vos 
grands  desseins  ;  dites  tout,  osez  tout  :  l'heure  der- 
uière  des  rois  est  sonnée,  le  peuple  attend  que  vous 
sonniez  la  première  de  son  réveil.  Volez,  volez  à  la 
tribune  du  sénat,  et  ne  l'abandonnez  que  lorsque  le 
triomphe  de  la  liberté  sera  assuré.  Qui  pourrait  vous 
arrétiT?  Le  peuple,  oui,  le  peuple  vous  avoue,  sa 
massue  vous  protège;  parlez,  agissez,  frappez  donc 
sans  ménagement  et  sans  crainte.  Les  monstres 
que  vous  écraserez  pourront  bien,  dans  leur  déses- 
poir furieux  et  dans  les  convulsions  de  leur  agonie, 
diriger  sur  vous  leurs  poignards,  mais  que  vous  im- 
porte I  L'homme  de  bien  qui  a  saiivé  son  pays  meurt- 
il  jamais?  Non  ;  il  s'endort  paisiblement  a'u  sein  de 
In  gloire,  et  vit  éteniellement  dans  le  coeur  de  ses 
«(.'inblables. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Radier. 
SUITE  A  LA  SéAIfCB  DU  8  PLUVIOSE. 

Les  administrateurs  du  district  de  Tours,  instruits 
n*un  serrurier,  volontaire  dans  l'armée  de  la  Yen- 
lée,  avait  ferré  ses  souliers  avant  de  partir,  et  qu'ils 
ont  duré  très  longtemps,  écrivent  qu'une  luireille 
idée,  vue  en  grand,  pourrait  devenir  très  utile  à  la 
chose  publique.  Il  en  coûte  3  liv.  par  paire;  ils  en 
ont  fait  ferrer  plusieurs  qu'ils  feront  parvenir  ao 
comité  des  marcnés. 

—  Une  Adresse  de  la  Société  populaire  de  la  com- 
mune de,s  Vertus,  en  invitant  la  Convention  à  rester 
à  son  poste  et  à  n'écouter  des  propositions  de  paix 

3u'après  la  destruction  des  tyrans,  annonce  l'envoi 
'un  donpatriotiunede  cent  vingt-trois  chemises, 
vingt-cinq  paires  de  bas,  vingt-et-une  paire  dedraps,  • 
soixante  livres  de  vieux  linge,  cinquante  de  charpie. 

—  On  fait  lecture  d'une  pétition  adressée  à  la 
Convention  par  des  individus  détenus  à  Sedan.  In- 
formés que  l'accusateur  public  du  tribunal  mili- 
taire est  mandé  à  Paris,  ils  le  dénoncent  comme  un 
traître,  comme  un  fauteur  des  ennemis,  comme  un 
scélérat  atroce  qui  insulte  à  se^  victimes  en  les  con- 
damnant. 

***  :  Il  est  très  vrai  que  cet  accusateur,  ainsi  que 
le  tribunal  auprès  duquel  il  se  trouve,  ont  con- 
damné à  la  mort  ou  aux  fers  plusieurs  républicains. 
Je  demande  que  la  Convention,  renvoyant  c^lte  dé- 
nonciation au  représentant  du  peuple  Massieu ,  qui 
se  trouve  dans  le  département  des  Ardennes,  l'auto- 
rise à  réviser  tous  ces  jugements. 

Perrtti  :  Lorsque  je  passai  à  Sedan  avec  un  de  mes 
collègues,  nous  élablfmesdeux  tribunaux  militaires 
qui,  sagement  composés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
rendaient  une  justice  aussi  exacte  que  sévère,  et  se 
conciliaient,  par  leur  zèle  et  leur  intégrité,  la  con- 
fiance et  le  respect  de  tous  les  citoyens.  C'est  le 
changement  des  membres  de  ces  tribunaux  qui 
donne  lieu  aux  dénonciations  qu'on  vous  adresse. 
J*appuie  le  renvoi  à  Massieu,  pour  qu'il  prenne 
tous  les  renseignements  et  toutes  les  mesures  né- 
cessaires. 

Clavzel  :  C'est  sans  doutée  la  délicatesse  de  Per- 
rin  que  nous  devons  attribuer  le  silencequ'il  a  ganïé 
sur  la  part  qu'ont  eue  à  ces  changements  les  indi- 
vidus qui  sont  venus  le  dénoncer  à  cette  barre.  En 
appuyant,  comme  les  préopinants,  le  renvoi  à 
Massieu,  je  demande  en  outre  le  renvoi  de  la  pétition 
au  comité  de  sûreté  générale.  Ce  sera  pour  lui  un 
motif  de  plus  d'examiner  avec  plus  d'attention  et  les 
inculpations  dirigées  contre  nos  collègues  et  la  con- 
duite de  leurs  accusateurs. 

Lacroix  :  S'il  est  vrai,  comme  on  l'assure»  que  le 
tribunal  de  Sedan  ait  condamné  quatre  braves  sol- 
,  dats  à  mort  et  six  aux  fers,  et  cela  sur  les  conclu- 
I  sions  d'un  accusateur  public  accusé  à  son  tour  de 
'  servir  les  ennemis  ;  comme  ces  condamnations  peu- 
vent ne  porter  que  sur  des  victimes  de  haines  parti- 
culières, je  demande  que  l'exécution  de  ces  juge- 
ments  soit  provisoirement  suspendue  et  que  le 
décret  soit  porté  par  un  courrier  extraordinaire» 

**•  :  D'après  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  me 
semble  très  juste  et  très  prudent  de  suspendre  tous 
les  jugements  pendants  au  tribunal  de  Sedan. 

Perrin  :  Le  représentant  du  peuple  Massieu  a  re- 
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nouyel^  ce  tribunal  ;  plusieurs  juges  ont  été  incar- 
cérés  ;  l'aecnsateur  puolic  est  en  fuite. 

Lacroix  présente  une  rédaction  qui  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  pétition  des  citoyeus  détenus  dans  les 
prisons  de  Sedan,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  H  est  sursis  à  l'exécution  de  tous  les 
ragements  portant  condamnation,  rendus  par  le  tri- 
bunal criminel  révolutionnaire  établi  à  Sedan. 

•  IL  La  Convention  renvoie  au  comité  de  sûreté 
générale  la  réclamation  des  citoyens  détenus  dans 
les  prisons  de  Sedan. 

•  ]]].  Le  présent  décret  sera  expédié  sur-le-champ 
et  porté  par  un  courrier  extraordinaire  au  représen- 
tant du  peuple  Massied.  • 

Laloi  :  Les  citoyennes  de  la  commune  de  Chau- 
moot,  chef-lieu  du  département  de  la  Haute-Marne, 
et  celles  de  la  plupart  des  communes  du  district  de 
Chaumont,  s'occupent  sans  cesse  des  besoins  tou- 
jours renaissants  des  braves  défenseurs  de  la  pa- 
trie, et  surtout  de  ceux  qui  ont  été  blessés  dans  les 
combats. 

Elles  ont  rassemblé  neuf  cent  trente-neuf  che- 
mises,  et  recueilli  quatre  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  livres  pesant  de  vieux  linge,  qu'elles 
ont  blanchi  et  converti  en  compresses,  en  bandes 
et  en  charpie.  La  citoyenne  Cornier ,  qu'elles  ont 
nommée  commissaire ,  a  disposé  ces  linges  confor- 
mément anx  échantillons  renfermes  dans  la  boite 
qu'elle  m'a  adressée  et  que  je  dépose  sur  le  bureau. 

Elle  me  charge  d'annoncer  à  la  Convention  que 
le  tout,  pesant  six  mille  deux  cent  trente-cinq  livres, 
a  Renvoyé  au  dépôt  des  armées;  elle  ajoute  qu'elle 
a  encore  en  ce  moment  quinze  à  seize  mille  livres 
pesant  de  linge,  tant  en  chemises  que  bandes  et 
compresses ,  et  environ  trois  cents  pesant  de  char- 
pie ;  que  toutes  les  citoyennes  ont  juré  de  ne  cesser 
ce  travail  utile  que  quand  la  matière  manquera. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  La  Société  populaire  de  Commune-ARranchlQ 
écrit  en  ces  termes  a  la  Convention  : 

«  La  Société  populaire  de  Commune  Affranchie  a 
lu  pendant  deux  séances  le  rapport  qui  vous  a  été 
fait  par  Collot  d'Herbois ,  au  nom  de  votre  comité 
de  salut  public ,  sur  la  situation  de  Commune-Af- 
franchie ;  elle  vous  déclare  que  ce  rapport  contient 
la  pnre  vérité ,  que  le  glaive  de  la  loi  ii  a  frappé  que 
des  assassins  de  notre  liberté ,  que  des  hommes  qui 
cachaient  leur  crime  jusqu'au  moment  que  leur  m- 


que  le  moment  était  arrive  ou  la  linerte  allait  punir 
leurs  crimes,  ils  criaient  :  Vive  le  roi  !  Les  rois  qui 
TOUS  font  la  guerre  vengeront  notre  mort  ;  votre 
supplice  sera  plus  terrible  que  le  nûtre. 

•  Voilà,  représentants,  pour  qui  ces  prétendus 
envoyés  du  peuple  de  cette  commune  sont  venus  ré- 
clamer lliumamté  et  Tindulgence  de  la  souveraineté 
nationale.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans 
cette  commune  sont  dignes  de  la  confiance  dont  la 
Convention  nationale  les  a  investis.  Personne  mieux 
que  nous  nVst  à  portée  de  l'apprécier  ;  ils  travaillent 
sans  cesse  à  découvrir  le  coupable  et  à  protéger 
l'innocent  ;  leur  humanité  s'attache  à  tous  ceux  que 
l'on  avait  trompés  en  leur  faisant  croire  r|u'ils  se 
battaient  pour  la  république,  et  oue  c'était  contre 
les  bri^nds  de  la  Vendée  qu'ils  se  aéfendaient;  leur 
humanité  s'attache  encore  à  tous  les  ouvriers  qui 
travaillaient  pour  alimenter  leur  famille,  que  le 
riche  égoïste  a  plongés  dans  la  misère. 


•  Les  représentants  du  peuple  sont  entourés  d'une 
commission  temporaire  pour  les  aider  dans  leurs  tra- 
vaux. Quels  sont  les  hommes  qui  composent  cette 
commission  ?  des  républicains  à  la  hauteur  de  la  ré- 
volution ,  qui  ne  connaissent  que  la  droiture ,  la 
franchise  et  la  justice ,  qui  ne  savent  qu'éclairer  le 
peuple  de  leurs  lumières  et  de  leurs  conseils  sur 
notre  liberté. 

«  La  commission  révolutionnaire  des  Sept  n'est 
composée  que  de  républicains  amis  de  l'humanité  et 
de  la  justice,  et  leurs  jugements  ont  été  aussi  justes 
que  les  lois. 

«  La  Société  de  Commune-Affranchie ,  dans  la 
séance  du  30  nivôse ,  a  reconnu  que  ces  hommes  qui 
sont  allés ,  au  nom  du  peuple  de  cette  commune ,  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour  présenter 
une  pétition  tendant  à  solliciter  un  sursis  en  faveur 
des  rebelles  de  Lyon,  étaient  des  traîtres  à  la  patrie, 
et  que  les  assertions  nue  ces  brigands  ont  répandues 
contre  les  juges  et  leurs  jugements  sont  calom- 
nieuses ;  que  ta  pétition  qui  vous  a  été  pr^entée  au 
nom  du  peuple  ae  cette  commune  n'a  pu  et  dû  être 
dirigée  que  par  des  contre-révolutionnaires;  que 
ces  commissaires  sont  les  agents  et  les  complices  de 
Pitt  et  de  Cobourg  ;  qu'ils  ne  doivent  trouver  aucun 
asile  dans  toute  l'étendue  de  la  république  :  qu'ils 
ont  voulu  assassiner  la  liberté  en  faisant  cette  péti- 
tion. 

•  En  conséquence,  la  Société  régénérée  de  Com- 
mune-Affranchie invite  la  Convention  nationale  a 
rendre  un  décret  qui  mette  hors  de  la  loi  tous  ceux 
oui  ont  porté  cette  pétition  à  sa  barre,  comme  ayant 
échappe  dans  cette  commune  à  la  punition  que  leurs 
crimes  ont  méritée  depuis  longtemps.  • 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu* 
hliCi. 

—  Pons  (  de  Verdun  )  présente  dans  une  nouvelle 
rédaction  quelifues  articles  additionnels  à  la  loi 
rendue  avant-hier  snr  son  rapport.  Ils  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  delé- 

f;isfation  sur  le  mode  d'exécution  de  la  lui  du  17  juil- 
et  (vieux  style),  concernant  le  brûlement  des  titres 
féodaux ,  la  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  ]«r.  Les  comités  des  finances,  de  législation 
et  d'agriculture  sont  chargés  de  présenter  incessam- 
ment un  rapport  et  projet  de  décret  sur  la  confec- 
tion d'un  grand-livre  des  propriétés  territoriales. 

•  11.  Le  surplus  du  projet  ae  décret  présenté  par 
le  comité  de  législation  est  ajourné  jusqu'apr^  ce 
rapport. 

•  III.  Les  titres  remis  aux  municipalités,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  17  juillet ,  y  resteront  en  dépût 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

•  IV.  Il  est  fait  défense  à  tous  notaires ,  greffiers 
et  autresdépositaires  quelconques,  d'insérer  a  l'ave- 
nir dans  les  minutes ,  expéditions  ou  extraits  d'acte 
de  toute  nature,  quelle  que  soit  leur  date,  des 
clauses ,  qualifications ,  énonciations  ou  expressiour 
tendant  a  rappeler  d'une  manière  directe  ou  indi 
rectc  le  régime  féodal  ou  nobiliaire ,  ou  la  royauté, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  VII  de  la  loi  du 
17  juillet ,  sauf  auxdits  dépositaires  à  délivrer  lesdits 
extraits  ou  expéditions  après  les  avoir  purgés  de 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  loi.  • 

Monnot  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances ,  décrète  que  le  ministre  de 
la  guerre  fournira  dans  le  plus  bref  délai  au  comité 
des  fiuances  l'état  par  aperçu  des  augmentations  de 
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dépenses  en  sabsistances  militaires  qui  auront  été 
occasionnées  par  les  nouvelles  lerées  de  troupes  ;      i 

«  Décrète  en  outre  que  provisoirement,  et  jusqu'au 
rapport  à  faire,  à  vue  dudit  état,  la  trésorerie  na- 
tionale tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  la  somme  de  62  millions  par  mois,  à  dater  du 
1 2  nivôse  dernier,  pour  subsistances  militaires,  dont 
remploi  sera  fait  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  décret 
du  31  août  dernier.  • 

^  Les  administrateurs  d*un  district  du  départe- 
ment de  la  Charente  ont  mis  à  la  messagerie,  pour 
faire  parvenir  à  la  Monnaie, cent  cinquante-trois^ 
marcs  d'argenterie. 

—  Une  députation  d'Américains  est  admise  à  la 
barre. 

L'ûrateur  :  Citoyens ,  la  nation  française  avait 
invité  les  hommes  les  plus  illustres  de  toutes  les  na- 
tions étrangères  à  Thonneur  de  la  représenter.  Tho- 
mas Payne,  apôtre  de  la  liberté  en  Amérique,  phi- 
losophe profond  et  estimable,  citoyen  vertueux  et 
estimé,  élu  par  le  département  du  Pas- de  Calais, 
Thomas  Payne  vint  en  France  et  prit  séance  dans 
votre  sein  ;  des  circonstances  particulières  ont  né- 
cessité le  décret  qui  ordonna  1  arrestation  de  tous 
les  Anglais  résidant  en  France.  Citoyens  représen- 
tants ,  nous  venons  vous  le  redemander,  au  nom  des 
amis  de  la  liberté,  au  nom  de  vos  alliés  les  Améri- 
cains, de  vos  frères. 

S'il  en  fallait  davantage  pour  obtenir  notre  de- 
mande, nous  vous  dirions  :  Ne  donnez  pas  aux  des- 
potes coalisés,  et  surtout  au  tyran  d'Angleterre,  qui 
eut  la  lâcheté  de  le  proscrire,  le  plaisir  de  voir 
Payne  dans  les  fers.  Nous  vous  dirions  que  les  scel- 
lés mis  sur  ses  papiers  ont  été  levés  ;  que  ses  papiers 
ont  été  examinés  par  le  comité  de  sûreté  générale, 
et  que ,  loin  d*y  trouver  de^  propositions  dange- 
reuses, on  n'y  a  trouvé  partout  que  l'amour  de  la 
liberté  qui  le  caractérisa  toute  sa  vie,  cette  éloquence 
de  la  nature  et  de  la  philosophie  qui  en  fit  un  ami 
des  hommes ,  et  les  principes  de  morale  publique 
qui  lui  ont  mérité  la  haine  des  rois  et  l'amour  de 
ses  concitoyens.  Enfin ,  législateurs ,  si  vous  nous 
permettez  ae  rendre  Thomas  Payne  à  sts  frères  d'A- 
mérique ,  nous  offrons  de  nous  rendre  prants  de  sa 
conduite  pendant  le  peu  de  temps  qu'il  restera  en 
France. 

Le  PRésiDENT  :  Citoyens ,  les  braves  Américains 
sont  nos  frères  en  liberté;  comme  nous  ils  ont  brisé 
les  fers  du  despotisme  ;  comme  nous  ils  ont  juré  la 
perte  des  rois  et  voué  une  haine  immortelle  aux  ty- 
rans et  à  leurs  esclaves.  11  doit  résulter  de  cette 
identité  de  principes  une  union  à  jamais  inaltérable, 
une  sympathie  fraternelle  entre  les  deux  nations.  Si 
l'arbre  de  la  liberté  fleurit  déjà  dans  les  deux  hémi- 
sphères, celui  du  commerce  doit  par  celte  heureuse 
ni! innée  ombrager  les  deux  pûles  par  ses  ramaux  vi- 
villnnts...  C'est  à  la  France,  c'est  aux  Etats-Unis  à 
comt)attre  et  à  terrasser  de  concert  ces  insulaires 
orgueilleux ,  ces  insolents  dominateurs  des  mers  et 
du  commerce  des  nations.  Lorsque  le  sceptre  du  des- 
potisme est  prêt  à  échapper  de  la  main  criminelle 
des  tyrans  de  la  terre ,  il  faut  briser  aussi  le  trident 
qui  enhardit  Tinsolence  de  ces  corsaires  d'Albion,  de 
ces  modernes  Carthaginois.  11  est  temps  de  réprimer 
Paudace  et  la  mercantile  avarice  de  ces  forbans ,  ty- 
rans des  mers  et  du  commerce  des  nations. 

Vous  nous  demandez,  citoyens ,  la  liberté  de  Tho- 
mas Payne;  vous  voulez  ramener  dans  vos  foyers  ce 
défenseur  des  droits  de  l'homme  ;  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir a  ce  généreux  mouvement.Thomas  Payne  est 
né  en  Angleterre  ;  c'en  était  assez  sans  doute  pour 


appliquer  à  son  éfi;ard  les  mesures  de  sûreté  pres- 
crites par  les  lois  révolutionnaires.  On  peut  ajouter, 
citoyens,  que,  si  Thomas  Payne  a  été  Papôtre  de  la 
liberté,  s*u  a  coopéré  puissamment  à  la  révolution 
d'Amérique,  son  génie  n'a  point  aperçu  celle  qui  a 
r^énére  la  France  ;  il  n'en  a  aperçu  le  système  que 
d'après  les  prestiges  dont  les  faux  amis  ae  notre  ré- 
volution  l'ont  environné.  Vous  avez  dû,  comme 
nous  j  déplorer  une  erreur  peu  conciliable  avec  les 
principes  qu'on  admire  dans  les  ouvrages  bien  esti* 
mables  de  cet  auteur  républicain, 

La  Convention  nationale  prendra  en  considéra- 
tion l'objet  de  votre  pétition ,  et  vous  invite  à  ses 
séances. 

Le  renvoi  de  cette  pétition  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  réunis  est  décrété. 

—  Portiez  propose  de  décréter  que  la  commission 
des  archives  sera  composée  de  huit  membres  pris 
au  nombre  de  deux  dans  chacun  des  comités  de  lé- 
gislation ,  des  finances ,  d'instruction  publique  i  des 
aomaines  et  d'aliénation.  —  Adopté. 

—  Merlin  (de  Douai)  fait  adopter  le  décret  sui- 
vant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ; 

«  Considérant  qu'il  importe  de  prévenir  les  diffi- 
cultés que  la  rédaction  de  l'article  LIV  de  la  loi  du 
28  mars  1793  pourrait  faire  naître  dans  le  tribunal 
révolutionnaire  et  dans  les  quatre  tribunaux  crimi- 
nels chargés  concurremment,  par  la  loi  du  30  fri- 
maire ,  de  juger  les  complices  des  émigrés,  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  |i  n'est  point  dérogé,  par  Particle  LIV 
de  la  loi  du  28  mars  1793  sur  les  émigrés,  à  l'ar- 
ticle IV  de  la  première  section  du  titre  Hr  de  la  se- 
conde partie  du  Code  pénal. 

•  11.  En  conséquence ,  les  délits  énoncés  dans  l'ar- 
ticle LIV  de  la  loi  du  28  mars  1793,  qui  sont  en 
même  temps  compris  dans  l'article  du  Code  pénal  ci- 
dessus  mentionne,  doivent  être  punis  conformément 
à  cette  dernière  loi ,  soit  qu'ils  soient  antérieurs  ou 
qu'ils  soient  postérieurs  au  9  mai  1792. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  adressé  qu'au  tribunal 
révolutionnaire  et  aux  tribunaux  crimineb.  11  sera 
inséré  au  Bulletin  de  correspondance.* 

BÉZARD ,  au  nom  du  comité  de  lé^slation  :  Ci- 
toyens ,  par  la  loi  du  8  septembre  dernier  vous  avez 
décrété  que  les  baux  des  usines  à  feu ,  au  roulement 
desquelles  est  affectée  une  quantité  de  bois  détermi- 
née, étaient  maintenus  pour  le  temps  qui  reste  à  en 
exploiter,  à  charge  que  les  coupes  annuelles  ne 
pourraient  excéder  la  quantité  ae  bois  nécessaire 
aux  usines  avant  l'émigration  des  ci-devant  pro- 
priétaires ,  et  que  la  délivrance  s'en  ferait  par  les 
agents  forestiers  nationaux. 

Ces  dispositions  sont  insuffisantes  dans  une  cir- 
constance où  tout  doit  tendre  à  favoriser  les  fabrica- 
tions d'armes. 

Les  parties  de  forêts  affermées  par  les  émigrés  ou 
autres  ci-devant  seigneurs  pour  le  service  des  usines 
ne  peuvent-elles  pas  avoir  été  par  eux  usurpées  sur 
les  communes?  C'était  assez  souvent  la  manière  d'a- 
grandir leurs  propriétés.  Dans  ce  cas,  les  communes 
qui  ont  le  droit  aujourd'hui  de  réclamer  contre  les 
envahissements  n'ont-elles  pas  aussi  le  droit  de  don- 
ner congé  au  fermier  qui  avait  traité  avec  un  homme 
qni  n'avait  jamais  été  ni  légitime  propriétaire ,  ni 
possesseur  de  bonne  foi  ?  Ceci  est  incontestable ,  et 
il  en  résulte  que,  les  coupes  annuelles  affectées  aux 
besoins  de  l'usine  étant  arrêtées ,  la  fabrication  ces- 
serait ,  et  les  soumissions  ne  pourraient  se  remplir. 
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Totre  comité  de  lëgfislatation ,  consulté  dans  une 
semblable  circonstance,  a  été  unanimement  d'avis 
que  les  baux  des  bois  et  forêts  servant  au  roulement 
aes  usines  où  les  fers,  armes  et  boulets  se  fabriquent, 
dcraient  être  maintenus  tant  que  les  besoins  de  la 
république  Tezigeront,  même  lorsque  les  communes 
rentrent  en  propriété  de  ces  biens. 

Tout,  dans  une  république,  est  en  réquisition 
pour  la  composition  et  le  service  des  armées.  Les 
uruits  des  héntages,  comme  ceux  des  biens  commu- 
naux, doivent  être  sacrifiés  aux  besoins  de  la  patrie. 

Mais  en  même  temps  que  le  comité  maintient  les 
baux ,  il  a  prévu  plusieurs  cas  où  la  loi  porterait  at- 
teinte au  droit  des  communes ,  si  elle  ne  leur  ména- 
geait la  faculté  de  faire  procéder  à  l'estimation  du 
prix  du  bail  en  se  reportant  à  Tépoque  de  sa  rédac- 
tion. 

Relativement  à  Testimation  réservée  aux  commu- 
nes ,  elle  est  facultative.  Nous  ne  pouvons  dissimu- 
ler que  les  ci-devants  ou  leurs  agents  ne  consentaient 
guère  de  baux  sans  avoir  reçu  un  pot-de-vin  pro- 

Sortionné  à  Tobjet  et  au  prix  de  la  location.  Cela 
émontre  clairement  que  le  bail,  dans  ce  cas,  n*était 
pas  à  sa  véritable  valeur.  Il  serait  par  conséquent 
injuste  que  la  commune ,  qui  recouvre  sa  propriété 
en  vertu  de  la  loi  et  qui  est  privée  de  la  jouissance 
à  cause  des  besoins  de  la  patrie,  fut  forcée,  en  vertu 
de  la  loi ,  à  ne  recevoir  que  le  prix  apparent  que  la 
politique  des  fermiers  mêmes  faisait  porter  très  bas. 

11  a lallu  régler  le  mode  de  procéder  à  cette  esti- 
mation »  et  déterminer  aux  dépens  de  qui  elle  se  fe- 
rait. 

Nous  croyons  que  ce^  doit  être  à  frais  communs, 
parcequ*on  n*élèvera  pas  de  difficulté  ;  on  cherchera 
a  traiter  à  Tamiable. 

Deux  experts  de  part  et  d'autre  suffisent.  S*ll  s'é- 
lève des  dimcultés ,  le  juge-de-paix  prononcera  en 
dernier  ressort. 

Citoyens ,  dans  un  moment  où  les  défenseurs  de 
la  république  combattent  avec  tant  de  courage  les 
tyrans  et  les  traîtres ,  dans  un  moment  où  ils  se  ser- 
rent avec  tant  de  supériorité  des  armes  que  la  li- 
berté a  placées  en  leurs  mains ,  nous  devons  saisir 
avec  empressement  toutes  les  occasions  pour  fa- 
voriser la  fabrication  des  balounettes  et  des  bou- 
lets. 

La  pétition  du  citoyen  Noël  Lcmire,  dont  vous 
nous  avez  renvoyé  l'examen ,  nous  a  appris  que,  si 
la  Convention  n'adoptait  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter ,  il  lui  serait  impossi- 
ble de  satisfaire  aux  traités  qu'il  a  faits,  et  par  les- 
quels il  doit  fournir  par  mois  trois  cents  milliers  de 
boulets,  des  calibres  de  4, 8  »  12»  16  et  24 ,  et  vingt- 
cinq  mille  lames. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  : 

«  Art.  I«r.  Les  baux  des  bois  et  forêts  dans  la  pro- 
priété desquels  les  communes  sont  rentrées  ou  ren- 
treront à  1  avenir,  en  vertu  des  lois  des  28  août  1792 
et  10  juin  dernier,  sont  maintenus  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  lorsque  les  coupes 
annuelles  sont  affectées  au  roulement  des  usines  où 
les  fers ,  armes  et  boulets  se  fabriquent. 

•  II.  Les  communes ,  dans  ce  cas ,  auront  la  fa- 
eolté  de  foire  procéder  à  Testimation  du  bail ,  en  se 
reportant  à  répoque  où  il  a  été  authentiquement 
consenti. 

•  111.  Des  experts  seront  respectivement  choisis  à 
ramiable,au  nombre  de  deux  ;  ceux  de  la  commune 
ne  pourront  être  pris  dans  son  sein. 

•  IV.  En  cas  de  refus ,  ils  seront  nommés  d'office, 
ior  siinple  citation  à  jour  fixe. 


•  V.  Le  procès-verbal  d'estimation  sera  déposé  au 
greffe  de  la  justice-de-paix,  et  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  Y  seront  relatives  le  juge-de-paix  du  do- 
micile du  îermier  prononcera  en  dernier  ressort. 

•  VI.  Les  frais  nécessaires  pour  l'expertise  seront 
supportés  en  commun.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Barèrb  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La 
guerre  du  continent  a  été  assez  heureuse  pour  la  ré- 
publique française  pour  que  les  puissances  coalisées 
aient  tourné  toutes  leurs  vues  d'un  autre  côté.  C'est 
vers  la  guerre  maritime  que  se  dirigent  maintenant 
les  efforts  de  la  coalition  ;  aussi  tout  ce  oui  regarde 
la  marine  est  depuis  quelque  temps  à  l'orure  du  jour 
au  comité  de  salut  public  ;  il  a  déjà  pris  plusieurs 
mesures  ;  voici  celle  qu'il  m'a  chargé  de  proposer  à 
la  Convention  :  c'est  de  mettre  en  réquisition  tous 
les  hommes  capables  de  servir  sur  mer  ;  il  est  temps 
d'employer  les  hommes  qui  jusqu'à  ce  moment  ont 
échappé  à  toutes  les  réquisitions 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Les  enseignes  non-entretenus ,  les  ca- 
pitaines au  grand  et  au  petit  cabotage,  de  même  que 
tous  navigateurs  ayant  servi  en  qualité  d'officiers 
sur  les  bâtiments  de  commerce ,  non  employa  sur 
les  vaisseaux  de  la  république,  sont  en  réquisition 
et  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine ,  qui  les 
emploiera  en  leurdite  qualité ,  où  le  besoin  du  ser- 
vice pourra  l'exiger ,  soit  sur  les  vaisseaux ,  soit  sur 
les  cotes  et  les  batteries ,  soit  sur  les  bâtiments  de 
transport ,  après  s'être  assuré  de  leur  civisme. 

«  11.  Les  omciers  de  la  marine ,  sous  quatre  jours 
après  la  réception  du  présent  décret ,  adresseront  au 
ministre  de  la  marine  une  liste  exacte  des  enseignes 
non-entretenus,  des  capitaines  au  grand  et  au  petit 
cabotage ,  ainsi  que  des  navigateurs  ayant  servi  en 
qualité  d'officiers  sur  les  bâtimennts  de  commerce , 
avec  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  reçus ,  leur  âge, 
le  lieu  ae  leur  naissance  et  de  leur  domicile  actuel , 
ainsi  oue  l'état  de  leur  navigation.  • 

Ce  aécret  est  adopté. 

Babèrb  :  Pour  accélérer  la  fabrication  des  armes, 
vous  avez  nommé  une  commission  chargée  de  la 
surveiller.  Dans  le  nombre  des  commissaires  étaient 
Méaulle ,  Montant  et  Bourdon  (de l'Oise)  :  le  pre- 
mier est  en  commission ,  le  second  ne  peut  remplir 
les  fonctions  aue  vous  lui  avez  confiées  à  cause  du 
mauvais  état  de  sa  santé ,  et  Bourdon  refuse.  Le  co- 
mité vous  propose  de  les  remplacer  par  Bcllegardc , 
Cochon  et  Charlier. 

Cette  propositiop  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéAMCB  m  9  PLUVIOSS. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  là  correspondance. 

La  commune  de  La  Charité ,  qui,  dans  toutes  les 
occasions  périlleuses  où  s'est  trouvée  la  patrie,  s'est 
distinguée  la  première  par  son  courage  et  son  ci- 
visme, écrit  à  la  Convention  qu'elle  vient  d'^uiper 
un  cavalier  jacobin  ;  elle  fait  passer  cent  paires  de 
bas  recueillies  dans  la  Société  populaire. 

—Une  commune  du  département  des  Landes  pré- 
vient l'assemblée  Qu'elle  vient  de  faire  passer  cent 
vingt  chemises  et  plusieurs  autres  objets  d'équipe- 
ment à  ceux  de  ses  volontaires  qui  combattent  dans 
les  Pyrénées-Orientales  les  esclaves  de  Madrid.  Les 
femmes  de  cette  commune  s'occupent  à  faire  de  la 
charpie. 

—  Les  administrateurs  do  district  de  Corbeil 
transmettent  à  la  Convention  le  résultat  de  la  vente 
des  biens  sitioiiaux  depuis  trois  ans.  L'estimation 
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s*ëlcvait  a  5,037,563  livres  ;  la  vente  les  a  portes  à 
11,258,967  livres.  La  vente  des  biens  des  e'migrés 
n'a  commencé  que  le  9  vendémiaire  dans  ce  district, 
et  déjà  nour  plus  de  640,000  livres  de  ces  biens  ont 
été  venaus. 

—  Des  députés  des  deux  Sociétés  populaires  de 
Versailles  viennent  se  plaindre  des  vexations  exer- 
cées à  Gonche  par  Nouton,  qui  avait  d*abord  été  ar- 
rêté, mais  qui ,  remis  en  liberté ,  persécute  les  bous 
citoyens  et  cède  aux  haines  personnelles  qui  rani- 
ment. Deux  braves  sans-culottes,  administrateurs 
du  district  de  Gonche ,  sont  depuis  longtem|)s  ses 
victimes.  Ils  gémissent  dans  les  prisons.  Les  députés 
des  deux  Sociétés  populaires  de  Versailles  deman- 
dent que  la  Convention  se  fasse  faire  par  son  comité 
de  sûreté  eénérale  un  rapport  sur  Nouton  et  les  af- 
faires qui  le  concernent. 

Charles  Lacroix  :  Dans  le  cours  de  ma  mission 
à  Versailles  j'ai  été  à  même  de  me  convaincre  de 
rénergiè patriotique  et  de  la  probité  des  deux  admi- 
nistrateurs dont  on  vous  parle.  Ce  Nouton,  dont  se 
plaignent  les  pétitionnaires,  avait  compris  dans  sa 
persécution  un  vieillard  de  soixante-dix-sept  ans  et 
une  femme  de  soixante-treize,  accablés  d'infirmités. 
Mon  collègue  et  moi  nous  nous  crûmes  autorisés,  en 
vertu  de^  pouvoirs  dont  nous  étions  revêtus ,  à  les 
mettre  en  liberté.  A  l'égard  des  deux  administra- 
teurs, nous  nous  contentâmes  d'appuyer  leurs  justes 
réclamations  auprès  du  comité  de  sûreté  générale. 
Je  demande  que ,  toute  affaire  cessante ,  le  comité 
de  sûreté  générale  vous  fasse  sous  trois  jours  un 
rapport  a  ce  sujet,  ou,  si  la  chose  lui  est  impossible, 
je  demande,  comme  les  pétitionnaires,  oue  les  pièces 
et  la  pétitition  soit  renvoyées  aux  représentants  qui 
nous  ont  succédé  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oise,  pour  en  connaître  en  dernier  ressort.  Citoyens, 
vous  détestez  tous  les  genres  de  tyrannie,  vous 
avez  promis  la  paix  aux  chaumières  ;  je  vous  rap- 
pelle votre  serment. 

Haussmann  :  Je  demande  que  Nouton  soit  provi- 
soirement mis  en  état  d'arrestation. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  la  pétition  des 
Sociétés  populaires  est  renvoyée  au  comité  de  sû- 
reté générale ,  pour  en  faire  soûs  trois  jours  un  rap- 
port. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Les  représentants  du  peuple.  Barras  et  Fréron,  à 
la  Convention  nationale. 

SaM-lf  om,  le  i"  phiviosc. 

•  L'armée  qui  a  conquis  Toulon  a  célébré  la  fête  des 
victoires  de  la  république  ;  les  enfant»  de  Mars  ne  devaient 
pas  se  r^ouir  à  la  manière  des  muscadins. 

•  Une  slalue  fut  dressée  à  la  Liberté  au  milieu  du  champ 
de  bataille;  elle  était  couronnée  de  lauriers,  et  foulait  aui 

fuedi  et  les  sceptres  et  les  diadèmes.  Il  fut  défendu  aux 
nfAmes  Tonlonais  de  souiller  par  leur  présence  criminelle 
le  triomphe  de  leurs Tainqucurs.  Les  esclaves  de  Louis  XVI 
ne  pouvaient  venir  adorer  la  déesse  des  Français.  L*armée 
le  rendit  donc  seule  avec  nous  au  Ghamp-de-Mars  ;  nous 
mimes  des  couronnes  de  lauriers  sur  les  drapeaux  des  ba- 
taillons, brisAmes  les  cbulnesdu  malheureux  maire  de  Salon, 
que  la  ragcsectionnaire  avait  condamné  aux  galères.  Trois 
cents  bouclies  k  feu  apprirent  aux  Anglais  que  leur  scélé- 
ratesse avait  échoué,  et  qu'il  restait  encore  des  foudres 
pour  les  anéantir,  s'ils  osaient  revenir.  Ils  comprirent  cette 
terrible  leçon,  et  dés  le  lendemain',  profitant  d'un  vcni  fa- 
vorable, onze  de  leurs  vaisseaux  quittèrent  la  rade  d'Hiô- 
res  et  disparurent  Nous  fimes  un  autodafé  des  dépouilles 
de  nos  ennemis;  elles  furent  réduites  en  cendre  ainsi 
que  les  drapeaux  à  fleurs-de-Hs  et  autres  signes  du  tendre 
anMHU*  de  messieurs  les  Toulonais  pour  leur  maître. 
•  Signé  Bairas  et  Faéaoïu  • 


Lecarpenlier ,  représentant  du  peuple ,  au  présU 
dent  de  ia  Convention  nationale. 


Port-Halo,  le  9  pla^ 

•  Ma  dernière  lettre  annonçait  la  prise  de  sept  bâti- 
ments par  notre  escadre  de  Cancale,  faisant  croisière 
dans  la  Manche.  Des  nouvelles  ultérieures  qui  me  sont 
adressées  de  Cherbourg  m'annoncent  que  neuf  bâtiments 
chargés,  entre  autres  choses,  de  sucre  «  café,  eau-de-vie, 
salaisons,  balotages  et  cotons,  sont  déjà  entrés  en  ee  port; 
ainsi  voilà  deux  prises  de  plus  à  ajouter  aux  premièfet» 
Ce  n'est  pas  tout  ;  la  même  lettre  portant  à  quaiorae  le 
nombre  de  bâtiments  pris,  en  voilà  cinq  autres  à  addition- 
ner.  Si,  comme  il  y  a  apparence,  ce  calenl  va  toujoars 
croissant  dans  la  Méditerranée  comme  dans  la  Manche, 
nous  trouverons  bientôt  en  total  la  ruine  do  eommore 
d'Angleterre,  et  l'insurrection  da  peuple  contre  Talgèfaie 
de  son  gouvernement. 

•  Signé  LacâiPBRTiBM.  » 

Calais,  le  6  plavioac. 

•  J*arrive  à  Calais  à  l'instant:  je fannonce  avec  plaisir 
que  j'arrive  avant-hier  de  Cassel  et  Bailleol;  que  les  géné- 
raux Vandamme  et  Berthon  ont  fait  une  rafle  de  neuf 
cents  voitures  de  grains  de  toutes  espèces  :  on  est  oocop^ 
à  les  conduire  tant  à  Bailleul  qu'à  Armentières. 

«  Signé  P.-G.  Chaelis,  liip^Nteiir 
des  poHts^t»ektm$9ées.  a 
Pour  copie  conforme. 

■  FaARQcivrLLi,  premier  eomwdâ 
de  la  eorrespondanee,  t 

(  La  suite  iteuMin.  ) 
/V.  B,  A  la  fin  de  cette  séanee  Dubois-Crancé,  au  nom 
du  comité  de  la  guerre,  a  ftiit  un  ra|iport  sur  l'orfanfaatioR 
de  l'inranterie  légère  ;  sur  sa  propofilion ,  les  oompagoies 
franches  ont  été  su  pprimées. 

Merlin  (de  Tbionville)  a  proposé,  an  nom  daméne 
comité,  la  création  de  neuf  régiments  d'artillerie  légère. 
L'impression  du  projet  de  décret  qa'il  a  propoié  a  éU 
décrétée. 
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Lycée  des  arts. 

Aujourd'hui  10  nivôse,  àonte  heures  du  matin»  il  j  aorn 
séance  publique,  distribution  de  prix  et  concert 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à  se  faire  inscrire 
à  l'administration,  rue  l'Evéque,  n*  l«  butte  des  Moulins. 

SPECTACLES. 

OpéiA  NATIONAL.  —  Auj.,  Touts  ta  Grèce,  on  Ce  qmê 
peut  la  Liberté,  tableau  paUotique ;  COfranêê  à  la  Li» 
berté ,  et  le  Jugement  du  Berger  Paris. 

Théâtre  ob  l'Opéia-Comique  national,  rue  Fkvart.  — 
Marat  dans  le  souterrain^  ou  ta  Journée  da  10  aaSU^  et  te 
Siège  de  Lille. 

TuéATBi  DBLâRiPVBUOui,  nw  dc  la  LoL  —  OfActto , 
ou  te  More  de  f^enige,  trag.  en  5  actes,  suivie  du  Modéré. 

THiATRB  DB   LA  BOB  FbIOBAV.   —  U    Ctub  dtS  SsO»' 

Soucié  ;  Pauline  et  Henri ,  et  V  Amour  fUioL 

THiATBB  NATIONAL,  mcs  dc  U  Loi  et  de  Lonvoia.  — 
Auj.  tes  Préires  et  les  Rois,  pièces  révolot,  et  Sdtko^ 
ou  les  Nègres,  opéra  orné  de  tout  son  spectacle. 

TiéATAB  DB  LA  M0NTA6NB,  BU  Jârdu  dc  rBgaKfté.  — > 
Le  Sourd,  ou  V Auberge  pleine^  con.  en  i  actes  ;  CBàm^ 
reuse  Décade,  et  Jeannot. 

Tbéatrb  DBS  SANS-CuLOTTBi,  ct-devaDt  Molière.  — > 
Beauvais  dans  la  cachots:  ta  Reprise  de  Tomtom^  €£> 
preuve  nouvelle,  et  CHeareuse  Nouvelle. 

TniATRB  LTRiQUB  DBS  AMIS  DB  LA  Patbib«  ci-devaBt  de  la 
nie  de  Louvois.  —  Laure  et  Zutmé,  op.  en  8  actet»  H 
Michel  Cervantes,  op.  en  8  actes,  à  grand  spectacle. 

TaéATRB  DU  Vacdevillb.  —  Le  divorce;  taRevemeke 
forcée,  e^  tes  Foloutaires  en  route ^  ou  la  DeeeeuH  dee 
cloches. 

TBèATRB  OB  LA  CiTÉ.  —  VAB^Tis.  »  Vkeuruuas  Qu^ 
proquo.  ta  Folie  de  Georges,  ou  l'Ouverture  dm  Parte» 
ment  d'Angleterre,  et  te  Vous  et  te  Toi. 

TnÉATRE  ou  Lyc&b  DBS  Abts,  au  jardin  de  rBgalité.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  pantom.  à  spect,.  précde 
iltt  Retour,  et  de  V Echappé  de  L^ou.  ^ 


P*ri«.  Tjp.  Henri  Pion  ,  rar  Ganneièrf .  8. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  131.        Primidi,  11  Pluviosb,  l'an  2*.  (Jeudi  80  Jaivvibb  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidêmee  de  f^adinr, 

SUne  A  LA  SÉANCE  DU  9  PLUVIOSE. 

La  commune  de  Béthune  ek  la  Sociéié  populaire  do 
lIODimédy  font  passer  à  laCoovenlioo  le  prooès-Tcrbal  de 
la  {vie  qu'elles  oui  célébrée  eo  réjouisi>aoce  de  lo  prise  de 
Toulon. 

—  La  Société  populaire  de  Salins  annonce  à  la  Gon?en-i 
tk>D  qu'elle  a  équipe  un  cavalier  jacobin. 

—  Unecito>enuc  d'une  commune  de  la  république  ap- 
prenant la  mort  de  son  fils  unique»  lue  à  Tarmée,  est  allée 
déposer  sur  Tautel  de  la  pairie  la  dépouille  de  ce  jeune 
défenseur  de  la  liberté,  en  exprimant  le  désir  qu'elle  ser- 
vit à  quelque  républicain  qui  irait  combattre  les  tyrans  et 
leurs  esclaTcs. 

—La  section  Rérolutlonnaire  Tait  don  à  la  patrie  de  trois 
cent  cinquante  chemises,  cent  paires  de  bas,  six  cent  qua- 
ninte<ioq  liTres  pesant  de  charpie  et  six  cent  soixante-cinq 
livres  de  vieui  linfce. 

—  L'administration  du  district  de  Gonesse  écrit  qae  le 
prix  des  biens  nationaux  de  son  arrondissement  est  plus 
que  double  de  œlui  de  resUmalion. 

L'insertion  de  ces  lettres  au  Bulletin  est  décrétée. 

—Un  jeune  homme  de  seiie  ans,  dont  le  fière  est  à  l'ar- 
roée,  se  présente  à  la  ïmm  et  demande  un  passeport  pour 
Taller  jobdrej  et  combattre  avec  lui  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. 

L'assemblée  autorise  son  comité  de  sftreté  générale  à 
délivrer  un  passeport  à  ce  jeune  citoyen. 

—  Une  section  de  Paris  dénonce  tous  les  marebands  de 
vin  de  son  arrondisicment  comme  ayant  violé  la  toi  du 
HMunimMi.  Elle  offre  des  vues  pour  empéeher  qu'à  rave- 
uir  celte  violation  ait  lien. 

Laurent  Lecointbb  :  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  pétition  à  la  commission  des  subsistances.  La 
loi  du  maximum  ne  peut  aller  sans  la  taxe  de  sa- 
lairCf  parcequ*il  est  impossible  nu  marchand  de  ne 
pas  hausser  le  prix  de  sa  marchandise  lorsque  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  est  double  ou  triple,  et 
qu*on  ne  peut  soumettre  les  ouvriers  à  un  salaire 
Djodéré. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Dubois-Crancé,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  : 
Gtoyens,  les  besoins  toujours  croissants  de  forces 
^iie  la  république  a  dû  mettre  sur  pied  pur  résister 
à  ses  oombretu  ennemis  ont  détermine  en  diverses 
circonstances  la  création  de  légions  et  d'une  foule 
de  corps  francs  qui  ont  reçu  chacun  une  organisa- 
tion particulière,  suivant  les  localités,  le  caprice  des 
généraux  et  Tintérét  des  individus  qui  $*offraient 
pour  les  commander.  Ici  on  rencontre  des  légions 

aui  ont  UD  état-major  nombreux  excessivement  soi- 
c,  et  qui  n'ont  jamais  pu  se  formex  qu'en  nartie  et 
aux  dépens  des  autres  corps.  La  ou  trouve  des  com- 
pagnies franches,  équivalentes  à  un  demi-bataillon, 
d'autres  qui  n*ont  pas  trente  hommes,  mais  presque 
toutes  ayant  pour  chcCs  des  hommes  qui  ont  le  grade 
et  la  solfie  de  commandant  de  bataillon,  et  un  état- 
major.  Les  généraux  ayant  plus  particulièrement  en 
maniement  ces  corns,  Idans  lesquels,  sous  prétexte 
qu'ils  étaient  hors  ae  liçne,  ils  plaçaient  leurs  créa- 
turcs,  ont  partout  cbercné  à  en  étaLlir,  et  ils  ont  vu 
avec  complaisance,  ai^  milieu  de  leurs  propres 
camps,  Tembauchage  qui  épuisait  nos  bataillons  ou 
nos  escadrons  pour  compléter  les  légions  ou  corps 
francs  de  leur  création  ;  de  sorte  que,  sans  augmen- 
ter la  force  matérielle  des  années,  vous  avez  vu 
dans  les  deux  dernières  campagnes  multiplier  d'une 
manière  effrayante  les  états-majors,  les  emplois,  les 
embarras  d'administration  et  les  abus  de  tout  gemre. 

3»  Série.  —  Tome  ri. 


On  a  vu  tel  soldat  ne  faire  d'autre  métier  que  de 
passer  d'un  corps  à  un  autre,  et,  n*eAt-il  causé  à  la 
république  d'autre  dommage  que  celui  de  vendre 
chac]ue  fois  i'habiilemeut  et  l'équipement  que  lui 
avait  forni  le  corps  dont  il  sortait,  vous  sentez  com- 
bien cet  abus  a  ajouté  aux  embarras  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre.  Tel  homme,  par  ce  genre  de 
friponnerie,  coûtait  à  i'Btat  8,000  livres  chaque 
année,  et  absorbait  l'habillement  de  dix  braves  vo- 
lontaires, uniquement  occupés  de  bien  servir  la  pa- 
trie. Vous  avez  rendu  un  décret  qui  assujétit  chaque 
individu  à  rester  dans  le  corps  où  il  se  trouve  placé  ; 
vous  en  avez  rendu  un  autre  qui  défend  d'incorpo- 
rer des  désertreurs  étrangers  dons  les  troupes  na- 
tionales. 

11  y  a  donc  plus  d'un  inconvénient  à  laisser  sub- 
sister des  corps  si  disparates  entre  eux  par  leur 
organisation  ;  vous  u'nvea  voulu  que  deux  esf)èces 
d'armes  dans  la  cavalerie,  la  cavalerie  pesante  et  la 
cavalerie  légère,  et,  quelle  que  soit  leur  dénomina- 
tion de  chasseurs,  hussards,  dragons  ou  cavaliers, 
vous  les  avez  assujctis  au  même  régime  et  au  même 
mode  d'avancement,  il  est  également  convenable 
que  l'infanterie  de  la  république  soit  composée  uni- 
quement de  deux  espèces  d'armes ,  l'inànterie  de 
ligne  et  l'infanterie  légère,  et  qu'un  mode  uniforme 
rî*gle  ses  mouvements  et  sa  comptabilité. 

Il  est  iacile  de  comprendre  a  combien  d'abus  on 
échappera  lorsque  le  régime  qui  doit  gouverner  nn 
l'égimcut  de  cavalerie  ou  uue  demi-brigade  d'infan- 
t(^riesera  applicable,  sans  aucune  nuance,  à  tous  les 
corps  de  larmée,  et  nous  vous  présenterons  inces- 
samment un  rouage  d'administration  si  simple  que 
la  nation  ne  paiera  réellement  a  chaque  nomme 
que  ce  qui  lui  appartiendra,  et  qu'à  chaque  minute 
vous  pourrez  vous  faire  rendre  compte  au  nombre 
d'hommes  qui  existaient  dans  chaque  armée,  la  dé- 
cade précédente. 

Le  caractère  français,  uniquement  porté  en  masse 
vers  un  but  unique,  la  liberté,  vous  a  permis  d'écar 
ter  ces  misérables  considérations  de  rancien  ré- 
gime, qui,  ingrat  et  parcimonieux  pendant  la  paix, 
craignait  en  temps  de  guerre  de  léser  quelques  in- 
térêts narticuliers,  et  souffrait  d'énormes  uilapida- 
tions,  dans  la  crainte  de  mécontenter  des  satellites 
toujours  pr<^ts  à  lui  échapper. 

Vous,  républicains,  c'est  <iu  milieu  de  vos  camps 
victorieux ,  c'est  sur  la  brèche  même  que  vous  cor- 
rigerez les  abus  qui  lèsent  la  nation  ;  et  vous  le  ferez 
snns  crainte,  parceque  les  abus  ne  sont  pas  dans 
l'intention  du  soldat,  parceque  le  soldat  aujour- 
d'hui et  la  nation  ne  font  quHin.  Tout  homme  qui 
penserait  autrement  n'est  pas  digne  de  la  servir; 
et  le  petit  nombre  de  mécontents  qui  ne  seraient 
touchûés  que  de  leur  intérêt  permnne I  ne  doit  pas 
être  compté  parmi  un  million  d'hommes  dévoues  à 
la  cause  de  la  patrie  ;  il  est  d'ailleurs  une  considéra- 
tion militaire  qui  a  nécessité  ee  rapport;  c'est  qu'il 
faut  proportionner  l'espèce  d'arme  que  l'on  emploie 
a  celle  que  nous  oppose  l'ennemi.  Tout  le  monde 
sait  que  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  entretien-  ^ 
nent  en  avant  de  leurs  camps  des  nuées  de  troupes 
légères;  ils  en  tirent  le  douolc  avantage  d'éclairer 
toutes  nos  marches,  toutes  nos  positions,  et  de  ca- 
cher les  leurs.  C'est  par  la  faiblesse  respective  de 
nos  moyens  dans  cette  espèce  d'arme  que  nos  enne- 
mis sont  parvenus  à  nous  tendre  des  embuscades,  à 
nous  surprendre  des  postes  et  quelquefois  à  pénétrer 
jusque  dans  uoa  lignes. 
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Il  fniit  donc,  aiilanl  qu'il  est  en  nous,  imilliplicr 
les  lroii|)os  légères.  Vous  avez  déjà  réelc  leur  orga- 
iii^aliou  en  cavalerie  ;  je  viens  aujourd'hui,  au  nom 
de  voire  comité  militaire,  vous  proposer  celle  de 
riufanterie. 

Il  avait  d'abord  eu  l'intention  de  doubler  les  ca- 
dres des  bataillons  existants  de  celte  arme,  pour  y 
tiire  entrer  en  nombre  égal  des  corps  francs.  De 
celle  manière  il  doublait  le  nombre  des  bataillons 
d'infanterie  légère,  en  même  temps  qu'il  réformait 
l'organisation  particulière  des  compagnies  franches; 
mais  votre  comité  a  renoncé  à  ce  plan  dès  qu'il  en 
a  calculé  le^  résultats  : 

10  Parceque,  n'ayant  que  vin(;t-deux  bataillons 
d'infanterie  légère,  cette  opération  ne  porterait  la 
masse  de  cette  arme  qu'à  quarante-quatre  batail- 
lons, ce  qui  est  insuffisant  pour  quatorze  armées 
que  la  république  entretient; 

20  Parceque,  vu  les  circonstances  qui  ont  déter- 
miné la  création  des  légions  en  compagnies  fran- 
ches, il  se  trouve  telle  armée  qui  abonde  de  ces 
corps,  et  où  il  n'y  a  pas  un  bataillon  de  chasseurs 
pour  leur  servir  d'encadrement.  11  faudrait  donc 
faire  faire  à  ces  corps  des  mouvements  du  nord  au 
midi,  et  votre  comité  ne  vous  proposera  jamais  un 
|)areil  système. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  s'est  dé- 
cidé à  vous  proposer  de  laisser  les  bataillons  des 
chasseurs  formés  comme  ils  sont ,  d'organiser  en 
bataillons  de  chasseurs  tous  les  corps  francs  dans 
les  armées  où  ils  se  trouvent,  et  d'auopter  ensuite, 
pour  l'infenterie  légère,  le  mc^me  système  d'embri- 

âadement  que  vous  avez  ordonné  pour  Tinfantérie 
e  ligne. 

Le  représentant  du  peuple  qui,  à  chaque  armée, 
sera  chargé  de  l'embrigadement  de  la  ligne,  le  sera 
également  de  l'organisation  de  l'infanterie  légère. 
De  cette  manière  vous  D'occasionnez  pas  de  dépla- 
cement ;  vous  trouvez  dans  chaque  armée  les  maté- 
riaux nécessaires  à  l'opération  ;  et ,  en  supposant 
qu'en  masse  il  y  ait,  tant  en  bataillons  de  légions 
qu'etT  compagnies  franches,  de  quoi  former  vingt- 
cinq  ou  trente  bataillons  d'infanterie  légère,  ces 
trente  bataillons  formés,joints  aux  vingt-deux  exis- 
tants, donneront  cinquante-deux  bataillons  qui, 
embrigadés  ensuite  avec  des  bataillons  de  volon- 
taires dans  la  mî^me  proportion  que  la  ligne,  vous 
donneront  une  masse  de  cent  cinauante-six  batail- 
lons de  chasseurs,  ou  cinquante-deux  demi-briga- 
des de  cette  arme,  et  alors  vous  serez  parfaitement 
en  mesure  contre  nos  ennemis  pour  ce  genre  de 
petite  guerre  si  influent  sur  le  sort  des  campagnes. 
Vous  voyez,  citoyens,  que  par  ce  mode  simple 
vous  ne  désorganisiez  rien,  vous  ne  déplacez  aucun 
corps,  vous  sextuplez  nos  troupes  légères,  vous  les 
appropriez  au  même  régime  aaministratif  du  reste 
de  l'armée,  et  vous  trouverez  dans  chaque  armée 
assez  de  bataillons  de  volontaires  qui  ne  demande- 
ront pas  mieux  que  de  se  former  en  demi-brigades 
de  chasseurs  i>our  remplir  votre  objet  sans  nuire  à 
l'embrigadement  de  la  ligne. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  votre 
comité  : 

•  Lo  Convenlron  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
lM>rl  de  iion  comité  de  la  Riierrc,  décrète  : 

c  Art.  !*'•  Tous  les  bataillons  des  légions  et  tous  les 
eorps  froncs  sont  réformés. 

•  II.  Le  rrprèscnlant  du  peuple  chargé  de  Tembrigade- 
neiit  uiix  iirméi's  orgonisera  en  bataillons  dMnraiilcrie  tous 
tes  bâtslllons  de  légions  et  les  corps  francs  d'infantencqui 
M*  trouveront  dans  rarmée  à  laquelle  il  sera  cnvové,  et  ce 
iMNirurniémenl  à  la  loi  du  S  fKmaire,  sauf  les  exceptions 
ri*apr^»  ; 

•  IIK  Ia»  vluvi-dcui  bataillons  de  chasseurs  cxislauls 


ronsorveront  leurs  numéros,  et  le  donneront  à  la  demi* 
brigade  à  laquelle  ib  seront  incorporés  ;  a*ux  de  nouvelle 
formation  ne  prendront  de  numéros  que  lorsque  le  comité 
militaire  aura  reçu  des  représentants  du  peuple  commis  à 
Teoibriga dément  la  connaissanee  du  nombre  de  ces  nou- 
veaux iMtaillons  dans  chaque  armée;  alors  le  comité  de  la 
guerre  llrcia  ces  numéros  au  sort,  et  eo  fera  passer  la 
noie  àcliaque  bataillon,  qui  donnera  de m^mcioa  iiuméio 
à  la  denil-brigade  k  laquelle  il  sera  attaché. 

■  IV.  Si ,  après  avoir  employé  tous  les  cadres  eristanli 
en  compagnies  franches  à  la  formation  des  nouveauz  ba- 
taillons de  chasseurs,  il  se  trouve  an  résidu  de  ctnq  coo- 
pagnlcs  et  au-dessus,  le  représentant  du  peuple  poam 
également  le  former  en  bataillon,  en  dédoolilant  le  nom- 
bre de  compagnies  suflBsant  pour  le  porter  à  neot  Si  ee  ré- 
sidu est  de  moins  de  cinq  compagnies,  elles  senmt  i 
porées  dans  les  bataillons  d*infanterie  légère  d*a 
de  nouvelle  Tormation,  ainsi  que  le  fugera  oooTeaalile  le 
représentant  du  peuple  à  rembrigadeisent. 

■  V.  Tous  les  bataillons  d*infanierie  légère  seront  orga* 
nisés  comme  les  autres  bataillons  dMnfanlerie ,  empté 
qu*au  lieu  d'une  compagnie  de  grenadiers  et  de  Irait  de 
fusiliers,  chaque  bataillon  dMnflinterie  légère  sera  eom- 
posé  d*une  compagnie  de  carabiniers  choisie  parmi  les  pies 
adroits  tireurs  et  de  huit  compagnies  de  fusilieis. 

•  VI.  Aussitôt  la  formation  de  ces  corps,  le  représentant 
du  peuple  procédera  à  leur  embrigadement  dans  la  même 
forme  que  pour  les  bataillons  de  ligne,  c*est-è-dîre  d*an 
bataillon  de  troupes  légères  avec  deox  batalUont  defolon- 
taires. 

■  VII.  Les  demi-brigades*  ainsi  organisées  en  trois  ba- 
taillons dMnranterie  légère,  seront  en  tout  confbrmct  au 
demi-brigades  d'infanterie  de  ligne,  même  étatHnajor, 
même  composition  des  compagnies  en  officiers,  sous^lfi- 
ciers  et  soldais;  la  compagnie  de  carabiniers  sert,  dans 
les  troupes  légères ,  composée  comme  celle  des  greMdiers 
d'inranteric  de  ligne,  et  recevra  la  même  solde. 

■  VIIL  II  n*y  aura  point  de  compagnie  de  cnnooniersil- 
tachée  aux  demi-brigades  d'infanterie  légère. 

•  IX.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  se  trouveront  ré- 
formés par  la  présente  organisation  resteront  attacbés  aux 
bataillons  dans  lesquels  leurs  corps  se  trouveront  bocorpo- 
rés  ;  ils  y  feront  le  service  de  leur  grade,  en  toucheront 
les  appointements ,  et  la  première  pjaoe  vacante  de  leur 
grade  leur  appartiendra,  pourvu  qu*ils  aient  été  légale- 
ment nommés. 

ff  X.  Les  officiers  supérieurs  des  demi-brigades  de  trou- 
pes légères  concourront  aux  emplois  de  généraux  de  lirl- 
gadc  avec  toute  la  ligne,  conrormémcnt  à  la  loi  du  21  lé- 
vrier 4792. 

c  XI.  Quant  aux  grades  inférieurs,  la  loi  sur  l'avance* 
ment  militaire  sera  applicable  aux  iroupesde  lignecommc 
ù  toutes  1rs  autres  troupes  de  la  république,  chaom  dans 
sa  demi-brigade.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

Laurent  Lecointrb  :  La  Convention  nationale 
a  décrété,  le  16  nivosc,  que  les  chevaux  employcrs 
au  service  de  la  république,  dans  quelque  partie 
et  de  quelque  arme  que  ce  soit,  qui  se  trouve- 
raient fatigués  et  seraient  jugés  susceptibles  d'aire 
refaits,  seront  confiée  à  des  agriculteurs,  pour  être 
rétablis. 

L'article  II  de  ce  décret  charge  les  directoires  de 
district  dos  arrondissements  désignés  dans  cette  loi, 
de  concert  avec  les  municipalités,  de  dresser  le  ta- 
Ica  u  des  laboureurs  en  état  de  recevoir  et  re/aire 
les  chevaux  fatigués  des  différents  services  des 
armées  de  la  république. 

L'article  XX  accorde  30  sous  par  jour  pour  la 
nourriture  de  chaque  cheval. 

Cette  même  loi,  acceptée  sans  avoir  discuté  pro- 
fondément les  inconvénients  qui  peuvent  en  résul- 
ter, mérite  toute  votre  attention  par  les  dangers 
immenses  de  son  exécution,  en  faisant  passer  subi- 
tement ces  chevaux  des  armées  dans  Ti^urie  de^la- 
houreurs. 
.  Sans  doute ,  citoyens  collègues ,  si  l'on  pouvait 
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entendre,  par  le  mot  n faire  des  chevnux,  qn*!!  suf- 
lit  de  leur  donner  lui  travail  doux,  tel  oue  celui  du 
làboury  et  une  nourriture  convenable  (ce  qui  peut 
s'appliquer  tout  au  plus  à  un  cheval  qui  a  eu  un 
effort,  ou  qui, pendant  une  huitaine,  une  auinzaine, 
a  souffert  d*une  mauvaise  nourriture  ou  a*un  excès 
momentané  de  travaih,  la  mesure  proposée  serait 
admissible  ;  mais  quana  il  s*agit  de  refaire  des  che- 
vaux qui  ont  été  poussés  à  la  course  ou  forcés  à  la 
marche ,  qui  ont  porté  ou  traîné  des  charges  au- 
dessus  de  leurs  forces,  qui  ont  même  bivouaqué 
pendant  plusieurs  mois  et  très  souvent  sans  nourri- 
ture, ou  que  très  médiocre,  est-ce  bien  là  le  moyen 
à  adopter?  et  sMl  u*est  pas  bon,  quel  est  celui  à  y 
substituer  ?  Le  voici  : 

Le  cheval  arrivé  au  lieu  du  repos  qui  lui  est  des- 
tiné, on  doit  d'abord  s'assurer  s'il  a  le  corps  sain, 
quoiqu^il  le  paraisse.  A  cet  effet,  il  faut  qu'il  soit  ra- 
fraichi  par  des  lavements  et  le  barbottage  d'eau 
blanche  ;  qu'il  soit  purgé  au  moins  une  fois,  bicir 
pansé  et  tenu  chaudement  ;  il  faut  le  promener  tous 
les  deux  jours,  lui  fixer  une  nourriture  légère,  et  la 

fraduer  successivement  en  proportion  de  son  réta- 
lissement.  C*est  par  ces  soms,  et  dans  le  cours  du 
premier  mois,  que  la  maladie  interne  d'un  cheval  se 
déclarera  s*il  en  a  le  eerme,  et  que  Ton  pourra  ju- 
ger s*il  est  susceptible  d'être  rétabli ,  ou  si  une 
plus  longue  existence  peut  devenir  doublement 
runeste. 

Si  un  cheval  soutient  ces  premiers  remèdes  sans 
qn*aucune  apparence  de  maladie  se  manifeste,  et 
ne  ce  ne  soit  qu*une  humeur  douce,  n'ayant  aucun 
es  symptômes  contagieux  trop  ordinaires  aux  che- 
vaux qui  viennent  des  armées,  c'est  alors  qu*on  peut 
employer  modérément  ce  cheval  aux  travaux  de  la 
campagne,  et  à  fur  et  mesure  que  les  forces  lui  re- 
Tiennent. 

Je  vous  le  demande,  citoyens,  un  fermier  est-il 
capable  de  ces  premiers  soins  ?  et  quand  il  en  aurait 
la  volonté  et  l'intelligence,  ses  charretiers  les  pren- 
draient-ils, dans  la  saison  surtout  oh  il  faut  faire  la 
culture  des  mars?  Non,  citoyens,  vous  ne  le  croyez 
pas.  Mais  je  suppose  qu'ils  puissent  et  veuillent 
prendre  ces  soins;  seront-ils  à  portée  d'un  médecin 
vétérinaire  dont  les  connaissances  et  l'expérience 

{missent  décider  la  maladie  du  cheval,  en  découvrir 
a  nature  et  le  sauver?  Il  y  en  aura  certainement 
très  peu.  Dans  cette  hypothèse,  vous  devez  vous 
attendre  a  recevoir  quantité  de  procès  -  verbaux 
pour  cause  de  chevaux  morts  faute  de  secours,  ou 
parcequ'oQ  leur  aura  administré  des  remèdes  con- 
traires, 

La  réquisition  où  vous  avez  mis  tous  les  fourrages 
présente  un  autre  inconvénient;  car,  que  vous  di- 
ront les  fermiers  chez  lesquels  vous  aurez  mis  des 
chevaux?  ils  demanderont  la  retenue  de  leur  nour- 
riture, qu*ils  feront  monter  à  la  quantité  que  doit 
consommer  le  cheval  du  plus  fort  travail.  Alors  où 
trouvera-t-on  le  foin  et  l'avoine  dont  vous  avez  un 
si  grand  besoin  pour  composer  le  fourrage  écono- 
mique que  vous  avez  décrété  ? 

Il  peut  arriver  en  outre  que  nombre  de  chevaux 
seront  employés  à  d'autres  travaux  que  ceux  aux- 
quels on  les  destine  ;  que,  malgré  les  signalements, 
ils  soient  changés;  que  les  procès- verbaux  atteste- 
ront, contre  vérité,  ta  mort  du  cheval  de  la  républi- 
que, tandis  qu'il  se  portera  bien  dans  une  autre 
écurie,  et  qu  il  aura  été  substitué. 

Combien  d'argus  ne  faudrait- il  pas  employer  pour 
empêcher  de  pareils  abus?  Sans  dfoute  autant  que  de 
subdivions  de  chevaux  confiés. 

Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  frais  de  dépla- 
cement et  de  voyage  dans  tant  d*endroits  diflëreuts, 


de  salaires  aux  préposés  à  la  vérification,  colloca- 
tion  ou  distribution  des  chevaux  :  ce  serait  fatiguer 
votre  patience. 

Un  fait  beaucoup  plus  important  m'ayant  frappé 
m'a  d'abord  engagé  a  vous  demander  la  parole  ;  il 
mérite  en  effet  toute  votre  attention.  G*est  qu'un 

frand  nombre  de  chevaux  des  armées  sont  atteintf 
e  cette  maladie  contagieuse,  la  morve,  maladie 
d'autant  plus  perfide  que  le  vétérinaire  le  plus  ha- 
bile peut  à  peine  en  connaître  et  distinguer  les 
symptômes  dans  l'origine. 

Eh  bien  !  citoyens  collègues,  si  la  morve,  cefléai 
destructif,  vient  à  se  communiquer  dans  les  écuries 
de  laboureurs,  concevez- vous  avec  quelle  rapidité 
il  s*étendra  ?  Sa vez-vous  qu'il  traîne  avec  lui  partout 
la  mort  et  la  destruction? 

Avez-vous  bien  réfléchi  sur  le  danger  de  garnir 
les  écuries  des  agriculteurs  de  chevaux  qui  portent 
avec  eux  ce  germe  de  corruption,  dont  les  signes  ne 
peuvent  souvent  être  aperçus  qu*après  un  mois  au 
moins  qu'il  a  commencé  a  exercer  ses  ravages? 
Avez-vous  observé  qu'une  fois  la  contagion  répan- 
due il  faut  détruire  non-seulement  l'animal  qui  en 
est  attaqué,  mais  encore  brûler  colliers, harnais, 
ustensiles,  auges  et  râteliers,  reblanchir  les  murs 
des  écuries,  les  dépaver,  les  défoncer  d'un  pied,  et 
remettre  de  nouvelle  terre?  sinon  la  maladie  conti- 
nue ses  cruautés. 

Pesez  dans  votre  sagesse  ces  différentes  réflexions; 
faites- vous  rendre  compte  de  l'état  de  vos  dépôts  ; 
vous  saurez  qu'on  y  tue  journellement  des  chevaux 
infectés.  Dans  celui  de  Fontainebleau,  par  exemple, 
plus  de  deux  cents  ont  subi  la  mort  depuis  un  mois, 
et  dans  les  autres  dépôts  à  proportion  la  perte  s'ac- 
cumule. Si  cette  maladie  se  propage,  et  qu'elle 
gagne  les  écuries  particulières,  qui  peut  en  calculer 
les  suites?  Elles  sont  effrayantes,  surtout  si  elle  se 
manifeste  chez  les  laboureurs.  Le  premier  projet  de 
placer  les  chevaux  chez  l'agriculteur,  pour  être  re- 
faits, a  été  présenté  par  Dutremblay,  administrateur 
des  charrois,  dont  la  tête  vient  de  tomber  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

La  source  impure  d*ob  est  sortie  cette  proposi- 
tion doit  vous  mettre  en  garde  contre  ses  résultats. 
Examinez  les  dangers  de  son  exécution;  ils  sont 
innombrables.  Comme  aussi  le  mal  une  fois  par- 
venu à  son  comble  est  sans  remède,  les  regrets  se- 
raient superflus. 

Dans  cette  position  critique  je  vous  proposerai  de 
préférer  des  dépôts  généraux,  éloignés  des  armées, 
rapprochés  des  pays  où  les  fourraees  sont  abondants, 
et  où  les  bois  pour  la  promenaae  fourniront  aussi 
de  la  fougère  pour  les  litières,  moyens  salutaires  et 
économiques  pour  rétablir  parfaitement  des  chevaux 
qui,  en  suivant  le  régime  indiqué,  seront  préféra- 
bles à  ceux  que  l'on  achèterait. 

Dans  les  départements  voisins,  Versailles,  la  Moiv- 
tagne  du  Bon-Air,  Marly,  Saint-Hubert,  Rambouillet 
Marcoussy,  Montgeron,  Villeneuve -la -Montagne, 
Chantilly  et  Fontainebleau  vous  offrent  des  localités 
précieuses  pour  placer  ces  chevaux.  Dans  tous  ces 
endroits  il  y  a  oes  écuries  très  grandes,  très  com- 
modes et  très  salubres  et  à  portée  des  forêts.  Faites- 
en  l'essai,  vous  en  éprouverez  les  heureux  résul- 
tats. Chaque  mois,  chaque  décadi  rendra  successi- 
vement à  nos  armées  des  chevaux  en  bon  état.  Le 
service  ne  sera  point  ralenti,  et  les  réformes  s'opé- 
reront avec  d'autant  plus  d'ordre  que  vous  aurez  la 
certitude  que  l'on  n'y  comprendra  que  ceux  qui  ab- 
solument ne  pourront  être  refaits. 

Les  chevaux  de  vingt-quatre  à  trente-six  mois 
seront  mis  au  vert  dans  les  prairies  de  ces  mêmes 
contrées,  et  Fœil  attentif  de  rartisU  vétérinaire  sui- 
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rra  les  ans  ihns  Im  écnries,  et  les  autres  dans  les 
pStarage«;  par  ee  moten  la  contagion  des  maladies 
ne  pourra  *eprop;iger. 

k  en  avantafçes  tous  joindrez  celui  de  pouvoir 
siiccessiTcment  retirer  de  vos  armées,  pour  être  ré- 
l.ijlis,  le  même  nombre  de  chevaux  qui  seront  ren- 
voyés refaits  et  en  bon  état;  et  en  continuant  cette 
inrthode  le  renouvellement  des  chevaux  des  armées 
s*opérei  i.  avec  la  plus  grande  économie.  Ces  dépôts 
intérrrurs  seront  véritablement  alors  des  dépôts  de 
Téserve. 

Qu'un  chef  intelligent,  actif  et  connaisseur  soit 
mb  à  la  tête  de  ces  dépôts,  alors,  cette  gestion  étant 
conGée  à  un  administrateur  responsaole,  j'ose  vous 
assurer  qu'en  donnant  46  sous  par  jour  pour  chaque 
cheval,  ce  prix  suffira,  soit  que  vous  traitiez  par  la 
voie  de  l'entreprise  ou  par  celle  d'administration. 
Je  sais  que  c'est  16  sous  par  cheval  et  par  jour  de 
plus,  outre  le  logement;  mais  dans  ce  cas-ci  ce 
M'est  point  à  l'économie  qu'il  faut  viser,  c'est  au 
succès. 

Pensez-vous,  de  bonne  foi,  qu'un  laboureur  qui 
doit  fournir  à  votre  cheval  une  boite  de  foin  de 
12  sous,  trois  quarts  de  boisseau  d*avoine  de  22  s., 
une  botte  de  paille  de  6  sous,  pour  autant  de  four- 
rage de  mars,  et  4  sous  de  fourrage  par  iour,  outre 
le  pansement  ;  croyez-vous,  dis-je,  qu'il  lui  donne 

Ï»our  30  sous  tous  ces  objets,  qui  montent,  d'après 
a  loi  du  maximum,  à  50  sous  par  jour,  s'il  ne  trouve 
Î»as  une  indemnité  de  20  sous  par  le  travail  Journa- 
îer  de  ce  cheval?  et  s'il  faut  que  cet  animal  tra- 
vaille pour  gagner  une  partie  de  sa  dépense,  depuis 
J'instant  quil  entre  chez  le  laboureur  jusqu'à  sa 
sortie,  nourrat-il  être  refait?  Non,  sans  doute.  Que 
deviendront  les  chevaux  de  cavalerie ,  dragons  et 
hussards,  desquels  il  ne  pourra  tirer  aucun  avan- 
tage? Il  les  bornera  h  leur  portion  de  SO  sous  :  ils 
perdront  le  neu  de  courage  qui  leur  restait  :  on  les 
croira  hors  a'état  d'être  refaits,  on  sera  forcé  de  les 
Tendre  à  vil  prix,  ou  ils  périront. 

Il  sera  nécessaire  que  la  surveillance  de  Texécu- 
tion  et  du  succès  de  tant  de  soins  soit  confiée  à  un 
représentant  du  peuple  ayant  des  connaissances 
particulières  dans  cette  partie;  si,  dans  l'arrondisse- 
ment indiqué,  il  existe  dix  dépôts,  il  partagera  son 
travail  de  manière  que  chaque  dépôt  soit  visité , 
et  que  le  procès-verbal  de  l'état  de  chacun  soit 
dressé,  pour  vous  en  rendre  compte  à  la  fin  de  cha- 
que mois. 

Telles  sont  les  réflexions  que  m*a  suggérées  la 
lecture  du  décret  du  13  nivôse,  et  que  je  n'ai  pas 
cru  devoir  me  dispenser  de  soumettre  à  la  sagesse 
de  votre  décision. 

Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  de  mes  pro- 
positions à  vos  comités  de  la  guerre  et  de  surveil- 
lance des  charrois  militaires,  qui  ont  demandé  la 
loi  du  13  nivôse,  et  qu'ils  soient  chargés  de  faire  le 
rapport  dans  le  courant  de  décadi  procnain. 

Le  renvoi  demandé  par  Lecolntre  est  décrété, 

Merlin  (de  Thionville^:  Je  viens  vous  entretenir, 
au  nom  de  votre  comité  ae  la  guerre,  de  l'organisa- 
tion d'unedespartics  les  plus  essentielles  de  1  armée, 
de  l'artillerie  légère.  L'infanterie  de  la  république 
est  terrible,  la  cavalerie  formidable,  rartillerie  de 
place  aussi  savante  que  brave  ;  et  l'artillerie  légère, 
déjà  si  redoutable  aux  tyrans  qui  l'ont  inventée,  est 
encore  dans  l'enfance,  et  n'a  qu'un  effet  peu  propor- 
tionné à  ce  gu'elle  peut  être  et  aux  grands  moyens 
de  la  république. 

La  première  organisation  fut  proposée  au  mois 
d'avril  1792  par  bî  conseil  de  Capet,  et  décrétée  par 
l'Assemblée  législative,  le  29  du  même  mois. 

On  créa  alors  neuf  compagnies  d'artillerie  légère 


pour  toutes  les  armées.  On  laissa  ces  nonveHes 
compagnies  de  canonniers  à  cUeval  attachées  au 
corps  de  Tartillerie;  on  augmenta  par-là  l'avance- 
ment et  la  puissance  de  l'ancien  corps,  dans  le<^uel 
elles  devaient  rentrer  à  la  paix.  On  s  aperçoit  facile- 
ment que  ce  système  royaliste  avait  été  dicté  par 
l'esprit  de  corps,  et  qu'il  était  infinimeut  vicieux. 

Il  est  peut-être  convenable,  pour  vous  le  faire 
sentir  davantage,  de  vous  indiquer  rapidement  l'uti- 
lité et  le  service  de  l'artillerie  légère^  dont  Frédénc 
fit  usage  le  premier. 

L'artillerie  volante  est  un  corps  de  canonniers  k 
cheval,  destiné  à  suivre  avec  rapidité  et  à  servir  des 
pièces  de  canon  qu'un  général  envoie  pour  prendre 
une  position  en  avant,  y  protéger  le  front  du  corps 
de  bataille,  foudroyer  1  ennemi  en  flanc,  à  revers  et 
de  manière  à  ralentir,  à  faire  taire  son  feu,  le  mettre 
lui-même  en  désordre,  et  le  forcer  à  la  retraite  que 
.l'artillerie  légère  convertit  en  déroute,  et  dans  la- 
quelle elle  le  poursuit  sans  relâche. 

A  la  guerre  quelques  minutes  de  plus  ou  de  moins 
décident  souvent  du  sort  des  comoats.  Ob,  en  serait- 
on  mille  fois  si,  au  lieu  de  l'artillerie  légère,  qui 
arrive  au  grand  trot,  on  était  obligé  d*amener  du 
parc  l'artillerie  de  position  et  d'attendre  les  canon- 
niers de  place?  Ce  n'est  pas  tout;  souvent  l'on  a  vu 
la  cavalerie  de  l'ennemi  tourner  une  batterie  et  en- 
lever leurs  pièces  aux  artilleurs  les  plus  courageux; 
elle  n'a  pas  cet  avantage  avec  rartillerie  légère,  qui 
l'évite  par  son  agilité  et  sa  vitesse,  ou  qui  la  re- 
pousse a  armes  égales ,  après  avoir  épuise  les  res- 
sources du  canon. 

Si,  dans  une  autre  circonstance,  un  fort  détache- 
ment d'infanterie  force  l'artillerie  légère  à  quitter 
ses  pièces,  les  cavaliers-canonniers  se  ralliant  alors 
en  escadrons,  fondent  sur  l'ennemi,  le  harcèlent, 
retardent  sa  marche  et  donnent  le  temps  aux  secours 
d'arriver. 

Vous  voyez  donc  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  rapport 
entre  le  cavalier  canonnier  et  rartilleur  de  place 
au'entre  le  fantassin  et  le  dragon  se  servant  tous 
deux  de  la  baïonnette. 

N'y  aurait-  il  pas  cependant  du  ridicule  &  vous 
proposer  de  mettre  les  dragons  à  pieà  à  la  paix,  et 
de  les  faire  remonter  à  cheval  à  la  guerre,  de  pren- 
dre indifféremment  les  officiers  de  dragons  dans 
l'infanterie  et  dans  l'arme  de  la  cavalerie?  Qui  ne 
voit  que  l'on  craignait  alors,  en  adoptant  un  plan 
aussi  singulier,  pour  ne  pas  dire  davantage,  de  ren- 
dre nos  forces  trop  funestes  aux  ennemis  de  la  pa- 
trie, auxquels,  dans  le  même  temps,  on  préparait 
des  succès  en  Flandre  en  abandonnant  nos  généreux 
frères  d'armes  sous  le  commandement  de  Lafayetle 
et  de  Rochambeau  ? 

L'Assemblée  législative  plaça  dans  la  source 
même  de  l'artillenc  volante  le  germe  de  sa  destruc- 
tion prochaine.  Il  n'en  existerait  plus  actuellement 
dans  nos  armées,  sans  les  soins  des  représentants 
du  peuple  qui  modifièrent  le  décret  de  création,  et 
soutinrent,  malgré  la  loi,  un  corps  oui  se  distingue 
tous  les  jours  par  sou  habileté,  sa  bravoure  et  sa 
discipline.  Eh  !  comment  aurait-il  existé  longtemps, 
formé  de  compagnies  isolées ,  sans  rapports,  sans 
soutiens  mutuels,  sans  dépôts  de  recrues,  et  tou- 

I'ours  au  plus  grand  feu?  Comment  pouvait-il  agir 
lien  efficacement,  quand  un  officier  cavalier  allait 
prendre  rang  dans  te  corps  de  l'artillerie,  et  cédait 
sa  place  souvent  à  un  enfant  qui,  ne  connaissant 
que  son  étui  de  mathématiques,  venait  commander 
a  cheval,  sous  les  coups  redoublés  de  la  foudre? 

Tout  le  monde  est  convaincu  d'ailleurs  que  neuf 
compagnies,  sans  moyens  de  se  compléter  et  per- 
dant tous  les  jours,  sont  insiifQsanteSi  et  qu«  cette 
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arme  n*est  pas  proportionnée  aux  autres  forces  na- 
tionales. 

Vous  Taviez  pense  ainsi  au  mois  de  fëvrier  der- 
nier, lorsque  vous  fîtes  la  loi  du  1 1  de  ce  mois.  Vous 
aviez  ordonné  que  Tartillerle  volante  serait  portée 
de  neuf  compagnies  à  vingt;  mais  cette  organisa- 
tion si  essentielle  a  été  tellement  négligée  nendant 
la  campagne  que  vous  n*avez  pas  aujourd*nui  Fé- 
quivalent  des  neuf  compagnies  de  cette  arme,  créées 
par  la  loi  du  29  avril  1792. 

Montrons  à  TEurope  aujourd'hui  que  nous  acqué- 
rons de  la  force  en  avançant  dans  la  carrière,  et  qu'à 
mesure  que  nous  faisons  nous  sentons  que  nous 

Souvons  davantage.  Cest  quand  rAllemagne  en 
euil  redemande  aux  tyrans  vaincus  des  bras  et  du 
pain,  qu'il  est  beau  de  voir  la  liberté  créer  de  nou- 
veaux moyens  pour  maintenir  les  droits  impérissa- 
bles de  la  république. 

Que  nos  armées  soient  fortes,  soient  une  comme 
le  peuple;  que  leur  organisation,  que  leur  harmonie 
soit  celle  de  nos  volontés,  de  la  volonté  nationale, 
et  le  bonheur  public  naîtra  bientôt  de  la  victoire, 
que  nous  fixerons  pour  jamais  sous  les  drapeaux 
tricolores. 

Le  système  de  toute  organisation  militaire,  en 
république,  doit  être  basé  sur  ce  principe.  11  faut 
que  les  victoires,  funestes  aux  vaincus ,  soient  le 
moins  chères  possible  aux  vainqueurs.  Si  cette  vé- 
rité, méconnue  des  tyrans,  qui  sacrifiaient  plus  ou 
moins  de  sanjg  à  leur  prétendue  gloire,  s'applique 
parfaitement  a  l'organisation  que  vous  avez  décrétée 
pour  les  différentes  armes,  c'est  surtout  à  la  créa- 
tion de  l'artillerie  légère  qu'elle  convient.  J'ai  déjà 
dit  que  cette  artillerie,  à  l'avant-garde,  en  première 
ligne  de  bataille,  ou  au  centre,  ou  sur  les  ailes,  si 
elle  est  forte,  bien  servie  et  supérieure,  éloigne  le 
feu  de  l'ennemi  ;  elle  ménage  donc  le  sang  républi* 
cain,  elle  ouvre  le  chemin  a  la  baïonnette,  à  la- 
quelle les  esclaves  n'ont  jamais  résisté;  elle  fait 
taire  couséquemment  plus  vite  les  feux  de  file 
meurtriers  de  nos  ennemis,  et  enlève  par-là  une  su- 
périorité qu'ils  tiennent  de  leur  immobilité.  C'est 
donc  une  organisation  qui  la  rende  supérieure  qu'il 
faut  H  rartillerie  léeère.  et  votre  comité  a  encore 
consulté  dans  son  plan  1  économie,  qui  n'est  point 
étrangère  à  tout  bon  gouvernement,  quoiau'il  soit 
persuadé  que  rien  ne  doit  être  épargné  lorsqu'il 
s'agit  de  la  liberté. 

Le  comité  vous  proposera  d'augmenter  cette  arme 
en  raison  des  autres,  par  une  organisation  telle  que 
les  braves  artilleurs  qui  font  la  guerre  depuis  la  pre- 
mière formation  s'aperçoivent  que  leur  valeur,  aue 
leur  patriotisme  est  sous  les  yeux  de  la  patrie  ;  c  est 
elle-même  qui  veut  que  l'on  appelle  au  commande- 
ment dans  cette  arme  les  plus  capables  ;  le  génie  de 
la  république  exige  aussi  que  les  talents,  les  mœurs, 
la  bonne  conduite ,  et  surtout  l'amour  de  la  disci- 
pline et  de  ses  devoirs  nous  vaillent  le  suffrage  de 
nos  camarades.  Votre  comité  n'a  pu  réunir  tous  les 
principes  et  les  intérêts  au'cn  vous  proposant  de  sé- 
parer l'artillerie  légère  ae  l'ancien  corps,  de  réunir 
les  compagnies  existantes ,  d'en  former  une  armée 
séparée  comme  la  cavalerie  l'est  de  l'infanterie ,  de 
créer  des  régiments  d'artillerie  légère, dont  les  com- 
pagnies actuellement  existantes  seront  les  cadres,  et 
dans  lesquels  l'avancement  sur  le  régiment  laissera 
de  respâ-ance  au  mérite  et  a  la  valeur.  De  cette 
manière  vous  aurez  la  supériorité,  la  force,  le  bon 
service  et  l'économie  même  :  la  supériorité ,  car  vos 
forces  en  ce  genre  seront  pins  que  quadruplées ,  et 
les  dépôts  de  recrues  des  régiments,  s'instruisant 
avant  de  servir  dans  les  divisions,  fourniront  tou- 
jours des  hommes  capables. 


L'émulation  bannie  des  compagnies  actuelles,  ot 
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leur  patrie.  Aujourd'hui  cette  émulation  hâtera  les 
progrès  de  l'artilleur,  et  assurera  d'autant  plus  le 
triomphe  de  la  nation  ;  et  puisque  les  divisions  se- 
ront toujours  complètes ,  et  que  celui  qui  viendra 
remplacer  un  brave  qui  aura  tenu  son  serment  à  la 
liberté  sera  formé,  vous  obtiendrez  la  force  et  le  bon 
service. 

En  un  mot ,  augmenter  l'arme  de  l'artillerie  vo- 
lante ,  créer  des  régiments  au  lieu  de^  compagnies 
actuelles,  organiser  ces  régiments  de  manière  que 
toutes  les  divisions  d'artillerie  légère  soient  toujours 
complétées  par  vos  milijtaires  imstruits,  et  que  l'ad- 
ministration de  ces  régiments  soit  plus  économi- 
que que  celle  des  compagnies,  voilà  tout  le  projet  de 
votre  comité  ;  il  croit  avoir  rempli  son  but  en  vous 
proposant  le  projet  de  décret  suivant  : 

Merlin  lit  un  projet  de  loi  ;  l'assemblée  eo  ordonne  rioio 
pression  et  rajournement. 

RuHL  :  Je  réclainr  la  parole  au  nom  des  mille 
Français  détenus  à  Mayence ,  et  pour  communiquer 
&  la  Convention  une  lettre  que  je  viens  de  recevoir 
de  l'un  de  mes  amis ,  qui  depuis  cinq  mois  essuie, 
ainsi  que  ses  frères,  les  rigueurs  du  roi  de  Prusse. 
La  voici  : 

A  Mayence,  •  nivôse,  Tin  t«. 

Citoyen  représentant  et  ancien  ami ,  je  Val  dit  dans  le 
temps  que]*ai  passé  du  civil  au  miUlaire,  ayant  été  nommé 
eommissaire  des  gnerres  au  mois  de  février  dernier.  Je  t*ai 
dit  qu*ayant  été  employé  à  Tarmée  des  Vosges,  et  notam- 
ment à  Mayence  pendant  le  siège,  j*ai  bien  échappé  au  dtn* 
ger  du  bomiMurdement,  mais  que  par  un  événement  im» 
prévu  j*ai  été  retenu  en  ladite  vUle  à  Utre  d*otage«  Depuis 
la  sortie  des  Français  de  cette  malheureuse  ville  de  Ma  jence, 
ie  n'ai  cessé  d'écrire  et  d^envoyer  des  mémoires  tant  au 
coromissaire-onlonnateur  Blanchard,  qui  a  su  partir  et  me 
sacrifier,  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  Simon ,  à  la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté,  qu^aux  députés  de  la  Con- 
vention Merlin,  RewbeU,  Saint-Justet  Lebas,  et  à  toi, 
mon  ancien  ami.  Tai  envoyé  à  tous  le  tableau  affligeant  dn 
sort  malheureux  des  Français.  Mes  mémoires  sont  restés 
tans  réponse.  Nous  sommes  cependant  Français ,  et  nous 
n'avons  qu*un  seul  désir,  celui  de  combattre  les  ennemis 
de  la  patrie  i  mais  nous  sommes  restés  ici  comme  otages, 
en  exécution  de  Tarticle  6  de  la  capitulation,  jusqu**  ce 
que  les  fonds  nécessaires  à  notre  délivrance  soient  remis 
entre  les  mains  de  Tagent  du  roi  de  Prusse.  Tai  fait  passer 
au  ministre  de  la  guerre,  par  le  commissaire  des  guerres 
Cbancy,  le  tableau  fidèle  de  la  situation  pénible  de  noa 
fières  restés  en  cette  ville;  mais  je  n*ai  reçu  aucune  ré* 
ponse.  A  quoi  sert  donc  que  la  Convention  nationale  dé* 
crête  que  Ton  viendra  h  notre  secours,  si  Ton  nVxécute 
pas  ses  décrets? 

Le  roi  de  Prusse  nourrit  faiblement  nos  malades,  encore 
dit-il  que  c'est  par  commisération.  Quant  à  nous,  nous 
sommes  si  misérables  que  nous  avons  vendu  nos  chevaux  ; 
il  ne  nous  reste  plus  rien.  Je  t*ai  peint,  mon  ancien  ami , 
le  tableau  fidèle  de  notre  malheureuse  situation  ;  sois  le  li» 
bérateur  de  mUle  de  nos  frères,  délivre-les  du  désespoir.  . 
Signé  WiDBMLOOU» 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  : 

1®  Que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  ré^ 
pondre  par  ëcrit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  s'il  ■ 
mis  à  exécution  le  décret  du  7  septembre  dernier, 
relatif  aiix  Français  détenus  à  Mayence; 

2o  Qu'il  sera  également  tenu  de  déclarer  par  écrit 
si  le  tableau  de  la  situation  affligeante  de  ces  ci- 
toyens, que  le  commissaire  des  guerres  Chancy  de- 
vait lui  remettre,  lui  a  été  remis,  et  pourquoi  il  n'y 
a  point  eu  égard  ; 

3<>  Que  les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
du  RhiQ  et  de  la  Moselle  seropt  chargea  d'écrire  au 
nommé  Obemdorf ,  principal  ministre  du  despote 
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p.ilntin,  et  h  la  n^gencf  de  ce  vil  scrldrat,  embeçuiiiû 
d'une  mitre  électorale,  que  si  dans  trois  fois  vingt- 
quatre  heures  \qs  banquiers  de  leur  maître  à  Franc- 
{)rt  n*ont  payé  au  roi  de  Prusse  la  somme  qu*il  exige 
des  Français  détenus  à  Mayence,  les  villes,  bourgs, 
villages  et  hameaux  des  grands  bailliages  deKreutz* 
uach  et  d*Aczey,  qui  sont  en  nos  mains,  seront  ré- 
duits en  cendrés  ; 

4*  Que  ces  représentants  demeureront  également 
charges  de  faire  conduire  dans  l'intérieur  ne  la  ré- 
publiqu(^  toutes  les  subsistances  et  comestibles,  tant 
rn  vin  que  grains  et  bestiaux,  de  milme  que  le  linge 
vl  autres  meubles  transportables  et  précieux  qui  se 
trouvent  dans  les  grands  bailliages  de  La utrec,  de 
Kaiserslautcrn  et  de  Neustadt  ; 

5*  Que  cette  mesure  s'étendra  sur  toutes  les  terres 
et  possessions  des  petits  princes,  comtes  et  nobles 
d'Empire,  enclavées  dans  ces  grands  bailliages,  prin- 
cipalement sur  le  comté  de  ralkenstein  ,  apparte- 
nant à  l'empereur; 

6*  Que  le  grand-bail liag^  de  Guermersheîm  sera 
sans  délai  municipalisé  et  joint  au  district  de  Lan- 
dau  ; 

7*  Que  la  vengeance  nationale  commence  à  se  dé- 
ployer en  mettant  le  feu  à  tons  les  chilteaux  de  ces 
contrées,  à  commencer  par  celui  de  l'électeur  de 
llaycnce  à  Worms,  ({ui  a  si  longtemps  servi  de  re- 
paire k  rinfâuie  Coudé  et  à  ses  complices. 

Rewbbll:  J'appuie  les  propositions  de  Ruhl,  quoi- 
qu'elles ne  regardent  pas  toutes  nos  frères  infortu- 
nés de  Mayence.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la 
Convention  nationale  et  le  comité  de  salut  public 
ont  été  saisis  des  plaintes  de  ces  malheureux  ;  déjà 
le  commissaire  des  guerres  Chancy  a  présenté  des 
réclamations  à  l'assemblée.  Je  demande  que  toutes 
les  propositions  de  Ruhl  soient  adoptées. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  le  renvoi  de 
la  proposition  dangereuse,  exécrable  même,  de  mon 
enltègue  Ruhl,  au  comité  de  salut  public.  Ce  qui 
était  bon  contre  lesbrigandsde  la  Vendée,  qu'il  fal- 
lait chasser  de  leurs  repaires,  n'est  pas  praticable 
dans  le  pays  envahi,  surtout  tant  que  Tenncmi  est 
sur  nos  frontières. 

***  :  Je  demande  qu'on  mette  enfin  un  ternie  à  la 
captivité  de  nos  frères.  Je  sais  que  le  projet  de  ceux 
nui  les  font  ainsi  souffrir  est  de  les  engager  à  servir 
lansTarméede  Condé.  Quant  aux  propositions  de 
Ruhl ,  j'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Ruhl  :  Je  n'ai  point  demandé  au'on  mît  le  feu  aux 
cabanes,  au  contraire;  mais  je  demande  qu'on  dé- 
truise les  châteaux ,  repaires  infâmes  des  nrigands 
qui  nous  font  la  j;uerre. 

Lacroix  :  Oui ,  oui ,  guerre  immortelle  aux  chû- 
teaux! 

Rrwdell:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
C'est  que  les  châteaux  de  ces  princes  mitres  nous 
sont  maintenant  fort  utiles;  ils  nous  servent  d'hôpi- 
taux :  conservons-les  tant  que  nous  en  aurons  be- 
soin. 

BouBDOîf  fde  l'Oise)  :  Citoyens ,  le  16  septembre, 
un  décret  ordonna  au  ministre  de  la  guerre  de  déli- 
vrer nos  frères  de  Majrence  ;  ce  décret  est  demeuré 
sans  exécution.  Il  y  a  six  semaines  que,  sur  de  nou- 
velles plaintes  qui  vous  furent  présentt»cs,  vous  man- 
dâtes le  ministre  à  la  barre  pour  lui  faire  rendre 
compte  de  sa  conduite;  trop  indulgents  et  crovaut 
qu'à  l'avenir  il  ferait  son  devoir,  vous  lui  accorrfiles 
sa  grâce  :  eh  bien  !  citoyens,  qn'at-il  fait  depuis 
celle  époque?  Rien.  Nos  frères  gémissent  encore  sous 
le  joug  d'un  despote.  II  faut  qu'ils  sachent  enfin,  ces 
hommes  qui  affichent  un  luxe  effronté,  qu'ils  ne  sont 
que  les  commis  de  la  nation,  et  qu'ils  lui  doivent  une 
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obéissance  aveugle.  Que  signiffeot  donc  ces  retards 

3 u'on  apporte  à  la  délivrance  de  nos  frères?  Vou- 
rait-on  les  empêcher  de  dire  ce  qui  s'est  passé  à 
Mayence?  La  conduite  du  ministre  de  la  guerre  me 
donne  ce  soupçon.  Je  demande  que  le  comité  de  sa- 
lut public  la  scrute  avec  attention. 

Quant  aux  propositions  de  Ruhl,  je  viens  d*enten- 
dre  dire  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  brûler  les 
châteaux  des  tyrans  qui  nous  font  la  guerre.  Je  ne 
.  sais  pas  si  cela  est  vrai  ;  tout  ce  que  je  sais,  c'est  que, 
.  lorsque  les  Prussiens  ont  envahi  notre  ti'rritoire,  ils 
I  ont  brûlé  la  cabane  du  pauvre  et  fait  périr  les  en- 
fants en  bas  âge.  Je  sais  que  le  projet  de  Ruhl  a  be- 
soin d'être  mûri  ;  mais  la  représaille  est  un  droit  de 
I  la  guerre  :  nous  respecterons  la  cabane  du  labou- 
reur, mais  nous  détruirons  le  château  de  l'opulence 
'  et  de  la  scélératesse. 

i  Je  demande  en  terminant  que  le  comité  de  salut 
public  éclaire  la  conduite  tortueuse, et,  j'ose  le  dire, 
I  scélérate  du  ministre  de  la  guerre,  qui ,  depuis  cinq 
mois,  laisse  gémir  nos  frères  dans  la  captivité.  L*hu- 
I  manilé  de  l'assemblée  doit  être  révoltée  d'une  pa- 
I  rcille  négligence. 

I      Merlin  (de Thionville)  :  C'est  pour  ménageries 
>  chaumières  que  je  demande  l'examen  de  votre  mo- 
tion. Vous  devez  pressentir  mes  motifs  ;  vous  ne  me 
.  les  ferez  pas  dire  ;  vos  propositions  sont  doublement 
I  impolitiques  :  le  ministre  n'est  pas  l'ami  sans  doute 
,  de la^ruisonquidéfenditcouragensementMayence; 
:  il  suint  d'en  avoir  été  pour  n'ootenir  aucun  grade. 
Il  n'a  pas  plus  eu  de  soin  de  ceux  de  cette  garnison 
qui  ont  combattu  dans  la  Vendée  qu'il  ne  s'est  oc- 
;  cupé  de  Ceux  restes  à  Mayence.  Aujourd'hui  le  co- 
i  mité  de  salut  public  à  la  tête  du  gouvernement  s*en 
i  est  sérieusement  occupé ,  et  uu  agent  est  parti  ou 
j  doit  partir  de  suite  pour  Mayence ,  racheter  nosfrè- 
.  res.  Quant  aux  pressentiments  de  Bourdon ,  je  le 
:  prie  de  se  persuader  que,  si  la  malveillance  elle- 
même  n'a  pas  pu  réussir  à  faire  mentir  un  des 
I  qtiinze  ou  seize  mille  hommes  qui  en  sont  sortis 
avec  moi ,  l'infortune  de  ceux  qui  en  sortiront  ne 
leur  inspirera  pas  d'autres  sentiments  que  celui  de 
se  venger  des  ennemis  de  la  patrie.  Au  surplus ,  il 
reste   encore   peut-être  cinq  mille  de  ces  bra- 
ves sortis  de  Mayence ,  nui  ont  vu  |>érir  le  reste  de 
leurs  camarades  dans  la  Vendée;  interroge-les. 
Bourdon,  et  ils  t'assureront,  malgré  les  efforts  des 
sots  ou  des  calomniateurs ,  que  là  tout  le  monde  a 
su  ne  pas  mettre  dans  la  balance  sa  vie  et  sa  patrie. 
Ruhl  :  Je  demande  que  ce  soit  l'argent  de  Tétec- 
teur  palatin  qui  paie  la  rançon  de  nos  frères. 

Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pro- 
positions uu  comité  de  salut  public  ;  celle  de  Ruhl 
ne  présente  aucun  moyen  provisoire ,  puisque  les 
châteaux  nous  servent  en  ce  moment  d'hôpitaux; 
d'ailleurs,  d'après  le  principe  que  vous  avez  adopté, 
guerre  aux  châteaux ,  paix  aux  ehaumiire$ ,  vous 
n'avez  pas  besoin  de  décréter  qu'on  y  mette  le  feu. 
Les  propositioDsde  Bubl  iont  renvoyées  II  l'eiameadt 
comité  de  salut  public* 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  persiste  à  demander  que 
le  comité  de  salut  public  soit  chargé  d'examiner  la 
conduite  du  ministre  de  la  guerre. 
Celte  proposition  est  adoptée. 
—  Couppé  fderoisc)  relit  à  la  Convention  son  projet  de 
décret  sur  les  bibliothèques  nationales  ;  la  rédadioB  sui- 
vante est  adoptée  défioiti ventent  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda  le  rap* 
port  du  comité  d^insu-uction  publique,  décrète  : 

•  Art.  I"  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  dfcrol, 
les  administrations  de  district,  en  conséquence  des  instmc- 
lions  ci-jointes,  feront  dresser  un  récoleroent  des  in- 
ventaires qu'elles  ont  dû  faire  des  livres  et  manuscrits  des 
ci-devant  coips  et  commnnaulés  eodéaiastlquesi  et  de  ccut 
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qâVlles  sont  tenues  de  Tjlre  encore  des  livres  atnbi  quu 
des  condamnés  dont  les  biens  sont  confisqués,  ensemble 
dés  objets  d^histoire  naturdlle,  des  instrunicnb  de  pliysi- 
qne,  de  mécanique,  des  antiques,  médailles,  pierres  gra« 
\écs,  tableaux,  dessins,  grarures,  plans,  cartes  et  autres 
monuments  des  arts  etd'imtniction  qui  leur  appartenaient, 
el  en  feront  parvenir  une  copie  au  département*  et  une 
autre  an  comité  d^nslruction  publique. 

«  II.  Les  administrations  de  district  proposeront,  parmi 
les  édifices  nationaux  situés  dans  leur  arrondissement,  un 
emplacement  conrenable  pour  y  établir  une  biblinth&qnc 
publique;  elles  en  enverront  au  département  Pindicalion, 
atec  le  devis  indicatif  de  la  dé|)ense  nécessaire  pour  rece- 
foir  la  bibliothèque  et  les  autres  objets  désignés  dans  Par- 
tide  premier. 

«  III.  Les  administrations  de  département  les  feront 
parvenir  dans  le  mob  au  comité  dMostruction  publique, 
avec  leur  avis  sur  remplacement  proposé  et  la  comiKisition 
des  bibliothèques  de  leurs  districts.  i 

«  IV.  Les  bibliulbùques  des  grandes  communes,  celles 
qui  étaknt  publiques,  sont  maintenues  :  il  n*y  sera  rien 
innové  quant  ù  présent;  seulement  elles  fourniront  Pin- 
Tcntaîre  de  tous  les  livres  et  autres  monuments  qui  les  com- 
posent an  comité  d'instruction  publique. 

«  V.  Les  parties  doubles  et  répétées  qui  pourraient  s*j 
trouver  seront  réunies  aux  autres  colleclions  provenant  des 
d«de\ant  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  des  émi- 
grés et  condamnés  de  chaque  district,  pour  en  composer 
la  bibiiothèqne«  suivant  le  décret  qui  sera  rendu  à  cet 
égard  t  sur  le  rapport  du  comité  d'instruction  publique. 

c  VI.  En  conséquence  de  Tarticle  I*',  il  sera  sursis  à 
toute  vente  de  livres  provenant  des  émigrés  et  de  tous  au- 
tres objets  rares  et  monuments  insiruclib  énoncés  au  même 
article.  I 

■  VIL  Tous  les  dépôts  publics  des  monuments  des  arts  ' 
et  les  établissements  d'instruction  publique  existants  sont 
pareillement  maintenus  quant  à  présent. 

m  VIII.  Pour  procéder  aux  inventaires  et  réoolement 
des  catalogues  prescrits  par  les  articles  précédents ,  les  ad* 
ministrations  de  districts  nommeront  des  commissaires  hors 
de  leur  sein ,  en  se  concertant  avec  tes  Sociétés  populaires» 
«  IX.  Cet  commissaires  se  conformeront  pour  ces  opér»* 
lions  &  Tinstruclion  qui  sera  adressée  aux  districts  par  la 
comité  d'instruction  publique.  Leur  travail  sera  terminé 
dans  quatre  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  Tindemnité  qu'ils  recevront  des  administrations 
de  districts  ne  pourra  excéder  5  liv.  par  jour. 

f  X.  Pour  déterminer  enfin  les  livres,  les  objets  rares, 
les  monuments  des  arts  et  d'instruction  pnblique  qui  seront 
définitivement  conservés  dans  chaque  bibliothèque,  ou  qui 
devront  être  transférés  d'un  dépOt  dans  un  auirc^  aliénés 
ou  supprimés,  k  comité  d'instruction  publique  présentera 
jk  la  Convention  nationale  un  projet  de  décret  sur  la  for- 
mation d'une  commission  temporaire  à  qui  ce  travail  sera 
eonfié. 

«  XL  Aussitôt  après  que  la  composition  de  chaque  bi» 
Miolbi'que  de  district  aura  éiê  terminée,  it  eu  sera  formêua 
calulogiie  exponible  aux  yeux  du  public,  cl  il  en  sera  en- 
voyé une  copie  pour  être  dp(K)sée  au  district ,  et  une  autre 
ta  comité  d^instructioo  publique. 

«  XIL  Les  rnrres,  manuscrits,  plans,  tableaux  et  autres 
objets  rares  énoncés  dans  l'article  premier,  que  les  auteurs 
et  les  citojpens  pourraient  doimer  ou  léguer,  seront  placés 
dans  la  bibiiotbèque  et  ajoutés  à  son  catulo^nc. 

f  XIII.  Les  bâtiments  servant  à  chaque  bibliothèque 
•iiisî  qu*aux  éiablissemenls  existants  d'instruction  publique 
icroDt  entretenus  des  deniers  publics.  L*administration  et 
la  police  réglementaire  appartiendront  k  la  municipalité 
des  lieux,  sous  U  surveillance  de  l'administration  du  dis- 
UicUa 

^^  Grégoire  soumet  à  la  délibération  le  projet  de 
décret  sur  la  confection  des  livres  élémentaires ,  tel 
qu'il  a  été  proposé  dans  la  séance  du  4  pluviôse. 

Ce  projet  de  décrel  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ton  comité  d'instruction  publique,  dé- 
cru te  ce  qui  suit: 

•  Art.  I«r,  (jn  concours  est  ouvert  jusqu*au  1er 


messidor  prochain  pour  les  ouvrages  sur  les  objets 
suivants  : 

'  1*  Instructions  sur  la  conservation  des  enfants, 
depuis  la  {grossesse  inclusivement,  et  sur  leur  édu- 
cation physique  et  inornic ,  depuis  la  naissance  jus- 
qu'à l'époque  de  leur  entrée  dans  les  écoles  nationa- 
les :  ces  deux  objets  traités  ensemble  ou  séparément. 

2® Instructions  pour  les  instituteurs  nationaux, 
sur  Téducation  physique  et  morale  des  enfants. 

3*  Méthodes  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  :  ces 
deux  objets  traités  ensemble  ou  séparément. 

4*  Notions  sur  la  grammaire  française. 

5^  Instructions  sur  les  premières  règles  d*arith- 
métique  et  de  géoméirie-pratique  ;  des  instructions  - 
sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  aux  an- 
ciennes le  plus  généralement  répandues  entreront 
dans  les  livres  élémentaires  d'arithmétique  qui  se- 
ront composés  pour  les  écoles  nationales.  Are.  XI 
du  décrel  du  ip^  août  dernier. 

C*  Notions  sur  la  géographie. 

7*  Instructions  sur  les  principaux  t^énomènes  et 
sur  les  productions  les  plus  usuelles  oe  la  nature. 

8®  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  répu- 
blicaine. 

9*  Instructions  élémentaires  sur  Tagriculture  et 
les  arts  :  ces  deux  objets  traités  ensemole  ou  sépa- 
rément. 

«  11.  Les  auteurs  adresseront  leurs  ouvrages  à  la 
Convention  nationale ,  et  ne  se  feront  connaître 
qu'après  le  jugement. 

•  m.  Des  récompenses  nationales  seront  décer- 
nées aux  auteurs  des  ouvrages  qui  auront  été  jugés 
les  meilleurs. 

•  IV.  Le  comité  d'instruction  publique  présentera 
un  rapport  sur  i  organisation  d'un  jury  destiné  à  ju- 
ger du  mérite  des  ouvrages  envoyés  au  concours,  et 
sur  les  récompenses  à  décerner.  • 

-— Rogci^Ducos  fuit,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, un  rapport  sur  roi^anUalion  des  écoles  à  établir 
ixidr  l'iostniction  des  sourds  et  muets. 

Sur  les  observations  de  Jean-Bon  Saint-André,  la  Con< 
vention  charge  ses  comités  dinsiruciion  publique  et  des 
finances  de  lui  présenter  un  nouveau  plan. 

Jean-Bon  Saint-Andbê,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public  :  La  base  essentielle  de  notre  institution 
sociale  est  l'égalité  ;  vous  devez  y  ramener  toutes 
les  parties  du  gouvernement,  le  militaire  comme  le 
civil. 

Dans  la  marine  il  existe  un  abus  dont  le  comité  de 
salut  public  vous  demande  la  destruction  par  mon 
organe.  11  y  a  dans  la  marine  des  troupes  qui  por- 
tent le  nom  de  régiments  de  la  marine.  Est-ce  que 
ce  corps  de  troupes  aurait  le  privilège  exclusif  de 
dcfcndrc  la  république  sur  la  mer  ?  Ne  sommes-nous 
pas  tous  appelés  à  combattre  potir  la  liberté?  Pour- 
quoi les  vainqueurs  de  Landau,  de  Toulon,  ne  pour- 
raient-ils pas  aller  sur  nos  flottes  montrer  leur  con- 
nue aux  esclaves  de  Pitt  et  faire  baisser  le  pavillon 
de  Georges?  On  ne  peut  leur  contester  ce  droit;  ils 
le  réclameraient  eux-mêmes,  si  leurs  bras  ne  ser- 
vaient ailleurs  la  patrie.  Puisqu'ils  ne  potivent  en 
jouir ,  il  faut  du  moins  leur  laisser  la  perspective 
qu'ils  pourront  en  user.  Les  régiments  de  la  marine 
sont  des  corps  particuliers,  qui  ont  une  organisation 
a  eux  ;  elle  est  telle  qu'on  ne*  peut  les  dire  troui)e$ 
de  terre  ni  de  mer  ;  ce  sont  des  hermaphrodites  «lui 
ne  peuvent  subsister  sous  un  régime  qui  veut  l'unité 
dans  tout. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

Saint-André  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  A^^oir  entendu  le 
comité  de  saint  publie,  décrire': 
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«  Art.  I«r.  Lesrëgîmeiitade  la  marine  sont  8ui>- 
primés,  et  les  corps  qui  en  ont  porté  le  nom  jusqu'à 
présent  seront  à  l'avenir  sur  le  même  pied  et  sous  le 
mi^me  régime  que  les  autres  bataillons  de  volontai- 
res nationaux. 

•  11.  Les  garnisons  des  places  maritimes  ne  seront 
plus  permanentes;  le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torise à  les  changer  aussi  souvent  que  les  circon- 
stances Texigent. 

«m.  11  sera  pris  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  indistinctement,  d'après  une  délibération 
du  conseil  exécutif,  les  détacnements  nécessaires 
pour  former  la  garnison  des  vaisseaux ,  conformé- 
ment à  Tusage  établi  à  cet  égard. 

•  IV.  Les  détachements  embarqués  i  bord  des 
vaisseaux  seront  exercés  au  canon  nage,  et  rempli- 
ront pendant  la  campagne  les  fonctions  de  canuu- 
niers."  —La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  10  PLUVIOSE. 

CouTHON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, une  lettre  particulière,  lue  hier  à  la  Conven- 
tion, annonça  la  prise  de  neuf  cents  voitures  de  sub- 
sistances sur  les  Autrichiens.  Cette  nouvelle  n'est 
pas  exacte  quant  au  nombre  des  voitures  ;  il  n'est 
(]ue  de  trois  cents  :  elles  ont  été  enlevées  par  les 
jeunes  gens  de  la  première  réquisition.  (On  applau- 
dit.) Voici  la  lettre  oflicielle  qui  l'apprend. 

Exlraii  d'une  lelln  du  général  Ferrand. 
De  Réunion-fur-Oiie»  le  9  plutiose. 

Je  vkni  de  reoeroir  dei  nouvelles  du  fcarrage  que  j'a- 
vais ordonné  dans  la  partie  de  Bailleul  i  il  a  eu  le  plat 
grand  succès.  Les  généraux  Bcrtia  et  Vandamme  onl  en* 
levé  aux  esclaves  trois  cenl  cinquante  Voitures,  uni  en  blé 
qu'en  paille,  avoines  et  fèves*  La  perte  a  été  peu  considé- 
rable :  nous  n*avoDs  eu  que  quatre  blessés.  Ce  qui  m*a 
fait  le  plus  grand  plaisir  dans  le  rapport  du  général  Mo- 
reau,  c*cst  Tintrépidité  de  nos  jeune  frères  d'armes  :  Ils  se 
aoDt  présentés  BU  feu  comme  nos  vieux  soldats,  et  tout  nous 
présage  le  soceés  avec  Tardcur  qu'ils  déploient*  (Vifs  ap- 
plaudisseroeuts.) 

La  Convention  décrète  Tinsertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. — Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 
Biauforê,  génériU  divisionnaire  proHioire^  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Vitré,  ce  3  pluviôse,  Tao  %\ 

Notre  opération  pour  la  chaise  des  Chouans  continue 
toujours  avec  le  succès  le  plus  heureux  )  nous  venons  en* 
core  d'aUraper  deux  cenif  de  ces  brigands,  et  nous  nous 
sommes  emparés  de  près  de  deux  cents  fusils,  presque  tous 
de  chasse  et  très  peu  de  calibre. 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer,  eltoyen  président,  que 
dans  peu  le  sol  de  la  liberté  sera  entièrement  purgé  de  cette 
race  maudite.  —  Salut  et  fraternité.      Signé  BiAtroar. 

P.  S.  Dans  le  moment  où  je  vous  écris,  citoyen  prési- 
dent, nous  venons  encora  de  saisir  deux  dtevaux  que  ces 
coquins  de  Chouans  ont  laissés  dans  la  foréL 

— LeminisU^de  l'intérieur  écritàla  ConvenlioD  ponriul 
demander  une  somme  de  10  millions  destinée  h  indemni- 
ser les  patriotes  dont  les  propriétés  ont  été  envahies  par  les 
rebelles  dans  les  départements  de  l'intérieur,  et  dans  ceux 
du  midi  par  les  Espagnols. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—Une  députatlon  de  la  Société  populaire  des  monta- 
gnards d'Yvetol  offre  à  la  barre  une  Adresse  par  laquelle 
elle  fiélidte  la  Convention  sur  ses  immortels  travaux,  et 
l'invite  à  rester  à  soa  poilc  jusqu'à  l'entier  afliermissement 
de  la  républiques 

—  Le  citoyen  Lamartinière,  directeur  de  la  ftbrication 
des  assignats,  présente  è  la  reconnaissance  et  à  la  générosité 
nationale  un  jconc  citoyen  de  la  section  des  GravlliierSt 
qui,  a  peine  égé  de  dix-ueuf  ans,  s'arrachant  des  loyers 
paternels  pour  voler  aux  frontières ,  a  été  blessé  au  genou 
pHr  yne  balle  qui  a  traversé  la  jambe  ei  est  sortie  par  le 
UloD.  n  a  sovRrt  rampuiatioD  de  sa  iaaht  avee  u  cou- 


rage héroïque^  et  n^a  fUt  entendre  tfaatre  crique  celui  de' 
viVe  la  république l  Les  père  et  mère  sont  dais  la  plus  ^U 
freuse  indigence;  le  citoyen  qui  est  son  organe  demanda 
pour  eux  les  secotirt  auxquels  la  loi  leur  donne  des  droits. 

Cette  pétition  est  renvoyéeau  comité  des  secours  publics. 

—Due  députatlon  de  la  Société  des  Cordellers  réclame 
la  liberté  de  Ronsin  et  de  Vincent. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  s&reté  gé- 
nérale. 

—Le  citoyen  Paul,  artiste  de  Versailles,  fhit  hommage 
à  la  Convention  d'un  modèle  de  canon  qu'il  a  déjè  présenté 
à  la  société  populaire  de  cette  oommune,  et  demande  qu'il 
reste  au  sein  de  la  Montagne. 

*"  :  Je  présidais  la  SÎociété  populaire  de  Versailles 
quand  le  citoyen  Patil  y  vint  offrir  ce  canon.  La  So- 
ciété arrêta  qu*il  serait  présenté  à  la  Convention. 
Paul  est  riche  en  patriotisme ,  mais  non  en  fortune. 
Je  demande  que  son  offrande  soit  renvoyée  à  la  com- 
mission des  armes,  pour  en  faire  un  rapport ,  et  ac- 
corder an  encouragement  à  ce  citoyen. 

Le  renvoi  est  décrété.  {Va  suite  dewudm^) 

TBIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOUJTIOIINAIIB. 

Du  5  fluviose.  —Nicolas  Rouard-Benard,  âgé  de 
quarante-deux  ans ,  fripier- tapissier,  et  ex-onicie r 
municipal  de  Montargis,  département  du  Loirrt, 
convaincu  de  manœuvres  tendant  à  troubler  l'Etat 
par  une  guerre  civile ,  en  provoquant  constamment 
la  dissolution  de  la  Société  populaire  de  cette  com- 
mune, et  de  violence  envers  ses  membres,  etc., a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

Pierre  Carette,  âge  de  quarante  ans,  natif  de  Nisy, 
district  de  Chaulny,  département  de  l'Aisne ,  four- 
bisseur,  demeurant  rue  du  Faubourg-Montmartre, 
accusé  d'avoir  fait  à  l'arsenal  de  Pana  une  fourni- 
ture d'un  affût  de  canon  dont  la  pièce  dite  treuil  de 
pointage  était  vicieuse,  et  où  il  y  avait  une  sonfBure 
remplie  de  plomb,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Louis  Larcher,  âgé  de  vingt-six  ans,  natif  de  Mont- 
Flints,  menuisier,  volontaire  au  6*  bataillon  du  dé- 
partement de  la  Somme,  domicilié  à  Cahaigues,  dis- 
trict de^  Andelys ,  accusé  d'avoir  tenu  des  propos 
tendant  k  Tanéantissement  de  la  république  et  an 
rétablissement  de  la  royauté  en  France,  a  été  ac- 
quitté et  mis  en  liberté. 

Laurent  Migot,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  natif  de 
Lunéville,  demeurant  i  Menil-la-Tour,  ex-comte, 
oi-devant  colonel  du  4a  régiment  de  dragons,  con- 
vaincu de  manœuvres  et  intelli^nces  avec  les  enne- 
mis de  la  France,  tendant  à  faciliter  leur  entrée  sur 
le  territoire  français  et  à  ébranler  la  fidélité  des  ci- 
toyens envers  la  nation ^  a  été  condamné  à  mort 

Du  6.— Charles-Alexis  Descharmes,  né  et  demeu- 
rant à  Paris,  âgé  de  dix-neuf  ans,  fils  nattirel  de  feu 
Brtilard-Sillery,  etd-devant  aide-de-camp  du  géné- 
ral Dampierre ,  convaincu  d'avoir  fabriqué  saem- 
ment  un  certificat  au  bas  duquel  il  a  été  également 
fabriqué  la  signature  de  Dampierre,  général  en  che^ 
et  celle  de  Leingeron,  cororoissaire-ordonnatenr  de 
Tarmée  du  Nord  ;  d^avoir  fabriqué  à  côté  du  passe- 
port deux  permissions  de  rester  a  Paris ,  au  bas  des- 
quelles il  a  été  aussi  fabriqué  les  signatures  de  Xa- 
vier Audonin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,a  été 
condamné  a  huit  annés  de  fers. 

Sébostien  Mondot,  natif  de  La  Flëche,  âgé  de 
soixante-cinq  ans,  prêtre,  demeurant  à  Cunault, 
convaincu  d*avolr  entretenu  des  intelligences  avee 
les  rebelles  de  la  Vendée,  a  été  condamné  à  mort 

Jacques-François  Quentin,  natif  de  Belley ,  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  âgé  de  quarante  cinq  ans, 
homme  de  loi,  demeurant  à  Saumur,  convaîneu  d*a- 
voir  tenu  des  propos  tendant  à  la  dissolution  de  la 
république  et  au  rétablissement  de  la  royauté,  a  été 
condamne  à  la  mène  peine. 


Paria.  T)p.  Ilfsri  IMod,  rae  GtraBcièrt ,  & 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE   LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SEANT   AUX  JACOBINS   DE   PARIS. 

Présidence  de  Reverehon, 

Séance  du  8  nivôse. 

dn  coDtînae  Pépuralion  des  membres  de  la  Société. 

Plusieurs  sont  admis  sans  réclamation. 

—  Un  secrétaire  commence  la  lecture  de  la  correspon- 
dance des  Sociétés  affiliées. 

Sur  la  demande  d'affiliation  de  quelques  Sociétés  popu- 
laires nouTdlemeni  fondées,  Simon  demande  la  parole 
pour  une  moUoa  d'ordre. 

Simon:  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  la  Soci(^t(^  qtie 
ces  demandes  journalières  et  très  multipliées  d'affi- 
liation me  paraissent  très  suspectes.  C'est  un  com- 
plot contre  la  Société-mère  ;  on  la  reciierche ,  on 
emprunte  son  manteau,  on  veut  se  mêler  avec  elle, 
mais  c*est  pour  la  combattre  et  pour  la  détruire  plus 
sûrement.  Je  ne  parle  point  contre  telle  ou  telle  So- 
ciété, je  parle  en  général.  Je  vois  dans  ce  mouve- 
ment nouveau  de  Sociétés  nouvelles  la  main  de  Pitt 
qui  les  pousse. 

La  Société-mère  jugera  dans  sa  sagesse,  mais  j'au- 
rai fait  mon  devoir  en  lui  proposant  de  suspendre 
toute  affiliation  nouvellement  demandée. 

Maure:  J'appuie  fortement  la  proposition  de  Si- 
mon, et  je  déclare  que  le  système  ultra-révolution- 
naire de  ces  nouvelles  Sociétés,  remplies,  fond(^ 
même  par  dt^s  patriotes  de  fraîche  date,  crûs  comme 
des  champignons,  est  tout-à-fait  propre  à  faire  ré- 
trograder la  révolution.  Je  les  ai  vus  de  près  ers 
nouveau-venus;  ils  portent  tout  à  l'excès;  moi- 
même  ils  m'ont  fait  oasser  pour  un  modéré. 

II  est  une  infinité  a'migrés  de  Paris,  gens  de  loi, 

§ens  de  finance,  agents  de  l'ancien  régime ,  sortis 
e  cette  grande  commune,  qui  inondent  les  cnni- 
pngnes,qui  se  jetttent  dans  les  Sociétés  populairrs 
pour  égarer  et  corrompre  l'esprit  public;  ils  y  de- 
viennent présidents,  secrétaires,  etc.;  ils  se  mettent 
en  évidence  pour  acquérir  une  répuL'ition  de  patrio- 
tisme, et  parvenir  par  ce  moyen  aux  fonctions  pu- 
bliques les  plus  importantes,  peut-être  même  a  la 
prochaine  législature. 

C'est  contre  ces  gens-là  qu'il  faut  se  mettre  en 
garde;  ce  son'  eux  qui  se  rendent  coupables  de 
tous  les  excès  dans  lesquels  ils  entraînent  leurs  con- 
citoyens. 

•'•  :  Je  demande  que  la  Société  n'accorde  ancnne 
affiliation  jusqu'à  la  paix. 

Deydier:E{  moi  je  demande  qu'on  retire  l'afli- 
lîatîon  à  toutes  les  Sociétés  qui  ne  se  sont  formées 
que  depuis  le  31  mai. 
•••  :  Le  progrès  des  lumières,  de  la  raison  et  du 

Î patriotisme  a  fait  naître  beaucoup  de  Sociétés  popu- 
aires  dans  des  communes  011  il  n'y  en  etit  jamais: 
la  Convention  envoie  le  Bulletin  de  ses  séances. 
Pourquoi  donc  la  Société -mère  leur  refuserait-elle 
son  alfîliation? 

Saintexle  :  Je  pense  qu'on  doit  écarter  des  So- 
ciétés populaires  tous  les  intrigants,  les  patriotes  de 
circonstance;  mais  je  pense  aussi  qu'il  serait  impoli- 
tique, qu'il  serait  nuisible  à  la  liberté  que  les  Ja- 

a*5erM.—  TumêVL 


cobins  refusassent  leur  affiliation  a  des  Sociétés  qui 
n'ont  eu  la  possibilité  physique  de  se  former  qu'à 
une  époque  très  nouvelle^  depuis  que  des  hommes 
énergiques  et  révolutionnaires  ont  enflammé  de 
l'amour  de  la  patrie,  ont  électrisé  par  le  feu  de 
leurs  discours  des  citoyens  éloignés  du  centre  de 
la  révolution.  N'entravons  pas  le  progrès  du  pa-, 
triotisme. 

Maure:  Je  ne  puis  être  de  l'avis  de  Saintexte, car 
je  suis  trop  certain  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
Sociétés  de  fraîche  date  est  composée  de  l'écume  des 
communes  où  elles  se  forment. 

Coulhon:  Cette  question  est  très  délicate  et  de  la 
plus  grande  importance  ;  je  crois  qu'on  doit  la  dis- 
cuter avec  la  plus  sévère  attention.  H  n'est  que  trop 
vrai  que  la  majeure  partie  de  ces  nouvelles  Sociétés 
est  composée  de  praticiens  et  de  gens  pires  encore. 
Quant  aux  Sociétés  plus  anciennes  et  qui  ne  sont 
pas  affiliées  à  la  Société  des  Jacobins,  elles  ne  sont 
pas  moins  suspectes.  Il  faut  examiner  la  conduite 
qu'elles  ont  teime  dans  les  circonstances  difficiles. 
Je  demande  donc  qu'on  refuse  l'affiliation  aux  So- 
ciétés formées  depuis  le  31  mai,  et  qu'on  ne  l'accorde 
aux  anciennes  qu'après  avoir  examiné  leur  conduite 
ultérieure  à  celte  époaue. 

Simon  :  Les  demanaes  d'affiliation  qui  nous  sont 
adressées  si  fréquemment  par  des  Sociétés  popu- 
laires de  nouvelle  création  me  donnent  beaucoup 
plus  d'inquiétude  que  de  satisfaction  sur  la  -chose 
publique. 

Citoyens,  le  fédéralisme,  le  royalisme  ou  quel- 
que chuse  de  plus  impur  encore  circule  maintenant 
(Jans  toutes  les  Sociétés;  il  en  est  une,  celle  du 
Mont-Blanc,  composée  de  frotteurs,  ramoneurs  et 
autres  braves  gens  véritablement  sans-culoltes,  ras- 
semblés dans  un  local  r|ue  leur  avait  donné  la  com- 
mune de  Paris;  les  aristocrates  l'avaient  regardée 
avec  mépris  :  après  le  31  mai,  Tarislocratie  y  suait 
par  tous  les  pores,  et  c'était  une  véritable  plaie  dans 
une  Société  (ju'ils  n'auraient  pas  voulu  toucher  du 
bout  du  doigt  quelque  temps  auparavant.  Elle  fut 
obligée  de  se  dissoudre,  et,  voyant  qu'elle  ne  pou- 
vait plus  contrebalancer  leur  influence,  elle  voulut 
au  moins  mourir  avec  honneur. 

N'oublions  pas  qu'après  la  mort  du  roi  il  sortit  du 
cadavre  de  la  monarchie  une  inlinité  d'insectes  ve- 
nimeux qui  ne  sont  pas  assez  stupides  pour  en 
essayer  la  résurrection,  mais  qui  savent  très  bien 
qu'entre  l'aristocratie  et  la  démocratie  pure  il  peut 
intervenir  plusieurs  modifications  ou  plusieurs  ma- 
.  nières  de  tourmenter  le  corps  politique,  et  de  mtMer 
à  son  existence  im  poison  subtil  qui  en  perpétue  les 
convulsions  et  en  prépare  encore  la  ruine,  comme 
un  corps  malsain  est  entre  les  mains  des  charlatans 
jusqu'à  la  mort. 

ElLbien!  les  nouvelles  Sociétés  qui  se  forment 
aujourd'hui  ont  parmi  elles  des  individus  gangrenés 

3 ni  en  provoquent  la  formation  pour  en  usurper  les 
roits  plutôt  que  pour  en  étudier  les  devoirs,  et  pour 
faire  ensuite  servir  la  révolution  à  dévorer,  comme 
Saturne,  ses  propres  enfants. 

Je  ne  serais  donc  pas  étonné,  en  voyant  cette 
marche,  qu'on  vînt  dans  quelque  temps  au  bureau 
nous  demander  une  affiliation  pour  une  Société  qui 
se  sera  formée  dans  les  prisons. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  inculper  particu- 
lièrement les  Sociétés  qui  vous  demandent  aujour- 
d'hui rafliliation  ;  je  ne  connais  pas  leur  nom,  et  je 
ne  présume  point  mal  de  leurs  intentions.  Les  habi- 
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tants  'les  camiiagncs,  surtout,  purs  comme  la  na-  i 
turc  et  guidés  par  la  bonne  volonté  qui  les  anime, 
ne  sont  pas  Fobjet  de  mes  soupçons;  mais  leuri 
avocats  et  leurs  meneurs,  qui  fuient  la  verge  des 
comités  de  surveillance  et  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires, où  étaient^ls  avant  le  31  mai?  Ils  étaient 
occupés  à  servir  le  fédéralisme  et  les  émigrés;  ils 
provoauaientdes  forces  départementales  et  Tavilisse- 
ment  des  Sociétés  (|u'ils  flagornent  aujourd'hui  ; 
ils  cherchaient  des  signatures  à  des  Adresses  contre 
Marat.  contre  la  Montagne, contre  les  bons  patriotes 
des  départements,  contre  la  commune  de  Paris  et 
contre  les  ennemis  des  rois.  Aujourd'hui  le  vent  a 
changé,  et  ces  hommes  se  rangent  de  notre  bord  et 
nous  dépassent  en  patriotisme.  A  les  en  croire,  les 
patriotes  de  89,  chargés  des  honorables  morsures 
de  IVnvie  et  des  ésratignures  des  calomniateurs,  ne 
sont  plus  que  des  oétes  de  somme  fatiguées  ou  dé- 
péries,  qu  il  faut  assommer  parcequ'ils  ne  peuvent 
plus  suivre  les  nouveau-nés  dans  la  route  politique 
de  la  révolution. 

Pour  moi,  je  crains  ces  nouveaux  pilotes  qui  ne 
connaissent  aucun  écueil,  et  ma  frayeur  est  qu  ils  ne 
s'emparent  du  vaisseau  de  la  république  voguant  au 

Sort,  pour  le  remettre  en  pleine  mer,  le  faire  battre 
e  nouvelles  tempêtes  et  Tengloutir  ensuite.  Je 
crains  encore  que  ces  nouveau-nés  à  la  république 
ne  cherchent  et  ne  trouvent  des  cartes  de  civisme 
pour  se  faire,  dans  les  premières  assemblées  pri- 
maires (ainsi  que  les  avocats  du  Midi  ont  essayé 
pour  le  fédéralisme),  pour  se  faire,  dis -je,  une 
réputation  usurpée,  J)1alrée,  à  l'aide  de  laquelle, 
s'emparantde  la  connance  publique,  ils  nous  com- 
poseraient une  quatrième  législature  digne  et  ca- 
pable de  créei;  ae  nouveaux  orages  et  de  nouveaux 
malheurs. 

Je  me  prononce  franchement  contre  ces  nom* 
breuses  aroiiations;  je  les  crois  funestes,  et  dès  long- 
temps mon  cœur  me  reprochait  de  n'en  avoir  pas 
encore  fait  l'observation. 

Elle  Lacoste  propose  de  nommer  dans  la  Sociétd  quatre 
membres  qui  examineront  quelles  sont  celles  des  Sociétés 
demandant  I*aflSliation  qui  sont  dignes  de  la  recevoir. 

Jean-Bon  Saint-André  combat  Tivement  cette  proposi- 
tion ;  il  fait  sentir  les  inconvénients  de  se  rapporter,  sur 
une  question  aussi  délicate,  au  jugement  de  quatre  ci- 
toyens qui  peuvent  être  trompés,  influencés  de  diverses 
manières,  et  demande  que  le  comité  de  correspondance  se 
procure  le  tableau  des  anciennes  Sociétés  existant  dans 
les  départements,  dont  la  conduite  n*a  point  varié  depuis 
le  commencement  de  la  révolution.  C'est  à  ces  anciennes 
Sociétés,  fidèles  aux  principes  de  la  liberté,  que  le  comité 
<le  correspondance  s*adressera  ,  continue  Saint*  And  ré , 
pour  éclairer  la  Société-mère  sur  le  patriotisme  des  nou- 
\  elles  Sociétés. 

Coulhon  rétablit  sa  proposition ,  qu'il  motive  de  nou- 
\oau  avec  ramendement  de  Saint-André. 

Le  président  la  met  aux  voix  ;  elle  est  adoptée  à  Tunani- 
mité  et  couverte  des  applaudissements  des  citoyens  des 
tribunes. 

Legendre  :  Je  crains  qu'on  ne  fasse  triompher 
l'aristocratie  en  retirant  aux  Sociétés  formées  Jepuis 
1c  31  mai  l'afGliation  qu'ils  ont  obtenue.  On  croira 
qu'elles  ont  eu  le  dessous.  C'est  se  faire  tort  que 
lie  donner  un  effet  rétroactif  à  un  arrêté.  Je  demande 
(lu'on  excepte  les  Sociétés  affiliées  jusqu'à  ce  jour. 

Benlx:  Je  combats  la  proposition  de  Legendre,  et 
je  déclare  que  l'arrêté  qui  vient  d'être  pris  sauvera 
encore  une  fois  la  liberté. 

Coulhon  :  Oui.  citoyens,  cet  arrêté  est  une  vic- 
toire nouvelle  remportée  sur  les  intrigants,  les  aris- 
tocrates, les  faux  patriotes  qui  se  glissent  partout. 
I.e8  Sociétés  sectionuaires  de  Paris  mettaient  aussi 
la  liberté  eo  danger  ;  il  était  temps  de  prendre  un 


parti  vigoureux  et  sage  a  Tëgard  de  plusieurs  d'entre 
elles. 

Je  demande  que  vous  ordonniez  à  votre  comité  de 
correspondance  d'inviter  les  Sociétés  anciennemeut 
qfliliées  à  former  des  comités  d'instruction,  dont  les 
membres  se  répandront  dans  les  campagnes  pour  y 
porter  les  lumières  et  la  vérité.  La  Société  de  Cler- 
mont-Ferrand  en  a  agi  ainsi  ;  elle  a  fait  le  plus  grand 
bien  en  faisant  goûter  les  bons  principes  aux  bons 
citoyens  des  campagnes.  * 

Celte  dernière  propoiiUon  de  Goudion  est  adoptéab 

Henlz  :  Je  viens  de  parcourir  une  partie  de  la  ré- 
publique, et  j'assure  ^ue  j'ai  vu  partout  que  Pitt, 
ayant  reconnu  l'impuissance  de  ses  efforts  (juand  il 
attacjuait  le  peuple  brusquement,  s'v  est  pris  d'une 
manière  plus  adroite  et  plus  perfioe;  il  essaie  de 
corrompre  par  ses  agents  secrets,  d'infecter  de  ses 
poisons  les  Sociétés  populaires. 

Je  demande  qu'on  maintienne  la  mesure  ([u'on 
vient  de  prendre,  et,  de  plus,  qu'on  épure  avec  soin 
les  Sociétés  formées  depuis  longtemps  et  qui  jouis- 
sent de  l'affiliation. 

Levasseur  ;  Je  ne  puis  révoquer  en  doute  le  patrio- 
tisme qu'ont  montre  quelques  Sociétés  et  quelgues 
communes,  surtout  depuis  les  derniers  dangers  ae  la 
république.  Plusieurs  des  départements,  même  les 

Ïtius  éloignés,  n'ont  pas  été  tes  derniers  à  détruire 
es  monuments  honteux  de  la  superstition. 

Je  demande  que  la  Société  des  Jacobins  ne  se  dés- 
honore pas  en  leur  retirant  son  affiliation. 

Dufoumy:  J'ai  déjà  dit  ce  qu'il  fallait  penser  des 
Sociétés  sectionuaires  de  Paris  qui  s'isolent  dans  un 
petit  arrondissement.  De  même  que  chaque  faux  pa- 
triote a  sa  carte  de  citoyen,  des  patentes  de  tous  les 
fias  qu'il  a  faits  ou  qu*\\  n'a  pas  faits  dans  la  révo- 
ution,  de  même  les  intrigants  des  sections  ont  voulu 
avoir  des  Sociétés.  Elles  n'ont  pas  demandé  l'affilia- 
tion ;  elles  ont  voulu  former  un  comité  central  à 
l'Evêché ,  en  opposition  k  la  Société  des  Jacobins. 

Citoyens,  ayez  les  yeux  ouverts  sur  ces  Sociétés 
sectionuaires  et  sur  leur  projet  de  comité  central.  11 
faut  que  toute  Société  populaire  dans  Paris  soit  gé- 
nérale, qu'on  puisse  y  être  admis  (lorsqu'on  en  est 
digne),  n'importe  quel  quartier,  quelle  section  de  la 
ville  on  habite,  comme  aux  Jacobins,  aux  Corde- 
liers,  à  la  Société  fraternelle,  etc. 

Deichamps:  Ces  Sociétés  sont  de  petites  Vendées. 
A  peine,  avant  le  10  août,  pouvions-nous,  dans 
ma  section  du  Muséum,  nous  compter  quarante  pa- 
triotes purs Eh  bien!  à  présent  que  la  bataille 

est  gagnée,  il  y  en  a  cinq  ou  six  cents.  Et  qui  sont- 
ils  ces  nouveaux  patriotes?  tous  marchands  qui 
m'injuriaient  lors  au  10  août,  parceque  j'avais  ae* 
cueilli  chez  moi  deux  Marseillais  qu'ils  traitaient  de 
coupe-jarrets,  qu'ils  assuraient  n'être  Tenus  à  Paris 
que  pour  piller.  Ce  sont  ces  patriotes-li  qui  garnis- 
sent aujourd'hui  la  Société  populaire. 

Jean- Bon  Saint-André:  Il  s'agit  moins  de  refoser 
l'affiliation  aux  Sociétés  qui  en  sont  dignes  que  de 
prendre  le  moyen  le  plus  sûr  de  parvenir  à  les  ton- 
na ftre.  Levasseur  a  cité,  pour  preuve  du  prqn^ 
de  l'esprit  révolutionnaire,  la  vivacité  avec  Mquellc 
des  communes  ont  renversé  les  idoles  des  temples; 
j'ai  été  témoin  aussi  de  ces  destructions  près  Grand- 
ville;  mais  les  aristocrates  seuls  les  avaient  faites  . 
f»our  faire  révolter  le  peuple  dans  le  moment  oà 
es  brigands  de  la  Vendée  s'approchaient  et  pou* 
vaient  soutenir  les  mouvements  séditieux  qu'an 
cherchait  a  provoquer.  Ces  scélérats  étaient  par- 
venus à  s'introduire  dans  les  rangs  des  patriotes;  ils 
s'étaient  parés  de  l'uniforme  national  ;  ils  singeaient 
les  démarches»  les  discoura,  les  pnxffOê  des  cqwUi* 
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coins,  et  ks  assassinaient  qaand  l*occasion  leur  était 
favorable. 

Non,  les  patriotes  ne  perdront  pas  le  fruit  de  cinq 
années  de  combats,  de  luttes  personnelles  et  de  con- 
tradictions. Nos  plus  grands  ennemis  ne  sont  pas 
au-dehors:  nous  les  voyons;  ils  sont  tous  les  jours 
au  milieu  de  nous;  ils  veulent  porter  plus  loin  que 
nous  les  mesures  révolutionnaires.  Pour  moi,  dont 
la  tête  a  été  mise  à  prix,  qui  ai  souffert  autant  et 
plus  qu*un  autre  peut-être  dans  les  diverses  épo- 
ques de  la  fondation  de  notre  liberté,  quand  je  ren- 
contre un  homme  arrivé  soudain  dans  la  révolution, 
monté  sur  des  échasses,  exagérant  le  patriotisme,  je 
lui  dis:  «Ah!  tues  plus  patriote  que  moi  !..  Eh  bien! 
tu  es  aristocrate. •(On  applaudit.) 

Prenons  la  lanterne  de  Diogène,  et  cherchons  des 
hommes.  Si  nous  n*en  trouvons  pas  aujourd'hui, 
éteignons  la  lumière,  et  attendons  à  demain. 

Quant  à  la  crainte  de  Legendrc  sur  Peifet  rétroac- 
tif de  Tarrété  que  vous  venez  de  prendre,  je  la  crois 
mal  fondée.  Cet  arrêté  n*est  point  une  loi,  mais  une 
mesure  de  sûreté  et  de  salut  public.  11  en  est  des 
société  comme  des  individus  :  on  va,  on  marche 
avec  un  homme  tant  qu*on  le  croit  juste  et  honnête  ; 
mais  si  l'on  aperçoit  <iuMl  dévie  de  fo  justice  et  de 
la  probité,  on  le  quitte,  on  cesse  de  le  voir.  Ainsi 
donc  cet  arrêté  n*est  que  de  convenance,  et  rien  de 
plus. 

Lêgendre:  Je  suis  si  convaincu  de  la  justesse  du 
raisonnement  que  vient  de  faire  Saint-André  que  je 
retire  ma  motion. 

Le  président  met  de  noaveau  Parrèté  aux  voix.  Il  est 
adopté  et  maintenu  dsms  toute  son  Intenté. 

Hébert  :  Je  crois  que  la  Société  doit  inviter  les 
membres  qui  ont  proposé  cet  utile  arrêté  à  le  rédiger 
eux-mêmes,  et  qu'il  est  nécessaire  de  le  répandre 
avec  profusion  dans  Paris  ;  car  c'est  là  que  le  mal  est 
le  plus  grand  et  le  plus  dangereux.  Le  décret  de  la 
Convention  relatif  aux  assemblées  générales  des 
sections  est  éludé  ;  on  veut  établir  la  contre-révo- 
lution sectionnaire.  Vous  le  voyez  maintenant.  Je 
pense  que  cet  arrêté,  répandu  dans  Paris,  y  fera  le 
plus  grand  bien. 

Lt  proposition  d*Hébeit  est  adoptée. 
La  lectore  de  la  correspondance,  interrompue  par  cette 
difcussiooy  est  renvoyée  à  la  prochaine  séance. 

••*:  Jenevous  parlerai  pas  des  Sociétés  affiliées, 
mais  seulement  de  celle  oeMussidan,  département 
de  la  Dordogne,  qui  est  dominée  par  un  monsieur 
Beaupuis,  ex -député  de  rAssemblée  législative, 
et  qui  a  voté  contre  les  patriotes  dans  toutes  les  oc- 
casions, contre  les  soldats  de  Château-Vieux,  contre 
les  Jacobins,  etc. 

A  son  retour,  il  a  été  nommé  maire,  et  j'ai  frémi 
jd'indiffnation  en  le  voyant  diriger  à  son  gré  la  So- 
ciété de  Mussidan.  Un  patriote  voulant  faire  contre 
lui  une  dénonciation  ^rave,  M.  Benupuis  demanda  à 
la  Société  si  elle  voulait  en  entendre  la  lecture.  11  fut 
arrêté  que  la  dénonciation  serait  brûlée  sans  la  lire. 
(Benvoyé  au  comité  de  sûreté  générale.) 

tegendre:  Par  un  arrêté  que  vous  avez  pris  dans 
votre  dernière  séance,  j'ai  la  paroU  pour  m'expli- 
qaer  avec  Hébert;  j'en  demande  l'exécution,  (On 
applaudit  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Hébert,  dans  la  séance  du  26  brumaire,  tu  m'as 
aecasé  de  bêtise  et  de  malveillance  ;  je  te  somme  de 
fironverton  accusation.  Si  tu  t'étais  borné  seule- 
ment à  m'accuser  de  bêtise,  je  ne  t'aurais  pas  ré- 
pondu: je  fais  volontiers  à  la  chose  publique  le  sa- 
crifice de  mon  amour-propre;  mais  tu  m'accuses  de 
malTcil lance,  et  un  représentant  du  peuple  ne  doit 
paa  souffrir  que  le  soupçon  plane  sur  sa  tilte. 


Héberi:  Il  sufGt  de  se  rappeler,  ponr  répondre  à 
Lêgendre,  le  moment  où  je  l'ai  dénoncé.  La  Société 
d'Yvetot  venait  se  plaindre  à  votre  Société  de  Taris-  . 
tocratie  de  Lacroix  et  de  Lêgendre;  on  les  accusait 
de  vexer  les  patriotes,  de  vivre  familièrement  avec 
les  gros  marchands  de  Rouen  :  c'est  alors  que  j'ai 
appuyé  la  plainte  de  la  commune  d'Yvetot  ;  et  encore 
qu  ai-je  dit?  J'ai  regretté  qu'on  eût  donné  pour  col- 
lègue à  Lêgendre  M.  Lacroix,  l'homme  le  plus  astu- 
cieux que  je  connaisse,  et  je  défie  qu'on  trouve  dans 
ma  feuille  un  seul  mot  contre  Lêgendre.  {Non^  non^ 
s'écrient  plusieurs  membres,  tu  as  aeeuié  Lêgendre 
de  malveillanee  I  ) 

Lêgendre  ;  Citoyens,  je  trouve  qu'Hébert  se  défend 
bien  mal.  (Ouil  s'écrie- t-on  de  toutes  paris.) 

En  effet,  pour  toute  réponse  il  dit  qu'il  ne  m'a 
jamais  dénoncé  dans  sa  feuille  ;  mais  il  m'a  accusé  à 
votre  tribune,  tous  les  journaux  ont  rapporté  sa  dé- 
nonciation; il  n'a  rien  nié,  il  a  donc  consenti.  Je 
n'aurais  pas  donné  à  votre  tribune  le  scandale  d'une 
querelle  particulière  au  milieu  des  grands  intérêts 
qui  doivent  nous  occuper,  si  je  n'étais  intimement 
convaincu  que  ce  système  de  diffamation  contre  les 
meilleurs  patriotes  est  une  nouvelle  manœuvre  des 
ennemis  de  la  répnblique. 

Citoyens,  si  mon  ennemi  me  coupait  un  bras, 
mais  qu'il  fût  l'ami  de  la  patrie,  je  me  servirais  de 
l'autre  pour  l'embrasser;  mais  quand  mon  ennemi 
est  Tennemi  du  peuple  et  de  la  liberté,  je  déclare  que 
je  le  poursuivrai  jusqu'à  la  mort. 

Je  déclare  enfin  que  si  une  intrigue  bien  ourdie, 
bien  conduite,  me  menait  à  l'échafaud,  j'y  monterais 
avec  la  fermeté  d'un  vrai  républicain.  J'aurais  pour 
moi  l'estime  de  moi-même;  c'est  une  consolation 
qui  manquera  touiours  au  vil  intrigant,  au  calom- 
niateur qui  m'a  dénoncé.  (Applaudissements  uni- 
versels.) 

Lêgendre  termine  par  prouver  que,  malgré  la  béthe  et 
la  malveillance  <|u*Hébert  lui  suppose,  le  comité  de  salut 
public  lui  a  toujours  conservé  sa  confiance ,  et  lui  a  écrit 
pour  rengager  à  continuer  ses  opéraUons.  Il  fait  part  à  la 
Société  des  calomnies  dirigées  contre  lui  pendant  son  sé- 
jour à  Lyon,  toutes  dirigées  par  les  aristocrates  de  œ 
pays,  ce  qui  prouve  qull  n'était  pas  d'accord  avec  eux 
pour  opérer  la  contre-révolution.  Il  dit  que,  dans  le  temps 
où  les  dénonciations  d*Hébert  parvinrent  à  Rouen ,  il  était 
alors  occupé  à  négocier  avec  les  envoyés  de  Suède  et  des 
Etats-Unis,  et  que  ces  calomnieuses  dénonciations  Tempè- 
chèront  de  iiaJre  autant  de  bien  qu'U  Paurait  pu  et  quMl  le 
désirait. 

Momoro  fait  quelques  réflexions  qui  tendent  à  concUier 
Lêgendre  avec  Hébert,  et  demande  qu'ils  se  donnent  le 
baiser  fraternel.  Lêgendre  se  refuse  à  cette  propo- 
sition. 

Lackevardière  :  Nous  fournissons  ici  aux  malveil- 
lants un  aliment  bien  recherché  par  eux;  je  vois 
deux  patriotes  qui,  loin  de  chercher  à  s'aigrir,  de- 
vraient faire  au  bien  public  le  sacrifice  de  leur 
amour-propre;  laissons  dans  l'oubli  ces  petites 
querelles  qui  réjouissent  si  fort  les  ennemis  de  la 
liberté.  Passons  à  l'ordre  du  jour  et  occupons  • 
nous  sans  relâche  des  crimes  du  gouvernement  ' 
anglais. 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour  malgré  les  réclama' 
tions  de  Lêgendre. 

Plusieurs  citoyens  de  Soissons  se  plaignent  des  vexations 
exercées  dans  cette  commune  contre  les  patriotes.  Plu* 
sieurs  républicains  qui  sont  venus  demander  ici  Télargisse- 
ment  d'un  de  leurs  compatriotes,  et  qui  Pont  obtenu ,  ont 
été  traités  de  la  manière  la  plus  indigne  par  Tagent  natio» 
nal  ;  les  uns  ont  été  incarcérés,  les  scellés  ont^té  apposés 
sur  les  papiers  des  autres,  etc. 

La  Société  nomme  des  commissaires  pour  accompagner 
ces  citoyens  au  comité  de  sûreté  générale  ;  elle  arrête»  en 
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outre,  que  les  Sociétés  qui  ne  protégeront  pas  los  patriotes 
opprimés,  ou  qui  prend  raient  la  défeuse  des  aristocrates, 
perdront  sonafliiiation. 
Séanc-  Irvée  ù  dix  heures  et  demie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Le  comité  de  salul  public  delà  Convention  nationale 
à  ses  concitoyens. 

La  république  a  besoin  de  potasse  pour  la  fabri- 
cation du  salpêtre,  et  la  soude  remplacerait  la  po- 
tasse dans  plusieurs  de  ses  usages:  la  nature  nous 
donne  sans  mesure  le  sel  Diariu  dont  on  peut  extraire 
la  soude. 

C'est  donc  aujourd'hui  un  moyen  de  salut  public 
d'opérer  en  grand  celte  séparation.  Pour  y  parve- 
nir, il  ne  .s*agit  plus  d'aïuioncer  une  découverte,  de 
la  faire  juger  sur  de  petits  ess^iis  pour  s>n  assurer 
la  jouissance  exclusive  par  un  brevet  d'invention  : 
l'intérêt  individuel  doit  disparaître  devant  l'intérêt 
général. 

Il  est  bien  reconnu  que  les  spéculations  multi- 
pliées n'ont  pas  même  réussi  jusqu'à  ce  jour  à  dimi- 
nuer rimportation  de  soudes  étrangères;  il  esl  évi- 
dent que  les  entreprises  les  mieux  combinées,  aban- 
données à  leurs  propres  forces,  ne  donneraient  que 
des  espérances  trop  éloignées,  et  seraient  inutiles 
pour  le  besoin  présent.  Un  seul  parti  reste  ;.il  ren- 
versera tous  les  obstacles,  car  il  portera  rempreiiite 
révolutionnaire  :  que  l'on  apporte  en  masse  toutes 
les  lumières  fournies  par  la  théorie,  ac4]uises  par 
l'expérience,  et  bientôt,  en  rapprochant,  combinant 
toutes  c^s  connaissances  à  la  faveur  des  circon- 
stances et  du  haut  prix  qu'elles  mettent  à  ce  produit 
industriel ,  on  verra  créer  uu  nouvel  arl  destiné 
d'abord  à  concourir  à  la  délense  de  la  liberté,  et  par 
la  suite  à  nous  afirauchir  d'une  dépendance  com- 
merciale. 

C'est  dansées  vues  que  le  comité  de  salut  public 
invite  tous  les  citoyens  qui  ont  tenté  quelque&essais, 
recueilli  quelques  observations  sur  ce  sujet,  de  les 
communiquer  à  la  commission  qu'il  a  établie  pour 
les  recevoir  et  lui  en  présenter  l'analyse  cl  le 
résultat. 

Le  comité  ne  doit  pas  laisser  ignorer  (jue  son  vœu 
a  été  prévenu  par  plusieurs  cKo yens  qui,  guidés  par 
les  mêmes  réflexions,  sont  venus  lui  offrir  la  de- 
scription exacte  des  procédés  pour  lesquels  ils 
avaient  obtenu  des  brevets  et  étanli  des  ateliers.  11 
na  doute  pas  que  les  autres  ne  s'empressent  de  sui- 
vre cet  exemple.  Un  vrai  républicain  n'hésite  pas 
d'abandonner  la  propriété  même  de  sa  pensée  a  la 
voix  de  la  patrie  (jui  en  réclame  le  secours. 

On  pourra  adresser  les  lettres  ou  paquets  relatifs 
à  cet  objet  au  comité  de  salul  public,  section  des  ar- 
mes, à  Paris, 

Les  membres  du  comité  de  salul  public  signés  à 
l'original:  Bii.laiid-Varkn^sbs,  Coltuon, 
CoLLOT  d'Hbrbois,  Barkre,  Carnot,  Ro- 
bespierre, LiNDET,  Jean-Bon  Saint-André, 
C.-A.  Prieur. 


Pour  copie  conforme. 


Carnot. 


SUITE  de  la  séance  DU  10  PLUVIOSE. 

Présidence  de  Vadicr. 

•**:  Je  demande  la  parole  pour  dénoncer  un  acte 
de  rébellion  contre  la  Convention  de  la  part  du  mi- 
nistre de  la  marine.  Par  décret  du  19  nivôse,  vous 


avez  ordonné  que  le  citoyen  Trulé  serait  nommé  ca 
pitaine  d'un  vaisseau  de  guerre.  Eh  bien  !  le  ministre 
a  donné  ordre  à  Trulé  de  se  rendre  au  Port-la-Mon- 
tagne ,  pour  y  être  employé  en  qualité  d'enseigne 
non  entretenu.  Le  ministre  a  cru  apparemment  ^ue 
le  décret  de  la  Convention  était  une  atteinte  portée  à 
ses  prérogatives;  mais  sa  conduite  ne  doit  pas  rester 
impunie.  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre' 
Dalbarade,  ministre  de  la  marine. 

Bourdon  («le  l'Oise)  :  Vous  voyez  que  la  repré- 
sentation nationale,  continuellement  méconnue, 
avilie,  outragée  par  le  ministre  Bouchotte,  n'est  pas 
plus  respectée  aes  autres  ministres.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  que  je  vous  demandai,  il  y  a  deux  mois, 
la  destruction  de  ce  reste*  impur  de  la  monarchie. 
Vous  avez  été  tous  très  affectés  de  ce  qui  s'est  passé 
hier.  Aujourd'hui  c'est  le  ministre  de  la  marine  qui 
se  venge  de  ce  qu'un  de  nos  collègues  a  dit,  dans  la 
discussion  relative  à  Trulé,  qu'il  n'était  pas  besoin 
de  renvoyer  au  ministre  de  la  marine,  et  que  quand 
une  action  était  si  belle  la  Convention  devait  se 
charger  elle-même  du  soin  de  la  récompenser.  Le 
ministre  s'est  cru  une  puissance  au-dessus  de  la 
Convention  ;  loin  de  tenir  compte  de  son  dtHîrel,  il  a 
placé  Trulé  à  un  grade  au-dessous  de  celui  auaiiel 
il  devait  prétendre  après  douze  ans  de  service  dans 
la  marine  marchande.  Je  deinande,  non  pas  que  le 
ministre  soit  décrété  d'accusation,  car  il  faut  être 
prudent  et  ferme,  mais  qu'il  soit  mandé  à  la  barre. 

Danton  :  La  Convention  doit  être  conséquente  à 
ses  principes  et  s'en  tenir  au  gouvernement  révolu- 
tionnaire provisoire  qu'elle  a  décrété.  Si  le  fait  dé- 
noncé est  constant,  il  doit  doiiiNT  lieu  à  un  décret 
d'accusation.  Mais  il  faut  réclaircir;pour  moi, il  me 
semble  impossible  qu'un  ministre  ait  pu  sciemment 
dépouiller  un  citoyen  du  grade  que  la  Convention 
lui  a  extraordinairement  accordé  pour  une  action 
extraordinaire.  11  y  a  sans  doute  une  erreur  de  fait. 
Il  est  absurde,  miand  vous  avez  un  comité  de  salut 
pnblic  chargé  de  snrveiller  tonte  l'action  du  gou- 
vernement, de  vouloir  prendre  sur  cette  affaire  une 
dérision  précipitée.  Il  faut  lui  renvoyer  la  dénon- 
ciation, pour  faire  un  rapport  séance  tenante.  Voilà 
mon  opinion. 

Je  vois  que,  soit  pour  ce  qui  regarde  les  membres 
de  la  Convention,  soit  pour  ce  qui  concerne  les  mi- 
nistres, soit  à  l'égard  d'individus,  nous  nous  aban- 
donnons à  nos  propres  passions.  L'énergie  fonde  les 
républiques;  la  sagesse  et  la  conciliation  les  ren- 
dent immortelles.  On  finirait  bientôt  par  voir  naître 
des  partis.  Il  n'en  faut  qu'un,  celui  de  la  raison; 
la  raiî«)ii  veut  que  le  fait  soit  éclairci  ;  la  raison  veut 
qu'un  ministre  ne  soit  pas  d'abord  regardé  comme 
un  coupable  parcequ'il  est  accusé  d'un  fait  qui  iiii- 
pli(|ue  contradiction.  Je  demande  donc  le  renvoi  au 
comité  de  salut  public  pour  faire  un  rapport  séance 
tenante.  , 

Lacroix  :  Le  fait  dénoncé  contre  le  ministre  de  la 
marine  prouve  de  sa  part  une  insubordination,  une 
désobéissance  à  uu  décret  formel  de  la  Convention. 
Je  crois  que  la  Convention  peut  ici  prononcer  elle- 
même.  Je  n'appuie  pas  la  proposition  de  décréter 
d'accusation  le  ministre  sans  l'entendre,  mais  je 
combats  celle  du  renvoi  au  comité  de  salut  public; 
car  enfin,  dans  une  affaire  de  cette  nature,  nous 
pouvons  bien  faire  quelque  chose  sans  un  rapport 
préalable  du  comité.  S'il  eût  reçu  directement  la  dé- 
nonciation tic  notre  collègue,  Il  en  eûl  fait  le  rap- 
port, à  la  bonne  heure.  N'occupons  pas  sans  cfsse  le 
comité  de  petits  objets;  laissons-le  se  livrer  aux 
grandes  mesures  que  nécessité  le  salut  de  la  répu- 
blique. Il  s'agit  ici  de  savoir  si  le  ministre  a  réelle- 
ment désobéi  à  votre  décret.  Si  la  désobéissance  est 
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pronv^e,  le  d(^lil  sera  connu,  le  comité  ne  pourrait 
rien  vous  «ipprendrc  de  plus.  Bornons-nous  donc  à 
nnandcr  le  ministre  ù  la  barre  pour  répondre  aux 
questions  nue  le  président  de  la  Convention  lui  fera 
sur  celte  affaire. 

Cette  proposilioti  est  décrétée. 

Une  dépiiUlion  de  la  Société  populaire  de  Lagnieu,  dé- 
partement de  TAin,  parait  à  la  barre. 

L'orateur:  La  Société  populaire  de  Lagnieu  a  im- 
primé le  mouvement  révolutionnaire  à  tout  ce  qui 
i*çnvironnait  :  les  églises  se  sont  fermées  aux  signes 
religieux,  aux  prêtres  et  à  leurs  lucratives  charla- 
taneries,  et  sont  devenues  des  temples  consacrés  à  la 
raison,  à  Tétude  des  lois  et  à  une  doctrine  qui  doit 
élever  Thomme,  développer  son  génie  et  lui  présen- 
ter un  bonheur  réel  et  sûr. 

Voici  le  détail  des  objets  qu  elle  a  offerts  à  la 
patrie. 

Elle  dépose  à  Tadministration  des  domaines,  à  la 
trésorerie  nationale  et  au  magasin  des  habillements, 
146  marcs  5  onces  9  grains  d'argenterie;  2  onces 
3  gros  5  grains  d*or,  en  bijoux ,  calices,  boucles  de 
souliers  et  autres  effets;  1,055  livres  en  numéraire; 
cinq  paires  de  souliers;  cent  neuf  chemises,  des  bas 
et  culottes  dont  les  citoyens  se  sont  empressés  de  se 
dépouiller.  ,^  ' 

Elle  a  en  outre  monté ,  armé  et  éauipé  deux  ca- 
valiers jacobins,  et  offert  cent  paires  ue  souliers. 

Deux  citoyens  de  cette  même  Société  ont  encore 
fait  remise  à  la  nation  de  deux  contrats  de  rente,  et 
un  troisième  de  la  valeur  d'un  cheval  fourni  à  la  ré- 
publique, estimé  2,000  liv. 

Législateurs,  la  chaleur  révolutionnaire  circule 
dans  Tes  veines  de  nos  braves  sans-culoltes,  et  les 
biens  des  émigrés  se  vendent  avec  une  ardeur  qui 
n'a  pas  d'exemple. 

C'est  à  vous,  législateurs,  c'est  à  la  mémorable 
journée  du  31  mai ,  c'est  à  vos  principes,  illustres 
Montagnards,  que  nous  sommes  redevables  si  la  ré- 
publique triomphe  et  si  les  succès  brillent  de  toutes 
.parts.  Mais ,  citoyens,  nos  ennemis  ne  sont  pas  en- 
core tous  défaits;  c'est  à  vous  à  donner  la  perfectibi- 
lité à  votre  ouvrage.  Restez  à  votre  poste  jusqu'à  ce 
qu'enfin  les  ennemis  intérieurs  anéantis  et  Uîs  exté- 
rieurs terrassés  nous  demandent  lu  paix  et  nous  lais- 
sent jouir  de  cette  heureuse  tranquillité  que  doit 
nous  procurer  un  bon  gouvernement. 

La  Convention  admet  les  pétitionnaires  aux  honneurs 
de  la  séauce,  et  décrète  la  mention  honorable  de  leur 
offrande. 

— La  section  des  Tuileries  présente  à  la  Convention  une 
jeune  citoyenne  qui  est  partie  en  septembre  1792  pour 
aller  défendre  la  république  dans  l'armée  de  la  Moselle. 
Ses  chefs  attestent  son  courage,  et  la  Société  populaire  de 
Tbionvillc  son  civisme. 

La  Convention  accueille  par  des  applaudissements  cette 
|eune  guerrière. 

—  Les  jeunes  notaires  de  Paris  Tout  des  réclamations 
sur  le  mode  de  liquidation  de  leurs  offices;  ils  représentent 
qu*il  entraîne  la  ruine  de  leur  fortune  et  les  met  dans  Tim- 
poi^sibilité  de  satisfaire  h  leurs  engagements. 

L*assemblée  renvoie  cette  pétition  à  ses  comités  des 
finanees  et  de  liquidation. 

L*adniinistration  du  district  d'Ancenis  écrit  que  Blond  in, 
•  mi  des  chefs  des  brigands,  sa  femme  et  son  tils  viennent 
d*èlre  arrêtés  dans  un  de  leurs  anciens  châteaux ,  et  vont 
payer  de  leur  tête  leur  révolte  contre  la  république. 

GocPiLLEAU  :  Cette  lettre  me  rappelle  qu'un  autre 
chef  de  brigands  est  détenu  depuis  longtemps  à  la 
Conciergerie,  et  qu'il  n'est  pas  encore  jugé.  Je  parle 
du  princede  Talmont. 

Danton:  Le  tribunal  révolutionnaire  doit  accorder 
la  priorité  à  cette  espèce  de  conspirateurs  ;  je  de- 


mande que  la  Convention  décr^te  que  le  ci-devant 
prince  de  Talmont  sera  jugé  avant  tout  autre  accusé. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  Société  populaire  de  Versailles  présente  un  mo- 
dèle de^tente  qu*elle  assure  être  plus  commode  et  plus, 
propre  que  celles  dont  on  s'est  servi  |usqu*à  ce  jour  pour  * 
défendre  les  soldats  de  l'injure  du  temps.  C'est  le  citoyen 
Bayeul  qui  en  est  Tinventeur. 

La  Convention  décrète  la  mention  de  son  zélé. 

—  La  commune  de  Cussac,  département  delà  Haute- 
Vienne,  dépose  sur  Tautelde  la  patrie  une  boUe  remplie  de 
numéraire  et  d*assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

—  Charles  Lacroix  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
exceiTter  de  la  loi  du  dessèchement  les  étants  dont  Técoule- 
menl  nécessiterait  la  destruction  des  chaussées  qui  servent 
de  communication  entre  les  communes.  . 

Ce  décret  est  ajourné. 

—  Une  députalion  de  la  Société  delà  Liberté  et  de  THu- 
manité  de  la  section  des  Gravilliers  félicite  la  Convention 
d'avoir  rendu  à  Thomme  ses  droits  et  à  la  vertu  sa  puis- 
sance. Elle  présente  un  jeune  soldat  de  la  liberté,  qui,  ou- 
bliant la  faiblesse  de  son  jeune  âge ,  et  ne  consultant  que 
son  amour  pour  la  patrie,  a  volé  au  combat ,  où  il  a  reçu 
deux  blessures,  Tune  ù  la  cuisse  et  Taulre  à  la  jambe  :  elle 
réclame  des  secours  en  faveur  de  ce  patriote,  dont  les 
parents  sont  dans  Tindigence. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

—  On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  une  pétition 
présentée  au  nom  du  général  Meinier,  qui  se  plaint  de  lan- 
goir  dans  les  prisons  lorsque  dans  tous  les  temps  il  a 
donné  les  preuves  du  plus  pur  patriotisme,  qu^il  a  com- 
buiiu  avec  autant  d*ardeur  les  ennemis  de  Textérieur  que 
ceux  de  l'intérieur. 

Salengros  ,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au  comité  des  se- 
cours publics  la  pétition  d'Etienne Cordier,  de  Jean- 
Simon  Morcret  et  de  Claude- Joseph  Coffin  ,  maîtres 
équipeurs  à  la  manufacture  ^lationale  d'armes  de 
guerre,  établie  à  Maubeuge. 

Ces  trois  citoyens  sont  munis  de  certificatsauthen- 
tiques  qui  attestent  leurs  services  et  leur  patriotisme. 

Par  l'article  XXXllI  de  la  loi  du  19  août  1792,  re- 
lative aux  maïuifactures  nationales  d'amies  de 
guerre,  il  est  formellement  exprimé: 

•  Tout  ouvrier  qui  aura  travaillé  trente  ans  pour 
l'Etat  dans  les  manufactures  nationales  d'armes  de 
guerre,  et  qui  aura  cinquante  ans  d'âge,  obtiendra 
tine  retraite  proportionnée  au  genre  de  service  qu'il 
aura  rendus  à  l'Etat  et  à  la  conduite  qu'il  aura  tenue 
dans  lesdites manufactures. 

«  S'il  est  maître,  sa  retraite  ne  pourra  être  moin- 
dre de  250  liv.,  ni  plus  forte  que  300  liv./ 

-  D'ifprès  l'article  XXXIV  de  la  m^me  loi,  toutou- 
vrierqi\i,  ayant  obtenu  la  pension  de  retraite,  sera 
jugé  par  le  conseil  d'admirustration  de  la  manufac- 
ture à  laquelle  il  sera  attaché  être  encore  capable 
d'y  rendre  des  services  utiles  à  l'Etat,  obtiendra,  par 
chacpic  année  de  travail ,  une  augmentation  de  pen- 
sion égale  au  vingtième  de  celle  qui  lui  aura  été  at- 
tribuée. » 

La  disposition  de  cette  loi  est  claire ,  et  des  trois 
pétitionnaires  il  n'en  est  aucun  qui  n'eût  acquis  plus 
de  600  liv.  de  pension  viagère,  puisqixe  les  dfeux  pre- 
miers ont  travaillé  pendant  soixante  ans  et  plus  en 
qualité  de  maîtres  équipeurs  à  ta  même  manufacture 
nationale  d'armes ,  et  que  le  troisième  y  a  travaillé 
pendant  quarante-huit  ans. 

Citoyens,  il  n'est  personne  sans  doute  qui  ne  re- 
connaisse combien  la  fabrication  des  armesdegtierre 
est  utile  et  précieuse,  combien  sont  utiles  et  pré- 
cieux à  la  défense  et  à  la  gloire  de  la  république  les 
artistes  qui  s'y  dévouent.  N'est-ce  pas  des  arnmriers 
qu'on  pourrait  dire  avec  véritéou'ils  sont  les  artistes 
par  excellence!....  L'infâme,  l'ancien  régime  lui- 
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même  n*a  pn  méconnattre  cette  vérité;  mais  sa  re- 
connaissance favorisa  les  entrepreneurs  et  non  les 
ouvriers,  parceque  ces  derniers,  sans  cesse  occupés 
à  leurs  pénibles  travaux,  dont  ils  ne  tiraient  que 
l'absolu  nécessaire,  n*ont  jamais  eu  la  faculté  d*en« 
^reprendre  des  voyages  et  d'entretenir  le  |^ouverne- 
mentdes  justes  réclamations  qu'ils  auraient  pu  lui 
faire. 

Il  en  doitêtreautrementdanslerègne  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

Cordier,  Morcret,  Coffin  ont  surmonté,  parles 
forces  physiques  qu'ils  avaient  reçues  de  la  nature , 
de  lonçs  et  pénibles  travaux ,  ce  qui  n'est  pas  Itès 
ordinaire  dans  cette  profession,  qu'ils  ontembrassée 
dès  leur  jeunesse  :  ils  sont  parvenus  à  cet  âge  que  les 
Français  républicains  aiment  à  consoler  et  à  respec- 
ter. Ces  vieillards  intéressants  sont  privés  de  la  con- 
solation qu^ils  recevaient  de  leurs  enfants  et  de  leurs 
élèves,  parceque  les  uns  et  les  autres,  sans  consulter 
leurs  intérêts  privés,  leurs  anciennes  habitudes,  se 
sont  empresses  d'abandonner  leurs  foyers  pour  se 
rendre  à  Paris ,  quand  ils  ont  appris  que  les  repré- 
sentants du  peuple  les  y  attendaient  pour  instruire 
et  former  de  nouveaux  élèves  dans  celte  partie  si  es- 
sentielle et  trop  longtemps  négligée,  quand  ils  ont 
entendu  qu'ils  pouvaient  plus  utilement  servir  la 
patrie  en  coopérant  à  une  fabrication  plus  considé- 
rable d'armes  de  guerre. 

11  importe  d'ajouter  à  ces  considérations  si  décisi- 
ves, si  urgentes,  qu'indépendamment  de  leur  grand 
âge  l'un  et  l'autre  des  pétitionnaires  sont  accablés 
de  maladies  et  d  ulcères  qui  les  forcent,  pour  ainsi 
dire,  à  être  continuellement  alités.  La  vérité  de  ce 
fait  est  encore  attestée  par  uncertificatauthentiquc. 

Le  comité  des  secours ,  auquel  vous  avez  renvoyé 
leur  pétition,  a  cru  qu*il  était  de  son  devoir  le  plus 
sacre  de  s'en  occuper  promptcment ,  et  que  ce  n*é- 
lait  que  prévenir  votre  intention  en  proposant  de 
décréter  qu'il  leur  serait  accordé  un  secours  provi- 
soire de  iOO  liv.  à  chacun ,  et  que,  relativement  à  la 
fixation  de  leur  pension  indiquée  par  la  loi  du 
19  août  1792,  leur  pétition  serait  renvoyéeau  comité 
de  liquidation,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

■  La  Confcntion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  corolle  des  secours  publics ,  décrèle  : 

■  Art.  I".  Le  ministre  de  Piolérieur  recevra  à  la  tréso- 
rerie nationale ,  et  lera  passer  sans  aucun  retard  au  con« 
seil  général  de  la  commune  de  Maubeuge,  une  somme  de 
4,200  liv. ,  pour  èlre  répartie  et  distribuée  par  tiers  à 
Etienne  Ccô-dier^Jean-SimoQ  Morcretel  Claude-Joseph  Cor- 
fin  ,  anciens  maîtres  équipeurs  de  la  manufacture  nalio- 
nale  d'armes  de  guerre  établie  dans  cette  commune  :  les- 
quelles 5,200  liv.  seront  imputées,  à  raison  de  AOO  liv.,  à 
chacun  d*eux  sur  la  pension  qui  leur  est  respectivement 
accordée  par  la  loi  du  19  août  1793  «  et  qui  a  dO  courir 
depuis  celle  époque* 

•  II.  Le  comité  de  liquidation  présentera  le  plus  tôt  pos- 
sible à  la  Convention  nationale  un  rapport  cl  le  projet  de 
décret  qui  déterminent  le  montant  de  la  pension  acquise 

Sar  la  loi  du  19  août  179S  tant  à  Etienne  Cordier  qu'à 
ean-Simon  Morcret  et  à  Claude-Joseph  Coffin.  En  con- 
séquence, leur^  pétillons  et  lei  pièces  jointes  y  seront 
remises.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  ministre  de  la  marine  entre  dans  la  salle;  on  de- 
mande quMI  soit  entendu. 

Le  Président  au  ministre  :  La  Convention  natio- 
nale t'a  mandé  pour  savoir  si  tu  as  eu  connaissance 
du  décret.qui  nomme  Trulé  capitaine  de  vaisseau,  et 
quels  sont  les  motifs  oui  t'ont  déterminé  à  expédiera 
ce  citoyen  un  brevet  d'enseigne  non  entretenu. 

le  mnistrê:  J'ai  bien  coonaissanceda  décret  de 


l'assemblée*  mm  je  ne  Taî  pas  entenda  dans  le  sens 
que  la  Convention  mratt  l'avoir  rendu. 

Jean-Bon  Saint-AndrA  :  Par  le  décret  que  vons 
avejs  rendn  vous  n*av<)i  pas  voulu  compromettre  les 
intérêts  de  la  république ,  ni  la  gloire  de  sa  naviga- 
tion. En  nommant  Trulë  capitaine  de  vaisseau  de 
guerre,  vous  n'avez  pas  entendu  l'élever  au  grade  de 
capitaine  de  vaisseau  de  ligne,  vous  n'avez  pas  voulu 
le  faire,  parcequ'il  ne  suffit  nas,  pour  occuper  ce 
grade .  a'être  bon  patriote,  cravoir  fait  quelque  ac- 
tion héroïque ,  parceque  vous  ne  connaissez  pas  les 
talents  de  Trulé  ,  parceque  vous  auriez  agi  contre 
tous  les  règlements  de  la  marine,  contre  vos  propres 
intérêts. 

Citoyens,  Toulon  n'aurait  pas  changé  de  nom  si 
les  officiers  commandant  les  vaisseaux  qui  étaient 
dans  son  port  n'avaient  pas  obtenu  un  avancem^ent 
précipité. 

Vous  devez  confier  le  commandement  de  vos  for- 
ces navales  à  des  hommesinstruits  et  quiconduisent 
nos  marins  à  la  victoire  comme  nos  généraux  de 
terre  y  ont  conduit  les  braves  défenseurs  qu'ils  com- 
mandaient. Que  Trulé  soit  fait  capitaine  d'un  vais- 
seau de  guerre ,  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais  je  de- 
mande que  vous  ne  compromettiez  pas  les  intérêts 
de  la  république  en  le  nommant'capitaine  d*un  vais- 
seau de  ligne  sans  vous  être  bien  assurés  qu'il  a  les 
connaissances  nécessaires. 

On  observe  h  Jean-Bon  Saint-André  qu*il  ne  s*ag1t  pas 
de  cela  ;  que  In  question  est  de  savoir  si  le  ministre  a  exé- 
cuté le  décret  de  la  Convention. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Dans  ce  cas,  je  demande  . 
que  le  président  interpelle  le  ministre  pour  savoir 
s'il  a  donné  à  Trulé  le  commandement  d'un  vaisseau 
quelconque;  sll  ne  l'a  pas  fait ,  il  est  coupable,  et  il 
faut  qu'il  soit  puni. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  D'après  la  réponse  du  mi- 
nistre, il  est  clair  qu'il  a  mis  sa  volonté  à  la  place  du 
décret  de  la  Convention  ;  ce  fait  est  prouvé  par  le 
brevet  qu'il  a  donné  à  Trulé.  On  vous  a  dit  que  c'é- 
tait compromettre  les  intérêts  de  la  république  que 
d'élever  subitement  au  erade  de  capitaine  de  vaisseau 
de  ligne  un  capitaine  de  vaisseau  marchand  ;  mais 
Dalbarade  lui-même  n'avait  que  ce  grade  lorsqiril  a 
été  nommé  ministre.  La  Convention  a  voulu  recom* 
penser  un  brave  homme ,  et  Dalbarade  a  été  plus 
fort  qu'elle.  Il  s'est  mis  au-dessus  de  la  nation;  il  a 
fait  un  acte  de  désobéissance ,  et  il  faut  nn  grand 
exemple;  je  demande  que  le  ministre  de  la  marine 
soit  décrété  d'accusation. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Je  fais  observer  à  la  Con- 
vention qu'on  peut  être  capitaine  d'un  vaisseau  de 
guerre  seulement  avec  le  grade  d'enseigne  entretenu 
ou  non  entretenu;  ce  fait  est  connu  de  tous  les  ma- 
rins; tous  les  Jours  on  voit  des  enseignes  commander 
des  corvettes. 

Barèrb:  Sans  doute ,  si  le  ministre  de  la  marine 
avait  mis  sa  volonté  à  la  place  de  celle  de  la  nation, 
je  serais  le  premier  à  appuyer  contre  lui  le  décret 
d'accusation  ;  mais  ici  je  dois  dire  quelle  erreur  a 
donné  lieu  à  la  question  qui  s'agite  ;  cette  erreur  est 
dans  la  mauvaise  rédaction  de  la  loi  ;  ainsi ,  comme 
c'est  moi  qui  l'ait  faite ,  c'est  contre  moi  qu'il  faut- 
porter  le  décret  d'accusation. 

Nous  venons  de  connaître  la  mauvaise  rédaction 
du  décret  au  comité  de  salut  public,  où  le  ministie 
avait  été  appelé.  Voici  ce  qu'il  nous  a  dit.- 

«  Trulé  s'est  battu  avec  courage;  vous  l'avez  ré- 
compensé; je  l'ai  envoyé  au  Port  de  la  Montagne,  et 
là  je  devais  lui  désigner  un  commandement.» 

Nous  avons  lu  avec  le  ministre  la  réaction  du  dé- 
cret; comme  lui  nous  avons  vu  qu'il  n'expliquait  pas 
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3ue1  commandement  la  Convention  avait  voulu 
onner  au  citoyen  Trulë. 

Citoyens,  je  ne  cherche  point  des  coupables,  mais 
la  vérité;  et  si  Ton  doit  punir  le  ministre  rebelle,  ce- 
lui qui  interprète  la  loi  ou  la  modifie,  ne  devons- 
nous  pas  aussi  apprécier  le  patriotisme  du  ministre 
Dalbarade  ?  Le  comité  de  salut  public  peut  Tattester, 
lui  qui  connaît  ses  travaux  assidus  et  ses  veilles 
journalières  pour  donner  à  la  marine  la  plus  grande 
activité.  Un  tel  homme  ne  doit  pas  être  accuse  légè- 
rement :  la  loi  doit  être  exécutée,  sans  doute  ;  mais 
quand  la  rédaction  en  est  vicieuse ,  insuffisante,  in- 
complète, rien  ne  s*opposeà  ce  qu'elle  soit  changée. 

A  ce  sujet  j'ajouterai  une  réflexion  importante 
pour  éclairer  les  membres  delà  représentation  natio- 
nale. Tous  les  jours  on  attaque  les  hommes ,  et  les 
vices  sont  dans  les  choses;  on  attaque  les  ministres , 
et  c'est  le  ministère  qu'il  faut  frapper; il  est  colossal. 
Le  comité  s'est  occupé  de  le  simplifier,  son  travail 
est  fait;  en  voici  l'aperçu. 

Vous  avez  déjà  une  commission  des  subsistances; 
il  y  en  aura  une  autre  sur  laquelle  je  vous  ferai  un 
rapport  demain ,  qui  embrassera  les  poudres  et  sal- 
pêtres. Une  autre  aura  pour  objet  la  fabrication  des 
armej;une autre  les  charrois  des  armées;  une  autre 
enfin  l'habillement  et  équipement  des  troupes.Toutes 
Tiendront  se  rattacher  au  comité  de  salut  public , 
centre  du  gouvernement,  et  l'administration  géné- 
rale en  sera  plus  prompte  et  plus  facile. 

Je  reviens  à  ce  qui  regarde  Dalbarade.  Voici  la  ré- 
daction que  je  vous  propose. 

«  La  Convention  nationale  élève  an  grade  de  ca- 
pitaine de  vaisseau  le  citoyen  Trulé,  et  charge  le  mi- 
nistre de  la  marine  de  lui  désigner  incessamment  le 
vaisseau  dont  il  aura  le  commandement.  > 

Jban-Bon  Saint-ândré  :  J'observe  à  la  Conven- 
tion que  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  est  peut- 
être  trop  élevé.  Trulé  n'ayant  encore  été  que  capi- 
taine d'un  vaisseau  marchand,  il  est  possibie-qu'il  ne 
réunisse  pas  les  connaissances  nécessaires  à  un  ca- 
pitaine de  vaisseau  de  guerre. 

Legendbe:  Et  moi  aussi  j'ai  été  mann ,  j'ai  servi 
dix  ans  sur  mer ,  j'ai  commencé  par  être  mousse,  et 
je  suis  devenu  matelot.  J'applaudis  à  l'action  coura- 
geusequi  a  mérité  une  récompense  au  citoyen  Trulé; 
ittais  comment  le  faire  passer  du  commandement 
d'un  vaisseau  marchand  à  celui  d'un  vaisseau  de 
guerre?  C'est  comme  si  d'un  mousse  vous  faisiez  un 
maître  d'équipage. 

On  denande  à  aller  aux  voix  sur  la  rédacdon  de  Barète. 

CouTBON  :  Je  dois  faire  sentir  ici  une  réflexion  : 
Trulé  a  fait  une  action  h(*roTque;  la  nation  l'en  a  ré- 
compensé; et  si  le  ministre  de  la  marine  ne  s'était  pas 
expliqué  clairement  et  franchement  au  comité  de  sa- 
lut public,  sans  doute  il  serait  coupable.  Mais  je  dois 
le  dire ,  je  ne  connais  Dalbarade  que  depuis  peu,  je 
l'ai  toujours  vu  montrer  le  plus  grand  respect  pour 
les  décrets  de  la  Convention  et  les  arrêtés  au  comité 
de  salut  public,  et  la  plus  grande  exactitude  dans 
lear  exécution.  An  surplus,  la  Convention,  en  nom- 
mant Trulé  capitaine  de  vaisseau,  n'a  pas  entendu 
qnesor-le-champ  il  en  commanderait  un  de  soixante- 
quatorze  canons. 

Le  président  met  anx  voix  la  rédaction  proposée  par 
Barère.  ->  Elle  est  adoptée. 
La  féanoe  eil  levée  A  quatre  henrei» 

SIANCB  DU  11  PLUVIOSB. 

Un  lecréUirv  f«U  lecture  de  la  eorrespoodanoei 

On  écrit  de  toutes  paru  q«e  ta  vente  des  biens  des  toi- 


grés  se  fait  avec  la  plus  grande  actif  île  et  aux  plut  hautes 
enchères. 

—  Un  grand  nombre  de  communes  remercie  la  Gon* 
f  ention  du  gouTernement  révolutionnaire  provisoire  qu'elle 
a  donné  à  la  république,  et  fait  hommage  à  la  pairie  de 
plusieurs  objets  nécessaires  à  Téquipement  des  défenseurs 
de  la  république. 

Le  Bulletin  contiendra  la  mention  honorable  du  civisme 
qui  a  dicté  ces  Adresses. 

Gossuin:  Un  vétéran  patriote  qui  n*a  pu  hier  pré- 
senter une  pétition  à  la  Convention  est  là  ;  il  a  eu  le 
bonheur  de  se  soustraire  à  la  rage  des  Autrichiens. 
Ce  qu'il  a  à  dire  est  extrêmeifient  court ,  je  demande 
qu'il  soit  entendu. 

Jean-François-Joseph-Mortier,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  est  admis  à  la  barre.  Il  a  obtenu  pour  prix 
de  ses  services  une  pension  de  200  liv.  ;  il  vivait  au 
Catteau;son  patriotisme  l'avait  rendu  odieux  aux  en- 
nemis de  la  liberté,  et  les  Autrichiens  le  cherchèrent 
lorsqu'ils  envahirent  le  pays  qu'il  habitait.  Il  par- 
vint à  leur  échapper;  il  est  venu  à  Paris,  où  il  man- 
que de  tout.  Il  demande  le  prix  des  mois  échus  de 
sa  pension,  et  la  permission  d'entrer  aux  Invalides 
jusqu'à  ce  que  le  territoire  de  la  république  ne  soit 
plus  souillé  par  les  esclaves. 

Gossuin  :  Le  patriote  Mortier ,  qui  est  à  la  barre  « 
a  son  frère  et  son  neveu  malades  à  Mons.  Il  y  serait 
lui-même  si  les  Autrichiens  avaient  pu  le  saisir.  Le 
frère  de  Mortier  était  membre  de  l'Assemblée  con- 
stituante; il  vota  le  premier  contre  le  clergé.  Les 
frères  Mortier  sont  connus  dans  le  Nord  comme  des 
soutiens  de  la  liberté.  Je  demande  que  le  mmistrede 
la  guerre  soit  chargé  de  faire  payer  à  Mortier  ce  qui 
est  échu  de  sa  pension,  et  qne,  jusqu'à  ce  qu'il 
puisse  retourner  au  Catteau,  on  le  reçoive  et  le  nour- 
risse à  l'hôtel  des  Invalides.  Ce  n  est  point  comme 
individu ,  maiscomme  membre  du  comité  de  la  guerre, 
que  j'appuie  cette  proposition  ;  il  m'avait  chargé  de 
vous  en  faire  le  rapport. 

Les  propositions  de  Gossuin  sont  adoptées  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  sur  la  pétition  du  ci- 
toyenlMortier,  gendarme  vétéran, réfugié' du  Catteau, 
département  du  Nord , 

«Décrète que  la. trésorerie  nationale  lui  paiera, 
surla  présentation  du  présent  décret,  une  somme  de 
100  liv.,  faisant  la  juste  moitié  de  la  pension  qui  lui 
est  accordée. 

«  Ce  militaire  sera  admis  et  recevra  la  subsistance 
à  la  maison  nationale  des  vétérans  à  Paris  jusqu'à  t*c 
que  les  Autrichiens  aient  évacué  le  Catteau,  heu  de 
sa  résidence. 

•  Le  ministre  de  la  guerre  veillera  à  la  prompte 
exécution  du  présent  décret.  • 

Jean-Bon  Saint-André  ,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public  :  Je  viens  annoncer  à  la  Convention  les 
nouveaux  succès  de  la  marine  de  la  république.  Une 
division  de  quelques  frégates  et  de  quelques  corvet- 
tes, que  mon  collègue  Bréard  et  moi  avions  fait  sor- 
tir du  port  de  Brest  pour  aller  sur  les  côtes  d'Irlande, 
est  revenue  avec  quinze  prises ,  dont  douze  sont  déjà 
entrées  dans  la  rade  de  Brest.  Voici  la  nomenclature 
de  ces  prises  : 

Brest,  le  5  pluviôse.  Tan  t*. 

f  Hier  sont  entrés  en  rade  de  Brest  les  vaisseaux  de 
gnerre  et  prises  ci-après  : 

c  Un  conaire  de  Jersey,  de  10  canons ,  pris  sur  la  côte 
le  2,  par  le  Jean-Bart  : 

f  La  MUcerre,  brick  danois,  de  420  tonneaux,  venant 
d'Amsterdam  t  chargé  de  blé  pour  TEspagne,  pris  par  la 
Félicité  f 
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c  La  fturmaît  Numie ,  navire  anglais  à  trois  mâts ,  de 
300  tonneaux,  sur  son  lest,  pris  par  la  Tamise  (navire 
utiglais  devenu  français)  ; 

«  La  Mormade^  brick  anglais  de  50  tonneaux^  venant  de 
Porto,  chargé  de  vins  et  d*oranges,  pris  par  Vlnturgente; 

«  Le  GustureSf  brick  suédoui  de  300  tonneaux,  venant 
de  Siockholm,  chargé  de  blé  et  mousseline  pour  Livourne, 
pris  par  le  Sorthumberland  ; 

t  La  Concorde ^  navire  américain  de  300  tonneaux  et 
à  trois  mâts,  venant  de  Philadelphie,  chargé  de  sucre, 
café  et  colon  pour  T  Angleterre  ,  pris  par  la  Félicité; 

«  Le  Suite,  brick  danois  de  250  tonneaux,  venant 
d'Amsterdam,  chargé  de* blé  pour  TEspagne,  pris  par 
l'Ittturgente  ; 

tt  Le  Jean'JaayeTf  navire  américain  de  400  tonneaux  et 
à  trois  mais,  venant  de  la  Virginie,  chargé  de  tabac  et 
roerrain  pour  T  Angleterre,  pris  par  Vlnsurgente: 

•  Le  Daematés,  brick  danois  de  200  tonneaux,  venant 
d'Amsterdam ,  chargé  de  blé  pour  Livourne  »  pris  par  la 
Tamise  ; 

c  Le  Commerce  de  Boston^  brick  américain  de  150 
tonneaux  venant,  de  Boston,  chargé  de  sucre,  café,  colon 
et  blanc  de  baleine  pour  TAngleterre,  pris  par  Vlnsur» 
gente; 

«  Le  Crandvallej  navire  anglais  à  trois  mâts,  de  300 
tonneaux,  chargé  de  charbon  de  terre,  pris  par  CAckilU; 

«  Le  Bouet ,  brick  anglais  de  200  tonneaux,  chargé  de 
sel,  pris  par  CJnsurgenie,  b  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  liste  au 
Bulletin. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 


Bernard  (  de  Saintes) ,  représentant  du  peuple  ^  à 
ses  collègues  memores  de  la  Convention  na- 
tionale, 

Montbéliard,  le  30  nivôse,  Van  9*. 

Citoyens  collègues ,  j'arrive  du  département  do  Mont- 
Terrible,  où  j'ai  épuré  les  autorités  constituées.  La  créa- 
tion de  la  commission  révolutionnaire  a  paru  produire  un 
bon  cfTci.  L'ancienne  rounicipulilé  de  Délémont  s'est  em- 
pressée d'offrir  des  flambeaux,  des  lampes  et  des  couveits 
d'argent  ;  elle  avail  gardé  le  silence  sur  deux  petits  sainls 
quelques  calices  et  autres  joujoux  de  même  métul  ;  mais 
soudain,  à  son  installation,  la  nouvelle  municipalité ,'s'«!st 
emuressée  de  les  offrir.  Le  peuple  a  reçu  avec  des  transports 
de  joie  ses  nouveaux  mogistrats,  les  a  installés  avec  pompe, 
el  leur  a  donné  une  Tête  rralernelle  :  il  ne  faut  là  que  des 
homme  j(  fermes  et  courageux  pour  éclairer  le  peuple  cl  le 
défanaliser,  et  dans  peu  il  prendra  une  tout  autre  atlilude. 

^  Pour  commencer  la  destruction  du  fanatisme  et  verser 
plus  promptemeiit  du  numéraire  dans  nos  caisses,  j',ii  au- 
torisé le  district  de  Porentrui  à  échunger  contre  du  numé- 
raire les  ralices ,  pour  que  les  citoyens  puissent  se  servir  à 
leur  tour  de  ces  saints  gobelets;  les  membres  de  la  com- 
mission extraordinaire  el  moi  nous  avons  donné  l'exemple, 
qui  a  de  suite  trouvé  des  imitateurs  qui  boivent  galment 
cl  sans  craindre  le  chftlimenl  céleste  dans  cette  coupe  jadis 
divine  :  ainsi  tomberont  le  fanatisme  et  le  mensonge;  ainsi 
la  roupeconMicréc  à  l'imposture  servira  à  porter  des  santés 
à  la  république  et  à  ses  défenseurs.  ' 

Tous  les  districts  du  département  de  la  Haute-Saône 
sont  aussi  épurés;  il  reste  les  campagnes  sur  lesquelles  j'ai 
déjà  plusieurs  renseignements  qui  me  mettront  à  même  de 
temiriier  bientôt  leur  épuration. 

J'ai  poussé  ma  marche  jusqu'à  Bâic,  où  les  émigrés 
sont  en  horreur  ;  je  rendrai  compte  au  comité  de  salut  pu- 
blic du  fruit  de  mes  démarches. 


Salut  cl  fraternité. 


Signé  Bbrnard. 
(La  suite  à  demain,) 


TBIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE 


Du  7  pluviôse.  —  Claude  Eudeline  ,  âg(!  de  cin* 
quantc-htiit  ans,  natif  de  Boissy-le  Châtel ,  départe- 
ment de  l'Eure,  demeurant  à  Noisy-le-Grand,  régis- 
seur des  biensde  Locoultcux,  accusé  d*avoir  pratiqué 
des  manœuvres  tendant  à  aftamer  le  peuple  dans  la 
commune  de  Noisy-le-Grand,  en  nourrissant  des 
veaux  et  des  cochons  avec  du  pain,  et  des  chevaux 
avec  des  pailles  appelées  otons,à  demi  battues,  aété 
acquitte  et  mis  en  liberté. 

Pierre  Durand ,  sous-chef  du  bureau  militaire  du 
district  de  Melun,  et  Jean-Baptiste  Mellau,  commis- 
saire des  guerres  depuis  1792;  convaincus  d*étre  au- 
teurs et  complices  des  inKdëlités  qui  ont  été  faites 
dans  les  fournitures  d'habillement  et  d'équipements 
militaires  de  tous  genres,  à  Melun  ,  dans  le  courant 
de  la  première  et  seconde  année  de  la  république, 
notamment  dans  le  mois  d'avril  dernier,  pour  le 
service  des  volontaires  du  district  de  ce  nom  et  pour 
le  compte  de  la  république ,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

Charles  Benier ,  Edme-Jérôme  Charré ,  François 
Guillot,  Antoine  Ledoux,  Louis  Gandin ,  Jean-Gé- 
rard Baticle,  Jean-Pierre  Colombe  et  Pierre- Paul 
Gillot,  prévenus  d'être  auteur<rou  complices  desdites 
infidélités,  ont  été  acquitti^  et  mis  sur-le-champ  en 
liberté,  à  l'exception  de  Charré  et  Colombe,  attendu 
qn*il  existe  contre  eux  un  mandat  d'arrêt  lancé  par 
Taccusateur  public  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne. 


SPECTACLES. 

Opéba  JtKtionku  —  Auj.,  MiUiade  à  Marathon^  opéra  ; 
le  Jugement  du  Berger  Paris, 

Tné^Tas  de  l'Opbra-Comiqcb  NATiorrâLi  me  Pavait 
—  Renaud  d*Ast ,  et  la  Prise  de  Toulon, 

TnéiTRE  DK  L4  RépcBLiQUB,  ruc  de  la  Loi.  —  L'Hun' 
néfe  6Vfmt;(f/,  drame,  avec  des  changements,  suifi  des 
Trois  Cousins, 

Théâtre  db  la  bue  Fbydbau.  »-  SpecL  demandé,  (es 
f^isitandines,  el  l'Amour  filial. 

Théâtre  ob  la  Montagne,  au  Jardin  de  rEgaIHé.— 
La  Femme  jalouse  j  et  le  Campagnard  répolutûmnairef 
pièce  républicaine. 

TiféATRE  DES  Sans-Culottbs,  cî-devant  Molière.  —  I^mm- 
vais  dans  les  Cachots  ;  la  Beprhe  de  Toulon  ;  VEpreuvê 
nouvelle,  et  VHeureuse  Décade, 

Théâtre  Lyrique  des  Amis  db  la  patbib  ,  cî-devanl 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève  et  sa  suite ,  opéra  en 
3  actes,  suivi  des  Loups  et  Us  Brebis, 

Thvatrb  du  Vaudbvillb.  —  L*ile  des  Femmes;  Jrté' 
gain  Joseph,  et  les  yolontavres  en  Route  ^  tm  ta  Descente 
des  Cloches, 

Théâtre  lb  la  Cité.  —  Variétés.  —  Le  Cousin  de 
tout  le  monde;  la  Folie  de  Georges, on  COuverture  de 
Parlement  d'Angleterre ^  et  le  Mariage  patriotique, 

Amphitbéatbb  d*Astlbt,  fanbonrg  du  Temple.  —  Aih 
jourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  lecitoVen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  scs'eiercices 
d'équitation  et  d^émulation,  tours  de  manège,  danscssnr  ses 
chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  el  entr'actes  amusant^. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitatioa  et  de  voltige  tous  Us 
malins,  pour  Tun  et  Tautre  sexe* 


P«n«.  Typ.  Henri  Pion ,  ne  (kran«ièrf . 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITIIIR IIVERSEL. 

N**  133.  Tridi,  13  Pluviôse,  l'an  2e.  {Lundi  !«'  Février  1794,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  15  au  18  janvier  .—La  vigueur  qu'a 
acquise  le  nouveau  gouvernement  français  fait 
ftiire  à  nos  ministres  des  réflexions  s(fricuses.  Le 
bruit  de  la  défection  de  l'Angleterre  de  la  coalition 
Goutinentalc  n*a  sans  doute  été  répandu  que  par- 
ceque  le  gouvernement  commence  non-seulement 
à  sentir,  mais  à  avouer  Fimpossibilité  de  détruire 
la  liberté  française.  Un  de  nos  papiers  de  Topposi- 
lion  prétend  que  Ton  songe  sérieusement  à  termi- 
ner fa  guerre  avec  la  France.  Sans  doute  les  des- 
potes désireraient  qu'une  trêve  déguisée  sous  le 
nom  de  paix  leur  donnât  les  moyens  de  réparer 
leurs  finances,  de  mettre  sur  pied  de  nouvelles  ar- 
mées; mais  il  est  difiicile  de  croire  que  leur  orgueil 
condescende  à  des  propositions  que  la  nation  irnn- 
çaise  puisse  admettre.  La  base  pnncipale  des  traités, 
l'ancien  système  des  garanties  ne  peut  plus  exister  : 
une  nation  libre  ne  fait  point  la  pnix  avec  les  tyrans: 
file  cesse  de  les  combattre  quand  (Ile  les  a  battus  ; 
elle  ne  fonde  ses  traités  que  sur  la  foi  des  peuples , 
et  n'admet  aucune  garantie  de  la  part  de  leurs  op- 
presseurs. Un  peuple  chez  qui  Tamour  de  la  liberté 
est  porté  à  son  plus  baut  degré  de  fernicutatton 
doit  bien  se  garder  de  laisser  se  relâcher  en  lui  ce 
ressort  révolutionnaire;  il  ne  doit  énerver  ses  forces 
par  la  paix  que  quand  il  n'a  plus  rien  a  craindre  des 
tyrans. 

—  On  parle  de  nouTtau  d'ajourner  la  rentrée  du 
parlement  ;  cependant  on  n*a  pis  encore  suspendu 
les  préparatifs  qui  se  sont  faits  en  conformité  de 
l'orare  de  convocation  pour  le  21  de  ce  mois. 

On  présume  (]ue  la  dernière  édition  du  discours 
de  rentrée  a  été  arrêtée.  La  première  roulait  entiè- 
rement sur  réclat  de  nos  conquêtes  en  France  ;  Té- 
vénement  de  Toulon  eu  a  exigé  la  suppression.  Dans 
celle-ci,  dit-on,  la  nécessité  d'une  autre  campagne 
pour  repous^r  les  attaques  dont  l'ennemi  nous 
menace  est  démontrée  :  on  y  déclare  qu'il  est  néces- 
saire de  prendre  des  troupes  allemandes  à  la  solde 
de  l'Angleterre,  et  de  lover  pour  cela  de  nouveaux 
subsides.  C'est  avec  peine,  dira  le  roi,  qu'il  se  voit 
forcé  par  les  événements  d'augmenter  les  impôts  ; 
mais  il  espère  que  les  taxes  additionnelles  seront 
supportées  avec  plaisir  par  les  fidèles  communes, 

Imisqu'elles  ont  pour  objet  la  défense  commune  de 
a  patrie  et  de  la  constitution,  que  des  malveillants 
essaient  d*altérer  en  proposant  des  réformes  nuisi- 
bles à  la  prérogative  royale.  Si  ces  derniers  mots 
ne  sont  pas  prononcés  ,*  ils  n'en  seront  pas  moins 
sons-entendns. 

—  Le  gouvernement  avait  donné,  le  6  novembre , 
des  ordres  à  tous  les  connnainlants  de  ses  vaisseaux 
et  aux  armateurs  de  saisir  tous  les  navires  quelcon- 
ques chargés  de  productions  des  colonies  françai- 
ses ,  ou  portant  des  provisions  à  ces  mdmes  colo- 
nies :  c'était  à  l'époque  oit  les  minières  se  croyaient 
certains  de  conquérir  toutes  les  colonies  françaises, 
parcequ*ils  en  avaient  le  désir  ;  de  s'emparer  de 
Saiut-Malo ,  parccque  le  comte  de  Moyra  en  avait 
reçu  l'ordre;  de  ganler  Toulon,  parceque  les  habi- 
tants s'étaient  déclarés  pour  le  lord  Hood;  de  jHMié- 
trer  par  l'Alsace  jusqu'à  Paris,  parceque  les  Antri- 
ciiiens  avaient  passé  Wissembourg  et  pris  le  Fort- 
Loitis  sur  le  Rhin;  en  conséquence,  ils  voyaient  peu 

Z^Sérk.'-Tomen. 
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d'inconvénients  à  entamer  une  guerre  avec  les 
Américains,  dont  le  commerce  aurait  eu  beaucoup  à 
souffrir  de  l'ordre  émané  le  6  novembre.  Mais  les 
événements  de  la  guerre  ayant  obligé  l'Angleterre  à 
de  grandes  restitutions  forclos,  le  commerce  britan- 
nique a  fait  des  représentations  sérieuses  sur  le  dan- 
ger de  comprendre  les  vaisseaux  américains  dans 
une  telle  prohibition  ,  et  le  gouvernement  vient  de 
dresser  de  nouvelles  instructions  qui  ne  nous  expo- 
sent pas  à  une  rupture  ouverte  avec  les  Etats-Unis 
de  l'Amérique ,  mais  qui  laissent  encore  une  grande 
latitude  aux  armateurs  pour  tourmenter  la  naviga- 
tion des  Américains. 

Tout  le  public  parlait  encore  hier  d'un  change- 
ment prochain  dans  l'administration  ;  mais  les  per- 
sonnes désignées  pour  remplacer  le  ministère  actuel 
ne  sont  pas  faites  pour  donner  à  ce  bruit  quelque 
degré  de  vraisemblance.  Aujourd'hui  l'aristocratie 
des  richesses  paraît  s'offrir  volontairement  pour 
subvenir  aux  frais  d'une  nouvelle  campagne,  de 
sorte  que  voilà  un  nouveau  genre  de  guerre  intes- 
tine élevé  dans  l'intérieur  des  trois-royaumes  entre 
les  riches  qui  veulent  la  guerre  et  le  maintien  de  la 
constitution  avec  tous  ses  abus ,  d'une  part,  et  le 
peuple  qui  a  besoin  de  la  paix  et  d'une  réforme  dans 
ses  lois  conslitulionnelles,  de  l'autre;  lutte  infini- 
ment dangereuse  pour  l'imprudent  qui  l'a  provo- 
quée ,  et  qui  se  décidera  vraisemblablement  en  fa- 
veur de  la  liberté  publique  contre  l'aristocratie  de 
la  richesse.  Comment  les  peuples  ne  sont-ils  pas 
assez  éclairés  aujourd'hui  pour  voir  que  ces  efforts, 
qui  paraissent  volontaires  de  la  part  des  gens  ri-' 
ches,  sont  nécessités  par  le  besoin  où  ils  se  trouvent 
de  maintenir  à  quelque  prix  que  ce  soit  l'aristocratie 
de  la  richesse  qui  pèse  toujours  sur  la  multitude, 
et  qui  y  pèse  encore  plus  fort  lorsqu'elle  est 
étayée  par  un  gouvernement  dont  toutes  les  formes 
sont  monarchiques,  et  nui  a  a  sa  disposition  des 
mojreus  presque  légaux  de  s'aider  d'une  corruption 
habituelle. 

«  Pauvre  peuple  anglais  !  s'écrie  un  papier  de  l'op- 
position; la  coalition  du  dehors  t'a  plongé  dans 
un  état  affreux  de  détresse,  et  celui  qui  l'a  formée, 
voyant  aujourd'hui  tes  malheurs,  se  retourne  vers 
une  autre  coalition  intérieure ,  (jui  est  ton  ennemie 
naturelle,  pour  augmenter  son  autorité  ministérielle 
et  pour  aggraver  ton  oppression.  • 

—  Les  récits  qu'avaient  faits  les  papiers  ministé- 
riels sur  la  destruction  des  vaisseaux  français  de 
Toulon  se  trouvent  aujourd'hui  démentis  par  d'au- 
tres lettres,  comme  nous  l'avions  prévu. 

Lord  Hood  a  cru  devoir  comprendre  dans  sa  liste 
ceux  qu'il  avait  chargé  les  Espagnols  d'incendier; 
mais  ceux-ci  ont  préféré  ù  tout  autre  soin  celui  de 
s'éloigner  promptement  et  de  cingler  vers  Minorque. 
Celle  conduite  ne  leur  part  'îst  non-seulement  vraie, 
mais  elle  leur  est  dictée  par  la  manière  dont  Hood 
en  avait  agi  à  leur  égard;  il  avait  déclaré,  peu  de 
jours  auparavant,  que  le  commandement  de  la  place 
lui  était  réservé  exclusivement  ;  et  ses  alliés ,  le 
voyant  partir  précipitamment,  ont  dû  Timiter. 

Quelques  jours  après  que  la  trahison  eut  livré 
Toulon ,  une  députation  des  sections  de  cette  ville 
se  présenta  aux  généraux  anglais  et  espagnols,  pour 
leur  faire  part  d'une  délibération  par  laquelle  ils 
demandaient  à  reconnaître  Monsieur  comme  régent 
et  à  rappeler  leur  ancien  évéque  et  les  émigrés- 
Cette  démarche  prouve  la  bassesse  criminelle  des 
Toulonais.  La  réponse  qui  leur  fut  fnite  prouve  la 
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perlidie  de  nos  ennemis  étrangers.  On  remarque 
surtout  dans  ta  réponse  des  Anglais  cette  hypocnsie 

Çcrtide  et  cruelle  qui  caractérise  le  cabinet  de  Saint- 
nuH^s.  Ost  un  crime  à  ajouter  à  la  nombreuse  liste 
des  crimes  du  gouvernement  anglais. 
Voici  cette  réponse  : 

Réponse  dê$  eomminairêi  analait  à  la  requête  des 
Toulonais  pour  appeler  Monsieur  régent  de 
France. 

A.  TodoD,  le  t8  noTenibre. 

Messieurs,  nous  avons  reçu  avec  beauconp  dHntérét  la 
communication  qui  nous  a  été  faite  de  vos  délibérations  et 
de  celles  an  sections  de  Toulon,  relativement  à  la  ré- 
gence. Nous  y  reconnaissons  avec  le  plus  grand  plaisir  les 
sentiments  dignes  à  la  fois  du  patriotisme  et  dé  la  sagesse 
de  cette  Tille  distinguée. 

Nous  partageons  avec  elle  le  désir  de  voir  renaître,  sous 
un  gouvernement  fondé  sur  les  bons  principes,  non-seule- 
ment les  sentiments  de  loyauté  et  d*altacliemcnt  pour  vo- 
tre jeune  monarque,  mais  aussi  ceux  du  respeoi  et  de  la 
vénération  pour  vos  toU,  et  surtout  pour  Tauguste  per- 
sonnage qui  est  Tobjet  de  vos  vœux. 

Nous  nous  trouvons  néanmoins  dans  Timpossibilité  de 
concourir  immédiatement  à  Paccomplissement  de  vos  sou- 
haits et  nous  désirons  vous  faire  part  des  obstacles  qui  s^ 
opposent* 

La  régence  de  France  intéresse  l'Europe  entière  et 
surtout  les  puissances  coalisées,  puisque,  dans  les  circon- 
stances présentes,  l'autorité  du  régent,  comme  celle  du 
trône  mtmt,  ne  peut  être  réalisée  que  par  leur  secours  et 
par  des  efforts  immenses  de  leur  part. 

Cet  objet  doit  donc,  de  toute  nécessité,  ainsi  que  par 
toutes  les  obligatious  delà  saine  politique  et  par  celles  des 
sentiments  honnêtes  (  les  seuls  qui  puissent  animer  des 
prince  illustres),  être  traité  directement  avec  les  cours  qui 
combattent  les  ennemis  de  votre  roi. 

Une  affaire  aussi  importante,  et  qui  embrasse  des  rela- 
tions politiques  aussi  étendues  et  aussi  combinées,  ne  peu^ 
être  terminée  avec  effet  ni  même  avec  avantage  par  une 
seule  ville,  respectable  à  la  vérité  à  toutes  sortes  de  titres, 
mais  qui  est  pour  le  moment  non*seulement  isolée  do  reste 
de  la  France,  mais  ayant  contracté,  pour  IMntérêt  du 
royaume  comme  pour  son  propre  saiut ,  des  relations  ré- 
centes et  sacrées  avec  une  autre  puissance. 

Il  est  évident,  dans  tous  les  cas,  que  les  ministres  de 
8.  M.  britannique  doivent  être  absolument  incompétents 
pour  décider  sur  ces  objets  sans  avoir  spécialement  consulté 
leur  cour  etobtenu  des  pouvoirs  directs. 

Tout  ce  quMls  pourront  faire  pour  seconder  le  zèle 
louable  des  habitants  de  Toulon  sera  de  soumettre  sans  délai 
cette  matière  intéressante  a  la  sagesse  et  aux  lumières  de 
Sa  Majesté,  et  d'attendre  ses  ordres. 

Jusqu'alors,  ne  nous  trouvant  point  autorisés  à  com- 
promettre Sa  Majesté  sur  la  question  de  la  régence,  nous 
pouvons  encore  moins  consentir  à  la  proposition  qui  a  été 
faite  d'appeler  M.  le  comte  de  Provence  à  Toulon,  pour  y 
exercer  les  fonctionsde  régent,  parceque  ce  serait  destituer 
S.  M.  britannique,  avant  l'époque  stipulée,  de  l'autorité 
qui  lui  a  été  dernièrement  confiée  à  Toulon. 

Ces  raisons  ne  nous  obligent  a^pendant  point  de  nous 
opposer  au  désir  que  pourraient  avoir  les  habitants  de 
cette  Ville  de  porter  leurs  hommages  aux  piedd  de  ce  princr, 
et  de  lui  exprimer  tous  le«  vœux  que  doivent  inspirer  ses 
vertus  personnellesi  ou  que  peuvent  rédamer  les  droits  de 
sa  naissance* 

Réponse  de  don  Juan  de  Langara,  etc. 

Messieurs  j'ai  vu  avec  le  plus  grand  plaisir  et  la  plus 
barfbite  satisfaction,  par  la  lettre  que  vous  m'avei  écrite, 
les  loyaux  sentiments  que  manifestent  les  Toulonais,  par 
Torgane  de  leurs  sections,  de  reconnaître  pour  le  régent  du 
royaume  de  France  M.  le  comte  de  Provence ,  et  de  lui 
envoyer  une  députation  pour  le  supplier  de  venir  dans 
touloo,  non-seulement  à  cause  de  l'opinion  avantageuse 
tue  son  arrivée  produira  daus  le  pays,  mais  aussi  parceque 


sa  présence  accélérera  le  rétablissement  du  gouvernement 
monarchique,  et  fera  prospérer  pluspromptement  la  cause 
de  Louis  XVII,  auquel  mon  auguste  monarque  prend  uu 
si  véritable  intérêt. 

En  conséquence,  messieurs,  ayant  instruit  S.  M.  catho- 
lique de  vos  louables  intentions,  je  crois  qu'il  serait  con- 
venable d*attendre  sa  volonté  royale  sur  celte  matière,  ce 
qui  n'empêche  pas  que  vous  n*envoyies  une  députation  à 
Monsieur,  pour  ne  pas  relarder  plus  longtemps  une  preuve 
si  juste  do  lèle  et  de  l'amour  dont  les  Toulonais  se  sentent 
animés  pour  la  personne  sacrée  de  leur  légitime  souverain 
Louis  XVII,  et  de  leur  obéissance  a  celui  qui  doit  gouverner 
pendant  sa  minorité. 

A  bord  du  vaisseau  la  Coneqi^tUm^  le  S9  novembre» 
Signé  Don  Joaw  m  LAKOAma* 

—  Le  ministre  persiste  dans  le  dessein  ostensible 
d*une  descente  en  France  :  en  conséquence,  il  a 
donné  des  ordres  poiir  louer  des  maisons  à  Guerne- 
sey,  qui  doivent  servir  de  magasins  immenses  pour 
des  troupes  qa*on  doit  y  envoyer.  Cependant  le 
comte  de  Moyra  est  retourné  à  Cowes,  où  il  a  pris 
une  maison  et  où  il  fait  débarquer  les  troupes  ainsi 
que  les  chevaux  qui  doivent  être  employés  à  son 


expédition.  Un  aide-de-camp  du  général  des  royalis- 
tes Charette  est  arrivé  ici ,  où  on  a  Tintention  de 
le  choyer  comme  un  envoyé  qui  apporte  les  plus 
belles  espérances  de  succès.  Cette  comédie  ne  réussit 
point  du  tout  ;  car  les  émigrés  français  qui  sont  ve- 
nus ici  de  rîle  de  Wight  disent  et  prouvent  q|ue  le 
moment  est  décisif  pour  ajourner  toute  expédition 
contre  les  côtes  de  France,  et  les  mesures  que  prend  à 
cet  égard  le  comte  de  Moyra  conGrment  pleinement 
que  le  mUiistre  regarde  comme  infiniment  plus  ur- 
gent de  veiller  à  la  sûreté  de  nos  côtes  quede  songer 
a  aller  attaquer  celles  de  France. 

La  terreur  d'une  descente  des  Français  est  telle- 
ment à  Tordre  du  jour  qu'il  a  été  expéaié  les  ordres 
les  plus  pressants  de  ramener  en  Angleterre  toutes 
les  troupes  c|ui  étaient  à  Toulon,  et  qu*on  assure 
que  des  régiments  autrichiens  vont  passer  d*Os- 
tende  à  Cowes  pour  renforcer  les  garnisons  de  nos 
côtes. 

II  est  arrivé  ici  un  officier  autrichien  pour  con- 
certer avec  le  ministre  les  mesures  nécessaires  pour 
le  transport,  Tcntretien  et  le  mouvement  de  ces 
troupes. 

—  Ces  jours  derniers  plusieurs  membres  très  res- 
pectables de  la  commune  de  cette  cité  se  sont  assem- 
blés pour  délibérer  sur  Tétat  actuel  des  affaires;  il 
a  été  proposé  de  soutenir  avec  chaleur  dans  cette  as- 
semblée qu'attendu  l'anéantissement  total  dont  le 
commerce  est  menacé,  il  fallait  qu'un  nombre  con- 
venable de  citoyens  fissent  au  lord-maire  la  réquisi- 
tion de  convoquer  un  conseil-général  de  la  com- 
mune, à  Teffet  de  donner  des  instructions  à  ses  re- 
présentants et  de  prendre  l'avis  de  tous  les  électeurs 
de  la  métropole  sur  la  continuation  de  la  guerre 
actuelle,  et  on  a  arrêté  que  les  quatre  députés  de 
Londres  appuieraient  de  toutes  leurs  forces  la  de- 
mande de  leurs  constituants,  dont  le  vœu  dans  ime 
affaire  d*un  si  grand  intérêt  pour  toute  la  nation  les 
relèverait  d'une  grande  responsabilité. 

Tout  le  monde  convient  ici  qu'il  faudrait  ren- 
forcer l'armée  du  duc  d'York  pour  la  mettre  en  état 
de  tenir  tête  aux  Français  :  on  présume  qu'ils  se 
préparent  à  faire  une  attaque  générale  sur  tout  le 
cordon ,  depuis  la  Moselle  jusqu'à  la  mer. 

Niewport  a  été  renforce,  et  on  travaille  aux  fortifi- 
cations d*Ostende« 

ECOSSE. 

Edmihourg^  le  15  jantUr.  —  S*ii  laut  en  croire 
M.  Dundas,  la  ville  d'Edimbourg,  quoique  très  peu- 
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plëé,  oe  témoigne  pas  le  moindre  empressement 
pour  une  réforme  parlementaire. 

«  Une  pareille  mesure,  dit-il,  donnerait  à  des  mil- 
lions d'hommes  rembarras  d'aller  voter ,  au  lieu 
3ue,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  un  représentant 
u  peuple  est  nommé  paisiblement  par  une  demi- 
douzaine  de  vieilles  femmes.  • 

—  M.  Skirwinff ,  Tun  des  membres  de  la  Conven- 
tion, ayant  été  ^laré  coupable  de  sédition  par  le 
jary,  a  été  condamné  par  la  haute-cour  de  justice  à 
cmatorze  ans  de  déportation.  11  était  auteur  d'uu 
écrit  dans  lequel  il  engageait  les  Sociétés  a  se  réunir 
pour  soutenir  les  droits  du  peuple  et  pour  deman- 
der le  suffrage  universel  ainsi  que  la  reforme  parle- 
mentaire. , 

Voici  le  passage  de  cet  écrit  qui  a  déterminé,  dit- 
on, sa  peine: 

«  Si  certains  particuliers  fif  9^nt  soutenu,  Tan  passé, 
eette  association  salutaire ,  atitteu  de  sacrifier  leur  yie  et 
leur  fortune  pour  exciter  un  ministre  corrompu  et  ambi- 
tieux à  une  guerre  criminelle  et  ruineuse  pour  la  nation, 
ooos  jouirions  encore  d'une  prospérité  rare,  etTunion  la 
plus  heureuse  régnerait  parmi  nous.  Si  aujourd'hui  ils  ne 
rétractent  pas  avec  fermeté  cette  démarche  impolitique,  et 
t*ils  n'emploient  pas  tonteleur  influence  pour  Taire  prendre 
le  seal  part!  qui  puisse  empêcher  de  plus  grands  maux, 
teispeut-étre  que  le  despotisme  et  la  ruine,  ils  manqueront 
à  leur  deroir,  à  leur  parole,  et  les  amis  du  peuple  seront 
regardés  comme  coupables  par  uo  gouvernement  tyran- 
idqiie.» 

Les  lettres  d'Edimbourg  nous  apprennent  que  , 
le  lundi  13  janvier,  le  lord  prévôt  et  les  magis- 
trats firent  une  proclamation  pour  assembler  un 
grand  corps  de  troupes  à  l'effet  de  maintenir  la 

Saix.  Ils  donnèrent  ensuite  ordre  qu'aucune  voiture 
e  place  ne  se  trouvât  dans  les  rues.  Dès  le  matin  le 
lord-prévôt  parut  à  la  tête  de  la  force  rassemblée 
pour  dissiper  la  nombreuse  calvacade  qui  devait  ac- 
compagner Margarot  au  tribunal.  A  onze  parut  Mar- 
garot avee  ses  amis,  suivis  d'une  foule  immense  de 
«euple,  tons  à  pied ,  rangés  en  tile,  et  portant  une 
Nnnière  sur  laquelle  étaient  écrits  ces  mots  : 

Xoû,  Liberté,  Raison^  Justice  et  Vérité. 

Le  peuple  ne  fit  aucune  espèce  de  mouvement  et 
demeura  parfaitement  paisible.  Lorsque  le  corté^çe 

Sanit  à  rentrée  de  la  ville  neuve,  le  prévôt,  suivi 
e  sa  cavalerie,  marcha  au-devant  :  les  troupes  se 
divisèrent  en  deux  corps  qui  s'emparèrent  des 
issues.  Les  magistrats  se  saisirent  de  la  bannière , 
dispersèrent  le  peuple ,  arrêtèrent  quel(]ues-unes 
des  personnes  qui  étaient  à  la  tête,  et  les  firent  con- 
duire en  prison.  De  là  ils  conduisirent  au  tribunal 
Margarot  et  Brown ,  son  ami ,  et  furent  tenir  un 
conseil  pour  aviser  aux  moyens  de  maintenir  la 
paix. 

Le  tribunal  commença  immédiatement  Tinstruo- 
tioo ,  qui  se  fit  dans  les  formes  accoutumées.  Le 
procès  n'était  point  terminé  lors  du  départ  du  cour- 
rier :  la  ville  était  dans  une  grande  fermentation,  et 
on  craignait  une  insurrection  pour  la  nuit. 

PAYS-BAS. 

Bnurdles,  h  il  janvier,  —  Le  caractère  aristocratique 
des  membres  qui  composent  les  Etats  de  Brabant  est  une 
chose  mieux  connue  en  Europe  que  l'organisation  politique 
desdits  Etats.  Le  temps  des  derniers  troubles  a  porté  là- 
dessus  un  jour  qui  luit  encore  ;  les  hommes,  ou  plutôt  les 
places  dont  il  est  Ici  question,  sont  presque  entiùremcnt 
dégagés  de  la  nomination  comme  de  la  surveillance  du 
peuple,  du  peuple  dont  les  droits  politiques  n*ont  de  réa- 
lité que  par  oùTintrigue  s^en  peut  servir.  Enfin,  Xaplaees 
de  menbrcf  des  Btau  sont  dei  cspèeei  de  prébendei  minis- 


tériélles  à  la  nomination  Indirecte  de  la  cour  de  Vienne. 
Aussi  le  supérieur  de  ce  chapitre  constitutionnellement 
corrompu  est-il  un  homme  important  aux  yeux  de  la  mai« 
son  d'Autriche,  qui  le  veut  à  sa  dévotion ,  sans  qu*il  dé- 
plaise pourtant  outre  mesure  au  corps  même  des  Etats,  qui, 
en  qualité  de  corps,  a  un  esprit. indépendant  de  la  corrup- 
tion commune,  c'est-à-dire  un  esprit  de  corps. 

Le  dernier  chanceUer  de  Brabant  qui  avait  été  nommé 
était  M.  Van-der-Velde;  les  Etats  ont,  comme  on  se  le  rap* 
pelle,  désapprouvé  hautement  cechoiz,  et  le  gouvernement 
autrichien  s'est  agité  ponr  le  maintenir,  ce  qui  aurait  vrai- 
semblablement réussi  au  gouvernement,  si  les  trop  mé- 
morables succès  des  armées  françaises  n*eussent  inspiré 
aux  Autrichiens  de  certains  sentiments  de  tolérance.  Eo 
conséquence,  il  a  fallu  céder,  mais  en  sauvant  la  dignité 
ministérielle  par  la  démission  concertée  de  ce  M.  Van-der- 
Velde.  La  place  a  été  donnée  au  baron  de  Bartenstein,  cou- 
seilier  intime  de  Tempereur,  homme  en  qui  l'élude  des 
affaires  est  subordonnée  aux  intérêts  de  son  avancement* 
La  nouvelle  nomination  a  donc  été  accueillie  comme  la 
convention  en  avait  été  faite  à  Pavance;  on  a  seulement 
remarqué  les  formalités  selon  lesquelles  Tarcbiduc 
Charles  en  a  été  convenablement  prévenu,  simagrées  qui 
donneraient  aux  peuples,  sMIs  étaient  plus  éclairés  sur  les 
ressorts  secrets,  une  comédie  perpétuelle. 

—Le  retour  d'unegrande  partie  de  noUre  armée  a,  comme 
on  sait,  imprimé  en  Hollande  une  respectueuse  circonspec- 
tion, que  l'on  pourrait  qualifier  ailleurs  d^admlration ,  à 
regard  de  la  nation  ftvnçaise.  La  retraite  des  troupes  que 
r Angleterre  avait  dans  la  West-Flandre,  et  dont  la  nou- 
velle est  certaine  par  la  voie  d'Ostende,  a  grossi  de  beau- 
coup la  somme  des  inquiétudes  que  TaristocraUe  commer- 
çante a  conçues.  La  liberté  au-dessus  de  tout  est  un  article 
de  foi  qui  rencontre  dans  ce  pays  un  grand  nombre  dMn- 
crédules.  Chose  certaine,  c'est  que  les  magasins  des  An- 
glais ont  été  embarqués  sur  des  bâtiments  de  transport. 

La  rapidité  des  victoires  des  Français  alarme  d'autant 
plus  les  alliés  qu'ils  ne  peuvent  plus  compter  sur  des 
moyens  de  corruption  dont  remploi  leur  soit  aussi  facile 
que  par  le  passé.  Les  opérations  du  comité  de  saint  public 
en  France  ont,  par  les  succès,  acquis  un  caractère  impo- 
sant, qui  témoigne  qne  l'intelHgenoe  nationale  est,  cbei 
les  français,  digne  de  la  grandeur  des  moyens  d'exécutk». 
On  dit  que,  d'après  plusieurs  conseils  de  guerre,  on  doit 
tirer  un  cordon  de  troupes  entre  Courtrai  et  Rousselaer, 
dans  l'intention  découvrir  efficacement  la  retraite  de  l'ar- 
mée des  alliés.  Il  est  probable  que  cette  mesure  n'est  pas  le 
résultat  suprême  de  tant  de  conseils  tenus  par  tant  de  gé- 
néraux habiles.  Cependant  on  commence  à  s'apercevoir, 
à  l'avantage  éclatant  de  la  révolution  française  si  calom- 
niée, que  parmi  les  préjugés  femeux  renversés  par  elle  la 
gloire  de  tant  de  généraux  tant  prônés  a  subi  le  sort  de  tous 
les  prétendus  talents  qui  n'ont  point  de  bases  solides;  ca- 
tastrophe qu'on  admirera  plus  un  jour  qu'elle  ne  l'est  au- 
fourd'hui,  par  la  raison  que  les  talents  dits  militaires  ont 
usurpé  trop  longtemps  une  considération  exclusive. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paria ,  U  12  fhmoie,  —  Le  comité  de  sûretë  gé- 
nérale de  la  Convention  a  mandé  les  directeurs  de 
différents  spectacles  de  Paris,  et ,  dans  un  entretien 
amical  et  fraternel,  leur  a  recommandé  de  faire  de 
leurs  théâtres  une  école  de  mœurs  et  de  décence, 
leur  permettant  de  mêler  aux  pièces  patriotiques 
que  Ton  donne  chaque  jour  des  pièces  ou  les  vertus 
privées  soient  représentées  dans  tout  ienr  éclat. 

Le  comité  de  surveillance  du  département  de 
Paris  vient  de  seconder  ces  mesures  dictées  par  un 
esprit  d*ordre  et  de  sagesse.  Il  a  fait  afficher  un  avis 
aux  différents  artistes  des  théâtres  de  cette  ville,  qui 
renferme  des  exhortations  et  des  conseils  propres 
à  conserver  la  pureté  des  mœurs  publiques  et  à 
vivifier  ces  arV(  «i^  enaent  et  enmllissent  la  •#- 
ciclc. 
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SOCIÉTÉ 


DES  AMIS  DE  LA   LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉA3IT   AUX   JAC0B1?(S  PE   PABIS. 
Prédâtmet  de  Reverckon, 
8ÉA3ICE  DU  9  PLUVIOSE. 

Delclochr ,  présidrnt  du  romit'^  de  présenUtion , 
propos**  à  rasseiuUlée  de  ne  plus  donn«rr  l'entitir  de 
la  stfaoce  à  aucun  cîtoy^^n  àes  Sociétés  affiliées 
qu'il  n'ait  porté  au  comité  d^  pnsentation  le  di- 
plôme dont  il  est  muni,  et  ou*alors  il  lut  soit  délivré 
ou  le  rija  ou  une  carte  de  U  Société,  suivant  le  rè- 
glement. 

La  proposition  de  Delcîoche  e<t  adopt»>. 

—  Un  citoyen .  garç^^n  cordonnier,  habitué  drs 
tribunes,  avait  offert  uii  discour»  «iir  les  \'\ct^  de  h 
ronslituli'-u  anglaise.  Oo  (ail  lecture  de  c^t  ou^rase 
iutérf^ssaiit  et  prof"ii  \r\\.txi\  »  ens^.  Il  est  g'^éra li- 
ment ap(*lauiii ,  et  riioprr>çion  en  est  arrêtée  auisi 
que  la  di>lri!jutiou  aux  triLunes. 

—  Léoiurd  Bourdon  apprend  à  la  Société  qo'-  le 
comité  de  sûreté  grnérale,  aussi  jaloiiX  de  iàiTt 
jouir  les  patriotes  iiicarcrrés  de  leur  bi^rté  que 
prompt  â  en  priver  des  administrateurs  Df  rt^ks  ^ 
en  abusent  pour  rendre  le  pi;  u}>le  nuitK-ixexti .  a 
fait  élargir  le  patriote  Tûb-urrau .  et  iréMOMt  Li 
poursuite  des  aamin^trateurs  du  \jj^jn\.  Si^urluKS 
îl'Ailrrsses  contre- ré vr  i'.iirni  àirw. 

B<iurdon  inûteeD>ii:tr  !:  Sx^rle  ï  i?«.:v:v<Tîef 
N^ns  r^fH<es  auprès  de  b  G:.;  i'-iL.-c  i  *:«£({  é*. 
Caire  n  ndre  la  hberlé  4  Bv.saj  r^k\  i'»â: .  <'^Q^rt 
lesqui  îs  il  n  existe  auc«jief  iiâs*:^  4a  iMOÈÊX^t  àt  j^* 
retr  g-^-Mérale. 

Robtspierrt  Taîiié:  ie  u  /omnw  a  la  proposit:!» 
du  f'.i^.-piDaut.  |MrM-.çiif  «  .u  :Piis  '^fntrnn;  au  but 
que  se  pr:?cîe  iVn:<f-ir  U^*  M*».Mnib'  \\  Minif  j:im:.*- 
rale  piraîl  èlree»^:rni3rii  iiii  ti  ?i  v  a  juLune  pniive 
valil  îe  e^Mitrr  k  p»iC7n;csintf  île  V<ncent  et  de  Run- 
sin  :  c'est  a  casaïf  -V  cv<a  ^n'tl  faut  laisser  agir  le 
comi:e.  a6a  qoe  l'omicetice  «te  ces  ileux  citoyens 
S'Xl  pr>Ha»e«  yar  !  .ludirtte  publique,  et  non  par 
«ne  aL;:cn:e  purCcuiicK  :  il  n'y  a  liru  Je  pis  pour 
ria:ï:offi:Of  ^^^iMtitic  que  île  fournir  aux  intri;j:ants 
le  peie.ite  4k  à\v^  qu'on  leur  a  forcé  la  main  ,  et 
q::e  :<:$  mJ  «tdus  qui  auniient  obtenu  la  liberté 
rt.kx'c:  ii's  ùicOeux  puisquils  voulaient  opposer 
k:v  h.fvir  j  l'autortlé  uaiionalo.  .le  crois  que  le 
0,'a;  :^*  Jv*  MueUï  geiiéraio  sera  tidele  à  ces  priiici- 
ft^  ^«!squ'il  it'u  aucunes  prtMives  des  déiioncia- 
X  :us  UiUs  par  Fabre  d'Ë^ltiiitine,  que  la  Société 
s»-.:  t  «luqtiill^ ,  le  comité  uv  manquera  pas  de  faire 
cv'  vtu \'V^^  t  intérêt  dr  I:i  liberté.  (On  applaudit.) 

-  In  citoyen  fjit  livtu  e  d'un  discours  dans  le- 
quel il  dv*\eù>pni'  les  crimes  commis  par  le  çouver- 
ipcwcnt  actuel  a  Angleterre,  soit  dans  les  Indes,  soit 
eu  IftauKV. 

ICo^^Vrrt:  Tons  les  onleursqui  ont  parlé  swr 
Ci^l  v<v|^'t  ont  manqué  le  véritable  but  pour  lequel  ils 
^'Valent  parler.  Ce  but  consiste  à  éclairer  le  peuple 
«Malais  et  à  imprimer  dans  Tîlme  des  Français  une 
itiu||ttMtîoii  profonde  contre  le  gouvernement  an- 
Ct«iH« 

H  ii«  hlUil  pas  parler  ou  penple  anglais;  il  fallait 
q«f  Cff»  peuple  fût  simplement  le  témoin  attentif  de 
Wt^  diiUMissions,  de  nos  vertus  républicaines  et  de 
««tr«»  icloire.  11  fallait  que  le  peuple  piU  prendre  Im 
«M^Ul  «lans  notre  conslilution  ce  qui  lui  convient;  on 
•  prb  uiif  mauvaise  marche  en  la  lui  présentant  et 
M  •«  lui  jeliiii»  pour  ainsi  dire,  i  la  figure. 


C*est  one  rrngeaDce  éclatante  qne  nous  arons  â 
tirer  du  eouvernement  anglais ,  et  non  des  leçons  à 
donner.  Il  ne  fallait  donc  pas  s'adresser  au  iieuple 
anglais,  mais  discuter  en  sa  présence  et  devant  toute 
l'Europe  les  crimes  de  Pitt  et  les  droits  imprescrip- 
tibles de  l'homme. 

Il  est  plusieurs  orateurs  qui  ont  fait,  par  rapport 
aux  Anglais,  ce  que  ceux-ci  ont  fait  pour  une  partie 
de  la  France  ;  c'est  cet  effort  liberticide  qui  tend  à 
faire  rétrograder  Topinion  publique  en  la  devançant. 
Quiconque  a  des  idées  de  la  situation  politique  de 
I  Eur(»pe ,  et  surtout  de  l'Angleterre ,  doit  savoir 
que  les  tyrans  ont  élevé  entre  les  peuples  et 
nnus  une  barrière  morale,  qui  est  la  calomnie, 
et  des  nuages  épais,  qui  sont  les  préjugés  et  les  pas- 
sions. 

D'après  cela,  vous  sentez  que, pour  être  goûté  des 
peuples,  il  faut  se  prêter  à  leur  faiblesse  et  s*accom- 
ni'tder  à  leur  langage.  Vous  vous  trompez  si  vous 
croy^  que  la  moralité  et  les  lumières  du  peuple 
aic'ais  sont  égales  aux  vôtres;  non  ,  il  est  a  deux 
sié<-Wloin  de  vous;  il  vous  hait  parcequ^il  ne  vous 
cc;ji.all  pas .  parceque  la  politique  de  son  gouver- 
LeoiC -ta  toujours  intercepté  la  vérité;  il  vous  hait 
parceque  depuis  plusieurs  siècles  la  politique  du 
B.jni»îrre  a  clé  d'armer  les  Anglais  contre  les  Fran- 
r^iç.  et  que  la  guerre  a  toujours  été  un  moyen  pour 
«  KGleijir  c*)iitre  le  parti  de  Topposition.  ' 

U  ce  suit  pas  de  là  que  le  peuple  anglais  ne 
ffr3  çjs  une  révolution  ;  il  la  fera  parcequ'il  est 
:ççr=>é,  parcequ*il  est  ruiné.  Ce  seront  vos  vais- 
«•fLx  qui  feront  cette  révolution;  elle  aura  lieu 
3j-::î'H;;<  le  ministère  est  corrompu  ;  Pitt  sera  ren- 
V(.'r!e  p.ircequ  il  est  un  imbécille ,  quoi  quVn  dise 
XHH  r -^utation  qui  a  été  beaucoup  trop  enflée. 

«>*:i  ^-«^urrait  être  un  blasphème  aux  oreilles  de 
u«*L''i::«'s  Anglais,  mais  c'est  une  vérité  aux  oreilles 

!S  personnes  raisonnables. 

Pour  le  prouver  je  n'ai  besoin  que  de  nos  armées, 
de  n*'S  flottes,  de  notre  situation  sublime  et  grande, 
et  des  cris  élevéscontre  Pitt  dans  toute  TAngletcrre. 
Le  ministre  d*un  roi  fou  est  un  imbécille,  parcequ'à 
moins  d'être  un  imbécille  on  ne  peut  pas  préferrr 
remploi  de  ministre  d*un  roi  fou  à  Thonorable  titre 
de  citoyen  vertueux. 

Un  homme  qui ,  placé  à  la  tête  des  affaires  d*un 
peuple  chez  qui  la  liberté  poussa  autrefois  des  raci- 
nés,  veut  faire  rétrograder  une  nation  qni  a  rec4)u- 
quisses  droits  vers  le  despotisme  et  Tignorance, 
est  à  coup  sûr  un  imbécille.  Un  homme  qui,  abu- 
sant de  riiifliienr.e  quMl  a  acquise  dans  une  île  jetée 
par  hasard  dans  l'Océan,  veut  lutter  contre  le  peu- 
ple français  ;  celui  qui  ne  devine  pas  Texplosion 
que  la  liberté  doit  faire  dans  son  pays,  celui  qui 
prétend  servir  longtemps  la  ligue  des  rois  aussi  lâ- 
ches et  aussi  bittes  mie  lui  ;  celui  qui  croit  qu*avec 
des  vaisseaux  il  va  biciitôt  affamer  la  France ,  qu'il 
va  dicter  la  loi  aux  alliés  de  la  France:  celui-là, 
disje  ,  ne  peut  avoir  conçu  un  plan  aussi  absurde 
mic  dans  la  retraite  des  Petites-Maisons ,  et  il  est 
étonnant  qu'il  se  trouve  au  dix-huitième  siècle  un 
homme  assez  dépourvu  de  bon  sens  pour  penser  à 
de  pareilles  folies. 

Robespierre  se  plaint  ensuite  de  ce  qu*on  a  fait 
entrer  les  évéques  dans  la  discussion  ;  il  déclare 
que  c*est  un  moyen  sûr  de  manquer  son  but  :  il  ter- 
mine  en  demandant  que  la  Société  n'ordonne  dé- 
sormais rimpression  d'un  discours  qu*après  un 
mûr  examen  fait  par  une  commission  nommée  â  cet 
effet. 

Applaudi  et  arrêté. 

Séance  levée  à  onze  hcnres. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fadier. 
SUITE  DB  LA  SÉANCB  DU   11  PLUVIOSE. 

Les  membres  composant  la  Société  populaire  de 
iiidau  font  passer  a  la  Convention  1  Adresse  sui- 


Landau 
vante: 


Landau,  le  4  plaviose. 


•  Citoyens  législateurs,  les  soldats  français  com- 
posant la  garnison  actuelle  de  Landau,  jaloux  de 
concourir  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  au  bien  public,  et  mettant  restitue  de  leurs 
concitoyens  au-dessus  de  tous  les  trésors,  font 
don  à  la  patrie  de  deux  jours  de  paie  qui  leur  ont 
été  accordés  à  titre  de  gratiGcatiou  par  la  munifi- 
cence nationale. 

•  En  conservant  Landau  à  la  république  ils  n'ont 
fait  que  leur  devoir,  et  le  sourire  de  la  patrie  est 
pour  eux  le  seul  bien  qu'ils  soient  jaloux  de  me'riter; 
elle  le  leur  accorde ,  et  ils  sont  satisfaits  ;  ils  jurent 
donc  encore  de  tenir  ferme  à  leurs  postes  et  de  mou- 
rir en  exterminant  le  dernier  des  tyrans. 

•  Législateurs,  vous  avez  sauvé  la  république,  et 
vous  la  replongeriez  dans  un  précipice  plus  affreux 
si  vons  quittiez  votre  poste  au  milieu  d*une  carrière 
pénible  et  glorieuse. 

•  Au  nom  des  corps  faisant  partie  de  l'ancienne 
garnison,  savoir  :  le  l^r  bataillon  du  21®  ré- 
giment d*infanterie,  le  2e  bataillon  de  l'Allier,  le 
se  bataillon  de  la  Corrèze,  le  2**  bataillon  des 
Côtes-du-Nord,  leS®  bataillon  de  la  Haute-Saône, 
le  l«r  escadron  du  16^  régiment  de  dragons ,  le 
dépôt  du  5»  bataillon  de  Seine-et-Marne ,  la  3® 
division  de  gendarmerie ,  le  5®  régiment  d*artille« 
rie,  rétat-major  de  la  place.  • 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable, l'insertion  au  Bulletin  et  l'envoi  de  l'extrait 
du  procès- verbal  à  la  garnison  de  Landau. 

—  Les  sans-culottes  de  la  Société  populaire  de 
Châtillon  font  hommage  à  la  patrie  de  quatre  cou- 
verts d'argent  et  de  quatre  onces  d'or. 

—  Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Brienne  font  passer  à  la  Convention  l'état  des  dons 
que  cette  commune  a  faits  à  la  république. 

'—  Des  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  :  Législateurs ,  un 
système  affreux  d'oppression  règne  dans  la  ville  de 
Sioissons;  les  meilleurs  patriotes  sont  incarcérés.  On 
a  tenté  de  dissoudre  la  Société  populaire  ;  on  s'est 
transporté  au  lieu  de  ses  séances  pour  y  faire  l'in- 
ventaire de  ses  papiers  ;  des  actes  de  ladite  Société 
ont  été  saisis  et  enlevés  entre  les  mains  des  commis- 
saires qu'elle  envoyait  à  Paris  vers  les  Jacobins 
et  le  comité  de  sflreté  générale,  pour  presser  le  ju- 

Sement  d'un  excellent  patriote  mis  en  arrestation 
ans  une  des  maisons  d*arrét  de  Pans,  et  persécuté 
depuis  cinq  années  par  l'aristocratie,  L'Hernon,  qui, 
le  25  juin  dernier,  est  venu  dénoncer  à  votre  barre 
l'Adresse  liberticide  envoyée  à  l'administration  de 
l'Aisne  par  Condorcet  et  nuit  de  ses  collègues;  lui 
aoe  vous  avez  déclaré  avoir  bien  mérité,  qui,  depuis 
l'aurore  de  la  révolution, a  été  persécuté  et  a  su  bra- 
ver les  poignards  de  l'aristocratie,  l'intrigue,  le  mo- 
dérantisme  et  le  royalisme. 

L'agent  national  du  district ,  Paillette ,  s'est  vanté 
qo'il  avait  des  pouvoirs  supérieurs  de  f^ire  mettre 
en  arrestation  tous  les  citoyens  qui  s'intéresseraient 
en  faveur  du  patriote  opprimé.  Eh  bien!  législa- 
teurs, la  Société  entière,  à  plusieurs  reprises,  a  pris 
l'intérêt  de  L'Herbon ,  a  rendu  tommace  public  à 
son  patriotisme.  Voilà  son  crime*,  voilà  le  crime  de 


tous  les  patrfotes  incarcérés  ;  voilà  le  crime  m^me 
des  Jacobins  de  Paris  qui  nous  ont  appuyés  près  du 
comité  de  sûreté  générale  pour  réclamer  justice  à 
cet  égard.  C'est  sous  ce  prétexte  qu'on  a  cherché  a 
dissoudre  la  Société  en  arrêtant  les  président ,  se- 
crétaire, plusieurs  de  ses  membres  les  plus  pronon  • 
ces  ;  nous  aussi  nous  sommes  menacés  d*arrestation 
aussitôt  notre  retour.  C'est  sous  ce  prétexte  encore 
qu*on  a  empêché  deux  premiers  commissaires  de  se 
rendre  au  comité  de  sûreté  générale  en  les  incarcé- 
rant. 

C'est  la  le  prétexte,  législateurs  ;  mais  il  y  a  un 
autre  motif  secret ,  un  antre  motif  bien  plus  réel  : 
c'est  In  guerre  faite  par  la  Société  populaire  qui  ne 
voulait  recevoir  dans  son  sein  que  des  hommes 
purs,  des  hommes  qui  s'étaient  toujours  montrés 
révolutionnaires  ;  c'est  la  guerre,  dis-je ,  faite  aux 
intrigants,  aux  modérés,  aux  fédéralistes,  aux  aris- 
tocrates ,  à  ces  boni  mes  à  jamais  exécrables  qui 
avaient  sii^né  pour  la  conservation  du  tyran  et  la 
mort  de  tous  les  patriotes;  la  mort  de  vous  tous, 
législateurs. 

Quantité  de  ces  signataires  infestent  la  municipa- 
lité de  Soissons,  le  comité  de  surreil lance  et  le  dis- 
trict ;  grand  nombre  tiennent  les  premières  places 
dans  la  garde  nationale ,  dans  les  aifférentes  admi- 
nistrations civiles  et  militaires.  La  guerre  aux  roya- 
listes, c'est  là  notre  crime,  législateurs,  et  nous  nous 
en  glorifions  ;  c^st  le  crime  de  la  Société  populaire 
et  répubycaine  de  Soissons,  c'est  là  le  sujet  de  notre 
persécution. 

Législateurs ,  le  comité  de  sûreté  générale  a  mis 
en  liberté,  le  6  pluviôse,  le  patriote  L'Herbon, 
pour  lequel  nous  nous  étions  intéressés,  et  dont  il 
avait  reconnu  l'innocence;  il  faut  donc  que  tous 
ceux  que  les  autorités  constituées  de  Soissons  ont 
fait  incarcérer,  parcequ'ils  avaient  concouru  à  at- 
tester son  patriotisme  constant  et  la  pureté  de  ses 
{irinciues  révolutionnaires,  soient  également  mis  en 
iberté. 

Mais ,  législateurs ,  il  reste  une  grande  tâche  à 
remplir;  il  faut,  conformément  au  décret  du  12 
juillet  dernier,  punir  les  vils  calomniateurs  et  dénon- 
ciateurs qui  ont  fait  incarcérer  les  patriotes  ;  les 
autorités  qui  ont  voulu  dissoudre  la  Société  popu- 
laire, qui  ont  osé  enlever  plusieurs  de  ses  actes,  qui 
ont  été  pour  faire  l'inventaire  de  ses  papiers;  il  faut 
chasser  de  son  sein  les  signataires  contre-révolu- 
tionnaires; il  faut  purger  Soissons  de  tous  ces 
royalistes.  En  conséquence  nous  vous  prions,  au 
nom  du  bien  public,  d'envoyer  des  commissaires 
pour  prendre  connaissance  des  faits  et  des  vexations 
que  nous  vous  soumettons,  réchauffer  l'esprit  public 
qui  a  pu  être  refroidi  par  ces  actes  d'oppression,  et 
livrer  ensuite  les  coupables  et  les  conspirateurs  à  la 
justice  et  au  glaive  de  la  loi. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU   12  PLUVIOSE. 

Une  députation  de  l'administration  du  district  de 
Lille,  admise  à  la  barre,  présente  une  pétition  rela- 
tive aux  dangers  qui  pourraient  menacer  cette  place 
importante,  et  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  l'or, 
l'argent,  les  pierreries  et  autres  effets  précieux  accu- 
mules par  le  fanatisme  et  la  superstition. 

***  :  Il  est  très  certain  que  la  place  de  Lille  a  des 
dangers  à  craindre ,  et  c'est  par  la  faute  du  repré- 
sentant du  peuple  Chasles,  que  la  Convention  a 
rappelé  dans  son  sein.  Je  demande  que ,  s'il  n'obéit 
pas  au  décret,  il  soit  censé  avoir  donné  sa  démis- 
sion. 

***  :  Il  y  a  déjà  eu  deox  décrets  qui  rappellent 
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Chasifs  :  Chasies  a  écrit  k  la  Convention  qu*il  n'était 
pas  transportabie.  J'ai  reçu  une  lettre  qui  m'an- 
nonce que  Chasies  s'est  entouré  d'Esculapes  pour 
avoir  un  certificat  de  maladie  ;  et  cependant  on  Ta 
vu  à  table,  dans  une  orgie,  deux  jours  avant  sa  lettre. 
J'appuie  la  proposition  du  prëopinant. 

Charlier  :  La  Convention  a  ôté  à  Chasies  ses 
pouvoirs  ;  reste  à  savoir  si  sa  présence  k  Lille  n*est 
pas  nuisible.  Je  demande  qu'il  se  fasse  transporter  à 
Arras. 

Un  des  pétitionnaires  demande  k  donner  des  éclair- 
cissements sur  la  situation  de  Lille. 

Rréard  :  Il  n'est  pas  prudent  de  faire  ainsi  con- 
naître l'état  de  nos  places.  11  est  temps  de  foire  cesser 
cette  impolitique.  Nos  ennemis  sont  là  qui  nous 
écoutent. 

Je  demande  le  renvoi  an  comité  de  saint  public, 
qui  entendra  les  Lillois,  prendra  des  mesures  pour 
leur  sûreté  et  pour  le  retour  de  Chasies. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Raffron  :  Je  demande  que  Chasies  soit  tenu  de  se 
rendre  de  suito  dans  le  sein  de  la  Convention.  S'il 
lui  arrive  de  mourir  en  chemin,  eh  bien  !  il  couvrira 
par- là  bien  des  torts.  Son  premier  soin  doit  être 
d'obéir  à  la  Convention.  11  peut  se  faire  transporter 
en  litit're  ;  nos  braves  républicains ,  blessés  en  dé- 
fendant la  liberté ,  sont  bien  transportés  sur  des  cha- 
riots !  (On  applaudit.) 

Dakton  :  Il  ne  faut  pas  que  la  Convention  rende 
un  décret  insignifiant.  11  faut  charger  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  de  prendre  toutes 
les  mesures  néce^aires  pour  l'exécution  du  décret 
qui  rappelle  Chasies.  Sans  doute  sa  conduite  a  pro- 
voqué des  dispositions  sévères ,  car  je  le  regarde 
comme  constitué  en  retard  et  même  en  désobéis- 
sance. Cependant  il  peut  se  faire  qu'il  ne  soit  pas 
transportable  ;  il  peut  être  malade,  il  peut  le  devenir; 
le  terme  que  vous  lui  prescririez  serait  donc  ridicule. 
Vous  devez  vous  fier  à  vos  comités,  et  croire  qu'ils 
ne  lui  feront  pas  gHlce. 

CouTHON  :  11  faut  concilier  la  justice  avec  l'huma- 
nité. Je  demande  que  les  (Comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  prennent  toutes  les  mesures  que 
nécessitera  l'état  physique  de  Chasies  pour  assurer 
son  retour  dans  la  Convention. 

Danton  :  C'est  ce  que  le  demande. 

La  proposition  de  Couthon  est  décrétée. 

Jran-Bon  Saint-André  :  J'avais  été  chargé  avec 
quelques-uns  de  mes  collègues  d'une  mission  im- 
portante h  Brest  et  auprès  de  la  marine  de  la  répu- 
blique. Le  compte  de  cette  mission  doit  être  connu 
de  la  roiivenlion.  Nous  en  avons,  à  notre  retour, 
ri'digé  les  détails  circonstanciés  ;  ils  sont  longs,  ce- 
pcnilaiit  nous  les  avons  abrégés  et  resserrés  autant 
(|n*il  était  possible.  Je  demande  la  parole  pour  faire 
ce  rapport. 

••'  :  Je  demande  qu'avant  cette  lecture  ce  travail 
•oit  imprimé. 

Cambon  :  11  n'y  a  que  la  Convention  qui  connaisse 
les  rapports  dont  elle  ordonne  ainsi  l'impression 
prénlanle.  L'énergie  et  la  vigilance  de  Saint- André 
et  de  Bréard  ont  mis  notre  marine  sur  un  pied  for- 
midable ;  il  faut  que  leurs  services  soient  connus. 
C'est  surtout  à  l'approche  de  la  campagne  qu'il  im- 
porte (lue  les  mesures  prises  par  le  gouvernement 
pour  réorganiser  la  marine  française  soient  procla- 
mées à  toute  la  république. 

La  Convention  accorde  la  parole  i  Jean-Bon  Saint- 
André. 

— Une  députation  des  sections  de  MtUius  Scœvola, 


du  Bonnet-Bouge ,  de  l'tlnité  et  de  Marat  réclame 
l'élargissement  de  Vincent,  arrêté, diseiit*il8,  par 
suite  des  intrigues  employées  contre  les  patriotes 
énergiques. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Simon  :  Les  partisans  de  Diétrich  ont  fait  arrêter 
dans  le  département  du  Bas-Rhin  plusieurs  excel- 
lents républicains;  le  comité  de  sûreté  générale, 
chargé  d'examiner  ces  arrestations,  n'a  point  encore 
fait  de  rapport.  11  est  vrai  qu'il  ne  lui  est  point  par- 
venu de  pièces  justilicatives,  mais  il  n'existe  aucune 
preuve  des  dénonciations.  Le  silence  des  calomnia- 
teurs à  cet  égard  prouve  l'innocence  des  détenus. 
Je  fais  d'ailleurs  onserver  à  la  Convention  aue  ces 
dénonciateurs  sont  tous  des  signataires  d' Adresses 
pour  Lafayette ,  contre  la  déchéance  «  contre  le  10 
août,  les  31  mai  et  2  juin. 

L'observation  de  Simon  est  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale. 

Couthon  :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  une 
Adresse  de  la  Société  populaire  de  Saint- Flour,  dé- 
partement du  Cantal ,  par  laquelle  elle  félicite  la 
Convention  de  son  énergie  républicaine  et  l'invite 
à  rester  à  son  poste. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

CoLLOT  d'Herbois  ,  au  nom  da  comité  de  alnt 
public  :  Citoyens ,  les  soldats  républicains  ijontent 
chanue  jour  de  nouvelles  pages  au  sublime  recueil 
des  faits  héroïques,  des  éclatantes  actions  qa'enftnte 
leur  magnanime  dévouement.  Chaque  Joar  aussi 
votre  paternelle  sollicitude  se  plaît  a  augmenter  le 
chapitre  le  plus  légitime  de  la  nette  publique,  celui 
où  sont  par  vous  consacrées  les  récompenses  et  les 
indemnités  que  la  patrie  juste  et  libérale  dnpense  a 
ses  courageux  défenseurs.  Ils  moissonnaient  abon- 
damment les  palmes  de  la  gloire,  et  c'est  alors  que 
vous  vous  êtes  placés  au  milieu  de  leurs  géoévenses 
familles,  fixant  là  vue  sur  le  père  da  sMdat  de  la 
liberté,  sur  sa  vertueuse  épouse, sur  ses  enhnts, 
l'espoir  du  la  république,  enfin  sur  tons  oeémupes 
vénérables  qui  les  composent ,  et  parmi  lesquels 
mûrissent  les  vertus  républicaines.  Vous  avci  or- 
donné à  votre  comité  de  salut  publie  de  toqs  présen- 
ter un  plan  pour  que  les  secours  qui  leur  sont  atln- 
bués  par  la  loi  leur  parviennent  sans  délai  :  il  vous 


avait  déjà  indiqué  plusieurs  causes  de  ces  ajourne- 
ments affligeants.  Chaque  loi  rendue  sur  cet  objet 
portait  un  caractère  qui  tenait  aux  cireonstanees  et 
en  quelque  sorte  aux  nuances  de  la  révolution  :  tan- 
tôt on  y  a  multiplié  les  formalités  par  nne  sorte  de 
défiance  excessive;  tantôt,  en  brisant  les  premières 
mesures  pour  leur  donner  plus  d'activité,  on  n'a 
fait  que  ralentir  les  résultats,  parcequ'il  a  fallij^dn 
temps  pour  rétablir  le  nouvel  ordre  qui  paraissait 
meilleur  ;  mais  en  définitive  la  perception  n'en  dtait 
pas  moins  continuellement  ralentie  par  de  nou- 
vel les  diflicultés.  Celui  qui  réclamait  les  bienfaits 
de  la  loi  étiit  forcé  de  prodiguer  un  temps  infini- 
ment plus  précieux ,  puisque  c  est  le  temps  du  pau- 
vre ,•  que  les  secours  mêmes  qu'il  devait  recevoir. 
Le  plus  habile  à  satisfaire  aux  formes ,  c'est-i-dire 
celui  qui  avait  le  plus  de  moyens  d'aisance,  et  par- 
conséquent  moins  de  droit  aux  seconrs,  qui  ne 
doivent  porter  que  sur  les  besoins  réels,  était  par- 
conséquent  le  mieux  traité  ;  ce  n'était  pas  là  votre 
intention. 

La  loi  du  4  mai  avait  remédié  à  qnelqnes  incon- 
vénients ;  elle  avait  un  caractère  plus  digne  de  son 


D'APRÈS  UNE   GRAVURE   DU  TEMPS. 
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1^8  sections  viennent  réclamer  l'élargissement  de  Vincent 
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objet;  les  dispositions  en  étaient  plus  larges;  mais 
le  délaut  même  de  proportion  avec  les  lois  pn*cë- 
dentrs  amena  des  embarras  d'un  autre  genre.  Pour 
simplifier  les  formes  vous  y  avez  joint ,  à  la  vérité, 
des  explications  supplémentaires  dans  les  lois  des  18 
et  29  juillet  et  15  septembre  (vieux  style). 

Le  mécanisme  de  la  distribution  semblait  devoir 
êtœ  plus  facile  ;  mais  le  déplacement  des  dépôts  oii 
les  titres  exigés  par  la  loi  avaient  été  portés  aabord 
par  les  parties  prenantes  produisit  un  tel  encombre- 
ment qu'une  grande  partie  des  commissaires  der- 
nièrement nommés  par  les  municipalités  et  chefis- 
lieux  de  canton  a  déclaré  au  ministre  de  rintérieur 
<|u*elle  se  trouvait  insuftisante  et  en  quelque  sorte 
incapable  d'achever  l'opération. 

Le  ministre  fut  obligé  lui-même  d'employer  plus 
de  cent  commis  pour  entretenir  la  correspondance 
sur  cet  objet  et  dépouiller  les  titres.  Le  mal  venait 
de  l'incohérence  des  dernières  dispositions  avec  les 

I premières;  toutes  se  croisaient  en  allant  au  but;  au 
ieu  de  hâter  les  résultats ,  ces  vicissitudes  ne  ten- 
daient qu'à  les  ralentir.  Beaucoup  d'objets  intéres- 
sants avaient  même  été  oubliés.  On  ne  parlait  point 
de  plusieurs  individus  qui ,  par  leur  âge  et  leur  si- 
tuation, vous  ont  toujours  inspiré  un  vif  intérêt.  Le 
sort  des  enfants  de  ceux  qui  meurent  sur  le  champ  de 
bataille  n'était  même  pas  assez  clairement  prononcé. 
Les  avantages  d'une  seconde  et  honorable  paternité 
n'étaient  pas  reconnus ,  et  la  loi  ne  s'expliquait  pas 
sur  ceux  qui  ont  plusieurs  fils  dans  les  armées  de  la 
république  ;  les  familles  des  citoyens  partis  en  rem- 
placement étaient  traitées  avec  une  extrême  sévérité. 
Ce  mot  de  remplacement  ne  peut  en  effet  avoir  de 
signiOcation  parmi  nous,  puisque,  chacun  se  devant 
tout  eutier  a  tous,  à  la  république  en  danger,  nul  ne 
peut  en  remplacer  un  autre.  Mais  cependant  ces 
familles  privées  des  secours  annuels  que  vous  ac- 
cordez aux  autres  ont  paru  à  votre  comité  pou- 
voir reprendre  leurs  droits  sur  cette  dette  acquittée 
par  la  patrie,  dans  l'instant  où  leur  chef  vient  de 
j»ayer  la  sienne  tout  entière  eu  sacrifiant  sa  vie  pour 
la  défendre. 

La  nouvelle  augmentation  décrétée  le  5  nivôse  en 
faveur  des  blessés  et  des  veuves  ou  enfants  de  ceux 
ui  sont  morts  dans  les  combats  étant  applicable  à 
les  pensions  prononcées  par  la  loi  du  4  juin  1793 
(vieux  style),  cette  application  serait  lente  et  difficile 
si  elle  n  était  invariablement  réglée  par  les  formes 
spécifiques  et  régulières  que  nul  autre  que  vous  ne 
pourrait  prononcer.  Le  maximum  de  ces  pensions 
étant  aussi  réglé  par  les  lois  précédentes ,  le  tiers 
d'augmentation  prononcé  ne  deviendrait  qu'une 
forme  stérile  si.  vous  ne  donniez  à  ce  maximum 
plus  de  latitude.  C'est  en  faisant  porter  sur  tous  ces 
mconvénients  une  prévoyai.ce  certaine  que  la  ré- 
partition générale  aura  rinfluencc  et  l'égalité  sincère 
qu'elle  doit  avoir.  Dès  qu'elle  sera  fixement  établie, 
les  différents  arrêtés  des  représentants  du  peuple, 
ceux  même  du  comité  de  salut  public,  qui  ont  dé-, 
gagé  les  administrations  de  leurs  premières  entra- 
ves, deviendront  superflus.  La  loi  ne  trouvant  plus 
d'obstacle,  sa  bienfaisance  sera  tonte  efficace  ;  elle 
se  répandra  d'e^e-même ,  et  sera  partout  çénéra^, 
lement  recueillie.  Si  ces  arrêtés  dont  je  viens  de 
parler,  qui  d'abord  ont  eu  les  plus  heureux  ef- 
fets, subsistaient  plus  longtemps,  ils  mettraient 
dans  la  distribution  des  mesures  inégales  :  ils  éta- 
bliraient dars  certaines  localités  des  préférences  qui 
ne  peuvent  exister,  puisaue  tous  les  citoyens  qui 
rendent  a  la  patrie  les  mêmes  services  et  affrontent 
pour  elle  les  mêmes  dangers  doivent  avoir  les  mêmes 
droits. 
11  a  donc  fallu  supplto  par  des  pfécauUons  facir" 
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à  tontes  celles  qu'une  excesive  prudence  avait  ren- 
dues d'autant  plus  diflici les (ju'ellos  étaient  extrême- 
ment compliquées.  Les  différents  mouvements  des 
armées,  les  voyages  éloignés  pour  les  marins  ren- 
daient souvent  leurs  formes  impraticables.  Il  faut 
aider  ceux  qui  ne  peuvent  faire  arriver  les  témoi- 
gnages nécessaires  à  des  municipalités  souvent  in- 
connues, parcequ'elles  sont  éloignées  des  commu- 
nications ordinaires.  Il  faut  les  rendre  plus  faciles  à 
ceux  aussi  de  nos  frères  dont  l'impatient  courage 
gémit  de  se  voir  prisonnier  au  milieu  des  esclaves. 
11  faut  enfin  qu'en  fixant  une  époque  certaine  et 
commune,  le  compte-rendu  entre  la  patrie  et  ses  dé- 
fenseurs soit  incessamment  et  définitivement  réglé 
d'une  telle  manière  qu'aucun  retard  ne  puisse  à 
l'avenir  renouveler  les  anxiétés  que  vous  avez^trop 
souvent  éprouvées. 

Telles  sont  les  vues  qui  ont  dirigé  votre  comité;  il 
a  senti  votre  puissante  volonté:  il  est  toujours  eu 
rapport  avec  elle:  il  vous  proposera  pour  l'accom- 
plissement des  moyens  sûrs  et  rapides. 

Ces  moyens  tiennent  de  l'action  révolutionnaire 
ou  plutôt  du  sentiment  qui  caractérise  tous  ceux  qui 
y  prennent  part.  Substituer  des  formes  longues  aux 
anciennes  formes,  c'eût  été  perpétuer  et  vos  inquié- 
tudes et  les  empêchements  qui  les  ont  fait  naître. 
Au  lieu  de  ces  formalités  lourdes  et  obscures,  le  co- 
mité a  préféré  des  déclarations  franches  et  saillantes, 
telles  que  la  probité  des  familles  dont  il  s'agit  et  la 
véracité  répuDlicaine  doivent  les  faire.  La  bonne 
foi ,  compagne  de  l'indigence  honorée,  qui  reçoit 
d'une  part  ;ï*intérêt  particulier,  toujours  inséparable 
du  ricne  ou  de  l'homme  aisé,  qui  distribuera  de  l'au- 
tre ,  voilà  ce  qui  doit  conduire  au  but  que  vous  vous 
proposez. 

Que  celui  qui  réclame  les  secours  dise  vrai  ;  que 
celui  qui  les  distribue  compte  juste,  et  ne  les  fasse 
pas  attendre  ;  voilà  quel  est  le  nouveau  système  de 
répartition  qui  vous  est  présenté. 

Chacun  de  ceux  qui  ont  droit  trouvera  facilement 
sa  place,  qu'il  cherchait  souvent  longtemps  au  mi- 
lieu des  lois  précédentes.  Tous  ceux  qui  avaient  été 
oubliés  sont  réintégrés  ;  les  honorables  prétentions 
de  l'âge  faible  ou  avancé,  de  l'indigence  et  de  l'im- 
puissante infirmité  y  sont  bien  prononcées.  Les  ré- 
clamations que  pourraient  faire  à  leur  détriment 
ceux  dont  une  fortune  plus  que  suffisante  a  pro- 
•  nonce  l'exception  sont  prudemment  écartées.  Une 
rigueur  utile  doit  réprimer  aussi  la  mauvaise  foi 
qui  tenterait  de  dévorer  une  partie  de  ce  patrimoine 
sacré.  La  réfrénation  des  passions  viles  s'y  fait  sen- 
tir ;  la  justice  et  l'humanité  y  ont  été  partout  consul- 
tées. 

Vous  pourrez,  d'après  ce  nouveau  mode,  avoir 
sous  les  yeux,  à  la  fin  de  germinal,  le  tableau  le  plus 
attachant  pour  vot^e  sensibilité,  celui  des  hommes 
courageux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  et 
'  des  familles  qui  leur  appartiennent.  Le  comité  a 
toujours^  opine  en  faveur  de  ces  familles  dans  l'ap- 
plication des  avantages  prononcés  par  les  lois  pré- 
cédentes, lorsque  la  question  n'était  pas  clairement 
résolue  ;  en  cela  le  comité  est  entré  dans  votre  pen- 
sée. Il  a  cherché  à  ne  vous  laisser  d'autre  regret  que 
celui  do '-ne  pouvoir  distribuer  les  secours  vous- 
mêmes  ;  car  il  n'est  pas  un  de  vous  pour  oui  cet  ho- 
norable emploi  ne  devienne  un  jour  une  bien  douc^ 
récompense.  Le  trésor  national  ne  peut  être  invoqué 
pour  ae  plus  dignes  effusions.  La  victoire  bientôt 
ne  pourra  suffire  à  toutes  les  faveurs  que  sollicite 
l'intrépide  courage  des  soldats  de  la  liberté  :  ils  ne 
rentreront  dans  feurs  foyers  que  lors(iue  tous  leurs 
ennemis  seront  dissipés  au  loin  ou  couehés  dans  la 
tombeau.  S'ils  épuisent  les  victoires,  ils  n'épuiseront 
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pas  les  sentiments  qui  nous  attachent  à  lenr  exis- 
tence; ils  nVpuiseront  pas  cet  amour  paternel  dont 
la  Convention  est  animée  pour  eux;  ils  surpasseront 
tout  ce  que  l'histoire  offre  de  mémorable  même  dans 
les  ténioign«iges  que  les  nations  ont  pu  donner  de  la 
publique  reconnaissance. 

Collot  d'Hcrbois  lit  un  projet  de  décret  dont  la 
Convention  ordonne  l'impression  et  l'ajournement  à 
demain. 

—  Un  grand  nombre  de  communes  remercient 
la  Convention  du  gouvernement  révolutionnaire 

Rrovisoire  qu'elle  a  donné  à  la  république,  et  font 
ommngc  à  la  patrie  de  plusieurs  objets  nécessaires 
à  l'équipement  des  iléfenseurs  de  la  rénublique. 

Le  Bulletin  contiendra  la  mention  nonorable  du 
civisme  qui  a  dicté  ces  Adresses. 

{La  suite  demain.) 


COMMUNS   DE  PARIS. 

Conseil-géiufraL  —  Du  11  pluviôse. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  comité 
de  salut  public  au  maire  de  Paris ,  conçue  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  en  fêtant  les  bases  d'un 
goavcrnetncnt  réfolutionnaire,  sVst  proposé  d^arrOter  les 
oscillations  qui  reculeraient  les  bienfaits  qu'on  doit  at- 
tendre de  ses  lois  toutes  populaires.  Son  but  serait  manqué 
si  des  Tormcs  entravantes  ralcntissaicnl  la  marche  du  gou- 
vcmemcnt,...  Que  le  conseil  de  la  commune  se  condui«e 
donc  comme  par  le  passé,  dans  tons  les  cas  que  n'a  pas 
prévus  la  loi  du  44  frimaire  ;  celte  loi  n'a  pas  eu  pour  ob- 
jet d'arrêter  le  mouvement  révolutionnaire,  mais  seule- 
ment de  le  régulariser  dans  tous  ses  points.  • 

Le  conseil  arr(!te  l'impression  de  cette  lettre  et 
renvoi  aux  quarante-huit  sections. 


TBIBUNAL  CBIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  8  pluviôse.  •—  Caniillo  Rossy,  âgé  de  soixante- 
cinq  ans,  natif  d'Ajaccio,  déprtement  de  Corse,  ci- 
devant  noble,  ci-dovant  général  de  brigade  à  l'armée 
des  Alpes ,  en  cantonnement  à  Barcclonnette,  con- 
vaincu d'avoir  été  l'un  des  généraux  perfides  qui 
ont  tramé  la  perte  de  la  république ,  nu  moment 
qu'il  commaqdait dans  la  vallée  de  Barcelonnctte,  an 
mois  de  juin  dernier,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

Louis-Jean  Josset  de  Saint-Lorent,  âgé  de  qua- 
rante-huit ans,  natif  de  Paris,  y  demeurant,  rue  Saint- 
Pierre,  au  Pont-aux-Choux ,  no  13,  ci-ilevant  né- 
gociant et  commissaire  des  guerres,  convaincu 
n'avoir  entretenu  des  intelligences  et  correspon- 
dances avec  les  ennemis  de  la  républi(|ue,  à  1  effet 
de  favoriser  leur  entrée  sur  le  territoire  français,  et 
notamment  avec  l'infâme  Coudé,  et  en  recelant  les 
meubles,  effets,  livres,  papiers,  manuscrits,  titres 
de  propriété  et  autres  effets  provenant  dudit  Coudé 
et  appartenant  k  la  nation,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Augustin  Benoît,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  natif 
de  Langres,  curé  de  Cunfin,  district  de  Bar-sur- 
S«»ine,  convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  la  /.importation. 

Jean-Pierre  Viennot,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Pierre -FonUine-sous-Blamont,  département  du 
Doubs ,  cordomiieri  a  été  acquitté  d  accusation  ;  il 


était  prévenu  d*aToîr  fait  à  la  république  des  fourni- 
tures infidèles  de  souliers  ;  il  a  été  sur-le-champ  mis 
en  liberté. 

Du  8  pluviôse.  —  Louis-Henri- François  llarcé, 
natif  de  Chinon  ,  département  d'Indre-et-Loire,  âgé 
de  soixante-trois  ans,  demeurant  à  Tifry,  près  Chi- 
non ,  lieutenant-général  des  armées  de'  la  républi- 
que, employé  à  la  12«  division  à  la  résidence  de 
Nantes,  convaincu  d'avoir  pratiqué,  dans  les  jour- 
nées des  14  et  19  mars  dernier,  des  manœuvres  teiw 
dant  à  favoriser  la  révolte  et  les  progrès  des  révoliés 
dans  différents  lieux  du  département  de  la  Vendée, 
notamment  en  ne  donnant  aucun  ordre  pour  la  for- 
mation des  troupes  en  corps  d'armée,  en  laissant  les 
troupes  sans  subsistances,  etc.,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Du  11  pluviôse.  —  Catherine -Denise -Jeanne 
Deflac-Bellecourt,  âgée  de  trente  ans,  native  de  Pa- 
ris ,  y  demeurant  rue  Taitbout ,  femme  de  Tobie 
Gothereau  -  Billens ,  membre  de  la  république  de 
Fribourg,  se  disant  baron  suisse  lorsqu'il  habitait 
Paris  ; 

J.-B.-Emmanuel  Roëttiers,  igé  de  quarante-cinq 
ans,  natif  de  Paris,  v  demeurant  me  des  Quatre-Fils, 
ex-noble  et  gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre 
du  dernier  tyran  ; 

Anne-Jeanne  Roêttiers  de  la  Sauvigny,  âg^  de 
quarante-un  ans,  native  de  Paris,  femme  de  Fran- 
çois Cbnrras ,  ci  -  devant  marquis ,  inspecteur  des 
mnréch.iussées,  demeurant  ci-devant  rue  de  Buffon, 
actuellement  a  Asnières,  près  Paris;  la  première, 
convaincue  de  correspondances  et  intelligences  «  le 
second  et  la  troisième,  d'intelligences  avec  les  enne- 
mis de  la  république,  tendant  a  favoriser  Ifs  succès 
de  leurs  armes  et  leur  entrée  sur  le  territoire  fran- 
çais, ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

TaiATac  db  L*Op<Râ-C<miQvi  r atioii41,  me  Favart  -^^ 

Rtnaud  d'Jst ,  et  ta  Prise  de  Toulon, 

Tnik-nn  de  l4  Républiqob,  rue  de  la  Loi.  —  Robert^ 
chef  de  brigands, 

THÂ4TBB  DB  LA  RUB  Frydbau.  —  La  i-  repr.  de  la  Prise 
de  Toulon,  tableau  patriotique  en  un  actf  • 

TaéATBB  DB  LA  MoNTACNB,  au  jardin  de  PEgalité.  — > 
Boniface  et  sa  famille  ^  corn.  ;  Encore  an  citré,  op.  vand.  ; 
le*  Deux  Jumeaux  de  Bergame,  corn. 

Tnàhm  national,  rues  delà  Loi  et  deLoufois.  —  LB» 
cote  des  Maris,  com.  ;  Sético^  ou  les  Nègres,  opéra  orné 
de  tout  son  spectacle. 

TaiATBB  DBS  Sans-Culottbs,  el-devant  Molière.  — 
Beauvais  dans  les  cachots;  la  Heprise  de  Toulon  ;  CE' 
preuve  nouvelle,  et  C Heureuse  Décade» 

Théatbb  ltbiqdb  DBS  Avis  DBLA  Patbib,  cl-devant  de  Ib 
rue  de  Lou%ois.  —  La  Matinée  républicaine;  la  Tête  sans 
cervelle;  la  Ruse  villageoise ,  vaild» 

THiATBB  Dc  Vaudbvillb. —La  Bonne  Aubaine;  le  Posiê 
évacué,  et  //«  Retour» 

TfléATBB  DB  LA  CtTÉ.  —  VABi^Tis.  — >  Les  Deujs  Fer- 
miers ,  com.  ;  Riceo^  com.  \  Us  Petits  Moutagnarés,  op^ 
comique.  • 

TiiiATBB  DU  LTcta  DBS  ÀBTS,  BU  jardin  de  rEgalité.  — > 
Les  jémoars  de  Plaillg;  U  Mariée  du  riUage,  ballet 
pant.  ;  les  Capucins  au»  frontières,  pantom.  4  sp^ 

ÀMPBiTBéATBB  D*AsTLBT ,  faubourg  du  Temple.  —  An* 
jourd'liui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Frio* 
coni,  avec  «es  élèves  et  ses  enfants  continuera  seseierciccs 
d'équitaiionel  d'émulation,  tours  de  man^,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-itctrs  amusante. 

Il  donne  sts  leçons  d^équitaUon  et  de  voltige  tous  les 
matins  pour  Pua  ci  PauUa  tan» 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

ùondre$f  te  if  Janvier.  —  /itialyse  du  discoure  du  roi  d 
Couverture  de  la  $ession  du  parlement. 
Le  roî  Q  ouTert  son  discours  en  faisant  remarquer  aux 
deux  Chambres  que  les  circonstances  de  leur  réunion  mé- 
ritaient la  plus  sàneuse  attention  de  leur  part,  puisque  la 
Grande-Bretagne  se  trouTail  engagée  dans  une  guerre  à 
laquelle  tenait  la  destinée  de  ses  lois ,  la  conservation  de 
SCS  libertés  et  le  maintien  de  5a  religion. 

Il  s^est  complu  ensuite  à  faire  Ténumératlon  des  succiis 
do  années  des  puissance»  coalisées ,  pariicuIiOrement  de- 
puis que  TAngleterre  a  mis  un  poids  important  dans  la  ba- 
Unce  en  accédant  à  la  cause  commune. 

La  Hollande  préservée  d^une  invasion  prochaine,  les 
Pajs^Bas  autrichiens  soustraits  au  joug  de  leurs  prélen- 
dus  libérateurs,  Mayence  arrachée  de  leurs  mains,  plu* 
fleurs  villes  fortes  de  la  frontière  française  occupées  au- 
jourd'hui par  les  alliés,  plusieurs  avantages  faits  pour  con- 
duire à  d*aotresobtenus  par  eux  dans  la  partie  méridionale; 
âne  branche  importante  de  Tindustrie  des  Français,  leur 
pédie  de  Terre-Neuve ,  entièrement  détruite;  lu  possession 
temporaire  de  Toulon,  et  môme  la  retraite  qui  ne  s*estef- 
feéluée  qu*aprè8  aroir  porté  dans  le  sein  de  cette  ville  le 
ODup  le  plus  terrible  à  la  marine  française  ;  tel  est  en 
abrégé  le  tableau  que  le  roi  a  présenté  aux  pairs  et  aux 
communes, 

€  Mais  si  quelques  obstacles  ont  para  ralentir  dans  ces 
derniers  temps  le  cours  de  nos  succès,  a  dit  le  roi,  c*est 
Teffet  passager  de  Tinfluence  prodigieuse  dont  jouit  en  ce 
moment  la  Convention  nationale  sur  un  peuple  nombreux; 
c'est  encore  Teffet  de  Tensembleetde  la  vigueur  des  mesu- 
res embrassées  par  le  comité  de  salut  public,  qui  n'a  pas 
longtemps  encore  &  posséder  cette  conGance,  h  laquelle  il 
doit  sa  principale  force. 

€  En  admettant  que  ce  système  fournisse  aux  Français 
quelques  ressources,  quMls  en  tirent  la  faculté  de  s*élever 
an  instant  par  des  efforts  convulsifs.  Il  n*en  finira  pas  moins 
par  coûter  cher  à  cette  nation  dont  il  ne  peut  que  détruire 
la  vigueur  réelle,  et  qui  la  conduira,  par  répuisement,  à 
succomber  sous  l'Angleterre  et  ses  alliés.  » 
..  lie  succès  des  armes  britanniques  dans  les  deux  Indes,  la 
protection  constante  donnée  au  commerce  dans  toutes  les 
parties  du  globe,  tandis  que  les  Français  ont  été  cruelle- 
ment blessés  dans  cette  ressource  précieuse,  est  encore  un 
point  que  S.  M.  rappelle  avec  complaisance. 

Elle  est  très  fâchée  que  Ton  ne  puisse  se  dispenser  de 
continuer  la  guerre  ;  mais  ce  qu'elle  se  doit  à  elle- même, 
ce  qu*elle  doit  à  la  nation,  lui  défend  d'écouler  des  propo- 
sitions de  paix  qui  ne  seraient  pas  compiélemcni  à  l'avan- 
tage de  l'Angleterre,  et  ne  garantiraient  pas  à  l'Europe 
une  tranquillité  générale.  Les  Chambres  retrouveront  ces 
sentiments  dans  une  déclaration  qui  leur  sera  sou  mise,  ainsi 
que  dans  les  eooTentions  et  traités  passés  en  son  nom  avec 
les  autres  puissances,  ce  qui  mettra  le  pariement  à  portée 
de  juger  combien  il  est  instant  d'embrasser  des  mesures  de 
vigueur;  il  j  verra  aussi  avec  satisfaction  quel  nombre  de 
puissances  sont  entrées  dans  le  système  général  de  défense* 

Au  reste,  ce  qui  console  le  cœur  vraiment  paternel  de 
S.  M, ,  c'est  de  voir  rattachement  que  ses  sujets  de  toutes 
les  classes  ont  témoigné  pour  la  constitution ,  les  lois  et  la 
religion  de  leur  pays,  qu'ils  aiment  avec  constance  et  sui- 
▼eal  avee  aèle,  quoiqu'on  ait  cherché  par  des  menaces  per- 
fides à  les  dégoûter  de  ces  biens  inappréciables;  et  ce  qui 
aidnleàtasatlsfaetion,  c'est  que  cet  attachement  a  été  sur- 
tput  aaailerté  par  les  corps  militaires  qu'a  fait  rassembler 
le  soin  de  la  défense  intérieure,  malgré  toutes  les  manœu- 
très  sourdes  employées  pour  les  détacher  de  leurs  devoirs  ; 
que  cet  attachement,  garant  de  la  durée  de  hi  constitution, 
des  tois  et  de  la  religion,  c'est-à-dire  de  la  félicité  natio- 
nale, s*est  aussi  fait  remarquer  dans  les  forces  envoyées  au 
cleborsy  qnl,  conduites  par  des  chefs  du  plus  grand  mérite, 
ont  promjft  dans  toutes  les  occasions  autant  de  caractère 
qoedeeraragr* 

Cdi«  derMvi  phrase  semblait  imcacr  reloge  d»  imta 


de  terre  et  de  mer,  des  officiers,  des  généraux,  des  soldats, 
et  le  tableau  de  la  situation  de  l'Angleteterre,  comparée 
avec  celle  de  la  France  ;  aussi  le  roi ,  après  s'être  empressé 
de  donner  cet  encouragement  aux  troupes,  a-t-ll  conclu 
de  l'état  de  situation  respective  la  nécessité  de  poursuivre 
la  guerre  contre  la  France,  et  la  possibilité  de  la  Aire  avec 
succès. 

il  a  prévenu  ensuite  les  communes  qu'il  leur  présente- 
rait, coofonmémenl  à  l'usage,  l'aperçu  des  dépenses;  mais, 
tout  en  se  félidiant  de  pouvoir  leur  annoncer  que  les  reve- 
nus du  royaume  présentaient  l'aspect  le  plus  florissant,  il 
a  été  obligé  d'avouer  qu'il  faudrait  imposer  sur  ses  sujets 
des  taxes  additionnelles  :  tout  ce  dont  il  s'est  flatté,  c'tisi 
de  pouvoir  ne  pas  rendre  le  fardeau  trop  pesant.  Il  s'est  at- 
taché à  montrer  en  détail  les  résultats  satisfaisants  du  sys- 
tème  adopté  l'année  dernière  pour  rétablir  et  relever  le 
crédit  commercial  ;  résultats  qui ,  nonobstant  quelques 
contrariétés  passagères,  ont  fini  par  aller  au-delà  des  espé- 
rances. 

La  nature  particulière  des  causes  de  la  guerre  présente  a 
été  l'objet  sur  lequel  le  roi  a  voulu  ensuite  amener  l'atteu* 
tion  des  deux  Chambres,  et  c'est  de  cette  nature  particu- 
lière qu'il  a  tiré  la  conséquence  qu'une  cessation  d'hostilités 
de  la  part  de  l'Angleterre  ne  produirait  qu'un  calme  trom- 
peur et  passager,  et  qu'il  fallait  pousser  cette  guerre  avec 
la  plus  grande  vigueur  jusqu'à  ce  que  la  sûreté  des  divers 
gouvernements  de  l'Europe  (dl  complètement  garantie.  Ou 
devait  d'autant  moins  hésiter,  que  l'on  pouvait  avoir  con- 
fiance dans  les  ressources  de  la  nation ,  et  surtout  dans  la 
justice  de  la  cause  soutenue  par  elle,  que  la  Providence 
divine  semblait  particulièrement  protéger,  puisque  les  trois- 
royaumcs  en  avaient  ressenti,  dans  cette  conjecture  comme 
dans  tous  les  temps,  les  effets  les  plus  signalés.  L'éloge  do 
la  constitution  britannique,  une  exhortation  û  repousser 
toute  idée  d'admettre  la  moindre  chose  du  système  qui  a 
frappé  de  vertige  l'esprit  des  Français,  telle  est  la  pérorai» 
son  de  ce  discours,  attendu  avec  impatience,  et  qui  va 
donner  lieu  dans  les  deux  Chambres  à  des  débats  très  inté- 
ressants, dont  nous  rendrons  exactement  un  compte  fidèle» 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Vadier» 
SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  12  PLUVIOSE. 

Le  conseil-général  de  la  commune  de  Snint-Quentin  an- 
nonce que  le  résultat  du  travail  sur  l'emprunt  forcé,  dans 
œltt' commune,  présente  à  la  nation  une  somme  de  024,265 
livres  ;  que  le  pauvre  et  le  riche  ont  voulu  concourir  éga- 
lement au  bien  de  leur  patrie,  l'un  en  offrant  en  pur  don 
ce  que  la  loi  ne  lui  demandait  pas»  et  l'autre  en  versant 
plus  que  la  loi  ne  lui  demandait. 
Mention  honorable. 

—La  Société  des  Sans-Culoites  d'Evreux  annonce  que 
le  citoyen  Charles,  ci-devant  jprétrc,  a  renoncé  k  la  pension 
de  700  liv.  que  la  nation  avait  bien  voulu  lui  accorder. 
Mention  honorable. 

DuBARRAN ,  ao  nouf)  des  comités  de  sûreté  géné- 
rale et  de  législation  :  Citoyens,  vous  avez  entendu, 
il  y  a  peu  de  jours,  la  dénonciation  portée  contre  un, 
jugement  émané  du  tribunal  criminel  du  départe-' 
ment  du  Gers.  Le  ci-devant  comte  de  Barbotan,  ex- 
constituant,  entretenait  des  intelligences  avec  les 
émigréSfil  leur  faisait  passerdes  secoius  pécuniaires. 
La  preuve  de  ce  crime  a  été  portée  jusqu'à  l'évi- 
dence, et  cependant  le  jury  a  acquitté  le  prévenu.  Le 
sentiment  (le  Tindignation  a  saisi  vos  âmes.  Vous 
avez  voulu  savoir  s'il  existerait  quelque  moyen  de 
rétablir  les  droits  de  la  justice  aussi  manifestement 
violés;  en  conséquence,  vous  avez  chargé  vos  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  législation  de  se  livrer 
a  un  examen  approfondi  de  cette  affaire  et  de  vous 
on  présenter  le  résultat. 

Dès  les  premiers  instants  de  la  révolution  un  pe* 
tit-fils  de  .barbotan  émigra  de  France  ;  ce  Ait  pour 
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»11er  se  rdiinir  à  ce  rassemblementde contre-révolu- 
tionnaires  qui  se  forma  au-delà  du  Rhiu,  et  qui,  à 
force  de  harceler  tous  les  tyrans  de  rAllemagiic  et 
de  la  Prusse,  a  su  les  engager  dans  une  lutte  dont  ils 
avaient  calculé  que  le  dénuûment  serait  Tesclavage 
des  peuples. 

U  est  prouvé  par  une  lettre  de  Barbotan,  du  icr 
juin  1792,  que  son  petiNilsn'est  pas  resté  oisif  dans 
rémigration  ;  à  cette  époque,  il  venait  d'obtenir  le 
commandement  d'une  compagnie,  et  il  était  en  rcla- 
tion^vcc  le  despote  de  Maycnce.  Barbotan  se  félicite 
de  le  voir  dans  cette  carrière  ;  il  Tin  vite,  il  le  presse 
de  se  bien  former  dans  le  métier  des  armes,  d'ap- 
prendre l'allemand  et  de  travailler  de  tous  ses 
moyens  à  obtenir  un  grade  plus  élevé;  il  lui  repré- 
sente quVn  développant  des  talents  il  sera  infailli- 
blement placé  ailleurs,  en  cas  que  son  corps  soit 
supprime,  «  lorsque  tous  les  projets  seront  rem- 
plis....» —  •  Vos  parents,  ajoute-t-il,  se  sont  épui- 
sés pour  vous  mettre  sur  la  voie  ;  ils  l'ont  fait  avec 
|)laisir,  dans  la  contîance  qu  ils  ont  en  vos  l)ons sen- 
timents et  à  votre  bonne  conduite  :  c'est  donc  à  vous 
de  faire  le  reste.  • 

Barbotan  ne  s'en  tenait  pas  à  cette  correspon- 
dance ;  il  en  avait  aussi  et  avec  un  baron  allemand 
qu'il  qualifiait  de  frère  d'armes  de  son  petit-fils,  et 
avec  le  ci-devant  comte  de  Juliac,  autre  émigré  dont 
il  était  tuteur  ;  c'est  de  lui  qu'il  parlait  en  disant, 
dans  sa  lettre  du  1^^  juin  :  •  Bien  des  compliments 
à  mon  pupille,  auquel  j'envoie  plus  d'argent  que  je 
ne  reçois  de  ses  nouvelles.  • 

Cette  lettre  parle  encore  de  divers  émigrés, 
ainsi  que  de  leurs  parents,  avec  lesquels  Barbotan 
paraissait  intimement  lié. 

Elle  se  termine  par  ces  mots  :  «  Un  de  mes  bons 
amis  (  c'était  son  nls  )  entre  dans  ma  chambre  ;  il 
désire  se  renouveler  dans  votre  souvenir,  il  me  de- 
mande de  mettre  une  apostille  au  bas  de  ma  lettre.» 
Et  effectivement  celte  apostille  eut  4ieo  à  rinst^nt 
même  :  elle  fait  mention  de  plusieurs  envois  d'ar- 

{^ent,et  notamment  d'une  somme  de  29,800  liv.  pour 
e  pupille  Juliac. 

H  paraît  enfin  par  Tapostille,  et  par  une  antre 
lettre  écrite  le  même  jour  au  ci-devant  comte  de 
Noé,  également  émigré,  que  cotte  dernière  somme 
fut  portée  à  Bordeaux  par  le  nommé  Nègre  ;  celui-ci 
la  confia  à  un  nommé  Martel,  qui  dut  l'adresser  à 
Francfort. 

D'après  ces  circonstances,  Barbotan  et  Nègre  ont 
été  mis  en  jugement.  On  a  accusé  le  premier  d'avoir 
entretenu  une  correspondance  avec  les  émigrés  et  de 
leur  avoir  fourni  des  fonds  considérables.  On  a  ac- 
cusé le  second  d'avoir  porté  à  Bordeaux  ces  mêmes 
fonds.  11  s'en  est  défendu,  et  il  a  dit  que  depuis  qua- 
tre ans  il  n'avait  point  vu  Bordeaux.  Il  a  produitdes 
attestations  à  l'eifet  de  constater  que,  pendant  les 
trois  dernières  années,  il  n'a  pas  quitté  son  domicile, 
ayant  été  constamment  malade.  On  lui  a  opposé 
Tassertion  de  Barbotan  fils,  sa  qualité  d'ancien  fer- 
mier de  Juliac,  les  rapports  de  confiance  qui  exis- 
taient entre  lui  et  Barbotan,  et  enfin  une  lettre  du 
26  juillet  1792 ,  où ,  en  abondant  dans  le  sens  de  ce 
dernier,  •  il  espère  que  les  choses  changeront  bien- 
tôt de  face,  et  les  fermiers  de  maîtres.  » 
Quant  à  Barbotan  fils,  il  eût  figuré  comme  son 

f»ère  dans  cette  grande  accusation  ;  mais  il  prévint 
e  sort  que  l'échafaud  lui  réservait  en  se  précipitant 
d'une  fenêtre  très  élevée,  ù  l'instant  même  où  il 
était  traduit  à  la  maison  de  justice  :  et  il  expira  deux 
heures  après. 

Dans  sa  session  du  mois  de  nivôse,  le  jury  a  pro- 
noncé sur  le  compte  des  accusés.  H  a  reconnu  que, 
le  l«r  juin  1792,  il  avait  été  écrit  une  lettre  à  Barbo- 


tan, émigré,  et  qu*e11e  était  Touvrage  de  Barbotan 
son  grand-père. 

Voila,  d'une  part,  le  fait  constant,  et,  de  Tautrc, 
la  main  coupable  qui  l'a  commis  parfaitement  con- 
nue. 

Une  troisième  question  a  été  ainsi  posée  par  le 
tribunal: 

Barbotan  est-il  convaincu  d'avoir  écrit  cette  lettre 
pour  favoriser  les  projets  hostiles  des  émigrés  on 
d'un  émigré  ?  On  n'avait  pas  lieu  de  s'attendre  à  voir 
décider  cette  question  en  faveur  de  Barbotan. 

Néanmoins  le  contraire  est  arrivé,  au  grand  scan- 
dale de  l'opinion  publique.  Sur  douze  jurés,  trois 
ont  opiné  pour  la  négative  ;  c'était  dire  que  Barbo- 
tan pouvait  avoir  eu  des  vues  très  patriotiques  en 
correspondant  avec  les  émigrés. 

Ces  trois  jurés  ont  déclare  encore  qu*îl  n*étaîr  pas 
constant  que,  depuis  le  9  mai  1 792,  il  eût  été  envoyé 
des  secours  pécuniaires  ni  à  Barbotan,  ni  à  Juliac, 
soit  par  Bordeaux,  soit  d'ailleurs, 

Ainsi  donc,  par  l'effet  de  cette  déclaration  inouïe 
et  vu  que,  d'après  la  loi  de  1791,  trois  jurés  suffi- 
sent pour  anéantir  l'accusation,  un  conspirateur  des 
plus  décidés  s'est  vu  absout,  et  le  crime  a  profité  des 
avantages  réservés  à  L'innocence* 

Nous  avons  à  regretter,  citoyens,  de  ne  pouvoir 
vous  désigner  les  trois  hommes  qui  ont  lait  servir 
le  caractère  auguste  dont  ils  étaient  revêtus  à  soute- 
nir la  cause  des  ennemis  de  la  chose  publique;  car 
assurer  l'impunité  aux  contre-révolutionnaires,  c'est 
assassiner  le  patriotisme,  rehausser  les  espérances 
de  l'aristocratie.  S'il  eût  été  possible  de  soulever  le 
voile  qui  nous  cache  ces  trois  individus,  nous  lesau- 
rions  dénoncés  nominativement  à  la  France  entière, 
comme  ayant  forfait  à  leur  devoir  ou  par  principe  de 
mauvaise  foi,  ou  par  une  ignorance  inconcevable. 
Non  contents  de  les  citer  au  tribunal  si  imposant  de 
Topinion  publique,  nous  vous  eussions  proposé  de 
nrendre  à  leur  égard,  des  mesurer  vigoureuses,  tel- 
Jes  que  les  commandent  les  circonstances  à  l'égard 
de  Iput  homme  qui,  par  ses  opinions  ou  sa  conduite, 
attire  le  soupçon  sur  sa  tète. 

Nous  n'aurions  pas  redouté,  citoyens,  de  porter 
atteinte  à  l'institution  sublime  des  jurés:  elle  est  sa- 
crée à  nos  yeux,  elle  mérite  de  notre  part  une  grande 
latitude  de  confiance  ;  mais  nous  pensons  aussi 
qu'elle  ne  saurait  servir  d'égide  aux  protecteurs  du 
crime.  Si  elle  est  la  sauvegarde  de  l'innocence,  elle 
doit  être  aussi  Tcfl'roi  des  scélérats,  dans  le  mouve- 
ment surtout  d'une  révolution  qu'ils  attaquent  en 
tout  sens.  D'ailleurs,  là  où  la  prévarication  com- 
mence, la  confiance  doit  cesser,  car  celle-ci  se  com- 
pose de  droits  et  de  devoirs. 

fin  général,  les  tribunaux  criminels  ordinaires  de 
la  république  ne  se  sont  pas  pénétrés  suffisamment 
de  ces  vérités  politiques,  lis  eussent  dû  se  montrer 
plus  révolutionnaires  dans  la  poursuite  des  eonjnrés, 
lis  auraient  servi  bien  puissamment  la  chose  publi- 
que ;  mais  il  en  est  qui,  en  ajoutant  à  la  lenteur  des 
formes  établies  pour  les  temps  calmes  et  relatÎTC- 
ment  aux  délits  communs,  semblent  les  avoir  sor- 
cliargées  pour  l'application  des  lois  rérolulioonai- 
res. 

CVst  ici  l&cas,  citoyens»  de  vous  prése^iter  quel- 
ques idées  sur  la  nécessité  de  modiiîer  la  l^slation 
en  ce  qui  concerne  les  questions  intentionnelles. 
Un  meurtre  est  commis:  ce  fait  peut  tenir  i  une  in- 
finité de  circonstances  qui  seront  dignes  d'être  ap- 
préciées par  le  jury.  La  volonté  peut  auelquefois 
être  étrangère  à  un  pareil  acte,  ou  bien  il  aura  été 
amené  par  des  provocations  ;  telles  autres  nuances 
peuvent  enfin  atténuer  le  délit  ;  il  est  juste  alors  que 
le  jury  soit  à  portée  depr^entcr  au  juge  une  dedi- 
ration  dVquite  êii  faveur  du  prévenu. 
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Ibis  cette  laveur  n*est  plus  de  mise  lorsque  Tin- 
tention  est  inséparable  du  fait  lui-même,  lorsqu'il  y 
a  confusion  de  pensées  entre  le  matériel  du  délit  et 
les  caractères  moraux  de  Faction.  Un  homme  fabri- 

3ue  de  Êiux  assignats;  il  sait  bien  que  la  loi  le  lui 
éfend  ;  voudra-t-on  poser  à  son  égard  la  question 
intentionnelle?  Il  vient  à  conspirer  contre  sa  patrie; 
il  se  joint  aux  ennemis  qui  sont  en  guerre  avec  elle  ; 
il  entretient  avec  eux  des  intilligences  prohibées 
sous  peine  de  mort;  il  lesappellesur  notre  territoire, 
il  leur  fournit  des  secours  en  argent,  vivres  ou  mu- 
nitions ;  quel  est  l'objet  de  ces  manœuvres  ?  11  ne 
neut.y  en  avoir  d*autreque  de  favoriser  le  progrès 
des  armes  de  l'ennemi  sur  le  territoire  national  ou 
de  l'engager  à  commettre  des  hostilités. 

Demander,  après  cela,  s'il  Fa  fait  à  dessein  et  mé- 
chamment, c'est  demander  en  d'autres  termes  s'il 
n'e^t  pas  permis  de  conspirer,  d'attirer  sur  sa  patrie 
le  fer  et  la  flamme,  et  de  compromettre  sa  sûreté, 
soit  intérieure,  soit  extérieure  ;  c'est  demander  s*il 
n'est  pas  libre  à  un  individu  d'attaquer  impunément 
la  souveraineté  du  peuple ,  d'aUerer  ses  droits,  de 
sacrifier  sa  liberté  ;  c'est  demander  s'il  y  a  crime  a 
faire  couler  à  flots  le  sang  des  patriotes  pour  établir 
la  tyrannie  ;  c*est  demander  enfin  si  les  généraux 
traîtres  qui  font  égorger  les  soldats  de  la  patrie,  si 
les  émigrés  qui  ne  l'ont  abandonnée  que  dans  l'es- 
poir atroce  de  revenir  la  déchirer,  si  en  un  mot  tous 
les  agents  de  la  contre-révolution  sont  réellement 
coupables. 

Dans  des  crimes  de  cette  nature  le  crime  est  dans 
le  fait,  et  il  est  si  cohérentà  Tintention,  qu*il  n>xîste 
que  par  «ela  même  qu'elle  Ta  produit.  Une  conspi- 
ration est  un  concert  Dien  réfléchi  entre  plusieurs  in- 
dividus qui  tendent  tous  à  un  même  but.  Son  résul- 
tat étant  dans  le  fruit  de  diverses  combinaisons,  il 
suffit  qu'on  prouve  son  existence,  et  que  l'on  en 
connaisse  les  auteurs  ou  les  complices,  ponr  qu'il  y 
ait  lieu  dès-lors  de  frapper  le  coupable.  Rechercher 
d*autres  intentions,  c'est  dénaturer  toutes  les  idées, 
c'est  subvertir  tous  les  principes  ;  et  il  faut  cepen- 
dant en  revenir  toujours  a  fa  raison,  à  la  justice  : 
voilà  la  base  de  toutes  les  lois  ;  car  comment  suivre 
des  institutions  où  les  idées  raisonnables  se  trouve- 
raient aussi  évidemment  cho(|uée$? 

Ainsi  lorsque,  dans  un  crime,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  supposer  qu'il  a  été  commis  involontairement 
et  sans  dessein  de  nuire,  il  importe  de  retrancher  les 
questions  intentionnelles.  On  n'a  plus  besoin,  pour 
saisir  la  vérité  et  se  mettre  en  mesure  d'appliquer 
la  loi,  on  n'a  pas  besoin,  di$ons*nous,  d*expiications 
ultérienres,  qui  souvent  même  se  détruiraient  par 
les  premières.  Toute  manoeuvre,  toute  machination, 
tout  complot  est  nécessairement  l'effet  de  la  prémé- 
ditation :  cette  préméditation  se  constate  par  le  fait 
même  ;  et  dès  qu'elle  tsi  dirigée  contre  la  patrie, 
oîi  est  le  moyen  de  la  justifier? 

C'est  d'après  ces  vues,  citoyens,  que  votre  comité 
de  législation  vous  présentera  incessamment  des  ba- 
ses propres  à  prévenir  l'inconvénient  qui  résulte  des 
questions  intentionnelles  dans  les  délits  contre-ré- 
volutionnaires. Il  les  a  aperçus,  ces  inconvénients, 
dans  la  circonstance  actuelle.  Le  tribunal  criminel 
du  Gers  a  proposé  aux  jurés  de  s*expliquer  sur  l'in- 
tentlon  ;  nous  ne  l'incriminons  pas,  au  reste,  de  Ta- 
Toirfiiit  :  la  loi  du  mois  de  septembre  1791  lui  en 
traçait,  ce  semble,  l'obligation.  Ses  vues  paraissent 
avoir  été  pures.  Le  représentant  du  peuple  Darti- 
coyte  atteste  que  les  juges  se  sont  très  bien  conduits 
oans  les  del)ats,  qu'ils  ont  réuni  tous  leurs  efforts 
pour  faire  triompher  la  vérité,  et  qu'enchaînés  par 
la  rigueur  des  formes,  la  déclaration  du  jury  ne  leur 
a  lauHié  d'autre  ressource,  par  rapport  à  Barbotan, 
que  d'ordonner  sa  réclusion  en  conformité  de  l'arti- 


cle X  de  la  loi  du  18  septembre ,  relative  aux  gens 
suspects. 

Mais  tout  absurde  que  pouvait  être  la  question 
intentionnelle  mise  en  avant  par  le  tribunal,  on  ne 
saurait  justifier  les  trois  jurés  de  l'avoir  résolue  h 
l'avantage  de  l'accusé. 

L'article  W  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal 
déclare  que  «  quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intelli- 
gences avec  les  puissances  étrangères,  ou  avec  leurs 
agents,  pour  les  engager  à  commettre  des  hostiliti^, 
sera  puni  de  mort.  • 

L'article  IV  est  encore  bien  plus  formel  ;  il  porte 
que  «  toute  manœuvre ,  toute  intelligence  avec  les 
ennemis  de  la  France,  tendant  soit  à  faciliter  leur  en- 
trée dans  les  dépendances  de  l'empire  français,  soit 
à  leur  livrer  des  secours  en  soldats,  en  argent,  vi- 
vres ou  munitions ,  soit  à  favoriser  d'une  manière 
quelconque  le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  terri- 
toire français,  seront  punies  de  mort.  • 

L'article  LIV  de  la  loi  du  29  mars  dernier,  sur  les 
émigrés,  •  déclare  leurs  complices  et  sujets  aux 
mêmes  peines  ceux  qui  seraient  convaincus  de  leur 
avoir  fourni  des  secours  pécuniaires.  • 

Or,  nous  le  demandons,  entretenir  des  intelligen- 
ces avec  les  émigrés,  leur  prodiguer  des  moyens  de 
subsistance,  n'est-ce  pas  agir  dans  l'objet  de  favori- 
ser leurs  projets  hostiles?  n'est-ce  pas  agirméc^am- 
ment  et  a  dessein?  Et  cependant  les  trois  jurés  ont 
déclaré  le  contraire. 

Eh  !  citoyens ,  si  ces  trois  jurés  eussent  voulu 
prendre  en  considération  la  moralité  de  l'individu, 
combien  de  résultats  elle  leur  aurait  fournis  !  S'ils 
eussent  calculé  tous  les  rapports  de  sa  vie  politique, 
auraient-ils  acquitté  cet  accusé?  lui  qui,  depuis 
l'époque  oii  il  siégea  dans  l'Assemblée  constituante, 
n'a  cessé  de  conspirer  contre  la  cause  populaire  ;  lui 
qut^  après  avoir  laisser  émigrerson  petit- fils  et  son 
pupille,  les  a  toujours  entretenus  dans  des  princi- 
/  pesde  rébellion  ;  lui  qui,  s'applaudissant  avec  ao- 
dace^de  les  voir  en  armes  contre  leur  pays,  les  exci- 
tait à  concourir  à  l'exécution  des  complots  tramés 
par  la  tyrannie  ;  lui  qui,  abusant  d'une  fortune  con- 
sidérable, les  gor^eait  de  ses  trésors  pour  les  soute- 
nir.avec  quelque  éclat  dans  leur  infâme  carrière;  lui 
qui  entretenait  d'autres  correspondances  avec  les 
ennemis  de  la  républii^ue ,  soit  au-dedans,  soit  au- 
dehors;  lui  dont  la  maison  était  un  centre  de  rallie- 
ment pour  les  parents  des  émigrés,  des  pn%esré- 
fractaires,  et  pour  une  foule  de  gens  suspects, 
comme  cela  résulte  de  la  procédure  ;  lui  enfin  q^ui, 
n'exhalant  par  tous  ses  pores  que  contre-révolu- 
tion, osait  se  flatter  déjà  d  assouvir  danâ  le  san^  des 
patriotes  les  projets  de  vengeance  que  nourrissait 
son  âme.  Cela  se  prouve  par  les  tentatives  qu'il  a 
fait  faire,  mais  inutilement,  auprès  du  citoyen  Dirat, 
juge-de-paix,  dans  l'objet  de  découvrir  ses  dénon- 
ciateurs et  de  se  procurer  à  cet  égard  une  attesta^ 
lion  ofiicielle.  «Cette  pièce,  disait-il confidemment 
dans  une  de  ses  lettres  à  son  entremetteur,  me  sera 
dans  la  suite  du  plus  grand  nécessaire;  •  et  peu 
après  il  disait  à  Nègre  :  •  Bientôt  les  afiàires  chan- 
geront de  face,  et  les  nouveaux  fermiers  de  maî- 
tres.» 

Vous  voyez,  citoyens,  l'étrange  abus  que  trois 
hommes  ont  fait  du  mandat  auguste  qu'ils  exerçaient 
devant  la  loi.  Vainement  nous  dirait-on  qu'ils  ont 
pu  avoir  cette  opinion  qu'ils  ont  puisée  dfans  leur 
conscience.  Mais  il  est  aussi  une  conscience  publi- 
que, et  (|ui  toujours  s'élèvera  au-dessus  des  opi- 
nions individuelles  :  c'est  celle  qui  nous  crie  qué- 
tre  indulgent  envers  les  traîtres  et  les  conspirateurs, 
c'est  devenir  soi-mâme  Tennemi  de  sa  patrie. 

Les  contre-révolutionnaires  qui  sont  re3tés  en 


U6 


France,  vous  les  avez  tus  se  coaliser  arec  les  émi- 
grés et  les  prêtres  réfractaires.  Que  de  flots  de  sang 
Ils  ont  fait  couler  pour  anéantir  la  liberté  !  Toulon, 
Lyon,  Marseille,  la  Vendée,  voilà  leur  ouvrage! 
Oser  encore  s*apitoycr  sur  le  sort  de  tous  ce^  mons- 
tres, c'est  titre  barbare  pour  les  patriotes,  c'est  faire 
le  procès  à  la  révolution.  Que  deviendrait-elle, 
ainsi  que  le  dit  Darti^yte  dans  la  lettre  qu'il  vous  a 
écrite,  •  si  les  conspirateurs  pouvaient  échapper  au 
Çlaive  de  la  loi  ?  An  !  certes  les  trois  jurés  partisans 
ueBnrbotan  auraientopiné  pour  envoyer  un  patriote 
àréchafaud!» 

Désormais,  citoyens,  dans  le  Jugement  des  contre- 
révolutionnaires,  la  publicité  deviendra  le  garant 
des  droits  du  peuple. 

Votre  décret  du  80  frimaire  imprime  aux  tribu- 
naux une  marche  plus  rapide  mie  par  le  passé.  Le 
jury  ne  pourra  plus  se  retrancner  dans  un  scrutin 
secret,  évidemment  inconciliable  avec  des  formes 
révolutionnaires,  et  dans  un  moment  où  le  peuple  a 
intérêt  à  voir  par  lui-même  tout  ce  que  Von  fait 
pour  lui. 

Quant  an  cas  présent,  nous  devons  tenir  pour  dé- 
montré que,  contre  toute  idée  de  justice,  on  a  relaxé 
un  conspirateur  bien  prononcé.  Indépendamment 
de  ce  que  Facte  qui  déclare  son  innocence  est  con- 
tre-révolutionnaire, il  est  encore  illégal, c'est-à-dire 
nul,  par  rapport  au  juge  que  l'a  fait.  11  s'agissait  ici 
d'une  complicité  d'émigration  des  mieux  caractéri- 
sées. 

La  loi  du  28  mars  n'avait  point  attribué  aux  tri- 
bunaux criminels  ordinaires  la  connaissance  de  ce 
crime.  Il  présente  tous  les  caractères  d'une  entre- 

Ï irise  contre-révolutionnaire  et  d'un  attentat  contre 
a  sAreté  delà  république.  A  ce  titre  il  devenait,  d'a- 
près la  loi  du  10  mars,  de  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  révolutiounaire.  11  n'y  a  eu  d'exception 
à  cette  règle  générale  que  dans  les  cas  définis  par 
les  lois  des  19  mars,  7  et  19  avril,  20  septembre,  7 
et  30  frimaire.  C'est  seulement  par  celle  du  30  que 
les  tribunaux  ordinaires  ont  été  investis  de  la  con- 
naissance du  crime  de  complicité  d'émigration,  à  la 
charge  de  le  Juger  révolutionnairement. 

Cette  loi  n'était  pas  parvenue  au  tribunal  du  Gers 
lors  de  sa  séance  du  mois  de  nivôse  ;  et  en  suppo- 
sant qu'il  l'eût  reçue,  le  vice  du  jugement  ne  serait 
pas  moins  réel,  puis(^ue  l'on  aurait  contrevenu  à  la 
nouvelle  manière  déjuger  ce  genre  de  crime.  Ainsi 
la  nullité  étant  incontestable,  vous  devez  la  décla- 
rer. 

Nous  vous  proposerons  encore  de  renvoyer  au 
tribunal  révolutionnaire  la  connaissance  de  ce  pro- 
cès. Barbotan  et  Nègre  doivent  être  jugés  par  lui. 
En  le  chargeant  aujourd'hui  de  cette  mission  vous 
ne  faites  que  rétablira  son  égard  l'état  primitif  des 
choses. 

En  conséquence,  vos  deux  comités  m'ont  chargé 
de  vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sAreté  générale  et  de 
législation  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  An.  !*'•  Le  iugement  prononcé  le  18  nivôse  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Gers,  dans  la  cause  des 
nommes  Carris,  dit  Barbotan,  et  Joscpli  Nègre,  est  déclaré 
nul  et  non  avenu. 

«  n.  La  CoDveotion  déclare  que  lesdits  Barbotan  et  Nè- 
gre seront  incessamment  traduits  au  tribunal  rérolulion- 
naire  séant  à  Paris,  à  Teffet  d'y  éire  jugés  sur  les  accusa- 
tions intenlées  contre  eux. 

•  UL  La  Convention  charge  Dartigoyte,  représentant  du 
peuple,  de  donner  les  ordres  nécessaires  soit  pour  la 
prompte  translaiiou  des  accusés,  soit  pour  l'apport  des 

Ï»iècc$  de  conyiction,  lesquelles  devroot  être  adressées  à 
'accusateur  public 

•  I¥i  €e  piteftt  iécKt  NTfteipédift  f«r4e-chaBip  et  en-- 


vové  an  ministre  de  la  jastke,  p»«r  i|ii*n  le  tfUMnetleiaiii 
délai  au  représentant  du  peuple.  » 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,  et  or- 
donne l'insertion  du  rapport  au  Bulletin. 

— Jean-Bon  Saint-André  fait  le  rapport  de  sa  diMm  à 
Brest.  U  lait  le  tableau  de  ce  qu'était  la  marine  françaiie 
il  y  a  quelques  mois,  de  ce  qu'elle  est  de? enue  par  aet  soins 
et  ceux  du  comité  de  salut  public,  et  des  suoDés  brillants 
que  la  république  doit  en  attendre. 

L'assemblée  applaudit  vivement  à  ces  détails,  etordooae 
Timpression  du  travail  de  Saint-André. 

PL  B,Ce  rapport ,  entièrement  composé  de  faits,  ne  peut 
être  présenté  qu'en  son  entier;  nous  le  donnerons  dans  no- 
tre prochain  numéro  (ij. 

La  séance  est  levée  à  quatre  beores. 

SÉANCE  DU  13  PLUVIOSB. 

Barèbb  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, les  armées  de  terre  ont  fait  une  guerre  glo- 
rieuse et  terrible  ;  les  armées  de  mer  doivent 
faire  une  paix  honorable  et  solide:  mais,  pour  y 
parvenir,  il  est  des  objets  de  premier  besoin  qui 
leur  sont  communs,  des  canons  et  des  salpêtres,  des 
armes  et  des  poudres.  Le  comité  ne  cesse  pas  un  in- 
stant de  s'occuper  des  moyens  de  présenter ,  pen- 
dant la  continuité  de  cette  campagne,  l'intérienr  de 
la  république  tranquille,  douze  cent  mille  républi- 
cains sous  les  armes,  des  milliers  de  bouches  à  feu 
sur  nos  remparts,  des  camps  renforcés  sur  nos  fron- 
tières, une  marine  formidable  sur  les  deux  mers,  et 
des  millions  de  poudre  pour  foudroyer  les  tyrans  de 
l'Europe  et  leurs  féroces  esclaves. 

Voilà,  disions-nous  ces  jours  derniers,  les  moyens 
de  pacification  que  peut  employer  un  çraiTd  peuple  ; 
voilàcomment  une  république  magnaïunic,  couverte 
de  bataillons  et  Hère  ae  sa  liberté,  doit  stipuler  pour 
la  paix  du  monde. 

Cette  attitude  guerrière  a  été  cependant  l'objet 
des  satires  contre  le  gouvernement  national  et  ré- 
volutionnaire.  On  a  accusé  le  comité  de  salut  pn- 
blic  d'avoir  un  système  exa^géré,  des  prétentions 
funestes  et  de  vouloir  une  paix  impossible  à  présen- 
ter ou  à  faire. 

Quoi,  disait-on  aux  oreilles,  vous  voulez  et!àcer 
les  Anglais  du  système  de  l'Europe  ?  vous  voulez 
confonure  le  gouvernement  britannique  avec  la  na- 
tion ?  vous  voulez  populariser  la  guerre  ?  vous  vou- 
lez faire  insurger  Londres  contre  Paris,  et  verser 
Plymouth  sur  Brest?  vous  voulez  populariser  les 
impôts  en  Angleterre,  faire  approuver  la  coalition 
des  rois  au  parlement  anglais,  et  donner  de  nou- 
veaux trésors,  de  nouvelles  armées,  de  nouvelles  es- 
cadres à  l'ambitieux  Pitt  et  à  Timbécille  Georgei? 

Le  peuple  ne  ressentira-t-il  donc  jamais  les  bien- 
faits de  la  paix?  Les  citoyens  seraient-ils  donc  ton- 
jours  frappés  des  fléaux  inséparables  de  la  guerre? 
Le  volontaire  ne  pourra-t-il  espérer  de  rentrer  dans 
ses  loyers  ?  le  cultivateur  ne  retournera- 1  il  plus 
dans  cette  terre  défrichée? les  départements  révoltes 
ne  pourront-ils  pas  être  repeuplés? 

Généreux  amis  de  la  paix,  prenez  garde  ;  Taristo- 
cratie  vous  applaudit,  et  la  coalition  des  rois  vous 
écoute  :  elle  aurait  proféré  les  paroles  que  je  viens 
d'écrire. 

Vous  voulez  la  paix;  mais  le  comité  de  salut  pu- 
blic, la  Convention  nationale  et  le  peuple  français 
veulent  aussi  la  paix  ;  mais  le  comité  a  préparé  une 
guerre  terrible  pour  arriver  à  une  paix  solide;  mais 
la  Convention  ne  peut  signer  qu'une  paix  franche 
et  durable  ;  mais  le  peuple  français  ne  peut  vouloir 
qu'une  paix  dictée  par  lui  a  des  gouvernements  ma- 
chiavéliques. 

Vous  voulez  la  paix;  les  rois  la  yeuleut  aussi; 

(t)  On  U  trowara  étmkMomutir  d«  IT  whmm  «l 
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mais  entendez  à  quelles  conditions  inramantcs  et 
dangereuses. 

Un  de  nos  agents  diplomatique^  dans  un  pays  neutre 
et  voisin  nous  a  annoncé  avant-hier  les  propositions 
insidieuses  <|ui  seraient  faites  pour  la  paix,  pour  di- 
viser d'opinion  les  patriotes  etattiédir  le  courage  des 
Français, 

Ils  reconnaitronl  la  république!  Comme  si  la  ré- 
publique avait  besoin  d'eux  pour  exister!  comme  si 
sa  destinée  ne  la  plaçait  pas  dans  le  rôle  imposant  de 
tolérer  les  rois  et  de  reconnaître  provisoirement  les 
gouvernements  des  tyrans  coalises  ! 

Ils  demandent  une  trêve  de  deux  ans  !  Comme  si 
c'était  à  des  républicains  à  mettre  bas  les  armes  de- 
vant des  rois,  et  à  leur  donner  le  temps  de  remplir 
leurs  trésors,  de  recruter  leurs  armées,  de  semer  au 
milieu  de  nous  des  divisions ,  dVxciter  dans  nos  dé- 
partements des  snerres  civiles,  et  de  créer  par  leurs 
émissaires  des  Vendées  nouvelles  et  mieux  combi- 
nées à  rèxtérieur  aue  la  première  ! 

Une  trêve  avec  douze  cent  mille  républicains  sous 
les  armes  !  Une  trêve  de  deux  ans,  pendant  lesquels 
l'Anglais  révolutionnerait  notre  commerce,  deman- 
derait la  révocation  de  l'acte  de  navigation  fran- 
çaise, et  s'opposerait  au  tarif  national  qui  se  prépare 
pour  exclure  à  jamais  du  sol  de  la  France  les  mar* 
chandisesde  manufactures  anglaise  et  hollandaise. 

Deux  ans  de  trêve  pour  laisser  respirer  le  crime 
et  la  royauté  !  pour  avoir  ensuite  un  de  ces  man- 
geurs d'hommes  sur  un  trône  usurpé  ! 

\u  bout  des  deux  années,  quand  nous  aurons  éta- 
bli un  gouvernement,  on  pourra  traiter  de  la  paix  ! 
Comme  si  la  contre-révolution  la  plus  adroitement 
organisée  n'était  pasdeparalyser  tout-à  coup  quinze 
armées  en  tes  faisant  rentrer  dans  leurs  foyers ,  de 
refroidir  l'ardeur  militaire,  de  livrer  nos  frontières  et 
nos  ports,  de  faire  rentrer  les  émigrés,  d'ouvrir  les 
prisons  aux  conspirateurs  et  aux  hommes  suspects, 
notre  territoire  aux  espions  de  l'ennemi ,  nos  cités 
aux  agents  des  puissances  coalisées,  et  nos  Sociétés 
populaires  au  parti  de  l'étranger!  Comme  si  Ton 
avait  pu  delà  oublier  que  la  faction  qui  a  voulu 
anéantir  la  liberté  a  commencé  par  méditer  la  dis- 
solution de  là  Convention  nationale ,  et  qu'en  par- 
lant de  paix  on  cherche  à  briser  cet  instrument  prin- 
cipal de  la  révolution  ! 

Enfin,  les  rois  coalisés  consentiraient,  lorsque 
dans  deux  années  la  constitution  serait  établie  et  le 
gouvernement  organisé,  à  traiter  définitivement 
la  |)aix ,  et  ce  traité  serait  soumis  à  la  ratification 
nationale. 

Ombres  funestes  de  Brissot  et  des  fédéralistes  jus- 
ticiés  !  vous  avez  donc  remplacé  leur  génie  conspi- 
rateur dans  le  conseil  des  tyrans  d'Europe!  Tour-à- 
tour  créateurs  et  héritiers  de  vos  principes  parrici- 
des, les  despotes  nous  présentent  généreusement 
une  république  provisoire,  une  reconnaissance  mo- 
mentanée, une  trêve  dangereuse,  un  armistice  per- 
fide ,  un  établissement  conjectural  de  la  constitu- 
tion ,  un  changement  nécessaire  de  représentants, 
un  gouvernement  révolutionnaire  détruit,  l'énergie 
de  vingt-sept  millions  de  Français  paralysée,  quinze 
armées  inutiles,  des  actes  diplomatiques,  un  traité 
d'Aix-la-Chapelle  ou  de  Westphalie;  et  au  bout  de 
tant  de  fléaux  et  de  hasards  politiques ,  un  appel  au 
peuple ,  une  ratification  de  la  paix  dans  les  assem- 
bla primaires  ,  travaillées  en  guerre  par  les  intri- 
gants gorgés  de  guinées  des  Anglais,  de  piastres  des 
Espagnols ,  des  crimes  de  l'Autriche  et  des  artifices 
de  Rome. 

Citoyens,  voilà  les  présents  que  les  prétendus 
amis  de  la  paix,  que  ces  Grecs  modernes  nous  ap- 
portent* Eh  quoi  !  la  paix  avec  des  tyrans  !  la  paix 
avec  des  goavertiements  sans  morale  et  8tm  bk 


publique!  la  paix  avec  des  traîtres  et  des  émigrés! 

Vous  l'auraient-ils  donnée  cette  paix  qu'on  ne  ré- 
clame que  depuis  qu'ils  sont  battus  et  chassés?  vous 
l'auraient-ils  donnée  alors  que  Toulon ,  honteuse- 
ment vendu ,  était  souillé  par  leurs  troupes  désho- 
norées ,  que  les  Pyrénées-Orientales  étaient  enva- 
hies, que  Lyon  s'était  constitué  en  contre-révolu- 
tion permanente,  que  l'Ardèche  et  la  Lozère  étaient 
en  feu?  vous  l'auraient-ils  offerte ,  cette  paix  tant 
célébrée  aujourd'hui  par  nos  philanthropes  politi- 
ques? vous  l'auraient-ils  offerte  alors  que  la  sédi- 
tieuse Gironde  agitait  son  fédéralisme  en  s'appuyant 
sur  l'Angleterre  marchande  et  la  Vendée  rebelle? 
vous  l'auraient-ils  demandée  cette  paix  tant  désirée, 
alors  que  la  Vendée  déployait  ses  bander»  conspira- 
trices de  Grandville  à  Noirmoutiers  et  d'une  rive  de 
la  Loire  à  l'autre  ?  vous  parlaient-ils  de  république 
et  de  paix  alors  qu'ils  menaçaient  Mauneuge  et 
Dunkcrque,  Strasbourg  et  Landau,  et  que  la  trahi- 
son leur  donnait  Le  Quesnoy,  Valenciennes ,  le  fort 
VaubanetCondé? 

lis  parlent  de  paix  parcequ*ils  sont  vaincus  ;  ils 
vous  parlaient  de  royauté  quand  ils  étaient  vain^ 
queurs.  Ils  parlent  d'une  république  provisoire, 
parcequ'ils  sont  complètement  battus  et  déshonorés; 
ils  vous  parlaient  de  l'inutile  duc  d'York  ou  d'un 
régent  émigré  pour  un  trône  élevé  sur  la  corrup- 
tion des  généraux  et  sur  l'avilissement  de  quelques 
cités. 

Ils  vous  parlent  de  trêve  parce  qu'ils  sont  sans 
impôts  et  sans  soldats;  ils  vous  parlaient  d'égorger 
tous  les  républicains  pour  rétablir LouisXVll  quand 
ils  déshonoraient  le  Var  et  qu'ils  corrompaient  le 
Bas-Rhin. 

Représentants  des  Français,  la  paix  et  la  républi- 
que ;  la  paix  et  la  ruine  des  tyrans  ;  la  paix  et  le  ré- 
veil des  peuples  ! 

La  liberté  écrit  ses  traités  de  paix  avec  du  fer  sur 
le  rocher;  le  despotisme  écrit  ses  traités  diplomati- 
ques avec  de  l'or  sur  le  sable. 

Rome  ne  voulut  entendre  les  propositions  de  Car- 
thage  qu'après  que  cette  république  de  marchands 
eut  mis  bas  les  armes  et  désarmé  ses  vaisseaux  ;  les 
républicains  français  n'ont-ils  pas  le  droit  d'être 
aussi  grands  que  les  aristocrates  romains;  et  le  cer- 
cle de  Popilius  ne  convient-il  pas  mieux  à  la  France 
libre  qu'a  Rome  ambitieuse?  Enfin,  la  Convention 
nationale,  c'est-à-dire  la  première  assemblée  de  Fu- 
nivers,  ne  doit-elle  pas  conserver,  au  milieu  d'une 
grande  nation  républicaine  ,  l'attitude  imposante 
qu'un  des  agents  ordinaires  de  la  république  vient 
prendre  au  milieu  des  étrangers? 

Le  25  nivôse,  des  agents  attachés  à  un  des  gou- 
vernements du  Nord  coalisés  sondaient  en  Suisse  un 
des  agents  de  la  république.  «  A  qui  peut-on  s'a- 
dresser en  France ,  disaient- ils,  dans  le  cas  où  l'on 
voudrait  en  venir  à  des  propositions  de  paix?— Cela 
n'est  pas  difficile ,  répond  l'agent  français  :  nous 
avons  cent  mille  négociateurs  à  l'armée  au  Rhin,  et 
cent  mille  autres  à  l'armée  du  Nord ,  sans  compter 
les  négociateurs  placés  dans  les  autres  armées.  » 

Citoyens,  démentirons-nous  cette  réponse?  le  re- 
présentant du  peuple  aurat-il  l'énergie  d'un  diplo- 
mate ?  et  pourra-t-on  nous  faire  illusion  par  la  dis- 
tinction usée  des  peuples  et  des  gouvernements? 
Mais,  en  Angleterre,  le  gouvernement  est  national  ; 
il  est  constitutionnel  ;  le  peuple  a  une  représenta- 
tion quelconque  ;  il  donne  les  impôts,  il  vote  la  paix 
et  la  suerrp  :  il  la  fait,  il  la  soutient;  il  est  le  confi- 
dent des  projets  de  Pitt  et  l'instrument  de  ses  per- 
fidies :  qu'il  montre  donc,  avec  l'énergie  des  héri- 
tiers de  Sidney ,  que  l'esprit  républicain  ne  lui  est 
pas  étranger,  et  quêtons  les  peuples  sont  frères! 
I  w  «iUlMOs  cesse  séparer  le  gouverneinieot  dé  la 


S58 


nation;  mais  Tavez-Tous  séparé  lorsque  vous  avez 
proclamé  Tacte  de  navigation,  lorsque  vous  ayez 
prohibé  les  marchandises  anglaises  et  proscrit  Tin- 
dustric  britanuimie?  Ehbieii  !  que  le  peuple  anglais 
se  sépare  lui-m<'me  de  son  atroce  gouvernement  ! 
qu'il  prouve  que  son  sang  et  ses  trâors  ne  doivent 
pas  être  prodigués  dans  une  guerre  contre  les  droits 
des  hommes  et  la  liberté  des  nations  ! 

Amis  de  la  paix ,  les  ennemis  de  la  république 
ont-ils  donc  posé  les  armes  ?  ont-ils  retiré  leurs  trou- 
pes sanguinaires?  ont-ils  cessé  de  maltraiter  nos 
prisonniers ,  de  brûler  nos  vaisseaux  et  de  corrom- 
pre nos  généraux?  Cundé,  Valcnciennes,  LeQues- 
noy,  ColiiourectTe  Port-Vendrc  sont-ils  délivres  de 
la  présence  de  TEspagnoI  et  de  1*  Autrichien  ?  les  ty- 
rans de.  Bruxelles  ont-ils  cessé  dinsulter  aux  repré- 
sentants du  peuple  que  la  trahison  leur  a  livrés ,  et 
qu*ils  présentent  aux  injures  de^  nobles  et  des  émi- 
grés ?  les  corsaires  anglais  ont-ils  cessé  d'intercep- 
ter nos  subsistances?  le  gouvernement  britannique 
a-t-il  cessé  d*intriguer  dans  les  cours  lointaines, 
d'accaparer  insolemment  les  gouvernements  faibles 
et  de  faire  assassiner  les  cheis  des  gouvernements 
neutres  ? 

Ne  cessons  donc  pas  de  former  des  bataillons,  de 
fabriquer  des  armes,  de  construire  des  vaisseaux,  de 
forger  des  canons,  de  récolter  des  salpêtres  et  de  fa- 
briquer des  poudres..  C'est  de  vos  arsenaux,  c'est  de 
vos  ports,  c'est  de  vos  fabrioues  de  poudre  que  sor- 
tiront lesarticU\s  du  traité  de  paix. 

Ainsi ,  deux  objets  ^principaux  sont  le  but  de  ce 
rapport  : 

1*  La  fabrication  extraordinaire  des  armes  ; 

2*  La  fabrication  extraordinaire  des  poudres. 

La  fabrication  des  armes  et  des  poudres  se  trouve 
dévolue  ou  plutôt  divisée  par  raucicnnc  organisa- 
tion ministérielle  dans  trois  départements  :  chez  le 
ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  la  marine  et  le 
ministre  des  contributions  publiques. 

Ainsi  il  ne  peut  être  tiré  un  coup  de  canon  sur  la 
mer  ou  sur  nos  frontières  qu*anrè5iivûir  obtenu  du 
ministre  des  contributions  publiques  qu*il  ait  fait 
fabriquer  des  poudres. 

Ainsi  le  ministre  de  la  marine  devra  «pour  tenter 
des  expéditions,  dépendre  du  ministre  de  la  guerre, 
et  souvent  ce  dernier  est  en  concours  avec  le  minis- 
tre de  la  marine  pour  les  fabrications,  Us  besoins  ou 
les  destinations  aes  armes. 

Qui  ne  connaît  d'ailleurs  les  inconvénients  et  les 
lenteurs  inséparables  de  tons  les  bureaux  ministé- 
riels, lenteurs  qui  tiennent  bien  plus  au  mécanisme 
des  bureaux  qu'aux  personnes  qui  en  occupent  les 
places? 

Peut-on,  quand  il  s*agit  des  approvisionnements 
alimentaires  et  des  fabrications  extraordinaires,  se 
reposer  sur  une  matière  aussi  traînante,  aussi  routi- 
nière, aussi  surchargée  que  le  sont  les  machines  ap- 
|)elées  ministères? 

Les  avantages  de  la  réunion  de  ces  deux  objets 
dans  les  mains  d'une  commission  centrale  sont  iu- 
caleulnbles  :  ensemble  dans  les  moyens,  rassemble- 
ment de  toutes  les  matières ,  identité  dans  les  vues, 
unilormilé  dans  les  ordres ,  unité  dans  la  surveil- 
lance exercée  par  le  comité  de  salut  public,  pré- 
voyance commune  des  besoins,  fourniture  pronipte 
en  raison  des  diverses  demandes  des  deux  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  évidence  dans  les  actes 
soumis  à  leur  responsabilité ,  diminution  de  leurs 
bureaux,  indépendance  des  passions  ou  des  négli- 
gences de  leurs  commis,  complément  des  arsenaux, 
et  simplification  dans  le  ministère  mis  désormais 
plus  à  la  portée  d'un  seul  homme,  et  doublé  d'acti- 
vité pour  l'ordonnance  des  travaux  et  pour  la  rapi- 
dité des  mouvements  militaires  ou  maritimes. 


Après  vous  avoir  présenté  le  ridicule  et  Tincobé- 
rcncc  de  trois  parties  de  ministère  qui  s'occupaient 
coucurremment  et  souvent  même  contradictoire- 
ment  des  objets  relatifs  aux  armes,  je  dois  vous  rap- 

Seler  les  opérations  que  le  comité  a  dirigées  îmmë- 
iatement  pour  suppléer  à  rinsufGsance  et  à  Toppo- 
sition  fréquente  des  moyens  des  ministres.  Ce  sera 
un  nouveau  motif  de  vous  porter  à  réunir  dans  une 
même  commission  les  diverses  parties  qui  s'étendent 
et  s'accroissent  tous  les  jours  en  raison  de  Ténergie 
révolutionnaire  du  peuple  français. 

Deuxième  partie.  ^Dei  armes.  La  Convention 
nationale  a  pressenti  d'avance  le  déficit  qui  mena- 
çait un  peuple  libre  au  moment  où  toute  la  jeunesse 
allait  former  son  éducation  républicaine  dans  les 
camps  et  sur  les  frontières.  Elle  décréta,  le  23  août, 
une  fabrication  extraordinaire  de  fusils ,  dont  Paris 
serait  le  centre.  La  Convention  nationale  avait  bien 
vu  que  Paris,  centre  de  la  révolution  politique  et 
morale,  devait  être  aussi  l'arsenal  de  la  république; 
ainsi  la  même  cité  qui  a  vu  périr  le  tyran  doit  tor- 
éer la  foudre  contre  la  tyrannie  des  cours  coalisées. 
C'était  dans  cette  étonnante  ville  que  nous  pouvions 
trouver  cette  réunion  de  sciences  et  d'arts,  d'artistes 
et  de  républicains  propres  à  effectuer  cette  vaste  en- 
treprise. 

Le  comité  s'est  mis  en  devoir  d'exécuter  les  voes 
de  la  Convention  ;  le  génie  des  arts ,  inspiré  par  l'a- 
mour de  la  patrie,  a  produit  subitement  une  con- 
ception digne  de  son  objet.  On  a  vu  nos  places 
publiques  transformées  en  ateliers ,  nos  églises  en 
arsenaux,  les  maisons  des  émigrés  en  forges.  L^ ou- 
vriers du  luxe  ont  changé  leur  profession;  l'horloger 
fait  des  platines;  l'ébéniste  monte  des  fusils. 

C'est  une  jouissance  pour  les  citoyens  de  voir 
s'augmenter  tous  les  jours  ces  ateliers  où  la  galté 
préside. 

L'homme  fatigué  par  les  discussions  politiques  va 
se  délasser  au  milieu  de  ces  ouvriers  qui  chantent  la 
destruction  des  rois  en  forgeant  les  armes  qui  ras- 
surent. 

Les  Sociétés  populaires,  les  sections  en  parient 
avec  enthousiasme,  et  y  envoient  souvent  des  com- 
missaires. Ce  n'est  pas  une  surveillance  exercée, 
c'est  lin  encouragement  journalier  donné  par  ces 
Sociétés  à  des  hommes  libres  qui  trouvent  le  travail, 
après  le  travail. 

Le  comité  vous  a  rendu  compte,  le  13  brumaire, 
des  premiers  progrès  de  cet  établissement  naissant. 
Il  vous  fit  connailre  par  des  développements  l'orga- 
nisation de  cette  grande  machine ,  et  par  quel  con- 
cours de  moyens  on  était  parvenu  a  mettre  en  action 
les  éléments  nombreux  et  disparates  qui  la  compo- 
sent. 11  vous  a  dénombré  les  ateliers ,  les  anprovi- 
sionnements  de  tout  genre ,  les  ouvriers  et  les  ad- 
ministrations. 

Aujourd'hui  les  travaux  de  cette  fabrication  ex- 
traordinaire d'armes  vous  sont  présentés  dans  un 
tableau  qui  est  distribué  chaque  aécade.  Vous  pou- 
vez juger  par  sa  lecture  des  accroissements  que  cette 
fabrication  reçoit  sensiblement  tous  les  jours.  Vos 
oreilles  sont  frappées  tous  les  jours  du  bruit  des  ar* 
mes  qu'on  éprouve. 

Une  assemblée  qui  fait  la  guerre  aux  chefscoalisés 
de  vingt-deux  peuples  doit  entendre  les  détails  qui 
concernent  les  armes,  et  parcourir,  pour  ainsi  dire, 
avec  le  comité  les  divers  ateliers  ou  manufacturef 
qui  existent  dans  la  république. 

Trois  cents  (orges,  gans  lesquelles  il  y  a  un  grand 
nombre  de  canonniers  qui  travaillent,  sont  élevées 
dans  Paris.  Il  n'existait  que  vingt-deux  canonniers 
tirés  de  Maubeuge. 

Le  comité  a  créé  en  quelque  sorte  ce  genre  d'oo  - 
vriers,  et  il  doit  rendre  justice  à  TâieigiedrsPaii* 
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siens  ;  leiir  républicanisme  a  fait  vaincre  dos  diflî- 
cultës  innombrables,  leur  a  fait  surmonter  des  ob- 
stacles infinis. 

Nous  comptons  maintenant  plus  de  cinq[  cents 
canooniers  dans  les  trois  grands  ateliers  publics,  in- 
dépendamment des  canonuiers  qui  travaillent  dans 
les  maisons  particulières. 

Deux  bateauzcontenant  trente-deux  forets  sont  en 
activité. 

Cinquante  foreries  à  bras,  mues  par  des  bons  sans- 
culottes,  sont  en  activité. 

Trois  nouvelles  foreries  sur  des  bateaux  sont  en 
pleine  construction. 

Six  émouleries  à  feu  marcheront  dans  six  jours. 

Deux  émouleries  à  chevaux ,  (quatre  e'mouleries 
sur  des  bateaux  sont  en  construction. 

Le  comité  désirait  que  toutes  les  usines  fussent 
mues  par  Feau ,  mais  la  lenteur  de  ces  sortes  de 
construction  Ta  déterminé  à  établir  des  usines  a  feu, 
à  chevaux  et  à  bras  ;  parce  moyen  il  a  fait  concou- 
rir tous  les  éléments ,  les  hommes ,  les  chevaux  ,  à 
procurer  promptement  des  armes  à  la  république;  il 
i  employé  tous  les  moyens  praticables ,  et  procure 
aux  artistes  la  comparaison  des  effets  de  tous  ces 
moyens. 

Cinq  ateliers  à  platines  sont  en  pleine  activité  ; 
deux  nouveaux  se  forment  dans  ce  moment. 

Cette  partie  de  la  fabrication  est  la  plus  dirtîcile; 
les  ouvriers  de  Paris  s*y  sont  portés  avec  zèle  ;  un 
grand  nombre  fabriquent  déjà  leurs  platines,  et  vont 
travailler  incessamment  à  leurs  pièces. 

Il  a  fallu  apprendre  ce  nouveau  métier  aux  ou- 
vriers, il  a  fallu  qu'ils  fissent  eux-mêmes  leurs  outils^, 
et  on  n*en  fabrique  point  dans  les  manufactures; 
leurs  travaux  ont  retardé  un  peu  la  fabrication  des 
platines,  mais  ils  s'achèvent,  et  ils  vont  toutes  les 
décades  augmenter  le  nombre  des  platines  qui  sor- 
tent des  ateliers.  Bientôt  le  nombre  des  platines  fa- 
briquées égalera  celui  des  fusits  montés;  Trente 
mille  platines  déposées  dans  les  magasins  remplis^ 
sent  dans  ce  moment  le  déficit. 

Un  atelier  est  en  pleine  activité  pour  fabriquer  des 
pièces  de  garnitures  ;  un  autre  se  forme  et  sera  en 
activité  cette  décade.  Cette  partie  de  la  fabrication 
du  fusil  est  au  courant. 

Cinq  ateliers  destinés  à  monter  et  ajuster  des  fu- 
sils sonten  pleine  activité;  des  ouvriers  de  toute  na- 
ture s*y  sont  portés  en  foule,  et  les  ouvriers  de  Paris 
fourniiisent  des  fusils  montes  avec  autant  de  légèreté 
et  de  solidité  que  les  meilleures  fabriques  de  l'Eu- 
rope. Les  dix  premiers  fusils  de  Paris  vous  furent 
portÀ  en  hommase. 

Les  magasins  des  fers,  des  aciers ,  des  charbons 
sont  approvisionnés.  Il  y  a  quatre  millions  de  fer 
destinés  à  la  fabrication  des  armes. 

Quarante  forges  dans  les  départements  sont  occn- 
pées  a  fabriquer  des  lames  de  canon  et  les  fers  d*é- 
chantillon  que  la  fabrication  exige.  Des  commissai- 
res, des  artistes,  ont  été  envoyés.  Ils  ont  inventé  des 
martinets,  ont  enseigné  Tart  de  fabriquer  des  lames. 
De  nouvelles  aciéries  ont  été  créées  ;  elles  fournis- 
sent actuellement  des  aciers. 

Un  ouvraffe  a  été  imprimé  et  publié  avec  profu- 
sion sur  la  rabrication  de  cette  matière.  On  a  excité 
le  zèle  des  Sociétés  populaires,  qui,  à  leur  tour,  em- 
brasent les  artistes,  et  les  déterminent  partout  à  créer 
des  aciéries  pour  remplir  les  besoins  de  la  république. 

-Toutes  les  mines  de  charbon  de  terre  qui  lour- 
nissaicot  à  Paris  ont  été  mises  en  réquisition  ;  on  a 
envoyé  sur  les  lieux  des  ingénieurs  et  inspecteurs 
des  mines  pour  en  accélérer  l'extraction  et  éclairer 
les  propriétaires  sur  les  moyens  d'extraire  leur 
charbon  avec  plus  de  sAreté  pour  les  ouvriers  et 
plus  d'i^uomie  pour  eux. 


Les  limes  étaient  les  outils  qui  paraissaient  laisser 
le  moins  d'espérance  à  obtenir.  Le  comité  a  fait 
acheter  toutes  celles  qui  existaient  ;  il  a  mis  toutes 
les  fabriques  en  réquisition  ;  il  a  fait  porter  au  plus 
haut  degré  la  quantité  de  leurs  fabrications  ;  il  a 
créé  de  nouvelles  fabriques.  Déjà  les  magasins  sont 
remplis  d'un  nombre  considérable  de  limes  :  Tap- 
provisionnenient  n'est  pas  complet  dans  quelques 
espèces,  mais  des  fabriques  nouvelles  vont  y  pour- 
voir, et  ce  déficit  sera  rempli. 

Vousallez  voir  parle  tableau  de  la  dernière  décade 
de  nivosc,  qui  est  sous  presse,  qu'il  a  été  rendu  dans 
cette  décade  3,176  fusils  provenant  des  ateliers  pu- 
blics, et  3,623  provenant  des  ateliers  particuliers  : 
total  6,899,  sur  lesquels  il  n'y  a  que  1,613  fusils  de 
r'habilla^  ;  tout  l'excédant  a  été  fait  à  neuf.  Ainsi 
6,800  fusits  par  décade  donnent  680  fusils  par  jour. 
Vous  voyez  donc  que  la  fabrication  des  armes  ap- 

firochc  journellement  du  nombre  de  mille ,  qui  est 
e  but  vers  lequel  nous  tendons.  Comptez  mainte- 
nant ce  que  font  6,800  fusils  dans  l'année  pour  les 
36  décades  qui  la  composent ,  et  vous  verrez  que  le 
nombre  doit  se  porter  à  environ  250,000  fusils, 
c'est-à-dire  pins  que  toutes  les  fabriques  des  puis- 
sances coalisées  ne  peuvent  leur  donner,  puisque  la 
France  n'a  jamais  obtenu ,  dans  les  temps  ordinai- 
res, de  ses  manufactures  plus  de  40,000  armes. 

Cette  comparaison  doit  mettre  la  Convention  k 
même  de  jilger  des  efforts  que  le  comité  a  dû  faire , 
et  combien  sont  heureux  les  résultats  qu'il  a  déjà 
obtenus  ;  et  le  comité  peut  l'almoncer,  leur  fabrica- 
tion ira  à  1,000  comme  il  l'a  promis  à  la  Conven- 
tion, quoique  cette  quantité  semble  gigantesque,  et 
nu'il  ait  pnru  impossible  aux  hommes  les  plus  har- 
dis de  croire  que  jamais  cette  quantité  ait  pu  être 
obtenue.  Et  dans  combien  de  temps  encore  celte 
q^iantité  a-t-elîe  été  recueillie?  Dans  six  mois; 
lorsqu'une  fabrique  ordinaire,  qui  produit  50  à  60 
fusils  par  jour,  est  habituellement  deux  ans  à  se  for- 

Cette  confhrtton  de  680  fusils  par  jour  serait  éton- 
nante en  suppofwnt  que  l'on  n'ait  éprouvé  aucunes 
diflicultés;  combien  le  paraflra-t-cllc  davantage 
lorsque  la  Convention  saura  que  le  comité  a  été 
obligé  de  surmonter  des  obstacles  de  tout  genre 
pour  y  parvenir! 

Vous  avez  su  qu'on  se  plaisait  à  mettre  en  état 
d'.irrostation  les  citoyens  qui  étaient  porteurs  de 
réquisitions  du  comité  de  salut  public  pour  travail- 
ler aux  armes,  et  que  le  comité  fut  obligé  de  vous 
demander  une  loi  qui  punît  de  deux  ans  de  fers 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  pareilles  ariTS- 
tations. 

D'une  outre  part ,  des  ouvriers  qui  avaient  passé 
des  marchés  pour  fournir  différentes  parties  de  la 
fabrication,  et  qiii  à  ce  titre  avaient  reçu  des  appro- 
visionnements d'outils,  de  matières  et  de  charbons, 
ne  remplissaient  pas  leurs  engagements  :  le  comité 
a  été  encore  obligé  de  réclamer  une  loi  pénale , 
après  avoir  employé  inutilement  des  mesures  plus 
douces  de  répression. 

Enfin,  pour  rassembler  tant  d'ouvriers,  le  comité 
ne  cesse  d'écrire  des  circulaires  aux  autorités  consti- 
tuées, aux  généraux  d'armée,  aux  Sociétés  populai- 
res. Nous  avons  extrait  des  armées  tous  les  ouvriers 
propres  à  ce  genre  de  fabrication  ;  on  a  mis  des  len- 
teurs dans  plusieurs,  et  l'armée  du  Nord  mérite  d'ê- 
tre distinguée  par  le  zèle  qu'elle  a  mis  dans  IVxé- 
ciition  de  nos  mesures.  Elle  sent  bien,  cette  armée, 
que  c'est  elle  qui  est  appelée  maintenant  à  chasser 
les  tyrans ,  et  qu'il  lui  fiiut  des  bras  qui  lui  prépa- 
rent des  armes. 

Cette  confection  d'armes  paraîtra  plus  extraordi- 
naire lorsijirou  saura  qne  les  ouvriers  habitués  h  ce 


MO 


ti'avail  se  sont  d*abonl  rerusés  à  faire  des  ëlèvfs, 
qu*jls  ont  voulu  m  quelque  sorte  se  séparer  des  ou* 
vricrs  de  Paris ,  et  que  leur  cupidité  a  mannué  d'ê- 
tre préjudiciable  à  celte  mesure  de  salut  public. 

Le  comité  a  invité  les  ouvriers  de  Paris  à  se  livrer 
entièrement  h  leur  zèle,  à  leur  industrie.  Eh  bien  ! 
seuls,  en  quelque  sorte,  ils  ont  créé  Tart  et  ont  fa- 
briqué sans  aides.  Il  en  est  même  plusieurs  qui  ont 
perfectionné  1  art  de  la  fabrication  des  armes,  qui  se 
sont  fait  des  instruments  nouveaux  avec  le^uels  ils 
exécutent  et  avec  plus  de  justesse  et  avec  plus  de 
précision  que  par  les  mo]fens  ordinaires. 

Déjà  d'anciennes  fabriques  veulent  adopter  les 
nouveaux  moyensimaginés  par  lesouvriersparisiens. 

Une  entrave  d*une  autre  nature  est  la  suite  de  la 
manière  dont  le  comité  avait  commencé  l'adminis- 
tration de  la  manufacture. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  été  chargé  de  nom- 
mer tous  les  agents  qui  devafent  diriger  la  fabrica- 
tion tantdanslesadministrations  que  danslesateliers. 

Obligé  de  prendre  indistiuctement  les  patriotes 
qui  se  sont  présentés,  il  n*a  pu  empêcher  de  nom- 
mer daus  toutes  les  fonctions  des  hommes  parmi  les- 
quels une  grande  partie  n'avaient  aucune  connais- 
sance de  la  fabrication  des  armes.  Il  fallait  cepen- 
dant créer  un  établissement  entièrement  nouveau 
pour  Paris  ;delà  est  résulté  une  confusion  dans  les 
travaux  ;  les  ouvriers  faisaient  ce  qu'ils  pouvaient , 
les  chefs  ne  pouvaient  ni  les  diriger  ni  les  enseigner. 

Les  bureaux  de  la  ffuerrc ,  auxquels  tout  était 
ftoumis ,  mais  auxquels  étaient  attribués  déjà  des 
travaux  énormes,  ont  pu  mettre  de  la  lenteur 
dans  leurs  opérations  ;  les  commis  habitués  à  comp- 
ter et  à  écrire ,  n'ayant  aucune  connaissance  de  la 
fabrication,  faisaient  souvent  des  réponses  a  contre- 
sens. 

Avec  la  meilleure  volonté  dans  les  hommes  en 
place  la  fabrication  allait  naturellement  s'arrêter  ; 
tout  s'entravait ,  tout  se  confondait  ;  il  a  fillu  tout 
changer  et  former  une  nouvelle  organisation  ;  il  a 
fallu  isoler  en  quelque  sorte  la  fabrication  des  armes 
des  nombreux  travaux  des  bureaux  de  la  guerre  ;  il 
a  fallu  que  les  administrateurs,  les  directeurs,  les 
inspecteurs,  les  instructeurs  fussent  pris  dans  la 
classe  des  hommes  du  métier  ;  il  a  fallu  les  fiire 
choisir  par  des  hommes  en  état  de  juger  ;  il  a  fallu 
faire  diriger  la  fabrication  par  des  artistes:  voilà  ce 
que  le  comité  a  fait  en  changeant  l'organisation. 

Actuellement  les  ateliers  se  remplissent  d'hommes 
de  métier;  les  hommes  qui  dirigent  et  qui  ensei- 
gnent connaissent  l'art  de  la  fabrication  aes  armes, 
et  il  ne  reste  plus  que  quelques  citoyens  étrangers 
à  cet  art ,  auxciuels  orj  se  propose  de  donner  des  oc- 
cupations plus  analogues  à  leurs  connaissances;  car 
le  grand  art  des  nouiinalions  est  de  savoir  placer 
chacun  où  il  doit  être.  Tous  les  citoyens  peuvent 
rendre  de  grands  services  lorsqu'ils  son t  il  leur  place. 

Celle  nouvelle  organisation  a  nécessité  à  votre 
comité  une  correspondance  active  ;  il  n  fallu  suivre 
les  «administrateurs,  les  ouvriers  pas  à  pas,  les  main- 
tenir dans  la  limite  de  leur  devoir,  empêcher  les 
manœuvres  sourdes  employées  pour  entraver  la  fa- 
brication, éclairer  les  ouvriers  égarés,  chercher  le 
fil  des  manœuvres,  et  faire  punirles  coupables.  11  a 
fallu  exciter  le  zèle  et  mettre  tous  les  ouvriers  et  les 
administrateurs  dans  une  position  qui  Ie5  force  à 
créer  eux-mêmes  toutes  leurs  ressources,  à  inventer 
eux-mêmes  leur  métier. 

^  En  même  temps  que  le  comité  créait  la  fabrique 
immense  de  Paris,  il  envoyait  des  commissaires  dans 
les  départements  pour  établir  de  nouvelles  fabrica- 
tions. C'est  ainsi  qu'il  a  fait  établir  des  fabriques  de 
sabres  à  Langres,  à  Chûtellerault , à  Grenoble,  à 
Thiers  ;  il  encourageait  les  fabriques  de  fusils  nais- 


santes, procurait  des  facilitai  pour  les  mettre  en  ac- 
tivité. 

Le  comité  doit  vous  le  dire ,  il  a  eu  deux  grands 
inconvénients  à  prévoir  ;  le  premier,  la  destruction 
des  manufactures  existantes,  comme  Saint-Etienne, 
Charleville,  Tulle,  lisolementou  la  tendance  au  fé- 
déralisme; le  second,  toutes  les  nouvelles  fabriques 
d'armes  qui  se  formaient  voulaient  enlever  les  ou- 
vriers des  manufactures  existantes,  pour  former  nu 
noyau  des  fabriques  nouvelles.  Plusieurs  départe- 
ments ont  envoyé  des  commissaires  qui  ont  cherché 
à  séduire  les  ouvriers  avec  l'or  de  la  république,  et, 
sans  la  résistance  ferme  du  comité  de  salut  public, 
toutes  les  fabrications  déjà  en  activilé  étaient  désor- 
(i;anisées;  trois  manufactures,  qui  procurent  au- 
jourd'hui 16,000  fusils  par  mois  à  la  république, 
n'en  procureraient  plus  un  seul  ;  les  ouvriers  disper- 
sés seraient  occupes  à  élever  des  usines,  à  former 
des  établissements,  et  ce  ne  serait  que  dans  un  an  ou 
deux,  lorsque  la  réoublique  serait  victori^se ,  que 
l'on  commencerait  a  obtenir  des  armes. 

Ce  n'est  pas  dans  un  an  qu'il  faut  des  fusils ,  c'est 
aujourd'hui. 

Ainsi  le  comité  a  résisté  aux  insinuations  dange- 
reuses des  nouvelles  manufactures,  et  leur  a  procuré 
en  même  temps  les  moyens  de  se  former  des  ouvriers 
pendant  qu'ils  construisent  leurs  usines  et  prépa- 
rent leur  établissement. 

C'e^t  dans  les  ateliers  de  Paris  que  les  entrepre- 
neurs de  nouvelles  manufactures  envoient  les  ou- 
vriers qui  se  destinent  à  fabriquer  des  armes.  C'est 
dans  cette  commune  brûlante  de  patriotisme  que 


, qu'ils  viennent  8*embraser 

du  feu  sacré  du  républicanisme  qui  anime  les  Pari- 
siens, et  c*esl  dans  c^tte  grande  cité  qu'ils  viennent 
jnger  les  hommes  que  les  traîtres  se  sont  plu  à  ca- 
lomnier tant  de  fois. 

{Demain  la  êuile  du  rapporl  et  de  la  iéance.) 

spectacles! 

QpfaiA  RATiORiL.  —  Aoj.  ToHtê  ta  Grécû,  on  Ce  que 
peut  la  Liberté^  tableau  patriotique  en  un  acte,  et  itrMulc, 
opérB  en  H  actes. 

THiATRi  DB  L*Oi><RA-GoMiQos  HATioRALi  me  Favart. 
—  La  liiétomanie^  rt  Paul  et  Virginie. 

TatATKE  DE  LA  RiPVBLiQCB,  Fue  dc  la  Loi.  —  Cathe- 
Hn«,  ou  la  Belle  Fermière^  com.  nouv.,  saîTie  des  FoUc$ 
amoureusei. 

Théâtre  db  la  rus  Fitmao. — La  î*  repris,  de  la  Prise 
de  Toulon,  préc.  des  Deuœ  Ermiteê, 

Tn^ATRi  DE  LA  MoNTAOHB,  QU  Jardin  de  rÉgalîté.  — ^^« 
Retour:  la  Liberté  au  pari  de  la  Montagne,  et  la  Sainte 
Omelette. 

Théâtre  national,  nies  de  la  Loi  et  de  Louvoîa.  ^ 
Aiij.,  l'Ecole  des  Pères;  la  Gageure^  <—  Le  cilojen  llolé 
jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  des  SANs-CtLOTTK,  d-devant  Molière  —  La 
Servante  Mattresse;  V École  des  Maris  \  la  Rejniude 
Tonton, 

Tbéatrs  ltriqvb  DBS  Amis  DB  lA  Patbib,  ci-deTinl 
de  la  rue  de  Lou? ois.  —  Lee  Deux  Frères,  opéra  en  trois 
actes,  et  Michel  Cervantes^  opéra  en  8  aeles,  4  spectacle. 

TBéATRB  DE  YAiiDEViLLB.  —  Spectacle  demandé,  ia  Pla* 
que  retournée;  Cdombine  mannequin,  et  Pinm  anu  tes 
amis» 

TfliATRB  DB  LA  GiT«.  —  VabiMs.*  Lb  i^*  représ.  des 
Honneurs  funèbres,  ou  le  Tombeau  des  Sanâ-Cuhtteê  :  U 
Mère  riiate,  et  la  Folie  de  Georges^  ou  V  Ouverture  du  Par' 
lement  d" Angleterre. 

Théâtre  du  Ltcée  drs  Abts,  bq  Jardin  de  fEf alité.  — • 
Adèle  de  Sacg,  paoUmi.  en  8  actes,  à  grand  spect  i  ta  Ae* 
tour  de  la  Flotte  nationale,  ei  Au  Retour» 

Théâtre  bd  Panthéon,  à  TEstrapade.  —  La  S*  représ, 
de  la  Trahison  punie^  on  ia  DeseentêéeDwmouriuemM 
Enfers,  préc  A'ArUquin  Samfage^e/iéel^Qrmlê, 


VàTh.  Tfp.  n»rl  rioB.  rae  OaitMièrt,  & 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vadkr. 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  13  PLUVIOSE. 

.    Swile  du  rapport  de  Barère, 

n  Nflail  dans  Tesprit  des  républicains  un  germe 
de  servitude  sur  lequel  Topinion  publique  ne  s'était 
point  eocore  dirigée ,  germe  producteur  de  Tintri- 

g le, destructeur  en  quelque  sorte  de  la  vertu,  qu'il 
ni  aiM^ntir  avant  qu'il  n*ait  fait  de  plus  grands 
progrès:  c'est  l'avidité  que  montrent  un  grand 
nombre  d'hommes  pour  avoir  des  places  ;  c'est 
l'esprit  et  la  marche  que  plusieurs  suivent  pour  y 
parvenir. 

Il  a  follu  encore  empêcher  qu'avec  l'or  de  la  ré- 
publique il  ne  s'élevAt  des  fabriques  d'armes  pro- 
pres à  protéger  le  fédéralisme  ;  conséquemment  il  a 
rallu  ôter  ces  fabrications  de  la  main  des  administra- 
teurs. 

Il  a  fallu  déterminer  l'établissement  prompt  des 
manufiictures,  leur  faire  produire  le  plus  grand 
nombre  de  fusils  possible,  et  les  conduire  au  perfec- 
tîoniiement.  C'est  vers  ces  principes  que  la  marche 
de  votre  comité  a  été  continuellement  dirigée,  et  il 
a  eu  la  satisfaction  d'obtenir  des  succès. 

Voilà  les  détails  qui  concernent  les  manufactures 
nationales.  Nous  pensons  qu'il  ne  peut  y  avoir  des 
hommes  assez  injustes,  assez  impoiitiaues  pour  s'at- 
tacher à  quelffues  imperfections  de  détails,  à  quel- 
ques retards  involontaires,  à  des  obstacles  qui  nais- 
sent même  des  propos  inconsidérés  que  l'on  répand 
pour  attiédir  le  zèle  des  citoyens.  Il  ne  faut  pas  être 
aussi  sévère  pour  régulariser  lorsqu'il  s'agit  de  se 
livrer  encore  aux  impulsions  du  mouvement  créa- 
teur. La  régularisation,  le  perfectionnement,  l'éco- 
nomie et  les  moyens  d'ordre  viendront  à  leur  tour. 
Si  des  hommes  ont  malversé,  ils  seront  punis  selon 
la  rigueur  des  lois.  Mais  rien  ne  serait  plus  propre  à 
ralentir  les  grands  préparatifs  que  la  guerre  exige 
que  de  vouloir  tout  compasser,  et  exiger  une  exac- 
titude rijgoureuse  de  détail  qui  ne  serait  que  l'excuse 
des  perfides  qui  voudraient  perdre  la  république  en 
mettant  à  couvert  leur  responsabilité  personnelle. 

Les  commissaires  nommes  parla  Convention  pour 
rinspection  de  la  fabrication  des  armes  doivent  la 
rassurer  contre  une  partie  de  ces  abus.  La  pr^ence 
des  représentants  a  multiplié  les  travaux  en  répan- 
dant l'encouragement  dans  l'âme  des  ouvriers.  Par 
leurs  soins,  les  abus  inséparables  de  plusieurs  éta- 
blissements vont  disparaître,  et  les  moyens  de  fabri- 
cation doivent  s'auj^menter. 

Je  passe  à  la  partie  des  armes,  qui  est  l'organe  et 
l'instrument  de  la  victotre. 
Je  vais  parler  des  canons. 
Sous  le  règne  de  la  servitude  et  de  l'esclavage  il 
existait  deux  fonderies  de  canons  de  bronze  ;  aujour- 
d'hui, quinze  sont  en  pleine  activité  sur  la  surface 
de  la  republique,  et  elles  produisent  par  mois  plus 
de  onze  cents  t)ouches  à  feu  en  bronze. 

Le  découragement  que  Ton  a  mis  jusqu'à  présent 
dans  l'extraction  des  mines  est  cause  que  nous  reti- 
rons peu  de  cuivre  de  notre  sol  ;  les  Anglais,  les  Hon- 
grois, les  Suédois  nous  fournissaient  celui  qui  était 
nécessaire  à  nos  besoins. 

La  consommation  immense  des  fonderies  de  ca- 
nons k  bientôt  épuisé  le  péti  de  cuivres  amassés  dans 
1rs  ma^sins,  celui  enlevé  par  la  réquisition,  celui 
des  maisons  d'émigrés,  et  bientôt  nous  serions  sans 
matière  pour  fondre  des  canons  sans  les  ressources 


créées  en  quelque  sorte  par  votre  comité  de  salut 
public. 

11  a  envoyé  des  commissaires  dans  tous  les  dé- 
partements pour  faire  descendre  les  cloches,  les 
réunir  dans  des  che&-lieux  de  dépôts  particuliers. 

Ces  cloches,  enviées  au  commencement  de  la  ré- 
volution par  les  Anglais  pour  nous  enlever  jusqu'à 
cette  ressource ,  sont  une  mine  immense  de  cuivre 
que  votre  comité  fait  exploiter. 

Déjà  plusieurs  artistes  en  font  le  départ,  séparent 
les  matières  étrangères  qui  entrent  dans  leur  com- 
position ,  et  vout  porter  le  cuivre  pur  aux  fonde- 
ries. 

Le  comité  fait  imprimer  dans  ce  moment  l'art  de 
faire  le  départ  du  métal  des  cloches.  Il  va  le  répan- 
dre avee- profusion,  l'envoyer  dans  tous  lesdéparte- 
ments,  faire  élever  des  ateliers  pour  fondre  les  clo- 
ches et  les  transformer  en  cuivre  ;  plus  de  vingt 
millions  de  cuivre  vont  sortir  de  cette  mine  abon- 
dante, et  pourront  alimenter  nos  fonderies  pendant 
plusieurs  années. 

Il  fallait  aussi  des  canons  de  fer  pour  la  nuirine, 

Sour  les  côtes ,  et  pour  détruire  en  même  temps  le 
espotisme  des  mers  et  reconquérir  la  liberté  de  la 
navigation. 

Nous  n'avions  que  deux  fonderies  en  possession 
de  fondre  des  canons  de  fer  :  nous  venons  d'envoyer 
des  artistes  établir  des  fonderies  de  canons  de  fer 
partout  où  la  fonte  est  propre  à  cet  usage,  et  bientôt 
plus  de  vingt  nouvelles  fonderies  d'artillerie  vont 
produire  uue  quantité  considérable  de  canons 
avec  lesquels  les  despotes  recevront  le  prix  de  leurs 
crimes. 

Non-seulement  il  a  fallu  créer,  mais  encore  il  a 
fallu  mettre  de  l'ordre  dans  l'emploi  et  dans  l'usage 
des  matières.  Par  suite  d'un  vice  d'administration 
inconcevable,  les  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine  commandaient  des  bombes,  des  boulets,  des 
fers  et  des  balles  de  fer  battu  dans  toutes  les  forges, 
sans  choix,  ni  sans  ordre. 

On  exploite  dans  la  république  deux  sortes  de  mi- 
nes, l'une  qui  produit  du  fer  doux,  l'autre  qui  pro- 
duit du  fer  cassant 

La  première  est  bonne  à  fabriquer  les  fers,  l'acier 
nécessaire  à  la  (guerre ,  à  la  marine ,  les  canons,  et 
tous  les  objets  qui  exigent  de  la  ténacité. 

La  seconde  est  propre  à  fabriquer  des  boulets,  des 
bombes,  des  obus,  des  balles  de  fer  battu,  les  fers  de 
grilles  et  tous  les  mauvais  fers. 

Eh  bien  !  l'état  de  commande  était  tel  que  l'on 
fabriquait  des  bombes  et  des  obus  dans  les  four- 
neaux qui  produisaient  de  bonnes  fontes,  de  ma- 
nière qu'il  ne  restait  plus  de  fonte  pour  l'acier,  le 
bon  fer,  les  canons,  etc.  Il  a  fallu  que  votre  comité 
arrêtât  cette  dilapidation  de  matières,  et  qu'il  créât 
en  quelque  sorte  une  marche  administrative  à  la 
guerre  et  à  la  marine,  et  qu'il  tint  la  main  à  la  mar- 
che de  cette  administration  dont  on  cherchait  sans 
cesse  à  s*écartcr. 

Bientôt  donc  la  république  va  être  dans  la  plus 
belle  position  oii  elle  .se  soit  jamais  trouvée  pour  la 
fabrication  des  armes;  mais,  pour  en  être  assuré,  il 
fïiul  centraliser  cette  administration  manufacturière; 
il  faut  placer  dans  les  mains  d'une  commission  na- 
tionale la  fabrication  de  toutes  armes,  fusils,  cara- 
bines ,  pistolets ,  soit  canons ,  mortiers,  obus ,  soit 
sabres,  baïonnettes  et  piques;  il  faut  encore  y  join- 
dre la  fabrication  des  salpêtres.  En  révolution  mili- 
taire, après  le  pain  vient  la  poudre. 
Troisième  partie.  —  Poudret  et  salpétreê.  Il  y  • 
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quatre  mois  que  le  comité  de  salut  public  s'ost  oc- 
cupé (les  moyens  d'augmenter  la  récoHe  du  salpêtre 
et  la  fabrication  de  la  poudre  ;  il  a  d'abord  rassem- 
blé les  hommes  les  plus  éclairée  de  Paris  dans  la 
chimie  et  dans  les  arts  chimiques.  Il  les  a  chargés  de 
s'occuper  de  cet  objet,  et  de  rassembler  leurs  lumiè- 
res pour  créer  un  nouvel  art  et  profiter  avec  célérité 
des  ressources  que  la  nature  oinre  à  la  liberté. 

Le  patriotisme  et  la  sévérité  se  sont  réunies  pour 
Texécution  de  ce  projet  républicain  :  de  cet  accord 
sont  sorties  des  mesures  dont  on  présente  aujourd'hui 
le  résultat  et  Teusemble  à  la  Convention. 

Un  bureau  pour  les  poudres  et  salpêtres  a  été 
ajouté  d'abord  à  celui  des  armes. 

On  a  recherché  les  lieux  qui  promettent  le  plus 
de  fournir  du  salpêtre  :  des  commissaires  éclairés, 
des  chimistes  justement  célèbres ,  ont  été  envoyas 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  déjà  connu 
par  sa  grande  richesse  en  salpêtre ,  mais  non  en- 
core révolutionnairement  exploité.  Les  recherches 
ont  répondu  à  Tespérance  qu*on  avait  conçue  ;  le 
sol  salpêtre  de  ce  département  a  bientôt  été  fouille 
de  toutes  parts  :  un  plus  grand  nombre  de  salpê- 
triers  a  été  établi ,  et  la  récolte  a  tout-à-coup  aug- 
menté. 

Le  département  de  Vanclusecst  parcouru  dans  ce 
moment  par  d'autres  commissaires,  et  donnera  beau- 
coup de  salpêtres. 

Les  chdtcaux-forts ,  ces  repaires  féodaux  dont  la 
Convention  a  ordonné  la  démolition,  ont  attiré  Tat- 
tèntion  du  comité.  La  nature  y  avait  repris  secrète- 
ment ses  droits,  et  y  avait  élaboré  ulu^  de  salpêtre, 
comme  pour  préparer  les  moyens  ae  leur  destruc- 
tion. Le  comité  va  profiter  de  ces  ruines  qui  insul- 
tent encore  à  la  liberté  des  cam])agnps;  et  de  ces 
décombres  suzeraines ,  de  ces  débris  seigneuriaux, 
sortiront  des  monceaux  de  salpêtre  ;  ainsi,  les  pier- 
res qui  ont  servi  à  assouvir  la  rage  des  despotes  et  h 
seconder  les  complots  de  la  Vendée  vont  bientôt 
fournir  de  quoi  dompter  leur  fureur. 

La  ville  rebelle  a  présenté  aussi  aux  représentants 
chargés  de  la  punir  une  nouvelle  carrière  de  salpê- 
tre :  Coin  mu  ne- Affranchie  va  payer  ce  nouveau  tri- 
but à  notre  artillerie.  De  nombreux  ateliers ,  de 
vastes  chaudières  travaillent  actuellement  les  dé- 
combres, et  donneront  un  aliment  abondant  au  feu 
des  républicains.  Il  en  est  de  même  de  rinf^me  cité 
convertie  en  Port  de  la  Montagne  ;  ses  édifices  odieux 
tomberont  sous  le  marteau  des  républicains ,  et  se- 
ront convertis  en  salpêtre  tyrannicide. 

Bientôt  les  idées  se  sont  étendues.  Le  génie  révo- 
liilionnaire ,  oui  fait  en  quelques  jours  ce  (jui  ne  se 
fait  que  dans  des  années,  ou  ce  qiii  ne  se  fait  jamais 
dans  le  silence  et  la  torpeur  des  gouvernements 
despotiques  ou  aristocratiques;  le  génie  révolution- 
naire ,  qui  vit  du  mouvement  productif,  qui  con- 
centre les  années  et  les  siècles,  a  créé  tout-à-coup 
une  nouvelle  exploitation  supérieure  à  toutes  les 
mesures  isolées  prises  jusqu  à  cette  époque.  Il  a 
voulu  que  tous  les  lieux,  tous  les  souterrains, 
tous  les  bras  tussent  employés  à  la  fabrication  du 
salpêtre. 

A  sa  voix  ce  sel  fulminant  devait  sortir  de  tous  les 
terrains  oui  le  recelaient.  La  loi  salutaire  du  14  fri- 
maire a  été  proposée  par  le  comité  de  salut  public  ; 
à  peine  la  Convention  l'a-t-elle  décrétée  que  le  zèle 
du  comité  a  redoublé  ;  des  circulaires  brûlantes  ont 
été  écrites  anx  districts,  aux  Sociétés  nopulaires, 
aux  agents  nationaux ,  aux  citoyens  éclairés  dans 
toute  la  républiçiue.  La  régie  des  poudres  a  reçu  elle- 
même  une  partie  de  ce  mouvement,  et  elle  la  com- 
muniqué à  tous  ses  agents  par  une  Adresse  pleine  de 
rtle  cl  d'énergie. 


Par  les  soins  du  comité  on.parle  partout,  partout 
ou  s*occupc  du  salnétrc. 

A  Paris  de  nombreux  ateliers^  de  ffrands  établis- 
sements d'exploitation  de  salpêtre  s*élevent  de  toute 
part.  Les  sections  montrent  un  çrand  zèle  pour  ce 
travail  comme  pour  tout  ce  qui  peut  servir  la  li- 
berté. 

Elles  échauffent  les  citoyens,  forcent  les  riches  à 
renoncer  à  leurs  plaisirs  pour  travailler  leurs  terres 
salpêtrées,  encouragent  les  sans-culottes  qui  ont 
déjà  travaillé,  nommentdescommissionsde  patriotes 
ardents  et  d*hommes  éclairés  qui  visitent,  inspectent 
les  maisons  particulières ,  et  montent  partout  des 
ateliers  de  lessivage  et  des  chaudières  d*ëvaporatîoo. 
Tout  devient  manufacture  de  salpêtre;  tout  citoyen 
en  est  le  manufacturier,  et  les  citoyens  obtiennent 
le  sel  plus  pur  qu'il  n*avait  coutume  de  sortir  des 
premiers  ateliers  de  salpêtriers. 

Ce  mouvement  patriotiaue  va  se  communiauerde' 

S  roche  en  proche  à  tous  (es  départements.  On  voit 
ans  une  contrée  lointaine  un  empereur  et  des  man- 
darins encourager  Tagricullure  par  leiur  ei:emple 
solennel  ;  ici  c*est  une  grande  cité ,  ce  sont  des  ci- 
toyens qui  donnent  aux  autres  villes  de  la  républi- 
que, à  leurs  concitoyens  des  départements,  un 
exemple  digne  d'être  imité.  Paris,  ce  volcan  embrasé 
de  la  révolution,  est  en  possession  d*échauffer  toutes 
les  parties  de  la  république. 

Ne  croyez  pas  que  le  comité  se  soit  borné  à  ceS: 
premiers  efforts;  une  extraction  décu{;le  de  salpêtre 
n*était  pas  le  seul  besoin  qui  le  pressait;  rien  n  était 
fait  encore  si  Ton  n*y  avait  joint  une  accélération 
rapide  dans  la  fabrication  de  la  poudre.  Les  obstacles 
étaient  ici  beaucoup  plus  grands  encore,  et  les  dif- 
ficultés beaucoup  plus  fortes. 

La  quantité  énorme  de  poudre  que  nous  vouloos 
fabriquer  était  difiicile  à  obtenir  selon  te  procédé  an* 
cien  ;  il  fallait  pour  cela  des  machines  compliquées,. 
longues  et  difuciles  à  établir  ;  la  fabrication  ^it 
lente,  il  fallait  des  emplacements  choisis  sur  les 
bords  des  rivières,  avec  un  courant  à  sa  disposition; 
il  fallait  un  temps  propice,  une  saison  favoralde^ 
pour  étaler,  pour  sécher  la  poudre  pendant  six  se- 
maines. Ces  fabriques  de  pondre,  ces  machines  in- 
génieuses, trop  longues  à  établir,  n*auraient  pas  ré- 
pondu à  rimmensité  de  la  récolte  des  salpêtres. 

Nous  avions  créé  une  nouvelle  manière  de  Tex- 
ploiter,  nous  avions  appelé  tous  les  citoyens;  il 
fallait  imaginer  aussi  de  nouveaux  procédés  pour 
faire  la  poudre;  il  fallait  que  ces  procédés  fussent 
simples ,  n^exigeassent  point  le  secours  de  la  mé- 
canique et  la  lenteur  dTes  constructions  géométri- 
ques. 

Le  génie  républicain  est  apparu  dans  les  ateliers 
des  citoyens  ;  le  talent  de  simplifier  la  marche  des 
opérations  mécaniques,  Tamour  de  la  patrie,  en  un 
mot,  ont  présidé  anx  inventions,  et  un  nouvel  art  est 
sorti  tout  entier  et  presque  porté  à  sa  perfection  de 
lii  réunion  fraternelle  et  patriotique  ainsi  que  des 
veilles  des  artistes  et  des  savants. 

Des  moyens  nouveaux ,  aussi  simples  qu*ingé* 
nieux,  vont  nous  mettre  en  état  de  reproduire  de  li 
poudre  dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les  saisonSf 
dans  tous  les  lieux.  Chaque  jour  produira  une  cer- 
taine quantité  de  poudre  finie  et  de  bonne  qualité.  Il 
suffira  que,  dans  une  ville  assié^,  les  matières  pre- 
mières soient  mises  en  approvisionnement,  pour  qne 
Ton  puisse  y  rabri(|uer  les  iK>udres  nécessaires  aux. 
besoins  des  assiège.^. 

Une  anecdote  trop  peu  connue  prouvait  depuis 
longtemps  la  possibilité  de  Fexécution  de  ee  pro- 
cédé. 

L'industrie  habite  les  cachots  oomne  |c8:Cabipel| 
et  lés  ateliers.  Labourdonnaye ,  enferuié  à'  b  Bas* 
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tille,  tire  d^ns  son  caobot/dcrant  le  gouverneur,  uu 
coup  de  pistolet.  Le  gouverneur^tonnë  Tinterroge  : 
#  Voici  comment  je  me  suis  armé,  comment  j'aurais 
pu  me  tuer,  répond  Labourdonnaye  :  j*ai  gratte  le 
s«|p(tre  sur  les  murs  de  mon  cachot,  j*ai  pris  du 
iîharboQ  dans  mon  foyer;  les  allumettes  m*ont 
fourni  le  soufre;  une  cuiller  d*étain  m*a  donné  les 
balles,  et  un  étui  d*or  qui  m*a  été  laissé  s*est  changé 
en  canon.  • 

Quelques  jours  ont  suffi  pour  approfondir  cette 
décou?erte  et  la  constituer  en  art.  Déjà  Ton  décrit 
cet  art ,  on  en  dépose  les  procédés  dans  des  dessins, 
dans  des  gravures;  tout  est  simplifié. 

On  purifiera,  on  raffinera  le  nitre  révolutionnaire 
en  quelques  jours  au  lieu  de  plusieurs  décades  (six 
semaines  au  moins)  que  le  raffinage  exigeait  autre- 
fois. On  fera  dans  qi^elques  jours,  et  dans  des  ma- 
chines qu*on  trouve  partout,  de  la  poudre  au  moins 
«ttssi  tonne  que  œlle  qn*on  a  fabriquée  jusqu'à 
présent;  on  la  séchera,  on  la  grainera  en  quelques 
instants. 

En  même  temps  on  a  désigné  des  maisons  natio* 
nales  pour  tous  cesétablisst-ments;  les  machines, 
les  dispositions  générales  pour  mettre  tout  en  acti- 
vité, sont  commandées,  et  seront  prêtes  dans  quel- 
ques jours. 

:  Les  matières, le  charbon  et  le  soufre  sontd^à 
arrêtés,  et  seront  bientôt  rassemblés. 

La  potasse  nécessaire  à  la  nurificalion  du8ati)être 
Be  manquera  pas  non  plus  à  la  république,  quoique 
le  commerce  ennemi  cherche  à  Ten  priver.  Outre 
celle  que  nous  avons  prise  et  que  nous  prendrons 
à  nos  lâches  ennemis,  on  en  fabriquera  dans  les 
départements.  Les  forêts ,  ces  repaires  desbrieands 
de  la  Vendée , seront  converties  en  potasse: Te  sol 
iqfect  de  ces  contrées  déshonorées  sera  purifié  par  le 
fipu,qui  nousdonnera  en  même  temps  ce  sel  précieux. 

Un  nouvel  art  né  de  la  diimie  moderne,  dont  la 
révolution  qui  a  précédé  celle  de  la  liberté  sert  si 
bien  la  république ,  et  que  le  comité  a  renouvelé 
dans  son  sein  comme  un  des  soutiens  les  plus  ar» 
dents  de  la  liberté  ;  un  nouvel  art  chimique ,  en  ti«- 
xant  la  soude  du  sel  marin  et  en  multipliant  sur 
notre  territoire  une  denrée  que  Tétrauger  nous  ap- 
portait et  que  nous  pourrons  bientôt  revendre  à  l'é- 
Irangeft  ▼<  ménager  la  potasse  et  la  remplacer  dans 
tous  les  usages,  pour  la  reverser  dans  la  DabricatioD 
du  nitre. 

Dans  ce  moment  huit  insoecteurs  nommés  par  le 
comité  parcourent  tous  les  départements  pour  met« 
tre  la  loi  du  14  frimaire  en  activité. 

Des  minéralogistes  sont  aussi  envoyés  dans  plu-< 
aieurs  départements  pour  y  reconnaître  et  y  em- 
ployer à  la  défense  commune  toutes  les  matières  mi- 
nérales, métaux,  sels,  soufre,  charbon  de  terre,  que 
la  nature  libérale  offre  à  la  liberté  et  que  le  despo- 
tisme laissait  enfouis. 

C*a$t  vers  cet  objet  que  la  Convention  nationale 
doit  tourner  son  attention  et  porter  tous  les  encou- 
ragements. Elle  doit  punir  les  citoyens  qui  ne  s'oc- 
cuperaient pas  de  ces  travaux  patriotiques;  ceux-là 
sont  ennemis  de  leur  patrie,  qui  ne  travaillent  pas  à 
la  sauver.' U  laut  honorer  chaque  maison  qui  aura 
fourni  des  matières  pour  la  guerre  de  cette  inscrip- 
tion civique  :  Maiion  qui  a  donné  iant  d$  livret  de 
0aipélfe  contre  Ut  ennemis  de  la  république, 

La*  Convention  a,  par  son  décret  du  14  frimaire, 
invité  tous  les  citoyens  à  extraire  eux-mêmes  les 
salpêtrea  qui  se  trouvent  dans  le  terrain  de  leurs 
caves;  une  instruction  a  été  répandue  pour  mettre 
cette  méthode  à  portée  de  tous  les  citoyens  et  leur 
prouver  qu*eUe  est  extrêmement  facile. 

La  «ature  semble  avoir  prévu  que  la  France  de- 
yiettlrail  le  toi  Hcoiid  de  la  liberté.  Elle  a  élaboré 


sur  son  territoire  tout  ce  qu*il  faut  de  matières  pour 
foudroyer  les  tyrans.  La  religion  avait  entassé  les 
métaux  précieux;  la  superstition  avait  converti  l'ai- 
rain en  cloches;  la  nature  lui  avait  prodigué  les  mi- 
nes de  cuivre  et  de  fer,  et  plus  d*un  milliard  de  livres 
de  salpêtre  reposent  dans  les  demeures  des  citoyens. 
Chacun  a  cette  arme  naturelle  comme  il  a  Tamour 
inné  de  la  liberté.  Mais  cet  arsenal  n*est  pas  ouvert; 
c'est  une  masse  énorme  de  matière  nitreuse ,  c'est 
une  grande  montagne  de  salpêtre  que  tous  les  ci- 
toyens sont  appelés  à  exploiter  aiyourd'hui  pour  la 
défense  de  la  patrie. 

Déjà  plusieurs  sections  de  Paris,  qui  sont  en  pos- 
session de  donner  des  exemples  de  patriotisme  aux 
autres  sections  de  la  république,  se  sont  empressées 
de  répondre  à  sa  voix.  Celles  de  la  Montagne,  des 
Piques,  des  Gardes-Françaises,  de  l'Unité,  du  Fau- 
bourg-Montmartre et  quelques  autres  ont  fait  leurs 
Î preuves  de  zèle  et  d'activité.  Elles  ont  fait  des  ate- 
iers  publics  dirigés  par  des  sans-culottes  qui  prou- 
vent, par  leurs  manipulations  utiles,  que  le  zèle 
supplée  l'instruction ,  et  que  la  volonté  est  la  meil- 
leure caution  des  succès. 

Qu'elles  étaient  donc  mal  fondées  les  objections 
éternelles  de  nos  ennemis  et  des  contempteurs  do 
peuple,  qui  ne  cessaient  de  dire  que  cette  mesure 
d'extraction  de  salpêtre  était  impossible!  Elles  sont 
Taines,  vos  espérances,  lâches  parasites  de  la  révo- 
lution ;  jamais  la  récolte  des  salpêtres  ne  fut  si  active 
ni  si  abondante.  On  n'avait  pas  même  l'idée  d'un 
mouvement  de  travail  aussi  rapide  et  aussi  fruc- 
tueux :  on  voit  même  s'élever  dans  toutes  les  de- 
meures des  citoyens  des  ateliers  particuliers;  chacun 
s'empresse  de  payer  son  tribut  à  la  patrie,  et  plu- 
sieurs patriotes  vous  ont  présenté  à  la  barre  le  ré- 
sultat de  leurs  premiers  travaux.  ,   . 

Le  comité  s'est  aperçu ,  par  les  rési^ltats  Journa- 
liers de  sa  correspondance ,  que  les  districts  s'occu- 
pent avec  zèle  des  mêmes  travaux.  Le  comité  s'est 
adressé  aux  Sociétés  populaires  pour  réchauffer  le 
zèle  civique ,  répandre  l'instruction  et  ramasser  des 
matières  propres  à  la  fabrication  des  poudres. 

Mais  il  faut  encore  plus  d'activité,  plus  de  mouve- 
ment pour  les  travaux  civiques  ;  pour  y  parvenir,  il 
faut  que  la  voix  de  la  Convention  nationale  se  fasse 
entendre  jusqu'à  l'extrémité  la  plus  reculée  des 
frontières,  et  que  la  dernière  cabane  élevée  sur  le 
territoire  de  la  république  se  change  momentané- 
ment en  atelier  de  salpêtre.  C'est  la  chimie  du  peu- 
ple, c'est  l'atelier  de  chaque  citoyen  armé  contre  les 
tyrans. 

Non,  citoyens,  il  n'est  rien  de  minutieux  dans  les 
matières  relatives  à  la  défense  commune.  Le  légis- 
lateur révolutionnaire  jette  également  ses  regarda 
sur  les  vues  présentées  par  le  politique  profond  et 
sur  les  matières  de  défense  présentées  par  l'artisan 
ordinaire  ;  il  n'est  rien  que  la  liberté  ne  doivent  ho- 
norer ;  il  n'est  pas  d'effort  que  la  république  ne  ré- 
compense ou  n'encourage. 

Le  travail  des  salpêtres  n'est  qu'une  partie  des 
travaux  qui  produisent  cette  poudre  subtile  que  la 
liberté  doit  accaparer  pour  pulvériser  les  trônes. 

H  faut  avoir  vingt-quatre  millions  de  poudre  pour 
la  campagne  prochaine;  il  faut  de  .quoi  terrasser 
comme  d'un  seul  coup  tous  les  ennemis  de  la  répu- 
blique. Eh  bien  !  tout  a  été  créé.  Le  raffinage  du  sal- 
pêtre exigeait  autrefois  trois  mois  ;  il  sera  fait  en 
quinze  jours.  De  nouveaux  procédés  ont  été  inven- 
tés; l'expérience  vient  de  justifier  l'espérance  qu'on 
en  avait  conçue.  De  nouvelles  raffineries  vont  donc 
être  établies  pour  purifier  cette  masse  énorme  de 
salpêtre  qui  va  sortir  des  maina  des  nouveaux  ou- 
vriers que  la  république  compte  dans  chaque  cité, 
dans  chaque  me,  dans  chaque  maison. 
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Qntt  \tfi  étrangers  barbares  qui  bombardent  nos 
villes,  et  qui  ne  sont  connus  que  par  la  destruction, 
viennent  ensuite  incendier  nos  magasins  et  mettre 
le  feu  ;i  ii!>s  poudres.  Il  suffira  d'avoir  rassemblé  des 
matières  premières  pour  suppléer  à  ce  que  Tex- 
plosion  aurait  détruit  ou  à  ce  que  Hncendie  atfTait 
consumé. 

Ici  je  crois  entendre  le  cri  de  ces  déprédateurs 
incorrigibles  de  toutes  les  mesures  qu'ils  n*ont  pas 
présentées  ou  qui  leur  paraissent  sortir  des  routines 
rtablies.  Ils  insinueront,  ces  partisans  hypocrites  et 
vénaux  de  l'étranser,  que  nous  allons  manquer  de 
poudre.  Qu'ils  sacneiit  donc  que  les  mesures  nou- 
velles que  nous  proposons  ne  sont  que  des  supplé- 
ments a  des  besoins  satisfaits,  que  nous  sommes 
dans  ce  moment  approTisionnés  pour  ne  rien  crain- 
dre, et  qiril  faut  de  grands  moyens  pour  tout  oser. 

Les  efforts  de  la  réfçie  ordinaire  sont  limités.  Il  est 
une  mesure  d'approvisionnements  que  les  machines 
inventées  et  les  usacres  établis  peuvent  assurer. 
Tous  les  travaux  habituels  et  réguliers  sont  bornés 
dans  leurs  résultats.  Il  faut  de  nouveaux  secours  à 
de  nouveaux  besoins.  Les  manipulations  établies 
dans  cette  régie  ne  peuvent  avoir  qu'un  certain  pro- 
duit :  il  a  fallu  dépasser  les  bornes,  il  a  fallu  s'assu- 
rer plus  que  les  consommations  et  les  productions 
de  plusieurs  années. 

Nous  réunissons  ainsi  le  procédé  nouveau  donné 
par  les  chimistes  et  le  procédé  ancien  exécuté  par 
les  régisseurs.  Nous  ne  substituons  pas  une  expé- 
rience ou  un  art  moderne  à  un  usage  établi  et  à  un 
:ipi)rovisionnement  assuré:  nous  consultons  les  ré- 
.suitats  des  deux  procédés,  et  nous  donnons  même  h 
la  régie  des  moyens  d'augmenter  les  établissements 
et  de  doubler  les  manipulations. 

Cet  objet  est  digne  île  toute  l'attention  des  repré- 
sentants du  |k>uple  ;il  esta  la  fois  politique  et  mili- 
taire :  il  tient  à  la  perfection  des  arts  et  à  Vaccroisse- 
ment  de  nos  moyens  de  sûreté.  C'ejt  une  invention 
qui.  par  ses  grandes  ressources,  peut  accélérer  le 
terme  des  fléaux  et  des  guerres  qui  désolent  l'huma- 
nité ,  et  des  intrigues  toujours  renaissantes  qui  mi-' 
nent  l'intérieur  de  la  république. 

Qui  ignore  que  nos  ennemis  nous  attaquent  sans 
cei»e  dans  l'intérieur  par  les  subsistances,  par  la  fa- 
brication du  papier,  par  les  habillements ,  par  les 
travaux  de  nos  ports,  par  nos  manufactures,  par 
Tagriculture ,  par  les  fabri(^ues  d'armes ,  par  la  fa- 
brication des  poudres?  Qui  ignore  qu'en  1744  la 
France,  au  milieu  des  plus  grands  succès,  se  vit  for- 
cée de  s'arr**ter  dans  la  guerre  qu'elle  faisait  à  l'Eu- 
rope, et  qu'elle  ne  fut  forcée  û  la  paix  que  par  le 
inanque  de  poudre?  Voilà  l'état  de  pénurie  où  vou- 
draient nous  amener  nos  hypocrites  ennemis. 

Il  n'appartient  qu'à  l.i  république  française ,  il 
n'appartient  qu'à  la  représentation  nationale  de  ten- 
ter le  nouveau  moyeu  que  le  comité  me  charge  de 
vous  présenter. 

Que  les  rois  de  l'Europe  royalisée  et  avilie  met- 
tent donc  aussi  leurs  esclaves  en  réquisition  ;  qu'ils 
convertissent  patriotiqnement  les  maisons  des  ci- 
toyens PU  ateliers  pour  l'extraction  du  nitre  ;  qu'ils 
transforment  ce  qu'ils  appellent  leurs  sujets  en 
salpétriers;  qu'ils  les  forcent  ainsi  à  forger  leurs 

f propres  fers  ;  que  ces  fiers  potentats  ,  battus  à  Toii- 
on,  à  Landau, à  Anvers, à  Maubeuge, à Diinkerque, 
révolutionnent  leurs  amés  et  fidèles  sujets,  et  qu'ils 
leur  présentent  la  Francr  libre  comme  une  nation 
sauvage,  comme  une  horde  d'athées  et  de  brigands! 
Ces  athées  croient  au  Dieu  vengeur  de  la  liberté 
et  à  ses  prêtres  nombreux  qui  forgent  des  canons, 
des  fusils,  et  qui  centuplent  la  masse  de  nos  poudres. 
Ces  brigands  iront,  avec  leur  énergie  révolution- 
naire, leur  enlever  les  hochets  superstitieux  avec 


lesquels  ils  trompent  et  gravement  les  hommes 
comme  de  vils  troupeaux.  Celte  nation  sauvage  élève 
des  monuments  a  la  liberté,  rassemble  les  ouvrages 
précieux  dans  des  bibliothèques  immenses,  ravive  et 
républicanise  les  théâtres,  décerne  des  prix  aux  ar- 
tistes, va  bâtir  le  plus  bel  édifice  de  l'univers,  ou- 
vrir des  canaux,  restituer  les  grandes  rivières  à  la 
navigation,  et  consacrer  l'art  chimique  oui  a  cen- 
tuple les  moyens  de  faire  la  poudre  et  d'abattre  les 
rois.  C'est  un  volcan  nouvellement  découvert,  un 
volcan  allumé  par  les  républicaius  sous  les  pieds  des 
tyrans  et  de  leurs  satellites. 

La  volonté  et  les  moyens  d'un  peuple  nombreux 
sont  au-dessus  de  tout  ce  qnui  a  jamais  été  connu  et 
exécuté  :  et  la  nature ,  mère  de  la  liberté  «  lui  a 
fourni ,  lui  a  prodigué  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  sa 
nourriture,  son  accroissement  et  sa  défense  :  c'est  â 
nous  de  la  seconder. 

Nous  devons  assurer  la  Convention  que  déjà  les 
mesures  sont  prises  pour  procurer  à  la  république 
l'approvisionnement  de  toutes  les  matières  pre- 
mières, comme  la  potasse ,  le  soufre  et  le  charbon 
nécessaires;  le  comité  fera  successivement  des  rap- 
ports sur  les  mesures  que  chacun  de  ces  objets  poin^ 
rait  exiger. 

Une  mesure  urgente  est  celle  qui  a  trait  à  la  po- 
tasse. Cette  matière  entre  dans  les  éléments  de  la 
poudre  ;  elle  est  produite  des  coupes  de  bois. 

Ici  plnsieurs  besoins  crient  à  la  fois.  La  rareté  dn 
bois  de  chauffage  se  foit  sentir  autant  que  la  rareté 
du  charbon  de  Dois  pour  les  usages  domestiques.  Ce 
besoin  est  aussi  impérieux  que  la  nouvelle  prépara- 
tion des  cuirs. 

Un  autre  besoin  se  présente  pour  la  fabrication 
extraordinaire  des  canons  et  des  boulets,  pour  les 
fonderies  de  la  marine  et  pour  un  grand  nombre 
d'usines. 

Qu'on  n^oppose  point  que  cette  coupe  extraordi- 
naire se  fera  sentir  a  la  vingtième  année.  Il  est  aisé 
de  sentir  que  d'ici  à  cette  époque  la  même  coupe 
pourra  être  remise  en  exploitation  sans  aucune  di- 
minution sensible  pour  le  consommateur  ;  que  l'on 
pourrait  même  l'accroître  après  un  plus  grand  chan- 
gement dans  la  réduction  des  coupes,  en  fixant  à 
vingt-neuf  ans  celles  qui  sont  aménagées  en  trente, 
et  en  fixant  à  quatorze  années  celles  qui  sont  amé- 
nagées en  quinze. 

On  4)eut  encore  ajouter  les  nouvelles  ressources 
0ue  la  répuhliaue  doit  trouver  dans  l'exploitation 
i*s  mines  de  charbon  qui  avaient  été  négligées,  et 
ni  vont  être  mises  en  valeur  dans  un  grand  nombre 
le  départements. 

Quelques  corps  administratifs  ont  négligé  de  faire 
exploiter  à  temps  des  parties  de  bois  et  forêts  qui 
étaient  en  coupe  :  c'est  à  eux  que  le  législateur  doit 
s'adresser  pour  leur  enjoindre  d'envoyer  à  la  com- 
mission nationale  des  subsistances  et  approvision- 
nements les  états  de  toutes  les  coupes  au!  doivent 
être  faites,  pour  les  charger  de  prendre  aes  mesures 
d'exploitation  des  forêts  nationales  et  même  des  bois 
des  particuliers  qui  négligeraient  ou  refuseraient  de 
faire  exploiter. 

Les  bois  qui  proviendront  de  ces  coupes  pourront 
être  mis  en  réquisition  par  la  commission  des  armes 
et  des  poudres,  pour  pourvoir  aux  besoins  âts  usi- 
nes ,  des  ateliers  de  forges ,  et  pour  se  procurer  la 
potisse  nécessaire  à  la  fabrication  des  salpêtres. 

Tant  de  mesures  prises  par  la  Convention  pour 
les  matières  premières  de  la  giierre  aux  tvrans  se- 
raient illusoires  si  des  dispositions  pénales  n'ef- 
frayaient ou  ne  frappaient  tes  égoïstes  indignes  du 
nom  français  et  cette  tourbe  de  contre-ré volutiott-' 
naires  déguisés,  qui,  par  leurs  propos  ou  leurs  in- 
trigues, paralysent  ou  entravent  les  moyens  que  It 
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législateur  ordonne  pour  la  àéîenst  de  la  liberté. 

On  a  voulu  vous  affamer  de  blés  et  de  farines;  on 
a  voulu  vous  priver  d*armes  et  d*artillerie;  on  a  di- 
lapidé les  habillements  et  les  objets  d'équipement  ; 
on  a  voulu  faire  périr  les  animaux  nécessaires  aux 
transports,  aux  convois  d*infanterie;  on  a  voulu 
faire  stationner  ou  dépouiller  la  révolution  à  chaque 
pas  heureux  qu*elle  faisait.  Croyez  que  vos  salpêtres 
et  vos  poudres  exciteront  aussi  la  malveillance  et 
les  obstacles.  Punissez  donc  de  deux  ans  de  fers 
ceux  aui  s'opposent  aux  réquisitions  nécessaires  et 
à  la  faorication  de  ces  matières  ;  punissez  de  l'arres- 
tation jusqu'à  la  paix  ceux  qui  y  metteiit  des  en- 
traves. 

Il  ne  me  reste  |>Tus  qu'à  vous  parler  de  l'organi- 
sation de  la  commission  nationale  des  poudres  et  des 
armes  de  la  république. 

Elle  sera  organisée  et  responsable,  comme  la 
commission  des  subsistances  et  des  approvisionne- 
ments. 

Elle  aura  plus  d'avantages  et  de  facilité  à  agir, 
parcequ'elle  a  des  établissements  tout  formés ,  des 
institutions  créées,  des  manufactures  en  mouvement, 
des  fonderies  en  activité,  et  une  fabrication  qu'il  ne 
fout  plus  qu'augmenter,  accélérer  et  surveiller  sans 
cesse. 

Ses  fonctions  sont  décrites  dans  le  projet  de  dé- 
cret. Les  arsenaux  à  remplir,  ainsi  que  les  arsenaux 
à  fabriquer,  seront  dans  sa  dépendance.  Les  mi- 
nistres de  la  marine  et  de  la  guerre  n*auront  plus 
3u'a  former  à  la  commission  des  demandes  de  tant 
e  canons,  de  tant  de  milliers  de  fusils,  de  tant  de 
millions  de  poudre;  les  arsenaux  seront  ouverts  à 
leurs  demandes,  et  la  responsabilité,  ainsi  que  Tac- 
tion  ministérielle,  commencera  là  où  finira  celle  de 
la  commission  nationale  chargée  de  fabriquer  et 
d'approvisionner. 

Le  droit  de  réquisition  et  le  droit  de  préhension, 

3u*il  a  été  si  nécessaire  d'attribuer  à  la  commission 
es  subsistances  et  des  approvisionnements,  devient 
encore  plus  indispensable  pour  la  commission  des 
poudres  et  des  armes.  Peut-il  appartenir  à  aucun 
citoyen,  à  aucun  propriétaire,  à  aucun  négociant,  à 
aucun  fabricant,  a  aucun  manipulateur,  £.conser- 
ver,  de  réserver,  de  cacher  aucune  des  matières  né- 
cessaires à  la  fabrication  des  armes  et  des  poudres  ? 
Quel  homme  a  le  droit  d*enchainer  le  zèle  des  dé- 
fenseurs de  la  nation,  et  de  poser  des  bornes  à  ses 
moyens  de  défense  ? 

Pouvons-nous  oublier  l'état  de  l'esprit  public  et 
les  principes  de  la  démocratie  parmi  nous? 

•  Tous  les  Français  sont  soldats;  les  fortunes  par- 
ticulières forment^  au  besoin,  la  fortune  publique, 
les  jouissances  cessent  d'être  individuelles,  elles  se 
oiettent  en  masse.  • 

Ce  n'est  qu'avec  de  tels  principes,  aussi  anciens 
qne  l'état  de  la  société  et  les  droits  de  la  nature,  que 
la  république  se  présente  h  l'Europe  royaliste,  pour 
lui  annoncer  une  guerre  aussi  longue  que  les  injus- 
tices des  tyrans;  elle  seule  peut  continuer  la  guerre 
à  volonté;  elle  seule  peut  avoir  chaque  année, à 
l'ouverture  de  chaque  campagne,  douze  cent  mille 
républicains  sous  les  armes. 

Un  territoire  de  50  milliards  de  valeur  est  hypo- 
théqué aux  succès  de  la  liberté.  L'industrie,  les  pen- 
sées, le  courage  de  vingt-sept  millions  d'hommes 
sont  acquis  à  la  république. 

La  fabrique  des  assignats  territoriaux  est  plus  fé- 
conde nue  les  mines  que  l'Espagnol  barbare  arrache 
à  l'Amérique  méridionale. 

Déjà  les  tyrans  sont  épuisés  d'hommes  et  d'argent; 
bientôt  là  coalition  dégénère  en  querelles,  en  mé- 
rnntefitements,  en  ruines.  Bientôt  l'on  demande  à 
Londres  un  compte  au  gouvernement  des  motifs  du 


complot  des  rois  contre  les  peuples  et  de  la  gnerie 
des  coalisés. 

Quels  que  soient  leurs  projets,  ouels  que  soient 
leurs  moyens ,  notre  politique  se  réduit  à  quelques 
maximes  usuelles  :  chasser  les  tyrans,  détruire  leurs 
armées,  ruiner  leur  trésor;  se  fortifier, se  policer 
au  dedans,  sans  s'étendre  au-dehors  que  pour  laisser 
des  déserts  entre  la  république  et  les  rois  ;  porter 
toutes  les  parties  de  l'administration  au  plus  haut 
degré  de  perfection;  augmenter  la  puissance  pu- 
blique par  les  vertus  des  particuliers  et  la  fortune 
des  royalistes,  des  conspirateurs  et  des  traîtres  ;  tra- 
vailler sur  les  lois,  les  mœurs  et  les  opinions  ;  main- 
tenir un  {;ouvernement  révolutionnaire  et  vigou- 
reux, qui  imprime  à  la  nation  le  caractère  de 
majesté  qui  lui  appartient,  aux  décrets  de  la  Con- 
vention l'obéissance  et  l'exécution  qui  lui  sont 
dues  ;  former  une  politique  vaste ,  profonde  et  sui- 
vie, d'après  un  plan  Gxe  basé  sur  le  patriotisme  et 
la  vertu;  ne  jamais  poser  les  armes  que  l'honneur 
du  nom  français  ne  soit  satisfait  ;  ne  pas  s'aveugler 
ou  s'endormir  sur  les  succès,  ne  pas  se  laisser 
abattre  par  les  revers;  faire  passer  tous  les  hommes 
par  toutes  les  fonctions  publiques,  pour  enseigner 
les  uns  et  désenorgueiilir  les  autres  ;  former  des  ci- 
toyens fiers  du  nom  de  leur  patrie ,  dévoués  à  la 
république  comme  les  Décius  et  les  Coclès ,  et  se 
croyant,  comme  les  Romains  libres,  supérieurs  à 
tous  les  rois. 

C'est  avec  cette  grande  opinion ,  c'est  avec  les 
énormes  armées,  c*est  avec  le  gouvernement  ferme, 
c'est  avec  des  magasins  de  poudre  et  des  arsenaux 
pleins  d'armes,  que  vous  donnerez  la  paix  au  monde 
et  la  liberté  aux  mers  ;  c'est  avec  de  pareils  moyens 
que  vous  réuilserez  la  pensée  d'un  militaire  philo- 
sophe et  célèbre. 

•  S'il  s'élève  en  Europe,  disait,  îl  y  a  vingt  ans, 
Tauteur  de  la  Tactique^  un  peuple  vigoureux  de  gé* 
nie,  de  moyens  et  de  gouvernement ,  un  peuple  qui 
joigne  à  des  vertus  républicaines  et  à  une  milice  na- 
tionale un  plan  fixe  d'agrandissement  ou  de  gou- 
vernement, qui  ne  perde  pas  de  vue  ce  système  qui 
fasse  la  guerre  à  peu  de  frais  et  subsiste  par  ses  vic- 
toires, qui  ne  soit  pas  réduit  à  poser  ses  armes  par 
des  calculs  de  finances;  ce  peuple  subjuguera  tout 
ou  se  fera  respecter.  11  sera  pour  le  gouvernement 
étranger  l'aquilon  qui  plie  de  frêles  roseaux.  • 

Ce  peuple,  c'est  toi,  peuple  français ,  mais  sans 
l'esprit  d'agrandissement  et  de  conquête,  assis  au 
milieu  de  l'Europe ,  sous  la  plus  belle  température, 
sur  le  territoire  le  plus  fertile  et  avec  les  hommes 
les  pins  industrieux,  entouré  de  montagnes,  de  mers 
et  de  fleuves,  c'est-à-dire  de  limites  posées  parla 
nature ,  assez  puissant  pour  ne  rien  craindre,  assez 

frand  pour  ne  rien  désirer  ;  il  ne  te  faut  qu'une 
onne  représentation  pour  ton  gouvernement  vi- 
goureux, qui,  au  lieu  de  peser  sur  la  nation  ,  cher- 
che à  l'élever  davantage ,  en  se  levant  du  même 
mouvement  avec  elle.  Il  ne  te  faut  plus  que  des  ca- 
nons, des  baïonnettes  et  des  poudres. 

Voici  plusieurs  projets  de  décrets  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter. 

•  La  Conf eniion  nationale,  après  af oir  entendn  le  fap« 
port  du  comité  de  salut  pubhc  sur  la  nécessité  d*Bugmenter 
la  fabrication  d'armes,  de  salpêtre  et  de  poudre,  pour  ac- 
croître tout- à-coup,  dans  une  grande  pro|M)rtioo,  (et 
moyens  de  défense  de  la  république  et  d'exterminer  ses  en- 
nemis, décrète  ; 

«  Art.  I*'.  Il  sera  formé  une  commission  des  armes  et 
des  poudres  de  la  république,  qui  réunira  tout  ce  qui  a 
rapport  à  la  fabricalion  de  ces  deui  ob}ets,  et  qui  sera 
composée  de  trois  membres  nommés  par  la  CooTentlon 
nationale,  tor  la  présentation  da  comité  de  salut  public. 

t  IL  Ces  trois  eomnissalret  délibéreroot  entre  cnz  sur 
les  olùeU  de  leur  étabUsseneat  déterminé  el-api^  ;  Us  dl- 
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rigeroBtlim^édiatement let  Jlfits éltbiineiiielitt,  Manu- 
factures, fiibriques,  fonderies  et  ateliers  d*armet dans  toute 
rétendue  de  la  république,  ainsi  que  la  fabrication  extra- 
ordinaire d*armes,  dont  le  centre  eit  établi  ft  Paris,  par 
décret  du  SS  août  1798*  vieux  style. 

«  III.  Les  trois  membres  de  la  commission  des  armes  et 
poudres  sont  responsables  solidairement.  L'un  d*eux  si- 
gnera ekematiTcment  toutes  les  opérations  et  ordres  éma- 
nés pendant  quime  iours  ;  î1  aura  séance  an  conseil  ezé- 
cntii  provisoire.  Le  traitement  de  chacun  de  ces  commis- 
sain^  sera  de  13,000  livres  par  an. 

t  iV.  Celte  commission  s'occupera  des  objets  suivants  t 
i*  de  la  fabrication  des  bouches  à  feu,  des  aflùts  et  de  toiit 
ce  qui  tient  au  matériel  de  l*artillerie  de  terre  et  de  mer; 
2*  a»  fusils,  carabines,  pistolets  et  de  toute  espèce  d*armef 
àfcu;  {0  des  sabres,  piques,  baïonnettes,  et  de  toute  es- 
pèce d'arme  blanche;  4"  de  la  fiibrication  des  salpêtres, 
jiotasse  et  poudre,  et  de  la  confection  de  toutes  les  matières 
iiul  sont  nécessaires  ou  qui  en  proviennent  ;  5®  de  la  con- 
struction, entretien  et  surveillance  desdiversétablissements, 
magasins  et  arsenaux  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

c  V.  La  commission  est  chargée  de  pourvoir  aux  appro- 
Tisionnemenls  dos  matières  de  toute  espèce  nécessaires  à 
la  fabrication  des  armes  et  des  poudres.  En  conséquence, 
die  passera  les  marchés  convenables,  elle  pourra  ezer- 
cer  le  droit  de  réquisition  et  de  préhension  sur  tous  les 
objets  nécessaires  À  celle  fabrication,  et  existant  dans  l'in- 
térieur de  la  république. 

«  Quant  aux  matières  qui  viennent  de  l'étranger,  la 
comnilsslon  des  armes  et  des  poudres  se  concertera  avec 
la  commission  des  subsistances  et  des  approvisionnements» 

•  VI.  Les  bureaux  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  contributions  publiques  attachés  au  matériel 
de  l'artillerie,  des  armes  et  des  poudres ,  seront  détruits 
sur-le-diamp,  et  feront  partie  de  l'organisation  des  bu- 
reaux de  la  commission.  Les  papiers  seront  transférés  dans 
la  maison  nationale  qui  sera  inalouée  pour  servhraux  tra- 
vaux de  la  commission  des  poudres  et  des  armes. 

•  VII.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  continuera  set 
travaux  ordinaires;  elle  cessera  d'être  sous  l'autorité  da 
ministre  des  contributions  publiques  pour  passer  sous  celle 
de  la  commission  nationale. 

t  VIIL  Tous  les  arsenaux  et  magasins  d'artilleriei  d'ar- 
mes, poodres  et  salpêtre  seront  mis  sous  la  direction  et 
antorité  de  la  commission  ;  les  effets  seront  délivrés  par 
vile  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  d'api-ès 
une  délibération  du  conseil  exécutif  provisoire  et  sous  letur 
récépissé. 

«  IX.  Les  compagnies  d'ouvriers  cesseront  d'être  atta- 
cbies  au  corps  d'artillerie  et  de  former  corporation;  les 
citoyens  qui  les  composent  seront  employés  individuelle» 
ment  par  la  commission  en  qualité  d^artistes. 

«  X.  La  commission  des  armes  et  poudres  est  placée 
sous  la  surveillance  immédiate  du  comité  de  salut  public^ 
I  qui  elle  rendra  compte  de  toutes  ses  opérations. 

t  XI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
de  cette  commission  une  somme  de  iiO  millions,  pour  sub- 
venir h  toutes  les  dépenses  de  cette  fabrication  révolution* 
■  naire. 

«  Les  ftonds  décrétés  pour  la  fabrication  extraordinaire 
d'armes  sont  mis  à  la  disposition  de  la  commission,  ainsi 
que  la  somme  mise  ù  la  disposition  du  ministre  des  contri- 
butions publiques  par  l'article  XIV  du  décret  du  i^  fH* 
maire. 

«  XII.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre, 
pour  TexécutiOD  du  présent  décret,  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  préparation  et  l'exécution  des  travaux  de 
cette  commission. 

cXIII.  Les  trois  minlstrescontlnueront  &  avoir  la  signa- 
Inre,  dans  la  partiedes  armes  et  poudres,  jusqu'au  1*'  vei^ 
tose,  jour  auquel  la  nouvelle  commission  prendra  rexcp> 
dce  de  ses  fonctions,  * 

—  c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

t  ArU  I«%  Ceux  qui  entraveront  ou  ralentiront,  par  des 
défiances  ou  des  propos  malveiliaols,  les  mesures  prises 
par  le  comité  de  salut  public,  par  les  sections  ou  les  d# 
toyens,  pour  la  fabricatioo  extraordinaira  du  salpêtre  etde 
la  poudre,  seront  traités  oonne  auspecu  el  dètemii  ju«- 
oii'&  la  paix* 


c  IL  TjÂ  dispositlonf  pénales  portées  é&ntn  cviit  fol 
s'opposent  I  la  fhbricatiou  des  aimei,  on  aux  réquisitions 
du  comité  de  salut  public,  oo  à  celles  de  la  conunissloi^ 
sont  communes  à  ceux  qui  empêcberaieDt  la  fisbricalion  du 
salpêtre  et  des  poudres.  • 

Ces  pro|ets  de  décret  sont  adoptés. 

Babèbb  :  Le  ministre  de  la  guerre  a  présenté  au 
comité  de  salut  public  une  liste  de  citoyens  qui  lui 
ont  plé  indiqués  par  les  Sociétés  populaires  pour 
remplir  les  places  des  irégisseursdes  charrois  :  le  co^ 
mite  en  a  choisi  cinq  qu'il  a  jugés  être  les  plus  ca- 
pables de  remplir  ces  places. 

Voici  leurs  noms; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendn  Je  rap* 
port  du  comité  de  salut  public,  nomme  régisseurs^éné- 
ranx  des  charrois  et  services  réunis  les  citoyens  Mercier, 
Dinot,  Annereau,  Borne  et  Abry,  et  les  adjoint  ft  ceux 
qu'elle  a  précédemment  nommés  pour  composer  la  régie 
générale  des  charrois,  t 

Ce  décret  est  adopté. 

Barèrb  :  Citoypiis,  il  serait  inutile  de  fobrlqner 
des  armes  si  les  dilapidations  journalières  en  con- 
somment trois  fois  plus.  Sur  toutes  les  roules  on- 
rencontre  des  volontaires  qui  s'en  vont  dans  les  hÂ- 

fiilaux,  emportant  leurs  ftisils,  leurs  baïonnettes  et 
eurs  sabres;  cependant  les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réquisition  font  le  service  sans  armes.  C'est 
surtout  les  baïonnettes  qui  sont  dilapidées^  cette 
orme  qui  oppartient  aux  Français,  qui  est  Tdme  de 
la  victoire.  Un  Français  n'irait  pas  an  comîiat  sans 
une  baïonnette. 

Voici  les  mesures  mie  le  comité  tous  propose 
pour  arrêter  ces  désordres. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ton  conlié 
de  salut  pubUc,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Aucun  militaire  ne  pourra  obtenir  un  billel 
dliOpital  sans  avoir  préalablement  déposé  ses  armes  à  feot 
soit  au  conseil  d'administration  de  son  corps,  aoit  entre  les 
mains  d'un  olBcierousous-oiBcier  de  la  compagnie,  on, 
en  cas  d'urgenee,  entre  celles  d'un  individu  quelcanque^ 
mais  toujours  sous  récépissé. 

•  IL  Le  commissaire  des  guerres,  ou  autre  personne 
quelconque  qui  délivrera  le  billet  d'hôpital  sera  tenu,  sons 
peine  de  deux  années  de  fers,  de  conserverie  récépissé,  et 
d'en  faire  mention  sur  ledit  billet  d'hdpItaL 

•  ni.  ■  Les  militaires  qui  auront  perdu  leur  baïonnette 
seront  privés  de  l'honneur  de  marchce  à  rennenri.  Quand 
00  battra  la  charge,  Ils  seront  tenus  de  te  retim  sur  les 
derrières.  • 

Ce  décret  est  adopté, 

Barkre  :  La  délivrance  des  certificats  dé  cfvismi 
se  trouve  entravée  par  une  fausse  interprétation  des 
décrets  rendus  à  ce  sujet.  Lorsque  les  administra* 
tions  étaient  fédéralistes ,  vous  décrétâtes  que  les 
certificats  de  civisme  seraient  visés  par  les  oomiléi 
révoluttonnaires.  Depuis,  la  délivrance  de  ces  certi- 
ficats a  été  attribuée  h  ces  comités.  Ainsi  lescertîS- 
cats  de  civisme  sont  délivrés  par  les  comités  révolu* 
tionnaires,  portés  ensuite  à  la  municipalité,  et  dtl| 
reportés  aux  comités  révolutionnaires  pour  j  é|re 
visés.  Vous  sentez  que  ce  vita  est  inutile  :  le  comité 
vous  propose  de  le  supprimer. 
Cette  proposition  est  aaoptée^ 
-^  Une  dépntation  de  la  comnune  de  BmkciQaê  al 
admise  ft  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  la  commnne 

deDuukerque,  éclairée  du  (lambeau  delà  vërîtéet  de 

la  raison,  a  triomphé  de  tous  les  préjngés; elles 

renversé  Tau  tel  du  prêtre  romain,  parceque  le  trône 

et  la  tyrannie  n^eunint  jamais  de  plus  ferme  appui 

!  que  le  fanatisme  ;  et  aQn  d*effiscer  junu'auz  derniè* 

I  res  traces  de  la  superstition,  attenclu  que  le  mot 

I  flamand  Dunkerquè  lignifie  Mte  des  Viméf ,  elle 

I  vous  demande  le  changement  de  ce  nom  en  celui  de 

I  Dune-Librê;  illustrée  par  la  briYOïire  de  eei  ma 

\  rinasoualedeipotisinetcUeaMaÉpBoaieltrade«é 
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rfter  i  son  noiivenu  nom  une  plocc  plus  brillante 
ckins  les  fastes  de  lu  republique. 
.  Nous  avons  Tefàé  au  creuset  national  tous  les  ri- 
dicules hochets  du  culte  fanatique  et  de  Tancien  ré- 
sine, consacrés  par  l'orgueil  ;  ils  seront  employés 
a  un  usage  bien  plus  cher  a  des  républicains  en  ae- 
Vf  nant  utiles  à  la  patrie.  Nous  y  joignons  Toffrande 
d'une  quantité  de  dons  volontaires  pour  Féquipe- 
ment  de  ses  braves  défenseurs.  Le  principal  consiste 
eu  062  marcs  d*or  et  d*argent,  la  valeur  ae  7,445  liv. 
en  bijoux  et  pierres  précieuses,  la  somme  de  9,102  li- 
vres en  numéraire,  15,218  liv.  eh  assignats,  deux 
mille  trois  cent  deux  chemises,  mille  cinquante-six 
paires  de  bas,  trois  cent  trente-neuf  paires  de  sou- 
liers, cinq  cent  cinquante-neuf  bonnets  de  police, 
deux  cent  quarante  habits,  vestes,  culottes,  capo- 
tes, et  on  grand  nombre  d'autres  effets.  L'emprunt 
volontaire  a  produit  dans  Dune-Libre  la  somme  de 
1  million  500,000  liv..  et  l'emprunt  forcé  ne  devait 
monter  qu'à  300;000  liv. 

C*est  par  de  semblables  moyens,  citoyens  repré- 
sMitanls.  que  cette  commune  veut  prouver  son  in- 
violable attachement  à  la  république  une  et  indivi- 
blc.  Bile  ne  déviera  Jamais  du  sentier  de  la  révolu-^ 
lion,  et,  placée  à  l'extrême  frontière,  dans  un  poste 

Ê'illcux ,  elle  jure  de  le  défendre  jusqu'à  la  mort. 
Iheur.  à  l'insolent  Anglais  et  a  tous  les  scélérats 
coalisée,  s'ils  osaient  reparaître  devant  Dune-Libre  ; 
la  trahison  n^enchafnant  pins  \é  courage  de  nos  bra- 
ves républicains,  le  lâche  duc  d'York  n'échapperait 
point  une  seconde  fois  à  nos  coups. 

Mous  faisons  hommage  à  la  Convention  nationale 
d'une  très  belle  tente  de  ce  brigand  royal ,  prise  dans 
son  camp  le  jour  q\i'il  fut  chassé  de  devant  nos  rem- 
parts. Honneur  et  gloire  aux  dignes  et  intrépides  re- 
présentants du  peuple  qui,  du  naut  de  la  Montagne, 
Siidant  le  char  de  la  révolution  à  travers  tous  les 
ngers,  ont  sauvé  la  liberté!  Cest  à  votre  énergie 
et  à  vos  sages  mesures,  braves  Montagnards,  corn  me 
au  courage  de  nos;  valeureux  soldats  «  que  l«  répu- 
blique doit  l'anéantissement  de  la  Vendée,  la  reprise 
de  Toulon  et  les  victoires  de  toutes  le^  armées. 

Continuez,  citoyens  représentants,  à  bien  mériter 
de  la  patrie  en  restant  fermes  et  inébranlables  k  vo- 
tre poste.  La  commune  de  Dune-Libre  vous  invite  à 
ne  quitter  le  gouvernail  du  vaisseau  de  la  républi- 
que qu*aprè»  ravoir  conduit  au  port.  Vive  la  répu- 
blique I  vive  la  Montagne  I 

Nous  déposons  sur  le  bureau  de  la  Convention  na- 
tionale le  procès-verbal  du  5  frimaire  de  la  com- 
mune, les  états  détaillés  des  ofl'mndes  patriotiques 
et  douze  croix  de  Tordre  miiilairc  du  ci-devant  saint 
Louisi  avec  leurs  brevets. 

Citoyens  représentants,  quelques  braves  marins 
ïkoi  compatriotes,  qui  se  rendent,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  manne  ,  au  poste  où  la  patrie  les  ap* 

Eelle,  ont  désiré,  en  passant  à  Paris,  présenter  leur 
ommage  k  la  Convention  nationale  :  vous  les  voyez 
Jiarmi  nous;  ledrs'vojujt  le.<  pins  ardents  sont  rem- 
plis. Vous  avez  mis  la  guerre  maritime  à  Tordre' du 
Jmir  ;  ils  vote  se  llvVer  *  leur  courage  et  venger  la 
nation  sur  les  vaisseaux  de  la  république.  Leurs  ca- 
BaradeÉ,  restés  encore  à  Dune-Libre,  nrûlent  d*im- 

Eatience  de  les  suivre ,  et,  dignes  descendants  du 
rave  sans-culotte  Jean  Bart,  ils  jurent  de  défendre 
le  paviflou  tricolone  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sing,  et  de  oontribuer  de  toutes  leurs  forces  à  le 
foire  triompher  sur  .toutes  le^  mers. 

Lb  PRjbiDBNT  :  Les  Anglais  ont  appris  sous  les 
itiursde  Dunkerque  ce  que  peut  la  valeur  du  Fran- 
çais loisqu'elle  est  guidée  par  le  génie  de  la  liberté 
et  la  haine  des  rois  ;  c'est  là  que  le  duc  d*YorW ,  qui 
avait coaça  le  projet ioscnsë  de  régoer  sur  nous, 
comme  cncf  d'une  nouvelle  dynastia ,.  a  vu  avorter 


ses  chimériques  espérahces  ;  c'est  sous  lés  ren)pnrls' 
de  Ihmkcrque  que  cet  aventurier  a  pu  comparer  lo 
courage  d'un  peuple  libre  et  généreux  ^vec  la  mor-  ^ 
gue  et  la  filouterie  mercantile  des  vils  -insulaires. 

qu*il  commande Il  eût  été  lui-m^me  attaché  au 

char  de  la  victoire,  si  la  trahison  ne  lui  en  eût  épar- 
gné la  honte. 

Braves  successeurs  de  Jean  Bart ,  intrépides  ma- 
rins, continuez  de  vaincre  ces  tyrans  des  mers,pur-  ' 
gez  1  Océan  de  ce^  redoutables  requins,  et  vous  au- 
rez encore  une  fois  bien  mérité  de  la  patrie. 

Vous  avez  immolé  d'absurdes  préjugés  à  la  gloire . 
de  la  raison  ;  c'est  une  conséquence  nécessaire  des^ 
progrès  de  l'esprit  public,  car  il  n'eût  point  existé 
de  tyrans  sur  la  terre  si  la  superstition  et  Tignorance  ; 
ne  leur  a  vatent  frayé  les  chemins  du  trône. 

Dites  à  vos  concitoyens  que  la  Montagne  a  toù-  < 
jours  la  même  énergie,  qu'elle  sauvera  la  républi- ^ 
que,  ou  que  nous  périrons  avec  elle. 

La  Convention-nationale  accepte  avec  reconnais-, 
sance  les  dons  que  vous  lui  présentez,  ellepronon-' 
cera  sur  la  demande  que  vous  lui  faites,  et  vous  in- . 
vite  à  assister  a  sa  séance. 

—  Couturier  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  CoDveotioo  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  ses  comités  des  domaines  et  d'aliénation,  décrète  ; 

«  Art.  I*».  Les  biens  provenants  des  jésuites  de  Trêves,  ' 
et  foncédës,  par  le  ci-devant  roi,  au  Béminalre  de  la  méine' 
villf,  seront  r^s,  vendus  et  payés  comme  les  autres  biens' 
nationaux,  et  il  en  sera  usé  de  même  dés  biens  eccléslasil-» 
qnes  situés  en  France»  provenant  des  abbayes,  eorps  de' 
communautés,  cbapiirea,  bénèficei,  coUègîalcî,  séminaires^ 
prieurés,  hospices,  hdpitaui,  fobriquei,  confréries  ou  con- 
grégations étrangères,  et  de  tous  autres  biens  de  parelliei 
nature,  sous  quelque  dominaUon  qu'ils  soient  connus. 

t  IL  Les  Termiers*  administralêurs,  syndics  et  tous  au- 
tres percepteurs  rendront  compte,  dans  le  mois,  de  leur, 
gestion  à  Tadministration  dçs  domaines  nationaux;  et  re- 
mettront tous  les  titres  doiit  ils  sont  nantis  aux  directoires 
des  dlsiricls  dans  Tarrondlssement  desquels  sont  situés  les 
biens,  receues  ou  séquestres,  à  peine  d'être  dédirés  sus- 
pects  et  mis  en  état  d*arrestation,  tans  préjudice  des  pour*' 
suites  de  droit  auxquels  leurs  refus  ou  négligence  pour-» 
raient  donner  lieu. 

s  IIL  Les  administrations  da  districts  seront  tenues  da 
rendre  compte  de  trois  mois  à  autres  de  l'exéculioa  du  pré- 
sent décret,  sous  les  peines  portées  par  la  loi. 

—  Merlin  (  de  Douai  )  fait  rendre  les  décrets  sui- 
vants : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  question  propo-^ 
sée  par  Taccusateur  miUtaire  du  second  arrondisnementile 
l'armécdes  Ardennes,si  «ne commission  militaire,  Torméc 
à  Givet  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  9  octobre 
1792,  a  pu,  le  28  nivose  dernier,  condamner  à  mort  utf 
espion  autrichien,  et  si  son  jugement  doit  être  exécuté  : 

c  Considérant  s  i*  que,  d*apK>8  l'article  I"  de  1»  loi  du 
19  juin  1793,  les  Français  et  les  étrangers  convaincus 
d'espionnage  dans  les  places  de -guerre  ou  dans  les  armées 
doivent  être  punis  de  mort  ;  que,  suivant  Tarticle  II  de  la 
même  loi,  lis  doivent  être  jugés  par  une  commission  mili* 
faire  composée  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du  9  octobro 
1792,  relative  aux  émigrés  pris  les  armes  ù  la  maint  2*  quér 
cette  dernière  disposition  n'a  reçu  aucune  atteinte  par 
l'article  XVII  de  lé  section  lÛ  de  la  loi  du  18  frimaire  ; 
déclare  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  délibérer. 

fl  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  i  U  sera  inséré 
au  Biulletin  de  correspondance,  et  le  ministre  de  la  ioslice 
en  adressera  des  expéditions  manuscrites  aux  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  Ardennes,  à  raccusaleur  mili- 
taire du  second  arrondissement  de  la  même  armée,  et  au 
commandant  de  la  place  de  Givet  s 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ni 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  que  les  arti- 
cles LXXXIV  et  LXXXV  de  la  loi  du  t7  nivose,  sur  lessnc- 
eessions,  dons  lesquels  il  s'est  glissé  une  erreur,  seront  reo» 
tifiés  ainsi  qu'il  Mit  t  ..,.,.  ^.,    . 

•  Aiu  LXXXIV.  fil  le  éétat  B*a  |Mts  taillé  d'Iiéritien 
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ddcendaoti  de  ion  pèrr,  h  portion  paternelle  sera  attri- 
buée pour  une  moitié  aux  descendants  de  PalGuI  paternel, 
et  pour  une  autre  aux  descendants  de  Paleule  paternelle, 

•  LXXXV.  Si  le  défunt  n*a  pas  laissé  d^héritîers  deacec 
dants  de  sa  mère,  la  portion  maternelle  sera  pareillement 
partagée  entre  les  descendants  de  Taleul  maternel  et  ceux 
de  Talealc  maternelle. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  qne  par  la  voie  da 
Bulletin  de  correspondance*  r» 

—  Brirx  propose»  et  la  Convention  nationale  décriîte 
qu^en  attendant  Porganisaiion  dcinitire  desélabiisseroenis 
et  des  agences  des  secours  publics  le  ministre  de  l'intérieur 
mettra  à  la  disposition  du  conseil  •  général  du  district  de 
Vendôme  la  somme  de  600  lirres ,  pour  être  employée  à 
procurer  au  citoyen  Tiercdiu,  âgé  de  plut  de  cent  ans,  et 
ù  sa  Temme  tous  les  secours  nécessaires. 

PouLTiER,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
la  guerre,  de  législation  et  d'aliénation  réunis  :  Ci- 
toyens, je  vous  ai  présenté, il  y  a  huit  jours,  au  nom 
des  couiité5  de  salut  public  et  de  la  guerre,  un  rap- 
port sur  les  moyens  d>zécuter  la  loi  du  6  ao(\t  der- 
nier ,  relative  a  la  démolitiou  des  forts  et  châteaux 
de  rintérieur.  Vous  avez  demandé  l'impression  de  ce 
rapport,  Tajournement  du  projet  de  décret  et  le  ren- 
voi aux  comités  de  législation  etd*aliénation. 

Ces  comités  ont  vu  comme  ceux  de  salut  public 
et  de  la  guerre  ;  ils  ont  pensé  qu*en  ordonnant  la 
démolition  des  forts  et  des  châteaux  de  l'intérieur 
vous  ne  vouliez  point  détruire  les  habitations  d'une 
certaine  étendue  ;  ils  ont  pensé  que  vous  ne  vouliez 

Ï^oint  faire  passer  sur  les  maisons  de  la  république 
e  niveau  ae  Tégalité.  L'égalité  d'habitation  ne 
se  trouve  pas  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  ;  si  elle  8*y  trouvait,  il  faudrait  y  ajouter 
l'égalité  de  fortune,  et  ensuite  renverser  notre 
constitution  pour  en  bAtir  une  sur  de  nouveaux  élé- 
ments. 
Vous  n'avez  pas  ce  projet  ;  vous  ne  voulez  pas  non 

filus  faire  une  loi  somptuaire  sur  la  manière  de  se 
oger.  Vous  ne  voulez  pas  que  la  république  res- 
semble k  un  couvent  de  moines,  qui  avaient  des  cel- 
lules uniformes.  Je  sais  que,  dans  un  gouvernement 
fondé  sur  l'égalité  et  la  fraternité,  des  maisons 
somptueuses ,  des  habitations  vastes  et  splendides 
insultent  aux  cabanes  des  citoyens  peu  fortunés  : 
mais  vos  lois  sur  les  mariages  et  les  successions,  cel- 
les mie  vous  ferez  sur  le  célibat  et  l'impAt  progres- 
sif, le  |)erUM;tionneinentde  l'éducation  républicaine, 
les  progrès  de  l'esprit  public  et  des  mœurs ,  le  mé- 
pris qui  suivra  les  richesses ,  le  respect  dont  vous 
investirez  la  médiocrité  active  et  la  vertueuse  pau- 
vreté, détruiront  sans  secousse  ces  différences  humi- 
liantes, et  nous  verrons  disparaître  peu  à  peu  l'aris- 
tocratie des  maisons. 

Ce  n'est  donc  pas  une  loi  somptuaire  que  vous 
avez  rendue  eu  ordonnant  la  démolition  des  châ- 
teaux ,  mais  vous  avez  voulu  anéantir  ces  restes 
gothiques  et  barbares  de  l'antique  féodalité ,  qui 
liciivciil ,  eoiuiiie  dans  la  Vendée ,  servir  de  repaire 
aux  brigands,  et  suspendre  les  coups  de  la  verge  na- 
tionale. 

Dans  une  république  de  frères  et  d'amis  la  fron- 
tièn*  seule  doit  être  environnée  de  boulevards  con- 
tre les  ennemis  de  Tuiiion  républicaine  ;  mais  l'inté- 
rieur ne  doit  fournir  aucun  moyen  de  force ,  de 
retraite  et  de  défense  à  ceux  qui  voudraient  s'isoler 
et  s'insurger  contre  la  famille  générale.  Si  le  Saint- 
Esprit,  Carpentras,  Orange, Cadenet,  Avignon  n'eus- 
MUt  p<iint  eu  de  châteaux-forts,  jamais  les  royalistes 
Hdéralistrs  n'eussent  osé  lever  leur  tête  rebellion- 
Maire  et  s'enfermer  dans  plusieurs  communes  du 
Midi  en  leur  faisant  partager  leur  schisme  liberti- 
fhle.  Ces  considérations  ont  déterminé  vos  comités 
M  Mlut  public,  de  la  guerre,  de  législation  et  d'a- 


liénation réunis  à  vous  proposer  le  projet  de  décnl 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  ane.  oar  ann 
oecrei  ou  o  aom,  qui  ornooiie  i«  oemoimouoo  ciiate««M* 
forts  et  des  forteresses  de  Tintérienr,  elle  n*a  point  cMopris 
les  habitations  qui  portaient  ci-devant  le  Bondecliâteaux, 
et  qui,  dégagées  de  tous  les  signes  féodaux  et  des  moyans 
de  résistance,  ne  peuvent  nuire  à  la  paix  poMlque  s  consi- 
déraot  que  ce  décret  ne  frappe  que  les  fortificatiâos  qnî 
ceignent  ces  ci-devant  châteaux,  et  non  les  fermes  ou  bâ- 
timents destinés  au  logement  des  propriétaires  et  localai- 
rei,  décrète  : 

<r  Art.  1".  Tons  cbâteani-forts,  tdutes  forteresies  de 
guerre,  dans  rintérieur  du  territoire  de  la  république,  au- 
tres que  les  postes  militaires,  et  ceux  qui  seront  jugés  né- 
cessaires au  senriœ  national,  seront  démolis,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  de  la  manière  suivante  : 

t  11.  Les  tours  et  tourelles,  les  murs  épais,'  gamli  de 
créneaux,  de  meurtrières  et  de  canardières,  lea  portes  dé- 
fendues par  des  tours  â  mâchecoulis  seront  démolis.  Les 
ponts-lcvis  seront  abattus  et  les  fossés  comblés. 

«  lU.  Les  habitations  dégagées  des  emblèmes  ilodaax  et 
des  objeU  de  défense  détaillés  dans  Tarticle  prèoédent  se- 
ront conservées. 

•  1 V.  Les  cabinets  on  pavillons  placés  à  l*angle  des  jar- 
dins, attenant  aux  bâtiments  ou  isolés  d*enx,  les  petites 
tours  des  fermes  renfermant  seulement  des  escaliers,  ne 
seront  point  démolis,  à  moins  que  par  leur  fbme,  eonte- 
nanee  ou  sitnatioo,  ils  ne  paissent  servir  aux  moycM  d*at« 
taque  et  de  défense. 

«  V.  Les  fossés  jugés  par  les  directoires  de  district,  sor 
ravis  des  municipalités,  nécessaires  an  dessèchement  des 
terres,  â  abreuver  les  bestiaux,  à  faire  mouvoir  les  mou- 
lins, à  la  salubrité  de  Tair,  ne  seront  point  comblé*. 

c  VL  La  dénomination  de  ckàtemi,  donnée  autrenent 
aux  maisons  de  quelques  partieoliers,  demeure  irrèvoca* 
blement  supprimée. 

«  VU.  Il  sera  prononcé  par  les  directoires  de  «Hstriet» 
d'après  l'avis  d*un  ingénieur  militaire  ou  d*an  ingéairar 
des  ponts-et-cbausséet,  sur  les  moyens  d'exécutioii  et  sur 
les  contestations  qui  naîtront  au  sojet  des  dèaaoUtioas  or- 
données par  le  présent  décret.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

(LtfsnffedeiMài.) 


SPECTACLES. 

TaftATsa  DB  L*OpéaA-CoioQUB  ratioual,  rue  Favart» 

—  CamiUet  OVL  U  Souterrain, 

TnÉATas  DB  LA  RÉPDauQDB,  me  de  la  LoL  —  Auj., 
la  l'»  représent.  d'Epieharii,  ou  U  Conspiration  pour  ta 
Liberté^  trag.  nouv. 

TnéATRB  DB  LA  RUB  Fbtdbad.  —  La  3*  repi^  delà 
Prise  de  Toulon,  précédée  des  Visittmdines. 

Théâtre  di  la  BIohtaghb,  au  Jardin  de  PEgalité.  — 
U  Avocat  Patelin  ;  le  Campagnard  révolutionnaire^  et  la 
Petite  Fête  civique. 

THéATBB  National,  mes  de  la  Loi  et  de  Louvob.^ 
Jean-Jaeqîtes  Rousseau  au  ParaeUt^  et  la  Parfaite  ÉfO' 

THiATBB  DBS  Sans  •  CuLonss,  d-dcvant  Molièr«i  — 

Le  Père  de  Famille,  suivi  des  Ensorcelés» 

TlâATBB  LTBIQDB  DBS  AWS  DB  LA  PaTBIB,  d-deVBBtde 

la  rue  de  Louvois.  —  Laiirc  et  Zutmé^  opéra  en  9  netes, 
et  le  Corps-de-Garde  patriotique, 

TniATBB  DD  Vaudbvolb.  —  SpeoL  demandé,  ta  Ptaqet 
retournée  ;  Cotombiue  usanneqatn^  et  Pirosi  aute  ses  i     ' 


THÉATBIt  DB  LA  CiT*.  —  VABlAréS.  —  AuJ.,  H  L 

du  citoyen  Beaulicu,  C  Heureux  Quiproquo:  tes  Dra§oM 
et  les  Bénédictines;  les  Dra§ons  en  cantommemeMt ;  U 
Fous  et  le  Toi,  et  le  ballet  des  Petits  Montafuarés» 

TiÉATRB  Dv  LvciB  DBS  Abts,  BU  Jardin  de  rEgalilé.  -« 
Les  Curieux  pmnU  ;  ta  NouueUê  Éw€t  ^U  Mana§€  aus 
frais  de  la  natioUé 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D*AMÉRIQUS. 

PkilaJêlpkiet  U  8  ékêmbrt*  ^  La  congrès  i  ouverl  ses 
s^ncei  leé  iju  moi».  On  voit,  d^prèi  le  di«coun  du  géné- 
ral Washington,  que  les  Elats-Uni»  veulent  et  maintenir  et 
faire  reipeoier  Tboipilttlité  aussi  bien  que  la  liberté  de  leur 
commerce.  •  Voulou8«uons,  comme  noua  devons  le  vou- 
loirj  a  dit  le  président,  éviter  des  insuites  ;  meltons-nnns 
en  état  de  les  repousser.  *  Puis,  s*étant  plaint  de  Tordre 
donoé  par  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  contre 
les  navires  des  Etats-Unis,  il  t  insisté  sur  la  nécessité  de  ne 
pas  souffrir  que  le  droit  des  gens  fût  ainsi  violé  dans  la 
personne  de»  citoyens  d*uno  grande  république,  ayant  le 
droit  et  la  force  de  se  faire  respecter. 

Les  habitants  de  Frédéricliabourg ,  dans  le  comté  de  CuU 
peper,  ne  sont  formés  en  assemblée  générale,  le  31  octobre, 
pour  délibérer  sur  une  proclamation  du  président  du  cou- 
grès»  poUiée  vers  la  Go  de  septembre  contre  les  perturba- 
teurs du  repos  public,  et  ont  arrêté  à  Tunanimité  ce  qui 
suit,  conformémi'nt  aux  mesures  répressives  nécessitées 
pur  les  manoBuvres  sourdes  qui  se  faisaient  dans  difEérents 
Etats  pour  troubler  Tbarmonie  du  gouvernement  i 

i*  Que  toute  tentative  pjaur  renverser  le  gouvernement 
fédéral  ou  en  Tîoler  les  principes  doit  être  réprimée  avec 
vigueur  et  fermeté! 

S*  Qu*une  continuation  de  Tunion  qui  existe  entre  la 
France  et  rAmérique  est  nécessaire  au  maintien  do  la  li- 
berté des  deux  peupieai  paroooséquenl  tontes  \v%  raesum 
qui  pourraient  être  adoptées,  ou  qui  FonL  défà  été,  pour 
i'iciier  des  préventions  contra  la  nation  frauçaijiect  contre 
losiciloyens  français  sont  daogereosea  pour  le  salut  des  Kiais- 
Unia  d*Amériqw,  et  injurieuses  à  la  canae  de  la  libnté  \ 

3*  Qu'il  est  de  Tintérét  des  Etats-Unis  d'ontKtenir,  pnr 
Ulules  sortes  de  moyens  justes  et  raisonnables,  la  paix  et 
rharmonie  avec  toutes  les  nationti,  et  que  l'autorité  axéeii* 
tivedoit  être  maintenue  dans  rexercice  du  pouvoir  que>ui 
donne  la  constitution  pour  faire  resipeder  les  lois; 

é*  Que  la  sagesse  patriotique  et  la  vertu  éprmrréedupré-- 
sident  des  Etats-Unis  lui  donnent  droit  à  la  plus  haute  con-, 
fiance  et  à  la  recounaissance  la  plus  durable  de  la  part  de 
«e  pays,  dont  il  a  si  amplementcontribué  à  assurer  la  pa(x« 
la  liberté  et  la  prospérité  ; 

5*  Que  nous  sommes  attachés  au  gonfemement  fédéral  ; 
que  nous  désirons  la  paix  autant  qu'il  est  possible  de  la 
maintenir  sur  des  principes  honorahles  ;  que  nous  sommes 
«ttacbés  à  U  nation  française,  et  que  nous  uous  sentons 
«lisposés  à  lui  rendre  toute  espace  do  services  compatibles 
evec  les  traités  existants  ;  que  nous  buissons  les  monarchies 
et  toutes  liaisons  plus  intimes  avec  eUf's,  comme  devant 
produire  les  plus  grands  maux. 

Par  le  recensement  qui  a  été  fait  avec  exactitude ,  le 
nombre  dei  victimes  do  la  fif  vrc  jaune  s^est  élevé  dans 
celte  ville  à  quatre  mille  trcnte-sepU 

SUÈDE. 

Stockholm^  leZjanvicr,—  La  comtesse Rudenskiold,  ac- 
cusée dVtre  l'uu  des  prlncipau.\  auteurs  de  la  con8piration 
contre  l'Etat  et  contre  la  personne  du  duc  de  Sudcrmanie, 
régeni,  et  qui  a  ét^  arrêtée,  est  tombée  malade  de  la  lié\re, 
et  n*a  point  encore  pu  éire  transportée  dans  la  prison 
d*Etat,  Ses  parents  ont  demandé  la  permission  de  la  voir 
ou  du  moins  de  lui  écrire.  Cet  dcnx  choses  ont  été  refusées. 

On  vient  de  Joindre  trois  nouveaux  membres  à  la  cour 
de  justice,  dans  la  vue  de  bAler  rinstructlon  du  procès  des 
conspirateurs. 

On  as«urc  que  les  conjurés  n*ont  encore  voulu  faire 
aucune  dérlareHon.  Mais  on  a  des  preuves  certaines  du 
complot,  parmi  lesquelles  sont  des  lettres  chiffrées  de  la 
correspondance  de  la  comtesse  de  Rndenskiold,  et  dont 
on  a  trouvé  le  chiffre  chfi  la  comtesse  elle-même. 

—  L^envoyé  de  Donrmnrk  à  notre  cour,  le  comte  de 
Beventlow,  ne  parait  pas  devoir  revenir  ici  en  qualité  de 
ministre.  La  vente  qui  se  fait  des  meubles  du  son  hôtel 
donne  ertte  idée»  qiioiqa*on  ne  lui  ait  pas  cnoore  nommé 
an  flifeee«enr. 

C«  Sc'ric.  —  Tome  H, 


DANEMARK, 

Copenhague^  le  M  janvier.  —  Hier  Tenvoyé  de  Prusse, 
comte  de  Gollii  a  eu  sou  audience  de  congé.  Il  sera, 
dit-on,  remplacé  par  M.  de  Brudi,  ci-devant  employé 
dans  le  département  des  affaires  élrangins,  ix  Berlin. 

Voici  le  précis  du  rcscrit  royal  qui  a  été  publié  touchant 
les  jnifo. 

i"  Tous  les  juifs  ou  juives  qui  ne  pourront  pas  faire  voir 
quMls  exercent  une  profession  permise  seront  condanuiés, 
pour  la  première  fois,  aune  amende  de  50  rixdallirh;  cl 
s'ils  sont  incapables  de  la  pnyer,  ils  seront  mis  en  prison 
pour  quatorze  jours,  an  pain  et  &  Peau  ;  la  seconde  fois,  une 
demi-année I  et  pour  la  suite,  Tamenthi  et  la  lutine  seront 
toujours  doublées  t  et  leur  prison  sera  dans  une  maistm  fie 
travail:  après  quoi  ils  seront  transportés  au-delà  des  fron- 
tières, à  leurs  frais  ou  à  ceux  de  la  nation  juive. 

2*  Les  anciens  des  \wU  sont  tenus  d*annoucer  soigneu« 
sèment  les  étrangers  juifs  ou  juives  qui  arrivent  :  la  prc- 
mii-re  fois  qu^ils  manqueront  de  s'acquitter  de  co  devoir, 
ils  seront  condamnés  &  une  amende  de  iÛO  rixdallers, 
laquelle  doublera  à  chaque  confraveution. 

8*  L'officier  de  la  police  commis  à  veiller  sur  rentrée 
des  étrangers  juifs,  qui  aura  négligé  son  devoir,  paicru 
une  amende  de  10  rixdallers. 

h^  Toutes  ces  enendcs  écherront  à  la  caisse  do  la  polku 
do  «eti#  villet 

POLOGNE. 
P'arsovie^  (^  0  Janvier.  —  Lu  nouvel  ordre  militslre 
créé  au  commencement  de  la  dernière  invasion  des  Russes 
en  faveur  de  la  brave  fruncssc  polonaise  est  mainlcuaot 
un  sufet  de  querelle  qui  éveille  le  despotisme  de  la  Russie. 
Des  duels  en  ont  été  la  suite;  plusieurs  officiers  russes  ont 
été  iués«  Le  baron  d*lngeistrom  a  donc  déclaré  au  roi  do 
Pologne  que  le  comcil  permanent  eilt  à  prendre  là-desaus 
Uçs  mesurer  eflîcaca,  et  il  a  parlé  sur  le  mime  ton  relati- 
véoK'nt.à  plusieurs  décrets  qui,  cassés  par  la  diète  de 
Gro()nOg4l4iYçot  êirc  çnli^remcfiL  rétabbs  p«r  le  çmueU 
jfermi{nifnU 

Le  ro!  s^est  tnmrcssé  de  transmettre  les  plaintes  de  la 
ItUMle,  Les  membres  du  conseil  espèrent  donner  bientôt 
dcf  marques  nouvelles  de  leur  profonde  soumissiun  en 
rétablissant  les  décrets  de  la  confédération  de  Targovvilz, 
annulés  par  la  diète  de  Groduo.  On  appelle  ces  décrets 
SançilOm  L'impératrice  les  a  pris  sous  sa  protection. 

Du  %  janvier»  -*  11  est  question  d*un  nouveau  partage 
de  la  Pologne.  La  Russie  et  la  Prusse,  auteurs  de  tous  nos 
désastres,  sout,  dit-oq,  convenues  d'acliever  notre  ruine. 
On  aura  beau  diviser  le  territoire,  on  ne  divisera  point  d'opi- 
nions les  vrais  patriotes  polonais  entre  eux{  et  si  quelque 
jour  le  signal  de  la  liberté  se  donne,  le  Polonais,  n'importe 
sQUs  quelle  domination  et  sous  quelle  dénomination  la 
force  Taura  enchaîné,  retrouvera  cette  audace  unanime 
qui  venge  les  nations.  Alors  les  habitants  de  la  Polognu 
sauraient  retrouver  l'intégrité  du  sol  polonais  tel  qn*il  fut 
bien  avant  même  les  premières  dilapidations  par  les 
Russes. 

Le  général  Btscbolswerder  est  attendu  à  Varsovie,  ainsi 
que  le  général  Schnerio.  On  ignore  quel  a  été  positive- 
ment l'objet  du  voyage  du  premier  à  Pétersbourg. 

M.  deSievers,  dégagé  de  toute  affaire  de  la  légation, 
doit  partir  incessamment, 

On  ne  pense  pas  que  le  ministre  de  Prusse,  M.  do  Bûche- 
valdt,  soit  remplacé,  comme  le  bruit  en  a  couru. . 

Des  fronliérea  de  la  Pologne.  —  Il  se  répand  do  nou- 
veaux bruits  sur  la  démission  prochaine  de  Slanislas'Au- 
guste  et  sur  un  prochain  voyage  du  doc  Constantin ,  fila 
du  grand-duc  de  Russie,  en  Pologne,  pour  se  fbf  re  recon- 
naître en  qualité  de  successeur  préiiMnptif  de  eette  cou- 
ronne. 

ANGLETERRE. 

Londres  t  le  27  janvier.  —  A  la  suite  des  nouvelles  qo*il 
a  bien  fallu  que  le  lord  Hood  finit  par  donner,  il  s*en 
trouve  d'autres,  ou  pour  mieux  dire  des  détails  plus  cir- 
constanciés sur  le»  précédenteis  dans  la  leUre  suivante  i 
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lettre  de  tir  Sidney^Smith  au  lord  Uood. 

Du  18  décembre. 

Mylord,  conrormément  à  vos  ordres,  je  me  suis  rendu  à 
l'arsenal  de  Toulon ,  et  j'ai  fait  tous  les  préparatifs  néces- 
saires pour  incendier  les  vaisseaux  et  les  approvisionne- 
ments français.  J*ai  disposa  à  cet  effet  les  bâtiments  propres 
à  cette  expédition.  Nous  trouvâmes  rentrée  du  bassin  en 
sûreté  par  les  précautions  que  le  gouverneur  avait  prises. 
Les  gens  du  port  avaient  déjà  substitué  la  cocarde  tricolore 
à  la  cocarde  blanche.  Je  n*ai  pas  cru  devoir  les  inquiéter, 
à  raison  du  peu  de  force  que  j'avais  avec  moi ,  et  parceque 
cela  nous  eût  détournés  et  peut-être  empêchés  d'accomplir 
notre  objet  principal. 

Des  galériens,  au  nombre  de  six  cents,  nous  regardaient 
faire  d'un  air  qui  indiquait  évidemment  Tintention  de 
s'opposer  à  nous.  D'ailleurs  ils  étaient  en  partie  dérhaî- 
nés,  contre  l'usage,  ce  qui  nous  mit  dans  la  nécessité  de 
les  observer  avec  beaucoup  de  vigilance,  et  de  pointer  les 
canons  de  nos  chaloupes  sur  eux,  sur  leurs  bagnes,  et  sur 
toutes  les  parties  d'où  ils  auraient  pu  nous  assaillir.  Nous 
les  assurâmes  d'ailleurs  qu'ils  n'avaient  rien  à  redouter 
s'ils  restaient  tranquilles. 

L*ennemi  commença  alors  un  feu  terrible  de  mousque- 
terie,  d'artillerie,  du  fort  de  Malbosquet  et  desredoutes  en- 
f  ironnantcs.  Ce  feu  tint  alors  les  galériens  en  resi>ect,  et 
produisit  encore  pour  nous  cet  autre  avantage  d'empêcher 
de  sortir  de  leurs  maisons  les  habitants  de  Toulon  qui 
étaient  du  parti  républicain.  Il  arrêta  aussi  un  instant  nos 
opérations  ;  maiscet  instant  fut  court.  L'ennemi,  en  grand 
nombre,  continuait  toujours  de  tirer  sur  la  ville  en  s*ap- 
proehant  des  murailles.  A  la  nuit  il  se  trouva  assez  près 
du  poste  de  la  Boulangerie  pour  faire  sur  nous  un  feu  de 
mousqueterie  et  un  &u  de  canon  des  hauteurs  qui  sont 
en  face.  De  temps  en  temps  nous  faisions,  de  la  baie,  quel- 
ques décharges,  afin  d'empêcher,  qu'il  n'approchât  asseï 
près  pour  découvrir  que  nous  étions  en  trop  petit  nombre 
pour  soutenir  une  attaque.  Une  chaloupe  canonni^ic  fut 
placée  d'un  côté,  et  deux  pi^ces  de  campagne  furent  diri- 
gées vers  la  porte  des  ouvriers  ;  car  c'était  ceux  que  nous 
redoutions  par-dessus  tout.  Vers  les  neuf  heures ,  j'eus  la 
satisfaction  de  voirie  lieutenantGore  commencer  à  manœu« 
vrcr  d&ns  le  brûlot  le  Vulcain,  Le  capitaine  Ilare,  son 
commandant,  d'après  mes  instructions,  se  posta  d'une 
manière  très  savante.  Les  soldats  et  les  canons  qu'il  avait 
avec  loi  nous  rassurèrent  contre  les  entreprises  des  galé- 
riens; d'ailleurs,  touteespècede  tumulte  avait  cessée  parmi 
eux  ;  nous  n'entendions  plus  rien,  si  ce  n'est  les  coups  du 
marteau  avec  lequel  quelques-nus  cherchaient  à  briser  leurs 
fers.  J'ai  cru  que  l'humanité  me  faisait  un  devoir  de  ne 
pas  m'y  opposer  et  de  les  laisser  se  ménager  les  moyens  de 
fuite,  pour  l'instant  où  les  flammes  gagneraient  jusqu'à 
eux. 

Dans  cette  situation,  nous  attendions,  dans  une  grande 
anxiOté,  le  moment  convenu  avec  le  gouverneur  ponr  met- 
tre le  feu  aux  miches.  Le  limlenatil  Tupper  a  été  chargé 
de  brûler  le  grand  magasin  et  le  uuigasinde  poix,  de  gou- 
dron, suif  et  huile;  il  y  réussit  parfaitement  :  le  magasin 
ft  chanvres  fut  enveloppé  dans  les  mêmes  flammes.  Un 
temps  très  calme  en  arrêta  mulhenreusement  un  moment 
U'S  progrès;  mais  deux  cent  cinquante  tonneaux  de  gou- 
dron répandus  sur  des  bois  de  sapin  propagèrent  bientôt 
rincendii*  avec  une  grande  activité  dans  tout  le  quartier 
ont  le  lieutenant  Tupper  s'était  chargé. 

L'atelier  des  mâts  a  été  aussi  livré  aux  flammes  par  le 
lieutenant  Middieton,  du  vaisseau  ^i  Bretagne.  Le  lieute- 
nant Paters,  du  même  vaisseau,  bravait  les  flammes  n\ec 
une  intrépidité  étonnante,  afin  de  compléter  l'ouvrage  dans 
les  lieux  où  le  feu  paraissait  n'avoir  pas  bien  pris.  Je  fus 
obligé  de  le  rappeler  :  bientôt  il  n'y  eut  plus  pour  lui  de 
moyen  de  retraite,  et  sa  situation  était  d'autant  plus  péril- 
leuse  que  le  feu  des  ennemis  avait  redoublé  sitôt  que  les 
flammes,  en  nous  éclairant,  leur  avaient  indiqué  le  but  oA 
ils  devaient  tirer.  Le  lieutenant  Broumong  demeura  avec 
sa  garde  à  la  porte,  et  longtemps  encore  après  que  sa 
garde  espagnole  fut  sortie  et  mise  en  sûreté  par  les  soins  du 
capitaine  Edge,  que  j'avais  chargé  de  protéger  notre  re- 
traite et  de  veiller  sur  les  diverses  parties  de  notre  flotte 
jasqu*â  ce  que  tout  ft^t  sauvé  jusqu'au  dernier  homme.  Je 
ne  f  oyais  avec  peine  privé  des  services  ultérieurs  du  capi- 


taine Rare  ;  il  avait  mis  son  brûlot  dans  une  position  i 

:  rable,  mais  il  fut  endommagé  par  Texplosion  de  ramorccii 

au  moment  où  il  y  mettait  la  mîcW,  rt  il  s'éteignit.  Le 

lieutenant  Gore  éprouva  on  pareil  accident,  et  je  regrettai 

;  d'autant  plus  les  services  que  cet  officier   pouvait  me 

''  rendre  que  je  me  rappelai  la  bravoure  et  ractivité  pleine 

de  chaleur  dont  il  avait  donné  des  preuves  dans  l'iOaire 

du  fort  Mulgrave.  M.  Cales,  garde-marine,  qui  était  avee 

,  lui  dans  cette  affaire  a  mérité  de  partager  l'estime  qw 

m'a  inspirée  cet  officier. 

Le  feu  de  nos  brûlots  était  des  deux  côtés  dirigé  princi- 
palement vers  les  endroits  dont  nous  avions  à  crmindrc 
l'approche  de  l'ennemi.  Ses  cris  de  joie  et  ses  chants  repu- 
.  blicains,  que  nous  entendions  très  distinctement,  conti- 
''.  nuèrent  jusqu'à  ce  qu'eux  et  nous  manquâmes  d'être  abi« 
mes  par  l'explosion  de  quelques  milliers  de  barils  de  poudre 
â  bord  delà  frégate  ClrU^  qui  était  dans  la  rade  inlérieure, 
et  à  laquelle  les  Espagnols  mirent  imprudemment  le  lira, 
la  faisant  sauter  au  lieu  de  la  couler  bas,  suivant  Tordre 
qu'ils  avaient  reçu.   La  secousse  communiquée  à  Pair 
et  la  quantité  de  bois  enflammés  qui  tombaient  de  tontes 
parts  faillirent  opérer  notre  destruction  entière.  M.  Patej, 
I  lieutenant  du  Terrible^  manqua  de  périr  avec  son  équi* 
I  page,  car  le  vaisseau  fut  mis  en  pièces»  mais  lesbommesen 
i  furent  retirés  vivants.  L'Union,  chaloupe  canonnière  qui 
;  était  près  deT/ri*,  souffrit  beaucoup.  M.  Yonney  fut  Messe» 
'  ainsi  que  trois  autres,  et  eut  son  vaisseau  fracassé.  J'avaûre» 
I  commandé  aux  officiers  espagnols  d'incendier  les  vaisseaux 
du  bassin  devant  la  ville;  mais  ils  furent  bientôt  de  retour,  et 
nous  firent  part  des  obstacles  qui  avaient  empêché  l'exécu- 
tion de  ce  projet.  Nous  en  renouvelâmes  la  tentative  en- 
semble, dès  que  nous  eûmes  terminé  nos  opérations  à  faiw 
senal  ;  mais  nous  fûmes  repoussés,  lorsque  nous  nous  dis- 
posions ft  abattre  le  mât,  par  une  vigoureuse  décharge  de 
mousqueterie  qui  parlait  des  batteries  du  Fort-Royal, 
Quant  aux  canons,  ils  ne  pouvaient  servir,  par  la  précau- 
tion que  nous  avions  prise  de  les  encloner  avant  rèvacoa- 
tion  de  la  ville. 

Le  peu  de  succès  de  notre  tentative  pour  mettre  le  Ura 
au  bassin  qui  était  devant  la  ville  ayant  prouvé  Tinsuf- 
fisance  de  nos  forces,  me  fil  regretter  qu'on  m*eût  enleté 
le  secours  des  vaisseaux  espagnols,  pour  les  employer  à 
d'autres  opérations.  L'adjudant  don  Pedro  Godclla,  doo 
Francisco  Tiguelme  ,  et  don  Francisco  Trabelln  dc« 
meurèrent  avec  moi  jusqu'à  la  fin.  Je  sens  nn  vrai  plaisir 
de  rendre  témoignage  au  sMe  et  à  l'activité  avec  lesquels 
ils  m'oot  rendu,  pendant  le  cours  de  l'expédition,  les  ser- 
vices les  plus  essentiels,  autant  qu'a  pu  le  leur  permettre 
la  faiblessede  leurs  moyens,  réduits  par  la  retraite  des  cha* 
loupes  canonnières  à  une  simple  felouque  et  à  une  cha- 
loupe â  bombes,  lesquelles  avaient  épuisé  lenn  monilionsi 
et  ne  contenaient  que  trente  hommes. 

Nous  nous  disposions  à  brûler  le  Héros  et  U  ThémiaiO' 
ele^  vaisseaux  de  lk%  qui  étaient  dans  ^intérieur  de  la 
rade;  mais  l'approche  de  ces  vaisseaux  nous  devint  impra- 
ticable. Les  prisonniers  français  que  nous  avions  laissés  sur 
le  dernier  de  ces  vaisseaux  s'en  étaient  d^à  emparés  avec 
la  ferme  résolution  défaire  résistance* 

Le  spectacle  de  l'embrasement  dont  ils  étalent  envelop-  ' 
pés,  et  surtout  la  terrible  explosion  qui  venait  d'avoir  lien, 
leur  faisaient  craindre  pour  leur  vie.  Alors,  je  leur  adressai 
la  parole,  et  leur  promis  de  les  transporter  en  lieu  de  %^ 
reté,  s'ils  voulaient  se  rendre;  ils  me  témoignèrent  une 
vive  reconnaissance  de  mes  intentions  de  ne  point  lesbrft* 
1er  avec  le  vaisseau.  Il  était  nécessaire  d'agir  avccbeauooup 
:  de  circonspection,  car  ils  étaient  beaucoup  plus  nombreux 
que  nous.  Nous  fûmes  très  longtemps  â  opéitr  leur  trut* 
port,  et  ensuite  nous  incendiâmes  le  vaisseau. 

Dans  celte  occasion  je  manquai  de  perdre  mon  valctt- 
rcux  ami  et  compagnon  d'armes,  M.  Miller,  lieutenant  du 
vaisseau  U  Windsor,  qui,  pour  être  resté  trop  longtemps 
sur  le  bâtiment  incendié,  afin  de  s'assurer  que  le  feu  avait 
})ris  partout,  fut  tout-à-coup  gagné  par  les  flammes;  et, 
lorsque  nous  approchâmes  pour  le  retirer,  il  avait  d^ 
souffert  du  feu  et  courait  le  plus  grand  risque  d*êtit 
étouiré.  Quelle  perte,  si  nous  n'eussions  réussi  â  le  sauver  I 
M.  Knilhi,  garde-marine  du  même  vaisseau,  quiétaitavec 
mui,  m'a  secondé  en  celte  occasion ,  comme  dans  le  reste 
de  la  journée,  avec  autant  de  présenee  d'eiprit  Me  d'ac- 
tivité, -r-    ^ 
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T/fixploslon  d*uD  second  Taisscau  &  poudre,  également 
Inaf  tondue,  et  dont  le  choc  fût  encore  pi  us  violent  que  celui 
dà  pivmier,  nous  mit  dans  le  plus  grand  danger,  et  lors- 
qu'on pense  à  )a  quantité  incroyable  de  bois  qui  tombait 
aiifaor  denons  et  qui  faisait  écumcr  la  mer,  il  est  presque 
miraculeux  qne  personne,  soit  du  Swallow^  soit  des  trois 
autres  ?  aisseaux  qui  étaient  a?  ec  nous,  n'en  ait  été  atteint. 

Ayant  alors  mto  le  feu  à  tous  les  objets  qui  se  trouvèrent 
à  notre  portée,  et  après  avoir  épuisé  nos  matii^res  combus- 
tibles et  nos  forces,  à  un  tel  point  que  nos  bommes  tom- 
baieut  de  fatigue,  nous  dirigeâmes  notre  roule  vers  la 
llolt«»9  exposés  au  feu  des  TorU  le  Balagnier  et  rAigulllette, 
maintenant  occupés  par  les  ennemis;  mais  heureusement, 
sa« perdre  uu  seul  homme,  nous  arrivâmes  au  lieu  destine 
pour  l'embarcation  des  troupes,  et  nous  en  primes  â  bord 
le  plus  qu'il  nous  fut  possible. 

Je  ferais  une  injustice  à  ceux  des  officiers  dont  je  n*ai  pu 
rapporter  les  noms,  pour  ne  les  avoir  pas  eux  sous  les  yeux 
d*une  manière  particulière,  si  je  ne  reconnaissais  pas  \n 
combien  je  leur  suis  redevable  à  tous  pour  la  manière  dont 
ib  se  sont  comportés  dans  une  affaire  aussi  importante 
pour  la  nation.  La  précision  avec  laquelle  le  feu  a  été  mis 
à  mon  premier  signal,  ses  pro^rrès  et  sa  durée,  sont  les  plu^ 
fortes  preuves  que  chaque  officier,  chaque  soldat  était  à 
ton  poste  et  y  a  fait  son  devoir  dans  des  cii  constances  pé- 
rilleuses. En  conséquence ,  je  joins  une  liste  de  tous  ceux 
qui  ont  été  employés. 

Nous  pouvons  vous  assurer  que  le  feu  a  été  mis  à  dix 
faisseaux  de  ligne  au  moins.  La  perte  du  grand  magasin, 
d*une  grande  quantité  de  poix,  de  goudron,  de  résine,  de 
chanvre,  de  bois,  de  cordages  et  de  poudre  â  canon  rcndru 
très  difficile  l'équipement  du  peu  de  vaisseaux  qui  reste. 
Je  suis  ïhché  d'avoir  été  obligé  d'en  épargner  qnelques- 
oos;  mais  j'esp^'re  que  votre  seigneurie  sera  contente  de  ce 
que  nonsavons  fait  avec  nos  peu  de  moyens,  dans  un  temps 
drconscritt  et  pressés  par  des  forces  bien  supérieures  aux 
odtres.  Signé  Sidmby-Smith. 

—  La  crainte  d'une  invasion  de  la  part  des  Français  est 
telle  qu'il  ne  s*agit  de  rien  moins  que  de  doubler  la  milice 
des  trois-royaumes,  qui  s*élève  déjà  à  trente-trois  mille 
hommes.  On  sent  la  nécessité  de  convertir  les  projets  d'at- 
taque en  plans  de  défense  depuis  qu*on  a  vu  échouer  fex- 
pèdltioD  du  comte  de  Moyra,  et  qu*on  a  la  nouvelle  de  la 

,  M^ite  entière  des  royalistes  qui  occupaient  la  rive  droite 
de  la  Loire,  celle  de  la  prisrde  Noirmouticrs,  du  canton- 
nement d'un  grand  nombre  de  soldats  de  In  république  dt;- 
pois  Dunkerque  jusqu'à  Rochefort,  et  enfin  la  certitude 
que  les  faibles  restes  des  rebelles  commandés  par  Charettc 
sont  tellement  aux  abois  qu'ils  ne  peuvent  plus  rien  pour 
leor  propre  défenae,  et  encore  moins  pour  servir  les  vues 
ae  M.  PitL 

—  On  mande  d'Edimbourg,  en  Ecosse,  le  18  janvier, 
que  la  procédure  contre  Maurice  Margarof,  accusé  de  pra- 
tiques sé^tieuses,  continue  à  s'instruire.  Il  paraît  que  cet 
mni  de  la  liberté  et  de  l'égalité  s'est  défendu  avec  beaucoup 
de  sang-froid,  de  courage  et  de  fermeté;  ce  qui  n'a  pas 
gmpèché  qu'il  ne  flït  condamné  par  un  jury,  dont  il  est 
éfident  que  Topinion  était  préparée,  à  la  peine  de  déporta- 
tion pendant  quatorxeans  (1).  M.  Margarota  protestécontre 
la  aenteoce,  comme  il  l'avait  fait  contre  la  procédure  dont 
il  a  contesté  la  légalité,  en  ce  qu'il  avait  été  sommé  de 
comparaître  devant  le  lord  grand-justicier  et  les  autres 
membres  du  tribunal  qui  se  sont  trouvés  absents.  «  J'ai 
fcmpli  mon  devoir,  a-t-il  dit,  et  lui  a  manqué  au  sien.  ■ 

Deoi  personnes  s'élant  permis  de  s'expliquer  avec  trop 
de  llbefté  lor  celte  affaire,  pendant  le  cours  du  procès,  ont 
pu  le  convahicre  que  la  constitution  anglaise  était  aujour- 
d'hui UM  faible  sauvegarde  de  la  liberté  des  opinions 
contre  le  despotisme  ministériel,  puisqu'elles  ont  été  con- 
ëwHgi  ça  prison.- 


BÉPUBLIQUB    FRANÇAISE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 
CoMeil-gënéral,  —  Du  12  pluvion. 
Va§eni  national  :  Un  citoyen  inconnu  vient  de 

(1)  Dès  que  le  comité  de  ulot  public  apprit  la  condamna- 
tion de  Marraroi  et  de  ses  trots  co-accuset,  il  donna  des  or- 


de'|)oser  sur  mon  bnroau  vingt  jetons  à  face  roynte, 
qu  il  destine  à  rarmeinent  et  eauipemeut  d*un  vaU^ 
êêOM  central  de  la  /lotte  républicaine. 

Le  conseil  arrt'te  la  mention  civique  de  la  remise  faite 
par  ce  citoyen  ;  les  jetons  seront  déposés  entre  les  mains 
dusecrétaire-grefller,  avec  invitation  aux  foumalistes  d'en 
faire  mention  dans  leurs  feuilles,  et  d'engager  le  citoyen 
qui  a  fait  le  don  à  expliquer  son  intention  d*une  manière 
plus  précise. 

—  Le  président  donne  lecture  d'une  Adresse  des 
membres  du  comité  de  salut  public  aux  autorités 
constituées,  ainsi  conçue. 

«  La  nation  française  vous  a  indiqué  les  bases  du  gou- 
vernement révolutionnaire. 

c  Les  autorités  constituées  en  font  partie;  c'est  à  elles  à 
en  assurer  la  marche. 

«  Cette  marche  doit  être  active,  sCkre  et  rapide. 

«  Déjà  plusieurs  administrations  sont  en  quelque  sorte 
familières  avec  le  décret  du  11)  frimaire,  tandis  que 
d'autres,  errant  de  questions  en  questions,  retardent  l'é- 
poque à  laquelle  les  admini<(trés  doivent  recueillir  et  sa- 
vourer les  fruits  qu'ils  ont  droit  d'attendre  de  l'impulsion 
nerveuse  et  réglée  du  gouvernement. 

ff  Méditez  à  fond  l'esprit  de  la  loi;  méditei  Tinstruction 
premiôre  ;  attadiez-vous  au  texte  même,  et  vous  y  trouvc- 
rei  de  quoi  lever  presque  tous  vos  doutes. 

«  Au  surplus,  les  représentants  du  peuple  qui  sont  ou 

aui  vont  se  rendre  dans  votre  arrondissement  ont  Pinitlative 
e  la  solution  de  toutes  les  questions  concernant  le  gou- 
vernement révolutionnaire. 

c  Adressez-vous  à  eux  ;  organes  du  système  révolution- 
naire de  la  législation,  ils  sont  envoyés  pour  tous  éclairer 
et  pour  vous  instruire. 

«  Occupé  du  soin  d'imprimer  le  grand  mouvement  na* 
tional,  si  le  comité  de  salut  public,  quel  que  soit  son  zMe, 
ne  donne  point  de  solutions  panielles,  c'est  pour  mieux 
observer  l'ensemble,  pour  juger  plus  sainement  les  nuances 
disparates  qui  se  combinent  avec  les  résultats.  Son  œil 
perçant  suit  en  même  temps  les  ressorts  Cachés  et  entra- 
vants de  l'aristocratie  et  de  la  malveillance  ;  et  le  jour  où 
n  main  aura  saisi  tous  les  Gis  sera  celui  où ,  par  des  traits 
de  lumière  des  répressions  fortes,' il  confondra  tous  les 
fourbes  et.saurt  atterrer  définitivement  tous  les  ennemis 
do  peuple. 

«  Il  ne  faut  donc  passe  le  dissimuler,  des  intrigants  astu- 
cieux et  hypocrites  ont  dû  se  glisser  dans  les  administra- 
tions ;  ainsi  les  bons  citoyens  ne  peuvent  prendre  trop  de 
précautions  pour  les  découvrir,  pour  déjouer  leurs  ma* 
nœuvres ,  pour  les  saisir  dans  leurs  propres  pièges. 

I  Les  agents  nationaux  surtout  doivent  être  à  l'abri  de 
tous  renroches.  Tel  passe  pour  républicain  dans  un  district, 
contre  lequel  ailleurs  s'élève  fortement  le  soupçon. 

I H  est  donc  urgent  que  vous  envoyiez  à  la  Convention  les 
noms  des  agents  nationaux  et  de  leurs  substituts.  Voilà  le 
creuset  par  lequel  ils  doivent  passer  tous. 

c  Et  vous,  agents  nationaux,  pénétrei-vous  bien  des 
devoirs  qui  vous  sont  imposés  ;  comptables  des  bienfaits  de 
la  loi,  voyez  tout,  entendez  tout 

c  La  liberté  des  cultes  doit  être  l'objet  de  votre  sollici- 
tude. Le  fond  ionnnaire  public  n'appartient  à  aucune  secte  ; 
mais  il  sait  qu'on  ne  commande  point  aux  consciences  ;  il 
sait  que  l'intolérance  et  l'oppression  font  des  martyrs,  que 
la  voix  seule  de  la  raison  fait  des  prosélytes. 

«  Depuis  quelque  temps  des  mouvements  pour  cause  de 
religion  se  manifestent  :  leur  source  se  trouve  dans  le  ma- 
chiavélisme artificieux  des  puissances  étrangères  qui,  moins 
années  de  courage  que  de  perfidie,  prétendaient  secouer 
au  milieu  de  nous  les  torches  d'une  guerre  inextinguible, 
d'une  guerre  civile  et  sacrée. 

I  Lcjsecret  n'est  pas  nouveau  ;  les  fastes  de  toutes  les  na- 
tions, tant  anciennes  que  modernes,  nous  apprennent  que  le 
fanatisme  fut,  dansions  les  siècles,  l'arme  la  plus  puissante 
du  despotisme;  c'est  le  fanatisme  qui  conduit  à  la  barbarie, 
et  de  la  barbarie  à  Pesclavagc;  c'est  le  fanatisme  attisé 
qui  porte  le  peuple  à  se  déchirer  de  ses  propres  mains  et 

dres  secrets  pour  qu'une  croiiière  fat  établie  sur  la  route 
«m'ilf  devaient  suivre  lorsqu^iU  aéraient  conduits  à  Botany- 
Bay.  Mais  les  précautiona  du  gouvernement  anglais  firent 
manquer  le  but  de  cette  expédition.  L.  G. 
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i  sceller  par  one  Saint -Bartbéicmy  la  ijTaimie  d*an 
Charles  IX. 

•  Sans  éfoquer  les  f  feUmes  qu*U  a  égorgte  cbei  les  a«- 
cJens,  voyn  qu'il  suffit  de  parcourir  ces  pages  lugubres  et 
saiiglanles  de  notre  histoire  pour  aroir  à  rougir  et  &  frémir 
nous-m6mes  de  cinquante  années  de  comtiats  atroces,  de 
iroii  siècles  de  barbarie  t  de  scènes  d'horreurs  «  d*uDe  éier- 
jiité  d'oppression  et  de  servitude. 

«  N'oublions  pas  que  leur  source  se  trouTe  encore  dans 
Je  délire  agonisant  des  faux  dévols  comme  dans  la  Taiblesse 
de  ceriaines  consciences.  Ménageons  celles-ci  i  la  vérité 
terrassera  les  autres. 

«  Il  est  de  CCS  impresssions  tellement  enradnéei  <iue  le 
temps  seul  peut  les  détruire. 

•  Encore  une  fois,  tel  est  le  système  à  suivre  relativement 
aux  opinions  religieuses  :  la  politique  ne  marche  pas  sans 
la  tolérance  ;  la  philosophie  la  conseille,  la  philanthropie  la 
commande. 

«  Ne  caressons  point  les  préjugeai  mais,  loin  de  les  atta- 
quer de  front,  qu^iis  s'évanouissent  devant  le  flambeau  de 
la  Raison.  Faisous-le  luire  aux  yeux  do  tous.  C'est  ainsi 
qu'on  parvient  tôt  ou  tard  à  rallier  l'ensemble  sous  ses 
drapeaux.  Celle  maîtresse  du  monde,  fière«  invulnérable, 
n'a  besoin  que  de  sa  propre  force  :  tout  artifice  ini  est 
étranger. 

«  Voyez  l'imslruction  s'avancer  à  grands  pas,  l'esprit 
public  s'agiandir,  le  jour  delà  vérité  percer  tous  les  nuages. 
Déjà  en  politique  la  raison  triompiie  partout  ;  et  en  morale 
son  règne  n'est  pas  éloigné  quand,  pour  l'assurer,  U  faut 
moins  un  esprit  exercé  qu'un  coeur  pur. 

m  Songez,  citoyens ,  que  cette  Instruction  précieuse  est 
toute  en  action  ;  l'homme  public  la  développe  dans  l'exer- 
cice de  ses  lonctions  ;  les  Sociétés  populaires  la  consacrent 
dans  leurs  délibérations ,  et  par  jiuite  de  ces  exemples  et 
de  ces  leçons  les  soldats  de  la  liberté  s'y  conforment  dans 
les  camps,  les  mères  au  sein  de  leur  famille,  les  enfants 
dans  les  écoles  publiques,  fe  peuple  dans  ses  monveroents. 

a  11  ne  reste  donc  plus  qu'à  laisser  grossir  ce  torrent  de 
lumière;  il  balaiera  les  préjugés.  Bientôt  le  fanatisme 
n'aura  plus  d'aliment;  à  ie  bien  prendre,  ce  n'est  déjà 
plus  qa'un  squelette  qui,  réduit  chsque  jour  en  poussière, 
doit  insensiblement  tomber  sans  efforts  et  flans  bruit,  si, 
assez  sages  pour  ne  par  remuer  ses  restes  impurs,  on  évite 
tout  ce  qui  peut  lui  permettre  d'exhaler  tout-à<»up  des 
miasmes  pestilentiels  et  orageux  qui,  inondant  l'atmo- 
sphère politique,  porteraient  en  tous  lieai  la  contsgion  et 
la  mort, 

«  Surveillez,  prévenez  et  étouffes  les  troables  dans  leur 
berceau  ;  vous  en  trouverez  les  moyens  dans  la  confiance 
inéme  du  peuple.  Sachez  ailier  la  dotictnir  à  la  fermeté,  la 
prudence  k  la  force,  un  langage  luuiiueux  à  un  caractère 
soutenu. 

«  Mettez  de  l'ordre i  de  reni«ml4o»  delà  dignité  dans 
vos  délibéral loiis. 

•  Unissez-vous,  acrm-vim»  autour  do  l'arbre  de  la 
liberté. 

m  Que  toute  allbrlloii  paillouUèro  disparaisse;  ne  vous 
passionnes  que  puni-  le  bMi  général. 

•  (;Vst  ainsi  que  ^oui  ju»iilieres  la  confiance  de  vos  con- 
riloyensi  leur  biuilieui  wiû  votre  ouvrage,  la  paix  inté- 
1  ieuivi  votm  JouImsuiv.  la  vigueur  du  gouvernement  votre 
prupie  rmce,  l'eiliuie  publiiiuo  votre  récompense. 

•  Signio  Uë  mvmbi'tf»  du  Cimilé  de  salut  publie,  • 
CrtlA  lettre  tai  vivement  applaudie;  plusieurs 
inoini)re!i  vi\  tieiiiuiulent  i'iiupressiou  et  renvoi  aux 
f|iiiir.'ilile  huit  .sections. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L*ÉGALITÉ, 

êiAHT   AUX  JACOBINS  DB  PARIS. 

Présidence  de  Reverchon^ 

SéAffCB  DU  11  PLUVIOSE. 

La  discuMion  sur  les  crimes  du  gouvernement 
•nglflH  et  les  vices  de  la  constitution  britannique 
oMiipff  0  peu  près  toute  cette  séance  :  mais  plus 
cette  discussion  8*engage,  plus  elle  devient  impor- 


tante, plus  elle  prend  mierand  caractère,  et  cette 
séance  intéressante  en  offre  une  preuve  sans  ré- 
plique. 

On  discours  relatif  à  cet  objet  important  est  la  à 
la  tribune  par  Bontemps;  ce  tableau  ejtact  el  fidèle 
des  crimes  de  T  Angleterre  et  des  vices  de  sa  fc^e 
constitution  obtient  des  applaudissements  mérités, 
et  Ton  en  vote  Timpression  :  mais  l'arrêté  pris  ^ns 
la  dernière  séance,  sur  la  proposition  de  Robespierre, 

Î tarait  être  un  obstacle  a  ce  aue  cet  ouvra^  soit 
ivre  à  l'impression  avant  qu*u  ait  été  examiné  par 
la  commission  nommée  a  cet  effet.  Quelques  mem- 
bres, en  conséquence,  en  demandent  le  reovoi  à 
cette  commission. 

Momoro  :  Je  crains  que  cette  mesure  ne  vienne  à 
reproduire  la  censure;  la  Société,  mieux  qu'une 
commission ,  peut  juçer  si  elle  doit  ou  non  arrêter 

i  que  tel  discours  sera  imprimé  ;  je  demande  qu*on 

'  mette  aux  voix  Timprcssion  de  celui  qui  vient 

'  d'être  lu. 

RobeifieTf  i  Si  les  moments  de  la  Société  lui 
permettaient  d'établir  sur  chaque  discours  prononcé 
a  la  tribune  une  discussion  qui  en  développât  les 
défauts  et  les  avantages ,  ce  serait  à  coup  sûr  le 
meilleur  moyen  ;  mais  la  foule  d'ouvrages  que  doit 
nécessairement  faire  naître  cette  matière  importante 
rend  impossible  une  discussion  souvent  très  longue 
sur  chacun  de  ces  ouvrages  ;  il  était  donc  nécessaire 
d'établir  une  commission  qui ,  d*après  une  lecture 
réfléchie,  rendît  compte  a  la  Société  de  ces  dilTé- 
rentes  productions  et  en  fît  disparaître  les  taches. 
Néanmoins .  puisque  la  discussion  est  établie  sur  le 
discoursqui  vient  d'être  prononeé,  on  peut  à  son 
égard  s'écarter  de  la  règle  ordinaire  ;  rassemblée 
d ailleurs  l'a  entendu  avec  plaisir,  parceque  non- 
seulement  il  respire  le  patriotisme  le  plus  pur,  mais 
Î»arce(|ue  l'orateur  a  saisi  le  faible  dies  Anirlais  en 
eur  offrant  le  tableau  de  leur  misère  et  de  raoéan- 
tfssement  de  leur  commerce ,  et  leur  fournit  ainsi 
les  moyens  de  combattre  avec  succès  leurs  tyrans  et 
de  se  soustraire  au  despotisme  qui  les  oppnme.  Je 
vote  rimpression  de  l'ouvrage. 

***  :  Une  phrase  du  discours  porte  ces  mots  : 
•  Ce  n'est  que  quand  les  peuples  ligués  contre  nous 
viendront,  à  genoux ,  nous  demander  la  paix ,  que 
nous  pourrons  consentir  à  la  leur  accorder.  ■  Je 
demande  que  cette  phrase  disparaisse.  A  genoux 
comme  debout,  nous  n'accorderons  la  paix  aux 
peuples  que  quand  ils  auront  brisé  leurs  chaînes.  Il 
n'est  ni  paix ,  ni  trêve  avec  des  peuples  corrompus 
et  avilis... 

Sijas  fait  aussi  quelques  observations  sur  des  pas* 
sages  qu'il  croit  explicatifs  des  moyens  que  nous 
emploirions  dans  le  cas  d'une  descente  en  Angle- 

;  terre.  Il  ajoute  qu'un  autre  passage  semble  avilir  le 
peuple  anglais ,  et  demande  qu^il  soit  également 
supjprimé. 

Jean-Bon  Saint- André  :  Pappuie  cette  proposi- 
tion. On  veut  faire  une  révolution  en  Angleterre,  et 
Ton  dit  que  le  peuple  est  avili...  Il  est  un  ressort 
c|ui  remue  rame,  clève  les  hommes  au-dessus  de 
1  esclavage,  et  se  fait  sentir  dans  tous  les  individus 
sans  s'éteindre  entièrement  dans  aucune  nation.  On 
disait  aussi  de  nous  que  nous  étions  abâtardis.  On  a 
vu  si  les  Français  sont  dignes  de  la  liberté ,  sMlsont 
su  généralement  la  reconouérir. 

Je  partage  encore  l'opinion  de  Sijas  snr  le  re- 
proche qu*il  fait  à  l'orateur  de  développer  les 
moyens  qu'emploira  le  gouvernement  pour  opérer 
une  descente  en  Angleterre.  11  est  probable  qu'il  la 
fera  ;  mais  il  faut  lui  laisser  toute  la  latitude  néces- 
saire. Ici ,  dit-on .  se  trouverait  tel  obstacle  ;  là ,  la 
route  est  libre.  Veut-on  nous  dire  qu'il  budra  né- 
cessairement nous  y  prendre  amsi  ?  Veut-on  avertir 
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les  Anglais  que  c*est  là  refldroit  qu'ils  doivent  de* 
Ceodre? 

On  semble  eucore  vouloir  aliéner  de  nous  le 
pauple  anglais  ;  ce  no  fut  jamais  là  votre  intention. 
Vouaaves  voulu  resserrer  plus  particulièrement  les 
liens  de  la  fraternité  entre  vous  et  lui. 

Montrons  aux  Anglais  quelle  est  la  honte  dont  ils 
S0  couvrent  en  obéissant  à  un  roi  imbéoille.  Faisons- 
leur  sentir  combien  il  est  humiliant  et  dur  d'être 
soumis  aux  caprices  d'un  ministre  insolent.  Offrons 
ù  leurs  yeux  les  douceurs  de  la  fraternité  qui  nous 
unit  et  les  bienfaits  de  légalité.  Interroçez-les  en- 
suite ;  demandez^leur  s'ils  ne  sont  pas  jaloux  de  les 
partager ,  et  vous  verrez  qu'ils  s'empresseront  d'en 
goAter  aussi  les  charmes. 

Le^endfê  :  On  ne  cesse  de  répéter  ici  qu'il  faut 
détruire  Carthage.  Les  Anglais  sont  coupables  «  sans 
doute ,  mais  il  faut  bien  distinguer  entre  le  peuple  et 
le  gouvernement  anglais  :  Put  est  un  homme  in- 
fâme ;  il  a  employé  contre  nous  le  fer,  la  trahison , 
le  meurtre  et  l'empoisonnement.  C'est  contre  lui 
que  doivent  principalement  se  déployer  tous  nos  ef- 
forts. On  dit  ici ,  dans  un  discours  fort  éloquent , 
qu'il  faut  détruire  Carthafi;e  ;  mais  ne  sentez-vous 
pas  que  Pitt  va  se  servir  de  nos  propres  armes  et 
ranimer  le  courage  des  Andais  ;  il  va  leur  peindre 
Londres  en  cendres  et  tous  les  Anglais  égorgés.  L'a- 
dresse perfide  du  ministre  saura  tout  mettre  en 
usage  pour  consommer  &es  projets. 

Nous  devons  nous  borner  à  offrir  des  secours  au 
peuple  anglais.  Mous sommesles  aînés  en  révolution, 
nous  devons  aider  nos  cadets  »  soit  de  nos  conseils , 
solide  nos  forces.  Nous  n'eûmes  besoin  de  personne 
pour  l'opérer.  La  France  a  trouvé  en  elle-même  les 
ressources  et  les  moyens  qui  lui  furent  nécessaires 
pour  l'opérer  glorieusement» 

Robeêfierre  :  On  veut  séparer  le  peuple  anglais 
de  son  gouvernement  :  je  ne  demande  pas  mieux  »  à 
condition  qu'on  distinguera  aussi  le  peuple  anglais 
fiiisant  la  guerre  à  la  liberté ,  coniomtement  avec 
son  gouvernement,  du  peuple  anglais  punissant  ce 
même  gouvernement  de  ses  attentats  contre  la  li- 
berté. 

Qu*est-ce  que  cette  anglomanie,  déguisée  sous  le 
masque  de  la  philanthropie,  si  ce  n'est  la  conserva- 
tion de  l'ancien  brissotisme ,  qui  négligea  le  bon  - 
heur  et  la  tranquillité  de  son  pays  pour  aller  s'oc- 
cuper de  la  liberté  de  la  Belgique?  (Applaudi.) 

Assurez  votre  liberté  avant  de  vous  occuper  de 
celle  des  autres.  (  Applaudi. } 

Pourquoi  veut- on  que  je  distingue  un  peuple  qui 
se  rend  complice  des  crimes  de  son  gouvernement  » 
de  ce  gouvernement  si  perfide  ? 

Je  n'aime  pas  les  Anglais ,  moi  (  applaudisse- 
ments ),parceque  ce  mot  me  rappelle  l'idée  d'un 
peuple  insolent  osant  faire  la  guerre  au  peuple  gé- 
néreux qui  a  reconquis  sa  liberté. 

Je  n'aime  pas  les  Anglais  parcequ'ils  ont  osé  en- 
trer dans  Toulon  pour  y  proclamer  un  roi  ;  ce  que 
n'a  pas  voulu  souffirir  le  peuple  qui  a  reconquis  ses 
droits. 

Je  n'aime  pas  les  Anglais  parceque  leur  gouver- 
nement, perfidement  machiavélique  envers  le 
peuple  même,  qui  le  souffre,  parceque  ce  même 
gouvernement  a  osé  dire  et  proclamer  qu'il  ne  fallait 

Parder  aucune  foi ,  aucune  règle  d'honneur  avec  les 
rançais  dans  cette  jguerre ,  parceque  c'était  un 
peuple  de  rebelles  qui  avait  foulé  aux  pieds  les  lois 
tes  plus  saintes;  parcequ'une  partie  du  peuple,  les 
matelots ,  les  soldats ,  a  soutenu  par  les  armes  cette 
odiense  proclamation.  En  qualité  de  Français  ^  de 
représentant  du  peuple ,  je  déclare  que  je  hais  le 
peuple  anglais.  (  Applaudi.  ) 
Je  déclare  que  j'augmenterai  autant  qu'il  sera  en 


moi  la  haine  de  mes  compatriotes  contre  lui.  Que 
m'importe  ce  qu'il  en  pense  !  Je  n'espère  qu'en  nos 
soldab  et  la  haine  profonde  qu*ont  les  Français  pour 
ce  peuple. 

Je  ne  m'intéresse  au  peuple  anglais  qu'en  qualité 
d'homme;  alors  j'avoue  que  l'éprouve  quelque 
peine  à  en  voir  un  si  grand  nombre  Iflchement  sou- 
mis à  des  scélérats  qui  les  conduisent  insolemment. 
Cette  neine  chez  moi  est  si  grande  que  j'avoue  que 
c'est  dans  ma  haine  pour  son  gouvernement  que 
j'ai  puisé  celle  que  je  porte  ft  ce  peuple  ;  qu'il  le  dé- 
truise donc,  au'il  le  brise.  Jusqu'alors  je  lui  voue 
une  haine  implacable.  Qu'il  anéantisse  son  gouver- 
nement ;  peut-être  pourrions- nous  encore  raiuier. 
Nous  verrons  si  un  peuple  de  marchands  vaut  un 
peuple  agriculteur  ;  nous  verrons  si  quelques  vais- 
seaux valent  nos  terres  fertiles.  Il  est  quelque 
chose  de  plus  méprisable  encore  qu'un  tyran  ;  ce 
sont  des  esclaves.  (Applaudissements. } 

On  dit  le  roi  Georges  imbécille ,  et  c'est  bien 
prouvé  ;  mais  ceux  qui  sont  ses  agents  sont  encore 
plus  îmbécillcs  que  lui.  On  dit  Pilt  corrompu  ;  ceux 
qu'il  emploie  le  sont  bien  davantage. 

Il  est  un  parti  de  l'opposition  ;  a  la  bonne  heure  : 
nous  allons  bientôt  voir  de  quoi  il  est  capable  ;  nous 
allons  voir  les  débats  de  la  rentrée  du  parlement  ; 
mais  si  les  communes  votent  une  Adresse  de  remer- 
ciement, alors  le  peuple  anglais  ne  vaut  plus  la  peine 
d'être  gouverné  ;  qu  on  cesse  de  s'occuper  de  cette 
nation  méprisable.  Nous  ne  pourrions  que  l'aimer 
ou  la  craindre  ;  dans  ce  dernier  cas  il  faudrait  la  re- 
plonger dans  l'Océan.  Enfin ,  ce  n'est  point  à  nous  à 
faire  les  frais  de  la  révolution  d'Angleterre.  Qu'on 
voie  ce  peuple  s'affranchir  lui-même,  et  nous  lui 
rendrons  toute  notre  estime  et  notre  amitié. 

Quant  à  nous ,  formons  notre  marine.  Serrons  de 
toutes  parts  nos  forces,  et  achevons  paisiblement 
une  révolution  si  heureusement  commencée.  Je 
réitère  ma  profession  de  fol  :  je  détesterai  de  toute 
mon  âme  le  peuple  anglais  tant  qu'il  sera  asservi 
honteusement  sous  des  despotes. Devenu  libre,  il 
aura  peut-être  encore  des  droits  à  mon  admiration. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrodipu  par  de 
nombreux  applaudissements. 

Jean-Son  Saint-André  :  Ce  n'est  pas  pour  af&i- 
blir  la  haine  que  tous  les  Français  doivent  avoir 
contre  les  Anglais  que  J'ai  pris  la  parole  dans  cette 
Société.  J'arrive  de  Brest  ;  ^y  ai  tenu  aux  marins  le 
même  langage  que  Robespierre  vient  de  vous  tenir 
ici  :  je  les  ai  pénétrés  de  leur  grandeur  ;  j'ai  reçu 
leur  serment  de  poursuivre  sur  les  mers  le  pavillon 
de  Georges.  Déjà  l'expérience  a  prouvé  qu'ils  étaient 
capables  de  tenir  leur  parole.  Les  premiers  succès 
de  la  marine  française  ont  peut-être  quelque  liaison 
avec  les  soins  que  j'ai  pris  pour  développer  auprès 
des  équipages  les  sentiments  qui  doivent  animer 
tous  les  bons  républicains.  Je  leur  ai  dit  que  les  An- 
glais ne  devaient  pas  cesser  d'être  l'objet  de  notre 
mépris  et  de  notre  haine,  et  que  nous  ne  devions 
faire  la  paix  avec  eux  que  quand  ils  seraient  sortis 
d'esclavage.  J'ai  pensé  que  des  écrits  salutaires  et 
sag^  concourant  avec  les  coups  de  canon  pourraient 
oi^rer  cette  heureuse  révolution.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  aucune  faiblesse* dans  les  sentiments  que 
je  viens  de  vous  exposer  ;  si  j'avais  quelque  faiblesse 
de  caractère  à  me  reprocher ,  je  remercierais  celui 
qui  m'en  ferait  apercevoir»  et  Je  me  rangerais  à  ce 
qu'exige  de  moi  la  confiance  que  le  peuple  accorde 
à  ses  représentants. 

Robespierre  :  J'aurais  manqué  mon  but  si  j'avais 
offensé  aans  l'énoncé  de  mon  opinion  celui  qui  a 
travaillé  avec  nous  à  opérer  le  bien  de  la  république. 
Je  dois  dire  pour  le  bien  de  la  chose  que  je  ne  con- 
nais qu'une  différence  d'expression  entre  l'opinion 
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dn  préopinant  et  la  mienne ,  à  Texce ption  de  quej- 

3 lies  particularili'S.  Ce  que  j'ai  dit  a  trait  a  un  inci- 
eut,  et  non  à  Topinion  de  Saint-André  ;  ce  ne  sont 
'  que  des  idées  générales  que  j'ai  voulu  vous  commu- 
niquer pour  animer  de  plus  en  plus  votre  haine 
contre  les  Anglais.  S*il  pouvait  y  avoir  dans  mes 
expressions  quelque  chose  oui  pût  aliéner  les  esprits, 
je  serais  le  premier  à  l'éloigner  de  mon  discours. 
(On  applaudit.) 

Jean- Bon  Saini- André  :  Unis  de  sentiments  et  de 
principes,  nous  avons  combattu,  Robespierre  et 
moi,  pour  la  liberté,  et  nous  combattons  encore  ; 
nous  avons  voué  une  haine  éternelle  aux  tyrans ,  et 
notre  tête  tombera  ou  ils  seront  extermmés.  Les 
moyens  se  préparent;  mon  voyage  à  Brest  nous  pré- 
sage de  grands  succès  :  le  comité  de  salut  public  les 
prépare  :  il  ne  manque  plus  que  votre  volonté  et 
votre  assistance.  (  Oui,  oui!  s* écrient  tous  les  mem- 
bres.)Quand  les  démarches  sont  parfaitement  unies, 
et  que  le  peuple  interpose  sa  volonté  et  sa  puissance, 
les  succès  ne  sont  plus  incertains. 

La  marine  doit  terminer  la  guerre  :  peuple  p.iri- 
risicn,  devenez  marin  ;  portez  vos  regards  sur  nos 
ports,  animez  les  travaux ,  portez  l'arueur  et  le  cou- 
rage dans  l'àme  de  vos  frères  qui  vont,  sur  un  élé- 
ment terrible,  exposer  leur  vie  pour  votre  liberté. 
Ils  sont  jaloux  de  l'estime  des  Parisiens  ;  ils  la  méri- 
tent :  un  regard  de  vous  peut  tout  sur  leur  esprit, 
parceque  vous  t^tes  le  centre  de  la  république ,  et 
que  par  vous  le  mouvement  se  communique  du 
centre  à  la  circonférence.  Quand  le  peuple  veut ,  il 
est  tout*puissant.  Naguère  vous  n'anez  pas  de  ma- 
rine, aujourd'hui  vous  en  avez  une  ;  si  vous  le  vou* 
lez ,  vous  en  avez  une  formidable.  Bientôt  nom 
poursuivrons  les  Anglais,  et  leur  pavillon  amené 
dans  nos  ports  annoncera  leur  défaite  et  l'affermisse- 
ment de  notre  libertt*.  En  poursuivant  les  Anglais 
nous  ne  ferons  que  punir  le  gouvernement  qai  les 
fait  agir.  Pitt  doit  compte  à  l'univers  de  tout  le  sang 
qu'il  a  fait  verser.  La  Convention  n  montré  un 
grand  fond  de  sagesse  en  le  proclamant  Pennetni  du 
genre  humain,  et  moi  je  dis  qu'il  est  l'assassin  dt^ 
tous  ceux  qui  ont  péri  depuis  la  révolnliou.  ^Oii  a^i* 
plaudit.) 

—  Une  députatîon  de  la  SMÀéié  populaire  de  Mî- 
mes vient  se  plaindre  de  ce  que  les  patriotes  gémis- 
sent dans  l'oppression  depuis  Tam^eo  du  repré- 
sentant Boisaet  dans  le  «lépartement . 

Après  une  légère  discussion,  civile  «lénondation 
est  renvoyée  au  comité  de  sArelé  g^  iw*rale. 

—  U  seiHion  de  la  MonLigne  vieuf  demander  la 
salle  des  séances  de  la  S^u-iele  \\%m\  \';i«^inbler,  le 
5  et  le  to  de  chaque  det^le,  jiisqu*  *v quVIle  ait 
pn*|iaré  un  Kn^al  |Kmr  ivt  obiet. 

Sur  la  moliiui  d'un  uiewbiv  •  appuyoe  par  Lcgen- 
dh',  la  SiH'ielo  pavv  à  l'onlre  du  ji»ur. 
SwMwv  W\ ee  i\  \U\  heunen.        

~i:ONVhNIION    NATIONALE. 

aiUI'K   4   l\  «KANCK   llll   13   PLinriOSB. 

,<Viiii«  Um  lufiporl  de  Barète, 
Sur  la  propiuhUioii  de  Briez,  le  décret  suivant  est 

•  i.ii  rtiiivenilfin  aallonale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Miii  couiiU  de«  leroun  publics  sur  la  pétition  de  la 
ntoyciiiie  vvu«e  Uuriasi  dont  le  mari  a  été  frappé  du  glaive 
de  la  loi.  et  qui  demeure charifée  de  trois  enfants; 

•  CoiMdt^ant  que,  par  son  décret  du  5  oivose  dernier, 
la  CouvciiliiMi  iiatioMle  a  déjà  passé  k  l^ordre  du  jour  5ur 
!■  demande  en  levé»  de  scellés  et  en  disiraction  des  effels 
appaHeniiit  à  la  veuie  et  aoz  enfanU  de  Gorsas,  motivé 
•ur  la  loi  qui  accorde  une  pareille  distraction  aux  citoyen- 
Bct  buperret  i  qu*ainil  la  veuve  Gonai  doit  s^adresier  an 


dUcctenr  des  domaines  nalionauz  poui  faire  lever  les  scel- 
lés et  recevoir  ses  réclamations; 

■  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer  aor  eet  objet, 
et  œpeodaiit  ordonne  que,  5ur  la  présentation  du  prés«*Ht 
décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  la  somaM  de  300  Ur. 
I  la  citoyenne  veuve  Gorsas,  a  titre  de  secomrs  pour  dlc 
et  ses  trois  enfants.  » 

-^  Briei,  au  nom  da  comité  des  lecoors,  propow  de 
BMUreS  millions  à  la  disposition  du  ministre  derîntérîenr, 
pour  soulager  les  vieillards  infirmes  et  sans  fortune ,  les 
enfants  abandonnés,  les  veuves,  etc. 

GÉNissiEUX  :  La  somme  que  Ton  veut  «mployer 
à  secourir  les  malheureux  est  infiniment  trop  modi- 
que. Le  nombre  des  vieillards  incapables  de  gagner 
leur  vie  par  le  travail  de  leurs  mains  est  grand.  Ce- 
lui des  filles  à  qui  Ton  veut  éviter  le  crime  est  aussi 
considérable.  Je  demande  que  la  somme  demandée 
soit  portée  à  10  millions. 

Briez  :  Il  nes*agit  ici  que  de  secours  extraordi- 
naires, indépendants  de  ceux  qui  sont  accordes  dans 
les  communes ,  dans  les  hdintaux  et  dans  les  autres 
établissements  ;  ainsi  le  nombre  de  ceux  qu*il  faut 
secourir  n'est  pas  aussi  grand  qu^on  vient  die  le  dire. 
Le  comité  des  secours  publics ,  qui  ne  calcule  point 
quand  il  est  question  de  la  classe  estimable  des  ci- 
toyens infortunés,  a  jugé  que  la  somme  de  5  aiillîons 
était  suffisante. 

Le  décret  présenté  par  Bries  est  adopté  avee  Vm 
DWBt  de  Génissienz  (1).  (Nous  le  donnerons  demain.) 

•«  RaflTron  commence  la  lecture  d'un  discours  sur  Tor- 
gaiiisation  des  écoles  ù  établir  pour  rinsLroetioo  des  soonls 
et  muctf . 

La  Convention  décrète  l'impression  du  travail  de  Raf^ 
fron,  et  Je  renvoie  à  son  comité  d'instruction  publique^ 

—  Beiard,  au  nom  do  comité  delégislatioBi  lait  adopter 
le  décret  suivant  : 

n  La  Convention  nationale,  après  avoir  catenda  le  raip* 
port  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

<  Art.  I*'.  Lei  dispositions  de  Tarticle  I*'  da  décret  dn 
ih  mai  1790  ne  sont  point  abrogées  par  la  loi  du  29  mal 
4791  ;  en  conséquence ,  tout  citoyen  qui  était  en  procès 
a«ec  le  régisseur  et  ses  préposés,  avant  le  décret  da  19  mars 
1790,  et  se  pi^lvndrait  fondé  à  eii^er  les  réparations  de 
dommages  à  lui  causés,  soil  dans  son  boonenr,  soit  dans 
sa  fortune,  pourra  conUnuerles  poursuites  devant  les  jogri 
auiquels  la  coonai^sunGe  en  appartient,  et  se  bire  adjuger 
les  condamnations  qui  lui  sont  dues  suivant  qu'elles  se» 
roiit  déterminées  par  les  tribunaux,  s'il  a  signifié  an  ré- 
gisseur, dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  décret  da 
14  mai  1790,  la  déclaration  qu'à  entendait  rqireadre  la 
suite  de  ses  diligences. 

«  II.  Tous  jugements  rendus  depuis  le  décret  da  14  mai 
1790,  contre  les  dispositions  de  l'article  !•'  dudit  dtoet» 
seront  nuto  rt  de  nul  effet.  » 

La  séance  est  levée  à  ciuq  beurei. 

iV.  B,  Dans  la  séance  du  ih%  Jean-Bon  Saint-André  a 
annoncé,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  qu*nne  fM- 
gâte  française  avait  pris  quatre  narires  anglais  chaifésde 
morue,  de  sucre,  etc.  Deux  de  ces  navires  sont  entrés  dans 
le  port  de  Brest, 

»  Voulland,  organe  du  comité  de  sûreté  générale,  a 
proposé  la  mise  en  liberté  de  Vincent  et  Roniin,  attendu 
que  le  comité  n'avait  reçu  aucune  pièce  ni  dénonciation  à 
leur  charge.  ~  La  Convention  a  adopté  celte  proposition. 

SÉANCE  DU   14  PLUVIOSE. 

Lbcointeb  (de  Versailles)  :  Citoyens,  notre  collè^ 
gue  Garnier  fde  Saintes) ,  délègue  près  ramée  des 
Côtes  de  Cherbourg,  a  pris  un  arrêté,  en  date  du  7 
octobre  dernier  (vieux  style) ,  portant  : 

«  Arrêtons  que  tous  les' biens,  meubles  et  immeu- 
bles, des  particuliers  qui,  depuis  les  dvënements 
heureux  des  31  mai,  l«r  et  3  juin,  ont  abandonné  le 
département  de  la  Manche  sans  avoir  justifié  des 
motifs  (le  leur  absence  aux  autorités  constituées, 
demeurent  provisoirement  séquestre  ;  que  les  men- 

(f  )  Ce  décret,  d'ailleurs  peu  inporUai,  a*a  pas  été  inséra 
dam  le  Moniteur  ^  Q. 
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Mes  et  denrées  seront  vendus  avee  les  formes  de 
droit»  pour  le  prix  en  être  versé  entre  les  mains  du 
recereur  de  district,  qui  en  rendra  compte  à  la  tré- 
sorerie nationale  ;  que  les  immeubles  seront  inces- 
samment affermés  et  mis  en  bail  ;  que  les  autorités 
constituées  seront  tenues  de  veiller  à  ce  que  les  ter- 
res destinées  k  être  mises  en  culture  soient  soigneu- 
sement ensemencées,  et  que  déGnitivement  les  meu- 
bles et  immeubles  des  particuliers  qui  ont  quitté 
leur  demeure  depuis  le  31  mai  seront  séquestres  et 
confisqués  au  profit  de  la  république. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé,  etc. 

•  Autant  du  présent  sera  envoyé  à  la  Convention 
nationale,  pour  qu*elle  déclare  les  mesures  ci-dessus 
communes  pour  toute  la  république.  • 

Cet  arrêté  a  dans  son  exécution  un  effet  rétroac- 
tif, de  sorte  que  des  citoyens  qui  ont  quitté  ce  dépar- 
tement sans  avoir  observé  les  roruialités  prescrites 
par  l'arrêté  voient  aujourd'hui  leurs  biens  séques- 
trés, leurs  meubles  et  denrées  vendus,  et  le  prix 
veisé  dans  la  caisse  du  district,  les  immeubles  éga- 
lement séquestrés  au  profit  de  la  république. 

Le  30  frimaire  dernier,  le  citoyen  Jean-Marie- 
Francois  Fralin,  domicilié  à  Coutances ,  et  passé  de- 
puis a  Bayeux,  département  du  Calvados,  a  fait  une 
pétition  tendant  à  obtenir  un  sursis  à  la  vente  de  ses 
biens,  meubles  et  immeubles,  à  laquelle  on  allait 
procéder  en  vertu  de  Tarrêté  du  7  octobre.  Vous 
avex  renvoyé  sa  pétition  au  comité  de  salut  public , 
que  vous  avex  cnargé  de  vous  proposer ,  dans  le 
courant  de  la  décade,  un  projet  de  décret  rcintit  aux 
différentes  positions  où  se  sont  trouvés  les  citoyens 
qui  ont  quitté  leur  demeure  dans  un  département 
pour  passer  dans  un  autre,  depuis  le  31  mai  dernier. 

Ce  décret  n*ayant  pas  prononcé  le  sursis,  la  vente 
des  meubles  et  denrées  s^exccute,  aux  termes  de 
l'arrêté,  et  sans  égard  aux  réclamations  portées  au 
département  de  la  Manche  et  à  la  Convention. 

Depuis  encore  le  citoyen  Desmaretz ,  de  ce  dépar- 
tement» s'est  pourvu  devant  vous  pour  le  même  ob-- 
jet;  l'un  de  nos  collègues,  prenant  la  parole,  a  cru 
i|u'il  s'agissait  d'un  émigré,  et  a  réclamé  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  Desmaretz  devait  s'adresser 
au  département,  et  l'ordre  du  jour  a  été  adopté.. 
Mais  quintidi  dernier  ce  citoyen  a  exposé  au'il  s'é- 
tait pourvu  aux  autorités  constituées ,  qui  Favaient 
renvoyé,  pour  être  fait  droit,  au  même  représentant 
du  peuple,  Garnier  (de  Saintes),  ou  au  comité  de 
législation;  qu'il  a  fait  au  district  de  Coutances  la 
d&laration  que ,  conformément  à  Tarrété  du  dépar- 
tement, il  s  était  pourvu  à, la  Convention  natio- 
nale ;  qu'il  avait  justifié  dès  le.  l«r  octobre  de  la  né- 
cessité de  son  départ ,  de  son  séjour  a  Rouen,  de  ses 
motifs,  et  de  son  certificat  de  résidence  en  cette  ville. 

Le  directoire  de  district  a  néanmoins  passé  à  l'or- 
dre du  jour,  et  les  biens  sont  a  la  veille  d'être  ven- 
dus, s'ils  ne  le  sont  déjà. 

Il  a  conclu  enfin  au  sursis  de  la  vente  de  ses  meu- 
bles, denrées  et  immeubles  jusqu'au  décret  à  inter- 
venir sur  le  rapport  du  comité  Je  salut  public. 

Dans  ces  circonstances ,  comme  il  importe  que 
l'action  révolutionnaire  n'éprouve  point  d'entraves, 
ctqu'en  aucun  cas  lesmalveillants ne  puissent  échap- 
per aux  mesures  de  rigueur  que  nécessite  impérieu- 
.*sement  le  salut  de  la  republique,  je  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
de  ses  membres,  décrète  que ,  conformément  a  l'ar- 
rêté du  représentant  du  pi*uple  Garnier  (de  Saintes), 
du  9  octobre  dentier,  vieux  style,  les  biens  meiddes 
etjmmeubles  des  particuliers  qui ,  depuis  les  événe- 
uicntsdu  31  mai  dernier,  l«r  et  2  juin,  ont  aban- 
donné le  département  de  la  Manche  sans  avoir 
justifié  des  motifs  de  leur  absence  aux  autorités  con- 


stituées, sont  et  demeureront  provlsolrementséqnes- 
très;  surseoit  a  la  vente  des  meubles  et  denrées 
appartenant  aux  citoyens  jusqu'à  ce  que  le  comité 
de  saittt  public  ait  proposé  un  projet  de  décret  qui 
fixe  d'une  manière  précise  quels  sont  les  cas  où  un 
citoyen  fui  a  passé  d'un  département  dans  un  autre 
sera  susceptible  d'avoir  encouru  la  peine  de  confisca- 
tion et  vente  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles; 

•  Décréta  en  outre  que  les  autorités  constituées 
seront  tenues  de  veiller  à  ce  que  les  terres  destinées 
à  la  culture^  et  qui  auront  été  négligées  par  l'ab- 
sence des  propriétaires ,  soient  soigneusement  mises 
en  état  et  ensemencées  ;  autorise  les  receveurs  de 
districts ,  d'aprfea  l'arrêté  des  administrateurs ,  à 
délivrer  les  fonds  nécessaires  dont  ils  seront  rem- 
l)ourscs  sur  les  deniers  provenant  du  fruit  des  ré- 
colles. • 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  La  proposition  qui  vons  est 
faite  est  la  plus  opposée  qu'on  puisse  faire  à  la  mar- 
che du  gouvernement  révolulionnaire  que  vous  avez 
décrète.  Cette  pétition  a  été  renvoyée  il  y  a  long- 
temps au  comité  de  salut  public.  S'il  ne  vous  a  pas 
fait  encore  de  rapport,  c'est  mi'il  n'a  pas  reçu  des 
représentants  du  peuple  dans  le  département' de  la 
Manche  les  renseignements  nécessaires,  ou  qu'JI  a 
cru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  cette  pé- 
tition. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Lecointre. 

La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  le  renvoi  qui  a  été  fait  le  30  frimaire 
au  comité  de  salut  public ,  pour  en  faire  un  rap- 
porL 

--Sur  le  rapport  de  Roger-Ducos,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport#le  son  comité  de  secours  publics  sur  les  dou- 
tes qui  lui  ont  été  soumis  relativement  à  l'exécution 
de]  article  IX  du  décret  du  l«r  brumaire,  addition- 
nel aux  lois  des  20  février  et  7  août  derniers  (vieux 
style),  concernant  les  indemnités  ou  secours  dus 
pour  des  pertes  occasionnée  par  l'intempérie  des 
saisons,  grêles,  incendies  et  autres  accidents  impré- 
vue, décrète  ce  qui  suit: 

<  Art.  I«r.  Les  fermiers  qui  cultivent  par  eux-mê- 
mes et  leurs  familles  les  corps  de  biens  qu'ils  ont 
8 ris  à  titre  de  bail  anthentiaue,et  qui  auront  éprouve 
es  pertes  de  fruits  par  I  intempérie  des  saisons , 
grêles  et  autres  accidents  imprévus,  auront  droit  aux 
indemnités  nationales,  d'après  les  règles  prescrites 
par  les  lois  des  20  février  et  7  août  derniers  (vieux 
style),  et  celle  du  l«r  brumaire. 
"•  If.  L'article  !«'  ne  sera  néanmoins  applicable 

3u'à  ceux  desdits  fermiers  cultivateurs  dont  les  prix 
es  baux  n'excéderaient  pas  la  somme  de  2,000  liv., 
et  à  l'égard  desquels  les  bailleurs  n'auraient  pas  ga- 
ranti ou  les  fermiers  renoncé  à  l'indemnité  des  per- 
tes de  fruits  résultant  des  cas  fortuits  ou  accidents 
imprévus. 

•  m.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  que  le  tiers  de  Téva- 
luation  i\es  pertes  éprouvées  par  les  fermiers-culti- 
vateurs qui  seront  dans  le  cas  des  articles  pre'cédeuts 
leur  soit  incessamment  payé,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle m  de  la  loi  du  7  août. 

«  IV.  Les  dispositions  du  présent  décret  n'auront 
lieu  qu'en  faveur  des  fermiers-cultivateurs  tbnt  l'é- 
poque des  baux  se  trouvera  antérieure  ù  la  promul- 
gation de  celui  du  l<:r  brumaire;  et,  a  l'avenir,  les 
pertes  occasionnées  par  force  maieure  aux  fermiers 
ne  pourront  en  aucun  cas  être  à  ta  charge  de  la  na- 
tion.* 

PoTHiBa  :  Votre  comité  de  liquidation  m'a  encore 
chargé  de  vous  parler  des  certificats  de  résidence. 
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Vous  avez  fixd  le  dernier  délai,  pour  leur  remise,  au 
31  décembre  (vieux  stvlc).  Vous  avloz  pour  objet  , 
d*anord  raccélération  (les  travaux  do  la  liquidation;  ; 
vous  vouliez  que  les  bureaux  ne  fussent  pas  occu- 
pés en  faveur  des  traîtres  qui  ont  abandonné  leur 
|)ntrio,  et  qui  portent  les  armes  contre  elle.  Vous 
aviez  pour  second  motif  de  connaître  le  montanldes 
pensions  sur  l'Etat.  Sans  vous  demander  une  nou- 
velle prorogation  de  délai ,  je  veux  seulement  vous 
faire  observer  la  différence  qui  existe  entre  les  cer- 
tificats de  résidence.  Il  est  des  formalités  qui  ne  sont 
exigées  que  dans  une  sorte  de  certificats  ;  quelques- 
uns  qui  n*y  étaient  pas  sujets  les  ont  cumulées,  le 
comité  n*a  rien  h  dire  à  cet  égard  ;  mais  plusieurs, 
délivrés  par  des  conseils*généraux  de  communes,  î 
manquent  de  certaines  formalités.  Si  l'on  suit  la  ri- 
gueur de  la  loi ,  ce  défaut  de  quclipifs  formes  pri- 
vera des  citoyens  peu  fortunés  de  leurs  droits,  car  \ 
les  citoyens  riches  ont  pu  se  procurer  et  ont  effecti-  i 
vement  fourni  leurs  certi6cats  avant  le  terme  près-  ; 
crit.  Le  comité  croit  qu'il  est  de  la  justice  de  la  Con- 
vention de  valider  ces  certificats  manquant  des 
autres  formalités,  pourvu  qu'ils  aient  été  accurdéspar 
les  conseils-généraux  des  communes  ou  les  ofTiciers 
municipaux.  Votre  comité  a  vu  encore  un  autre 
objet  de  réclamations  légitimes.  Le  terme  fatal  ex- 
pirait au  31  décembre  ;  cependant  plusieurs  certifi- 
cats sont  parvenus  le  \^^  janvier  et  jours  suivants. 
Ils  portent  bien  une  date  «intérieure ,  c'est  le  retard 
des  postes ,  ou  la  négligence  des  correspondances 
éloignées,  qui  a  cause  cette  espèce  d'infraction.  Le 
comité  vons  propose  de  réparer  par  un  décret  une 
faute  involontaire  qui  ruinerait  des  citoyens  pauvres 
et  peu  à  portée  de  connaître  toutes  les  formes- 

Le  rapporteur ,  à  la  suite  de  ces  réflexions ,  pré* 
sente  un  projet  de  décret  que  la  Convention  adopte 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

-  Art.  I^^r.  Les  certificats  ne  résidence  exigés  par 
les  lois  des  4  avril,  30  juin  1793,  par  les  décrets  des 
21)  septembre  1702  et  26  mars  17U3,pour  être  admis 
à  la  liquidation  des  pensions,  gratifications  ou  se- 
cours, et  déposés  avant  le  12  nivôse  (  l«r  janvier 
17î»i,  vieux  style),  soit  à  la  direction-générale  de 
la  li(iuidation,  soit  dans  les  bureaux  des  différeuts 
ministres ,  soit  dans  les  mains  du  liquidateur  de  la 
ci-devant  liste  civile,  sont  déclarés  valables,  nourvu 
qu'ils  aient  été  délivrés  par  les  ofliciers  muriicinaux 
ou  par  les  conseils-généraux  des  communes  de  la 
résidence ,  quoi(|^ii*ils  ne  réunissent  pas  les  autres 
formalités  prescrites  pour  les  certificats  de  résidence 
exigés  pour  être  pave  a  la  trésorerie  nationale, 

-  Les  certificats (fe  résidence  dans  la  forme  ci-des- 
sus,  de'iwsés  deptiis  le  12  nivôse  dernier  jusqu'à  ce 
jour,  seront  admis  a  la  liquidation  ,  pourvu  que  la 
date  de  leur  délivrance  soit  antérieure  au  12  nivôse.» 

GiîYTOK-MoRVBAUx:  Jedemuiule  la  parole  pour  un 
objet  cpii  vous  intéressera  sous  le  double  rapport  de 
la  i)oliliq!ie  et  de  rhunianité.  Il  y  a  dans  les  hôpitaux 
militaires  un  nombre  infini  de  soldats  blessés,  dont 
les  maladies  augmentent  par  l'air  infect  qui  s'en 
exhale.  Ou  ne  s  en  aperçoit  pas  quand  les  malades 
meurent,  parcequ'on  croit  qu'ils  sont  emportés  par 
la  maladie  ;  mais  quand  elle  emporte  aussi  les  mé- 
decins, alors  il  est  clair  que  ce  malheur  provient  de 
la  corruption  de  l'air.  Il  y  a  des  moyens  sûrs,  infail- 
libles et  très  peu  coûteux  pour  corriger  ce  méphi- 
tisme.  J'en  ai  moi-même  prouva'  la  bonté  il  y  a 
quinze  ou  dix-huit  ans,  en  purifiant  dans  mon  pays 
une  église  dont  l'air  était  aevenu  contagieux.  Ces 
moyens,  consignés  dans  trente  éditions  de  |ournaux, 
sont  ou  négligés  ou  inconnus.  Dans  la  ville  de  Dijon 
seulfi  oft  n  y  a  des  hôpitaux  militaires ,  un  officier 


de  santé  a  pris  une  maladie  qni  Fa  conduit  ïYmMr 
mité,  et  nous  avons  reçu  la  triste  nouTclIc  q/xt  le  ci- 
toyen Durand ,  l'un  des  plus  habilea  médeansde  U 
république,  excellent  patriote,  vient  d'élre  emporté, 
en  trois  jours,  par  une  fièvre  bien  connue,  qui  lêgM 
dans  rhûpital  militaire.  A  Saint-Naixent,  trois  olli- 
ciers  de  santé  ont  été  victimes  de  leur  lèle  et  de  leur 
humanité.  Je  demande  que  la  Conventiop  cham 
le  conseil  executif  de  faire  une  instruction  sur  la 
moyens  dont  j'ai  parlé»  et  de  la  répandre  avec  pro 
fusion. 

CuARLiER  :  Je  demande  que  Gnyton  soit  automé 
à  la  surveiller. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

PorniER  :  La  loi  du  20  février  t7f  1  aasojétisBail 
au  timbre  les  délibérations  des  corps  administntifi 
et  conseils-généraux  des  communes  prises  en  faveor 
des  particuliers;  cependant  il  en  a  délivré  pluican 
eu  avertissant  les  citoyens  de  la  formalité  qii*ib 
avaient  à  remplir.  Ils  n*en  ont  rien  fait,  et  les  pièeei 
ont  été  présentées  à  la  liquidation.  11  en  est  reiullé 
deux  inconvénients  graves  :  le  premier,  qne  le  lé- 
dacteur  de  la  liquidation  était  obligé  de  renvoyer  les 
expéditions  pour  être  timbrées ,  d'où  il  naissait  oa 
retard  dans  la  liquidation;  le  second  inconvénirol, 
cVst  que  ces  retards  entraînaient  avec  eux  des  paie* 
ments  à  la  charse  de  la  république.  D*un  autreeùté, 
le  directeur  de  Ta  liquidation  ne  pouvait  se  char- 
ger de  faire  timbrer  les  piècm  en  question ,  autre- 
ment il  se  serait  trouvé  obligé  à  des  avances  dnnlil 
ne  pouvait  être  remboursi*  que  par  la  république.» 
qui  serait  injuste,  ou  par  les  particuliers ,  ce  qui  se- 
rait dinîcile.  Le  comité  de  liquidation,  consulté  nr 
cette  matière,  m*a  chargé  de  vous  proposer  d^anlo- 
riser  le  directeur  de  la  liquidation  a  faire  tinbffr 
ces  délibérations  et  i  retenir  tes  ddbouraéa  anr  li 
montant  de  la  lic^uidation. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  ternes: 
«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  eateab 
son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Les  avis  et  arrêtés,  extraits  ou  copia 
des  registres ,  procès-verbaux ,  délibérations  da 
corps  administratifs  et  municipalités,  nécessaires! 
1»  liquidation  ,  que  les  parties  auraient  négligé  de 
faire  timbrer  ne  seront  pas  renvoyés  sur  les  lieu 
pour  satisfaire  à  cette  formalité. 

•  II.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  re- 
tiendra ,  sur  le  montant  des  liquidations  qu'il  fera, 
un  droit  extraordinaire  de  timbre,  à  raison  de 
20  sous  pour  chaque  feuille  de  papier  non  timbré, 
et  qui  aurait  dû  Vélre  aux  termes  du  décret  du  7 
avril  1791.» 

roTiiiRR  :  Par  un  décret  dn  25  octobre  1703  vrai 
avez  mis  à  la  disposition  dn  ministre  de  la  guerre 
82,178  liv.  17  sous  5  den.,  montant  de  rindemnilé 
due  à  Levasseur-Dumont  pour  la  levée  des  husunk 
de  In  Liberté.  Le  dt'cret  porte  que  les  sommes  nese- 
rout  payées  aux  créanciers  qu'autant  que  Tétat  des 
revues  sera  parvenu.  LVxécutipn  de  eet  article 
étant  devenu  impossible  rend  impossible  aussi  le 
paiement  des  créanciers  ]K)iir  les  avances  faîtes  eu 
égard  à  la  8^  compagnie.  On  n*a  on  constater  son 
existence  par  Tétat  des  revues,  parceque  le  comnis- 
sairc  de  guerre  qui  Ta  faita  émigré  presque  aussilèt, 
et  a  emporté  ses  papiers.  Mais  un  certificat  détaillé 
remplace  cet  état,  et  constate  Texistence  dont  on 
voulait  s'assurer  ;  il  est  signé  par  le  capitaine  et  le 
qunrtier-maître.  Le  comité  propose  d  autoriser  le 
ministre  de  la  guerre  a  délivrer  les  fonds. 

"*  :  Je  demande  la  question  préalaole,  motivée 
sur  ce  que  ce  n*est  pas  tant  de  Texistence  de  la  eoQi- 
pagnieqiie  Ton  veut  être  sûr  que  de  la  quotité  de 
ses  membres  et  de  celle  des  fournitures  qui  peuvent 
lui  avoir  été  faites. 


Fam.  T|f .  HtAvi  l*loi\ .  t«t  GuMcu>it .  % 
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PoTHiER  :  Je  vous  rappelle  que  1c  compte  de  Le- 
Tasseur-Dumont  fut  liquidé  par  uu  décret  dans  le 
moisd*octobre  dernier,  où  il  fut  prouvé  que  les  som- 
mes qu*il  conteuait  étaient  dues. 

MoNTAOT  ;  Je  demande  la  parole  pour  citer  quel- 
ques faits. 

Je  sais  qu'il  n*est  pas  de  meilleurs  corps  que  celui 
des  hussards  de  la  Liberté  ;  qu'il  n*en  est  pas  qui  se 
batte  mieux,  et  mcme  h  pieu,  et  pieds  nus,  car  les 
chefs  ne  leur  ont  donné  ni  chevaux ,  ni  chaussures. 
J!  n'est  donc  pas  question  ici,  selon  moi,  du  corps, 
mais  des  chefs.  Chacun  y  a  dilapidé  le  trésor  public 
avec  une  impudeur  sans  égale.  Ils  venaient  deman- 
der chaque  jour  de  nouvelles  sommes,  sous  prétexte 
nue  les  états  de  dépense  étaient  emportés  par  des 
émigrés.  Lorsque  j'étais  sur  les  lieux  avec  un  de  mes 
collègues,  j'ai  vérifié  le  fait  aue  j'avance  ;  ainsi ,  si 
vous  avez  quelque  chose  à  décréter,  c'est  de  faire 
juger  les  chefs  qui  sont  déjà  arrêtés  et  traduits  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire.  Je  demande  la 
question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Thibiaudbau  :  Je  tiens  à  la  main  la  distribu- 
tion de  ce  jour,  et  j'y  trouve  un  volume  in-8o  d'en- 
viron 500  pages,  qui  a  pour  titre.  Plan  de  l'organi- 
êolion  de  Vimlruction  publique,  par  Wandeliucourt, 
imprimé  par  ordre  de  la  Convention. 

Ce  gros  volume,  qui  ne  contient  que  des  compila- 
tions, est  la  sixième  suite  du  travail  de  Wandelin- 
court.  Ce  travail  doit  au  moins  faire  un  in-folio. 
Lorsaue  la  Convention  a  décrété  que  chacun  de  ses 
membres  pourrait  faire  imprimer  ses  vues  sur  l'é- 
ducation, elle  n'a  pas  entendu  accorder  la  faculté 
de  faire  imprimer  ses  rêveries.  Je  demande  donc  le 
rapport  du  dà;ret,  parcequ'étant  général  il  entraîne 
des  abus. 

Après  quelques -débats  cette  proposition  est  ren- 
voyée au  comité  d'instruction  publique. 

—  Bentabole  adresse  à  la  Convention  -10,000  liv. 
qui  lui  avaient  été  remises  pour  être  employées  aux 
frais  de  la  guerre,  par  une  femme  détenue  comme 
suspecte,  pour  cause  d'émigration  de  son  fils. 

Danton  :  J'observe  que  les  biens  de  cette  femme 
sont  séquestrés  par  la  loi  ;  qu'elle  offre  un  bien  dont 
la  disposition  ne  lui  appartient  pas,  et  qu'il  faut  ren  • 
voyer  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Uq  sans-culotte  a  été  nommé  à  un  emploi  pu- 
blic. Il  n'a  pu  offrir  un  cautionnement;  il  est  sur  le 
point  de  ne  pouvoir  jouir  de  la  récompense  due  à 
son  talent  et  a  son  civisme. 

Danton:  Je  ne  sais  si  la  question  du  cautionne^ 
ment  est  encore  décidée.  Quant  à  moi,  je  la  combats; 
et  s'il  existe  une  loi  contraire,  j'en  demande  l'abro- 
gation. Il  n'est  pas  un  bon  esprit  ^ui  ne  regarde 
comme  absurde  la  théorie  des  cautionnemciils.  Si 
les  fonctionnaires  sont  comptables  de  deniers,  ce 
n'est  point  une  responsabilité  matérielle  qu1i  faut 
exiger  d'eux,  mais  une  responsabilité  morale.  C'est 
encore  une  rouille  de  Taucicn  régime  à  faire  dispa- 
raître. Lorsque  la  loi  n'appelle  aux  fonctions  publi- 
(]uesque  les  vertus  et  les  talents,  il  n'y  a  point  lieu 
à  des  cautionnements  pécuniaires. 

Bamel  annonce  qu'un  rapport  fut  fait  hier  au  co- 
mité des  finances  sur  cet  objet,  et  que  le  rapporteur 
y  propose  la  suppre^ion  des  cautionnements.  (On 
applaudit.)  Le  principe  est  décrété. 

VouLLANB  :  Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que, 
sur  la  motion  de  Fabre  d'Églantine,  Ronsin  et  Vin- 
cent furent  mis  en  état  d'arrestation.  Comme  il  n'est 
parvenu  au  comité  de  sûreté  générale  aucune  dé- 
nonciation ni  pièce  a  la  charge  de  ces  dfiiix  citoyens, 
votre  comité  vous  propose  de  décréter  leur  mise  en 
liberté. 

U«  Série,  —  Tome  VU 


Plusieurs  membres:  Aux  voix! 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Citoyens,  c'est  surtout  lors- 
qu'on a  en  vue  le  bien  public  qu'il  est  douloureux  de 
se  trouver  en  contradiction  avec  votre  comité  de 
sûreté  générale.  II  vient  de  vous  dire,  ce  comité, 
qu'il  n'existait  aucune  pièce  à  la  charge  de  Vincent 
et  de  Ronsin  ;  eh  bien  !  il  ne  vous  a  pas  dit  la  vérité, 
et  je  vais  le  prouver.  Le  comité  des  marchés  a  fait 
passer  au  comité  de  sûreté  générale  une  dénoncia- 
tion formelle  et  signée  contre  Vincent. 

Quant  à  Ronsin,  il  a  été  accusé  par  Phélippeaux, 
les  faits  ont  été  connus  du  comité,  et  son  devoir 
était  d'entendre  le  dénonciateur  ;  car  comment  peut- 
on  croire  à  la  sincérité  du  comité,  lorsqu'il  vient 
vous  dire  qu'il  n'existe  entre  ses  mains  aucune  dé- 
nonciation et  qu'il  ne  s'est  présenté  aucun  citoyen 
pour  les  accuser,  lorsque  Phélippeaux  s'est  présente 
plus  de  six  fois  au  comité,  et  qu  il  n'a  pu.se  taire  en- 


tendre. Je  demande,  non  pas  la  question  préalable 
sur  la  proposition  au  -comité  de  sûreté  générale. 


jusqu  à  ce  que 
plus  exacte  des  faits. 

Citoyens,  le  moment  est  arrivé  de  dire  la  vérité, 
et  je  vais  la  présenter  dans  tout  son  jour.  Vous  vous  . 
rappelez  l'époque  où  il  fut  question  dans  l'assem- 
blée de  rendre  responsables  les  agents  subordonnes 
du  ministère  ;  il  s'établit  a  ce  sujet  une  discussiou 
assez  vive  ^  je  dis  que  les  véritables  missionnaires 
de  Pitt  étaient  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  Le  co- 
mité de  salut  public,  qui  sentit  la  vérité  de  mon  as- 
sertion, me  remercia  de  l'avis  que  je  lui  avais  donné 
en  même  temps  qu'il  me  fit  des  reproches  sur  sa 
publicité,  publicité,  me  dit-il,  qui  avait  fait  man- 
quer de  deux  heures  des  courriers  du  ministre  an- 
glais. Je  n'accuse  pas  Vincent  de  tous  ces  laits; 
mais  ie  dis  que  lorsque  l'assemblée  s'est  déterminée 
par  aes  mesures  de  sagesse  à  décréter  l'arrestation 
des  gens  suspects,  de  pareils  soupçons  suftisent 
pour  retarder  la  mise  en  liberté  de  Vincent  jusqu'à 
ce  que  le  comité  de  salut  public,  remplissant  les 
fonctions  de  jury  national,  dféclare  sur  qui  ses  soup- 
çons doivent  s'arrêter.  Je  demande  aussi  aue  le 
ni^mc  comité  soit  chargé  d'examiner  si  réellement 
Vincent  a  reçu  40,000  liv.  de  pot-de-vin  sur  un 
marché  qu'il  a  fait  adopter. 

Citoyens ,  la  justice  doit  élre  égale  pour  tons. 
Lorsque  le  beau-père  d'un  de  nos  collègues  çémit 
dans  les  fers,  lorsaue  plusieurs  de  nos  collègues 
même  sont  arrêtés  aepuis  quatre  mois,  et  que  l'on  ne 

fin  rie  pas  de  faire  un  rapporta  leur  é^ard,  comment 
e  comité  de  sûreté  générale  s'est-il  déterminé  à 
vous  proposer  l'élargissement  de  Vincent ,  accusé 
d'avoir  spolié  les  deniers  publics?  Il  fiiut  être  in- 
flexible envers  les  dépositaires  infidèles  de  la  for- 
tune nationale. 

Les  dépenses  exorbitantes  qu'ont  faites  jusqu'à  ce 
jour  les  accusés  doivent  au  moins  avoir  fait  naître 
quelques  soupçons:  je  réitère  de  nouveau  la  de- 
manae  que  j'ai  taile,  que  votre  comité  examine  avec 
plus  d'attention  les  dénonciations  qui  lui  ont  été 
portées  contre  Ronsin  et  Vincent,  et  surtout  celle 

Sue  le  comité  des  marchés  lui  a  fait  passer  contre  ce 
ernier. 

VouLLAND  :  Le  comité  de  sûreté  générale,  je  le  ré- 
pète, n*a  reçu  aucune  dénonciation  contre  les  ci- 
toycTis  Ronsm  et  Vincent.  L'acte  d'accusation  dirigé 
par  Phélippeaux  contre  le  général  de  l'armée  ré- 
volutionnaire n'a  point  été  renvoyé  par  le  décret 
au  comité  de  sûreté  générale,  mais  à  celui  de  salut 


public 


siou? 


:  N'était-il  pas  assez  public  par  rhnprcs- 
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foCLthnt:  Qoant  à  rarrettatioii  de  Vincent,  elle 
est  antérieure  à  l'acte  d'accusation  préseutë  par  Phé- 
lippeaux.  D'ailleurs  les  faits  annoncés  sont  restes 
sans  preuve. 

pHÉLiprEAL'x  :  Quoiqu'on  ait  affiché  sur  les  murs 
de  Paris  que  les  accusateurs  de  Ronsin  et  de  Vincent 
avaient  trop  vécu,  et  qu'il  fallait  les  rayer  de  la  liste 
des  vivants,  rien  ne  peut  m'arréter  lorsqu'il  s'agit  de 
dire  la  vérité. 

Relativement  à  Vincent ,  j'ai  dénoncé  un  propos 

au'il  avait  tenu  publiquement.  Ce  propos  est  qu'd  a 
it  que  quiconque  oserait  dans  la  Convention  dénon- 
cer Ronsin  et  Rossignol  serait  tôt  ou  tard  culbuté  par 
les  bureaux  de  la  guerre. 

Levasseub  :  Le  fait  est  faux  ! 

Phrijppeaux  :  Je  ne  répondrai  qu'un  motà  ce  que 
vient  de  dire  Levasseur  ;  c'est  que  lui-même  est  con- 
venu du  fait  que  j'avance. 

Quant  à  Ron.sin,  j'ai  fait  contre  lui  une  accusation 
solennelle  qui  ne  peut  être  éludée.  J'ai  écrit  depuis 
au  comité  de  saint  public,  pour  lui  indiquer  ceux  de 
mes  collègues  qui,  témoins  des  faits  que  j'avais  an- 
noncés à  l'assemblée,  pouvaient  attestei  la  vérité. 
Ainsi,  tant  qu'ils  ne  seront  p*)int  lavés  de  ces  incul- 
pations, je  ne  puis  regarder  cesdeux  individus  comme 
innocents. 

Levasseur:  11  est  un  fait  positif  qui  a  servi  de 
base  à  l'arrestation  de  Vincent;  c'est  que  ce  citoyen 
a  dit,  en  parlant  des  écrits  de  Phélippeaux,  que  ceux 
qui  cherchaient  à  culbuter  les  patriotes  seraient 
eux-mêmes  culbutés.  Si  c'est  un  crime  d'avoir  tenu 
nn  pareil  langage,  j'avoue  que  je  suis  aussi  coupable 
que  Vincent. 

Citoyens,  le  mandat  impératif  que  nous  avons 
reçu  de  nos  commettants  porte  que  nous  nous  ré- 
unirons tous  pour  défendre  le  faible  contre  le  fort, 
et  que  nous  empêcherons  qu'aucun  patriote  ne  soit 
penécuté.  Les  événements  ont  prouvé  combien  il 
était  dangereux  d'ouvrir  une  oreille  trop  crédule 
aux  dénonciations  dictées  par  la  passion  et  la  ven- 
geance. Fabre  d*Eglantine  a  dénoncé  Mazuel,  et  a 
obtenu  un  décret  d  arrestation  contre  ce  citoyen  ;  eh 
bien!  qu'est-il  arrivé?  Mazuel,  reconnu  innocent, 
jouit  maintenant  de  sa  liberté,  et  son  accusateur 
occupe  sa  place.  Il  en  sera  sans  doute  de  même 
de  ceux  qui  s'acharnent  en  ce  moment  contre  les  pa- 
triotes. 

Je  demande  que  la  proposition  du  comité  de  sû- 
reté générale  soit  mise  aux  voix  et  adoptée. 

VouiXAKD  :  Vainement  tâche-t-on  d'élever  des 
doutes  sur  la  véracité  du  rapport  que  je  viens  de 
faire  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  ;  ce  co 
mité  a  dit  la  vérité  par  mon  organe,  comme  il  l'a 
toujours  dite,  et  comme  il  la  dira  toujours. 

Je  le  ré|)è.te  donc:  il  n'existe  au  comité  aucune 
pièce  à  la  charge  de  Ronsin  et  de  Vincent.  Quand 
Bourdon  aflirme  que  le  comité  des  marchés  a  fait 
passer  à  celui  de  sûreté  générale  une  dénonciation 
signée  contre  Vincent,  je  m'adresse  à  deux  membres 
de  ce  comité  qui  se  trouvent  maintenant  à  mes  cô- 
tés, et  qui  m'assurent  qu'ils  n'en  ont  aucune  con- 
naissance. D'ailleurs, quand  le  comité  de  surveillance 
des  marchés  a  fait  arrêter  qucl(|u'un,  il  s'est  toujours 
adressé  au  comité  de  sûreté  générale,  qui,  toujours 
exact  et  sévère  dans  ce  qui  tient  à  ses  devoirs,  a 
rempli  les  mesures  que  la  justice  lui  prescrivait.  Je 
persiste  à  demander  la  mise  en  liberté  des  citoyens 
Ronsin  et  Vincent. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Pouvez-vous  mettre  Vincent 
en  liberté  quand  il  est  constant  qu'il  a  dit  qu'il  for- 
cerait bien  la  Convention  nationale  d'organiser  le 
pouvoir  exécutif  et  de  mettre  en  vif;ueur  les  lois 
constitutionnelles?  Pouvez-vous  mettre  Vincent  en 
liberté  fuand  il  .existe  au  comité  des  marchés  une 


pièce  qni  prouve  qu'il  a  ga^  40,000  IWryA  mst  m 
marche  contraire  aux  intérêts  de  la  république? 
quand  il  est  soupçonné  d'avoir  fait  manquer  de  deux 
heures  l'arrivée  d'un  courrier  qui  devait  porter  à  la 
Vendée  l'ordre  d'une  bataille  décisive?  Je  le  répète, 
mes  soupçons  contre  cet  individu  ne  cesseront  que 
lorsque  le  comité  de  salut  public  aura  prouvé  que 
ce  citoyen  n'est  point  coupable. 

LEGENDtE:  Je  demande  que  le  président  du  co- 
mité des  marchés  soit  interpellé  de  déclarer  si  k 
pwce  annoncée  par  Bourdon  existe. 

DoRNiER  :  Je  présidais  le  comité  des  marchés  lors- 
qu'un de  mes  collègues  demanda  le  reuvoi  au  co- 
mité de  sûreté  générale  d'une  dénonciation  qu'il  pré- 
senta contre  Vincent  ;  je  mis  aux  voix  le  renvoi  de- 
mandé, et  le  comité  l'arrêta. 

LoisEAU  :  Je  suis  membre  du  comité  des  marchés, 
et  je  déclare  n'y  avoir  pas  manqué  un  seul  jour  ;  ce- 
pendant je  déclare  n'avoir  aucune  connaissance  de 
la  dénonciation  dont  il  est  question. 

Clauzel  :  Si  cette  pièce  a  réellement  été  portée  an 
comité  des  marchés,  le  registre  des  délibérationsde 
ce  comité  doit  en  faire  mention. 

Charlier  :  C'est  Boucher- Saint-Sauveur  qoi  a 
donné  la  pièce  dont  il  est  question  ;  elle  a  été  enre- 
gistrée sur  le  registre  du  comité  des  marchés,  el 
portée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Lecointre  (de  Versailles)  :  Je  demande  que  la 
Convention  ne  rende  pas  la  liberté  aux  citoyens 
Vincent  et  Ronsin  jusqu'à  ce  que  son  comité  de  sû- 
reté générale  lui  ait  fait  un  rapport  plus  détaillé. 

Danton  :  Ce  devrait  être  un  principe  incontestable 
parmi  les  patriotes, que,  par  provision,  on  ne  traitât 
point  comme  sus|)ects  des  vétérans  révolutionnaires 
qui,  de  l'aveu  public,  ont  rendu  des  services  con- 
stants à  la  liberté.  Je  sais  que  le  caractère  violent 
et  impétueux  de  Vincent  et  de  Ronsin  ont  pu  leur 
donner  des  torts  particuliers  vis-à-vis  de  tel  ou  tel 
individu  ;  mais,  de  même  que  dans  toutes  les  grandes 
affaires  je  conserverai  l'inaltérabilité  de  mon  opi- 
nion, et  que  j'accuserai  mon  meilleur  ami  si  ma 
conscience  me  dit  qu'il  est  coupable,  de  même  je 
veux  aujourd'hui  défendre  Ronsin  et  Vincent  contre 
des  préventions  que  je  pourrais  reprocher  à  quel- 
ques-uns de  mes  collègues,  et  i;ontre  des  faits  énon- 
ces postérieurement  à  l'arrestation  des  deux  détenus, 
ou  hien  antérieurement,  mais  alors  peu  soigneuse- 
ment conservés  dans  les  circonstances  dont  ou  les 
a  environnés.  Car  enfin,surcesdcrnicrs,  vous  venez 
d'entendre  l'explication  de  Levasseur  ;  quant  aux  au- 
tres, quelles  probabilités  les  accompaguent?combien 
de  signatures  en  attestent  la  vérité?  qui  les  garantit 
à  celui  qui  a  signé  In  dénonciation?  lui-même  est-il 
témoin  et  témoin  oculaire?  Si  aucun  des  signatiires 
n'a  été  le  témoin  de  ce  qu'il  a  avancé,  s'il  n'a  que 
de  simples  soupçons,  je  répète  qu'il  est  très  dange- 
reux et  très  impolitique  d'assigner  comme  suspect 
un  homme  qui  a  rendu  de  grands  services  à  la  révo- 
lution. 

Je  suppose  que  Vincent  et  Ronsin,  s'abandonnant 
aussi  à  (les  préventions  individuelles,  voulussent 
voir  dans  les  erreurs  où  Phélippeaux  a  pu  tomber  le 
plan  formé  d'une  contre -révolution;  immuable, 
comme  je  le  suis,  je  déclare  que  je  n'examinerais  une 
les  faits,  et  que  je  laisserais  de  côté  le  caractère qu  on 
aurait  voulu  leur  donner. 

Ainsi  donc,  quand  je  considère  que  rien  n'est  en 
effet  parvenu  au  comité  de  sûreté  générale  contre 
Vincent  et  Ronsin  ;  (|ue  d'un  autre  je  vois  une  dé- 
nonciation signée  d'un  seul  individu,  qui  neut-ctre 
ne  déclare  qu'un  ouï-dire,  je  rentre  alors  uaus  mes 
fonctions  de  législateur,  je  me  rappelle  le  principe 
que  je  posais  tont'à-rhenre,qui  est  qu'il  faut  être 
bien  sûr  des  faits  pour  prêter  des  intentions  contre- 
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révolutionnaires  à  des  amis  ardents  de  la  liberté,  ou 
IKMir  donner  à  leurs  erreurs  un  caractère  de  gravité 

Iiron  ne  supporterait  pas  pour  les  siennes  propres. 
e  dis  alors  qu'il  faut  être  aussi  pronnpt  à  démêler 
les  intentions  évidentes  d'un  aristocrate  qu'à  recher- 
cher le  véritable  délit  d'un  patriote;  je  dis  ce  que 
je  disais  à  Fabre  lui-même  lorsqu'il  arracha  à  la 
Convention  le  décret  d'arrestation  contre  Vincent 
et  Ronsin  :  •  Vous  prétendez  que  la  Convention  a  été 
grande  lorsqu'elle  a  rendu  ce  décret  ;  et  moi  ie  sou- 
tiens qu'elle  a  eu  seulement  une  bonne  intention,  et 
qu'il  la  fallait  bien  éclairer.* 

Ainsi  je  défends  Ronsin  et  Vincent  contre  des  pré- 
tentions, de  même  que  je  défendrai  Fabre  et  mes 
autres  collègues  tant  qu'on  n'aura  pas  porté  dans 
mon  âme  une  conviction  contraire  a  l'opinion  C[ue 
l'en  ai.  L'exubérance  de  chaleur  qui  nous  a  mis  a  la 
hauteur  des  circonstances,  et  qui  nous  a  donné  la 
force  de  déterminer  les  événements  et  de  les  faire 
tourner  au  profit  de  la  liberté,  ne  doit  pas  devenir 
profitable  aux  ennemis  de  la  liberté.  Mon  plus  cruel 
ennemi,  s'il  avait  été  utile  à  la  république,  trouve- 
rait en  moi  un  défenseur  ardent  quand  il  serait  ar- 
rêté, parceque  je  me  délierais  d'autant  plus  de  mes 
préventions  qu'il  aurait  été  plus  patriote. 

Je  crois  Phélippeaux  protondement  convaincu  de 
ce  qu'il  avance,  sans  que  pour  cela  je  partage  son 
opinion;  mais,  ne  voyant  point  de  danger  pour  la 
liberté  dans  l'élargissement  de  deux  citoyens  qui, 
comme  lui  et  comme  nous,  eulent  la  république, 
je  suis  convaincu  qu'il  ne  s'v  opposera  pas  ;  au  il  se 
contentera  d'épier  leur  conduite  et  de  saisir  les  oc- 
casions de  prouver  ce  qu'il  a  avancé:  à  plus  forte 
raison  la  Convention,  ne  voyant  pas  de  danger  dans 
la  mesure  que  lui  propose  son  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, doit  se  hâter  de  l'adopter. 

Si  quand  il  fallait  être  électrisé  autant  qu'il  était 
possible  pour  opérer  et  maintenir  la  révolution  ;  si 
quand  il  a  fallu  surpasser  en  chaleur  et  en  énergie 
tout  ce  que  l'histoire  rapporte  de  tous  les  peuples  de 
la  terre  ;  si  j'avais  vu  un  seul  moment  de  douceur, 
même  envers  des  patriotes,  j'aurais  dit:  Notre  éner- 
gie baisse,  notre  chaleur  diminue.  Ici  je  vois  que  la 
Convention  a  toujours  été  ferme,  inexorable  envers 
'  ceux  qui  ont  été  opposés  à  rétablissement  de  la  li- 
berté; elle  doit  être  aujourd'hui  bienveillante  envers 
ceux  qui  l'ont  servie,  et  ne  pas  se  départir  de  ce  sys- 
tème qu'elle  ne  soit  convauicue  qu'il  blesse  la  jus- 
tice. Je  crois  qu'il  importe  à  tous  ^ue  l'avis  du  co- 
mité soit  adopté:  préparez-vpus  a  être  plus  que 
jamais  impassibles  envers  vos  vieu^  ennemis,  didi- 
ciles  à  accuser  vos  anciens  amis.  Voilà,  je  le  dé- 
clare', ma  profession  de  foi,  et  j'invite  mes  collègues 
à  la  foire  oans  leur  cœur.  Je  jure  de  me  dépouiller 
éternellement  de  toute  passion  lorsque  j'aurai  à 
prononcer  sur  les  opinions,  sur  les  écrits,  sur  les  ac- 
tions de  ceux  qui  ont  servi  la  cause  du  peuple  et  de 
la  liberté.  J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  oublier  qu'un 


premier  tort  conduit  toujours  à  un  plus  grand.  Fai 
sons  d'avance  cesser  ce  germe  de  division  que  nos 


sans  doute  cherchent  à  jeter  au  milieu  de 
nous:  que  Pacte  de  justice  que  vous  allez  faire  soit 
«n  germe  d*espérance  jeté  dans  le  cœur  des  citoyens 
qnî«  comme  Vincent  et  Ronsin,  ont  souffert  un  in- 
stant pour  la  cause  commune,  et  nous  verrons  naître 
pour  la  liberté  des  jours  aussi  brillants  et  aussi  purs 
que  TOUS  lui  en  avez  déjà  donné  de  victorieux.  (On 
applaudit.) 

PnÉLippBAUX:  Comme  ce  n'est  pas  moi  qui  solli- 
citai le*décret  d'arrestation  contre  Ronsin  et  Vincent, 
je  ne  m'oppose  point  à  leur  élargissement.  Mais  je 
déclare  encore  une  fois  que  la  dénonciation  que  j'ai 
faite  contre  Ronsin  n'a  été  dictée  que  par  l'amour 
du  bien  public.  Les  iaiU  que  j'ai  articulés  seront 


attestés  par  tous  les  représentants  du  peuple  en- 
voyés aux  armées  qui  combattaient  les  rebelles  de 
la  Vendée.  J'ai  fait  cette  déclaration  au  comité  de  sa- 
lut public  en  le  pressant  de  faire  vérifier  les  faits. 

Le  président  mot  aux  voix  la  mise  en  liberté  de 
Ronsin  et  Vincent.  —  Elle  est  décrétée.  (On  ap- 
plaudit.) 

LoiSBAU,  au  nom  du  comité  des  marchés  :  Le  ci- 
toyen Yon ,  commissaire-ordonnateur  à  l'armée  des 
Pyrénées,  fut  dénoncé  au  comité  des  marchés  par 
des  envoyés  de  la  Société  populaire  de  Toulouse,  re- 
lativement à  un  marché  qu'il  avait  passé.  Yon  a  été 
suspendu  de  ses  fonctions  et  mis  sous  la  garde  d'un 
gendarme.  Nous  avons  examiné  la  dénonciation; 
nous  avons  pris  des  renseignements.  Yon  a  été  trou- 
vé innocent;  le  comité  vous  propose  de  le  mettre  en 
liberté  et  de  le  rendre  à  ses  fonctions. 

GossuiN  :  Citoyens,  il  est  encore  question  ici  d'im 
patriote  persécuté.  Yon  est  un  excellent  républicain, 
qui  a  été  présenté  au  comité  de  la  guerre  par  les 
meilleurs  patriotes.  Jamais  nous  n'avons  eu  a  nous 
plaindre  de  lui  ;  il  est  très  assidu  à  son  poste  ;  il  a  eu 
une  cuisse  cassée  à  son  poste;  c'est  un  Montagnard 
énergique.  Je  demande  qu'il  soit  rétabli  dans  ses 
fonctions,  avec  mention  honorable  de  sa  conduit^ 
depuis  le  commencement  de  la  révolution. 

Goupilleau  et  Thuriot  appuient  cette  proposi- 
tion. 

On  demande  la  résiliation  du  marché  qu'a  passé 
Yon. 

Servières  :  J'observe  à  la  Convention  que  ce 
marche  est  bien  loin  d'être  préjudiciable  à  la  répu- 
blique. 

Delacroix  (d'Eure-et-Loir)  propose  la  rédaction 
suivante  qui  est  adoptée: 

«La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du  co- 
mité de  l'examen  des  marchés,  décrète  q[u'il  n'y  a 
Sas  lieu  à  inculpation  contre  Yon,  commissaire-or- 
onnateur,  et  le  renvoie  à  ses  fonctions. 

•  Ln  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  de  résiliation ,  motivé  sur  l'existence  de 
la  loi  du  25  juillet.  » 

—  Pons  (de  Verdun)  réclame  la  justice  de  la  Con- 
vention en  faveur  du  citoyen  Jean  RIondel,  excel- 
lent patriote,  envoyé  d'abord  au  tribunal  révolution- 
naire par  le  comité  révolutionnaire  de  la  section, 
pour  avoir  tenu  des  propos  tendant  à  avilir  la  repré- 
sentation nationale,  puis  acquitté  par  le  tribunal,  et 
remis  en  état  d'arrestation  une  seconde  fois  parer* 
reurdenom. 

Pons  fait  une  énumération  très  étendue  des  ser- 
vices rendus  à  la  chose  publique  par  RIondel ,  il  de- 
mande que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  tenu  de 
foire  un  rapport  à  ce  sujet. 

***  :  Je  demande  que  la  Convention  renvoie  les  ob- 
servations de  Pons  a  son  comité  de  sûreté  générale, 
avec  charge  de  prononcer  définitivemenntsur  le  sort 
de  ce  citoyen. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Jean-Bon  Saint-Andhé  :  Je  viens  fixer  votre  at- 
tention sur  un  objet  de  la  pli»  grande  importance: 
c'est  la  conduite  une  vous  devez  tenir  vis-à-vis  dev 
soldats  de  la  république  qui  servent  sur  mer.  Vous 
avez  voulu  une  marine  ;  il  faut  que  ceux  (|ui  la  com- 
posent s'y  conduisent  avec  intrépidité  ;  il  ne  suffit 
pas  d'encouraeer  les  défenseurs  de  la  patrie;  il  faut 
intimider  les  lâches.  Un  vaisseau  de  li^ne  est  une 
forteresse  flottante  dont  la  défense  ne  doit  être  con- 
fiée qu'à  des  mains  pures,  civiaues  et  intrépides.  Ses 
défenseurs  doivent  en  répondre  sur  leur  tête.  Le 
lilche  qui  rend  un  vaisseau  à  l'ennemi,  le  lâche  qui 
amène  le  pavillon  tricolore  devant  le  pavillon  des 
despotes  est  aussi  coupable  que  le  scélérat  qui  ou- 
vrit les  portes  de  Toulon  et  vendit  rhonneitr  des  «r 
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mofi  (le  la  république  à  Pilt  et  à  Cobourg  ;  il  doit 
être  puni  de  mort.  Mais  en  même  temps  que  vous 
êtes  sévères,  vous  devez  être  grands  comme  la  ré- 
publique, et  récompenser  en  nommes  libres  les  pa- 
triotes valeureux  qui  s'emparent  d'un  vaisseau 
ennemi  supérieur  en  force,  et  y  arborent  les  cou- 
leurs nationales.  Cest  ainsi  que  vous  créerez  des 
déTenseurs  intrépides,  et  que  vous  n'aurez  plus  rien 
â  craindre  de  tous  vos  ennemis  du  continent  et  de 
la  mer. 

Saint-André  Ik  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
m  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Le  capitaine  et  les  ofiiciers  des  vais- 
seaux de  ligne  de  la  république,  qui  auront  amené 
le  pavillon  national  devant  les  vaisseaux  ennemis, 
quel  quVn  soit  le  nombre,  à  moins  que  le  vaisseau 
ne  fût  maltraite  au  |)oint  qu'il  courût  risque  de  cou- 
ler bas  par  la  quantité  d'eau  introduite  dans  la  cale, 
et  qu'il  ne  restât  que  le  temps  nécessaire  pour  sau- 
ter l'équipage,  seront  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et 
punis  de  mort. 

•  H.  Les  capitaines  et  officiers  commandant  des 
frégates,  corvettes,  ou  autres  bâtiments  légers,  qui 
se  rendront  à  une  force  double  de  la  leur,  et  avant 
d'avoir  éprouvé  les  mêmes  avaries,  seront  pu- 
nis de  la  uH^me  peine. 

•  m.  Quand  un  vaisseau,  frégate,  corvette  ou 
autre  bâtiment  de  la  république  aura  pris  un  vais- 
seau ennemi  dont  la  force  se  trouvera  supérieure 
au  moins  d'un  tiers  à  la  sienne,  il  sera  rendu 
compte  au  ministre  de  la  marine  des  actions  d'éclat 
qui  auront  contribué  à  la  prise;  ceux  qui  les  auront 
faites  seront  avançais  au  grade  ou  à  la  paie  immé- 
diatement 8U|)érieure  à  celle  dont  ils  jouissent,  et 
il  sera  accordé  300  liv.  de  plus  par  canon  à  l'équi- 
page preneur. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  En  même  temps  que  vous 
décernez  des  récompenses  à  ceux  qui  servent  la  pa- 
trie, je  demande  que  vous  fixiez  le  mode  de  leur  dis- 
tribution. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Le  mode  est  fixé  dans  la 
loi  sur  la  répartition  des  prises. 

Dubois-Crancé  :  C'est  la  rendre  illusoire  que  d'ac- 
rnrder  la  récompense  proposée  lors(|ue  la  prise  sera 
d'nn  tiers  pi  us  forte  que  le  vaisseau  qui  s'en  sera  em* 
paré.  Je  voudrais  qu'on  ne  fixât  pas  précisément 
cette  supériorité,  parcequ'ellese  rencontre  très  ra- 
rement. 

Jean-Bon  Saint-André  :  Le  comité  vous  propos*» 
une  grande  proportion  parceque,  dans  le  décret  que 
vous  avez  aéjà  rendu,  vous  avez  voulu  que  les 
|)rises  faites  sur  les  ennemis  fussent  payées  aux 
équipages.  Aiusi  l'équipage  d'un  vaisseau  trouve 
déjà  sa  récompense  dans  les  prises  qu'il  a  faites. 
Voilà  une  première  récompense.  Vous  avez  voulu 
en  donner  une  seconde  plus  considérable,  et  si  vous 
sortez  des  bornes  que  vous  vous  étiez  prescrites, 
c'est  quand  la  valeur  et  les  faits  sont  extraordi- 
naires. 

—  Jean-Bon  Saint-André  annonce  à  la  Convention 
nationale  que  les  nouvelles  que  le  comité  a  reçues 
portent  que  la  frégate  la  Pratemité,  dans  un  trajet 
de  Rocbetort  à  Brest,  a  fait  quatre  prises;  l'une  est 
chargée  de  morue,  une  autre  de  vin  de  Bordeaux, 
de  sel  et  d'oranges.  Ces  deux-là  sont  entrées  à  Brest. 
Les  deux  autres  sont  en  route  pour  s'y  rendre.  (On 
applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  La  séance  du  15  a  été  excluâvement  con- 
sacrée à  l'audition  des  pétitionnaires. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  EÉTOLimOimAIBB. 


Du  8  ptumoftf.  —  Jean-Baptiste  Lambert,  âgé  de 
trente-neuf  ans,  né  et  demeurant  à- Autun,  notaire 
depuis  1778,  ci-devant  procureur^yndic  du  district 
d' Autun,  convaincu  9'avoir  été  l'un  des  auteurs  on 
complices  d'une  conspiration  qui  a  existe  contre 
Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  la  liberté, 
la  sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple  français,  no- 
tamment en  protégeant  ouvertement  les  gens  sus- 
pects et  les  prêtres  perturbateurs;  en  tenant  des  pro- 
pos et  entretenant  avec  des  fédéralistes  condamnes 
des  correspondances  contenant  des  provocations  au 
mépris,  à  la  haine  et  a  la  dissolution  de  la  représen- 
tation nationale  ;  en  provoquant  les  fureurs  contre 
les  patriotes ,  sous  les  noms  de  scélérats,  d^anar 
chistes,  et  contre  les  représentants  du  peuple  délé« 

Î^ués  dans  les  départements,  en  disant  qu'ils  avaient 
c  pouvoir  de  faire  tuer  arbitrairement;  en  appelant 
dans  le  district  d'Autun  des  conspirateurs  pour  y 
former  et  fortifier  la  coalition  liberticide;  enfin  en 
distribuant  et  faisant  afficher  les  placards  liberli- 
cides  des  rebelles  de  Lyon,  a  été  condamne  à  la 
peine  de  mort. 

Bernard  Lefèvre,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  de 
Lusigny,  département  de  l'Eure,  tambour-major  au 
73e  régiment  d'infanterie,  accusé  d'avoir  tenu,  à 
Vendôme,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre  der- 
nier, lors  de  l'arrivée  des  citoyens  de  la  première  ré- 
Suisition,  des  propos  tendant  à  ébranler  la  fidélité 
ejs  citovens  envers  la  nation  française,  a  été  acquitté 
et  mis  en  liberté. 

Charles -Jean-Louis  Igonet,  Etienne  -  François 
Mauluoir,  Guillaume  Martin  Pierre  Merlin,  Fran- 
çois-Joseph-Toussaint Prévôt;  Charlotte  Noirette, 
femme  Blanchette ,  Marguerite  Froifanquet ,  femme 
Deletombe,  convaincus  d'être  auteurs  ou  complices 
de  la  conspiration  qui  a  existé  dans'la  commune  de 
Coulommiers  contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
république  française,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

Elienne-Thomns-Ogier  Baulmy,  convaincu  d'a- 
voir favorisé  les  armes  des  ennemis  sur  le  territoire 
français  en  contiant  son  fils.  Agé  de  quatorze  ans,  à 
un  garde-du-cor|^»s  son  parent,  pour  le  faire  émigrer, 
a  été  condamné  a  la  même  peine. 


SPECTACLES. 

Opéra  National* — Auj.  MilHaded  Marathon^  opéra, 
et  le  Jugement  du  Berger  Paris» 

Théâtre  db  l^Opéra-Comique  natiohal,  me  Favart.— 
Camille  ou  le  SouUrrain, 

Théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi*  —  Le  Père 
de  Famille  ,  et  la  ^raie  Bravoure, 

Théâtre  de  la  bdb  Fbyi^au.  -^Paul  et  VirgMe^  opéra 
en  8  actes. 

Théâtre  de  la  Mohtaori,  au  fardln  de  TEgali^  — 
Le  Faux  Talisman  ;  le  Médecin  malgré  lui,  tenniné  par 
JeatmoU 

Théâtre  Natidital»  rues  de  la  Loi  et  de  Loovols.— 
La  i'*  représcniaUon  de  Bianliuê  Torquatuê^  trag^  nonv.» 
SUIT,  de  Pourceaitgiiac,  opéra* 

Théâtre  ltriqvi  des  Amis  de  la  Patbji  »  d-devant 
de  la  rue  de  Lou vois.  —  Geneviève  et  sa  suite^  opéra  en  3 
actes,  et  le  Devin  du  Village. 

Théâtre  du  Vaudetillb.  ^-  Le  Petit  Sacristain^  la  Pla* 
que  retournée,  et  arlequin  Joseph, 

Théatbb  de  laCité.— VAEiiTÉs.— Lu  FàHede  Georges, 
ou  V Ouverture  du  Parlement  d'Angleterre;  Us  Dragons 
et  les  Bénédictines  t  et  le  Projet  de  fortune» 

Théâtre  du  Ltcée  des  Ans,  au  jardin  de  rBgalité.  — 
Lu  Capucins  aux  {rontUreâ^  pantom.  à  ipect.  «  préc  des 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière^  et  de  l<  Mariée  dm  Filtage. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N«  137.        Septidi  17  Pluviôse,  Van  2«.  (Mercredi  5  Févbier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SEANT   AUX   JACOBINS   DE  PARIS. 

Présidence  de  Reverchon, 

Extrait  du  discours  de  Félix  Lepellelier  sur  les 
crimes  du  gouvernement  britannique  et  sur  les 
vices  de  la  consliluUon  anglaise ,  prononce  à  la 
séanes  du  26  nivôse  ;  imprimé  par  ordre  de  la 
Société. 

Après  avoir  mis  pour  les  traîtres  la  terreur  à  Tor- 
dre du  jour  (kns  la  république,  et  avoir  ressenti 
toute  son  influence  eûicace ,  vous  voulez  la  porter 
chez  les  rois  de  TEuropc,  et  le  tyran  de  l'Angleterre 
est  celui  que  vous  voulez  terrasser  le  premier  en 
démontrant  au  peuple  anglais  tous  les  vices  de  sa 
constitution  et  les  crimes  ae  son  gouvernement. 

C'est  à  la  Force  de  la  raison  qu'est  assurée  cette 
belle  victoire  :  car  rien  n'est  plus  terrible  que  la 
raison. 

Sans  doute  la  constitution  anglaise  a  pu  faire  illu- 
sion depuis  quelques  siècles  aux  peuples  de  TEurope; 
ear  les  Anglais  étaient  restés  le  seul  grand  corps 
politique  qui  eût  conservé  par  sa  rejjrésentation  ini- 
mëdiate  quelques  parties  des  droits  éternels  de 
rhomme«dont  jouissaient  jadis  les  tles  britanniques 
et  toutes  les  Gaules. 

De  grands  eiïorts  même  avaient  été  faits  par  les 
Anglais  pour  se  constituer  en  république;  mais, 
pour  le  malheur  de  l'humanité,  ils  ne  surent  persé- 
vérer. 

Une  apparence  perfide  de  liberté  cependant  avait 
été  laissée  au  peuple  anglais  pour  le  mieux  tromper. 


et  pendant  longtemps  le  gouvernement  le  plus  en 
proie  à  l'aristocratie  et  à  la  corruption  fut  celui  qui 
reçut  l'encens  de  tous  les  grands  publicistcs  qui  se 
disaient  philosophes. 

Citoyens ,  ce  n'est  plus  à  vous  que  j^adresse  mes 
observations 9  c'est  au  peuple  anglais,  et  je  lui 
dis: 

Peuple  anglais,  comment,  parmi  toi,  se  fait-il  que 
ce  soit  le  soH  le  terrain ,  ou  ce  qu'on  appelle  pro- 
priété, qui  soit  représenté  dans  la  Chambre  des  com- 
munes? Quoi!  les  richesses  seules  ont  le  droit  à 
gouverner? 

Tu  admets  encore  nne  autre  espèce  de  mandatai- 
res aux  communes;  ce  sont  les  députés  des  villes;  ils 
sont  censés  représenter  le  commerce,  et  c'est  encore 
l'aristocratie  des  richesses. 

Tu  connais  l'intrigue  qui  préside  à  tes  élections; 
l'or  corrupteur  du  gouvernement  y  domine.  Un 
homme  par  ses  propriétés  y  a  plusieurs  voix  ;  et 
qa'arrive-t-il  souvent  encore?  tel  qui  a  plus  de 
propriétés  que  la  loi  ne  lui  passe  de  voix  en  acquiert 
de  nouvelles  par  des  individus  qu'il  achète  et  à  qui, 

Sour  donner  droit  d'élire,  il  fait  des  ventes  simulées 
e  ses  possessions.  Voilà  donc  la  forfnation  du  pou- 
voir populaire  ! 
^els  sont  ses  devoirs  ? 

c'est  dans  la  Chambre  des  communes  que  doit 
naître  toute  proposition  tendant  à  améliorer  le  gou- 
vernement, a  défendre  la  liberté.  C'est  dans  cette 

Z*  Série.  ^  Tome  n. 


Chambre  surtout  que  se  proposent  la  forme  et  le 
montant  de  l'impôt.  C'est  là  que  l'œil  sévère  du 
peuple  devrait  toujours  être  constamment  fixé.  Eh 
bien!  cette  Chambre  a  le  droit  de  s'isoler,  de  se 
soustraire  aux  yeux  de  ses  mandataires ,  et  de  se 
former  en  comité  secret. 

Alors  l'homme  corrompu  ne  craint  plusde  rougir; 
il  trahit  sans  pudeur  les  intérêts  de  sa  patrie  au  pro- 
fit du  despote  et  de  ses  ministres  qui  ont  mis  à  prix 
ses  talents  et  son  sufi'rage. 

Peuple  anglais,  quand ,  par  un  bonheur  presque 
impossible ,  il  se  trouverait  dans  ta  Chambre  des 
communes  de  ces  hommes  vigoureux  qui  savent 
imposer  à  la  corruption  par  le  langage  irrésisti- 
ble de  la  raison  et  de  la  liberté ,  et  dont  la  vertu 
pût  parvenir  à  emporter  une  délibération  tendant 
au  bien  public ,  crois-tu  pouvoir  réussir  ?  Tu  te 
trompes  ;  il  faut  que  le  bili  passe  à  la  Chambre 
haute. 

Qui  la  compose?  Un  nombre  indéfini  de  lords, 
à  la  volonté  du  roi  qui ,  dès  qu'il  aperçoit  que  le 
despotisme  peut  être  en  minorité  dans  cette  cham- 
bre ,  y  ajoute  autant  qu^  bon  lui  semble  de  ses 
créatures,  et  y  maintient  toujours  par-là  la  majorité 
des  suffrages  en  sa  faveur.  Aussi,  en  1687,  lorsque 
tu  montrais  de  l'énergie  dans  la  Chambre  des  com- 
munes, cette  chambre  arrêta  que  celle  des  pairs  était 
inutile  et  très  dangereuse. 

Mais  supposons  pour  un  moment  que  le  bilI  prd> 
sente  soit  passé  à  la  Chambre  des  communes  et  à 
celle  des  pairs.  Ici  le  bien  public  trouve  encore  un 
obstacle  insurmontable  :  c'est  \e  veto  royale  monstre 
d'autant  plus  terrible  qu'il  est  constitutionnel. 

Le  roi  et  les  deux  Chambres  forment  le  parle- 
ment; le  roi  y  siège  ,  disent  les  écrivains  anglais, 
dans  sa  capacité  rovale  et  politique,  c'est-à-dire  non- 
seulement  comme  despote,  mais  même  avec  tous  les 
moyens  de  tromper.  Aussi  tous  les  ministres  qu'il 
prend  et  ses  conseillers,  s'isolant  de  leurs  conci- 
toyens, font-ils  le  serment  de  servir  le  roi  de  toutes 
leurs  finesses  et  discrétions;  ce  sout  lesj;)ropres  ex- 
pressions du  serment. 

Le  roi  a  le  droit  de  proroger  le  moment  de  la 
réunion  du  parlement  ;  il  le  peut  pendant  trois  ans. 
Il  a  aussi  celui  de  le  dissoudre  et  d'en  convoquer  un 
nouveau. 

Les  ministres,  pendant  la  prorogation ,  ont  nne 
telle  latitude  de  pouvoirs  qu'ils  peuvent,  foulant 
aux  pieds  les  lois,  en  faire  de  nouvelles  sur  les  sub- 
sistances ,  dans  des  temps  de  famine.  Queb  moyens 
pour  le  despotisme  ! 

Le  roi  a  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  et  de 
faire  la  paix  à  volonté. 

Au  roi  appartient  encore  le  pouvoir  de  faire  les 
nobles ,  de  nommer  aux  emplois  de  terre  et  de  mer, 
aux  commandements  des  places  fortes,  les  grands 
officiers  de  l'Etat  et  de  l'Éçlise. 

Ce  despote  est  revêtu  ae  l'inviolabilité  person- 
nelle, ses  ministres  seuls  sont  responsables Mais 

dans  les  grandes  questions ,  les  nations  éclairées  se 
rappellent  qu'à  un  individu  ne  peut  appartenir  un 
tel  rempart  d'immoralité. 

Citoyens ,  vous  venez  d'entendre  utie  partie  des 
vices  de  la  constitution  anglaise,  et  vous  vous  éton- 
nez qu'un  peuple  qui  se  dit  libre  et  phibsophe reste 
constitué  aussi  imparfaitement. 
Voici  la  solution  de  ce  problème  : 
Sans  doute  la  patrie  de  Sidney  n'est  pas  sans  quel- 
ques vertus;  mais  l'Angleterre  fourmille  de  fripons 
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habiles  (et  ceux-là  tiennent  les  rênes  du  gouverne- 
ment), ou  de  dupes  i}ue  1rs  premiers  savent  amuser 
par  i\os  apparences  trompeuses. 

Aussi  la  constitution  anglaise  n'est-elle  qu*iu)  mot. 
11  en  existe  une  autre  qui  jçlt  dans  ropiiiion  ;  c*est 
celle-là  qui  gouverne  l'Angleterre;  elle  consiste  à 
rejeter  soigneusement  du  despotisme  constitutionnel 
tout  ce  qui  pourrait  provoquer  une  sainte  indigna- 
tion. 

On  ne  s*étonnera  plus  alors  d'entendre  M.  Bnrke, 
bras  droit  de  M.  Pitt,  dire  dans  son  libelle  sur  la 
révolution  française  •  (|u'il  regrette  ces  temps  heu- 
reux ou  il  avait  vu  la  France  gouvernée  par  des 
illusions  aimables.  »  CVst  qu'il  voyait  le  gouverne- 
ment de  l'Angleterre  fondé  sur  l'astuce,  la  friponne- 
rie  et  le  crime. 

Quelle  est  donc  maintenant  cette  constitution  si 
sublime  dont  un  despote  lui-même  n'ose  jouir,  de 
l)eur  d'irriter? 

Ah  !  si  des  intentions  tyranniqoes  dirigées  contre 
les  droits  d'un  peuple  pouvaient  exciter  la  déri- 
sion, ponrriez-vous  entendre  sans  vous  en  moquer 
le  récit  d'une  loi  qui  défend  à  des  gens  d'un  pays 
d'en  manger  le  gibier?  et  quel  rire  sardonique  ne 
vous  écha Plierait  pas  en  apprenant  que  les  trai- 
teurs d'Angleterre  pnHent  tous  les  ans  le  serment 
auguste  de  ne  pas  mettre  de  lièvres  et  de  perdrix  à 
la  broche  ! 

Vous  concevriez  encore  plus  difficilement  que  le 
chancelier  puisse  avoir  l'autorité  d'adoucir  et  d'in- 
terpréter les  lois  criminelles. 

On  vante  dans  le  gouvernement  anglais  son  sys- 
tème de  banque.  Sans  doute  cette  prospérité  factice 
impose  ;  mais  je  le  dis,  l'agiotage  est  un  germe  des- 
tructeur des  vertus  civi(|ues,sans  compter  les  pleurs 
amères  que  le  gain  d'un  calculateur  avide  et  adroit 
fait  verser  sur  des  pertes  réelles  à  des  citoyens  cré- 
dules qu'un  espoir  trompeur  aura  entrahiés  dans  de 
fausses  spéculations. 

Si  j'avais  à  vous  foire  voir  l'Angleterre  sons  un 
point  de  vue  utile,  ce  serait  de  son  agriculture  que 
je  vous  parierais,  la  plus  belle  et  là  mieux  entendiie 
de  TEurope.  Je  vous  la  présenterais  comme  la  seule 
et  unique  richesse  qui  pût  convenir  à  un  peuple  ré- 
publicain. Mais  c'est  au  crime  des  rois  que  vons  de- 
vez  vous  attacher  dans  ce  moment  ;  c'est  à  ceux  de 
Pitt  que  vous  devez  faire  une  guerre  terrible ,  et 
alors  vous  devez  prévenir  le  peuple  anglais  d'un 
nouveau  moyen  employé  pour  faire  dorer  les  maux 
de  l'humanité. 

Il  n'est  aucune  calomnie  que  Pitt  et  le  gouver- 
nement n'emploient  pour  aiçrir  l'un  contre  l'autre 
deux  peuples  faits  pour  s'estimer.  Pitt  sacrifie  tout 
pour  attacher  les  Anglais  à  une  cause  qui  lui  est 
personnelle  et  pour  nationaliser  la  guerre. 

Faut-il  s'étonner  de  rencontrer  tant  d'obstacles 
m^me  vis-à-vis  d'un  peuple  qui  a  des  sentiments  de 
liberté? 

Vous  avez,  citoyens,  proclamé  non-seulement  la 
liberté,  mais  aussi  l'égalité,  et  mylords  et  messieurs 
de  l'Angleterre  n'aiment  pas  cette  divinité.  C'est  à 
la  vertu  et  au  sans-culottisme  à  mettre  en  Angle- 
terre ,  comme  ici ,  les  grandes  vérités  à  l'ordre  du 
jour. 

Les  Anglais  se  rappelleront  qu'il  n'y  a  pas  si 
longtemps  que  Caire  tomber  la  tête  d'un  despote 
leur  parut  un  grand  exemple  à  donner  à  l'huma- 
nité. 

Ou  s'ils  aiment  mieux  continuer  de  jeûner  le  jour 
où  la  tête  de  Charles  1»'  tomba ,  au  moins  doivent- 
ils  cesser  de  faire  la  puerre  à  un  peuple  grand  par 
les  efforts  qu'il  fait  pour  sa  liberté,  par  les  vertus 
quil  oppose  aux  trahisons  infilmes,  et  qui  sera 


immortel  par  la  persévérance  et  l'énergie  quil  dé- 
ploie. 

Si  je  me  trompais ,  citoyens,  dans  les  pressenti- 
ments honorables  pour  le  petple  anglais,  si  les  cri- 
mes de  Pitt  devaient  l'emporter ,  en  Angleterre,  sur 
les  vérit('*s  éternelîes ,  je  ne  verrais  plus  alors  dans 
le  peuple  anglais  que  le  perfide  et  fidèle  imitateur 
des  Carthaginois,  et  je  terminerais  ceci  en  rappelant 
que  Carthage  fut  détruite. 

Georgei  III  sera-t-il  reconnu? 

Qae  Georges  donne  à  rAnfcletcrre  le  nom  de  Grmméê' 
Bretagne f  j'y  consens  :tout  est  relatif;  on  ne  oicfi  pas 
qae  TAngteterre  ne  soit  plus  grande  que  la  Cône. 

Georges  prend  le  Utre  de  roiée  France:  il  y  a  à  Bicêtre 
un  liomme  qui  n'est  pas  plus  fou  que  lui ,  qui  croit  être  le 
Pire  EterneL 

Georges  se  qualifie  roi  d'Irlande  :  les  seuls  Irlandais  ont 
le  droit  de  lui  contester  le  mot  et  la  chose. 

Georges  s'appelle  encore  défen^^eur  de  la  Foi  ;  di  bien  I 
il  n'aurait  jamais  mieux  mérite  ce  titre  qu'en  se  réconci- 
liant avec  le  pope  pour  défendre  Tannée  catholique  de  la 
Vendée,  si,  an  moment  où  il  enYo>ait  à  Rome  an  ambas- 
sadeur pour  baiser  de  sa  part  la  pantoufle  du  vicaire  de 
Jésus-Christ,  il  n'eût  pas  appelé,  pour  le  trahir,  un  envoyé 
du  Grund-Turc,  et  perfidement  voulu  fraterniser  avec  ce 
Graud-Seigneur  qui  ne  reconnaît  pas  la  très  sainte  Tri- 
nité, mais  (|ui  est  allié  des  Français  et  honnête  homme. 

Georges  est-il  roi  d'Angleterre?  Oui,  par  la  grâce  de 
Dieu.  A  ceUe  divine  royauté  Capet  avait  ajouté  celle  par  la 
loi  eonstitutionuelle  de  VEiai^  et  le  paiement  des  frais  de 
la  foi  était  constilutionnellement  dette  publique.  Capet  a 
perdu  les  deux  royautés,  et  on  n'est  imposé  en  France  à  au- 
cune contribution,  ni  pour  ni  contre  la  foi,  Georges  doit 
avoir  peur  d'être  eapété. 

Ce  Georges  est-il  roi  d'Angleterre  légitime  ?  DoU-U  èlre 
reconnu  pour  tel  par  la  république  française  ?  Son  envoyé 
justifiera  de  ses  lettres  de  créance  r  mais  l'envoyeur  peut-il 
justifier  de  la  légitimUé  de  ses  pouvoirs?  Oo  ne  peut  pas 
donner  une  preuve  écrite  de  la  grâce  de  Dieu^  mah  on 
peut  prouver»  grSce  du  peuple.  Où  est  Tacte  émané  libre- 
ment delà  volonté  du  peuple  anglais,  convoqué  en  assem- 
blées primaires,  par  lequel  ce  peuple  se  donne  un  roi  et 
choisit  les  descendants  de  Georges  pour  Pêtre  héréditaire- 
ment? A  Londres  on  justifie  du  droit  de  despotisme  par 
la  servitude;  à  Rome,  du  droit  de  papauté  par  la  foi;  à 
Paris,  l'envoyé  de  Georges  doit  être  exclu  s^il  n'exhibe  pas 
un  bill  de  royauté  signé  par  les  vrais  représentants  du 
peuple  anglais,  et  non  par  une  grifCe  ministérielle,  ni  même 
du  parlement  actuel.  Le  comité  de  salut  public  sera-l-il 
donc  aussi  difficile  pour  un  certificat  de  royauté  que  la 
municipalité  pour  un  certificat  de  civisme  ?  Tout  de  mriHC, 
et  plut  encore. 

Si  cet  acte  est  produit,  si  Georges  n*est  pas  un  eufiiDt 
adultérin,  son  titre  5  la  royauté  sera  bon  tant  que  non 
révoqué.  Les  nations  comme  les  individus  ne  doivent  pas 
disputer  des  goûts  ;  si  les  Anglais  veulent  un  roi»  les  Fran* 
çais  n'ont  ni  le  droit  ni  ioiArêt  A  t'y  opposer. 

Mais  les  Anglais  veulent-ils  un  roi  ?  C'est  è  eux  à  ré- 
pondre. Ne  croyes  pas  Georges,  il  est  sospect  ;  inierrogei  le 
peuple  anglais  ;  la  presque  universalité  du  peuple  anglab 
n'est  pas  représentée  au  parlement  d'Angleterre.  Les  deux 
Chiinibres  de  celte  corporation  sont  autant  suapcctes  que 
Georges,  et  sont  d'intelligence  avec  lui. 

Les  membres  de  la  Chambre  très  haute  tlenocBl  kuis 
titres  et  pouvoirs  des  rois,  eeus  de  la  Chanribre  trtt  baise 
oal  reçu  les  leurs  de  quelques  villes  et  oomiès,  o*  une 
classe  d'individus  privilégiés  a  seule  droit  de  suffrage^  La 
masse  du  peuple  n'a  eu  aucune  part  dans  la  créatkM  de  la 
royauté  en  Angleterre  ni  dans  rorgaaitatioa  actuelle  d« 
parlement  anglais.  Les  Georges  sont  en  outre  des  iiram 
ger$,  des  usurpateurs  qui  n'ont  monté  sur  le  trâoeqoepar 
la  protection  d'autres  rois  dont  l'autorité  n'était  pas  plus 
légitime  que  celle  qu'ils  garanUssaient  aux  George»^  trans- 
portés du  continent  de  rEurp|>e  dans  le  parc  insulahv  de 
leur  domaine  actuel.  Pour  connallre  le  vani  du  peupla 
anglais»  interrogei  te  penptelul-méMcw 
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Il  est  frai  que,  par  l*article  XIX  du  traité  de  1748,  la  sue- 
cession  au  royaume  de  la  Grande-Bretagne  est  garantie 
dans  la  maison  de  Georges  et  à  ses  descendants  des  deux 
sexes,  Loui5  XV  était  un  des  sept  garants  de  ce  traité. 

Que  les  clioses  liumaines  ont  d^instabililé  I  Georges  en 
deuil  de  Louis  XVI  portait  celui  d'une  puissance  garante 
de  la  couronne  sur  sa  télé,  et  aui  roàles  et  aux  remplies 
réputés  issus  de  sa  race;  aujourd'hui  le  peuple  anglais 
pourrait,  en  obtenant  la  main  de  la  jeune  république  de 
France,  avoir  uue  garantie  infaillible  que  Georges  cessera 
d*étre  roi  de  la  Grande-Bretagne  quand  le  i>euple  anglais  , 
le  voudra.  I 

Anglais  ennemis  de  ma  liberté,  je  fais  des  vœux  pour  la  | 
Tôlre;  Anglais  vous,  armés  pour  forcer  les  Français  à  ac-  j 
cepter  un  roi  qui  garantisse  la  couronne  à  Georges  I  ne 
TOUS  failes-vous  pas  la  guerre  à  vous-mêmes?  Kpuiser  vos 
trésors,  répandre  votre  sang  pour  que,  les  Français  oyant 
perdu  leur  liberté,  un  tyran  comme  Georges  prodigue  et 
leur  sang  et  leurs  trésors  pour  s^opposer  à  ce  que  vous  re- 
couTTÎex jamais  la  vôtre!... 

Tyrans,  ennemis  des  Français,  hfttez-vous  de  leur  de- 
mander la  paix,  et  pardon  à  vos  sujets,  ou  Tinceudie  de  la 
guerre  actuelle  ne  s'éteindra  que  lorsque  le  dernier  de 
TOUS  sera  réduit  en  cendres.  La  république  fraiiçaise  n^a 
pas  besoin  d*UDe  garantie  étrangère  ;  elle  existe  et  se  ga- 
raniit  par  elle-méflie. 

Les  émigtés  tous  ont  trompés,  ils  vous  font  le  même 
reproche  ;  les  rebelles  de  Toulon ,  de  Lyon  et  de  h  Ven- 
dée vous  accusent  également  ;  Georges  et  Pilt  vous  ont 
Iraliis  tous,  confédérâ,  émigrés  et  rebelles. 

Voici  en  une  seule  phrase  Tétat  des  choses  et  de  Tesprit 
public  en  France  : 

Tous  les  Français  sont  soldats; les  fortunes  particu- 
lières sont  en  France  la  fortune  ffublique. 

II  résulte  de  cet  état  vrai  de  la  Frauce  que  la  républiq<ie 
peut  continuer  la  guerre  tant  qu*eile  voudra ,  et  avoir 
chaque  année,  à  Touverture  de  la  campagne,  uo  million 
deux  cent  mille  grenadiers, 

Calculei  ses  moyens  en  finances. 

L*ancienne  dette  publique,  la  dette  rogale^  est  couverte. 
par  les  biens  du  clergé,  de  la  couronne ,  des  émigrés  et  dès 
rebelles;  la  dette  nouvelle,  la  dette  républicaine,  celle 
des  assignats  émis  et  à  émettre,  a  deux  hypotb(ques  :  i"  iin 
principal  de  50  milliards  en  immeubles^  toujours  à  veurirc  : 
c*est  le  sol  de  la  France;  V  un  impôt  annuel  de  600  mil- 

liODS. 

Réunisse!  toutes  les  caisses  de  la  confédération ,  oonvo- 
qnri  tous  les  bans  et  rarrière-ban ,  vous  n^aurex  pas 
autant  de  ducs,  marquis  comtes,  barons,  serfs  et  miliciens 
que  la  France  de  éitoyens  volontaires.  La  fabrique  des 
assignats  est  plus  féconde  que  les  uiincs  du  Mexique  et  du 
Pérou ,  et  les  assignats  français  valent  des  piastres  et  des 
guinéc».  Vos  sujets  peuTent  s'insurger  et  faire  des  assignats  ; 
pour  en  fiiire  autant  et  d'aussi  bons  qu'en  France,  il  faut 
avoir  un  enclos  de  cent  trente  niillions  d'arpenis  de  terre 
aussi  bonnes  et  en  expulser  rois,  nobles  et  clergé. 

Dpcua. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prisidencêde^tiditr. 
SÉANCE  OU   15  PLUVIOSB. 

Jean-Ban  Saini-Àndré^  au  nom  dti  comité  de 
salut  public  :  Citoyens,  radminîstrntiun  cÎTile  de  la 
marine  mérite  de  bxer  particulièrement  vos  regards; 
il  faul  eiiiltt  rappeler  aux  vrais  principes  de  la  répu- 
blique un  corps  que  les  vices  de  son  institution, 
plus  encore  que  la  langueur  du  patriotisme  ôe  quol- 
aufs-ùns  de  ses  membres,-en  ont  tenu  constamment 
éloigné. 

Sous  rancicn  régime  cette  administration  se  res- 
sentait du  faste  que  le  despote,  qui  avait  régénéré 
un  instant  la  marine  pour  la  laisser  ensuite  dépérir 
honteusement,  avait  mis  dans  tous  ses  établisse- 
ments; des  intendants ,  des  ordoimateurs ,  icvotus 


d'une  grande  puissance ,  exerçaient  sur  les  matelots 
un  empire  absolu  et  tyrannique  :  engraissés  des  dé- 
pouilles du  marin  utile  et  laborieux,  leur  luxe  in- 
sultait à  sa  misère,  et  les  dilapidations  monstrueuses 
qu'ils  osaient  se  permettre  grossissaient  encore  les 
trésors  qu'ils  acquéraient  avec  une  rapidité  scanda- 
leuse. Cependant,  humiliés  eux-mêmes  par  Torgueil 
de  la  marine  militaire,  ils  étaient  abreuvés  à  leur 
tour  des  m(!mes  dégoûts ,  des  mêmes  affronts  qu'ils 
faisaient  essuyer  à  leurs  subordonna. 

Les  premières  réformes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante ,  au  lieu  d'atteindre  et  de  diminuer  la  puis- 
sance de  ces  hommes  dangereux ,  contribuèrent  a 
son  accroissement  :  Malouet ,  intendant  de  la  ma- 
rine,  conserva  aux  administrateurs  civils  les  privi- 
lèges qu'ils  avaient,  et  leur  donna  ceux  q[u*ils  n'a- 
vaient point.  A  des  fonctions  déjà  trop  pénibles  pour 
quiconque  aurait  voulu  s'en  acquitter  dignement  il 
joignit  des  fonctions  purement  nautiques  ,  comme 
les  mouvements  des  ports ,  que  ces  officiers  n'en- 
tendaient pas  et  ne  pouvaient  pas  entendre  ;  mais  ils 
acquéraient  par-là  une  grande  autorité,  et  Malouet 
vengeait  l'administration  des  outrages  qu'elle  avait 
essuyés  trop  longtemps  et  trop  injustement  de  la 
part  du  corps  militaire  le  plus  orgueilleux  et  le  plus 
vain  qui  existiU  sous  la  monarchie. 

Vous  avez  déjà  senti  les  vices  de  cette  oi^anisa- 
tion  monstrueuse ,  et,  par  un  décret  sage ,  mais  in- 
suflisant,  vous  avez  voulu  abattre  les  prétentions, 
rabaisser  le  luxe  et  changer  jusqu'aux  dénomina- 
tions des  agents  supérieurs  de  l'administration  de  la 
marine  :  le  titre  dTe  chef  principal  a  été  substitué  a 
celui  d'ordonnateur,  qui  rappelait  des  idées,  des  dé- 
noniinatious  que  vous  ne  voulez  plus  tolérer;  l'uni- 
forme trop  riche  a  été  changé  en  un  uniforme  plus 
simple  et  pèi»  conforme  aux  mœurs  républicaines; 
les  émoliimeiits  ont  été  diminués. 

Cependant  un  chef  principal  est  encore  dans  vos 
ports  un  personnage  trop  important;  il  est  le  centre  ' 
auquel  vontaboitiip  toutes  les  administrations  par- 
ticulières :  il  les  inspecte  toutes ,  les  surveille  tou- 
tes» kfl commande  toutes;  en  sorte  qu'on  peut  dire 
que,  sous  le  rapport  de  l'autorité  dont  il  est  revêtu , 
il  est  ep  quelque  sorte  a  lui  seul  totite  l'administra- 
tion. Quiconque  connaît  ce  que  c'est  que  la  machine 
immense  appelée  administration  dans  un  de  nos 
grands  ports ,  tel  que  Brest ,  par  exemple,  sentira 
combien  il  |»cut  être  dangereux  de  remettre  entre 
les  mains  dun  seul  homme  les  approvisionnements 
de  nos  escadres,  la  levée  de  nos  matelots ,  leurs  sa- 
laires et  tous  les  autres  objets  dont  se  compose  cette 
importante  comptabilité. 

8i  l'intérêt  est  le  motif  le  plus  ordinaire  comme 
le  plus  fort  du  cœur  humain,  il  est  évident  dès-lors 

au  un  chef  principal  uAut  disposer  d'une  armée 
'ouvriers  et  de  matelots.  Puissant  en  a  donné  la 
preuve  à  Toulon.  Et  s'il  est  vrai  que,  dans  le 
cours  de  la  révolution ,  nous  soyons  destinés  à  nous 
instruire  par  nos  revers  et  par  nos  fautes,  quelle 
leçon  plus  frappante  que  celle  (|ue  nous  ont  don- 
née les  chefs  perlides  qui  ont  livré  cette  ville  aux 
Anglais? 

Votre  comité  pense  que  le  nom  et  remploi  de 
chef  principal  des  bureaux  civils  de  la  manne  doi- 
vent être  supprimés:  leschefe  iiarticuliers,  chargés 
de  la  direction  de  la  partie  qui  leur  est  confiée , 
l'administreront  sous  leur  responsabilité.  Mais« 
comme  il  est  nécessaire  que  toutes  les  parties  soient 
liées  entre  elles  et  à  un  tout  commun  qui  garantisse 
au  gouvernement  l'exécution  des  lois  et  Ta  célérité 
des  mouvements  qu'exigent  les  circonstances ,  votre 
comité  a  cru  qu'il  était  nécessaire  que  les  chefs 
particuliers  se  réunissent  detix  fois  {lar  décade 
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pour  confiTcr  nilrc  cnx'sur  1rs  rapporis  dos  diffé- 
ronles  branches  d'adiiiiiiislration,  prendre  en  coin- 
unin  connaissance  des  ordres  du  gouvernement  et 
rrndrc  compte  de  ce  que  chacun  aura  fait  pour 
exécuter  ceux  qui  lui  auront  etë  précédemment 
Iraiismis. 

Pour  lier  d'autant  mieux  les  différentes  branches 
du  service,  deux  ofliciers  seront  établis,  ^ui  parta- 
geront entre  eux  le  traitement  attribue  au  chef 
principal  :  Tun,  sous  le  nom  d'agent  maritime,  re- 
cevra les  ordres  du  ministre,  les  transmettra  à  cha- 
cun des  chefs  particuliers,  recevra  chatfue  jour  l'ex- 
trait de  leur  correspondance  et  une  note  de  leurs 
opérations,  en  tiendra  registre  et  en  rendra  compte 
au  ministre  de  la  marine. 

L'autre,  avec  le  titre  d'inspecteur  civil,  surveillera 
rext'culiou  des  ordres  dnuiies  aux  chefs  des  bureaux, 
et  rendra  compte  pareillenieut  au  ministre  des  dé- 
lais, des  lenteurs  et  de  la  ucgUgcncc  apportés  daus 
rexécution  de  ces  ordres. 

Ces  d«*ux  ofliciers,  présents  partout,  assistant  aux 
«ssembltiesdes  chefs  particuliers,  stimuleront  le  zèle 
sans  diminuer  la  responsabilité,  et,  si  les  travaux 
languissent,  il  n'y  aura  plus  d'excuse  pour  personne: 
un  chef  principal  n'éludera  plus  la  peine  qu'il  aura 
méritée,  à  l'abri  d'uuf  puissance  monstrueuse  que 
la  loi  avait  remise  imprudemment  entre  ses  mains; 
il  ne  rejettera  plus  sur  les  chefs  particuliers ,  sur 
leur  impi^ritie  ou  leur  désobéissance ,  des  fautes 
qu'il  avait  souvent  lui-même  commises. 

Ceux-ci,  à  leur  tour,  devenus  directement  et  iné- 
vitablement responsables,  ne  se  couvriront  plus  dn 
manteau  du  chef  principal  pour  atténuer  leurs  pré- 
varications, li  faudra  que  ehacim  fasse  son  devoir  ; 
et  la  loi,  juste,  mais  inexorable,  pouvant  enfin  djs- 
C4>rner  les  vrais  coupables ,  les  traitera  ainsi  quits 
l'auront  mérité. 

Mais,  pour  couper  jusqu'à  ta  dernière  farine  Jes 
abus  que  produit  l'orgueil  de  rautorité,tl  a  paru 
convenable  à  votre  comité  d'empêcher  non-setile- 
ment  que  l'administration  filt  concentrée  dans  la 
même  main,  mais  aussi  dans  la  même  famille,  ^e 
qui  revient  à  peu  près  an  même  pour  le  fond. 

Le  chef  d'une  famille  dont  les  membres  rempTîs-  ' 
s<'nt  une  administration,  exerçant  sur  eux  l'autorité 
que  donne  la  nature ,  finit  par  tout  diriger  h  scm 
gré;  et  si  cet  inconvénient  n'a  pas  été  prévu,  il 
aiTive  qu'en  dernier  résultat  c'est  un  seul  homme 
qui  administre  quand  plusieurs  paraissent  adminis- 
trer. Il  faut  que  les  emplois  que  donne  la  républî- 
(|ur  5e  disséminent  le  plus  qu'il  est  possible ,  que 
li's  air«'rlious  naturelles  soient  brisées ,  et  qu'il  n  en 
di'uionre  qu'une  seule,  l'amour  delà  patrie,  et  le 
désir  (le  la  servir  fidèlement. 

Vc»ici  le  projet  de  décret  : 

«La  ConTention  nationale,  après  avoir  enteudu le rap* 
porl  de  sou  comité  de  salut  public ,  «kcrèlc  : 

«  Art.  l".  Les  chefs  prindpaui  des  burconi  dvili  de  la 
ntaiine  sont  supprimés. 

«II.  Choque  chef  des  bureaux  civils  suivra  >  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  lu)  UéiaiU  dont  il  est  chargé.  Il 
correspondra  directement  avec  le  ministre  de  la  marine, 
receviu  sas  ordres  et  lui  rendra  compte.  En  conséquence, 
toutes  les  pièces  relatives  à  chaque  partie  du  service  seront 
remises  sans  délai  à  celui  auquel  ce  service  appartiendra. 

•  IIL  II  ne  pourra  y  avoir  dans  la  même  branche  d'ad- 
ministration civile  d'un  porl«  ni  dans  (ouïes  les  diiïércntes 
branches  dont  radminislralion  est  composéi*  dans  le  même 
porl,  plus  de  deux  individus  de  la  même  famille  jusqu'au 
dcp^ré  de  cousins-germains  inclusivement;  les  beau  x-frCres 
et  les  gendres  sont  compris  dans  la  mOme  disposition;  le 
ministre  pourra  néanmoins  employer  dons  les  administra- 
tions des  divers  ports  les  individus  qui  se  trouveraient 


deslilués  par  le  présent  article,  lorsqu'ils  réuniront  la  ca- 
pacité nécessaire  fc  an  patriotisme  rMonnu. 

•  IV.  Il  y  aura  dans  ehacan  des  ports  de  Brestj  Lerient» 
Rnchelbrt,  Port*la -Montagne,  Bayonnê,  Bordeaux,  NanleSi 
Saint-Malo,  Cherbourg,  le  Havre  et  Dunkerque,  an  agent 
maritime  et  un  inspecteur  civil» 

■  V.  Chaque  chef  remettra  tous  les  Jours  è  l'agenl  narf- 
lime  on  extrait  de  la  oorrespondance  ainsi  qa'ane  noie  de 
SCS  opérations  et  de  tous  les  événements  rdalifs  è  son 
service, 

•  Vf.  L'agent  maritime  tiendra  dép^de  toas  les  extrafls 
et  notes  qui  lui  auront  été  remis  par  les  cbeft  des  bureaux 
civils.  11  tiendra  registre  des  ordres  généraux  ou  particu- 
liers qu*il  recevra  du  ministre  de  la  marine,  demOmeque 
de  toutes  pièces  qui  pourraient  lui  être  adressées.  11  lrans« 
mcUra  ces  ordres  et  pièces  aux  chefs  des  bureaux  civilSt 
suivant  la  nature  du  service  qui  en  sera  PobjeL 

t  VII.  L'inspecteur  civil  surveillera ,  pour  en  rendre 
compte  au  minisire,  Texécution  ^es  ordres  donnés  aux 
chefs  des  bureaux  civils  ainsi  qae  toutes  les  parties  du  scr^ 
vice.  11  prendra  pour  oei  eiïet  communication  des  ntraltt 
et  notes  qui  auront  été  déposés  au  secrétariat, où  il  sera 
tenu  de  remettre  également  les  extraits  de  sa  eorrespon* 
dance  :  il  pourra  se  faire  représenter  les  letiret  et  pièces 
originales  qui  se  trouveront  entre  les  nuiios  des  dilKrenls 
cliels. 

«  VIIL  L'agent  maritime ,  Tinspecteur  et  les  chefs  des 
bureaux  civils  de  la  marine  s^assi-mbleront  tous  les  duodis 
et  scxtidis  de  chaque  décade.  Ci  cinq  heures  du  soir,  pour 
conférer  cl  s'éclairer  réciproquemeni ,  et  se  concilier  sar 
les  difTérenis  détails  de  servfee  qui  leurs  sont  attribués. 

•  IX.  L'agent  maritime  convoquera  l'assemblée  eilraor- 
dirai re,  sur  la  demande  de  Tinspecleur  ou  de  l'un  deschcfli 
des  bnrœox  civils. 

«  X.  Chaque  membre  de  l'assemblée  pourra  tiàke  par 
écrit  toutes  quasUons  et  propositions  qu'il  jugera  conve- 
nables, et  les  loumeilre  à  la  discassioo.  Il  sera  tena  re« 
gistre  de  ces  quesliom  cl  propositions,  de  mémo  que  do 
réaailat  de  ta  dUcusslon,  signé  par  tous  les  menibrei.  Il 
en  sera  adn'ssé  copie  certifiée  an  ministre  par  l'agent  ma- 
rilime,  cl  le  parti  adopté  par  la  majorité  dcsopintmisKra 
provisoirement  snivl  fusqu'ft  la  décision  du  minislrCi 

•  XL  Lorsque  rassemblée  devra  délibérer,  elle  sera  pré- 
sidée par  l'agent  maritime,  et,  en  cas  de  maladie  on  autre 
empr-chement,  par  rinspecteur,  qui  sera  lui-même  rpm- 

ClacfS  en  cas  d^empéehement,  par  le  pins  andcn  d'âge  des 
ureaux  civUs. 

•  Un  commis  ehoisi  par  l'agent  maritime  remplira  les 
fonctions  do  secrétaire  de  l'assemblée. 

■  XII.  Le  traitement  des  ci-devant  principaux  cliefs  des 
bureaux  civils  de  la  marine,  dans  chaque  port,  sera  par- 
tagé par  moitié  entre  l'agent  maritime  et  l'inspecteur  de  la 
Dii<rinc  ;  le  logement  sera  occupé  par  l'agcnL 

«  Xin.  Les  lois  et  rCgleminis  antérieurs  qui  concernent 
Icsprvioc  de  la  marine  continueront  d'être  exécutés  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret.  Les  dé- 
tails non  préi'us,  et  qui  appartiennent  aux  principaux  chcf^ 
des  bureaux  civils,  sont  aUribués  provisoirement  aux  agents 
maritimes  dans  chaque  port,  b 

La  Convcnliou  adopte  le  projet  de  décret. 

—  Un  secrdtnire  lit  la  lettre  suivante: 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Chàtaigneraye^  éerili 
par  l'agent  du  district  aupréiidenl  de  ta  Con- 
vention nationale. 

Le  4  pluviôse,  Pan  3". 

Les  gardes  nationales  des  communes  libres  de  ce  dfstrkt 
chassent  nuit  et  jour  les  rebelles  comme  des  bétes  fhuves; 
elles  fouillent  partout;  chaque  jour  elles  nous  amènent 
quelques  scélérats.  Cellesdu  canton  deLogesougereaieoDl 
tué,  la  nuit  deniiércv  un  grand  coupable  qui  cbercbail  ft 
se  sauver,  et  celles  de  la  commune  de  Saint-Blaurioe. 
même  canton,  nous  amènent  en  ce  moment  Maroi, ex- 
noble,  ancien  militaire,  et  président  du  comité  coolie^i* 
volutionnairc  d'Antigny  :  il  m'a  avoué  qu'il  vivait  dans  les 
bois  depuis  six  semaines;  il  s'est  trouvé  nanti  de  neuf  as^l* 
gnats  de  SOO  livres  démonétisés»  et  d'an  de  50  livres  r^e 
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USciin,  visé  ptr  le  faineai  conseil  de  ChMillon;tu  les 
trouTeras  ci-joints»  Ce  contre-révolutionnaire  se  j'endra 
anjoordliaî  h  Fonlenay-le-Peuple  ;  i'espère  que  la  oommb- 
fion  militaire  en  fera  prompte  justice» 

Noos  ne  négligeons  rien  pour  acotiérer  la  destroctioa 
entiène'des  esclaves  qui  souillent  encore  ces  contrées.  Nos 
efibrts  ne  sont  pas  sans  succès  ;  si  nous  avions  le  cantonne- 
nieot  que  nous  sollicitons  depuis  longtemps  «  Tadminis- 
Iration  répondrait  de  Texécution  des  lois  dans  tout  ce 
district  I  il  ne  nous  faut  que  quatre  ou  cinq  cents  hommes 
de  bonnes  troupes. 

•  Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic et  de  correspondance. 

—  Loiseau  fait  adopter  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapiK>rt  de  ses  comités  d'aliénation  et  des  domai- 
nes reunis,  et  des  tînances,  décrète  ce  qui  suit  : 

•Art  I^r.  Les  cardes  généraux,  les  gardes  à  cheval 
et  les  cardes  a  pied  des  forêts  nationales  recevront 

Iiour  1  année  1703  un  supplément  de  traitement  qui 
eur  sera  continué  jusqu'à  la  prochaine  organisa- 
tion forestière. 

•  If.  Cette  indemnité  sera,  pour  les  gardes  géné- 
raux et  les  gardes  à  cheval,  de  1  sou  par  arpent  des 
bois  nationaux  conGés  à  leur  garde;  et  pour  les  gar- 
des à  pied,  de  4  sous  par  arpent. 

III.  Lorsque  plusieurs  gardes  se  trouveront  réunis 
pour  veiller  à  la  conservation  d'une  fortft,  sans  que 
chacun  connaisse  la  portion  qui  lui  est  confiée,  ils 
seront  censés  garder  chacun  une  portion  égale  de 
bois,  et  rindemnité  sera  divisée  entre  eux  par  jpartie 
égale.  Si  la  forêt  est  gardée  par  des  gardes  a  che- 
val et  des  gardesà  pied,  la  totalité  sera  censée  sur- 
veillée :  i^  par  des  gardes  à  cheval^  3o  par  les  gardes 
a  pied,  afin  que  chacun  deux  jouisse  de  Taugmen- 
tation  de  gages  qui  lui  est  attribuée  par  le  présent 
décret. 

•  IV.  Le  maximum  des  gaffes  et  de  rindemnité 
réunis  des  gardes  généraux  et  des  gardes  à  cheval  est 
fixé  à  1,100  liv.  et  le  maximum  de  ceux  des  gardes  i 
pied  k  500  liv. 

•  V.  Pour  jouir  de  rindemnité  déterminée  par  le 

Fr^nt  décret,  les  gardes  généraux  présenteront 
état  des  bois  confiés  à  leur  surveillance  et  des  gar- 
des qui  sont  sous  leur  commandement,  ainsi  qne 
celui  des  bois  que  chacun  d'eux  est  spécialement 
chan^  de  surveiller,  au  directoire  du  district  où  sont 
situa  les  bols.  Les  gages  auxquels  sera  jointe  l'in- 
demnité, sans  Qu'ils  puissent  excéder  le  maximum, 
ainsi  qu*il  est  dit 'dans  l'article  précédent,  seront 
arrêU^par  ledit  directoire,  et  continueront  d'être 
payés  comme  par  le  passé  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  statué  par  le  corps  législatif. 

•  VI.  Les  directoires  de  district  de  la  situation  des 
bois  ne  feront  jouir  les  gardes  généraux  et  particu- 
liers de  l'indemnité  fixée  par  le  préseiil  décret  qu'au- 
tant qu'ils  justifieront  par  un  certificat  du  conseil- 
général  de  leur  commune,  visé  par  le  directoire  du 
district  de  leur  résidence,  qu'ils  ont  rempli  leurs 
fonctions  avec  xèle  et  exactitude.  » 

—  **%  au  nom  du  comité  des  décrets  :  Citoyens, 
votre  comité  des  décrets  a  vérifié  les  pouvoirs  des 
^putés  envoyés  à  la  représentation  nationale  par  la 
eofonie  de  Saint-Domingue;  il  les  a  trouvés  en  règle. 
le  vont  propose  de  les  admettre  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

CAMtomkAS  :  Depuis  1780  un  grand  procès  restait 
en  suspens;  l'aristocratie  nobiliaire  et  l'aristocratie 
sacerdotale  étaient  anéanties,  mais  l'aristocratie  cu- 
tanée dominait  encore  ;  celle-ci  vient  de  pousser  le 
dernier  soupir  :  l'égalité  est  consacrée  ;  un  noir,  un 
jaune,  un  blanc  vont  siéger  parmi  vous  au  nom  des 
citoyens  libres  de  Saint-Domingue.  (Ou  applaudit.) 
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Danton  :  Oui,  l'égalité  est  consacrée,  mais  il  faut 
,ue  l'arbitraire  cesse;  et  je  demande  que  le  comité 
les  colonies  vous  fasse  un  rapport  sur  les  pers(H;u- 
tions  qu'on  a  fait  éprouver  aux  noirs  en  France  de- 
puis 1787. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  musique  militaire  se  fait  entendre  ;  l'ait 
retentit  des  airs  chéris  de  la  révolution;  descanon- 
niers  ouvrent  la  marche,  des  citoyens  armés  les  sui- 
vent :  s'avancent  ensuite  des  citoyens  portant  de 
grandes  chaudières  remplies  de  salpêtre.  Le  cortège 
est  terminé  par  lui  grano  nombre  d'autres  citoyens, 
portant  des  pelles,  des  pioches  et  tous  les  instru- 
ments nécessaires  pour  la  fouille  des  terres.  -*  La 
salle  retentit  des  plus  vifs  applaudissements. 

Plusieurs  citoyens  se  placent  à  la  barre. 

L'un  d'eux  :  Législateurs,  à  peine  la  section  de 
l'Unité  a-t-elle  eu  connaissance  des  besoins  de  la 
-patrie  qu'elle  s'est  empressée  d'établir  des  ateliers 
pour  la  fabrication  du  salpêtre.  Nous  venons  vous 
offrir  les  prémices  de  nos  travaux  ;  nos  premiers  suc- 
cès nous  donnent  droit  d'en  espérer  de  nouveaux, 
et  ajouteraient  à  notre  zèle  si  nous  avions  besoin 
d'encouragements.  (Vife  applaudissements.) 

Delalande,  membre  de  la  section  de  TUnité  :  Re- 

Ï présentants  du  peuple,  ce  n'est  plus  de  l'or  ni  de 
'argent  que  nous  vous  apportons,  nous  n'en  avons 
|>as  besoin  ;  de  la  poudre  et  du  fer,  voilà  ce  qui 
donne  et  assure  la  paix  ;  voilà  la  richesse  non  fac- 
tice, mais  républicaine. 

Ce  n'est  plus  une  abjuration  formelle  de  culte  ou 
de  vieilles  erreurs  dont  on  avait  environné  notre 
berceau,  et  dont  le  poison,  en  nous  allaitant,  avait 
si  bien  dénaturé  notre  moral  ;  grâces  à  vous,  man- 
dataires fidèles,  la  Raison  siég:e  sur  la  Montagne; 
é'esl  de  là  qu'elle  dicte  ses  décrets  immortels  qui 
dissipent  les  prestiges  et  bot  des  hommes,  c'est-à- 
dire  de$  républicains. 

Moui  vous  apportons  un  présent  digne  de  vous, 
un  juste  tribut  ae  reconnaissance  de  vos  glorieux 
travaux  ;  nous  vous  apportons  du  salpêtre,  l'ouvrage 
des  bons  sans-culottes  de  la  section  ae  l'Unité,  le  si- 
ffue  ostensible  de  l'exécution  de  votre  décret  du  14 
frimaire. 

Oui,  c'est  être  reconnaissant  envers  vous,  c'est 
en  bien  mériter  que  d'exécuter  promptcmcnt  vos 
décrets,  sauveur^  de  la  chose  publique. 

Qu'ils  rassemblent  donc  toutes  leurs  forces,  ces 
despotes  et  tyrans  coalises,  qu'ils  développent  leurs 
savantes  manœuvres,  qu'ils  déploient  toutes  leurs 
hordes  d'esclaves  :  ils  seront  vaincus;  la  victoire  est 
la  belle  esclave  des  hommes  libres  :  faire  justice  des 
traîtres,  faire  couler  le  sang  impur,  c'est  donner  une 
nouvelle  vie  au  corps  physique  et  moral. 

Que  les  Georges  et  les  Bourbon,  leur  Pitt  et  le«r 
Cobourg,  que  tous  les  rois  tiennent  conseil  ;  leur 
machiavélisme  infernal  ne  peut  tenir  contre  la  rai- 
son d'un  peuple  souverain  et  libre.  Il  faut  que  l'uni- 
vers soit  affranchi  ;  et,  dût  se  renouveler  la  fable  ou 
^histoire  du  déluge,  la  liberté  ffit-elle  réduite  à  se 
construire,  pour  sauver  ses  enfants,  une  nouvelle 
arche,  la  liberté  sera  sauvée,  son  règne  universel 
s'établira  ;  la  paix  plantera  son  olivier,  il  croîtra,  et 
ses  rameaux  ombrageront  de  leurs  ombres  bienfai- 
santes le  monde  entier.  Guerre  éternelle  aux  rois  et  à 
tous  les  tyrans  ;  leur  existence  civile  ou  politique 
serait  un  crime  dans  la  postérité. 

Assez  et  trop  longtemps  ils  ont  avili  et  dorade 
rhumanité.  Déjà  leurs  noms,  comme  les  maux  au'ils 
ont  faits,  devraient  être  oubliés.  Courages,  fidèles 
repiTsenlants  du  peuple,  achevez  voire  ouvrage  im- 
mortel. Nous  vovs  seconderons  de  tout  notre  pou- 
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Toir  :  commandez ,  et  vous  étrs  ol)éis.  Tout  ce  que 
nous  possédons  est  à  vous,  notre  vie  pour  ia  liberté, 
DOS  cœurs  pour  nos  libérateurs. 

ils  ne  manqueront  de  rien  nos  braves  défenseurs 
de  la  patrie,  nos  bons  amis,  nos  frères  d*armes;  les 
patriotes  tiennent  enfin  le  timon  des  affaires.  Du  haut 
de  la  Montagne,  Tceil  de  surveillance  découvre  les 
traîtres  et  les  fripons  de  toutes  espèces.  L'échafaud 
nous  en  fait  Justice.  Qu'il  soit  a  Tinstant  frappé  de 
wurt  le  perfide  nui,  sortant  de  son  marais  fangeux, 
oserait  troubler  l'eau  pure  et  limpide  des  enfants  de 
la  république.  Si  nos  irères  combattent  pour  nous, 
nous  nous  occupons  aussi  dVux  et  de  leurs  besoins; 
tout  conspire  avec  eux  contre  la  tyrannie.  Femmes 
et  enfants,  vieillards,  tout  travaille.  Partout  s'ou^ 
vrentdes  magasins  et  des  arsenaux  inépuisables  de 
subsistances  comme  de  munitions  militaires.  Nos 
amis  n*en  manqueront  pas;  ils  en  auront  et  pour 
faire  mordre  la  poussière  à  nos  ennemis,  et  pour  cé- 
lébrer leur  victoire. 

La  liberté  est  la  mère  de  l'émulation  ;  nos  faibles 
essais  sont  bientôt  des  coups  de  maître.  Déjà  nos  ate- 
liers sont  en  pleine  activité,  et  nous  saurons  dépasser 
et  au-delà  la  mesure  du  besoin. 

Vous  distinguerez  toujours  la  section  de  l'Unité  à 
son  patriotisme,  mais  ce  patriotisme  qui  obéit,  agit, 
exécute,  ce  patriotisme  plus  vif  encore  que  le  salpê- 
tre qu'elle  fabrique. 

Chez  elle  Touvrage  commence  et  s'achève  avec 
ces  hymnes  immortels  dont  le  refrain  si  doux  est 
toujours  vtt«  la  Montagne,  et  vive  la  république I 
(Vils  applaudissements.) 

Un  membre  de  la  commune  de  Parie  :  Législa- 
teurs, c'est  avec  la  satisfaction  de  véritables  répu- 
blicains démocrates  que  la  commune  de  Paris  vient 
dans  votre  sein  faire  hommage  au  peuple  français 
(lu  premier  salpêtre  qu'a  produit  le  civisme  de  ses 
habitants.  La  section  de  l'Unité,  celle  de  la  Montagne 
et  celle  du  faubourg  Mont-Marat  vous  offrent  les 
prémices  de  leurs  travaux;  ils  prouvent  l'immen- 
sité de  nos  richesses.  A  peine  les  besoins  de  la  patrie 
8(mt-ils  connus  que  tous  les  citoyens  deviennent 
salpdlriers  ;  ils  s'occupent  sans  relâche  de  la  forma- 
tion du  nitre  qui  doit  foudroyer  les  tyrans  de  la 
terre.  Les  découvertes  de  cette  production  naturelle 
se  multiplient  par  leur  travail,  et  aussitôt  se  mani- 
festent de  toutes  parts  des  sources  inépuisables  de 
matières  fulminantes.  Les  autres  sections  de  Paris 
suivent  de  près  celles  que  «nous  accompagnons.  La 
république  en  masse  travaille  avec  le  même  zèle  ; 
tout  Français  fabrique  aujourd'hui  l'élément  de  la 
liberté.  Il  sait  que  la  poudre  à  canon  égalise  Thomme 
au  pliysi(iue,  comme  l'impression  l'égalise  au  moral, 
et  que  plus  la  France  fera  de  poudre  à  canon,  et  plus 
elle  consolidera  les  bases  de  sa  liberté,  de  l'égalité  et 
de  l'indivisibilité  de  la  république. 

N'en  doutez  pas,  législateurs,  des  hommes  qui  ont 
su  remplacer  si  promptement  les  fujilçs  magasins  de 
modes  par  des  forges  et  des  ateliers  d'armes  où  se 
préparent  à  présent  le  fer  et  le  bronze  destinés  à  por- 
ter la  mort  à  nos  ennemis  sauront  aussi  produire 
tout  le  salpêtre  qu'il  faudra  pour.mettre  en  œuvre 
les  formidables  machines  de  guerre  qu'ils  construi- 
sent. 

Bien  n'est  impossible  à  des  hommes  qui  veulent 
être  libres.  Le  14  juillet,  le  10  aoftt,  le  21  janvier, 
le  31  mai,  le  1er  et  2  juin,  la  prise  de  Toulon  n'ont 
encore  offert  à  l'univers  étonné  que  l'aurore  des 
beaux  jours  du  peuple  français.  €es  grands  événe- 
ments, arrivés  en  moins  d'un  lustre,  prédisent  ce 
qu'il  fera  dans  la  suite  des  siècles. 

La  cause  du  peuple  porte  en  elle  un  tel  caractère 


de  divinité  qu>lle  ne  peut  être  impuDément  souillée 
par  les  attentats  stchlégesdes  rois. 

La  mort  doit  être  la  peine  de  leurs  crimes  et  le 
terme  de  leurs  forfaits.  Aussi,  pénétrés  de  ces  prin- 
cipes, ne  cesserons-nous  jamais  de  crier  avec  les  ci- 
toyens qui  nous  ont  donné  leur  confiance  :  •  Da  sal- 
pêtre ,  au  salpêtre,  du  salpêtre,  des  armes  et  des 
millions  de  soldats,  jusqu'à  ce  que  les  têtes  des  ty- 
rans soient  tombées  sous  le  glaive  de  la  justice  des 
peuples!  »  (On applaudit.) 

Le  Président  :  Républicains,  vous  nons  apportez 
du  salpêtre  dont  l'action  est  moins  prompte  aue  vo- 
tre zèle  à  le  fabriquer;  c'est  nous  dire  qu*ii  n'v  a 
8 lus  ni  paix  ni  trêve  pour  les  tyrans,  et  que  l'olivier 
e  la  paix  ne  peut  être  planté  que  sur  les  tombeaux. 
C'est  avec  de  l'or  que  ces  monstres  avaient  rivé  vos 
chaînes,  corrompu  les  mœurs,  perverti  la  morale 
des  nations;  c'est  avec  de  la  poudre  et  du  fer  que 
nous  allons  purger  la  terre  de  ces  brigands,  et  en- 
graisser l'arbre  glorieux  de  la  liberté  de  leurs  sanff. 
courage,  nouveaux  Spartiates,  continuez  à  foreer  Ta 
foudre  qui  doit  éclater  sur  leurs  têtes  coupables  ; 
que  nos  canons  et  nos  mortiers  soient  autant  de  vol- 
cans dont  la  lave  brûlante  dévore  bientôt  lUe  or- 
l^ueîlleuse  d'Albion,  et  précipite  dans  l'Ocâin  Fin- 
iâme  Pitt  et  ses  méprisables  complices! 

Détruisons  cette  superbe  et  trop  insolente  Car- 
thage,  et  renversons-la  pour  le  bonheur  des  nations 
maritimes.  C'est  dans  les  foyersde  ces  lâches  forbans 
qu'il  faut  porter  la  foudre  et  la  mort;  c'est  pen  qu'ils 
aient  mordu  la  poussière  dans  l'infâme  Toulon  et 
sous  les  remparts  de  Dunkerque  ;  c'est  peu  pour  nons 
que  leurs  amiraux  aient  fui  devant  le  jpavaillon  tri- 
colore ;  c'est  dans  la  Tamise  que  doit  être  arboré  ce 
signe  glorieux  de  notre  liberté;  c'est  dans  les  murs 
de  Londres  qu'il  faut  chanter  l'hymne  des  Marseil- 
lais et  la  Carmagnole  ;  c'est  sur  les  sacs  de  laine  de 
Wistminster  que  nos  sans-culottes  doivent  se  dé- 
lasser des  fatisues  de  la  traversée. 

II  est  beau  de  voir  ces  insectes  marins,  ces  odienx 
machiavélistes ,  nous  proposer  insolemment  une 
trêve  de  deux  années;  ils  veulent,  disent-ils,  recon- 
naître provisoirement  la  république  ;  c'est  une  heu- 
reuse générosité  envers  une  nation  composée  de 
vingt-cinq  millions  d'âmes,  qui  a  douze  cent  mille 
héros  sous  les  armes,  qui  fabrique  onze  cents  bou- 
ches à  feu  tous  les  mois,  près  de  mille  fusils  par 
jour,  et  qui  a  10  milliards  à  troquer  contre  de  la 
pondre  et  des  balles. 

Vous  pouvez  compter,  citoyens,  sur  la  persévé- 
rance et  la  vigueur  de  l'incorruptible  Montagne; 
c'est  à  cet  invincible  rocher  que  viendront  se  briser 
les  im))uissai)ts  eflbrts  de  nos  ennemis;  c'est  là  que 
viendront  s'anéantir  les  guinéesde  Pitt,  les  piastres 
du  Mexique  et  les  ducats  de  Hollande;  c'est  enfin  de- 
vant la  majesté  du  peuple  français  que  se  proster- 
neront bientôt  tous  les  insolents  potentats  oe  l'Eu- 
rope. 

C'est  encore  de  ce  rocher  formidable  qoe  doit 
jaillir  un  torrent  de  lumières  qui  va  se  propager  sur 
tous  les  points  du  globe  ;  c'est  encore  de  ce  rocher 
que  partira  la  foudre  qui  va  pulvériser  les  Mnes, 
renverser  les  idoles  de  la  superstition  et  tous  les  ate- 
liers de  la  fourberie  et  du  mensonge. 

Citoyens ,  la  Convention  nationale  applaudit  à 
votre  énergie,  et  reçoit  votre  hommage  avec  la  plos 
vive  satisfaction.  Elle  vous  invite  a  aasisler  a  la 
séance.  (Les  plus  vifs  applaudissements  se  font  en* 
tendre  de  toutes  parts.  —  Les  cris  de  vivê  la  Jfoiii#- 
gne!  vive  la  république!  sont  plusieurs  fois  rqiéléf 
avec  enthousiasme.) 

***  :  Déjà  vous  avez  décrété  plosienra  fois  qne  kl 
sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  pétrie  ;  je  de- 
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Oisindeqne  vonsrendifz  aujourd'hui  ce  même  dccrrl 
en  faveur  ies  sections  de  Mutius-Sccvola,  de  TUnitë 
et  de  la  Montaetie.  Je  demande  encore  Tiusertion  au 
Dnlletin  des  mscours  des  pétitionnaires  et  de  la  ré- 
ponse du  pr^ident. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

— Une  aéputation  de  la  section  du  faubourg  Mont* 
martre  est  admise. 

L'ora(eur  :  Au  milieu  des  trahisons  de  toute  es- 
pèce» citoyens  législateurs,  vous  n'avez  point  déses- 
péré du  salut  de  Ta  patrie,  et  elle  a  été  sauvée.  Notre 
tâche  était  de  vous  seconder,  nous  Tavons  toujours 
fait.  Délibérer  et  ajsrir,  voilà  notre  manière.  Vous 
avez  appelé  à  la  défense  des  frontières  une  jeunesse 
nombreuse  et  brave,  nous  lui  avons  fabriqué  des 
armes.  Il  vous  fallait  du  salpêtre,  nous  en  avons 
fait;  nous  en  avons  a  peu  près<1eux  quintaux;  c'est 
un  échantillon,  mais  nos  chaudières  sont  en  pleine 
activité.  Que  les  tyrans  viennent  actuellement  nous 
demander  la  paix,  voilà  nos  préliminaires!  (On  ap-> 
plaudit.) 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  applaudit 
nu  patriotisme  brûlant  qui  vous  anime  :  c'est  avec 
du  fer  et  du  salpêtre  que  nous  devons  répondre  aux 
despotes  ;  c*est  avec  du  fer  et  du  salpêtre  que  se  ci- 
mente le  bonheur  d'un  peuple  libre.  Vous  êtes  in- 
vités à  la  séance.  (On  applaudit.) 

—  Plusieurs  pétitionnaires  sont  successivement 
entendus  sur  des  objets  d'un  intérêt  particulier. 

—  Les  trois  députés  de  Saint-Domingue  entant 
dans  la  salle. 

Des  applaudissements  plusieurs  fois  répétés  les 
accueillent. 

Lacboix  (d'Eure-et-Loir)  :  Depuis  longtemps 
l'assemblée  désirait  d'avoir  dans  son  sein  des  hom- 
mes de  couleur,  qui  furent  opprimés  pendant  tant 
d'années.  Aujourdhui  elle  en  possède  deux;  je  de- 
mande que  lenr  introduction  soit  marquée  par  Tacn 
colade  fraternelle  du  président. 

Cette  motion  est  décrétée  au  milieu  des  acclama^ 
tions. 

Les  trois  députés  de  Saint-Domingiie  s'avancent 
vers  le  pr^ident,  ils  en  reçoivent  le  baiser  fraternel| 
(La  salle  retentit  de  nouvelles  acclamations.) 

—  Le  représentant  du  peuple  Guimbertaut  fait 
passer  l'état  des  dons  patriotiques  offerts  par  les  ci- 
toyens des  départements  du  Cher  et  d'Indre-et-Loire. 
On  remarque  dans  cette  notice  les  offrandes  sui- 
vantes :  douze  mille  deux  cents  paires  de  souliers, 
deux  mille  quarante-quatre  chemises,  mille  deux 
paires  de  bottes,  huit  cents  paires  de  bas,  cent  huit 
paires  de  guêtres,  etc. 

—  André  Dumont  écrit  que  les  autorités  consti- 
tuées sont  entièrement  renouvelées  dans  le  départe- 
ment de  rOise  ;  ces  opérations  se  sont  terminées  par 
une  fête  où  on  a  fait  un  autodafé  des  signes  de  féo- 
dalité. 

•  La  cérémonie  du  mariage  de  deux  prêtres  a  été 
célébrée,  ajoute  Dumont  ;  ils  ont  prouvé  parleur 
choix  qu'ils  aiment  encore  les  friandises.  Jadis  les 
satellites  du  tyran  avaient  massacré  des  citoyens  dans 
la  salle  de  spectade  de  Bauvais  :  la  salle  vient  d'être 
fermée,  et  il  en  a  été  construit  une  nouvelle  dans 
une  église.  • 

—  LtiB  Société  populaires  de  Framonville,  Mont- 
Ferme,  Saint-Girons,  Mont-Ville,  Fort-Libre,  Mont- 
Meillard  et  plusieurs  autres  félicitent  la  Convention 
deaes  travaux  et  font  hommages  de  plusieurs  dons 
patriotiques. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 
^  —  La  commune  de  Beaumont-sur-Oise  et  la  So- 
aéié  populaire  4e  Neuilly-sur-Seine  offrent  chacune 
un  cavalier  jacobin  arme  et  équipé. 


Mention  honorable. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SiANCE  DU  16  PLUVIOSE. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Nous  devons  nous  empres- 
ser de  consacrer  les  actions  nui  honorent  l'humanité. 
Je  viens  d'être  témoin  d'un  uit  dont  votre  sensibilité 
sera  touchée. 

Un  homme  a  eu  le  malheur  de  se  laisser  tomber 
dans  Teau  au  ci-devant  Pont-Royal.  Des  bateliers 
qui  se  trouvaient  présents  ont  volé  à  son  secours  et 
ont  eu  le  bonheur  de  le  sauver.  Mais  comme  il  re- 
prenait diflicilement  sa  chaleur  naturelle,  l'un  d'eux 
est  parvenu  à  la  lui  rendre  en  le  couvrant  de  ses  ha- 
bits dont  il  s'était  dépouillé.  Plusieurs  citoyens,  émus 
de  cette  humanité,  ont  cru  pouvoir  offrir  une  ré- 
compense à  ceux  qui  en  donnaient  l'exemple.  Mais 
c'étaient  de  bons  sans-culoltes,  ils  ont  refusé. 

Citoyens,  la  récompense  doit  être  pure  comme 
l'âme  de  ces  hommes  généreux.  Je  vous  apporte 
leurs  noms  que  j'ai  recueillis.  Je  demande  qu'ils 
soient  insérés  au  Bulletin  et  dans  le  procès-verbaL 
(On  applaudit.) 

Cette  insertion  est  décrétée. 

Les  noms  de  ces  braves  gens  sont  :  Lafontaine, 
Âmiel,etc... 

—  Le  citoyen  Franconi  présente  une  pétition  par 
laquelle  il  demande,  en  indemnité  des  pertes  qu'il 
a  éprouvées  à  Commune-Affranchie,  un  domaine 
national  à  Paris,  pour  y  faire  des  élèves  dans  l'art 
de  l'équitation. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Un  des  trois  députés  nouvellement  arrivés  de 
Saint-Domingue  fait  un  rapport  sommaire  sur  les 
événements  qui  y  ont  eu  lieu.  11  remonte  à  la  cause 
des  malheurs  auxquels  elle  a  été  en  proie  ;  il  la  voit 
dans  la  politique  odieuse  et  les  intrigues  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Espagne,  qui,  voulant  taire  perdre  h 
la  république  cette  colonie  intéressante  «  avaient 
trouvé  moyen  d'y  organiser  la  guerre  civile.  Mais 
les  nègres  armés  pour  la  cause  de  la  France  ont  dé- 
joué par  leur  couraee  ces  perfides  projets,  et  ont  de- 
mandé, pour,  prix  ae  leurs  services,  la  liberté,  qui 
leur  a  été  accordée. 

L'orateur  conjure  la  Convention  de  confirmer 
cette  promesse  et  de  faire  jouir  pleinement  les  co- 
lonies des  bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  (Nous 
donnerons  en  entier  demain  ce  discours,  qui  a  été 
souvent  interrompu  par  de  nombreux  applaudis- 
sements, et  dont  l'assemblée  a  ordonné  1  impres- 
sion.) 

LcVASSEUR  (de  la  Sarthe)  :  Je  demande  que  la  Con« 
vention,  ne  cédant  pas  à  un  mouvement  d'enthou- 
siasme, mais  aux  principes  de  la  justice,  fidèle  à  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  décrète  dès  ce 
moment  que  Tesclavage  est  aboli  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  république.  Saint-Domingue  faitpartye 
de  ce  territoire,  et  cependant  nous  avons  des  escla- 
ves à  Saint-Domingue.  Je  demande  donc  que  tous 
les  hommes  soient  libres,  sans  distinction  de  cou- 
leur. 

Lacroix  (d'Eure-et-Loir)  :  En  travaillante  la 
constitution  du  peuple  français  nous  n'avons  pas 
porté  nos  regards  su»  les  malheureux  hommes  de 
couleur.  La  postérité  aura  un  grand  reproche  à  nous 
faire  de  ce  côté  ;  mais  nous  devons  reparer  ce  tort. 
Inutilement  avons-nous  décrété  que  nul  droit  féodal 
ne  serait  perçu  dans  la  république  française.  Vous 
venez  d'entendre  un  de  nos  collègues  dire  qu'il  y 
a  encore  des  esclaves  dans  nos  colonies.  11  est  temps 
de  nous  élever  à  la  hauteur  des  principes  de  la  li- 
berté et  de  réalité.  On  aurait  beau  dire  que  nous 
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ne  reconnaissons  pas  d'esclaves  en  France,  n'esl-il 
pas  vrai  que  les  hommes  de  couleur  sont  esclaves 
dans  nos  colonie?  Proclamons  la  liberté  des  homnjes 
de  couleur.  En  faisant  cet  acte  de  justice,  vous  don- 
nez un  grand  exemple  aux  hommes  de  couleur  es- 
claves dans  les  colonies  anglaises  et  espagnoles.  Les 
hommes  de  couleur  ont,  comme  nous,  voulu  briser 
leurs  fers  ;  nous  avons  brisé  les  nôtres,  nous  n*avons 
voulu  nous  soumettre  au  joug  d'aucun  maître  ;  ac- 
cordons-leur le  même  bienfait. 

Levasseur  :  S*il  était  possible  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  le  tableau  déchirant  des  maux 
de  Tesclavage,  je  la  ferais  frémir  de  Taristocratie 
exercée  daus  nos  colonies  par  quelques  blancs. 

Lacroix  :  Président,  ne  souffre  pas  que  la  Con- 
vention se  déshonore  par  une  plus  longue  discus- 
sion. 

L'assemblée  entière  se  levé  par  acclamation^ 

Le  président  prononce  Tabulition  de  Tesclavai^e, 
an  milieu  des  applaudissements  et  des  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  la  république!  vive  la  Convention! 
vive  la  Montagne! 

Les  deux  députés  de  couleur  sont  à  la  tribune,  ils 
s*embrassent.  (On  applaudit.) 

Lacroix  les  conduit  au  président,  qui  leur  donne 
le  baiser  fraternel. 

Ils  sont  successivement  embrassés  par  tous  les  dé- 
putés. 

Cambon  :  Une  citoyenne  de  couleur,  qui  assiste 
régulièrement  aux  séances  de  la  Convention,  et  qui 
a  partagé  tous  les  mouvements  révolutionnaires, 
vient  de  ressentir  une  joie  si  vive,  en  voyant  la  li- 
berté accordée  par  nous  à  tous  ses  frères,  quelle  a 
entièrement  perdu  connaissance.  (On  applaudit.) 
Je  demande  que  ce  fait  soit  consigné  au  procès- 
verbal  ;  que  cette  citoyenne,  admise  à  la  séance,  re- 
çoive au  moins  cette 'reconnaissance  de  $ei  y^^m 
civiques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  voit  sur  le  premier  banc  de  raropliithf^âtte,  à 
k  gauche  du  président,  celte  citoyenne  qui  essuie 
les  larmes  que  cette  scène  attendrissante  lait  couler 
de  ses  yeux.  (On  applaudit.]} 

***  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  marine  soit 
tenu  de  faire  partir  sur-le-champ  des  avisos  pour 
porter  aux  colonies  l'heureuse  nouvelle  de  leur  af- 
tranchissement. 

Danton  :  Représentants  du  peuple  français,  jus- 
qu'ici nous  n'avons  décrété  la  liberté  qu*eu  égoïstes 
et  pour  nous  seuls.  Mais  aujourd'hui  nous  procla- 
mons à  la  face  de  l'univers,  et  les  générations  futu- 
res trouveront  leur  gloire  dans  ce  décret,  nous  pro- 
clamons la  liberté  universelle.  Hier,  lorsque  le 
président  donna  le  baiser  fraternel  aux  député»  de 
couleur,  je  vis  le  moment  où  la  Convention  devait 
décréter  la  liberté  de  nos  frères.  La  séance  était  trop 
peu  nombreuse.  La  Convention  vient  de  faire  son 
devoir.  Mais,  après  avoir  accordé  le  bienfait  de  la 
1ibertt%  il  faut  que  nous  en  soyons  pour  ainsi  dire 
les  modérateurs.  Renvoyons  aux  comités  de  salut 
public  et  des  colonies, pour  combiner  les  moyens  de 
rendre  ce  décret  utile  a  l'humanité  sans  aucun  dan- 
ger pour  elle. 

Nous  avions  déshonoré  notre  gloire  en  tronquant 
nos  travaux.  Les  grands  privcipes  développés  par 
le  vertueux  Las-Casas  avaient  été  méconnus.  Nous 
travaillons  pour  les  générations  futures,  lançons  la 
liberté  dans  les  colonies;  c'est  aujourd'hui  que  l'An- 
fflais  est  mort.  (On  applaudit.)  En  jetant  la  liberté 
dans  le  nouveau  monde,  elle  y  portera  des  fruits 
abondants,  elle  y  poussera  des  racines  profondes. 
En  vain  Pitt  et  ses  complices  voudront  par  des  con- 
sidérations politiques  écarter  la  jouissance  de  ce 


bienfait,  ils  vont  être  entraînés  dans  le  néant;  la 
France  va  re|>rendre  le  rang  et  l'influence  que  loi 
assurent  son  énergie,  son  sol  et  sa  population.  Nous 
jouirons  nous-mêmes  de  notre  générosité,  mais 
nous  ne  retendrons  point  au-delà  des  bornes  de  la 
sagesse.  Nous  abattrons  les  tyrans,  comme  nousavons 
écrasé  les  hommes  perfides  qui  voulaient  faire  ré- 
trograder la  révolution.  Ne  perdons  point  iM>tre 
énergie;  lançons  nos  frégates;  soyons  sârs  des  bé- 
nédictions de  l'univers  et  de  la  postérité,  et  décré- 
tons le  renvoi  des  mesures  à  l'examen  des  comités. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Il  s'élève  quelques  débats  relatifeà  la  rédaction 
du  décret. 

Lacroix  en  propose  une  qui  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  aboli  Tescla- 
vage  des  nègres  dans  toutes  les  colonies  ;  en  consé- 
quence, elle  décrète  que  tous  les  hommes,  sans  dis- 
tinction de  couleur,  domiciliés  dans  les  colonies,  sont 
citoyens  français,  et  jouiront  de  tous  les  droits  as- 
sures par  la  constitution. 

•  Renvoie  au  comité  de  salut  public  pour  lui  bire 
incessamment  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendie 
pour  l'exécution  du  présent  décret.  • 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


.      TRIRUNAL  CRIMINEL  REVOUmONNAin. 

Du  13.  J.-N.  Toustain,  âgé  de  cinquante-qoatie 
ans,  natif  d*Aubreuil,  district  de  Lisieux,  proprié- 
taire, ci-devant  procureur  du  roi  de  la  ville  de  Beaa> 
niont-le-Roger,  oflicier  municipal  et  assesseur  do 
jii^.*-de-pafx,  accusé  de  conspiration  contre  l'anité 
et  l'indivisibilité  de  la  république,  a  été  acquitté.  Il 
restera  détenu  comme  suspect  jusqu*à  la  paix. 

Jacques  Rabin,  ex^noble,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
natif  ae  Lignac,  domicilié  A  Angouléme,  vivant  de 
son  revenu, convaincu  de  conspiration  contre  l'unité 
^1  rindi  visibilité  de  la  république,  a  été  condamné  a 
la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Thâatrb  db  L*OpteA*CoaiouB  itATUNUL.  me  Funit.  — 
La  i'*  repr.  ^^Androt  et  Alinona^  on  ie  PkUtfêopke  firtm' 
fais  à  BoBsora,  coin,  ea  a  actes. 

TiiATiB  DB  LA  RipoBUQOB»  me  de  la  Loi.  —  £|w- 
charis^  ou  ta  ContpiratioHpowr  ta  Liberté^  trag.«  tuirîe  do 
Cocher  êupposé, 

THéATBB  DB  LA  BDB  FbTDBAO.  —  PotU  et   FïrfMf,  «p. 

en  a  actes. 

Tbbatbb  de  la  MoïfTAGBB,  BQ  JardÎD  de  rBgalUè.  ^ 
Le  Mari  retrouvé  ;  ta  Prise  de  Toulon^  et  ta  Saimte  Orne- 
une. 

TniATRB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Lonois.  — 
Aoj.  V Ecole  des  Pères  ^  et  te  Bourru  BienfaiMémtm  —  Le 
cit.  Mole  jouera  dans  les  deux  pièoett. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci  -  derant  Molièfei  —  Li 
i  *•  repr.  de  la  Seconde  Décade;  te  Mari  retrowtés  et  f  flcB* 
reuse  Décade, 

TnéATBB  LYRIQUE  DBS  Amis  DB  LA  Patbie.  cl-devaiitdc  II 
rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin^  op.  eo  un  acte,  et  Jfî* 
ehel  Cervantes,  op.  en  3  actes,  à  grand  specU 

Tbéatbb  du  Vaudeville.  —  Le  Saietier  et  te  Fhumeiert 
te  Prix,  ou  V Embarras  du  ckoix^  et  te  Posté  évacué» 

Tbéatre  db  LACiTi.— VabiétAs. — La  V  rqir.  des  Boih 
neurs  funèbres,  ou  te  Tombeau  de»  SaHê'Cutottt$;t^Btprit 
des  Prêtres,  et  te  Revenantm 

THiATRBDu  Lycée  des  Abts,  au  jardinde  fEgalilé.  — 
Addlê  de  5acy,  panl.  en  a  actes,  à  grand  speet ,  piéc.  dcia 
Hetwr,  el  do  la  Servante  Mattrevee. 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Prétidence  de  Vadictt 

DiiCimn  d'un  des  dépuiée  de  Saint-Domingue, 
franbneé  dans  la  séance  du  16  pluviôse,  promiê 
dane  U  numéro  d'hier. 

Législateurs  de  la  France ,  nous  tous  devons 
compte  de  la  situation  de  Saint-Domingue.  Le  sang 
des  Français  a  coulé.  La  torche  de  la  guerre  civile 
a  été  allumée  à  Saint-Domineue  par  les  contre-révo- 
lutionnaires, ayant  à  leur  tête  Galbaud,  le  second 
et  Tami  du  pertide  Dumouriez.  Galbaud,  à  l'instar 
de  son  chef,  voulut  aussi  faire  arrêter  vos  délégués 
el  opérer  une  contre-révolution  en  Daveur  de  son 

rrti,  et  ces  deux  complots,  pareils,  se  formaient 
la  même  époque.  Dumouriez  faisait  arrêter  vos 
commissaires  dans  les  premiers  jours  d'avril ,  et 
Galbaud  est  parti  de  France  le  9  du  même  mois. 
Vous  observerez  qu'à  la  même  époque  aussi  divers 
départements  éprouvèrent  des  commotions  de 
caerre  civile.  C'était  l'ambition,  peut-être  For  de 
PAutriche  ou  de  la  Prusse,  qui  dirigeait  Dumouriez; 


Cap  et  du  massacre  de  plus 
mille  individus. 

On  peut  même  assurer  ce  fait  sans  craindre  je  se 
tromper,  puisqu'il  est  certain  aujourd'hui  que  Gal- 
baud a  pris  la  ruite  du  continent  de  FAméxique  pour 
se  réfugier  en  Canada,  chez  les  Anglais,  qui  l'ont 
aecueilii  comme  un  de  leurs  amis. 

Nous  ToudrioDSi  citoyens  représentants^  D'avoir 
{Ms  à  mettre  sous  vos  yeux  les  ëvéneo^nts  désas- 
treux de  ces  journées  liberticides  qui  ont  détruit  la 
première  ville  d'un  de  vos  plus  riches  départements; 
mais  notre  devoir  nous  commande  de  vous  dire  la 
vérité,  de  vous  dévoiler  tous  les  forfaits  commis  par 
le  traître  Galbaud.  Il  serait  trop  long  de  vous  en 
faire  le  détail  en  ce  moment,  car  nous  serions  em- 
barrassés de  vous  dire  quel  est  le  crime  qu'il  n'ait 
pas  commis. 

Nous  ne  voulons  point  vous  faire  l'histoire  de 
tous  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  a  Saint-Domingue  ; 
nous  ne  voulons  point  fatiguer  votre  attention  par 
une  longue  narration  des  événements  présents; 
nous  devons  ménager  des  moments  précieux  qui 
appartiennent  à  la  félicité  générale.  Nous  nous  pro- 

K osons  de  publier  ces  jours-ci  la  relation  des  mal- 
eurs  arrivés  a  Saint-Domingue  ;  aujourd'hui  nous 
ne  vous  en  parlerons  oue  très  succinctement. 

Nous  allons  vous  découvrir  la  plus  atroce  des 
trahisons,  la  plus  infâme  des  coalitions.  Vous  serez 
touchés  des  maux  que  nous  avons  éprouvés,  et  en 
même  temps  étonnés  que  le  reste  de  nos  concitoyens 
ait  échappé  à  tant  de  dangers.  Je  réclame  votre  at- 
tention. 

Galbaud  a  vonlu  servir  l'orgueil  des  blancs,  pro- 
priétaires comme  lui,  la  plupart  perdus  de  dettes 
avec  l'air  de  l'opulence,  ou  dont  les  engagements 
égalaient  les  capitaux.  11  a  rallié  à  son  parti  tous 
ces  fastueux  indigents  qui,  trop  connus  des  com- 
merçants de  France^,  et  ne  pouvant  plus  abuser  de 
leur  crédulité,  voulaient  depuis  si  longtemps  ame- 
ner leur  indépendance  de  la  France,  ou  au  moins 
être  indépendants  de  leurs  créanciers. 

11  s'est  associé  tout  le  parti  de  la  ci-devant  assem- 
blée coloniale,  qui  avait  toujours  été  le  foyer  de 
tontes  les  conspirations,  de  cette  assemblée  toujours 
nvale,  mais  non  ennemie  dcHsidée  des  coBtre-réro- 


lutionnaires,  c'est-à-dire  les  combattant  pour  dis- 
puter l'autorité  et  s'en  emparer,  mais  se  réunissant 
toujours  à  eux  quand  il  s*agissait  de  s'opposer  aux 
lois  de  la  France  ;  de  cette  assemblée  enfin  compo- 
sée des  mêmes  membres  ou  des  partisans  de  cette 
factieuse  assemblée  de  Saint-Marc  oui  voulait  se- 
couer le  joug  de  la  France,  qui  fut  longtemps  à  la 
suite  de  l'Assemblée  constituante;  que  celle-ci  n'au- 
rait jamais  dû  laisser  retourner  à  SSaint-Domingue 
jusqu'à  ce  que  la  révolution  eût  été  complètement 
consommée  et  Torganisation  coloniale  parfaitement 
établie.  Mais,  par  la  perfidie  de  Barnave,  on  renvoya 
les  membres  de  cette  assemblée,  pour  le  malheur  et 
la  destruction  de  la  colonie.  Galbaud  a  rallié  aussi  à 
son  parti  ces  négociants  commissionnaires  qui  se  re- 
gardaient comme  propriétaires  des  sommes  qui  leur 
étaient  confiées  par  le  commerce  de  France,  qui 
voulaient  se  dispenser  d'en  rendre  compte,  et  dési- 
raient consommer  les  banqueroutes  qu  ils  avaient 
préparées  au  moment  même  de  la  formation  de 
leurs  maisons  commerciales.  Il  a  fortifié  ce  parti  de 
tous  ces  gens  oisiflis,  rebut  de  l'Europe,  qui  abon- 
dent dans  les  colonies,  qui  sont  anx  cages  du  pre- 
mier qui  veut  les  payer,  souvent  flétris  par  les  lois, 
oui  sont  avides  de  pillage,  et  cherchent  leurs  profits 
dans  la  liacnce.  Il  eut  aussi  pour  ses  principaux  par- 
tisans et  agents  tous  les  contre-révolutionnaires 
arrivés  en  grand  nombre  de  France  et  de  Coblentz, 
et  qui,  à  Saint-Domingue,  se  trouvèrent  au  centre 
des  ennemis  les  plus  acharnés  de  fa  France.  11  a 
ajouté  à  ces  cohortes  d'ennemis  presque  tous  les 
omeieTs  de  la  marine ,  la  plupart  reste  impur  de 
'.  l'ahcienne  marine  royale,  oont  l'orgueil  se  trouvait 
bbaBéé  d'obéir  à  des  commissaires  civils,  et  qui, 
instruits  du  complot  général  contre  la  répid)fique 
et  contre  la  Convention,  voulaient,  d'accord  avec 
Itàî,  livrer  Saint-Domingue  aux  Anglais,  comme 
Teurs  capiarades  en  France  voulaient  livrer  Brest 
et  ont  livré  Toulon. 

Tous  ces  insensés  se  regardaient  comme  une  race 
privilégiée,  et  prétendaient  que  les  citoyens  de  cou- 
leur étaient  placés  au-dessous  d'eux  par  la  nature, 
et  ils  ne  pouvaient  pardonner  à  ces  derniers  la  réin- 
tégration dans  leurs  droits,  qui  avait  été  prononcée 
par  l'Assemblée  nationale. 

Galbaud,  ministre  des  vengeances  de  sa  caste, 
voulut  les  faire  tous  égorger  ;  et,  pour  parvenir  à  ses 
fins,  d'accord  avec  les  officiers  de  la  marine,  il  a 
corrompu ,  séduit,  trompé  les  équipages  des  vaisseaux 
de  guerre  et  de  ceux  du  commerce,  et  les  a  foit  ser- 
vir d'instruments  aveugles  à  sa  rage  et  è  son  ambi- 
tion ;  mais,  pour  réussir  dans  son  projet,  il  fallait 
perdre  en  même  temps  vos  commissaires  civils  qui 
ne  devaient  pas  souffrir  au'une  partie  du  peuple  fût 
opprimée  par  l'autre.  Aussi  Galbaud  dirigea-t-il 
d  aoord  son  attaque  contre  eux.  Il  a  commencé  par 
faire  enibosser  vos  vaisseaux  et  frégates  sur  la  ville, 
et,  après  avoir  réuni  tous  les  équipages  en  armes  et 
une  partie  des  troupes  de  ligne  qu'il  avait  aussi  éga- 
rées, il  s'est  mis  à  leur  tête  avec  son  frère,  et  a  mar- 
ché  contre  vos  délégués. 

Les  citoyens  di  couleur,  qui  sont  le  peuple,  les 
véritables  sans-culottes  dans  les  colonies,  n'oubliè- 
rent pas  qu'ils  devaient  observer  vos  lois  des  32  juin , 
11  et  17  août,  8  novembre  1792,  et  ft  mars  1793,  et 
que  le  pouvoir  militaire  était  soumis  impérieuse- 
ment à  l'autorité  civile  ;  ils  se  rallièrent  sur-le- 
champ  autour  de  vos  commissaires,  et  résolurent 
d'opposer  la  plus  vigoureuse  résistanee  à  une  si 
coupable 'agression,  fls  ont  défendu  tos  collègues 
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avec  le  pins  grand  courage,  ils  se  sont  battns  comme 
des  hdros* 

Galbaud  avait  marché  avec  des  canons,  avait  en- 
touré la  maison  Qu'occupaient  les  commissaires  ;  il 
était  maître  des  nautcurs  qui  dominent  la  ville,  de 
Tarsenal ,  de  toutes  les  munitions  ;  la  maison  où 
étaient  logés  les  commissaires  était  battue  en  brè- 
che ,  traversée  de  toutes  parts  par  les  boulets,  et 
prêle  à  s'écrouler  sur  leur  tête.  Les  citoyens  du 
4  avril,  leurs  défenseurs,  allaient  être  accablés  par 
le  nombre;  ils  engagèrent  les  commissaires  civils  à 
se  mettre  en  sûreté  et  à  se  rjetirer  hors  de  la  ville. 
Vos  délégués  étaient  au  moment  de  tomber  entre  les 
mains  de  vos  ennemis.  Ils  ne  purent  résister  aux 
instances  qui  leur  furent  faites  de  ne  point  compro- 
mettre Tautorité  nationale.  S'ils  avaient  été  laits 
S  Tisonniers  ou  étaient  tombés  victimes  de  la  fureur 
es.  rebelles,  la  contre-révolution  tant  désirée  dans 
ce  pays,  qui  était  un  nouveau  Coblentz,  était  faite 
sans  aucun  obstacle,  la  souveraineté  de  la  nation 
méconnue,  et  les  Espagnols,  qui  n'attendaient 
que  le  signal,  étaient  les  maîtres  de  la  colonie. 
Vos  commissaires  cédèrent  aux  prières  des  ci- 
toyens de  couleur,  et  firent  leur  retraite  à  une  lieue 
du  Cap. 

En  ce  moment  un  grand  nombre  de  nègres  de  la 
ville ,  doraesliaues  ou  ouvriers,  indignés  de  voir 
vos  délégués  cnassés  de  la  ville  et  forcés  à  fuir,  et 
d'un  autre  cûté  devoir  les  citoyens  du  4  avril,  qu'ils 
regardaient  comme  leurs  amis,  prêts  à  tomber  sous 
les  coups  de  Galbaud,  après  avoir  déjà  perdu  un 
grand  nombre  d'entre  eux,  vinrent  leur  offrir  de  se 
joindre  à  eux  pour  repousser  leurs  ennemis. 

Dans  Fextremité  ou  se  trouvaient  les  citoyens  du 
4  avril,  sur  le  point  de  succomber,  ils  ne  purent  re- 
fuser un  secours  qui  pouvait  leur  sauver  la  vie  à 
tous  ainsi  qu'à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants. 

Les  nègres  de  la  plaine  et  des  montagnes  voisines 
ayant  été  instruits  des  événements  du  Cap,  et  qu'on 
y  massacrait  les  citoyens  du  4  avril,  étaient  accourus 
aussi  de  toutes  parts  à  leur  secours.  Avec  ce  renfort 
les  citoyens  du  4  avril  marchèrent  avec  un  nouveau 
courage  contre  Galbaud,  le  mirent  en  fuite  le  pre- 
mier de  tous,  et  le  forcèrent  de  se  rembarquer  avec 
une  partie  de  sa  troupe  ;  mais  ils  ne  purent  arrêter 
la  fureur  de  sessatellitesetdesesagents,  qui  voyaient 
la  victoire  et  les  commissaires  civils  leur  échapper, 
et  qui,  dans  leur  rage  infernale,  livrèrent  la  ville  aux 
flammes  et  au  pillage. 

Les  citoyens  du  4  avril  et  leurs  auxiliaires  s'oc- 
cupèrent seulement  à  sauver  un  grand  nombre  de 
blancs  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Voilà  comme  ils 
usèrent  de  l'avantage  qu'ils  venaient  de  remporter 
sur  leurs  ennemis. 

Les  esclaves,  qui  étaient  en  insurrection  depuis 
deux  ans,  instruits  par  les  flammes  et  les  coups  de 
canon  que  le  Cap  était  attaqné,  crurent  sans  aoute 
cette  occasion  favorable  pour  rentrer  en  grâce ,  et 
vinrent  en  foule  offrir  leurs  services;  ils  se  présen- 
tèrent en  armes  devant  vos  délégués.  «  Nous  som- 
mes nègres,  Français,  leur  dirent-ils;  nous  allons 
combattre  pour  la  France  :  mais  pour  récompense 
nous  demandons  la  liberté.  »  Us  ajoutèrent  même  : 
Ui  Droits  de  VHomme,  Si  on  les  avait  refusés,  ils 
auraient  pu  accepter  les  propositions  des  Espagnols, 

3 ni  lés  sollicitaient  depuis  longtemps,  et  qui  avaient 
éjà  gagné  quelques  principaux  chefs.  Les  commis- 
saires civils  préférèrent  les  ranger  du  parti  de  la  ré- 
Sublique,  d'autant  plus  qu'ils  étaient  aguerris  depuis 
eux  ans  aux  exercices  de  la  guerre.  Nous  étions 
dans  la  confusion  ;  les  noirs  sentaient  leurs  forces  ; 
ils  auraient  pu  même  les  tourner  contre  nous  si  on 
les  avait  indisposés.  11  n'y  avait  pas  i  balancer  dans 
la  position  où  se  trouvaient  Tosoâëgoét  ;  ils  dëela* 


rérent  donc  que  ia  liberté  serait  accorda,  mais  seu* 
lement  aux  guerriers  qui  combattraient  pour  la  ré-, 
publique  contre  les  Espagnols  ou  contre  les  ennemis 
intérieurs.  Ils  annoncèrent  aussi,  afin  de  ne  pas 
faire  de  mécontents  dans  une  circonstance  si  cnti- 
que ,  qu'ils  s'occuperaient  d'améliorex  le  sort  des 
autres  esclaves. 

Citoyens,  vous  connaîtrez  par  la  relation  les  di- 
vers événements  qui  se  sont  succédé  pendant  ceÉ 
jours  de  calamités;  vous  y  verrez  tous  les  exeès, 
tous  les  désordres  de  l'incendie  et  du  pillage  qu'ont 
à  se  reprocher  Galbaud  et  ses  complices,  les  auteurs 
de  cet  horrible  attentat  contre  l'autorité  nationale. 
Vous  verrez  le  départ  de  ce  monstre  qui  a  enlevé 
tous  vos  vaisseaux,  encloué  les  canons  de  tous  vos 
forts,  brisé  tous  les  affûts,  jeté  tous  les  vivres  et  toutes 
les  munitions  à  la  mer,  enfin  laissé  le  Cap  sans  res« 
sources  et  sans  défense.  Vous  verrez,  à  la  suite  de  ces 
maux,  tous  les  noirs  de  la  partie  du  Nord  livrés  à 
eux-mêmes,  sans  frein,  sans  guides,  ne  connaissant 
presque  d'autre  loi  que  leur  volonté  ;  vos  commis- 
saires n'ayantencore  aucune  force  pour  les  contenir, 
étant  dans  le  dénûment  le  plus  absolu  de  toutes  res- 
sources et  d'approvisionnements  de  tout  genre, 
enfin  dans  la  plus  grande  détresse,  et  n'espérant 

S  lus,  pour  conserver  la  colonie  à  la  France,  oue 
ans  la  force  des  citoyens  nouveaux. qu'il  fallait 
attacher  à  la  république.  Vous  serez  convaincus, 
j'espère,  que  c>st  la  force  des  événements  qui  a 
amené  ensuite,  qui  a  entraîné  la  grande  mesure  de 
liberté  dans  la  ])artie  du  Nord,  comme  le  seul  port 
de  salut  pour  conserver  la  population  blanche  et 
même  les  citoyens  du  4  avril. 

La  plupart  des  esclaves  de  la  partie  du  Nord  étaient 
soulevés  depuis  deux  ans,  et,  après  avoir  été  d'abord 
les  instruments  des  contre-révolutionnaires,  com- 
battaient pour  leur  liberté,  et  on  ne  pouvait  plus 
espérer  de  les  faire  jamais  rentrer  dans  leur  devoir  : 
une  partie  des  autres  avait  été  appelée  à  la  liberté 
pour  récompense  d'avoir  défendu  les  lois  de  la 
France  et  les  déléjgués  de  la  république  contre  Gal- 
baud et  ses  complices  ;  mais  tous  les  nommes  se  di- 
saient et  voulaient  être  compris  dans  le  nombre  des 
guerriers,  et  prétendaient  par-là  obtenir  leur  li- 
erté.  11  ne  restait  donc  plus  que  les  femmes  et  les 
enfants;  c'était  pour  ceux-ci  qu'ils  réclamaient  en- 
core une  nouvelle  faveur  ;  ils  disaient  .  •  Ce  n'est 
pas  la  faute  de  nos  femmes  si  elles  n'ont  pas  pu 
s'armer  pour  la  France.  Peut-on  les  punir  de  la  fai- 
blesse de  leur  sexe?  pourquoi  les  rendre  plus  mal- 
heureuses que  nous?  Elles  partagent  nos  sentiments; 
pendant  que  nous  nous  battrons  pour  la  France, 
elles  les  inspireront  à  nos  enfants;  elles  travailleront 
pour  nourrir  les  guerriers,  •  Ils  ajoutaient  :  •  Si 
plusieurs  de  nos  femmes  ont  été  achetées,  on  peut 
bien  nous  faire  cadeau  du  prix  de  leurs  personnes, 
en  récompense  des  services  passés  et  présents.  Nous 
vous  observons  que  la  liberté  que  vous  nous  avec 
accordée,  nous  1  avions  déjà  ;  celle  que  nous  voq» 
demandons  aujourd'hui,  nous  la  mériterons  par  no» 
services  futurs,  et  nous  nous  engageons  à  combattre 
pour  la  république  tant  qu'elle  voudra.  Pour  les 
femmes  qui  sont  nées  sur  le  territoire  français,  elles 
ne  devraient  pas  être  esclaves.  Quant  à  nos  entants, 
c'est  notre  propriété,  c'est  notre  sang.  On  a'a  ja- 
mais pu  disposer  de  notre  postérité  :  les  garder 
dans  resclavaee,  c'est  nous  condamner  à  un  mal- 
heur éternel,  c  est  nous  arracher  la  vie.* 

Les  citoyens  du  4  avril,  en  reconnaissance  des 
services  que  leur  avaient  rendus  les  noirs  dans  les 
journées  des  20, 21  et  22  juin,  où  on  voulait  les  as- 
sassiner, et  où  les  noirs  les  avaient  si  géoéretisement 
secourus,  eurent  la  générosité  de  se  joindre  eux* 
m^mea  aux  soin  pour  implorer  le  eomonssaire  civil 


391 


'  en  farear  de  leurs  dc^fenseurs,  et  furent  les  premiers 
à  faire  le  sacrifice  de  leurs  esclaves,  à  qui  ils  donnè- 
rent la  lib(ïrtë.  Mes  frères,  mes  collègues  ont  donné 
lespremiers  Texemple. 

Citoyens  législateurs,  votre  commissaire  civil  était 
sans  doute  fort  embarrassé  de  répondre.  On  pouvait 
craindre  que  ces  «uerricrs,  quoique  pétitionnaires 
respectueux  jusqu  alors,  dans  leur  ardeur  ou  dans 
leur  désespoir,  ne  pensassent  à  employer  leurs  ar- 
mes pour  assurer  la  liberté  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfiints  ;  alors  la  colonie  se  trouvait  replon- 
gée dans  un  nouveau  chaos  dont  rien  ne  pouvait 
pluâ  la  tirer,  et  la  souveraineté  nationale  était  à  ja- 
mais anéantie.  N'était-il  pas  plus  prudent  d'éviter  ce 
danger?  Les  Espagnols  et  les  Anglais,  auxquels  s'é- 
tait déjà  réuni  un  grand  nombre  de  contre-rëvolu- 
tionnaireSf  étaient  là  tout  prêts  qui  les  appelaient  et 
leur  tendaient  les  bras.  Les  Espagnols  leur  offraient 
de  l'argent  avec  la  liberté,  et  même  des  grades  su- 
périeurs; il  ne  fallait  pas  laisser  échapper  Tinstant 
favorable,  sans  quoi  tout  était  perdu.  N'était-il  pas 
d*une  politique  sage  et  éclairée  de  créer  de  nou- 
veaux citoyens  à  la  république  pour  les  opposer  à 
nos  ennemis?  Au  reste,  si  nous  devions  perdre  nos 
colonies  (ce  que  je  suis  bien  loin  de  croire  ni  de 
craindre),  n'était-il  pas  plus  glorieux  d*étre  justes, 
et  plus  raisonnable  de  raire  tourner  cette  perte  au 
profit  de  rhumanité? 

Dans  cette  extrémité  pressante  votre  commissaire 
en  résidence  au  Cap  rendit  la  proclamation  du  29 
août,  que  nous  avons  remise  au  comité  de  salut  pu- 
blic. Les  noirs  de  la  partie  du  Nord  étaient  déjà  li- 
brespar  le  fait,  ils  étaient  les  maîtres.  Cependant  la 
proclamation,  en  les  déclarant  libres,  les  assujétit 
a  résidence  sur  leurs  habitations  respectives,  et  les 
soumet  à  une  discipline  sévère  en  même  temps  qu*à 
un  travail  journalier,  moyennant  un  salaire  déter- 
miné; ils  sont  en  quelque  sorte  comme  attachés  à  la 
glèbe. 

Sans  cette  mesure  prudente  et  saintaire,  dans  la 
crise  où  nous  nous  trouvions,  c'en  était  fait  de  la 
colonie  entière,  de  la  souveraineté  nationale  sur 
cette  précieuse  possession  :  c'en  était  fait  de  la  popu- 
lation blanche  ;  c'en  était  fait  des  citoyens  du  4  avril, 
ces  Français  nouveaux  créés  par  l'Assemblée  natio- 
nale; c'en  était  fait  d'une  multitude  innombrable 
d'hommes  gui,  dans  le  désarroi  général,  se  seraient 
entr'égorges  les  uns  les  autres,  divisés  en  cent 
partis  différents,  toujours  en  guerre,  opprimants 
ou  opprimés;  et  une  partie  d  entre  eux  servirait 
peut-être,  les  uns  les  indépendants,  les  autres  les 
royalistes,  d'antres  les  Espagnols  ou  les  Anglais. 

Les  colons,  accoutumes  a  se  débattre  de  toutes 
leurs  forces  en  présence  de  la  liberté,  vont  em- 
ployer toutes  sortes  de  manœuvres  pour  vous  trom- 
per. Us  vont  chercher,  à  leur  ordinaire,  à  vous 
alarmer  par  toutes  sortes  de  tableaux  sinistres. 
Ils  vont  vous  peindre  les  villes  insurgées,  votre 
commerce  ruiné,  votre  trésor  appauvri,  votre  in- 
fluence politique  dépérissante. 

Que  les  habitants  de  nos  vUles  de  commerce  soient 
détrompés  ;  que  les  commerçants  se  rassurent,  se 
tranquillisent  :  qu'ils  sachent  que  les  propriétés  ne 
sont  et  ne  seront  point  bouleversées  à  Saint-Domin- 
gue ;  qu'ils  lisent  ta  proclamation  du  29  août  ;  qu'ils 
apprennent  que  les  noirs  travailleront  à  les  rem- 
bourser, et  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  auront  un 
salaire  raisonnable  à  espérer  pour  leur  travail,  pour 
leurs  sueurs.  Les  négociants  ne  perdront  tout  au 
plus  que  le  commerce  des  hommes.  Mats  six  cent 
mille  hommes  libres  cuùiveront-ils  moins  que  six 
cent  mille  esclaves?  Qu'ils  croient  bien  que  ces 
mêmes  hommes  libres  fourniront  plus  de  bras  à  la 
culture  que  tous  les  comptoirs  de  l'Afrique.  Leurs 


femmes  ne  sont  point  stériles  :  les  négociants  ver- 
ront que  le  déficit  apparent  de  la  repopulation  est  la 
dénonciation  complète  du  système  de  servitude  de 
notre  ancien  gouvernement,  et  ne  servirait  qu'à 
augmenter,  à  leur  détriment,  les  dettes  des  colons 
infidèles  ou  malheureux,  sans  augmenter  les  re- 
venus. 

Les  négociants  8*applaudiront  bientôt  du  nouvel 
ordre  de  choses  qui  va  s'établir  à  Saint-Domingue, 
et  dorénavant  le  commerce,  y  reposant  sur  le  res- 
pect des  engagements,  accroîtra  la  prospérité  de  la 
métropole. 

Citoyens,  nous  vous  le  disons  avec  la  conviction 
de  l'expérience,  il  n'y  a  rien  de  si  cher  que  la  cul- 
ture par  esclaves.  Vous  verrez  que  votre  colonie  de 
Saint-Domingue  sera  bien  plus  florissante,  cultivée 
par  des  mains  libres ,  que  votre  trésor  n'éprouvera 
pas  longtemps  de  déficit;  que  cette  nouvelle  colonie 
i)roduira  plus  à  la  métropole  que  ci-devant  ;  que 
votre  influence  politique  est  assurée  à  Saint-Domin- 
gue, et  que  bientôt  elle  dominera  sur  tout  l'archipel 
mexicain. 

Si  quelques  négociants  français,  habitués  aux  an- 
ciens préjugés  coloniaux,  remettent  la  révolution 
3ui  vient  de  s'opérer  à  Saint-Domingue  et  la  reear- 
ent  comme  un  malheur,  comme  un  échec  à  leur 
fortune,  qu'ils  réfléchissent  sur  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  où  chacun  fait  à  sa  patrie  quel- 

Sues  sacrifices.  Qui  de  nous  ne  se  fait  pas  gloire 
'avoir  fait  son  offrande?  Qu'ils  considèrent  que  la 
mesure  prise  par  les  commissaires  civils  n'a  pas  été 
spontanée ,  qu'ils  ont  été  contraints  de  l'adopter 
pour  sauver  la  souveraineté  nationale  ;  en  un  mot, 
aue  ce  sont  les  contre-révolutionnaires,  les  agents 
des  puissances  étrangères,  que  c'est  le  traître  Gal- 
baud,  lieutenant  etcomplice  de  Dumouriez,  qui  l'ont 
provoquée,  oui  l'ont  forcée;  qu'on  voulait  livrer  à 
nos  ennemis  la  colonie  de  Saint-Domingue  :  et  alors 
nous  leur  demanderons,  si  elle  était  tombée  entre 
les  mains  des  Anglais  ou  des  Espagnols,  comment 
ils  auraient  été  payés  de  ce  qui  leur  est  dû.  Qu'ils 
n'oublient  pas  aussi  qu'ils  doivent  s'en  prendre  aux 
négociants,  leurs  commissionnaires  à  Saint-Domin- 
gue, qui,  coalisée  avec  Galbaud,  au  lieu  de  s'oppo- 
ser à  ses  desseins,  ont  secondé  et  favorisé  tous  les 
désordres  et  pris  les  armes  avec  lui ,  et  surtout  que 
depuis  leur  fuite  avec  leurs  chefs,  depuis  qu'ils  sont 
parvenus  à  rendre  leurs  comptes  par  l'incendie  du 
Cap ,  la  plupart  d'entre  eux  vivent  dans  la  plus 
grande  opulence  au  continent  de  l'Amérique,  et 
beaucoup  y  ont  déjà  acheté  des  terres,  ont  levé  des 
maisons  et  magasins  de  commerce  avec  les  fonds 
qu'ils  ont  eu  la  précaution  de  se  ménager  et  de  faire 
mettre  à  bord  des  bâtiments  de  la  rade,  quelques 
jours  avant  l'incendie. 

Nous  plaignons  sincèrement  les  négociants  de 
France  qui  ont  été  ainsi  victimes  de  leur  confiance, 
de  leur  bonne  foi ,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici  pour  eux 
seulement  de  regretter,  mais  de  songer  au  remède. 
Ils  doivent  plutôt  voir  cette  révolution  comme  une 
nouvelle  branche  de  commerce  qui  vient  de  s'ouvrir 
pour  eux,  et  oui  offre  à  leur  industrie  des  bénéfices  . 
plus  clairs,  plus  assurés,  plus  multipliés  oue  ceux 
qu'ils  faisaient  autrefois.  Qu'importe  pour  le  négo- 
ciant la  couleur  de  la  noain  dont  il  acheté  les  denrées 
qu'il  exporte,  et  à  qui  il  vend  les  siennes?  Surtout 
qu'ils  ne  soient  ni  assez  faibles  ni  assez  confiants 
pour  se  laisser  tromper  par  des  contre-révolution- 
naires, colons  ou  autres,  oui  out  intérêt  de  les  éga- 
rer. Qu'ils  sachent  que  c'étaient  les  planteurs  con- 
tre-révolutionnaires, qui  se  disaient  leurs  amis,  qui 
vendaient  la  colonie  de  Saint-  Domingue  aux  An- 
glais; qu'ils  lisent  le  traité  passé  par  les  colons 
contre-révolutioniuiircs,  agoc  k  Londres  en  Uminf 


39S 


1703,  et  arrêta  à  Saint-Dominene  sans  doute  bien 
longtemps  avant,  puis(^u*il  a  fallu  le  temps  aux  por- 
teurs  de  pouvoirs  d'amver  en  Europe.  (Nous  avons 
remis  ce  traité  à  votre  comité  de  salut  public.)  Que 
nos  négociauts  lisent  surtout  la  clause  qui  exige  des 
Anglais,  comme  une  des  premières  conditions  de  la 
servilité,  un  sursis  de  dix  ans  pour  toutes  les  dettes; 
qu'ils  reconnaissent  la  religjon  de  l'assemblée  de 
Saint-Marc  et  de  rassemblée  coloniale  qui  Ta  suivie; 
qu'ils  apprécient  le  but  de  toutes  les  intrigues  et  de 
toutes  les  manœuvres  qu'ils  ont  ou  favorisées  ou 
méconnues;  qu'ils  sentent  enfin  que  les  traîtres 
n'ont  jamais  voulu  que  les  tromper,  et  ne  cher- 
chaient Gue  l'indépendance  des  lois  de  la  France  et 
celle  de  leurs  dettes. 

Tandis  que  Galbaud  était  porteur  du  traité  passé 
en  février,  qui  livrait  Saint-Domingue  à  TAngle- 
terre  ;  tandis  au'il  voulait  s'emparer  de  vos  commis- 
saires civils,  les  colons  contre-révolutionnaires  ac- 
cusaient ces  mêmes  commissaires  devant  la  Conven- 
tion nationale,  afin  de  consommer  ou  de  légitimer 
les  crimes  de  Galbaud,  qu'eux  et  les  contre-révolu- 
tionnaires de  France  avaient  commandés  de  concert. 
Ils  voulaient  absolument  déplacer  vos  délégués,  à 
quelque  prix  que  ce  fût,  afin  d'avoir  un  champ  libre 
et  d'assurer  l'exécution  de  leurs  complots  :  ils  vous 
demandaient  non  pas  de  les  faire  juger,  mais  de  les 
mettre  hors  de  la  loi. 

Eh  !  pourquoi  ensevelir  les  preuves  de  leurs  cri- 
mes ?  S'ils  sont  coupables,  il  faut  au  contraire  les 
mettre  au  grand  jour.  Ces  accusateurs,  qui  se  disent 
si  patriotes,  pourquoi  ne  vous  demandent-ils  pas 
plutôt  un  tribunal  révolutionnaire  dont  nous  avons 
tant  besoin,  et  bien  plus  que  de  troupes?  Nous  ne 
vous  demanderons  pas  de  troupes;  nous  voulons 
ménager  la  vie  de  nos  braves  soldats-citoyens,  qui 
ne  sont  point  faits  aux  climats  brûlants,  et  qui  sont 
nécessaires  pour  opposer  en  Europe  aux  armées 
combinées  de  tous  les  despotes.  Nous  avons  des  bras 
plus  qu'il  n'en  faut  ;  nous  vous  épargnerons  les  dé- 
penses immenses  de  transport.  Nous  vous  demande- 
rons un  tribunal  révolutionnaire  pour  première  lo- 
calité ;  pour  seconde,  des  patriotes  choisis,  mais  des 
Eatriotes  à  la  façon  de  France,  et  voués  iuvaria- 
lement  a  la  republique  française,  et  ensuite  de 
la  pondre  pour  combattre  :  elle  ne  servira  pas 
celle-là  ponr  tirer  sur  les  citoyens  de  couleur  ni 
sur  les  noirs,  mais  bien  sur  les  Anglais  et  les  Espa- 
gnols. 

Ce  sont  ces  mêmes  contre-révolutionnaires  ou 
soi-disant  patriotes  qui,  depuis  quatre  ans,  ont  in- 
duit en  erreur  presque  tous  les  négociants  de  vos 
principales  villes  de  commerce;  ce  sont  eux  qui 
voulaient  les  ranger  du  parti  fédéraliste,  parceque 
ce  système  était  parfaitement  conforme  à  leurs  vues, 
puisqu'il  établit  un  gouvernement  particulier  à  cha- 
que déparlement ,  c'est-à-dire  le  régime  intérieur 
(ou  petit  corps  législatif)  ;  régime  tant  désiré,  tant 
sollicité  par  les  colons,  parceque  c'est  une  indépen- 
dance de  fait  ;  enlin  ce  sont  encore  ces  mêmes  boip- 
mes,  n'en  doutez  pas,  qui,  aaccora  nvcc  irs  nrgb- 
ciants  aristocrates,  royalistes  ou  fédéralistes,  ont 
provoqué  dans  toutes  ces  villes  des  mouvements 
d'insurrection  contre  l'autorité  nationale.  Leur 
cause  était  commune  ;  les  uns  auraient  perpétué 
l'infâme  trafic  des  hommes,  et  les  autres  auraient 
éternisé  l'esclavage. 

II  est  temps  que  le  vil  intérêt  et  que  la  cupidité 
mercantile  se  taisent  et  fléchissent  devant  la  justice 
et  la  raison.  Que  les  négociants  qui  sont  attachés  a 
leur  patrie  sortent  enfln  de  leur  aveuglement,  et 
cfu'ils  jugent  à  présent,  ainsi  que  tout  le  peuple 
français,  entre  nos  commettants,  vrais  républicains, 
et  les  traîtres  renégats  de  leur  patrie. 


Nous  ne  vous  rappelleroi»  pas  qu>D  1790  de»  dé- 
puta avaient  été  envoyés  en  Angleterre  poar  faire 
des  propositions  au  ministre  Pitt  ;  que  depuis,  dans 
les  premiers  jours  de  l'insurrection,  on  a  arboré  à 
Saint-Domingue  la  cocarde  noire  et  foulé  aux  pieds 
notre  cocarcte  nationale  ;  que  depuis  des  commis- 
saires particuliers  ont  été  envoyé)  directement  au 
tyran  par  cette  assemblée  coloniale  conspiratrice  : 
nous  vous  dirons  seulement  que  ce  sont  les  plusae- 
crédités,  les  plus  intrigants  d'entre  les  colons  blancs, 
qui,  secondes  par  les  chefs  et  les  agents  du  gouver- 
nement, ont  excité  le  premier  soulèvement  des 
noirs  à  Saint-Domingue,  justement  à  l'époaue  de  Ja 
fête  de  Louis,  et  leur  ont  donné  le  nom  au  tyran 
pour  cri  de  ralliement;  que  ce  sont  eux  qui  depuis 
ont  prolongé  l'erreur  des  noirs  et  les  ont  ralliés 
aux  Espagnols,  afin  de  soutenir  les  royalistes  et 
toutes  les  prétentions  des  aristocrates;  que  ce  sont 
eux  qui  étaient  a  leur  tête  et  dirigeaient  tous  leurs 
mouvements. 

Ne  sont-ce  point  eux  aussi  qui  ont  livré  aux  Espa- 
gnols le  fort  (le  Ouanaminthe  avec  tous  ses  eanoos, 
ses  mimitions,  ses  approvisionnements  et  sa  garni- 
son, de  quatre  ou  cinq  cents  hommes,  sus  tirer  on 
seul  coup  de  fusil  ? 

Ne  sont-ce  point  eux  qui  ont  n^ocié  avec  les 
Espagnols,  et  signé  un  traité  pour  four  livrer  les 
quartiers  de  la  Marmelade  et  de  la  Petite>Rivière? 

Ne  sont-ce  point  eux  qui  ont  fait  passer,  en  un 
même  jour  et  sans  aucune  attaaue  ni  combat,  onze 
cents  hommes  de  nos  troupes  ae  ligne  chez  les  Es- 
pagnols, avec  armes  et  bagages? 

Ne  sont-ce  point  eux  qui  étaient  d'intelligence 
avec  les  Anglais  au  MOle  et  à  la  Jérémie,  et  qui 
leur  ont  livré  ces  deux  places  qui,  depuis,  ont  été 
reprises? 

Ne  sont-ce  point  eux  encore  oui,  le  14  juillet 
demier,auxCayes,  animés  du  même  esprit  qu*»n 
Cap,  ont  soulevé  tous  les  équipages  de  la  rade* 
ont  voulu  faire  égorger  tous  les  citoyens  du  4 
avril ,  et  ont  tire  sur  votre  commissaire  civil 
Delpech? 

Ce  sont  encore  ces  mêmes  hommes,  ces  agitateurs 
turbulents  qui  soudoient  deux  gazettes  contre-révo- 
lutionnaires à  Philadelphie,  pour  injurier  et  calom- 
nier les  Français,  déprécier  vos  ressources,  vous 
aliéner  l'esprit  des  Américains  et  entraver  la  marche 
de  votre  ministre  dans  ce  pays. 

Ce  sont  encore  eux  oui,  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme, se  sont  introQuits  dans  les  Sociétés  popu- 
laires les  plus  distinguées,  pour  y  égarer  l'opinièn 
publique  sur  les  colonies,  ann  de  perare  plus  sûre- 
ment ce  qu'ils  appellent  leurs  ennemis,  et  surtout, 
ainsi  qu'ils  s'en  vantent,  ces  infâmes  commLssahts 
civils,  envoyés,  disent-ils,  par  ces  monstres  de  Ja- 
cobins. 

Cette  découverte  et  ces  derniers  renseignements, 

gui  vous  sont  adressés  par  votre  ministre  auprès  des 
tats-Unis,  nous  ont  été  communiqués  par  laoorres- 
pondaïuiA  étà  l&aoffûurv  vai«^«  Aaa««*f  «  r'hv*'**» 
ivrwa  ,  4U1  esi  joumeaemrrvi,  en  outie  4  »oQie»^es 
insultes  des  émigrés  français,  et  dont  la  vie  est 
même  à  chaque  instant  menacée  par  eux. 

Ce  sont  encore  eux  qui,  d'accord  avec  les  An- 
glais, interceptent  toutes  les  communications.  Ils 
ne  veulent  pas  qu'il  arrive  la  moindre  nouvelle,  ni 
de  France  dans  les  colonies ,  ni  des  colonies  en 
France  ;  ils  arrêtent  tous  les  papiers  ;  ils  foniUent 
jusque  dans  les  endroits  les  plus  secrets. 

Ceux  qui  sont  à  la  tête  de  cette  inquisition,  dans 
le  continent  de  l'Améric^ue,  sont  Talon  et  Noailles, 
et  ({uatorze  ou  quinze  mille  émigrés  de  France  et  de 
Saint-Domingue  sont  leurs  agents. 

S'il  était  permis  de  parler  de  soi,  nous  pournous 


PmI«.  T^p.  Hcari  Pion ,  me  (■•rancfère . 


»9S 


ajouter  s  eè  font  êoi  encore  qnff,  par  mie  anite  de 
leur  SYStème,  oui  touIu  nous  faire  aasassiner,  à 
notre  oâKirqueaient  à  Philadelphie,  par  les  émigrés 
fraoçai»  nifugiés  eu  cette  ville  ;  ont  forcé  nos  malles, 
eolcYé  partie  de  uoa  dépécnea  pour  la  Coofention 
tt  pour  lea  ministrea,  pillé  toua  nos  papiers,  notre 
ai^nt,  nos  effets»  ont  appuyé  le  poignard  sur  le 
sein  de  mon  collègue  Belley,  pour  le  forcer  à  Quitter 
la  cocarde  nationale  (cequ*il  n'a  pas  voulu  faire), 
ont  volé  sa  montre,  son  argent,  tous  ses  effets,  jus- 
qtt*à  ceux  de  son  enfant,  enfin  lui  ont  fait  essuyer 
les  plus  mauvais  traitements.  Un  de  ces  hommes  à 
poignard  disait  à  Belley,  mon  collègue  :  «  Comment, 
coouin»  tu  oses  être  of^cier  dans  un  rdgiment!  Tu 
as  rinsolence  de  vouloir  commander  des  blancs  !  -^ 
Et  pourquoi  pas?  leur  répondit  mon  collègue  (et 
avec  une  fierté  énergiaue,  l'expression  de  celui  oui 
sent  profondement  sa  dignité  d  homme)  ;  je  sers  de- 
puis vinfft-cinq  ans  sans  reproche  ;  et  quand  on  sait 
sauver  des  blancs  et  les  défendre,  on  peut  bien  les 
commander.  »  Ce  n'est  que  par  une  merveille  qne 
noua  avonséchappé  aux  poursuite» de  ces  brigands, 
et  sauvé  le  reste  aes  dépêches  pour  la  Convention, 
lia  voulaient  nous  empêcher  d'arriver  jusqu'à  vous, 
parcequ*ils  prévoyaient  bien  que  nous  allions  vous 
découvrir  la  vérité,  vous  dénoncer  tous  leurs  cri- 
mes, et  déma8c{uer  tous  les  traîtres.  Ils  nous  ont 
même  poursuivis  jusqu'ici,  et  à  notre  arrivée  ils 
nous  ont  fait  essuyer  une  nouvelle  persécution.  Noos 
ne  nous  plaindrons  pas  de  ce  que  nous  avons  souf- 
fert N'est-on  iras  trop  heureux  quand  on  fait  quel- 
ques sacrifices  à  la  patrie  ni  vaut  mieux  ou'un  in- 
nocent soit  victime  quelques  Jours  plus  tôt  qne  de 
laisser  échapper  un  coupable • 

Aujourd'hui  noua  pouvons  faire  entendre  notre 
voix,  nous  pouvons  aire  la  vérité  ;  nous  devons  la 
dire,  nous  la  dirons.  ^ 

Mous  prions  donc  nos  concitoyens  de  fixer  tonte' 
leur  attention  sur  la  conduite  des  colons  qui  trom^ 
lient  la  France  depuis  qnatre  ans.  Ils  ont  eu  le  secret v 
ces  colons,  de  se  taire  excepter  de  la  liste  des  émi-^ 
grés  et  dVehapper  à  la  confiscation  de  leurs  biens, 
qui,  pour  les  émigrés,  se  montent  à  Saint-Doming^ie 
peut-être  a  1  ou  2  milliards  ;  et  aujourd'hui,  tandis 
que  d'une  part  ils  tendent  la  main  aux  Es(Kigno1s,  et 
que  de  l'autre  ils  se  vendent  à  VAngleterre  (ainsi 
qu*on  le  verra  par  le  traité  que  nous  apportons),  et 
qu'au  continent  de  l'Amérique  ils  réclament  ouver- 
tement la  protection  de  TEspagne  et  de  l'Angleterre, 
en  insultant  et  injuriant  tout  ce  qui  tient  à  la  France, 
ils  Ont  l'impudence  de  tendre  une  troisième  main  à 
cette  même  France,  et  d'en  imposer  ù  la  Convention 
nationale  au  point  qu'elle  était  prête  à  leur  accor- 
der des  secours,- à  leur  donner  le  sang  du  peuple 
français  et  son  numéraire  pour  combattre^  au  nom 
de  la  France,  les  Fran(;ais  de  Saiiit-Dominguo  restés 
fidèles  à  la  république  et  armés  pour  sa  cause.  Déjà 
ils  pressaient  l'expédition,  parcequ'ils  redoutaient 
que  le  temps  ne  vînt  à  découvrir  leur  trame  crimi- 
nelle. Ils  sollicitaient  tous  des  passeports  pour  aller 
eux-mêmes  exécuter  leur  infâme  trahison,  pour  aller 
jonir  du  marché  qu'ils  avaient  conclu. 

Que  tous  les  Français  se  réveillent  donc  de  leur 
léthargie  ;  qu'ils  ouvrent  enfin  les  yeux  sur  ces  co- 
lons perfides,  sur  lesserpents  qu'ils  réchauffent  dans 
leur  sein!  Jamais  les  Anglais  n'ont  eu  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  des  agents  plus  fidèles  ni  plus 
dangereux  pour  nou3<  Ne  sait-on  pas  que  tous  les 
colons  sont  nobles,  très  nobles,  hauts  et  puissants 
seigneurs,  liés  avec  tous  nos  ennemis,  émigrés  et 
autres; qu'ils  ont  à  Londres  Malouet,  Vaudrcuil, 
Laineth,  et  peut-être  deux  mille  colons  comme  eux, 
des  plus  riches  et  des  plus  animés  contre  vous,  qui 
sont  lenrs  agents  e»  Uurs  correspondants,  et  qui, 
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étant  toua  émigrés,  n*ont  que  le  moyen  de  tous 
tromper  pour  rentrer,  loin  oe  vos  yeux,  sur  le  terri- 
toire français? 

Ne  voit-on  pas  cette  chaîne  de  conspirations  qui 
se  tient?  Et  tandis  qu'on  voulait  livrer  Toulon  et 
Brest,  nos  plus  beaux  ports,  le  dépOt  de  toutes  nos 
forces  navales,  les  açents  perfides  du  ministère  bri- 
tannique commandaient  à  Saint-Domingue  la  défec- 
tion entière  de  toute  notre  marine,  pour  livrer  en 
même  temps  la  plus  belle  de  nos  colonies. 

Le  silence  seul  des  colons  sur  Galband  qui  a  reçu 
des  Anglais  la  torche  allumée  pour  incendier  le  Cap, 
la  plus  belle  ville  de  Saint-Domingue,  la  plus  riche 
de  toute  l'Amérique  ;  sur  ce  Galbaud  qui  est  aujour- 
d'hui accueilli  et  réfugié  chez  les  Anglais  en  Canada, 
ne  suffit-il  pas  pour  démasquer  ces  coupables?  D'ail- 
leurs on  ne  peut  douter  gue  Galbaud  ne  fût  te  com- 
plice des  colons,  leur  adjoint,  leur  ami,  leur  créa- 
ture; il  était  noble  comme  eux,  fils  d'un  ancien 
conseiller  du  Port-au-Prince,  fils  de  colon,  colon 
lui-même,  envoyé  par  Périgny,  qui  était  colon,  fils 
et  neveu  de  colon,  et  de  plus  de  l'ancienne  marine, 
dont  les  chefs  à  Saint-Domingue  étaient  tous  de 
l'ancienne  marine  royale  :  leur  coalition  et  leur  per- 
fidie ne  sont-elles  pas  évidentes? 

Depuis  la  guerre  il  ne  peut  arriver  aux  colons 
aucune  ressource,  il  ne  vient  point  de  bâtiments. 
Celui  qui  fait  le  plus  de  revenus  dans  les  opérations, 
dans  le^  quartiers  intacts,  est  à  l'instar  de  celui 

3 ni  n'en  fait  aucuns.  Eh  bien  !  la  plus  grande  partie 
e  ceux  qui  sont  en  France,  et  surtout  les  meneurs, 
les  agents,  ne  manquent  de  rien  et  sont  dans  l'opu- 
lence. 

Leurs  associés,  leurs  complices,  qui  sont  dans  le 
continent  de  rAmériquë,  et  md  y  persécutent  tout 
ceqni  veut  porter  le  nom  de  Français  et  la  cocarde 
nëtiofialQ,  enrichissent  les  traiteurs,  y  étalent  un 
luxe- ^ndtileux ,  yioueutTor  à  pleines  maius,  y 
dtfnttêntenfln  dans  tous  les  excès  les  plus  dispcn- 
diedx'."'  ' 

Ni!  voit-on  pas  la  main  de  Pitt  fournissant  à  toutes 
ces  dépensas,  dirigeant  tous  les  fils  de  la  plus  horri- 
bredr^  compirntions  et  aiguisant  tous  les  poignards 
de  ces  conjurés  à  sa  solde? 

Quel  est  l'esprit  assez  endurci  ou  assez  froid  pour 
sa  patrie,  qni  pourrait  en  douter?  S*il  en  est,  eh 
bien  !  qn  il  examine  avec  réflexion,  qu'il  lise  avec 
attention  la  relation  que  nous  allons  faire  imprimer 
d'abord,  et  un  mémoire  sur  la  situation  générale  de 
Safnt-Domîngue,  qui  la  suivra  de  près. 

Nous  nous  attendons  bien  que  les  ennemis  des 
citoyeas  de  couleur  et  des  noirs  vont  les  calomnier 
auprès  du  peuple  français.  Ils  vont  les  peindre 
comme  des  nommes  méchants  et  indisciplinables , 
enfin  comme  des  êtres  cruels  et  féroces.  Citoyens 
français,  ne  Jes  croyez  pas  ;  ceux  qui  tiennent  ce 
langage  ne  sont  pas  des  colons  fidèles,  ce  sont  des 
colons  contre-révolutionnaires  qui  font  la  guerre  à 
la  liberté  et  à  vous-mêmes,  d'accord  avec  des  émi- 
grés français  ;  ne  les  croyez  pas,  ils  vous  ont  trom- 
pés tant  de  fois  !  Ces  noirs  qu'on  vous  peindra  si  mé- 
chants ,  autrefois  réunis  dans  des  ateliers  de  trois, 
quatre  ou  cinq  cents,  se  laissaient  conduire  par  un 
seul  blanc  sans  rien  dire,  et  étaient  dociles  à  tous  ses 
caprices.  S'ils  étaient  si  féroces,  les  aurait-on  me- 
nés si  facilement?  Leur  méchanceté  n'est  que  dans 
le  cœur  de  leurs  oppresseurs;  c'est  un  prétexte  que 
ceux-ci  prennent  pour  justifier  l'esclavage;  et  quand 
les  noirs  auraient  été  méchants,  nous  ne  pourrions 
pas  raisonnablement  leur  en  faire  un  crime,  car  la 
servitude  déprave  l'homme;  mais  la  méchanceté 
heureusement  n'est  pas  naturelle. 

Depuis  trop  longtemps  ils  avaient  été  vexés,  op- 
primes et  souvent  torturés,  martyrisés  de  toutes  les 
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manières  :  se  sont-ils  permis  quelques  vengeances? 
n'ont-ils  pas,  au  contraire,  sauvé  un  grand  nombre 
d'Européens  dans  les  journées  désastreuses  des  20  et 
21  juin?  N'onl-ils  pas ,  au  milieu  des  combats ,  res- 
pecté tous  ceux  qui  étaient  sans  armes?  n'ont-ils  pas 
sauvé  tous  leurs  maîtres  qu'ils  escortaient  eux- 
mêmes  jusque  dans  le  camp  des  commissaires?  De- 
puis que  la  guerre  civile,  allumée  par  Galbaud,  a 
cessé  par  sa  fuite,  s'est-il  commis  un  seul  meurtre? 
Que  leurs  ennemis  parlent,  qu'ils  en  citent  un  seul, 
nous  les  en  d«/îoni/ Non,  Tespèce  africaine  n'a  pas  à 
rougir  d'un  seul  assassinat.  Je, vous  observe  que  ce 
ne  sont  point  les  noirs,  jadis  esclaves,  ni  lescitoyens 
du  4  avril  qui  ont  été  les  agresseurs.  Us  n'ont  fait 
que  se  défendre ,  que  résister  à  l'oppression ,  que 
proléger  la  sûreté  des  délégués  de  la  république 
française.  Si  les  noirs ,  depuis  ce  temps,  ont  mérite 
quelques  reproches  d'indiscipline,  excusez-les,  ci- 
toyens ;  ce  sont  quelques  mouvents  d'effervescence; 
c'était  l'effort  d'un  peuple  encore  nouveau  qui  brisait 
ses  chaînes,  et  ne  pouvait  le  faire  sans  quelque 
bruit,  tant  elles  étaient  pesantes.  Ils  ont  été  au  pre- 
mier moment  agiU^s  du  fanatisme  de  la  liberté  ;  ils 
ne  faisaient  que  d'être  émancipés  ;  ils  devaient  na- 
turellement avoir  besoin  de  guides.  Le  monde ,  les 
lumières,  les  sciences  ne  se  sont  perfectionnes  que 
par  degrés,  ci  il  est  pour  les  hommes  un  passage 
nécessaire  de  la  jeunesse  à  la  virilité. 

Législateurs,  on  calomnie  les  noirs,  on  envenime 
toutes  leurs  actions,  parcequ'on  ne  peut  plu»  les 
opprimer.  Nous  les  mettonssous  votre  sauvegarde. 
Vous  saurez  démêler  les  causes  de  toutes  ces  accu- 
sations. — 11  ne  faut  attribuer  le^  écarts  de  la  liberté 
qu*à  ceux  qui  voudraient  la  détruire. 

Dans  tous  les  points  de  la  cause  que  nous  vous 
sounettuns,  ce  sont  les  criminels  qui  sont  les  accu- 
Mteurs.  Lorsque  les  détracteurs  des  noirs  présente^ 
ront  lo  tableau  de  quelques-unes  de  leurs  erreurs 
ou  même  de  leurs  fautes,  ils  ne  feront  que  l'énuiné- 
rotion  de  leurs  propres  forfaits.  Us  les  opprimaient 
quand  ils  étaient  esclaves  et  qu'ils  courbaient  la 
tête  ;  aujourd'hui  ils  les  calomnient,  parcemi'ils  l'o- 
sent relever  un  peu.  Les  fautes  des  malheureux 
noirs,  je  le  répète,  ne  sont  jamais,  n'ont  jamais  été 
que  les  crimes  de  ceux  qui  les  égarent  après  les 
avoir  opprimés.  Les  noirs  ne  sont  pas  cruels,  comme 
des  colons  blancs  aiment  à  le  dire ,  et  l'existence  de 
leurs  ennemis  prouve  assez  que  les  noirs  sont  pa- 
tiêniij  exorabUs  et  généreux.  Les'  noirs  ont  même 
le  germe  des  vertus:  ces  vertus  leur  appartiennent, 
leurs  défauts  viennent  seuls  Je  nous  ;  ils  sont  naturel- 
lement doux, charitables,  hospitaliers,  très  sensibles 
à  la  piété  filiale  ;  ils  aiment  la  justice  et  ont  le  plus 
grand  respect  pour  la  vieillesse  :  ces  vertus,  peuple 
français,  les  rendent  encore  plus  dignes  de  toi. 

Citoyens  représentants,  songrz  que  l'ignorance  du 
bien  est  souvent  la  source  (lu  mal  :  Instruisez  ces 
hommes  nouveaux  ;  qu'ils  soient  éclairés  en  votre 
nom  par  des  patriotes  patients  et  vorluoux  ;  que  par 
vos  décrets  ifs  reçoivent  des  leçons  de  sagesse  et  de 
vertus  républicaines.  La  nature,  la  loi  en  ont  fait 
des  hommes,  l'instruction  en  fera  des  hommes  de 
bien.  En  tenant  de  vous  leurs  droits ,  ils  en  seront 
plus  attachés*  loursdevoirs  :  le  premier  de  toussera 
pour  eux  de  c(/mbaltre  pour  votre  patrie,  qu'ils  re- 
gardent comme  la  leur.  Autrefois  ils  n'étaient  pas 
obligés  de  défendre  leurs  chnhies,  mais  aujour- 
d'hui, en  reconnaissance  du  nom  de  Français  qu'ils 
TOUS  devront,  ils  consacrent  tous  leur  vie  à  votre 
service,  et  ils  sont  à  Saint-Domingue  au  nombre  de 
quatre  cent  mille  à  votre  disposition ,  dont  il  ne 
tient  qu'à  vous  de  faire  autant  de  soldats.  Déjà,  en 
attendant  vos  ordres,  à  la  première  nouvelle  de  l'in- 
vasion des  Anglais,  ifs  ont  commencé  dans  le  Nord 


par  jurer  de  périr  tous  jusqu'au  dernier,  et  de 
s'ensevelir  sous  les  décombres  de  Saint-Domingue 
plutôt  que  de  recevoir  une  domination  étrangère. 

Dans  une  explosion  ^e  zèle  et  de  dévonement 
général,  ils  disaient  :.  «  Si  nous  sommes  forcés  de 
nous  replier  faute  de  munitions,  nous  ne  laisserons 

3ue  des  ruines  et  des  cendres  ;  nous  nous  retirerons 
ans  les  montagnes,  nous  y  vivrons  de  racines  ei 
d'eau  jusqu'à  ce  que  la  France  nous  envoie  des  se- 
cours, et  nous  vaincrons  ensuite  les  ennemis  avec 
des  njchers  et  des  flèches.  •  Nous  apportons  ce  ser- 
ment au  peuple  franç^iis.  Votre  délégué  l'a  reçu  en 
notre  présence;  et  moi,  en  mon  particulier,  moi 
qui  aime  la  France,  ma  patrie,  par- dessus  tout,  j'en 
ai  été  pénétré  de  joie  et  d'admiration,  et  ai  été  cran- 
tant plus  flatté  de  représenter  des  hommes  qui 
étaient  si  sincèrement  dévoués  à  la  république.  Je 
leur  avais  souvent  parlé  de  vous  ;  ils  ont  vu  dans 
mes  discours  la  franchise  et  la  vérité,  qui  sont  l'at- 
tribut d'un  vrai  patriote.  Le  récit  de  tout  ce  que 
vous  avez  fait  pour  la  Irberté  les  éclairait,  échauffiit, 
enflammait  leurs  cœurs;  le  récit  de  vos  victoires 
élevait  leurs  âmes,  et  développait  en  eux  des  senti- 
ments de  patriotisme  qui  jusqu'alors  leur  étaient 
inconnus  :  votre  nom  les  ranimait,  les  consolait  de 
tous  leurs  maux  passés.  C'est  ainsi,  en  leur  parlant 
de  vous,  et  par  ma  conduite  qui  a  toujours  été  d'ac- 
cord avec  mes  discours,  que  j'ai  commencé  à  méri- 
ter leur  confiance.  J'avais  toujours  porté  dans  mon 
cœur  les  germes  de  la  liberté  et  de  I  (^alité  ;  je  m'é- 
tais instruit  à  Paris  par  vos  exemples ,  et  je  m'étais 
aimanté  dans  la  première  des  Sociétés  nopulaires 
dès  sa  création.  Je  n'ai  vu  dans  la  révolution  qai 
s'est  opérée  à  Saint-Domingue  que  l'accoroplisse- 
ment  de  mes  vœux  pour  le  çenre  humain  et  qu'un 
de  ces  événements  ordonnes  par  la  Providence, 
auxquels,  dans  ses  décrets,  elle  attache  peut-être  la 
plus  haute  importance.  Quoique  j'eusse  toute  ma 
fortune,  toutes  mes  espérances,  tous  mes  moyens 
d'existence  à  Saint-Domingue ,  vos  principes  m'a- 
vaient heureusement  préservé  de  la  corruption.  J'ai 
bientôt  senti  qu'un  ami  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
devait  aussi  1  être  de  l'humanité,  et  lessacriGcesque 
j'avais  à  faire  ne  m'ont  c<rtVé  que  des  larmes  de  sen- 
sibilité et  de  joie.  )e  suis  flatté  d'avoir  vu  disparaître 
à  Saint-Domingue  la  honteuse  distinction  des  castes, 
d'y  voir  tous  les  hommes  égaux  et  de  les  embrasser 
en  frères. 

Quand  j'ai  vu  que  je  pouvais  compter  sur  leur  fi- 
délilé,  ayant  été  choisi  par  ^assembU^e  des  électeurs, 
léi^aliMncnt  formée,  aux  termes  du  décret  du  22  août 
1792,  d'après  la  tenue  dos  assemblées  primaires,  j'ai 
accepté  comme  un  devoir  la  mission  ou'ils  ont  bien 
voulu  me  confier,  et  je  n'ai  point -hésite  à  braver 
tous  les  dangers  pour  venir  vous  présenter  avec  mes 
collègues,  au  nom  de  tous  les  hommes  qui  habitent 
le  département  du  Nord,  l'hommage  de  leur  atta- 
chement au  peuple  français  et  de  leur  dévouement 
à  la  république  une  et  indivisible;  Européens,  Créo- 
les, Africains,  ne  connaissent  plus  aujourd'hui  d'au- 
tres couleurs ,  d'autre  nom  que  ceux  de  Français. 
Citoyens  représentants,  daignez  accueillir  avec 
bonté  leur  serment  de  fidélité  éternelle  an  peuple 
françxiis.  Je  réponds  d'eux  sur  ma  tête ,  tant  que 
vous  voudrez  nien  être  leurs  guides  et  leurs  pro 
tecleurs. 

Vous  pouvez ,  citoyens  législateurs,  Yons  prépa- 
rer des  souvenirs  consolateurs  en  honorant  l'huma- 
nité et  en  faisant  un  grand  acte  de  justice  qu'elle 
attend  de  vous. 

Créez  une  seconde  fois  un  nouveau  monde,  ou  au 
moins  qu'il  soit  renouvelé  par  vous  ;  soyei-ea  ks 
bienfaiteurs  ;  vos  noms  y  seront  bénis  comme  eenx 
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desdivinités  tutëiâùrei.  Vous  serez  poor  ce  pays  ^Bt 
autre  Provideuce. 

RappoTî  de  Jean-Bùn  Saint-André  sur  ia  mitiion 
m  Brestf  lu  dans  la  séance  du  13  pluviôse. 

Citoyens,  |e  rieos  rendre  compte  à  laCon?eiiHon  natio. 
aale  de  la  nission  impoHante  dont  elle  doqs  aTak  chargés 
dans  le  port  de  Brest  et  auprès  de  rarmée  navale  de  la  ré- 
publique. Je  n*ai  à  tous  exposer  que  des  faits  simples; 
juais,  en  les  rapprochant,  tous  verrei  ce  qu'était  votre  ma- 
rine, ce  qu*elle  est  en  ce  moment,  ce  quelle  peut,  ceqa'elle 
doitjdeveDir. 

La  Uahison  de  Toulon,  Tincendie  d*Huningoe  et  des 
magaslni  de  Lorlent,  les  mèches  phosphoriques  de  la  Ven- 
dée, Taudace  des*  fédéralistes  des  villes  de  commerce  qui 
attaquaient  la  représentation  nationale  et  demandaienten 
srcret  un  maître  à  TAngleferre,  vous  avaient  fait  sentir  la 
nécessité  de  surveiller  vos  côtes  et  de  meltre  vos  établisse- 
BWnts  maritimes  à  Tabri  des  invasions  combinées  des  en- 
nemis du  dedans  et  du  dehors.  Voos  étiei  environnés  des 
crimes  de  Pitt;  il  fallait  que  votre  active  sollicitude  les 
déiouaL  Voos  envoyâtes  à  Brest  les  citoyens  Bréard  et 
Tirélwiiart. 

Vous  aries  alors  une  flotte  de  vingt^deux  vaiMcauxdans 
la  rade  de  Quiberon.  C'était  la  dernière  espérance  de  la 
patrie  sur  les  mers.  Les  travaux  languissaient  dans  tous  les 
ports;  la  malveillance  enchaînait  (ous  les  bras  :  si  la  flotte 
Itérissait  Ja  France  était  effacée,  au  moins  pour  quelque 
temps,  du  catalogue  des  puissances  maritimes  ;  et  le  gon- 
vemement  anglais,  coalisé  avec  les  rebelles  de  la  Vendée, 
pouvait  vomir  sur  votre  territoire  des  légions  ennemias 
pour  seconder  le  lUnatisme  de  leurs  alliés. 

L'esprit  public  du  département  du  Finistère,  en  génè- 
lal,  et  celui  de  la  commune  de  Brest  en  particulier,  n*était 
pas  propre  à  dissiper  les  alarmes  des  amis  de  la  patrie.  L.e 
fédéralisme  avait  jeté  des  racines  profondes.  Il  se  montrait 
avec  audace;  il  paraissait  compter  sur  le  succès  ou  l*impu- 
atté  de  ses  crimi>s  ;  et  tout  porte  à  croire  que,  malgré  le 
mystère  qu'il  mettait  dans  ses  démarches ,  il  n'en  poursui- 
vit pas  moins  ses  projets  avec  chaleur. 
.  C*est  au  milieu  de  ces  écueils  que  vos  collègues  avaient 
a  marcher,  dans  un  pays  où  le  fanatisme  des  campagnes 
leur  présentait  de  nouveaux  dangers,  au  milieu  d*un  peu- 
ple qu*une  langue  inconnue  du  reste  de  la  république  sé- 
pare de  vous,  qui  connaît  ù  peine  vos  lois,  qui  adore  ses 
prêtres,  et  qui  porte  dans  ses  erreurs  cette  ténacité  de  €»- 
nclère  qui  le  dbtingue  particuIièremenL 

Bréard  et  Tréhouart  luttèrent  heureusement  pendant 
quelque  temps  contre  ces  diflicultés  ;  mais  les  semences  de 
la  rébellion  avaient  été  jetées  sur  la  flotte;  elles  y  avaient 
germé,  et  bientôt  elles  se  développèrent  d'une  manière  ef- 
frayante. Le  comité  de  salut  public  pensa  qu'il  fallait  ren- 
.fiircer  la  commission  en  lui  adjoignant  deux  membres  pris 
dans  son  propre  sein.  Prieur  (de  la  Marne)  et  moi  reçû- 
mes l'ordre  de  partir,  et  vous  approuvâtes  celle  mesure 
par  un  décret. 

La  flotte  avait  mouillé  dans  la  rade  de  Brest  avant  notre 
arrivée.  Nos  collègues  avaient  pris  les  premières  précau- 
tions que  commandait  la  prudence  :  quelques  vaisseaux 
étaient  consiguést  un  certain  nombre  d'individus  avaient 
été  mis  en  état  d'arrestation;  plusieurs  pièces,  plusieurs 
procès-verbaux  avaient  été  recueillis,  et  Tun  de  nos  pre- 
miers devoirs  devait  être  de  porter  la  lumière  dans  cette 
conspiration  ténébreuse,  ourdie  contre  la  liberté,  et  dans 
laquelle  ceux  qui  paraissent  les  plus  séditieux  n'étaient 
certainement  pas  les  plus  coupables. 

Pour  les  bien  connaître  nous  voulûmes  voir  tousleséqui- 
pages,  et  chercher  dans  nos  entretiens  avec  eux ,  et  jusque 
dans  la  physionomie  des  marins,  cette  vérité  qui  se  dérubc 
si  souvent  aux  yeux  de  l'homme  public.  Nous  visitâmes 
aueoessivement  tous  les  vaisseaux  ;  nous  parlâmes  le  lan- 
gage sévère  qu'exigeait  la  circonstance;  et,  mêlant  aux 
reproches  l'expression  de  la  fraternité ,  nous  laissâmes  à 
chacun  la  fliculté  de  sa  propre  justification  et  la  liberté 
d'articuler  les  faits  dont  il  avait  connaissance.  Notre  objet 
f|Btremp1l,  et  nous  eûmes  la  satisfactfon  de  voir,  dès  le  pre- 
mier moment,  que  la  flotte  n'était  pas  perdue  pour  la  ré- 
PobiiqM.  Le  plus  grand  nombre  des  ofliciers  vanta  sa 
Moce  conduite,  les  eflbrls  que  chacun  avait  faits  pour 
apaiser  la  sédition  ;  ito  avaient  presque  tous»  à  les  enten* 


drt,  bien  mérité  de  la  patrie.  Le  matdot,  plus  simple» 
avoua  sa  faute,  reconnut  son  erreur,  et  nous  demanda  avec 
celte  ardeur  que  la  nature  inspire  les  moyens  et  l'occa* 
sion  de  la  réparer.  Ce  repentir  si  vrai  »  si  oalveHBent 
exprimé,  nous  prouva  qu'à  la  mer  comme  à  terre  k  vrai  pa- 
triotisme est  le  partage  des  hommes  peu  fortunés,  qui  ser* 
vent  la  patrie  sans  prétention  et  sans  orgueil. 

Notre  route  fut  dès-lors  tracée  ;  il  nous  fut  démontréque 
la  justice  nationale  n'aurait  à  punir  que  quelques  chefs, 
auteurs  ou  complices  de  la  trahison.  Vous  oonnaisseï,  ci* 
toyens,  les  détails  de  nos  opérations  à  cet  égard  ;  ils  soBiS 
consignés  dans  le  rapport  que  nous  avons  fait  imprimer  S 
Brest,  et  dont  il  a  été  envoyé  des  exemplaires  èla  Conten- 
tion nationale  et  au  comité  de  salut  public.  Des  traîtres 
ont  été  livrés  au  tribunal  révolutionnaire,  des  officiera 
suspects  d'aristocratie  ou  d'intrigue  ont  été  destitués,  et  la 
flotte  a  été  purgée  avec  tout  le  soin  qu'il  nous  a  été  possi- 
ble d'apporter  dans  un  épurement  aussi  important  et  aussi 
nécessaire. 

Nous  nous  occupions  de  cette  réforme  lorsque  des  évé- 
nements imprévus  vinrent  embarrasser  notre  marche  et 
multiplier  nos  difficultés.  Des  mouvements  qui  se  liaient 
sans  doute  avec  ceux  de  l'escadre  éclatèrent  à  Bellc-I^le. 
Les  subsistances  en  étaient  le  prétexte.  Il  fallait  &  tout  prix 
conserver  à  la  république  une  lie  de  tout  temps  convoitée 
par  les  Anglais.  Tréhouart  partit  pour  y  ramener  l'ordre 
et  le  patriotisme. 

En  même  temps  tous  les  rebelles  de  la  Vendée,  après 
avoir  passé  la  Loire ,  menacèrent  le  département  du  Mor- 
bihan. Prieur,  a  la  tête  de  tout  ce  que' nous  pûmes  rassem- 
bler de  forces,  marcha  sur  Vannés,  et  depub  U  a  prouvé 
ce  que  pouvait  l'énergie  de  sou  courage  par  la  part  qu'il 
a  eue  ù  l'anéantissement  des  brigands. 

La  commission  était  réduite  &  deux  membres,  et  l'oo- 
mge  qui  se  présentait  à  faire  était  immense.  Si  l'état  où 
se  trouvait  alors  notre  marine  était  moins  connu ,  il  pour- 
rait paraître  y  avoir  de  notre  part  de  l'exagération  a  dire 
que  tout  était  i  faire.  Des  ofliciers  à  désigner  au  gouver- 
nement, la  discipline  à  rétablir,  la  flottée  ravitailler,  le 
port,  les  arsenaux,  les  chantiers  à  nwttre  en  aeUvlîé,  les 
ouvriers  k  encourager  ou  à  contenir  :  tout,  en  un  mot, 
jiHqu^z  Ibrçats,  appelait  rail  attentif  de  U  surveillanoe 
et  les  soias  du  réfomateur. 

Los  approvisionnements  manquaient.  Bréard  avait  Ihit 
des  réquisitions  ;  elles  furent  suivies  et  augmentées.  La  floUe 
fut  ravitaillée  et  mise  en  état  d'entreprendre  une  crobière 
d'hiver  si  sa  sortie  eût  été  jugée  nécessaire.  Mais  c'était 
là  le  moindre  de  nos  travaux. 

En  réfléchissant  sur  les  causes  qui  avaient  concouru  à 
produire  les  mouvements  de  l'escadre,  nous  vîmes  facile- 
ment que  l'ignorance  des  marins  y  avait  contribué  pour 
beaucoup.  Ces  hommes,  perpétuellement  errants  d'un  hé- 
misphère &  l'autre,  ne  peuvent  pas  participer  aux  bienfaits 
de  l'éducation,  et  de  là  vient  qu'ils  sont  aussi  plus  Ihcilesà 
tromper.  Un  reste  de  fanatisme,  fruit  de  celte  même  igno* 
rance,  régnait  à  bord  de  la  flotte.  Quelque&-uns  se  rappe- 
laient qu'ils  avaient  eu  aulrefob  des  aumôniers,  et  ils 
avaient  la  faiblesse  de  les  regretter.  Nous  pensâmes  qu'il 
était  nécessaire  de  détruire  ce  préjugé.  Mais,  convaincus 
que  l'erreur  d'opinion  résiste  à  la  force  et  cède  à  la  raison, 
nous  osâmes  proposer  à  ces  hommes  simples  et  bons  le  choix 
entre  des  aumôniers  et  des  instituteurs  ;  ils  ne  balancèrent 
pas.  Le  matelot  sentit  l'avantage  d'avoir  sous  les  yeux  son 
fils,  de  surveiller  son  éducation,  et  de  penser  que  réjralité 
n'était  plus  désormais  un  vain  mot,  puisque  lapatrie  offrait 
à  tous  les  moyens  de  se  rendre  capables  de  la  servir  dans 
tous  les  grades.  Nous  arrêtâmes  donc  qu'il  serait  mis  sur 
chacun  des  vaisseaux  de  la  république  de  20  canons  et  au- 
dessus  un  instituteur  chargé  de  donner  aux  mousses  et 
aux  jeunes  novices  des  leçons  de  leoCure,  d'écriture,  de 
calcul  et  d'hydrographie. 

Cette  mesure  fut  reçue  avec  des  transports  de  reconnais-' 
sance ,  et  son  utilité  est  trop  évidente  pour  que  la  Conven- 
tion nationale,  après  avoir  examiné  notre  arrêté,  n'en  fasse 
pas  une  loi  t^érale  et  permanente  pour  toute  la  marine 
de  la  république. 

La  nécessité  de  faire  promptement  des  matelots  nons 
suggéra  l'idée  d'établir  aussi  um*  école  de  matclotage  sur 
chaque  vaisseau.  Les  matelots  gabiers  furent  désignéspour 
être,  dans  cette  partie,  les  tnstituieun  des  novices  ;  des  r^ 
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eompensei  ftmnt  promises  au  tèle  et  ft  la  bonne  volonté 
des  ans,  des  enoooragements  à  la  docilité  et  à  Tapplica- 
tion  des  antres. 

D'autres  dispositions  non  moins  bienfhlsantes  furent  snc- 
cesslTement  arrêtées.  Elles  sont  relatives  à  la  propreté,  à 
la  bonne  tenue,  aux  adoucissements  qu'on  doit  procurer  k 
des  hommes  libres  lorsque,  luttant  contre  la  violence  de 
deux  éléments  terribles,  ils  sont  ft  la  fois  exposés  à  Tintem- 
périe  des  airs  et  aux  périls  de  la  mer.  Tout  ce  que  nous  or- 
donnâmes à  cet  égard  notait  que  juste,  mais  il  tendait  à 
prouver  aux  matelots  français  que  le  temps  était  enfin  ar- 
rivé où  Ton  s*occupait  sérieusement  du  soin  de  rendre  leur 
condition  meilleure. 

Les  communications  fréquentes  que  nous  aiions  avec 
eux,  le  ton  de  fraternité  que  nous  nous  faisions  on  devoir 
de  mettre  dans  notre  langage  achevèrent  de  les  convaincre 
que  nous  voulions  en  effet  leur  bonheur.  Leur  dévouement 
i  la  république  en  devint  plus  fort,  et  les  moindres  désirs 
des  représentants  du  peuple  furent  pour  eux  des  lois  aux- 
quelles ils  se  soumirent  avec  une  exactitude  qui  ne  présen- 
tait aucun  caractère  de  contrainte. 

Cependant  il  fallait  prévenir  le  retour  des  abus  que  vous 
nous  aviez  chargés  de  réprimer.  Le  code  pénal  maritime 
était  incomplet;  la  forme  du  jury  était  inadmissible  et  im- 
praticable pour  la  punition  de  plusieurs  fautes  de  disci- 
pline, et  même  pour  des  délits  beaucoup  plus  graves  ;  il 
fallait  nécessairement  suppléer  à  ce  qu'il  y  avait  de  défec- 
tueux. Le  code  supplémentaire  que  vous  avez  rendu  com- 
mun ù  toute  la  marine  fut  proposé.  Il  était  juste,  mais  sé- 
vère; et  ces  mêmes  marins  qu*on  avait  vu  s'insurger  sous 
TAssemblée  constituante  quand  on  voulut  les  soumettre  à 
une  loi  répressive  faible  et  imparfaite,  dociles  à  la  simple 
voix  des  représentants  du  peuple,  adoptèrent  sans  répu- 
gnance et  sans  murmure  une  loi  beaucoup  plus  rigou- 
reuse. Pas  une  réclamation,  législateurs,  n'est  parvenue 
jusqu'à  nous.  L*obéi8sance  a  été  complète.  Deux  hommes 
seulement  osèrent  élever  la  voix  pour  Timprouver  ;  ils 
furent  hautement  désavoués  par  tous  leurs  camarades. 

Tous  nos  moments  étaient  consacrés  à  ce  grand  travail 
lorsque  deux  vaisseaux  arrivèrent  de  Toulon  dans  Ja  rade 
de  BresU  Dons  perfides  de  Pitt,  ces  vaisseaux  recelaient 
dans  leurs  flancs  de  nouveaux  Sinons  qui,  sous  un  masque 
hypocrite,  venaient  apporter  sur  l'Océan  lé  poison  du  rova- 
lisme  qui  avait  infecté  la  Méditerranée.  La  discipline 
était  alors  rétablie  sur  l'escadre.  L'altitude  imposante 
qu'elle  présentait  effraya  les  contre-révolutionnaires;  l'un 
d'eux  précipita  dans  la  mer  des  papier^  moins  nécessaires 
pour  constater  son  crime  que  pour  encomuiettre  de  nou- 
veaux. Les  précautions  les  plus  sévères  forent  prises  pour 
prévenu- les  effets  de  la  contagion.  Les  officiers  qui  avaient 
eu  la  scélératesse  de  livrer  la  flotte  de  Toulon^  ou  tout  au 
moins  la  lâcheté  de  ne  pas  la  défendre,  furent  mis  en  état 
d'arrestation,  en  attendant  que  la  justice  nationale  pro- 
nonçât sur  leur  Sort  Quelques-uns,  dont  le  crime  était  no- 
toire, furent  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire;  ils  ont 
payé  de  leur  tête  l'outrage  qu'ils  avaient  lait- à  la  liberté. 
Les  matelots  reconnus  patriotes  ont  demandé  et  obtenu  la 
faveur  de  servir  la  république,  et  les  deux  vaisseaux  mis 
sur>]c-champ  en  armement  ont  été  en  état,  un  mois  après 
leur  arrivée,  de  combattre  les  esclaves  de  Georges^ 

Le  choix  des  officiers  qui  devaient  commander  votre  es- 
cadre et  vos  vaisseaux  attira  toute  notre  attention.  Il  fal- 
lait des  hommes  courageux,  qui  eussent  à  la  fois  les  ta- 
lenti  et  l'audace,  sans  lesquels  il  n'y  a  point  de  succès  â  la 
mer  ;  nous  nous  environnâmes  de  tous  les  patriotes  purs, 
incorruptibles  et  éclairés  qui  nous  étaient  connus.  Nous 
leur  demandâmes  des  observations,  des  renseignements, 
des  faits  qui  pussent  déterminer  notre  confiance;  nous 
fîmes  en  sorte  d'éloigner  et  les  nobles,  et  les  luppôls  de 
l'ancienne  marine,  et  les  intrigants.  Aucun  ennemi  du 
peuple,  aucun  homme  équivoque  ou  douteux  ne  fut  admis 
quand  nous  pûmes  arracher  le  masque  qui  le  couvrait* 
Avons-nous  réussi  dans  ce  point  le  plus  difficile  de  nptre  mis- 
aion?  nous  osons  le  présumer.  Villarel,  nommé  commandant 
provisoire,  a  montré  pour  le  maintien  du  bon  ordre  une 
activité  soutenue.  Martin  et  Comic,  contre-amiraux,  ont 
obtenu  votre  suffrage  et  eelui  du  comité  de  salut  public. 
L*nn  a  été  nommé  par  vous  commandant  de  l'escadre  du 
Port«la.Monta|M9  rMtrc  a  élé  Jugé  digne  par  It  conité 
l*élre  eniaulu  sur  le  plaD  d^opéraUooi  qui  doit  assurer  le 


triomphe  de  la  république.  Vaustabd,  eontre^imlral»  t 
déjà. justifié,  dans  une  occasion  importante»  la  boôine 
opinion  que  nous  avions  de  son  expérience  ei  di  aon 
courage. 

Permettez-moi,  citoyens,  de  vous  rapporter  ici  on  trait 
décourage  et  d'habileté  qui  mérite  d'occuper  une  place 
dans  l'histoire  de  la  marine  française.  Des  bâtin^ts  an- 
glais et  neutres,  pris  par  nos  frégates,  nous  apprirent  que 
l'amiral  Jarvis  avec  quatre  vaisseaux  de  ligne,  partait  des 
ports  d'Angleterre,  escortant  un  convoi  chargé  de  muni- 
tions de  guerre  et  de  bouche,  et  sur  lequel  étaient  d« 
troupes  de  débarquement.  Les  rapports  étaient  unanimes; 
nous  ne  doutâmes  pas  que  ce  ne  fût  un  secours  pour  Ta- 
miral  Hood.  Les  moments  pressaient;  nous  jugeâmes  qu'il 
était  de  notre  devoir  de  faire  sortir  sur-lfrchamp  des  for- 
ces suffisantes  pour  intercepter  ce  convoi.  Vausiabel  reçut 
ordre  d'appareiller  avec  six  vaisseaux.  Les  avis  qui  nous 
avaient  été  donnés  étaient  vrais;  mais  ce  que  nous  étions 
bien  loin  desavoir,  de  soupçonner  même,  c'est  que  la  flotte 
anglaise  tout  eùtière  fût  dehors,  escorUnt  Jarris.  L*ami- 
ral  français,  aussitôt  qu'il  l'aperçut,  força  de  voiles  sur 
elle;  mais  quand  il  fut  à  portée  d*en  bien  connaître  la 
force,  it  la  trouva  composée  de  vingt-huit  vaisseaux  de  li- 
gne, dont  cinq  à  trois  ponts.  La  partie  n'éuit  pas  égale. 
Cependant  le  branle-bas  fut  ordonné,  et  tous  les  matelots 
promirent  à  leurs  oonmiandants  de  pÀ-ir  jusqu'au  dernier 
plutôt  que  de  livrer  aux  ennemis  les  vaisseaux  de  la  ré- 
publique. La  flotte  anglaise  se  forma  sur  deux  colonnes, 
courant  à  bord  opposé,  pour  envelopper  la  division  de 
Vaustabel.  Une  fr^te  ennemi  atuqua  ia  SêmiUante,  L'a- 
miral français,  par  une  manœuvre  hardie  et  savante,  la 
dégagea.  Continuant  ensuite  sa  croisière,  il  s'éleva  au 
vent  de  la  flotte  an|^laise,  prit  dix-sept  vaisseaux  mar- 
chands, pour  ainsi  dire  sous  ses  yeux.  Onae  sont  entrés 
dans  nos  ports;  Vaustabel  y  est  rentré  lui-même  avec 
sa  dif  ision,  sans  avoir  été  entamé  ;  et  les  Anglais,  avec 
cinq  ou  six  vaisseaux  démâtés  de  leurs  mâts  de  hune,' 
ont  été  cacher  à  Porstmouth  la  honte  d'avoir  été  l'objet da 
mépris  de  ces  carmagnoles  qu'ils  méprisaient  eux-mêmes 
auparavant. 

Cette  action ,  trop  peu  connue  parmi  nous,  a  été  appii- 
dée  par  les  Anglais  :  elle  a  valu  à  l'amiral  Howesa  destir 
tution  du  commandement  de  la  flotte  britannique. 

A  notre  arrivée  à  Brest,  le  pavillon  tricolore  était  à  peine 
connu  sur  les  mers.  M  commerce  ennemi  naviguait 
comme  en  pleine  paix  ;  et  telle  était  sa  sécurité  que  quel- 
ques bâtiments  sont  venus  se  jeter  sur  nos  frégates,  ne 
pensant  pas  qu'elles  pussent  être  françaises. 

Nous  avons  établi  des  croisières  autant  que  les  circon- 
stances ont  pu  nous  le  permettre,  et  nous  avons  en  la  sa- 
tisfaction de  voir  arriver  suiccessivement ,  soit  à  Brest,  soit 
à  Lorient,  des  prises  chargées  de  subsistances  et  d'antres 
objets  non  moins  importants.  C'est  une  des  croisières  oi^ 
données  par  les  représentants  du  peuple  qui  a  donné  à  la 
république  la  frégate  la  Tamiêet  dont  le  pavillon  est  sas- 
pendu  à  la  voûte  de  la  salle  de  la  Liberté. 

Les  travaux  du  port  étaient  sans  activité  ;  Il  fidiait  re- 
donner la  vie  aux  ateliers,  aux  chantiers,  aux  arsenaux. 
Nous  fîmes  à  l'égard  des  ouvriers  ce  que  flous  avions  fait 
à  l'égard  des  matelots;  nous  leur  fîmes  entendre  le  lan- 
gage de  la  raison  et  du  patriotisme ,  nous  les  encoura- 
geâmes par  des  gratifications  appliquées  aux  travaux  ex- 
traordinaires que  nous  exigeâmes  d*eux*  Noua  allâmes 
même  jusqu'à  les  dispenser  du  service  personnel  de  la 
garde  nationale,  en  arrêtant  queles  frais  de  remplacement 
seraient  pris  sur  la  caisse  de  la  marine.  Cette  faveur  a  été 
trouvée  juste  par  votre  comité  de  salut  public ,  qui  l'a  ac- 
cordée aux  ouvriers  de  tous  les  ports.  Nous  remontâmes 
à  la  source  des  abus,  et  nous  fîmes  disparaître  par  un  rè- 
glement sage  et  très  étendu  les  vices  qui  ralentiasaient  la 
marche  des  travaux* 

La  Convention  nationale  nous  pardonnera  sans  doute 
d'avoir  passé  par-dessus  une  de  ses  lois,  qnl  défiend  de 
cumuler  les  foutions  de  chef  principal  avec  œlIcBde  chef 
des  travaux.  L'intérêt  public  l'exigeaiL  Le  citoyen  Sané, 


le  plus  habile  des  constructeurs  de  l'Europe,  qui  adonné  à 
l'Etat  cinquante-quatre  vaisseaux  de  ligne,  parmi  leaqnds 
t9l  la  Montagne ,  dont  la  beauté  de  sera  surpassée  que  par 
U  PtupU^  dont  il  pose  en  ce  moment  la  qnille^  élail  cM 
prindpaU  Sans  rienchaniar  à  ara  traiicmnt»  Mae  bi 
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I  la  fltffîidllaiieedestrafaint  et  c*est  ft  cet  éeait 
de  la  loi  que  nous  flommes  redevables  eo  grande  partie  de 
racUvité  rappelée  dans  le  port  de  Brest* 

Cependant  nous  songions  à  régénérer  Tesprit  public  et  à 
Cilre  disparaître  jusqu*aa  dernier  germe  de  Méralisme. 
La  Société  populaire  fût  cassée  et  recréée  sur  un  nouveau 
plan.  Les  contre-révolutionnaires^  les  fiiutenrs  de  Kervé- 
l^n  ftirent  arrêtés  ;  les  prêlres  réAractaires  furent  pour» 
suivis,  et  rien  ne  fut  négligé  pour  mettre  sous  la  maiù  de 
la  nation  les  boaunes  dont  sa  justice  devait  examiner  la 
conduite. 

Dans  qnekjues  dénonciations  secrète^  qui  n*ont  pas  en* 
core  paru  au  grand  jour  on  nous  feproebe  de  n*avoir  pas 
établi  a  Brest  un  tribunal  révolutionnaire.  Si  jamais  on  les 
produit  devant  vous,  nous  nous  réservons  de  vous  donner 
des  détails. sur  Tespionnage  bas  et  vil  qui  environne  dans 
leurs  missions  les  représentants  du  peuple,  et  produit  ici 
tant  de  méfiances  et  de  personnalités.  En  attendant  il 
nous  suiBt  de  dire  que  nous  avons  fait  ce  que  vous  atten- 
diei  de  nous.  Quand  le  comité  desalut  public  nous  envoya, 
il  BOUS  dit:  4 Allez,  et  sauves  Brest  et  la  flotte,  a  Nous 
avons  sauvé  Tun  et  l'autre  ;  notre  tâche  est  remplie ,  et  le 
retard  delà  punition  des  coupables,  impérieusement  com- 
mandé par  les  circonstances,  n*a  laissé  à  aucun  Tespoir  de 
l'ifhpunité,  et  a  donné  au  peuple  le  temps  d*ouvrir  les 
yeui  et  de  mesurer  la  profondeur  de  Tablme  où  les  scélé- 
rats voulaient  Tentralner. 

Les  rebelles  avaient  passé  la  Loire.  Leuf  marche  sur 
Laval  nous  donna  de  nouvelles  craintes  et  nous  imposa  de 
nouveaux  devoirs.  Les  communications  avec  Paris  étaient 
rompues;  nous  ne  pouvions  prendre  conseil  que  de  nous- 
mêmes  et  des  circonstances.  Nous  rassemblâmes  tout  ce 
que  nouspftmesde  forces;  douze  cents  hommes  partirent 
sous  le  commandement  du  général  Tribout,  avec  ordre  de 
couvrir  les  postes  Importants  'de  Dinan  et  de  Gbàteauiieuf. 
Nous  fîmes  partir  pour  Rennes  le  citoyen  Labrouche,  roo 
de  nos  secrétaires.  Il  devait  se  porter  partout  où  sa  pré- 
sence était  nécessabre»  et  nous  informer  exactement  de 
tous  les  mouvements  de  Pennemi.  Nous  devons  rendre  jus- 
tice à  Tactifité  intelligente  de  ce  jeune  homme.  Il  ne  né- 
gligea rien  pour  bien  remplir  sa  mission.  Il  se  rendit  à 
Cancale,  fit  passer  aux  assiégés  de  Grandville  les  munl- 
lloosde  guerre  dontils  manquaient,  et  leur  dépécha  deux 
ckaloupes  canonnières  qui ,  réunies  à  une  troisième  qu*ils 
avaient*  dans  teur  port,  ont  été  le  principal  instrument  de 
la  défiiite  des  brigands. 

En  mêoM  temps  nous  fiislons  partir  de  Brest  les  fk^ates 
ia  Pomone  et  U  Résolue ,  pour  croiser  dans  la  baie  de 
Caneale  et  empêcher  les  communications  des  rebelles  avec 
les  Anglais  et  les  émigrés  de  Jersey  el  Guemesey.  Quoique 
le  vent  fftt  peu  favorable  et  la  mer  très  orageuse ,  nous 
edgearoea  impérieusement  le  départ  des  deux  frégates. 
L^une  d'elles,  la  Pomone,  manqua  de  périr  à  la  sortie  du 
goulet,  et  elle  aurait  infailliblement  péri  sans  rhabileté  du 
capitaine  Ftrienx. 

Je  reçus  Tordre  du  comité  de  salut  public  de  voler  è 
Cherbourg  et  de  sauver  la  presqulle  de  Cotentin.  Les 
chemins  n'étaient  pas  libres.  Je  me  rendis,  partie  parterre, 
partia  par  mer,  à  Grand? ille.  En  passant  à  Dinan ,  nous 
étions  convenus,  avec  Prieur,  que  Tribout  marcherait  sur 
Poqtonon,  que  Rossignol  se  porterait  avec  son  armée  pour 
occuper  Antrain  ;  que  je  ferais  avancer  Sepher  pous  s'em- 
parer d'Avranehes  au  moment  où  les  rebelles  évacueraient 
cette  ville,  et  que,  les  trois  armées  agissant  simultanément, 
les  royallstBB  seraient  ensevelis  dans  les  marais  de  Dol  et  de 
Pontorson.  Ce  pian  si  sage  échoua  par  le  défaut  de  con- 
cert dans  rexécution.  Des  malentendus  firent  que  Rossi- 
gnol et  Tribout  n'agirent  pas  ensemble,  et  Sepher,  que  je 
ne  pua  mettre  en  mouvement,  après  une  contestation  de 
deux  jours»  que  par  la  force  des  réquisitions,  ne  se  trouva 
pas  à  portée  de  seconder  les  mouvements  de  l'armée  de 
l'Oucat. 

J*entritenatf  avec  Bréird  une  correspondance  aussi 
snlvle  qu'il  était  possible.  Ce  collègue  était  resté  malade 
à  Brteti  11  n'en  poursuivait  pas  avec  moins  de  zèle  les  opé- 
rations  maritimes  dont  nous  étions  convenus.  Il  fit  pariir 
pour  Caneale  les  frégates  la  Carmagnole,  V Engageante  et 
la  Galathiê^  chargées  de  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
ctie  peor  Canoale,  Grandville  et  Sahit-Malo.  Ainsi  s'est 
iarmén  «Ile  etcadM  légère  qui  depuis  a  si  vivement  In- 
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qnlété  te  eommeree  ennemi  dans  la  Manche,  et  envoyé 
plusieurs  bâtiments  richement  chaigés  à  Cherbourg,  à 
Saint-Malo  et  au  Havre. 

Je  trouvai  les  habitants  de  Cherbourg  bien  disposés 
pour  la  république;  mais  ils  étaient  agités  par  de  miséra- 
bles querelles  religieuses.  Je  ramenai  le  calme  en  rappe- 
lant les  principes,  et  maintenant  Texécutlon  stricte  du  dé- 
cret de  la  Convention  sur  la  liberté  des  cultes,  décret  dicté 
par  la  raison  el  la  philosophie  autant  que  par  le  véritable 
amour  de  la  liberté.  Pour  apprécier  rinconséqueiice  ou  la 
mauvaise  intention  de  tous  ces  hommes  qui  vantent  avec 
tant  de  complaisance  les  faciles  victofa-esquMb  ont  rempor- 
tées sur  des  statues,  des  images  ou  des  ossements  vermou- 
lus, il  sûflira  de  faire  remarquer  à  la  Convention  que  c*eBt 
précisément  lorsque  les  rebelles  faisaient  le  siège  de  Grand- 
ville  que  des  êtres  soi-disant  patriotes  se  livraient  aux  ex- 
cès de  ce  philosophisme  contre-révolutionnaire,  et  prépa- 
raient de  nombreuses  recrues  aux  rebelles  s'ils  avaient  pu 
pénétrer  dans  le  Cotentin. 

Le  comité  de  salut  public  avait  destiné  quelques  bâti- 
ments pour  une  expédition  secrète  et  très  importante. 
Brëard  pensa  qu'il  était  convenable  de  faire  escorter  ces 
bétlmenls  jusqu'à  une  certaine  hauteur  par  trois  vaisseaux 
de  ligne  qui,  après  la^ séparation,  avaient  ordre  de  croiser 
sur  le  cap  Cléar,  Rappelé  à  Bresl^  j'y  arrivai  le  même  jour 
du  départ  de  cette  petite  flotte  ;  je  donnai  d'autant  plus 
volontiers  mon  aveu  aux  dispositions  prises  par  mon  col- 
lègue qu'elles  étalent  parfaitement  conformes  k  ce  que  je 
lui  avais  manifesté  plus  d'une  fois  dans  nos  entretiens  sur 
ce  sujet.  Cette  nkesure  n'a  pas  élé  sans  fhiit  ;  cette  divi- 
sion est  rentrée  ;  on  vous  a  rendu  compte  de  ses  succès,  et 
vous  y  avez  applaudi. 

L'état  deBréard  allaiten  empirant  :  il  partit  et  melaissa 
seul  chargé  d'un  fardeau  dont  le  zèle  adoucissait  seul  le 
poids.  L'ancienne  marine  avait  accoutumé  de  rebuter  les 
vaisseaux  qui  ne  lui  plaisaient  pas,  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  hors  d'état  de  servir;  plusieurs  étaient  condamnés. 
Des  visites  exactes  avaient  prouvé  que  trois  pourraient, 
avec  quelque  radoub,  être  mis  en  état  de  fhire  la  guerre. 
Je  fis  mettre  la  main  a  l'œuvre,  et  des  visites  plus  exactes 
encore m*ont  convaincu  qu'à  l'exception  du  vieux  vaisseau 
VHerealt  on  pouvait  tirer  parti  de  tous  les  autres.  Les 
radoubs,  la  refonte  en  ftirent  ordonnés,  et  ils  s'exécutent 
en  ce  moment. 

Trois  corvettes  d*une  nonvelle  construction,  ordonnées 
par  le  ministre,  avaient  été  construites  et  armées  sous  nos 
yeuxt  cet  essai  ayant  parfiiitement  réussi,  nous  arrêtâmes 
la  construction  de  trois  autres.  Bréard  en  avait  passé  le 
marché  en  mon  absence  ;  j'en  vis  po^er  les  quilles,  et  elles 
seront  achevées  à  la  fin  de  ventôse  ou  au  commencement 
do  mois  suivant. 

L'administration  dvile  de  la  marine  avait  besoin  d*une 
grande  réfbrme.  Les  négligences,  les  dilapidations  y  sont 
aussi  scandaleuses  que  nuisibles  aux  intérêts  de  la  répu- 
blique. Le  temps  n'a  pas  permis  d'approfondir  cet  objet 
important;  mais  je  me  réserve  de  proposer  au  comité  de 
salut  public,  pour  vous  être  présentées  ensuite  à  voos^-mé- 
mes,  s'il  ia  approuve,  les  réformes  qu'exige  cette  branche 
du  service  maritime.  J'ai  cependant  jeté  un  coup  d^cell  sur 
les  friponneries  qui  se  commettaient  dans  l'embarquement 
et  le  débarquement  desapprorisionnements,  et  mon  arrêté 
â  cet  égard  est  encore  un  de  ceux  que  |e  prie  la  Conven- 
tion nationale  de  ratifier  par  un  décret 

Tréhouart,  après  avoir  oontribné  à  ladéfliitedes  re- 
belles à  Savenay ,  revtot  à  Brest.  Laigneloty  arriva  pour 
remplacer  Bréard.  Je  sentis  dès-lors  que  trois  représen- 
tants du  peuple  étaient  plus  qu'il  n'en  fiillalt  pour  les  me- 
sures qui  restaient  â  prendre.  J'avais  d'ailleurs  besoin  de 
repos,  et  je  désirais  de  conférer  avec  le  comité  de  salut 
public.  Je  me  disposai  donc  è  partir  ;  mais  auparavant  je 
terminal  avec  met  nouveaux  collègues  quelques  opérations 
'  dont  j'avais  préparé  dès  longtemps  les  matériaux.  Le  bagne 
tombait  en  mine  ;  des  demandes  successives  avaient  été 
faites  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  è  sa  réparation  ; 
nous  ordonnâmes  qu'une  somme  de  955,000  liv.  serait 
versée  par  le  trésorier  de  la  marine  entre  les  mains  du  con- 
structeur des  bâtiments  civils  pour  cette  réparation. 

La  police  du  bagne  exigeait  un  règlement  sage  et  sé- 
vère. Contenir  un  grand  nombre  dC'erimlnels  flétris  par 
la  justice,  les  IWre  coneourir  par  leurs  travaux  â  l'utinté 
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nuUIque;  préfenir  le  dércloppcrociil  des  vîcw  qu'un  ras- 
Mmblemetit  auiti  monitrueux ,  quoique  inéf itable  dans 
l'ordre  politique,  tend  toujours  ù  produire;  régéuérer 
l'esprit  et  le  rèfpme  des  hommes  préposés  à  leur  garde, 
tel  éuit  le  probK'me  que  dous  a? ioiisà  réioudre,  et  c*était 
UD  des  plus  difficiles  de  notre  mission. 

Je  proposai  des  dispositions  ri^glementaires  qui  furent 
adoptées,  et  dont  IVlIel  doit  être  de  garantir  à  la  nation 
que  la  sûreté  du  port  de  Brest  ne  sera  pas  compromise  par 
et  forçats,  quoique  les  malveillants  aient  essayé  plus 
Tune  fois,  dans  ces  derniers  temps,  de  s'en  servir  pour 
>pérer  la  contre-révolution. 

La  sftreté  de  la  navigation  exigeait  rétablissement  de 
deux  phares,  Tun  sur  la  pointe  de  Penmark,  Tautre  sur  la 
pointe  occidentale  de  Plie  de  Grain.  Le  plan  mille  fois  pré- 
senté avait  toujours  été  accueilli,  et  Tcxécution  n'en  avait 
jamais  été  ordonnée. 

Oepub  vingt-rinq  ans  on  importunait  le  gouvernement 
d'une  demande  dont  l' utilité,  la  nécessité  même,  n'était 
pas  douteuse.  Nous  arriiàmes  que  les  deux  phares  seraient 
construits  incessamment,  et  nous  primes  pour  cet  e0ct 
120,000  liv.  sur  la  caisse  de  la  marine. 

Tel  e>t,  citoyens,  le  tableau  très  abrégé  de  nos  travaux. 
Je  vous  ai  surtout  entretenus  de  ce  que  nous  avions  fait 
pour  la  marine;  je  n'ai  pas  parlé  dés  actjss  administratifs  | 
sans  nombre  qu'il  nous  a  fallu  faire.  Le  port  de  Brest  suf- 
fisait pour  absoiber  nos  soins  et  notre  attention,  et  cepen-  ' 
dant  nous  étions  chargés  de  l'administration  de  trois  dé-  | 
parlements  :  le  Finistère,  le  Morbihan  et  les  Cotes-do-  ] 
Nord.  Il  fallait  réprimer  les  accapareurs,  surveiller  les 
fanatiques,  contenir  les  roaheillants,  mettre  les  ennemis 
de  la  chose  publique  liors  d'état  de  nuire,  pourvoir  ù  l'ap- 
provisionnement de  la  flotte  en  tout  genre,  faire  sortir  des 
cacheltes  où  la  cupidité  les  retenait  les  subsistances  pour 
la  nourriture  des  citoyens.  C'est  ce  que  nous  avous  fait  au- 
tant que  nos  moyens  ont  pu  nous  le  permettre. 

Je  suis  parti  de  Brest  laissant  les  travaux  en  pleine  acti- 
tité.  Si  les  autres  ports  de  la  république  eussent  secondé 
notre  tèle  ou  suivi  notre  exemple,  la  flotte  serait  en  ce 
moment  sur  on  pied  bien  respcîïtable.  Telle  qu'elle  est, 
elle  présage  à  la  France  les  plus  belles  destinées  sur  mer, 
fi  les  mesures  déjh  prises  sont  suivies  et  augmentées  de 
tout  ce  que  peut  j  ajouter  l'énergie  nationale. 

Le  bruit  de  nos  haches,  de  nos  marteaux,  denosmailleUt 
a  retenti  jusqu'à  Londres.  Pilt  les  a  entendus  {  il  va  Caire, 
n'en  doutei  pas,  les  plus  grands  efforts  pour  étouffer  ce 
premier  élan  de  notre  ardeur  maritime.  Nous  devons  lui 
résister,  nous  devons  le  vaincre.  L'empire  des  mers  ne 
doit  plus  appartenir  ^  un  peuple  de  marchands  qui,  depuis 
si  longtemps,  scandalise  l'Europe  et  l'univers  des  crimes 
de  son  insolence  et  de  sa  cupidité.  La  mer  doit  être  libre 
comme  la  terre,  et  l'une  et  l'autre  doivent  fétre  par  vous. 

Déployez  donc  tout  ce  que  le  peuple  que  vous  avet  ■ 
Thonneur  de  représenter  vous  a  donné  de  puissance  et  de 
force  pour  exterminer  les  plus  méprisabks  de  ses  ennemis,  ^ 
les  agioteurs  de  Loiidnv,  les  oppresseurs  du  Bengale,  les 
perturbateurs  de  la  |)aix  publique  en  Europe. 

Vous  avei  dit  que  Pitt  devait  expier  les  forfaits  qu'il  a 
commis  envers  l'humanité  entière  dans  la  personne  du 
peuple  français.  Votre  tribune  a  retenti  de  ce  cri  de  guerre: 
Carthage  doit  être  détruite.  !  Mais  quand  les  Romains  vou- 
lurent détruire  Carthage,  ils  créèrent  une  marine  plus  re- 
doutable que  celle  de  leurs  ennemis.  FVançals  !  demeure- 
riei-vons  au-dessous  du  peuple  romain  ?  Non.  Les  prodiges 
qui  ont  préparé  et  suivi  votre  révolution  ont  appris  aux 
nations  étonnées  ce  qu'une  république  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  est  capable  de  faire. 

Peuple  français,  peuple  tout-puissant,  si  ta  marine 
n'existait  pas,  tu  n'aurais  qu'à  le  vouloir,  et  elle  sortirait 
du  néant.  Elle  existe,  mais  elle  a  besoin  d'accroissement 
et  d'encouragements.  Eh  bien  I  que  ta  volonté  suprême  se 
manifeste,  bientôt  elle  sera  portée  &  un  degré  de  dévelop-  | 

Sèment  qui  fera  trembler  les  despotes;  que  l'opinion  pu- 
liqoe  se  prononce,  que  d'un  bout  de  la  république  à  l'au- 
tre le  peuple  veuille  être  victorieux  sur  la  mer  comme  II 
l'a  été  sur  la  terre,  è  Dunkerque,  à  Landau,  à  Toulon,  et 
la  victoire  est  assurée,  et  hi  liberté  est  affermie. 

El  vous,  représentants  du  peuple  français,  élevex  vos 
regards  à  la  hauteur  de  ?  os  fonctions.  Les  ennemis  de  la 
chose  publique  s'eflbrcent  d*cntrafcr  votre  marche  par 


tons  lesmoyens  possibles.  TsptAt  Ils  etcHcnl  lefciim  ta 
passions  particulières  pour  voua  arrêter  dans  votre  cirrièiv 
rapide  et  glorieuse;  tantôt  ite  réveillent  et  vieilles  que- 
relles religieuses  pour  vous  susdicr  des  enneMis.  Ils  ue 
peuvent  pas  vous  terrasser  par  le  courage  et  la  justice  ;  ils 
veulent  vous  garrotter  par  Tînlrigue.  Sentei  tonte  la  di- 
gnité de  votre  caractère.  Vous  êtes  appelés  id  pour  faire  de 
grandes  choses  et  non  pour  vous  traîner  pénlMetnlsar 
les  détails  minutieux  d*une  réforme  qu'on  appelle  le 
triomphe  de  la  raison,  et  dans  laquelle  la  raison  a  reçu 
plus  d'un  outrage.  Des  vaisseaux,  des  canons,  des  aute- 
lots,  tel  doit  are%otre  cri  de  rallieoMnL  Gomme  les  Athé- 
niens, transportons  nos  maisons,  nos  villes  sur  nosesca* 
dres,  et  j'ose  dire,  au  nom  du  gteie  de  la  Libertérqne  b 
Liberté  triomphera  et  qu'une  pais  honorable  aSennira  vas 
droits,  consolidera  votre  révolution  et  préparera  l'Mbaa- 
chissement  du  monde. 

Pour  nous,  après  quatre  mois  d'une  qalgsioB  péaiMe^ 
assurés  d'avoir  fait,  shnon  tout  ce  que  nous  avoea  dft,  au 
moins  tout  ce  que  nous  avons  pu,  nous  demandons  h  la 
Convention  nationale,  comme  le  seul  prix  à^  nos  cfibrtf, 
de  vouloir  bien  déclarer  qu'elle  approuve  nos  Mesures,  et 
de  décréter,  comme  lois  gt^nérales,  applicables  à  toute  la 
marine  de  la  république,  les  arrêtés  dont  je  vah  lui  donner 
lecture. 

(La  tuite  incesiamimenê.) 

SEANCE  DU   17  PLUVIOSE. 

BARÈnE,  au  nom  du  comitd  de  salut pnblic :  Ci- 
toyens, je  viens  pour  parlor  de  l'année  du  Nord. 
C*êstcottc  arnie'e  qui,  après  quelqttps  mots  de  repos, 
va  ^trc  chargre  de  mettre  la  victoire  à  l'ordre  du  jour 
en  combattant  nos  plus  nombreux  ennemis. 

Depuis  le  commencement  de  la  cuerrc  la  Kguedes 
tyrans  avait  porté  ses  plus  granues  forces  vers  la 
rfonticrcdu  Nord,  espérant  amsi  s'avancer  plus  fi- 
cilenuMit  vers  Paris,  ce  centre  volcanique  delà  révo- 
lution française. 

C*est  cette  frontière  qui  fut  toujours  défendue  par 
des  armées  courageuses  et  des  généraux  traîtres,  |)ar 
des  soldats  défenseurs  de  la  république  et  par  des 
chefs  vendus  à  rAutriche., 

C'est  cette  frontière  qui  .sous  le  dernier  tyfao,  fut 
confiée  à  l'étranger  et  perfide  Luckner  ,  pour  passer 
ensuite  sous  les  ordres  du  lâche  et  monarchieo  La- 
fa  yelte. 

C'est  celte  frontière  oui ,  sous  les  fédéralistes,  fut 
défendue  par  un  général  qui  nous  trompait  au  camp 
de  la  Lune,  qui  nous  trahissait  au  milieu  des  suc^, 
qui  nous  livrait  à  Jemmapes ,  et  qui  rendait  la  vic- 
toire même  complice  de  ses  trahisons. 

C*est  cette  frontière  que  son  étranjge  destinée  livra 
ensuite  au  eéiiéral  dont  les  victoires  de  Spire,  de 
Francfort  et  de  Mayence  n'étaient  qu'un  piège  de  plus 

Sour  mieux  tromper  une  des  plus  braves  armées 
e  la  république. 

Il  était  naturel  de  penser  que  cette  fh)ntièreel  * 
cette  armée  avaietvt  enfin  épuisé  toutes  les  chances 
perfides ,  mais  elle  était  encore  destinée  k  se  Voir 
trahir  au  sein  même  de  la  victoire.  Bouchard  seul 
ne  triompha  point  à  Aergues  et  à  Dunkerque;  lui 
seul  fut  étranger  à  ces  succès  qu'il  ne  craignit  lias  de 
paralyser,  et  le  sang  de  nos  ennemis,  le  sang  des  vils 
Anglais  à  genoux  devant  les  républicains  fut  res- 
pecté.    • 

C'est  donc  sur  la  frontière  du  Nord  que  l'année  a 
clé  le  plus  travaillée,le  plus  trahie,  le  plus  couverte 
d'intrigues. 

C'est  dans  cette  armée  que  le  crime  des  chefs  a 


faciles  ù  défendre. 

Cependant  quel  a  été  le  caractère  étonnaDt  de 
cette  belle  armée?  L'énergie  républicaine  y  a  ravivé 
toujours  l'esprit  public  ;  loojouii  k  fidoire  «  ac- 
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eompagné  les  attaques  qn*elle  a  faites  :  toujours  elle 
a  triomphe  au  milieu  même  des  opératious  combi- 
nëes  pour  la  perdre.  Au  carop  de  la  Lune ,  dix-sept 
mille  hommes  résistent  aux  nombreuses  colonnes 
de  la  Prusse  ;  à  Lille ,  la  mime  armée  chasse  les  as- 
st(*§reants;  à  Jcmmapes,  les  mêmes  soldats  sont  vain- 
qneurs,  dans  ce  lieu  hc'rissé  de  redoutes  et  destiné 
par  la  trahison  à  leur  servir  de  tombeau. 

L*énergie  derarméedu  Nord  et  des  Ardennes,quî 
ont  toujours  combattu  ensemble  et  sous  les  ordres 
du  niêmt  général ,  a  eu  pour  époque  Tattaque  de 
Dunkerque. 

Vous  vous  rappellerez  avec  quelle  force ,  avec 
quels  moyens  hardis  Dunkeroue  a  été  défendu;  c'est 
la  que  la  Fortune  s*est  déclarée  pour  la  république  ; 
elle  aime  le  courage,  et  Tarmce  du  Nord  dut  lui 
plaire  parceqn'elle  en  a  montré  beaucoup  pour  cette 
circonstance. 

Ainsi  Ton  vit  une  ville  sans  fortifications ,  et  où 
Tesprit  public  avait  été  altéré  par  toute  sorte  de  sé- 
ductions. Ton  vit  Dunkerque  résistera  Tennemi,  tan- 
dis que  Valenciennes ,  forte  de  ses  remparts  et  de  sa 
glorieuse  garnison,  avaitété  obligée  dese  rendre. 

Ainsi  Ton  vit  Dunkerque  se  défendre  glorieuse- 
ment, quoique  éloignée  du  quartier-général ,  tandis 
que  Valenciennes  se  livrait ,  ayant  a  ses  portes  la 
grande  masse  des  troupes  françaises.  C'était  le  ré- 
sultat des  trahisons  de  Custine. 

Cette  armée  qui,  malgré  tant  de  perfidies,  ne  per- 
dait des  portions  de  frontière  que  par  des  trahisons , 
et  qui  ne  lesdéfeudait  que  par  son  courage,  cette  ar- 
mée du  Nord  prouva  à  Dunkerque  ce  qu'elle  pou- 
vait faire  pour  la  république. 

Elle  fut  bientôt  appelée  à  de  nouvelles  victoires. 
L*ennemi  qui  avait  semé  des  intelligences  à  Mau- 
beuge,  et  qui  n*a  pas  cessé  peut-être  d'y  en  entrete- 
nir, porta  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  pour 
cerner  M.iubeuge,  tant  il  attachait  de  Fimportauce  à 
Temparement  de  celte  place. 

Vous  vous  rappelez  avec  quelle  supériorité  d'au- 
dace et  de  courage  cinquante-cinq  mille  républicains 
battirent  quatre-vingt-dix  mille  Autrichiens  retran- 
chés et  par  l'art  et  par  la  nature,  et  couverts  par 
une  artillerie  nombreuse  :  Maubeugc  fut  débloqué  ; 
plusieurs  milliers  d'esclaves  mordirent  la  poussière, 
et  vous  décréttMcs  unanimement  que  Tarmée  du 
Nord  avait  bieu  mérité  de  la  patrie.  Voilà  le  germe 
de  toutes  les  autres  victoires. 

Mais ,  se  demandent  les  spéculateurs  politicjues, 
gu'a  fait  depuis  cette  époque  célèbre  une  armée  qui 
comptait  de  si  brillantes  victoires? 

Qu  a-t-elle  fait?  elle  a  contenu  un  ennemi  nom- 
breux qui  avait  conservé  les  avantages  que  lui 
avaient  donnés  les  trahisons  de  nos  généraux  ;  elle  a 
'  paru  rester  quelque  temps  dans  une  sorte  d'inaction; 
elle  a  cessé  quelque  temps  de  se  battre  sur  les  fron- 
tières qui  lui  étaient  contiées  ;  mais  elle  est  allée 
combattre  à  la  Vendée  un  nouveau  genre  de  bri- 
gands; elle  est  allée  seconder  d'un  autre  côté  Tar- 
méede  la  Moselle  et  du  Rhin.  Ainsi  elle  a  oublié  sa 
propre  gloire  pour  rehausser  celle  des  armées  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  et  pour  achever  la  destruction 
des  royalistes  de  l'intérieur ,  qui  déchiraient  le  sein 
de  la  patrie  et  fondaient  les  plus  grandes  espérances 
des  esclaves  étrangers. 

On  avait  cependant  droit  d'espérer  de  plus  grands 
succès  de  la  part  des  braves  républicains.  Le  comité 
avait  pensé  qu'il  fallait  profiter  de  la  victoire  et 
prendre  les  mesures  militaires  propres  à  faire  éva- 
cuer entièrement  le  territoire  de  la  république  sur 
cette  frontière  :  deii  ordres  avaient  été  donnés;  un 
plan  de  campagne  avait  été  envoyé;  le  résultat  for- 
tement exécute  devait  nous  délivrer  de  ces  vils  en- 
nemis vomis  par  F  Autriche. 


Mais  il  fallait  de  Taudacc  pour  une  entreprise  aussi 
importante  ;  il  fallait  s'élever  au-dessus  des  règles 
ordinaires;  il  fallait  aussi  braver  les  éléments  et 
l'intempérie  de  la  saison.  Ce  caractère  audacieux  et 
entreprenant  paraît  avoir  manqué  au  général  qui 
devait  consommer  cette  expédition;  car  1  expérience 
de  Landau  et  du  Forl-Vanban  prouvent  que  le  sol- 
dat français  ne  connaît  pas  d'obstacle,  et  la  saison  la 
plus  rigoureuse  n*a  pas  arrêté  l'armée  du  Rhin,  celle 
de  la  Moselle,  celle  de  rOuest  etcelle  de  Toulon. 

Depuis  le  projet  échoué  le  général  Jourdan  a  paru 
oublier  ce  mot  de  César ,  qui  doit  être  la  règle  con- 
stante de  tous  les  hommes  de  guerre ,  «  que  rien 
n'est  fait  tant  qu'il  reste  quelque  chose  à  faire.» 

Mais  le  comité  a  rendu  justice  i  ses  bonnes  inten- 
tions, à  son  patriotisme ,  et  il  saura  toujours  distin- 
guer les  fautes  ou  le  défaut  d'audace  qui  peuvent 
appartenir  à  un  général  sans-culotte ,  fautes  dont  le 
patriotisme  doit  absoudre ,  avec  les  trahisons  ou  l'i- 
nertie coupable  de  certains  généraux  qui  ont  reçu  la 
peine  de  leur  défection  liberticide. 

Ce  que  le  comité  a  pensé ,  c'est  qu'il  ne  devait  pas 
laisser  ce  même  général  à  la  tête  d'une  armée  qui 
est  destinée  à  faire  des  opérations  décisives  pour  le 
salut  de  la  république;  c'est  que  le  général  qui  s'est 
refroidi  sur  des  succès  éclatants  n'a  pas  cette  inten- 
sité nécessaire  pour  remettre  en  mouvement  une 
grande  armée,  et  cette  chaleur  constante  qui  doit 
électriser  une  masse  énorme. 

En  conséquence  ,  nous  avons  jeté  les  yeux  sur  le 
vainqueur  du  Rhin  pour  venger  le  Nord. 

Le  devoir  du  comité  de  salut  public  est  de  vous 
proposer  de  remplacer  le  général  Jourdan  par  le  gé- 
néral Piohegru. 

.  Jourdan  rentrera  quelque  temps  dans  ses  foyers , 
non  pas  a  la  manière  de  ces  officiers  suspects  ou  de 
ce^  généraux  douteux  que  la  loi  suspend  ou  destitue, 
etqu'eJlle  rejcUe,  comme  dangereux  et  suspects,  ^ 
une  certaine  distance  de  Paris,  des  armées  et  des 
frontières.  Mats  il  peut  rendre  encore  des  services  a 
la  patrie  dans  les  aivers  postes  Qu'elle  oflFire  à  ses  dé- 
fenseurs. Il  obtient  une  retraite  nonorable  ,  digne  de 
sa  probité  et  de  son  patriotisme  :  il  est  pauvre ,  c'est 
^on  éioge  et  son  titre  à  la  reconnaissance  nationale. 
Le  vaîh(jueur  deWatignies,  le  libérateur  de  Maubeu- 
ge  ,  ne  doit  pas  exister  sans  un  témoignage  de  la  pa- 
trie reconnaissante.  Nous  vous  proposons  donc  de 
lui  accorder  sa  retraite,  conformément  aux  lois  éta-. 
blies. 

Le  citoyen  que  nous  présentons  pour  les  fonctions 
de  général  de  l'armée  du  Nord  est  déjà  connu  par  ses 
opérations  et  ses  succès  dans  l'armée  du  Rhin.  Elevé 
à  ce  grade  éminentpar  la  confiance  qu'il  a  méritée, 
et  qui  s'est  accrue  en  le  voyant  obéir  le  lendemain  à 
celui  à  qui  il  commandait  la  veille  ,  et  exécuter  en 
sous-ordre  les  plans  qu  il  avait  conçus  lui-même  ,  il 
nous  a  paru ,  d'après  le  rapport  de  Lebas  et  Saint- 
Just ,  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée 
du  Rhin  ,  digne  de  commander  une  armée  qui  (k>it 
fortement  influer  sur  la  destruction  des  tyrans  et  de 
leurs  hordes  barbares. 

C'est  dans  la  dernière  expédition  du  Rhin  qu'ayant 
vu  passer  tout-à-coup  le  commandement  en  chef 
dans  les  mains  d'un  autre  général ,  il  dit  aux  repré- 
sentants, en  les  embrassant  :  •  Je  n'ai  qu'un  chagrin, 
c'est  que  vous  |)cnsiez  que  cet  événement  puisse  in- 
fluer sur  mon  zèle  à  servir  la  république.  * 

C'est  la  modestie  et  la  vertu  républicaines  que  le 
comité  a  cru  devoir  récompenser;  mais  si  le  g^éral 
Pichegru  pouvait  jamais  se  démentir,  nous  serions 
les  premiers  à  vous  proposer  de  le  destituer  ou  de  le 
punir. 

Nous  avons  droit  d'espérer  que  cette  armée,  2  qui 
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TOUS  avei  donné  on  décret  de  bien  mérite  de  la  pa- 
trie, saura  bientôt  en  mériter  de  nouveaux. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m'a  chargé 
de  vous  présenter. 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  enedu 
son  comité  de  salut  public ,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Le  citoyen  Pichegru,  général  en  chef  de 
l'armée  du  Rhin,  passera  au  commandement  en  chef 
de  Tarmée  du  Nord. 

•  II.  Les  citoyens  Choudieu  et  Richard  se  ren- 
dront incessamment  auprès  des  armées  du  Nord  et 
des  Ardcnnes  ,  en  qualité  de  représentants  du  peu- 
ple. Ils  seront  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les 
autres  représentants  du  peuple  auprès  des  armées.* 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  :  La  commune  de  Vernon,  qui  s'est  si  bien 
conduite  contre  le  fi^deralisme,  voit  ae  laisser  com- 
mettre un  abus  qui  doit  être  réprimé.  Elle  a  envoyé 
quatre  citoyens  pour  amener  le  prisonnier  Villetard 
au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  trois  commissaires 
ont  été  chargés  d'apporter  les  papiers.  Ils  sont  venus 
en  poste.  Les  frais  sont  considérables.  Lé  ministre  de 
lajustice  nous  a  présenté  plusieurs  exemples  de  cet 
abus.  Le  ministre  a  fait  une  lettre  circulaire  pour 
arrêter  ces  exactions  etfaire  conduire  les  prisonniers 
de  brigade  en  brigade. 

>  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  puolic,  décrète  que  les 
communes  et  districts  qui  nommeront  des  commis- 
saires pour  la  translation  des  prisonniers ,  au  lieu  de 
les  faire  arriver  de  brigade  en  brigade ,  seront  tenus 
de  payer  les  frais  de  route.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

{ La  suUe  demain.  ) 

N,  B.  Robespierre  fait ,  au  nom  du  comité  de 
salut  public ,  un  rapport  sur  les  principes  de  morale 
politique  qui  doivent  guider  la  Convention  dans 
l'admmistration  intérieure  de  la  république. 

(No  us  donnerons  demain  cet  importaat  rapport.) 

TRIBUNAL  CRIMINEL  BÉVOLUTIONNAIRB. 

Du  14.  —  Charles-Nicolas  Duclos-Dufresiioy,  âgé 
de  soixante  ans,  natif  de  Moncornet-en-Tiérache,  dé- 
partement de  TAisne  ,  ex-notaire ,  demeurant  à  Pa'> 
ris,  rue  du  Faubourg-Poissonnière  ,  convaincu  d'ê- 
tre auteur  ou  complice  d'une  conspiration  contre  la 
-  sûreté  et  la  liberté  du  peuple  français,  en  entre- 
tenant des  intelligences  et  correspondances  avec 
les  ermemis  de  la  France ,  en  leur  fournissant  des 
fonds  en  numéraire ,  pour  faciliter  soit  leur  émigra- 
tion ,  soit  leur  rentrée  en  France ,  et  exécuter  leur 
complot  de  contre-révolution ,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Charles-Joseph  Calli ,  garde-magasin  des  fourra- 
ges a  la  suite  de  I  armée  du  Nord,  âgé  de  trente-huit 
ans ,  natif  de  DouUens,  département  de  la  Somme , 
demeurant  a  Saint-Riquier ,  district  d'Abbeville,  ci- 
devant  teinturier,  accusé  d'avoir  tenu,  le  8  septem- 
pre  dernier,  des  propos  tendant  à  l'avilissement  et  à 
la  dissolution  de  la  repri^sentation  nationale ,  a  été 
acquitté  et  mis  en  liberté. 

Edme-Louis  Gillet,  médecin ,  âgé  de  cinquante- 
cinq  ans,  demeurant  à  Tonnerre  ; 

Nicolas  Parant,  âgé  de  trente-six  ans ,  ci^evanl 
avocat  du  tyran  Cauet  au  ci-devant  bailliage  de 
Troyes,  et  ex-député  a  l'Assemblée  con-^tiluante,  de- 
meurant à  Chaource,  département  de  TAisne  ; 

Bonaventure-Jean-Baptiste  Millard ,  âgé  de  qua- 
rante-six ans,  cÎHlevant  procureur  à  Troyes  ; 

El  Louis-Nicolas  Paillot,  âgé  de  quarante-quatre 
ans,  ci-devant  lieutenant-général  au  ci-devant  bail- 
liage  de  Troyes,  tous  convaincus  d'avoir  été  compli- 


ces d'une  conspiration  qui  ■  existé  de  la  pirl  du  tT« 
ran  Capet  et  de  ses  agents  contre  la  liberté  et  la  sA- 
reté  du  peuple  français,  ont  été  condamnés  a  la 
peine  de  mort. 

Du  15.  —  Pierre  Pioon  du  Coudray  y  natif  de  Pa- 
ris, âgé  de  cinquante-un  ans,  ci-devant  secrétaire  de 
rinfâme  Berthier,  ci-devant  intendant  de  Paris,  con- 
vaincu d'être  auteur  de  lettres  contenant  des  propos 
tendant  à  Tavilissement  des  autorités  constituées,  et 
surtout  de  la  représentation  nationale,  au  mépris  du 
gouvernement  républicain,  et  en  général  à  faire  balr 
la  révolution  et  la  liberté,a  été  condamné  a  la  peine 
de  la  déportation. 

Claude-Jacques  Ogier ,  âgé  de  soixante-treixe  ans , 
ex-noble,  natif  de  Paris,  ex-conseiller  du  ci-devant 
roi,  et  auditeur  de  la  ci-devant  chambre  d«i  comp- 
tes de  Paris,  demeurant  en  la  ville  de  Sens,  con- 
vaincu d'être  auteur  d'écrits  et  d'avoir  entretenu 
des  correspondances  tendant  à  provoquer  l'anéan- 
tissement de  la  république ,  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale  et  le  rétabliasement  de  la 
royauté  en  France ,  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 

André-Guillaume  Bellepomme,  né  et  demenranta 
Paris ,  place  des  Trois-Maries,  cinievant  marchand , 
âgé  de  cinquante-un  ans,  témoin,  a  été  mis  en  état 
d  arrestation  comme  prévenu  de  complicité  dans 
Taffaire  dudit  Ogier . 

SPECTACLES. 

QpiBA  Katioital.  —  Auj.  Toute  ta  Gréce^  ou  CWfM 
pnti  la  Liberté^  préc  de  Fabiia,  opéra  en  5  actes. 

THéATRs  DB  l*Opéra-Coiiiqci  NATIONAL ,  ruc  Favtrt.  — 
La  V  représ.  A'Ândros  et  Atmona^  ou  U  PkUoMopke  frm* 
çai$  à  Basiora^  com.  en  3  acte». 

Tif  ^.ATRB  DE  LA  Ri3>nBLiQ0B,  me  de  la  Loi.  —  Epiekmih 
ou  la  Conspiration  pour  ta  Liberté  ^  trag.,  toivle  du  Cb- 
cher  tùppoté» 

TniATBB  DB  LA  RVB  FaTOSAU.  —  VOfder  de  ftr- 
tvne,  et  la  Prise  de  Toulon. 

Tréatrb  DB  LA  MONTAONB,  au  Jardlo  de  rÉ|^ll4  — 
Le  Congé dee  Volontaires;  Au  Retour,  et  ritortMf  JD^ 
eade. 

TaÉATBBDBsSAifs-CcLonBs,  ci^lerant  Molière.— La 
2*  représ,  de  la  Seconde  Décade  ;  V École  dee  Marie^  A  Au 
Refour. 

Théatbb  ltbiqub  DBS  Amis  db  la  Patbib,  d-devant  de 
la  me  de  Louvois.  —  Le  Mannequin^  opéra  eo  uo  acte,  et 
Michel  Cervantes^  opéra  en  S  actes,  h  grand  spect. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  friand  ;  la  Retaw 
cke  forcée  ;  tes  Volontaires  en  route^  on  ta  Descente  dM 
Cloches, 

TaéATRB  de  la  CiTi.  —  VABiitis.  —  Lee  Cent  Louis; 
les  Dragons  et  les  Bénédictines;  tes  Dragons  en  canton» 
nement,  et  te  Bon  Ermite. 

Amphithéâtre  d' Astlet  ,  fauboura  du  Temple.  —  Aa- 
Jourd*hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyei 
FY^nconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  setescr* 
cices  d'équilation  et  d'émulation»  tours  de  manège,  danses 
snr  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr^acles  amo- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voUige  toos  Ici 
malins,  pour  Tun  etraulrc  sexe. 

Du  17  pluviôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L'aOtBI^DB-VILUI 

DB  PARIS. 

Portions  de  8  mois  91  jours  de  1 793.  Tottles  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

7.  Coarmont,  perpétuel  et  viager fleptMl. 

!?•  î:?"^:*''  V^S^  «'  perpétuel Septidl. 

95.  \ieillârd,  loot..  perp.  et  vbger.  .  .  .  ,    SeptûU. 

34.  F.uveau.  perpétuel  et  viager.  ' Seplidi. 

37.  Leroy  de  Camillv,  Airmes  et  gabelles  ai 

iotéréud'officesy  perpétuel- ...  ;  «    Priaùfi. 


Parii.  T)p.  Henri  Pleo,  rar  Garasdèrt,  S. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrtMdênuéeVadkr. 

8UnB  A  LA  SBANCB  DU  17  PLDVIOSB. 

BabIbIv  ati  nom  da  eondii  de  talui  publie:  Les  places 
fortes  oot  rendu  des  senrices  trop  signalés  dans  le  cours  de 
Ib  ctmptgne  dernière  pour  qu*on  ne  sente  pas  la  nécessité 
de  ne  rien  négliger  pour  les  mettre  dans  Tétat  de  défense 
lejilos  respectable.  En  coniéquence,  le  comité  propose  à 
1b  GoBTentkm  de  décréter  pour  cet  objet  une  somme  de 
aSaUltoos. 

Des  généraux  qui  n*ont  aucune  connaissance  en  fortifi- 
cations se  permettent  de  faire  partout  exécuter  des  ouvra- 
ges &  leur  fdçon ,  qu'il  faut  ensuite  détruire  comme  plutôt 
contraires  qu'utiles  à  la  déreose.  I!  y  en  a  qui  vont  jusqu'à 
faire  ourrirde  lear  cftef  le  corps  de  la  place,  et  qui  en 
compromettcm  fanminemment  la  sûreté  :  en  conséquence, 
il  est  nécessaire  d'astreindre  leurs  projets  à  Texamen  de 
personnes  instruites.  Le  comité  a  donc  pensé  quMl  fallait 
que  ces  projets  eussent  préalablement  Tapprobation  du 
ministre  de  la  guerre,  excepté  dans  les  cas  d'une  urgence 
extréneu 

«  La  Conf  ention  nationale ,  après  avoir  entendu  soo  co- 
mité de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  i*'.  Il  sera  tenu  par  la  trésorerie  nationale  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  somme  de  32  mil- 
lions pour  les  travaux  de  fortification  qui  doivent  être 
exécutés  dans  le  cours  de  la  campagne  prochaine. 

«  II.  Aucun  ouvrage  de  forlification  ne  pourra  être 
ordonné  par  k» généraux,  ni  exécuté  par  les  officiers  du 
géi^  dans  les  places  de  guerre,  ou  ft  moins  de  cinq  cents 
toises  des  glacis,  sans  Tapprobation  formelle  du  ministre 
de  la  guerre,  excepté  dans  les  cas  où  cette  place  aurait 
été  déclarée  en  état  de  guerre,  i 

Ce  décret  est  adopté. 

BAiioiB  :  Le  dtojen  Girardin,  négodant  à  Délie,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  a  traité  avec  le  magistrat  deJa 
ville  de  BAIe  pour  une  livraison  de  bois  dfe  chauffage 
à  laquelleila  été  autorisé  par  un  décretdu  I9juillet  1792. 

A  instant  où  il  se  disposait  à  exécuter  ce  traité  est  sur* 
venu  le  décret  qui  défend  Texportation  de  tous  les  obiets 
de  première  nécessité,  dont  le  bois  de  chauffage  iUt 


Le  citoyen  Girardin  et  le  gouvernement  de  Bftle  soUici- 
lent  dans  cette  circonstance  une  exception  dont  Texporta- 
tioo  dont  il  s'agit  paraît  susceptible. 

En  effet,  la  prohibition  portée  par  le  décret  ne  frappe 
les  bois  dechanffage  qu'autant  qu'ils  sont  considérés  comme 
étant  de  première  nécessité  ;  mais  les  bois  destinés  par  le 
citoyen  Girardin  pour  le  canton  de  Bâle,  et  sur  lesquels  ce 
cantobaoomptépour  son  approvisionnement,  ne  sauraient 
évidemment  être  regardés  comme  teb,  attendu  que  dans 
la  localité  où  ils  se  trouvent  il  y  en  a  la  plus  grande  abon- 
dance, qu'ib  y  sont  à  très  vil  prix,  et  qu'il  est  presque 
Ifflpossiiiie  de  m  rendre  utiles  dans  llntérieur  de  la  répu- 
blique. 

Ces  considérations,  jointes  à  celles  de  donner  en  cette 
occasion  au  canton  de  Bàle  un  témoignage  de  bienveil- 
lance propre  à  l'attacher  de  plus  en  plus  à  la  république, 
portent  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  proposer  au 
comité  de  saint  public  de  faire  rendre  le  décret  dont  suit 
le  projet. 

Le  comité  s^est  convaincu  que  les  bois  réclamés  sont 
inutiles,  indisponibles  pour  nous,  et  qu'ils  sont  indispen^ 
sables  pour  les  Suiises ,  nos  amis  constants;  il  vous  pro- 
pose en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  interprétant  le  décret  qui 
délinid  Texportation  des  objets  de  première  nécessité,  ex- 
cepte du  nombre  de  ces  objets  la  partie  des  bois  de  chauf* 
fage  fenifeie,  par  contrat  passé  le  8  août  entre  le  citoyen 
Gnrardin  et  le  gouvernement  de  B&le,  et  autorise  en  consé- 
quence ledit  Girardin  à  en  foire  l'exportation  aux  charges 


et  conditions  qui  avaient  été  précédemment  déterminée» 
par  le  décret  du  19  juUlet  1793.  a 

Ce  décret  est  adopté. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Copie  d'une  lettre  du  chef  de  brigade  Le  franc  au 
général  de  division  Delalain. 

B«gorry,3pluTioie. 

Baigorrg,  8  pluviou.  Dans  la  nuit  du  1*'  au  2  pluviôse 
courant,  f  ai  envoyé  les  grenadiers  basques  au  bivouac  du 
côté  du  col  d'Arriette,  avec  ordre  de  s'approcher  des 
postes  ennemis  de  manière  à  me  rendre  compte  de  leur  po- 
sition ;  ils  se  sont  mis  en  embuscade  pour  être  plus  à  por- 
tée de  voir  leurs  mouvements.  Bientôt  des  patrouilles  se 
sont  avancées  jusqu'à  eux,  ils  ont  essayé  de  les  envelopper  ; 
maiscomme  elles  étaient  très  fortes,  ils  n'ont  pu  y  réussir. 
Le  combat  s'étant  engagé,  les  ennemis  vigoureusement 
repoussés  se  sont  retirés  sur  la  redoute  qui  se  trouve  à  la 
gauche  du  col  d*Espagny  ;  mais  nos  braves  républicains , 
emportés  par  l'Impétuosité ,  les  poursuivent  sans  relâche 
jusqu'à  cette  redoute,  les  cernent  de  toutes  parts,  fran* 
chissent  les  retranchements,  chargent  les  satellites  la 
baïonnette  en  avant,  en  tuent  huit,  envhronnent  les  autres, 
en  font  prisonniers  quarante-sept  que  je  vous  ai  envoyés 
hier,  parmi  lesquels  se  trouvent  deux  ofBdov. 

Je  vous  observe  que  cette  redoute  était  très  tortei  les 
fossés  avaient  douze  pieds  de  large,  le  parapet  quatre  ou 
cinq  pieds  de  hauteur;  l'entrée  était  défendue  par  une 
barrière  très  épaisse  ;  vous  jugerez  par-là  de  Tintrépidité  et 
do  courage  de  nos  braves  camarades.  Leur  conduite  en 
cette  occasion  est  au-dessus  de  tout  éloge;  nous  n'avons  ea 
que  quelques  blessés  qui  sont  bon  de  danger. 

Signé  le  général  en  chef* 

JHuùure  dé  Robesffierre  tur  les  principes  de  mo 
ralê  poUtique  qui  doivent  guidir  la  Convention 
4an$  Vadministratianintérieurede  la  répubHque. 
Noos  avons  exposé,  il  y  a  quelque  temps,  les 
priDcipes  de  notre  politique  extérieure;  nous  venons 
développer  aujourd'hui  les  principes  de  notre  poli- 
tique intérieure. 

Après  avoir  marché  longtemps  au  hasard  et  comme 
emportés  par  le  mouvement  des  factions  contraires, 
les  représentants  du  peuple  français  ont  enfin  mon- 
tré un  caractère  et  un  gouvernement.  Un  change- 
ment subit  dans  la  fortune  de  la  nation  annonça  à 
l'Europe  la  régénération  qui  s*était  opérée  dans  la 
représentation  nationale.  Mais,  jusqu  à  ce  moment 
même  où  je  parle,  il  faut  convenir  que  nous  avons 
été  plutôt  guidés,  dans  des  circonstances  si  orageu- 
ses, par  l'amour  du  bien  et  par  le  sentiment  des  be- 
soins de  la  patrie  que  par  une  théorie  exacte  et  des 
aies  précises  de  coiiduite  que  nous  n^avions  pas 
me  le  loisir  de  tracer. 

11  est  temps  de  marquer  nettement  le  but  de  la 
révolution  et  le  terme  où  nous  voulons  arriver;  il 
est  temps  de  nous  rendre  compte  à  nous-mêmes  et 
des  obstacles  qui  nous  en  éloignent  encore,  et  des 
moyens  que  nous  devons  adopter  pour  Tatteindre  ; 
idée  simple  et  importante,  qui  semble  n'avoir  jamais 
été  aperçue.  Eh  !  comment  un  gouvernement  lâche 
et  corrompu  aurait-il  osé  la  réaliser?  Un  roi,  un  sé- 
nat orgueilleux,  un  César,  un  Cromwell  doivent 
avant  tout  couvrir  leurs  projets  d'un  voile  religieux, 
transiger  avec  tous  les  vices,  caresser  tous  les  par- 
tis, écraser  celui  des  gens  de  bien,  opprimer  ou 
tromper  le  peuple,  povtr  arriver  au  but  ae  leur  per- 
fide ambition.  Si  nous  n'avions  pas  eu  une  plus 
grande  tâche  à  remplir ,  s'il  ne  s'agissait  ici  que  des 
intérêts  d'une  faction  ou  d'une  aristocratie  nouvelle, 
nous  aurions  pu  croire,  comme  certains  écrivains 
plus  ignorants  encore  que  pervers,  que  le  plan  de  la 
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révolution  franonîso  était  écrit  en  toutes  lettres 
dans  les  livres  de  Tacite  et  de  Machiavel ,  et  cher- 
cher les  devoirs  des  représentants  du  peuple  dans 
riiisloire  d'Auguste,  de  Tibère  ou  de  Vespasien,  ou 
même  dans  celle  de  certains  législateurs  français, 
car  tous  les  tyrans  sont  dignes  de  se  servir  Tun  à 
lautre  de  modèle  :  car,  ù  quelques  nuances  près  de 
perfidie  ou  de  cruauté,  tous  les  tyrans  se  ressem- 
Llenl. 

Pour  nous,  nous  venons  aujourd'hui  mettre  Tu- 
nivers  dans  la  confldencc  de  vos  secrets  politiques, 
aGn  que  tous  les  amis  de  la  patrie  puissent  se  rallier 
à  la  voix  de  la  raison  et  de  lintérêt  public  ;  aûn  que 
la  nation  française  et  ses  représentants  soient  res- 
pectés dans  tous  les  pays  de  l  univers  où  la  connais- 
sance de  leurs  véritaoles  principes  pourra  parvenir; 
afin  que  les  intrigants  qui  chercnent  toujours  à  rem- 
placer d'autres  intrigants,  soient  jucés  par  Topinion 
publique  sur  des  règles  sûres  et  faciles. 

11  faut  prendre  de  loin  ses  précautions  pour  re- 
mettre les  destins  de  la  liberté  dans  les  mains  de  la 
vérité  qui  est  éternelle  plus  que  dans  celles  des 
hommes  qui  passent;  de  manière  que  si  le  gouver- 
nement oublie  les  intérêts  des  peuples,  ou  qu'il  re- 
tombe entre  les  mains  des  hommes  corrompus,  selon 
le  cours  naturel  des  choses,  la  lumièredcs  principes 
reconnus  éclaire  ses  trahisons ,  et  que  toute  faction 
nouvelle  trouve  la  mort  dans  la  seule  perfidie  du 
crime. 

Heureux  le  peuple  qui  peut  arriver  à  ce  point  l 
car  quelques  nouveaux  outrages  qu'on  lui  prépare, 
quelles  ressources  ne  présente  pas  un  ordre  de  cho- 
ses où  la  raison  publique  est  la  garantie  de  la  li" 
berté  ? 

Quel  est  le  but  où  nous  tendons?  La  jouissance 
paisible  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  le  règne  de  cette 
justice  éternelle  dont  les  lois  ont  été  gravées,  non 
sur  le  marbre  et  sur  la  pierre,  mais  dans  les  cœurs 
de  tous  les  hommes,  même  dans  le  cœur  de  l'esclavQ 
qui  les  oublie  ou  du  tyran  qui  les  nie. 

Nous  voulons  un  ordre  de  choses  où  toutes  les 

fiassions  basses  et  cruelles  soient  inconnues,  toutes 
es  passions  bienfaisantes  et  généreuses  éveillées 
par  les  lois  ;  où  l'ambition  soit  le  désir  de  mériter  la 
gloire  et  de  servir  la  patrie  ;  où  les  distinctions  ne 
naissent  que  de  l'égalité  même  ;  où  le  citoyen  soit 
soumis  au  magistrat,  le  magistrat  au  peuple,  et  le 
peuple  a  la  justice;  où  la  patrie  assure  le  bien-être 
lie  chaque  individu,  et  où  chaque  individu  jouisse 
avec  orgueil  de  la  prospérité  et  de  la  gloire  de  la  pa- 
trie ;  où  toutes  les  âmes  s'agrandissent  par  la  com- 
munication continuelle  des  sentiments  républicains 
et  par  le  besoin  de  mériter  l'estime  d'un  grand  peu- 
ple ;  où  les  arts  soient  les  décorations  de  la  liberté 
qui  les  ennoblit;  le  commerce,  la  source  de  la  ri- 
cnesse  publique,  et  non  pas  seulement  de  l'opulence 
monstrueuse  de  quelques  maisons. 

Nous  voulons  substituer  dans  notre  pays  la  mo- 
rale à  l'égoïsme,  la  probité  à  l'honneur ,  les  princi- 
pes aux  usages,  les  aevoirs  aux  bienséances,  l'em- 
Sire  de  la  raison  à  la  tyrannie  de  la  mode,  le  mépris 
u  vice  au  mépris  du  malheur,  la  fierté  à  l'insolence, 
la  grandeur  d  âme  à  la  vanité,  l'amour  de  la  gloire 
à  1  amour  de  Fargent,  les  bonnes  gens  à  la  bonne 
compagnie,  le  mérite  à  l'intrigue,  le  génie  au  bel-es- 
prit, la  vérité  à  l'éclat,  le  charme  du  bonheur  aux 
ennuis  de  la  volupté,  la  grandeur  de  l'homme  à  la 
petitesse  des  grands;  un  peuple  magnanime,  puis- 
sant, heureux,  a  un  peuple  aimable,  frivole  et  mi- 
sérable, c'est-à-dire  toutes  les  vertus  et  tous  les  mi- 
racles de  la  république  à  tous  les  vices  et  à  tous  les 
ridicules  de  la  monarchie. 
Nous  voulous  eu  un  mot  remplir  les  vœux  de  la 


nature,  accomplir  les  destins  de  l'humanité,  tenir 
les  promesses  de  la  philosophie,  at)8oudre  la  Provi- 
dence du  long  règne  du  crime  et  de  la  tyrannie. 

Que  la  France,  jadis  illustre  parmi  les  pays  escla- 
ves, éclipsant  la  gloire  de  tous  les  peuples  libres 
qui  ont  existé,  devienne  le  modèle  des  nations,  l'ef^ 
froi  des  oppresseurs,  la  consolation  des  opprimés, 
l'ornement  de  l'univers  ;  et  qu'en  scellant  notre  ou- 
vrage de  notre  sang  nous  puissions  voir  au  moins 
briller  l'aurore  de  la  félicité  universelle...  Voilà  no- 
tre ambition,  voilà  notre  but. 

Quelle  nature  de  gouvernement  peut  réaliser  ces 
prodiges?  Le  seul  gouvernement  aémocratîqne  ou 
républicain  :  ces  deux  mots  sont  synonymes^ 
malgré  les  abus  du  langage  vulgaire  :  car  l'aristo- 
cratie n'est  pas  plus  la  republique  que  la  monarchie. 
La  démocratie  n'est  pas  un  Etat  où  le  peuple ,  con- 
tinuellement assemblé,  règle  par  lui-même  toutes 
les  affaires  publiques,  encore  moins  celui  où  cent 
mille  fractions  du  peuple ,  par  des  mesures  isolées, 
précipitées  et  contradictoires,  décideraient  du  sort 
de  la  société  entière. 

Un  tel  gouvernement  n'a  jamais  existé ,  et  il  ne 
pourrait  exister  que  pour  ramener  te  peuple  au  des- 
potisme. La  démocratie  est  un  Etat  où  le  peuple 
souverain,  guidé  par  des  lois  qui  sont  son  ouvrage, 
fait  par  lui-même  tout  ce  qu  il  peut  bien  faire ,  et 
par  des  délégués  tout  ce  qu  il  ne  peut  pas  Ciire  lui- 
même. 

C'est  donc  dans  les  principes  du  gouTerDement 
démocratique  que  vous  aevez  chercher  les  règles  de 
votre  conduite  politique. 

Mais,  pour  fonder  et  pour  consolider  parmi  nous 
la  démocratie ,  pour  arriver  au  rhgae  paisible  des 
lois  constitutionnelles,  il  faut  terminer  la  guerre  de 
la  liberté  contre  la  tyrannie,  et  traverser  l^ureuse- 
ment  les  orages  delà  révolution;  tel  est  le  but  du 
système  révolutionnaire  que  vous  aves  or£aniié. 
Vous  devez  encore  régler  votre  conduite surles  cir- 
constances orageuses  où  se  trouve  la  répubUque, 
et  le  plan  de  votre  administration  doit  être  le  résul- 
tat de  l'esprit  du  gouvernement  révolutionnaire 
combiné  arec  les  principes  généraux  de  la  démo- 
cratie. 

Or  quel  est  le  principe  fondamental  duKOureme- 
mentaémocratique  ou  populaire, c*est-à-aire le  res- 
sort essentiel  qui  le  soutient  et  qui  leCait  mouvoir? 
c'est  la  vertu  ;  je  parle  de  la  vertu  publique  qui 
opéra  tant  de  prodiges  dans  la  Grèce  et  dans  Roine« 
et  qui  doit  en  produire  dé  bien  plus  étonnants  dans 
la  France  républicaine  ;  de  cette  vertu  qui  n'est  au^ 
tre  chose  que  l'amour  de  la  patrie  et  de  ses  lois. 

Mais  comme  l'essence  de  la  république  on  de  la 
démocratie  est  l'égalité,  il  s'ensuit  que  I  amour  de  la 
patrie  embrasse  nécessairement  l'amonr  de  Tégaltté. 

Il  est  vrai  encore  que  ce  sentiment  sublime  snp« 
pose  la  préférence  de  l'intérêt  public  à  tous  les  inté- 
rêt particuliers  ;  d'où  il  résulte  que  l'amour  de  la 
patrie  suppose  encore  ou  produit  toutes  les  vertas  ; 
car,  que  sont-elles  autre  cnose  que  la  force  de  Time 
qui  rend  capable  de  ces  sacrifices?  Et  comment  l'es- 
clave de  l'avarice  ou  de  l'ambition ,  par  exemple , 
pourrait-il  immoler  son  idole  à  la  patrie  ? 

Non-seulement  la  vertu  est  l'âme  de  la  démoera- 
lie,  mais  elle  ne  peut  exister  que  dans  ce  gouverne» 


raison  en  est  que  de  tous  les  habitants  de  ses  Etals 
le  monarque  est  le  seul  qui  ait  une  natrie.  ITest-il 
pas  le  souverain  au  moms  de  fait  ?  iTest-il  pas  à  b 
place  du  peuple  ?  Et  qu'esl-ce  que  la  patne,  si  ce 
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B*est  le  pays  où  l'on  est  citoyen  et  membre  du  sou- 
verain ? 

Par  nne  eonséquence  du  même  principe ,  dans  les 
Btats  aristocratiques»  le  mot  patrie  ne  signifie  quel- 
que chose  que  pour  les  familles  qui  ont  envani  la 
fouTcrainete;  il  n*est  (|ue  la  démocratie  où  TEtat  est 
réritablement  la  patrie  de  tous  les  individus  qui  le 
composent*  et  peut  compter  autant  de  défenseurs  in- 
téressés à  sa  cause  qu*il  renferme  de  citoyens  :  voilà 
la  source  de  la  supériorité  des  peuples  libres  sur 
tous  les  autres.  Si  Athènes  et  Sparte  ont  triomphé 
des  tyrans  de  TAsie^  et  les  Suisses  des  tyrans  de  1  Es- 

5agne  et  de  rAutriche,  il  n*en  faut  point  chercher 
'autre  cause  ;  mais  les  Français  sont  le  premier 
peuple  du  monde  qui  aitdtabli  la  véritable  démocra- 
tie en  appelant  tous  les  hommes  à  l'égalité  et  à  la 
plénitude  des  droits  du  citoyen  ;  et  c'est  là,  à  mon 
avis,  la  véritable  raison  pour  laquelle  tous  les  tyrans 
ligués  contre  la  république  seront  vaincus. 

n  est  dès  ce  moment  de  grandes  conséquences  à 
tirer  des  principes  que  nous  venons  d'exposer;  puis- 
que l'âme  de  la  république  est  la  vertu ,  l'égalité,  et 
gue  votre  but  est  de  fonder ,  de  consolider  la  répu- 
lique,  il  s'ensuit  que  la  première  règle  de  votre 
conduite  politique  doit  être  de  rapporter  toutes  vos 
opérations  au  maintien  de  l'égalité  et  au  développe- 
ment delà  vertu  ;  car  le  premier  soin  du  législateur 
doit  être  de  fortifier  le  principe  du  gouvernement. 
Ainsi  tout  ce  qui  tend  à  exciter  l'amour  de  la  patrie, 
ï  purifier  les  mœurs,  à  élever  les  ftmes ,  à  diriger  las 
passions  du  cœur  humain  vers  l'intérêt  public ,  doit 
être  adopté  ou  établi  par  vous  ;  tout  ce  qui  tend  à 
les  concentrer  dans  l'abjection  du  moi  personnel ,  à 
réveiller  l'eagouement  pour  les  petites  choses  et  le 
mépris  des  grandes,  doit  être  rejeté  ou  réprimé  par 
vous.  Dans  le  système  de  la  révolution  française,  ce 
qpi  est  immoralestimpolitique,  ce  qui  est  corrup- 
teur est  contre-révolutionnaire.  La  faiblesse ,  les  vi*- 
ces,  les  préjugés ,  sont  le  chemin  de  la  royauté.  En- 
traînés trop  souvent  peut-être  par  le  poids  de  nos 
anciennes  habitudes,  autant  que  par  la  pente  insen- 
sible de  lafiiiblesse  humaine  vers  les  idées  fausses  et 
vers  les  sentiments  pusillanimes,  nous  avons  bien 
moins  à  nous  défendre  des  excès  d'énersie  que  des 
excès  de  faiblesse.  Le  plus  grand  écueiï  peut-être 
qne  nous  ayons  à  éviter  n'est  pas  la  ferveur  du  zèle, 
mais  plutôt  la  lassitude  du  bien  et  la  peur  de  notre 
propre  courage.  Remontez  donc  sans  cesse  leressort 
snivi  du  gouvernement  républicain ,  au  lieu  de  le 
laisser  tomber.  Je  n'ai  pas  l)esoin  de  dire  que  je  ne 
veux  ici  justifier  aucun  excès.  On  abuse  des  pnnci- 
pes  les  plus  sacrés  ;  c'est  à  la  sagesse  du  gouverne- 
ment é  consulter  les  circonstances ,  à  saisir  les  mo- 
ments t  à  choisir  les  moyens  sur  la  manière  de 
préparer  les  grandes  choses;  c'est  une  partie  essen- 
tielle du  talent  de  les  faire  comme  la  sagesse  est  elle- 
même  une  partie  de  la  vertu. 

Nous  ne  prétendons  point  jeter  la  république  fran- 
çaise dans  te  moule  de  celle  de  Sparte;  nous  ne  vou- 
lons lui  donner  ni  l'austérité  ni  la  corruption  des 
doftres.  Mous  venons  de  vous  présenter  dans  toute  sa 
pureté  le  principe  moral  et  politique  du  gouverne- 
ment populaire.  Vous  avez  donc  une  boussole  qui 
peut  vous  diriger  au  milieu  des  orages  de  toutes  les 
passions  et  du  tourbillon  des  intrigues  qui  vous  en- 
vironnent; vous  avez  la  pierre  de  touche  parlaquelle 
vous  pouvez  essayer  toutes  vos  lois,  toutes  les  pro- 
positions qui  vous  sont  faites  ;  et  les  comparant  sans 
cesse  avec  ce  principe ,  vous  pourrez  désormais  évi- 
ter recueil  ordinaire  des  grandes  assemblées ,  le 
danger  des  surprises  et  des  mesures  précipitées,  in- 
cohérentes et  contradictoires;  vous  pourrez  donner  à 
toutes  vos  opérations  Tenserablet  1  unité,  la  sagesse 


et  la  dignité  qui  doivent  annoncer  le  premier  peuple 
du  monde. 

Ce  ne  sont  pas  les  consécpiences  faciles  du  prin- 
cipe de  la  démocratie  qu'il  faut  détailler,  c'est  le 
8 rincipe  simple  et  fécond  qui  mérite  d'éure  lui-même 
éveloppé. 

La  vertu  républicaine  peut  être  considérée  par 
rapport  au  peuple  et  par  rapport  au  gouvernement; 
elle  est  nécessaire  dans  l'un  et  dans  l'autre^:  quand  le 
gouvernement  seul  en  est  privé ,  il  reste  une  res- 
source dans  celle  du  peuple  ;  mais  quand  le  peuple 
lui-même  est  corrompu,  la  liberté  est  déjà  perdue. 

Heureusement  la  vertu  est  naturelle  au  peuple,  en 
dépit  des  préjugés  aristocratiques. 

Une  nation  est  vraiment  corrompue  lorsqu'nprès 
avoir  perdu  par  degrés  son  caractère  et  sa  liberté, 
elle  passe  de  la  démocratie  à  l'aristocratie  ou  à  la 
monarchie  ;  c'est  la  mort  du  corps  politique  par  la 
décrépitude.  Lorsqu'après  quatre  cents  ans  de  gloire 
l'avarice  a  enfin  chasse  de  Sparte  les  mœurs  avecles 
lois  de  Lycurgue ,  Agis  meurt  en  vain  pour  les  rap- 
peler ;  Demosthèneà  beau  tonner  contre  Philippe , 
Philippe  trouve  dans  les  vices  d'Athènes  dégénérée 
des  avocats  plus  éloquents  que  Démosthène.  11  y  a 
bien  encore  dans  Athènes  une  population  aussi  nom- 
breuse que  du  temps  de Miltiaae  et  d'Aristide,  mais  il 
n'y  a  plus  d'Athéniens.  Qu'importe  que  Brutus  ait 
tué  le  tyran  ?  la  tyrannie  vit  encore  dans  les  cœurs , 
et  Rome  n'existe  plus  que  dans  Brutus. 

Mais  lorsque  par  des  efforts  prodigieux  décourage 
et  de  raison,  un  peuple  brise  les  chaînes  du  despo- 
tisme pour  en  faire  des  trophées  à  la  liberté;  lorsque 
par  la  force  de  son  tempérament  moral  il  sort  en 
quelque  sorte  des  bras  de  la  mort  pour  reprendre 
toute  la  vigueur  de  la  jeunesse;  lorsque,  tour-à-tour 
sensible  et  fier  «  intrépide  et  docile  ,  il  ne  peut  être 
arrêté  ni  par  les  remparts  inexpugnables,  ni  par  les 
armées  innombrables  des  tyrans  armés  contre  lui,  et 
qu'il  s'arrête  lui-même  devant  l'image  de  la  loi  ;  s'il 
ne  s'élance  pas  rapidement  à  la  hauteur  de  êes  des- 
tinées, ce  ne  peut  être  que  la  faute  de  ceux  qui  le 
gouvernent. 


Mais  le  magistrat  est  obligé  d'immoler  son  intérêt 
à  l'intérêt  du  peuple,  et  l'orgueil  du  pouvoir  à  l'éga- 
lité. 11  faut  que  la  loi  parle  surtout  avec  empire  à  ce- 
lui qui  en  est  Torgane  ;  il  faut  que  le  gouvernement 
pèse  su»  lui-même ,  pour  tenir  toutes  ses  parties  en 
harmonie  avec  elles. 

S'il  existe  un  corps  représentatif,  une  autorité 
première,  constituée  par  le  peuple  ,  c'est  à  elle  de 
surveiller  et  de  réprimer  sans  cesse  tous  les  fonction- 
naires pubhcs;  mais  qui  la  réprimera  elle-même,  si- 
non sa  propre  vertu  ?  Plus  cette  source  de  Tordre 
public  est  élevée,  plus  elle  doit  être  pure.  Il  faut 
donc  que  le  corps  représentatif  commence  par  sou- 
mettre dans  son  sein  toutes  les  passions  privées  à  In 
passion  générale  du  bien  public.  Heureux  les  repré- 
sentants, lorsque  leur  gloire  et  leur  intérêt  même  les 
attachent  autant  que  leur  devoir  à  la  cause  de  la  li- 
berté. 

Déduisons  de  tout  ceci  nne  grande  vérité  ;  e*est 
que  le  caractère  du  gouvernement  populaire  est  d'ê- 
tre confiant  dans  le  peuple  etsévère  envers  lui-même. 

Là  se  bornerait  tout  le  développement  de  notre 
théorie,  si  vous  n'aviez  qu'à  gouverner  dans  le 
calme  le  vaisseau  de  la  république  ;  mais  la  tempête 
gronde,  et  Tétat  de  révolution  où  vous  êtes  vous  im- 
pose une  autre  tâche. 

Cette  grande  pureté  des  bases  de  la  révolution 
française,  la  sublimité  même  de  son  objet,  est  préci- 
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sèment  ce  qui  fnit  notre  force  et  notre  faiblesse:  no- 
tre force,  parcequ*ellc  nous  donne  Tascendant  de  la 
yérité  surrimposture,et  les  droits  deUntërét  public 
sur  les  intérêts  privés  ;  notre  faiblesse,  parcequ'ellc 
rallie  contre  nous  tous  les  hommes  vicieux,  tous 
ceux  qui  dans  leurs  cœurs  méditaient  de  dépouiller 
le  peuple,  et  tous  ceux  qui  veulent  Favoir  dépouillé 
impunément,  et  ceux  qui  ont  repoussé  la  liberté 
comme  une  calamité  personnelle ,  et  ceux  qui  ont 
embrassé  la  révolution  comme  un  métier,  et  la  ré- 
publiaue  comme  une  proie.  De  là  la  défection  de 
tant  ahommes  ambitieux  ou  cupides,  qui  depuis  le 
point  du  départ  nous  ont  abandonnés  sur  la  route , 
parcequ'ils  n'avaient  pas  commencé  le  voyage  pour 
arriver  au  même  but.  On  dirait  que  les  deux  génies 
contraires  que  Ton  a  représentés  se  disputant  Tcm- 
pire  de  la  nature  combattent  dans  cette  grande  épo- 
âne  de  Thistoire  humaine  pour  Gxer  sans  retour  les 
aestinées  du  monde  ,  et  que  la  France  est  le  théâtre 
de  cette  lutte  redouUible.  Au  dehors  tous  les  tyrans 
vous  cernent,  au  dedans  tous  les  amis  de  la  tyrannie 
conspirent;  ils  conspireront  jusqu'à  ce  que  l'espé- 
rance ait  été  ravie  au  crime.  11  fautétoufier  les  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs  de  la  république,  ou  pé- 
rir avec  elle.  Or,  dans  cette  situation,  la  première 
maxime  de  votre  politique  doit  être  qu'on  conduit  le 
peuple  par  la  raison»  et  les  ennemis  du  peuple  par  la 
terreur. 

Si  le  ressort  du  gouvernement  populaire  dans  la 
ptx  est  la  vertu,  le  ressort  du  gouvernement  popu- 
laire en  révolution  est  à  la  fois  la  vertu  et  la  ter- 
renr;  la  vertu ,  sans  laauelle  la  terreur  est  funeste  ; 
la  terreur ,  sans  laquelle  la  vertu  est  impuissante. 
La  terreur  n'est  autre  chose  que  la  justice  promple , 
sévère,  inflexible;  elle  est  donc  une  émanation  de  la 
vertu  ;  elle  est  moins  un  principe  particulier  qu'une 
conséquence  du  principe  général  de  la  démocratie 
«ppliqiiée  aux  plus  pressants  besoins  de  la  patrie. 
On  a  dit  que  la  terreur  est  le  ressort  du  gouverne- 
ment despotique.  Le  nOtre  ressemblerait-il  donc  au 
despotisme?  Oui ,  comme  le  glaive  qui  brille  dans 
la  main  des  héros  de  la  liberté  ressemble  è  celui 
dont  les  satellites  de  la  tyrannie  sont  arm^.  Que  le 
despote  gouverne  par  la  terreur  ses  sujets  abrutis,  il 
a  raison  comme  despote.  Domptez  par  la  terreur  les 
ennemis  de  la  liberté,  et  vous  aurez  raison  comme 
fondateurs  de  la  république.  Le  gouvernement  delà 
révolution  est  le  aespotisme  de  la  liberté  contre  la 
tyrannie. 


La  force  n*est-elle  faite  que  pour  protéger  le  cri- 
me ,  et  n'est-cepas  pour  frapper  les  têtes  orgueilleu- 
ses que  la  foudre  est  destinée?  La  nature  impose  à 
*out  être  physique  et  moral-  la  loi  de  poun^oir  à  sa 
conservation.  Le  crime  éçorge  l'innocence  pourré- 

§ner,  et  l'innocence  se  débat  de  toutes  ses  forces 
ans  les  mains  du  crime.  Que  la  tyrannie  règne  un 
seul  jour ,  le  lendemain  il  ne  restera  plus  un  patrio- 
te. Jusqu'à  quand  la  fureur  des  despotes  sera-t-elle 
appelée  justice ,  et  la  justice  du  peuple  barbarie  ou 
^ellion  ?  Connue  on  est  tendre  pour  les  oppres- 
seurs, et  inexorable  pour  les  opprimés  ! 
Rien  de  plus  naturel  :  quiconque  ne  hait  point  le 


es  cens;  grâce  poui 
rats  !  Non ,  grâce  pour  l'innocence ,  grâce  pour  les 
malheureux ,  grâce  pour  l'humanité  !  La  protection 
n'est  socialement  due  qu'aux  citoyens  paisibles,  il 
n'y  a  de  citoyens  dans  la  république  que  les  républi- 
cains ;  les  royalistes  «  les  étrangers,  sont  plutôt  des 
ennemis. 

Cette  guerre  terrible,  qui  soulève  la  liberté  contre 
la  tyrannie*  n'est-clle  pas  indivisible  ?  les  ennemis 


du  dedans  ne  sont-ils  p«s  les  alliés  des  ennemis  du 
dehors  ?  Les  assassins  qui  déchirent  la  patrie  dans 
l'intérieur,  les  intrigants,  les  traîtres  qui  se  vendent, 
les  libellistes  soudoyés  pour  déshonorer  la  cause  du 
peuple,  pour  tuer  la  vertu  publique,  pour  attiser  le 
feu  des  discordes  civiles  et  pour  préparer  la  contre- 
révolution  politique  par  la  contre-révolution  mora- 
le :  tous  ces  gens-là  sont-ils  moins  coupables,  moins 
dangereux  que  les  tyrans  qu'ils  servent  ?  Tous  ceux 
qui  interposent  leur  douceur  parricide  entre  ces  scé- 
lérats et  le  glaive  vengeur  de  la  justice  nationale 
ressemblent  a  ceux  qui  se  jetteraient  entre  les  satel- 
lites du  tyran  et  les  Daionnettes  de  nos  soldats.  Tous 
les  élans  de  la  fausse  sensibilité  ne  me  paraissent 
que  des  soupirs  échappés  vers  l'Angleterre  et  vers 
rAutriche. 

Eh  !  pour  qui  donc  s'attendriraient-ils  ?  serait-ce 
pour  deux  cent  mille  héros ,  l'élite  de  la  nation, 
moissonnés  par  le  fer  des  ennemis  de  la  liberté  ou 
par  les  poignards  des  assassins  royaux  et  Cédéralis- 
tes?Non,ce  n'étaient  quedes  plébéiens,  des  patriotes. 
Pour  avoir  droit  à  leur  tendre  intérêt,  il  faut  être  ao 
moins  la  veuve  d'un  général  qui  a  trahi  vingt  fois  la 
patrie;  pour  obtenir  leur  indulgence,  il  faut  presque 
prouver  qu'on  a  fait  immoler  dix  mille  Fram^, 
comme  un  général  romain ,  pour  obtenir  le  triom- 
phe, devait  avoir  tué,  je  crois,  dix  mille  ennemis.    . 

On  entend  de  sang-froid  le  récit  des  horreon 
commises  par  les  tyrans  contre  les  défenseurs  dé  la 
liberté,  nos  femmes  horriblement  mutilées,  nos  en- 
fants massacrés  sur  le  sein  de  leurs  mères ,  nospri- 
sonniers  expiant  dans  d'horribles  tourments,  leur 
héroïsme  touchant  et  sublime,  et  on  appelle  une 
horrible  boucherie  la  iustice  trop  lente  de  quelques 
monstres  engraissés  du  plus  pur  sang  de  la  patrie. 

On  souffre  avec  assez  de  patience  la  mîs^  des  ci- 
toyennes généreuses  qui  ont  sacrifié  à  la  plus  belle 
cause  leurs  frères,  leurs  enfants,  leurs  époiu;  mais 
on  prodigue  les  plus  généreuses  consolations  aux 
femmes  des  conspnvteurs  ;  il  est  reçu  qu'elles  peu- 
vent impunément  séduire  la  justice ,  plaider  contre 
la  liberté  la  cause  de  leurs  proches  et  de  leurs  com- 
plices; on  en  fait  presque  une  corporation  privil^ée. 
Créanciers  et  pensionnaires  du  peuple ,  avec  quelle 
bonhomie  nous  sommes  encore  la  dupe  des  mots! 
comme  l'aristocratie  et  le  modérantisme  nous  gou- 
vernent encore  par  les  maximes  meurtrières  qu*ils 
nous  ont  donnas  !  L'aristocratie  se  défend  mieux 
par  les  intrigues  que  le  patriotisme  par  ses  services. 

On  gouverne  les  révolutions  par  les  arguties  da 
palais,  on  traite  les  conspirations  contre  les  r^nbli- 
cains  comme  les  procès  des  particuliers.  La  tyrannie 
tue,  et  la  liberté  plaide;  et  le  codefait  par  les  conspi- 
rateurs eux-mêmes  est  la  loi  par  laquelle  on  tes 
juge.  Quand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie ,  le  témoi- 
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g[nage  de  l'univers  ne  peut  suppléera  la  preuve  les 
timoniale,  ni  l'évidence  même  à  la  preuve  litt^le. 
La  lenteur  des  iugements  équivaut  à  l'impunité, 
l'incertitude  de  la  peine  encourage  tous  les  coupa- 
bles ,  et  cependant  on  se  plaint  de  la  sévérité  de  la 
iustice  !  On  se  plaint  de  la  détention  des  ennemis  de 
la  république;  on  cherche  ses  exemples  dans  rhis- 
toire  des  tyrans,  parcequ'on  ne  veut  pas  les  choisir 
dans  celle  des  peuples,  ni  les  puiser  dans  le  eâiie  de 
la  liberté  menacée.  À  Rome,  quand  le  consoldécou- 
vrit  la  conjuration,  et  l'étoulra  au  même  instant  par 
la  mort  des  complices  de  Catilina ,  il  fut  accusé  sa- 
voir violé  les  formes:  par  qui?  par  l'ambitieux  Cé- 
sar, qui  voulait  grossir  son  parti  de  la  borde  des 
conjura  ;  par  les  Pison ,  par  tes  ClocBns  et  tous  les 
mauvais  citoyens  qui  redoutaient  pour  eux-mêmes 
la  vertu  d'un  vrai  Romain  et  la  sévâritédes  lois.  Pn. 
nir  les  oppresseurs  de  l'humanité,  c*est  clémence,  et 
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lenr  pardonner,  c*est  barbarie.  La  rigueur  des  tyrans 
D*â  pour  prindpe  que  la  rigueur;  celle  du  gouverne- 
ment républicain  part  de  la  bienfaisance.  Aussi  mal- 
heur à  celui  qni  oserait  diriger  vers  le  peuple  la  ter- 
reur qui  ne  doit  approcher  que  de  ses  ennemis! 
Malheur  à  celui  qui,  confondant  les  erreurs  inévita- 
bles du  civismeavec  les  erreurs  calculées  de  la  perfi- 
die ou  avec  les  attentats  des  conspirateurs ,  aban- 
donne l'intrigant  dangereux  pour  poursuivre  les  ci- 
toyens paisibles!  Périsse  le  scélérat  qui  ose  abuser 
du  nom  sacré  de  la  liberté  ou  des  armes  redoutables 

âu*ellelai  a  confiées,  pour  porter  le  deuil  ou  la  mort 
ans  le  cœur  des  patriotes  !  Cet  abus  a  existé,  on  ne 
pjeut  en  douter  ;  il  a  été  exagéré  sans  doute  par  Ta- 
ristocratie  ;  mais ,  n'existât-ii  dans  toute  la  républi- 
que qu'un  seul  homme  vertueux ,  persécuté  par  les 
ennemis  de  la  liberté,  ledevoirdu  gouvernement  se- 
rait de  le  rechercher  avec  inquiétude  et  de  le  venger 
avec  éclat. 

Mais  faut-il  conclure  de  ces  percécutions,  susci- 
tées aux  patriotes  par  le  zèle  hypocrite  des  contre- 
révolutionnaires,  qu'il  faut  rendre  la  liberté  aux 
contre-révolutionnaires  et  renoncer  à  la  sévérité? 
Ces  nouveaux  crimes  de  Faristocratie  ne  font  qu'en 
démontrer  la  nécessité. 

Qae  prouve  l'audace  de  nos  ennemis  sinon  la  fai- 
blesse avec  laquelle  ils  ont  été  poursuivis  ?  elle  est 
dae  en  grande  partie  à  la  doctrine  erronée  qu'on  a 
préchée  dans  ces  derniers  temps  pour  les  rassurer. 

Si  vous  pouvez  écarter  ces  conseils,  vos  ennemis 
parviendront  à  leur  but;  et  recevront  de  vos  propres 
mains  le  prix  du  dernier  de  lenrs  forfiaits. 

Qu'il  y  aurait  de  légèreté  à  regarder  quelques 
victoires  remportées  par  le  patriotisme  comme  la 
fin  de  tous  nos  dangers  !  Jetez  un  coup  d'œil  sur 
notre  véritable  situation,  vous  sentirez  que  lavi^- 
laoce  et  l'énergie  vous  sont  plus  nécessaires  que  ja- 


Une  sonrde  malveillance  contrarie  partont  les 
q>érations  dn  gouvernement;  la  fatale  influence  des 
étrangers,  pour  être  plus  cachée,  n'en  est  ni  moins 
active,  ni  moins  funeste.  On  sent  que  le  crime  in- 
timidé n'a  foit  que  couvrir  sa  marche  avec  plus  dTa- 
drease. 

Les  ennemis  intérieurs  du  peuple  français  se  sont 
divisés  en  deux  sections  comme  en  deux  corps  d'ar- 
mée. Elles  marchent  sous  des  bannières  de  dinérentes 
couleurs  et  par  des  routes  diverses;  mais  elles  mar« 
chmit  an  même  but. 

Ce  but  est  la  désoi^anisation  du  gouvernement 
populaire,  la  mine  de  ta  Convention,  c'est-à-dire  le 
triomphe  de  la  tyrannie.  L'une  de  ces  deux  factions 
Dousnonsseàla  Êiiblesse,  l'autre  aux  excès:  l'une 
veut  changer  la  liberté  en  bacchante,  l'autre  en  pros- 
tituée. 

Des  intrigants  subalternes ,  même  de  bons  ci- 
toyens abuses,  se  vengent  quelquefois  de  l'un  ou 
l'autre  parti  ;  mais  les  chefs  appartiennent  a  la  cause 
des  rois  ou  de  l'aristocratie ,  et  se  réunissent  tou- 
jours contre  les  patriotes.  Les  fripons,  lors  même 
qu'ils  se  font  la  guerre,  se  haïssent  bien  moins  qu'ils 
ne  détestent  les  gens  de  bien.  La  patrie  est  leur 
proie;  ils  se  battent  pour  la  partager,  mais  ils  se  li- 
guent contre  ceux  qui  la  défendent. 

On  a  donné  aux  uns  le  nom  de  modérés;  il  y  a 
peut-être  nlus  d'esprit  aue  de  justesse  dans  la  déno- 
mination aultra  -  révolutionnaires  par  laquelle  on 
«.désigné  les  autres.  Cette  dénomination ,  qui  ne 

Kiut  s^appliquer  dans  aucun  cas  aux  hommes  de 
inne  foi  que  le  sèle  et  l'ignorance  peuvent  empor- 
ter au-delà  de  la  saine  politique  de  la  révolution,  ne 
caractérise  pas  exactement  les  hommes  perfides  que 
la  tyrannie  soudoie  pour  compromettre,  par  des  ap- 


plications fausses  oi\  funestes,  les  principes  sacrés  de 
notre  révolution. 

Le  faux  révolutionnaire  est  peut-être  encore  plus 
souvent  en-deça  qu'au-delà  de  la  révolution.  Il  est 
modéré,  il  est  fou  de  patriotisme,  selon  les  circon- 
stances. On  arrête  dans  les  comités  prussiens ,  an- 
glais, autrichiens,moscovites  même,ce qu'il  pensera 
le  lendemain.  Il  s'oppose  aux  mesures  énergiques, 
et  les  exagère  quand  il  n'a  pu  les  empêcher.  Sévère 
pour  l'innocence,  mais  indulgent  pour  le  crime, 
accusant  même  les  coupables  qui  ne  sont  point  assez 
riches  pour  acheter  son  silence,  ni  assez  importants 
pour  mériter  son  zèle,  mais  se  gardant  bien  de  jamais 
se  compromettre  au  point  de  défendre  la  vertu  ca- 
lomniée; découvrant  quelquefois  des  complots  dé- 
couverts, arrachant  le  masque  à  des  traîtres  démas- 
qués et  même  décapités,  mais  prônant  les  traîtres 
vivants  et  encore  accrédités  :  toujours  empressé  à 
caresser  l'opinion  du  moment,  et  non  moins  attentif 
à  ne  jamais  l'éclairer,  et  surtout  à  ne  jamais  la  heur- 
ter; toujours  prêt  à  adopter  les  mesures  hardies, 
pourvu  qu'elles  aient  beaucoup  d'inconvénients;  ca- 
lomniant celles  qui  ne  présentent  que  des  avantages, 
ou  bien  y  ajoutant  tous  les  amendements  qui  peu- 
vent les  rendre  nuisibles;  disant  la  vérité  a  vecécono- 
mie,  et  tout  autant  qu'il  le  faut  pour  acquérir  le 
droit  de  mentir  impunément;  distillant  le  bien  goutte 
à  goutte,  et  versant  le  mal  par  torrent;  plein  de  feu 
pour  les  grandes  résolutions  qui  ne  signifient  rien, 
plus  qu'indifférent  pour  celles  qui  peuvent  honorer 
la  cause  du  peuple  et  sauver  la  patrie  ;  donnant 
beaucoup  aux  formes  du  patriotisme;  très  attaché, 
comme  les  dévots  dont  il  se  déclare  Tennemi,  aux 

£ratiques  intérieures,  il  aimerait  mieux  user  cent 
onuets  rouges  que  do  faire  une  bonne  action. 
Quelle  dinérence  trouvez- vous  entre  ces  gens-là 
et  vos  modérés  ?  Ce  sont  des  serviteurs  employés 
par  le  même  maître,  ou,  si  vous  voulez,  des  com- 
plices qui  feignent  de  se  brouiller  pour  mieux  ca- 
cher leur  crimes.  Jugez-les,  non  par  la  différence  du 
langage,  mais  par  l'identité  des  résultats.  Celui  qui 
attaque  la  Convention  nationale  par  des  discours  m* 
sensés,  et  celui  oui  la  trompe  pour  la  compromettre, 
ne  sont-ils  pas  d'accordavec  celui  qui,par  d'injustes 
rigueurs,  force  le  patriotisme  à  trembler  pour  lui- 
même,  invoque  l'humanité  en  faveur  de  l'aristocra- 
tie et  de  la  trahison?  Tel  appelait  la  Franceà  la  con- 
quête du  monde  qui  n'avait  d'autre  but  que  d'ap- 
peler les  tyrans  à  la  conquête  de  la  France.  L'étran- 
ger hvpocrite  qui,  depuis  cinq  années,  proclame 
Paris  la  capitale  du  globe,  ne  faisait  que  traduire 
dans  un  autre  jargon  Tes  anathèmesdes  vils  fédéra-< 
listes  qui  vouaient  Paris  à  la  destruction.  Prêcher 
l'athéisme  n'est  qu'une  manière  d'absoudre  la  su- 

Scrstition  et  d'accuser  la  philosophie,  et  la  guerre 
éclarée  à  la  Divinité  n'est  qu'une  diversion  en  fa- 
veur de  la  royauté.  Quelle  autre  méthode  reste-t-il 
de  combattre  la  liberté? 

Ira-t-on,  à  l'exemple  des  premiers  champions  de 
l'aristocratie,  vanter  les  douceurs  de  la  servitude  et 
les  bienfaits  de  la  monarchie»  le  génie  surnaturel  et 
la  vertu  incomparable  des  rois?  Ira-t-on  proclamer 
la  vanité  des  droits  de  l'homme  et  des  principes  de  la 
justice  éternelle?  Ira-t-on  exhumer  la  noblesse  et  le 
clergé,  ou  réclamer  les  droits  imprescriptibles  de  la 
haute  bourgeoisie  à  leur  double  succession?  Non, 
il  est  bien  plus  commode  de  prendre  le  masque'âu 

{patriotisme  pour  défigurer  par  d'insolentes  parodies 
e  drame  sublime  de  la  révolution,  pour  compro- 
mettre la  cause  de  la  liberté  par  une  modération  hy- 
pocrite ou  par  des  extravagances  étudiées. 

Aussi  l'aristocratie  se  constitue  en  Sociétés  popu- 
laires; l'orgueil  contre -révolutionnaire  cache  sous 
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des  haillons  ses  complots  et  ses  poignards;  le  fana- 
tisme brise  ses  propres  autels .  ic  royalisme  chante 
les  victoires  de  la  république:  la  noblesse,  accablée 
de  souvenirs ,  embrasse  tendrement  Tégalité  pour 
rétoufTcr;  la  tyrannie,  teinte  du  sang  des  défenseurs 
de  la  liberté,  répand  des  fleurs  sur  leur  tombeau.  Si 
tous  les  cœurs  ne  sont  pas  changés ,  combien  de 
visages  sont  masqués  !  combien  de  traîtres  ne  se  mê- 
lent de  nos  affaires  que  pour  les  ruiner  ! 

Voulez-vous  les  mettre  à  l'épreuve?  Demandez- 
leur  un  lien  de  serment  et  des  déclarations  deservices 
réels. 

Faut-il  agir?  ils  pérorent.  Faut-il  délibérer?  ils 
veulent  commencer  par  agir.  Les  temps  sont-ils  pai- 
sibles? ils  s'opposent  à  tout  changement  utile.  Sont- 
ils  orageux  ?  ils  parlent  de  tout  réformer  pour  bou- 
leverser tout.  Voulez-vous  contenir  les  séditieux? 
ils  vous  rappellent  la  clémence  de  César.  Voulez- 
vous  arracher  les  patriotes  à  la  persécution?  ils  vous 
proposent  pour  modèle  la  fermeté  de  Brutus.  Ils  dé- 
couvrent qu'un  tel  a  été  noble  lorsqu'il  sert  la  répu- 
blique; ils  ne  s'en  souviennent  plus  dès  qu'il  la 
trahit.  La  paix  est-elle  utile?  ils  vous  étalent  les 
palmes  de  la  victoire.  La  guerre  est-elle  nécessaire? 
ils  vous  vantent  les  douceurs  de  la  paix.  Faut-il  dé- 
fendre le  territoire?  ils  veulent  aller  chasser  les 
tyrans  au-delà  des  monts  et  des  mers.  Faut-il  re- 

Î>rendre  nos  forteresses?  ils  veulent  prendre  d'assaut 
es  églises  et  escalader  le  ciel  ;  ils  oublient  les  Autri- 
chiens pour  faire  la  guerre  aux  dévotes.  Faut-il  ap- 
Suyernotre  cause  de  la  fidélité  de  nos  alliés?  ils 
éclamerout  contre  tous  les  gouvernements,  et  vous 
proposeront  de  mettre  en  état  d'accusation  le  grand- 
mogol  lui-même.Le  peuple  va-t-il  au  Capitole  rendre 
grâces  aux  dieux  de  ses  victoires?  ils  entonnent  des 
chants  lugubres  sur  nos  revers  nasses.  S'agit-il  d'en 
remporter  des  nouvelles?  ils  sèment  au  milieu  de 
nous  les  haines,  les  divisions,  les  persécutions  et  les 
découragements.  Faut-il  réaliser  la  souveraineté  da 
peuple  et  concentrer  sa  force  par  un  gouvernement 
erme  et  respecté?  il  trouvent  que  les  principes  du 

fouvernement  blessent  la  souveraineté  du  peuple, 
aut-il  réclamer  les  droits  .du  peuple  opprimé  par 
le  gouvernement?  ils  ne  parlent  que  du  respect 
pour  les  lois  et  pour  les  autorités  constituées. 

Ils  ont  trouvé  un  expédient  admirable  pour  se- 
conder les  efforts  du  gouvernement  répuolicain  : 
c'est  de  le  désorganiser  et  de  le  dégrader  compléte- 
mentf  de  faire  la  guerre  aux  patriotes  qui  ont  cou- 
cou ru  à  nos  succès. 

Cherchez-vous  les  moyens  d'approvisionner  vos 
armées?  Vous  occupez-vous  d'arracher  à  l'avarice  et 
à  la  peur  les  subsistances  qu'elles  resserrent,  ils  gé- 
missent patriotiquement  sur  la  misère  publique,  et 
annoncent  la  famine.  Le  désir  de  prévenir  le  mal 
est  toujours  pour  eux  un  motif  de  l'augmenter.Dans 
le  Nord  on  a  tué  les  poules ,  et  on  nous  a  privés  des 
œufs,  sous  le  prétexte  que  les  poules  mangent  du 
grain.  Dans  le  Midi ,  il  a  été  question  de  détruire 
les  mûriers  et  les  orangers,  sous  prétexte  que  la 
soie  est  un  objet  de  luxe  et  les  oranges  une  super- 
fluité. 

Vous  ne  pourrez  jamais  vous  imaginer  certains 
excès  commis  par  des  contre-révolutionnâires  hypo- 
crites pour  flétrir  la  cause  de  la  révolution.  Croi- 
ricz-vous  que .  dans  les  pays  où  la  superstition  a 
exercé  le  plus  d'empire,  non  content  de  surcharger 
les  opérations  relatives  au  culte  de  toutes  les  formes 
qui  pouvaient  les  rendre  odieuses,  on  a  répandu  la 
terreur  parmi  le  peuple  en  semant  le  bruit  qu'on 
allait  tuer  tous  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans 
et  tous  les  vieillards  au-dessus  de  soixante-dix  ans; 
que  ce  bruit  a  été  répandu  particulièrement  dans 


k 


la  ci'devant  Bretagne  et  dans  les  dé|Mirteiiients  in 
Rhin  et  de  la  MosHle?  C'est  un  des  orimei  imputa 
au  ci-devant  accusateur  public  du  tribunal  criminel 
de  Strasbourg;  les  folies  tyranniques  de  cet  homme 
rendent  vraisemblables  tout  ce  que  l'on  raconte  de 
Caligula  et  d'Héliogabale;  mais  on  ne  peut  y  ajouter 
foi,  même  à  la  vue  des  preuves:  il  poussait  ce  délire 
jusqu'à  mettre  les  femmes  en  réquisition  pour  son 
mase.  On  assure  même  qu'il  a  employé  cette  mé- 
thode pour  se  marier. 

D'oii  est  sorti  tout-à-eoup  cet  essaim  d'ëtrangen» 
de  prêtres,  de  nobles,  d'intrigants  de  toute  espèce, 
qui  au  même  instant  s'est  répandu  sur  la  surfaoe  de 
la  républiaue  pour  exécuter,  au  nom  de  la  philoso- 
phie, un  plan  de  contre-révolution  qui  n'a  pu  être 
arrêté  que  par  la  force  de  la  raison  publique?  Exé- 
crable conception,  digne  du  génie  des  cours  étran- 
gères liguées  contre  la  liberté,  et  de  la  corruption  de 
tous  les  ennemis  intérieurs  de  la  république. 

C'est  ainsi  qu'aux  miracles  continuels  opérés  par 
la  vertu  d'un  grand  peuple  l'intrisue  mêle  toujours 
la  bassesse  de  ses  trames  criminelles;  bassesse  com- 
mandée par  les  tjrans,  et  dont  ils  font  ensuite  b 
matière  ae  leurs  ridicules  msmifestes,  pourretmirlfs 

Î»euples  ignorants  dans  la  fange  de  l'opprobre  et  dans 
es  chemins  de  la  servitude. 

Eh  !  que  font  à  la  liberté  les  forfaits  de  ses  enne- 
mis? Le  soleil, voilé  par  un  nuage  passager,  en  est-il 
moins  l'astre  qui  anime  la  nature?  L'écume  impure 
que  rOcéan  repousse  sur  ses  rivages  le  rend-elle 
moins  imposant?  Dans  des  ïnains  perfides  tous  lêi 
remèdes  a  nos  maux  deviennent  aes  poisons;  tout 
ce  que  vous  pourrez  faire,  tout  ce  que  vous  pourrez 
dire,  ils  le  tourneront  contre  vous,  même  les  Térilés 
que  nous  venons  de  développer. 

Ainsi ,  par  exemple,  après  avoir  disséminé  pw- 
tout  les  germes  de  la  guerre  civile  par  l'attaqne  vîo- 
leute contre  les  préjugés  religieux,  ils  chercheront 
à  armer  le  fanatisme  et  l'aristocratie  des  mesares 
mêmes  que  la  saine  politique  vous  a  prescrites  en  fr- 
veur  de  la  liberté  des  cultes.  Si  vous  aviez  laissé  on 
libre  cours  à  la  conspiration,  elle  aurait  prodoit  un 
peu  plus  tard  une  réaction  terrible  et  universelle. 
Si  vous  l'arrêtez,  ils  chercheront  à  en  tirer  parti  en 
persuadant  que  vous  protégea  les  prêtres  et  les  mo- 
dérés. 11  ne  faudra  pas  même  vous  étonner  si  les  au- 
teurs de  ce  système  sont  les  prêtres  qui  auront  le 
plus  hardiment  confessé  leur  cnarlatanisme. 

Si  des  patriotes,  emportés  par  un  zèle  pur,  mais 
irréfléchi,  ont  été  quelque  part  les  dupes  de  leurs 
intrigues,  ils  rejetteront  tout  le  blâme  sur  les  pa- 
triotes; car  le  premier  point  de  leur  doctrine  ma- 
chiavélique est  de  perdre  la  république  en  perdant 
les  républicains,  comme  on  subjugue  nn  p^ple  ea 
détruisant  l'armée  qui  le  défend.  On  peut  apprécier 
par-là  un  de  leurs  principes  favoris,  qui  estqu*il 
raut  compter  pour  rien  les  hommes;  maxime  d  ori- 
gine royale,  qui  veut  dire  qu'il  fiiutleur  abandonner 
tous  les  amis  de  la  liberté. 

Il  est  à  remarquer  que  la  destinée  des  hommes  i[ni 
ne  cherchent  que  le  Dieu  publiées!  d'être  1m vic- 
times de  ceux  qui  se  cherchent  eux-mêmes;  ce  qui 
vient  de  deux  causes  :  la  première,  que  les  intri- 

f;ants  attaquent  avec  les  vices  de  l'ancien  régime; 
a  seconde,  que  les  patriotes  ne  se  défendent  qu'avec 
les  vertus  du  nouveau.  Une  telle  situation  inté- 
rieure doit  vous  paraître  digne  de  toute  votre  atten- 
tion, si  vous  réfléchissez  que  vous  avez  en  même 
temps  les  tyrans  de  l'Europe  à  combattre,  douze 
cent  mille  hommes  sous  les  armes  à  entretenir,  et 
que  le  gouvernement  est  obligé  de  réparer  conti- 
nuellement ,  à  force  d'énerpe  et  de  viêilance,  tous 
les  maux  que  la  multitude  umombrable  de  nos  eu- 
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nemîs  nous  a  préparés  pandant  le  cours  de  cinq  ans. 

Quel  est  le  remède  de  tous  ces  maux  ?  Nous  n*eir 
^uoaissons  point  d*autre  que  le  développement  de 
ce  ressort  général  de^  la  république^  la  vertu.  La  dé- 
mocratie périt  par  deux  excès,  raristocratie  de  ceux 
qui  gouvernent,  ou  le  mépris  du  peuple  pour  les  au- 
torités qu'il  a  lui-même  établies,  mépris  qui  fait  que 
chaque  coterie,  que  chaque  individu  attire  à  lui  la 
puissance  publique,  et  ramène  le  peuple,  par  Texcès 
du  désordre,  à  l'anéantissement  ou  au  pouvoir  d*un 
seul.  La  double  tâche  des  modérés  et  des  contre-ré- 
volutiomiaires  est  de  nous  ballotter  perpétuellement 
entre  ces  deux  écueils. 

Les  représentants  du  peuple  peuvent  les  éviter 
tous  les  deux ,  car  le  gouvernement  est  toujours  le 
maître  d'être  juste  et  sage;  et  quand  il  a  ce  carac- 
tère, il  est  sûr  de  la  confiance  du  peuple. 

11  est  bien  vrai  que  le  but  de  tous  nos  ennemis 
est  de  dissoudre  la  Convention  ;  il  est  vrai  que  le 
tyran  de  la  Grande-Bretagne  et  ses  alliés  promettent 
h  leur  parlement  et  à  leurs  sujets  de  vousOter  votre 
énergie  et  la  confiance  publique  qu'elle  vous  a  mé- 
ritée, que  c'est  la  première  instruction  de  tous  leurs 
émissaires. 

Mais  c'est  une  vérité  qui  doit  être  regardée  comme 
triviale  en  politique,  qu'un  grand  corps,  investi  de 
la  confiance  d'un  grand  peuple,  ne  peut  se  perdre 
que  par  lui-même. 

Vos  ennemis  ne  l'ignorent  pas  :  ainsi  vous  ne 
doutet  pas  qu'ils  s'appliquent  surtout  à  réveiller  au 
milieu  ae  vous  toutes  les  passions  qui  peuvent  se- 
conder leurs  sinistres  desseins. 

Que  peuvent-ils  contre  la  représentation  natio- 
nale s^ils  ne  parviennent  à  lui  surprendre  des  actes 
impolitiques  qui  puissent  fournir  des  prétextes  à 
leurs  criminelles  déclamations?  Ils  doivent  donc  dé- 
sirer néottuuiirement  d'avoir  deux  espèces  d'agents  : 
les  uns,  qui  cherchent  à  la  dégrader  par  leurs  dis- 
OGom:  les  autres,  dans  son  sein  même,  qui  s'efforce- 
,ront  ée  la  tromper  pour  compromettre  sa  gloire  et 
les  intérêts  de  la  république. 

Pour  l'attaquer  avec  succès,  il  était  utile  de  com- 
mencer la  guerre  contre  les  représentants  dans  les 
départements  qui  avaient  justifié  votre  confiance,  et 
contre  le  comité  de  salut  public  ;  aussi  ont-ils  été 
attaqués  par  des  hommes  de  partis  qui  semblaient  se 
combattre  entre  eux. 

Que  pouvaient-^ls  flaire  de  mieux  que  de  paralyser 
le  gouvernement  de  la  Convention,  et  d'en  briser 
tous  les  ressorts  dans  le  moment  qui  doit  décider  du 
sort  de  la  république  et  des  tyrans  ?    . 

Loin  de  nous  l'idée  qu'il  reste  encore  au  milieu  de 
nous  un  senl  homme  assez  lâche  pour  vouloir  servir 
la  cause  des  tyrans!  mais  plus  loin  de  nous  encore  le 
crime  qui  ne  nous  serait  point  pardonné,  de  tromper 
la  Conventiotf  nationale  et  de  trahir  le  peuple  Avan- 
çais par  un  coupable  silence  !  car  il  y  a  cela  d'heu- 
reux pour  un  peuple  libre,  que  la  vérité,  qui  est  le 
fléau  des  despotes,  est  toujours  sa  force  et  son  salut. 
Or  il  est  vrai  qu'il  existe  encore  pour  notre  liberté 
un  danger,  le  seul  danger  sérieux- peut-être  qui  lui 
reste  à  courir;  ce  danger  est  un  plan  qui  a  existé,  de 
rallier  tous  les  ennemis  de  la  république  en  ressus- 
citant l'esprit  de  parti;  de  persécuter  les  patriotes, 
de  décourager,  de  perdre  les  agents  fidèles  du  gou- 
vernement républicain;  de  faire  manquer  les  parties 
les  plus  essentielles  du  service  public.  On  a  voulu 
tromper  la  Convention  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses;  on  a  voulu  lui  donner  le  chance  sur  les 
causes  des  abus  qu'on  exagère,  afin  de  Tes  rendre 
irrémédiables;  on  s'est  étudié  à  la  remplir  de  fausses 
terreurs,  noar  l'égarer  ou  pour  la  paralyser;  on  a 
cherché  a  la  diviser;  oa  •  cnerebé  i  diviser  lortout 


les  représentants  envoyés  dans  les  départements  et 
le  comité  de  salut  public;  on  a  voulu  réduire  les 
premiers  à  contrarier  les  mesures  de  l'autorité  cen- 
trale, pour  amener  le  désordre  et  la  confusion;  on  a 
voulu  les  aigrir  à  leur  retour,  pour  les  rendre,  à 
leur  insu ,  les  instruments  d'une  cabale.  Les  étran- 
gers mettent  à  profit  toutes  ces  passions  particulières 
et  jusqu'au  patriotisme  abusé. 

On  avait  d'abord  pris  le  parti  d'aller  droit  au  but 
en  calomniant  le  comité  de  salut  public  ;  on  se  flat- 
tait alors  hautement  qu'il  succomberait  sous  le  poids 
de  ses  pénibles  fonctions;  la  victoire  et  la  fortune  du 
peuple  français  l'ont  défendu.  Depuis  cette  époque 
on  a  pris  le  parti  de  le  louer  en  le  paralysant  et  en 
détruisant  le  fruit  de  ses  travaux.  Toutes  ces  décla- 
mations vagues  contre  des  agents  nécessaires  du 
comité,  tous  les  projets  de  désorganisation  déguisés 
sous  le  nom  de  reformes,  déjà  rejelés  par  la  Conven- 
tion et  reproduits  avec  une  affectation  étrange;  cet 
empressement  à  prôner  des  intrigants  que  le  comité 
de  salut  public  a  dû  éloigner,  cette  terreur  imprimée 
aux  bons  citoyens,  cette  indulgence  dont  ou  flatte 
les  conspirateurs  :  tout  ce  système  d'imposture  et 
d'intrigues,  dont  le  principal  auteur  est  un  homme 
que  vous  avez  repoussé  de  votre  sein,  est  dirigé 
contre  la  Convention  nationale,  et  tend  à  réaliser 
les  vœux  de  tous  les  ennemis  de  la  France. 

C'est  depuis  l'époque  où  ce  système  a  été  annoncé 
dans  des  linelles,  et  réalisé  dans  des  actes  publics, 
que  l'aristocratie  et  le  royalisme  ont  commencé  à 
relever  une  tête  insolente,  que  le  patriotisme  a  été 
de  nouveau  persécuté  dans  toute  la  république,  que 
l'autorité  nationale  a  éprouvé  une  résistance  dont 
les  intrigants  avaient  commencé  à  perdre  l'habitude. 
Au  reste ,  oes  attaques  indirectes  n'eussent-elles 
d'autre  inconvénient  que  de  partager  l'attention  et 
l'énergie  de  ceux  qui  ont  à  porter  le  fardeau  im- 
mense dont  vous  les  avez  chargés,  et  de  les  dis^ 
traire  trop  souvent  des  erandes  mesures  de  salut  pu- 
blic, pour  les  occuper  de  déjouer  des  intrigues  dan- 
gereuses, elles  pourraient  encore  être  considérées 
comme  une  diversion  utile  à  nos  ennemis.  Mais  ras- 
surons-nous; c'est  ici  le  sanctuaire  de  la  vérité;  c'est 
ici  que  résident  les  fondateurs  de  la  république,  les 
vengeurs  de  l'humanité  et  les  destructeurs  des 
tyrans.  Ici,  pour  détruire  un  abus,  il  suffit  de  l'indi- 

âuer;  il  nous  suffît  d'appeler,  au  nom  de  la  patrie, 
es  conseils  de  l'amour-propre  ou  de  la  faiblesse  des 
individus  à  la  vertu  et  à  la  gloire  de  la  Convention 
nationale.  Nous  provoquons  sur  tous  les  objets  de 
ces  inquiétudes  et  sur  tout  ce  qui  peut  influer  sur 
la  marche  de  la  révolution  une  discussion  solen- 
nelle; nous  la  conjurons  de  ne  pas  permettre  qu'au- 
cun intérêt  particulieiyct  lâche  puisse  usurper  l'as- 
cendant de  la  volonté  générale  de  l'assemblée  et  la 
puissance  indestructible  de  la  raison. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à  vous  proposer 
de  consacrer  par  votre  approbation  tbrmelle  les  vé- 
rités morales  et  politiques  sur  lesquelles  doit  être 
fondée  votre  administration  intérieure  et  la  stabilité 
de  la  république,  comme  vous  avez  déjà  consacré 
les  principes  de  votre  conduite  envers  les  peuples 
étrangers;  par-là  vous  rassurerez  tous  les  bons  ci- 
toyens, vous  ôterez  l'espérance  aux  conspirateurs; 
vous  assurerez  votre  marche  et  vous  confondrez  les 
intrigues  et  les  calomnies  des  rois;  vous  honorerez 
votre  cause  et  votre  caractère  aux  yeux  de  tous  les 
peuples.  Donnez  au  peuple  français  un  gage  de  votre 
zèle  pour  protéger  le  patriotisme ,  de  votre  justice 
inflexible  pour  les  coupables,  et  de  votre  dévoue- 
ment ■  la  cause  du  peuple.  Ordonnez  que  les  prin- 
.  cipes  de  morale  et  de  politique  que  nous  venons  de 
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développer  seront  proclamés  en  votre  nom  au-dedaus 
et  auHienors  de  la  république. 

La  Goofention  ordonne  l'impression  du  rapport  de  Ro- 
bespierre, renvoi  aux  départements»  aux  Sociétés  popo- 
laires  et  aux  armées,  et  la  tradaction  dans  toutes  les  lan- 
ces. 

—  Une  lettre  de  l'agent  national  de  la  commune  de 
Toulouse  annonce  à  la  Convention  que  le  glaive  de  la  loi 
a  frappé  Dubarry. 

Ghocdibu  :  Je  m'étais  engagé  ft  répondre  aux  vingt-six 
chefs  d'accusation  avancés  par  Phélippeaux  sur  la  guerre 
de  la  Vendée.  Mou  travail  est  prêt  ;  et  comme  Taccusalion 
a  été  publique.  Il  est  juste  que  la  réfutation  le  soit  aussL 
Je  demande  donc  la  parole  pour  demain.  Ce  n'est  point 
une  querelle  personnelle  entre  Phélippeaux  et  moi  ;  c'est 
ime  affaire  qui  intéresse  la  république  entière.  Pai  pré- 
senté, de  concert  avec  mon  colique  Richurd,  un  compte 
détaillé  sur  les  causes  de  la  durée  de  cette  guerre  de  la 
Vendée.  Je  Tai  présenté  sous  tous  ses  rapports  moraux  et 
politiques  ;  ce  compte  est  livré  à  l'impression.  La  Conven- 
tion ne  voudra  peut-être  pas  en  entendre  la  lecture,  car  il 
tiendrait  deur  heures  d'un  temps  précieux  ;  mais  |e  la  prie 
d'entendre  au  moins  mes  réponses  mathématiques  aux 
vingt-six  chefo  d'accusation  de  Phélippeaux.  La  Conven- 
tion jugera,  et  la  France  saura  que  j'ai  donné  un  démenti 
a  tous  les  calomm'ateurs,  à  tous  les  intrigants,  à  tous  ceux 
qui  ont  vonla  (aire  rétrograder  la  révolution. 

CBAaLiaa  :  Un  décret  de  la  Convention  ordonne  à  tous 
les  représentants  du  peuple  qui  ont  été  nommés  commis- 
saires dans  la  Vendée  de  rédiger  et  de  faire  imprimer  le 
compte  de  leur  conduite,  et  au  comité  de  salut  public  de 
présenter  un  rapport  général  de  tous  ces  comptes  particu- 
liers. La  Convention  ne  doit  pas  laisser  élever  dans  son 
sein  une  lutte  personnelle  et  corps  à  corps  entre  ses  mem- 
bres. Je  demande  donc  l'ordre  dn  jour  motivé  sur  le  dé- 
ctet. 

CouTHOH  :  Un  député  demande  la  parole  pour  dévoiler 
des  intrigants,  pour  réfuter  des  calomnies.  Je  ne  sais  pas  ce 
que  Choudieu  pourra  dire,  mais  je  pense  que  la  Conven- 
tion ne  peut  sans  injustice  refuser  de  l'entendre.  Je  de- 
mande donc  que  ki  parole  lui  soit  accordée  pour  demain» 

Cette  proposition  est  décrétée. 

RooKK-Oucos:  J'observe  que,  d'après  le  décret  que  la 
Convention  nationale  a  rendu  pour  consacrer  l'absolue 
abolition  de  l'esclavage,  qui,  malgré  la  Déclaration  des 
DroiU  de  l'Homme,  s'exerçait  encore,  par  le  ftiit,  dans  les 
colonies  françaises,  il  est  une  proposition  secondaire  cl 
aussi  importante  à  décréter;  celte  proposition  résulte 
de  ce  que  tout  citoyen  français  doit  repousser,  quelque 
part  qu'il  soit  et  dans  quelque  partie  du  globe  qu'il  ait  des 
propriétés,  tout  ce  qui  serait  en  opposition  aux  drùts  de 
J'homir.e. 

Kn  conséquence,  je  fais  la  motion  que  tout  citoyen  fran- 
çais ne.  puisse  pas  rcconDaitre  d'esclaves,  quelque  part  dn 
globe  qu'il  ait  des  propriétés,  à  peine  d'être  privé  du  titre 
honorable  de  citoyen  français. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

/V.  n.  Dans  la  séance  du  18  pluviôse  Choudieu  a  fait  le 
rappoit  de  sa  mission  dans  la  Vendée.  Il  a  fait  connaître  à 
l'assemblée  les  causes  de  la  longue  durée  de  cette  guerre,  et 
s'est  principalement  attaché  à  réfuter  l'acte  d'accusation 
dirigé  par  Phélippeaux  contre  les  généraux  Ronsin  et  Ros- 
signol. 

L'assemblée  a  renvoyé  ce  rapport  à  l'examen  de  son  co- 
mité de  salut  public 


Brûiemeni  d'auignaU. 

Le  15  pluviôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé, 
dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  de 
5A  millions  en  assignats,  dont  0  millions  provenant  de  la 
vente  des  domaines  nationaux,  lesquels,  joints  au  milliard 
47  millions  déjà  brûlés,  forment  celle  d'un  milliard 
56  millions  ;  et  les  45  autres  millionsi  d'assignats  démoné- 
tisés, provenant  des  échanges. 


TBIBUNAL  CBIMINEL  lâVOLUTIOlIlUIBB. 


Du  10  pluoiate»  —  Jean-Baptiste  Coortand»  âgé  de 
trente-six  ans,  natif  de  Beaumont-le-Rogery  district  db 
Bemay,  département  de  l'Eure,  anbergisle-éta|iler. 


vaincu  d'infidélité  et  de  dilapidation  dans  les  Ibnmitmcf 
de  rations  de  fourrages  aux  chevaux  de  la  r^inblique,  m 
se  faisant  payer  au  complet  des  rations  qu'il  ne  iramissait 
ni  en  avoine,  ni  en  foin  t  a  été  condamné  à  la  pcinedi 
mort. 

Pierre  Goriiae,  natif  de  Saint-Flonr,  âgé  de  vingt-hih 
ans,  peintre,  domicilié  à  Paris,  soldatau  1«' régiment d'b- 
fanterie,  détenu  à  la  maison  d'arrêt  de  la  ConrtUlc^  po«r 
soupçon  de  désertion,  accusé  d'avoir  chanté  dans  eetk 
maison  des  chansons  tendant  an  rètablissemeBt  de  h 
royauté  en  France,  a  été  acquitté  et  renvoyée  la  mitai 
d'arrêt  de  la  Courtille. 

Nicolas-Roland  Montjourdam,  natif  de  La  RoThrllTi  Irt 
de  trente-sept  ans  demeurant  à  Paris,  ruede  La  Rocfaeta- 
cauld,  section  du  Mont-Blanc,  sous-chef  de  la  régie  des  do- 
maines, ci-devant  commandant  de  la  section  Pékumuièn» 
convaincu  d'être  complice  d'une  conspiratloa  tendant  à 
troubler  l'Eut  par  une  guerre  dvile,  dans  les  jonmées  des 
SO  juin  et  10  août  1792,  aété  condamnée  la  peine  de  mort. 

Dtt  17.  —  Marie-Oabrielle  Chapi,  native  d'ilctlon,  vil- 
lage dans  le  ci-devant  Périgord,  dgée  de  soixanteans,  veuve 
du  ci«devant  marquis  de  Peysae,  demeurant  h  Ifarly,  con- 
vaincue d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  enne- 
mis extérieurs  et  intérieurs  de  la  vépnbliqne^  n  él6  con- 
damnée à  la  peine  de  mort. 

Henriette-Françoise  Mlchelle,  veuve  de  Jaeqnci  Ai^cr, 
ci-de?ant  marquis  de  Biarbœui;  marécfaal-de^amp,  natiw 
de  Nantes,  demeurant  ii  Champs,  défmrtement  de8eine-«l- 
Biame,  ûgée  de  dnqoante-cniq  ans,  convafaicne  d'être  an- 
teur  ou  complice  d'une  conspiration  contre  la  sûidé  dn 
peuple  français,  en  dénaturant  le  produit  d'un  très  grand 
nombre  d'arpents  de  terre  dans  la  commune  de  Champs» 
et  en  faisant  semer  à  cet  effet  de  la  luieme  an  lien  de  blé; 
en  suscitant  des  troubles  dans  sa  commune^  et  en  désirant 
l'arrivée  des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  pour  r 
elle  conservaU  des  provirions  considérables  dam  m 
de  Champs; 

Et  Jean-JosephPayen,  natif  d'Avignon,  ^^  ^ 
neuf  ans,  cnltivatenr,  habitant  avec  la  femme  Mwim 
dens  sa  maison  de  Champs  ;  et  h  Paris,  me  dn  Fanbonif- 
Saint-HoMfé,  en  lamaisoa  Ifarbœnf;  et  JonIsBant  de  tonte 
la  confiance  de  la  femme  Maitenf ,  aussi  eonvaincn  de 
cette  conspiration,  en  ordonnant  et  dirigeant  les  semences 
de  luKrne,  et  en  exerçant  des  vexations  enven  les  patriotes 
delà  eaéme  commune^  ont  été  condamnés  à  la  ndne  de 


SPECTACLES. 

ThAaTBB  DB  L'OPéBA-COHIQOB  KATIOITAL»    mC  F^Vart 

Guillaume  Tell,  et  /et  Rigtteurg  eu  CtoUre.  —La  nou- 
velle actrice  jouera  dans  les  deux  pièces» 

TbAatbb  db  la  Répcbliqob,  rue  de  la  Loi.  EpicàM 
ris,  ou  la  Compiration  pour  laLUtrti^  trag.,  suivie  delà 
Vraie  Bravoure» 

Théatbb  ob  la  bub  Fbtbiau.  —  VOfekr  iê  fytinu 
^  la  Prise  de  Toulon. 

TbSatbb  db  la  Mortagrb,  an  Jardin  de  rfigaUtéi  -^ 
U Avocat  Patelin;  le  Campagnard  révoluiionmairg^HU 
Petite  Fête  civique» 

Théatbb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Lonvoili— 
La  S*  représ,  de  Manliui  Torquatu$,  trag.  nonv. .  et  la 
Parfaite  EgaUté. 

TsiATBB  LTBIQUe  DBS  AHIS  DB  LA  PATBn,  d-deVgUt  de  b 

me  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmi^  opéra  en  8  actes, 
et  fa  Matinée  républieaineM 

Théatbb  DU  VAUDavata.  —  Nice;  UFaMcoUf  et  UPoêiê 
évacué» 

Théatbb  db  la  Cité. — Vabiétés.  —  La  Foik  et  Gêor^ 
ge»,  ou  VOurertitredu  ParUment  d'AugUttrrê;  U  Rtvt» 
Hont,  et  le  Projet  de  fortune» 

Théatbb  du  Ltcéb  dbs  Anis,  au  Jarim  de  rfigalill^ 
—  La  l'«  représ,  de  CHistoire  du  Genre  Bumotn^oatâ 


mri».   Typ.  llrori  Flou,  rop  litraMMt*,  S. 
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IP  HO.  Déeadi  20  Pluyiosi,  l'an  2«.  {Samedi  8  PiiVRiER  1794»  tteux  siyh.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
PkiUdetpkU^  U  6  dieemkre.  —  Oa  devait  §*atlnidi« 
que  les  Amëricains  des  ElaU-Unis  ne  seraient  point  au 
nombre  de  ces  nalions  qu'on  osât  même  cliereber  à  inti* 
m\dér  de  la  part  de  la  coalition  armte  aiijourd^iiui  contre 
la  répnbHqne  française,  et  ennemie  par  conséquent  irré- 
ooneUiaUede  la  liberlé  des peuplei.  Le  nom  de  Washington 
abattrait  pa  cTaillettrs  se  trouver  dans  un  acte  qui  eût  été 
contiain  anx  principes  étemels  de  la  Instice  et  de  la 
fériléii*  Le  Congrès  s'est  ouvert  le  i  de  ce  mois.  Cette 
assrâihlée  respectable  a  jeté  un  coup  d'oeil  sur  les  embrase* 
ments  de  la  guerre  aaueile  i  sa  détermination  semble  de- 
voir rester  constante  pour  la  plus  stricte  neutralité»  leul 
parti  convenable  à  un  peuple  qui  par^U  notifie  son  grand 
amour  pour  la  liberté  et  le  seutiînent  profond  qu*il  a  de  son 
Indépendance. 

nous  croyons  donc  devoir  revenir  stir  la  séance  du  5  dé- 
eembrcf  qnenous  n^avions  f^lt  qa'indiqner.  Nos  lecteurs 
seront  sans  doute  bien  aises  de  trouver  Ici  en  entier 
rAdrént  da  président  an  corps  législatif  de  la  majes- 
tueuse république  du  nouveau  monde*  en  lui  envoyant 
diven  papiers  relatif  ans  retations  des  Btsts*Unis  avec 
I^Europe»  Voici  octte  pièce  intéressante»  parcequ*elle 
est  propre  à  faire  juger  des  intentions  réelles  d'un  peuple 
doUné  à  remplir  un  jour»  conjointement  avec  les  fran- 
çais» le  premier  rôle  sur  la  surface  du  globe»  où  presque 
toutes  les  sociétés  auront  été  réformées  quant  à  kur  mode 
d*exlsienoe  politique. 

«  Messieurs  du  Sénata  de  la  Chambré  des  représentants» 
Télat  de  plnsieors  nations  de  TEurope,  et  surtout  de  celles 
■veeleiMiaelles  les  Etats-Unis  ont  des  relations  Importantes 
ne  pouvant  manquer  d'amener  entre  elles  et  nous  des  rap* 
pnitt  qui  tonrniront  matière  k  des  débats  du  plus  grand 
Intérêt  pour  la  MglslÉtnit»  et  donneront  lien  à  des  déllbé» 
rations  qu*eUe  seule  a  droit  d'agiter»  je  me  sulacranbllgé 
de  vous  commnmqner  tontes  les  pièoci«  Ions  kn  dncninents 
dont  U  pouvait  résulter  des  inmières  sur  cet  nbjeis» 

•  Nos  Etats  ont  géoéraieasent  nça  les  iéasoignagea  d'aï 
attachement  affeciueua  de  la  part  de  la  Convention  nallo» 
nale  et  du  pouvmr  exécutif  provisoire  de  Franccb  Mètre 
commerce  et  notre  navigatioB  ont  été  fhvorisés  par  ces 
anciens  alliés  qui  nous  ont  fait  des  ouvertures  pionresùga* 
rantir  la  durée  de  ces  avantages.  Je  ne  puis  vous  dissimuler 
néanmoins  qu^un  décret  de  la  Conveotion  natloQale  qui 
nisujétit  les  vaisseaux  chargés  de  provisions  li  eue  con- 
duits dans  les  ports  de  France,  et  les  déclare  de  bonne 
prise»  fùiacnt-Us  neutres  ou  même  amis,  ne  s'accorde  pas 
avec  nos  traltéit  Malgré  la  révocation  de  ce  décret  k  re- 
gard des  Etats-Unis»  qui  avait  eu  lieu  dans  le  temps»  nous 
venons  d'apprendre  que  cette  mesure  a  été  depuis  étendue 
à  nos  vaisteaux.  On  a  donné  ordre  sor^e-champ  h  notre 
envoyé  de  faire  les  représentations  convenables  i  vous  en 
tronverex  Id  le  résultat* 

■Ilest  pénible  pour  moi  d^étre  obligé  de  vous  avertir  que 
la  condiute  de  celui  qu'on  a  par  malheur  appelé  aus 
fonctions  de  ministre  plénipotentiaire  de  France  auprès 
des  Etats  n*t  été  à  nul  égard  Texpression  des  sentiments 
d*amillé  dont  la  nation  qu'il  représentait  s'est  montrée 
animée  envers  nous.  Il  a  para  au  contraire  se  proposer 
nniqncment  de  nous  attirer  la  guerre  ao-dehors  et  la  dis- 
corde et  ranarchie  au-dedsns.  Jsloux  de  maintenir  notre 
constitution •  fe  me  suis  hété  ^e  réprimer»  par  les  moyens 
ordinaires  que  me  fournissait  la  loi ,  ou  par  l'exerdoe  des 
pouvoirs  qui  me  sont  délégués  »  tous  les  actes  de  Inl  ou  de 
ses  agents»  attentatoires  à  notre  ooosUtution»  ou  qui  pou* 
vaient  nous  entraîner  dans  la  guerre.  Lorsque  ces  actes 
n'avaient  point  une  tendance  aussi  dangereuse»  ils  ont  été 
tolérés  avec  les  sentiments  d'égards  dont  nous  ftilsons  pro- 
fession pour  la  nation  française,  sentiments  que  nous  inspi- 
raient ses  dispositions  reconnues  de  bienveillance  et  la 
ferme  persuasion  qu'elle  ne  laisserait  pas  pins  longtemps 
an  alUen  de  nous  un  homme  qui  a  montré  si  peu  de  res- 
pect ponr  les  dbnosltlonicéciproqiias  des  dent  nation^  tl 
tt^nto» piis^^UAMt le din,  fân é 


pacifiques  de  nos  concitoyens.  En  même  temps  j'ai  mis 
tous  mes  soins  à  maintenir  et  k  procurer  lN»écutk>n  de  nos 
traités»  suivant  ce  que  j'ai  Jugé  en  être  la  teneur  ;  du  reste» 
le  n'ai  négligé  aucune  occasion  de  témoigner  de  la  bien» 
veillunce  nationale  aux  citoyens  français  que  leurs  affaires 
conduisaient  parmi  nous»  dans  tout  ce  qu'on  pouvait  faire 
en  leur  faveur  sans  que  la  Justice  due  aux  autres  se  trou- 
vât blessée. 

«  Vous  sentes  quelle  attention  méritent  les  avables  et  les 
spoliations  que  les  armateurs  de  quelques-unes  des  puis- 
snncvs  belligérantes  se  sont  permis  de  niire  éprouver  k  nos 
vaisseaux  et  à  notre  commeroe.  Il  fliut  que  dei  mesures 
fermes  nous  obtiennent  satisihction  sur  le  pesséi  et  nous 
garantissent  k  l'avenir  de  pareilles  insultes. 

«  Le  gouvernement  britannique  a  ordonné  an  comman- 
dant de  ses  vaisseaux  armés  de  circonscrire  notre  com- 
merce deffrains  et  autres  approvisionnements  à  ses  propres 
rirts  ou  k  ceux  de  ses  slliés.  J'ai  fiiit  passer  sttr-leM:hamp 
notre  envoyé  auprès  de  cette  cour  des  instructions  pour 
qu'il  edt  à  le  Caire  expliquer  sur  ce  point  ;  et  en  effet  des  ex- 

fkllcationsont  été  entamées;  je  les  soumettrai  au  Sénat  et  à 
a  Chambre  des  représentants.  Mais  le  résultat  de  ces  In- 
structions particulières  ne  pourra  m'étre  connu  qu^après 
rouverturt  de  in  prochaine  lesaion  du  parlement  britan* 
nique. 

t  Je  n'ai  point  perdu  de  temps  pour  m'expllqner  avec 
l'ambassadeur  sur  l'exécution  de  notre  traité  de  paix»  et 
j*ai  eu  une  conférence  avec  lui  dès  le  premier  moment  de 
son  arrivéct  Les  pièces  relatives  à  œt  ol^  vous  seront 
soumises. 

«  Il  y  a  eu  aussi  des  ouvertures  relativement  k  nos  rap- 
ports d'Intérêt  avec  l'Espas ne  ;  mais  te  bien  public  exige 
queces  négociatlous  ne  soient  connues  que  de  la  législa- 
ture seule,  et  encore  d'une  manière  confidentielle.  Ce  sera 
Tobjet  dTune  communication  k  part,  et  qu'il  a  (kilo  diflferer, 
•  Signé  WAsniaatoik  a 
IL  Aladlison  présente  l'esqnisse  d'nnn  réponse  à  l'i^ 
dresse  du  pWbident. 

On  consacre  le  reste  de  le  séance  à  la  lecture  dei  doc» 
ments  communiqués.  Ces  pièces  sont  très  nonUannses* 
ALLEMAGNE. 
X^  kordê  du  R/dm,  U  Séi^visr*  -^  Là  jnlonsiè  qui 
règne  entre  les  Autrichiens  et  les  Prussiens ,  de  temps 
presque  Immémorial,  a  trouvé  un  aliment  nouveau  dans  la 
guerre  actuelle,  par  l'alliance  même  qui  les  y  réunit  contra 
nature,  pour  ainsi  dire»  et  oralgré  leur  antique  haine.  I>e- 
puis  le  commencement  des  hostilités  on  a  toujours  pu 
remarquer  dans  l'esprit  de  la  coalition  une  méfiance  sourde 
contre  le  roi  de  Prusse.  Les  émigrés  ne  contribuèrent  pas 
peu,  dans  le  temps»  k  fomenter  cette  disposition ,  surtout 
parmi  les  Autrichiens.  On  prétend  alléguer  aujourd'hui 
beaucoup  de  faits  nouveaux  en  téntoignage  de  ces  pr» 
mières  défiances,  tels  que  l'acte  par  lequel  le  nsarquis  de 
Lucchesini  vient  de  réclamer  è  Vienne,  avec  une  insistance 
remarquable  entre  alliés»  le  remboursement  de  sn  mil- 
lions de  florins,  dépenses  déjà  faites  par  le  roi  Frëdério* 
Guillaume;  et  de  cette  démarche  on  infère  que  le  cabinet 
prussien  a  déjè  jeté  les  yeux  sur  la  Silésle  autrlcfaiennei 
moyen  rufaieux  qu'a  la  maison  ruinée  d*Autriche  de  se 
libérer  dès  ce  moment*. 

Ces  détails  nous  sont  communlqnés  par  la  voie  de 
Vienne,  d'où  on  nous  mande  aussi  qu'on  y  attend  le  comte 
Alfieri»  ministre  de  Sardaigne  k  Naples. 

On  ne  doute  plus  que  le  duc  de  Brunswick  n'ait  été  vive- 
ment offensé  des  éloges  que  le  roi  de  Prusse  a  prodigués 
an  général  Kalkrenth  pour  l'aflkire  de  Lautem.  On  n'ert 
pas  surpris  de  trouver  le  due  de  Brunswick  ennemi  de 
iéf^lUé,  Le  roi  de  Prusse  ne  poiivalt  d'ailleurs  manquer 
de  reconnnaissance  pour  un  premier  avantage  wumuntwi 
après  Unt  «c  revfi»  nonstnntii 

ANGLETERRE. 
Déhatt  duPatUvani.  —  Chambre  deê  eommMêm 
féANCB  DU  21  jAdVinn. 
On  Mssager  de  II  ptrt  dn  roi  avertit,  ft  trois  heures ,  !• 
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Chambre  des  émniliulics  de  se  rendre  à  celle  des  pairs» 
pour  y  entendre  le  discours  d'ouverlure  que  nous  avons 
déj4  fait  connaître  par  une  analyse.  Les  communes  rentrent 
ensuite  dans  leur  chambre,  et  Torateur  (U.  Addington) 
donne  une  nouvelle  lecture  de  ce  discoors. 

•  Mylords  et  messieurs,  les  circonstancesdans  les- 
quelles vous  vous  rassemblez  exigent  de  vous  la 
plus  sérieuse  attention. 

«  Nous  sommes  engagés  dans  une  guerre  de  Tis- 
sue  de  laquelle  dépendent  le  maintien  de  notre  con- 
stitution, des  lois,  delà  i*cligion,ct  Texislence  de 
toute  société  civile. 

«  Vous  devez  remarquer  avec  satisfaction  quels 
avantages  ont  été  remportés  par  les  armes  des  puis- 
sances alliées,  et  le  changement  qui  s*estT)péré  dans 
la  situation  de  l'Europe  oiepuis  le  commencement  de 
la  guerre.  Les  Proviuces-Unies  ont  été  préservées 
d*iuvasion,  les  Pays-Bas  autrichiens  ont  été  repris 
et  conservés,  des  places  d'une  grande  importance 
8ur  la  frontière  française  sont  tombées  en  notre  pou- 
voir. La  reprise  de  Mayence  et  les  avantages  ulté- 
rieurs obtenus  par  les  armées  alliées  sur  le  Rhin  ont, 
malçré  (juelques  succès  de  Tennemi  de  ce  côté  en 
ces  derniers  temps,  apporté  de  grands  avantages  à  la 
cause  commune.  Des  eflforts  puissants  ont  été  faits 
p^T  mes  alliés  dans  le  midi  de  TEurope.  La  posses- 
sion temporaire  du  port  et  de  la  cité  de  Toulon  a 
considérablement  troublé  les  opérations  de  mes  en- 
ueinis,  et  dans  Tévacuatioii  de  cette  place  leur  ma- 
rine a  reçu  un  échec  décisif  par  la  conduite  distin- 
gué, rhabilcté  et  le  bon  esprit  des  chefs»  des  officiers 
et  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

«  Les  Français  ont  été  chassés  de  leurs  possessions 
et  de  leurs  pêcheries  à  Terre-Neuve,  et  des  acquisi- 
tions importantes  ont  été  faitessureux  dans  les  Indes 
orientales  et  occidentales. 

«  Sur  mer  notre  supériorité  n*a  point  été  disputée, 
et  notre  commerce  a  été  si  efficacement  prot^d 
(^ue  les  pertes  qu'il  a  supportées  ont  été  peu  con- 
sidérables en  proportion  de  son  extension  et  des 
prises  faites  sur  le  commerce  resserré  de  nos  en- 
nemis. 

■  Les  événements  qui  ont  empêché  jusqu'ici  de 
plus  grands  progrès  de  la  part  des  alliés  prouvent 
non-seulement  la  nécessite  de  la  vigueur  et  de  la 
|)ersévérance  de  notre  part,  niaisconfirmenten  même 
temps  l'attente  des  succès  futurs. 

•  Nos  ennemis  ont  tiré  les  moyens  de  déployer 
cctle  activité  momentanée  d'un  système  qui  les  a  mis 
en  étal  de  disposer  arbitrnirement  des  vies  et  des 
propriétés  d'im  peuple  nombreux,  et  qui  viole  ou- 
vertement toutes  les  lois  de  justice,  d^humanité  et 
de  religion.  Mais  ces  efforts,  en  produisant  néces- 
sairemtMit  en  France  un  mécontentement  et  une  con- 
fusion intestine,  ont  aussi  tendu  rapidement  à  épui- 
ser la  force  naturelle  et  véritable  de  ce  pays. 

-  Quoique  je  ne  puisse  que  regretter  beaucoup 
d't^tre  obligé  de  container  la  guerre,  je  consulterais 
mal  les  intérêts  essentiels  de  mon  peuple  si  je  pou- 
vais désirer  une  paix  qui  reposAt  sur  d'autres  bases 
que  celles  ^ui  pourraient  pourvoira  la  sûreté  de  mes 
sujets  ainsi  qu  à  l'indépendance  et  à  la  tranquillité 
de  rEurope. 

"  Il  estencore  impossible  d'atteindre  ce  but,  puis- 
que le  système  qui  prévaut  en  France  est  également 
incompatible  avec  le  bonheur  de  ce  pays  et  le  repos 
des  autres  nations. 

•  Dans  ces  sentiments  j'ai  cru  convenable  de  faire 
une  déclaration  des  vues  et  des  principes  par  lesquels 
je  suis  guidé.  J'ai  donné  ordre  qu'une  copie  de  cette 
déclaration  fût  mise  sous  vos  yeux,  ainsi  que  celle 
des  traités  et  conveotioiis  passés  avec  dînantes 
puissances;  elles  vous  feront  voir  quelle  grande  par- 


tie de  l'Europe  est  réunie  pour  une  cause  d*nn  inté- 
rêt aussi  général. 

«  C'est  avec  une  satisfaction  indicible  que  je  réflé- 
chis sur  l'inébranlable  loyauté  et  le  ferme  attache- 
ment poiu:  la  constitution  et  le  gouvernement  établi 
Î[ui  se  sont  manifestés  si  généradement  parmi  toutes 
es  classes  de  mon  peuple,  malgré  les  efforts  conti- 
nuels employés  pour  l'^arer  et  le  séduire.  Ces  sen- 
timents se  sont  montrés  éminemment  dans  le  zèle  et 
l'activité  des  milices  pour  assurer  notre  défense  in- 
férieure ,  et  dans  la  bravoure  et  le  courage  dûstin- 
eues ,  déployés  dans  toutes  les  occasions  par  mes 
forces  de  terre  et  de  mer.  Elles  ont  conservé  l'hon- 
neur du  nom  breton,  et  se  sont  montrées  dignes  du 
bonheur  que  tous  nos  efforts  ont  pour  but  de  con- 
server. 

•  Messieurs  de  la  Chambre  des  communes, 

•  J'ai  donné  ordre  que  les  comptes  et  états  néces- 
saires soient  mis  sous  vos  yeux,  et  je  suis  persuadé 
que  vous  serez  empressés  a  pourvoir  à  tout  ce  que 
les  besoins  du  temps  peuvent  exiger.  Je  ressens  trop 
vivement  les  preuves  répétées  que  j'ai  reçues  de 
l'affection  de  mes  sinets  pour  ne  pas  voir  avec  beau- 
coup de  oeine  la  n&essité  de  quelques  charges  ad- 
ditionnelles. 

«  C'est  cependant  une  grande  consolation  pour 
moi  de  considérer  l'état  des  finances  ainsi  que  le 
succès  complet  de  la  mesure  qui  a  été  adoptée  l'an- 
née dernière  pour  écarter  les  entraves  qui  gênaient 
le  crédit  commercial. 

•  Au  surplus,  quelque  grande  que  soit  l'étendue 
de  nos  opérations,  j'ai  la  confiance  que  vous  ferez 
en  sorte  d*y^  pourvoir  de  manière  à  éviter  tous 
fardeaux  qui  pè^raient  trop  fortement  sur  mon 
peuple. 

«  Mylords  et  messieurs,  dans  toutes  vos  délibéra- 
tions vous  vous  rappellerez  sans  doute  les  causes  et 
l'origine  de  la  guerre.  L'agression  qui  a  été  dirigée 
contre  nous  et  nos  alliés  est  fondée  sur  des  pnn- 
cipes  qui  tendent  à  détruire  toute  propriété,  à  ren- 
verser les  lois  et  la  religion  de  tout^  les  nations  ci- 
vilisées, et  à  introduire  universellement  cet  étrange 
et  destructif  système  de  rapine ,  d'anarchie  et  d'im- 

Î>iété,  dont  les  essais,  tels  qu'ils  se  sont  déjà  mani- 
eslcs  eu  France,  fournissent  une  terrible  mais  utile 
leçon  à  l'flge  actuel  et  à  la  postérité. 

•  Il  ne  nous  reste ,  a  nous,  qu'à  persévérer  dans 
nos  efforts  unis  ;  leur  cessation  ou  même  leur  ralen- 
tissement pourrait  à  peine  procurer  un  court  inter- 
valle d'un  repos  trompeur ,  et  n'amènerait  jamab 
une  tranquillité  et  une  paix  constantes. 

«  Frappés  de  la  nécessité  de  défendre  ce  qu'il  y  a 
de  plus  cher  pour  nous,  et  comptant,  comme  nous 
devons  le  faire,  avec  confiance  sur  la  valeur  et  les 
ressources  de  la  nation,  sur  les  efforts  oomlrinés 
d'une  si  grande  partie  de  l'Europe,  et  par-dessus 
tout  sur  la  justice  incontestable  de  notre  cause,  ren- 
dons notre  conduite  un  contraste  frappant  avec  celle 
de  nos  ennemis.  Enfin,  en  cultivant,  en  prol^eant 
les  principes  de  l'humanité  et  les  devoirs  de  la  reli- 
gion, efforçons-nous  de  mériter  la  continuation  de 
la  faveur  et  de  la  protection  divine  dont  ces  royau- 
mes ont  déjà  reçu  tant  de  fois  des  marques  eela- 
tantes.  • 

Le  minbtre  de  IHntériear  (M.  Dundas)  dépose  sor  te 
bureau  les  traités  conclus  avee  les  paisiances  étrangèrsi» 
en  vertu  desquels  la  guerre  sera  contionéew 
La  Chanibre  en  ordonne  Hapreuion  poor  sas  utw^ 
Lord  Clefden  t'empressede  proposer  TAdicsK  4e  remer- 
ciemeut;niul  parait  IndbpcosaUe  de  oootinoer  «ne  guerre 
à  laquelle  le  conseil  du  roi  a  cm  que  rhoaaenr  a  VimèrB 
de  hi  nation  britannique  l'obligeaient  de  prendre  parti 
une  guerre  entreprise  pour  la  défense  de  ses  alliés  et  de  li 
liberté  des  différenu  fitato  de  ratrape»  qiH  a  Min  prt- 
amer  de  nararionie  ce  fléau  dc8if«cicur  doit  it  MM 
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iii«naoés.  n  oMprfe  aTW  înqaiétade  le  progrès  de  Teiprit 
léfolatioiiiiaire  eo  Irlande,  où  Ton  suit  déjà  Teieinple  des 
Français.  Il  parie  des  espèces  d^assemblées  populaires  qui 
ont  lien  dans  ce  pays,  et,  redoutant  la  liberté  dans  son  en- 
ftnoe«  croit  ifuMi  Tant  étouffer  cet  Hercute  au  Jl>erccau« 
Vient  ensuite  son  projet  d'Adresse ,  qui  n^est  guères ,  selon 
i^osage,  qu'un  écho  du  discours  du  roi. 

|iwd  Wjrconbe,  prenant  la  parole  après  sir  Peter  Burrel, 
qnt  tenait  d'appuyer  la  motion  de  TAdresse,  dit  : 

•  Xaroue  qu'il  ni*est  impossible  de  voir  en  qaoi 
nous  blesserions  la  dignité  nationale  si  nous  trai- 
tbns  avec  la  France  ;  car  enfin  la  majontë  dans  ce 
pays  approuve  les  mesares  prises  par  son  gouver- 
nement ;  et  certes  la  majorité  d'une  nation  a  le  droit 
incontestable  de  se  donner  un  gouvernement  à  son 
gré. 

«  Soyons  de  bonne  foi  :  tout  espoir  de  replacer  un 
monarque  sur  le  trône  de  France  est  un  rêve  qu'il 
n'est  pas  permis  à  des  gens  éveillés  de  faire.  Aussi, 
depiiis  la  mort  de  Louis  XVI,  aucune  des  puissances 
coalisées  n'en  a-t-elleeu  sérieusement  l'intention, 
da  moins  à  mon  avis.  Bien  d*autres  le  partagent,  et 
nous  croyons  qu'on  n'a  voulu  qu'affaiblir,  qu  anéan- 
tir même  la  France  en  la  démembrant  ;  et  la  résis- 
tance des  Français,  combattant  pour  leur  indépen- 
dance et  leurs  foyers,  doit  leur  faire  honneur  auprès 
de  ceux  qui  conservent  encore  quel ([ue  sentiment  de 
la  diffuitedn  nom  d'homme.... 

•  Au  reste,  messieurs,  que  le  discours  sage  et  pru- 
dent du  président  Washington  au  congrès  serve  de 
leç^n  au  parlement  britannique,  et  ne  vous  obstinez 
point  à  fermer  les  yeuxsur  les  avantages  que  l'Améri- 
que a  recueillis  d'une  conduite  absolumentopposée  à 
le  nôtre.  Et  moi  aussi  je  suis  pour  une  Adresse  au 
roi,  mais  pour  le  prier  de  faire  nnir  le  plus  prompte- 
ment  possible  une  guerre  qui  nous  coûte  tant  d'hom- 
mes mieux  employés  a  l'agriculture,  à  l'industrie  et 
ao  commerce  de  ce  pays,  et  tant  d'araent  cnii  servi- 
rait à  diminuer  le  fardeau  de  la  dette  de  l'Etat.  » 

Le  toiaaA  Tarleton  prouve  qu^arant  d^entralner  la 
Grande-Bretagne  dans  les  dépenses  et  tes  calamités  d*une 
MMfelle  campagne,  la  sagesse  veut  du  moins  qu*on  exa- 
fliiiie  quel  fruit  oo  a  Uré  de  la  précédente,  et  si  les  pertes 
passées  permettent  de  recommencer  à  Tarenir  ce  qui  n*BQ« 
ralt  jamais  dû  être. 

Sir  Williams  ITisner,  tout  en  désirant  la  paix,  en  cas 
qu'on  TobUenne  à  des  conditions  honorables  et  avanta- 
geuses, prétend  que  la  Grande-Bretagne  et  ses  alliés  ne 
marchent  pas  fers  le  même  but.  La  première  combat  pour 
rètabUssedient  d'une  monarchie  limitée  ;  les  autres  veulent 
le  despotisme.  Il  ne  s'oppose  pourtant  pas  à  ce  qu'on  signe 
la  pâte,  qall  regarde  comme  plus  désirable  que  possible, 
alla  sCtaelé  de  l'Angleterre  peut  être  garantie,  et  les  inté* 
rèls  de  ses  alliés  on  peu  ménagés. 

BC  Coartenay,  après  avoir  prouvé  que  les  Anglaiaont 
été  les  agresiearsdans  cette  guerre,  en  maltraitant  renvoyé 
de  leur  voisins,  en  arrêtant  les  navires  chargés  de  blé  pour 
leur  compte,  et  leur  faisant  plusieurs  autres  insultes, 
reproche  aux  ministres,  dans  la  conduite  de  cette  guerre, 
les  fautes  d'ignorance  les  plus  impardonnables,  et  s'écrie  : 
•  Nous  sommes  vaincus  partout,  tandis  que  les 
Français  déploient  partout  une  énergie  et  un  courage 
que  les  républiaues  de  Rome  et  d'Athènes  leur  eus- 
sent envia  ;  la  Daîonnette  et  le  sabre  à  la  main,  et 
Jusque  sur  la  bouche  du  canon,  ils  chantent  leurs 
lymnesà  la  liberté. 

«  On  a  trop  parlé,  dans  les  gazettes  et  ailleurs,  de 
l'indiscipline  de  ces  soldats  :  1  empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  avec  leurs  troupes  si  bien  disciplinées,  si 
bien  aeuerries,  n'ont  pu  battre  le  général  Hoche, 

2 ni  n'âaitpourtant  qu'un  sergent  peu  de  temps  avant 
'avoir  pns  le  commandement. 
•Ona  voulu  éveiller  nos  craintes  sur  les  troubles 
d'Irlande,  et  surtout  les  faire  regarder  comme  une 
suite  dn  mal  français  ;  mais  ces  troubles  sont  une 
smte  biea  naturelle  des  oppressions  exercées  dans 


ce  pays  ;  c'est  la  réaction  du  ressort  comprimé 

•  La  moralité,  la  religion  sont  perdues  !  s'écrient 
douloureusement  des  hommes  à  feces  hypocrites.  Et 
où  est  cette  moralité,  cette  religion  dans  la  conduite 
de  vos  alliés?  Comment  ont-ils  traité  la  Pologne? 
Vous  laisserez-vous  endormir  par  deè  mots?  Votre 
moralité,  votre  religion  doit  être  de  sauver  la  patrie. 
Quel  malheureux  sort  l'attend  si  vous  l'abandon- 
nez !  Puisque  le  ministère  veut  la  guerre,  qu'il  dé- 
ploie donc  les  talents  qu'elle  exige,  ou  l'on  doutera 
qu'elle  soit  aussi  nécessaire  qu'il  le  dit.  Quoi!  vous 
protestants,  vous  vivant  sous  une  constitution  libre, 
c'est  le  pape  détruit,  c'est  la  monarchie  abolie  qui 
vous  font  jeter  les  hauts  cris  ! 

«  Le  chancelier  de  l'échiquier  tarit  le  trésor  public 
confié  à  sa  garde,  en  tenante  sa  solde  toute  TEurope 
pour  faire  renaître  de  leur  ruine  les  prêtres  et  la  mo- 
narchie. Maisjugezdesmotifiideces  alliés  si  mo* 
raux  par  la  condnite  délicate  qu'ils  ont  tenue  en 
France.  Ce  n'est  pas  pour  le  roi  de  France  qu'ils  ont 
pris  possession  ac  Condé  et  de  Valenciennes,  c*est 
pour  eux-mêmes;  au  point  que  l'abbé  Maury  s'est 
écrié  :  «S'il  en  est  amsi,  allons  nous  joindre  aux 
Jacobins!  • 

M.  Sheridan,  réftitant  le  eomte  de  Momington  qui  venait 
de  soutenir  que  les  Français  étaient  les  agresseurs,  et  tirait 
ses  preuves  d*un  pamphlet  de  Brissot  sur  le  décret  du  19 
novembre  1793,  qui  promet  fraternité  à  tous  les  peuples, 
s*exprime  ainsi  t 

m  J'entamefai  la  question  à  côté  de  laquelle  le 
préopinant  s'est  si  constamment  tenu  ;  mais  je  me 
permettrai  de  lui  observer  auparavant  que  la  mé-. 
thode  affectée  de  son  discours  divisé  en  deux  parties 
ne  le  rend  pas  plus  concluant.  Ses  formes  logiques 
très  extérieures  ne  font  rien  au  fond,  pas  plus  que 
les  citations  du  pamphlet  de  Brissot,  oii  il  n*y  a  pas 
un  mot  de  relatif  à  la  question  que  nous  avons  à 
débattre.  C'est  avec  des  citations  qu'il  veut  prouver 
que  les  Français  ont  été  les  agresseurs.  Mais  il  a  hh 
un  double  emploi,  car  nous  avions  déjà  entendu  pré» 
Gisement  les  mêmes  choses  dans  le  discours  émané 
du  Irône,  à  l'endroit  oii  le  roi  témoigne  le  désir  que 
les  deux  Chambres  se  rappellent  quels  motifs  ont 
fiait  entreprendre  et  continuer  la  g[uerre  :  je  l'avoue- 
rai, je  ne  crois  pas  qu'on  veuille  ici  nous  les  dire  de 
bonne  foi  ;  ils  seraient  frivoles  ou  honteux. 

•  On  nous  a  entraînés  dans  cette  guerre  en  répé- 
tant toutes  les  déclamations  que  dictaient  la  démence 
et  ledésesi^oir,  en  reproduisant  sous  mille  formes 
tout  ce  qui  se  disait  ou  s'écrivait  pour  exciter  les 
passions  de  nos  voisins,  pour  enflammer  leur  colère, 
et  remplir  ainsi  les  intentions  de  ceux  qui  voulaient, 
quoi  qu'il  en  pût  coûter,  nous  lâettre  a  la  merci  de 
rinconstante  fortune. 

•  Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  qu'on  disait, 
pour  nous  pousser  à  la  guerre,  ce  que  le  noble  lord 
vient  de  nous  dire  pour  nous  engager  à  ne  pas  nous 
en  retirer  :  mêmes  sophismes,  mêmes  déclamations 
de  rhétoriciens.  Résumons,  au  reste ,  ce  qu'on  a  dit 
à  la  Chambre  :  que  la  France  en  révolution  s'est  li- 
vrée aux  plus  grands  excès  :  et  qu'est-ce  que  cela 
prouve,  si  ce  n^t  qu'une  nation  entourée  d'enne- 
mis tombe  dans  le  désespoir,  et  que,  semblable  à  un 
animal  devenu  féroce,  elle  tourne  sa  rage  contre 
ceux  qui  la  poursuivent,  écume,  bat  ses  flancs  de  sa 
queue,  et  souvent,  portant  sur  elle-même  une  dent 
impatiente,  va  jusqu'à  se  déchirer?  Justice  du  ciell 
oserait-on  bien,  pour  nous  exciter  à  tuer  cet  animal, 
nous  faire  un  droit  de  la  fureur  que  nous  aurions 
allumée  en  lui!  Tous  nos  écrivains,  nos  orateurs,  ne 
donnent  aux  Français  d'autre  nom  que  celui  de 
monstres.  Nous  les  poursuivons,  nous  les  poussons  à 
l'extrême,  et  à  côté  d'un  extrême  est  toujours  le  ma). 
Suivrons-nous  encore  longtemps  ce  système  de  dé- 
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ingration?Oai«  ses  calamiufs  sont  en  partie  nçtrc 
ouvrage  ;  car  le  cœur  humain  est  ainsi  fait.  Si  vous 
le  forcez  de  renoncer  aux  douces  espérances,  le 
désejq)oir  allume  en  lui  la  fièvre,  il  ne  veut  nlns  que 
des  combats  ;  il  a  soif  de  sans.  N'est-ce  pas  la  ce  c^ue 
vous  faites  aujourd'hui  avec  la  France  ?  Eh  bien  !  ju- 
gez-vous, et  osez  encore  vous  plaindre  si  elle  tourne 
contre  vous  la  rage  que  vous  lui  inspirez...  Et  quand 
son  nouveau  gouvernement  serait  aussi  incompati- 
ble que  le  dit  le  noble  lord  avec  la  prospérité  exté- 
rieure et  le  bonheur  domestique:  s*il  était  vrai  que 
ce  nouveau  gouvernement  ne  pût  subsister,  quelle 
conséquence  nous  conviendrait-il  à  nousd*en  tirer? 
Elle  est  bien  simple  :  que  nous  devons  laisser  ren- 
verser ce  système  par  Teffet  désorganisateur  des  dés- 
ordres qu*il  engendre  ;  que  s'il  a  en  lui-même  un 
Frincipe  de  destruction,  nous  sommes  dispensés  de 
attaquer  ;  que  s'il  combat  tous  les  sentiments  ver- 
sés par  l'Etre  suprême  dans  le  cœur  de  l'homme 
pour  son  bonheur,  c'est  outraeer  le  Tout-Puissant 
que  de  croire  qu'il  ait  besoin  de  nos  faibles  armes 
pour  l'aider  à  renverser  ce  qui  doit  crouler  de  soi- 
m(»me.  Et  pourquoi  prendre  la  foudre  de  ses  mains, 
comme  s'il  nous  avait  fait  ses  ministres,  comme  si 
les  impuissants  efforts  de  l'homme  et  sa  volonté 
bornée  étaient  un  seconde  providence,  une  seconde 
toute-puissance  qui  dussent  remplacer  les  augustes 
effets  ae  celle  du  père  de  la  nature? 

«  Le  noble  lora  a  fait  un  grand  étalage  de  phra- 
ses, tirées  de  divers  écrits,  pour  prouver  que  le  sys- 
tème de  fraterniser  avec  les  peuples,  qui. fut  un 
des  prétextes  de  la  guerre,  fait  encore  aujourd'hui 
partie  de  la  doctrine  professée  par  le  gouvernement 
de  la  France. 

•Mais  chaaue  nation  n*a-t-el1e  pas,  dans  les  con- 
jonctures présentes,  son  système  de  fraternité?  La 
Grande-Bretagne  a  aussi  manifesté  le  sien;et  certesje 
trouve  pénible  de  vous  rappeler  de  quelle  manière. 

•  En  efifipt,  comment  nous  sommes-nous  conduits 
envers  là  république  de  Gènes  et  d'autres  Etats  fai- 
bles et  sans  défense,  que  nous  avons  voulu  con- 
traindre A  fraterniser  avec  nous,  aux  dépens  de  leur 
intérêt  et  de  leur  honneur?  Nous  avons  osé  leur 
dire  :  •  Vous  ne  vous  gouvernerez  point  vous- 
mêmes  :  les  douceurs  de  la  paix,  de  la  sûreté  eom- 
mnne,  d'une  neutralité  durable,  vous  sont  interdi- 
tes; mais,  en  échange,  vous  serez  nos  frères;  et 
pour  vous  dédommager  de  ce  que  nous  vous  enle- 
vons, pour  vous  témoigner  une  affection  vraiment 
fraternelle,  nous  vous  envelopperons  dans  les  cala- 
mités de  la  guerre  od  nous  sommes  engagés.  •  As- 
sûrement,  voilé  un  caractère  d'humanité  Dien  glo- 
rieux ;  è'eist'  U  bien  respecter  les  nations,  c'est 
fraterniser  bien. doucement  avec  elles  I 

•  Je  né  conseille  pas  au  noble  lord  de  citer;  il  n'y 
réussit  pas.  Il  acomplaisamment  rappelé  la  conduite 
de  Genest  en  Amérique,  les  outrages  dont  ce  minis- 
tre de  la  république  française  s'est  rendu  coupable 
envers  le  président  du  conj^  des  Etats-Unis ,  les 
clubs  qu'il  a  tâché  d'établir,  ainsi  qu'un  tribunal 
consulaire  par  lequel  il  a  voulu  constater  la  légiti- 
mité des  prises  finîtes  par  les  corsaires  de  sa  nation. 
Mais  quels  effets  si  flcneux  cette  conduite  condam- 
nable a-t-elleproduits(7  L'Amérique  en  est-elle  moins 
restée  neutre  et  paisible ,  et  n'a-t-elle  pas  obtenu 
justice  de  ce  ministre  insolent,  rappelé  par  la  nation 
qu'il  représentait  si  mal  ?  Oui  !  une  sagesse,  une 
prudence,  une  modération  que  nous  ne  savons  pas 
assez  apprécier,  et  surtout  imiter,  ont  valu  jusqu'à 
présent  à  l'Amérique  la  conservation  d'une  tran- 
quillité parfaite,  qui  lui  a  mi^nagé  le  moyen  de  se 
frayer  les  routes  de  la  prospérité  et  de  l'alSondance. 
Mats  je  prévois  robjection  î  l'Amérique,  dira-t-on, 
•  dégradé  son  caractère.  Quoi  I  elle  devait  s'engager 


dans  une  guerre  et  se  nuire,  parceoae  Genest  i?a!l 
méconnu  ses  devoirs?  àh  !  soyons  ae  meilleure  foi, 
et  convenons  que  la  sagesse  de  la  conduite  de  l'A- 
mériquej'a  placée  d'une  manière  distinguée  parai 
les  nations! 

•  Le  noble  lord  ne  réont  pis  niera  dans  Vai- 
sertion  qu'on  voulait  ezdter  des  mouvemenls  en 
Angleterre.  Sa  preuve,  e'est  que  Condorcet  annon-t 
cait  dans  une  brochure  qu'on  proposerait  aux  Cham- 
nres  une  réforme  parlementaire  que  la  minorité  ne 
manquerait  pas  d'appuyer.  Le  noble  lord,  toujours 
aassi  fort  de  dialectique,  ajoute  un  artided'nn  autre 
écrivain  français ,  qui  nous  révèle  que  oe  plan  de 
réforme  doit  réussir  infiilliblement,  puisqu'il  sera 
soutenu  par  la  minorité  ;  car,  comme  on  sait,  toute 
révolution  est  l'ouvrage  de  la  minorité,  et  e*est  à  la 
minorité  que  la  révolution  est  due  en  France.  8i 
cette  dernière  proposition  est  vraie,  les  ennemis  de 
la  réforme  parlementaire  dans  la  Grande-Bretagne 
ne  doivent  pas  la  trouver  d'un  bon  augure;  si  elle 
est  vraie,  quoi  de  plus  critique  que  notre  situation  I 
Combien  le  noble  lord  doit  en  être  alarmé,  puisqu'il 
n'y  eut  jamais  d'aussi  petite  minorité,  de  naaibw 
aussi  peu  considérable  que  celui  dei  parCiaani  de  la 
réforme  !  Je  ne  puis  que  me  ft^liciter  Bdanmoias 
d'apprendre  que  nous  serons  terribles  en  proportion 
de  notre  petit  nombre,  et  je  me  réjouis  de  savoir  qœ 
l'or  prodigué  pour  éclaircir  nos  rangs  n*aura  servi 
qu'à  rendre  le  petit  nombre  de  braves  qui  y  resteront 
encore  plus  formidable. 

•  Le  noble  lord,  en  train  d'employer  les  figures 
oratoires,  a  sommé  ses  auditeurs,  qnll  savait  bkù 
ne  pas  devoir  répondre,  de  déclarer  s'ils  n'étaient 
pas  moins  effrayéi  et  pareonséqoent  pins  confiants 
que  l'année  dernière.  Je  répondrai  pour  eux  affir- 
mativement, parceque  les  fantômes,  les  épouvan- 
tails  dont  on  cherchait  i  nous  faire  peur  se  sont  éva- 
nouis; parcequeles  deux  grands  martres  qnl  vienneal 
ordinairement  ensemble,  le  tem[n  et  la  vârité,  ont 
dissipé  les  misérables  illusions  qui  ont  donné  lien  à 
une  guerre  dont  le  fléau  n'est  que  trop  réel. 

•  L'argument  (]u'on  reproduit  jiîsqu*è  la  satiété, 
o*est  que Tagression  de  nos  ennemis  nous  force  à  la 
g[u'erre,  qui  est  de  notre  cûté  une  mesure  de  néces- 
sité, et  non  de  choix.  Mais  c'est  ce  que  ne  croira  ja- 
mais tout  homme  accoutumé  à  ne  point  jurer  sur  la 
parole  des  autres. 

•  Les  Français  ne  voulaient  point  la  guerre  avec 
nous  ;  c'est  ce  que  prouve  leur  conduite.  Ils  ont  dé- 
truit le  parti  qui  l'avait  entraînée  ;  et  si  Ton  voulait 
faire  la  paix  à  des  conditions  avantageuses  et  sur- 
tout honorables  pour  leur  république,  je  suis  con- 
vaincu au'ils  y  consentiraient  ae  bon  cceur.  Je  m'au- 
torise, dans  cette  assertion,  de  leurs  déclaration 
publiques.  Eux-mêmes  ils  ont  protesté  qu'ils  avalent 
renoncé  au  projet  de  disséminer  leur  doctrine  ao- 
dehors,  et  qu'ils  n'avaient  en  vue  que  l'établiisr- 
ment  d'un  gouvernement  intérieur,  tel  que  l'avait 
adopté  la  nation  française. 

«  Il  me  semble  qu'on  peut  en  inférer  qoilsaont 
prêts  à  traiter  avec  leurs  ennemis  sous  la  condition 
raisonnable  de  ne  voir  intervenir  personne  qui  con- 
trarie Texercice  de  leurs  volontés  en  ce  qui  concerne 
leur  territoire. 

•  Le  noble  lord  a  dit  encore  qu'il  ne  suffisait  pas 
de  vouloir  sincèrement  la  paix ,  que  nous  ne  pour- 
rions la  faire  qu'avec  un  gouvernement  qui  nous  la 
garantît  stable  ;  mais  je  voudrais  savoir  ce  qu'il  en- 
tend. Remet-il  à  l'époque  où  le  gouvernement  de  la 
France  serait  établi  à  notre  guise.  Si  c'^  là  l'inten- 
tion des  ministres,  ils  doivent  savoir  quel  sera  ce 
gouvernement  de  leur  composition,  nous  le  dire  ri 
ne  nas  oublier  de  nous  révéler  les  moyens  qu'ils  ont 
de  le  faire  adopter  de  préférence.  «  Mais,  ajoute-l-if, 
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li  fhmeeest  taJoiird*hni  pti»  flilble  qa*aii  eommeii» 
cément  delà  campagne.  •  Quoil  U  perte  de  quelmiea 
nHlièn  d'habitants  a  pu  Talfoiblir  au  point  qne  Von 
piriase  regarder  cela  comme  quelque  chose  !  Après 
tout,  TEurope  entière  est  dans  le  même  cas  :  eh 
bien!  Je  fais  une  question  pluspositiye, plus  directe, 
et  la  seule  qu'un  Anglais  doive  faire.  Sommes-nous 
réellement  plus  avancés  vers  notre  but  qu'au  com- 
mencement de  la  campagne?  C*est  ce  que  ie  demande 
a  tous  «eux  qui  nous  entendent  et  même  a  tous  ceux 
qui  nous  liront.  Rappelons-nous  le  passé.  Presque 
tous  les  avantages  si  vantés  ont  été  remportés  avant 
noire  réunion  ou  sans  nous. 

•  On  avait  annoncé  qu'à  l'accession  de  l'Angleterre 
à  la  coalition  les  royaustes  se  lèveraient  dans  toutes 
les  parties  de  la  France,  et,  à  la  voix  du  léopard  bri- 
tannique ,  fondraient  sur  la  Franoev  Cette  prophétie 
s'esl-elle  vérifiée?  On  va  voir  comment  lesxoyalis«> 
tes  ont  en  effet  entendu  les  rugissements  du  léo- 
pard ;  ils  ont  cru  pour  leur  malheur  qu'il  allait  les 
aider  ;  ils  se  sont  montrés,  nous  les  avons  abandon- 
nés, et  ils  ftiient.  Voilà  donc  le  tableau  brillant  de 
cette  campagne  où  nous  avons  conduit  ces  malheu- 
reuses vicomes  de  leur  crédulité  trompée  ?  Qui 
poussera  maintenant  la  démence,  ou,  pour  mieux 
dire»  ta  stupidité  au  point  de  prêter  l'oreille  à  la 
Grande-Bretagne?  et  quel  royaliste, après  le  sort  de 
Toulon,  après  les  événements  de  Noirmouliers  et 
deSaint-Malo«  voudra  s'aventurer,  sur  la  parole 
de  l'Angleterre ,  à  lever  l'étendard  de  la  révolte-ea 
France  f 

•  Yons  allez  voir  maintenant  comment  le  sort  de 
la  nouvelle  république  a  empiré  depuis  la  première 
campagne  :  elle  était  alors  divisée  par  deux  partis 
dont  les  mouvements  convulsifs  épuisaient'^es  for- 
ces» diminuaient  les  espérances  des  patriotes,  re- 
haussaient celles  des  ennemis  dont  ifs  favorisaient 
les  entreprises  »  troublaient  Tharmonie  du  svstème 
républicain,  et  rendaient  les  Français,  obliges  de  se 
deifendre  contre  les  attaques  intérieures»  moins  ce* 
pables  de  repousser  celles  du  dehors. 

«  Comment  la  république  est-elle  sortie  de  cette 
crise?  au  grand  étonnementde  l'univers,  à  la  honte 
et  à  la  terreur  des  factions.  Non-seulement  le  fédéra- 
lisme a  succombé,  mais  même  il  a  reçu  le  coup  mo^ 
tel  ;  et  cela  en  faisant  si  peu  de  sensation  en  France 
qne  le  parti  victorieux  semble  avoir  joui  toniours  et 
paisiblement  de  Tautorité  dont  il  se  trouve  investi  ; 
autorité  si  imposante  qu'aucun  gouvernement  n'eu 
peut  déployer  une  pareille  ;  car  tous  les  ordres  éma- 
nés du  sein  de  la  Convention ,  toutes  les  entreprises 
dirigées  par  son  comité  de  salut  public  ont  été  sui- 
tIs»  exécutés  avec  transport  par  le  peuple. 

•  Je  suis  donc  fondé  à  conclure,  au  contraire,  que 
c'est  la  situation  des  alliés,  et  non  de  la  république 
qu'ils  attaquent»  qui  a  empiré  depuis  la  première 
campagne  ;  car  une  grande  expérience,  une  expé- 
rience inouTe  ^  J'ose  le  dire,  s'est  faite  de  nos  Jours. 
L'Europe  entière  s'est  levée  en  armes  contre  une 
seule  nation:  et  cette  nation,  défendant  ce  qu'elle 
croyait  être  la  liberté  avec  un  enthousiasme  digne 
de  sa  cause  »  a  fait  face  h  elle  seule  à  toutes  les  au- 
Irea. 

•  L*onlnant  tous  a  dit  encore  :  «  Les  Français  ont 
de  grandes  armées  ;  j'en  conviens,  mais  elles  ne  sont 
pas  sur  un  pied  solide  ;  ils  ont  de  grands  trésors, 
mais  leur  prospérité  n'en  est  pas  moins  chancelante; 
ils  ont  déployé  des  ressources  qui  tiennent  du  pro- 
dige, mais  leurs  forces  réelles  ne  comportaient  pas 
ces  efforts  ;  »  et  le  noble  lord  s'est  fatigué  à  nous 
prouver  que  ce  qui  existait  n'existait  pas,  ou  n'exis- 
terait pas  longtemps. 

•  Qu'on  me  permette  d'égayer  cette  matière  par 
one  historiette  dont  rà-propoaaera  senti. 


•  Un  marchand  avait  acheté  une  pendule  d'un 
jeune  homme  très  adroit»  qui»  sans  être  artiste,  Ta^ 
vait  exécutée  d*après  ses  idées.  Un  horloger  voisin 
trouve  mauvais  qu'un  homme  qui  n'était  pas  dii  mé- 
tier eût  osé  faire  aussi  bien  et  peut-être  mieux  que' 
les  gens  du  métier;  il  s'épuise  à  prouver  au  mar- 
chand qu'il  ne  doit  pas  se  servir  de  cette  pendule  :  il 
va  plus  loin ,  il  assure  qu'elle  ne  doit  pas  aller» 
puisqu'elle  n'est  pas  construite  suivant  les  règles  de 
l'art  qu'il  possède.  En  vain  l'autre  trouvait  et  disait 
que  sa  pendule  était  parfaitement  bonne  ;rhorIoger 
réussit  a  persuader  enfin  à  ce  pauvre  homme  de  re- 
noncer à  sa  pendule,  et  il  lui  en  vendit  trois  fois  plus 
cher  une  infiniment  moins  Juste.  » 

A  la  suite  de  cet  apologue  Bf«  Sberldan  reproche  au  no- 
ble lord  de  s'être  mis  eo  frais  d*un  calcul  des  taxes  sup» 
portées  par  les  Fraoçais.  Il  en  conclut»  eomine  Topinant 
aurait  d&  le  faire»  aue  ce  peuple  s*est  tellement  consacré  à 
la  liberté,  a  pris  si  fortement  le  parti  de  la  maintenir,  et  veut 
si  bien  soutenir  le  parti  dominant  quMI  est  prêt  ft  sacrifier 
sa  fortune  et  sa  y\e  plutôt  que  de  recevoir  la  loi  des  puis* 
saoces  coalisées  i  or,  si  quelqa*uD  doit  craindre  de  ces  dis- 
positions» e*c8t  sans  doute  ceux  qui  combattent  le  peuple 
qui  les  a. 

L'orateur  récapitule  toutes  les  opérations  de  la  dernière 
campagne  i  il  montre  que  le  ministère  n*a  rien  fait  pour 
soutenir  la  dignité  de  la  nation  et  assurer  la  gloire  de  son 
nom  et  de  ses  armes»  enfin  pour  arriver  au  biit  qu'il  avait 
dO  sa  proposer»  Il  paûe  eo  revue  toutes  les  mesures  de 
radroinistration,  et  les  juge  avec  la  même  équité  sévère» 
depuis  la  fuite  précipitée  devant  Dunkerque,  quMl  ne  Aut 
pas  passer  sous  siienoe  parcequ'elle  pourrait  compro- 
mettre le  frère  d'un  ministre.  Jusqu'à  la  perte  de  Toulon» 
Il  montre  partout  la  Grande-Bretagne  aussi  Imprudente 
dans  les  entreprises  que  malheureuse  dans  les  résultats» 
en  un  mot,  le  commeree  abandonné  aux  hasards  dés  évé» 
nements,  et  les  possessions  anglaises  esposées  aux  ploi 
grands  dangers. 

Malgré  toutes  les  fiintei  qu*il  reproche  aax  ministres» 
M.  Sheridan  ne  propose  point  d'amendement  à  I^Adresseà 
voter  au  roi,  mais  il  ne  peut  dissimuler  qu'il  appuierait 
tite  volontiers  celui  qu'on  proposerait»  s'il  lendaU  k  en- 
nger  la  Chambre  à  deniaoder  qu'on  traitât  de  la  paix 
lorsqu'il  se  présenterait  naturelleroent  une  occasion  fivo- 
vable  de  la  faire» 

L'Adresse  a  passé  sans  amendement,  h  la  majorité  de 
Sis  voix  :  59  seulement  ont  appuyé  les  changemenu  pro« 
posés  par  M.  Fox,  dont  il  nous  ast  impossible  de  donner 
le  discours,  bien  moins  Intéressant  d'ailleurs  que  celui  de 
M.  Sheridan. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Suite  du  raoport  de  Jean^Bon  Saint- André  tur  ta 
mission  a  Br$t$^  lu  dans  la  téanee  du  12  plu-- 

viose. 

Premier  décreU-^Sur  les  instituieurs, 

m  La  Convention  nationale  décrète: 

•  Art.  l<r.  Il  sera  établi,  à  bord  de  tons  les  vai»- 
aeaux  de  la  république  de  20  canons  et  au-dessus, 
un  instituteur  chargé  de  donner  aux  jeunes  citoyens 
embarqués  à  bord  de  ces  mêmes  vaisseaux  des  le- 
çons de  lecture,  d'écriture,  de  calcul,  et  même,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  de  leur  enseigner  les  pre- 
miers éléments  de  la  théorie  de  la  navigation. 

•  II.  Ces  instituteurs  seront  salariés  par  la  nation, 
et  recevront,  savoir  :  80  livres  à  bord  des  vaisseaux 
de  ligne,  et  60  livrea  à  bord  des  frégates,  par  mois  ; 
ils  mangeront  à  la  eamelle  des  omciers,  et  il  sera 
passé  pour  cet  effet  le  même  traitement, 

•  m.  Les  instituteurs  rassembleront  leurs  élèves 
deux  fois  par  jour,  aux  heures  et  dans  les  lieux  qui 
seront  jugés  les  plus  convenables  par  le  commandant 
du  vaiàseau. 

•  IV.  Les  mousaaa  el  les  novioei  dont  TAge  n'ex- 
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c<^d«rait  pas  dîx-huît  ans  spront  tonus  de  suivre, 
toutes  les  fois  que  leur  senrice  le  permettra,  le  cours 
d'instruction  ëtabli  à  t)ord  des  vaisseaux  ;  et,  à  Të- 

Êird  des  marins  d*un  âge  plus  avanoé,  ils  auront  la 
culte  de  participer  aux  mêmes  instructions ,  aux 
heures  où  ils  ne  seraient  pas  de  service,  sans  qu'elles 
puissent,  sous  aucun  prétexte,  leur  être  refusées. 

•V.  11  sera  fait  incessamment  une  édition  soignée 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  THomme  et  de  TAcle 
constitutionnel ,  auxquels  seront  ajoutas  des  notes 
explicatives  et  simples,  et  des  traits  historiques  choi- 
sis de  préférence  parmi  les  actions  des  défenseurs  de 
la  patrie. 

•  VI.  Le  lieutenant  en  pied  à  bord  de  chaque  vais 
seau  de  la  république,  ou  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions,  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  ce  que 
les  instituteurs  remplissent  leurs  devoirs  ;  il  pourra 
les  censurer,  même  publiquement  en  présence  de 
l'équipage,  de  leur  neeligence;  il  en  fera  la  dénon- 
ciation, a  son  retour  dans  les  port»,  au  ministre  de 
la  marine,  et  ceux  des  instituteurs  qui  n'auront  pas 
rempli  leurs  devoirs  seront  destitués  de  leur  emploi 
et  privés  d'embarquer  à  l'avenir  sur  aucun  des  vais- 
seaux de  la  république. 

«  Vil.  Ceux  des  mousses,  novices  ou  matelots  qui, 
dans  rinstniction  à  bord  des  vaisseaux,  auront  ma-  I 
nifestc  une  application  et  des  talents  qui  les  rendent  1 
propres  à  servir  la  patrie  dans  des  grades  plus  éle-  : 
Yéa ,  en  recevront  une  attestation  de  Tétat-major  et  j 
de  l'équipage  du  vaisseau ,  à  la  suite  d'un  examen  ' 


sons  les  yeux  de  l'employé  civil,  afin  mt  ce  citoyen 
poissftétre  inscrit  au  rôle  d'éc|uipage. 

•  XIV.  Les  livres  élémentaires  pour  la  lecture,  ks 
papiers,  plumes  et  encre  seront  miunis  par  radîôi- 
nistration  de  la  marine ,  sur  les  états  presentÀ  par 
rittlituteur  et  arrêtés  par  le  lieutenaDtaa  vaîneau^ 

IhuxUmêdéeui. 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  I«r.  11  ne  sera  délivré,  à  l'avenir,  des  ma- 
gasins de  la  république  aucune  espèce  d'approvision- 
nements, de  quelque  nature  au  elle  soit,  pour  les 
vaisseaux  mouillés  dans  les  raacs,  ou  en  armement 
dans  les  ports  de  la  république,  sans  qu'il  y  ait  un 
enseigne  de  vaisseau  présent  dans  la  chaloupe  ou 
canot  où  ces  approvisionnements  seront  embar- 
qués. • 

•  11.  Ce  service  sera  fait  par  les  enseignes  des  bâ- 
timents de  la  république,  ou  les  officiers  qui  en  font 
le  service,  à  tour  de  nMe,  a  moins  que  l'importance 
du  chargement  n'obligeât  le  lieu  tenant  en  pied  a  in- 
tervertir cet  ordre. 

«  111. 1/ofKcier  civil  de  la  marine  chargé  de  la  li- 
vraison de  IVspèce  d'approvisionnements  qui  devra 
être  cnibarmiéc  fera  remettre  à  l'enseigne  de  service 
à  bord  des  chaloupe  ou  canot  un  bordereau  signé  de 
lui ,  contenant  la  nature  et  quantité  des  objets  qu'il 
aura  délivrés. 

•  IV.  Il  sera  tenu  à  bord  de  chaque  vaisseau^aous 
l'inspection  de  Tofficier  chargé  du  détail,  un  registre 


qu'ils  auront  subi  en  leur  présence  à  la  fin  de  la  ,        .  o , p-—- 

campagne  ;  copies  de  ces  attesUtions,  coilatiounées  I  ^  ^^^rf^  ^t  sortie  de  tous  les  effets  embarqués  à  Bord* 

par  les  employer  civils,  seront  envoyées  au  ministre     ^**  R"*  ^^  seront  débarqués. 

j^  1 :  -.1 — .4„  • . .  ,Y^  L'officier  de  service  à  bord  de 


de  la  manne  qui  admettra  les  sujets  an  rang  des 
élèves  de  la  marine,  suivant  le  de^^ré  de  leur  capa- 
cité, et  leur  fera  suivre  le  cours  d'mstruction  établi 
dans  les  ports.  Dès-lors  ces  citoyens  deviendront 
susceptibles  de  tous  les  grades  en  subissant  les  exa* 
mens  prescrits  par  la  loi. 

•  VllI.  Nul  ne  pourra  néanmoins  être  admis  par  lo 
ministre  au  rang  d'élève  de  la  marine,  qu'il  n'ait 
préalablement  acquis  la  connaissance  des  premiers 
éléments  de  la  théorie  de  la  navigation. 

•  IX.  Les  citoyens  qui  désireront  remplir  les  pla- 
ces d'instituteurs  à  bord  des  vaisseaux  feront  inscrire 
leurs  noms,  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance  et  de 
leur  domicile  sur  un  tableau  qui  sera  dressé  à  cet 
effet  au  bureau  de  la  marine  du  port  où  devra  se 
faire  l'armement. 

•  X.  Les  instituteurs  devront  être  d'une  capacité 
suffisante,  de  mœurs  pures,  llsjustilierontde  leurs 


chaque  dia- 

loupe  ou  canot  remettra,  en  arrivant  à  bord, la  note 
signée  de  l'officier  civil  de  la  marine  à  l'ofBcierde 
garde  à  bord  du  vaisseau.  Celui-ci  sera  présent  à 
rembarquement,  et  il  en  fera  note  sur  un  regis^ 

Sui  sera  arrêté  tous  les  dix  jours  par  le  lieutenant 
tiargé  du  détail. 

•  VI.  Quand  il  s*agira  d'objets  de  débarquement, 
l'officier  civil  de  la  marine  employé  sur  les  vaisseaux 
les  fera  débarquer  en  présence  de  l'officier  de  garde, 
qui  les  inscrira  pareillement  sur  le  registre.  Le 
même  officier  civil  donnera  à  l'officier  de  service 
dans  la  chaloupe  ou  canot  une  note  signée  de  lut, 
contenant  la  nature  et  les  quantités  des  objets  dé- 
barqués. 

•  vil.  L'officier  de  service  à  bord  de  la  chaloupe 
ou  canot  veillera  au  débarquement  ;  il  retirera  un 


'  reçu  de  l'officier  civil  de  la  marine  dans  le  port  à 
certificats  de  civisme;  ils  ne  pourront  être  reçus  en  ;  radministration  duquel  appartiendront  les  objets 
leur  qualité  à  bord  des  vaisseaux  s'ils  n'ont  mani-  •  débarqués  ;  il  sera  fait  mention  de  ces  reçus  sur  les 


festé  un  attachement  ferme  et  sincère  aux  principes 
de  la  républioue.  Aucun  ministre  d'aucun  culte  ne 
pourra  être  admis  pour  occuper  cette  place. 

•  XI.  Pour  le  choix  et  la  nomination  de  ces  insti- 
tuteurs il  sera  formé,  avant  l'embarquement ,  un 
conseil  composé  du  capitaine,  du  lieutenant,  du  maî- 
tre d'équipage  et  de  trois  matelots,  pères  de  famille. 
Ce  conseil,  pour  cette  fois  seulement,  ou  à  l'avenir 
quand  il  s'agira  d'un  nouvel  instituteur  qui  n'aurait 
pas  navigué  en  cette  qualité,  examinera  le  sujet  pro- 
posé, et  constatera,  par  une  déclaration  écrite  et  si- 
gnée, sa  capacité. 

•  XII.  L'employé  civil  de  la  marine  ne  pourra  in- 
scrire au  rôle  d'équipage  un  instituteur  qui  n'aurait 
pas  navigué  en  cette  qualité,  s'il  n'est  muni  de  la  dé- 
claration mentionnée  en  l'article  précédent. 

•  Xlll.  Dans  le  cas  où  il  se  préMiuterait  parla  suite 
des  instituteurs  qui  auraient  navigué,  le  conseil  dé- 
signé en  l'article  XI  choisira,  parmi  ceux  qui  ne  se- 
ront pas  employés,  celui  qu'il  jugera  à  propos,  et  il 
en  dressera  pareillement  déclaration,  qui  sera  mise 


registres  tenus  à  bord  des  vaisseaux,  et  le  lieutenant 
chargé  du  détail  les  retirent. 

•  viil.  Tous  les  dix  jours  il  sera  envoyé  au  minis- 
tre de  la  marine  des  copies,  collationnées  parle  lieu- 
tenant chareé  du  détail,  des  registres  d'entrée  et  de 
sortie  a  bord  des  vaisse^iux.  Les  administrateurs  ci- 
vils de  la  marine  dans  les  ports  remettront  pareille- 
meut  des  états  par  eux  certifiés  de  tout  ce  qu'ils  au- 
ront reçu  etdélivré. 

•  IX.  Les  officiers  supérieurs  civils  et  militairrsde 
la  marine  veillej-ont  à  l'exécution  du  présent  décret; 
ils  dénonceront  au  ministre  de  la  marine,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  les  infractions  qui  pourraient  y  être 
faites,  et  les  délinquants  seront  destitués  et  déclaréi 
incapables  de  servir  la  république.  • 

Troi$iè9%e  âécreL 

•  La  Convention  nationale  déc-rète: 

«  Art.  l^r.  Tousles  matelots  et  novioei  enbaraoés 
sur  les  vaisseaux  de  la  république  devront  être  pour 
vus  d'un  sac  contenant  les  haiîles  suivantes  : 
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•  Six  chemises ,  dont  deux  blanches  et  qnatre 
bleues; 

•  Deitx  grandes  culottes  de  toile  ; 
m  Un  chapeau  rond  ; 

•  Quatre  [laires  de  bas,  dont  deux  de  laine  ; 

•  Deux  paires  de  souliers  ; 

•  Un  hamac,  une  couyerture  et  un  sac  ; 

•  Trois  vestes  et  trois  gilets  ; 

m  Un  bonnet  et  quatre  mouchoirs. 

•  II.  Nul  ne  pourra  toucher  ses  avances,  qu'il  ne 
justifie  être  nanti  du  sac  énoncé  en  l'article  précé- 
dent. 

•  m.  Pour  cet  effet,  les  équipages  des  vaisseaux 
et  autres  bâtiments  armés  seront  divisés  en  autant 
d'escouades  ^u'il  y  aura  dé  lieutenants  ou  d'officiers 
faisant  fonctions  de  lieutenant. 

•  IV.  Chacun  de  ces  officiers  visitera  exactcihent 
les  sacs  de  l'escouade  qui  lui  sera  confiée  :  immédia- 
tement après  la  revue,  il  se  fera  assister  par  un  oili- 
cier  marinier,  et  il  tiendra  note  des  effets  trouvés 
dans  cluique  sac,  et  de  ceux  qui  manquent  pour  com- 
pléter les  objets  ci-dessus  énoncés. 

«  V.  Les  eifets  d'habillement  qui  manqueront,  soit 
en  tout,  soit  en  partie,  seront  fournis  aux  matelots, 
et  le  prix  leur  en  sera  retenu  sur  leurs  avances. 

«  VI.  Les  lieutenants  veilleront  à  ce  qu'il  soit  fait, 
à  des  époques  fixées  par  les  commandants,  des  Ipssi- 


^rd. 

«  VII.  Tontes  les  fois  que  les  marins  formant  lé 

auart  auront  essuyé,  du  mauvais  temps ,  ou  lorsque 
es  manœuvres  forcées,  soit  en  rade,  soit  à  la  mer, 
les  auront  exposés  à  la  pluie,  et  que  les  individus  en 
auront  souffert  au  point  d'être  mouillés,  il  leur  sera 
donné  nn  coup  d'eau-de-vieàchacnn,  à  raison  d'une 
bouteille  par  trente-deux  hommes  des  marins  pré- 
sents. Ceux  qui  n'auront  pas  fait  activement  le 
quart,  on  qni  n'auront  pas  paru  sur  le  pont  pont  la 
manœuvre,  n'auront  pomt  de  part  à  cette  faveur.  ' 

•  Vin.  Quand  les  marins  «ou  autres  exposés  au 
mauvais  temps  rentreront  dans  leur  poste  après 
avoir  fait  leur  service ,  il  leur  sera  donné ,  dans  ce 
cas  seulement,  pour  se  coucher,  des  fanaux  de  dis- 
tance en  distance. 

•  IX.  Le  lieutenant  quittant  le  quart  fera  lui- 
même  et  fera  faire,  par  un  enseigne  et  doux  aspi- 
rants, la  visite  dans  les  postes,  pour  veiller  à  la 
sûreté  du  vaisseau,  a  ce  que  les  fanaux  soient  distri- 
bués convenablement  et  ménagés  avec  prudence  , 
et  à  ce  que  personne  ne  se  couche  mouillé  dans  ses 
hardes. 

•  X.  Les  commandants-généraux  et  particuliers 
donneront  d'ailleurs  tom  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  propreté  et  à 
la  salubrité,  qui  n'ont  pas  été  abrogés,  soient  exécu- 
tés ponetaeUement.  • 

Qualriéme  décreL 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  !•'.  Les  matelots-gabiers  à  bord  des  vais- 
seaux, frégates  et  antres  bâtiments  de  la  république 
sont  invités  à  prendre  sous  leur  direction  et  à  former 
à  la  connaissance  des  manœuvres  et  des  travaux  ma> 
ritimes  tel  nombre  de  novices  qu'ils  croiront  pou- 
voir instruire.  Ils  pourront  choisir  dans  ce  nombre, 
tous  rautorisation  de  l'état-major ,  ceux  des  novices 
qu'ils  jugeront  poiivoir  mieux  répondre  à  leurs 
soins. 

•  !!•  Tout  matelot-gabier  qui  aura  formé  deux  no- 
vices jooira  de  la  paie  du  quartier-maître  à  51  liv., 
rt  il  lui  sera  accordé  en  outre  une  gratificatioii  de 
Xt  liv.  par  chaque  novice  qu'il  aura  formé. 


•  III.  Les  matelots-gabiers  JoUfiantde  la  paie  de 
quartiers-maîtres  seront  embarquésen  cette  qualité 
aussitôt  que  les  besoins  du  service  Vexigeront. 

•  IV.  Le  commaiidant  du  vaisseau  o«  le  lieute- 
nant en  pied  et  deux  officiers  mariniers  certifieront 
de  l'instruction  des  novices  formés  par  les  matelots- 
gabiers. 

«  V.  Les  matelots-gabiers  formeront  les  novices 
non-seulement  à  la  connaissance  des  travaux  de  leur 
état,  mais  encore  à  la  discipline,  à  l'amour  de  leurs 
devoirs ,  et  ceux  des  matelots-gabiers  dont  les  élè- 
ves seraient  insubordonnés  n'auront  aucun  droit  aux 
récompenses  ci-dessus  énoncées. 

•  VI.  Les  matelots-maîtres  d'équipage  à  bord  des 
vaisseaux  du  commerce,  qui  sont  ou  seront  com- 
mandés pour  servir  en  qualité  de  matelots  sur  les 
vaisseaux  de  la  république,  recevront  le  traitement 
de  quartier-maître,  a  raison  de  51  livres. 

«  Vil.  Les  chefs  des  bureaux  civils  de  la  marine 
seront  tenus  de  faire  exécuter  la  loi  du  21  septem- 
bre 1793  (vieux  style),  relative  aux  officiers  mari- 
niers surabondants  qui  doivent  être  embarquée 
comme  matelots  en  conservant  le  traitement  attaché 
à  leurs  grades. 

•  Vlll.  Dans  le  cas  de  destitution  à  la  mer,  ou  de 
mort,  soit  dans  un  combat,  soit  autrement,  des  offi- 
ciers mariniers  employés  sur  les  bâtiments  de  la  ré- 
publique, ceux  emoarqués  comme  matelots  sur  les 
vaisseaux  rempliront  les  places  vacantes,  suivant 
l'ordre  du  ^rvice ,  et  successivement  les  maîtres 
d'équipage  des  vaisseaux  marchands ,  et  les  mate- 
lots-gabiers devenus  quartiers- maîtres  en  vertu  des 
articles  11  et  III  ci  -dessus. 

«IX.  Les  novices  qui  auront  profité  de  l'instrnc- 
tion  qui  leur  aura  été  donnes,et  qui  auront  montré 
une  conduite  constamment  bonne,  seront  augmen- 
tés àla  paie  immédiatement  supérieure  à  celle  qui 
leur  est  accordée ,  et  ils  en  jouiront  au  moment 
où  leur  capacité  et  leur  bonne  conduite  seront  con- 
statées.» ^ 

SÊAI«CE  DU  18  PLUVIOSE. 

Liûoiiitbb:  Vous  avei,  il  y  a  quelque  temps»  passé  à 
Tordre  du  jour  sur  la  réclamatiou  en  indemnité  de  la  part 
du  citoyeu  nayard,  fournisseur  de  viandes  pour  la  maison 
des  invalides  el  |KM&r  les  armées.  Ce  décret  est  sage  ;  niab 
plusieu^  foui-nisseurs  se  préparent  à  demander  encore  des 
indemnités.  Je  demande  que  nul  fournisseur  ne  puisse  pré- 
tendre d'indcmité  pour  fourniture  de  viande  au-d^usdu 
prix  du  maximuni^ 

Lacboix  (d*Ëure-et-Loir)  :  La  mesure  proposée  par  Le» 
cointre  n*est  pas  suffisante.  11  faut  rapporter  le  décret  qui 
permet  aux  marchands  de  bœufs  de  vendre  leurs  bestiaui 
à  un  prix  au-dessus  du  maximum.  La  rareté  de  la  viande 
vient  delà  concurrence  qui  se  trouve  établie  entre  les  bou- 
chers et  les  fournisseurs  des  armées.  Les  marchands  de 
bœufs  n'ont  pas  honte  de  vendre  dans  les  marchés  leur 
viande  sur  pied  à  30  a  SS  sous»  Uuidis  que  les  bouchers 
sont  obligés ,  dans  oertaines  communes,  de  la  donner  à  î  S 
et  13  sous.  Rapportes  le  décret  surpris  à  la  Convention,  el 
chargez  un  de  vos  comités  de  proposer  un  maanmum  et  un 
ffti/ttmiifti  des  bœufs,  vaches  «  etc.  C'est  ce  que  vous  avcs 
Jaît  pour  remonter  la  cavalerie.  Les  maquignons  vendaient 
à  la  république  de  mauvais  chevaux  à  un  prix  exorbitant. 
Les  représentanu du  peuple  ont,  par  leurs  réquisitions, 
d'après  un  maximum  et  un  minimum ,  obtenu  les  plna 
beaux  chevaux  qui  vont  faire  la  remonte  de  votre  cavale- 
rie. J'insiste  sur  mes  propodtions» 

La  Convention  ordonne  le  rapport  du  décret,  et  charge 
les  comités  d*agricttltorei  de  commerce  et  de  législation  de 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret  à  cet  égard. 

Hbhtx  :  Ce  travail  ne  tardera  pas  &  être  présenté  h  la 
Convention»  car  les  comités  de  législation  et  d'agriculture 
s'oecupent  d*une  loi  générale  sur  raccaparement  et  le 
maximum* 

—  Une  dteulatioo  dft  eilo|eiifl  des  oomninnes  de 
Rouanne  et  deVIUerranehe,  étfmHKmmt  de  Rh6ne«t- 
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Lotre«  préiefltfl  iwe  pétilion  ODntr«  le  dlojrm  Li|mllit, 
qui ,  aprèf  avoir  surprit  la  coofiaiioe  du  représcntunt  du 
peuple  JafO(iaei|  eierce  contre  eui  les  vesaiions  les  plot 
CI' iu  11  tel. 

La  Convention  renrole  U  pétition  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sQretê  sénérole»  pour  en  fkire  reiamen  oiuil 
que  de  la  eonduite  de  Jafoques. 

—  Choudieu  fait  un  rapport  sur  la  Vendée  (i).  (NottI  If 
donnerons  dons  le  prochain  nninéro.) 

—  On  Ut  une  lettre  du  général  de  divIsloD  provisoire 
Beaufort  an  président  de  la  Convention  nitkMiale»  datée  de 
Vitré,  le  14  pluviôse^  ainsi  conçue  t 

•  Nous  venons  de  découvrir  un  repaire  de  dnquinte* 
deux  brigands  ;  un  de  leurs  chels  a  été  tué  en  se  sauvant  i 
il  se  nommait  François  Chouan  i  c'était  de  lui  que  cette 
horde  infïune  tirait  son  nom*  Comme  il  se  sauvait  dans  les 
broussailles  I  des  volontaires  du  6*  bataillon  de  la  Man- 
che ont  (bit  fleu  dessus,  l*ont  tné,  et  ont  apporté  sa  tête 
à  la  Gravelle;  les  antres  brigands  sont  livrés  à  la  commis- 
sion militaire.  Ces  cinquante-deux  hommes  étalent  bien 
armés  t  maiSi  à  rapproche  des  républiealos,  ils  n'ont  osé 
fklre  usage  de  leurs  armes  i  nous  les  prenons  dans  leur  re- 
paire sans  la  moindre  défense.  Ils  ne  commettent  leurs  bri- 
gandages que  la  nuit»  sur  les  voyageuiii  et  principalement 
sur  les  volootalreSf  lorsqu'ils  restent  en  arrière  de  leur 
corps.  J*c8père  en  annoncer  bientôt  Tentiëre  destruction* 

•  Nous  allons  iaire  une  eipédition  avec  la  dtojen  fran- 
çais Primaudière,  représentant!  sitôt  qu'elle  sera  termi- 
née, nous  t'en  enverrons  les  détails.  • 

ÊUB  Lacosti,  au  nom  du  comité  de  s(^té  générale  t 
Gitovens,  parmi  les  fonctions  que  vous  avet  confiées  ^  votre 
comité  de  sûreté  générale;  Il  en  est  qui  tiennent  à  un  mU 
nistère  de  rigueur,  qoll  etereera  toujours  avec  courage  et 
avec  une  inébranlable  tametéi  mais  il  en  est  d'antres  qui 
tiennent  au  triomphe  de  Itnnocence  et  du  potriotisme  op- 
primé, et  ce  ne  sont  pas  celles  qu'il-  remplit  avec  moins 
d'empressement  et  de  satisfectioD.  IMrigé  par  œs  muimes 
et  fondé  sur  ces  principes»  je  parais  dans  ce  moment  ft  It 
tribune  pour  vonsdemander»  au  nom  de  votre  comitéde  lO* 
reié  générale,  rélargissement  du  citojcn  Vassoni»  maire  de 
Sedan,  mis  par  un  de  vos  décreU  en  état  d'arrestation» 

Les  Sodaés  populaires  de  Sedan  »  de  Mouion»  et  le  re- 
présentant du  peuple  près  Parmée  des  Ardennes  rendent 
les  témoignages  les  plus  éclatants  de  son  civisme,  et  récla- 
ment sa  liberté.  Citoyens»  Vassant,  dans  un  temps  où  il  y 
avait  du  courage  à  prononcer  fortement  son  opinion,  s^est 
élevé  contre  plusieurs  décrets  qol  auraient  anéanti  fê  li- 
berté dans  ion  bereeati.  Vaasant,  lors  de  la  ftolte  dn  tyran  » 
exclu  par  ses  discours  dans  rame  de  ses  concitoyens  lln- 
digoatlon  contre  le  monstre  qui  voulait  s*abreaver  du  sang 
du  peuple.  Vassant,  qui  avait  été  trompé  sur  le  compte  de 
Lafayette»  a  été  le  premier  k  le  démasquer  lorsqu'il  l'a  vu 
paraître  dans  Sedan.  Vassant  a  célébré  avec  Ténergle  la 
plus  révolutionnaire  les  journées  des  SO  juin»  10  août»  SI 
mai  et  S  juin.  Il  a  suivi  la  révolution  dans  sa  marche  ma- 
jestueuse et  rapide,  et  ses  opinions  politiques  l'ont  tou- 
jours fkit  penécnter  avec  acharnement  par  les  contre-ié- 
volutionnaires  de  tontes  les  couleurs. 

SI  la  conformité  de  sentiments  forme»  comme  Ton  ne 
peut  pas  en  douter,  différenu  degrés  d'union  et  d'affection 
parmi  les  hoonmest  si  cette  vérité  de  morale  publique  fut 
jamais  bien  démontrée»  c'est  dans  une  rérolution  qui,  en 
changeant  en  entier  les  formes  du  gouvernement,  substi- 
tue l'intérêt  public  h  l'intérêt  particulier.  Nous  devons 
donc  reconnaître  le  caractère  distinctif  des  patriotes  dans 
leurs  liabons»  qui  ne  peuvent  être  que  l'effet  de  l'identité 
des  sentiments.  Quels  sont  donc  les  amis  de  Vassant,  et 
quels  sont  ses  ennemis?  quels  sont  ceux  qui  réclament 
pour  lui»  et'quels  sont  ceux  qui  le  poursuivent?  Ses  ami^ 
citoyens,  sont  les  Sociétés  populaires  entières,  c'est  le  peu- 
ple; ses  ennemis  sont  les  ennemis  des  Sociétés  populaires  i 
ce  sont  des  hommes  qul,-par  leurs  richesses  et  leur  fortune^ 
ont  toujours  été  les  enonuls  de  la  révolution.  Vassant  tùt- 
11  l'uQleur  d'un  journal  qui  o  été  dénoncé  à  cette  tribune. 
et  dans  lequel  H  cite  quelques  erreurs  politiques  qui,  k  l'é- 
poque oà  il  Ihot  se  repoHer»  n'étaient  point  nn  crimei 
Vassant  se  fùt-U  trompé  sur  le  caractère  paKiculia  de 
quelques  feoones  qui  avalent  acquis  une  dangereuse  celé- 

ffumpHl  une  forlie  eu  Jlbn^ 
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hrité»  il  ne  mérite  pelle  sort  qu'on  a  voulu  lui  fhire  ipion- 
ver,  Vassant  a  suivi  constamment  les  phases  de  la  révolui 
tion  :  il  a  rendu  des  services  importants  en  démasquant 
les  Lafayette,  les  Custine,  les  Chaiot  et  tant  d'autres  traî- 
tres proscrits  et  frappés  par  la  vengeance  nationale,  et  il 
ne  doit  pas  être  conlbndu  avec  les  Individus  que  les  mesu- 
res de  sûreté  générale  doivent  atteindre.  Je  eondus  donc, 
au  nom  de  foti«  comité  de  sûreté  générale  t  que  VasMmt 
soit  mis  en  liberté  et  rendu  h  ses  fonâoiiS% 

Cette  proposition  est  adoptéCi 

La  séance  est  le? ée  à  quatre  heuns» 

iV. B.  Dansia  aéanoa  du  I» un searéliife  u ftdt k lea> 
turc  suivante  : 

Cop^e  If 'une  Mlr$  du  eiffoyen  Mimran'Sgnton. 
De  Calais,  du  16  plviese. 
II  est  entré  hier  dans  le  port  de  Calais  un  navire  à  trob 
mats,  chargé  à  comble  de  dix-huit  mille  ro^èics  de  blé. 
J'ai  rencontré  dans  ma  route  de  Paris  à  Calais  cent  qua- 
tre-vingts voitures  chargées  de  Ué,  venant  de  CalaU  pour 
Paris. 

Pour  copie  eonforme  »  ee  i9  pinvtoseï  t*  tuiée  de  la  i^ 
publique  flrançalie  une  et  indivisible. 

Signé  FBAMQeavitLi»  pnmkr  fiwwiisali'i  êi  la 
eomtpondtmcê  ««  mUnIstétÉ  de  flnldriniiv 
' —  -  -  I  11 

SPECTACLES^ 

OpéaANATmRAL.  «  Aigourd.»  Touiê  la  Grêeê^  omd 
ûue  peut  la  Liktrti,  tableau  patriotique  \  tOtrandi  d  Ce 
Liberté,  et  le  Jugement  du  Berger  Pâriê. 

TuÉATaa  DB  L'OptSA^CoHiQua  RATIORAL»  ruc  Fevurt  — 
Androê  tt  AttMna^  ou  le  Philotopke  fremçMidBmwtê^ 
préc.  de  Vlntéricur  d'un  Ménage  républieaÎHm 

TiAatm  na  la  Rftnjauqoa»  rue  de  la  Loi»  •»  Jlo- 
bert  ehêféê  Mgtmàê. 

TsiiATBB  M  LA  UVB  FBTBIâO»  —  PuUf  Ut  ^%fMS|  Ofb 

eu  3  actes. 

TaéATU  OB  Là  ICoNTAaim»  au  Jardin  de  l'EgalH4  — 
l4  Sourd,  ou  r^K^r^  liMne,  com.  en  e  oolesi  l«  LOerM 
au  Port  de  la  Montagne^  et  Jocriue* 

TaBATaBNATmvAL»  rues  de  la  Loi  et  de  Louvoih  — 
VÈcole  de$  Péret,  corn,  dans  laquelle  le  dL  llôlé  lem- 
plira  le  rôle  de  CotÊTwal  ;  la  Conêtitntiùn  d  Conif  calfaiopfs^ 
et  la  Fête  dvf^ar. 

Tif  AfoB  DBS  SARS-Cetoms»  el«devant  MèHèreii  ^ilTa- 
nine  !  CHeureuH  Déeâdê^  et  la  Seeohde  Déeadê, 

TaiATaB  LYaiQoa  nas  Ans  na  la  PAToit ,  eMevunt  de  la 
rue  de  Louvois.  -«  Lee  Demm  Frérêêf  op.  eu  8  adea»  et 
Michel  Cer vantée^  opéra  en  3  actes  à  grand  sped. 

TBiATaa  do  VAUDaviuA— L«  /'^ofoa  raiaimiêi  Aiis- 
quia  Joêepk^  et  Uê  yolQntairu  an  romtê* 

Thbatab  na  la  Cité.  —  VAOïéTiS*—  Gwtrra  oaaerfib  et 
Ui  Petite  Montagnarde. 

TBiATRs  DU  LvcéB  DBS  Aufs»  SU  Jardlu  de  l'EgoBtéi  — 
La  V  représ. deVHittolreéu Genre kuuudm^  oufo Nature 
vengée  par  la  Liberté^  pant  I  grand  spect.»  prée.  du  Mé' 
lomane» 

TiÉAiua  BU  PAimioir «  k  Htitrapede.  —La  3*  repr.  de 
Dumouriez  aux  Snfere^  pièce  répuM.  t  préc  de  fOraâêt 
des  Awumr»  det  Uallee^  tenu,  por  Au  Retour. 

AavuiniATaa  d'Abilby»  fiiubourg  du  Tcapta.  —  A» 
jourd.,  a  cinq  heures  et  demie  précises»  le  dtoyeu  Aa» 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfknts,  continuera  ses  eser- 
cices  d'èquitalion  et  d'émulatkm ,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux»  ovcc  plusieurs  soèucs  el 


Il  donne  des  leçons  d'équllalion  et  de  foltifu  tous  Iss 
matins,  pour  Tun  et  l'autre  sexe. 

PAimiirrs  dbs  isiitbs  du  L'aonirM^Tiui 

DE  FAIIS. 

Fartions  de  8  BMis  fit  jours  de  f m.  flMUa  Isitres. 

Nom$  dee  payeurs» 

9.  Dclante,  perp.  et  vîag •  • 

18.  Radis,  perp.  et  Ttag •«.••« 

AT.  Defraoce,  toot.  viag.  et  perp  .    .  •  •  •  . 
36.  Deorae,  perpetueL  •...•..#•  .< 


Paris.  Tfp    Ilrnri  Plus,  rar  Oanaticrt,  8. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
DÊOATS  DU  PABLEMBNT.  —  CHAiftBBE  DES  COMMUNES. 

Suite  de  la  séance  du  li  janvier, 

M.  Dundas  commence  par  avouer  que,  quoique 
la  Chambre  ait  souvent  admiré  Téloquence  de 
M.Sheridan,il  D*avait  pourtantjamais  encore  déployé 
de  talents  aussi  brillants,  une  élocution  aussi  forte, 
de^  moyens  aussi  étonnnuts.  Il  entreprend  ensuite  la 
défense  des  mesures  prises  par  les  ministres;  il  re- 
vendique sa  part  dans  leur  responsabilité,  et  déclare 


gleterre  au  conjmencement  de  la  guerre ,  on  pou- 
vait attendre  d'elle  de  grands  efforts  ;  non-seule- 
ment elle  a  justifié  ces  espérances,  mais  elle  les  a 
même  surpassées.  Au  mois  de  septembre  1792 ,  le 
nombre  de  ses  matelots  se  montait  à  quinze  mille  ; 
par  Tactivité  et  les  soins  de  Tadministration  ,  on  y 
en  a  ajouté  quarante-cina  mille.  Nous  n'avions  alors 
que  trente  vaisseaux  de  lisuc;  avec  quelle  célérité 
n'en  a-t-on  pas  augmenté  le  nombre?  Celui  des  fré- 
gates Ta  été  en  proportion.  Nos  forces  de  terre  con- 
sistaient en  neuf  mille  bommes  ;  on  a  fait  trente 
mille  recrues. 

•  Je  demande  si  la  sagesse  avec  laquelle  ces  me- 
sures ont  été  combinées,  Téconomic  avec  laquelle 
elles  ont  été  effectuées  ,  devaient  attirer  aux  minis- 
tres d'aussi  amères  censures.  N'ont-ils  pas  au  con- 
traire mérité  l'approbation  la  plus  formelle  ?  Qtie 
devait-on  faire?  qu'a-t-on  fait?  Les  vues  de  Fen- 
uemi  ont  été  pénétrées,  ses  intentions  déjouées, 
ses  plans  contrariés  Dans  le  mois  d'avril  le  ministre 
a  été  instruit  qu'une  escadre  française  était  destinée 
f)our  les  Indes  occidentales ,  et  il  a  aussitôt  envoyé 
a  sa  poursuite  l'amiral  Gardner  avec  des  forces  suf- 
fisantes. Le  pavillon  français  dominait  sur  la  Médi- 
terranée ;  bieutôt  parut  lord  Hood.  Jamais  conduite 
ne  fut  mieux  combinée  et  n'obtint  des  résultats  plus 
glorieux.  La  manière  dont  il  oi)éra  l'évacuation  de 
Toulon  est  un  chef-d'œuvre  militaire.  Les  Etals  d'I- 
talie étaient  menacés  :  l'Angleterre  les  couvrit  de 
ses  ailes,  et  ils  jouissent  de  la  plus  grande  sécurité  ; 
en  un  mot,  dit  M.  Dundas ,  après  avoir  fait  égale- 
ment le  détail  des  opérations  dans  les  Indes  occi- 
dentales, nos  succès  ont  été  très  considérables ,  et 
notre  histoire  ne  fait  pas  mention  d'autant  d'avanta- 
ges à  la  fois  remportés  dans  la  première  année  d'une 
guerre.» 

M.  Fox  (i):  La  uuil  est  avancée;  la  question  que 
nous  agitons  est  importante,  et,  pour  l'aborder, 
il  faut  percer  les  brouillards  dont  ceux  qui  ont  parlé 
pour  la  continuation  de  la  guerre  l'ont  enveloppée. 
N'importe,  je  vais  essayer  d'éclairer  ces  ténèbres.  Sa- 
chons enfin  quel  est  le  but  d'une  guerre  dont,  après 
tout,  d'autres  que  le  peuple  sont  appelés  à  recueillir 
le  fruiU 

Je  rends  justice  à  l'éloquence  des  orateurs  qui 
m'ont  devancé  ;  mais  je  répondrai  d'abord  au  noble 
lord  Momington.  Son  discoursa  plus  nettement  que 
tout  autre  établi  la  question;  il  a  dit  «qu'il  n'y  avait 
pas  de  proposition  de  paix  à  entendre  tant  que  les 
Jacobins,  soit  ceux  d'aujourd'hui  ou  d'autres,  gou- 
verneraient en  France.» 

(f  )  Nous  avons  cru  devoir  donner  le  discours  de  M.  Fox« 
qa^iHie  longue  habitude  de  combtltre  le  despotisme  rend 
toiQoiin  iotéressant  dans  la  lutte.  A.  N. 

3«  SéHe.  —  Tome  VU 


Eh  !  que  ne  tenait-on  le  m^me  langage  )'an  pnssél 
Durant  les  débats  de  la  dernière  session ,  M.  Pitt  n'a 
pas  dissimulé  qu'il  ne  verrait  pas  sans  la  plus 
grande  peine  le  gouvernement  jacobin  se  perpétuer 
en  France  ;  mais  il  a  dit  en  même  temps  que  ce  ne 
serait  pourtant  pas  là  un  obstacle  aux  négociations, 
si  l'on  pouvait  assurer  la  tranquillité  de  la  Hollande 
et  la  navigation  exclusive  de  l'Escaut.  Et  dans  le 
même  temps  il  traitait  avec  des  personnes  qui  ne 
tenaient  leurs  pouvoirs  que  des  Jacobins. 

M'objectera-t-on  que  les  négociations  entamées 
n'ont  eu  aucun  succès?  Je  le  crois  bien  ;  il  ne  fallait 
pour  cela  que  s'y  prendre  comme  on  a  fait.  On 
voulait  perfidement  engager  le  peuple  anglais  dans 
la  guerre ,  sous  le  vain  prétexte  de  défendre  nos 
alliés,  mais  en  réalité  pour  détruire  le  pouvoir  alors 
existant  en  France.  Oui,  il  faut  le  dire,  la  guerre  ne 
peut  plus  avoir  de  fin  que  les  Jacobins  ne  soient  dé- 
truits en  France,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes, 
que  la  France  ne  soit  subjuguée.  Voilà  donc  le  but 
où  nous  tendons  :  nos  richesses ,  notre  commerce , 
notre  constitution  ,  sont  mis  au  hasard  d'une  vaine 
probabilité,  fondée  sur  l'espoir  que  nous  pourrions 
réduire  les  Français  à  renoncer  a  des  opinions  pour 
lesquelles  ils  nous  prouvent  chaque  jour  qu'ils  sont 
prêts  à  sacrifier  leur  vie  jus(|u'au  dernier.  Quoi  !  ce 
système  d'extermination  qui ,  l'an  p'ssé,  a  eu  si  peu 
de  partisans ,  aurait-il  donc  pour  lui  la  majorité  de 
cette  Chambce?  Je  ne  puis  le  croire.  C'est  assez  mon 
usage  de  juger  et  de  parler  d'après  mon  expérience; 
cependant  je  regarde  le  sentiment  des  gens  instruits 
comme  une  autorité  respectable  et  bonne  à  suivre 
^ns  les  matières  qu'ils  ont  traitées.  Personne  ne 
possédait  mieux  que  Vatel  la  science  sur  laquelle  il 
a  écrit  :  il  pose  comme  un  principe  incontestable 
«  que  toute  nation  a  le  droit  de  se  donner  le  gouver- 
nement qu'elle  veut;-  et  d'après  ce  principe,  je  ne 
pen>r  m'cmpécher  de  blâmer  ouvertement  la  con- 
duite de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  qui  ont  attaqué 
la  France  sans  autre  raison  si  ce  n'est  que  les  Fran- 
çais voulaient  se  donner  un  gouvernement  à  leur 
çré;  et  je  regarde  cette  conduite  comme  plus  fatale 
dans  ses  conséquences  à  la  morale  politique  de 
l'Europe  que  tout  ce  que  les  Français  ont  fait. 
M.  Sheridan  a  déjà  observé  avec  raison  qne  ce  n'est 
pas  aux  Français  qu'on  peut  reprocher  le  sang  qui 
monde  l'Europe  ;  le  maniteste  du  duc  de  Brunswick 
doit  être  regardé  comme  un  signal  de  massacre  et 
de  guerre  générale. 

Qu'ils  sont  coupables  ceux  qui  ont  négocié  le 
traité  de  Pilnit7.  !  et  notre  cabmet  qui  a  accédé  à 
ce  traité  n'est  pas  sans  reproche  à  cet  égard.  Qui 
oserait  dire  que  les  Français  ont  été  les  agres- 
seurs? 

Au  reste,  il  s'agit  peu  sans  doute,  en  ce  moment, 
de  discuter  cette  question  ;  mais  il  est  bon  de  re- 
marquer que  les  Français ,  dans  le  temps ,  ont  pro- 
posé des  conditions  d'accommodement;  c'est  le 
mépris,  c'est  la  hauteur  avec  lesquels  nous  les 
avons  toutes  rejetées,  qui  ont  rendii  la  paix  im- 
possible. Robespierre,  cette  grande  autorité  que 
ceux  de  nos  avocats  qui  plaident  pour  la  guerre 
ne  manquent  jamais  de  citer  quana  ils  le  trouvent 
de  leur  côté ,  a  reproché ,  disent-ils,  à  Brissot  d'a- 
voir engagé  la  France  dans  une  guerre  avec  l'An- 
gleterre; et  c'est  ce  jugement  impartial  de  Robes- 
pierre qu'ils  opposent  an  reproche  fait  à  nos  minis- 
tres d'avoir  commencé  la  guerre  !  Voilà  les  tristes 
moyens  que  les  amis  de  nos  ministres  emploient 
pour  les  défendre  1  Pour  moi  o'a>  toujours  «lit  que 
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les  iK^fçorîations  valaient  mîpiii  que  la  çiierre  ;  il 
nfa  fallu  résister  à  roiûnion  de  mes  auns ,  braver 
celle  de  cette  Chambre.  Je  n'ai  pas  hf^sité,  et  chaque 
jour  augmente  dans  mon  âme  la  douce  conviction 
que  c'était  le  parti  le  plus  saf;e  à  suivre  dans  les 
circonstances  011  nous  nous  trouvions. 

Maintenant  mon  opinion  est  qu  il  faut  traiter  avec 
le  gouvernement  qui  existe  en  France;  et  la  question 
de  savoir  s'il  nous  sera  utile  de  traiter  ne  peut  s'en- 
visager, ce  me  semble ,  que  sous  ces  deux  points  de 
vue  :  La  paix,  en  casque  nous  l'obtenions ,  nous 
procurrra-t-elle  d'assez  grands  avantages  pour  nous 
engager  à  la  tenter?  Les  dangers  qu'il  peut  y  avoir 
à  entamer  une  négociation  seraient-ils  assez  consi- 
dérables, pour  nous  interdire  de  les  hasarder? 

Que  les  Français  aient  eu  de  grands  torts,  qu'ils 
aient  commis  des  crimes  chez  eux,  qu'importe? 
Jamais  ce  n'a  été  là  une  raison  pour  les  nations  de 
se  Taire  la  guerre  ?  Eh  !  grand  Dieu,  si  cela  était, 
quelle  est  donc  la  nation ,  de  toutes  celles  avec  qui 
uous  sommes  coalisés,  avec  laquelle  nous  serions  en 
paix? 

Il  fut  uu  temps  où ,  fiers  de  notre  liberté ,  nous 
traitions  avec  mépris  les  gouvernements  despoti- 
ques, oîi  nous  nous  affligions  des  crimes  des  des- 
potes. Aujourd'hui  nous  n  avons  plus  de  sensibilité 
que  pour  le^  abus  de  la  liberté;  un  antique  despotis- 
me a  été  renversé  en  France ,  et  Ton  a  essayé  de 
lui  substituer  un  gouvernement  libre. 

Dans  cet  essai  hardi  quelques  crimes  se  sont  com- 
mis, et  depuis  loj;s  on  n'a  ct*ssé.  de  crier,  de  déclamer, 
d'appeler  toute  notre  in<lignation  sur  cette  nation; 
enhn  il  a  fallu  lui  faire  la  guerre.  En  Pologne ,  la 
liberté  vient  d'être  ravie  à  ce  peuple;  la  plus  erande 
portion  de  cette  partie  du  globe  usurpée  par  les  im- 
))itoyable8  satellites  des  despotes ,  les  habitants  ré- 
duits à  la  condition  de  leurs  anciens  esclaves  par 
leurs  nouveaux  martres,et  oblig(^  de  chanter  un  Te 
Deum  pour  remercier  Dieu  de  tous  les  maux  qu'on 
leur  a  laits.  Eh  bien  1  quelle  part  avons-nous  prise 
dans  cet  événement?  A  peine  avons-nous  plaint  les 
Polonais.  Non,  non,  la  haine  du  crime  n'est  paï  un 
molif  de  guerre;  et  quand  vous  entendrez  un  homme, 
qui  parlera  comme  homme  d'Etat,  déclamer  contre 
les  crimes  de  la  France ,  soyez  silrs  qu'il  veut  vous 
tromper. 

Une  autre  objection  qu'on  ne  cesse  de  faire ,  c'est 
que  nous  ne  pouvons  pas  conclure  de  paix  stable 
avec  la  France;  pas  aussi  stable,  il  est  vrai,  que  je  la 
désirerais  pour  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  mon 
pays,  mais  tout  aussi  stable  qu'aucune  paix  que 
nous  ayons  jamais  conclue,  soit  avec  la  France,  soit 
avec  d'autres  puissances;  beaucoup  plus  stable  sur- 
tout que  celle  que  nous  pourrions  conclure  avec 
ceux  qui  veulent  être  les  restaurateurs  de  la  monar- 
chie en  France.  Ceux  qui  la  gouvernent  actuelle- 
inent  se  sont  déclarés  nos  ennemis,  et  ont  cherchéf 
dit-on,  par  toutes  sortes  de  moyens,  à  renverser  no- 
tre Constitution.  Louis  XIV  ifen  avait-il  pas  fait  au- 
tant ?  nes'élait-il  pas  déclaré  notre  ennemi  ?  n'entre- 


ccclésiastiques  et  civiles? 

Sans  doute  nos  ^ges  politiques  du  jour  n'eussent 
pas  manqué  de  dire,  avant  le  traité  de  Riswyek  :  Eh! 
quoi ,  traiter  avec  Louis  XIV  qui  nous  a  fait  une 
guerre  injuste,  qui  a  fomenté  chez  nous  la  trahison 
et  la  rébellion;  qui ,  au  lieu  de  la  religion  protes- 
tante et  d'une  monarchie  tempérée,  voulait  nous 
doinier  le  despotisme  et  le  papisme!  Oui ,  voilà  ce 
qu'ils  eussent  dit  ;  mais  je  suppose  que  le  roi  Guil- 
laume et  ses  ministres ,  tu  lieu  de  les  appeler  dans 
le  conseil»  les  eussent  envoyés  à  Bedism.  Mais  les 


Jacobins  ont  menaeé  la  Hollande  d*învasioD  ;  ils  ont 
poussé  leurs  conquêtes  au-delà  du  Rhin  !  Eh  bien  ! 
Louis  XIV  n'entra-t-il  pas  dans  la  Hollande?  le  Bhîn 
borna-t-il  ses  conauêtes  ?  Tous  les  arguments  qu'on 
oppose  à  la  paix  doivent  trouver  leur  réponse  dans 
les  mesures  que  vous  prendrez  vous-mêmes  pour 
que  les  pouvoirs  avec  lesquels  vous  la  conclurez  ne 
soient  pas  tentés  de  l'enfreindre,  soit  par  défaut  de 
vigilance ,  soit  par  une  conduite  inconvenante  de 
votre  part. 

La  meilleure  sûreté  pour  la  Hollande  est  dans  la 
possession  des  Pays-Bas  par  l'empereur,  et  dans  la 
réparation  des  fortifications  des  villes  frontières, 

Sue  les  traités  lui  commandent  de  mettre  en  état  de 
éfense;  que  cela  doive  se  faire  aux  dépens  de 
l'empereur  seul ,  ou  que  les  frais  doivent  en  être 
supportés  concurremment  avec  lui  par  la  Hollande 
et  la  Grande-Bretagne,  il  est  certain,  quoi  qu'il  en 
soit,  que  cela  nous  coûtera  moins  qu'une  seconde 
campagne.  En  partant  de  la  déclaration  faite  par 
notre  gouvernement  au  peuple  français,  Tidée  prin- 
cipale qu'elle  présente,  quoique  modifiée  en  divers 
endroits ,  l'idée'qui  a  été  renouvelée  par  la  déclara- 
tion de  Toulon ,  c'est  que  la  restauration  de  la  mo- 
narchie doit  servir  de  préliminaire  à  la  paix. 

Maintenant  je  suppose  qu'à  la  république  des 
Jacobins  succède  un  autre  gouvernement  qui  ne 
soit  pas  la  monarchie ,  mais  avec  lequel  il  noDS 
paraisse  à  la  fois  sûr  et  nécessaire  de  traiter;  com- 
ment tiendrons-nous  parole  aux  habitants  de  Tou- 
lon et  à  Louis  XVII?  11  résulte  donc,  aux  termes 
de  nos  déclarations,  que  nous  ne  cesserons  point 
la  çuerre  nue  les  Français  n'aient  un  roi  ;  c'est- 
à-dire  Qu'elle  n'aura  jamais  de  terme ,  car  c'est  la 
où  conduit  la  théorie  orgueilleuse  d'un  ministre 
qui  compromet  la  richesse ,  le  commerce  et  la 
constitution  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  seule 
prohabilité  qu'on  pourra  forcer  à  renoncer  à  ses 
opinions  un  peuple  qui  a  si  complètement  mani- 
festé qu'il  est  disposé  à  tous  les  sacrifices  ponr  les 
soutenir. 

Ce  même  ministre,  ou  ses  agents,  avait  prom»  à 
Toulon  le  rétablissement  de  la  constitution  de 
1791,  et  de  fait  les  formes  en  avaient  d'abord  été 
rétablies.  Par  exemple,  Louis  XVII  n'était  pas  dé- 
nommé le  roi  de  France  et  de  Navarre ,  mais  roi 
des  Fran«;ais ,  et  enfin  les  autorités  étaient  ordon- 
nées suivant  la  constitution  de  1791.  Mais  comment 
cela  cadrait-il  avec  la  conduite  de  nos  alliés?  Tandis 
que  nous  narlions  de  la  constitution  de  1791  à  Tou- 
lon ,  le  général  Wurmser  entrait  en  Alsace,  cassait 
toutes  les  administrations  formées  dans  les  termfs 
de  cette  constitution ,  et  rétablissait  tout  sur  le  pied 
de  l'ancien  système  despotique. 

Je  vais  Taire  une  supposition  delà  dernière  absur- 
dité, niJiis  mil  srra  tri's  propre  a  établir  mon  raison* 
nement.  En  bien  !  j'admets  rhypotht>se  que  vous 
ameniez  la  France  au  but  que  vous  vous  proposez; 
vous  voulez  qu'elle  ait  un  roi:  elle  y  consent.  Vous 
voulez  que  ce  roi  soit  Louis  XVII  :  elle  en  est  d'ac- 
cord. Eh  bien!  je  demande ,  dans  ce  cas,  quelle  se- 
rait notre  sûreté  dans  la  paix?  Je  demande  comment 
notre  ministère  se  fera  rendre  par  la  France  tout  ce 
qu'il  lui  en  aura  coûté  pour  parvenir  à  ce  but?  Car, 
suivant  la  déclaration  de  notre  gouvernement ,  il 
doit  demandera  ^ette  époque  de  justes  indemnités. 
Louis  XVI 1  fût-il ,  par  son  propre  caractère ,  porté  à 
la  reconnaissance ,  ce  (]ui  est  la  chose  la  plus  rare 
dans  un  roi  (  car  on  dit  bien  riche  comme  «n  rof , 
heureux  comme  un  roi,  dans  le  système  proverbial; 
mais  jamais  personne  ne  s'est  encore  avisé  de  dire  : 
reconnaisianl  comme  un  roi) ,  dans  cette  supposi- 
tion le  monarque  pourrait-il  faire  passer  en  d  autres 
mains  aocunes  des  ancienne  parties  du  territoire  de 
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la  France?  Les  stoïciens ,  parmi  beaucoup  d*autres 
seotimeats  qui  attestent  leur  grandeur  a*âme,  di- 
saient :  «  Faisons  ce  qui  nous  paraît  juste  et  bon  , 
sans  nous  inquiéter  des  conséquences.  •  Cette 
makime  convient  à  des  particuliers  qui  n'ont  de 
compte  à  rendre  de  leurs  actions  qu*à  leur  propre 
conscience  ;  mais  cela  ne  doit  pas  suffire  quand  il 
s'agit  du  destin  et  du  bonheur  d*un  peuple  entier. 
Un  gouvernement  ne  peut  pas  dire  que,  quoiqu*il 
aperçoive  les  calamités  qui  résulteraient  de  sa  con- 
duite, il  peut  les  braver,  et  cela  pour  uue  croisade 
contre  les  Jacobins. 

On  nous  a  vanté,  dans  le  discours  du  roi,  les  suc- 
cès de  la  campagne  !  Je  ne  crois  pas  que  les  annales 
d'aucune  nation  fournissent  un  trait  d*insulte  à  la 
vérité  plus  prononcée.  On  sait  a  quoi  ont  été  réduits 
ces  prétendus  succès ,  du  récit  dcsauels  Sa  Majesté 
avait  déjà  entretenu  le  parlement  ù  la  fin  de  la  ses- 
sion précédente.  Je  ne  pense  pas  qu*on  attende  de 
moi  que  je  m'arrête  à  prouver  que  notre  dernière 
campagne  n'a  été  ni  heureuse  ni  glorieuse;  mais  je 
ni*attends  bienau'on  va  me  dire  :  Dans  quel  moment 
venez-vous  parier  de  paix  ?  Votre  courage  serait-il 
abattu  par  quelques  événements  filcheux?  Nous  dé- 
graderons-nous au  point  de  réclamer  aujourd'hui  la 
paix,  nous  qui  l'avons  dédaignée  en  juin?  La  de- 
manderons-nous maintenant  que  nous  avons  été  re- 
Soussés  à  Dunketque ,  maintenant  oue  le  prince  de 
aie-Cobourg  a  été  repoussé  à  MauDcuge ,  mainte- 
nant que  nous  venons  d*évacuer  Toulon  d'une  ma- 
nière affligeante ,  sinon  honteuse  ;  maintenant  que 
le  général  Wurmser  a  essuyé  une  déroute  en  Alsace, 
maintenant  que  le  siège  de  Landau  est  levé,  mainte- 
nant oue  leduc  de  Brunswick  peut  à  peine  protéger 
les  villes  allemandes  sur  le  Rhin  ? 

Nous  nous  présenterions  donc  en  suppliants,  et 
non  en  n^ociateurs?  Tel  est  Tappel  à  la  dignité  de 
PAngleterre  auquel  je  devrais  m  efforcer  de  répon- 
dre; mais  cette  tache  a  été  parfaitement  remplie  par 
les  ministres  eux-mêmes  dans  le  soin  qu'ils  ont  pris 
d*exalter  nos  victoires;  car  si  nous  avons  remporté 
les  avantages  dont  ils  ont  fait  le  récit,  nous  pouvons 
fntrer  en  négociations  sans  honte.  Nous  pouvons 
déployer,  dans  la  détermination  des  conditions,  le 
caractère  honorable  qui  convient  à  notre  supériorité, 
et  cette  situation  est  un  motif  de  plus  .pour  poursui- 
vre la  mesure  que  je  propose. 

Le  très  honorable  secrétaire  M.  Dundas  a  dit  que 
notre  objet  dans  les  Indes  occidentales  était  de  nous 
indemniser  des  frais  de  la  guerre  par  des  avantages 
solides.  Mab  puisque  le  but  de  la  guerre  est  de  don- 
ner un  gooverneinent  à  la  France,  afin  de  traiter 
avec  elle  d*ane  manière  sûre,  je  ne  vois  pas  com- 
ment nous  pourrions  concilier  cela  avec  la  conser- 
vation de  ces  avantages  solides.  Nous  garderons 
donc  en  notre  pouvoir  ces  îles  dont  nous  nous  se- 
rons emparés  au  nom  de  Louis  XVU  ?  Majs  si  nous 
rétablissons  Louis  XVII ,  il  sera  fondé  à  les  récla- 
mer. Il  me  semble  donc  que  vouloir  parvenir  à  ces 
deux  fins  implique  contradiction. 

L'honorable  secrétaire  a  dit  que,  si  nous  faisions  la 
paix  avec  la  France ,  elle  devrait  se  faire  suivant 
cette  condition,  uli  possidelis  {chdicun  conservant 
ce  qui  est  en  son  pouvoir),  et  que  parconséquent 
les  avantages  de  cette  campagne  seraient  aussi  con-  • 
sidérables  et  aussi  glorieux  pour  nous  que  ceux  d'au- 
cune dont  notre  histoire  fasse  mentfbn.  Qu'elle  nous 
soit  avantageuse  sous  ce  point  de  vue ,  je  ne  veux 
pas  le  nier;  mais  glorieuse!  mérite-t-elle  ce  nom, 
quand  on  considère  que  nous  sommes  ligués  avec 
tant  d'autres  puissances  contre  une  seule  nation, 
qui  non-seulement  nous  a  résisté  sans  alliés ,  mais 
m^me  privée  d'une  partie  de  ses  habitants  qui  se 
toat  rangés  aoud  l'étendard  de  ses  ennemis  ?  Le  véri- 


table objet  de  la  guerre  est  de  détruire  l'autortté  des 
Jacobins  en  France  ;  or  avons- nous  réussi  dans  ce 
dessein,  ou  plutôt  n'est-il  pas  clair,  pour  quiconque 
à  la  moindre  teinture  des  événements,  que  nous  en 
sommes  plus  éloignés  (]ue  jamais? 

L'honorable  secrétaire  a  dit  que  les  ministres 
avaient  été  embarrassés  par  l'incertitude  de  savoir 
s'il  fallait  envoyer  leurs  lorces  sous  la  conduite  de 
sir  Charles  Grey  aux  Indes  orientales,  ou  sous  la 
conduite  du  comte  de  Moyra,  pour  protéger  les  roya- 
listes en  France.  La  solution  du  problème  était 
pourtant  aisée.  S'ils  veulent,  comme  le  disent  leurs 
amis,  une  guerre  à  mort  avec  le  gouvernement  ac- 
tuel en  France,  ils  ne  devaient  pas  hésiter  un  mo- 
ment. Le  moyen  de  parvenir  h  leur  but  était  de  vo- 
ler au  secours  des  royalistes.  Par  cette  fluctuation 
d'idées  il  leur  est  arrivé,  comme  à  tous  ceux  dont 
Tattentionse  divise  entre  deux  partis,  de  ne  réussir 
dans  l'un  ni  dans  l'autre. 

J'interpelle  tous  ceux  qui  m'ont  entendu,  et  les 
membres  qui  pensaient  comme  moi  sur  les  dangers 
de  la  guerre, de  déclarer  si  nous  n'avons  pas  toujours 
maintenu  qu'elle  ne  pourrait  se  décider  en  une  cam- 
pagne, et,  au  contraire,  si  les  ministériels  n'ont  pas 
toujours  dit  qu'une  campape  serait  suffisante.  Tous 
les  papiers  à  leur  solde  repétaient  sans  cesse  cette 
assertion ,  et  c'est  ainsi  qu'ils  sont  parvenu3  à  faire 
approuver  cette  guerre  à  beaucoup  de  personnes 
qui  s'y  étaient  opposées  dans  le  principe, 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Dubariran» 
Rapport  fait  dans  la  séance  du  18  pluviôse  par 

Choudieu,  Vun  des  commissaires  envoyés  par  la 

Convention  auprès  des  armées  dirigées  contre  les 

rebelles 'de  la  Vendée. 

La  guerre  de  la  Vendée  doit  tenir  une  place  im- 
portante dans  l'histoire  delà  révolution  française: 
née,  pour  ainsi  dire,  avec  elle,  elle  a  été  sourdement 
entretenue  par  les  ministres  du  tyran  constitution- 
nel. Elle  a  éclaté  plus  fortement  après  son  supplice, 
et  quand  les  chefs  qui  la  dirigeaient  n'ont  plus  été 
retenus  par  la  crainte  de  compromettre  sa  tête.  Enfin 
elle  est  aevenue  le  centre  de  toutes  les  espérances  et 
de  tous  les  efforts  de  nos  ennemis  du  denors  et  des 
conspirateurs  de  l'intérieur. 

Mais  si  cette  guerre  a  causé  de  grands  maux  à  la 
patrie ,  elle  a  aussi  puissamment  servi  la  liberté. 
C'est  elle  qui  a  ouvert  les  yeux  des  bons  citoyens 
sur  les  dangers  qui  l'entouraient  à  son  berceau  ; 
c'est  elle  qui  a  porté  lout-à-coup  les  républicains 
français  à  ce  degré  d'énergie  qui  fait  aujourd'hui 
tremoler  l'Europe  esclave;  c  est  elle  enfin  qui,  d'une 
extrémité  de  la  France  à  l'autre ,  a  réuni  tous  les 
hommeslibres  etlesasauvésdu  piégedu  fédéralisme. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  cette  guerre,  mais  per- 
sonne ne  s'est  attaché  à  indiquer  son  véritable  ca- 
ractère, son  objet  politique  et  les  causes  de  ses  éton- 
nants progrès  et  de  sa  longue  durée  ;  nous  n'avons 
eu  jusqu'ici  que  des  récits  dictés  par  l'esprit  de 
parti  vainement  déguisé,  par  la  haine,  l'ambition,  et 
toutes  ces  petites  passions  qui  ne  permettent  jamais 
d'observer  avec  justesse ,  et  qui  substituent  dans 
leurs  tableaux  le  fiel  et  l'amertume  à  l'amour  de  la 
patrie  et  à  la  vérité. 

Envoyés  dans  la  Vendée  en  qualité  de  représen- 
tant du  peuple,  nous  avons  dû  nous  élever  au-dessus 
des  intrigues  et  désintérêts  particuliers, et  le  triom- 
phe de  la  liberté  et  l'anéantissement  des  rebelles  ont 
dû  seuls  diriger  notre  conduite. 

Je  viens  rendre  compte  à  la  Convention  nationale 
des  faits  dont  nous  avons  été  les  témoins ,  de  ceux 
qui  se  sont  passés  autour  de  nous  •  et  des  réflexions 
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morales  et  politiques  que  nous  avons  ëtc  à  portée 
de  faire  pendant  le  cours  d*uiie  mission  de  près  de 
ntMif  mois. 

J'ai  annoncé  hier  que  nous  avions  présenté  ce 
travail,  mon  collègue  Richard  et  moi ,  et  que  nous 
l'avions  livré  à  Timprcssion. 

Je  me  bornerai  donc  à  vous  présenter  un  tableau 
rapide  des  causes  de  celte  malheureuse  guerre  de- 
puis près  de  trois  années. 

Le  fanatisme  avait  pri^aré  la  rébellion  de  la  Ven- 
dée. Le  conseil  exécutif,  instruit  de  ces  premiers 
mouvements,  ou  les  méprisa ,  ou  les  cacha  à  la  na- 
tion; peut-être  même  les  favorisait-il. 

Les  administrateurs  de  départements,  les  districts, 
les  municipalités  ne  prenaient  aucunes  mesures 
pour  les  réprimer  ;  sans  doute  ils  les  favorisaient 
aussi. 

Les  habitants  de  ces  contrées,  plongés  dans  la 
plus  profonde  ignorance,  étaient  restés  asservis  aux 
nobles  et  aux  prêtres  au  milieu  de  la  France  libre. 
Ces  ennemis  implacables  de  la  liberté  n'avaient  osé 
d*abord  se  déclarer  les  chefs  de  la  révolte. 

Les  paysans  étaient  alors  sans  armes,  sans  muni- 
tions et  même  sans  chefs;  ils  ne  s'étaient  d'abord 
soulevés  que  pour  redemander  leurs  bons  prêtres; 
on  se  donna  bien  garde  de  leur  parler  de  noblesse 
et  de  féodalité;  les  nobles  eurent  au  contraire  la 
politique  d'adopter  le  même  costume,  de  prendre  les 
mêmes  habitudes,  d'assister  religieusement  aux 
grand'-messes  qui  se  chantaient  en  cérémonie,  de 

!)orter  des  chapelets  et  des  reliquaires ,  et  avec  cette 
lypocrisie  ils  parvinrent  à  surprendre  leur  con- 
iiance.  Ce  ne  fut  que  par  degrés  qu'on  prépara  les 
esprits  à  entendre  parler  de  la  royauté,  en  la  mêlant 
toujours  à  la  religion.  Par  ce  moyen  on  parvint  à 
grossir  le  parti.  Bientôt  les  riches  fermiers,  les  ad- 
ministrateurs perfides ,  se  rangèrent  du  côté  des  re- 
belles, et  leur  nombre  s'accrut  encore  de  tous  les 
brigands  en  soutane,  d'émigrés,  et  de  tous  les  déser- 
teurs étrangers  que  la  faction  de  la  Gironde  avait 
appelés  en  rrance  en  présentant  à  l'Assemblée  légis- 
lative ce  décret  si  impolitique  qui  leur  accordait 
100  livres  de  fiension. 

L'Assemblée  constituante  avait  été  instruite  des 
premiers  mouvements;  mais  le  moyen  qu'elle  em- 
ploya pour  les  apaiser  leur  donna  au  contraire  de  la 
consistance;  elle  remit  l'autorité  entre  les  mains  de 
ceux  qui  avaient  intérêt  de  favoriser  Pexplosion. 
Elle  chargea  le  roi  d'envoyer  dans  ce  pays  des  com- 
missaires civils  et  de  prendre  les  mesures  au'il  ju- 
gerait nécessaires  pour  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité publique. 

Gensoniié  lut  chargé  de  cette  mission  avec  un 
nommé  Gallois,  et  le  traître  Dumouriez  fut  chargé, 
comme  oflicier-général ,  de  la  direction  des  forces 
qu'on  feignit  d'opposer  à  ces  commencements  de 
révolte.  Ces  commissaires  parcoururent  les  villes  et 
les  campagnes  en  véritables  euvoyés  du  roi;  au  lieu 
de  répandre  autour  d'eux  la  lumière,  de  dessiller  les 
yeux  des'  malheureuses  victimes  du  fanatisme,  ils 
donnèrent  à  leurs  erreurs  un  nouveau  degré  de  force 
et  de  violence;  ils  approuvèrent  solennellement 
leur  coupable  résistance  à  Texécution  des  lois  ,  et 
leur  promirent  de  la  faire  ratifier  par  les  représen- 
tants de  la  nation. 

L'Assemblée  législative,  a  qui  Gensonné et  Gallois 
vinrent  rendre  compte  de  leur  mission  ,  était  trop 
faible  pour  prendre,  dans  cette  circonstance,  les 
mesures  vigoureuses  que  commandait  le  salut  de 
la  liberté;  elle  confondit  cette  affaire  importante 
avec  les  plaintes  journalières  qu'elle  recevait  con- 
tre les  prêtres  non  sermentés,  et  ne  s'en  occupa 
plus. 
Cependant  les  nobles  et  les  prêtres  ne  perdaient 


pas  un  moment,  et  de  temps  à  autre  des  émeutes 
partielles  annonçaient  un  mouvement  plus  général 
et  plus  violent.  Les  conspirateurs  agissaient  avec 
d'autant  plus  d*audace  que  tout  leur  promettait 
l'impunité. 

Enfin ,  vers  le  mois  de  juillet  1792 ,  les  conjurés 
donnèrent  le  signal ,  et  la  révolte  devint  générale 
dans  une  partie  des  départements  dé  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvres  et  de  Maine-et-Loire  ;  mais  les  projets 
des  rebelles  échouèrent  cette  fois.  Les  patriotes, 
dont  l'énergie  n'était  point  alors  neutralisée  par 
l'esprit  de  modérantisme  qui  depuis  a  produit  tant 
de  nmestes  effets,  se  mirent  en  campagne,  et, se 
portant  avec  rapidité  sur  tous  les  points,  ils  parvin- 
rent bientôt  à  les  dissiper.  Ce  fut  à  Bressuire  où 
l'avantage  des  défenseurs  de  la  liberté  fut  le  plus 
marqué.  On  y  fit  prisonniers  la  plupart  des  cliefs, 
et  tout  semblait  annoncer  que  la  conspiration  était 
déjouée  sans  retour  ;  mais  elle  avait  des  branches 
trop  étendues. 

On  avait  chargé  le  tribunal  criminel  de  Niort  de 
suivre  le  procès  des  coupables.  Quelques  hommes 
obscurs  f^urent  punis  de  mort;  tous  les  autres, 
au  nombre  de  près  de  trois  cents ,  recouvrèrent  la 
liberté  et  le  droit  de  conspirer  de  nouveau  coutre  la 
patrie. 

Le  peu  de  succès  de  leurs  premières  tentatives 
leur  apprit  toutes  les  dinicultes  d'une  pareille  en- 
treprise :  ils  conçurent  des  plans  plus  vastes ,  et 
cherchèrent  des  complices  dans  les  départements 
voisins ,  et  surtout  dans  ceux  de  la  ci-devant  Breta- 
gne. C'est  alors  que  se  trama  la  fameuse  conspira- 
tion de  la  Rouerie ,  dont  la  découverte  a  prévenu 
tant  de  malheurs. 

Les  mesures  révolutionnaires  étaient  alors  incon- 
nues. L'Assemblée  législative,  en  proie  aux  intrigues 
et  aux  factions,  ne  comptait  dans  son  sein  qu*on 
petit  nombre  d'hommes  assez  énergiques  pour  créer 
ces  résolutions  hardies  qui  seules  |>euvent  sauver  la 
patrie  dans  les  temps  dimciles ,  et  la  voix  des  amis 
du  peuple  avait  toujours  été  étouff^ée  par  les  parti- 
sans de  la  royauté.  A  peine  cette  Assemblée  avait- 
elle  pu  parvenir  à  former  deux  lois  faiblement  ré- 
pressives contre  les  émigrés  et  contre  des  prêtres 
ouvertement  rebelles  \  et  tel  était  le  degré  d'op- 
pression où  elle  se  trouvait  que  le  roi  ne  craignit 
pas  de  refuser  sa  sanction  à  ces  décrets  et  de  s*a- 
voner  publiquement  le  complice  et  le  protecteur  des 
assassins  du  peuple. 

La  Convention  nationale  remplaç-a  bientôt  la  lé- 
gislative, après  que  le  peuple  eut  renversé  le  troue 
et  les  tyrans.  Elle  semblait  promettre  à  la  France  un 
gouvernement  plus  vigoureux  ;  mais  on  ne  res|>éra 

Sas  longtemps.  Une  faction  coupable  s'éleva  sur  les 
ébris  du  trône ,  et  gouverna  suivant  les  principes 
de  la  cour.  Les  meilleurs  patriotes  furent  priantes 
à  l'opinion  publique  comme  des  monstres  couverts 
de  crimes;  partout  des  émissaires  à  gage  et  de  nom- 
breux écrits  distribuèrent,  sous  la  direction  de 
Roland,  les  poisons  les  plus  dangereux;  l'esprit 

ÏKiblic  se  dénatura,  se  corrompit;  Pamour  de  la 
iberté  s'éteignit  chez  les  hommes  faibles,  et  fut 
comprimé  par  la  persécution  dans  les  hommes  d*un 
caractère  plus  prononcé;  en  un  mot,  l'anarchie  et 
'  la  contre-révolution  se  montrèrent  de  toutes  parts 
avec  audace,  et  donnèrent  de  concert  aux  Français 
le  signal  d'un  bouleversement  général. 

Les'  conspirateurs  de  la  Venaée  avaient  fait  avec 
sécurité  tous  leurs  préparatifs  pendant  cet  état  de 
choses  ;  il  semblait  avoir  été  amené  pour  eux  :  la 
faction  qui  dominait  alors ,  entièrement  occupée  de 
sa  puissance  et  de  ses  projets,  ne  vit  pas  ou  feignit 
de  ne  pas  voir  l'orage  qui  menaçait  la  patrie;  et  tel 
était  l'aveuglement  à  cet  ^ard  qu'on  ne  cnigoit 
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pas  de  proposer  à  la  Convention,  dans  les  commen- 
cements de  sa  session,  une  amnistie  pour  tous  les 
révoltés  dont  on  instruisait  le  procès  de  Niort;  Du- 
châtel  appuya  fortement  cette  proposition;  elle  était 
digne  de  lui. 

Ce  fut  vers  les  nremiers  jours  de  mars  1793  que 
le  tocsin  sonna  aans  sept  a  huit  cents  communes 
des  départements  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée, 
de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-Inférieure,  On  a 
cru  que  la  loi  sur  le  recrutement  en  avait  été  le  mo- 
tif; on  s*est  trompé;  elle  a  tout  au  plus  servi  de  pré- 
texte à  quelques  communes  environnantes  qui  n'é- 
taient pas  de  la  conspiration. 

Nous  arrivâmes  ù  cette  époque  dans  le  départe- 
ment de  Mame-et-Loire.  On  avait  rassemblé  les 
gardes  nationales  des  départements  voisins  pour  les 
diriger  contre  les  rebelles;  mais  les  premiers  eilorts, 
mal  concertés,  n'eurent  aucun  succès,  et  ne  servi- 
rent qu'à  donner  aux  brigands  une  nouvelle  consis- 
tance et  de  nouvelles  forces  par  les  triomphes  faciles 
qu'ils  procurèrent. 

Nous  ne  tardâmes  pas  k  nous  apercevoir  que  cette 
révolte  avait  des  caractères  extrêmement  graves , 
et  que  nous  ne  devions  pas  espérer  de  l'éteindre 
ni  même  de  Tarrêter  avec  les  seuls  moyens  que  nous  , 
avions.  L'esprit  public  était  perdu  dans  ces  malheu-  < 
reuses  contrées  ;  les  meilleurs  citoyens  ,  égarés  par 
des  écrits  perfides  et  des  administrateurs  coupables, 
ne  connaissaient  plus  cette  énergie  qui  n'appartient 
qu'aux  amis  de  la  liberté.  Le  peuple ,  entouré  de 
tous  les  pièges  et  de  toutes  les  séductions ,  restait 
immobile  au  milieu  de  cette  lutte  épouvantable;  et 
fl^il  faisait  quelques  mouvements,  ils  n'avaient  point 
le  caractère  de  force  et  de  volonté  qui  décide  du 
succès.  Les  malveillants ,  qui  se  multipliaient  par- 
tout ,  contribuaient  encore  à  le  décourager  ;  ils  ne 
parlaient  des  rebelles  qu'avec  l'accent  de  l'épou- 
vante, et  faisaient  passer  partout  ces  sentiments  pu- 
sillanimes qu'il  est  si  facile  d'inspirer  et  si  difficile 
de  détruire. 

Nous  peignîmes  avec  force  la  situation  pénible  où 
nous  nous  trouvions  au  comité  de  défense  générale 
de  la  Convention  ;  mais  nous  n'en  reçûmes  que  des 
promesses  stériles  qui  sont  demeurées  sans  effet. 
Ce  comité  était  alors  composé  de  Brissot,  qui  était 
son  président,  de  Fermon,  Guadet,  Gensonné,  Ver- 
gniaud,  Fonfrède,  Buzot,  Péuières,  Isnard,  Condor- 
cet,  Lasource,  Pétion,  Barbaroux  et  Doulcet  (  ci-de- 
vant marquis  de  Pontécoulant). 

Certains  de  ne  rien  obtenir  d'un  comité  composé 
de  pareils  hommes ,  nous  écrivimes  à  la  Convention 
nationale  elle-même  ;  mais  son  bureau  était  com- 
posé d'hommes  bassement  vendus  au  même  parti , 
et  nos  lettres  ne  lui  ontjamais  été  communiquées. 

Beurnonville  était  alors  ministre  de  la  guerre; 
nous  lui  demandUmes  des  généraux  et  des  troupes. 
11  ne  nous  envoya  point  de  troupes,  mais  seulement 
un  général ,  et  ce  général  était  Vittenkof ,  celui  qui 
accompagnait  le  tyran  le  10  août ,  et  qui  avait  pré- 
paré les  Suisses  au  massacre  du  peuple.  Notre  ac- 
cueil lui  fit  connaître  que  nous  étions  disposés  à 
faire  tomber  la  tête  de  tous  les  traîtres.  Il  ne  resta 
qn'un  jour  avec  nous,  et  prétexta  un  voyage  à  Ren- 
nes pour  concerter  un  plan  d'attaque  avec  le  géné- 
ral Labourdonnaye.  Depuis  ce  moment  nous  ne  l'a- 
vons pas  revu. 

Lebrun  succéda  à  Beurnonville ,  et  eut  le  porte- 
feuille de  la  guerre  par  intérim  ;  mais,  au  lieu  de 
seconder  les  efforts  de  Berruyer .  qui  nous  avait  été 
envove  pendant  cet  intervalle,  il  ne  lui  fit  pas  même 
de  réponse.  Ce  fait  a  été  constaté  lors  du  procès  de 
ce  coupable  ministre. 

Notre  position  devenant  de  jour  en  jour  plus  cri- 
tique, nous  chargeâmes  Carra,  qui  se  rendait  à  Pa- 


ris ,  de  la  faire  connaître  à  la  Convention.  Maïs  ce 
mandataire  infidèle  lui  peignit  cette  guerre  cruelle 
comme  une  révolte  facile  à  réprimer.  La  Convention 
fut  trompée ,  et  la  faction  qui  dominait  n'envoya 
rien. 

Enfin  nous  prîmes  le  parti  d'envoyer  à  Paris  un 
de  nos  collègues  et  le  général  lui-même  ;  maison  ne 
nous  renvoya  ni  l'un  ni  l'autre. 

Cependant  lesbrigandsprenaientdela  consistance; 
ils  s'emparaient  de  Thouars,  où  la  garnison  fut  faite 
prisonnière.  Quétineau  fut  accusé  de  trahison  :  nous 
n'étions  plus  sur  les  lieux  ;  mais  nous  avons  cru  que 
sa  conduite  méritait  d'être  sévèrement  examinée  : 
nous  l'avons  fait  arrêter  ;  il  est  maintenant  au  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Pendant  ce  temps  Biron  fut  nommé  général  et 
chef  de  cette  armée  :  tout  le  monde  connaît  sa  con- 
duite et  les  malheurs  dont  il  a  été  la  cause. 

Ce  fut  pendant  son  commandement  que  Paris  fut 
le  théâtre  d'une  grande  et  heureuse  révolution,  d'un 
mouvement  régénérateur  qui  fut  aussitôt  partagé 
par  la  France  entière.  Le  peuple  ,  dans  les  journées 
du  31  mai,  l^r  et  2  juin  ,  avait  enfin  obtenu  justice 
de  ces  hommes  nui  voulaient  faire  rétrograder  la 
révolution ,  qni,  ligués  pour  nous  ramener  à  la  ty- 
rannie, avaient  corrompu  l'esprit  public,  et  peint 
Partout  les  patriotes  comme  des  scélérats  dignes  de 
exécration  générale. 

Plusieurs  d'entre  eux,  échappés  à  la  surveillance 
publique  ,  s'étaient  répandus  sur  divers  points ,  et 
avaient  appelé  autour  d'eux  leurs  complices  et  les 
partisans  ne  leur  afl'renx  système.  Déjà  le  Midi  était 
en  feu,  et  le  Calvados  préparait  sous  les  ordres  de 
Wimphen,au  nom  de  ces  mandataires  infidèles,  une 
seconde  gnerre  civile. 

Les  satellites  des  despotes,  à  la  faveur  de  tant  de 
trahisons,  pressaient  vivement  nos  frontières  du 
Nord  et  du  Midi.  L'Espagnol  était  aux  portes  de  Per- 
pignan. 

Il  nous  fallut  lutter  contre  tous  ces  obstacles , 
protéger  les  patriotes  ciu'on  incarcérait  à  Niort  par 
les  ordres  de  Biron  et  ae  Westermann.  nous  défen- 
dre contre  nos  propres  collègues,  dont  l'infâme 
Carra  prêchait  hautement  le  fédéralisme. 

{La  suite  demain,) 

SÉANCE  DU  19  PLUVIOSE. 

Unedéputation  de  la  Société  populaire  de  Conchos  vienr 
réclamer  la  liberté  de  deux  membres  de  cette  Société,  ar- 
rêtés à  Paris  sur  une  fausse  dénonciation. 

Legrndre  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui 
vous  est  présentée,  et  je  demande  que  la  liberté 
soit  accordée  à  deux  hommes  dont  je  connais  tout  le 
patriotisme  ;  mais  en  même  temps  je  dois  vous  dé- 
noncer un  fait  extrêmement  grave.  La  municipalité 
de  Couches  fut  envoyée  par  Lacroix  et  moi  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  comme  complice  de  la  conspi- 
ration ourdie  dans  le  département  de  l'Eure  contre 
l'unité  de  la  république.  Elle  laissa  emporter  douze 
mille  boulets  pour  1  armée  de  Buzot.  Elle  ne  fit  pas 
la  moindre  résistance  aux  vingt  quatre  gendarmes 
qui  allèrent  les  chercher  Elle  avait  cependant  à  ses 
ordres  une  garde  nationale  nombreuse  ;  la  générale 
ne  fut  seulement  pas  battue.  Le  greflier  de  la  mu- 
nicipalité alla  lui-même  délivrer  les  boulets  qu'on 
demandait.  Cependant,  citoyens,  ces  officiers  muni- 
cipaux ont  trouvé  des  défenseurs  parmi  les  membres 
de  la  Convention.  Lindet  a  proposé  au  comité  de  sa- 
lut public  de  suspendre  la  procédure  commencée 
contre  eux  au  tribunal  révolutionnaire ,  et  a  obtenu 
leur  translation  de  la  Conciergerie  à  Saint-Lazare. 
Ils  avaient  pour  défenseur  officieux  un  nommé  Sa- 
vard  ,  qui  a  pensé  que  pour  les  défendre  il  avait  be- 
soin de  calomnier  Lacroix  et  moi.  Nous  l'avons  fait 
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appeler  an  comité  de  sûreté  générale;  il  a  été  con- 
vaincu de  calomnie,  et  le  comité  l'a  lait  arrêter.  Ce- 
pendant, citoyens,  c'est  snr  sa  dénonciation  que  le3 
deux  patriotes  dont  on  réclame  Félargissement  ont 
clé  privés  de  leur  liberté.  Ce  qu*il  a  débité  contre 
eux  n'est  qu'une  pure  calomnie.  Je  demande  qu*ils 
soient  mis  en  liberté  et  qu'ils  retournent  dans  leur 
pays,  qu'ils  n'ont  quitté  que  pour  venir  vous  faire 
une  offrande  de  15,000  liv.  Ils  rendront  de  grands 
services  à  la  diose  publique  par  leur  ardent  patrio- 
tisme. 

Robert  Litidet  :  Ce  que  vient  de  dire  Legondre 
m'oblige  de  vous  parler  de  ma  mission  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure  et  ceux  environnants.  Citoyens, 
une  grande conspirution  avait  été  ourdie,  elle  com- 
prenait neuf  départements ,  et  des  commissaires 
avaient  été  envoyés  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique pour  faire  des  partisans  au  fédéralisme.  La 
place  d'armes  était  à  Caen.  La  coalition  tivait  des 
chefs,  une  armée,  des  finances,  des  armes  et  des 
bras  pour  les  porter.  Tel  était  l'état  du  fédéralisme 
dans  les  départements  que  je  devais  parcourir.  Déjà 
une  avant-garde  de  cinq  mille  hommes  s'était  avan- 
cée sur  Evreux  et  Vernon.  Le  comité  de  salut  public 
conçutde  justes  inquiétudes;  il  sentit  combien  il  était 
urgent  de  s'opposer  à  la  marche  des  rebelles  et  de 
les  disperser.  11  me  demanda  un  plan  ;  je  lui  dis  que 
l)caucoup  dVsprits  avaient  été  égarés,  qu'il  serait 
facile  de  ramener  le  plus  grand  nombre  en  l'éclai- 
rant. Ces  vues  ne  suiiisaient  pas,  il  fallait  un  plan 
d'action  ;  je  proposai  de  nommer  deux  membres  de 
la  Convention  pour  aller,  à  la  tête  de  trois  l)atail- 
lons  fournis  par  Paris,  marcher  sur  Pacy  et  Vernon. 
L'un  des  deux  commissaires  devait  seprésenter'à 
l'armée  fédéraliste  et  la  sommer  de  mettre  bas  les 
armes;  si  son  caractère  avait  été  méconnu, si  on 
avait  porté  la  main  sur  lui,  son  collègue  était  la 
avec  la  force  armée  pour  faire  reconnaître  la  souve- 
raineté du  peuple  et  punir  les  fédéralistes  de  leur 
rébellion.  Je  fus  chargé  d'exécuter  ce  plan. 

Je  pars:  il  y  a  un  cnoc  à  Vernon  entre  les  fédéra- 
listes et  l'armée  patriote;  (quelques  gouttes  de  sang 
coulent,  mais  bienldt  la  justice  triomphe  ;  les  re- 
belles sont  frappés  de  vertige  ,  ou  plutôt,  au  cri  de 
In  patrie,  ils  prennent  la  fuite  et  se  dispersent  ;  nous 
avançons  jusqu'à  Evreux,  nous  y  entrons  sans  ver- 
ser une  goutte  de  sang,  je  reconnais  dans  les  ha- 
bitantsde  cette  ville  plusdecitoyenst^garés  que  d'en- 
nemis ou  sectaires;  on  fraternise,  bientôt  les  ba- 
taillons de  Paris  sont  regardés  comme  des  frères  et 
des  libérateurs.  Nous  ét;iDlissons  à  Evreux  un  cen- 
tre de  lumières  ;  des  négociations  sont  entamées, 
mais  tout  se  fait  par  des  moyens  honnêtes  qui  ne 
blessent  ni  rhontieur,  ni  la  probité,  ni  le  patriotisme. 
Dans  peu  de  jours  nous  recueillons  le  fruit  de  nos 
travaux  ;  les  forces  qui  avaient  été  levées  dans  les 
neuf  départements  insurgés  rentrent  dans  leurs 
foyers.  La  paix  se  rétablit  dans  les  départements  de 
la  ci-devant  Bretagne.  Citoyens,  ce  n'est  pas  l'armée 

Suc  nous  conduisions  qui  a.  fait  évanouir  l'armée 
es  rebelles  ;  c'est  par  la  conÛance  que  je  n'ai  cessé 
d'inspirer  que  nous  avons  gagné  nos  ennemis  ;  c'est 
à  la  confiance  que  i'ai  voulu  tout  ramener,  c'est  elle 
q^i  a  fait  tomber  les  armes  des  mains  des  soldats 
qu'on  faisait  marcher  contre  la  représentation  na- 
Donale.  C'est  par  le  sentiment  que  i'ai  voulu  réus- 
sir ;  c'est  le  seul  ressort  que  j'ai  voulu  faire  agir.  Le 
succès  a  justifié  mon  entreprise,  et  ceux  qui,  fl  n'y  a 
qu'un  moment,  criaient  comme  des  bétes  féroces 
qu'ils  voulaient  marcher  contre  Paris,  jurèrent  de 
quitter  leurs  armes  et  de  ne  les  prendre  que  contre 
Mi  ennemis  de  la  liberté.  •  Indiquez-nous  des  en- 
nemis à  combattre ,  disaient-ils ,  et  nous^laverons 
dans  leur  sang  notre  erreur  d'un  moment,  • 


PTaytnt  plus  d'armée  ennemie  à  combattre,  nom 
nous  occupons  des  mo3[ens  d'assurer  la  paix  ;  le  re- 
nouvellement des  administrations  fixe  notre  atten- 
tion :  les  administrateurs  coupables  sont  destitués 
et  arrêtés.  Cela  se  fait  sans  secousse,  par  le  seul  ef- 
fet de  la  confiance  que  nous  avons  inspirée  ponr  la 
Convention  ;  si  nous  n'avons  pas  renouvelé  radmi- 
nistration  d'Evreux,  c'est  parce  que  les  négociations 
et  l'immense  correspondance  que  nous  avions  avec 
tous  les  comités  de  la  Convention  ne  nous  en  ont 
pas  donné  le  temps.  Nous  étions  obsédés  de  récla- 
mations en  faveur  de  ceux  que  nous  avions  bit 
arrêter.  On  nous  pressait  de  prononcer  sur  leur 
sort  en  nous  disant  que  nous  étions  les  maîtres  de  le 
faire,  puisque  nous  étions  munis  de  pouvoirs  illimi- 
tés. Je  me  suis  refusé  à  toutes  ces  sollicitations  ;  j'ai 
toujours  répondu  qu'il  n'appartenait  qu'à  la  Con- 
vention de  prononcer.  Citoyens ,  la  prudence  a  été 
la  règle  de  ma  conduite  ;  si  j'avais  commis  quelques 
fautes,  par  faiblesse  ou  imprudence,  je  serais  venu 
vous  apporter  ma  tête  en  expiation. 

La  municipalité  de  Conches  ayant  été  envoyée  au 
tribunal  révolutionnaire,  je  fus  assigné  comme  té- 
moin dans  cette  affaire  ;  elle  tenait  à  un  grand  évé- 
nement ;  je  crus  qu'il  était  important  qu'elle  ne  fût 
point  décidée  avant  que  la  Convention  eût  entendu 
un  rapport  général  sur  toute  la  conspiration.  La 
municipalité  de  Conches  était  acxusée  :  lo  d*avoir 
fait  une  Adresse  au  tyran,  sur  la  journée  du  20  juin, 
en  style  d'esclave  ;  2o  d'avoir  laissé  enlever,  sans 
opposer  aucune  résistance,  douze  mille  boulets  pour 
être  transportés  à  Evreux. 

Je  pensai  qu'il  était  de  mon  devoir  d'instruire  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  que 
j'avais  été  cité  pour  déposer  comme  témoin  dans  le 
procès  qui  s'instruisait  contre  la  municipaPité  de 
Conches.  Je  leur  représentai  que  cette  affaire  tenait 
au  plan  de  fédéralisme  auqdel  avaient  participé 
neuf  départements  ;  cependant  l'heure  à  laquelle 
j'étais  assigné  étant  arrivée,  les  deux  comités  déci- 
dèrent que  je  me  rendrais  au  tribunal  ;  je  m*y  ren- 
dis en  effet  ;  j'observai  au  tribunal  qu'ayant  été 
commissaire  dans  les  départements  insurgés  ponr 
le  fédéralisme,  j'avais  de  grandes  choses  à  révéler; 
mais  j'exposai  qu'avant  de  découvrir  tout  le  fil  de  la 
conspiration  il  me  paraissait  important  que  la  Con- 
vention se  f?t  faire  un  rapport  général  sur  la  con- 
spiration dont  la  municipalité  de  Conches  n'était 
qu'un  petit  chaînon.  Mes  observations  déterminè- 
rent le  tribunal  révolutionnaire  à  renvoyer  la  suite 
des  débats  au  lendemain.  Dans  cet  intervalle  les 
deux  comités  s'assemblèrent,  et  le  résultat  de  leurs 
délibérations  fut  que  la  procédure  serait  suspendue; 
mais  ils  n'ont  point  promis  de  nardon  :  ils  ont  voulu 
qu'il  ne  fût  point  prononcé  de  jugement  sur  une 
partie  de  la  conspiration  avant  que  la  CoiiventioB 
n'eût  prononcé  sur  la  conspiration  tout  entière. 

Citoyens,  dans  ce  grand  complot  bien  des  fautes 
ont  été  commises  par  l'inexpérience,  par  la  faiblesse 
ou  par  l'erreur;  je  ne  veux  point  que  vous  décidiez 
sur  le  simple  exposé  que  je  viens  de  vous  faire  ;  ce 
n'est  pas  sur  le  rapport  d'un  seul  homme  qu'on 
peut  juger  de  si  grands  événements.  J'ai  parle  d'a- 
près ma  conscience,  mais  je  suis  peut-être  tombé 
dans  quelques  erreurs  :  je  prépare  un  rapport  dé- 
taillé et  circonstancié;  je  le  communiquerai  à  mes 
collègues  qui  ont  été  dans  les  départements  insur- 
gés ;  j'en  donnerai  connaissance  au  comité  de  salut 
Ïtublic,  afin  que  cela  seul  soit  dévoilé  qui  intéressse 
e  salut  de  la  patrie. 

Lacroix  (  d'Eure-et-Loir  )  :  Je  demande  à  répon- 
dre. 

Daitton  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Avant  d'ouvrir  une  diicosRon  il  fitat  nroir 
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œ  dont  il  8*a(^it.  Lindct  n'a  pas  parle  contre  nos  col- 
lègues Lacroix  et  Legendrc,  mais  il  a  parle  sur  les 
officiers  municipaux  renvoy(^^  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Lacroix  et  Legendre  ont  fait  leur  devoir. 
La  municipalité  de  Conches  était  accusée  d'un  fait 
grave  ;  cette  accusation  leur  a  paru  mériter  le  ren- 
voi des  municipalités  au  tribunal  révolutionnaire  ; 
ils  ont  dû  les  y  envoyer.  Lindet  a  vu  les  faits  autre- 
ment. Eh  bien  !  examinons-les ,  discutons  froide- 
ment; je  demande  que  Lacroix,  Legendre  et  les 
autres  collègues  se  concertent  avec  le  comité  de  sa- 
lut public  pour  faire  un  rapport  général  à  la  Con- 
vention. 

Lacroix  :  Nous  avions  prévenu  la  motion  d'ordre 
de  Danton  ;  Legendre  et  moi  nous  nous  sommes  pré- 
sentés plusieurs  fois  au  comité  de  salut  public  sans 
Souvoir  être  entendus.  Quant  aux  deux  citoyens 
ont  on  réclame  la  liberté,  j'atteste  que  ce  sont  deux 
excellents  patriotes  j  Tun  rst  le  commandant  de  la 
garde  nationale,  qui  a  misa  exécution  les  mandats 
a*arrét  que  nous  lancions.  Depuis  que  ces  deux  ci- 
toyens ne  sont  plus-à  Conches,  les  aristocrates  lè- 
vent la  tête,  la  Société  populaire  a  été  troublée  dans 
sesséances,  la  municipalité  que  nous  avons  composée 
de  vrais  sans-culottes  n*ose  plus  agir.  Je  demande 
qu'ils  soient  mis  en  liberté. 

La  Convenllon  adopte  la  proposiUoo  de  Lacroix,  et 
laspend  la  procédure  commencée  contre  la  municipalité 
deConchefl. 

La  Société  populaire ,  la  municipalité  et  le  district  de 
Troyes,  département  de  TAube,  admis  par  députation  à  la 
barre,  remercient  la  Convention  et  le  comité  de  salut  pu- 
blic de  leur  avoir  envoyé,  en  qualité  de  commissaire ,  le 
citoyen  Rousselin.  Il  a  vivifié  Tesprii  public,  établi  le  culte 
et  Tamour  de  la  raison  et  de  la  philosophie  sur  les  débris 
do  ftnatisme  et  de  la  supersUlion,  et  ses  seuls  moyens, 
pour  opérer  tout  ce  bien,  ont  été  la  douceur  et  la  penua- 
sioD.  Les  pétitionnaires  terminent  par  une  offrande  de 
sept  mille  sept  cent  quatre-vingt-quatorze  marcs  d*or  et 
d'argent,  treize  mille  sept  cent  quarante-quatre  marcs  de 
cuivre,  et  des  décorations  d'alise. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin. 

ilerUn  (de  Thionville)  reproduit  à  la  discussion  son 
projet  de  décret  sur  rartillerie  légère.  11  est  adopté  en  ces 
termes: 

«  Art.  !*'•  Il  y  aura  neuf  régiments  d'artillerie  légère. 

•  II.  Chaque  régiment  sera  de  cinq  cent  quatorze 
hommes,  y  compris  Pétat-maior  et  les  ofliciers. 

•  III.  L*état-roajor  sera  composé  d'un  chef  de  briga- 
de, un  commandant  d*escadron,  un  quartier-mattre,  un 
adjudant  officier,  un  autre  sous-officier,  un  artiste  vétéri- 
naire, un  sellier^  un  botUer,  un  tailleur  et  un  trompette 
brigadier. 

•  IV.  Chaque  régiment  sera  formé  de  six  compagnies. 

•  V.  Chaque  compagnie  de  quatre-vingt-quatre  hom- 
mes y  compris  les  officiers,  sera  composée  d*un  capitaine, 
uo  lieutenant,  deux  sous-licutcnants,  un  marécual-des- 
logis,  unbrigadier-rourrier,  quatre  brigadiers  trente  pre- 
miers canonniers,  trente  seconds  canonniers  et  deux  trom- 
peitest  quatre  ouvriers  en  bois  et  quatre  en  fer.  Ces  ou- 
vriers «e  seront  pas  montés;  ils  suivront  les  caissons,  sur 
la  voiture  qui  porte  les  moyens  de  réparation  et  leurs 
outils. 

«  VI.  Les  neuf  compagnies  créées  par  la  loi  do  29  avril 
1792,  ou  celles  qui  auraient  pu  Télre  par  la  loi  du  21  fé- 
vrier dernier,  ou  par  des  décrets  particuliers,  celles  des 
légions,  ou  celles  enfin  autorisées  par  les  représentants  du 
peuple  ouïes  départements jusqu*aujouid'hui,  formeront 
les  eadres  des  neuf  régiments  d'artillerie  légère. 

«  VII.  Les  officiers  deroet  différentes  compagnies  à  Té- 
poque  du  présent  décret  ne  pourront  être  privés  de  leur 
grade  ni  de  leur  rang. 

•  VIII.  Chaque  régiment  se  complétera  de  la  manière 
suivante  : 

c  Les  trente  premiers  canonniers  dans  le  corps  de  Tar* 
tnierl^i  par  nombre  égal  sur  tons  les  régimenU  de  ce 
corps  t  cl  les  trente  seconds  canonniers  dans  les  régiments 
4t  traapes  à  cheval,  de  la  aâiBe  manière* 


«  IX.  Pour  parvenir  ù  n^encadrer  que  les  militaires  ca- 

Ïmbles,  chaque  régiment  de  troupes  à  che\  al  ou  d^ariil- 
erie  enverra  sous  huit  jours,  au  ministre  de  la  guerre, 
rétat  de  ceux  qui  se  destinent  à  ce  service,  soit  dans  lu 
cavalerie^  soit  dans  TarUllerie  de  place  ou  des  bataillons. 

•  X.  Il  faudra  une  taille  de  cinq  pieds  quatre  pouces  au 
moins  pour  être  admis. 

•  XI.  Neuf  capitaines  des  compagnies  de  la  ftmnation 
de  1792 ,  présentés  par  le  comité  de  salut  public,  et  nom-> 
mes  par  la  ConvenUon  nationale,  seront  chargés  de  Por- 
ganlsation  de  ces  régiments^  sous  la  surveiUance  des  re- 
présentants du  peuple  aux  années. 

•  XIL  Ces  compagniei  portées  anconaplet  fixé  parles 
arUcles  précédents,  les  officiers  et  sousM>fficier8  de  la  pn> 
mière  formation ,  puis  ceux  des  compagnies  levées  posté- 
rieurement prendront  leur  rang  dans  les  différentes  com-> 
pagnies.  Les  officiers  qui  manqueront  seront  nommés,  la 
moitié  au  scruUn,  par  tonte  la  compagnie,  entre  les  sous- 
officiers  de  rartillerie  légèra  existant  au  moment  du  pré- 
sent décret;  et  les  sous-officiers,  de  la  même  manière, 
entre  les  premiers  et  seconds  canonniers  qui  ont  servi 
dans  cette  armée  t  Pautre  moitié  des  places  d^offiders  et 
sous-officiers  sera  donnée  à  randenneté  de  service  dans 
rarUUerie  légère.  ^ 

c  XIII.  Nnl  ne  pourra  être  promu  aux  grades  d*offider 
et  de  sous-officier  s'il  ne  fait  lire  et  écrire. 

«  XIV.  Les  nominations  subséquentes  se  feront  confor- 
mément à  la  loi  générale  qui  sera  décrétée  incessamment 
sur  l*avanoement  pour  toute  l*armée. 

«  XV.  Les  chefs  de  brigade  et  commandants  d*escadron 
qui  seront  attachés  aux  régiments  dVtillerie  volante  se- 
ront nommés,  pour  cette  fois,  par  la  Convention  nationale, 
sur  la  proposition  de  son  comité  de  salut  public  ;  ils  sçront 
pris  dans  rartillerie  légère  actuellement  existante. 

«  XVI.  Le  commandant  d*escadron  de  chaque  régiment 
restera  au  dépôt,  qui  sera  caserne  dans  les  villes  d'école 
{CarHUerie,  ainsi  qu^un  adjudant,  un  sous-officier,  un  ma- 
réchal-des-logis  et  un  brigadier  de  chaque  régiment  ;  ils 
seront  chargé  de  Pinslruction  des  recrues,  du  soin  de 
Thabillement^  équipement,  ainsi  que  de  surveiller  la  fabri- 
cation et  réparation  des  pièces  attachées  aux  divisions. 

cXVII.  Après  la  formation  des  régiments  d*artillerie 
légère,  il  y  aura  toujours  au  dépôt,  pour  y  être  instruits, 
cent  recrues,  dont  huit  ouvriers  et  seize  charretiers;  ils 
seront  pris  dans  toutes  les  armes  ou  réquisitions  ;  ils  auront 
la  taille  exîg^  par  Tarticle  X,  sauront  lire  et  écrire^  à  Tex- 
ception  des  charretiers,  et  n*auront  pas  plus  de  vingt- 
cinq  ans;  ils  seront  montés  et  équip^,  et  leur  solde  sera 
la  même  que  celle  des  seconds  canonnière 

«  XVIII.  Le  commandant  du  dépôt  et  le  chef  de  brigade 
qui  suivra  le  régiment  à  l^armée  correspondront  continuel- 
lement, et  veilleront  à  ce  qu^il  ne  manque  aux  divisions  ni 
complément  d'hommes,  ni  aucun  objet  nécessaire  au  ser- 
vice; ils  seront  responsables  des  négligences  qu'ils  com- 
mettraient, sous  peine  de  destitution,  qui  sera  prononcée, 
dans  ce  cas,  par  les  tribunaux  militaires. 

«XIX.  L*habillement,  Téquipement  et  Parmcmentdes 
cavaliers  artilleurs  sera  désigné  parla  loi  générale  qui  sera 
décrétée  pour  Phubillement  de  toutes  les  troupes  de  la 
république. 

«XX.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  une  somme  de  trois  millions ,  sur  laquelle  il  pren- 
dra les  fonds  nécessaires  pour  monter ,  .habiller  et  armer 
ces  régiments,  sous  la  surveillance  du  comité  de  Pexamcn 
des  marchés. 

•  XXI.  La  comptabilité  de  ces  nouveaux  corps,  la  même 
que  celle  des  troupes  légères,  sera  fixée  et  organisée  dans 
le  plan  général  qui  sera  présenté  incessamment  à  la  Con- 
venUon nationale  pour  toute  Parmée. 

«  XXII.  La  solde  des  offiders,  sous-officiers  cavaliers  et 
autres  militaires  employés  dans  ces  corps  sera  la  môme  que 
cdie  dont  ils  jouissent  actudlcment. 

«  XXIII.  Celle  des  chefs  de  brigade,  oommandants  d*es« 
cadron,  quartiers-maîtres  et  autres  non  désignés,  sous  le 
titre  d*officier,  sons-officier  ou  canonnier,  sera  la  même 
que  celle  dont  jouissent  ies  ner; onnes  attachées  aux  mêmes 
fonctions  dans  la  caralerie  légère. 

«  XXIV.  Les  ehefît  de  brigade  des  neuf  régiments  d*ar- 
lUIerie  légère  rouleront,  pour  leur  avancement  an  grade 
de  général  de  brigade,  avec  lacavalerie  légère.  § 


m 


—  Monnol  fait  rendre  le  décret  suWanl  : 

€  La  Convenlion  Dationalc,  aprte  aTOÎr  entendu  son 
comité  des  finances,  décrète  : 

c  Art.  I".  11  sera  rois  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine  la  somme  de  59,000  livres,  pour  achever  de  payer 
aux  soldats  et  sous-officiers  qui  ont  servi  dans  Tlnde  les 
indemnités  qui  leur  ont  été  accordées  par  la  loi  du  9  no- 
vembre 1792. 

«  II.  Ceux  desdits  militaires  qui  n'auront  pas  produit  au 
bureau  de  la  marine  toutes  les  pièces  justificatives  de  leur 
demande ,  dans  un  mois  à  dater  de  Tinsertion  du  présent 
décret  au  Bulletin,  sont  déchus  du  bénéfice  de  ladite  loi.  » 

—  Jean-Bon  Saint-André  propose,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  le  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  décrète  que  Tarticle  I''  du  décret 
du  25  brumaire,  portant  qu'il  sera  délivré  deux  rations  de 
viande  salée  aux  troupes  en  cantonnement  ou  en  garnison 
dans  les  villes  et  places,  est  applicable  à  Tarmée  navale. 
En  conséquence,  les  équipages  des  vaisseaux  de  la  répu- 
blique mouillés  dans  les  différents  ports  et  havres,  et  ceux 
des  ouvriers  employés  dans  les  chantiers  et  arsenaux,  qui 
ont  droit  aux  rations,  recevront ,  à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  deux  rations  de  Tiaude  salée 
par  décade.  • 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

■  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  l*\  Le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions 
ducs  par  la  république,  depuis  le  1«' juillet  1793  (vieux  style) 
jusqu'au  V  germinal  de  la  deuxième  année  républicaine  « 
se  fera  à  bureau  ouvert,  à  compter  du  1*'  germinal  pro- 
chain, pour  les  huit  mois  vingt-un  jours  qui  seront  échus 
ik  cette  époque,  lesquels  seront  calculés  à  raison  de  trois 
trimestres  moins  un  dixième  de  trimestre,  du  montant  de 
la  rente  ou  de  la  pension  qui  sera  due,  de  sorte  que  pour 
100  livres  de  rentes  ou  pensions  annuelles  il  sera  payé  72  li,- 
vres  10  sous. 

«  II.  Le  paiement  ordonné  par  Tarticlc  précédent  tié 
sera  Tait  que  sur  la  présentation  du  dépôt  des  anciens  titres, 
pour  être  échangés  coivlre  des  titres  i^publicalns,  d'après 
le  mode  qui  sera  statué. 

«  III.  A  l'avenir  les  pensions  et  rentes  viagères  seront 
payées  au  commencement  de  chaque  semestre  de  l'ère  rè* 
publicaine. 

«  IV.  La  Convention  nationale  charge  son  oomilé  des 
finances  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  général  sur 
les  rentes  viagères  et  pensions.  » 

La  séance  est  levée  à  quaîre  heures. 

SÉANCE  DU  20  PLUVIOSE. 

Une  députation  du  jury  national  des  arts  est  introduite; 
elle  accompagne  de  jeunes  artistes  devant  lesquels  sont 
portés  les  tableaux  et  plans  d'architecture  qui  leur  ont 
mérité  les  prix  décernés  par  la  commission. 

Le  citoyen  Monvel^  artiste  du  théâtre  de  la  République, 
porte  la  parole  : 

Vous  nous  avez  chargés  des  fonctions  les  plus  douces , 
les  plus  flatteuses  et  les  plus  agréables  de  la  république, 
celles  de  donner  des  palmes,  de  donner  des  encouragements 
aux  jeunes  artistes  qui  ont  concouru  dans  les  arts. 

Des  hommes  libres  ont  discuté  franchement  les  ouvrages 
proposés  au  concours,  ils  ont  discuté  publiquement  les 
défauts  et  les  beautés  de  chaque  objrt.  Les  hommes  qui 
composent  le  jury,  livrés  à  des  professions  différentes,  n'é- 
tant point  restreints  seulement  à  la  peinture,  à  la  sculpture 
et  k  l'architecture,  ont  lié  dans  leurs  discussions  ers  trois 
arta  particuliers  avec  tous  ceux  qu'ils  ont  l'habitude 
d'exercer;  c'est  ainsi  que,  les  enchaînant  tous  entre  eux, 
on  éclaire  chaque  artiste  dans  l'art  particulier  qu'il  pro- 
fesse» 

Il  nous  a  été  pénible  de  n*avoir  pas  eu  de  grands  prix 
^distribuer  ;  mais  l'amour  sacré  delà  patrie,  qui  a  entraîné 
icrs  les  frontières  un  grand  nombre  d'artistes,  pour  y 
combattre  les  ennemis  de  l'égalité,  a  diminué  celui  dt^ 
concurreotA»  et  le  génie  des  arts  a  cédé  sa  place  un  mo- 
nu>nt  an  génie  de  la  liberlf , 


Nous  vous  présentons  les  jeunes  artistes  à  qui  nous  avons 
adjugé  les  seconds  prix  ;  ils  se  consolent  de  n'avoir  pas 
obtenu  des  récompenses  plus  signalées  en  se  rappelant  que 
leurs  frères,  qui  versent  aujourd'hui  leur  sang  pour  le 
soutien  de  la  république,  viôidront  Tannée  prochaine  on 
les  leur  disputer,  ou  les  partager  avec  eux.  S'il  nous  reste 
un  regret,  c'est  de  n'avoir  eu  des  palmes  à  donner  qu'à  la 
peinture,  h  la  sculpture  et  à  rarchitecture  ;  il  nous  eût  été 
bien  fl|itteur  de  répandre  ses  faveurs  et  ses  récompenses 
nationales  sur  tous  les  arts  qui  concourent  à  la  gloire  de 
la  république  et  au  bonheur  de  l'humanité. 

Le  nom  du  peintre  est  Ariette,  et  celui  de  rarehitecle 
est  Plotin. 

La  députation  et  les  jeunes  artistes  qu'elle  a  présentés 
entrent  dans  la  séance  au  milieu  des  applaudissements  de 
l'assemblée. 

{La  suite  dfdemain») 


SPECTACLES. 

Opéra  national.  —  Demain  MiUiade  à  Marathon^  et 
te  Siège  de  Thionville, 

Théâtre  db  L'OpéRA-ComotB  national,  meFavari.— 
L*  Amant  Jaloux  ^  et  C  Intérieur  tCnn  Ménage  repu* 
blicain. 

En  attendant  la  4  '*  représ,  du  Congrès  des  Bais^  com., 
en  3  actes,  mêlé  d'ariettes. 

Théatrb  db  la  Rbpubliqub,  rue  de  la  Loi.  —  Cathe- 
rine ,  ou  la  Belle  Fermière ,  et  tes  Folies  amoureuses* 
En  attendant  la  1'*  représ,  de  VJndrienne^  com»  noov. 

TnéATAB  ne  l.%  bob  FBYbtAU.  —  Paul  ei  Firgime^ 
opéra  en  3  actes, 
fi»  attendant  la  i'*  représ,  du  Compère  Lue. 

Théatbb  db  la  Momtacnb,  lu  jardin  de  PEgalité.  — 
ïïqniface  et  sa  Famille;  (es  ^urberies  de  Seapin^  cA  If 

Cofigé  du  Volontaire^ 

Théatrb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Lonvois.  — 
La  3'  rcpré^.  de  MunHus  Tbrquatus ,  trag.  nouv.,  suivie 
des  Montagnards, 

Thrathb  des  Sans-Cclottbs ,  ci-devant  RfouàiB.  — 
Les  Folies  Amoureuses;  la  Fausse  Coquette,  et  CHeureuse 
Décade, 

Tdéatrb  lyrique  dis  Amis  db  la  Patrie,  enlevant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Flora ,  opéra  en  3  actes,  suivi  de  la 
Ruse  villageoise, 

TuKATBE  DU  Vaudevillb.  —  Georges  et  GrosJeami 
Arlequin  tailleur,   et  le  Poste  évacuée 

Demain,  les  Volontaires  en  route, 

TaÉATnR  DE  LA  CiTÊ.  —  VARIÉTÉS.  —  Les  Dtmx  Fkr- 
micrs;  le  Vous  et  le  Toi,  et  la  Caverne, 

Théâtre  ou  Ltcbb  des  Arts,  au  jardin  de  l*Bga1ité.  — 
La  8*  représ,  de  H* Histoire  du  Genre  humain,  ou  la  Nature 
vengée  par  la  Liberté,  pant.  à  grand  specl. ,  préc.  de  U 
Bascule, 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l'Estrapade*  —  ReiâcAe, 

Amphithéâtre  d'Astley,  faubourg  du  Tcnpie.  — 
Relâche, 

Leçons  d'équitation  et  de  voltige  tons  les  matins,  pour 
l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  21  plMvioee. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DB  L*HÔtEL-DB-VILLE  DB  PARIS. 

Portions  de  8  mois  SI  jours  de  1793.  TiwUs  lallrcs. 

Noms  des  payeun, 

I .  Lempereur,  perpétuel  et  viager  .     •     •    •  Prianidi. 

1 1 .  Boutray,  perpétuel Priaidi. 

19.  Maupetit,  pensioni Prmikli. 

S8.  Crauxë,  tout,  viager  et  perpétael.    •    •    •  MmA* 


Paris.  T)p.  Hrnri  Pion,  rvr  (larMcière.  K. 


GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Duodi  22  Pluviôse,  l'an  2^.  {Lundi  10  Février  1794,  vietêx  $tyle.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Parti,  le  17  pluviôse.  —  On  apprend  par  des  let- 
tres dltalie,  du  24  janvier,  que  la  fermentation  qui 
régnait  déjà  dans  le  Piémont  inquiète  ouvertement 
le  gouvernement  sarde  depuis  la  reprise  si  célèbre 
de  Toulon.  L'alarme  est  d'autant  plus  chaude  à  Tu- 
rin même  que  les  tinances  son  menacées  :  les  billets 
royaux  perdent  20  à  30  pour  100.  On  y  craint  donc 
les  effets  du  mécontentement  public,  contre  lesquels 
De  rassurent  que  faiblement  les  régiments  étrangers, 
qui  ne  sont  point  non  plus  satisfaits  d*étre  payés  en 
papier  qui  perd  contre  le  numéraire. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SEANT   AUX   JACOBINS  DE   PARIS. 

Présidence  de  Reverehon» 

SÉANCE  DU  13  PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  de  plusieurs  leUres,  la  Société  passe  à 

Tépurement  de  quelques-uns  dcses  membres.  Préci,  Leras- 

seur,  Heutz,  députés  à  la  Convention,  sont  admis,  ainsi 

que  Larivière,  Pérault,  Bernard,  Gauthier  et  Charles 

Petit. 

Mothias  Halms,  de  Tarmée  révolutionnaire,  étant  natif 
de  Coblentz,  Sainiexte  observe  que  tous  les  étrangers  doi- 
vent, ainsi  que  les  ex-nobles,  être  exclus  de  la  Société. 

Cette  motion  donne  lieu  à  un  citoyen  de  rappeler  qu'An» 
tonelle,  excellent  patriote,  a  été  rayé,  et  que  Félix  Lepel- 
lelier  aélé  conservé.  A  la  vérité,  ce  dernier  est  le  frère 
d^an  patriote  poignardé  par  les  royalistes;  mais  la  Société 
ne  doit  point  connaître  d*exception.  Elle  doit  les  exclure 
tous  deux  comme  ci-devant  privilégiés,  on  les  conserver 
tous  deux  comme  patriotes  reconnus. 

Le  président  :  Vous  avez  pris  Tarrété  de  ne  con- 
server dans  votre  sein  ni  étrangers,  ni  ex->nobles« 
Voulez- vous  maintenir  votre  arrêté  ? 
Un  cri  unanime  s'élève  :  Oui!  oui! 
Momoro  :  Cette  question  est  délicate,  et  exige  une 
discussion.  Tout  individu  marié  a  une  citoyenne 
française,  et  qui  a  rempli  tous  les  devoirs  de  ci- 
toyen ,  est  reconnu  Français  par  la  constitution. 
Halms,  électeur  de  1791,  a  combattu  le  club  de  la 
Sainte-Chapelle;  depuis  dix-huit  ans  il  est  marié 
en  France  :  ainsi ,  par  la  loi  constitutionnelle  de 
TEtat,  il  est  Français. 

A  Tappui  de  ce  raisonnement  succède  le  témoignage  le 
plus  flatteur,  de  la  part  d'une  citoyenne  des  tribunes,  sur 
le  patiiolisme  de  Halms,  les  dangers  qu'il  a  courus  pour 
soutenir  la  révolution,  et  Tobligation  qu'elle  lui  a  de  la  vie 
qa*il  lui  a  conservée  en  l'arrachant  des  maius  des  scélérats 
qui  voulaient  la  ren'!ip,  v.nv.r  avoir  éclairé  ses  concitoyens 
sur  la  scéiériile»se  de  Lal'ayelie. 

Tout  le  monde  demande  à  haute  voix  que  Halms  soit  ad« 
mis;  Tadmission  est  prononcée. 

La  discussion  continue  sur  Anlonelle.  Quelques  mem- 
bres déclarent  qa'Antonelle  est  noble  ;  que  l'arrêté  de  la 
Société  et  les  mesures  de  salut  public  ont  nécessité  son 
exclusion  qui  doit  être  maintenue.  D'autres  membres  pré- 
tendent qa'Antonelle  n'est  pas  noble.  Un  citoyen  retrace 
toutes  les  preuves  de  patriotisme  qu'il  a  données  depuis  la 
révolution.  «  Il  écrivait  même,  ajoute  l'orateur,  au  com- 
mencement de  88,  cette  phrase  remarquable  :  Les  nobles 
ne  subsisteront  plus  encore  longtemps,  »  Un  noble  n*eût 
pas  tenu  ce  langage. 

On  demande  le  rapport  de  l'arrêté  relativement  à  Anto- 
ndle. 

Un  autre  citoyen  :  Ou  Antonelle  est  noble,  ou  il 
ne  l'est  pas.  S'il  ne  Test  pas,  il  est  inutile  de  rap- 
Dorter  l'arrêté,  puisqu'il  est  maintenu  de  droit.  S'il 
['est  aa  contraire»  il  doit  être  exclus,  malgré  les 


preuves  de  patriotisme  qu'il  peut  avoir  données.  I 
Société  doit  réfléchir  à  l'influence  qu'elle  exerce  s 


«•  Série. -^  Tome  yi. 


La 
qu'elle  exerce  sur 
l'opinion  etsur  toutes  les  Sociétés  populaires  des  dé- 
partements. 

L'orateur  fait  un  tableau  énergique  des  maux,  des 
ravages  qu'y  opèrent  chaque  jour  les  nobles  et  les  intri- 
gues. 

Saintexte  :  11  faut  d'autant  moins  tolérer  les  ex- 
ceptions que  déjà  des  malveillants  taxent  la  Société 
de  modérantisme. 

L'arrêté  est  confirmé,  et  les  ex-nobles  qui  se  trouvaient 
encore  dans  la  Société  sont  compris  dans  l'exclusion. 
~ .  —  Dalbarade ,  ministre  de  la  marine,  est  interpellé  sur 
le  nommé  Bonjour,  l'un  de  ses  adjoints,  dont  le  patriotisme 
est  plus  que  suspecL 

Dalbarade  répond  qu'ausût^  que  Bonjour  Ait  connu  il 
fut  renvoyé  de  la  marine. 

Le  ministre  est  admis,  ainsi  que  Lathuile,  Desseule«, 
Simoneau,  Jaujon,  Ricourt,  Lavaux,  Laboulée,  Royer» 
tapissier;  Royer,  directeur  des  voitures,  Gatrot,  Lhoillier, 
Ferret,  musicien  ;  Alexandre  Fabre,  Boyer,  architecte. 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU   16  PLUVIOSE. 

Un  membre,  immédiatement  après  la  lecture  du  procès- 
verbal,  demande  l'admission  des  députés  des  colonies.  Ils 
sont  admis.  Chacund'eux  prononce  un  discours  auquel  le 
président  répond  avec  énergie.  Ils  reçoivent  l'accolade  fra- 
ternelle, et  présentent  un  chapeau  aux  trois  couleurs,  sur 
lequel  sont  peints  on  noir,  un  blanc  et  un  mulâtre. 

<•—  La  discussion  s'élève  relativement  à  l'Adresse  du  dé- 
partement du  Mont-Blanc 

Simon  :  Ce  que  vous  adresse  la  Société  régénérée 
de  Chambéri,  sur  les  sept  députés  qui  ont  trahi  la 
camuse  du  peuple,  mérite,  je  crois,  une  d'autant  plus 
grande  considération  que  c'est  pour  tous  les  autres 
départements  de  la  républi<iue  la  règle  de  conduite 
que  doivent  suivre  les  patriotes  envers  ceux  qui  ont 
méconnu  les  droits  de  l'homme,  la  souveraineté  na- 
tionale et  le  serment  qu'ils  avaient  fait  de  mourir 
plutôt  que  d'abandonner  à  l'intrigue  ou  au  royalisme 
l'honorable  poste  qu'ils  avaient  à  défendre. 

On  croit  difficilement  que  d'un  département  de 
six  cents  lieues  carrées  en  surfoce,  et  sur  lequel  re- 
posent les  plus  hautes  montagnes  du  monde,  soient 
sortis  sept  oiseaux  marécageux  qui  sont  venus  croas- 
ser à  la  Convention  nationale,  défendre  les  ordures 
politiques  des  conspirateurs,  l'or  et  les  crimes  des 
égoïstes,  les  débaucneset  l'ambition  des  privilégiés, 
avec  l'srir  de  parler  au  nom  de  quatre  cent  cinauante 
mille  citoyens,  dont  la  frugalité,  le  travail,  la  nonne 
foi,  l'amour  de  l'ordre  et  de  l'égalité  sont  les  passions 
et  la  volonté  de  tous  les  jours;  on  croirait  uiflicile- 
ment  à  ce  contraste,  si  on  ne  se  rappelait  que,  lors 
de  la  tenue  du  premier  corps  électoral ,  des  intrigants, 
des  prêtres,  des  commissaires  à  terrier,  des  gentil- 
lâtres,  des  valets  du  roi  sarde,  s'emparèrent  d'un 
peuple  dont  l'ignorance  et  la  confiance  firent  le  mal- 
heur, en  provoquant  des  nominations  stupides  et 
désastreuses,  dont  les  conséquences  nous  ont  par- 
faitement prouvé  l'intention  perfide  de  ceux  qui  les 
avaient  présidées. 

Des  sep\  députés  qu*on  vous  dénonce  il  n*en  est 
pas  un  qui  n'ait  été  s'asseoir  à  la  Montagne  en  arri- 
vant à  la  Convention  ;  mais,  successivement  lassés 
des  violences  qu'ils  avaient  à  se  faire  pour  monter 
à  leur  poste,  pour  s'y  soutenir  contre  des  tentations 
agréables,  effrayés  encore  par  un  avenir  probléma- 
tique pour  eux,  et  dont  les  succès  les  rendaient  au 
plus  les  égaux  de  leurs  voisins,  ils  ont  préféré  le 
beau  monde  aux  vertus  républicaines,  l'aisance  nar- 
ticulière  à  la  prospérité  publique,  et  le  calme  de  la 
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mort  politique  aux  orages  qui  ballaiont  la  liberté/, 
nous  n'allons  plus  à  la  Montagne  (ont  même  dit 
quelques-uns  d'entre  eux)  parceque  nous  aimons 
la  vie. 

Eh  bien  !  si  vous  aimes  bien  la  vie,  lâches  sybari- 
tes,  vous  avez  fait  un  calcul  qui  va  vous  rendre  bien 
amer  ce  qui  vous  en  reste  dans  l'avenir;  car  les  peu- 
ples qui  n*ont  acheté  la  liberté  qu'aux  dépens  de 
tant  de  patriotes  égorgés,  de  tant  de  sacrifices,  de 
veilles,  de  fatigues  et  de  surveillances,  occasionnés 

J)ar  celte  multitude  de  traîtres  qui  ont  employé  leurs 
brtuncs,  leurs  talents,  leur  influence,  leurs  crimes 
et  leur  opiniâtreté  pour  servir  une  faction  infâme, 
les  peuples  poursuivront  partout  ces  premiers  sou- 
teneurs de  tant  de  trahisons,  ces  auteurs  de  tant 
d'assassinats,  de  guerres  civiles  et  de  complots  con- 
tre la  liberté.  J'ajoute  même  qu'au  moment  où  la 
justice  nationale  immole  au  repos  public  tant  de 
conspirateurs  qui ,  dans  les  départements ,  semaient 
les  principes  de  cette  faction  liberticide,  le  coupable 
qui  descend  dans  la  tombe  avec  ignominie  ne  doit 
pas  mourir  tout  entier;  il  lui  reste  cette  voix  qui 
crie  vengeance  tant  que  ceux  qui  l'ont  si  cruellement 
abusé  existent  encore  ;  il  me  semble  qu'il  cite,  pour 
apitoyer  sur  son  sort,  tant  de  correspondances  cri- 
minelles, tant  d'Adresses  inciviques,  tant  de  pro- 
clamations insidieuses,  tant  de  journaux  impurs  qui, 
empoisonnant  l'opinion  publique,  et  portant  partout 
le  mensonge  et  Terreur,  ont  créé  des  crimes  et  sou- 
tenu des  projets  auxquels  on  n'aurait  peut-être  ja- 
mais pensé  si  le  principal  foyer  n'en  eût  été  dans  la 
Convention. 

Hommes  des  marais,  vous  aimiez  vie!  eh  bien!  il 
fallait  aller  Quelquefois,  avant  le  31  mai,  vous  pro- 
mener dans  tes  ateliers  des  faubourgs  Saint-Jacques 
et  Saint-Antoine,  et  vous  y  auriez  vu  deux  cent 
mille  bras  vigoureux,  armes  chacun  d'une  pique 
pour  soutenir  les  droits  de  l'homme  et  leurs  défen- 
seurs, et  qui  n'auraient  certainement  pas  succombé 
devant  l'éventail  d'une  femme  vaporeuse,  ou  la 
plume  d'un  conspirateur  effrayé,  ou  l'épéed'un  gen- 
tilhomme de  la  chambre  d'un  roi  décapité.  On  a  mal 
saisi  le  caractère  d'un  vrai  patriote  ;  les  aristocrates 
les  disent  durs,  inhumains  et  sans  commisération  ; 
rien  n'est  plus  faux.  11  appartient  aux  émigrés  d'é- 
gorger les  enfants,  de  brûler  le  pauvre  dans  sa 
chaumière  et  de  punir  tout  un  village  pour  un  pa- 
triote qui  les  aura  surveillés;  mais  les  patriotes  sont 
grands  et  généreux;  ils  ne  poursuivent  que  le  crime, 
l'ennemi  des  lois  et  de  l'égalité.  Si  la  révolution  a 
tant  coûté,  c'est  à  eux-mêmes  qu'ils  doivent  s'en 

{^rendre  ;  elle  nous  coûte  infiniment  plus  encore  qu'à 
'aristocratie. 

Marat,  il  y  a  deux  ans,  leur  offrit  des  conditions 
très  douces,  ils  les  refusèrent  :  un  mois  après  il 
n'aurait  pu  les  présenter  :  l'audace  et  le  développe- 
ment des  conspirations  nécessitait  tous  les  jours  de 
plus  grandes  mesures,  et  c'est  pour  avoir  comblé 
celle  de  tous  les  crimes,  de  toutes  les  trahisons  et  de 
tous  les  complots,  que  Taristocratie  a  provoqué  toute 
la  colère  des  patriotes,  auxquels  elle  a  fait  la  preuve 
qu'elle  était  incorrigible  :  les  lâches  n'ont  pu  nous 
vaincre  sous  leur  costume,  ils  prennent  le  nôtre,  et 
avec  le  nom  de  saus-culottes  persécutent  par  un 
nouveau  ratfmementceux  qui  en  ont  montré  le  cou- 
rage et  les  principes  dè^  l'origine  de  la  révolution  : 
c'est  sur  cette  dernière  conspiration  que  la  Société 
doit  porter  toute  son  attention  ;  et  ahn  de  poursui- 
vre les  mauvais  citoyens  par  ordre  et  métnode,  il 
faut  signaler  d'abord  les  plus  dangereux  à  raison  du 

f)oste  qu'ils  occupent  et  au  mal  qu'ils  font  faire  par 
e  mauvais  exemple  et  l'encouragement  qu'ils  don- 
nent. Je  propose  a  la  Société  d'arrêter  que  son  oo- 
«lité  de  oorre^Modance  lui  donnera  Tanalyse  des 


faits  contre  les  députés  dénonce,  et  qtie  te  tont  sera 
mséré  dans  le  Journal  d$  la  Montagne,  pour  être 
présenté  à  tous  les  défenseurs  comme  une  règle  de 
justice  à  suivre  quand  on  veut  punir  les  ennemis, 
d'après  le  caractère  de  leurs  déliUet  des  suites  fâ- 
cheuses qu'ils  obtiennent. 
La  proposition  mise  aux  voix  est  adqitée» 

—  Ud  membre  demande  que  ron  8*emprefl«  ds  falra 
partir  la  seconde  réquisition,  afin  d'écraser  plus  pnunpte- 
ment  nos  ennemis, 

DuFODRNY  :  La  proposition  qui  vient  de  TousCtre 
foite  ne  peut  avoir  d'autre  objet  que  de  favoriser  les 
alarmes.  Je  la  trouve  insidieuse  et  aristocratique  ;  et, 
sanB  prêter  au  préopinant  des  intentions  suspectes, 
je  demande  que  le  président  déclare  que  les  Jacobins 
se  garderont  bien  de  mettre  en  avant  eelte  fatale 
proposition,  car  la  patrie  est  dans  la  position  la  plus 
avantageuse.  (Applaudissements  unanimes.) 

La  proposition  de  Durourny  est  adoptée. 

—  Maure  fait  partàla  Sodéléqn»!  dans  le  département 
de  Seine-et-Marne,  il  y  a  encore  plus  de  deux  mille  hoBK 
mes  qui  ne  sont  pas  parUs  ;  d^autres  membres  déclarent 
qu*il  y  a  une  très  grande  quantité  d^hommet  de  la  pre- 
mit'^re  réquisition  dont  le  départ  a  été  retardé. 

Félix  Lepelletier  :  Citoyens,  je  n'étais  pas  à  votre 
dernière  srance  lorsqu'il  fut  question  ae  moi.  La 
manière  dont  s'expriment  les  papiers  publics  sem* 
blerait  indiquer  que,  malgré  votre  arrêté,  je  suis 
resté  dans  votre  Société.  Jaloux  de  paraître  toujours 
digne  d'#tre  Jacobin  en  cessant  même  de  l'être,  je 
vous  ai  demandé  la  parole  pour  rétablir  les  faits. 

Absent  de  cette  commune  lorsque  vous  prîtes 
l'arrêté  d'exclure  de  votre  sein  tous  les  ci-devant 
nobles,  je  ne  pus  alors  m'expliquer  là-dessus.  De 
retour,  les  questions  importantes  qui  occupaient  la 
Société  m'empêchèrent  de  prendre  la  parole  pour 
une  chose  qui  ne  m'était  que  personnelle.  Aiijour* 
d'hui  je  dois  rappeler  à  la  Société  que,  lorsgue  Je 
perdis  mon  frère,  et  que  je  vins  dans  son  sein  ap- 
peler la  vengeance  nationale  sur  ses  assassins,  par 
un  arrêté  qu^elle  prit  alors  elle  déclara  ouVllema- 
doptait  comme  son  frère,  et  Cjct  exemple  ftit  suivi 
pour  ma  nièce  par  la  Convention  nationale,  quelques 
jours  après  :  elle  l'adopta  au  nom  du  peuple  transis. 
J'ai  pensé  que  cet  arrêté  me  conserverait  dans  cette 
Société;  mais  celui  que  vous  avez  pris  Tautre  jour 
détermine  mon  sort. 

Bien  jeune  encore,  il  m'est  réservé  sansdonte  d'of- 
frir l'exemple  du  malheur  et  des  grands  sacrifices  i 
la  patrie.  Eh  bien!  si  on  me  vit  montrer  cjuelque 
énergie  lorsque  lepoignard  des  royalistes  vint  firan- 
per  mon  frère  et  me  l'enlever,  on  me  verra  recevoir 
aussi  avec  pbilosophie  la  coupe  d'amertume  qaî 
m'est  présentée  par  des  républicaips  que  je  chm. 

EnGn^  citoyens,  lorsque  vous  m'admttes  dans 
votre  sem,  vous  me  donnâtes  eette  carte,  signe  de 
fraternité.  Je  vous  la  remets.  Je  vous  avait  alors 
voué  toutes  mes  affections;  mais  jamais  je  nerepren* 
drai  mon  cœur  :  il  sera  toujours  jacobin  jiftqu'è  la 
mort. 

Les  membres  qui  sont  épurés  dans  cette  séance  ioat: 
Baron>  Dobsent,  Nollln,  Destoumelles,  Sandoi,  Tigaerf 
Bremet,  Isidore,  père,  Meurcier,  Pinard  et  Voile» 

La  séance  est  levée  à  dix  heures 

CONVENTION  NATIONALB. 

Présidence  4$  IMarram 

Suite  du  rapport  fait  dans  ta  êéancê  Ai  iBph* 
viosepar  Choudieu,  l'un  du  cammUmtrtê  mr 
voyés  par  la  Convention  auprès  dê$  atmiu  êkir 
gées  contre  les  reMUê  d$  to  Ymiâ: 

Enfin  on  sentit  la  nécessité  de  confier  le  oomnian- 
dement  de  nos  armées  à  de  braves  sans-cqlottes; 
Rossignol  remplaça  le  d-devani  due  de  Urmi,  et 
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BofBtgno!  dêfint  à  riotUnt  même  Toblet  des  pené- 
ciitioiifl  de  tous  ceux  qui  ne  se  persuaderont  lamais 
qu'on  puisse  être  général  d'armée  sans  aroir  fait  ses 
prtuTesde  noblesse» 

Ce  ftti  alors  qae  nous  eûmes  des  combats  d*un 
nouveau  genre.  L'armée,  qui  avait  été  plusieurs  mois 
général  et  sans  chef,  et  abandonnée  ensuite  à 


fUe*mîme  par  Biron,  présentait  le  spectacle  de  la 
déMNTganisation  la  plus  complète. 

Chaque  division  comptait,  outre  son  général,  plu* 
iieun  représentants  du  peuple,  et  formait  une 
armée  partioulière.  Elle  ne  voyait  les  rebelles  que 
du  point  qu'elle  occupait;  elle  agissait  isolément  et 
pe  concertait  pas  même  ses  mouvements  avec  les 
divisions  qui  1  avoisinaient  ;  les  expéditions  partiel* 
les  commençaient  quelquefois  par  des  succès,  et  se 
terminaient  toujours  par  des  défaites.  On  s'imputait 
mutuellement  ces  échecs  lors€|u*ils  n'étaient  que  le 
résultat  de  mauvaises  combinaisons.  Les  esprits  s'ai- 
ffnssaient,  ou  finissaient  par  ne  plus  s'entendre,  et 
uts  préventions,  les  animosités  particulières  vinrent 
encore  ajouter  aux  maux  de  la  patrie.  11  était  impos- 
sible que  la  Vendée  fût  détruite  avec  un  pareil  état 
deoboses* 

Rossignoi  voulut  réprimer  ces  abus,  et  bientôt  il 
fut  destitué  par  ceux-là  mêmes  qui  auraient  dû  le  se- 
conder dans  cette  entreprise  difhcile. 

Nous  désignâmes  un  autre  sans^ulottes  pour  le 
remplacer  par  intérim,  le  général  Santerre,  et  Bour- 
don défeuditè  Tuncq de  correspondre  avec  lui.  C'est 
ainsi  qu'en  mettant  des  entraves  à  toutes  les  opéra- 
lions  on  est  parvenu  à  prolonger  cette  malheureuse 
guerre;  et  ce  qu'il  y  a  de  bien  étonnant,  c'est  que 
les  hommes  qui  ont  été  la  cause  de  nos  malheurs 
Tiennent  aujourd'hui  accuser  avec  audace  ceux  qui, 
dans  le  temps,  ont  eu  le  courage  d'élever  la  voix 
contre  eux  et  de  8*opposer  à  leurs  criminelles  entre- 
prises. 

On  a  aussi  parlé  des  bataillons  de  Paris,  et  ils  de» 
▼aient  être  calomniés*  Nous  ne  pouvons  attribuer 
qu'i  la  malveillance  ou  à  Terreur  tout  ce  qu'on  a  dit 
sur  ces  bataillons;  plusieurs,  il  est  vrai,  se  sont  mal 
présentés  en  arrivant.  Ils  avaient  parmi  eux  des  con- 
tre-révolutionnaires et  des  lâches;  mais  ils  comp- 
taient aussi  un  grand  nombre  d'excellents  patriotes; 
et  quand  ils  ont  été  débarrassés  des  hommes  qu'on 
avait  payés  pour  semer  la  désorganisation  au  milieu 
d'eux,  ils  se  sont  montrés  dignes  de  défendre  la  cause 
de  la  liberté.  Il  en  est  d'ailleurs  un  grand  nombre 
qui,  dès  leur  entrée  en  campagne,  se  sont  constam- 
ment distingués  par  leur  courage  et  leur  discipline. 
Bn  un  mot,Tes  uns  ont  réparé  leurs  premières  fautes 
et  rappelé  l'estime  des  patriotes,  et  les  autres  n'ont 
Jamais  eessé  de  la  mériter* 

Bnfin  on  a  voulu  rejeter  tous  nos  malheurs  sur 
Bonain  et  Rossignol.  C'est  ici  que  commencent  mes 
réponses  à  Phélippeaux.  J'aurais  désiré  pouvoir 
donner  quelques  aéveloppements  préliminaires  aux 
faits  que  je  vais  présenter;  mais  je  crains  d'abuser 
des  moments  de  l'assemblée,  et  je  renvoie  pour  les 
détails  au  rapport  général  que  nous  avons  fait  im- 

S rimer»  mon  collègue  Richard  et  moi,  et  qui  sera 
istribuédemain« 

J'avais  longtemps  dédaigné  de  répondre  aux  six 
▼oinmes  que  phélippeaux  a  fait  imprimer  contre  ce 
qu'il  appelait  alors  la  cour  de  Saumur  :  tant  que  je 
n'ai  remarqué  dans  ses  écrits  que  le  désir  de  se  ren- 
dre important  en  dénigrant  ses  collègues,  j'ai  pensé 
S'il  ne  eonvenait  pas  a  des  représentants  du  peuple 
râoair  les  ennemis  de  la  république  par  de  sem- 
blables débats,  et  ses  diatribes  sont  restées  sans  ré- 
ponse. 

Maia  Phélippeaux  s'est  enhardi  par  mon  silence, 
et  d<ià  deux  feia  il  a  lait  imprimer  que  aea  asser** 


tiens  avaient  été  trouvées  si  exactes,  si  fidèles, 
qu*aucun  adversaire  n*avait  osé  les  combattre. 

Quelques  personnes  se  sont  persuadées  qu'il  s'a- 
gissait ici  d'une  affaire  particulière  entre  lui  et  moi; 
des  voix  s'élevèrent  même  hier  dans  cette  assemblée 
pour  demander  Tordre  du  jour  lorsque  j'offrais  do 
prouver  que  Phélippeaux  en  avait  imposé  a  la  Con- 
vention nationale;  ils  n'ont  donc  pas  voulu  ouvrir 
les  yeux  ceux  qui  n'ont  pas  vu  que  le  grand  système 
de  diffamation  et  de  calomnie  contre  ceux  qui  ont 
servi  la  liberté  avec  le  plus  de  courage  et  d'énergie 
tenait  k  une  grande  conspiration  dont  Phélippeaux 
s'est  cru  le  chef,  et  dont  il  n'a  été  que  l'instrument. 
Vous  ne  vous  rappelez  donc  plus  les  déclamations 
éternelles  contre  les  agents  du  gouvernement,  ces 
demandes  insidieuses  du  renouvellement  du  comité 
de  salut  public,  dans  lequel  on  espérait  introduire 
d'abord  quelques  hommes  de  la  faction  pour  s'em- 
parer ensuite  de  gré  de  l'autorité  entière?  Auriez- 
vous  donc  oublié,  lors  de  la  grande  dénonciation  de 
Phélippeaux,  l'apparition  subite  à  la  barre  d'un  gé- 
néral flétri  depuis  longtemps  par  l'opinion  publique, 
par  l'immoralité  de  sa  conduite,  et  auquel  se  réu- 
nissent en  ce  moment  tous  ceux  qui  lui  ressemblent, 
parcequ'il  s'est  déclaré  ouvertement  l'ennemi  de 
Vincent,  de  Rossignol  et  de  Ronsin?  Vous  n'avez  donc 

Sas  suivi  la  marche  tortueuse  de  ces  intrigues  qui  se 
émasqueut  aujourd'hui,  qui  voudraient  taire  rétro- 
grader la  révolution  et  neutraliser  les  mesures  sa- 
lutaires que  le  peuple  a  sanctionnées,  et  qui  seules 
peuvent  sauver  la  patrie? 

Vous  ne  vous  apercevez  donc  pas  que  ce  parti  se 
grossit  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  sujet  de  mé- 
contentement ou  de  crainte,  et  qu'ils  n'accusent  que 
de  peur  d'être  accusés? 

Lisez  leurs  écrits,  et  vous  y  trouverez  qu'en  men- 
tant à  leur  propre  conscience  ils  n'ont  pas  eu  l'a- 
dresse d*étre  d'accord  avec  eux-mêmes.  Lisez  Phé- 
lippeaux, et  vous  verrez  que  ce  Westermann,  qu'on 
vous  a  peint  comme  le  sauveur  de  la  républi(]ue, 
était  naguères  présenté  par  lui  comme  1  effroi  des 
patriotes. 

Lisez  Phélippeaux,  et  vous  verrez  que  Fabre  Fond, 

au'on  destinait  sans  doute  au  commandement  en  chef 
e  Tarmée  révolutionnaire,  avait  été  dénoncé  par  lui 
comme  un  scélérat  dont  la  tête  devait  tomber  sur 
l'échafaud,  et  qu'il  n'a  changé  de  langage  que  parce- 
qu'il a  changé  de  plume. 

Lisez  ces  éloges  fastidieux  prodigués  à  Canclaux 
et  Dubayet,  au  comte  Tuncq  et  au  ci-devant  duc  de 
Biron. 

Lisez  les  panégyriques  de  Roland,  de  Carra,  de 
Gorsas  et  de  Pélion,que  Phélippeaux  vantait  dans 
son  journal  pour  leur  attachement  invariable  à  la 
cause  du  peuple. 

Comparez-les  à  ce  qu'il  disait  alors  de  Maral,  à  ce 
qu'il  dit  aujourd'hui  des  hommes  de  la  révolution; 
lisez  et  prononcez. 

Cependant,  au  ton  d'assurance  de  Phélippeaux, 
on  croirait  qu'il  a  tout  vu,  qu'il  a  tout  fait»  qu'il  a 
déjoué  toutes  les  trahisons,  et  que  la  république  n'a 
été  soutenue  que  par  son  courage. 

«  Tout  a  changé  de  face  depuis  mon  arrivée  dans 
ces  lieux ,  »  écrivait-il  modestement  à  la  Convention 
nationale,  les  premiers  jours  de  sa  mission. 

L'histoire  nous  retracera  peut-être  quelque  jour  les 
exploits  de  Phélippeaux,  les  dangers  qu'il  a  courus, 
les  combats  auxquels  ils  s'est  trouvé. 

Quant  à  présent,  on  ne  connaît  encore  que  sa 
grande  expédition  des  Ponls-de-Cé,  où  des  boulets 
caressaient  son  panache  pendant  qu'il  dînait  à  An- 
gers, chez  le  général  Duhoux,  etd^où  il  entendait  des 
canonniers  l'mviter,  sur  la  brèche,  a  ne  pas  tant  ex- 
poser le  rej^éaantant  du  peuple. 
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n  est  constant  que  Phélippeaux  ne  s'est  jamais 
trouvé  à  aucune  bataille,  et  qu'il  s*est  toujours  tenu 
à  Nantes  pour  y  faire  imprimer  son  catéchisme  mo- 
ral et  religieux,  qui  devait  convertir  Tarmée  catho- 
lique tout  entière.  Cet  ouvrage  intéressant,  et  qui 
n'est  comparable  qu'aux  écnts  de  Tabbé  Âudrain  sur 
cette  matière,  jouirait  maintenant  d'une  grande  cé- 
lébrité s'il  eût  été  brûlé  en  place  publique,  comme 
mes  collègues  en  avaient  formé  le  projet. 

Pour  moi,  qui  n'ai  point  affronte  tant  de  dangers, 
j'aurai  peu  de  choses  à  dire  de  moi.  Je  présenterai 
en  peu  de  mots  les  combats  auxquels  je  me  suis 
trouvé;  je  ne  parlerai  de  ceux  dont  je  n  ai  pas  été 
témoin  que  d'après  les  relations  des  oniciers  de  l'ar- 
mée, et  dont  les  copies  sont  dans  mes  mains.  J'op- 
l)oscrai  des  faits  et  des  dates  précises  à  des  accusa- 
tions dénuées  de  preuves  :  je  présenterai  la  vérité 
toute  nue,  et  ne  la  déguiserai  point  sous  le  masque 
des  Furies. 

Je  présenterai  successivement  à  la  Convention  na- 
tionale les  vingt-six  chefs  d'accusation,  et  chacun 
d'eux  sera  suivi  d'une  réponse  dans  laquelle  ceux 
qui  ont  déià  juge  Phélippeaux  seront  à  même  d'ap- 

Srécier  le  degré  de  conOance  que  mérite  cette  grande 
énonciation. 

Citoyens  représentants,  ouvrez  les  yeux,  et,  si 
vous  ne  voulez  pas  que  de  nouvelles  secousses  vien- 
nent encore  mettre  la  république  en  péril,  pronon- 
cez-vous avec  énergie;  ne  souffrez  pas  qu'on  porte 
atteinte  au  gouvernement  révolutionnaire  que  vous 
avez  sagement  établi.  Certes  les  mesures  qu*il  est 
forcé  de  déployer  sont  sévères,  mais  vous  les  avez 
jugées  nécessaires  pour  le  salut  de  la  patrie,  et  de 
nombreux  succès  vous  ont  appris  que  vous  aviez 
bien  jugé;  ne  permettez  pas  que,  par  amour-propre 
ou  par  passion,  on  neutralise  autour  de  vous  l'opi- 
nion publique.  Les  véritables  amis  de  la  liberté  doi- 
vent sentir  combien  il  importe  qu  elle  soit  fixée  for- 
tement au  centre  commun. 

Elle  ne  peut  être  un  instant  ébranlée  sans  que 
toute  la  machine  politique  n'en  éprouve  un  mouve- 
ment irrégulier  et  dangereux.  Le  peuple  français  sait 
bien  qu'entre  l'esclavage  et  la  liberté  il  est  un  in- 
tervale  difficile  à  parcourir,  et  ce  n'est  pas  par  des 
peintures  chargées  et  par  des  réflexions  amères  qu'il 
veut  être  dédommagé  de  ces  maux  passagers,  mais 
par  la  destruction  de  ses  ennemis,  par  l'affermisse- 
ment de  la  constitution  et  par  des  lois  sages  qui  as- 
surent son  bonheur.  Continuez  de  seconder  son  éner- 
gie, et  bientôt  il  parviendra  à  ce  but  si  désiré. 

Phélippeaux  a  accusé  Ronsin  et  Rossignol  et  les 
autres  agents  du  ministère: 

«  10  D'avoir  désorganisé  l'armée  de  l'Ouest  par 
leur  exemple  et  leurs  préceptes  ;  de  l'avoir  encoura- 
gée à  tous  les  actes  de  licence,  au  lieu  de  l'exercer  à 
la  discipline  militaire.  • 

Je  reponds  qu'un  des  principaux  chefs  d'accusa- 
tion contre  Biron,  et  dont  la  preuve  a  été  complète, 
lors  du  procès  de  ce  traître,  est  de  n'avoir  jamais  or- 
ganisé son  armée.  Or  Rossignol  n'a  été  nommé  gé- 
néral en  chef  des  Côtes  de  La  Rochelle  qu'après  la 
destitution  de  Biron  ;  il  a  donc  trouvé  l'armée  désor- 
ganisée, il  ne  peut  donc  être  accusé  de  sa  désorga- 
nisation. On  cherche  ici  à  justifier  Biron  aux  dépens 
du  général  sans-culottes;  et  Phélippeaux,  qui  nous 
révèle  tant  de  trahisons  dont  il  prétend  avoir  été  le 
témoin,  a  constamment  gardé  le  silence  sur  l'auteur 
le  plus  connu  de  nos  maux.  11  écrivait  ainsi,  le  17 
juillet,  au  comité  de  salut  public,  en  se  plaignant  de 
la  destitution  de  ce  général  : 

•  Biron  a  fait  ses  preuves  de  bravoure  et  de  patrio- 
tisme ;  il  a  la  confiance  de  l'armée  ;  il  l'a  justifiée  par 
des  victoires.  Si  on  éloigne  de  la  direction  de  nos 
forces  un  homme  de  sa  trempci  les  choses  iront  de 


mal  en  pis.  Je  crois  que  le  mieux  serait  der^bMir 
ce  général  :  sa  franchise  et  ses  démonstrations  de 
loyauté  m'inspirent  la  plus  haute  confiance.  • 

Le  tribunal  révolutionnaire  n'a  pas  en  la  même 
confiance  que  Phélippeaux  dans  le  patriotisme  et  la 
loyauté  de  Biron. 

Nous  n'étions  pas  aussi  du  même  avis  :  car,  à  fé» 
poque  où  Phélippeaux  écrivait  ainsi,  j'étais  arrivé  à 
Parisdepuis  trois  jours  pour  y  dénoncer  Biron  comme 
un  traître. 

Qu'on  s'étonne  après  cela  si  nous  avons  jagéles 
événements  de  la  guerre  de  la  Vendée  d'une  manière 
si  différente. 

m  20  D'avoir  toujours  fait  battre  cette  armée  par 
les  brigands,  et  de  leur  avoir  constamment  livré 
notre  artillerie,  nos  munitions  et  nos  attirails  de 
guerre.  • 

Réponse,  La  guerre  se  compose  de  revers  et  de 
succès,  et  on  ne  fait  point  le  procès  aux  événements 
heureux  ou  malheureux,  à  moins  qu'ils  ne  soient  le 
résultat  de  la  trahison  ;  et  à  coup  sûr  on  ne  prouvera 
pas  que  Rossignol  soit  un  traître.  Au  surplus,  cette 
armée  de  Saumur ,  tant  de  fois  calomniée,  a  plus 
souvent  battu  les  brigands  qu'elle  n'a  été  battue;  et 
quand  Phélippeaux  attribue  a  Rossignol  les  déroutes 
qu'elle  a  éprouvées,  il  ne  fait  pas  attention  qu'il  con- 
fond toutes  les  époques.  Rossignol  n'a  pris  le  com- 
mandement de  l'armée  qu'aprâ  la  prise  de  Saumur, 
d'Angers  et  la  déroute  de  Vihiers.  Depuis  cette  épo- 
que rarmée  n'a  essuyé  que  deux  défaites,  le  18  et  le 
19  septembre,  et  Rossignol  était  alors  malade  à  Sao- 
mur.  11  n'a  donc  pas  fait  battre  constamment  cette 
armée,  puisque,  le  5  août,  elle  était  victorieuse  à 
Doué;  qu'elle  chassait  l'ennemi,  le  5  septembre,  des 
hauteurs  d'Erigné  ;  qu'elle  le  battait,  le  14, dans  deux 
endroits  différents,  à  Thouars  et  à  Doué  ;  et  qu'enfin, 
le  17  septembre,  elle  le  chassait  de  Gounord  et  de 
Vihiers,  oh  chaque  colonne  de  la  division  de  San- 
terre  battit  les  brigands. 

«  30  D'avoir  toujours  enmêché  que  les  différentes 
colonnes  attaquassent  simultanément  pour  envelop- 
per l'ennemi  et  finir  la  guerre.  • 

H  est  prouvé  par  les  différents  plans  que  Bossi- 

§nol  et  Ronsin  ont  présentés,  et  par  leur  correspon- 
ance  avec  le  comité  de  salut  public  et  le  ministre 
de  la  guerre,  qu'ils  se  sont  constamment  opposés 
aux  attaques  partielles,  et  la  preuve  en  résulte  du 
plan  même  de  Phélippeaux  qu'ils  ont  combattu,  et 
qui  a  disséminé  l'armée  des  Côtes  de  La  Rochelle  sor 
plus  de  soixante  lieues  de  circonférence,  et  placé  nos 
divisions  à  plus  de  dix  lieues  les  unes  des  autres,  de 
manière  qu^elles  ont  toutes  été  battues  séparément 
sans  pouvoir  se  secourir  mutuellement. 

•  40  De  n'avoir  pas  voulu  seconder  la  division  de 
Luçon  lorsqu'elle  se  mettait  en  mesure  d'attaquer 
les  rebelles  ;  d'avoir  neutralisé  les  colonnes  de  droite 
et  de  gauche  qui  devaient  s'appuyer;  et  quand,  mal- 
gré les  obstacles,  cette  division  eut  vaincu  plusieurs 
lois  les  bripnds ,  d'avoir  destitué  son  général  la 
veille  au  soir  d'une  action  décisive,  pour  mettre  à  sa 

filace  un  Anglais  qui  fit  éclater  sa  trahison  dès  le 
endemain,  14  août,  en  procurant  h  l'ennemi  tous 
les  moyens  de  battre  l'armée ,  dont  la  défaite  eût 
mis  Rochefort  et  La  Rochelle  dans  le  plus  grand 
danger.  • 

H  faut  d'abord  remarquer  que  la  marche  de  la 
division  de  Lucon  était  un  délit  militaire,  puisque  le 
général  en  chef  n'en  avait  pas  donné  l'ordre,  et  qu'il 
n'en  fut  pas  même  prévenu  ;  elle  était  d'ailleurs  con- 
traire aux  arrêtés  du  comité  de  salut  public,  qui 
désirait  qu'on  ne  risquât  pas  d'action  décisive  avant 
l'arrivée  de  la  garnison  dé  Mayence,  et  qui,  dans 
toutes  ses  lettres,  recommandait  constamment  de  ne 
Jamais  attaquer  autrement  qu'en  masse. 
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Phélippeaox  fait,  ici  le  procès  au  comité  de  salut 
public  pour  avoir  adopté  le  seul  plan  qui  pût  sauver 
la  république,  et  qui  Ta  sauvée  ;  et  en  soutenant 
cette  opération  partielle  il  n*est  pas  d'accord  avec 
lui-même,  puisqu'il  accuse  Rossignol  d'avoir  empé- 
cbé  les  attaques  simultanées  ;  mais  il  Test  encore 
moins  avec  la  vérité. 

H  est  faux  que  les  colonnes  de  droite  et  de  gauche 
eussent  reçu  Tordre  d'appuyer  la  division  de  Luçon, 
puisqu'elle-méme  n'avait  pas  reçu  Tordre  de  mar- 
cher ;  mais  une  chose  qui  va  donner  une  idée  de  la 
bonne  foi  de  Phélippeaux,  c'est  que,  bien  loin  de 
neutraliser  les  colonnes  de  droite  et  de  gauche,  il  fut 
donné  de  tous  les  côtés  des  ordres  pour  soutenir  ce 
mouvement,  aussitôt  qu'on  en  fut  mstruit  par  une 
lettre  de  nos  collègues  Bourdon  (de  l'Oise)  et  Gou- 
pilleau,  qui  nous  parvint  à  Angers,  où  nous  étions 
réunis  à  nos  collègues  de  l'armée  des  Côtes  de  Brest, 

Eour  concerter  les  moyens  de  mettre  plus  d'ensem- 
le  dans  les  opérations  des  deux  armées. 

J'invoquesurce  fait  le  témoignage  denoscollè^ues 
Méaulle,  Ruelle,  Thurreau  et  Cavaignac,  qui  étaient 
alors  à  Angers  avec  nous.  Cette  lettre  nous  parvint  a 
minuit,  et  avant  le  jour  nous  étions  tous  partis  pour 
nous  rendre  à  nos  différentes  divisions. 

Le  lendemain  les  deux  armées  se  mirent  en  route  ; 
celle  de  Canclaux,  oui  était  à  Ancenis,  se  porta  sur 
Nantes,  entra  dans  le  pays  ennemi,  et  s'avança  au- 
delà  de  Vihiérs.  11  n'est  donc  pas  vrai  que  les  colon- 
nes de  droite  et  de  gauche  aient  été  neutralisées. 

Enfin  il  n'est  pas  vrai  que  le  général  de  la  divi- 
sion de  Luçon  ait  été  remplace  par  un  Anglais. 
Lors  de  la  première  destitution  du  général  Tuncq, 
les  représentants  du  peuple  Bourdon  et  Goupilleau 
lui  continuèrent  le  commandement,  etle  nommèrent 
même  général  divisionnaire.  11  ne  fut  donc  pas 
remplacé  par  un  Anglais;  et  lorsqu'il  déserta  son 
poste,  le  3 septembre,  il  fut  remplacé  parle  général 
Lecointe,  dont  le  patriotisme  n'a  jamais  été  révoqué 
eu  doute,  et  qui  a  payé  de  sa  vie  son  attachement  à 
la  république» 

Puisqu'on  m'a  forcé  à  parler,  il  faut  qu*on  con* 
naisse  ici  la  vérité  tout  entière.  On  accuse  le  géné- 
ral en  chef  d'avoir  rappelé  à  ses  devoirs  un  général 
qui  lui  était  subordonné,  et  on  appelle  cela  une  tra- 
hison. Comment  caractérisera-t-on  la  défense  qui 
fut  faite  à  cette  époque,  par  un  représentant  du 
peuple,  de  correspondre  avec  le  général  en  chef? 

Bourdon  (de  1  Oise),  après  avoir  menacé  Bour* 
bote,  notre  collègue,  de  .le  faire  conduire  au  châ- 
teau de  La  Rochelle,  après  avoir  donné  le  lendemain 
l'ordre  de  l'arrêter,  ainsi  que  Rossignol  qu'il  venait 
de  destituer,  signa  Tarréte  suivant,  sur  lequel  je  ne 
me  permettrai  aucune  réflexion  :  la  Convention  na- 
tionale le  jugera. 

Chaotonnay,  19  août. 

■  Le  représentant  du  peuple  Bourdon  (deTOise),  en 
rabseoce  de  son  collègue  Goupilleau,  prend  sur  sa  respon- 
•abiliië  de  requérir  le  général  di? iaionnaire  Tuncq  de  ne 
communiquer  au  géoéral  en  chef  aucuns  moyens  d'appro- 
visionnement de  sa  division ,  ni  aucun  état  de  sUuaUon  de 
forces  de  son  année. 

«  Signé  Bourdon  (de  /'Otie).» 

Telle  a  été  dans  la  Vendée  la  conduite  de  ces  hommes 
.qoi  font  tant  de  bruit,  et  qui  par  leurs  vociréraUons  vou- 
draient empêcher  qu'on  fit  atlenlion  aux  faits  qui  les  con- 
cernent» [La  9uite  à  demain,) 

8DITB  A  LA  SéANCB  DU  20  PLUVIOSE. 

Oo  admet  à  la  barre  une  députation  d'hommes  de 
eooleor. 

L'urofeur  .*  Vous  voyes  devant  vous,  législateurs,  une 
partie  des  citovens  de  couleur  habitants  de  Paris;  nous 
\  vous  léUdtar  de  la  justice  que  vous  avet  rendue 


à  l'égalité  en  adoptant  parmi  vous  nos  firères.  Nous  nt 
vous  remercions  pas,  parceque  les  républicains  ne  con* 
naissent  pas  ce  mot  ;  nous  vous  dirons  que  vous  avei  bien 
fait  en  proclamant  la  liberté  générale.  Ce  sublime  décret 
va  donner  la  vie  et  faire  le  bonheur  de  pins  d^un  million  de 
malheureux  qui  gémissent  dans  les  fers  et  Tignominle 
Ah  !  combien  vous  allez  recevoir  de  bénédictions  et  de  féli- 
citations 1  Vous  les  méritez  bien,  et  vos  noms  à  jamais  im- 
mortels ne  seront  prononcés  qu'avec  Tenthousiasme  de  la 
reconnaissance  par  tous  les  peuples  de  la  terre.  Oui ,  lé- 
gislateurs, ces  actes  de  sagesse  et  de  jusUce  nous  feront 
oublier  deux  siècles  et  plus  de  tourments  et  de  peines , 
que  nous  avons  soufferts  sous  le  joug  odieux  des  colons  : 
nous  ne  prononçons  ce  mot  qu'avec  horreur  ;  c'est  là  que  se 
borne  notre  vengeance.  Eh  1  nous  serons  assez  vengés  par 
les  remords  et  les  regrets  qu'ils  éprouveront  en  apprenant 
notre  félicité  I 

Législateurs,  nous  savons  apprécier  les  bienfaits  qui  ré- 
sultent de  vos  travaux,  et  c'est  pour  ne  pas  en  retanler  la 
marche  que  nous  abrégeons  ce  discours  en  vous  invitant 
rester  à  votre  poste  et  à  maintenir  cette  énergie  et  cette 
fermeté  que  vous  montrez  depuis  les  1*'  et  S  juin,  jours 
glorieux  et  de  triomphe  pour  le  peuple  français  ;  époque 
vraiment  révolutionnaire,  qui  deviendra  celle  du  bonheur 
de  l'univers. 

Nous  terminons  en  vous  présentant  une  réflexion  que 
nous  croyons  utile  :  Les  colonies  sont  perdues  ;  oui,  elles 
sont  perdues,  législateurs,  si  vous  permettez  que  les  colons 
repassent  à  Saint-Domingue  avant  qu'elles  soient  orga- 
nisées. 

Lb  PRésiDBRT,  à  la  députation  :  C'est  avec  attendrisse- 
ment que  nous  voyons  dans  cette  enceinte  ces  mêmes 
hommes  qui  ont  tant  souffert  de  la  barbarie  des  tyrans. 
Le  sol  de  la  France  ne  reconnaîtra  plus  que  des  hommes 
litres,  yo»  droits  vous  sont  rendus,  car  vous  n'auries 
jamais  dû  les  perdre.  Désormais,  citoyens,  vous  jouirex 
pleinement  et  sans  réserve  de  tous  les  avantage»  d'une 
révolution  qui ,  en  rétablissant  la  dignité  de  l'homme  et  la 
souveraineté  du  peuple,  a  présagé  à  tous  les  despotes  leur 
subversion  prochaine. 

Vous  nous  félicitez,  nos  frères,  d'avoir  brisé  les  chaînes 
de  l'esclavage.  Ah  1  depuis  bien  longtemps  il  était  dans 
nos  cœurs  d'acquitter  cette  dette  envers  l'humanité. 

Au  surplus,  citoyens,  reposez- vous  sur  la  Convention 
nationale  des  mesures  qu'elle  prendra  pour  prévenir  les 
événements  dont  votre  sollicitude  s'alarme.  Après  avoir 
donné  à  ses  frères  la  liberté,  elle  ne  négligera  aucun  des 
moyens  propres  à  les  foire  jouir,  sans  anxiété  et  sans  péril, 
de  ce  premier  bien  sans  lequel  l'existence  ne  serait  qu'un 
cruel  fordeaii. 

La  Convention  vous  invite  à  sa  séance. 

Sherlock,  capitaine  au  2^  bataillon  du  92e  régi- 
ment d'infanterie,  en  garnison  au  Cap-Français,  ad- 
mise la  barre  :  Législateurs,  quand  par  votre  sublime 
décret,  qui  rend  a  la  nature  tous  ses  droits,  vous 
avez  aboli  l'esclavage  dans  toute  l'étendue  des  pos- 
sessions de  la  république;  quand,  en  rappelant  à 
tous  les  hommes  leurs  droits  imprescriptibles, 
vous  avez  décrété  que  la  nuance  des  couleurs  ne 
pourrait  les  différencier ,  un  enthousiasme  républi  • 
cain  s'est  fait  sentir  dans  tous  les  cœurs  des  hommes 
libres  présents  à  cette  séance  mémorable.  Cet 
enthousiasme,  que  nous  partageons  si  bien  avec  nos 
frères  amis  de  la  liberté,  nous  fait  demander  en  ce 
jour  que  vous  disposiez  de  ces  militaires  qui,  par  un 
effet  bizarre  et  contraire  de  celui  qui  nous  anime 
tous  aujourd'hui,  ont  été  déjà  combattre  ces  mêmes 
hommes  de  qui  vous  venez  de  proclamer  la  liberté. 
Depuis  près  d*un  an  de  retour  de  Saint-Domingue, 
réclamant  vainement  le  rappel  des  débris  de  nos  ba- 
taillons, nous  vous  demandons  aujourd'hui  des  for- 
ces pour  les  compléter,  et  nous  irons,  n'en  doutez 
pas,  fraterniser  avec  ces  hommes  que  le  destin  cruel 
nous  avait  envoyés  combattre;  nous  irons  les  expé- 
rimenter dans  l'art  de  la  guerre,  nous  leur  ferons 
connaître  votre  solennel  décret,  et  nous  combat- 
trons ensemble  pour  le  bonheur  et  la  liberté  de  tous 
nos  semblables»  habitants  de  la  terre.  Triomphez, 
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IMsIatenn,  tons  renés  de  porter  lee  derniers  eoups 
â  nos  ennemis;  c'en  est  f^it  de  cette  puissance  al- 
tière  qu'étalaient  TAnglais  et  l'Espagnol  dans  les 
deux  mondes;  elle  est  à  Jamais  anéantie.  Ponr  ne 
pas  abuser  des  moments  delà  Convention  nationale, 
et  ue  pas  retarder  ses  délibérations  précieuses,  je 
prie  rassemblée  de  renvoyer  ma  pétition  aux  comi* 
tés  de  salut  public  et  de  la  guerre,  auxquels  il  me 
soit  enjoint  de  produire,  sous  quinzaine,  un  mémoire 
précis  sur  la  situation  actuelle  dos  troupes  qui,  de- 
puis huit  ans,  ont  été  envoyées  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue. 

Le  pétitionnaire  est  edmlB  am  honneurs  de  la  séance, 
et  la  péUlion  reoToyée  aux  comités  de  lalut  publie  et  de  la 
guerre. 

CouTHON  ;  Je  viens  dénoncer  à  la  Convention  na- 
tionale un  Imprimé  atroce,  publié  par  le  représen- 
tantdu  peuple  Ja vogues,  qui  se  maintient  encommis- 
sion  contre  le  VŒU  de  la  loi,  et  exerce  avec  la  cruauté 
d'un  Néron  des  pouvoirs  qui  lui  sont  retirés. 

Je  savais  bien  que  ce  méchant  homme  me  calom- 
niait, me  diffamait,  me  déchirait  de  la  manière  la 
plus  horrible  par  des  propos  que  je  méprisais  au- 
tant que  lui  ;  mais  je  n  aurais  jamais  cru  qu'il  eût 
porte  l'audace  jusqu'à  imprimer  et  proclamer  par- 
tout, dans  son  caractère  ae  représentant,  •  que  j'é- 
tais l'ennemi  le  plus  dangereux  du  peuple  et  du 
pauvre;  Tami,  le  protecteur  déclaré  des  contre-ré- 
volutionnaires et  des  riches  égoTstes;  un  monstre 
qui  savait  cacher  habilement  sesnrojets  libcrticides, 
qui  méritait  mille  et  mille  fois  d'être  étouffé.  • 

L'ennemi  du  peuple  et  du  pauvre!  moi  qui, de- 
puis que  je  méconnais,  n'ai  pensé,  parlé,  agi  et  senti 
que  pour  le  peuple  et  le  pauvre!  moi  qui  ai  déjà 
perdu  au  service  du  peuple  la  moitié  de  mon  corps, 
et  qui  lui  Sacrifie  tous  les  Jours  avec  tant  de  plaisir 
l'autre  moitié!  0  le  plus  infâme  des  calomniateurs! 
hft  aussi  vil  que  féroce!  puisque  tu  veux  que  je  sois 
l'ennemi  de  mon  pays  et  de  mes  semblables,  articule 
donc  ce  que  j'ai  fait  contre,  ou  plutôt  dis  ce  que  je 
n'ai  pas  fait  pour  eux. 

Quoique  je  vous  aie  nommé  Javoqties  et  mol,  ne 
croyez  pas  cependant,  citoyens,  qu*il  ne  soit  ici 
question  nue  aune  querelle  d'individu  à  individu; 
s'il  ne  se  tut  agi  que  des  effets  d'une  de  ces  petites 
passions  qui  se  sont  q^uelquefois  mêlées  à  nDs  dis- 
cussions, et  leur  ont  fait  perdre  le  caractère  de  gran- 
deur et  de  dignité  qu'elles  doivent  avoir,  Ton  me  ren- 
dra la  Justice  de  croire  que  Je  n'en  aurais  pas  entre^ 
tenu  la  Convention. 

Mais  Ton  ne  doit  Jamais  oublier  que,  lorsqu'un 

f patriote  qui  a  fait  ses  preuves  est  persécuté  et  ou- 
ragé,  c'est  la  république  qui  l'est  dans  sa  personne. 
Il  y  a  entre  le  patriote  et  la  république  une  identité 
parfaite  qu'il  faut  maintenir  pour  le  salut  desdeux.  La 
république  est  le  corps  dont  les  patriotes  sontrâme. 
Je  ne  tiens  point  à  la  vie;  j'en  ferais  sans  efforts  le 
sacrifice,  si  le  bien  de  ma  patrie  l'exigeait;  mais 
l'honneur  et  ma  réputation  me  sont  précieux,  et  je 
ne  souffrirai  pas  qu'on  cherche  à  me  les  enlever  im- 
punément. Lon  m'a  connu  depuis  que  j'existe,  dans 
ma  vie  publique  comme  dans  ma  vie  privée,  j'ose  le 
dire,  pour  un  homme  de  bien,  ami  passionné  de  la 
liberté  et  de  ses  semblables  j  j'invoque  à  cet  égard  le 
témoignage  de  tous  ceux  qui  m'ont  suivi  dès  ma  plus 
tendre  enfance.  Je  ne  mérite  pas  d'autre  réputation  ; 
mais  celle-lft  est  une  propriété  que  je  défendrai  Jus- 
qu'au tombeau  ;  c'est  le  seul  néritage  que  j'ai  à 
transmettre  à  mes  enfants;  ils  le  recevront,  je  l'es- 
père, pur  et  intact  comme  Je  l'aurai  conserve. 

Il  faut  bien  prendre  garde,  au  re^te,  qu'il  existe 
an  système  bien  connu  de  diffamer  les  amis  les  plus 
purs  et  les  plus  ardents  du  peuple,  afin  que  le  peu- 
ple, trompé  par  et  moyen  perfide»  lear  retire  sa 


confiance,  et  qoe  lei  nélénts  qui  attrvnt  pripÊfice 
malheur  puissent  ensuite  en  aneiiersanB  obtUelede 
plus  grands  enoore. 

Javoques  a  conçu  encore  un  autre  nrojel  qui  m 
fait  que  fortifier  le  premier,  et  qui  doit  aToir  les 
mêmes  résultats;  c'est  de  soulever  son  difpartement 
contre  le  mien ,  c'est  d'armer  ceâdeux  départements 
limitrophes  l'un  contre  l'autre,  c'est  de  provoquer, 
à  force  d'atrocités,  quelque  acte  ostensible  D'une 
juste  indignation,  qu'il  appellera  un  acte  de  révolta 
contre  la  puissance  nationale,  afin  d'avoir  un  pr^ 
texte  de  se  porter  avec  l'armée  prétendue  fëvola- 
tionnaire  dont  il  s'entoure,  et  tous  les  geni  qo'il 
pourrait  encore  égarer,  sur  le  Puy*de-Mme,  et 
d'exercer  là  tous  les  genres  de  cruauté  et  de  lui- 
gandage  qui  sont  dans  le  cœur  de  ce  potit  tyran. 
Et  pourquoi  Javoques  se  déchafne-t-il  avec  tant  de 
fureur  et  contre  mon  département,  et  eonire  mes 
collègues  Maignet  et  Châteauneuf-Bàndon,  et  contre 
moi  ?c  est  que  mon  département  a'eat  levé  oootre 
les  rebelles  du  sien  et  de  Lyon ,  et  que  mes  col- 
lègues et  moi  avons  déterminé  ce  grand  et  sublime 
mouvement  qui,  j'ose  le  dire,  a  sauvé  la  république. 
Car  qui  pourrait  douter  aujourd'hui  que  le  but  des 
rebelles  ne  fût  de  pénétrer  dans  le  Puy-^de^DOme, 
dont  les  administrateurs  et  quelques  autres  contre- 
révolutionnaires  secrets  comprimaient  l'ardeur  ré- 
publicaine, pour  arriver  ensuite  par  les  villes  de  Li- 
moges et  de  Bordeaux,  qui  leur  tendaient  les  bras, 
à  l'armée  des  rebelles  de  la  Vendée?  Et  ils  y  seraient 
arrivés  en  efDpt,  si  le  peuple  du  Puy-de-Dôme  ne 
les  eût  pas  arrêtés  dans  leur  marche,  qui  de  oe  edtë 
devenait  tous  les  jours  plus  rapide  ;  la  guerre  civile 
était  donc  pleinement  au  cour  de  la  république, 
sans  la  levée  du  Puy-de-Dôme,  qui  se  garde  bien  de 
M  flatter  d'avoir  seul  vaincu  les  Lyonnais  dans 
Lyon,  mais  qui  a  le  droit  de  dire  que  lui  seul  a 
coupé  leur  marche,  et  leur  a  barré  le  naasacede  la 
Vendée.  La  guerre  civile,  je  le  répète,  était  déclarée 
dans  l'intérieur  sans  cette  levée  du  Puy-de-Dôme,  et 
les  ennemis  extérieurs,  favorisés  dans  le  Midi  et  dans 
le  Nord,  entraient  infailliblement;  car  les  citoyens, 
dévorés  de  divisions  et  de  fureurs  intestines,  s'entre- 
égorgeant  dans  l'intérieur,  n'auraient  guère  pu  son* 
ger  à  porter  des  secours  aux  frontières. 

Javoques  était  depuis  longtemps  dans  son  dépar- 
tement lorsque  nous  fûmes  envoyés,  Maignet,  Châ- 
teauneuf  Randon  et  moi,  dans  le  mien;  qu'avait-il 
fait  pour  arrêter  les  rebelles?  On  l'ignore.  Il  était  là, 
et  les  rebelles  avaient  eu  la  facilité  d'inonder  son  dé- 

Sartement.  Ils  avaient  même  commencé  à  pénétrer 
ans  le  Puy-de-Dôme,  et  Javoques  n'avaft  donné 
aucun  signe  de  résistance;  il  voulait  donc  qu'ils 
arrivassent  sans  obstacles  Jusqu'à  la  Vendée?  Cest  à 
lui  de  répondre. 

Dans  récrit  que  Je  vais  lire,  Javoques  prend  oc- 
casion, pour  outrager  mon  département  et  nioi,de 
l'établissement  de  trois  comitésoe  salut  publie  formés 
ar  mes  collègues  Maignet  et  Châteauneuf-Randoo. 
t  est  essentiel ,  pour  bien  juger  des  intentions  de 


ue  c'était  que  ces  comités,  et  pourquoi  Ils  avaient 
Aé  établis. 

Pour  arriver  de  Clermont  à  Commone-Aftindiie, 
ci-devant  Lyon,  il  y  a  deux  routes.  Tune  par  Am- 
bert  et  Montbrisé  ^  l'autre  par  Thiers  et  Fumes. 
Les  rebelles  n'avaient  que  ces  deux  routes  pour  pé- 
nétrer dans  le  Puy-de-Dôme.  11  oonvenait  donc 
Sue  la  marche  de  nos  diverses  colonnes  fAt  dirigée 
e  ces  deux  côtés;  c'est  oe  que  nous  fîmes  en  effet, 
et  ce  qui  nous  réussit.  Mes  collègues  Maignet  et 
Châteauneuf-Randon,  qui  étaient  successivement 

Sortis  avec  des  colonnes,  et  qui  m'avaient  laisaé  à 
lermonty  ne  passèrent  sor  leur  kmite  que  penr 
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beillter  VwnrngL  des  approvisionnemenU  en  tous 
genres  que  Je  devais  leur  faire  parvenir,  et  éviter  , 
les  désordres  et  les  dilapidations.  II  allait  établir  , 
à  Thiers,  à  Ambert,  à  Montbrisé  et  à  Sainte  -  Foy  j 
sous  Lyon  des  comités  de  salut  public,  chargés  de 
toutes  fes  opérations  de  détail  auxauelles  un  aussi 
grand  mouvement  devait  donner  lieu.  Us  formé-  ; 
rent  ces  comités  et  les  composèrent  sans  doute 
Sommes  dignes  de  toute  leur  confiance.  J'en  cou-  j 
nais  personnellement  la  plupart,  et  je  u*ai  que  des 
éloges  à  donner  à  leur  patriotisme  et  a  leur  probité. 

Cet  établissements  extraordinaires  et  du  moment  ' 
occasionnèrent  sans  doute  des  dépenses,  maisfallait-  | 
il  regarder  à  la  dépense  quand  il  s'agissait  de  servir 
lar^ublique?  Non,  mes  collègues  eussent  été  cou- 
pables a*iis  n'eussent  pas  pris  cette  mesure  néceasaire. 

JaToques  accuse  les  membres  de  ces  comités  de 
dilapidations,  de  brigandages.  Il  prétend  que  non-* 
seulement  ils  se  sont  enricnis  eux  personnellement, 
mais  encore  qu'ils  portent  Topulence  dans  leur  dé- 
partement avec  ce  qu'ils  ont  volé  dans  le  sien. 

Javoquei  est  encore  ici  un  infâme.  Les  membres 
des  comités  seront  les  premiers  à  demander,  j'en  suis 
sûr,  l'eiamen  le  plus  sévère  de  leur  conduite,  et  il 
ne  sera  pas  difficile  sans  doute  de  confondre  leur  vil 
ealomniatenr;  mais  ce  soin  les  regarde;  et  quant 
à  moi,  je  veux  aussi  que  les  hommes  que  mes  col- 
lèges ont  choisis  soient  scrutés.  Ce  doit  un  être  be- 
soin pour  eux;  c'en  est  un  nour  moi,  qui  les  esti- 
mai et  qui  les  estime  encore  n'avantage  oepuis  qu'un 
Javoaues  les  a  outragés. 

Je  lis  maintenant  la  proclamation  oo  plutôt  le 
libelle  dil&matoire  de  Javoques. 

Couthon  lit  la  proclamation. 

Void  l*artieie  qm  It  concerne. 

•  Abl  Goathon,  jaiqn'ft  prêtent  tu  n^aiétéquVin  habne 
empiriqae  ;  afec  un  air  apparent  de  philanthropie,  tu  n*as 
Janab  eherché  le  bonbeur  du  peuple  i  avee  le  mol  de  fus- 
tiee  sur  tes  lèvres,  ta  B*avaii  qut  linfasUee  dans  leecMirt 
ie  lis  dans  le  souterrain  de  tes  pies  seorètes  pensées  1 1«  as 
voula  allier  ce  qui  de  sa  nature  était  inalliablei  la  richesse 
afac  ranamir  dt  la  république»  • 

CouTHOUf  interrompant:  La  richesse  1  j'en  suis  si 
avide,  j'ai  accumulé  une  si  grande  fortune,  que  si 
Javoaues  veut  me  donner  18,000  livres  de  tout  ce 
que  jfe  possède  au  monde,  je  le  lui  abiindonne  de 

grand  cœur;  j'en  avais  un  peu  plus  quand  j'ai  été 
it  législateur  :  Javoques  pourrait-ii  en  dire  autant? 
Je  le  souhaite, 
Coutbon  reprend  la  lecture  de  la  proclamation. 
■  Ta  u  et  la  perfidie,  Couthoo ,  de  renvoyer  Tapure- 
ment  des  connics  nombreui  du  comité,  dit  de  salut  public» 
de  Montbrisé»  d'Ambert,  de  Saiote-Foix«  pardevant  las 
administratenni  de  ton  département,  tes  créatures,  etc. 
Avec  le  soarire  de  la  bienfaisance,  tu  es  le  monstre  le  plus 
cruel  et  Tennemi  le  plus  implacable  des  patriotes.  Pendant 
lOD  séiour  d*oa  mois  et  demi  à  Lyon ,  trente  rebelles  seu- 
leoMnt,  malgré  les  nombreuses  réclamations  du  peuple» 
sont  temliés  sous  le  glaive  des  loisi  preuve  ineontestable 
que  ta  le  réjouis  platét  de  la  destruelion  de  tous  les  répu- 
Mieains  que  de  la  tête  d*un  seul  contre-révolutionnaire. 
{EiaiV-m  dope  mol  qui  jugeais  I  homme  almminaUel)  On 
eoDoaU  rinfemal  projet  que  tu  as  conçu  de  livrer  au  sup* 
alloe  les  patriotes  les  plus  énergiques.  Le  vertueux  Gail- 
lard^ qai  tcoait  le  01  de  la  trame  erioninelle^  qui  connaissait 
ton  iMlmité  avee  les  Goaly,  les  Gauthier  et  toute  la  sé- 
qodlc  des  Ifodénmtlas...  t 

CouTBOif  :  U  n'y  a  pas  une  figure  en  France  à 
laquelle  Je  poisse  appliquer  le  nom  de  Gouly.  Je 
puis  le  eonnattre  de  ngure  pour  l'avoir  vu  dans  l'as- 
semblée; mais  je  déclare  que  je  ne  le  connais  point 
de  nom,  et  encore  moins  ae  liaison  ;  pour  Gauthier, 
il  était  le  collègue  de  Dubois-Crancéa  l'armée  sous 
Lyon  •  et  Lyoo  sait  qu'elle  intimité  particulière  a 
existe  entrenomtquî'on  lise  le  rapport  que  j'ai  fait 
dans  le  temps»  et  l'on  saura  à  quoi  s'en  tenir. 


Couthon  reprend  la  lecture  de  la  proclamation, 
s  Gaillard,  qui  tenait  le  fil  de  ta  trame  odieuse»  craignant 
pour  le  salut  de  la  patrie»  s'est  suiçidéi  et  c*est  toi  qui  es 
la  caqse  de  sa  mort  t  sous  le  vernis  des  vertus  tu  n*as  que 
Taseendant  du  crime,  etc«  On  n*ignore  pas  non  plus  que  tu 
voulais  sacrifier  ft  la  vengeance  des  riches  les  lélés  Jacobins 
qui,  dans  Commune-ACuranchle»  avalent  bravé  les  menaces 
et  les  poignards;  mais  les  destinées  de  la  république  survU 
vront  à  tes  libertieides  eflbrts....  •  (Toute  rassemblée  se 
soulève  dindignation.) 

Couthon:  Telle  est, citoyens,  la  production  in- 
fernale que  j'ai  cru  devoir  dénoncer  a  la  Convention 
nationale  et  les  détails  préliminaires  que  j'ai  cru  de- 
voir lui  donner.  Je  laisse  maintenant  à  sa  sagesse 
de  décider  ce  qu'elle  Jugera  convenable  ;  il  ne  m'ap* 
partient  pas  d'émettre  une  opinion  dans  une  affaire 
où  il  semble  que  i'ai  un  intérêt  personnel  à  défendre. 
Tout  ce  que  je  dfemaqde,  c'est  qu'on  examine  avec 
rigueur  toutes  mes  actions  (C'est  inutile I  s'écrie- 
t-on  de  toutes  parts  V,  et  si  j'ai  fait  des  fautes,  qu'on 
me  punisse  avec  la  aernière  sévérité.  Ah  !  pourquoi 
ne  peut-on  pas  voir  mes  pensées  et  mes  sentiments 
comme  mes  actions  !  S'il  m'était  échappé  en  ma  vie 
un  seul  soupir  contre  le  peuple  et  les  malheureux; 
SI  j'avais  quelque  trait  de  ressemblance  avec  le  por» 
trait  affreux  que  le  forcené  Javoques  a  fiiit  de  moi, 
épouvanté  de  moi-même,  j'aurais  bientôt  purgé  la 
terre  d'un  monstre  enfanté  pour  le  malheur  dea  hu- 
mains. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Il  appartient  à  tous  ceux 
qui  ont  asisisté  aux  premières  séances  de  TAssem- 
blée  législative  avec  Couthon  de  lui  rendre  publi- 
quement cette  justice,  qu*à  compter  de  la  première 
motion  qui  a  été  faite  par  lui  contre  le  tyran  jus- 
qu'aujourd'hui il  n'a  jamais  dévié,  et  qu'on  ne  peut 
compter  ses  nombreux  services;  mais  ce  n'est  pas  de 
son  affaire  particulière  qu'il  s'agit  aujourd'hui  ;  et, 
quellf  que  soit  sa  vertu,  l'assemblée  ne  vengera  pas 
son  injure  particulière,  elle  vengera  ses  droits  et  ses 
P|OUvoirs  outragés  par  un  représentant  oui,  n'étant 
rien  que  par  la  contiance  qu  il  reçoit  de  la  Conven- 
tion, s'est  servi  de  ce  pouvoir  et  de  cette  confiance 
pour  distiller  le  fiel  et  afficher  la  calomnie.  Je  de- 
mande que  Javoques  soit  ramené  au  sein  de  la  Con* 
venlion,  etaue  tous  ceux  qui  l'environnent  soient 
mis  en  arrestation. 

■      **'  :  Depuis  que  Javoques  est  en  commission,  il 
s'est  toujours  entouré  de  brigands  et  de  scélérats  ;  il 

:  est  temps  que  la  Convention  mette  un  terme  aux 

I  vexations  qu'exerce  Javoques.  Je  demande  que  voua 
preniez  à  son  égard  une  mesure  ferme. 

I      Breard  :  Je  ne  sais  point  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
département  de  Rhône-et-Loire  ;  mais  il  est  un  fait 

!  sur  lequel  la  Convention  doit  principalement  se 
fixer.  Couthon  exerçait  les  fonctions  de  itprésen* 

,  tant  du  peuple  à  Commune-Affranchie.  S'il  existait 


de  la  Convention.  Je  ne  parlerai  point  ici  pour  jus* 
tifier  la  conduite  de  Couthon,  Conte  la  France  la 
connaît,  toute  la  France  lui  rend  justice  ;  mais  il  est 
de  notre  devoir  de  faire  cesser  le  système  de  diffa- 
mation que  nous  n'ayons  que  trop  toléré.  Eh!  que 
deviendrait  la  chose  publique,  si  nous  souffrions  ' 

au'un  représentant  du  peuple  s'avilit  au  point  de 
iffamer  ses  collègues!  Je  n'attaque  point  ici  les 
principes  de  Javoques,  mais  il  s'est  rendu  coupable 
de  diffamation  ;  de  plus,  il  a  déjà  été  rappelé,  et  n'a 
point  obéi.  Vous  avez  cependant  décrète  que  les  ar- 
rêtés du  comité  de  salut  public  seraient  exécutés  lit- 
téralement; il  a  donc  desobéi  k  un  décret.  Je  de- 
,  mande  que  sur-le-cbamp  il  soit  aoieAd  dans  le  sein 
j  de  11  Convention. 

Merlin  (de  ThionviUe)  :  Citoyens,  o*est  à  Ui  i 
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sance  des  républiques  que  les  représentants  d'un 
grand  peuple  doivent  veiller  autour  de  son  berceau 
avec  plus  d'inquiétude.  Cent  personnes  déposent 
qu'un  représentant  s'environne  de  gardes,  menace, 
avec  les  citoyens  d'un  département,  un  autre  dé- 
partement. Marins  enlève  la  confiance  à  son  col- 
lègue, domine  une  province,  et  bientôt  Rome.  Sans 
doute  je  ne  compare  pas  Javoques  à  ce  grand  cou- 
pable, ni  le  peuple  français  au  peuple  romain.  Le 
peuple  français  ne  peut  être  asservi,  et  Javoques  a 
plus  d'irascibilité  que  de  mauvaises  intentions  ;  ce- 
pendant la  Convention  ne  peut  se  dispenser  de 
prendre  une  mesure  vigoureuse,  afin  que  l'impunité 
ne  lui  laisse  pas  les  moyens  de  faire  encore  plus  de 
mal.  Je  demande  l'arrestation  actuelle  de  Javoques  et 
de  ses  perfides  conseillers. 

Thuriot  :  Ce  serait  une  grande  erreur  de  regar- 
der cette  affaire  comme  particulière.  Coulhon  est 
allé  à  Commutie-Affrancbie  en  qualité  de  représen- 
tant du  peuple.  Tout  ce  qu'il  y  a  fait  y  portait  le  ca- 
ractère de  la  représentation  nationale,  et  n'a  pu 
être  diffamé  sans  crime,  surtout  lorsque  nous  consi- 
dérons quelle  fut  toujours  la  conduite  de  Couthon. 
Qui  ne  sait,  en  effet,  avec  quel  courage  il  a  coopéré 
à  l'établissement  de  la  liberté?  Couthon  ne  vit 
jamais  un  malheureux  sans  soulajger  sa  misère.  Il 
exerça  toutes  les  vertus  républicaines.  Nous  le 
voyons  encore  chaque  jour  les  pratiquer  au  milieu 
de  nous.  (Vifs  applaudissements.)  Nous  lui  devons 
dans  ce  moment  un  témoignage  éclatant  qui  ren- 
verse la  calomnie  qui  nous  est  dénoncée.  Il  ne  suffit 
pas  év  rappeler  Javoques;  sans  doute  il  faut  qu*il  se 
rende  à  son  devoir;  mais  il  faut  de  plus  que  rassem- 
blée, convaincue  du  patriotisme  et  de  la  pureté  de 
Couthon,  déclare  calomnieuse  et  diflEumatoire  la 
proclamation  de  Javoques,  qui  n'a  pu  être  inventée 
que  par  un  génie  contre-révolutionnaire.  (Vifsap- 
plaiiclissements.) 

On  lit  une  lettre  de  la  Société  populaire  d'urne  ooainvM 
du  Puy-dc-Dôme ,  qui  dénonce  Javoques  comme  coupable 
dr  lèse- révolu  lion,  comme  un  despote  qui  emploie  contre 
les  palriotcH  1c^  injures,  les  menaces,  qui  va  même  jusqv^à 
1rs  frapper  ot  les  faire  incarcérer,  tandis  qu*U  donne  la 
liberté  aux  mauvais  citoyens.  Sa  moindre  meoace  esl  la 
guillotine,  et  il  a  causé  ainsi  le  suicide  d*uB  Tiéilfard  de 
soixante-sept  ans. 

LcGENnRE  :  Je  demande  que  Javoques  soit  amené 
sur-le-champ  avec  ses  créatures  devant  le  comité  de 
sAreté  générale,  qui  a  la  police  de  la  Convention,  et 
qui  lui  en  fera  son  rapport  aussitôt. 

ConmoN  :  Les  téinoiçnagrs  de  bonté,  d^estime  et 
de  confiance  que  vient  de  me  donner  la  Convention 
m'ont  pénétré  de  la  plus  vive  sensibilité.  Je  n'ai  pas 
besoin  pour  moi  d'un  autre  décret  que  les  applauais- 
sements  spontanés  que  vous  m'avez  donnés. 

Je  demande  le  renvoi  de  In  proclamation  aux  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Ils  exa- 
mineront de  plus  près  et  ma  conduite  et  celle  de 
Javoques.  Quant  à  lui,  je  ne  vous  propose  point  de 
ramener.  Je  vous  prie  de  considérer  que  c  est  une 
première  mesure  que  vous  prenez  contre  un  repré- 
sentant du  peuple,  et  qu'elle  ne  doit  pas  être  exces- 
sivement sévère.  Je  demande  que,  s'il  n'est  pas  re- 
^  venu  dans  huitaine,  vous  preniez  alors  les  mesures 
que  l'on  vous  propose. 

Danton  :  Bien  entendu  que  la  proclamation  est 
révoquée,  et  que  toutes  les  opérations  qui  pourraient 
suivre  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sont  dé- 
clarées nulles. 

Les  diverses  propositions  sont  adoptées  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  enleodu  la  lec» 
ture  d*un  imprimé  signé  Javoques,  représentant  du  peuple, 
intitulé  Proclamation  et  arrêté  dUs  représentants  du 
peuple,  daté  de  Montbrisé ,  du  15  plut ioie»  Tan  second  de 
Il  république  dne  et  hidifisible  : 


«  Décrète  qu^elle  casse  et  révoqne  celte  prodamatlon, 
et  annule  tout  ce  qui  pourrait  8*en  être  ensuivi  ;  ordoiuit 
que  le  citoyen  Javoques  se  rendra  sur-Ie-cbapip  an  seia 
de  la  Convention  nationale,  et  que,  foute  d*avoir  obéi  dans 
huit  jours,  à  compter  de  11  date  du  présent  décret,  il  y 
sera  traduit  à  la  dillgeoee  des  représentants  du  peuple  dans 
le  département.  Renvoie  au  surplus  la  proclamation  dn 
citoyen  Javoques  et  toutes  les  pièces  qui  le  concernent  an 
comité  de  salut  public,  pour  en  faire  TeumeQ  et  un  rap- 
port à  la  Convention  nationale, 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jonr,  par  on 
courrier  extraordinaire,  aux  représentants  éa  peuple  à 
Commune- Affrancbie,  qui  demeurent  chargea  detouexéi 
cuUon.  » 

Couthon:  Lorsque  je  parlai  hier  sur  La  Palus, 
je  ne  le  connaissais  pas.  Aujourd'hui  il  est  parvenu 
au  comité  de  salut  public  des  renseignements  pris 
sur  son  compte  par  les  3*eprésentant8  do  peuple 
auprès  de  Commune-Affranchie.  11  en  r^ulte  que 
c'est  un  très  mauvais  sujet.  Ils  avaient  ordoooé  son 
arrestation.  11  est  cependant  encore  en  liberté.  Le 
comité  a  confirmé  l'arrêté  des  représentants  qui  sont 
auprès  de  Commune -Affranchie,  et  vous  propose  de 
décréter  cette  confirmation. 

La  proposition  est  adoptée, 

—  Bourdon  (du  Loiret),  au  nom  du  eomHé  dlnstrveliou 
publique,  fait  lecture  du  second  numéro  du  BeemeUéts 
actions  héroïques» 

La  Convention  en  ordonne  Timpression. 

—  Les  citoyens  de  la  section  du  Finistère  viennent  pré* 
senter  leurs  enfonts,  qui  tous  savent  les  Droits  de  l*llMBiBe 
et  la  Constitution. 

La  Convention  les  accueille  par  les  plus  vifli  applaudis- 
sements, et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

—  Carobon,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  rendre 
le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  SCS  ootthés  des  finances,  et  des  assignats  et  mon- 
naies, décrète  ; 

«  Art.  I**.  Cent  millions  en  assignats  dé  î.*»  livres,  189 
■rilliouse»  aiiigoatsdelO  livres,  et  118  raillions  en  assi- 
gnats de 50  sous,  dont  la  fabrication  a  été  décrétée^  serant 
convertis  en  assignats  de  350  livres. 

«  H.  Cent  millions  en  assignats  de  5  livres,  50  ndllioos 
en  assignau  de  45  sous,  20  millions  en  assignais  de  10 
tous,  dont  la  fabrication  a  été  aussi  décrétée»  seront  con- 
vertis en  assignats  de  125  livres. 

«  IIL  Le  papier  des  coupures  dont  la  fUirication  est 
suspendue,  qui  est  fabriqué,  sera  inventorié  sous  la  surw 
veillance  du  comité  des  assignats  et  monnaies,  et  déposé 
aux  archives  nationales. 

«  IV.  Les  directeurs  de  la  fabrication  des  assignats  sont 
autorisés,  sous  la  surveillance  et  décision  du  oonitédes 
asssignats  et  monnaies ,  à  faire  préparer  des  fbnnes  et  du 
IMpier  pour  des  assignats  de  5  livres,  500  livres,  I.OOt 
livres,  2,000  liv.  •— La  séanee  est  levée  à  quatre  heures. 

SPECTACLES. 

OpAra  National.  —  Auj.  MUtiade  à  Maraiktm,Hk 
Siège  de  Thionville, 

TniATRB  DB  L'OpéSA-COMIQOB  NAnORAL,  VÊt  VïïntL  — 

La  Moisson^  et  Atémia^  ou  Us  Sauvages» 

TaftATRB  DB  LA  RiPOBUQVB,  ruc  de  lu  Loi.  —  Epi» 
ekaris,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté^  trag.9  tuine  de 
la  Pupille, 

Tbbatrb  DB  LA  BUB  Fbtdbao.  —  La  Partie  carria,  VÀ^ 
mour  filial,  ou  la  Jambe  de  BoiSf  et  la  Prise  es  Touhm, 

Théatrb  National^  rues  de  la  Loi  et  de  Loovols.  — 
Sélicoy  ou  les  Nègres^  opéra  orné  de  tout  son  speot.,  suivi 
du  Consentement  forcé. 

Théâtre  ltbiqub  dbs  Ams  db  la  pATan,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  — Ftora^  opéra  en  8  adet,  suivi  de  U 
Ru$e  villageoùe. 

Théâtre  do  VAUDBvaLi.  —  Georges  et  GroèJeam  ;  Au 
Retour,  et  les  k'^olont aires  en  route» 

TaéATRB  DE  LA  CiTi.  ~»  YàmiijH,  —  La  fVuM,  on 
V Intrigue  secrète  ;  le  Gmsin  de  tout  te  Monde;  Aiteo,  et 
U  Pari  de  tingt^quedre  kmru^  ou  le  NoaweUê  de  ta  Prise 
de  Toulon, 


Pari».  Tfp.  Ilfnri  IMoo,  ru*"  (!aranii«ir.   M. 
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POLITIQUEi 

SU£DE« 

StockMmi  le  M  ééeemère.  ^  Ott  M  ddtitê  dIuS  (|UM1 
n>xt8te  depuis  loogteitips  en  Suède,  et  lurtout  ftBtockboIttii 
une  espèce  de  fuction  souterraioe  et  dirigée  contre  là  Iran* 
^uillilé  de  TÊUit*  Il  paiiU  que  la  ootispirttion  qa^Oti  a  dé- 
couvertt  pourrait  tenir  à  Tesprit  de  la  facliofa,  mais  qa*il 
n*7  a  point  de  rapports  directs  entre  Tune  et  Tautrc  ;  e'esi 
du  moins  ce  qa*on  peut  augurer  jusqu'à  présent. 

Les  aTCUi  de  la  comtesse  de  Rudenskioldi  députe  qu'elle 
â  M  dde  le  eoldnel  Sandels  était  arrêté,  n'ont  pas  été  au- 
éelà  des  r enselgnefflcnlsdéjft  trouvés  parmi  les  papiers  tirés 
de  sa  correspondance  avec  le  général  d'Armfeldi  acluelle- 
Itteiit  eu  IlaiM»  L€s  autres  conjurés  s'obstinent  a  se  taire, 
et  c'est  encore  par  la  saisie  de  papiers  Imtiottants  que  l*ail 
«gonalt  la  iwntn  tùmé  par  le  uommis  Beignerel  d'assflssî- 
nar  luliolaie  hê  rigeni«  On  espère  obtenir  davantage  de 
ACneuri  ce  Talet  de  chambre  du  baron  d'Armield,  qui  a 
été  arrêté  comme  II  allait  rejomdre  son  maître  en  Iiallea 

11  parait  que  Ton  tient  ai^ourd'hul  tous  les  oousplra^ 
teurs,  et  que  le  nombre  en  est  peu  considérable» 

Mus  on  remarque  dans  celte  capitale  un  germa  de  difi« 
sloD  dotft  la  cause  ne  mérite  pas  moins  d'être  recherchée 
que  PailUre  de  la  conspiration.  (Peut-être  aussi  ne  faul-il 
|iis  lut  dOfltter  tant  d*ldlporiafice.]  Néanmoins  le  change- 
liietit  de  lliltendant  de  la  poltee,  d*aprês  la  démission  de 
M*  Ifordllli  a  seul  dotiné  lleU  ft  des  témoignage!  singulleri 
delà  part  dea  amis  de  eeltti^,  ooÉnmede  la  nart  dâ  amie 
de  Hé  Unboltt  i  ion  sucorsseur,  les  uns  et  les  autres,  eu 
grand  nombrcy  ayant  flilt  remarquer  dafls  dM  lenes  leora 
afeetlons  particulières  i  affectation  d'autant  oiMna  pru* 
dente  dau  oe  mdment  que  la  Yille  est  «eofe  remplie  de 
pairouillesf  et  que  lea  ordrel  de  polloe  les  pka  tévèrca 
continuent  à  tenir  tous  les  habitoala  eg  alannes,  ciMean 
étant  prétenn  que  six  coups  de  canon,  liréadi  1«  tiludiliai 
aèrent  te  aigûal  de  se  renfermer  diea  aoi* 

ALLBmAOUË. 

'.Hfi  btfrdê  du  AAtn,  U  ll»/aflaier.  ^  Lee  novfdlea  êe 
IMileeedtés  ne  parlent  que  de  domosages,  n'annoncent 
ttoe  prépantUfH.  L'alarme  est  générale  entre  les  princes  al* 
mands;  ee  ne  sont  de  leur  part  que  proclamations  sur 
nradamatioiia,  Adresses  sur  Adresses,  tantôt  aux  peuples, 
laiitdt  a«t  magistrats  des  Tilles.  Tout  proclament  leurs 
droite  soureralns}  plusieurs  invoquent  l'assistance  divine, 
■éme  les  éféques,  comme  celui  de  Bamberg.  Il  faut  en 
effet  renouveler  sans  ce.sse  dans  lea  armées  des  alliés  dei 
bauillona,  des  eseadrons  eotlersr  II  y  en  a  qui,  tenant  de- 
puis l'on? erture  de  la  campagne,  n'ont  de  leur  première 
existence  que  le  nême  nom,  qu'ils  portent  toujours  aprèi 
avoir  été  plnsieurs  fois  renouvelés* 

Les  peuples  sont  étonnés  des  mesures  que  prennent  lea 
despotes  qui  arment  les  habitants  des  frontières  menacées. 
Vn  peuple  en  réquisition  pour  défendre  la  tyrannie  ne  peut 
obéir  longtemps  ;  et  s'il  obéit,  il  ne  doit  pas  vaincre  d'au- 
tres honlUes  en  réquisition  pour  là  liberté.  Cette  opinion 
prend  une  force  considérable  dans  l'histoire  de  la  dernière 
eanpagne,  et  aemble  se  présenter  comme  un  pronostic  sur 
la  campagne  prodiainei 

L'assemblée  particulière  dd  cercle  de  Bonabe  est  conv(K 
Viée  dena  la  ville  d*Ulffl  pour  le  4  DfiTlIer,  et  rauemUée 
générale  pour  le  18  de  ce  moii* 

ANGLETEftftE* 

VàBàlê  DO  l>ABLBliKNT.  ^  CHAHBBE  DIS 

ooiiaiuiiu« 

Pini9la  a  Amee  du  fi  janvier.  «^  Suite  du  diieoun 

de  M.  Fox. 

«  M»  Windfaam,  portant  le  aarcMme  dena  dee  ma- 
tière&peat-ftre  trop  iiiiportaotca»Mherché  à  attë- 
^"^  pirte  ndfeaie  mëe  trie  vraie  pourtant  que 

&•  ScrU^  —  Tome  /7. 


reffet  de  la  guerre  a  été  de  réunir  les  Françaia  entre 
eux,  de  leur  faire  serrer  leur  rangs»  Eh  bieu  !  j'ac- 
corde qu'elle  ne  lee  ait  pas  réunis  ;  mais  alors  com- 
bien ce  oui  serait  moins  étonnant  de  la  part  d'une 
grande  phalange  derient  prodigieux  quand  on  songe 
au'il  est  le  fruit  des  efforts  de  quelaues  troupes 
éparses!  Certes  l'énergie  qu'ils  ont  aéployée,  et  . 
qu*on  ne  leur  soupçonnait  dbs«  n'est  alors  que  plus 
terrible  pour  la  cause  des  aîliéSi  L*aonée  dernière,  à 
la  clôture  de  la  session  du  parlement,  deux  partis  «6 
disputaient  entre  eux  le  pouvoir.  Marseille,  Toulon, 
Lyon,  Bordeaux,  la  Vendée,  étaient  déjà  en  état  de 
révolté  ou  feur  le  point  d'y  entrer.  Les  puissances 
Coalisées  pouvaient  compter  alors  ces  rebelles  pou^ 
autant  d'auiiliaires  dans  le  sein  même  de  lu  France; 
mais  aujourd'hui  toutes  les  relations  attestent  que 
rinsurrection  est  étouffée  sur  tous  les  points  de 
oette  vasta  république.  Qu'en  conclure? c'est  que. 
malgré  la  campagne  proehalnc ,  malgré  celles  qui 
pourront  stiivre ,  si  notre  épuisement  nou^  en  per- 
met encore,  le  gouvernement  des  Jacobins  restera 
debout  ;  car,  avant  d'amener  les  Français  à  en  rece- 
voir un  dicté  par  une  puissance  étrangère,  il  Aiu 
drait  conquérir  toutes  les  parties  de  leur  territoire. 
Tel  est  renthousiasme  qu'ils  ont  conçu  pour  leur 
liberté  qu'il  ne  s'éteindrait  pas  même  dans  les  flotâ 
de  leur  sang* 

•  A  la  force  des  Français  sous  ce  point  de  vue 
ajoutons  encore  les  ressources  de  leurs  finances.  De 
quelque  manière  qu'on  se  soit  permis  d'en  parler, 
et  ce  qu*an  s*eat  moins  lassé  de  aire  sur  ce  sujet  dans 
odte  fltoice  que  nous  dé  l'entendre,  je  me  rappelle 
de  ravoir  entendu  presque  mot  pour  mot  lors  de  la 
goerr^  d'Amérique.  A  s  en  rapporter  à  ceux  uni  en 
touiiient  la  continuation,  les  Américains  étaient 
dans  ta  plui  grande  disette  d'argent,  se  créant  une 
fessouree  passagère  et  précaire  avec  leur  papier* 
tHonnoie  dont  une  perte  considérable  réduisait  a  peu 
de  chose  le  narti  qu'ils  pouvaient  en  tirer,  exerçant 
totite  sorte  de  tyrannies,  faisant  éprouver  aux  roya- 
listes toutes  les  cruautés  imaginables;  et,  alors 
comme  aujourd'hui ,  on  répétait  jusqu'à  satiété  cet 
argument  Banal ,  que,  si  on  ne  se  hâtait  d'opposer  une 
digue  ft  ces  principej  de  rébellion,  bientôt  tous  les 
gouvernements  civilisés  et  la  monarchie  anglaise 
seraient  entraînés  par  ce  torrent.  Moi ,  alors  comme 
aiilourd'hui  ^  je  mis  la  même  constance  a  dire  qu'il 
fanait  négocier,  et  je  le  redis  tant  qu^il  resta  quelque 
ouverture.  Nous  fûmes  bien  forcés  de  traiter  avec  ce 
congrès  qu*on  affectait  d'avilir,  et  la  monarchie 4i'eii 
subsiste  bas  moins  avec  autant  de  vi|;ueur  qu'en 
aucun  autre  tenips  depuis  notre  révolution.  S*il  était 
permis  de  se  citer  soi-même  sans  encourir  peut- 
être  un  luste  reproche  de  (irésomption,  je  dirais  que 
fai  toujours  été  pour  traiter  avec  les  Jacobins  de 
rance. 

•  Voulons-nous  à  présent  soumettre  ft  notre  eta- 
men  la  manière  dont  la  guerre  a  été  conduite?  t)ee  , 
fautes  innombrables  s'offriront  à  nous  !  il  y  en  a  tant, 
elles  sont  si  graves,  qu'en  supposant  qu'il  existe  en« 
core  dans  cette  Chambre  quelque  esprit  d'indépen* 
dance ,  je  somme  chaque  membre  eh  particulier,  ft 
moins  qu'il  ne  soit  le  oas  valet,  le  Iflcne  flatteur  du 
ministre,  de  démentir  l'assertioh  trop  évidente  que 
je  ne  crains  pas  de  fah%  i  e'eat  que,  par  rapport  à  cê 
pays,  la  guerre  ne  nous  a  prodait  autre  chose  que 
la  preuve  la  pins  complète  de  rimbécillité  de  ceux 
qui  l'ont  dirigée.  Je  me  fais  d'ailleurs  un  devoir  de 
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reconnaître  ao  ministre  de  erands  talents,  une 
grande  éloquence,  une  aptitude  aux  affaires  encore 
accrue  parle  long  temps  au'il  a  passe  à  les  gérer  ; 
mais ,  quel  que  soit ,  d  après  toutes  ces  qualités,  le 
nombre  de  ses  admirateurs,  et  sûrement  if  en  a  beau- 
coup parmi  les  connaisseurs,  sans  compter  la  tourbe 
de  ceux  que  lui  vaut  sa  place ,  eh  bien  !  je  crois 
néanmoins  qu'il  faudrait  qu*il  cherchât  longtemps 

Sarmi  ceux  qui  lui  font  assidûment  leur  cour  avant 
e  trouver  trois  personnes  qui ,  même  à  sa  table, 
osassent  lui  faire  le  sot  compliment  quMI  est  un 
grand  ministre  pour  la  guerre.  Il  réussira  mieux  une 


coûtés  à  la  patrie  !  Oh  !  qu'elfe  a  payé  c]&er  les  écoles 
de  son  premier  ministre.  • 

M.  Fox  passe  ensuite  en  revue  la  conduite  de  Tad- 
ministration  relativement  aux  puissances  neutres  ;  il 
y  trouve  inGniment  à  censurer,  et  s'empresse  de  sai- 
sir dans  cette  discussion  l'occasion  de  parler  avanta- 
Sensément  de  la  république  du  nouveau  monde,  et 
e  payer  le  plus  beau  tribut  d'éloge  au  président  du 
congrès,  l'immortel  Washington. 

M.  Pitt  prend  la  parole,  il  était  près  de  trois  heures 
du  matin,  et  dit: 

«  S'il  fallait  s>n  rapporter  au  dernier  opinant,  on 
rejetterait  absolument  l'Adresse  ;  mais,  sans  entrer 
dans  de  longs  détails,  ce  que  l'heure  avancée  ne  me 
permet  point,  cette  matière  est  si  importante  que  ie 
crois  devoir  tirer  mon  opinion  de  la  multitude  de 
détails  étrangers  sous  lesquels  l'honorable  membre 
l'a  ensevelie  plutôt  qu'il  ne  l'a  combattue,  et  vous 
la  présenter  ainsi  pure  et  dégagée  de  tout  ce  qui  la 
dcngure. 

«  Jeter  un  coup  d'œil  en  arrière  sur  les  motifs  gui 
ont  fait  entreprendre  cette  guerre  est  une  chose  in- 
dispensable, quoi  qu'on  en  dise,  et  dont  je  prouve 
rai  que  je  me  suis  souvenu.  Je  me  rappelle  tr^s  bien 
qu'on  a  voulu  faire  regarder  cette  considération 
comme  légère  en  elle-même  ou  absolument  insigni- 
fiante ;  il  a  même  été  avancé  que  Tunique  but  de 
nos  discussions  devait  être  de  parvenir  à  terminer 
cette  guerre  d'une  manière  sûre  et  honorable.  Eh 
bien  !  moi ,  je  pense  très  différemment  ;  ce  qui  n'est 
|ue  l'accessoire  aux  yeux  de  quelques  personnes  est 
>.  principal  aux  miens,  et  je  crois  qu'on  ne  pourra 
bien  connaître  et  bien  suivre  l'état  de  la  question 
lu'en  ne  perdant  point  de  vue  les  motifs  originaires 
le  cette  guerre ,  puisqu'elle  durera  autant  que  le 
s^'Stcnie  d'anarchie  que  nous  combattons ,  et  qu'il 
ne  serait  ni  glorieux  ni  convenable  d'abandonner 
le  champ  de  oataille  à  ces  principes  désorganisa- 
teurs. 

•  Le  parti  de  faire  la  guerre  a  été  le  résultat  d'une 
délibération  réfléchie  et  de  la  conviction  la  plus 
complète  ;  c'est  ce  dont  il  sera  facile  de  se  convaincre 
pour  peu  qu'on  se  rappelle  les  raisons  qui  l'ont  fait 
entreprendre.  Toutes  les  consciences  sentaient 
alors ,  toutes  les  voix  convenaient  que  le  devoir  et 
la  nécessité  ne  permettaient  pas  à  la  Grande-Bre- 
tagne de  se  tenir  dans  cette  neutralité  qui  ne  con- 
vient qu'à  de  petits  Etats  trop  faibles  pour  oser  ma- 
nifester leur  opinion.  Je  le  répète  ;  celle  de  la 
Chambre  était  à  cette  époque  strictement  décisive, 
et  certainement  la  majorité  de  la  Chambre  repré- 
sentait la  masse  du  peuple  dont  elle  ne  faisait  qu'é- 
mettre le  vœu  général. 

«  La  question  suivante  a  été  faite  par  un  membre 
de  cette  assemblée  :  «  Si  les  Français  ne  se  fussent 
pas  déclarés  les  premiers,  leur  aurait -on  fait  la 

§  lierre?  •  Je  répondrai  comme  on  a  déjà  répondu 
ans  cette  Chambre  même.  Oui,  en  cas  qu'ils  se 


fussent  obstinés  à  ne  pas  donner  satisfaction  pour  le 
passé  et  garantie  pour  l'avenir.  Je  répondrai  qu*a- 
près  tout  ce  que  la  France  s'est  permis  au  dedans  et 
au  dehors,  de  quelque  côté  qu'eut  éclaté  la  guerre, 
nos  ennemis  devaient  être  considérés  comme  ayant 
fait  les  premières  hostilités,  en  un  mot,  comme  les 
agresseurs.  Quant  aux  motifo ,  ils  se  réduisent  à 
quatre  principaux  qui  vous  ont  été  exposés  par 
lord  Nornington  ;  je  vais  les  répéter  ;  on  les  pren- 
dra si  l'on  veut  pour  une  espèce  de  manifeste.  Ils 
sont: 

«  f  Que  le  système  adopté  par  les  Français  est 
fondé  sur  des  principes  destructifis  de  l'ordre  général 
de  la  société  et  subversifs  de  tout  gouvernement  ré- 
gulier ; 

•  20  Que,  dans  la  vue  sans  doute  de  propager  leur 
système,  ils  se  sont  rendus  coupables  d'usurpations 
sur  le  territoire  étranger  ; 

•  30  Qu'ils  ont  manifesté  des  intentions  hostiles 
contre  la  Hollande  ; 

•  40  Qu'ils  ont  fait  paraître  des  projets  d'agran- 
dissement et  d'ambition  entièrement  nouveaux  dans 
leur  étendue  comme  dans  leur  importance,  en  me- 
naçant dans  leurs  progrès  non-seulement  notre  in- 
dépendance, mais  encore  la  sûreté  de  l'Europe. 

•  A  moins  qu'on  ne  démontre  qu'il  y  a  eu  erreur 
dans  ces  motifs ,  ou  que  ces  causes  de  guerre  sont 
insufOsantes,  ou  enfîu  que  le  but  qu'on  se  proposait 
est  déjà  rempli,  les  raisons  toujours  subsistantes  qui 
nous  ont  fait  entreprendre  cette  guerre  doivent 
nous  la  faire  pousser  avec  vigueur.  En  vain  nous 
parlera -t-on  des  obstacles  et  des  difficultés  qui  con^ 
trarient  l'exécution  de  ce  louable  dessein;  nous  de- 
vons tirer  de  ces  difficultés  mêmes  de  nouveaux  mo- 
tifs d'ardeur  et  d'énergie.  En  vain  objecterait-on 
aussi  l'incapacité  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  di- 
rection de  la  guerre;  cela  ne  doit  rien  changer  an 
fond  de  la  question.  Et  certes  ce  serait  bien  mal  ju- 
ger ce  parti,  apprécier  ses  ressources  bien  bas, que 
de  supposer  qii  on  ne  pourrait  rencontrcfr  dans  d'an- 
tres personnes  les  talents  que  la  malignité  ou  la  jus- 
tice, si  l'on  veut,  refusent  à  ceux  qui  sont  aujour- 
d'hui au  timon  des  affaires.  Mais  si  la  difficulté  de 
notre  position  tenait  plus  encore  à  la  nature  des 
choses  qu'à  la  conduite  des  administrateurs ,  ce  ne 
serait  pas  encore  une  raison  pour  que  la  nation,  d^ 
espérant  du  salut  de  la  chose  publique,  méconnût 
sa  dignité  et  ses  devoirs,  et  les  ministres  seraient  en 
quelque  sorte  justifiés  des  inculpations  que  l'on  se 
plaît  à  accumuler  sur  eux. 

•  Mais  quand  se  terminera  la  guerre?  Cest  la 
question  que  tout  le  monde  fait  avec  anxiété.  Et  moi 
je  réponds  avec  franchise  que  cela  dépend  de  la  ré- 
union de  deux  circonstances.  La  paix  se  fera  quand 
on  sera  en  état  de  se  la  procurer  à  des  conditions 
assez  honorables  pour  qu'elle  soit  sûre  et  perma- 
nente ;  la  paix  se  fera  lorsqu'on  sera  convenable- 
ment dédommagé  des  frais  considérables  entraînés 
par  la  guerre,  (/est  la  le  seul  point  de  vue  sous  le- 
quel nous  avons  à  nous  mêler  ou  ^uvernement  in- 
térieur de  nos  voisins.  Et  certes  il  ne  s'ensuit  ms 
que  nous  voulions  bouleverser  en  entier  celui  gu  ils 
ont  à  présent.  Si  nous  trouvons  moyen  de  faire  la 

Saix  avec  sûreté,  nous  n'en  rejetterons  pas  lescon- 
itions  précisément  parceque  le  caractère  de  ceux 
qui  régissent  la  France  nous  paraît  immoral  ;  mais 
SI  la  detestation  de  ce  caractère  se  joint  i  la  crainte 
bien  fondée  qui  en  résulte,  j'interpelle  tous  ceux  qui 
siéeent  dans  cette  Chambre,  et  même  les  ennemis 
de  la  guerre,  de  nous  dire  s'ils  connaissent  d'autres 
moyens  d'assurer  la  paix  que  de  détruire  l'affreux 
système  qui  ne  permet  pas  d'y  compter.  • 
Id  M.  Pitt  reproduit ,  eo  l'analysant  «  le 
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déjà  tracé  par  lord  Mornington  avec  les  couleurs  les 
plus  odieuses; il  en  trace  un  du  même  genre;  et 
tombant  en  contradiction  avec  lui-même,  ou,  pour 
mieux  dire,  dévoilant  son  véritable  dessein,  il  con- 
clut qu'il  n'y  a  rien  de  plus  à  souhaiter  que  Tanéan- 
tissement  d^un  mode  ae  gouvernement  qui  fait  le 
malheur  de  la  France  et  Tepouvante  de  l'Europe. 

•  On  a  encore  demandé,  reprend-il ,  si  l'on  fera 
jamais  la  paix  avec  les  Jacobins.  J'avoue  qu'il  est 
très  difficile  de  répondre  à  cette  question  :  cela  dé- 
pend des  événements  ;  et  réponare  d'une  manière 
définitive  ne  serait  ni  prudent  ni  raisonnable.  Je  dé- 
clarerai même  nettement  qu'il  n'arrivera  jamais 
d'époaue  où  je  ne  préfère  toute  autre  alternative  à 
celle  a'une  paix  avec  la  France,  faite  sur  les  princi- 
pes de  ceux  qui  tyrannisent  aujourd'hui  cette  mal- 
heureuse contrée.  • 

Le  chancelier  de  l'échiquier  reproche  à  M.  Fox 
d'avoir  posé  sa  motion  en  termes  très  généraux.  Son 
air  d'insignifiance  ne  l'empêcherait  pas  d'être  fort 
nuisible  en  ce  qu'elle  ferait  supposer  que  la  Cham- 
bre diffère  singulièrement  d'opmion  avec  Sa  Majesté, 
ce  qui  éveillerait  les  soupçons  des  aillés  et  la  con- 
fiance des  ennemis. 

Le  ministre  s'attache  ensuite  à  détruire  les  rap- 
ports de  comparaison  établis  par  son  adversaire  en- 
tre le  gouvernement  actuel  de  la  France  et  celui  de 
Louis  XIV.  Il  ajoute  pourtant  que  c'est  moins  le  ré- 
tablissement du  trône  et  de  l'autel  que  la  chute  du 
système  présent  qu'il  se  fait  un  devoir  et  une  gloire 
de  poursuivre. 

«  Je  ne  mets,  dit-il,  d'importance  à  la  restauration 
de  la  monarchie  que  parceque  mes  lumières  et  ma 
conscience  me  disent  que  du  chaos  actuel  où  tous 
les  éléments  de  la  politique ,  de  la  morale  et  de  la 
religion  sont  confondus  en  France,  il  neut  sortir  en- 
core, par  une  sorte  de  création  ou  de  régénération, 
(^uelaue  forme  de  gouvernement  à  laquelle  la  majo- 
rité au  peuple,  aujourd'hui  enchaînée,  serait  dis* 
posée  à  concourir.  Je  voyais  l'ancien  gouverne- 
ment comme  une  espèce  de  matière  première  qui 
fournissait  les  meilleurs  éléments  qu  on  pût  em- 
plover  dans  la  fabrique  d*une  nouvelle  constitution 
perfectionnée.  Je  dois  dire  de  plus  que,  dans  toutes 
mes  propositions  sur  les  affaires  intérieures  de  ce 
pays,  j'ai  obéi  de  préférence  à  cette  maxime  deve- 
nue en  moi  sentiment  habituel  :  le  premier  devoir 
est  de  s'occuper  partout  et  pardessus  tout  du  bon- 
heur du  peuple,  et  en  France,  comme  ici,  la  monar- 
chie tempérée  m'a  paru  le  système  qui  s'accordait  le 
mieux  avec  ses  véritables  intérêts. 

•  Je  pourrais  me  plaindre  d'avoir  encore  été  mal 
saisi  par  1  honorable  membre  sous  un  autre  rapport, 
lorsqu'il  a  présenté  le  rétablissement  de  l'antique 
monarchie,  même  corrigée,  comme  un  événement 
auauel.  on  ne  pouvait  arriver  que  par  la  conquête 
de  la  France.  Je  n'ai  vu  dans  la  monarchie  qu'un 
étendard  sous  lequel  les  Français  pouvaient  d'autant 
mieux  se  réunir  que  lord  Mornington  a  prouvé  que 
les  deux  tiers  des  nabitants  étaient  au  fond  du  cœur 
royalistes» 

•  On  s'opinlfttre  k  ne  voir  aucune  sûreté  de  plus 
à  la  solidité  de  la  paix  dans  le  rétablissement  die  la 
royauté.  On  prétend  oue  ce  pays  continuerait  à 
avoir  également  à  craindre  de  ses  ambitieux  et  puis- 
sants voisins;  mais  où  est  la  preuve  de  cette  étrange 
assertion  ?  Ceux  qui  l'avancent  si  hardiment  seraient 
bien  embarrassés  de  nous  la  donner.  Avouons  plutôt, 
car  la  vérité  l'exige ,  que  la  monarchie ,  dépouillée 
comme  elle  le  serait  d'une  partie  de  sa  puissance  et 
affaiblie  dans  ses  revenus,  ne  peut  être  aussi  formi- 
dable qu'un  système  qui  s'est  montré  plus  dange- 


reux que  la  monarchie  dans  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance et  au  comble  de  sa  grandeur. 

•  Enfin,  pour  conclure,  car  il  en  est  temps,  dit 
M.  Pitt,  cria  question  est  suffisamment  éclaircie 
pour  les  gens  de  bonne  foi,  on  nous  a  recommandé 
de  faire  la  paix  avec  la  France.  On  entendait  vrai- 
semblablement aussi  de  la  faire  nu  goût  de  la  France, 
''"'squ'on  nous  a  en  même  temps  beaucoup  parlé 

liberté  et  d'égalité;  mais  ce  qu'on  paraît  avoir 
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oublié ,  et  ce  que  ie  dois  vous  rappeler,  c*est  qu'il 
existe  encore  des  décrets  de  la  Convention  qui  dé- 
fendent de  traiter  avec  l'ennemi  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
évacué  le  territoire  de  la  république ,  et  qui  portent 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  proposeraient  d'enta- 
mer des  négociations  avec  une  puissance  sans  qu'au 
préalable  elle  ait  reconnu  l'inclépendance  de  la  na- 
tion ainsi  que  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 
3ue  fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité.  Faudra-t-il 
onc  descendre  à  ce  degré  d'humiliation  et  nous 
avilir  au  point  d'aller  humblement  à  la  barre  de 
l'assemblée  nationale  remettre  les  clés  de  Condé, 
Valenciennes,  Le  Quesnoy,  Fort-Louis,  Mayence, 
Tabago ,  des  villes  de  la  partie  de  Saint-Domingue 
dont  nous  sommes  en  possession,  et  enfin  de  toutes 
les  factoreries  des  Indes  orientales?  Et  qui  sait  si, 
quand  vous  vous  serez  soumis  à  toutes  ces  condi- 
tions dictées  par  l'orgueil  insolent  de  vos  rivaux,  ils 
ne  vous  diraient  pas  :  «  Vous  avez  déjà  fait  quelque 
chose  pour  obtenir  la  paix,  mais  il  vous  reste  encore 
à  faire?  Vous  n'avez  point  encore  reconnu  formelle- 
ment la  liberté  et  l'égalité,  l'unité  et  Findivisibilité 
de  la  république  dans  le  sens  que  nous  attachons  à 
ces  mots.  Vous  n'avez  pas  encore  lu  l'acte  de  renon- 
ciation ;*i  votre  propre  forme  de  gouveniement,  le 
désaveu  de  votre  constitution  ;  en  un  mot,  vous  n'a- 
vez pas  encore  sanctionné  la  déposition  de  votre 
souverain ,  l'anéantissement  de  votre  législature  : 
vous  dévies  pourtant  savoir  que  nous  exigions  ces 
nréliminaires ,  avant  de  daigner  faire  la  grace  à  un 
ennemi  de  traiter  avec  lui.  » 

«  En  vain  dirait-on  que  j'exagère,  qu'ils  ne  pous- 
seront jamais  la  folie  jusqu'à  exiger  un  aveu  de  cette 
étendue;  à  quelque  point  qu'ils  aient  porté  l'audace 
dans  leurs  discours,  ils  Tout  toujours  surpassé  par 
leurs  actions.  » 

L'orateur  s'attache  particulièrement  à  cette  idée 
qui  lui  fournit  matière  à  un  long  discours. 

Aprè^  une  réplic{ue  de  quelques  mots ,  faite  par 
M.  Fox,  pour  expliquer  certains  points  de  son  dis- 
cours déngurés  par  M.  Pitt ,  à  cina  heures  et  demie 
du  matin,  la  Chambre  s'étant  divisée  sur  la  question, 
il  y  a  eu 

Pour  l'amendement.  .    59  voix. 

Contre 277 

Majorité 218 

Liste  des  membres  de  la  Chambre  des  commnnes 
qui  ont  voté  pour  l'amendement. 

Noms  des  membres.        Lieux  d'oik  ils  sont 

députés. 
M.  Lee  Antoni.  Great-Hfarlow. 

Sir  John  Aubrey.  Clichtow. 

Hon.  Edward  Boirrerie.         Norihampton. 
J.*R.  Burch.  Therfordf. 


Georges  Bing. 

Middiesei. 

J.-B.  Gburclu 

Wendewer. 

T.-W.  Coke. 

Norfolk. 

E.  Coke. 

Derby. 

W.  Golkhouod. 

Bedford. 

J.  Courtenay. 

Tanwortli. 

T.-G.  Cresptgny. 

Sodbury. 

John  Greeve. 

Ghesbire. 

Hon.  Themas  Erskine. 

Porumoaih. 

Do. 

Sir  H.  Peteber. 

Gamberlanl. 
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tIrW.-l.VftflFttHek. 
Bon.  Ed.  Ftlcy. 
«•Ih  HiJlMake. 
R.-8.  llilMt. 
R.-H.  Cbarleft-Jamsf  Fm. 
Pbilip.  Francis. 
John  Harcouit. 
Jamet  Hare. 
Filmrr  Harriwood. 
Henrv  Howard. 
David  Howeld. 
William  UuMey. 
Joseph  JekîU. 
Sir  William  Lemon. 
Colonel  Maclood. 
lion.  Major  Maitland 
Sir  William  Milner. 
Dudiey  Nortb. 
William  Plumet. 
W.  Powlett. 
Sir  M  .-W.  Eidlej. 
Lord  William  Russell, 
Hon.  St.-Andrew. 
W.  Cunliffe  Shaw. 
R.  B.  Sheridan. 
William  Smith. 
Henrj  Speed. 
Lord  Roneri  Sponeer. 
Charles  Sturt, 
Colonel  Tarleton. 
M.- A.  Taylor. 
Thomas  Thompson. 
Lord  John  Townshend. 
Sir  Frederick  Vane. 
B.  Vaughan. 
Robert  Vjraor. 
J,  Valwyn. 
G.-C.  Yestero. 
John  Yharton. 
Samuel  Whitebread. 
Thomas  Vhismore. 
Roger  Vilhraham. 
Sir  Edward  VinnigtM* 
Earl  ¥yeoiiib«, 
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D«rlia»-Coway. 

York. 

W«stmin«tert 

Blechinfly. 

llchester. 

Enaresborongh. 

Kent. 

Anwdtfl. 

•aint-NichaaTs. 

Iftw-fiamn. 

Colne, 

Corowall. 

Iniremesi-fhire, 

ledbarg,  etc. 

York. 

Great-Orivsbj. 
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Tomeas. 
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Surry. 
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PrestoD. 

SufTord. 
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Huatingdon. 

Yareham. 
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Bridgemond. 

Bondmyn. 
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William  Adam,  Rotshlre. 

Charles  Grey.  ffortluMibeffltfil. 
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RÉPUBLIQUE  FRAffÇAlSB. 

COVVUIVB  DB  PA|II8. 

Conseil-général.  —  Du  18  pluvioiê. 

Marino,  membre  du  conseil  et  de  la  commission 
temporaire  de  surveillance  républicaine  de  Com- 
mune-Affranchie, écrit  de  cette  commune,  en  date 
du  14  pluviôse,  que,  malgré  toutes  les  forces  que 
Ton  y  a  envoyées ,  cette  commune  ne  sera  jamais 
di^ne  de  ce  nom  tant  que  les  fabricants  égoïstes  et 
aristocrates  Thabiteront  :  il  annonce  qu'on  n*a  pu 
étouffer  le  germe  de  contre-révolution,  et  il  en  cite 
un  trait.  «Le  reste  des  contre-révolutionnaires  de 
Commune-Affrancbie  est  parvenu  à  semer  la  dis- 
corde entre  un  corps  de  deux  mille  hommes  de  Fai^ 
mée  révolutionnaire  et  les  canonniers  de  la  garnison 
de  Valenciennes,  le  9^  régiment  de  dragons  et  quel- 
ques autres  troupes  de  ligne,  au  point  qu'ils  en  sont 
venus  aux  mains  dans  une  rixe  où  l'on  avait  pris 
pour  prétexte  la  paie  qu'avait  de  plus  l'armée  révo- 
lutionnaire :  les  femmes  ont  eu  beaucoup  de  part  à 
cette  affaire....  Ruse,  prostitution,  les  Lyonnais  ont 
tout  employé  pour  animer  les  troupes  de  ligne 

contre  1  armée  révolutionnaire Pendant  trois 

lours  et  trois  nuits  les  canons  ont  été  braqués»  les 


naisom  lltiiariBte,  «I  mi  Mrct  «ritt  à  ifmt^égm 
ger...  Toat  est  etpMdant  rentré  dais  rordie^  met 
au  fêle  des  représentants  da  people....  On  «i  à  li 
poursuite  des  instigatears.  » 

Il  finit  par  annoncer  que  bientdt  oette  tUIc  i^didle 
sera  évacuée ,  d'après  les  plans  enroyës  à  U  Con- 
vention, oui  tient  entre  ses  mains  le  sort  de  quatre- 
vingt  mille  ouvriers  sans  énergie  et  sans  lumières, 

aui  n'ont  da  ressource  que  dans  la  démolition  et 
'^oir  que  dans  les  secours  de  la  Convention. 
Du  19  flutiosê.  -^  Le  conseil-général  entend  la 
lecture  4  une  lettre  du  comité  de  salut  publie  «  par 
laquelle  il  prévient  le  conseil  que  des  citoyens  jeu- 
nes et  robustes  seront  pris  dans  les  départements, 
sur  la  présentation  des  communes  et  oes  Société 
populaires,  pour  faire  des  cours  d'études  à  l'efllBt  de 
rabriquer  et  raftiner  les  poudres  et  salpêtres,  et  fiûre 
affûter  les  canons.  Ces  citoyens  seront  particulière- 
ment choisis  sachant  lire  él  écrire,  Us  auront  (e  lo- 
gement sitôt  qu'ils  arriveront  à  Paris,  et,  après  leur 
cours,  ils  seront  employés  selon  leur  degré  dTinteUi- 
gence.  Le  conseil  applaudit  ^u  détail  que  renferme 
cette  lettre,  et  en  «rréte  TenYol  aux  querante-buit 
sections. 

—  Daugé ,  administrateur  de  police ,  fiiit  part  an 
conseil  que  ses  perquisitions  à  Champs,  dans  qnedei 
propriétés  de  la  femme  Marbœuf,  n^ont  pas  été  in- 
fructueuses. «Nous  trouvons,  dit-il,  dans  nn  gros 
mur  du  château,  une  malle  remplie  d*ar^ntetie  et 
de  différentes  petites  bottes,  le  tout  paraissant  con- 
tenir des  efliets  précieux.  • 

SOCIÉTÉ 

DB8  AMIS  DB  LA  LIBBlCrt  BT  DB  L'iOA|.|Ti, 

siinr  K\s%  iacobius  pi  p41I9« 

firétiémuê  àê  Rmir§àom» 

d^AKCB  pi?  t8  fLUnosp, 

La  Sotiété  admet  panai  ses menbies  le  eim«i  Boetne, 
député  à  la  Convention. 

On  pane  au  lartttin  épontoire, 

Giran  est  admli*  —  Champeitoy,  juge  di  tpftnnal  oU 
mlnel,  parait  à  la  Uribune. 

Un  membre  de  la  «ecUon  de  Bonne-NonicQe,  qvi  Pesl 
an»!  d'un  det  comités  de  ceUe  section,  dédaie  qoc  Qiain- 
pertoj  est  un  homme  à  deu^  liices,  qui  protège  les  ^a* 
taires  des  pétitions  inciviques,  et  qui  a  été  cbmié  de  la  So- 
délé  populaire  de  la  section,  etCc 

Après  quelques  débats  Cbampeitoy  donne  leetore  de  n 
lestifieation,  qui  est  appuyée  par  plosieun  membies.  U 
Société  en  parait  satisiliite  i  Ghaiapertoy  ett  admis  en  aii- 
lien  des  applaudissements. 

La  Société  admet  également  Hoet,  Gauthier,  a^joinUda 
ministre  delà  guerre;  CoffiaM»  juge  de  tribunal i  De- 
boisseau,  idem  ;  Trencbard,  jqré  du  même  tribvneli  Pe* 
f  ergerj  Brare  et  Valard. 

—  Loys  obtient  la  parole.  ^  Comme  membre  dhnie  di» 
putalioq  de  Marseille,  je  viens,  dit4l,  au  nom  des  patrtes 
de  cette  ville,  penéculés  pour  la  trentième  IMs,  vonsfUre 
un  tableau  fidèle  de  leur  position  affligeante.  On  les  aeeose 
de  fiftdéralisme  et  de  conspiration  ;  leur  jostiflcatien  iera  k 
simple  récit  des  événements.  Les  persècuUona  qn^éproe- 
vent,  de  toutes  les  parties  de  la  république^  les  patriotes 
les  plus  purs,  tieoneni  à  nn  vaste  complot  qo*!!  soflltdt 
feire  connaître  pour  la  è^ouer,  t 

L^orateur  du  Im  événemenU  qui  eut  m  lien  è  Uaiwille 
depuis  rarrivée  du  repiéieiitant  du  peuple  Albltte.  Il  parle 
de  la  di^culté  que  le«  patriotes  ^rouv^nmt  à  Mrs  ipcar* 
eérer  les  cantra-révololionnairfi  de  cette  fdlêi  la  Sodéié 
populaire  eut  beau  lui  présenter  des  ofas^vations  pour  loi 
en  démontrer  la  népessllté«  oeluM  répondit  par  des  objee* 
tlon?  futiles,  et  li^i  dit  qii*étant  seul  dans  la  yH)e,  en  qua- 
lité de  représentant,  Ù  ne  pouvait  pren4re  cette  meaûreser 
M  responsabilités  Ce  ne  M  qn'apiîsrarrlféedk  tanmect 


4S7 


de  CNttamli»  f««  ito4  mu  ttdéraHflêi  ftiml  Mit  «I 
irralatioB.  Quand  Barras  et  Frërou  furent  enlréi  |  Ifaiv 
mjXiB.  il  Ma|)iit  Mitrt  kf  ^SérmiU  repvrf^lMU  uiM  es- 
pèw  4«  rinlil*  «ui  faii^it  pour  dînai  diredaiK  Cmypa^ 
tiom  PiUofialti  àwê  cette  f  UJc 


conduite,  Xoys  annoDce  que  Ton  se  plqt 
aions  et  des  animositès  entre  le  peuple  marseillais  et  la  g:ar- 
nisoQ,  afio  de  fitire  dire  que  Marseille  vouait  ae  Teoger  de 
la  reprise  de  Touloq  sur  ses  vainqueurs.  Il  n*es(  pas  de 
prufocalion  qu*on  ne  leur  ait  feite;  on  les  insultait  dans  les 
euft^  difia  les  spectacles.  Quatre-vingt-six  mandais  d*ame- 
iirr  forent  lancés  contre  les  patriotes  ;  deui  ont  été  traduits 
au  tribunal  révolutionnaire,  mais  il  ne  se  trouva  aucune 
pièae  à  leur  eharge.  Oa  procéda,  par  ordre  des  représen- 
tants, à  un  désarmement  général,  sans  avoir  égard  aui 
iprvieea  rendus  à  la  république  par  les  patriotes,  qui  furent 
4éa«rmés  aussi  bien  que  les  aristocrates.  Les  lieui^  d'assem- 
blée de  sections  furent  détruits  comme  si  les  maisons  que 
Too  démolissait  avaient  été  la  cause  de  la  contre-révolu- 
tion iectionnaire.  Malgré  le  décret  qui  ordonne  la  conser- 
viitioB  dei  iionuments  d^  arts  qui  se  trouvent  dans  les 
tiUes  rebelles,  la  maison  commune  de  Maneille,  superbe 
bétimeiit,  digne  de  passer  à  la  postérité,  a  été  renversée. 

TeHe  est  une  i^rande  partie  des  événements  dont  Loys 
donneconnaissance  à  la  Société;  il  y  mêle  plusieurs  faits  re> 
latlfi  à  CkMsmooe-Afrrancbie,  et  à  la  Jalousie  qui  s*éleva 
emre  les  généraux  Lapoype  et  CarUux,  Jalousie  qui  fut  Iq 
cause  de  beaucoup  de  maux  dans  le  Midi. 

|4^  t^mine  en  déclarant  que  c'est  la  venfeanee  seule 
qui  a  guidé  les  représentants  daw  la  fMmdqlte  qu'ils  ont 
tenue  mvers  les  M«rKiJiaisi  il  imnonee  qu'ils  sont  rappelés 
jfêf  le  ^mité  0e  salut  public,  et  qu'il  sera  fiidle  aux  pa- 
liiotei  persécutés  de  fe  justiaer  tmi  yeux  de  ce  limité  de 
toptet  les  Inculpations  qui  leur  sont  faites. 
'  nobeni^TTêj  La  Soeiété  doit  nttendrc,  pour  pro* 
■opcer  sur  Tanaire  aui  lui  est  présentée  i  qu'elle  ait 
ixé  (lUcutee  sans  précipitation  ;  en  ce  moment  Ter- 
reur serait  très  dangereuse,  Il  y  a  des  nuaeesëpais 
répandU9  sur  l'epsemble  des  éveuem^uts  ;  fl  est  dif- 
fiffile  d'en  donner  une  juste  idée  avapt  d'avoir  sage- 
inênl  réfléchi  :  je  profs  que  l'aflliire  n'esl  pas  sulu- 
samroeut  éclaircie, 

J'ni  connu  l'orateuf  pour  un  natriote.  Je  sais  que 
les  Marseillais  ont  combattu  le  fédéralisme  ;  mais  c^ 
àul  s'est  passé  depujspeut  présenter  un  autre  carac- 
ftre.  Je  ne  ne  fais  si  l'orateur  parle  au  nom  des 
patriotes  de  Marseille,  ou  ^u  nom  de  la  ville  pi^me. 
Si  c*e;^t  |i|  nom  des  patriotes»  je  lui  demanderai 
qnels  sont  ces  patriotes  ?  Si  c'est  au  nom  de  la  ville, 
je  lui  demanderai  comment  il  se  fait  que  cette  cité, 

Îui  a  donne  naissance  au  fédéralisme  au  Midi ,  soi^ 
evanue  tont-à-coup  si  patriote? 
Ce  au'il  y  a  de  eertaip ,  c'est  que  les  citoyens  de 
Hafaeilfe  accusent  les  représentants  de  rigueur,  et 
que,  d'un  autre  côté,  les  représentants  assurent  que 
resprit  public  n'est  pas  changé  dans  Marseille  ;  que 
rinaulgence  a  encouragé  lesTédéralistes  eta  engen- 
dré an  orgueil  qui  n'est  certainement  pas  eelui  des 
bomaas  libres.  Les  représentants  prétendent  que 
ceux  qui  se  disent  les  patriotes  de  Marseille,  après 
atotr  euibnté  les  fédéralistes,  ont  voulu  se  mettre  à 
leur  place,  et  qu'ils  n'ont  vu  dans  la  révolution  sa- 
ïtiUire  qui  s'est  op#éc  à  Marseille  qu'un  moyen  de 
s'élevtv  sur  les  ruines  du  parti  opposé.  La  nouvelle 
municipalité  est  accusée  de  désobéissance  envers  les 
représantants;  elle  est  accusa  d'avoir  donné  ordre 
de  rester  à  plusieurs  Marseillais  que  les  représen- 
tants requéraient  de  marcher  à  Toulon  ;  on  a  été 
rédait,  nour  empêcher  le  désordre,  à  mettre  la  ville 
«I  état  ae  si^e.  Voilà  des  prétentions  des  deux  cô- 
tés t  foilà  et  qui  servira  de  base  à  l'examen  du  co- 
mité. 
Si  lesMavaeiHalssoBt  opprimés,  ilsaoront  justice  ; 


l'esprit  de  la  CoavMition  et  da  gouvêrniment  est  de 
faire  justieii  à  Tinnocenee,  et  de  faire  planer  la 
glaive  de  la  loi  aur  toutes  les  tétea  eoupables  ; 
mais  la  Convention  est  bien  déterminée  à  soumettre 
les  modà'és  et  tous  ceux  qui,  comme  eux,  travaillent 
au  renversement  de  la  liberté.  S'il  est  vrai  que  les 
MarseilUis  aienttort,  voussentex  qu'alors  le  fédéra- 
lisme reprendrait  son  empire ,  et  que  l'autorité 
nationale  serait  méconnue  ;  cette  raison  doit  enga- 
ger la  Soeiété  à  suspendre  son  jugement  et  à  na 
prendre  aucune  impression  pour  un  parti  plutôt  que 
pour  l'autre.  Que  les  députes  de  Marseille  attendent 
avee  confiance  le  résultat  de  la  discussion  et  des 
éclaircissaments  que  le  comité  va  se  procurer. 
(  Applaudissements.  ) 

-T  Une  dépnUtion  de  la  plus  anaiemM  Boeiété  da  Ver- 
saillei  fient  sa  plaindre  des  difisiont  qui  esistent  entre 
die  et  celle  de  la  Vertu  sociale.  Elle  demande  Tassistanoe 
et  la  lumière  de  la  Société  des  Japobins  pour  rétablir  l'u- 
nion  et  la  pais« 

Léonard  Bourdon:  Il  y  a  beaucoup  d'intrigants 
à  Versailles,  qui  ont  établi  une  nouvelle  Société  afin 
d'exciter  des  troubles  par  la  rivalité  qu'ils  feraient 
naître  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle.  Comme  je 
connaissais  pour  un  intrigant  celui  qui  présidait  la 
nouvelle,  lorsque  je  me  suis  trouve  à  Versailles» 
j'ai  été  scandalisé  qu  patriotisme  que  ce  nouveau 
Prêtée  affectait  avec  une  hypocrisie  sans  exemple. 
Je  demande  des  commissaires  pour  accompagner  la 
dénntation  au  comité  de  salut  publjç. 

séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 

■  "-"t.  'Il'    ■ 

CONVENTION  NATIONALE. 

PréiidenH  éê  Duèarrmu 
SJAlfCE  pu  21  PLUVIOSB. 

Ou  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  com- 
mune de  Sedan,  département  des  Ardennes,  qui 
disculpe  le  tribunal  militaire  des  accusations  portées 
contre  |ui  daus  le  sein  de  la  Convention,  et  aément 
rallégation  de  la  fiiite  de  l'accusateur  public  près  ce 
tribunal  ;  il  est  encore  à  son  poste. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  sû- 
reté générale. 

—  (Jue  députation  de  la  commune  de  Gournav- 
en-Bray  réclame  la  liberté  d'un  citoyen  qui ,  ricne 
de  100,000  écus  avant  la  révolution,  en  a  sacrifié  la 

Î^lus  grande  partie  i  l'entretien  des  défenseurs  de  la 
iberté,  et  s'occupe  en  ce  moment  d'une  instruction 
rurale  dont  il  adresse  l'hommage  à  la  Convention. 

|.a  Convention  agrée  cet  hommage»  le  renvoie  au 
comité  d'instruction  publique,  et  charge  celui  de 
sûreté  générale  d'examiner  la  conduite  de  ce  ci- 
toyen. 

1^  Plusieurscommunes  adressent  a  la  Convention 
des  dons  patriotiques,  des  réclamations  et  des  de- 
piandes  de  secours. 

.  |.a  mention  (lonorable  des  uns  et  le  renvoi  des 
autres  eux  divers  comités  qu'elles  concernent  sont 
décrétés. 

-^l^  section  des  Gerdes-Françaises présente,  par 
l'organe  de  ses  commissaires,  une  pétition  tendant 
à  obtenir  un  emplacement  poui'  ses  assemblées. 

Cette  pétition  cft  renvoyée  au  comité  des  domai- 
nes. 

—  On  donne  lecture  d'une  Adresse  relative  aux 
accaparements  et  à  l'inexécution  de  le  loi  4u  moart- 
ffium. 

Thibault  :  La  loi  du  maximum  est  constamment 
inexécutée,  méprisée,  violée,  surtout  à  paris,  sous 
les  yeux  de  la  Convention,  malgré  les  soins  des 
commissairesdessections.  Il  fout  que  la  Convention 
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rapporte  cette  loi,  ou  fasse  tenir  la  main  à  son  exé- 
cution, car  rien  n'avilit  plus  le  corps  législatif  que 
l'inobservance  de  ses  lois.  La  Convention  a  chargé 
la  commission  des  subsistances  de  présenter  une  ré- 
vision du  décret  sur  les  accaj)aremeulset  sur  le  tna- 
œimum.  11  faut  que  cette  revision  se  fasse,  qu'on  y 
ajoute  des  dispositions  de  sévérité  d'une  part,  et 
qu'on  modiBe  oe  Tautre  les  prix  de  quelques  objets. 
U  est  inouï  q^e  depuis  deux  ou  trois  jours  plusieurs 
marchandises  aient  tout-à-coup  doublé  de  valeur. 
La  Convention  doit  enûn  arrêter  et  punir  la  cupidité 
des  marchands. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décret  qui  cnarge  la  commission  de  ce  tra- 
vail. 

RuHL  :  U  existait  dans  Tarsenal  de  Strasbourg  une 
collection  très  précieuse  de  modèles  de  toutes  les 
armes  relatives  a  rartillerie.  Cette  collection  a  été 
emportée  en  partie  par  Nadal,  lorsqu'il  a  émigré 
par  la  protection  de  Diétrich,  ijui  a  enfin  expié  ses 
crimes  sous  le  glaive  de  la  loi.  Mais  il  est  intéres- 
sant de  rétablir  cette  collection.  J'atteste  le  témoi- 
gnage de  notre  collègue  Romme ,  qui  Ta  vue  et 
admirée.  Je  demande  donc  que  le  comité  d'instruc- 
tion publique  avise  aux  moyens  de  réparer  cette 
perte. 

Le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  est 
décrété. 

CoLLOT  d'Herbois:  Votre  comité  de  salut  public 
m'a  chargé  de  vous  annoncer  que  le  terme  de  ses 
pouvoirs  était  expiré,  et  de  vous  proposer  son  re- 
nouvellement. 

On  demande  de  toutes  parts  la  prolongation  des 
pouvoirs  du  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

••*  :  Je  viens  dénoncer  à  la  Convention  un  atten- 
tat commis  aux  droits  de  propriété.  Voici  les  faits  : 
Le  citoyen  Besché,  sculpteur  en  plâtre ,  domicilié 
dans  la  commune  de  Moulins,  a  moulé  l'année  der- 
nière le  buste  de  Brutus  ;  depuis  quelques  jours  son 
fils  est  arrivé  à  Paris  pour  y  faire  des  acquisitions  : 
il  est  rencontr^ar  Liénard,  aussi  sculpteur  en  plâ- 
tre, et  arrêté  par  lui  sous  prétexte  que  son  père, 
ayant  acheté  l'année  dernière  le  buste  de  Brutus, 
l'avait  contremould,  et  avait  ainsi  fait  un  grand  tort 
à  sa  fortune.  Après  Tavoir  retenu  plusieurs  jours 
en  chartre  privée,  Liénard  traîne  Besché  fils  chez 
un  juge»de-paix,  qui  Ta  autorisé  à  le  retenir  chez 
lui  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  remis  400  liv.,  somme  à 
laquelle  le  juge-de-paix  Ta  condamné  pour  avoir 
contremoule  i'ouvragedont  Liénard  se  dit  être  l'au- 
teur. Vous  voyez,  citoyens ,  qnu'au  mépris  de  toutes 
les  lois  Liénard  retient  chez  lui  un  citoven.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  sûreté  générale  prenne 
connaissance  de  cet  affiaire,  et  que  la  liberté  soit 
rendue  au  jeune  Besché. 

David  :  Je  m'étonne  de  voir  Liénard  se  plaindre 
d'une  chose  qu'il  a  faite  lui-même  toute  sa  vie  ;  car' 
il  ne  fait  que  contremouler  les  ouvrages  des  meil- 
leurs artistes. 

Je  demande  que  le  comité  d'instniction  publique 
soit  chargé  de  vous  présenter  une  loi  qui  consacre 
d'une  manière  certaine  les  propriétés  des  artistes» 
et  empêche  de  pareilles  frelons  de  dévorer  le  miel 
des  abeilles.  Je  demande  que  la  liberté  soit  rendue 
au  fils  Besché. 

Lacroix  :  L'assemblée  ne  peut  pas  décréter  la 
mise  en  liberté  d'un  homme  qui  n'est  pas  détenu 
dans  une  maison  d'arrêt.  Il  est  inouï  qu'un  homme 
en  tienne  un  autre  en  ehartre  privée  de  sa  seule  au- 
torité. Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 


soit  saisi  de  cette  aftilre.  Il  fera  justice  de  cepnw 
ticulier. 

CouTHON  :  La  détention  d'un  innocent  prolongée 
d'un  instant  est  un  malheur  public.  Je  demande  que 
le  comité  soit  diargé  de  s'en  occuper  sur-le-champ. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

séâifCB  DU  22  punnosB. 

Un  secrétaire  lit  un  grand  nombre  d*Adrejau, 
qui  toutes  applaudissent  à  l'énergie  de  la  Convea- 
tion,  la  félicitent  sur  ses  eloneux  travaux,  eiria- 
H)ste  jusqu'à  rentier  aScmni- 


vitcnt  à  rester  à  son  poste  jusqu's 
sèment  de  la  république. 

Ces  Adresses  seront  insérées  par  extrait  an  BaOe- 
tin,  avec  mention  honorable. 

CouTHON ,  au  nom  du  comité  de  salai  pnUle  : 
Citoyens,  dans  la  dernière  défaite  des  brigands  de  la 
Vendée  il  leur  fut  enlevé  trente  mille  Tusils.Qae 
sont-ils  devenus?  Croyez-vous  qu'ils  aient  été  oit- 
tribués  aux  défenseurs  de  la  patrie?  Point  datant: 
un  général  les  a  mis  entre  les  mains  des  habitanU 
des  communesqui  avaient  été  le  théâtre  de  la  goene, 
et  qui,  pour  la  plupart,  ne  valent  pas  mieux qw 
ceux  qui  ont  été  détruits. 

Il  résulte  de  celte  mesure  au  moins  imprudeate 
qu'il  semblerait  se  former  un  nouveau  germe  de 
guerre  civile,  et  que  les  esprits  voudraient  résisitt 
a  l'influence  de  la  république.  On  n'a  cependaat 
aucune  certitude  à  cet  égard. 

Il  y  a  quelque  temps  qu'on  proposa  à  la  Convea- 
tion  d'obliger  tous  les  citoyens  de  la  républiqiieà 
faire  la  déclaration  de  leurs  armes,  et  d'autoriser 
les  autorités  constituées  a  requérir  ces  mêmes  w- 
mes.  Je  m'opposai  à  ces  mesures,  parceoue  jf  kl 
crus  dangereuses  ;  je  craignis  que  des  aamioitfn- 
teurs  infidèles  ou  des  ministres  pervers  ne  déw- 
massent  une  commune  ou  un  département  tjne  pov 
exécuter  quelque  complot  liberticide.  Mais,atoyaift 
je  ne  voulais  pas  faire  l'application  de  moa  Oj^iaioB 
aux  départements  insurges.  Je  ne  considérais  qw 
ce  principe  vrai,  que  tous  les  Français  sont  soldais, 
et  que  tout  soldat  doit  avoir  son  arme.  Des  droon- 
stances  particulières  peuvent  exiger  un  d^roe- 
ment ,  mais  il  ne  peut  être  que  partiel.  Je  sais 
chargé  de  vous  le  proposer  pour  les  départemeati  de 
la  Vendée  et  environnants. 

La  proposition  de  Couthon  est  adoptée  en  ees 
termes  : 

«  La  ConvenUon  nationale,  après  aTcdrenleodnknp- 
port  du  comité  de  salut  public, 

«  Décrète  que  le  comité  de  salut  public  est  antorirf  I 
faire  opérer  dans  la  Vendée  et  dans  les  départements  ipl 
ont  parlicipé  à  sa  révolte  les  désarmements  qa*U  i 
nécessaires  à  rintérèt  de  la  chose  publique  ; 

«  Décrète  que  les  citoyens  qui,  éUint  requit  de  i 
leurs  armes  en  vertu  d*un  arrêté  du  comité  de  saint  i 
ou  des  représentants  du  peuple  envoyés  sur  les  lieux,  i!^ 
refuseraient,  seront  traduits  devant  une  mmmlMiOB  wh 
litaire  et  punis  comme  complices  des  rebelles.  » 

***  :  Je  demande  que  Couthon  nomme  le  général 
qui  a  distribué  les  fusils. 

Couthon  :  C'est  Westermann  ;  il  peut  se  faire 
qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  que  de  l'imprudence. 

GoupiLLEAU  (  de  Montaigu  )  :  Je  dois  dire  on 
fait  relatif  à  Westermann.  Ce  général,  conformé- 
ment au  décret  de  la  Convention,  désarmait  toutes 
les  communes  par  où  il  passait  ;  mais  comme  sa 
marche  était  rapide,  il  laissait  les  armes  aoz  admir 
nistrations,  qui  les  ont  distribuées  aux  habitanli. 
Ce  sont  donc  les  administrateurs  qui  sont 
blés. 
—  Cambon  (ait  adopter  le  décret  suivaal  : 
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.  •  tLa  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  t 

•  Art  I*'.  Toutes  les  marchandises  envoyées  à  Com- 
mune-Affranchie (ci-devant  Lyon)  postérieurement  au  dé- 
cret qui  déclare  cette  commune  eu  état  de  rébellion,  et  qui 
ont  été  arrêtées,  sont  confisquées» 

•  II.  Toutes  les  marchandises  envoyées  antérieurement 
an  décret  qui  déclare  cette  commune  en  rébellion  seront 
remises  à  celui  qui  justifiera  en  être  propriétaire,  en  four- 
nissant un  certificat  de  civisme  à  la  municipalité  qui  aura 
Tait  la  saisie  des  roarcliandises  réclamées. 

a  Si,  parmi  les  marchandises  qui  ont  été  arrêtées,  il  s'en 
trouvait  qui  eussent  une  tout  autre  destination,  la  saisie 
•era  levée  afin  qu'elles  puissent  parvenir  à  leur  desti na- 
tion. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  étendues  à 
'toutes  les  communes  qui  ont  été  déclarées  en  état  de  ré- 
bèllioD.  B 

Bourdon  (  de  TOise)  propose  «  et  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commission  des  douanes,  décrète  : 

«  Art.  I*%  Le  ministre  et  les  bureaux  du  département 
des  affaires  étrangères,  qui  sont  actuellement  rue  de  06- 
rutti,  n®  Af  seront  transférés,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, dans  la  maison  nationale  connue  sous  le  nom  de 
maison  Beaojon,  et  située  rue  du  Faubourg-Saint-Honor^ 

c  II.  Les  bureaux  des  douanes  nationales,  les  papiers, 
registres  et  en  général  tout  ce  qui  concerne  cette  adminis- 
tration seront  réunis  dans  ce  même  emplacement,  confor- 
mément au  décret  du  28  nivôse. 

«  III.  Le  dépôt  des  affiares  étrangères  qui  est  à  Ver- 
tailles,  et  dont  la  translation  a  été  également  ordonnée,  y 
sera  placé,  et  les  commissaires  nommés  par  le  comité  d*in- 
structioD  publique,  conformément  au  décret  du  27  fri- 
maire dernier,  se  concerteront  pour  celte  opération  avec  le 
ministre  de  ce  département. 

c  IV.  Le  ministre  est  autorisé  à  faire  transporter,  de 
Paris  et  de  Fontainebleau,  tous  les  meubles  et  effets  dé- 
pendant du  département  des  affaires  étrangères,  et  qui  se- 
ront nécessaires'pour  ce  nouveau  local. 

•  V.  Le  bail  de  la  maison  rue  Céruttl,  occupée  actael- 
li  ment  par  les  bureaux  dudit  département,  est  résilié  ;  la 
dépense  de  location  cessera  à  compter  du  i*'  novembre. 

«  VI.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  se  concertera 
avec  celui  de  Tintérieur  et  le  département  de  Paris  pour  la 
prompte  exécution  du  présent  décret.  • 

~-  Le  citoyen  Boidelavaud  présente  une  pétition 
sur  laquelle  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

•  Sur  la  pétition  du  citoyen  Boidelavaud,  cavalier  du 
6*  régiment,  convertie  en  motion  par  un  membre,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  re- 
mettra, dans  le  jour,  au  citoyen  Boidelavaud  la  route 
qu*il  demande  pour  retourner  cbex  lui  ;  et  comme  ses  bles- 
sures ne  lui  permettent  pas  de  faire  des  courses  au  bureau 
de  la  guerre,  le  ministre  est  chargé  de  lui  faire  parvenir  la 
route  réclamée  à  son  domicile.  • 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion :  Citoyens,  je  viens  lixerrattention  de  rassem- 
blée sur  une  affaire  importante  ;  elle  concerne 
Amand  Couédic,  descendant  du  célèbre  Couédic, 
qui  dans  la  guerre  d'Amérique  fit  sauter  une  frégate 
plutôt  queaela  livrer  aux  Anglais.  Amand  Couédic 
était  conseiller  au  parlement  de  Rennes;  tous  les 
habitants  de  cette  ville  attestent  son  patriotisme. 
Avant  la  révolution  française  il  avait  déjà  fait  des 
écrits  en  faveur  de  la  liberté  ;  quoique  d'une  caste 
privilégiée,  il  travaillait  à  une  insurrection  qui  ren- 
dît au  peuple  tous  ses  droits.  Un  tel  homme  devait 
être  persécuté  par  la  cour.  Ses  efforts  patriotiques 
lui  méritèrent  deux  lettres  de  cachet.  Les  satellites 
chargés  d'exécuter  les  ordres  arbitraires  du  tyran, 
ne  rayant  pas  trouvé  chez  lui,  clouèrent  les  lettres 
de  cachet  à  la  porte  de  sa  maison.  Amand  Couédic  se 
retira  d*abord  à  Nantes  ;  mais,  ne  s'y  trouvant  pas 
en  sûreté,  il  passa  a  Londres,  muni  d*uiie  lettre  de 


crédit  de  ses  parents.  Il  était  hors  de  France ,  mais 
il  ne  soupirait  pas  moins  pour  la  liberté  de  son  pays; 
il  composa  plusieurs  écrits  révolutionnaires.  Son 
patriotisme  rut  dénoncé  à  ses  parents  en  France, 

a  ni  lui  retirèrent  la  lettre  de  créait  qu'ils  lui  avaient 
onnée.  Le  banquier  qui  lui  a  prête  des  fonds  le  Gt 
mettre  en  prison  ;  ce  fut  une  raison  de  plus  pour 
lui  de  travailler  pour  la  liberté.  En  mai  1791  il 
adressa' plusieurs  ouvrages  à  l'Assemblée  consti- 
tuante ;  elle  les  reçut  avec  applaudissement.  H  sor- 
tit enfin  de  prison  et  se  rendit  à  Paris.  Bientôt  le 
banquier  de  Londres  le  fit  assigner  au  tribunal  du 
troisième  arrondissement  de  Paris.  11  soutint  qu'il 
ne  devait  rien  à  ce  banquier  ;  mais  il  n'avait  point 
les  pièces  nécessaires  pour  justifier  son  assertion  ;  il 
fallut  aller  les  cherener  a  Londres.  11  obtint  un 
passeport  de  la  municipalité  de  Paris;  ce  passeport 
rut  délivré  d'après  tontes  les  formalités  requises  par 
la  loi.  Amand  Couédic  partit  de  Paris  le  18  mai 
1792,  et  se  rendit  à  Londres,  où  il  ne  resta  que  dix 
jours,  et  revint  en  France. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  Amand  Couédic  fut 
dénoncé  à  l'administration  de  police  comme  émigré, 
et,  par  un  arrêté  de  cette  administration,  il  fut  ren- 
voyé au  tribunal  révolutionnaire. 

Ces  faits  sont  exposés  dans  une  pétition  que  vous 
a  présentée  Amand  Couédic,  et  que  vous  avez  ren- 
voyée au  comité  de  législation.  Les  particularités  de 
cette  affaire  vous  ont  frappés  ;  mais  nous  avons  re- 
connu qu'Amand  Couédic  était  compris  dans  la  loi 
contre  les  émierés,  qui  met  dans  le  nombre  ceux 
qui  sont  sortis  oe  France  depuis  le  9  -mai  1792.  Ce- 
pendant le  caractère  de  l'individu,  la  nature  des 
faits,  les  motifs  de  sa  sortie  de  France,  son  patrio- 
tisme antérieur  à  la  révolution  ont  déterminé  le 
comité,  non  pas  à  vous  proposer  une  exception  en 
sa  faveur  à  la  loi  contre  les  émigrés,  mais  à  charger 
le  tribunal  révolutionnaire,  dont  la  justice  et  l'im- 
partialité vous  sont  connues,  d'examiner  les  faits, 
et  de  mettre  Amand  Couédic  en  liberté  s'ils  sont 
trouvés  véritables. 

Merlin  (  de  Thionville  )  :  La  proposition  du  co- 
mité de  législation  est  inadmissible.  Les  jurés  du 
tribunal  révolutionnaire  examineront  le  fait,  savoir, 
si  Amand  Couédic  a  été  à  Londres,  et  les  juges  appli- 
queront la  loi  d'après  leur  déclaration  sur  le  fait 
qui  est  constant.  Je  demande  que  ce  soit  la  Conven- 
tion qui  prononce,  que  ce  soil  elle  qui  déclare  s'il  y 
a  lieu  à  une  exception.  Ainsi  je  demande  l'impression 
du  rapport  de  Merlin,  afin  que  nous  puissions  pren- 
dre une  connaissance  exacte  de  cette  affaire. 

Charlier  :  C'est  au  tribunal  à  juger  s'il  y  a  lieu 
à  une  exception  ;  s'il  croit  qu'il  y  a  lieu  à  une  excep- 
tion, il  consultera  le  corps  législatif. 

Danton  :  Je  fais  une  question  au  rapporteur: 
est-ce  sur  un  examen  des  faits  ou  d'après  une  hy- 
pothèse qu'il  nous  présente  son  projet  de  décret? 
Le  comité  a  sans  doute  quelque  raison  d'appuyer  le 
projet  de  décret  qu'il  présente.  Eh  bien  !  s'il  a 
examiné  les  faits,  cfoit-il  qu'il  y  ait  lieu  a  faire  une 
loi  interprétative  ?  Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation,  pour,  après  avoir  examiné  de  nou- 
veau les  faits,  nous  faire  un  rapport  sur  ma  propo- 
sition. 

Merlin  (  de  Douai  )  :  Le  comité  n'a  pas  voulu 
vous  proposer  une  exception  en  faveur  d'Amand 
Côuédic ,  parcequ'il  a  cru  que  c'était  dangereux, 
parcequ'il  s'est  rappelé  que  vous  n'aviez  pas  voulu 
en  faire  lorsque  vous  avez  décrété  la  loi  contre  les 
émigrés. 

Robespierre  :  Il  résulte  de  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  qu'on  ne  peut  pas  faire  une  loi  générale 
d'exception  ;  n'examinons  donc  que  le  fait  particu- 
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llrr.  Il  parfifl  qu'il  y  a  ée  fortes  rjlwn»  pour  que  la 
iMTsontie  dont  II  s'agit  ne  soit  pas  la  Tictime  de  la  loi 
toiitre  les  émigr(^s.  Eh  bieu  !  puisque  dans  cw  cir- 
constances  parliculièrps,  puisque  daw  1  Indirid^ 
MH^nc  on  trouve  des  motib  d'exception,  il  faut  ren* 
foyer  au  comité  do  «ûretë  générale  et  suspendre  la 
procédure. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

— Beiard  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rnuport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pé- 
tition de  Victoire  Grelot,  qui  expose  que  son  père  et 
sa  sœur,  prévenus  de  vol,  sont  depuis  neuf  mois 
dans  les  prisons  sans  pouvoir  obtenir  leur  lugement, 
décrète  que  le  ministre  de  la  justice  rendra  compte 
pnr  écrit,  dans  trois  jours,  des  motifs  de  rcUrd 
qu'éprouvent  dans  leur  jugement,  contre  la  disposi- 
tion de  l'article  XXI  du  titre  VI  de  la  loi  du  16  sep* 
trinbre  t7«l,  sur  Tinstitution  des  jurés ,  Pierre  Gre- 
lot et  Marie- Anne  Grelot,  sa  fille,  prévenu»  de  vol  et 
détenus  depuis  neuf  mois,  a  Paris.  • 

—  Mathieu,  organe  des  comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  liuancei  réunis,  fait  adopter  le  décret 
suivant: 

•  AH.  I•^  Le§  tneiubm  de  la  eommls^lon  temporaire 
des  arts,  adjoints  au  eoorité  d'instruclkm  publique  et 
ohargét  d*lDV«Btorier  et  de  réunir  dans  des  dép(yu  con? e* 
iiablftles  livret,  instrumnlt,  nacbloeset  autres  objets 
lia  tcleaccf  et  arts  propret  à  i*lDitrttetioD  publique,  loot 
Im  citoye ni  dont  la  llite  mil  i  ^^,_^^        .     „ 

■  l>our  Inveuioritr  le«  eollcdkmt  dlilitolre  oaturetlei 
df  l)otonlquo,  île  tool«ifla  et  de  minéralogie,  lescllojent 
Umurv,  Thottin,  Uctiuataine»,  Gillel,  Laumont,  Beston, 

•  INiur  inventorier  les  Instruments  de  phvriquc,  d'wtro- 
iHimlf  H  sutrfit,  les  dloycns  Fontin,  Charles  Lenolr,  Du- 
Mrwy,  Janvier,  horlORfr  i  ^    * ,   , 

■  IMur  Intealorler  les  dépéCs  et  laboratoires  de  cbifflie, 
Irt  fltiiyen»  Pelleiler,  Vauquclin,  LeWanc,  Bcrthollet; 

•  ISiur  invtnlorief  les  cabinets  d*anatomie,  les  eitdjeot 
*riiUliiSt',  Frafooord^  anatomiste;  Vie-d*Asir,  Cdrvisarl, 

•  ihtur  Inventorier  tontes  les  machines  d'arts  et  méUen 
aiittarlenaiit  à  la  république,  les  citoyens  Mollard,  Haisen- 
fiaU,  Vaiidermondei 

•  Ptmr  Inventorier  les  objets  qui  concernent  la  marine 
ri  les  cartes,  Imprimées  ou  manuscrites,  de  géographie* 
les  riloyens  Adel,  Monge,  Buache  ; 

•  Pour  Inventorier  les  plans,  machines  de  guerre  et  tout 
m  qui  concerne  les  fortifications ,  les  citoyens  Bcuvclot, 
IHipuy-Torsyt 

Pour  inventorier  les  antiquités  et  les  médailles,  les  cU 
loyens  Leblond  et  Hongèsi 

«  Pour  inventorier  les  bibliothèques,  dh^lger  et  surveil- 
lerla  confection  des  caUlogues,  les  citoyens  Longtes,  Ameil* 
ihon,  Barroii  l'alné.  Poirier; 

«  Pour  inventorier  les  instromenti  de  musique  anciens, 
étrangers,  ou  des  plus  rares  par  leur  perfccUon  entre  les 
Instruments  connus  et  modernes,  les  citoyens  Sarrete  et 
Bruni, 

•  If.  Les  citoyens  chargés  de  ces  divers  inventaires  se- 
ront tenus  de  se  munir  de  certificats  de  civisme. 

t  m.  Chacun  des  membres  composant  la  commission 
temporaire  des  arts  sera  indemnisé  à  raison  de  2,000  liv, 
par  an* 

«  IV.  Geui  de  ses  membres  qui  reçoivent  un  salaire 
pour  d'autres  travaoi  publies,  ou  comme  employés,  terout 
tenus  d*opter« 

•  V.  Les  membres  du  Conservatoire  du  Muséum  natio- 
nal font  parUe  de  la  commission  temporaire  des  arts«  • 

La  séanœ  est  levée  à  trois  heures. 


TttiaUNAL  GBtMlNBL  AftVOLUTIOmiAlU. 

nu  ISp/avItffe»  ^  Élliabeth-t'attlloe  de  Gand,  égée  de 


cinquante'^  aw,  flnmile  téparêei  dé  eorflt  et  de  lias,  d« 
ciHlevant  eomte  de  Lauragaais,  son  mari  i 

Pierre-Louis  Pierre^  naUf  d*Anvillers,  deparlonal  ia 
la  Meuse,  fgé  de  soiianle-huit  an%  son  agent  % 

Et  PhUippe-Joseph  Petit,  MUfdeCapdlehABfcni  agi 
de  quaranle-uo»  ans,  d-devaot  ové  eOnsUtatloBtiel^  de 
MesnU,  département  éa  Nord,  eonvaiacus  da  corr«qmi- 
dances  et  intelligenees  avec  les  ennemis  intéfleurt  et  eat^ 
rieurs  de  U  répubUque,  odI  été  condaBBiiés  è  la  patai  da 
mort. 

Louis  Quélen,  égé  detrente^in  ans,  ei-pritrc,  cMevant 
desservant  Phépltal  général  de  la  Salpétrière,  aeeiMè  iV 
voir  praUqué  des  maniaufres  pour  irouMer  la  aeellan  da 
Finistère,  et  d'avoir  insulté  des  ofliciers  municipaus  éÊtê 
leurs  foncUons,  a  été  acquiUé,  malt  eandamBé  i  M  délei-. 
tion,  comaie  suspect,  Jusqu'à  la  paii« 

Du  i9  pluviote.  —François  Courtot,  âgé  de idtante- 
dix  ans,  prêtre,  d-devant  doyen  rural  dod-devant  évéque 
de  Besançon,  convaincu  d'être  auteur  d'une  tonspiratlen 
qui  a  existé  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  Iran- 
çals,  a  reM  d*af111rla  représenutlon  naUonafe  M  les  au- 
torités légiUmes  et  de  réubllr  la  royauté  en  fnaàt»  a  éié 
condamné  I  la  peine  de  mort* 

-*-  Jean^acques  Thiussebols-Balltard  »  Igé  étiïmlLf 

Înatre  ans,  d-devaot  eOfflU!  et  colond  dd  réfiasent  dit 
'Angouléme,  deptdsmarédial-de-camp«  ddtteonntAfip 
ris,  rue  de  Thorigny,  au  Marais  ; 

Louise- Madddne  Baillard- Desconbeaux«  anéa  da 
dnquante-sept  ans,  née  à  ChouviUe,  départanMBt  da  l'Ai^ 
dC-che,  ei-noble,  sœur  dudit  Troussebois} 

Et  Jean-Gésar^Martitt  Baillard,  dit  la  chevaltor  de 
GherviUe,  âgé  de  quarante-buit  ans,  né  I  Cherviile,  d« 
devant  noble,  et  premier  chef  d'eaeadron  da  d-detant  fé« 
gimeni  de  Languedoc,  demeurant  è  Partes  dcAtre  Nolra« 
Dame,  convaincus  d'avoir  entretenu  des  eorreapondanetf 
et  ménagé  des  intelligences  avee  les  enneoila  da  la  répa> 
blique,  ont  été  condamnés  fc  la  même  pcloe. 

•^  LetrUranal  a  acquitté  Amédée«Marie«Anne-Vielolre 
Vfllefrandie*Carlgttan,  âgée  de  qoarante-lmls  ans,  tilea» 
turdie  de  Victoire- Afliédée  Carignan,  femme  da  d-defaat 
conte  Jote^i  flalnt-Mauriee  | 

Et  Armattde  •  Charles  -  Victoire  flejeard  Saint- Mau- 
rice^ Sgée  de  quarante  ans,  femme  Trouitebois,  prévenaei 
de  complidté  avec  les  condamnés.  Mais  ayant  été  consi- 
dérées comme  suspectes,  elles  resteront  détenues  josqu^à  la 
paix. 

SPECTACLES. 

TidATRB  aa  L'OpiBA*Co«iQua  NAvioiiâL,  rue  Favarti  -« 
Andros  tl  MmonOf  ou  U  PkHosopkë  frtmfoiê  dBmmfNif 
préc.  de  ia  Bonne  Uérên 

ToiATHE  DB  LA  BépoBLiQua,  ruo  dc  lu  Loi.  -»  LaM^ 
cAanr,  suif  i  de  la  f^raie  Bravottre* 

Th&atrb  DELA  MoNTAfiHBf  au  Jardin  de l*Éjgalitéft  ^ 
Le  Dépit  amoureux;  Encore  un  Curép  et  U  DUegpokiê 
Joeriuê, 

TnéATsa  asTioitAt,  rues  de  fa  Loi  eC  de  Lontois»  -* 
La  A*  représ,  de  iianliuê  Torquatuë^  trag.  nouv.,  sdHl 
du  Bourru  Hênfaitant,  cottl«,  daM  laquelle  le  dtoyct 
Moié  remplira  le  rôle  de  Géronîê, 

TnéATia  aas  SAHS-CsLOTrai,  d-defant  HéUèfei  ^ 
Mélanide,  drame,  suivi  du  Tfmp9  pa§êém 

TaéATaa  Lvaiqua  ass  Anis  aa  la  Panla,  ei-devaid 
de  la  rue  de  Loavois.— Latfrssf  Zulnîét^pèn  en  3  adfS, 
et  Michel  Cervantes,  opéra  en  a  actes,  à  grand  spcd» 

TaéATKB  DO  VAUDSviLLa.  «-  Au  Retour  s  ArUquin 
friand,  et  le  Poète  ivdcué, 

THéATaa  DB  U  Cifi.  —  VAttérli*  —  Les  Cent  LoaUi 
le  Pari  de  vingintuatre  Antres,  ou  la  tfawellêdê  Im  Prise 
ée  Toulon,  et  le  Petit  Orphée. 

TaiATaa  ao  Lvcfta  aas  Aatf ,  ad  larfln  de  l^tgaHté.  -* 
La  8«  représ.  da  VBiêioire  4»  Genre  i/MMila,  on  la  iVa- 
turetmngée  par  U  Ulrertéf  pant  Igrand  speet,  préeêdH 
de  VÉshappééeLponf  et  de  ^a  Retour^ 

TaÉATaa  av  PaaTaéeirp  à  l'Bstrapndfb  *-  Le  iH0 
amoureux  i  Us  Amours  du  UaUeSf  et  Pffpsuitioaé 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

PHerêbourg^  le  i*' janvier. — Il  n'y  a  plus  de  doute  sur 
ractivité  des  préparatirs  dans  nos  ports  de  la  Baltique  et  de 
la  mer  Noire.  Une  escadre  va  sortir  d*Archangel ,  où  se 
nndent  en  diligence  les  oflfiders  de  la  marine.  Elle  sera 
commandée  par  le  Ticeamiral  Polwreichin,  qui  aura  sous 
lai  le  chef  d'escadre  Fitt. 

On  compte  former  une  armée  navale ,  qui  sera  compo- 
sée des  vaisseaux  qui  sortiront  du  port  de  Cronstadt  et  de 
ceui  qui,  à  Revel,  attendent  le  moment  de  mettre  à  la 
.foOe.  On  porte  à  quinze  le  nombre  des  bâtiments  de  guerre 
du  seul  port  de  Cronstadt. 

Il  paraît  que  l'on  remplit  toujours  les  papiers  étrangers, 
et  surtout  ceax^*Allemagne  et  d'Angleterre,  des  nouvelles 
promesses  que  prodigue  Pimpératrice  à  la  coalition.  Notre 
cour  élle-mîème  pourrait  tremper  dans  cette  supercherie  ; 
carrfaiBCtioo  de  notre  cabinet,  eu  égard  à  la  campagne 
prochaine,  n^  pas  encore  cessé  d*ètre  probable.  On  est 
donc-toujours  fondé  à  croire  querimpératricen'abandon* 
nera  point  des  principes  de  conduite  auxquels  elle  pense 
devoir  une  partie  de  la  Pologne,  et  qui  s*accordent  assez 
«fecia  position  à  Tégard  de  la  Porte  ottomane. 

ITALIE. 

Du  M  ééeemkre. — Le  sénat  de  Venise  a  fait  arrêter  le 
sénateur  Zorzi,  qui  sera,  dit-on,  renfermé  à  perpétuité 
dans  la  forteresse  de  Bergame  :  cette  rigueur  extrême  est 
motivée  par  Texistenoe  d'un  complot  contre  notre  gouver> 
nemenL  Plusieurs  personnes  ont  été  arrêtées.  Le  sénateur 
Zoni  est  un  homme  reoommandable  par  son  esprit  et  par 
la  f  ariété  de  ses  connaissances. 

— Le  granji-doc  est  inquiet  de  la  ftdblesse  peu  honorable 
aveclaqnîelle  il  a  laissé  tomber  sa  neutralité  devant  la  pre- 
mière menace  des  Anglais.  On  le  croit,  depuis  la  glorieuse 
reprise  de  Toulon,  disposé  à  reprendre  comme  il  pourra  sa 
HMtrattté^ 

PORTUGAL. 

Uêbonne^  le  SO  dicemh'e.  —La  coaHdoii  des  ennemis 
de  la  France  n*a  eu  que  des  succès  auprès  de  notre  cour. 
Un  ordre  ministériel  vient  de  faire  embarquer  pour  Gênes 
plusieurs  personnes  qu'on  avait  représentées  comme  étant 
attachées  aux  principes  des  Jacobins,  c'est-à-dire  des  Fran- 
çais. Il  y  a  de  ce  nombre  des  négociants  étrangers  et  quel- 
ques nationaux,  même  parmi  les  gens  attachés  au  service 
de  la  cour  ;  car  les  haines  particulières  ont  d'autant  mieux 
profité  de  cette  occasion  de  nuire  à  leurs  propres  ennemis 
que  les  victimes  des  préventions  du  ministère  sont  des  per- 
sonnes honnêtes»  et  qui  ont  été  à  portée  de  rendre  des  ser- 
vices. 

SUISSE. 

iMuaMne ,  le  thjanvier. — Beaucoup  de  communes  du 
canton  de  Fribonig  i^c  âi.iil  icunks  pour  représenter  au  sé- 
nat, par  une  requête  signée,  que  le  grand  nombre  des  émi- 
grés, et  surtout  des  prêfires,  leur  devenait  infiniment  à 
charge  ;  que  les  ecclésiastiques  avaient  éludé  l'ordonnance 
du  mois  d*octobre  dernier  en  s'éloignant  quelques  jours 
feulement ,  et  en  revenant  ensuite  avec  d'autres  réfugiés. 
Ces  communes  sollicitent  à  cet  égard  des  mesures  efficaces 
etséfères. 

A  Berne  de  nouvelles  ordonnances  interdisent  l*admif- 
sion  de  tous  émigrés  français,  et  enjoignent  expressément 
aui  baillifo  de  leséconduire  sous  vingt-quatre  heures. 

On  ne  les  loaffre  ni  en  Piémont  ni  en  Allemagne. 

HOLLANDE. 

La  Httge^  U  tkdécem^re^^Le  stathouder  se  flattait,  an 
commencement  de  la  guerre,  d'avoir  incessamment  à  pré- 
senter aux  Etals-Généraux  les  résultats  les  plus  heureux; 
chaque  année  a  trompé  ses  espérances.  La  dernière  cam- 
pagne surtout  n'offre  aucun  prétexte  mtislaisant  qu'on 

h^  Série. -^  Tome  y J. 


puisse  mettre  en  jeu  vis-à-vis  de  la  nation  hollandaise. 
Néanmoins,  dans  la  vue  d'obtenir  les  frais  de  la  guerre 
pour  1794 ,  le  prince  a  présenté  une  pétition  motivée.  Cet 
acte  singulier  n'annonce  pas  une  grande  libesié  d'esprit. 
Dans  cette  homélie  politique  la  haine  de  la  maison  d'O- 
range éclate  contre  les  Français,  et  c'est  là  tout. 

Le  stathouder  avoue  pourtant  que  la  situation  des  choses 
est  pénible.  «  Le  conseil  d'Etal,  dit  de  prince,  aurait  ce- 
pendant désiré,  il  s'en  était  même  flatté  après  une  campa- 
gne aussi  sanglante  et  après  des  événements  auski  terribles 
qui  ont  eu  lieu  l'été  dernier,  pouvoir,  en  remettant  la  péti- 
tion pour  les  frais  de  Tannée  1794  *  tracer  un  tableau  ptu$ 
favorable  et  surtout  pluê  rassurant  pour  Cavenir  de  la  si- 
tuation politique  de  l'Europe,  que  les  circonstances  ne  le 
lui  permettent,  s  II  finit,  après  avoir  cité  des  traits  d'his- 
toire qu'il  serait  facile  de  rétorquer  contre  les  cours  elles- 
mêmes,  par  des  injures,  en  appelant  le  gouverncinent 
français  les  dominateurs  actuels  de  la  France. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  Parlement,  —  Chambre  des  Paire. 

SiAlICB  DU  Si  SAtmOM» 

Les  communes  s^étant  retirées  et  les  pairs  ayant  quitté 
leurs  robes  rouges  fourrées  d'hermine,  lord  Stair  ouvre  la 
séance  par  un  discours  fort  étendu,  qu'il  termine  en  pro- 
posant de  voler  l'Adresse  de  remerciement  Après  avoir 
tracé  l'origine  et  les  progrès  de  la  guerre  actuelle  contre  la 
France,  et  gémi  sur  les  maux  qu'entraîne  nécessairement 
pour  les  deux  peuples  cet  éUt  violent,  l'orateur  n'en  est 
pas  moins  d'avis  de  continuer  les  hostilités  ;  et  faisant  l'es- 
sai d'une  rhétorique  particulière  qu'il  a  vraisemblablement 
apprise  de  M.  Burke,  le  digne  écolier  de  ce  grand  maître 
prodigue  les  injures  les  plus  dégoûtantes  à  un  grand  peu- 
ple qui  ne  veut  pas  prendre  de  ses  leçons  en  politique  ;  il 
va  jusqu'à  dire  que  dans  le  (ait  il  n*a  point  d'autre  gouver- 
nement que  ta  guillotine  i  et  jugeant  aussi  sainement 
des  ressources  de  la  France,  il  prouve  avec  une  logique 
admirable .qu*après  l'année  prochaine  ce  pays  se  trouvera 
dans  un  état  à  ne  pouvoir  de  longtemps  troubler  la  paix  de 
l'Europe.  Cependant,  sensible,  humain,  généreux  comme 
toutes  les  belles  âmes,  le  Démosthène  de  la  Chambre  haute 
n^est  point  inexorable;  il  consent  qu'on  accorde  la  paix  à 
la  France  lorsqu'elle  aura  donné  satisfaction  pour  le  passé 
et  garantie  pour  l'avenir.  Du  reste,  fidèle  au  principe  dont 
les  Français  ont  eu  le  malheur,  ou,  pour  mieux  dire,  ont 
commis  le  crimede  s'écarter,  au  principe  d'une  évidence  in- 
contestable, qui  veut  que  tout  ce  qu'un  roi  dit  ou  fait  soit 
presque  divin,  il  avertit  ses  collègues  de  sç^arder  du  sacri- 
lège qu'il  y  aurait  à  hésiter  un  instant  de  donner  son  ap- 
probation au  discours  de  Sa  Majesté,  et  de  lui  promettre 
tous  les  secours  dont  elle  aura  besoin  pour  continuer  cette 
guerre.  II  conclut  humblement  à  ce  qu'il  soit  présenté  une 
humble  Adresse,  et  laisse  ses  auditeurs  dans  le  regret  des 
belles  choses  qu'il  aurait  encore  pu  dire. 

Lord  Auckland  (ci-devant  ambassadeur  à  La  Haye)  ap- 
puie la  motion  de  l'Adresse,  et,  prenant  à  peu  près  le 
même  ton  que  l'orateur  auquel  il  succède ,  il  s'attache  à 
démontrer  Timpossibililé  de  traiter  de  la  paix  avec  la  France, 
qui  n'a  pas,  selon  lui,  de  gouvernement  auquel  on  puisse 
s'adresser  ;  que  la  sûreté  de  l'Europe  et  particulièrement 
de  la  constitution  britannique  exige  l'anéantissement  ou  la 
conversion  d'un  ramas  d'athées  et  de  brigands,  anéantis- 
sement qui  ne  sera  pax  difficile,  puisque  cette  nation,  frap- 
pée de  vertige,  semble  concourir  nvec  ses  ennemis  à  sa 
propre  perte,  et  qu'elle  arrache  elle-même  les  bras  les 
plus  précieux  à  l'agriculture  et  à  l'industrie  pour  en  for- 
mer quatorze  armées  dont  la  dépense  dans  une  seule 
campagne,  l'ointe  aux  autres  prodigalités  du  gouverne- 
ment mal  établi,  monte,  selon  lui,  plus  haut  que  toute  la 
dette  nationale  de  la  Grande-Bretagne.  Après  avoir  fait 
sentir  qu'il  est  de  l'honneur  de  Angleterre  de  ne  point 
abandonner  ses  alliés  en  faisant  sa  paix  particulière,  par- 
ceque  cet  avantatige,  si  c'en  est  un,  ne  serait  pas  de  lon- 
gue durée  ;  qu'aucun  peuple  en  Europe  n'aurait  plus  de 
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eonflanoe  daof  celui  qn\  aurait  lâchement  déterté  la  cause 
€M>mmune,  il  trouve  une  nouvelle  raison  de  ne  point  faire 
ce  qui,  n'étant  point  bon n6le,  ne  serait  pas  réellement 
utile  :  elle  lui  estXournie  par  Pimpuis«iaiice  où  seront  les 
Français  de  continuer  à  faire  face  à  l'Europe  entière.  On 
Yoit  déjà  répuiscment  de  leurs  ressources,  puisqu'ils  sont 
obligés ,  pour  subsister,  de  piller  les  villages  ennemis.  Le 
désespoir  les  a  poussés  jusqu'à  la  fureur;  mais  cette  fureur, 
comme  toutes  les  choses  violentes,  ne  saurait  durer  long- 
temps, t  La  faim,  dit-il,  qui  rend  d'abord  un  animal  1er* 
rible,  finit  par  le  tuer  ou  le  dompter,  t  Le  noble  lord  en 
conclut  que  le  parti  de  continuer  la  guerre,  dicté  par  Thon- 
Dcur,  l'est  aussi  par  la  sagesse}  en  con<iéqu(>nce,  il  est  d'a- 
vis de  voter  l'Adresse  de  remerciement  et  d'accorder  au  roi 
tous  les  secours  qu'il  demande. 

Le  comte  de  GuUdford:  Persuadé  queS.M.  trouvera  tous 
les  secours  qu'exigeront  réellement  l'bonneur  de  la  cou- 
ronne et  le  salut  du  peuple,  plus  disposé  que  personne  à 
les  lui  faire  accorder  par  celte  Chambre,  sincèrement  atta- 
ché à  la  constitution  civile  et  religieuse  de  l'Etat,  et  prêt  à 
verser  mon  sang  pour  la  patrie,  je  ne  suis  point  d'ailleurs 
«tel'avisdespréopinants.qui  ont  voté  T  Adresse,  ou  du  moins 
je  m'en  écarte  beaucoup.  En  efltet,  nous  nous  trouvons 
dans  des  conjonctures  très  difficiles,  et  il  importe  assez  peu 
dans  ce  moment  d'examiner  si  on  les  doit  à  la  mauvaise 
conduite  ou  au  malheur  ;  ce  qu'il  importe  do  savoir,  c'est 
le  meilleur  chemin  pour  nous  tirer  d'embarras,  et  d'ouvrir 
une  négociation  dont  personne  ne  peut  contester  l'iodis- 
pensable  nécessité  s'il  a  éclairé  sa  conscience,  comme  c'est 
le  devoir  de  tous  les  membres  de  cette  assemblée  ;  car  en- 
fin le  parlement  n'a  entendu  jusqu'ici  que  le  dessein  de 
persévérer  dans  un  système  d*où  peut  résulter  la  ruine  en- 
tière de  la  Grande-Bretagne. 

Le  motif  qu'on  a  le  plus  fait  valoir  au  commencement 
de  cette  guerre,  c*eat  que  nous  ne  pouvions  nous  dispenser 
d*y  intervenir,  puisque  les  Français  attaquaient  la  Hol- 
lande notre  alliée;  mais  la  Hollande  est  sauvée»  et  nous 
continuons  la  guerre,  et  nous  n'entrevoyons  pas  même  l'é- 
poque à  laquelle  nous  la  cesserons  :  personne  ne  peut  Tas* 
signer. Oscrait-on  dire  que  nous  ne  devons  remettre  l'épèe 
dans  le  fourreau  que  quand  nous  aurons  rétabli  la  royauté 
dans  la  France  républicain,  et  qui  a  juré  de  garder  cette 
forme  de  gouvernement?  Non  sans  doute;  car  si  nous  ju- 
rions de  notre  c6té  de  réaliser  ce  projet  aussi  insensé  qu'in- 
juste, ou  d'y  périr,  je  n'aurais  que  trop  à  gémir  sur  les 
dangers  terribles  qui  menaceraient  ma  patrie.  Hâtons'nous 
donc  de  fermer  cette  carrière  à  perte  de  vue  d'orgueil  et  de  fo- 
lie. G*est  notre  devoir  le  plus  sacré,  le  plus  pressant,  à 
moins  de  nourrir  la  pensée  vraiment  impie  que  celle  eon^^ 
trée  doit  être  entièrement  sacrifiée  pour  l'agrandissement 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  et  pour  ménager  à  M.  de 
Galonné  le  plaisir  d'occuper  la  place  de  Robespierre. 

L'orateur  dit  ensuite  qu'il  croilinutilede  faire  contraster 
le  tableau  des  avantages  de  la  paix  avec  celui  des  calamités 
de  la  guerre  à  des  yeux  qui  les  ont  sans  doute  bien  saisis  ; 
mais  il  est  pourtant  forcé  d'en  toucher  quelque  chose,  d'a- 
près la  liaison  des  circonstances  présentes  avec  des  intérêts 
majeurs,  puisqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  con- 
servation ou  de  la  ruine enlière  de  la  patrie;  il  s'attache  à 
prouver,  et  prouve  très  bien  en  effet  que  le  but  de  la  guerre 
4at  indéterminé.  Lors  de  l'ouverture  de  l'Escaut,  qui  a 
servi  de  prétexte,  on  ne  faisait  encore  aucune  objection 
contre  le  gouvernement  de  la  France,  avec  laquelle  on  pré- 
tend aujourd'hui  qu'il  est  impossible  de  traiter,  parce- 
qu'elle  n'a  pas  de  gouvernement,  quoiqu'elle  ait  le  même. 
Il  reproche  avec  amertume  au  ministère  d'avoir  violé  la 
promesse  faite  aux  habitanis  de  Toulon  de  leur  garantir  la 
constitution  de  1789  ;  il  passe  à  Ténumération  de*  sucrés 
de  la  république  au  Midi  et  sur  le  Rhin,  et  voit  dans  l'é- 
puisement  des  alliés  sur  lesquels  on  fait  le  plus  de  fond 
l'impossibitité  d'obtenir  les  succès  promis  pour  la  campa- 
gne prochaine,  et  qui,  dans  le  cas  où  Ton  parviendrait  à 
les  obtenir, ne  seraient  qu'un  faible  dédommagement  des 
tenutives  faites  à  grands  f^ais  et  inutilement  dans  le  court 
de  la  campagne  précédentew 

Il  insinue  que  la  Prnsse  pourrait  bien  ne  plus  vouloir 
continuer  une  guerre  qui  lui  devient  extrêmement  oné- 
reuse i  ou  que,  al  elle  reste  dans  la  coalition,  elle  dcmau- 
dtra  4m  Buiuntf ei  putkttHèfea.  Lft  Grande-Brelogne  esl 


seule  en  état  de  lui  «n  donner,  et  ees  garanties  consistent 
dans  des  subsides  qui  exigeroui  qu'on  aioute  au  fardeau 
des  taxes  dont  le  peuple  est  déjà  surchargé  au  point  qu'où 
ne  peut  lui  demander  un  sou  de  plus  sans  le  réduire  à  la 
dernière  misère,  à  cette  misère  qui  pousse  au  désespoir. 

Quand  on  fait  de  grandes  dépenses,  quand  on  développe, 
en  outrepassant  ses  forces,  des  moyens  extraordinaires, 
sans  doute  on  doit  avoir  un  grand  but  et  de  grandes  espé* 
ranoes  d'y  atteindre.  Serait-ce  par  hasard  la  conquête  de  la 
France?  Certes  c'est  un  vaste  dessein;  mais  il  n'y  a  rien  dam 
les  affaires  de  ce  pays  qui  puisse  nous  donner  la  plus  légèra 
probabilité  d'y  parvenir  ;  c'est  vouloir  trop  embrasaer  i 
l'Angleterre  n'a  sûrement  pas  les  bras  asset  grands  i  et  lors 
même  que  cela  serait  possible,  la  manière  dont  les  mlnti- 
tres  dirigent  les  affaires  en  empêcherait  bien  le  suecèt* 

Après  avoir  dit  qu'il  aime  à  croire  que  la  Oraiide-Brele* 
gne  n'est  pas  aussi  épuisée  que  la  France,  ropinant  ajoute 
qu'on  ne  peut  néanmoins  s'abuser  sur  les  maux  de  ki  pa- 
trie ;  le  dépérissement  rapide  de'ses  manufactures  et  de  an 
commerce  présente  tous  les  symptômes  d'une  diasolotloo 
prochaine,  si  l'on  ne  se  hâte  de  rétablir  le  corps  politique 
par  le  repos  d'une  paix  nécessaire  :  aussi  e'est  à  quoi  eee* 
dut  le  comte  de  Guildford,  qui,  ayant  passé  en  re?ue  kl 
deux  premières  parties  du  discours  émané  du  trône,  Âl 
nettement»  quand  il  est  à  l'examen  de  la  troisièiDe,  qn'œ 
aurait  traité  avec  la  France  si  l'on  en  avait  eu  réelleneat 
la  volonté.  Il  craint  que  le  peuple  ne  se  montre  mécontent; 
il  avertit  qucv^quand  il  témoigne  cette  dispoeltioa ,  cenVst 
pas  par  des  syllogismes  et  de  viiûs  ait^ments  quVMi  peet 
l'en  faire  changer. 

Le  sentiment  de  son  bonheur,  et  non  la  promesse  vagoe 
de  le  rendre  heureux,  voilà  la  seule  apologie  valable  de 
ceux  qui  sont  à  la  tête  des  affaires.  S'il  en  est  autreflMnt,  le 
peuple  murmurera,  et  finira  par  croire  ceux  qui  lui  disent 
qu'il  n'a  point  de  constitution  :  il  peut  du  moins  croire  eeoi 
qui  lui  disent  qu'il  n'en  a  point  unebonne,etoeblaspbèfBe 
politique  on  ne  peut  l'Imputer  qu'a  des  adninistrateun 
inhabile^  ou  malintentionnés,  qui  trahissent  une  constita» 
tion  dont  le  peuple  ne  peut  |uger  que  par  ses  effets. 

Lord  Guildford  ayant  donné  cette  réponse  slnple  et  Bi* 
turelle  à  cette  question  s  «  Mais  avec  qui  fefons-DoUs  la 
paix?  •  -^  ■  Eh  bienl  avec  ceux  aveo  qui  noos  Aiiionsla 
guerre,  »  termine  son  discours  en  proposant  d'insérar  dans 
la  troisième  partie  de  l'Adresse  un  amendement  dont  la 
substance  serait  t  que  la  Chambre  juge  l'honneur  de  la 
couronne  et  lé  salut  du  peuple  Intéressés  à  saisir  la  plus 
prodialne  occasion  de  traiter  de  la  paix  dans  des  termes 
honorables  qui  en  asssurent  la  durée,  et  qu'elle  espère 
qu'on  n'objectera  contre  cette  négociation^ucune  difficulté 
tirée  de  la  forme  du  gouvernement  fhincais.  • 

Le  duc  de  Portiand,  s'appuyant  sur  ce  que  cette  guerre 
est  d'une  nature  différente  des  guerres  ordinaires,  combat 
l'amendement  en  ce  qu'il  met  le  roi  dans  la  néoessité  de 
manquer  à  ses  alliés  en  faisant  séparément  la  paix. 

Le  préopinant  Interprt'te  le  sens  de  son  amendement 
mal  saisi.  Son  intention  n'a  été  ni  d'engager  Sa  Majesté  à 
s'isoler  de  ses  alliés  pour  faire  la  paix,  ni  de  lui  en  dicter 
les  conditions,  mais  seulement  de  lui  faire  représenter  par 
la  Chambre  la  nécessité  d'entamer  une  uégociation  qui 
puisse  l'amener  à  des  termes  justes  et  raisonnables. 

Le  duc  de  Norfolk ,  prenant  la  parole  après  les  comtes 
Spencer  et  Covenlri,  qui  avaletU  TOlé  pour  l'Adresse  pare 
et  simple ,  soutient  l'amendement  de  son  amL  «  Je  le  fais 
surtout,  dit-il,  pour  dissiper  une  funeste  erreur.  On  a 
cruellement  abusé  des  généreux  sentiments  des  Anglais 
pour  les  engager  dans  cette  querdie  :  on  s'est  toujours  plu 
à  leur  représenter  les  Français  comme  des  monstres  cspa- 
bles  de  toutes  les  atrocités  possibles. 

c  Cette  idée  une  fois  bien  établie.  Il  a  été  aisé  de  les 
entretenir  dans  les  fausses  alarmes  auxquelles  on  les  avait 
disposés.  On  a  effrayé  leur  Imagination  de  complots  cbimé* 
riques,  d'insurrections  qui  n*ont  jamais  eu  lieu  ;  et  voilà 
comment  on  a  réussi  à  nationaliser  la  guerre,  et  à  lui  don- 
ner une  apparence  de  popularité.  Mais  il  n'est  plus  le  temps 
de  ces  prestiges  «  et  la  Chambre  doH  non-seuleeient  vou- 
loir, mais  même  ftiire  vouloir  la  cessation  d'une  gueift 
ruineuse  et  inutile,  t 

Lord  Mansfidd,  dllKnint  d'opittkm  evec  te  eonlede 
Derl^,  qui  venatt  de  censurer  presque  toutes  les  1 
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prises  par  le  ministère»  et  surtout  l^extraragatit  traité  con- 
cNi  avec  le  roi  de  Sardaigne,  déclare  trouver  dans  la  diffi- 
culte  même  de  continuer  la  guerre  une  raison  décisive 
pour  n*y  point  renoncer.  »  Il  s'agit  moins  de  dédommage- 
neBts,  dit-U,  que  de  rendre  à  la  France,  pour  la  sûreté 
de  TEttrope,  un  bon  gouTcmement,  puisque  ainsi  le  feut 
la  nature  des  choses  pour  pouvoir  songer  à  traiter,  et  qu*il 
«st  ansai  clair  qu'une  proposition  d*Euciide  qu'on  ne  peut 
Caire  d'alliance  avec  Tanarcbie.  » 

LordGrenviUe,  ministre  des  affaires  étrangères  et  cou- 
iin*germain  de  M.  Pilt,  parle,  comme  on  s'en  doute  bien, 
CD  &veur  de  la  guerre.  Il  est  appuyé  par  les  lords  Kiunoul 
et  HlerdwiclLe  ;  mais  le  lord  Sthanbope  annonce  pour  le 
jeudi  suivant  la  présentation  d'une  Adresse  au  roi,  ten- 
dante ftlui  flilre  reconnaître  la  république  française.  Enfin, 
Il  mSnuH,  la  Chambre  se  di\ise  pour  aller  aux  \oix,  et 
<|ualre»vingt-dlx-sept  membres  étant  pour  l' Adresse  pure 
et  simple,  à  laquelle  douze  seulement  désirent  un  amen- 
dement, elle  est  adoptée. 

Noms  des  pairs  qui  ont  voté  pour  l'amendement. 

Le  due  de  Norfolk,  le  duc  deBedfort,  le  marquis  de 
Lansdowae«  le  comte  de  Derby,  le  comte  de  Lauderdale, 
le  comte  de  Cholmondiy,  le  comte  de  Guildford ,  le  comte 
d'Albemarle,  le  comte  de  Siauhope,  le  comte  d'I^gmont, 
le  comte  Saint-John ,  le  comte  Scbedworth. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Paris ^24 pluviôse. --  On  écrit  de  Thionville  qu'on 
attend  dans  cette  commune  l'état-major  de  l'armée 
de  la  Moselle.  Hoche,  dit-on,  a  quelques  projets  im- 
portants; ce  jeune  général  donne  les  plus  belles  es- 
pérances ;  une  partie  de  son  armée  est  dans  les  en- 
virons de  Sarre-Libre  ;  elle  va  se  remettre  pendant 
quelque  temps  de  ses  pénibles  marches,  et  dès  aue 
le  temps  le  permettra  elle  s'avancera  sur  la  Moselle. 
La  plupart  des  bataillons,  qui  viennent  d'être  portés 
au  grand  complet  par  ceux  de  réquisition,  sont 
dansle  meilleur  état;  le  décret  salutaire  oui  a  ordonné 
cette  sage  mesure  semble  avoir  doublé  le  nombre  de 
uos  défenseurs  ;  et,  sans  calculer  les  sommes  im- 
menses qu'il  épargne  à  la  république,  il  a  encore  le  ! 
double  avantage  de  former  des  bataillons  mieux  or- 
ganisés et  d'opposer  à  nos  ennemis  des  massespl us  im-  I 
posantes.  Les  nouvelles  levées  de  cavalerie  seforment 
et  s'exercent  avec  zèle  ;  nos  principes  se  propagent  ; 
une  partie  de  l'armée  de  la  Moselle  est  déjà  arrivée 
à  Thionville:  elle  va  se  réunir  dans  les  environs,  et 
dans  peu  elle  marchera  sur  Trêves.  Tout  nous  an- 
nonce les  plus  heureux  succès. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PABIS. 

Présidence  de  Thirion» 

SEANCE  DU   19  PLUVIOSE. 

Sur  la  proposition  de  Roussel,  appuyée  par  Mo- 
moro,  la  Société  arrête  ^u'on  se  transportera  chez 
Baudouin,  à  reflet  de  faire  tirer  un  grand  nombre 
d'exemplaires  du  dernier  discours  de  Robespierre, 
pour  être  distribués  à  tous  les  membres,  aux  ci- 
toyens des  tribunes,  et  envoyés  aux  Sociétés  af- 
filiées. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Bernard  (de 
Saintes),  contenant  quelques  questions,  et  de  la  ré- 
ponse faite  par  le  comité  de  correspondance. 

Un  membre  demande  l'insertion  au  Journal  de  la 
Montagne  de  la  série  des  questions  de  Bernard,  ainsi 
que  de  la  réponse. 

Momoro  réclame  l'ordre  du  jour,  motive  sur  ce 
que  ce  serait  prêter  des  armes  à  nos  ennemis  que  de 
publier  des  questions  insidieuses. 


On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  do 
salut  public. 

Un  membre  pense  que  l'insertion  de  la  lettre  de 
Bernard  dans  les  journaux  serait  utile ,  si  on  l'ac- 
compagnait des  témoignages  de  l'indijgnation  qu*a 
ressentie  la  Société  en  entendant  cette  lecture. 

Momoro  :  Ce  serait  ouvrir  un  champ  à  la  dispute. 
On  répondra ,  vous  répliquerez;  on  rispostera ,  et 
celte  dispute  deviendra  interminable. 

Fabre  (du  Mont-Blanc)  :  Je  désirerais  que  la  So- 
ciété répondît  à  chaque  (Juestion.  Un  représentant 
du  peuple  n'est  tort  que  de  l'opinion  publique  et  de 
celle  des  Sociétés  populaires.  Celui  qui  vous  écrit 
veut  s'envelopper  de  vos  forces  ;  vous  ne  lui  refuse- 
rez pas  votre  égide. 

Collol  d'Uerbois:  La  Société  doit  répondre  aux 
questions  qui  lui  sont  faites  franchement  et  sur  des 
matières  d'intérêt  public.  Mais  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  celles-ci  soient  de  ce  genre.  On  nous  de- 
mande dans  quel  état  nous  sommes,  et  ce  que  nous 
devons  espérer?  Mais  quand  on  veut  savoir  quel  est 
le»danger,  il  faut  aussi  savoir  quelles  sont  les  res- 
sources. Nous  en  avons  d'assez  puissantes  pour 
écraser  uos  ennemis^ans  retour.  Sommes-nous  donc 
malades  pour  qu'on  veuille  nous  tâter  le  pouls?  Ja- 
mais la  république  n'a  joui  d'une  santé  plus  vi- 
goureuse. La  proposition  de  Momoro  est  la  seule 
qu'on  doive  aaopter.  Je  demande  aussi  Tordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  demandé  à  grands  cris  et 
adopté. 

—  On  lit  une  lettre  de  Chasles,  qut  prie  la  So- 
ciété de  ne  rien  préjuger  contre  lui  avant  qu'il  ne 
l'ait  mise  à  portée  d'asseoir  son  jugement  en  confon- 
dant ses  calomniateurs. 

Momoro  :  Chasles  a  écrit  également  aux  Corde- 
liers  ;  dans  âa  lettre  il  réfute  victorieusement  l'im- 
posture, et  appuie  de  preuves  très  concluantes  tout 
ce  qu'il  dit  de  relalif  aux  faits  dont  il  parle. 

La  Société  arrête  qu'elle  écrira  k  Cnasles  pour  lui 
témoigner  qu'il  n'a  pas  cessé  de  mériter  son  estime 
et  sa  confiance.  (On  applaudit.) 

—  Ou  fait  lecture  a  un  ouvrage  sur  le  gouverne- 
ment anglais.—  La  Société  en  arrête  l'impression. 

Brichet:  Les  Jacobins  éprouvent  un  grand  plaisir 
à  entendre  disséçiuer  les  crimes  du  gouverm^ment 
britannique;  mais  il  serait  plus  avantageux  encore 
d'entendre  dire  que  cent  bouches  à  feu  vont  établir 
la  liberté  sur  les  rives  de  la  Tamise.  Pour  ^  parve- 
nir il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  que  celui  que  je 
vous  proposai  dans  l'avant-dernière  séance  et  que 
l'on  a  oublié  depuis.  J'avais  demandé  que  l'on  pré- 
sentât une  pétition  à  la  Convention  pour  l'engager  a 
faire  juger  aans  la  décade  prochaine  tous  les  restes 
de  la  clique  brissotine.  J'avais  demandé  qu'on  l'in- 
vitât à  s  épurer  elle-même ,  et  à  chasser  tous  les 
crapauds  au  Marais  qui  ont  essayé  de  gravir  la 
Montagne.  Ma  proposition   n'a   pas  été  discutée, 
quoiqu'elle  soit  très  importante  ;  je  demande  que, 
\  pour  donner  à  nos  victoires  la  célérité  de  l'éclair, 
des  commissaires  soient  nommés  pour  aller  porter 
\  demain  à  la  barre  de  la  Convention  la  pétition  dont 
je  vous  parle.  11  est  temps  enfin  de  jeter  la  stupeur 
{  parmi  les  aristocrates  et  de  réunir  les  patriotes  à 
i  qui  l'on  enlève  tous  les  jours  la  liberté,  et  que  l'on 
I  accable  tous  les  jours  de  persécutions. 

Robespierre  :  Quoique  les  propositions  du  préopi- 
I  nant  soient  extraordinairement  populaires,  quoique 
'  ailes  soient  révolutionnaires  au  dixième  degré,  j  a- 
I  voue  que  je  suis  décidé  ù  les  combattre.  Je  dois  vous 
1  faire  observer  qu'après  avoir  conquis  l'égalité  dans 
!  un  temps  où  beaucoup  de  nouveaux  champions 
I  aussi  brillants  aujourd'hui  que  monsieur  Brichet 
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nVtaient  pas  encore  connus,  il  n'est  rien  de  si  facile 
que  de  la  détruire  en  paraissant  la  défendre,  soit  par 
la  négligence  des  mesures  qui  peuvent  la  consolider, 


proposition  dangereuse  que  Ton  a  soin  de  couvrir 
d'nn  vernis  de  popularité. 

C'est  avec  une  extrême  répugnance  que  je  dé- 
signe le  préopinaiit  ;  ce  n'est  pas  de  lui  que  je  veux 
m  occuper,  mais  plutôt  du  complot  que  nous  avons 
découvert,  et  qui  est  si  bien  développé  que  dans 
peu  de  jours  les  conséquences  s'appliqueront  aux 
individus. 

Brichet  semble  s'apitoyer  sur  le  sort  des  pa- 
triotes, comme  s'il  n'y  avait  que  les  patriotes  qui 
fussent  persécutés.  Si  le  préopmant  a  voulu  le  dire, 
il  ii'n  pas  dit  la  vérité,  car  les  aristocrates  tremblent 
depuis  que  tous  les  jours  on  les  conduit  à  l'écha- 
faud.  Ceux  qui  se  plaignent  du  sort  qu'éprouvent 
les  patriotes  ne  soHt  pas  ceux  qui  leur  donneraient 
des  secours  dans  le  besoin,  ni  qui  s'exposeraient 
pour  les  défendre.  Je  regrette  beaucoup  de  n'avoir 
pas  vu  Brichet  donner  ses  soins  aux  patriotes  oppri- 
més dans  les  moments  critiques,  et  je  suis  étonne  de 
le  voir  maintenant  dans  une  posture  où  il  paraît 
être  le  fondateur  de  la  liberté,  et  nous  des  modérés 
et  des  Feuillants. 

Je  vais  raisonner  sur  l'opinion  de  Brichet,  et  l'in- 
viter à  me  répondre  ;  je  vous  ferai  observer  une  se- 
conde fois  qu'il  s'agit  aujourd'hui,  non  de  procla- 
mer les  droits  du  peuple,  mais  de  choisir  les  moyens 
les  plus  propres  pour  les  défendre.  Brichet  et  quel- 
ques autres  pourront  bien  les  proclamer,  mais  ils 
auront  le  soin  de  ne  vous  proposer  aucune  mesure 
pour  les  faire  triompher;  ou,  s'ils  en  proposent» 
elles  seront  au  moins  imprudentes. 

Il  m'a  paru  que  son  opinion  avait  deux  objets. 
l.e  premier,  contenu  dans  une  seule  phrase,  est  la 
descente  en  Angleterre.  Je  suis  éloigné  de  contester 
la  nécessité  de  cette  grande  mesure;  mais  je  lui  dirai 
que  ce  n'est  pas  lui  qui  nous  donnera  les  les  facili- 
tés pour  l'exécuter,  que  ce  n'est  pas  lui  qui  pourra 
eonr.ourir  à  la  diriger.  Brichet  nous  exprime  la  pro- 
position imposante  d'une  descente  en  Angleterre 
avec  brièveté,  mais  il  développe  très  au  long  celle 
qui  a  pour  but  d'attaquer  les  représentants  du 

epuple.  Que  devons- nous  en  conclure,  sinon  que 
richet  en  veut  plus  à  la  représentation  nationale 
qu'à  FAnçletcrre? 

Son  opinion  est  très  belle  ;  il  vous  parle  de  punir 
les  traîtres  et  de  les  envoyer  en  masse  à  la  guillo- 
tine. C'est  aujourd'hui  un  très  beau  rôle  de  décla- 
mer contre  le  Marais  et  contre  une  nouvelle  faction  ; 
il  serait  bien  facile  avec  cela  de  se  faire  applaudir,  si 
l'on  ne  parlait  pas  devant  des  hommes  qui  sont  au 
fait  de  tout  ce  qui  se  passe. 

Le  premier  principe  des  hommes  libres  eSt  d'ex- 
terminer tous  les  traîtres,  mais  il  faut  employer 
tous  les  moyens  convenables.  Personne  n'ignore 
qu'il  y  a  beaucoup  d'intrigants  et  de  scélérats  qui 
veulent  compromettre  la  Convention  par  de  fausses 
démarches,  Tavilir  et  la  dissoudre  ensuite.  Ces  hom- 
mes infâmes,  qui  reçoivent  de  grosses  sommes  pour 
une  petite  motion,  savent  bien  que  leur  seule  res- 
source est  de  couvrir  leurs  exécrables  projets  d'une 
teinte  de  patriotisme. 

En  frappant  à  la  fois  et  le  Marais  et  la  faction 
nouvelle,  c'est  donnera  celle-ci  l'appui  du  Marais, 
qui,  se  croyant  tout  entier  menace  de  Féchafaud, 
se  rallierait  aux  chefs  de  la  faction  que  monsieur 
Brichet  dénonce,  pour  détruire,  de  concert  avec 
elle,  la  Montagne  de  la  Convention.  Si  la  représen- 


tation nationale  gémissait  sous  roppression,  fap^ 
plaudiraisau  zèle  du  préopinant;  mais  je  suisoblietf 
de  dire  que  l'oratenr  était  muet  dans  le  temps  où  la 
Convention  était  opprimée  par  Brissot  et  ses  com- 
plices. Si  la  Convention  était  composée  de  contre- 
révolutionnaires ,  je  bénirais  la  vigilance  d'us 
homme  quel  qu'il  fdt;  mais  si  la  Convention  est 
composée  de  représentants  dij^es  de  l'être,  si  c^cs^ 
elle  qui  a  écrasé  nos  ennemis,  qui  a  dissous  dan: 
l'intérieur  la  coalition  de  tous  tes  fédéralistes  de 
quatre-vingt-trois  départements;  si  elle  a  étouflK  b 
rébellion  dans  Toulon,  dans  Lyon,  etc.  ;  si  elle  a  re- 
poussé les  Allemands  au  Bhin,  et  les  a  tenus  en  échec 
au  Nord;  si  elle  a  donné  au  monde  un  exemple  fra^ 
pant  de  fermeté ,  il  est  étonnant  de  voir  un  homoie 
méprisable  élever  la  voix  contre  quelques  représen- 
tants, comme  si  la  Convention  n'était  pas  assez  forte 
pour  punir  les  traîtres  qui  se  trouveraient  dans  son 
sein.  Je  suis  indigné  d'entendre  déclamer  un  Brichet 
dont  nous  n'avions  pas  entendu  parler,  et  qui  n'ai- 
merait pas  qu'on  recherchât  sa  vie  passée  dans  les 
boudoirs  de  la  Polignac. 

S'il  existait  autrefois  un  Marais  égaré  par  les  cheEi 
d'une  faction  infâme  dont  la  plupart  ont  péri  sar 
l'échafaud,  il  est  constant  que  depuis  ce  moment  la 
Convention  a  sauvé  la  patrie,  et  que  ceux  qui  com- 
posaient autrefois  le  Marais  se  liguent  avec  la  Mon- 
tagne pour  prendre  les  décisions  vigoureuses  et  sa- 
lutaires :  ce  qui  prouve  que  des  scélérats  avaient 
corrompu  quelques  individus  faibles  et  doot  la  masse 
était  bien  intentionnée. 

Je  reconnais  avec  monsieur  Brichet  qu*il  y  a  one 
faction  nouvelle;  elle  se  divise  en  deux  partis,  dont 
l'un  est  composé  d'agents  des  puissances  étrangères, 
qui  travaillent  pour  la  tvrannie,  ponr  la  dissolution 
ne  la  Convention  et  le  aéchi rement  de  la  France  en 
lambeaux  ;  l'autre  est  composée  de  fiictieux  qui  se 
sont  introduits  jusque  dans  la  Convention.  Sans 
doute  les  émissaires  des  tvrans  ne  pourraient  exé- 
cuter leurs  projets  s'ils  n  étaient  pas  secondés  par 
des  hypocrites  (pii  se  sont  glissés  dans  la  Conven- 
tion. 

Brichet  vous  parle  bien  de  cette  faction ,  mais  il 
ne  nomme  pas  les  individus,  il  ne  désigne  pas  les 
traîtres  qu'il  fautjiunir.  Quand  on  demande  ven- 
geance contre  de^eprésentants  que  Ton  ne  désigne 
pas,  toute  la  jConvention  se  croit  menacée  et  exposée 
a  de  grands  malheurs.  Alors  les  véritables  traîtres 
sont  ceux  qui  mettent  en  avant  de  pareilles  mo- 
tions. 

Robespierre,  après  s'être  résumé,  termine  par  de- 
mander : 

10  Que  la  Société  ouvre  une  discussion  solea- 
nelle  sur  le  double  système  d'intrigues  qu'il  a  dé- 
noncé ; 

20  Que  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  lambtîoii 
de  Brichet  ; 

30  Que  cet  individu  soit  chassé  de  la  Société. 

Brichet  déclare  qu'il  a  pu.  se  tromper  dans  son 
opinion,  mais  il  pré(end  que  Robespierre  a  été 
trompé  sur  son  compte.  11  cite  plusieurs  circonstan- 
ces dans  lesquelles  il  s'est  montré  eu  bon  républi- 
cain, et  a  éprouvé  de  mauvais  traitements  de  fa  part 
des  aristocrates.  11  proteste  que  son  attachement 
pour  la  Convention  est  sans  bornes. 

.  Robespierre  persiste  dans  la  motion  qn'il  a  bite 
de  chasser  Brichet.  11  annonce  qu'il  découvrira  bien- 
tôt d'autres  intrigants. 

Saintexle  :  Je  demande  qu'avant  de  rayer  Bri- 
chet, la  Société  pirenne  sur  sa  conduite  de  plus  am- 
ples informations.  Je  m'aperçois,  au  reste,  que  de- 
puis quelque  temps  elle  se  laisse  dominer  par  un 
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'  despotisme  d'opinion,  tandis  aue  les  principes  seuls 
doivent  faire  la  règle  de  ses  délibérations. 

Robeêpierre  :  Je  déclare  que  je  regarde  Saintexte 
eomme  un  intrigant.  J*ai  remarqué  que  tous  les  en- 
nemis de  la  liberté  ont  parlé  contre  le  despotisme 
d^opinion»  parceqo*ils  piéfèrent  le  despotismeMe  la 
force. 

Après  avoir  cité  un  trait  de  patriotisme  d*un  An- 
fflais  qui  a  déclaré  dans  la  Chambre  haute  qu*il 
aobneraitsa  vie  pour  sa  patrie,  il  annonce  qu'il  n'est 
pas  moins  généreux  que  ce  lord,  et  qu'il  est  prêt  à 


donner  sa  tête  pour  sauver  son  pavs.  11  déclare  que 
tous  les  reproches  qui  lui  seront  faits  ne  seront  pas 
capables  de  le  détacher  du  projet  qu'il  a  conçu  de 


donner  tous  ses  soins  à  l'affermissement  de  la  li- 
berté. 11  termine  en  reprochant  à  Saintexte  d'avoir 
donné  sa  voix  pour  Miranda,  l'un  des  plus  fermes 
soutiens  de  la  clique  brissotine,  et  demande  son  ex- 
pulsion. 

La  discussion  se  prolonge  pendant  très  long- 
temps ;  enfin  la  Société  arrête  l'expulsion  de  Bn- 
chet  et  de  Saintexte  ;  elle  arrête  aussi  qu'elle 
s'occupera  de  la  discussion  sur  la  double  intrigue 
dont  a  parlé  Robespierre. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 


BrûUment  d'assignaU. 

Le  25  pluviôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé,  dans  l'ancien  local  des  ci-devant  capucines, 
la  somme  de  38  millions  en  assignats,  dont  8  mil- 
lions provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux, 
lesquels,  joints  au  milliard  56  millions  déjà  brûlés, 
forment  celle  d'un  milliard  64  millions  ;  et  les  30 
autres  millions,  d'assignats  démonétisés,  provenant 
des  échanges. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran, 

Suite  du  rapport  fait  dam  la  séance  dutS  pluviôse 
par  Choudieu,  l'un  des  commissaires  envoyés  par 
ta  Convention  auprès  des  armées  dirigées  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée, 

•  50  De  s'être  opposé  à  ce  que  le  général  de  la 
colonne  de  Chinon,  qui  s'avançait  pour  délivrer 
cinq  mille  hommes  de  nos  frères  prisonniers  à  Cho- 
let,  exécutât  ce  mouvement  salutaire,  au  moment 
où  les  rebelles,  ayant  évacué  Cholet  pour  fondre 
sur  la  division  de  Luçon,  furent  battus  et  mis  dans 
one  déroute  complète  ;  d'avoir  ensuite  destitué  ce 
général,  et  incarcéré  son  adjudant  qui  venait  de- 
mander justice.  > 

U  est  vrai  que  le  commandant  de  la  colonne  de 
Chinon  fit  un  mouvement  le  14  août  pour  se  porter 
à  Thouars,  et  de  là  sur  Cholet  ;  mais  ce  projet  était 
imprudent  et  mal  combiné.  Ce  général  n  avait  à  ses 
ordres  que  quatorze  cents  hommes,  et  pour  arriver 
à  Cholet  il  courait  les  risques  d'être  taillé  en  pièces 
dans  un  trajet  de  plus  de  vingt  lieues  de  pays.  D'ail- 
leurs, sans  parler  de  l'inconvénient  qu'il  y  avait  à 
compromettre  ainsi  un  faible  détachement,  il  y  avait 
dans  cette  opération  un  défaut  de  subordination 
bien  dangereux. 

Bosifignol,  qui  n*avait  point  donné  cet  ordre,  et 
qui  ne  devait  pas  le  donner  à  la  division  de  Chinon, 
puisou'il  avait  ii  Doué  une  division  bien  plus  près 
ae  Cholet,  écrivit  le  15,  au  général  Rey,  que  son 
zèie  était  inconsidéré,  et  qu'il  avait  été  mal  instruit, 


puisque  le  général  Salomon  s'était  porté  le  14  en. 
avant  de  Doué,  jusqu'à  deux  lieues  de  Cholet,  avec 
un  corps  de  deux  mille  hommes,  et  qu'ayant  ren- 
noctré  une  colonne  ennemie  forte  de  plus  de 
six  mille  brigands,  il  avait  été  forcé  de  se  replier.  Il 
est  doue  faux  que  les  brigands  eussent  évacué  Cho- 
let. 

Quant  à  la  destitution  de  ce  général,  elle  n'a  eu 
lieu  que  le  9  octobre,  et  elle  est  étrangère  à  Ronsin 
et  à  Rossignol.  Le  premier  avait  quitté  l'armée,  et 
depuis  longtemps  il  n'était  plus  adjbintdu  ministre 
de  la  guerre.  Le  second,  alors  général  en  chef  de 
l'armée  des  Côtes  de  Brest,  avait  remis  le  comman- 
dement de  l'armée  au  général  Léchelle,  qui  était 
arrivé  à  Saumur  le  6,  et  ce  fut  ce  dernier  qui  donna 
les  ordres  pour  le  remplacement  du  vénérai  Rey. 

•  60  Lorsque  le  comité  de  salut  public  eut  arrêté 
un  plan  de  campagne ,  le  23  août,  pour  réduire  les 
brigands,  par  une  attaque  générale  et  mieux  combi- 
née que  toutes  les  précédentes,  d'avoir  employé 
toutes  les  manœuvres  pour  faire  rétracter  ce  plan 
de  campagne,  d'y  avoir  opposé  la  violence  même  dès 
leur  retour  à  Saumur,  en  arrêtant  l'armée  de 
Mayence  qui  descendait  à  Nantes.  • 

11  est  faux  que  Ronsin  et  Rossignol  aient  arrêté  à 
Saumur  la  marche  de  l'armée  de  Mayence  ;  il  est 
même  faux  que  cette  armée  ait  été  arrêtée  un  seul 
instant,  et  j'offre  de  prouver  par  la  correspondance 
même  de  Dubayet  que  l'ordre  de  route  qu'il  a  donné 
k  Tours,  le  27  août,  et  dont  copie  fut  envoyée  au 
comité  de  salut  public,  a  été  exécuté  littéralement, 
à  moinsque  Phélippeaux  n'appelle  armée  de  Mayence 
un  dépôt  d'environ  deux  cents  hommes  de  cavalerie, 
et  à  peu  près  autant  d'hommes  d'infanterie  qui  n'a- 
vaient pu  suivre  l'armée,  et  qui  arrivèrent  à  Sau- 
mur vers  la  fin  du  mois  de  septembre,  et  qui, 
n'ayant  pu  parconséquent  entrer  en  campagne  avec 
l'armée  de  Mayence,  qui  était  partie  de  Nantes  le  10, 
furent  employés  dansle  département  de  la  Mayenne 

{>our  y  détruire  une  nouvelle  Vendée  qui  s'y  était 
ormée.  Les  besoins  et  les  moments  étaient  pressants. 
Les  rebelles  furent  bientôt  dispersés  ;  mais  si  le  suc- 
cès n'eût  pas  couronné  cette  opération,  Phélippeaux 
l'eût  sans  doute  présentée  comme  une  trahison. 

Quant  à  l'opposition  que  Rossin  et  Rossignol  ont 
témoignée  pour  le  plan  de  campaene  présenté  par 
Phélippeaux,  le  23  août,  au  comité  de  salut  public, 
et  adopté  à  Saumur  le  3  septembre,  elle  a  été  parta- 
gée par  sept  généraux  sur  aix ,  et  par  trois  représen- 
tants du  peuple,  qui  prévoyaient  alors  les  malheurs 
qu'il  a  entraînés.  Mais,  après  avoir  combattu  ce  plan, 
ils  ont  été,  comme  nous,  les  premiers  à  le  seconder, 
et  ils  ont  su  faire  à  la  patne  le  sacrifice  de  leurs 
opinions  particulières. 

«  70  Quoique  le  ministre  eût  reçu  ordre  de  pour- 
voir k  tous  nos  besoins,  d'avoir  fait  prendre  à  toutes 
les  munitions  de  l'armée  de  Nantes  la  route  de  Tours 
et  de  Saumur,  où  elles  furent  arrêtées,  pour  grossir, 
quelque  temps  après,  la  masse  des  ressources  de  nos 
ennemis  ;  de  sorte  que  cette  armée,  au  moment  d'en- 
trer en  campagne,  se  trouva  sans  un  seul  habit, 
sans  une  seule  paire  de  souliers,  sans  subsistances 
ni  fonds  pour  en  acouérir,  et  que  les  services,  tant 
des  fourrages  que  de  l'artillerie,  manquèrent  le  2  sep- 
tembre ,  veille  du  jour  où  nous  devions  entrer  en 
campagne.  > 

D'abord  il  est  faux  que  les  munitions  de  l'armée 
de  Nantes  aient  été  arrêtées  à  Tours  et  à  Saumur. 
Mais  il  est  bien  étonnant  que  Phélippeaux,  qui  as- 
sura le  3  septembre  au  conseil  de  euerreque  Tarmée 
trouverait  a  Nantes  des  canons,  oies  fusils,  des  mu- 
nitions et  des  vivres  pour  quarante  jours,  et  qui, 
par  cette  assertion ,  entraîna  quelques  sufirages,  se 
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plaigne  aujourd'hui  d*avoîr  manqué  de  tout  le  9  du 
méuie  mois.  Il  est  bien  plus  étonnant  encore  que 
Tarmëe  soit  ainsi  entrée  en  campagne  le  10,  dépour- 
vue de  tout,  et  que  le  général  Caudaux,  qui  écrivit 
de  Nantes  au  ministre  de  la  guerre»  le  8,  le  10,  le  il 
et  le  13 ,  pour  lui  annoncer  l'arrivée  de  Tirmée  et 
son  entrée  en  campaguc,  ne  s'en  soit  pas  plaint  une 
seule  fois. 

Mais  une  chose  qu'on  aura  peine  à  croire,  c'est 
que  Phélippeaux,qui  prétend  que  l'armée  se  trouva 
sans  un  seul  kabit,  fut  témoin  a  Tours,  le  30  août, 
d'une  distribution  de  plus  de  12,000  habits  qui  fu- 
rent délivrés  a  l'armée  de  Mayence,  et  cette  distri- 
bution fut  le  résultat  d'une  délibération  à  laquelle 
Phciippeaux  assista,  et  dont  le  but  était  de  resserrer 
les  liens  de  la  fraternité  entre  les  volontaires  et  les 
bataillons  de  ligne,  en  faisant  disparaître  les  habits 
blancs  pour  les  remplacer  par  l'habit  national  ;  il  y 
fut  aussi  distribué  environ  3,000  fusils.  11  est  difli- 
cilo  de  concevoir  comment  un  représentant  du  peu- 
ple a  osé  mentir  avec  autant  d^impudence  à  sa  pro- 
pre conscience,  à  la  tribune  de  la  Convention 
nationale. 

J'invoque  sur  ce  fait  le  témoignage  de  nos  collè- 
gues Merlin  (de  Thionville),  Rewbell  e^Jiichard, 
qui  étaient  alors  a  Tours. 

•  80  Que  cependant  l'armée  s'étant  mise  en  mar- 
che le  lu  septembre,  et  ayant  vaincu  les  brigands 
sur  tous  les  points,  se  trouva  le  15  à  la  hauteur  où 
la  jonction  oevait  s'opérer  avec  les  colonnes  pour 
cerner  les  rebelles  et  investir  MorUigne  ;  qu'alors 
Bo5signol,etRonsin  qui  le  dirigeait  comme  oétt^ral- 
minittre^  envoyèrent  ordre  aux  colonnes  de  Niort, 
de  Luçon  et  de  Fontenay,  qui  s'avançaient  sur  nous, 
d6  retourner  dans  leurs  cantonnements  respectifs.  • 

Comment  Phélippeaux  a-t-il  osé  avancer  que 
l'armée  de  Canclaux  le  trouva  le  15  à  la  hauteur 
où  la  jonction  devait  s'opérer  avec  toutes  les  colon- 
nes pour  investir  Morlagne,  conformément  au  plan 
de  campagne?  Il  est  prouvé  que  la  colonne  de  droite 
n'est  entrée  à  Mortagne  que  le  16,  et  y  est  restée  en 
stagnation  jusqu'au  21,  sans  avoir  reçu  l'ordre  de 
marcher  eu  avant  ;  il  est  prouvé  que  le  corps  de  ba- 
taille n'avait  pas  dépasse  Clisson  le  10,  et  que  son 
avant-garde  n'était  encore  qu'à  la  hauteur  de  Tor- 
fou,  où  elle  fut  battue  ce  même  jour. 

Il  est  faux  que  les  colonnes  de  Niort,  de  Luçon  et 
de  Fontenay  aient  eu  ordre  de  retourner  dans'leurs 
cantonnements;  et  si  cet  ordre  eut  existé,  Phélip- 
peaux, qui  a  fait  imprimer  six  volumes  pour  prou- 
ver les  trahisons  de  Ronsin  et  de  Rossignol ,  n'eût 
pas  manqué  de  faire  imprimer  une  pièce  aussi  pré- 
cieuse, et  je  l'en  défie. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  Phélippeaux  entend  par 
colonnes  de  Niort,  de  Luçon  et  de  Fontenay.  On  ne 
connaissait  a  cet  époque'  que  trois  divisions  :  l'une 
commandée  par  Chalbos,  qui  s'était  porté  a  La  Châ- 
taigneraie ;  une  seconde  commandée  par  Beffroy, 
qui  s'étaient  portée  à  Moleron,  à  Razoche  et  à  Chan- 
tonnay;  et  la  troisième,  dite  des  Sables,  commandée 
par  Miaskouski,  qui  s'étaient  avancée  jusqu'à  Saint- 
rulgent.  Toutes  ces  positions  étaient  celles  indi- 
quées par  le  plan  de  campagne  :  or  il  est  constant 
que  Chalbos  n*a  pas  qnitté  les  positions  de  La  Châ- 
taigneraie et  de  Fontenay,  et  que  Beffroy  et  Mias- 
kouski n'ont  pas  quitté  celles  de  Saint-Fulgent  et  de 
Chantonnay.  Chalbos  était  encore  à  La  Châtaigneraie 
le  17  septembre;  Phélippeaux  a  fait  imprimer  une 
lettre  de  lui,  datée  de  cet  endroit,  le  17. 

Un  malentendu  le  détermina  à  se  retirer  sur  Fon- 
tenay, le  18  ;  mais  il  est  faux  que  Rossignol  en  ait 
donné  l'ordre.  Aussi  Chalbos,  après  lui  avoir  exptf- 
dié  un  courrier  pour  s'expliquer  avec  lui,  reprit,  le 


20,  sa  pofeitibn  à  La  Châtaigneraie,  où  il  est  retté.  * 
quoi  qu'en  dise  Phélippeaux ,  jusqu'au  4  octobre. 

2u'il  reçut  l'ordre  de  marcher  sur  Breuuire  el  sut 
hâtillon. 

Quant  aux  divisions  de  Miaskouski  et  de  Beffroy, 
la  première  était  encore  k  Saint-Fulgent  le  22,  puis* 
qu  elle  y  a  été  battue  le  23,  et  la  seconde  ne  s*est 
repliée  qu'après  Cet  échec. 

Il  est  donc  faux  que  le  15  l'armée  de  Canclaux  fût 
à  la  hauteur  iudiquée  par  le  plan  de  campagne  ;  il 
est  également  faux  que  les  divisions  de  Chalbos,  do 
Miaskouski  et  de  Beffroy  aient  eu  ordre  de  retour- 
ner  dans  leurs  cantonnements,  puisque  le  preunef 
était  encore  à  La  Châtaigneraie  le  17,  le  second  à 
Saint-Fulgent  le  32,  et  le  troisième  à  Chantomay 
le  23. 

•  e*  Que  cet  ordre,  parvenu  au  général  Chalbos  le 
17,  occasionna  la  déroute  de  Montaigu  et  de  Saint- 
Fulgent,  où  Miaskouski  et  Beffroy  furent  complète- 
ment battus;  que  l'armée  de  ^layence  elle-même 
faillit  être  taillée  en  pièces  quand  elle  se  trouva 
seule  et  sans  appui  au  cœur  de  la  Vendée.  • 

J'ai  prouvé  que  l'ordre  de  rétrograder  n'avait 
point  été  donné,  et  qu'il  n'avait  été  fait  aucun  mou- 
vement rétrograde.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le 
mouvement  ait  occasionné  la  déroute  de  Montaigu 
et  de  Saint-Fulgent,  puisqu'il  n'a  pas  eu  lieu  ;  il  est 
au  contraire  prouvé  que  c>st  la  déroute  du  19  à 
Torfou  qui  a  occasionné  celle  du  21  à  Montaigu  et 
que  celle  de  Montaigu  a  occasionué  celle  du  23  à 
baint-Fulgent,  et  qu'enfhi  la  déroute  de  Saint-Pbl- 
gent  a  forcé  la  division  de  Beffroy  de  se  retirer. 

Les  divisions  de  Miaskouski  et  de  Beffroy  ne  se 
sont  donc  retirées  qu'après  la  division  de  Montaigu 
et  même  après  l'armée  de  Mayence,  puisque  son 
avant-garde  se  replia  le  19  de  Torfou  sur  Clisson. 
Et  comme  j'ai  prouvé  que  Chalbos  n'avait jpas  quitté 
SCS  positions  de  La  Châtaigneraie  et  de  Fontenay, 
j'ai  prouvé  mathématiquement  que  Phélippeaux  n'a- 
vait pas  dit  la  vérité. 

•  lOo  Que  Chalbos  ayant  retiré  ses  trois  colonnes, 
le  18,  quatre-vingt-dix  mille  patriotes,  tant  à  Coron 
qu'en  avant  i\es  Ponts  de-Cé,  furent  accablés  le 
même  jour  et  le  lendemain  par  trois  mille  brigands, 
d'après  une  disposition  militaire  quin  a  nasd^eni- 
pie  ;  que  l'armée  de  Saumur  fut  rangée  sur  une 
seule  colonne  de  huit  hommes  de  front,  présentant 
six  lieues  de  flanc  ;  que  l'artillerie  formidable  de  cette 
colonne  fut  placée  à  sa  tête  dans  les  gorges  de  Co- 
ron ,  pendant  que  l'ennemi  occupait  les  hauteurs 
dont,  malgré  les  conseils  des  guides,  on  ne  voulut 
pas  s'emparer  ;  que  les  brigands  s'élancèrent  sans 
obstacle  sur  cette  tiHe  de  colonne,  se  saisirent  de  nos 
bouches  à  feu,  foudroyèrent  nos  malheureux  défen- 
seurs de  bordées  de  mitraille  avec  leur  artillerie 
même,  et  en  firent  un  carnage  horrible.  • 

J'ai  éprouvé  dans  les  deux  articles  précédents 
que  les  colonnes  de  Chalbos  n'avaient  point  fait  de 
mouvement  rétrograde;  mais  comment  Phélippeaux, 
qui  prétend  que  cette  retraite  en  lieu  le  18,  peut-il 
en  conclure,  en  supposant  même  qu'elle  eût  été 
opérée,  qu'elle  eût  pu  avoir  quelque  influence  sur 
l'affaire  de  Coron,  qui  eut  lieu  le  18  au  matin,  a 
plus  de  trente  et  quarante  lieues  des  dift^rentes 
divisions  de  Chalbos? 

Il  est  faux  que  l'armée  filt  composée  de  guatre- 
vingt-dix  mille  hommes.  Les  brigands  n'avait  sûre- 
ment pas  d'intérêt  à  diminuer  leur  succès  ;  et  dans 
leur  Bulletin  du  20  septembre,  imprimé  à  Clfâtillon, 
ils  annoncent,  page  2,  n»  10:  «Que  l'armée  com- 
mandée par  Santerre  était  composée  d'environ  huit 
mille  bleus,  et  de  vingt  mille  paysans'de  réquisi- 
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L'armée  des  brigands  était  forte  de  vingt  mille 
hommes  ;  elle  avait  n*çu  la  veille  à  Cholet  uu  ren* 
fort  de  quatre  mille  hommes.  11  n'est  donc  pas  vrai 
que  quatre  vingt-dizmille  patriotes  aient  été  battus 
par  trois  mille  origands. 

11  est  également  hux  que  Tarmée  ait  été  ran* 
gée  sur  une  seule  colonne  de  huit  hommes  de  front, 
présentant  six  lieues  de  flanc.  Nous  étions  arrivés  le 
17  à  Vihiers,  sur  deux  colonnes,  et  chacune  d'elles 
avait  livré  un  combat  à  Tennemi ,  la  première  à 
Gonnord,  et  la  deuxième  en  arrivant  à  Vihiers. 
Nous  passâmes  la  nuit  au  bivouac  en  avant  de  Vi- 
luers,  aux  environs  du  château  du  Coudray«>Mon- 
bault.  Nos  avai^t*postes  furent  placés  à  un  quart 
de  lieue  de  Coron,  k  une  hauteur  appelée  la  Grille 
des  Hommes;  c^est  là  que  l'avant-gardeprit  position, 
le  18  au  matin,  pour  attaquer  Coron  ;  elle  marcha 
non  sur  huit  hommes  de  front,  mais  en  colonne, 
sur  trois  de  hauteur  ;  et  loin  d'occuper  six  lieues  de 
terrain,  comme  Phélippeaux  Ta  effrontément  assuré, 
elle  n'a  pas  même  fait  une  demi-lieue  de  chemin.  Le 
corps  d*armée  ne  S'est  ébranlé  que  pour  se  mettre  en 
bataille  sur  la  hauteur  de  la  Grille,  lorsque  l'avant- 
garde  est  entrée  dans  Coron.  Elle  n'a  pas  quitté 
cette  position  pendant  le  combat.  Elle  n'a  donc  pas 
présenté  six  lieues  de  flanc,  car  du  château  du  Cou- 
dray-Honbault  à  la  Grille  il  n'y  a  pas  une  demi- 
lieue. 

Après  avoir  chassé  les  brigands  de  Qoron,  queU 
ques  bataillons. se  portèrent  en  avant  sur  la  hau- 
teur qui  est  an-delâ  du  village.  L'ennemi  s*était 
rangé  en  bataille  sur  la  hauteur  du  bois  de  la  Ro- 
che ,  sur  la  route  de  Vczins  ;  nos  tirailleurs  se  dé- 
ployèrent à  droite  et  à  gauche. 

On  fit  demander  de  l'artillerie  légère  à  Santerre 
qui  était  resté  sur  la  hauteur  de  la  Grille  avec  le 
corps  d'armée.  L'ordre  fut  mal  exécuté,  et  l'artille- 
rie tout  entière  s'achemina  vers  Coron ,  non  dans 
des  gorges,  mais  dans  une  grande  route  large  de 
qnatre-vingt  pieds.  Une  partie  était  déjà  entrée  ^ans 
Coron,  lorsque  Santerre,  qui  s'en  aperçut,  donna 
ordre  de  la  retirer.  Pendant  ce  temps  les  tirailleurs 
ennemis  avaient  repoussé  les  nôtres,  et  les  batail- 
lons Qui  s'étaient  déployés  en  avant  de  Coron,  avec 
une  pièce  d'artillerie  légère  et  deux  obusiers,  com- 
mençaient a  plier. 

Santerre ,  qui  s'était  porté  à  Coron  de  sa  personne 

mr  juger  les  mouvements  de  l'ennemi,  donna 
'ordre  de  se  replier  sur  le  corps  d'armée  qui,  comme 
je  l'ai  dit,  n'avait  pas  quitté  les  hauteurs  de  la  Grille, 
où  l'ennemi  ne  pouvait  nous  attaquer  avec  avan- 
tage. 

La  retraite  se  fît  avec  un  peu  de  désordre,  et  Ten- 
nemi  s'empara  de  quelques  pièces  de  4  dont  les 
avant-trains  s'étaient  bnsés  en  tournant  dans  les 
ruesde  Coron,  d'une  pièce  de  12  et  de  deux  obusiers 
qui  avaient  été  portés  en  avant  ;  mais  il  est  faux 
qu'il  en  ait  fait  usage  contre  nous.  11  ne  nous  avait 

f^ris  d'ailleurs  aucun  caisson,  et  l'assertion  de  Phé- 
ippeaux  sera  démentie  par  tousceux  qui,  dans  cette 
affaire,  ont  vu  de  près  le  feu  de  l'ennemi. 

Le  corps  d'armée ,  composé  d'hommes  qni  ne 
connaissaient  point  la  guerre,  crut  la  déroute  com- 
plète en  voyant  l'avant-garde  se  replier,  et  chacun 
chercha  son  salut  dans  la  fuite.  On  fit  de  vains  ef- 
forts pour  rallier  les  fuyards;  ils  ne  s'arrêtèrent 
au'aux  hauteurs  de  Concourson,en  avant  de  Doué, 
est  péri  dans  cette  affaire  peu  d'hommes  par  le  feu 
de  l'ennemi  ;  mais  la  frayeur  et  la  fatigue  en  ont  fait 
succomber  beaucoup. 

J'étais  prient  a  cette  affaire  avec  mon  collègue 
Bourbote  :  ntras  entrâmes  des  nremiers  dans  Coron, 
le  sabre  à  la  main,  et  le  général  Ronsin  était  avec 
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nous.  Nous  en  sommes  sortis  des  derniers; il  était 
encore  avec  nous,  et,  arrivés  à  la  hauteur  de  la  Grtlle, 
nous  l'avons  trouvé,  un  drapean  à  la  main,  essayant 
de  rallier  les  fuyards  :  pendant  ce  temps  l'ennemi 
nous  canonnait  à  mitraille. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  (  comme  Va  fait  imprimer 
Phélippeaux  )  oue  Ronsin  fût  caché  dans  une  étable 
comme  un  lâche  coquin.  Comment  Phélippeaux, 
qui  était  alors  à  Nantes,  s'est-il  persuadé  qu  on  ac- 
corderait quelque  croyance  à  son  roman  ! 

L'afibire  du  lendemain  19  fut  plus  malheureuse 
du  côté  de  Beaulieu,  et  la  division  de  Duhoux  y  fut 
complètement  battue  ;  mais  on  ne  peut  en  accuser 
ni  Ronsin  ni  Rossignol  ;  le  premier  n'était  point  à 
cette  seconde  affaire,  et  le  second  n'a  pu  comman- 
der ni  l'une  ni  l'autre,  puisqu'il  était  alors  malade  h 
Saumnr. 

«  11*  Qn'un  décret  ayant  ordonné  Textraction. 
des  grains  sur  les  derrières  de  l'armée,  k  mesure 
qu'on  pénétrerait  dans  le  pays  ennemi  Ronsin  et 
Rossignol  congédièrent  les  commissaires  de  cette 
opération  précieuse,  firent  incendier  des  monceaux 
immenses  de  grains,  et  abandonnèrent  aux  brigands 
la  récolte  des  plaines  de  Doué,  Thouars,  Loudun  et 
l'île  Saint-Aubin ,  si  abondante  cette  année  qu'elle 
eût  suffi  pour  alimenter  pendant  un  an  toute  I  armée 
de  l'Ouest.  • 

Le  département  de  Maine-et-Loire  avait  nommé 
des  commissaires  non  pour  l'enlèvement  des  crains, 
comme  le  dit  Phélippeaux,  mais  pour  faire  des  re-» 
présentations  sur  le  décret  qui  portait  que  les  repai- 
res des  brigands  seraient  brûlés.  Ces  commissaires 
étaient  nombreux  et  choisis  parmi  les  riches  pro- 
priétaires du  pays.  Ils  se  présentèrent  à  Saumur 
pour  demander  que  les  maisons  des  patriotes  ne  fas- 
sent point  incendiées;  nous  étions  alors  à  Poitiers, 
Richard  et  moi,  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale, pour  y  chercher  les  auteurs  d'un  complot 
contre  l'unité  de  la  République.  Bourbote  les  reçut 
seul,  et  leur  représenta  que  le  décret  qui  ordonnait 
que  les  repaires  des  brigands  seraient  brûlés  ne  por- 
tait point  d'exception  ;  que  d'ailleurs  les  maisons 
des  patriotes  étaient  devenues  elles-mêmes  les  repai- 
res des  brigands,  et  qu'elles  seraient  également  dé- 
truites, puisque  l'intérêt  public  le  commandait; 
qu'au  surplus  la  nation,  toujours  juste,  avait  pro- 
mis des  indemnités  aux  patriotes  qui  auraient  es- 
suyé des  pertes  dans  cette  malheureuse  guerre. 

C'est  ainsi  que  Bourbote  les  congédia  ;  et  si  nons 
eussions  été  à  Saumur,  notre  avis  eût  été  conforme 
à  celui  de  nos  collègues  ;  nous  y  arrivâmes  le  lende- 
main, et  nous  applaudîmes  à  sa  fermeté.  Ces  com- 
missaires n'ont  donc  pas  été  congédiés  par  Rossignol 
et  Ronsin. 

Il  est  également  fauk  qu'il  ait  été  incendié  des 
monceaux  immenses  de  grains.  Il  se  peut  que  des 
malveillants,  qui  étaient  en  grand  nombre  dans  nos 
armées,  puisqu'on  y  a  reconnu  des  émigrés,  et  qui 
se  répandaient  dans  les  campagnes  pour  piller,  aient 
incendié  quelques  métairies  où  il  se  trouvait  du 
grain  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  porter  sur 
les  derrières  ;  mais  les  représentants  du  peuple  et 
les  généraux  ont  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  l'em- 
pêcher et  pour  remplir  à  cet  égard  le  vœu  de  la 
Convention,  autant  que  la  rapidité  de  nos  marches 
a  pu  le  permettre. 

Quant  aux  plaines  de  Doué,  de  Thouars,  de  Loq^ 
dun  et  l'île  Saint-Aubin,  dont  les  récoltes,  selon 
Phélippeaux  ont  été  abandonnées  aux  brigands,  il 
est  bon  de  remarquer  que  nos  armées  ont  presque 
toujours  été  stationnées  à  Doué  et  A  Thouars  et  tout 
le  monde  sait  que  ces  plaines  sont  en  arrière  des  po- 
sitions que  nous  occnpions.  11  serait  même  ftdle  de 
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firoiifcr,  par  1& compte  du  citoyen  Mary,  inspecteur 
des  vivres,  que  la  division  de  Thouars  a  été  con- 
stamment approvisionnée  par  les  prises  faites  sur 
Tennemi.  Celle  de  Doué  a  été  longtemps  alimentée 
de  la  mi^me  manière. 

Enfin  Phélippeaux  n'a  pas  même  consulté  sa  géo- 
graphie quand  il  a  abandonné  aux  brigands  file 
Saint' Aubin  et  le  district  de  Loudun  ;  je  lui  conseille 
d*ouvrir  la  carte  du  pays,  et  il  verra  que  File  Saint- 
Aubin,  où  Ton  ne  récolte  que  du  foin,  est  au-delà 
de  la  Loire  et  même  au-delà  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sarthe ,  et  bien  certainement  les  brigands  n*y  sont 
jamais  entrés  ;  il  y  verra  aussi  que  le  district  de  Lou- 
dun est  en  arrière  de  Thouars,  et  j'atteste  qu'il  n'est 
jamais  entré  dans  la  ville  de  Loudun  qu'un  détache- 
ment de  cinquante  à  soixante  brigands,  commandé 
par  Bru  vol  lier,  qui  s'y  porta  auelaues  îours  après  la 
i>rise  de  Saumur,  non  pour  cnercner  les  grains  qui 
n'étaient  pas  encore  récoltés,  mais  bien  pour  enle- 
ver sa  femme  et  la  caisse  du  district. 

(  La  iuUe  demain,  ) 


Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  saiui 
public  de  la  Convention  "naiionale,  du  14  plu- 
viôse, deuxième  année  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  la  fa- 
brication révolutionnaire  du  salpêtre,  de  la  poudre 
et  des  canons,  dans  toute  l'étendue  de  la  république, 
exige  un  grand  nombre  d'agents  éclairés,  pour  être 
portée  prompteinent  à  toute  l'activité  nécessaire, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I«r.  Tous  les  districts  de  la  république  enver- 
ront à  Paris  deux  citoyens  robustes,  intelligents  et 
accoutumés  au  travail,  pris  dans  les  compagnies  de 
canonniers,  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  le 
service  le  plus  actif  dans  la  garde  nationale.  Paris 
en  fournira  deux  par  section. 

II.  Ces  citoyens  seront  âgés  de  vingt-cinq  à  trente 
ans  ;  un  au  moins  de  chaque  district  devra  savoir 
lire  et  écrire.  Le  choix  en  sera  fait  par  les  adminis- 
trateurs de  district,  sur  la  présentation  des  Sociétés 
populaires,  dans  l'intervalle  de  cinq  jours  au  plus 
après  la  réception  du  présent  arrêté. 

m.  Les  administrateurs  de  district  leur  feront  un 
état  de  route  comme  aux  canonniers  de  l'armée. 

IV.  Ces  citoyens  se  rendront  à  Paris  immédiate- 
ment après  leur  nomination.  Deux  jours  après  ler.r 
nomination  au  plus  tard,  l'agent  national  de  district 
sera  tenu  d'en  donner  connaissance ,  ainsi  que  de 
leur  départ,  au  comité  de  salut  public. 

V.  La  municipalité  de  Paris  fera  préparer  les  em- 
placements convenables  pour  loger  ces  citoyens. 
Elle  nommera  un  commissaire  pour  les  recevoir, 
les  inspecter  et  leur  fournir  tous  les  objets  qui  leur 
seront  nécessaires. 

VI.  Ces  citoyens  seront  sans  fusils  dans  leur 
voyage  et  pendant  leur  séjour  à  Paris;  il  leur  sera 
alloué  3  livres  par  jour  tant  qu'ils  seront  dans  cette 
commune  ;  ils  ne  pourront  cependant  y  rester  que 
trois  décades. 

Vil.  Neuf  instructeurs,  nommés  par  le  comité  de 
salut  public,  seront  chargés  de  leur  faire  les  cours 
nécessaires  sur  l'art  de  raffiner  le  salpêtre,  de  fabri- 
quer la  poudre,  de  mouler,  fondre  et  forer  les 
canons. 

VIII.  Les  premiers  cours  commenceront  le  25  plu- 
viôse présent  mois.  Les  citoyens  seront  exercés  aux 
manipulations  particulières  des  arts  qu'on  y  démon- 
trera. 

IX.  Après  les  cours,  on  donnera  à  chaque  citoyen 


qui  les  aura  suivis  des  exemplaires  d*instnictîotis 
simples  sur  l'art  de  foire  le  salpêtre  et  la  poudre,  et 
sur  celui  de  fondre  et  forer  les  canons.  Ces  instruc- 
tions seront  accompagnées  des  planches  nécessaires 
pour  bien  comprendre  les  procédés  de  ces  arts,  et 
pour  pouvoir  guider  tous  les  artiste^  dans  la  fabri- 
cation des  machines  et  ustensiles  que  ces  arts  exi- 
gent. 

X.  Les  élèves,  après  avoir  reçu  ces  instructions 
par  les  leçons  et  l'expérience,  seront  employés  i 
raison  de  1  intelligence  qu'ils  auront  montrée  et  des 
connaissances  qu'ils  auront  acquises. 

XI.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'exécution  da 

8 résent  arrêté  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la 
isposition  de  la  commission  des  armes  et  poudres 
de  la  république. 

Signé  au  registre  :  Robbspieire,  C  abnot,  A.  Cou- 

THOIf,  R.  LlNDET,C.  A.  PRlBUR,BAafeBB,BlL- 

laud-Vabennbs,  Jeam-Bon  SAorr-AnliBB  et 

COLLOT  D'HbBBOIS. 


Artiele  amis  dam  wm des préeédenUi  Méanen. 

Les  citoyens  Daguet,  fabricants  de  papiers  peints, 
viennent  présenter  à  la  Convention  nationale  les  ta- 
bler de  l'Acte  constitutionnel  (l),  pour  servir  de  pen- 
dant à  celles  des  Droits  de  l'Homme,  gravées  et  im- 
primées en  gros  caractères.  L'Assemblée  reçoit  avec 
plaisir  cette  offrande  précieuse,  et  foit  placer  ces 
tables  dans  le  lieu  de  ses  séances,  comme  elle  l'avait 
fait  pour  celles  des  Droits  de  l'Homme. 

Les  unes  et  les  autres  offrent  une  impression  soi- 
gnée et  rare  pour  la  beauté  des  caractères.  Ellesont 
sept  pieds  de  haut  sur  trois  et  demi  de  large*  etaont 
particulièrement  destinées  à  être  placées,  dans  les 
lieux  où  le  patriotisme  réunit  les  citoyens. 

(I)  Ces  t«hl«f  te  trouvent  «  U  fabrique  desdiu  cîUjeM. 
beulevart  du  Temple,  vis-k-vîs  rAmbigu-Comique ,  «jrMi 
une  entrée  me  da  Temple,  t7. 

SPECTACLES. 

OpftBA  Natiohal.—  Aaj.  Mittiade  d  Marûtktm^  opéra, 
et  te  Jugement  du  Berger  Paris, 

Tbéatrb  ob  l'Op^ka-Comioob  FAnoR al,  me  Favirt.  — 
Le  Tableau  jtarlanUP Intérieur  éPun  Ménagerépuktkeàm^ 
et  la  Frite  de  Toulon, 

Théâtre  ob  la  Républiqui,  rue  de  la  LoL— J^jp^Aarn , 
ou  la  Conspiration  pour  la  Ubertéf  trag.,  niivke  du  ité- 
veil  iCÉpiminide^ 

Tbbatrb  db  la  101  Fitdbau*^— Ltf  Caverne^  opéra  ea 
8  actes. 

Tbéatbb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.—  la 
Journée  de  Marathon^  pièce  révolutionnaire  à  speclade, 
suivie  de  la  Fête  civique, 

Tbéatbb  DBS  SAifA-GuLOTTBS ,  cinlcfant  Molîfere.  — 
Nanine  (remise  à  Tordre  du  jour  );  Pygmolion^  et  flfev* 
reuse  Décade, 

TbAatbb  Ltrtqob  dbs  Amis  db  la  Patbib  ,  ci-dennl  de 
la  rue  de  Louvois. — Les  Loups  et  les  Brebis;  la  MaiimU 
républicaine  f  et  les  Deux  Frères ,  opéra  en  8  actes. 

TaiATBB  DU  Vaudbtilli.  '^Arlequin  afficheur:  la  l'*fe> 
prés. du  Sourd guériovL les  Tu  et  les  Faus^  ternu  par  flfea- 
reuse  Décade 

Tbéatbb  db  la  Cité.  —  Vabiétés.  —  La  Mère  rivale: 
les  Dragons  et  les  Bénédictines  \  tes  Dragons  en  mmIor* 
nement,  et  le  Fous  et  le  Toi, 

Théatbb  do  Ltcéb  d»  Arts,  au  Jardin  de  rÉgalHé.  — 
jtdéle  de  Sacy,  pantom.  eo  8  actes  à  gniod  spect.»  préc. 
de  la  Servante  Maîtresse, 

Tbéatbb  du  Panthéon,  à  TEstrapadc^-Le  Tartuffe^ 
com.  dans  laquelle  le  dL  Gérard,  ci-devant  actear  da 
théâtre  de  la  Malion  i  remplira  lerftle  d'Orgptk^  Mifi  dein 
Retowr» 
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POLITIQUE, 

ANGLETERRE. 

Dibatê  du  parlemenU  —  Chamh'ê  dei  pairs» 
^AifCl  DO  33  jautiib. 

Le  due  de  Norfolk  propose  et  fait  adopter  PajouraeiDent 
ile  IMnteriDiDable  procès  de  Warteo  Haitiogs  au  i5  février 
pcochaio« 

Lord  Slanbope,  qui  avait  annoncé  dès  la  première 
fiance  Tinteotion  de  fhire  une  Adresie  à  Sa  Majesté  pour 
i  inviter  à  reconnaître  la  république  française,  prend  la 
parole  afin  de  développer  cette  motion.  Il  trace  à  grands 
iraits  la  situation  de  la  Grande-Bretagne  vis-à-vis  de  la 
France!  il  ajoute  que«  sMl  lui  est  échappé  quelques  erreurs 
dans  tm  taWeau,  c'est  à  inexactitude  des  renseigncmenla 
foamis  à  la  Chambre  qu'il  faut  s'en  prendre.  Il  somme  eo 
consèqoence  les  mioisiret  d'en  tournir  de  plus  positifs  à  la 
nation.  Il  les  Interpelle  en  particulier  sur  divers  points,  et 
compte  que ,  jalouide  justifier  Thonneur  de  leurcaraclère 
politique  et  de  conserver  des  droits  à  la  confiance  à  hquelle 
ils  préifndeptt  ils  s'empresseront  de  donner  Ica  einlicaiioas 
désirées.  Il  exige  surtout  qu'ils  déclarent  de  quelle  nature 
sont  les  promesses  coupables  par  lesquelles  ils  ont  entre- 
tenu la  séduction  de  cette  portion  abusée  de  Français 
qu'ils  ontengagés  à  se  joindre  à  la  coalition  en  se  soulevant 
èootre  le  pouvoir  dominant  et  légitime  en  France,  et  dont 
ensuite  ils  n*ont  pas  soutenu  les  trop  faibles  efforts  t  U  lea 
preme  également  de  questions  sur  les  espèces  de  prophéties 
par  lesquelles  ils  voulaient  encourager  le  peuple  anglais  au 
conmencemént  de  la  guerre,  et  qui,  loin  de  se  réaiiser, 
ent  été  complètement  démenties  par  les  événements» 

«  On  i*étiiit  permis,  ditril,  une  étrange  assertion,  l'année 
passée*  dans  les  séances  duparlemeot«  et  c'était  de  la  bou« 
Cbe  des  ministres  qu*eUe  était  sortie.  Ils  avaient  osé  dire 
que,  si  la  Grande-Bretagne  n'approvisionnait  la  France  de 
munitions  de  guerre,  elle  serait  bieot^  forcée  de  mettre 
bas  les  armes.  Leur  attente  è  cet  égard  a  été  déçue  d*une 
manière  bien  Aineste.  En  effet,  personne  n*ignore  que  la 
France  est  pourvue  d*une  prodigieuse  quantité  4l*armeS|t 
et  qa*elle  a  surtout  la  première  artillerie  de  l'univers. 

«  Le  rapport  des  ministres  a  été  aussi  infidèle  dans  ee 
qnMIs  ont  dit  sur  la  quantité  d'autres  m«nltions  que  possé- 
dait la  France.  A  lea  en  croire,  si  les  étrangers  ne  lui  en 
apportaient,  elle  devait  en  éprouver  en  peu  de  temps  le 
manque  le  plus  embarrassant;  et  le  fait  est  néanmoins 
qoe  \/e$  français  sont  pourvus  de  salpêtre  pour  sept  ans, 
et  qu'Us  out  encore  des  fabriques  qui  travaillent  consum 
ment  dans  ce  genre  ainsi  qu'à  tout  ce  qu'il  faut  pour  sui- 
ne  la  guerre  avec  la  plus  grande  activité. 

t  Ga  renseignements  bien  constatés  doivent  tourmenter 
les  mlnbtresi  qui  sentiront  qu'ils  ont  abusé  de  la  crédulité 
du  peuple  en  lui  donnant  de  fliusses  notions  sur  les  forces 
de  sou  adversaire* 

s  Ge  que  f  avance,  continue  l'opinant,  par  rapport  aux 
armes,  munitions  et  autres  objets  de  guerre  dont  la  France 
abonde,  est  appuyé  sur  des  autorités  respectables,  aussi 
bien  que  ce  qoe  je  pourrais  révéler  à  la  Chambre  sur  plu* 
sieurs  événements  ayant  trait  à  la  cause  de  la  liberté  sou- 
tenue en  France,  et  qu'on  nous  a  rendus  de  la  manière  la 
plus  infidèle,  soit  à  dessein,  soit  par  ignorance.  Je  puise 
une  partie  de  mes  lumières  dans  une  source  ouverte 
ft  tout  le  monde,  et  où  II  ne  tenait  qu'aux  ministres  d'en 
trouver  ainsi  que  je  l'ai  fait;  je  veux  dire  le  rapport 
des  ministres  français  et  autres  fonctionnaires  respon- 
sables. Il  est  certains  pays  où  les  ministres  sont  en  posses- 
sion de  tromper  le  peuple  impunément;  mais,  en  rrunce, 
ils  ne  trouvent  point  cette  dangereuse  ficilité.  S'ils  avaient 
la  perfidie  de  prendre  ce  réie,  ils  ne  le  soutiendraient  pas 
longtemps,  car  ils  écrivent,  parlent  et  agissent  en  face  de 
là  §uUlotin£i  et  je  dirai  franchement  qu'il  serait  à  souhai- 
ter que  cet  usage  s'introduisit  parmi  nous,  et  que  tout  mi- 
nistre prévaricateur  qui  oserait  tromper  le  parlement  ne 
sortit  de  la  barre  que  pour  aller  au  supplice. 

a  On  a  aussi  prétendu  que  les  armées  françaises  étaient 
tant  bahitsi  j'ai  voulu  vérifier  cette  assertion,  et  je  ne 
suis  convaincu  de  sa  fhusseté.  Se  sais  que  c*est|  à  tout  pren- 

3* 6et'ir.  —  Tome  PI, 
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dre,  les  troupes  les  mieux  vêtues  de  l*Europe.  Mais  quand 
on  accordereit  qu'elles  auraient  &  souffrir  è  cet  égard, 
croyex-vons  que  des  hommes  animés  du  feu  sacré  delà  li« 
berté,  qui  combattent  avec  ardeur  pour  elle,  sentiraient 
cette  privation  comme  des  mercenaires  qui  font  un  métier 
du  noble  et  terrible  talent  de  manier  les  armes,  et  se  ven« 
dent  à  des  caprices  cruels  dont  ils  se  rendent  les  instru* 
ments  pour  quelques  sous  par  }our  ?  Ah  I  sans  doute  il  y  a 
une  grande  différence,  et  des  hommes  dont  le  courpalpite 
au  seul  nom  de  liberté,  des  hommes  livrés  à  tout  renihou- 
siasme  decette  grande  cause,  n'éprouvent  point,  en  fait  de 
vêtements,  les  besoins  en  partie  factices  d'un  luxe  ridicule 
ou  du  fute  insolent  que  dicte  un  petit  orgueil. 

•  Le  manaue  de  numéraire  était  encore  une  des  preuves 
qu'on  ftilsait  le  plus  valoir  de  l'impossibilité  où  seraient  les 
Français  de  soutenir  la  guerre.  ÉhbienI  moi,  j'ai  droit 
d'être  étonné  de  cette  observation ,  car  l'Amérique  s'est 
trouvée  dans  le  même  cas  ;  mais  il  est  faux  que  la  France 
manque  de  numéraire,  et  l'on  n'exagérerait  pas  en  disant 
que  la  France  possède  aujourd'hui  plus  d'or,  d'argent  et 
de  monnaie  debillon  que  toutes  les  autres  contrées  de  TEu* 
rope  prises  ensemble(i ].L'empnint  forcé  et  queiquesautrot 
contributions  ont  fourni  une  partie  de  cette  riobesse,  k  la- 
quelle les  dons  patriotiques  ont  aussi  beaucoup  coniribuët 

t  Quant  aux  assîgn  ats,  ce  papier*monnaie  des  Français^ 
vous  savex  ce  que  je  vous  ai  dit  l'année  dernière,  et  qu'où 
a  pris  plaisir  à  tourner  en  ridicule,  comme  si  des  plaisan- 
teries étaient  des  raisons;  comme  si  rire  c'était  réfuter.  Je 
vous  dis  alors  qu'on  préférerait  bientôt  un  assignat  ù  un 
billet  de  banque,  et  que  l'hypothèque  de  l*un  paraîtrait 
beaucoup  plus  assurée  que  celle  de  l'autre.  Eh  bien  1  l'évé» 
nement  me  paraît  encore  avoir  confirmé  ma  manière  de 
voir.  Depuis  six  mois  les  assignatsont  regagné  40  pouriOG» 
et  l'on  n^attendra  pas  la  fin  de  l'année  pour  qu'Us  ga* 
goent  encore  davantage,  tandis  que  le  crédit  de  nos  8  pour 
100  prétendus  consolidés  s'ébranle  de  jour  eo  jour,  et  que 
ce  qui  élaitt  il  JF  •  siit  moiSp  h  92|  n'est  plus  aujourd'hui 
qu*^69. 

«  du  a  aussi  avancé  et  même  soutenu  que  les  domaines 
nationaux,  oui  ménagent  des  ressources  incalculables  à  la 
république  française,  demeureraient  sans  acquéreurs.  ^ 
bien!  le  ftiit  a  encore  démenti  cette  prédiction  i  jamais  ils 
ne  se  sont  si  bien  vendus  que  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes, qui  ne  sont  pas  apparemment  aussi  embarrassantea 
pour  les  Français  qu'on  voudrait  nous  le  faire  croire  ;  et 
pour  ne  choisir  qu'un  exemple  entre  mille ,  il  est  certain 
qu'an  champ  sur  lequel  le  camp  des  Prussiens  était  établi 
s'est  vendu  très  cher  pendant  ce  temps  même,  comme  on 
vit  autrefois  les  Romains,  dignes  de  l'être,  se  céder  Tun  à 
l'autre  le  champ  sur  lequel  campait  Aonibal|  aux  portes 
mêmes  de  Rome. 

«  Soigneux  de  n'oublier  aucune  objection,  les  adversai- 
res de  la  nation  française  nous  ont  dit,  au  commencement 
de  la  guerre,  que  le  défaut  de  discipline  de  W6$  troupes  fi- 
nirait par  assurer  la  victoire  à  l'obéissance  et  à  la  tactique 
militaires,  indispensables  dans  un  siècle  éclairé,  et  qui  ne 
pouvaient  être  remplacées  par  le  courage  qu'on  voulait 
pourtant  bien  ne  pas  contester  aux  Français.  Ces  troupes, 
qu'on  prenait  tant  de  plaisir  è  déprécier,  comme  si  les  mes 
priser  eût  été  même  chose  que  de  les  vaincre,  ne  devaient 
pas  pouvoir  tenir  devant  Tes  troupes  autrichiennes,  pru^ 
siennes  et  anglaises  les  mieux  disciplinées  et  parconséquent 
les  plus  redoutables  de  l'Europe.  Eh  bien  I  asseï  de  conn 
bats  ont-ils  prouvé  le  contraire  ?  j'en  atteste  les  plaines  de 
la  Champagne,  Jemmapes,  les  lignes  de  Wissembourg , 
Dunkerque  et  mille  autres  lieux  consacrés  à  la  liberté  et  à 
la  gloire  par  les  torrents  de  sang  ennemi  dont  les  Français 
les  ont  arrosés.  J'en  atteste  l'aveu  même  de  leurs  adfcrsai* 
res;  les  généraux  autrichienssontcoiivenusqueiesFrançaif 
étaient  tellement  disciplinés  et  si  braves  au  milieu  duoai^ 

(I)  Lord  Stanhope  avait  rai8<»n.  Lort  de  la  chute  des  as- 
signait on  s'apsrçul  en  France  qae  le  numéraire  longtanpt 
enfoui  semblait  avoir  décuple:  el  cela  n*a  rien   d'ëlonnant 

Juaod  en  te  rappelle  l'cnorme  quantiië  de  waiièrM  d'or  et 
'argent  qui  avaient  été  eonverties  en  «anaaie  dias  Us 
premières  années  de  la  révolution.  L.  G. 
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nage  que  Pidëe  seale  de  les  combattre  &  nombre  égal  por- 
tail Pépouvaule  dans  les  soldats  q  11*011  leur  oppose. 

•  EnGn,  et  c*était  le  dernier  motif  qa*on  donnait  aTec 
conGancc  pour  décider  la  guerre  contre  les  Français  «  Ils 
devaient  éprouver  la  plus  cruelle  disette.  Certes,  c'était 
déjà  sans  doute  une  idée  bien  horrible  que  de^ songer  que 
plus  devingr-cinq  millions  d^hommes^  de  la  presque  tota- 
lité desquels  nous  n*avions  à  nous  plaindre  en  rien,  ôit^ 
Talent  souffrir  les  angoisses  de  la  famine,  parcrque  quelques 
despotes  d'Allemagne  ne  goûtaient  point  la  forme  de  leur 
gouvernement  ;  mais  cette  détestable  machination  n*a  pas 
plus  réussi  que  les  aatres,dont  la  malveillance  trompée  par 
l'absurdité  pouvait  seule  se  promettre  le  succès;  et  ce  plan 
infernal  d'affamer  un  peuple  n'a  produit  chez  celui-là  qu'un 
enthousiasme  à  côté  duquel  le  républicanisme  si  vanté  de 
Sparte  et  de  Rome  ne  peut  rien  mettre  en  parallèle.  » 

L'orateur  gémit  ensuite  sur  le  sort  de  ceux  des  Fran- 
çais qui,  trompés  par  les  promesses  de  la  Grande-Bretagne, 
ont  essayé,  mais  en  vain,  de  relever  l'étendard  de  la 
royauté  dans  quelques  départements  de  la  nouvelle  répu- 
blique; la  Vendée,  Lyon  et  Toulon  lui  fournissent  des 
exemples.  Il  établit  une  distinction  telle  que  l'exige  la  jus- 
tice entre  ce  qui  a  pu  se  passer  en  France,  dans  un  temps 
de  révolution»  et  la  constitution  des  Français  qui  sera 
suivie  dès  que  la  paix  le  permettra.  Cet  acte  constitution- 
nel est  précédé  de  la  Déclaration  des  Droits  imprescripti- 
bles de  l'Homme  ;  il  en  cite  quelques  passages  et  défie  tous 
■es  philosophes  du  monde  de  prouver  qu'elle  n'est  pas 
bonne.  Les  Français,  ajoute-t-il,  ont  solennellement  r^ 
Doncé  par  cette  nouvelle  constitution  à  s'immiscer  danit  le 
gonvernement  des  autres  États;  ils  ont  déclaré  qu'ils  re- 
gardaient comme  base  de  toute  loi  politique  la  maxime 
suivante^  qui  Test  aussi  delà  morale  et  de  TéquKé  :  t  Fais 
aux  autres  ce  que  tu  voudrais  que  les  autres  te  fissent.  • 

L'évéqoede  Durham  et  quelques  autres  membres  avaient 
reproché  au  peuple  français  non-srulement  Tabandon  de 
toute  idée  religieuse,  mais  même  l'athéisme.  L'opinant  le 
justifie  de  ce  reproche  calomnieux;  il  pose  en  fait  que 
cette  doctrine  n'était  ci-devant  avouée  ou  publiquement 
professée  que  par  les  personnes  d'une  classe  distinguée, 
d'un  rang  aristocrate  et  le  haut  clergé. 

Il  rapporte  à  ce  siyet  une  anecdote  dont  il  a  été  témoin 
à  Paris,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  et  Interpelle  lord 
Mansfeld,  présent,  qui  avait  fait  le  voyage  avec  lui,  de  rendre 
hommage  à  la  vérité  sur  ce  point.  Dans  une  société  de  gen« 
du  bon  ton,  de  l'un  et  de  Pautre  sexe,  on  examinoit  avee 
la  légèreté  d'un  pareil  cercle,  non  pas  la  question  de  Texls- 
tance  d'un  Être  suprême,  mais  si  cette  croyance,  en  ad- 
mettant qu'elle  fût  un  préjugé,  était  une  imposture  inno- 
cente ou  coupable  envers  legenre  humain.  Lesavis  étaieni 
partagés;  «mais  ce  qui  me  surprit  en  même  temps  que  j'en 
fus  indigné,  dit  lord  Stanhope,  c'est  que  plusieurs  mem- 
bres du  clergé  prenaient  à  la  discussion  une  part  toute  au- 
tre que  j'aurais  imaginé.  »  Le  fait  est  que  ces  prélcHdus 


appar- 
tenant à  ces  charlatans,  pris  sur  le  champ  de  bataille  des 
brigands  royalistes  de  la  Vendée. 

11  prouve  ensuite  par  une  foule  d'observations,  dans  les- 
quelles il  serait  trop  long  de  le  suivre,  la  nécessité  de  faire 
la  paix  avec  une  république  solidement  établie,  quoi  qu'en 
disent  ses  adversaires,  et  se  résume  en  demandant  que  la 
Chambre  présente  une  Adresse  au  roi  pour  lui  faire  sen- 
tir qu'aucun  peuple  n'a  le  droit  de  se  mOler  du  gou- 
vernement intérieur  d'un  autre;  que  les  Français  ont  ad- 
mis ce  principe,  et  l'ont  reconnu  solennellement  dans  les 
118»  et  119*  articles  de  leur  acte  constitutionnel  ;  que  d'a- 
près ces  puissants  motifs  Sa  Majesté  soit  instamment  sup- 
pliée de  reconnaître  la  république  française,  comme  le 
seul  moyen  de  procurer  à  la  Grande-Bretagne  uneprompte 
réconciliation  avec  ses  voisins  et  d'établir  une  paix  stable 
entre  les  deux  peuples. 

L'évèqoe  de  Durhnm  veut  flilrc  censurer  l'opinant  par 
un  rappel  à  l'ordre,  pour  les  opinions  qu'il  a  énoncées  on 
matière  religieuse,  eu  disant  néanmoins  qu'une  partie  de 
son  discours  lui  parait  un  galimatias  inintelligible  et  indi- 
gne de  l'attention  de  la  Chambre. 

Lord  Stanhope  se  défend  d'avoir  attaqué  la  religion, 
mail  convient  d^avoir  combattu  et  promet  qu'il  combattra 


toujours  les  împoitaAs  de  ceux  qui  8*eD  prétendent  la 
ministres.  «  La  justice,  la  prolntè,  dit-il  «  voilà  tooA  « 
qu'il  faut  à  l*homme  ;  loin  d'être  sans  religion»  {e  bfo  co» 
sister  la  mienne  à  remplir  avant loot  nies  devcnra.  Ovi|  l^ 
chons  de  ne  pas  nous  égarer  faon  de  In  foie  de  h  imikt^ 
et  reposons-nous  da  reste  sar  l^tre  iaprêaBBi  » 

Lord  Abingdon  pense  que  la  seule  répooae  q«e  Bèdto 
l'opinant  est  celle  qu'il  a  déjà  reçMb 

Des  éclats  de  rire  rappellent  que  loi|l  AbiegioD  ad^ 
rn  effet  répondu  à  l'opinant,  qui  avait  emploi  celle  g^ 
pression  familière  et  même  triviale,  si  i^on  veut  :  cJewn 
être  pendu  si  je  n'étais  de  leur  avis  1  •  en  parlant  des  Fraa» 
çais:  «  Mais  du  train  dont  vous  y  allex,  en  joignant  qael- 
ques  actes  à  leurs  principes,  que  vous  professa  si  scanda- 
leusement, vous  pourrez  en  câffett  mylord*  arriver  aTaolpei 
au  terme  de  vos  désirs,  • 

L.ord  Damiey  regarde  la  motioii  ecmme  daifeuMi 
dans  les  circonstances. 

Le  comte  de  Warwich,  à  pen  près  do  même  avisi  IV 
doucil  du  moins  en  payant  un  juste  Iribat  d'élogci  m 
vertus  privées  de  l'opinant,  dont  il  cou  naît  tonte  réteadaa» 

La  question  mise  aux  voix  est  rejetèe»  et  la  GhaoÉiesV 
fourne  au  mardi  suivant. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Dubarran^ 
SÉAIfCB  DU  23  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  corrcspondaiiee; 
un  grand  nombre  de  communes  fëlicitent  la  Con- 
vention sur  ses  travaux,  et  ilnvite  à  restera  mi 
poste. 

CouTHOif  :  Plusieurs  Sodëtés  populaires  dn  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  m*ont  cnargé  de  mettra 
leurs  offrandes  sous  les  yeux  de  la  Convention.  Je 
m'empresse  de  répondre  à  leur  désir;  les  voici  : 

Le  citoyen  Petit  fils  fait  don  à  la  république  d^ime 
rente  de  soo  liv.  et  de  la  finance  d'une  charge  qa*!! 
possédait  à  la  ci-devant  cour. 

La  Société  populaire  de  Clermont-Ferrand  fëlicile 
de  nouveau  la  Convention  de  ses  glorieux  travaux, 
et  la  remercie  d'avoir  consacré  une  fête  à  Taiinivcr- 
saire  de  la  mort  du  tyran. 

Une  autre  Société  populaire  du  même  départemenl 
fait  don  à  la  patrie  d'une  somme  de  500  liv.  en  nu- 
méraire ;  elle  annonce  qu'elle  a  arme  et  équipé  on 
cavalier  jacobin. 

CouTHON  :  Le  13  frimaire,  le  citoyen  Deloiige» 
peintre,  lit  hommage  à  l'assemblée  d  une  gravure 
représentant  la  bataille  d'Hondschoote,  à  laquellecrt 
artiste  s'est  trouvé;  le  16  pluviôse,  le  même  citoyen 
offrit  le  tableau  original  de  cotte  bataille;  rassem- 
blée accepta  ces  différents  dons  et  en  décréta  la  men- 
tion honorable;  cependant  ni  le  Bulletin,  ni  le  pro- 
cès-verbal  ne  font  mention  de  ce  décret.  Je  demande 
que  cette  omission  soit  rétablie. 

L'assemblée  adopte  la  proposition  deConthon.d 
décrète  la  mention  honorable  des  offrandes  qu'il  a 
faites  nu  nom  de  plusieurs  Sociétés  populaires  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  et  du  citoyen  Petit 

CouTHON  :  La  Société  populaire  de  Clermont-Fcr- 
randfait  également  passer  plusieurs  faits  contre  le 
représentant  du  peuple  Javoques.  J*en  demande  le 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Langresae 
présente  à  la  barre.  Elle  demande  la  mise  en  liberté 
du  maire  de  cette  commune,  qu'elle  disculpe  des 
faits  qu'on  lui  impute. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

— 4.e  citoyen  Mangin  père,  architecte,  fait  liom- 
inage  à  la  Convention  d'un  ouvrage  de  sa  composi- 
tion. —  La  mention  honorable  est  décrétée. 
MsBLiif  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa- 
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tiOD  :  Citoyens,  une  loi  du  7  septeinbr6 1790  dëfend 
aux  cur^  et  aux  vicaires  de  recevoir  aucune  rétri- 
bution de  leurs  paroissiens,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être.  Cette  loi  a  été  enfreinte  par  Ber- 
nard Gros,  prêtre  desservant  la  commune  de  Vergi, 
district  de  Dijon. 

H  était  passé  en  usage  et  même  en  loi  que  les  ha- 
bitants du  diocèse  de  Dijon  donneraient  une  cer- 
taine quantité  de  vin  aux  curés  pour  les  Passions 
3n*ils  lisaient  avant  le  commencement  de  la  messe, 
ans  un  certain  temps  de  Tannée.  Bernard  Gros  est 
convaincu  d*avoir  reçu  cette  rétribution  connue  sous 
le  nom  do  rétribution  des  Passions,  Cité  devant  le 
tribunal  du  district  de  Dijon,  Gros  a  allégué  n*avoir 
reçu  ce  vin  que  comme  une  indemnité  des  secours 
qu^l  avait  donnés  aux  citoyens  pauvres  de  la  com- 
mune. Le  tribunal  a  suspendu  la  procédure  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  ait  prononce. 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  le  tribunal 
du  district  de  Dijon  continuera  la  procédure  et  ju- 
gera Bernard. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens, la  nature,  la  loi,  la  justice,  la  vérité  ont  été 
outragées-par  la  sanglante  condamnation  de  Calas; 
le  fanatisme  et  Terreur  siégeaient  avec  ses  jliges  et 
leur  ont  dicté  son  arrêt  de  mort.  Vingt  mille  specta- 
teurs ont  frémi  en  voyant  ce  vieillard  irréprochable 
snr  Téchafaud.  Ceux  qui  demandaient  son  supplice, 
pour  venger  la  religion,  ont  répandu  des  larmes  sur 
son  bûcher,  et  l'Europe  entière,  dont  ce  procès  cé- 
lèbre avait  fixé  les  regards,  a  été  indignée. 

La  réhabilitation  de  sa  mémoire  sous  le  despotisme 
ne  pouvait  être  une  réparation  suffisante.  Il  n'ap- 
partenait au*aux  représentants  d'un  peuple  libre, 
juste  et  éclairé  dn  flambeau  de  la  raison,  d'attester 
par  un  monument  public,  à  la  postérité  la  plus  éld- 
gnée,  Tinnocence  du  plus  malheureux  des  pères. 

Vous  avez  rendu  hommage  à  la  nature  et  à  la  plus 
douce  des  vertus,  au  nom  de  tous  les  hommes  li- 
.  bres,  en  déclarant  solennellement,  le  29  brumaire 
dernier,  au'il  serait  élevé,  aux  frais  de  la  républi- 
que, sur  la  place  où  le  fanatisme  a  fait  périr  Calas, 
une  colonne  en  marbre,  sur  laquelle  serait  gravée 
l'inscription  suivante  : 

La  Convention  nationale  à  la  nature,  à  Vamour 
paiemel,  à  Calas,  victime  du  fanatisme. 

Vous  avez  rendu  hommage  à  la  raison  en  décré- 
tant oue  cette  colonne  serait  construite  du  marbre 
arraché  au  fanatisme  dans  les  églises  supprimées. 

Généreux,  bienfaisants,  comme  les  Françfiis  que 
vous  représentez,  vous  avez  été  touchés  de  ta  ruine 
qne  le  proc^  de  Calas  a  occasionnée  à  ses  enfants, 
et  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  législation 
la  proposition  d'indemniser  cette  famille  malheu- 
reuse aux  déjiens  de  qui  il  appartiendrait. 

Votre  comité  de  législation  se  livrait  à  l'examen 
de  cette  proposition  lorsque  vous  lui  renvoyâtes  la 
pétition  de  Louis,  Anne-Rose  et  Anne  Calas,  qui 
étaient  venus  à  votre  barre,  le  il  frimaire,  vous 
porter  Thommage  de  leur  reconnaissance  et  entrer 
dans  quelques  détails  sur  les  circonstances  qui  ont 
'  précédé  et  suivi  TafPreux  événement  dont  ils  gémis- 
sent encore. 

Citoyens,  pour  fixer  votre  attention  sur  l'objet  du 
renvoi  que  vous  avez  décrété ,  il  faut  examiner 
qoHle  est  la  véritable  question.  Le  décret  semble 
en  faire  naître  plusieurs,  et  elles  ont  toutes  été  dis- 
cutées. 

La  famille  Calas  a-t-elle  droit  a  une  indemnité? 
Les  créanciers  légitimes  de  Jean  Calas  seront-ils 
pa^és?  Est-ce  aux  dépens  dos  capitouls  et  des  juges 
qui  ont  prononcé  son  an*ét  de  mort?  Est-ce  aux  dé- 
|>eo8  du  trésor  public? 


Pour  mettre  la  Convention  nationale  en  état  de 
prononcer  sur  ces  diverses  questions,  il  faut  rendre 
compte  franchement  des  faits  qui  ont  été  transmis 
par  la  commune  renommée  et  par  les  mémoires  im- 
primés sur  cette  affaire. 

Calas  faisait  honorablement  le  commerce  à  Tou- 
louse, dès-lors  il  n'était  pas  riche  ;  il  avait  une  hon- 
nête aisance  sur  laquelle  ses  créanciers  comptaient 
en  même  temps  qu'ils  comptaient  sur  sa  probité. 
Ses  enfants,  dans  leur  pétition,  ne  cherchent  point  à 
le  faire  passer  pour  opulent.  Ainsi,  sur  ce  point,  la 
Convention  ne  peut  être  induite  en  erreur. 

Personne  ne  révoque  en  doute  que  la  famille  Calas 
n'ait  été  réduite  à  Tindigence  ;  car  il  est  de  notoriété 
publique  qu'aucunes  précautions  n'ont  été  prises 
pour  la  conservatiop  des  effets  et  marchandises  de 
cette  maison  de  commerce.  Tout  fut  à  la  merci  de  \a^ 
multitude  fanatique  que  le  bruit  de  la  mort  de  Marc- 
Antoine  Calas  avait  attirée. 

On  sait  qu'au  moment  où  les  capitouls,  David  et 
Brive,  se  transportèrent  sur  les  lieux,  ils  virent,  en 
attendant  les  chirurgiens  mandés  pour  constater 
l'état  du  cadavre,  une  réunion  considérable  d'habi^ 
tants,  amoureux  d'aventures  sinistres  et  extraordi» 
naires,  assiéger  la  porte  de  Calas. 

On  sait  que  la  dureté  de  David,  familiarisé  par 
état  avec  la  méchanceté  des  hommes,  ne  vit  dans  des 
parents  baignés  de  larmes  et  livrés  aux  désespoir 
que  dos  parricides. 

On  sait  que  le  délire  de  la  superstition  s'était  em» 
paré  de  ses  sens;  qu'il  ne  parlait  que  de  venger  les 
intérêts  du  ciel  et  de  détruire  toutes  les  maisons 
des  protestants,  pour  établir  des  églises  et  élever  des 
autels. 

C'est  dans  cet  état  que,  méprisant  les  titres  sacrés 
de  père,  de  fils,  de  mère  et  d'amis,  il  ordonna  que 
Ton  se  saisît  des  Calas,  du  jeune  Lavaisse  et  de  la  ao- 
mesti^ue,  et  que,  sourd  aux  volontés  de  la  loi,  il  ne 
fit  point  constater  sur-le-champ  l'état  du  corps,  ni 
mettre  les  scellés  sur  les  papiers  et  les  effets  ae  ces 
parents  infortunés,  qui  suivaient  en  pleurant  leur 
n\B  sans  pouvoir  s'occuper  du  commerce  de  leur 
maison. 

Ils  furent  bientôt  descendus  dans  les  prisons,  et 
cette  conduite  révoltante  du  capitoul  David  accrédita 
les  forfaits  chimériques  des  Calas. 

Des  satellites  affidés  eurent  la  garde  de  la  maison, 
sans  scellés,  sans  inventaires.  David  s'empara  de  la 
olé  de  la  caisse  ;  les  marchandises,  les  billets,  les 
lettres-de-change,  les  bijoux,  Tor  et  l'argent,  tout 
fut  à  la  disposition  de  David  dopuis  le  13  octobre  1761 
jusqu'au  19  mars  1762,  temps  auquel  les  créanciers 
firent  des  réclamations. 

II  parait  qu'à  cette  époque  on  procéda  à  un  in- 
ventaire; mais  le  paiement  que  les  capitouls  exigè- 
rent pour  une  garde  qu'ils  avaient  fait  monter  à 
vinçt  nommes  par  jour,  pendant  cinq  mois,  les  frais 
de  l'arrêt  de  nistribution  et  les  dilapidations  qui 
avaient  été  commises  absorbèrent  le  produit  de  la 
vente  des  effets  et  marchandises,  et  les  créanciers 
Calas  ne  furent  pas  payés. 

La  famille  se  traînait  depuis  longtemps  aux  pieds 
du  trône ,  lorsque,  sous  Tavant-dernier  tyran  des 
Français,  le  conseil  réhabilita  la  mémoire  ae  Calas, 
et  le  gouvernement  accorda  36,000  livres  à  sa  fa- 
mille. 

Cette  somme  fut  ainsi  distribuée  :  3,000  livres  au 
fils,  6,000  livres  à  chacune  des  filles,  3,000  livres  è 
la  domestique  ;  les  18,000  livres  restant  furent  em- 
ployées à  payer  les  frais  du  procès. 

Le  conseil  avait  permis  de  prendre  à  partie  les 
juges  de  Toulouse,  mais  avec  condition  secrète  que 
la  famille  n'exercerait  pas  cette  prise  à  partie  ;  pt, 
pour  le  prouver,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  qne 
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ûe  donner  ici  copie  de  la  lettre  qoe  Voltaire  écrirait 
le  2  avril  1765.  En  voici  la  transcription  littérale, 
telle  qu'elle  nous  a  été  transmise  par  les  enfants 
Calas  : 

«  Monsieur  Debrus  est  probablement  informé  que 
le  21  mars  toutes  les  chambres  du  parlement  de 
Toulouse  s'assemblèrent,  et  qu'on  nomma  des  com- 
missaires pour  faire  des  réclamations  au  roi.  Ils  doi- 
vent  demander  :  1»  que  Sa  Majesté  n'accorde  plus 
si  facilement  des  évocations  ;  2o  que,  s'il  en  accorde» 
ce  ne  soit  que  d'un  parlement  à  un  autre  ;  3»  que  le 
roi  n*ait  point  d'éeard  au  jugement  des  requêtes  de 
rhôtel  en  faveur  des  Calas;  4»  que  le  roi  approuve 
et  conserve  h  jamais  la  procession  du  17  mai,  par 
laquelle  on  remercie  Dieu  solennellement  d'avoir 
n^^andu  le  sang  de  ses  frères.  Enfin,  le  parlement  a 
défendu,  sous  des  peines  corporelles,  d'afficher  l'ar- 
rêt qui  justifie  la  ramifie  Calas.  Ce  nouvel  excès  va 
indigner  l'Europe  :  mais  je  ne  sais  encore  si  Versail- 
les ne  ménagera  pas  le  parlement  de  Toulouse.  Ces 
nouvelles  me  fortifient  dans  l'idée  où  j'ai  toujours 
été  que  madame  Calas  ne  devait  feire  aucune  démar- 
che touchant  la  prise  à  partie, sans  avoir  auparavant 
lait  consulter  M.  le  vice-chancelier  et  M.  le  contrô- 
leur-général. Je  prie  M.  Debrus  d'envoyer  ce  billet  à 
madame  Calas,  après  l'avoir  montré  à  M.  Devegobre 
et  a  ses  amis.  Je  mourrai  content  si  je  puis  contri- 
buer à  bannir  de  la  terre  le  fanatisme  et  l'intolé- 
rance. • 

Ainsi  le  gouvernement  voulait  avoir  des  droits  à 
la  reconnaissance  particulière  de  la  famille  Calas  par 
ime  gratification  de  36,000  livres,  et  se  réconcilier 
avec  le  peuple  en  paraissant  réparer  une  injustice' 
éclatante  ;  mais  il  sauvait  les  capitouls  et  les  juges. 
C'était  tout  ce  que  demandait  le  parlement  de  Tou- 
louse. 

Les  enfants  Calas,  suivant  leur  eïposé,  n*ont  reçu 
qu'une  somme  de  3,000  livres  chacun  dans  la  grati- 
hcation  dont  nous  venons  de  parler.  Mais  on  n  a  pas 
oublié  que  les  mémoires  célèbres  de  Voltaire  et  au- 
tres imprimés  dans  cette  affaire  extraordinaire  ont 
été  vendus  au  profit  des  pétitionnaires,  ce  qui  leur  a 
procuré  des  sommes  considérables. 

Néanmoins,  et  en  supposant  qu'il  soit  dû  une  In- 
demnité aux  enfants  Calas,  examinons  sur  qui  elle 
peut  s'exercer. 

La  Convention  nationale  doit-elle  les  maintenir, 
malgré  un  fans  de  temps  de  près  de  trente  années, 
dans  le  droit  oe  prendre  à  partie  les  iuges  de  Tou- 
louse? La  famille  a  eu  la  faculté  de  le  faire  au  moins 
depuis  la  révolution,  et  elle  n'a  pas  agi.  Mais  ces 
juges  sont  ou  morts,  ou  émigrés;  leurs  biens  ont 
passé  dans  la  main  de  la  nation  ou  dans  celle  de  leurs 
héritiers;  ces  héritiers  ont  vendu;  l'acquéreur  a 
acheté  valablement,  et  sa  position  mérite  la  plus 
grande  considération. 

La  prise  à  partie  peut-elle  être  exercée  sur  les  ju- 
;es  qui  siégeaient  le  jour  aue  le  fatal  jugement  de 
lalasa  été  prononcé?  Si  PafGrmative  pouvait  être 
accueillie,  vous  voudriez  distinguer  le  jugje  qui  a 
opiné  pour  la  mort.  Vous  savez  qu'ils  ont  été  divisés 
au  point  que  de  treize  six  opinèrent  d'abord  pour 
l'absolution;  et  vous  ne  pouvez  connaître  ceux  de 
cesjuges  qui  étaient  les  instruments  du  fanatisme, 
de  rerreur  ou  du  crime,  puisqu'à  cette  époque  ils 
n'opinaient  pas  à  voix  haute,  et  que  le  jugement 
prononcé  était  signé  par  le  président  de  la  chambre 
et  le  rapporteur. 

Si  vous  ne  distinguiez  pas,  vous  donneriez  l'exem- 
ple d'une  grande  immoralité,  d'une  injustice  criante  ; 
car  le  juge  qui  a  voté  l'absolution  de  Calas  serait 
traité  comme  celui  qui  a  voté  sa  mort;  vous  admet- 
,tri^  en  principe  que  les  juges  sont  solidairement 
responsables  de  leurs  opinions.  Si  une  pareille  soli- 
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daritë  existait,  si  rhomthe  prol^é  et  délteat  remplit» 
sant  des  fonctions  publiques  était  confonda  a?«e 
l'homme  pervers  ou  trompé,  f  t  devenaii  ta  tmOUm, 
vous  excluriez  de  toutes  les  places  de  magistratuK 
le  citoyen  que  son  cœur  et  ses  qualités  morales  3 
appellent,  et  que  ses  connaissances  y  rendent  utile, 
et  vous  opéreriez  très  sensiblement  la  destruction  d 
toutes  les  autorités  constituées  ;  mais  à  cet  égard  la 
^açesse  de  la  Convention  nationale  est  connue;  elle 
a  airigé  notre  opinion. 

Lorsque  la  découverte  de  papiers  secrets  resserrés 
dans  Varmoire  de  fer^  au  palais  du  iyran^  et  mis 
^ous  le^  yeux  de  l'assemblée,  dévoila  les  manosuvres 
de  la  cour,  et  entre  autres  les  basses  sollicitations 
auprès  du  comité  de  liquidation  de  l'Assemblée  légia^ 
lative,  pourfaire  paver  par  le  trésor  public  des  pen- 
sions à  la  charge  de  la  liste  civile,  la  Convention  na- 
tionale ne  frappa  point  indistinctement  sur  tout  les 
membres;  elle  se  fit  repr^enter  les  registres  conte- 
nant les  arrêtés  de  ce  comité,  pour  connaître  ceux 
qui  avaient  eu  la  bassesse  et  la  friponnerie  de  c^r 
aux  promesses  de  la  cour,  et  ne  les  regarda  ^Dt 
comme  responsables  solidairement  de  leurs  opinions. 

On  ne  peut  donc  pas  accorder  l'indemnité  que  ré- 
clament les  enfants  Calas  sur  les  biens  des  Juges  de 
Toulouse,  puisque  Ton  ne  peut  distinguer  cent  qni 
ont  opiné  pour  la  mort;  mais  quand  nous  parviens 
drions  à  les  connaître,  nous  ne  pourrions  juger  l'in- 
tention. Si  quelques-uns  de  ces  hommes  ont  été 
plutftt  des  assassins  que  des  juges,  ne  pouvait-il  pat 
s'en  trouver  qui  ne  fussent  que  dans  1  erreur? 

L'accablement  et  le  trouble  du  vieux  Calas  à 
son  dernier  interrogatoire  (1)  furent  pris  pour  l'em- 
barras du  crime;  et  il  est  possible  que  auelques-uns 
de  ses  juges  ai^ut  cru  trouver  dans  le  défaut  de  fer- 
meté 1  aveu  dont  ils  avaient  besoin  pour  se  rassurer 
contre  eux-mêmes.  Le  magistrat  le  plus  coupable,  cet 
homme  voué  à  si  juste  titre  à  la  haine  des  pms, 
c'est  le  capitoul  David  :  ce  récusable  persécuteur  de 
Calas  prit  séance  parmi  ses  collègues  pour  le  Juger, 
lui  qui  avait  ôté  aux  accusés  leurs  moyens  de  justi- 
fication en  faisant  charger  de  chaînes  le  jeune  JUi- 
vaisse  et  la  domestique, les  deux  seuls  témoins  ocu- 
laires, et  en  ne  constatant  pas  sur  les  lieux  Tétaldu 
cadavre;  lui  qiii,  ne  recueillant  nas  même  un  in- 
dice, lorsqu'il  prétendait  tirer  ae  l'efTervescence 
générale  des  informations  concluantes,  pour  rendre 
aux  esprits  fanatisés  leur  première  violence,  sollicita 
un  de  ces  écrits  de  l'Eglise  appelés  moniMru^  l'é- 
pouvantail  des  imbécilles  et  la  terreur  des  dévols, 
publié  deux  fob  avec  le  plus  grand  éclat  dans  les 
paroissps  de  Toulouse,  sous  les  peines  d'une  excom- 
munication authentique;  lui  qui,  au  moment  de 
monter  sur  le  siège,  conduisit  lui-même  le  bourreau 
dans  la  maison  du  mort,  et  fit  ensuite  courir  le  bruit 
dans  Toulouse  que,  d'après  la  vue  des  lieux,  1â 
bourreau  avait  jugé  le  suicide  impraticable;  lui 
enfin  qui,  voyant  l'innocent  sur  la  roue,  où  il 
devait  aemeurer  deux  heures  avant  d'être  jeté  aa 
feu,  s'élança,  cour  couronner  son  ouvrage,  sur 
l'écnafaud  en  criant  :  «Malheureux,  vois-tu  ce  bû- 

(1)  Treize  juges,  assemblés  k  la  Tournelle,  «rrétèreiil  de 
juger  d'abord  Calas  père.  On  le  fait  sortir  de  tes  ctdioti. 
Comme  il  trarerse  la  cour  dn  Palais  pour  tobir  MO  dereîer 
interrogrtoire,  un  bûcher  enflammé  fra|»pe  set  ytm  :  •■  y 
brûlait  un  écrit  calviniste.  A  Taspeet  da  boarreM,  d« 
archers,  de  la  multitude  et  des  flammes,  il  croit  veir  le  lien 
de  son  supplice  ;   les  gardes  oui  le  traînaient  lui 


croire  que  c'en  est  rappareil.  Ce  spectacle  ébranle  tout  son 
être,  éteint  toutes  ses  facultés,  7  répand  toutes  let  horreurs 
de  U  mort.  Son  interrogatoire  se  ressent  de  cette  coano- 
Uon;  il  na  la  force  que  d*éleTer  une  veti  nottraiite  fom 
protester  quMI  ii*a  pas  tué  aeo  fils. 

{Mémoire  de  Uyeêtm  de  MmUémi.)     A.  M. 
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^tr  qui  va  réduira  ton  corps  en  cendres? Dis  la 
vërim» 

Cet  homme  cruel  i  contre  lequel  la  vërité  et  l'a- 
■mour  paternel  outragés  crient  vengeance ,  devait 
élu  frappé  par  la  justice  nationale  ;  mais  cet  ennemi 
de  l'humanité  est  mort  depuis  longtemps,  et  ses  di- 
gnes enfanta  n*ont  pu  respirer  Tair  de  la  liberté.  Au 
tableau  que  je  viens  de  tracer  vous  devez  savoir  dans 

3uel  pays  ont  dû  ëmi^rer,  auprès  de  quels  êtres  ont 
û  se  retirer  les  héritiers  d*un  te|  monstre  :  en  An» 
gleterre,  auprès  de  Pitt. 

Votre  comité,  d*après  ces  faits  et  ces  réflexions, 
a  pensé  qu*il  a*était  pas  possible  que  l'indemnité 
réclamée  fût  prise  sur  les  biens  des  juges  ni  des  ca*- 
pitouls;  mais  il  a  pensé  aussi  qu*il  n*y  avait  pas  lieu 
a  indemniser  les  enfants,  parceque,  d'une  part,  ils 
n'avaient  pas  de  grandes  prétentions  dans  le  bien  de 
leur  père;  que,  de  l'autre,  ils  avaient  reçu  3,000  1. 
diacun,  sous  l'ancien  régime,  et  qu'ils  ont  eu  des 
sommes  assea  fortes  provenant  des  mémoires  impri- 
més et  vendus  à  leur  profit. 

Si  pourtant  ils  sont  pauvres,  la  nation  leur  doit 
des  secours  ;  mais  elle  ne  doit  point  les  enrichir. 
Les  enrichir!  ils  ne  le  demandent  point  :  l'objet  de 
leur  pétition  est  pour  les  créanciers  de  leur  père; 
l'honneur,  héréditaire  dans  cette  famille,  augmente 
l'amertume  de  leurs  jours  lorsqu'ils  voient  que 
leurs  étroites  facultés  ne  leur  permettent  pas  de 
payer  des  dettes  légitimes;  mais  à  cet  égard  ils 
doivent  se  rassurer  sur  la  générosité  de  la  nation 
française. 

Citoyens,  cette  colonne  que  vous  fiiites  élever  à 
Toulouse  en  mémoire  de  Calas,  en  rappelant  son 
innocence  rappellerait  sans  cesse  aussi  a  des  créan- 
ciers honnêtes,  dont  la  fortune  reposait  sur  le  com- 
merce de  cet  homme  intègre,  qu  ils  ont  été  ruinés 
par  le  défaut  de  paiement;  à  des  enfants  indigents 
que  leurs  pères  sont  morts  insolvables,  parcequ'ils 
n'ont  pu  recouvrer  les  créances  qu'ils  avaient  sur  la 
maison  de  commerce  de  Calas. 

Ce  monnment  serait  imparfait  si  un  senl  Français 
pouvait  dire  à  un  autre  Français  ou  à  un  étranger  : 
Vois  cette  colonne  que  la  Convention  a  fait  éle- 
ver à  la  mémoire  d'un  père  tendre  et  pur;  jje 
Sartage  les  malheurs  de  sa  famille,  car  je  longuw 
ans  la  misère;  j'étais  son  créancier,  je  ne  suis  pas 
payé. 

Citoyens,  la  réhabilitation  entière  de  la  mémoire 
de  Calas  exige  l'acquit  de  ses  dettes. 

La  quittance  générale  de  ses  créanciers  est  une 
inscription  qui  manque  à  la  colonne. 

Besard  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

•  Art*  I«r.  Les  créanciers  légitimes  de  Jean  Calas, 
colloques  dans  l'arrêt  de  distribution  du  ci-devant 
parlement  de  Toulouse,  du  3  septembre  1763,  seront 
payÀ  par  le  trésor  public  des  sommes  qui  leur  res- 
tent dues. 

«  II.  A  cet  effet,  expédition  de  Tarrét  de  distribu- 
tion et  leurs  titres  de  créances  seront  fournis  dans 
le  mois  au  bureau  du  liquidateur  général,  à  peine  de 
déchéance. 

«  IIL  Ceux  des  enfants  Calas  qui  sont  dans  le  be» 
aoin  sont  renvoyés  au  comité  des  secours  publics, 
qui  fera  son  rapport  incessamment.  • 

La  Convention  ordonne  Timpression  et  l'ajourne- 
ment de  ce  projet  de  décret. 

RoGEa-DuGos,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics  :  Par  décret  du  10  de  ce  mois,  vous  avez 
applaudi  à  l'ardeur  guerrière  d'une  Jeune  républi- 
caine (Jeanne  Perrin),et  renvoyé  à  votre  comité 
des  secours  publics  la  pétition* qu'elle  vint  faire 
à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  accompa- 


gnée par  des  commissaires  de  la  seotion  des  Tuile* 
ries. 

Cette  citoyenne,  que  notre  position  révolution- 
naire a  élevée  au-dessus  de  son  sexe,  est  venue  vous 
annoncer  que,  n'écoutant  que  son  courage,  et  par- 
tageant l'indignation  que  la  trahison  et  la  tyrannie 
inspirent  aux  cœurs  des  vrais  patriotes  et  ae  tous 
ceux  qu'enflamme  l'amour  de  la  liberté,  elle  s'en- 
rôla le  4  octobre  1793  dans  le  8»  bataillon  de  \h 
république,  pour  combattre  aussi  les  esclaves  dos 
despotes  qui  envahissaient  notre  territoire;  elle  a 
ajouté  que,  sous  l'honorable  habit  national,  elle  n 

fiartagé  avec  ses  camarades  tous  les  dangers  et  les 
atigues  inséparables  de  la  guerre  jusqu'au  38  ni- 
vôse ;  et  ces  faits  sont  constatés  par  les  certificats 
joints  à  sa  pétition  (1). 

Ces  certificats  sont  d'autant  plus  honorables  à  la 
jeune  Perrin  qu'ils  attestent  que  dans  toutes  les  cir- 
constances elle  s*est  trouvée  en  face  de  l'ennemi,  et 
qu'elle  a  eu  la  constance  et  la  fermeté  de  taire  son 
sexe  jusqu'au  moment  où,  épuisée  de  fatigues  et  des 
travaux  militaires,  l'altération  de  sa  santé  l'a  obligée 
à  le  déclarer  pour  obtenir  un  congé. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  son  bataillon  que  la 
bravoure  et  la  bonne  conduite  de  Jeanne  Perrin  ont 
trouvé  des  admirateurs;  la  Société  républicaine  de 
Thionville  vous  a  transmis  une  Adresse  pour  vous 
faire  aussi  connsttre  et  vous  recommander  cette 
nouvelle  Spartiate,  qu'elle  atteste  s'être  trouvée  à 
plusieurs  combats. 

Citoyens,  l'exemple  qu'a  donné  la  Jeune  Perrin, 
et  qui  n'est  pas  l'unique  que  l'histoire  de  la  révolu- 
tion française  aura  à  recueillir  dans  ce  genre,  prouve 
que  l'énergie  de  la  liberté  n'a  point  de  sexe,  puisque 
la  rigidité  de  vos  lois  ne  peut  pas  même  contenir  la 
valeur  de  nos  républicaines;  il  prouve,  commet 
vous  l'a  dit  la  Société  de  Thionville,  que,  quand 
les  tyrans  parviendraient  à  détruire  le  dernier  répu- 
blicain ,  il  leur  resterait  encore  A  combattre  les  ré- 
publicaines. 

Mais  Jeanne  Perrin  a  besoin  de  secours,  et  elle  en 
mérite  ;  votre  comité  vous  propose  de  lui  accorder 
une  somme  de  500  livres,  non  pas  à  titre  de  secours, 
mais  à  titre  de  gratification  ;  car  c'est  utie  récom- 
pense qu'il  faut  décerner  à  l'ardeur  guerrière  qu'a 
déployée  cette  républicaine. 

La  proposition  du  comité  des  secours  publics  est 
décrétée. 

—  Une  députation  du  peuple  souverain  de  Mont- 
béliard  est  admise  dans  l'intérieur  de  l'assemblée. 
L'orateur  prononce  le  discours  suivant  : 

>  Le  10  octobre,  citoyens  législateurs,  est  une 
époque  à  Jamais  mémorable  pour  le  bonheur  des 
citoyens  de  Montbéliard;  c'est  celle  de  l'incorpora- 
tion de  ce  district  à  la  république  française.  La  So- 
ciété populaire  vous  a  exprimé  la  vive  gratitude 
dont  cette  réunion  a  pénétré  tous  nos  concitovens. 
Vous  avez  souri  à  son  hommage,  et  ses  députa  ont 
reçu,  dans  votre  séance  du  7  brumaire,  les  marques 
les  plus  touchantes  de  fraternité.  Nous  avons  tous 
vote  solennellement  cette  réunion  le  30 brumaire,  et 
nous  l'avons  scellée  par  le  serment.  Le  représentant 
Bernard  (de  Saintes)  l'a  reçu  et  a  été  témoin  des 
transports  qui  ont  éclaté  dans  ce  jour  d'allégresse. 

«  Notre  district  est  organisé,  il  marche  le  pas  ré- 
volutionnaire :  neuf  cents  républicains  de  la  pre- 
mière réquisition  brûlent  de  marcher  sur  les  traces 
des  héros  citoyens  français,  pour  achever  avec  eux 
la  défaite  des  tyrans  coalisés. 

•  Vous  pouvez,  législateurs,  juger  de  l'énergie 
républicaine  de  nos  compatriotes  par  le  produit  de 

(!)  Jeanne  Perrin  ett  native  de  Ville-Fertey,  départe* 
Beat  da  Jura.  Bile  avait  changé  ton  nom  eo  celui  à'ÀUcn, 
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la  vente  des  deux  premiers  domaines  nationaux 
provenant  de  notre  dernier  despote.  L'estimation  du 
premier  était  de  2,680  liv.;  il  a  été  vendu  17,300 1.; 
un  pré  de  trois  fauchées,  estimé  1,200  liv.,  vient 
d'être  adjugé  pour  11,050  liv.  Les  biens  nationaux 
de  notre  district  produiront  au-delà  de  12  mil- 
lions. 

•  Mais  vous  n'avez  pas  encore, citoyens  représen- 
tants,  consacré  par  un  décret  notre  réunion  à  la  ré- 
publique française. 

•  Nous  vous  demandons,  au  nom  de  tous  nos  frè- 
res, de  porter  ce  décret  salutaire,  vers  lequel  tendent 
tous  nos  vœux,  et  qui  nous  ouvrira  uqe  source  inta- 
rissable de  bonheur. 

«  Nous  sommes  entourés  de^  Français  :  comme 
eux,  nous  sommes  embrasés  de  tous  les  feux  du  ci- 
visme; comme  eux,  nous  avons  voué  une  haine 
éternelle  aux  tyrans;  comme  eux,  nous  sommes  di- 
gnes de  jouir  des  bienfaits  de  la  constitution.  Vous 
ne  repousserez  pas  des  frères,  vous  mettrez  un 
terme  heureux  à  leur  impatience,  et  vous  porterez 
ce  décret  bienfaisant.  Nulle  crainte  n'assiégera  nos 
concitoyens,  et  tous  marcheront  avec  plus  d*ardeur 
dans  le  sentier  de  la  révolution,  lorsqu'ils  sauront 

aue,  réunis  irrévocablement  à  la  grande  famille 
es  Français,  ils  ne  pourront  jamais  être  arrachés  de 
son  sein.' 

•  L'arrêté  du  représentant  Bernard,  en  date  du 
12  frimaire, sur  nos  concitoyens  absents,  est  encore 
un  objet  de  notre  sollicitude;  il  a  inspiré  les  pins 
vives  alarmes  à  un  grand  nombre  de  familles  de 
notre  district. 

•  L'article  !«'  de  cet  arrêté  porte  que  toutes  les 
personnes  qui  résidaient  à  Montbéliard  depuis  un 
an  avant  qu'il  fût  conquis  à  la  France,  et  qui  en 
sont  sorties  sans  y  reparaître  depuis  cette  époque  et 
sont  allées  en  pays  étranger ,  sont  réputées  émi- 
grées. 

«  Par  un  autre  article,  les  personnes  âgées  de  dix- 
huit  ans  et  plus,  qui  sont  sorlies  de  Montbéliard 
avant  sa  conquête  à  la  France,  pour  voyager  chez 
l'étranger  pour  fait  de  commerce  ou  pour  les  arts', 
sont  tenues  de  rentrer  en  France  dans  trois  mois, 
de  ce  jour,  faute  de  quoi  elles  seront  traitées  comme 
émigrées. 

«  En  exécution  de  cet  arrêté  et  des  lois  du  31  oc- 
tobre, 1«,  3, 10  et  23  novembre  1792  (vieux  style), 
le  conseil-général  de  ce  district  a  fait  séquestrer  les 
biens  appartenant  à  ces  absents,  et  même  à  leurs 
pères,  mères,  femmes  et  enfants. 

«  Nos  absents  ne  se  sont  çoint  rendus  coupables 
des  crimes  qui  ont  provoqué  contre  les  émigrés  la 
juste  vengeance  du  peuple  franciiis.  Ceux-ci  sont 
des  Iftches,  des  traîtres  et  des  scélérats  ;  ils  s'enfui- 
rent dans  un  temps  où  le  salut  de  la  patrie  leur  com- 
mandait de  rester;  ceux-là,  pressés  par  le  besoin, 
ne  quittèrent  le  sol  natal  aue  pour  aller  chercher 
dans  des  climats  lointains  des  ressources  qu'il  leur 
refusait.  Ceux-ci  ont  armé  contre  la  France  les  ty- 
rans et  les  esclaves  de  l'Europe  :  ceux-là  n'ont  ja- 
mais attenté  à  la  liberté  Irançaise  ,et  ils  seraient  trai- 
tés plus  rigoureusement  que  ces  enfants  dénaturés 
qui  menaçaient  de  déchirer  leur  mère-patrie,  et  qui 
n'ont  provoqué  contre  eux  toute  la  sévérité  des  lois 
(]u'après  avoir  résisté  pendant  plusieurs  années  aux 
invitations  réitérées  qui  leur  ont  été  faites  de  rentrer, 
par  les  Assemblées  constituante  et  législative!  Non, 
vous  ne  confondrez  pas  l'innocence  avec  le  crime  : 
nous  avons  trop  de  confiance  dans  la  justice  et  l'hu- 
manité des  fondateurs,  des  soutiens  de  la  liberté, 
pour  croire  qu'ils  proscriront  de  cette  terre,  cù  elle 
a  établi  pour  jamais  son  empire,  des  hommes  qui  la 
luittèrent  lorsque  le  despotisme  la  souillait  encore, 
les  hommes  qui  pourront  être  utiles  à  la  république 
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par  leur  indnstrie,  par  leurs  connaissances  et  parles 

fortunes  qu'ils  apporteront. 

«  Le  représentant  Bernard  a  senti ,  comme  il 
Texprime  aans  une  lettre  qu'il  nous  a  remise  pour 
le  comité  de  salut  public,  la  justice  de  quelques 
exceptions;  mais, son  arrêté  vous  étant  parvenu,  il 
a  cru  qu'il  ne  lui  apparteuait  plus  d'en  adoucir  la 
rigueur. 

«  Citoyens  représentants,  vous  n*avezque  des  in- 
tentions paternelles  pour  vos  enfants,  pour  tous  les 
Français;  vous  nous  rendrez  nos  frères,  vous  les  ren- 
drez a  des  parents  languissants  qui  leur  tendent  les 
bras;  ils  savoureront  avec  nous  les  douceurs  de  la 
liberté,  et  nous  bénirons  tous  de  concert  une  assem- 
blée de  sages,  de  philanthropes  qui  ne  sont  heureux 
que  du  bonheur  de  leurs  semblables,  et  qui  ne  se 
reposeront  de  leurs  glorieux  travaux  que  lorsqu'ils 
auront  consommé  le  grand  ouvrage  de  la  félicité 
publique. 

«  Pour  nous  résumer,  nous  vous  demandons, 
législateurs  : 

•  10  Notre  agrégation  à  la  grande  famille  par  un 
décret  solennel; 

•  20  Que  cette  agrégation  soit  telle  qu'elle  nous 
rassure  contre  la  crainte  de  retomber  sous  le  joug 
du  tyran  qui  nous  accablait  du  poids  de  ses  chaînes, 
joug  auquel  nous  préférerions  mille  morts  ; 

•  30  De  modifier  l'arrêté  du  représentant  Ber- 
nard, relativement  à  uos  frères  absents,  de  la  ma- 
nière suivante  : 

■  Leur  accorder  la  faculté  de  rentrer  en  France 
dans  les  délais  proportionnés  à  l'éloignement  des 
lieux  011  ils  se  trouvent  ; 

«  Eu  dispenser  les  personnes  fixées  en  pays  étran- 
ger par  le  mariage  ou  autre  établissement  stable,  si 
leur  absence  date  d'une  époque  antérieure  à  notre 
réiinion  ; 

•  Déclarer  que  le  délai  qui  sera  fixé  pour  le  re- 
tour des  absents  sera  prolongé  en  faveur  de  ceux  qui 
n'auraient  pu  revenir,  soit  par  l'ignorance  de  leur 
rappel  occasionnée  par  l'interception  des  lettres  qui 
leur  seraient  adressées,  soit  par  d'autres  obstacles 
imprévus,  tels  que  maladies,  arrestations  dans  les 
pays  occupes  par  les  armées  ennemies  ou  autre  force 
majeure.» 

Le  Président  :  Citoyens,  trop  longtemps  l'ha- 
bitude de  l'esclavage  fascina  les  yeux  du  peuple. 
Plus  ses  chaînes  sont  anciennes,  plus  il  lui  en  coûte 
de  les  briser. 

C'est  un  bien  beau  spectacle  que  celui  que  la 
France  donne  à  l'univers  dans  cette  sublime  révolu- 
tion, qui  consacre  toutes  le^  bases  du  bonheur  des 
hommes  ;  contrainte  de  lutter  contre  une  foule  de 
tyrans,  elle  leur  oppose  à  tous  des  ressources  incal- 
culables. Les  trônes  s'ébranlent,  la  philosophie  voit 

'  son  empire  s'élever  rapidement  sur  la  destruction 
des  préjugés.  Les  peuples  se  ressaisissent  de  leurs 
droits,  de  ces  droits  inaliénables,  imprescriptibles, 
et  dont  ils  n'ont  pu  se  laisser  dépouiller  ni  par  la 
violence,  ni  par  l'oubli  des  prérogatives  qui  tiennent 
à  leur  existence,  même  dans  l'orare  social. 

Vos  concitoyens  ont  rompu  leurs  fers ,  ils  de- 
mandent d'unir  leurs  destinées  aux  nôtres.  Citoyens, 
nous  voyons  avec  émotion  le  premier  usage  que 
vous  venez  faire  de  votre  conquête  à  la  liberté.  1^ 
république   française    a    déclaré    solennellement 

,  qu'elle  reconnaîtra  pour  ami  et  allié  tout  peuple 
en  qui  l'horreur  de  la  tyrannie  et  l'attachement  aux 
lois  de  l'égalité  et  de  la  liberté  formeront  la  base  de 
son  caractère  national. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considéra- 
tion le  vœu  que  vous  lui  exprimez  au  nom  du  peuple 

I  souverain  de  Montbéliard.  Elle  calculera  avec  sa- 

I  gcssCi  dans  l'objet  et  les  rapports  de  la  réunion, 
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rint^rft  respectif  des  deux  peuples,  la  circonstance 
des  localités  et  surtout,  citoyens,  cette  intention 
bien  prononcée  où  vous  êtes  de  résister  comme 
nous  à  ia  ligue  des  despotes  et  de  défendre  la  cause 
de  la  liberté  et  de  Tégalité  contre  tous  ses  vils 
ennemis. 

Puisse  cet  exemple  éclairer  enfin  tant  d'autres 
peuples  sur  leurs  vrais  intérêts,  et  les  convaincre  de 
cette  vérité  politique,  qu'il  ne  tient  qu'à  une  nation 
de  vouloir  la  liberté  pour  abattre  son  tyran,  et  que 
81  les  rois  se  sont  tous  ligues  pour  le  fléau  des  pcu- 

{>ïcs,  ceux-ci  n'ont  qu'à  développer  le  moindre  ef- 
ort ,  et  bientôt  les  conjurés  auront  cessé  d'exister. 

Quant  aux  autres  réclamations  que  vous  faites,  la 
Convention  s'en  occupera  pour  y  statuer  d'après  les 
principes  de  justice  qui  (a  dirigent.  Elle  vous  invite 
a  sa  séance. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  que  le  pré- 
sident donne  à  ces  citoyens  l'accolade  fraterneile. 

Cette  proposition  est  décrétée,  et  s'exécute  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

***  :  Je  demande  le  renvoi  de  l'Adresse  qui  vient 
de  vous  être  présentée  aux  comités  de  salut  public 
et  de  division  réunis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  24  PLUVIOSE. 

BAnfeaB,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  de  salut  public  me  charge  de  vous 
paVler  encore  aujourd'hui  de  la  Vendée,  non  pour 
yous  donner  des  alarmes,  comme  certains  patriotes 
timides,  ni  pour  inspirer  des  craintes  sur  sa  ré^ur-^ 
rection,  comme  certains  politiques  imprudents,  ni 
pour  la  faire  renaître  de  ses  cendres,  comme  certains 
intrigants  qui  alimentent  sourdement  le  parti  de 
l'étranger. 

On  voudrait  bien  qu'elle  ne  fût  pas  finie  cette 
guerre  de  la  Vendée  ;  on  le  voudrait  pour  rallier  lés 
intérêts  et  les  forces  du  cabinet  des  coalisés  du  de- 
hors, pour  le  succès  du  cabinet  des  intrigants  de 
l'intérieur. 

*  On  voudrait  bien  que  la  Vendée  relevât  encorè 
sa  tête  hideuse  pour  tourmenter  la  Convention  na- 
tionale, pour  agiter  de  terreurs  le  peuple  français, 
pour  rehausser  les  espérancescriminclles  de  nosarisr 
tocrates,  pour  servir  les  ministres  de  Londres,  pour 
faire  oublier  les  grands  succès  des  républicains,  pour 
altérer  et  vexer  f'opinion  publique. 

Si,  dans  l'histoire  de  notre  révolution,  quelque 
chose  peut  ressembler  à  l'hydre  de  la  fable,  c'est  la 
Vendée.  C'est  en  vain  que  l'Hercule  révolutionnaire 
a  abattu  les  eent  mille  têtes  ;  elles  remuent  encore  ; 
elles  distillent  au  loin  un  venin  dangereux;  mais  ce 
qui  manquait  à  la  fable,  c'est  le  tableau  des  intri- 
gues, des  erreurs,  des  fautes,  des  crimes  qu'on 
peut  imputer  à  ceux  qui  ont  été  chargés  de  purger 
la  Vendée. 

A  peine  le  siège  de  cette  maladie  politique  fut 
changé  que  les  républicains  s'empressèrent,  à  tra- 
vers les  succès  et  les  déroutes,  d'effacer  du  territoire 
cette  population  royaliste. 

Grandville,  Angers,  Le  Mans,  Chantonay,  la  Loire 
lii^nie,  furent  les  vastes  tombeaux  des  rebelles. 

Depuis,  les  triomphes  de  nos  armes  sur  Boin, 
Notrrooutiers  et  sur  les  restes  infects  de  l'armée  de 
Cbarette  dorent  rassurer  les  esprits,  et  la  républi- 
du«  reprenait  en  même  temps  des  forces  sur  les  bords 
de  la  Méditerranée  et  du  Rhin. 

Les  troupes  nationales  n'avaient  plus  qu'à  évacuer 
les  subsistances  de  la  Vendée,  en  comprimer  l'ef- 
froyable population  née  pour  la  révolte,  en  désarmer 
les  habitants  et  y  former  une  administration  mili- 
taire et  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix. 


Il  fallait  y  porter  ensuite  dé  la  cavalerie  propre 
à  exterminer  les  brigands,  faire  passer  aux  Pyrénées 
une  partie  de  rartiïlcrie  inntilt*  ou  plutôt  dange- 
reuse, et  transporter  sur  les  bords  de  l'Océan  une 
grande  partie  ae  Tinfanterie. 

Ces  oiverses  vues  ont  été  remplies  par  le  comité 
de  salut  public,  et  il  se  reposait  pour  leur  exécution 
sur  la  gloire  que  les  généraux  avaient  obtenue  en 
détruisant  les  rebelles,  et  encore  plus  sur  la  volonté 
constante  de  la  Convention  de  faire  obéir  aux  me- 
sures du  gouvernement  national.  Il  se  reposait  sur- 
tout, pour  les  mesures  de  Tin  teneur  de  la  Vendée. . 
sur  l'esprit  et  les  termes  des  décrets  qui  ordoimeni 
de  détruire  et  d'incendier  les  repaires  des  brigands, 
et  non  pas  les  fermes  et  les  demeures  des  bons  ci- 
toyens. 

11  espérait  surtout  que  l'armée  de  l'Ouest,  fidèle 
aux  maximes  et  aux  ordres  du  gouvernement  na- 
tional, ne  disséminerait  jamais  ses  forces,  et  s'oc- 
cuperait bien  plus  de  détruire  le  noyau  des  rebelles 
et  les  rassemblements  des  brigands  qui  pouvaient 
se  former  de  nouveau,  que  de  sacrifier  les  habita- 
tions isolées,  les  fermes  utiles  et  les  villages  fidèles 
ou  non  dangereux. 

Cependant  lorsque  le  comité,  après  quelques 
jours  de  silence,  a  voulu  vérifier  les  faits  et  con- 
naître quelle  était  la  véritable  exécution  donnée  à 
ses  arrêtés,  quel  a  été  son  étonnement  de  voir  des 
forces  morcelées  dans  la  Vendée,  des  troupes  répa* 
blicaines  disséminées  sur  les  divers  points  de  la  Ven- 
dée, des  rassemblements  de  brigands  se  reformer, 
s'organiser  et  relever  une  tête  insolente,  et  la 
troupe  royaliste,  éparse  et  fugitive  naguère  sous  les 
ordres  de  Larochejacquelein,  de  Stofâetet  de  Cba- 
rette, s'ameuter  et  se  grossir  de  tous  les  mécontents 
que  la  barbare  et  exagérée  exécution  des  décrets 
avait  formés  de  nouveau  dans  un  pays  qu'il  ne  fal- 
lait plus  qup  dt'Sivrmer,  garnisonner  de  cavalerie, 
r^^f  uplcr  d'MïJtuuts  fidèles,  et  administrer  avec  le 
bra5  nerveux  d'un  a  administration  militaire  et  révo* 
liitioimaire. 

L'effi'L  îriévit^ibledece  morcelleaient  de  forces  a 
produil  raudace  des  rassemblements  de  brigands. 
Ils  ont  fuit  des  0t^aquesver8  Beaupreau,  Montrevault 
et  Saint-Fulgent. 

Les, moyens  pris  pour  prémunir  nos  différents 

Î)ostes  étaient  insuffisants  par  le  morcellement  drs 
brces.  Quelques-uns  de  nos  soldats  n'ont  pu  se  dé- 
fendre aie  la  terreur  des  brigands  qui  ont  été  si 
longtemps  accoutumés  à  vaincre  ;  et  quoique*  six 
mille  brigands  aient  été  tués  depuis  ûix  jours,  cela 
ne  dédommage  point  de  la  perte  de  quelques  bons 
républicains  et  du  généxal  Moulins,  dont  le  généra! 
en  chef  et  l'armée  célèbrent  le  courage  et  qirils  ho- 
norent des  plus  vifs  regrets. 

Ici  il  me  semble  que  les  intrigants  reprennent 
haleine,  que  les  amis  de  la  Vendée  ou  ceux  qui  en 
ont  regretté  l'anéantissement  recouvrent  leur  tiorri- 
ble  espérance.  Mais  qu'ils  apprennent  que  nos  trou- 
pes ont  défendu  courageusement  Cholet,  quoique 
ce  soit  un  poste  difficile  et  plus  commode  pour  le^ 
succès  des  Jbrignnds  que  pour  la  détense  des  repu 
blicains.  Qu'ils  apprennent  que  déjà  la  faute  des  gé- 
néraux est  sentie  et  réparée,  que  leurs  forces  se  rus 
semblent  et  s'agglomèrent  pour  abattre  les  derniers 
rassemblements  des  brigands,  et  pour  rendre  raison 
à  la  Convention  nationale  de  ces  débris  vendéens, 
de  ces  repaires  royalistes  et  de  ces  rebelles  dont 
l'espoir  et  rcxistcnce  doivent  disparaître  entière- 
ment au  moment  de  l'ouverture  de  la  campagne 
prochaine,  qui  va  s'engager  avec  les  tyrans  et  leurs 
satellites. 

Depuis  trois  jours  le  comité  s'est  occupé  de  ter- 
miner cet  objet,  dont  on  n'aurait  plus  dû  entretenir 
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l'assemblée  dêi  repr^iif  niants  ;  mais  le  cri  de  Tlntë- 
rêt  personnel,  Tavaricc  des  propriétaires  de  la  Ven- 
dée, n*t  pas  manqué  d'exagérer  par  la  plainte  les 
dommages  causés  par  rexéculion  des  décrets,  et  de 
grossir  par  leurs  propos  les  rassemblements  et  les 
nouvelles  tentatives  des  brigands. 

Les  représentants  du  peuple,  à  qui  nous  devons 
avant  tout  un  tribut  de  reconnaissance  pour  les  im- 
menses travaux  qu'ils  ont  faits  et  les  succès  qu'ils 
ont  obtenus  dans  cette  exécrable  guerre,  sont  acca- 
blés de  fatigues  et  de  maladie.  Bourbote  est  dans  son 
lit,  accablé  d'une  fièvre  putride  ;  Turreau  est  exté- 
nué de  fatigues  ;  Francastel  est  malade. 

Le  comité  a  envoyé  vers  l'armée  de  TOuest  les 
citoyens  Garrau  et  Uentx,  avec  des  pouvoirs  illimi- 
tés, des  instructions,  de  nouveaux  moyens  et  des 
arrêtés  du  comité,  auxquels  les  généraux  devront 
enfin  se  conformer.  Nous  espérons  que  dans  Quel- 
ques jours  les  inquiétudes  nouvelles  seront  dissi- 
pées, et  que  nous  n'aurons  de  sollicitudes  et  de 
soins  à  donner  q[u'à  nos  armées  sur  les  frontières. 

Mais,  avant  de  terminer,  il  n'est  pas  inutile  de 
jeter  un  regard  rapide  sur  les  causes  de  ces  nou- 
veaux mouvements  et  sur  les  mobiles  de  ces  atta- 
ques nouvelles  d'un  ennemi  intérieur  réduit  aux 
abois  par  des  victoires  multipliées.  Il  faut  enfin  po- 
ser un  système  de  force  centrale  et  se  serrer  les  uns 
contre  les  autres  au  moment  d'une  attaque  combi- 
née des  tyrans  coalisés;  c'est  alors  que  les  succès 
seront  assurés. 

Nos  maux  sont  la  tendance  perpétuelle  au  mor- 
cellement des  forces,  tendance  que  la  Conven- 
tion a  toujours  condamnée,  que  le  comité  a  toujours 
.  empêchée,  et  que  les  généraux  ont  toujours  exé- 
cutée. 

Nos  maux  sont  le  non-désarmement  des  pays  fa- 
natisés ou  révoltés,  ou  le  réarmement  des  pays  qui 
ont  été  le  théâtre  de  la  euerre  civile.  Westermano, 
qui,  dans  son  discours  a  la  barre,  a  annoncé  qu*il 
avait  exterminé  tant  de  milliers  de  brigands,  est 
celui  qui  a  amoncelé  les  armes  dans  les  communes 
où  avaient  péri  les  brigands,  et  qui  i  réarmé  des 
paysans  fanatiques  ou  imprégnés  de  rébellion. 

(11  sera  fait  un  rapport  sur  ce  général.) 

Nos  maux  sont  une  représentation  trop  dissémi- 
née, trop  prodieuée  dans  les  départements  ;  les  au- 
torités constituées  sans  énergie,  les  administrateurs 
sans  couroge,  et  les  mesures  des  représentants  sans 
unité  et  sans  ressemblance. 

N(9s  maux  sont  des  contradictions  perpétuelles, 
des  petites  passions  usurpant  la  place  delà  grande 
et  noble  passion  du  bien  de  la  patrie. 

Nos  maux  sont  dans  un  gouvernement  trop  con- 
trarié dans  ses  mouvements,  trop  souvent  attaqué 
dans  ses  opérations,  trop  mal  défendu,  trop  peu 
soutenu  dans  ses  travaux  constants,  trop  inexécuté 
dans  ses  arrêtés,  dont  les  violations  sont  trop  impu- 
nies. 

Plus  la  tempête  est  forte,  plus  la  main  qui  tient 
le  gouvernail  doit  être  vigoureuse  et  soutenue. 

Voilà  le  moment  où  toutes  les  contradictions 
inutiles  ou  passionnées  doivent  cesser,  où  l'unité 
de  vues  et  l'accord  des  moyens  doivent  se  faire 
sentir. 

Laissons  A  deux  de  nos  collègues  à  terminer  les 
petites  oscillations  de  la  Vendée  ;ra^nie  de  quel- 
ques brieands  ne  peut  pas  arrêter  un  instant  la  mar^ 
elle  du  législateur.  Nous  vous  proposons  de  confir^ 
mer  l'envoi  et  les  pouvoirs  de  ces  deux  représentants 
du  peuple. 

Nous  vous  proposons  encore  d'honorer  d'une 

aierre  et  d'une  inscription  le  tombeau  du  général 
loalins.  Pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  des 
royalistcsy  il  s'est  tué.  Voilà  quelles  devraient  être 


la  pensée  et  la  dëtermiaation  de  tout  soldat  républi 
cain  :  La  victoire  ou  la  mort.  Les  Romains  ne 
rachetaient  pas  les  prisonniers.  Ils  condamnaient  i 
la  mort  ceux  qui  avaient  abandonne  leurs  armes 
dans  le  combat.  Elles  devaient  leur  servir  à  demeu' 
rer  libres^  même  dans  une  déroute,  c'est-à-dire  à 
mourir. 

Renforçons  par  des  monuments  honorables  cet 
exemple  de  Moulins,  ce  sentiment  républicain,  né  de 
la  honte  de  tenir  la  vie  d'un  brigand  ou  d'un  rebelle. 
C'est  causer  du  déshonneur  à  la  république  que  de 
renoncera  être  libre  pour  se  faire  esclave  d'un  en- 
nemi dé  sa  patrie. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  tous  i^ 
sente  par  mon  organe  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  pubUCi  dé* 
crête  : 

•  Art.  1er.  Les  citoyens  Hentz  et  Garrau  se  ren- 
dront sur-le-champ,  en  qualité  de  représentants  du 
peuple ,  près  l'armée  de  l'Ouest ,  pour  y  prendre 
toutes  les  mesures  de  salut  public  qu'ils  croiront 
nécessaires. 

•  Ils  sont  investis  de  pouvoirs  illimités,  de  mime 
que  les  autres  représentants  près  les  armées. 

•  II.  La  Convention  nationale  décrète  que  la  mé- 
moire du  général  Moulins  est  chère  à  la  patrie. 

«  Il  sera  élevé  a  Tiffauges,  aux  frais  de  la  répulrii- 

?ue,  un  tombeau  simple,  et  sur  la  pierre  sera  trac^ 
inscription  suivante  : 

•  Républicain ,  il  m  donna  la  «lorl  pour  «s 

Sot  tomber  vivant  au  pouvoir  dee  briga$uU  nf^' 
êtes.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

(taiuiudimain.) 
N.  B,  Barère  a  fait  ensuite  lecture  de  plosieurs 
lettres.  Les  unes  annoncent  un  avantage  remporté 
sur  les  Espagnols,  près  de  Saint-Jean-3e-Lux;  les 
autres  donnent  des  détails  sur  les  restes  fugitifi  des 
brigands  de  la  Vendée. 


SPECTACLES. 

TaftATRI  DB  L*0pé]IA-C01irQ1T8  HATlOITAi,  rOO  TWÊtU  — 

AndroM  et  Almona,  ou  te  PkiloMophe  françaU  «  Boiêvrek 
préc.  des  Deux  Petite  Savoyardt* 

TfliATRB  DB  LA  RipuBLiQOB,  rus  delà  Loi.  —  Ckmiuei 
FieloirCf  OU  Uê  Abuê  iie  Vaneien  RégUn^t  suifis  da  Mf 
déré, 

THiATBBDBL4  BUbFbTDBAU.  *  Lei  f'iffttfmfiMi,  et  M» 

lona,  ça  va!  ou  le  Quaker  en  France, 

Théatbb  db  la  MoHTAftNB,  BQ  Jardio  de  rÊgalItè.  — 
Le  Sourd,  ou  l'Auberge  pleine,  oom.  en  9  actes,  el  la  i"* 
repr.  de  la  Gazette  de  campagne.. 

TnéATRB National,  rues  delà  Loi  et  de  Louvois.— 
La  Coquette  corrigée,  suivie  de  l'Impatient^ -^hediijra 
Mole  jouera  dans  les  deux  pièces. 

Théatbb  DB8  8Aifs-CirLOTTB9,  cl-devaQt  Molière.  — 
Le  Légataire^  suivi  du  Tempe  passé» 

Th«atrb  ltriqub  DBS  Amts  db  la  Patbib,  ci*defaiit  delà 
rue  de  Louvois.  —  Geneviève^  op.  en  9  actcSi  et  CBtnméte 
Aventurier. 

TaiATRB  DU  VAinwviuj.  -«-  Lee  FoUmiëireÊ  bm  ronHt 
ou  l' Enlèvement  des  elochee ;  Colombine  mmmeqmn  |  Fûvb 
avec  ses  amis. 

TrjUtbb  DB  LA  CiTi.  .^  VabiMp»  —  Ai«rrt  aiiPBi<««,  d 
la  Caverne* 

TBftATiB  DQ  LvciB  DBS  Abt8„  BU  Jardin  de  l^tgalité^  «• 
La  4'  repr^  de  VHietaire  du  Genre  kum^n^  ou  tm  ffahsre 
vengée  paria  lAèerté^  pM*  à  rwd  i^aBL  »  prèB.  da  Cêfi 

des  Patriotes^ 


Tu'»,  Ty|>    llrnri  PloB.ra«  Gtrtocièrt,  8. 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

ykimê^  iê  9Jam9ierk  —  On  parlade  noavean  d^oQe  le* 
Tée  considérable  dans  les  di? ers  EtaU  de  r AUemafiie  ;  les 
oontingeDU  D*en  sont  que  plus  difficiles  à  fournir.  Nos  gé- 
néraux ne  cessent  de  liarceler  le  vlnistère  ;  nns  ambassa- 
deurs ne  donnent  pas  moins  d'occupation  au  conseil  d'Etat. 
n  s'agit  d*bommes,  d'argent  et  de  négociations.  Les  deux 
mcniers  sont  rares  ;  les  autres  paraissent  impraticables* 
Qae  cette  situation  est  loin  des  jactances  de  Brunswidi  I 

Les  dépécbes  de  nos  généraux  ne  sont  pas  moins  déses- 
pérantes. On  dit  que  le  comte  de  Brown  va  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Wunnser,  qui  est  attendu  id 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite. 

On  parait  satisfait  de  Cobourg,  qui  ne  parait  pas  l'être 
de  notre  ministère.  Sa  position  en  défensive  dans  la  Flan- 
dre exige  pint  de  monde  qu'il  n'en  a. 

On  se  promet  d'augmenter  l'armée  sur  la  rive  du  Rbin. 
Bile  a  prodigieusement  souffert.  La  valeur  et  les  ressources 
des  Français  aecablent  le  cabinet  de  Vienne  de  mortelles 
inquiétudes. 

On  a  l'œil  sur  PItalie.  La  coalition  y  prend  soin  de  ses 
intérêts.  Notrecour  est  naturellement  chargéede  cette  partie 
de  iasarvelllance  des  alliés.  La  conduite  qu'a  tenue  la  ré- 
publique de  Gènes  a  fort  alarmé  ;  on  a  craint  les  efnpts  d'un 
td  exemple.  Le  baron  de  Thugut  a  signifié  officiellement 
au  ministre  de  la  république  de  Gènes  la  réclamation  dont 
le  commissaire  impérial  en  Italie  ^t  chargé,  pour  les  sub- 
sides que  tons  les  fiefs  d'Empire  doivent  à  l'empereur. 

Il  règne  de  la  défiance  entre  notre  cabinet  et  les  minis- 
tres de  nos  alliés.  On  parait  craindre  l'iiabileté  da  Biniitre 
prussien  Lncchesini.  On  envoie»  ditHm,  d'aprèa  les  eonft- 
rences  mêmes  qu'on  a  eues  ici  avec  luif  consulter  à  BerUn 
notre  ministre  le  comte  de  Lcbrbacb. 

La  cour  a  Hait  publier  qu'elle  avait  envoyée  la  Monnaie' 
le  reste  de  son  argenterie. 

On  prétend  que  le  pape  pourrait  bien  permettre  à  l'em- 
pereur de  vendre  les  biens  ecclésiastiques,  et  que,  s'il  a  ja- 
mais cette  complaisance,  le  clex:gé,  qui  saura  et  publiera 
qnel  en  aura  été  le  prix*  ne  manquerait  pas  de  donner  ici 
le  signal  de  l'insurrection. 

Le  gouvernement  vient  de  prohiber,  sous  les  peines  les 
pins  sévères,  la  circulation  de  tous  les  papiers  où  il  est 
question  de  là  révolution  française  (prise  en  bonne  part)  ; 
la  lecture  en  est  défendue  en  public,  et  même  dans  les  ca- 
lifnets  partlcaliers,  où  l'espionnage  saura  surprendre  les 
oontievenants. 

Des  bordé  du  Rhin^  U  S8  janvier^  —  Les  rois  ne  peu- 
vent combattre  contre  les  principe  de  la  liberté  qu'en  em- 
pruntant les  maximes  révolutionnaires.  La  ville  de  Coblentx 
a  exécuté  à  cet  égard  les  ordres  secrets  qu'avait  reçus  son 
magistrat.  Les  couvents  des  confréries  et  quelques  riches 
particuliers  ont  été  invités  à  se  défaire  de  leur  argenterie. 
Le  prodoit  de  ces  dons  doit  servir  à  armer  les  dâTenseurs 
du  pays.  Mais  si  les  rois  font  semblant  d'imiter  les  Français 
dans  les  moyens  de  se  procurer  des  secours,  le  peuple  pa- 
rait aussi  avoir  la  même  fantaisie  ;  car  on  écrit  que  la  bour- 
geoisie de  Vienne  a  demandé  de  nouveau  à  l'empereur  la 
permission  de  former,  à  ses  propres  f^ais,  un  corps  considé- 
rable, pourvu  qae  les  chefs  en  fussent  à  la  nomination  des 
boanîeois.  L'empereur  a  refusé. 

Le  général  prussien  SchonfeUl,  qui  s*est  rendu  fameux 
par  le  rôle  infâme  qu'il  a  joué  dans  la  révolution  malheu- 
reuse de  89  et  90,  vient  de  mourir*  Sa  célébrité  Pavait  dés- 
honoré. 

Il  ligAc  dans  Its  armées  des  alilée  des  maladies  eonta- 
grcnifli  qui  emportant  beauciwp  de  monde,  aurtovt  k 
rraocffert  et  àBastadU 

8«  Se,  te  —  Tor-c  /7. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Dubarran» 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  24  PLUVIOSE. 

RARèRE ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
tayif  lis,  il  semble  que  le  mot  de  Vendée  ne  peut  que 
fli^vir  des  cœurs  républicains  ;  elle  atteste  ia  bon- 
itMise  pt  horrible  succession  que  nous  avons  reçue 
dos  mains  gangrenées  du  despotisme. 

La  gloire  nationale  plane  sur  toutes  les  frontiè- 
res :  cest  aujourd'hui  sur  les  monts  Pyrénées  que  la 
victoire  a  placé  l'étendard  tricolore.  Des  hordes 
e^p<7gnoles  fugitives  de  Toulon  ont  reçu  la  mort  h 
SaJDt'Jean-de-Luz.  Ainsi  le^  bords  de  TOcéan  ont 
vti,  comme  les  bords  de  la  MéditerranéCi  la  honte da 
tyran  de  Madrid. 

Je  devrais  me  bornera  lire  les  dépêches  oflicielles 
des  généraux  des  Pyrénées-Occidentales  et  des  rc- 
pi  ésf  ntants  do  peuple  ;  mais  il  est  dans  cette  jour- 
fii^fî  nïémorable  un  trait  qui  ii*a  pas  existé  dans  les 
nnrïnlt^s  des  républiques  anciennes  :  entendez  ce 
tva'a  héroïque,  vous,  mipuissants  contempteurs  dos 
républicains  français;  et  vous,  rois  d'Europe ,  qui 
juge?,  les  hommes  à  la  toise,  et  qui  les  appréciez 
SUT  les  écus  que  les  esclaves' en  uniforme  vouscoû- 
lenï ,  et  dites-nous  si  la  gloire  électrise  ainsi  vosar- 
mets  ] 

A  11  bruit  du  canon  qui  gronde  sur  l'Espagnol,  des 
soldats  français,  prisonniers  à  Saint-Jean-de-Luz 
pour  délits  militaires,  insistent  pour  combattre  ;  la 
pH^on  se  change  tout-à-coup  en  un  arsenal  ;  leurs 
mains  chargées  de  fers  s*arment  pour  la  victoire,  et 
ia  victoire  est  obtenue.  Après  ce  triomphe ,  ils  re- 

Îtrennent  leurs  fers.  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
es  triser.  Les  représentants  n  ont  pu  prononcer. 
C'est  h  la  Convention  à  immortaliser  cette  belle  ac- 
tion militaire;  c'est  te  génie  national  qui  Ta  inspi- 
rée, c  est  rhistoire  qui  doit  ia  recueillir  ;  mais  c'est 
la  victoire  qui  a  absous  ces  braves  militaires  :  ils  ont 
c^$é  d'être  coupables  alors  qu'ils  ont  été  vain- 
queurs. 

Le  comité  vous  proposera,  après  la  lecture  des 
nouvelles  que  j'apporte ,  de  décréter  leur  liberté, 
et  qu'ils  se  rendront  dans  leurs  bataillons  respec- 
tifs. 

CouTHON  :  Décrétons-le  tout  de  suite. 

L'assemblée  tout  entière  se  lève  à  l'instant,  et 
ada[>te ,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements,  la 
décret  suivant,  présenté  par  Barère  : 

-  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

-  Art.  i«f .  L'action  honorable  de^  soldats  français, 
lirisonniers  près  le  tribunal  militaire  de  Chauvin- 
DrHgim,  sera  insérée  dans  le  procès-verbal  et  dans  le 
Hitlietin ,  pour  être  envoyée  à  toutes  les  armées  de 
la  république. 

*U,  Les  représentants  du  peuple  près  Tarméedes 
Pyrt=nées-Occidentales  feront  mettre  en  liberté ,  dès 
iD  réception  du  présent  décret,  tous  les  prisonniers 
près  le  tribunal  militaire  de  Chauvin-Dragon;  la 
Convention  confirme  les  mandats  de  liberté  donnés 
par  tes  représentants  aux  soldats  français  qui  étaient 
détenus  au  fort  Socoa.  • 

Barère  :  Vous  avez  donné  la  liberté  à  un  forçat 
de  Toulon  pour  son  dévouement  à  la  républiquiB: 
que  ne  doivent  pas  espérer  des  hommes  libres  qui 
n'ont  commis  que  des  délits  militaires!  Un  Anglais, 
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lord  Stanhope,  disait,  ces  jours  derniers ,  dans  ce 
qu'on  appelle  la  Chambre  haute  :  ■  On  dit  que  les 
troupes  françaises  n*ont  pas  de  discipline;  mais 
Brunswick  et  Wurmser  pourraient  vous  en  donner 
des  nouvelles.  » 

Citoyens,  que  de  vertus  rassemblées  dans  celte 
action  des  soldats  prisonniers  !  l'amour  de  la  patrie, 
la  défense  de  la  république,  la  bravoure  française  et 
Tobéissaiice  aux  lois  !  Quels  soldats  que  ceux  qui 
sortent  des  prisons  pour  vaincre,  et  qui  reprennent 
Tordre  de  la  loi  après  la  victoire  !  Représentants  du 
peuple ,  la  république  est  affermie  dans  toutes  les 
âmes  ;  on  se  dévoue  pour  elle,  et  on  obéit  à  ses  lois, 
et  c'est  du  milieu  des  camps  que  sortent  cçs  grands 
exemples. 

Demandez  à  ceux  qui  ont  vu  les  prisonniers  vo- 
lant à  la  victoire  ;  demandez-leur  si  le^  républicains 
français  aiment  la  gloire  et  défendent  leur  patrie  ! 

Vous  verrez  enfin  dans  les  dép(*ches  que  les  sol- 
dats blessés  ne  pensent  pas  à  leurs  maux,  et  ne  s'oc- 
cupent que  de  la  république  et  des  représentants  du 
peuple. 

•  Dites  à  la  Convention  que  nous  sommes  dignes 
d'elle.  •  Citoyens ,  voilà  l'esprit  des  armées  françai- 
ses ;  complétez  la  tîlche  que  ces  paroles  vous  impo- 
sent :  oui,  nous  serons  dignes  de  la  république  et  de 
ses  défenseurs  !  Voici  les  nouvelles. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales. 

De  Ghanvin-DragoD,  ci-devant  SaiotJeaift- 
de-Ltiz,  le  18  pluviôse. 

Nous  vous  adressons  le  rapport  du  général  de  di- 
vision Frégeville  ,  que  le  général  en  chef  de  cette 
armée  nous  a  remis.  Vous  y  verrez  que  la  journée 
d*hier  est  une  des  plus  glorieuses  pour  les  armées  de 
la  république,  et  l'Espagnol  peut  la  compter  au 
nombre  de  celles  où  il  a  fait  la  pi  us  terrible  épreuve 
de  la  valeur  française.  Il  nous  a  vivement  attanués 
sur  tous  les  points.  Le  combat  a  duré  plus  de  nuit 
heures,  et,  malgré  un  nombre  double  du  nôtre,  mal- 
gré le  feu  le  mieux  soutenu,  notre  armée  a  été  vic- 
torieuse, et  l'ennemi  a  fui  devant  elle.  11  n'est  pas 
un  soldat  qui  n'ait  fait  des  prodiges  de  valeur  :  tous 
ont  montre  une  intrépidité  éclatante.  Il  fallait,  pour 
en  avoir  l'idée,  les  voir  se  replier  à  propos  pour  fon- 
dre avec  plus  d'impétuosité  sur  les  formidables  co- 
lonnes de  l'ennemi.  Les  bataillons  semblaient  se 
multiplier  par  leurs  mouvements  rapides.  L'artille- 
rie les  secondait  de  sa  précision  ordinaire.  La  mi- 
traille a  renversé  des  rangs  entiers  d'esclaves.  Qua- 
tre de  leurs  régiments  arrivaient  de  Toulon  :  Caro 
voulait  essayer  apparemment  s'ils  seraient  plus 
heureux  dans  les  Pyrénées  ;  mais  là,  comme  au  Port- 
de-la-Montagne,  ils  ont  trouvé  dindomptables  répu- 
blicains qui  leur  ont  donné  une  leçon  nouvelle. 
Trois  de  ces  régiments  ont  été  dispersés  comme  la 
poussière.  Le  quatrième  est,  dit-on,  totalement  dé- 
truit :  c'était  le  régiment  irlandais  d'Ultonia. 

Vous  trouverez  dans  le  rapport  des  généraux  les 
détails  de  cette  brillante  journée.  Nous  nous  bor- 
nons à  vous  citer  quelques  traits  d'héroïsme  qui  la 
rendent  plus  glorieuse  encore. 

Aux  premiers  coups  de  canon  qui  se  sont  fait  en- 
tendre, tous  les  prisonniers  près  le  tribunal  militaire 
de  Chauvin-Dragon  ont  fait  presser  le  général  de 
leur  donner  la  permission  d'aller  combattre.  Leur 
prière  était  si  vive  et  si  souvent  réitérée  qu'ils  ont 
obtenu  cette  permission.  L'un  d'eux  était  onicier  ;  il 
se  présente  a  leur  tête ,  il  répond  de  tous,  et  tous 
jurent  de  vaincre.  Arrivés  au  champ  de  bataille,  ils 
sont  eo  effet  vainqueurs  ;  et,  pour  accomplir  leur 


serment,  ils  reviennent,  dëposent  leurs  armes,  i 
trent  dans  les  prisons  et  reprennent  leurs  fers. 

Ce  double  trait  de  courage  et  de  loyauté  nous  a 
paru  sublime  ;  nous  nous  sommes  rappelé  qu'il  était 
dans  les  principes  de  la  Convention  nationale  de  ré- 
compenser la  vertu ,  pour  en  propager  l'exemple. 
Afin  de  remplir  à  cet  égard  ses  intentions,  nous 
avons  chargé  le  tribunal  de  nous  présenter  la  liste 
des  prisonniers,  et  des  délits  dont  on  les  accuse,  et 
nous  rendrons  solennellement  la  liberté  aux  moins 
coupables,  en  récompense  de  leur  dévouement. 

Cette  vertu  est  commune  à  tous  les  soldats  fran- 
çais; sans  se  communiquer,  ils  suivent  la  même  im- 
pulsion. Plusieurs  d'entre  eux  étaient  enfermés  au 
fort  Socoa  pour  quelques  fautes  de  discipline  ;  ils 
voulaient  également  courir  à  l'ennemi;  ils  sup- 
pliaient, ils  pleuraient,  ils  menaçaient  ;  le  comman- 
dant du  fort ,  pour  les  retenir,  a  été  obligé  de  faire 
lui-même  sentinelle  à  la  porte.  Plusieurs  se  sont  ar 
rachés  les  cheveux  de  désespoir.  Comme  learsfautes 
à  tous  étaient  légères,  nous  leur  avons  fiait  rendre  la 
liberté.  Mais  ils  ont  toujours  des  regrets;  ils  disent 
qu'ils  auraient  acheté  volontiers  d'un  mois  de  capti- 
vité le  plaisir  de  combattre  hier  avec  leurs  frères. 

Des  recrues  nouvellement  arrivées  étaient  sans 
armes;  elles  ne  devaient  pas  combattre  ;  elles  s'in- 
dignaient de  leur  inaction.  Savez-vous  ce  qu'elles 
ont  fait  pour  en  sortir?  Elles  se  sont  armées  de  bâ- 
tons ,  et  ont  chargé  l'ennemi  avec  autant  de  valeur 
que  le  reste  de  l'armée. 

H  n'appartient  sans  doute  qu'à  des  républicains 
de  donner  cet  exemple. 

Les  habitants  de  Chauvin-Dragon  ont  tout  fait 
pour  secourir  les  blessés;  peu  le  sont  dangereuse- 
ment. La  Société  populaire  a  choisi  plusieurs  de  ses 
membres  pour  veiller  auprès  d'eux  et  panser  leurs 
blessures. 

Nous  avons  visité  l'hOpital.  Nous  voulions  conso- 
ler ces  braves  soldats  :  mais  ils  n'en  avaient  pas  be- 
soin. Ils  ne  nous  demandaient  que  de  leur  serrer  la 
main  et  de  bénir  avec  eux  la  république.  Ils  étaient 
satisfaits ,  la  joie  la  plus  pure  était  exprimée  dans 
tous  leurs  traits  ;  ils  oubliaient  leurs  souffrances  ;  ils 
jouissaient  de  la  victoire.  Il  serait  difHcile  de  savoir 
s'ils  montraient  plus  de  courage  sur  le  champ  de  ba- 
taille que  sur  le  lit  de  la  douleur.  L'un  nous  disait: 
•  Que  ma  blessure  est  honorable  !  qu'on  enviera 
mon  sort  !  >  Un  autre  :  •  Dites  à  la  Convention  que 
nous  sommes  dignes  d'elle.»  Un  troisième,  trom- 
pette au  tse  régiment  de  dragons,  dont  la  cuisse 
était  emportée  par  un  boulet,  riait  encore  de  la  fuite 
des  Espagnols,  et  se  félicitait  de  mourir  pour  la  pa- 
trie. Un  quatrième,  sergent  au  5©  régiment  decnas- 
seurs  à  pied,  que  nous  voulions  distraire  des  appro- 
ches de  la  mort,  nous  répondait  en  souriant  :  •  Nr 
cherchez  pas  à  me  rassurer  ;  je  sais  que  je  vais  mou- 
rir, mais  c'est  avec  autant  de  plaisir  que  j'allais  au- 
trefois à  une  noce.-  Tous,  en  un  mot ,  étaient  des 
héros  ;  tous  se  faisaient  admirer  également.  Nous  en 
avons  été  touchés  jusqu'alix  larmes.  Nous  avons 
donné  des  ordres  précis  pour  qu'on  en  eût  le  plus 
grand  soin.  Nous  verrons  par  nous-mêmes  s*ils  sont 
exécutés. 

Tous  les  corps  de  Tarrnée,  tous  les  généraux,  se 
sont  distingués  dans  cette  affaire.  Frégeville  leur  a 
donné  l'exemple  du  courage  ;  aussi  a-t-on  vu  le  gé- 
néral et  les  soldats  se  donner  mutuellement  des  élo- 
ges également  mérités. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  maintenant  que  Tarroée 
des  Pyrénées-Occidentales  est  inactive  et  hors  d'at- 
taque. 

Cette  journée  a  prouvé  que,  sans  l'intrépidité  des 
républicains  qui  la  compostent,  l'ennemi,  très  supé- 
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rieur  en  nombre,  poiivait4)dn(ftrer  jusqu'aux  portes 
de  Bayonne  et  nous  faire  éprouver  des  pertes  irré- 
parables. 

Amaudal  au  chef  de  V état-major  Laroche. 

s  Asain,  17  pluTiote,  Pan  S*. 

-  Vive  la  république!  mon  cher  général,  et  vive  le 
pas  de  charge!  Je  ne  te  dis  rien  de  l'entrée  dans 
Sarre  des  colonnes  espagnoles  qui  n*ont  pas  voulu 
entrer  en  dansé  avec  nous.  Je  les  ai  tâtéesdu  côté  de 
Bora;  ils  étaient  seulement  au  nombre  de  seize  à  dix- 
huit  cents  hommes.  Le  commandant  des  chasseurs 
des  Montagnes  a  vu  encore  quelques  détachements 
de  leurs  troupes  filer  dans  un  bois  entre  le  ravin  qui 
sépare  leurs  derniers  retranchements,  et  cela  à  ren- 
trée de  la  nuit. 

Voyons  ce  qu'ils  oseront....  Tu  le  sais,  nous  som- 
mes si  peu  !  mais  enfin  le  courage  suppléera^au 
nombre.  Si  monsieur  Caro  se  présente  demain,  notre 
audace  Tétonnera,  j'espère. 

P.  S.  Le  général  Duprat  m'écrit  à  l'instant  que 
les  maisons  brûlées  à  Sarre  s'élèvent  à  trente,  et  que 
le  reste  eût  subi  le  même  sort  s'il  ne  s'y  était  porté 
en  forces. 

Signé  Arnaudat. 

Pour  copie  conforme. 

MuLLEB,  général  commandant  en  chef. 

Copie  conforme. 

Cavaignac  et  Pinet  aîné. 

Le  général  de  division ,  commandant  celle  du  Cen- 
tre ,  au  général  commandant  en  chef  de  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales. 

Baugard,  ci*devant  Saînt-Pée,  le  18  plu- 
viôse, Tan  2«. 

Citoyen  général,  mes  [)atrouilles  ordinah*es  ont  été 
attaquées  ce  matin,  à  huit  heures,  en  avant  de  Sarre, 
Tîs-à-vis  la  gorge  de  Bera ,  par  un  corps  composé 
d'infanterie  et  oe  cavalerie  mfîniment  supérieur  en 
nombre ,  et  forcées  de  se  retirer  en  arrière  le  vil- 
lage, pour  prendre  l'avantage  du  terrain;  cette 
espèce  d'avant-garde  a  été  suivie  d'une  colonned'in- 
fiinterie  d'environ  deux  mille  hommes  qui  se  sont 
déployés  sur  le  plateau  qui  commande  Sarre ,  d'où, 
à  la  faveur  d'un  feu  très  vif,  ils  ont  incendié  environ 
trente  maisons  éparses  et  hors  de  protection  ;  je  m'y 
suis  porté  aussitôt  qu'il  a  été  possible,  et  les  braves 
chasseurs  des  Montagnes  les  ont  chassés  comme  des 
gueux;  nous  les  avons  suivis  jusqu'à  la  gorge  :  j'ai 
laissé  quatre  compagnies  dans  le  village,  avec  quel- 
ques républicains  en  position  de  faire  un  très  bon 
dfet  Nous  n'avons  perdu  personne. 

Signé  Duprat. 

Pour  copie  conforme. 

MuLLER ,  général  commandant  en  chef 
de  l'armée. 

P.  S.  Je  suis  informé  que  le  général  de  brigade 
Castevert,  qui  esta  Ainhoa,  a  attaqué  l'ennemi  par 
le  flanc,  ce  qui  l'a  obligé  à  la  retraite. 

Pour  copie. 

CAVAiaNAC,  PiN£T  aîné. 

Le  général  de  brigade,  chef  de  V état-major  de  Var- 
mée  des  Pyrénées-Occidentales,  aux  citogens  re- 
présentants membres  du  comité  dh  salut  public. 

AQqaartier-géB|6ral  de  Chaufin-Dragon,  Tant*. 

La  journée  du  17  pluviôse  ,  citoyens  représen- 
tants, dont  le  général  de  l'armée  vous  fait  passer  les 
d('tails,est  belle,  glorieuse  et  honorable  ;  elle  prouve 


ce  que  peut  le  courage  lorsqu'il  est  animé  par  le 
sentiment  sublime  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Quinze 
mille  Espagnols  se  sont  présentés  au  point  du  jour, 
avec  beaucoup  d'artillerie  et  de  cavalerie;  ils  ont 
forcé  nos  avant-gardes  a  se  rejilier,  ont  enlevé  deux 
de  nos  postes,  et  fait  du  chemin  en  peu  (je  temps; 
mais  certes  le  pas  de  charge  et  l'ardeur  inconceva- 
ble de  nos  soldats  les  ont  lorcés  bientôt  à  rétrogra- 
der et  à  faire  une  retraite  honteuse  et  humiliante. 
Vive  la  république!  vive  le  pas  de  charge! 

Signé  Laroche. 

Copie  du  rapport  du  citoyen  Henry  Frégeville,  gé- 
néral de  division ,  au  général  Muller,  comman- 
dant en  chef  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales. 

A  Chauvin-Dragon,  le  IT  pluviôse,  TaoS*. 

Nous  avons  été  attaqués  ce  matin  par  les  Espa- 
gnols ;  ils  ont  commencé  par  forcer  le  poste  du  Ro- 
cher, ainsi  que  celui  du  Calvaire;  ils  fini  marché 
ensuite  sur  cinq  colonnes.  Celle  qui  a  forcé  le  poste 
du  Rocher  s'est  mise  en  bataille  sur  le  Calvaire,  et 
est  restée  là.  Une  seconde  colonne  marchait  par  le 
dos  d'âne  sur  les  deux  mamelons,  et  avait  l'air  de  se 
diriger  sur  Vrugne.  Une  troisième  venait  de  la  mon- 
tagne de  Louis  XIV,  et  s'est  dirigée  vers  la  Croix- 
des-Bouquets.  La  quatrième  a  marché  sur  le  Café- 
Républicain  ;  la  cinquième  s'est  portée  sur  le  plateau 
en  avant  d'Andaye.  Tous  nos  avant-postes,  attaqués 
par  des  forces  si  considérables',  ont  été  obligés  de  se 
replier ,  car  j'évalue  le  nombre  des  Espagnols  qui 
ont  marché  à  nuatorze  ou  quinze  mille  hommes.  H 
me  paraît  que  leur  projet  était  de  brûler  nos  bara^ 
ques  du  camp  des  Sans-Culottes.  Tout  le  feu  de 
leurs  obusiers  et  de  leurs  mortiers  a  été  dirigé  là- 
dessus.  A  la  droits  ils  ont  mis  la  plus  grande  opiniâ- 
treté à  vouloir  la  forcer.  A  la  gauche  ils  sont  venus 
jusqu'à  la  redoute  de  la  Liberté.  Deux  fois  ils  ont  été 
repousses  par  nos  braves  républicains  de  la  manière 
la  plus  brillante. 

Le  feu  a  été  général  depuis  sept  heures  du  matin 
iusqu'à  midi,  et  sur  la  gauche  il  était  encore  très  vif 
a  deux  heures  ;  mais  dès  midi  le  général  espagnol  a 
fait  donner  le  signal  de  retraite.  H  nous  a  été  impos- 
sible de  poursuivre  les  ennemis  dans  leur  retraite , 
au  centre  et  à  la  droite,  vu  le  peu  de  forces  que  j'y 
ai.  A  la  gauche  ils  ont  été  poursuivis  par  nos  grena- 
diers, et  les  1^1  et  2»  bataillon  de  la  5e  demi-brigade 
d'infanterie  légère,  jusque  sous  le  feu  de  leurs  bat- 
teries. Je  ne  saurais  donner  assez  d'éloges  à  nos  bra- 
ves frères  d'armes  et  à  la  manière  dont  a  été  servie 
l'artillerie. 

Je  ne  puis  te  laisser  ignorer  que  le  brave  Moncey, 
qui  est  malade  depuis  quinze  jours,  et  qui  devait  de- 
main se  faire  transporter  sur  les  derrières ,  a  oublié 
son  mal  pour  se  rendre  à  son  poste,  où  il  a  fait  mer- 
veille, ainsi  que  Jacob  Roucher ,  comnoiandant  des 
grenadiers.  Lespinasse,  ainsi  que  Vernier,  ont  donné 
Pun  et  l'autre  aes  preuves  de  la  plus  grande  intel- 
ligence et  de  la  bravoure  la  plus  froide.  Le  second 
bataillon  du  Tarn  et  les  chasseurs  des  Montagnes, 
sous  les  ordres  de  Castevert,  se  sont  battus  avec  le 
plus  grand  courage.  Te  parler  de  La  Tour*d'Auver- 
gne  serait  te  dire  qu'il  s'est  conduit  à  son  ordinaire. 

Je  crois  que  cette  bataille  est  une  des  plus  glo- 
rieuses pour  les  armes  de  la  république  qu'il  y  ait 
eues  dans  cette  partie.  Le  tél.  :.  été  continuellement 
si  vif  que  je  n'en  avais  pas  entendu  de  pareil  depuis 
la  bataille  de  Jemmapes.  J'évalue  notre  perte  à 
soixante  ou  quatre  vingts  morts.  Nous  avons  cent 
cinquante-cinq  blessés;  mais  il  n'y  en  a  qu'une  quin- 
zaine qui  le  soient  grièvement.  Je  ne  puis  dire  au 
Juste  quelle  est  la  perte  des  ennemis  ;  m^is  j'oserais 
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parier  qne,  tiiéi  on  blesses,  Sis  ont  douze  cents  hom- 
mes hors  de  combat.  Ils  ont  en  outre  le  régiment 
d'Ultonia  excessivement  maltraite.  On  déserteur  es- 

Sagnol  a  dit  qiiece  régiment  avait  été  quasi  détruit, 
•al  vu  un  de  nos  boulets  emporter  un  ofiicier  suivi 
par  deux  ordonnances,  que  je  crois  être  un  oflicier 
supérieur,  pcut-filrc  mi^me  un  officier-général. 

Quand  les  rapports  de  tous  les  commandants- me 
seront  arrivés,  je  t'en  enverrai  un  plus  détaillé; 
mais  presque  tous  nos  blessés  ne  cessaient  de  crier, 

3uand  on  les  emportait ,  vive  la  république!  TAche 
0  me  donner  un  peu  plus  de  forces  le  plus  tôt  nue 
tu  le  pourras.  Si  l'avais  eu  les  deux  demi-brigades 
qui  sont  parties  d'ici,  ie  crois  qu'il  nous  aurait  (;té 
facile,  en  poursuivant  les  Espagnols,  de  leur  détruire 
en  entier  la  colonne  de  droite. 

Le  général  Lachapelelte  m'a  fait  dire  qu'il  y  avait 
deux  colonnes,  Tune  dans  la  gorge  de  Jalimont ,  et 
l'autre  dans  celle  de  Berra  ;  qu'elles  étaient  ventre 
à  terre,  mais  qu'il  avait  tout  préparé  pour,  au  camp 
de  gauche ,  les  bien  recevoir,  s'ils  s'y  présentaient. 
Je  recueillerai  tous  les  traits  de  bravoure  les  plus 
marquante ,  et  je  t'en  inslruirai  ;  mais  si  je  te  man- 
dais seulement  ceux  que  j'ai  vus  moi-même,  je  ne 
finirais  pas. 

Signé  Henri  Frégetille. 

Pour  copie  conforme. 

Le  générai  commandant  l'armée^  Muller. 
Copie  conforme. 

CATAïaiiAC ,  PiNET  aîné. 

Barère  :  Quelle  est  donc  cette  armée  qui  a  fait 
reculer  les  hordes  nombreuses  de  l'Espagne ,  qui 
s'est  emparée  du  cliamp  de  bataille  des  Castillans, 

3ui  les  a  forcés  à  repasser  la  Bidassoa ,  et  qui  a  abattu 
ouze  à  quinze  cents  de  ces  esclaves  royaux? 

Est-ce  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  qui  est 
renforcée  par  l'armée  victorieuse  de  Toulon  ,  et  qui 
est  forte  de  soixante  mille  hommes?  Non,  citoyens, 
c'est  l'armée  des  PyréfHios-Occidentales,  qui  vient  de 
fournir  à  la  Ven(lée  trois  mille  hommes  des  plus 
disciplinés,  et  qui  a  envoyé,  il  )r  a  trois  semaines, 
sept  mille  hommes  à  l'armée  qui  est  devant  Perpi- 
gnan. 

Espérons  (lue  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  sen- 
tira bientôt  1  exemple  qui  lui  est  donné  par  celle  des 
Pyrénées^Occidentales  ;  les  républicains  sont  soli- 
daires de  gloire.  (On  applaudit.) 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  tiationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

■  Art.  1er.  Les  dépêches  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  seront  imprimées  sans  délai  et  envoyées 
aux  armées  de  la  république. 

«  H.  La  conduite  honorable  de  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales sera  honorablemant  inscrite  dans 
lo  procès-verbal  et  dans  le  Bulletin.  • 

Barère  :  Je  suis  chargé  de  vous  présenter  miel- 
qnes  observations  sur  l'exercice  du  droit  de  réqui- 
sition et  de  préhension. 

Les  administrateurs  de  district,  les  officiers  muni- 
cipaux, les  gardes  nationales,  mettent  en  réquisition 
les  subsistances  et  les  matières  qui  se  trouvent  dans 
leur  territoire  et  celles  que  Ton  transporte  ;  la  cir- 
culation est  interceptée. 

Ces  réquisitions  irrégulières  concentrent  les  pro- 
ductions dans  les  communes.  Le  commerce  s'anéan- 
tit, les  communications  n'existent  plus.  11  est  in- 
dispcnsablement  nécessaire  de  réprimer  un  abus  qui 
enlevé  les  subsistances  et  les  matières  à  la  consom- 
mation. 

La  Convention  nationale  a  délégué  l'exercice  du 
droit  de  réquisition  à  la  commission  des  subsistan» 


ces  et  approvisionnemenis.  C'est  par  Pexercice  de 
ce  droit,  concentré  dans  une  commission,  (jue  la 
Convention  nationale  a  pourvu  à  l'approvisionne- 
meut  des  armées,  à  la  distribution  des  subsisUtices 
et  aux  besoins  renaissants  des  départements. 

Si  les  aatorités  constituées  continuaient  d'usurper 
l'exercice  de  ce  droit ,  il  en  résulterait  une  stagna- 
tion absolue  et  une  désorganisation  entière  de  gou- 
vernement ,  lorsque  chaque  administration  de  dis* 
trict ,  chaque  municipalité,  mettant  en  réquisition 
tout  ce  qui  se  trouye  ou  tout  ce  qui  passe  sur  son 
territoire,  ferait  autant  d'Etats  qu  il  y  a  de  districts 
ou  de  municipalités  dans  la  république ,  et  usurpe- 
rait ,  pour  concentrer  ses  ressources  et  ses  moyens, 
une  autorité  qui  n'est  établie  que  pour  les  générali- 
ser et  les  répandre  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique. 

A  la  suite  de  cet  exposé ,  Barère  lit  un  projet  de 
décret,  oui  est  adopté  en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public  sur  Texercice 
du  droit  de  réquisition  et  de  préhension,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  1er.  La  fonction  de  mettre  en  réquisition  et 
en  préhension  les  objets  et  matières  qui  doivent  élTP 
mis  en  circulation  ou  en  consommation  pour  les  ar- 
mées, les  établissements  publics  et  les  eommnnes, 
e^  spécialement  attribuée  à  la  commission  des  sub- 
sistances'et  approvisionnements  de  la  république. 

•  il.  Nulle  autorité  constituée  ne  pourra  exercer 
cette  fonction,  si  elle  n'y  est  formellement  autorisée 
par  un  décret  de  la  Convention  nationale  ou  un  ar- 
rêté du  comité  de  salut  public. 

«  m.  Les  corps  administratifs  ou  munîeipaat  et 
les  agents  employés  au  service  de  la  république,  qui 
seront  autorisés  de  mettre  en  réquisition  ou  en  pré- 
hension ,  ou  qui  seront  chargés  de  faire  exécuter 
les  réquisitions  décrétées  par  la  Convention  natio- 
nale ou  arrêtées  par  le  comité  de  salut  publie,  oa 
délibérées  par  la  commission  des  subsistances  et  ap- 
provisionnements de  la  république,  seront  tenus  de 
se  renfermer  dans  les  bornes  des  pouToirs  qui  leur 
seront  délégués;  de  citer  dans  \eun  actes,  notifica- 
tions ou  réquisitions,  les  décrets,  les  arrêtés  et  les 
délibérations  qui  les  autoriseront  à  exercer  ce  droit, 
et  de  déterminer  avec  précision  la  nature,  la  aualité 
et  la  quantité  des  objets  qu'ils  mettront  en  réquisi- 
tion ou  en  préhension. 

•  IV.  Les  fonctionnaires  publies,  les  agents  nii- 
ployés  au  service  de  la  répunlique,  qui  ne  se  coo- 
rormeront  pas  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents ,  en  mettant  en  réquisition  et  en  prâiension 
des  objets  et  matières  qui  y  auront  été  mis  par  la  loi 
ou  par  des  arrêtés  et  des  délibérations  dont  l'exéeii- 
tion  leur  aura  été  confiée,  seront  poursuivis  comme 
ayant  excédé  leurs  pouvoirs. 

•  V.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  auprès 
des  armées ,  qui  jugeront  devoir  mettre  en  réquisi- 
tion des  matières  et  objets  nécessaires  à  la  consom- 
mation, communiqueront  leurs  projets  d*arrltë, 
contenant  la  nature ,  la  qualité  et  quantité  des  ma- 
tières et  objets,  et  les  lieux  d'où  ils  se  propoferont 
de  les  tirer,  au  comité  de  salut  public,  sans  l'appro- 
bation duquel  ils  ne  pourront  être  mis  en  exécution. 

«  VI.  Lorsque  des  besoins  très  urgents  et  des  cas 
imprévus  obligeront  les  représentants  du  peuple, 
députés  près  des  armées,  de  mettre  en  réquisitioD  et 
en  préhension  des  matières  et  objets  pour  lesquels  on 
ne  pourrait  attendre  l'approbation  préalable  du  co- 
mité de  salut  public,  ils  adresseront  an  comité  de 
salut  public  et  à  la  commission  des  subsistances  et 
approvisionnements  une  expédition  de  leurs  arrê- 
tes ,  qui  contiendra  la  nature,  la  qualité  et  la  quan- 
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fM  des  ol^ete  et  matièresret  les  lieux  û*oh  ils  les 
feront  tirer. 

>  VIL  Les  arrêtés  pris  dans  ces  cas  par  les  repré- 
sentants du  peuple  seront  exécutés  provisoirement  ; 
et  ils  ordonneront  aux  gardes-magasins,  aux  admi- 
nistrateurs des  subsistances  militaires,  aux  commis- 
saires-ordonnateurs des  guerres ,  à  tous  les  agents 
civils  et  militaires,  de  constater  et  vérifier  les  verse- 
ments qui  se  feront  dans  les  magasins,  en  exécution 
de  leurs  réquisitions.  • 

BARiRB  :  L*école  de  génie  établie  à  Mézières  se 
trouve  en  ce  moment  entièrement  désorganisée  ;  cet 
état  provient,  suivant  les  pièces  oue  ie  ministre  de 
la  guerre  a  mises  sous  les  yeux  nu  comité  de  salut 
public,  d'un  conflit  d^autorité,  d'abus  de  pouvoir, 
de  Jalousies,  dlntrigues,  d'ambitions  et  ac  viola- 
tions de  toute  espèce  oui  ont  rendu  l'instruction  des 
élèves  absolument  nulle.  11  s'agit  de  mettre  fin  à  tous 
ces  désordres,  de  réparer  le  mal  autant  que  faire  se 
pourra. 

Le  comité  pense  qu'il  sera  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  régénérer  cette  école  tant  qu'elle 
restera  dans  ce  séjour  de  baines ,  d'intrigues,  d'ha- 
bitudes et  de  préjugés  enracinés  par  le  temps  et  l'an- 
cien régime. 

La  ville  de  Mézières  est  d'ailleurs  en  première  li- 
gne ,  et  il  est  dangereux  d'y  faire  des  simulacres  de 
siège  en  temps  de  guerre;  elle  est  petite ,  et  ne  sau- 
rait réunir  les  grands  objets  nécessaires  à  l'instruo^ 
tion  des  élèves  ;  le  comité  de  salut  public  vous  pro- 
pose donc  de  les  transférer  à  Metz  pour  y  recevoir 
rinstruction  militaire ,  et  de  rapporter  a  l'école  des 
ponts-et-chaussées,à  Paris,  tout  ce  qui  ne  concerne 
qnela  théorie  et  les  constructions;  parce  moyen  les 
jeunes  citoyens  qui  voudraient  passer  dans  le  génie 
militaire,  mais  qui  ne  seraient  pasjugés suffisam- 
ment instruits  pour  passer  à  l'école  de  siège ,  pour- 
raient acquérir  en  moins  de  temps  tout  ee  qui  leur 
manquerait  pour  pouvoir  y  être  admis. 

Cette  mesure,  en  offrant  un  moyen  sûr  de  termi- 
ner les  débats  scandaleux  qui  agitent  depuis  si  long- 
temps l'école  de  Mézières,  procurerait  facilité  dans  le 
choix,  célérité  dans  l'instruction,  et  tous  les  avanta- 

fess  attachés  à  un  centre  de  réunion  de  toutes  les 
ranches  de  l'instruction  relatives  aux  travaux  pu- 
blies. 

La  proposition  du  comité  de  salut  public  est  décré* 
tée. 

BABtes:  Le  comité  s'occupe  de  mettre  en  activité 
la  commission  de  l'envoi  des  lois  ;  il  faut  du  temps 

Eonr  organiser  cette  grande  machine ,  c'est  le  plus 
el  ouvrage  au'aitfait  la  Convention;  il  doit  éclairer 
vinet-sept  millions  d'hommes  et  leur  faire  connaître 
les  lois  ae  la  république.  Voici  les  mesures  que  Je 
sois  chargé  de  vous  soumettre  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  ]mblic,  décrète  : 

.  «  Art.  l«r.  La  disposition  de  la  loi  du  37  frimaire. 
qui  ordonnait  la  vente  des  presses  d'imprimerie  qui 
se  trouvent  aux  quatre  succursales  de  la  loterie  na- 
tionale, établies  a  Commune-Affranchie,  Bordeaux, 
Lille  et  ffancy,  est  révoquée. 

•  Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres 
di6n  que  ces  presses  soient  transportées  à  Paris  et  mi- 
ses à  la  disposition  de  la  commission  de  l'envoi  des 
lois. 

«  n.  La  trésorerie  nationale  tiendra  è  la  disposi- 
tion de  cette  commission  jusqu'à  concurrence  de 
1  million  500,000  liv.,  pour  être  employées  d'après 
le  tableauipar  aperçu  annexé  au  présent  décret. 

«  III.  Tous  les  fondeurs  de  caractères  dans  la  com- 
mune de  Paris  sont  mis  enrémiisition  pour  le  service 
de  la  commission  de  l'envoi  des  lois. 


•  IV.  La  commissioii  de  Tenyol  Ses  lois  aura  le 
contre-seing  des  lettres.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Granet  (de Marseille >:  Voîcf  le  compte  ,  par 
aperçu,  présenté  par  le  commissaire-ordonnateur  eu 
chef,  des  dons  que  la  commune  de  Marseille  a  faits  ù 
la  république  en  faveur  des  soldats  de  la  patrie. 

Foumilum  faites  depuit  le  ZO  septembre  (tieux 
style  )  au  30  nivôse. 

15,996  habits,  1,143  pour  les  Allobroges,  35,000 
vestes,  30,000  culottes  ou  pantalons,10,000  sarraux, 
4,000  capotes,  60,000  chemises,  50,000  paires  de 
souliers,  4,000  paires  de  guêtres,  1,000  havresacs  , 
6,000  gibernes,  10,000  bonnets  de  police ,  700  dpaps 
de  liU,  1,200  tentes,  300  manteaux  d'armes,  900  sacs 
à  paille,  3,507  sacs  à  blé,  52,503  sacs  a  terre,  1.800 
marmites  de  fer-blanc,  2,000  bidons,  6,000  petits  bi- 
dons, 1,000  paires  de  pioches. 

On  ne  dit  rien  ici  des  fusils,  des  Canons,  desgar- 
gousses,  des  cartouches  et  autres  munitions  de 
guerre;  les  fusils  seuls  passent  20,000  et  le  reste  eu 
proportion  ;  ajoutez  à  cela  que  Marseille  compte  en- 
viron vingt  mille  citoyens  sortis  de  son  sein  pour  être 
incorpores  dans  les  armées  de  la  république. 

La  Convention  nationale  en  décrète  la  mention  ho- 
norable et  rinsertion  au  Bulletin. 

Elle  décrète  en  outre ,  sur  la  proposition  d'un  de 
ses  membres ,  que  la  commune  de  Marseille  conser- 
vera son  nom  ;  elle  annule  toutes  dispositions  d'ar- 
rêté des  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  le 
département  des  Bouches-du- Rhône,  qui  pourraient 
être  contraires  au  présent  décret. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

L*admini9trateur  provisoire  des  domaines  natio- 
naux  au  président  de  la  Convention  nationale. 

Parif,  It  SS  plaviote,  Tao  S*. 

Citoyen  président ,  suivant  les  notes  sommaires 

3ui  me  sont  parvenues  dans  le  cours  de  la  seconde 
écade  depluviose,  les  ventesd'lmmeublesd'émigres 
se  sont  élevées  ,  dans  cent  trente-cinq  districts  ,  u 
17  millions  52,246  liv.  19  sous  4  den.  sur  l'estima- 
tion de  8  millions  40Sv501  liv.  18  sous  2  den.,  et  ont 
ainsiexcédé  de  8  millions 643,745  liv.  1  sou  1  den.  le 
montant  de  celte  estimation  ;  et  en  rapprochant  ce 
résultat  de  celui  des  états  remis  précédemment  sous 
les  yeuxde  la  Convention  nationale,  on  voit  que  les- 
dites  ventés,  qui  sont  maintenant  en  activité  dans 
quatre-vingt-deux  départements ,  ont  déjà*prodult 
103  millions  996,145  livres  9  sous ,  et  qu'elles  excè- 
dent de  51  millions  422,391  liv.  5  sous  l'estimation 
des  biens  qui  en  sont  l'objet. 

Le  district  de  Grenoble ,  département  de  Tlsèrc , 
mérite  particulièrement  d'être  distingué  ;  il  à  déjà 
procède  à  environ  guatorze  cents  adjudications ,  qui 
ont  produit  près  de  8  millions ,  et  ont  excédé  de 
9  minions  et  demi  les  estimations. 

Plusieurs  autres  districts  présentent  des  rappro- 
chements aussi  satisfaisants.  Lacmond. 

—  Le  ministre  de  la  justice  fait  passer  copie  d'une 
lettre  écrite  par.le  citoyen  Maugras,  président  du  tri- 
bunal de  commerce  à  Montdidier ,  en  date  du  15  plu- 
viOse,  et  conçue  en  ces  termes  : 

•  Citoyens ,  il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen 
républicain  de  donner  connaissance  au  gouverne- 
ment de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  pu- 
blic; c'est  uourquoije  m*empresse  de  te  faire  part 
de  ce  qui  suit  : 

•  Un  citoyen  vient  de  me'  donner  connaissance 
d'un  secret  qui  intéresse  essenlieilcmenl  la  répu« 
blique. 
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•  Il  s*agit  d'eroi»échrr  la  calendre  de  s'introduire 
dans  le  ble  lorsqiril  est  déposé  au  grenier. 

•  Voici  la  précaution  qu'il  faut  prendre  lorsqu'il  y 
n  du  bic  dans  un  g;renier  ou  ladite  calendre  est  intro- 
duite; il  faut  le  faire  nettoyer  a  fond,  le  laisser  quel- 
aues  mois  bien  aéré,  après  bien  frotter  le  plancher 
avec  lepoireau  vert,  le  laisser  quelque  temps  étendu 
sur  ledit  plancher ,  puis  le  faire  retirer.  L'on  mettra 
de  suite  le  blé,  suivant  l'usage  ordinaire  d'épaisseur, 
afin  que  le  goût  et  Todeur  dudit  poireau  empêche 
rinsecle  de  s'y  introduire.  Pour  les  greniers  où  il  n'y 
a  pas  encore  eu  de  blé,  avant  d'en  mettre ,  on  doit 
observer  la  même  chose  pour  empêcher  l'introduc- 
tion de  cet  animal. 

«  Le  citoyen  qui  me  donne  connaissance  de  ceci 
m*a  assuré  en  avoir  fait  et  fait  faire  l'épreuve  avec 
un  vrai  succès. 

«  Je  m'empresse ,  citoyen  ministre ,  de  t'en  faire 
part,  puisque  ces  animaux  mangent  toute  la  farine 
et  ne  laissent  que  le  son. 

«  11  est  donc  intéressant  d'en  faire  la  preuve  ,  afin 
de  le  rendre  public ,  pour  la  conservation  d'un  bien 
si  cher  à  l'humanité. 

«  Je  te  supplie  d'être  mon  interprète  auprès  de  la 
Convention  pour  l'assurer  de  mon  empressement  à 
en  faire  part,  ainsi  que  de  mon  patriotisme.  * 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  l'insertion  au  Bulletin  est  décré- 
tée. 

—  Cochon  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
«La  Convention  nationale,  après  avoir enteûdu le  . 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre ,  décrète  :  j 

•  Art.  I«r.  Les  représentants  du  peuple  chargés  de  .j 
l'embrigadement  de  l'infanterie  dans  chaque  armée 
veilleront  à  l'exécution  de  la  loi  du  2  frimaire,  rela- 
tive à  l'incorporation  des  citoyens  de  la  première  ré- 
quisition. 

'  «  IL  Lorsque  les  cadres  d'infanterie  existant  à  l'é- 
poque du  l«r  mars,  ainsi  que  les  bataillons  d'infan- 
terie légère  employés  dans  une  armée ,  auront  été 
complétés,  conformément  aux  lois  des  2  frimaire  et 
9  pluviôse,  s'il  se  trouve  un  excédant  de  citoyens  de 
la  première  réquisition  qui  n'aient  pas  trouvé  place 
dans  l'incorporation ,  le  représentant  du  peuple 
chargé  de  l'embrigadement  les  fera  incorporer  dans 
les  cadres  formés  depuis  le  l«r  mars ,  mais  antérieu- 
rement au  23  août  dernier,  et  désignera  ceux  desdits 
cadres  qui  devront  être  complétés  les  premiers. 

«  m.  Si  dans  une  armée  il  se  trouve  un  excédant 
de  cadres  formés  avant  l'époque  du  23  août ,  qui 
n'aientpas  pu  être  complétés  avec  le  produit  de  la 
nouvelle  réquisition ,  le  représentant  du  peuple 
chargé  de  l'embrigadement  et  les  agents  chargés  de 
l'incorporation,  enverront  sur-le-clump  les  noms  et 
l'état  de  l'effectif  de  ces  cadres  au  comité  de  la  guerre 
et  au  ministre  de  la  guerre,  qui  se  concerteront,  soit 
pour  faire  compléter  lesdits  cadres  par  des  citoyens 
de  la  nouvelle  réquisition,  soit(K)ur  proposer  à  la 
Convention  telle  autre  mesure  qui  sera  jugée  conve- 
nable. 

•  IV.  Les  représentants  du  peuple  et  les  agents 
chargés  de  l'incorporation  veilleront  à  ce  que  les 
militaires  en  subsistance  dans  les  différents  corps  re- 
joignent sans  délai  les  corps  auxquels  ils  appartien* 
nent,et  leur  feront  en  conséquence  donner  des  feuil- 
les de  route  pour  se  rendre  à  leur  destination. 

•  V.  Si  le  lieu  où  se  trouve  le  corps  auquel  appar- 
tiennent les  militaires  en  subsistance  n'est  pas 
connu ,  les  représentants  du  peuple  et  les  agents 
chargés  de  l'incorporation  enverront  l'état  de  ces 
niilitaiics,  avec  le  nom  de  leurs  corps  respectifs  ,  au 
ministre  de  la  guerre,  qui  leur  indiquera  la  situation 


de  leurs  corps*  et  donnera  lesordrcs  nécesBairespoiir 

les  faire  rejoindre.* 

—  Sur  le  rapport  de  Charlier,  le  décret  suiTant  est 
rendu: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  au  nom  de  son  comité  de  rezamea  des 
marchés; 

•  Considérant  que  les  infidélités  et  néglioences 
graves  dont  paraissent  prévenus  les  citoyens  Ma 
chaut,  tailleur,  et  Lenfant,  administrateurs  de  llu- 
biilemeut,  ont  pu  occasionner  des  retards  fâcheux 
dans  la  marchede  nos  armées,  notamment  danscelle 
du  Nord ,  restée  longtem|>s  dans  un  dénûment  al>- 
solu  de  dioses  nécessaires  à  son  habillement  et  équi- 
pement, décrète  : 

•  Art.  l«r.  Les  administrateurs  de  rhablllement, 
Machaut,  tailleur,  et  Lenfant  (1),  seront  traduits  an 
tribunal  révolutionnaire ,  pour  être  jugés  selon  la 
gravité  de  leurs  délits  respectifs. 

«  11.  Le  ministre  de  la  guerre  srra  tenu  de  les 
remplacer  de  suite ,  afin  que  le  service  de  l'habille- 
ment n'en  souffre  pas. 

•  m.  Les  autres  administrateurs,  mis  en  état  d'ar- 
restation par  l'arrêté  du  comité  des  marchés ,  eu 
date  du  15  nivôse ,  autorisé  par  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale ,  du  5  du  même  mois ,  seront  mis 
en  liberté,  et  continueront  leurs  fonctions.  • 

—  Quelques  citoyens  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaires, qui  les  a  acquittés,  réclament  des  secours; 
ils  se  fondent  sur  ce  que  leur  détention  leur  a  fait 
perdre  tous  moyens  de  subsistance. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics. 

Reverchon  :  11  vient  d'arriver  de  Commnne-AI- 
franchic  et  de  Villefranche-sur-Saône  un  courrier 
dont  je  demande  l'admission  à  la  barre. 

L  admission  est  décrétée,     . 

—  Trois  citoyens  sont  introduits. 

L'un  d'eux  ^  portant  la  parole:  La  commune  de 
Villefranche-sur-Saône  est  le  théâtre  des  fengean- 
ces  particulières.  Le^  patriotes  sont  en  fuite  ou  enle- 
vés à  leurs  foyers.  Plus  de  repos  pour  eux,si  vous  ne 
venez  à  leur  secours.  Lapalu  fait  gémir  un  district 
par  ses  exécutions.  Paysans,  agriculteurs,  nourrices, 
tout  est  dispersé.  Les  maisons  d'arrêt  regorgent  des 
meilleurs  républicains.  Lapalu ,  pour  placer  une  de 
ses  créatures ,  avait  dénoncé  le  receveur  du  district 
de  Villefranche.  Le  déplacement  de  ce  dernier  fat 
prévenu  par  l'opposition  des  patriotes.  C'est  ce  re- 
ceveur qui  résista  à  toutes  les  menaces  de  l'autorité 
départementale  de  Lyon;  c'est  lui  qui  répondit  à  ces 
conspirateurs  qui  lui  demandaient  l'argent  de  sa 
caisse  :  •  Les  baïonnettes  et  les  poignards  seuls 
pourront  m'arracher  mon  dépôt  ;  et ,  si  le  temps 
m'en  reste ,  c'est  dans  le  sein  de  la  Convention  que 
j'irai  le  porter.  •  Telles  sont  les  expressions  du  pa- 
triote Provereau  ,un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué 
à  l'acceptation  de  la  constitution  dans  nos  commu- 
nes. Ses  soins  ont  hâté  l'organisation  de  cinq  batail- 
lons dans  notre  district  ;  illes  a  lui-même  acoompa- 
enésau  camp  de  La  Pape,  auprès  de  Dubois-Crancé* 
Il  s'est  encore  lui-même  opposé  à  une  sortie  desre* 
belles,  avec  une  telle  énergie  que  presque  tous  ont 
été  taillés  en  pièces  par  les  républicains  qu'il  condui- 
sait. Eh  bien  !  ce  citoyen  gémit  depuis  un  mois  dans 
les  cachots;  il  a  été  condamné  à  la  mort,  attaché 
pour  subir  le  dernier  supplice,  prêt  à  être  fusillé;  il 
ne  doit  la  vie  qu'à  un  ordre  salutaire  des  représen- 

(!)  Lenfant  était  un  des  membres  da  comité  de  torretU 
lance  de  la  commune,  à  l'époque  du  massacre  des  prisons 
(septembre  179â);  sa  signature  se  trouve  au  bas  de  la 
circulaire  apologétique  de  eea   trop    Csmewes  journées. 

L.  G. 
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tants  du  peuple  pour  suspendre  rexëcution.LapaIn 
n*était  pas  son  seul  ennemi.  Il  était  poursuivi  par  un 
nommé  Désarbre,  qui  vit  avec  sa  bcIle-mère ,  dont  il 
a  déterminé  le  divorce,  et  qui  a  juré  la  ruine  de  Pro- 
vereau  par  ressentiment  de  l*opposition  qu'il  a  trou- 
vée dans  ses  vertus. 

Nous  venons  réclamer  la  révocation  de  la  procla- 
mation de  Javoques  ,  par  laquelle  il  accuse  notre 
district  de  contre-révolution.  Nous  demandons  que 
Provereau  soit  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris ,  parceque  Désarbre  a  une  troc  grande  in- 
fluence sur  le  tribunal  des  Sept  étnbli  a  Commune- 
Affranchie.  Si  Provereau  est  coupable ,  qu'il  subisse 
la  peine;  mais  qu*il  éprouve  un  jugement  légal. 

C^tt  autrepétUionnaire:  J'arrive  de  Commune-Af- 
franchie, j'ai  été  témoin  de  ce  que  vient  de  dire  Tora- 
Icur.  J*ai  frémi,  je  frémis  encore  d'avoir  vu  un  répu- 
blicain, les  mains  liées  derrière  le  dos,  près  désunir 
le  dernier  supplice.  Le  tribunal  des  Sept  a  absous 
plusieurs  aristocrates.  L*un  (Peux  me  menace,  parce- 
que j*ai  dénoncé  au  district  qu'il  avait  enterré  de 
r'argent,  et  qu'il  m'en  avait  fait  la  confidence. 

Rbvbrchon  :  C'est  avec  regret  que  je  reviens  sur 
cet  objet.  C'est  ce  Lapalu  ,  que  je  vous  ai  dénoncé  , 

3ui  rqiand  l'alarme  ,  la  douleur  et  la  consternation 
ans  les  départements  qui  environnent  Commune- 
Affranchie.  Ces  jours  derniers,  quarante  familles 
sont  venues  réclamer  de  vous  justice  contre  lui  : 
encore  un  nouvel  excès.  Je  demande  la  suspension 
du  jugement  rendu  contre  Provereau,  l'arrestation 
de  Désarbre,  pour  être  avec  Lapalu  traduit  au  tribu- 
nal révolutionnaire.  Je  demande  en  outre  que  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  médi- 
tent des^mesures  propres  à  démasquer  tous  les  faux 
patriotes. 

Meblimo  :  Ce  tribunal  des  Sept  a  absous  un  ci-de- 
vant, blessé  au  10  août  dans  le  repaire  du  tyran.  Je 
demande  auc  le  comité  de  salut  public  examine  la 
conduite  de  ce  tribunal. 

Meblim  (de  Thionvillc)  :  Je  m'oppose  à  cette  pro- 
position. C'est  l'affaire  du  comité  dfe  sûreté  générale; 
c'est  lui  qui  doit  poursuivre  la  découverte  des  con- 
spirations et  des  conspirateurs  ;  c'est  ù  lui  de  nous 
donner  des  renseignements  sur  un  tribunal  qui  pa- 
raît un  foyer  de  contre-révolution.  Fixez  un  terme 
pour  le  rapport.  Si  le  tribunal  n'a  pas  démérité,  on 
lui  rendra  justice  ;  il  sera  puni  s'il  est  coupable.  Le 
dernier  fait  cité  par  Merlino ,  s'il  est  prouve,  juge  ce 
tribunal.  Je  demande  qu'il  soit  suspendu  de  sesfonc* 
tions  jusqu'au  rapport. 

Loissàu:  11  ne  faut  pas  que  la  Convention  se 
laisse  influencer  par  des  pétitions  particulières  quand 
elle  sait  qu'il  existe  à  Commune-Affranchie  deux 
députés  patriotes ,  Laporte  et  Mcaulle,  auxquels  on 
peut  s'en  rapporter  pour  la  décision  à  prendre  en 
cette  circonstance.  Ils  ont  dû  instruire  le  comité  de 
salut  public  des  faits  dont  on  vous  a  parlé.  Je  de- 
mande que  la  pétition  lui  soit  renvoyée. 

DuBOUCHET  :  J'appuie  cette  proposition.  On  vous 
dit  qu'il  existe  des  clésordres  ;  qu'a  Villefranchc  les 
patriotessont  vexés ,  incarcérés ,  et  les  contre-révo- 
tutiounaires  absous.  On  calomnie  la  commission  des 
Sept  établie  à  Commune-Affranchie.  Citoyens ,  si  ce 
tribunal  a  réellement  prévariqué,  et  moi  aussi  je  de- 
mande au'if  soit  puni  :  mais  rappelez- vous  que  vous 
aves  été  forcés  de  créer  un  jgouvernement  révolu- 
tionnaire pour  imposer  à  l'aristocratie ,  aux  royalis- 
tes, au  féaéralisme  ;  rappelez- vous  combien  de  têtes 
coupables  ont  tombé  sous  la  hache  de  la  loi  ;  rappe- 
lez-vous que  Commune-Affranchie  a  été  longtemps 
nn  foyer  de  contre-révolution  :  c'est  le  sabre  levé 
sur  Taristocratie  qu'il  faut  y  chercher  le  petit  nom- 
bre de  patriotes  qui  $'y  peuvent  trouver.  11  peut  s'y 


commettre  des  erreurs;  mais  les  représentants  du 
peuple  sont  là  ,  ils  doivent  en  connaître  et  en  in- 
struire le  comité  de  salut  public.  Je  demande, 
comme  Loiseau,que  la  pétition  dont  il  s'agit luisoit 
renvoyée  :  il  en  sera  fait  rapport  à  la  Convention,  et 
elle  jugera. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Besson  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  et  domaines  réu- 
nis, décrète: 

«  Art.  I«r.  Les  dispositions  du  décret  du  22  plu- 
viôse ,  relatif  à  la  translation  du  département  des 
affaires  étrangères  dans  la  maison  Beaujon  ,  sont 
rapportées. 

«  II.  Le  comité  d'aliénation  et  domaines  présentera 
dans  cinq  jours ,  à  la  Convention  nationale  ,  un  lo- 
cal propre  à  placer  ce  département. 

«  III.  La  Convention  nationale  ne  prononcera  dé- 
finitivement sur  aucune  demande  d'édifices  natio- 
naux, pour  établissement  public  ou  particulier, 
qu'elle  n'ait  entendu  son  comité  d'aliénation  etdo- 
maines  réunis.  • 

—  Sur  les  rapports  de  Serres  et  Sallengros ,  les 
trois  décrets  suivants  sont  adoptés. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  marine  et  des  colonies,  décrète  que  les 
dispositions  du  décret  du  4  mai  1793  (vieux  style) , 

3ui  accorde  des  secours  aux  familles  des  militaires 
e  toutes  les  armes  et  des  marins  employés  sur  les 
vaisseaux  de  la  république,  seront  applicables  aux 
familles  des  marins  employés  sur  les  oâtiments  de 
commerce  frétés  au  nom  et  aux  appointements  de  la 
république.  • 

—  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  comité  des  secours  publics, décrète: 

•'Art.  l^r.  La  veuve  du  citoyen  Greppin ,  mort  à 
l'hôtel  dos  Invalides,  le  25  avril  dernier  (vieux 
style  ),  par  suite  des  blessures  qu'il  avait  reçues  à  la 
bataille  de  Jemmapes,  où,  comme  sergent  du  l^r  ba- 
taillon des  volontaires  de  Seine-et-Oise,  il  s'est  con- 
duit avec  autant  de  bravoure  que  de  sang-froid,  sui- 
vant le  certificat  du  conseil  d'administration  du  ba- 
taillon ,  recevra  à  la  trésorerie  nationale,  sur  la 
présentation  du  présent  décret,  une  somme  de 
200  liv.  de  secours  provisoire. 

•  II.Lecomitédelic^uidation  présentera  leplus  tut 
possible  à  la  Convention  nationale  un  rapport  et  le 
projet  de  décret  qui  détermine  le  montant  Je  la  pen- 
sion acquise  par  la  loi  tant  à  fa  citoyenne  veuve 
Greppin  qu'à  rcnfant  encore  en  bas  â^e  qu'elle  a  eu 
de  son  mariage  avec  le  brave  Greppin  ;  en  consé- 
quence, sa  pétition  et  les  pièces  jointes  y  seront  re- 
mises. » 

—  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

•  Art.  |cr.  La  trésorerie  nationale  paiera ,  sur  la 
présentation  du  présent  décret,  au  citoyen  Chaillon, 
volontaire  de  la  i^  compagnie  du  5e  bataillon  de 
rYonne,.une somme  de  130  livres  de  secours  provi- 
soire. 

•  H.  Lecomité  de  liquidation  présentera  à  la  Con- 
vention nationale  un  rapport  et  le  projet  de  décret 
qui  détermine  le  montant  de  la  pension  à  laquelle  le 
citoyen  Chaillon  peut  avoir  droit  ;  en  conséquence , 
sa  pétition  et  les  pièces  jointes  y  seront  remises.  > 

—  Delacroix ,  accusé  depuis  longtemps  d'être  le 
complice  de  Dumouriez,  et  d'avoir  spolié  la  Belgi- 
que, répond  à  ces  inculpations  par  l'exposé  fidèle  de 
sa  conduite  depuis  sa  nomination  à  l'Assemblée  lé- 
gislative. 

11  met  sous  les  yeux  de  la  Convention  leràultaf 
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de  sa  mission  dans  ta  Belgique  et  ce  qall  a  fait  ponr 

démasquer  Dumouriez. 

On  l'accusait  aussi  d*avoir  fait  une  fortune  consi- 
dérable en  faisant  faire  des  marchés uour  fournitures 
à  Tarniée,  et  d*avoir  mis  des  fonds  dans  Tentreprise 
du  théâtre  de  la  Moutansicr. 

Il  répond,surlepremier  objet  de  cette  accusation, 
que  les  fournitures  de  Tarmée  de  la  Belgique  se  fai- 
saient par  réquisition,  et  qo*il  n*y  a  eu  aucun  mar- 
ché de  passé  pour  cet  objet. 

Quant  au  fait  relatif  à  la  Montansier,  il  défie  ses  ca- 
lomniateurs de  présenter  la  preuve  de  ce  qu'ils  avan- 
cent. 

(  Nous  donnerons  ce  rapport  en  entier  dans  i*un  de 
nos  prochains  numéros)  (1). 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

N.  D,  La  séance  du  25  pluviôse  a  été  consacrée 
aux  pétitionnaires. 


TRIDUNAL  CaiMlNEL  BEVOLUTIOMMAIB£. 

Du  21  pluvioie,  Jean-Louis  Tbéliard,  LovlU  Moncoaax, 
accusés  d'avoir  fait  pour  le  compte  de  la  république  des 
fournitures  InAdMes  en  souliers  ; 

Pierre-Hubert  Bertrand,  Jean-Françob  Martebalf  et 
Pierre  Jouinet,  aussi  accusés  d*arobr  reçu,  comme  expertSy 
ces  fournitures  ;  tous  cordonniers  à  Bliélcl-Mazarin ,  ont. 
été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Fiacre  Boubicr,  Agé  de  quarante^ûaq  an«»  oé  et  d-de« 
fant  notaire  à  Mésanges,  et  membre  de  Tadministralion 
du  département  de  la  CûU;-d*Or,  convaincu  d'avoir  été 
i»mplieed*aneconsplraUon  qui  •  existé  dans  le  courant  de 
Tan uOe  i 793,  dans  les  déparieuenU  cfwiiaést  tendant  à 
it)inpre  I*unité  et  rindivisibilité  de  la  république«4dis-i 
soudre  la  rcprétentatioa  Qatiooak»  a  été  coAdanoô^lai 
peine  de  mortf  ni 

Victoire  Grével,  native  de  Paris,  Ègé9  de  qttarsfntiMflxl 
ans  t  Jeanne-Louise  Colin-iUocby,  égée  dequarentc-on  ans  1 1 
MariL'-ElisaiMflb  Ëléonoie  Carvohin,  ei-iioMe,  iféede' 
de  soixante-deux  ans,  native  de  Crépy;  Adélaïde-Marie 
Foubert,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  Dativede  Paris f  An* 
gcliquc-Françoise  Vitasse,  âp^ée  de  treiite'deax  an^  natWe 
de  Puris;  Marie- Louise-Pbilippine  Lesnier,  âgée  de  trente- 
six  ans,  née  en  Périgord  ;  Anne  Donon,  âgée  de  quarante- 
deux  ans,  native  dcCussengy,  toutes  ci-devant  religieuses 
carmélites  de  la  rue  de  Grenelle,  domiciliées  rue  Nèuve- 
Sainie-Geneviève,  &  Paris;  et  Thérèse  Hélène-JoHenno Che- 
net, âgée  de  cinquante-hnit  ans,  native  de  Saint-Malo, 
ex-religieuse  de  la  Visitation,  rue  du  Bac,  même  demeure  ; 
convaincues  d^avolr  formé,  dans  leur  domicile,  rue  Neuve- 
Sainte-Genevière*  on  rassemblement  où  se  trouvaient  des 
prêtres  réfractaires  ;  d'avoir  refusé  de  prêter  le  serment  de 
libîifté  et  d'égalité,  etc.,  malt  de  ne  l'avoir  pas  fait  dans 
iMnteniion  de  troubler  PEtat  par  une  guerre  civile,  ont  été 
condamnées  à  la  peine  de  déportation. 

Vu  22.  —  Anne-Henriette  Boucherain,  native  de  Paris, 
âgée  de  quarante-6cpt  ans,  domiciliée  à  Versailles,  veuve 
de  François  Thibaut,  ci-devant  baron  de  Vaxence,  natura- 
lisé Allemand,  convaincue  d'avoir  entretenu  des  inlelli* 
gences  et  correspondances  avec  un  nommé  Brachet,  émigré, 
ci-dcvunt  garde  du  corps,  armé  contre  la  république,  a  été 
condamnée  à  la  peine  de  mort» 

FrançoispÀmableGhappuy,  naUfde  Saint  Julien^Thivry, 
département  de  Saône«t-Loire,  âgé  de  vingt-huit  ans,  d- 
devant  procureur,  et  depuis  la  révolution  Ifcutenant-colo* 
nele du  5*  baUilloD  de  Saéne-et-Loire  à  Tarmée  du  Nord, 
convaincu  d*avoir  été  le  complice  de  Dumourier,  en  rédi- 
geant et  présentant ,  le  1  avril  dernier,  comme  le  von  de 

(1)  On  trouvera  le  rapport  de  Lucroix  dans  le  Moniteur  d9ê 
4  et  7  venuse  i  e*eit  une  pièce  asseï  curieuse  sur  Tëpoque 
de  la  trahison  de  Dumouriei.  L.  G. 


ton  bataillen,  «ne  Adresse  Infime,  tendant  a  ftdre  terrlr 
ce  bataillon  aux  projets  de  ce  scélérat  et  à  encourager  ses 
manoeuvres  libcrticides,  a  été  condamné  h  la  peine  de 
mort» 

Pierre  Ronstaing,  natif  de  Commune-ACnranchlei  âgé  de 
soixante-cinq  ans,  demeurant  à  Paris,  d-devant  ccmseiUer 
du  roi,  et  expédltiemialre  en  conr  de  Rome  ; 

Angélique-Fétldté  Baltaiard,  native  de  Paris,  dgée  de 
dnquante-quatre  ans,  épouse  dudit  Roustaing; 

Guérin  Jacquemin,  natif  de  Coiocjt  département  de  la 
Mosdic,  âgée  de  quarante-six  ans; 

Louis-Henry  Emery,  natif  de  Tenaret,  dtoartementde 
laCéte-d*Or; 

Jean-François  Gantier,  natif  de  Mets,  âgé  de  qoarante- 
clnq  ans;  ces  trois  derniers  ex-Cannes  du  d-derani  ooo- 
venl  des  Carrières  de  Cbarenton  ; 

Tous  accusés,  Roustaiug,  d*avolr  sonserit  on  acte,  du 
21  mai  1792,  tendant  à  rétablir  les  ordres  religieux  sup- 
primés par  la  loi,  notamment  les  Carmes  déchaussés  des 
Carrières  de  Cbarenton  ;  les  autres,  d^avoir  participé  & 
rexistence  dudit  acte,  ont  été  acquittés  et  vis  en  liberté, 


ERRATA. 


Knm^  133,  p.  349,  paragraphe  ê,  an  lieo  de  œs  moU  ; 
itet  airtoritit  qui  ont  voulu  oiMoudre  la  Société  popu- 
laire, etc.;  il  faut  lire  :  Les  membres  des  antorités,  etc. 


SPECTACLES. 

OpéRA  National.  »-  AuJ.  Toute  ta  Gréce^  ou  Ce  que 
peut  ta  Liberté^  et  Armidé ,  opéra  en  cinq  acteft. 

ThSatri  ne  L*Opia\-CoMiQUB  NârroNAL,  rue  FavarL  — 
jlfarnf  dan$  le  Souterrain,  ou  la  Journée  du  10  Aoàt;la 
FcKsie  Ma^éf  term,  par  la  PrUe  de  Toulon  par  U» 
Françâh» 

Taiifae  m  i  a  IUpubùqub,  rue  de  la  Loi , — BpiekaHh 
ou  la  Congpiralwh  pour  la  jLt'6crf/.,trif.,  suivie  du  MveU 
^'d^Bpiméniden 

'     TffàAtBR  ni  t4  aoa  PimaAu.  —  La  Priée  da  TMaa; 
'  te  Club  dût  Sàm-Soueis ,  et  C Amour  riliaU 
'    TinSATRB  0É  L'A  MoNTACNB,  au  Jardin  de  l*Kgalité.— 
le$  Bonnes  Oens'la  Prite  de  Toulon:  U  Campagnard 
'WiH)/«fftninrt*rtf,  et  la  Petite  Fête  chique^ 

Thâatbs  Ltbiqvb  des  Avis  na  la  PAïaia,  d-devant  de 
la- rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé^  opàa  en  3  actes, 
snhi  de  C Ermitage, 

TntATRB  DO  VAODBvtLLa.  —  Bncort  de$  Bonnes  Gens: 
la  8*  représ,  du  Sourd  Guéri,  otx  U$  Tu  et  lea  f^oiij,cl 
Arlequin^Joteph, 

TuéATaa  na  la  Cité.  —  VABiiris.  -«  La  pram.  raprés. 
ÛeV Epoux  républicain,  drame  en  deui  actea i  r^iMour 
et  la  liaison ,  et  les  Petits  Montagnards» 

THKATas  DU  LTcte  nas  Aars,  au  Jardin  dal^Egalilé.— 
tes  Capucins  aux  frontières ,  pantom.  A  specL»  pite  da 
I^Beote  du  Hépublicain. 

AupaiTBiATBB  n'ABTLBY,  fauboarg  dn  Templat  — •  Aa- 

jourdMiui,  à  cinq  heures  et  demie  prédsea,  le  citoyen  F!ran* 
coni,  avec  ses  élèves  et  set  enfants,  continuera  set  excrdces 
d'équiiatioo  et  d*émuiatiou,  tours  de  manège,  danscisnr  ses 
chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr*actea  amosanlk 

Il  donne  ses  leçons  d*équitationel  de  foltign  tons  les 
matins,  pour  Tan  et  l'autre  sexe. 


Du  25  pUmo9ê. 

PAIEMENTS  DES  BE?iTESnSL'aftTSIrDB-VlUSIlB»AiU^ 
Portions  de  a  mois  11  Jours  da  170S.  Tentes  letlNf. 

Nomi  du  Payturê. 

a.  Cauchv,  tont.  perp.  et  Tlager.    .    •    «  Qdlntili. 

14.  Nau  fils,  viager,  tonU  perp.     •     •     •  Duintidi. 

13,  Le^ras,  viager  et  perpétael Çuiotî 

33.  Samte-Luce,  perpétuel  et  viager.  •    < 


Vuk,  T)p.  Henri  Pion,  rat  OirMcMrf ,  8. 


6AZEÏÏE  \ATIO\ALE .»  LE  MONITEUR  llVERSEL. 

N*  147.  Septidi  27  Pluviôse,  l'an  2^.  (Samedi  15  FivBisR  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
Débuté  du  parlement.  — >  Chambre  de$  communes 

SéAHCI  DU  23  JARYISB. 

M.  Pitt  uiDODce  qu^il  se  propose  de  présenter  dans  la 
huitaine  le  tableau  des  besoins  de  l'Etat  et  des  moyens  d'y 
faire  face  (wajfif  and  means). 

La  Chambre  s'ajourne  après  avoir  réglé  Tordre  dans  le- 
quel elle  compte  s'occuper  de  plusieurs  affairea  publiques 
et  particulières. 

aiAHCB  DU    27  JAIfTIBB. 

M»  Adam  rappelle  à  la  Chambre  qu'il  avait  déjà  mani- 
festé rinlention  de  proposer  un  bill  tendant  à  assimiler  le 
Code  criminel  d'Ecosse  à  celui  d'Angleterre.  Il  ne  dissi- 
mule pas  que  depuis  il  lui  est  venu  l'idée  de  faire  des 
changements  à  sa  mqtion;  elle  lui  a  été  suggérée  par  les 
jugements  que  la  haute  Cour  de  justice  d'Ecosse  a  rendus 
depuis  quelques  années.  Il  croit  nécessaire  de  rendre  ces 
{ugements  susceptibles  de  réTision,  entre  autres  ceux  qui 
ont  été  portés  contre  MM.  Muire,  Palmer,  Maurice  Mar- 
garot  et  antres  membres  de  la  ConventioD  rassemblée  en 
Ecosse. 

M.  Dundas  trouve  la  sentence  qui  les  condamne  légale 
et  bien  motivée. 

M.  Sheridan  espère  que  les  ministres  voudront  bien 
s^abstenir  de  la  faire  exécuter  jusqu'à  ce  que  la  discussion 
ait  eu  lieu,  puisque  les  infortunés  qui  en  sont  les  victimes 
se  trouveraient  hors  d'état  de  profiter  des  bienfaits  de  la 
loi.  Sans  doute  II  était  possible  que  les  ministres  eussent 
des  renseignements  qu'il  n'avait  pus;  mais  à  se  boner  à 
ces  lumières,  la  smtence  lui  paraissait  ill^ale. 

M.  Pitt  répond  que,  d'après  des  renseignements  ea^U 
sur  ce  sujet,  il  n'hésite  pas  à  garantir  la  légalité  de  «s 
sentences^  Au  reste,  si  ces  messieurs  en  doutaient,  ils  pour- 
raient faire  une  motion  particulière,  tendant  à  les  soumet- 
tre à  Texamen  de  la  Chambre.  Il  était  d'ailleurs  imposii« 
Me  de  souscrire,  comme  ils  le  demandaient,  an  délaide 
Texécution  pour  un  temps  indéfini.  Il  serait  enchanté, 
pour  sa  part,  que  le  parlement  prit  connaissance  de  cette 
affaire,  puisque  cela  lui  fournirait  l'occasion  précieuse 
de  réfuter  en  public  ce  qu'on  s'était  plu  à  chuchoter  en 
secret. 

M»  Fax  :  Je  ne  sais  ce  qu'on  entend  par  ces  préten- 
dues chuchoteries;  quant  à  moi,  je  ne  crains  point  d'ex- 
primer totti  haut  mes  sentiments.  Je  ne  crains  point  de 
déclarer  que  les  lumières  qui  me  sont  parvenues  me  font 
juger  cette  sentence  illégale;  que  si  le  tribunal  du  grand- 
Justicier  possédait  cette  espèce  d'autorité  arbitraire  dont 
•n  vient  de  parier,  il  en  a  cruellement  abusé  par  le  choix 
de  ceux  sur  qui  il  l'a  fait  tomber.  Je  crains  encore  moins 
de  dire  que  tout  homm'*  nn]  prps«f*niit  l'exécution  d'une 
pareille  scnlcocc  piouvciuii  qu'il  au  lespecte  pas  même  la 
loi  de  l'Angleterre;  et  je  demande  à  mes  collègues  s'il  est 
dèocnl,  juste  ou  humain  d'anticiper  sur  la  décision  de  la 
Chanhre  et  d'empêcher  ainsi  ces  infortunés  de  réclamer 
contre  mi  jugement  arbitraire. 

M.  Pitt  insiste  dans  sa  réplique  sur  le  droit  qu'avait  le 
tribunal  de  se  conduire  comme  il  a  fait.  11  prétend  qu'il 
ne  doit  pas  se  compromettre  en  suspendant  l'exécution 
d'une  sentence  rendue  par  un  tribunal  compétent,  qui 
d'alllenrs  n'a  prononcé  que  d'après  la  loi. 

Le  pouvoir  exécutif  outrepasserait  ses  droits  sll  se 
peroMttalt  d'attenter  ainsi  à  l'honneur  de  l'ordre  judi- 
daire.  Tout  ce  qui  restait  à  faire  à  la  Chambre,  en  cas 
qu'elle  Toulùt  se  mêler  de  cette  affaire,  était  d'Intervenir 
auprès  de  S.  M.  par  une  humble  Adresse,  pour  solliciter 
n  royale  clémence  en  faveur  des  condamnés. 

M.  Taylor  dit  qu'il  se  trouvait  par  hasard  à  Edimbourg 
k  lendemain  de  ces  jugements,  qu'en  général  il  a  entendu 
le  féerler  contre  leur  illégalité  ;  qu'il  se  propose  en  consé» 

VSirk.'^Tamên. 


quence  de  voter  en  faveur  de  toute  mesure  qui  pourra  Ici 
faire  redresser,  et  même  pour  une  Adresse  au  roi. 

M.  Pitt  annonce  que  c'est  trop  prolonger  une  simple 
conversation,  puisqu'en  dernière  analyse  la  Chambre  n'a 
à  décider  sur  rien  de  positif. 

M.  Adam  profite  de  l'observation  pour  annoncer  qu'il 
présentera  le  lendemain  sa  proposition  sous  une  forme  qui 
ne  permettra  plus  de  l'écarter. 

M.  Duiidas,  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté* 
rieur,  présente  un  message  du  roi ,  qui  annonce  en  sub- 
stance qu'uncorps  de  troupes  hessoises  au  service  de  S.  M. 
a  été  débarqué  à  l'ile  de  Wight,  parceque  les  soldats 
étaient  trop  malades  pour  rester  plus  longtemps  sur  les  bâ- 
timents de  transport. 

M.  Sheridan  s'informe  si  ces  troupes  sont  aux  ordres  dn 
comte  de  Moyra  ;  M.  Pitt  lui  répond  affirmativemenU 

M.  Sheridan  prévient  la  Chambre  qu'il  demandera  le 
lendemain  qu'on  lui  communique  certaines  pièces. 

M.  Pitt,  qui  venait  de  répondre  à  une  question,  croit 
avoir  le  droit  d'en  fkire  une  à  son  tour  ;  il  désire  savoir 
quels  peuvent  être  ces  papiers. 

M.  Sheridan  répond  qu'il  ne  le  sait  pas  encore  bien  po- 
sitivement lui-même,  mais  que  vraisemblablement  il  aura 
besoin  du  tableau  de  dépense  des  armées  pour  les  rensei- 
gnements qu'il  cherche. 

La  Chambre  s'ajourne» 

SiAHCB  DU  98  JANVIBl. 

M.  Wilberforee  annonce  qu'il  présentera,  le  7  février»  . 
on  bill  pour  l'abolition  delà  traite  des  nègres. 

On  dépose  sur  le  bureau  plusieurs  états,  entre  autres 
ceux  delà  marine,  de  l'artillerie,  des  armén et  d'autres. 

M.  Gney  S'excuse  de  ne  pas  avoir  fait  sa  motion,  ce  qui 
aurait  été  plus  régulier,  lorsque  l'on  a  remis  à  la  Cham- 
iMre  le  nMssagede  9a  Majesté  :  au  reste,  elle  est  relative  an 
corps  de  Hessois  campé  dans  111e  de  Wight.  n  y  avait  eu 
«ne  esnèoe  d'exefl^>le  de  cette  mesure  en  1784;  mais,  à 
mieux  l^examiner,  il  s'y  trouvait  des  diflérences  qui  n'é- 
taient point  en  fi&veur  de  la  dernière  opération. 

M.  Pitt  observe,  suivant  son  usage,  que,  si  l'honorable 
membre  doule  de  la  légalité  de  cette  mesure,  il  aurait  dû 
en  faire  le  sujet  d'une  motion  particulière;  il  essaie  cepen- 
dant de  la  justifier,  et  prétend  que  le  message  du  roi  donne 
tous  les  aperçus  dont  la  Chambre  peut  avoir  besoin  jus- 
qu'à présent. 

M.  Fox  trouve  an  contraire  quelque  chose  d'inconstitu- 
tionnel à  introduire  dans  le  royaume  les  troupes  du  de- 
hors, et  les  ministres  eux-mêmes  le  sentent»  suivant  lui» 
d'après  la  manière  dont  ils  en  ont  fait  part. 

M.  Pitt  répond  qu'il  y  a  des  exemples  de  ce  genre,  et 
qu'entre  autres,  dans  la  dernière  guerre,  on  introduisit 
des  troupes  du  dehors  pour  défendre  le  royaume  ;  que, 
quand  il  fut  ensuite  question  d'autoriser  par  un  bill  à  1^ 
caserner  comme  les  autres  troupes,  personne  dans  le  par- 
lement ne  s'avisa  de  trouver  mauveia  qu'elles  eussent  été 
introduites» 

M,  Fox:  On  entravera  continuellement  les  opérations 
de  la  Chambre.  Il  deviendra  aussi  désagréable  que  difficile 
d'y  remplir  son  devoir,  si,  toutes  les  fois  qu'un  de  ses  mem- 
bres demandera  une  explication  sur  quelque  objet,  on  lui 
demande  à  lui-même  de  la  convertir  en  motion,  et  si,  tou- 
tes les  fois  qu'il  fera  une  motion ,  on  en  élude  l'effet  en 
Ï prétendant  qu'il  était  inutile  de  donner  à  la  demandecctte 
orme,  à  cause  des  longueurs  qu'elle  entraine,  et  en  di- 
sant que  de  simples  éclaircissements  auraient  sufli.  Tob* 
serverai  à  quelques  personnes  qui  font  constamment  de 
ce  stratagème  la  base  de  leur  tactique  parlementaire  que 
cette  ruse  est  aussi  employée  par  eux  trop  souvent  ;  qu'ils 
devraient  se  souvenir  que  le  respect  dû  à  cette  ChamiMre 
ne  permet  pas  à  la  rigueur  de  s'en  servir  du  tout,  et  à  plus 
forie  raison  à  tout  moment  Tobierverai  en  outre  qu'à  ce 
motirde  décence  s'en  joint  un  plus  puissant  encore,  l'es- 
pèce d'impossibilité  où  elle  met  les  membres  de  remplir 
leurs  fonctions»  Quant  au  fond  même  de  la  question» 
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comme  il  semblerait  que  8.  M.  appelle  dei  fortieê  étrangè- 
res dans  rintérieur  sans  que  le  parlement  en  sache  le  nom- 
bre et  y  ail  donné  son  consentement  exprès,  je  crois  que, 
pour  suivre  la  véritable  marche,  S.  M.  doit  envoyer  un  se- 
cond message  plus  détaillé.  J^avouerai  franchement  que  je 
ii*ai  rien  de  positif  sur  ces  troupes,  et  encore  moins  sur 
Jeur  nombre,  rajouterai  que,  le  message  d'hier  donnant  ft 
entendre  que  le  gouTemeroent  croir  avoir  le  droit  de  faire 
venir  en  temps  de  guerre  des  troupes  dans  le  royaume,  les 
ministres  auraient  dû  mettre  de  la  franchise  dan<»  leurs  ex- 
plications, ce  qui  aurait  fait  évanouir  tous  les  doutes.  Au 
rehte,  cette  affaire  a  besoin  de  toute  la  surveillance  de  la 
Chambre  ;  car  Textcnsion  d*une  pareille  prérogative  de- 
viendrait infiniment  alarmante. 

La  discuwion  en  reste  là  diaprés  la  réplique  précédente 
de  M.  PilU 

M.  Sheridan  t  Deux  motife  me  font  prendre  la  parole: 
le  premier  est  de  remplir  l'engagement  que  j*ai  contracté 
hier;  le  second,  de  satisfaire  à  Vimpatlence  témoignée  par 
le  chancelier  de  Téchiquier  d'entendre  ma  motion  relati- 
Tement  ft  la  communication  de  certains  papiers. 

La  Chambre  sait  que  de  tous  ses  devoirs  le  plus  pres- 
sant est  sans  contredit  de  connaître  Temploi  des  fonds  pu- 
blics; elle  doit  empêcher  qu*on  ne  dépense  d'une  manière 
abusive,  pour  ne  pas  dire  quelque  chose  de  plus,  ne  fût-ce 
qu*une  pièce  de  6  sous,  ou,  en  d'autres  termes,  la  nourri- 
ture d'une  pauvre  famille* 

Je  sais  que  le  mot  par  lequel  je  caractérise  cette  espèce 
de  tripotage  n'est  pas  plus  noble  que  l'action  même,  mais 
au  moins  est-il  clair  ;  et,  pour  qu'il  ne  reste  rien  à  désirer, 
je  vais  encore  le  rendre  plus  intelligible.  J'entends  par  ce 
tripotage  gaspilleur  les  pensions  auxquelles  les  personnes 
qu*on  en  gratifie  n'avaient  aucun  droit  par  leurs  services  ; 
J*entends  encore  les  places  et  les  salaires  donnés  à  certai- 
nes gens  qui  ne  rendent  pas  à  la  nation  par  teurs  travaux 
en  proportion  de  ce  qu'elles  en  ont  reçu  ;  j'entends  encore 
la  même  chose  lorsque  les  places  accordées  exigent  effecti- 
vement des  soins,  mais  qu'elles  sont  données  avec  des  in- 
tentions eriminelles  et  corruptrices. 

Ici  l'opinant  somme  le  ministre  de  produire  la  liste  des 
salaires,  ou  demi-paies,  ou  pensions,  pour  tenir  lieu  de 
demi-paies,  donnés  parla  courft  plusieurs  personnes  qu'il 
nomme,  entre  autres  aux  commissaires  à  Toulon,  et  au 
comte  d'Yarmouth,  envoyé  en  mission  auprès  du  roi  de 
Prusse. 

Il  est  d'autant  plus  nécessaire,  reprend-il,  que  la  Cham- 
bre connaisse  l'emploi  de  ces  fonds  qu'ils  montent  à  une 
somme  considérable. 

Il  s'engage  une  discussion  d'autant  plus  vive  que  quel- 
ques personnalités  s'y  mêlent  {elle  vient  à  la  suite  de  la 
motion  de  M.  Sheridan  d'avoir  le  compte  de  toutes  les  dé- 
penses entraînées  par  l'établissement  d'un  conseil  relatii 
aux  affaires  de  l'Inde» 

Lord  Yarmouth  assure  n'avoir  rien  reçu  dn  gouverne- 
ment pour  sa  mission  auprès  du  roi  de  Prusse  ;  il  est  trop 
désintéressé,  aime  trop  la  chose  publique  pour  elle-même, 
pour  avoir  fait  payer  ses  services  diplomatiques;  on  lui  a 
tout  au  plus  remboursé  ses  dépenses  extraordinaires,  mon- 
tant à  quelque  400  livres  sterling,  car  enfin  un  voyageur 
en  fait  toujours,  et  il  faut  bien  qu'un  voyageur  vive  sur  les 
routes,  ce  qui  est  pins  cher  que  chei  soi. 

M*  Burke  :  J'aime  ft  voir  cet  esprit  de  méfiance  et  de 
jalousie  qui  règne  entre  les  différents  membres  de  cette 
Chambre,  et  les  rend  les  surveillants  les  uns  des  autres  : 
c'est  la  vie  et  l'ftme  de  notre  constitution;  mais  je  crains 
l'abus  même  dans  les  meilleures  choses,  et  |e  ne  voudrais 
pas  qu'on  manifestât  de  pareils  sentiments  sans  quelque  ap- 
parence de  raison ,  et  l'opinant  pourrait  par  malheur  n'en 
avoir  qu'une  bien  mauvaise,  son  aversion  personnelle  con- 
tre ceux  qui,  jouissant  de  la  confiance  du  ministère,  ont 
été  employés  et  récompensés  par  lui. 

Mm.  Fox  et  Sheridan  se  hâtent  de  repousser  l'inculpa- 
tion de  motib  aussi  bas.  La  motion  du  dernier  est  mise  aux 
voix  et  adoptée  ;  il  promet  quelques  observations  pour  le 
tendredi  suivant,  et  se  fait  fort  de  prouver  que  la  plupart 
de  ces  commissaires  du  pouvoir  exécatif  soatdes  agioteurSf 
dn  espèces  de  sangsues. 


REPUBLIQUE  PaANÇAlSE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DB  PABIS. 

Présidence  de  T/drion» 

SÉANCE  DU  21  PLUVIOSE. 

Une  lettre  des  représentants  du  peuple  Milhaud  et 
Soubrany,  à  Perpignan,  demande  aux  Jacobins  un 
renfort  de  patriotes  pour  les  aider  à  mettre  au  pas 
les  aristocrates  du  département  des  Pvrénées-Orien- 
tales  et  tous  le^  malveillants  qui  y  afQuent.  La  lettre 
que  les  représentants  écrivent  au  comité  de  salut 

Sublic  est  lue  à  la  Société  ;  c'est  un  tableau  efirayaut 
es  crimes  de  tous  genres  commis  par  les  scélérats 
qui  ont  entrepris  la  contre- révolution  dans  cette 
partie  de  la  république. 

U  y  existe  une  connivence  des  autorités  consti- 
tuées, des  tribunaux  mêmes  avec  les  coupables;  le 
peuDie  lui-même  y  est  corrompu  au  point  de  n*y 
vouloir  point  recevoir  les  assignats,  et  les  ouvriers 
refusent  de  travailler  à  moins  ae  10  livres  par  jour, 
et  à  la  condition  encore  de  les  payer  en  argent.  Ce 
qui  calme  cependant  un  peu  les  inquiétudes,  ce  sont 
les  mesures  rigoureuses  et  les  précautions  que  pren- 
nent les  représentants,  aidés  du  brave  général  Du- 
fommier,  pour  faire  cesser  ces  crimes  et  ces  mal- 
eurs.  Déjà,  grâces  à  leurs  soins,  l'esprit  public  est 
un  peu  remonté ,  et  la  raison  fait  chaque  jour  de 
nouveaux  progrès.  La  superstition ,  source  princi- 
pale ,  dans  ces  pavs-là ,  des  maux  qui  les  désolent, 
reçoit  sans  cesse  des  nouveaux  échecs  et  va  bientut 
toucher  à  son  agQnie. 

Cette  lettre  se  termine  en  demandant  itérative- 
ment  un  secours  d'apôtres  civiques ,  qui  évanfféli- 
scnt  les  habitants  de  ce  pays  et  les  remettent  dans 
la  voie  du  salut  de  la  patrie,  mais  surtout  que 
quatre  soient  d'abord  envoyés  en  poste  pour  com- 
mencer ces  travaux,  en  attendant  des  renforts  plus 
considérables. 

On  demande  que  cette  proposition  soit  mise  aux 
voix. 

Merlin  (de  Thion ville)  :  J'appuie  aussi  celte  de- 
mande de  quatre  patriotes,  à  condition  qu'on  n'aug- 
mentera pas  ce  nombre.  Ce  serait  nous  taire  à  nous- 
niâmes  un  tort  irréparable  ;  les  Jacobins  ont  plus  que 
jamais  besoin  de  se  serrer  contre  les  malheurs 
mêmes  qui  les  afflieent  en  ce  moment.  Les  Pyrénées 
sont  une  preuve  de  ce  que  j'avance  ;  puiMue  de 
toutes  parts  le  fédéralisme  et  la  rébellion  ont  rait  des 
progrès ,  il  faut  bien  se  garder  d'aflaiblh*  un  corps 
aussi  respectable. 

Le  département  de  la  Moselle ,  affligé  des  persé- 
cutions du  despotisme  et  des  efforts  des  étrangers,  a 
fait  de  grandes  réformes  dans  son  administration, 
et  a  cru  devoir  demander  au  comité  de  salut  public 
d'organiser  de  nouveau  cette  même  administration. 
Le  comité  de  salut  public  s'en  est  rapporté  à  eux  ; 
ils  s'en  rapportent  aux  Jacobins ,  et  demandent  que 
cette  Société  veuille  bien  leur  donner  de  son  sein 
un  agent  national.  Je  désirerais  que  tontes  les  «d« 
ministrations  suivissent  cet  exemple  ;  il  n*efi  peut 
résulter  que  de  très  bons  effets;  ce  serait  le  plus 
heureux  remède  au  fédéralisme  ;  cette  mesure  fe- 
rait en  outre  tomber  un  des  préjugés  les  plus  enra- 
cinés ,  celui  (lui  fait  croire  qu'un  homme  du  Nord 
ne  peut  remplir  les  fonctions  administratives  dans  le 
Midi. 

Lachevardièrê  :  Il  n'es^  pas  vrai  que  ce  fât  nfi 
bien  que  toutes  les  admioistratioiis  â'a^  
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aoT  Jacobini  pour  en  obtenir  des  GOllaboratenn; 
nous  avons  vu  que  des  ministres  pervers,  que  Ro- 
land demandait  aux  Jacobins  des  sujets  pour  occu- 
per des  places  ;  il  avait  aussi  le  secret  de  faire  choisir 
des  hommes  qu'il  savait  être  à  sa  dévotion, t)u  dont 
il  eapërait  tirer  bon  parti.  Restons  Jacobins ,  et  ne 
soyons  point  ministres;  notre  Société  est  une  so- 
ciété d'opinions,  et  ne  peut  jamais  devenir  un  corps 
populaire,  qui  donne  des  hommes  aux  autorités 
constituées. 

Merlin  appuie  de  nouveau  sa  seconde  proposi* 
tion. 

Dufoumy  :  Je  déclare  qu'une  Société  populaire  a 
bien  le  droit  de  demander  a  tous  compte  de  leur  con- 
duite, et  à  ses  autorités  compte  de  leur  gestion, 
mais  non  de  les  nommer ,  car,  ayant  ainsi  le  droit  de 
censure  et  celui  de  nomination,  on  sent  assez  ce  qui 
résulterait  de  cette  confusion  de  pouvoirs,  de  cet  ac» 
caparement  de  droits. 

J'ai  été  un  des  premiers  à  dénoncer  l'abus  dont  il 
est  aujourd'hui  question,  dans  le  temps  où  des  mi- 
nistres prenaient  dos  Jacobins  pour  mettre  dans 
leurs  bureaux,  ou  faisaient  entrer  aux  Jacobins  les 
sujets  qu'ils  occupaient.  Redoutons  les  maux  incal- 
culables que  pourrait  produire  ce  mélange.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  nommer 
un  agent  national  pour  le  département  de  la  Moselle. 
(Adopté.) 

—  Une  députation  de  la  Société  de  Versailles  an- 
nonce que  les  haines  qui  avaient  divisé  deux  Socié- 
tés de  cette  commune  ne  subsistent  plus.  La  réunion 
a^est  faite  au  grand  contentement  de  tons  les  pa- 
triotes; les  deux  Sociétés  ont  sacrifié  leurs  rèçle- 
mentsnui  n'étaient  pas  semblables,  et  demanaent 
que  celle  des  Jocobins  veuille  bien  leur  accorder 
le  sien  qui  sera  adopté  dans  toute  son  étendue ,  et 

3ui  deviendra  le  gage  de  la  réunion.  (On  applau- 
itO 

Duf&uHiy  :  Le  patriotisme  des  habitants  de  Ter- 
aailles  est  un  des  phénomènes  de  la  révolution.  On 
ne  saurait  assez  le  publier  ;  toujours  ils  ont  marché 
sur  la  première  ligne  du  patriotisme. 

Souvent  les  Jacobins  en  ont  reçu  des  écrits  fra- 
ternels et  des  témoignages  sensibles  d'amitié  ;  mais 
il  arrive  toujours  dans  ces  réunions  de  deux  Socié- 
tés que  si  la  bonne  gagne  des  forces ,  la  mauvaise 
Sagne  de  son  côté  beaucoup;  il  reste  douteux  qui 
es  deux  triomphera.  La  Société  ne  doit  donc  pas 
se  hâter  d'accorder  son  afliliation  ;  il  faut  que  préa- 
lablement celle  de  Versailles  fasse  une  épuration. 
(On  applaudit.) 

Rayer:  Je  demande,  en  généralisant  la  miestlon, 
que  la  Société  s'impose  la  nécessité  de  n  accorder 
Jamais  aucune  affiliation  aux  Sociétés  qui  se  réuni- 
ront en  masse  qu'auparavant  elles  ne  se  soient 
épnrées. 

Jean-Bon  Saint-André  développe  le  danger  qu'il 
y  aurait  à  donner  son  affiliation  a  une  Société  com- 
posée en  partie  d'hommes  qui  s'étaient  d'abord  iso- 
lés des  8ans-€ulottes ,  et  qui  ont  eu  besoin,  pour  se 
réunir  è  eux,  de  l'impulsion. 

Il  ne  veut  pas  non  plus  de  réunion  en  masse ,  et 
demande  avant  tout  l'épuration  des  Sociétés. 

Dufoumy  :  Je  ne  demanderai  pas  s'il  est  resté 
dans  les  Sociétés  réunies  de  Versailles  quelques  an- 
ciens valets;  on  sent  assez  que,  s'il  s'en  trouve  un 
feu!,  celui-là  n'a  pas  pu  épurer  les  autres,  et  que  le 
scrutin  sera  nul  :  mais  je  déclare  que  vous  devez 
vous  tenir  plus  que  jamais  sur  vos  gardes;  on 
intri^e  aujourd'hui  pour  cela  même  ;  on  intri- 
guera demain  ;  car  les  Sociétés  sectionnaires,  sur 
tesi}uf  lies  l'esprit  public  s'est  prononcé,  doivent  se 
rassembler  demain  ;  elles  veulent ,  pour  éluder  l'o- 


pinTon ,  se  réunir  plusieurs  ensemble  ;  on  sent  asses 

3 ue,  quand  deux  Sociétés  se  réunissent,  l'épuremenl 
evient  très  difficultucux,  puisque  chacun  a  pour  lui 
les  anciens  souteneurs  de  sa  Société. 

Encore  une  fois ,  point  de  réunions  en  masse  ;  il 
faut  premièrement  s'épurer  chacun  chez  soi ,  puis 
ensuite  se  dissoudre,  après  quoi  l'on  peut  non  se  ré- 
unir, mais  composer  une  nouvelle  Société. 

La  Société  adopte,  relativement  à  toutes  les  autres 
Sociétés,  les  conclusions  de  Dufourny. 
La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

Lettre  du  général  Piehegru  à  la  Société  populaire 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l' Egalité^  séant  au3 
Jacobins. 

Le  4  pluTioae,  Tan  !•. 

Je  n'attendais,  frères  et  amis,  que  ma  confimiallon  an 
commandeiDeDt  de  Tarmée  du  Nord  pour  venir  au  mUicu 
de  mes  frères,  dans  le  sanctuaire  de  la  liberté,  répéter  le 
serment  bien  gravé  dans  mon  cœur  de  défendre  et  mainte- 
nir la  liberlé  el  l'égalité,  Tunilé  et  rindivisibililé  de  la  ré- 
publique. La  nécessité  de  me  rendre  promptemcnl  ù  mou 
poste  rae  prive  de  cette  douce  satisfaction  ;  recevez-en  mes 
regrets,  frères  et  amis.  Je  vole  au  milieu  de  mes  frèrca 
d'armes,  et  je  jure  de  ne  m'en  séparer  que  lorsque  noua 
aurons  vaincu  les  tyrans  coalisés.  Déjà  j'ai  eu  l'avantage 
de  partager  les  succès  de  l'armée  du  Rhfn;  les  soldaU  du 
Nord  n'ont  pas  moins  de  courage  :  il  suffit  d'être  républi- 
cain français  et  de  combattre  pour  la  liberté,  pour  que  la 
victoire  ne  soit  plus  incertaine. 

Contin\iei,  fondateurs  des  droits  de  l'homme,  à  propa- 
ger dans  tous  les  cœurs  l'amour  de  la  république,  tandis 
que  nous  combattrons  pour  elle.  Je  jure  de  faire  trlom- 

f>ber  ses  armes,  d'exterminer  les  tyrans  ou  de  mourir  en 
es  combattant  :  mon  dernier  mot  sera  toujours  ;  Vive  ta 
république!  vive  ta  Montagne! 

PicBEcac,  membre  de  différentes  Soeiétés  affltiées» 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présiéenee  de  Dubarran^ 

Suite  du  rapport  fait  dans  la  séance  du  18  pluviôse 

Î}ar  Ckoudieu,  l'un  des  commissaires  envoyés  par 
a  Convention  auprès  des  armées  dirigées  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée, 

•  120  Phélippeaux  dit  dans  sa  lettre  que ,  quand 
la  Société  poi)uIairc  de  Saumur  voulut  dénoncer 
tous  ces  faits  à  celle  des  Jacobins ,  les  satellites  du 
ministre  vinrent  Topprimer  jusqu'au  lieu  de  ses 
séances,  par  des  cris  die  fureur  et  des  gestes  mena- 
çants.» 

Ce  ne  sont  point  les  satellites  du  ministre  qui  éle- 
vèrent la  voix  dans  la  Société  populaire  de  Saumur; 
ce  furent  trois  représentants  du  peuple  qui,  indignés 
de  voir  des  intrigants  et  des  étrangers  calomnier 
avec  autant  d*impudence ,  observèrent  à  la  Société 
qu'on  la  trompait  ;  Tiin  d'eux  interpella  les  mili- 
taires qui  étaient  Présents  à  la  séance  de  déclarer 
s'il  n'avait  pas  dit  la  vérité ,  et  de  toutes  les  parties 
de  la  salle  il  s'éleva  des  voix  pour  confirmer  ce  qu'il 
avait  avancé  :  des  députés  appelés  des  Sociétés  en- 
vironnantes furent  témoins  de  cette  scène,  et  en  fu- 
rent tellement  indignés  que  mielques  jours  après  ils 
vinrent  demander  aux  représentants  du  peuple  la 
dissolution  de  la  Société  de  Saumur. 

Cependant  l'intrigue  triompha  le  lendemain  ;  et 
la  preuve  que  la  Société  ne  fut  point  opprimée,  c'est 

3 ne  cette  dénonciation  fut  imprimée,  et  c'est  lu  saas 
oute  où  Phélippeaux  a  puisé  toutes  les  absurdités 
qu'il  a  débitées. 

«  130  Que  l'armée  de  Nantes  ayant  reçu  de  Sau- 
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mar,  les  24  et  27  septembre ,  l'invitation  de  rega  - 
gner  son  ancienne  position,  avec  promesse  de  la  faire 
soutenir  par  les  colonnes  du  sud-ouest ,  que  com- 
mandait rhalbos,  les  généraux  s'empressèrent  de 
déférer  à  cette  proposition  ;  qu'elle  fut  maîtresse,  en 
peu  de  jours ,  des  clés  de  Mortngne ,  et  joignit  le 
corps  de  Beffroy  l'un  des  lieutenants  de  Chalbos  ; 
qu'alors  un  nouvel  ordre  de  Saumur,  du  2  octobre, 
changea  la  marche  des  colonnes  du  sud-ouest,  pour 
laisser  Tarmée  de  Mayence  seule  aux  prbes  avec 
l'ennemi  ;  qu'elle  fut  investie  par  toutes  les  forces 
vendéennes,  dont  elle  délit  complètement  la  princi- 
pale armée,  le  6  octobre,  à  Saint-Symphorien  ;  que 
cette  victoire  ouvrait  toutes  les  routes  de  Mortaêne 
et  de  Cholet  ;  mais  qu'au  moment  où  on  s'ébranlait 
pour  cette  expédition  décisive,  elle  fut  paralysée  par 
la  destitution  des  généraux  victorieux ,  dont  un  gé- 
viit  dans  les  fers.  • 

Je  ne  répondrai  à  cet  article  qu'en  copiant  ici 
l'arrêté  du  conseil  de  guerre  de  Saumur,  du  2  oc- 
tobre : 

•  Le  général  Chalbos  partira  de  La  Cbâtaigne- 
rayc  le  4  octobre ,  et  se  rendra  à  Bressuire  le  7.  Le 
corps  commandé  par  le  général  Lecointe  se  réunira 
à  chalbos. 

•  La  division  de  Doué  partira  le  4  pour  Caire  sa 
jonction  avec  celle  de  Thouars.  Ces  deux  divisions 
réunies  partiront  de  Thouars  le  5,  pour  se  joindre  à 
Bressuire,  le  7,  à  la  division  de  Chalbos. 

•  Le  général  Beffroy  restera  avec  les  troilpes  qu'il 
commande  pour  la  défense  de  Luçon  ,  et  le  général 
Miaskouski  pour  la  défense  des  Sables. 

•  Les  généraux  se  concerteront  à  Bressuire^  pour 
la  marche  qu'ils  tiendront  pour  l'attaque  deCnàtil- 
lon,  et  instruiront  le  général  en  chef  des  .meaiires 
qu'ils  auront  prises. 

•  11  sera  envoyé  copie  du  présent  arrêté  augéaé- 
rai  Canclaux.  • 

Comment  peut-on  dire  après  cela  que  la  marche 
des  colonnes  du  sud-ouest  a  été  changée ,  puisque 
Beffroy  vX  Miaskouski  ont  reçu  ordre  de  conserver  la 
position  qu'ils  occupaient? 

Comment  ose-t-on  assurer  que  l'armée  de  Mayence 
fut  laissée  seule  aux  prises  avec  l'ennemi ,  tandis 
que  les  divisions  de  La  Châtaigncraye ,  de  Thouars 
et  de  Doué  pénétraient,  le 4  octobre,  dans  le  pays 
ennemi ,  et  qu'elles  étaient  à  Bressuire  le  7  au  ma- 
tin? 

Enfin,  comment  a-t-on  osé  avancer  que  la  victoire 
du  6  octobre,  à  Saint-Symphorien,  a  ouvert  les  por- 
tes de  Mortagne  et  de  Cholet,  tandis  que,  pour  en- 
trer seulement  dans  Châtillon,  il  nous  a  fallu  livrer 
deux  batailles,  l'une  le  9  et  l'autre  le  il  octobre,  et 
que  ce  n'est  que  le  14  et  le  16  que  les  armées  ré- 
unies sont  parvenues  à  s'emparer  de  ces  deux  villes 
après  quatre  combats  sanglants? 

Nous  n'abandonnions  pas  l'armée  de  Mayence 
lorsque  nous  battions  l'ennemi  au  moulin  du  Bois- 
aux-Chèvres ,  et  que  notre  division  s'emparait  de 
Châtillon,  l'un  des  principaux  repaires  des  bri- 
gands. 

Nous  n'abandonnions  pas  l'armée  de  Mayence 
lorsaue,  le  11,  nous  battions  de  nouveau  les  bri- 
gands qui  étaient  venus  nous  attaquer  à  Châtillon. 

Nous  n'abandonnions  pas  l'armée  de  Mayence 
lorsque,  le  14,  la  division  de  Luçon  entrait  avec  elle 
a  Mortagne,  après  avoir  chassé  des  Herbiers  un  corps 
de  trois  mille  brigands. 

Nous  n'abandonnions  pas  l'armée  de  Mayence 
lorsque,  le  15,  la  division  de  Luçon  soutenait  seule 
le  feu  de  l'armée  des  brigands  à  Saint-Christophe, 
où  elle  eût  été  taillée  en  pièces  si  le  général  Bcaupui 


ne  fût  venu  à  son  secours  avec  Vavant-garde  de 
Mayence. 

Enfin  ,  nous  n'abandonnions  pas  rarmée  de 
Mayence  quand,  le  16,  les  divisions  de  Luçon,  de 
La  Châtaigncraye ,  de  Thouars  et  de  Doué,  com- 
mandées par  Chalbos  y  entraient  avec  elle  dans 
Cholet.  . 

Et  Phélippeaux  a  osé  dire ,  dans  un  de  ses  écrits, 
que  l'ordre  du  2  octobre  était  une  trahison  ! 

Mais  Phélippeaux  a  jugé  de  Nantes  toutes  les  opé- 
rations de  la  guerre,  comme  il  a  pris  les  Ponts-de-Cé 
en  dînant  à  Angers  chez  le  général  Duhoux. 

«  140  Que  la  première  opération  du  nouveau  eé- 
néral  de  l'armée  de  l'Ouest  fut  de  laisser  prenare 
aux  brigands  l'île  de  Noirmoutiers ,  Machecoul  et 
l'île  de  Boin  ;  de  faire  évacuer  Montaigu,  brûler  huit 
milliers  de  poudre  qui  s'y  trouvaient,  un  magasin  de 
riz ,  douze  mille  ratious  de  pain,  et  pour  un  millioa 
d'effets  de  campement.  • 

Phélippeaux  ressuscite  ici  les  morts  pour  les  ca* 
lomniér.  Tout  le  monde  sait  que  les  premiers  pas 
de  Léchelle  dans  la  Vendée  furent  man|ués  par  des 
victoires;  et,  quoi  qu'on  ait  dit  qu'il  n'avait  fait 
qu'exécuter  les  plans  de  Canclaux  et  de  Dubayet,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  plans  de  ces  ^âié- 
raux,  pour  l'exécution  deiquels  ils  n'ont  jamais  mis 
l'activité  nécessaire,  ont  été  puissamment  secoadés 
par  la  marche  des  divisions  de  Saumur  et  de  La  Châ- 
taignerave  sur  Châtillon  et  sur  Cholet ,  et  par  la 
marche  Àc  la  division  de  Luçon  sur  les  Herbiers,  sur 
Cholet  et  sur  Mortagne. 

Léchelle  arriva  le  6  octobre  à  Saumur,  où  il 
trouva  deux  membres  du  comité  de  salut  public.  11 
y  prit  avec  eux  communication  de  l'arrête  du  con- 
seil de  guerre  du  2  octobre ,  et  il  donna  à  l'instant 
même  des  ordres  pour  son  exécution.  11  partit  le  7, 
avec  nos  deux  collègues ,  pour  se  rendre  à  Nantes, 
afin  de  diriger  les  mouvements  des  armées  de  Brest 
et  de  Mayence,  et  de  mettre  de  l'ensemble  dans  les 
opérations,  ce  qu*on  n'avait  jamais  pu  obtenir  sous 
le  règne  de  Canclaux.  L'événement  a  mis  à  même  de 

i'uger  si  cette  opération  a  concouru  puissamment  à 
'anéantissement  des  brigands. 

Léchelle  écrivait  au  ministre  de  la  guerre,  le  11 
octobre,  de  Muntaigu  :  •  qu'il  comptait  sur  le  plan 
arrêté  le  2  octobre  a  Saumur,  et  que  la  grande  atta-  ' 
que  (j[ui  devait  être  une  suite  de  ces  mouvements 
combinés  pourrait  s'effectuer  le  14  ou  le  15.  » 

Ce  n*est  donc  pas  Canclaux  qui  a  conçu  à  Saumor 
le  plan,  puisqu'il  n'était  pas  à  ce  conseil  de  guerre 
du  2  octobre.  Quant  à  la  prise  de  Noirmoutiers,  de 
Machecoul  et  de  l'île  de  Boin,  elle  est  due  â  rimpm- 
dencc  de  Canclaux,  qui,  en  s'avancant  dans  le  pays, 
n'avait  pas  assuré  ses  derrières.  Je  suis  en  état  de 
représenter  des  lettres  de  Canclaux  et  de  nos  collè- 

§ues,  qui  portent  que  l'armée  a  pris  arec  elle  pour 
onze  jours  de  vivres,  parcequ'il  était  possible  que 
ses  communications  avec  Nantes  fussent  coupées. 
Pour  le  surplus,  je  défie  Phélippeaux  de  prouver 

3u'il  ait  été  brûlé  à  Montaigu  huit  milliers  de  poudre, 
onze  mille  rations  de  pain,  et  pour  un  million  d^e^ 
fets  de  campement.  Il  a  été  mal  instruit  de  ce  foît,  et 
j'ai  la  certitude  que  tous  les  effets  de  campement 
qu'on  avait  d'abord  crus  perdus  se  sont  retrouvés; 
et  sur  ce  fait  je  m'en  rapporte  au  témoignage  de 
notre  collègue  Gillet. 

«  150  Qu  après  l'expédition  heureuse  de  Mortagne 
et  Cholet,  due  tout  entière  à  la  bravoure  de  nos  sol- 
dats, l'état-major  laissa  passer  la  Loire  aux  brigands 
qu'on  pouvait  noyer  dans  ce  fleuve.  Qu'outre  le 
temps  qu'ils  employèrent  à  effectuer  ce  passage,  ils 
restèrent  trois  jours  disséminés  ca  et  là  dans  le  plus 
grand  désordre ,  mourant  de  faim  et  sans  savoir 
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quelle  route  tenir  ;  qu*oD  leur  laissa  le  temps  de  se 
rallier  et  de  digérer  un  système  militaire.  • 

Je  pose  en  principe  que  Phélippeaux  u*est  pas  en 
état  ne  dire  quel  jour  et  dans  quel  endroit  les  bri- 
gands ont  pûsé  la  Loire.  11  ne  suffit  pas  d*avancer 
que  rétat- major  laissa  passer  la  Loire  aux  bri- 

gands  qu*on  pouvait  noyer  dans  le  fleuve.  Il  eût 
Jlu  dire  :  les  brigands  ont  passé  la  Loire  tel  jour  et 
a  tel  endroit  :  Tarmée  était  à  telle  hauteur  ;  elle 
pouvait  s*opposer  à  la  marche  de  Tennemi,  et  elle 
u*a  fait  aucun  mouvement  pour  l'arrêter.  Mais  le 
prudent  Phélippeaux,  qui  n  a  jamais  quitté  Nantes, 
ne  pouvait  pas  suivre  les  mouvements  de  Taruiée  ; 
aussi  a-t-il  aénaturé  tous  les  faits,  parcequ*il  u*a  été 
témoin  d*aucun. 

Il  me  suffira,  pour  répondre  à  cette  accusation,  de 
rappeler  que  l'armée  n'entra  à  Cholet  que  le  16 
octobre  ;  qu'elle  y  fut  attaquée  le  17  après  midi,  et 
^u*aprè8  un  combat  sanglant  elle  repoussa  Tennemi 
jusqu'à  Beaupreau,  où  ravant-garoe  entra  dans  la 
nuit  par  surprise.  Le  corps  d'armée,  excédé  d&fati- 
tigues,  se  rendit  a  Beaupreau  le  18.  Dans  la  nuit  du 
18  au  19,  un  narti  de  cavalerie  se  porta  sur>Saint- 
Florent,  d'après  l'avis  qu'on  reçut  à  minuit  qu'une 
colonne  des  brigands  passait  la  Loire  devant  Vara- 
des.  Le  10,  l'avant-garde  de  Mayence  marcha  à 
Saint-Florent,  où  elle  fut  canonnce  toute  la  jour- 
née par  les  brigands,  qui  avaient  établi  une  batte- 
rie à  La  Meilleraye  pour  empêcher  le  passage  de  la 
Loire.  Le  SO,  elle  fut  souteuue  par  la  division  de 
Luçon. 

Pendant  ce  temps  il  se  tenait  à  Beaupreau.  le  19, 
un  conseil  de  guerre  dans  lequel  il  fut  arrêté  que 
l'avant-garde  continuerait  de  harceler  l'ennemi,  soit 
en  passant  la  Loire  à  Saint-Florent»  soit  en  se  por- 
tant sur  Angers  par  la  rive  gauche  de  la  Loire,  dan3 
le  cas  où  cette  ville  serait  menacée,  et  q^e  le  corp^ 
d'armée  se  porterait  directement  «ir  Nantes,  qui  sci 
trouvait  alors  sans  défense,  et  qui  pouvait  toî^berj 
au  pouvoir  des  brigands  s'ils  eussent  porté  leurs  pas 
de  ce  côté.  Léchelle  était  d'avis  de  continuer  de. 
poursuivre  l'ennemi  avec  l'armée  tout  entière;  mais 
on  lui  observa  que  Je  passage  de  la  Loire  présente- 
rait des  difficultés  et  des  lenteurs,  et  que  pendant  pe 
temps  les  villes  de  Nantes  et  d'Angers  pourraient 
tomber  au  pouvoir  des  brigands.  11  céda  à  l'avis  de 
la  majorité  ;  en  conséquence  le  corps  d'armée  se  mit 
le  19  en  marche  sur  Nantes,  où  il  arriva  le  20,  pour 
en  repartir  le  31  sur  deux  colonnes,  dont  l'une  fut 
dirigée  sur  Rennes,  et  la  seconde,  aux  ordres  de  Lé- 
chelle, sur  Ancenis. 

J'ai  dit  que  l'avant-garde  était  arrivée  à  Saint- 
Florent  le  19;  elle  y  trouva  plusieurs  nièces  de  ca- 
non que  l'ennemi  avait  été  forcé  d'abandonner.  Dans 
la  nuit  du  19  au  20,  des  espions  que  j'avais  envoyés 
à  la  découverte  vinrent  me  rapporter  qu'une  colonne 
des  brigands,  pressée  sans  doute  par  le  corps  d'ar- 
mée qui  avait  dirigé  sa  marche  sur  Nantes,  passait 
la  Loire  devant  Ancenis.  J'eus  d*abord  peine  à  croire 
à  cet  avis,  parceque  je  savais  que  notre  collègue 
Méaulle  était  dans  cette  ville  avec  une  forte  garni- 
son :  cependant  j'en  donnai  avis  au  général  Beaupui, 
rii  a  l'instant  même  envoya  un'parti  de  cavalerie  : 
la  pointe  du  jour  notre  collègue  Merlin  partit  à  la 
tête  d'un  second  détachement  pour  soutenir  le  pre- 
mier, et  le  résultat  de  cette  opération  fut  la  prise  de 
onze  piè(»8  de  canon. 

Il  est  donc  faux  que  l'ennemi  n'ait  pas  été  inquiété 
dans  son  passage  ;  il  est  donc  faux  que  l'état-major 
ait  laissé  passer  la  Loire  aux  brigands  ;  mais  il  est 
▼rai  qu'on  eût  pu  les  noyer  dans  ce  fleuve,  si  les  pos- 
tes de  l'armée  de  Brest,  qui  occupaient  Varades  et 
Ancenis,  eussent  opposé  quelque  résistance.  C'est  à 


notre  collègue  Méaulle,  qui  éUit  dans  cette  division, 
à  répondre  a  Phélippeaux,  et  je  suis  sûr  qu'il  ne  sera 
pas  embarrassé.  Pour  moi,  je  ne  parle  que  de  ce  que 
je  connais. 

Il  est  faux  aussi  que  les  brieands  aient  erré  çà  et 
là  pendant  trois  jours  après  leur  passage  ;  ils  ont 
passé  la  Loire  le  18  à  Varades,  et  le  19  à  Ancenis, 
et,  sans*s'arrêtcr,  ils  ont  pris  les  routes  de  Chateau- 
briand et  d'In^andes.  Le  19,  ils  avaient  déjà  des 
r>stes  avancés  jusqu'aux  environs  de  Saint-Georges, 
quatre  lieues  d'Angers;  et  pendant  que  le  général 
Olanier,  oui  s'était  porté  en  avant  d'Angers  avec  la 
garnison  de  cette  ville,  les  arrêtait  dans  leur  mar- 
che, nous  nous  portions,  le  20,  avec  l'avant-garde 
de  Mayence,  sur  les  Ponts-de-Cé  par  la  rive  gauche 
de  la  Loire,  et,  par  une  marche  forcée,  nous  arri- 
vâmes dans  le  jour,  avec  la  cavalerie,  à  Angers,  où 
nous  apprîmes  que  les  brigades  se  portaient  sur  Se- 
gré  et  Cnâteau-Gontijer.  Nous  fîmes  arrêter  l'infan- 
terie aux  Ponts-de-C(é  narcequ'elle  était  excédée  de 
fatigues,  et  que,  pour  la  conduire  de  Saint-Florent 
à  Angers  dans  un  jour,  on  avait  plutôt  consulté  son 
courage  que  ses  forces.  Le  21 ,  elle  arriva  dans  cette 
ville.  Le  22,  elle  en  partit  pour  se  mettre  à  la  pour- 
suite de  l'ennemi  ;  et  le  23,  elle  entra  dansChâtead- 
Gontier,  que  les  brigands  avaient  évacué  à  notre 
approche.  Le  24,  nous  fûmes  joints  par  la  brigade 
de  Westermann,  et,  sans  prendre  de  repos,  nous  mar- 
châmes le  même  jour  sur  Laval,  où  l'ennemi  nous 
attendait. 

Il  n'est  done  pas  vrai  que  l'ennemi  ait  passé  la 
Loire  sans  être  inquiété,  puisque  nous  lui  avons  en* 
levé  onze  pièces  de  canon  devant  Ancenis,  et  plu- 
siemrs  autres  devant  Varades.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
qu'il  ait  erré  çâ  et  là  pendant  trois  jours  après  son 
passage,  puisque  le  19  il  marchait  sur  Angers.  En- 
fin il  n'est  donc  pas  vrai  qu'^  lui  ait  laissé  le  temps 
de  81  rallier,  puisque  le  20  l'avant-ffarde  arrivait  à 
Angers,  et  qu  elle  l'a  constamment  harcelé  sans  lui 
donner  un  6e«iijoiirde  repos. 

{La  iuiie  à  demain.) 

SÉANCE  DU   25  PLUnOSE. 

Laplancib  :  Citoyens  collègues,  par  un  décret  du 
7  brtimafre,  vous  m  avez  chargé  de  rendre  Caen  aux 
bons  principes,  de  révolutionner  le  département  du 
Calvados  et  de  le  conquérir  à  la  république  et  à  la 
liberté. 

Cette  honorable  mission  ne  pouvait  qu'enflammer 
les  efforts  de  mon  zèle.  Caen  avait  été  le  repaire 
odieux  des  Buzot,  des  Barbaroux  et  des  IVimpfen. 
Les  poisons  du  girondisme  y  circulaient  encore  ; 
l'hyare  du  fanatisme  travaillait  sourdement  (1).  Caen 
avait  besoin  de  ces  actes  éclatants  de  sévérité  natio- 
nale qui  n'épargnent  pas  les  traîtres,  et  qui  impo- 
sent aux  conspirateurs. 

Il  fallait  achever  promptementce  qu'avaient  heu- 
reusement commencé  mes  collègues  Robert  Lindet 
etOudot;  il  fallait  purifier  cette  ville  fédéraliste,  y 
anéantir  les  espérances  liberticides  de  l'incorrigible 
aristocratie, y  atterrer  le  royalisme,  confondre  la  su- 
perstitition ,  arrêter  les  contre -révolutionnaires, 
désarmer  et  déchausser  les  muscadins,  éclairer  et 
électriser  le  peuple. 

Les  autorités  constituées  étaient  sans  force;  les 
administrateurs  qui  n'avaient  pas  dévié  des  vrais 

(1)  Témoin  ee  coaveiil  de  TÎeillet  Ciraë(ODdet  clottréet 
qui  déthonoraient  encore  cette  cité,  il  t  a  quatre  moit,  h  la 
honte  âet  adminiftrationt  et  an  niéprit  det  lois,  et  dont  je  fit 
brûler  publiquement  les  guinpet,  les  agnus  et  les  grilles 

A.  Il* 
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prineipes  naraissafent  ou  parai f ses  ou  tremblants. 
Le  peuple  lui-même,  dans  Tattente  des  grands  évé- 
nements, flottait  dans  Tincertitude  ;  il  était  plongé 
dans  cette  morne  stupeur  qui  tue  le  patriotisme  et 
prépare  à  Teselavage. 

Il  fallait  le  ressusciter  de  cette  afiVeuse  léthargie 
politique,  Tenranter  à  la  révolution  et  le  forcer  de 
sourire  aux  doux  charmes  de  la  liberté. 

Dans  cet  eut  de  choses,  j'employais  déjà,  citoyens 
collègues,  les  grandes  mesures  de  salut  public,  lors- 
qu'un intérêt  plus  pressant  me  fit  impérieusenieut 
la  loi  de  suspendre  mes  opérations  administratives 
et  révolutionnaires. 

Les  rebelles  de  la  Vendée  venaient  de  passer  la 
Loire  en  grand  nombre.  Cette  horde  exécrable,  que 
la  terreur  grossissait  encore,  semblait  menacer  les 
départements  de  la  Manche  et  du  Calvados.  Elle 
avait  déjà  fait  une  irruption  meurtrière  dans  ceux  de 
la  Sarlhe,  de  l'Orne ,  de  rille-et- Vilaine  :  le  dan- 

fer  était  imminent;  il  croissait  avec  la  rapidité  de 
éclair;  à  chaque  instant,  et  de  toutes  parts,  je  re- 
cevais des  courriers  sinistres  qui  m'annonçaient 
avec  effroi  les  progrès  dévastateurs  des  brigands,  et 
spllicitaient  les  plus  prompts  secours  des  communes 
environnantes. 

Caen  renfermait  alors  dans  ses  murs  quelques 
corps  de  troupes,  pour  la  plupart  incomplets.  C'é- 
tait moins  une  armée  qu  une  garnison  suffisante 
pour  contenir  la  ville  et  défendre  cette  place  en  cas 
d'attaque. 

Sans  perdre  de  temps ,  je  rassemble  ces  troupes 
belliqueuses,  qui  s'indignaient  de  leur  honteuse  in- 
action ;  je  les  passe  en  revue,  je  les  harangue  révo- 
îutionnairement ,  je  marche  à  leur  tête  ;  le  cri  de 
la  patrie  en  danger  double  leur  courage  :  tous  jurè- 
rent entre  mes  mains  df  vaincre  ou  de  mourir  en 
républicains. 

Et  vous  savez ,  citoyens  collègues ,  s'ils  ont  tenu 
leurs  serments  ! 

Oui,  c'est  cette  petite  armée  des  Côtes  de  Cher- 
bourg, forte  à  peine  de  quatre  à  cinq  mille  hommes 
au  sortir  de  Caen,  oui  a  assuré  le  triomphe  de  nos 
armes  dans  la  Venaée;  c'est  elle  qui,  avec  l'armée 
de  rOuest,  a  consommé  l'extinction  des  rebelles  sur 
la  rive  droite  de  la  Loire  ;  c'est  elle  qui,  lous  les  or- 
dres du  général  Tilly,  a  décidé  la  victoire  éclatante, 
prête  à  nous  échapper  au  Mans  ;  c'est  elle  qui  a  par- 
tagé les  lauriers  oe  la  célèbre  journée  de  Savenay  ; 
c'est  elle  encore  qui  a  contribué  à  la  prise  de  l'tlo 
de  Noirmoutiers. 

Toujours  armé  du  ceste  révolutionnaire ,  le  m*en 
suà  servi  pour  enflammer  le  courage  du  soldat,  sur- 
veiller l'oincier  et  maintenir  la  plus  grande  sévérité 
dans  la  discipline  militaire. 

Toute  ma  tactique  a  été  de  multiplier  lescourriers 
et  les  éclaireursjiartout  où  les  brigands  portaient 
leurs  ravages.  Je  n'ai  rien  néglige  pour  tromper 
leurs  espions,  pour  faciliter  la  ofésertion  dans  leurs 
camps,  pour  déjouer  les  ruses  de  la  malveillance, 
pour  lever  tous  les  obstacles  d'exécution,  enfin  pour 
▼erser  dans  le  sein  de  nos  braves  défenseurs  et  des 
patriotes  indigents  les  récompenses  de  la  reconnais- 
sance nationale. 

Je  ne  vous  dirai  point,  citoyens  collègues,  les  con- 
tremarches fréquentes  et  rapides  qu'il  a  fallu  foire 
Ïiresque  pieds  nus,  par  leschemins  les  plus  difficiles, 
es  traverses  les  moins  pratiquées,  et  les  pluies  conti- 
nuelles, tant  pour  couvrir  notre  faiblesse  que  pour 
protéger  le  Calvados  et  la  Manche,  et  garantir  de 
toute  incursion  les  eûtes  maritimes  de  Rigneville , 
Port-Bail ,  Saint-Côme  et  tout  le  Corentin. 

J*ai  eu  le  plus  grand  soin  de  communiquer  exac- 


tement le  JoumaVde  nos  opérations  an  eomtté  de  si* 

lut  publie. 

Mais  déjà  les  brigands  oceopaient  ÀTranehes,  ils 
étaient  déjà  sous  les  murs  de  Grandville  lorsque 
l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg  était  à  Coûtantes  ; 
les  rebelles  la  supposaient  trois  loisplus  forte  qu>lle 
n'était  réellement  ;  ils  la  soupçonnaient  même  bien 
loin  derrière  eux  du  côté  de  Vire.  Aussitôt  cette 
brave  armée,  sans  consulter  son  petit  nombre,  ne 
voit  que  les  dangers  de  la  patrie  et  le  chemin  de  la 
gloire.  Aux  coups  redoublés  du  canon  ses  colonnes 
intrépides  s'ébranlent ,  la  renommée  devance  leur 
marcne  formidable,  les  Grandvillois  et  Lecarpentier 
s'immortalisent  par  une  vigoureuse  résistance,  et  le 
siège  de  Grandville  est  levé. 

Alors, par  mes  ordres,  le  canon  d'alarme  tonnait 
de  toutes  parts ,  le  tocsin  ralliait  toutes  les  com- 
munes épouvantées;  la  générale  appelait  tous  lès 
citoyens  et  soldats  à  la  défense  de  la  liberté  en  pé* 
ril.  Entraîné  par  l'erreur  ou  victime  de  la  séduc- 
tion,*un  seul  bataillon  ne  fit  point  son  devoir. 

La  postérité  sans  doute  admirera  avec  emhon- 
siasm<f  l'héroïque  résolution  et  le  courageux  dé* 
vouement  des  sections  des  Tuileries  et  des  Champs- 
Elysées,  lorsque,  transformés  tout-à-coup  en  autant 
de  Brutus ,  ses  habitants  viennent  spontanément 
sacrifier  sur  l'autel  de  la  patrie  les  sentiments  les 
plus  délicieux  et  les  plus  tendres  aflTectioos  de  la 
nature. 

Mais  aussi  l'histoire  dira  que  les  chefs  d'accusation 
reprochés  d'abord  au  11^  bataillon  des  Tuileries 
furent  aggravés  par  le  malheur  des  circonstances  ; 
car  bientôt ,  au  lieu  d'un  bataillon  entier  présumé 
coupable,  au  lieu  de  huit  cents  accnsés,  il  ne  s'est 
trou%'é  que  quatre  auteurs  ou  instigateurs  de  la  ré- 
bellion. Enfin,  l'histoire  dira  comoien  fut  soulagé 
l'oppression  sentimentale  du  sénat  et  du  peuple,  &s 

Sue  la  république  ne  compta  plus  aue  quelques  en- 
ints  ingrats,  quelques  soldats  infidèles. 

Grandville  étant  dégagé,  l'armée  des  Côtes  de 
Cherbourg  ne  tarda  pas  à  se  diriger  sur  Avrandies. 
D'après  les  instructions  du  comité  de  salut  public, 
elle  y  attendait  le  moment  de  pouvoir  faire  sajonc- 
tion  avec  les  armées  de  TOuest  et  des  Côtes  de  Brest, 
commandées  par  le  eénéral  en  chef  Rossignol.  Nos 
succès  dépenoaient  de  leur  accord  simultané.  Une 
trop  fatale  expérience  avait  appris  combien  il  im- 
portait de  combiner  nos  mouvements  militaires; 
on  sentait  la  nécessité  de  concentrer  les  masses  et 
de  les  serrer  pour  mieux  accabler  l'armée  catholi- 
que royale  par  cette  force  de  cohésion  et  d'irrésis- 
tible pesanteur. 

Sur  ces  entrefaites,  la  présence  de  mes  collègnes 
Turreau,  Lecarpentier  et  Jean -Bon  Saint-André 
rendit  la  mienne  inutile  à  Avranches.  Après  en 
avoir  conféré  avec  eux,  je  retournai  à  Caen  pour 
m'occupcr  de  Tépuration  de  cette  commune  et  du 
Calvados,  et  en  particulier  du  chapitre  épineux  des 
subsistances. 

A  force  d'activité  et  de  réquisitions  sévères,  je  sm's 
'Venu  à  bout  d'alimenter  les  armées  réunies  desCôtes 
de  Cherbourg,  de  l'Ouest  et  de  Brest. 

J'ai  fait  en  outre  filer  des  grains  à  Port-Nalo,  à 
Cherbourg  et  dans  les  départements  nécetsiteax. 
Paris  surtout,  qui  tant  de  fois  a  bien  mérité  de  la 
patrie,  stimulait  ma  sollicitude  et  mes  veilles. 

De  son  côté,  Caen  m*offyait  le  spectacle  consolant 
de  la  régénération.  Le  peuple,  qui  n*ëtait  pins 
abusé,  voulait  expier  se^  erreurs  et  réparer  ses  torts 
envers  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république. 
Aussi,  tantôt  dans  mes  séances  représentatives,  tan^ 
tôt  dans  les  sections,  tantôt  dans  la  Sodétépopu- 
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]aire«  il  abjura  ses  travers  fédéralistes  et  prit  lalti- 
tude  des  hommes  libres. 

Les  grands  coupaMes,  les  vils  suppOts  des  Bnzot 
et  des  Barbaroux  n'étaient  plus;  la  fuite  les  arait 
soustraits  au  châtiment  de  leurs  complices  ;  mais  les 
aristocrates,  les  prêtres  dangereux  et  tous  les  gens 
suspects  n*ont  pas  échappée  la  surveillance  du  co- 
mité révolutionnaire  que  j'ai  réorganisé. 

Convaincu  que  la  masse  du  peuple  partout  est 
bonne,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  le  consulter  sur 
répuralion  des  autorités  constituées.  Conformément 
à  la  loi  du  14  frimaire,  qui  en  provoquait  Turgente 
nécessité,  les  administrateurs  faibles  ou  peu  pro- 
noncés ont  fait  place  à  d*ardents  patriotes.  Le  peuple 
a  désigné  lui-même  ces  derniers,  et,  par  respect  pour 
la  souveraineté  du  peuple,  son  représentant  n*a 
fait  que  confirmer  son  choix. 

La  Société  populaire  tecélait  dans  son  sein  des 
Feuillants  et  des  aristocrates  déguisés  ;  je  lui  ai  pro- 
posé l'utile  exemple  de  la  Société-mère  de  Paris; 
sur  mon  invitation,  elle  s'est  empressée  d  éloigner 
par  un  scrutin  épuratoire  la  criminelle  tiédeur,  la 
sourde  malveillance  et  le  modérantisme,  plus  perfide 
encore  que  l'excessive  exagération. 

Un  comité  de  bienfaisance  s'est  établi  sous  mes 
auspices;  là  les  citoyens  infirmes  et  les  patriotes 
'  indigents  de  cette  commune  sont  assurés  de  trouver 
ou  les  ressources  du  travail,  ou  les  secours  de  la 
bienfaisance  nationale,  ou  les  douces  consolations 
de  la  fraternité. 

Partout  j'ai  fait  disparaître  les  prêtres  comme  au- 
tant de  vers  rongeurs  et  les  fléaux  de  la  société. 
Avec  les  prêtres  ont  disparu  les  cloches  et  tous  les 
ustensiles  de  leur  métier.  Par  mes  soins  plus  de 
douze  cents  marcs  d'argenterie  d'église  ont  enrichi 
le  trésor  national  ;j*ai  dépisté  la  caisse  du  roi  Buzot 
et  celle  de  son  ex-payeur  des  çucrres.  L*envoi  que 
j'ai  fait  à  la  Convention  nationale  a  produit,  tant  en 
numéraire  qu'en  assignats ,  un  recouvrement  au 
moins  de  1  million  300,000  livres. 

Caen  s*élevait  insensiblement  à  la  hauteur  de  la 
révolution  *  il  ne  me  restait  plus  qu*à  prononcer  sur 
le  sort  des  aétenus  ;  j'allais  ensuite  terminer  ma  mis- 
tion  par  la  visite  des  districts  du  Calvados,  lorsque 
des  ordres  réitérés  du  comité  de  salut  public  m'an- 

Selèrent  à  la  tête  de  la  colonne  infernale,  venue  au 
lord  pour  foudroyer  les  brigands. 

Sur-le-champ  je  partis  pour  la  rejoindre  à  Dreux. 
Les  brigands,  à  cette  époque,  répandaient  au  loin 
la  terreur  ;  ils  n'avaient  pas  encore  essuyé  les  dé- 
routes ni  les  massacres  du  Mans  et  de  Savenay. 
Pour  les  atteindre,  ie  suivis,  avec  la  division  de  Far- 
mée  du  Nord,  l'ordre  de  route  prescrit,  par  Alen- 
çon.  Bennes,  Nantes,  Angers,  Saumur,  Doué  et 
Gholet 

Mais,  pendant  cet  intervalle,  la  valeur  de  Tarmée 
de  l'Ouest  au  Mans  et  à  Savenay  ne  laissa  aux  vain- 
queurs de  Maubeuge  et  de  Dunkerque  que  le  reffrel 
amer  de  n'avoir  pas  eu  le  temps  de  partager  les  lau- 
riers immortels  ae  ces  journées  mémorables. 

Impatients  cependant  de  se  signaler  de  nouveau, 
ces  valeureux  bataillons  du  Nord  me  suivirent  à 
Tenvi,  avec  les  généraux  Bossignol  et  Sorlus,  a 
Pprt-Malo  et  à  Cancale ,  et,  sans  des  canots  de  tra- 
hison, les  féroces  Anglais  eussent  été,  sur  les  rivages 
delà  Manche,  extermina  comme  sur  las  dunes  de 
Dunkerque  (1). 

(t)fiiiiâjra,tlief(lei  brigan jt  vencUeiil ,  VmmîI  4'éu« 


^  Après  la  prise  de  Noir  mou  tiers  la  division  du  Nord 
n'avait  plus  d'ennemis  apparents  à  combattre  ;  car 
les  brigands,  épars  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire, 
ne  marchaient  qu'en  petits  pelotons,  ou  se  cachaient 
dans  des  cavernes  ou  dans  les  bois. 

Je  Ta!  laissée  sous  leâ  ordres  du  général  en  ehef 
Turreau,  qui,  sur  différentes  colonnes,  fouille  les 
repaires  souterrains  des  brigands,  détruit  leurs  in- 
fSimes  habitations,  et  incendie  leurs  funestes  forêts. 

Ainsi  chaque  jour  voit  le  sol  de  la  liberté  se  pur- 
ger des  débris  infects  du  fanatisme  et  de  la  tyran- 
nie ;  ainsi  sur  des  cadavres  amoncelés  et  des  ruines 
fumantes  la  Vendée  s'écroule ,  et  la  république  est 
debout. 

La  Convention  ordonne  Timptession  de  ce  rap- 
port. 

—  Laparole  est  donnée,  pour  demain,  â  un  mem- 
bre qui  fera  un  rapport  sur  les  lettres-de-change  ti- 
rées par  l'ordonnateur  de  Saint-Domingue. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  la 
section  des  Droits  de  l'Homme  présente  le  citoyen 
Durand,  habitant  du  district  de  Vendôme,  départe- 
ment de  Loir-et-Cher.  La  pratique  de  l'humanité  est 
une  habitude  dans  ce  républicain  :  logé  sur  le  bord 
d'une  rivière,  il  a  sauvé  onze  citoyens  qui,  sans  lui, 
se  seraient  noyés.  Il  passe  à  Paris  ;  il  hàe  sur  la  sec- 
tion des  Droit^t  de  THomme  ;  il  a  été  présenté  par  un 
ami  à  la  Société  populaire,  qui  a  pensé  que  la  Con- 
vention verrait  avec  satisGBCtion  un  bon  citoyen. 
(Applaudi.) 

Le  président  félicite  la  Convention  d'avoir  eu  des 
applaudissements  à  donnera  un  ami  de  l'humanité, 
et  accorde  aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

—  Un  citoyen  envoyé  de  Beims  offre  en  dop  pa- 
triotiqiie,  pour  sa  commune,  1,800  livres  en  or, 
2,200  livres  en  argent  et  plusieurs  autres  dons.  Le 

fdus  pur  civisme  éclate  oans  l'Adresse  dont  il  fait 
ecture.  La  Convention  y  applaudit,  reçoit  Tof- 
frande,  et  accorde  à  l'envoyé  les  honneurs  de  la 
séance. 

—  Les  quarante-huit  sections  de  Paris,  précédées 
de  quatre  membres  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, viennent  féliciterla  Conventionsur  l'indigna- 
tion qu'a  excitée  en  elle  la  proposition  d'une  trêve 
de  deux  ans  ;  elles  lui  déclarent  qu'elle  a  étonné  l'o- 
pinion publique  ;  elles  la  remercient  encore  d'avoir 
aifrancni  les  hommes  de  couleur 

Le  président,  dans  sa  réponse,  fait  l'énumération 
des  services  rendus  à  la  liberté  par  la  commune  de 
Paris  ;  il  l'en  félicite  et  lui  rappelle  qu'elle  en  trou- 
vera la  récompense  dans  la  jonissanee  des  droits  qne 
la  révolution  assure  au  peuple. 

L'Adresse  et  la  réponse  seront  insérées  en  entier 
au  Bulletin. 

•—  Villers  présente  une  nouvelle  rédaction  du  dé- 
cret suivant,  qui  est  adopté. 

1  La  Goii?entioii  nationale,  après  avoir  entendu  4e  rap^ 
port  de  ton  oomité  de  commerce,  décrète  t 

massacre  av«o  partie  des  iieas  dans  la  forêt  du  Pertra,  près 
Yitrë  (1).  Una  eorrcspondanca  turprite  sur  lui  avec  Jcrsejr 
et  Guernesey  indiquait  let  tignaui  pour  la  deaceote  projetée 
de  ces  forbaos  sur  nos  cAtes.  Je  conçus  alors  le  prajet  de  let 
prendre  dans  leurs  projpres  filets  en  les  attirant  i  un  débar- 
<|fiemeat  \  maia,  Instruits  de  la  défaite  de  Tannée  catholique 
royale,  les  émigrés  et  les  Anglais  prirent  la  route  de  Porta- 
mouth,  au  lieu  de  Salut^^Ust  ou  d«  PorUMilo.       A.  M. 

(r  La  nooTOlta  da  la  aort  da  Pokara  aa  sa  tttiaa  au  i  aaai  la  fo* 
irwitarwM  irtM  Mttf  dans  cdlM  ortAt  TéadM  ariTTiMii  da  «yluaf 
pour  Boarir  «a  AofflMarra.  L*  U) 
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•  Art.  I«'.  Les marcliandiscs  qui,  ayant  été  eipédiées  à 
Commuue-ACTrancbîe,  ci-devant  Lyon,  postérieurement  au 
décret  qui  déclare  cette  commune  en  état  de  rébellion,  ont 
été  arrêtées  sur  leur  route,  sont  confisquées  au  profit  de  la 
république. 

«  IL  Celles  qui  ont  été  eipédiées  antérieurement  au« 
dit  décret  seront  rendues  ù  ceux  qui,  en  justifiant  quMIs 
en  sont  propriélaires,  fourniront  un  certificat  de  ci? isme  à 
la  municipalité  qui  les  aura  arrêtées. 

«  IIL  La  propriété  desdites  marchandises  devra  être 
justifiée  et  les  certificals  de  cifisme  fournis  d*ici  au  i" 
prairial  prochain;  passé  lequel  délai  les  marchandiseï 
seront  confisquées  au  profit  de  la  république. 

•  IV,  Les  marchandises  qui,  étant  adressées  directement 
à  une  commune  non  en  rébellion,  auront  été  arrêtées  en 
transit,  seront  expédiées  à  leur  destination,  sur  la  réclama- 
tion de  Texpédilionnaire  ou  du  propriétaire. 

«  V.  Les  dispostions  du  présent  décret  seront  applicables 
ft  toutes  les  communes  qui  ont  été  ou  seront  déclarées  en 
état  de  rébellion.  • 

—La  commune  de  La  Fertë-Alais  et  celle  de  Bachu 
offrent  des  dons  en  chemises,  bas,  souliers,  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie,  et  demandent  la  confirma- 
tion d*un  arrêté  de  Couturier,jportant  rétablissement 
d*un  chemin  de  La  Ferté-Alaisa  Paris. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
rinsertion  au  Bulletin ,  et  renvoie  Parrété  au  co- 
mité des  travaux  publics,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

—  La  séance  est  destinée  à  entendre  des  pétition- 
naires ;  plusieurs  se  succèdent.  Leurs  pétitions  sont 
renvoyées  aux  comités  quelles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  26  PLUVIOSE. 

Delacroix  :  Citoyens ,  le  conseil-général  de  la 
commune  d'Hébécourt,  district  des  Andelys,  dépar- 
tement de  TEure,  préside'  par  le  curé  de  cette  com- 
mune, a,  par  un  arrêté,  prohibé  rétablissement  d*une 
Société  populaire  dans  son  arrondissement. 

Je  demande  l'arrestation  de  Tarent  national  de 
cette  commune ,  qui  aurait  dû  faire  part  de  cette 
mesure  contre-révolutionnaire  au  directoire  du  dis- 
trict des  Andelys,  et  celle  de  mon$ieur  le  curé, 
qui  s'oppose  à  la  propagation  des  principes  républi- 
cains. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  famille  de  Chaudot  se  présente  à  la  barre. 
Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante : 

«  Citoyens  législateurs ,  mon  fils,  notre  père,  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  en  vertu  d*uii  mandai  de  votre 
comité  de  sûreté  génërale,  ayant  pour  motif  la  signnture 
donnée  en  second  à  des  copies  collationnées  d'un  acte  de 
dépôt  reçu  par  Brichard,  notaire,  a  étécondamné  à  la  peine 
de  mort  hier,  non  &  cause  du  délit  qui  a  causé  son  arresta- 
tion, mais  parceque,  lors  de  la  visite  des  scellés  quMl  a  lui- 
même  provoquée  de  tous  SCS  papiers,  on  a  trouvé  une  lettre 
d'un  certain  abbé  Aubert,  Tenltetenant  d'une  affaire  qui 
intéressait  Chaudot  père,  laquelle  lettre  contenait  en  outre 
des  expressions  inciviques  sur  la  révolution. 

«  Lors  des  débats,  qui  n*ont  roulé  uniquement  que  sur 
le  compte  de  Chaudot,  Tabbé  Aubert  a  convenu  ne  point 
connaître  Chaudot  et  n'avoir  jamais  eu  aucune  relation 
verbale,  ni  par  écrit  avec  lui, 

«  Pères  de  la  patrie,  la  loi  ne  peut  pas  vouloir  que  dans 
un  cas  semblable  un  citoyen  soit  condamné  ù  la  peine  de 
mort.  Eh  quoi  1  un  ennemi  aura  l'adresse  de  jeter  dans  la 
maison  de  celui  à  qui  il  veut  nuire  une  leUre,  et  cette 
lettre  suflira  pour  faire  condamner  l'homme  chei  qui  elle 
sera  trouvée  1 


«  Les  témoins  les  plot  reeommaiidaUci  per  leardvlsw^ 
que  lecitoyen  Chaudot  a  adminiurés,  bsediao  toutcMilR 
du  Contrat-Social,  et  enfin  tout  Parts  a  reoda  ci  est  ca  4M 
de  rendre  les  témoignagef  les  plus  bonoralilcsdeMtfertaib 
de  sa  probité  et  de  son  dvinne  dans  ee  aiomet  mtmt 
C'est  loi  qui  a  dénoncé  la  conspiration  de  Bonse^viriB 
et  Ifaillebois.  Ce  citoyen,  qui  est  bien  éloigiié  d'Haïr 
acquis  une  fortune,  malgré  treiie  années  de  travaux,  aprii 
sur  son  nécessaire  pour  avancer  au  comité  de  himfiliMn 
de  sa  section  une  somme  de  6  à  7,000  livres.  Déjà  deai  kk 
il  a  dénoncé  des  Ikits  les  plus  importants  au  salut  de  h 
république  ;  enfin ,  depuis  la  révolution  ,  il  u  fhit  lan  a 
qu'un  bon  patriote  doit  faire  à  son  paya. 

c  Otoyens  législateurs,  une  fenimmc,  quatre  cutelia 
bas  ftge,  un  père,  une  famille  entière  vons  demandent ■ 
sursis  ft  l'exécution  de  la  condamnation  et  la  rêviriou  # 
son  procès.  Ils  sont  persuadés  qu'il  en  résultera  la  piei* 
de  l'innocence  parfaite  de  celui  qui  duns  rinstant  cit  en- 
duit au  suppUoe.  • 

Clauzbl  :  Citoyens,  un  de  mes  confrères,  doutk 
patriotisme  n*est  paséquivoque,  le  citoyen RooqiiKr, 
vient  de  me  dire  que  Chaudot  n*a  jamais  donnéai- 
cune  preuve  d'incivisme;  qu'il  s*est  au  oontiah 
montré  très  assidu  aux  assemblées  de  sa  srelioa. 
Avare  du  sang  des  innocents,  comme  inflexible  nr 
la  punition  des  conspirateurs,  je  ne  vois  pas  que  II 
Convention  s*écartât  de  ses  principes  en  ordoonaat 
le  sursis  à  Pexécution  de  ce  jugement  et  le  renvv 
au  comité  de  législation  pour  lui  rendre  compte  de 
cette  affaire  séance  tenante. 

Vadibr  :  Je  puis  affirmer  à  rassemblée  que  le  M 
pour  lequel  Chaudot  a  été  condamné  n'est  pas  cehn 
qui  avait  déterminé  le  comité  de  sûreté  générale  i 
lancer  un  mandat  d*arrét  contre  lui.  J'appuie  lapro- 
position  de  surseoira  Texécution  du  jugement  reaii 
contre  Chaudot. 

Le  sursis  est  décrété  au  milieu  des  plus  vib  ap 
plaudissements.  —  Des  r^irésentants  du  peuple  cl 
des  citoyens  des  tribunes  courent  aussitôt  annoBeer 
le  décret.  (La  MuiU  ileuMMi.) 

N.  B.  A  la  fin  de  cette  séance,  rassemblée  a  adi 
en  délibération  la  question  de  savoir  si  l'impositioa 
foncière  serait  payée  en  nature.  Ramel  et  Loavet 
(de  la  Somme)  ont  combattu  cette  proposition.  Bef- 
froy  a  parlé  en  sa  faveur.  —  La  discussion  a  élé 
ajournée. 


SPECTACLES. 

Théâtre  db  L'OpiaA-CoHiQCB  Natior al,  me  Flivart.— 
Androt  et  Almona^  ou  le  Pkilotopht  françaU  à  BmimVi 
préc  de  Clntirieur  d'un  Minage  républicain. 

Théatrb  db  la  RilpoBLiQOB,  ruc dc la  Loi»— Avte 
et  Caroline^  suivis  de  la  Jeune  Bôteue. 

THéATBB  DB  LA  BOB  Fbtdbac.  ^  Paul  et  Fuflfdtt  «pén 
en  8  actes. 

Tuéatrb  National,  mes  de  la  Loi  et  de  Louvok-« 
Sélico,  ou  Uê  Négret^  opéra  orné  de  tout  son  specL,  fdk 
du  Dépit  amoureux. 

Théâtre  des  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière,  —  V^ 
lanide,  drame,  suivi  de  Jeannoi  et  Jeannette. 

Théâtre  Ltbique  des  Amis  db  la  Patrie,  ci-défaut  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin^  opéra  en  uu  aelti 
et  Michel  Cervantei^  opéra  en  8  actes,  i  grand  specL 

Théâtre  du  Vaudeville,*  La  Plaque  retournée^  Ititt^ 
et  le  Poste  évacué» 

Théâtre  de  la  CitA.  —  Variétés.  —  VouMrtareéâ 
Parlement  ttAngUterrt;  BL  de  Crae  à  Parig;  U  PmriU 
vingt'ifuatre  Heureê^  ou  la  NouveUe  de  la  Prim  da  TauhOt 
et  la  Provençale. 

Théâtre  du  Lycée  des  Abts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Adèle  de  Sacy,  pantom,  en  5  actes  à  grand  specf.  s  Dite 
àeVEchappédeLyon, 


PmU.  TyV'  l^'^T^  ^Vo«.  t«»  \\«tMMX^T%,  %. 


GAZETTE  NATIONALE  oi,  LE  NONITEM  IIVERSEL. 

N^  148.        Octidi  28  Pluviosb,  l'an  2».  {Dimanche  16  Février  1794,  vitux  style.) 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

Mankêimt  Ui^janvUr.  —  On  a  ?u  arriver  ce  matin, 
dans  nos  retranchements  sur  le  Rhin,  un  adjudant-général 
accompagné  d*un  trompette  de  Tarmée  française.  On  ne 
sait  encore  rieû  de  l'objet  de  sa  mission  ;  mais  on  prétend 
qu^au  moment  de  son  apparition  toute  Tannée  française 
8*est  trouvée  sons  les  armes,  sur  une  étendue  immense 
dont  la  ligne  se  déplojait  à  perte  de  vue. 

Francfort^  le  1*'  février,  —Le  duc  de  Brunsnick  vient 
d'arriver  dans  cette  ville.  Il  avait  remis  hier  à  Mayenee  le 
commandement  de  Tarmâe  prussienne  au  feld-marédial 
Mollendorf.  Avant  de  quitter  Tarmée,  il  a  publié  un  rap- 
port offidel  sur  la  dernière  retraite  des  armées  alliées*  dans 
lequel  11  attribue  la  défaite  au  général  Wurmser. 

Le  comte  de  Schullembourg,  général  de  cavalerie  et 
ministre  de  la  guerre,  qui  est  ici  depuis  quelques  jours,  va 
•ereodfe  à  Tannée. 

ANGLETERRE. 

Londreêf  du  S5  au  M  janvier*  —  Il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'ail  rapide  snr  la  situation  politique  de  ta  Grande- 
Bretai;nc,  si  étroitement  liée  avec  sa  situation  commerciale, 
pour  se  convaincre  que  la  guerre  qu'elle  s'opiniâtrc  k  faire 
à  la  république  française  lui  deviendra  plus  funeste  ù  elle- 
même  qu'à  son  ennemie.  La  France  peut  J^e  passer  de 
r Angleterre,  et  rAiiglelerri*  ne  peut  que  d^fficélemciit  se 
passer  de  la  France.  Etat  agricole  seqiemeol  du  second 
ordre  par  la  nature  de  son  soldée  n'est  qu'ik^^'aide  de  He 
manufactures  que  la  Grandê-Bretiigiieenlrçiicot  une  popir 
lallon  relaliveroent  asset  consldémble,  et  qui  uc  ff^Ojf 
pourtant  pa^  rneore  à  tout  le  territoire  que  son  atnbitinn 
lui  a  fait  embrasser  dans  rAmériqoé  et  dan^  Tl^iof  Ce 
n'est  qu'au  moyen  de  madiines  qu'elle  économise  des  bras 
pour  les  consacrer  au  transport  par  Jiier  des  différenlà 
objets  manufacturés  dans  son  sein, ou  de  oeuK  quelle 
achète  chez  l'étranger  pour  les  revendre  encore  pour  la 
plus  grande  partie  cbei  l'étranger. 

La  France  tirait  à  elle  seule  près  des  trois  cinquièmes 
de  ces  objets,  qu'elle  acquittait  en  vins  ou  en  numéraire. 

L'Allemagne,  les  Etats  du  Nord,  l'Espagne,  le  Portugal 
et  la  Turquie  prenaient  le  reste  dé  gré  ou  de  force.  Cette 
dernière  expression  doit  étonner  quand  il  s'agit  de  quelque 
chose  d*aus8l  libre,  d'aussi  spontané  par  sa  nature  même 
que  le  commerce;  elle  n'en  est  pourtant  pas  moins  vraie 
depuis  longtemps  pour  le  Portugal;  et  que  TEspagne 
prenne  garde  quMle  ne  tarde  pas  à  le  devenir  également 
pour  elle. 

Mais  la  Franee  n^est  point  on  pays  qti*on  ptilsse  inflaei^ 
cer  par  la  terreur,  et  la  France  ne  prend  plus  rien. 

Il  reste  donc  à  l'Angleterre  près  des  trois  cinquièmes  de 
ses  marehaodises  dont  elle  ne  trouve  point  de  débouchés. 
On  imagine  bien  quel  engorgement  cela  doit  produhre 
dan»le  corps  politique. 

L'Allemagne,  essentiellement  pauvre,  surtout  en  Domé* 
raire,  au  lieu  d'alimenter  l'industrie  nourricière  de  la 
Grande-Bretagne,  est  obligée  de  lui  demander  dossub^idf% 
sans  lesquels  il  lui  serait  impossible  de  continuer  plus 
longtemps  contre  la  France  une  guerre  qui  Tépuise  en 
hommes  et  en  productions  territoriales  d'autant  moins 
abondantes  qu'il  y  a  moins  de  bras  pour  les  tirer  d*un  sol 
ingrur. 

L'Espagne  ne  peut  être  par  ses  troupes  d*un  grand 
secours  à  l'Angleterre,  pas  plus  que  les  petits  Etais  de 
riidlic  entrés  dans  la  ligue.  Il  est  impossible  d'amalgamer, 
de  faire  servir  ensemble  et  concourir  au  même  but  des 
peuples  si  différents  au  physique  et  au  moral  i  le  résultat 
de  renlreprise  sur  Toulon  en  est  la  preuve. 

Le  Hollandais  même,  plus  rapproché  de  FAnglais  par  la 
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nature,  par  Pindustrle,  le  commerce  et  par  son  gouverne- 
ment, qui  sous  le  nom,  l'apparence  de  la  liberté,  n'est 
qu'une  servitnde  rédigée  en  constitution,  le  Hollandais  ne 
peut  ni  ne  veut  agir  de  concert  avec  l'Anglais,  dans  lequel 
il  voit  un  rival,  un  associé  infidèle  qui,  ne  songeant  qu'à 
lui,  à  la  première  occasion  favorable  lui  enlèvera  le  fruit  de 
leurs  efforts  communs. 

Tous  les  peuples  craignent  et  détestent  doue  le  gouverne- 
ment anglais,  avec  lequel,  ou,  pour  mieux  dire,  sous  l'in- 
fluence duquel  ils  sont  obligés  aujourd'hui  de  marcher. 
Quel  sera  l'effet  de  celte  juste  méfiance,  de  cette  haine 
provoquée  par  l'orgueil  insultant  et  l'avidité  sans  bornes 
de  la  Grande-Bretagne?  C'est  que  les  chefs  de  ces  peuples 
se  détacheront,  dès  qu'ils  le  pourront,  de  cette  société 
léonine.  Alors  P^ngleterfe  restera  à  peu  près  seule  chargée 
du  faix  de  cette  guerre;  alors  elle  aura  bien  plus  à  redou- 
ter ce  qu'elle  craint  déjà,  le  jour  terrible  où  la  république 
française,  l'appelant  en  jugement  devant  tous  les  peuples 
de  l'Europe,  punira  les  nombreux  forfaits  de  llnfàme  Pitt, 
qui  ne  la  sauvera  pas  du  ressentiment  de  cent  mille  Fran- 
çais marchant  droit  à  Londres  et  anéaollasant  sur  leur 
route  la  marine  de  ce  gouvernement  sans  principes  et 
fans  foi. 

C*est  en  vain  que  tes  perfides  ministres  de  Pinconstitu- 
tionnel  monarque  de  la  Grande-Bretagne,  qui  a  tant  de 
fois  attenté  au  contrat  déjà  trop  injuste  d'après  lequel  il 
rèipM,  ont  £|it  décider,  par  la  très  grande  maforité  d'un 
parlement  lâchement  vendu,  la  continuation  de  cette 
guerre  ruineuse  et  les  nouvelles  taxes  destinées  à  la  sou- 
tenir. 

Eu  vain  a-t-<m  voulu  persuader  à  fa  nation  que  e^était 
son  avantage,  et  lui  parler  de  succès  passés,  f^arantsde 
nouveaux  succès,  quand  il  n*y  a  guère  que  des  défaites  on 
de  funestes  conquêtes  dans  les  deux  Iodes,  dont  la  conser* 
ir^tWn  foret  à  des  envois  de  troupes,  et  met  encore  plus  à 
dAc^MVcrt  le  êëo  de  la  métropole.  On  peut  aussi  apprécier 
r^flguméùt  tiré  de  l'état  des  S  pour  100  consolidés^  qui, 
Â^.9é.9ùils  étalent  il  y  a  six  mois,  sont  descendus  dans  le 
ttermomèira  dits  finances  à  l'effrayant  degré  de  68,  et 
menacent  ainsi  de  congélation  le  sang  d*un  coq»  politique 
dtjilipuiMb 

:  NoustuMus  soin  d^observer  attentivement  tons  les  symp- 
tômes 4e  tn  crise  prochaine;  mais  nous  aurons  également 
soii^  d'averUr  des  ooaps  qu'il  médite  et  qu'il  peut  encore 
porter. 

Nous  puiserons  ces  lumières  dans  les  débats  du  parle» 
ment ,  que  nous  continuerons  à  donner  avec  étendue ,  et 
où  le  petit  nombre  d'amis  qui  nous  sont  restés  dans  les 
'  deax  Chambres  ne  pourront  s'empêcher  de  manifester  leur 
I  ressentiment  contre  IfS  instruments  des  maux  de  leur  pays 
cl  leur  bienveillance  pour  un  grand  peuple  qui  ne  veut  que 
ce  qu'il  a  le  droit  de  vouloir;  nous  les  puiserons  encore 
dans  les  détails  des  mouvements  militaires  et  dansl'état  des 
mannfaciures  et  des  fonds  publics,  qne  la  nouvelle  de  la 
prise  de  Pondicbéry  va  peut-être  relever  un  peu  pour 
quelque  temps. 

—  La  ville  de  Pondicliéry  s*est  rendue  aux  armes  de 
PAngleterrc  le  23  du  mois  d'août  dernier.  Sir  Charies 
Oukelcy,  gouverneur  de  Madras,  reçut  par  terre,  lel" 
|uin,  dvé  dépêches  du  consul  britannique  à  Alexandrie, 
'  qui  l'informèrent  de  la  déclaration  de  guerre  faite  par  la 
France  à  la  Hollande  et  l'Ai^Icterre.  Ayant  assemblé  aus- 
;  sitôt  une  petite  armée  et  fait  les  préparatifs  nécessaires, 
!  le  siège  de  Pondichéry  commença  dans  les  premiers  jours 
du  mois  d'août,  sous  les  ordres  du  colonel  Braithwaite. 
Le  20,  une  batterie  qui  enfilait  le  fort  dit  ouverte,  et  le 
22  on  en  ouvrit  une  autre  qui  le  battait  de  front.  L'artil- 
lerie ennemie  fut  bientôt  réduite  au  silence.  Le  même  soir» 
le  commandant  français  proposa  des  termes  de  capitulation  t 
on  convint  d'une  suspension  d'armes  pour  vingt-quatre 
heures,  afin  d'en  rédiger  les  articles. 

Pendant  cet  intervalle,  la  garnison  française,  composée  de 
neuf  cents  soldats  et  quinze  rentt  habitants  armés,  se  mu- 
tina contre  ses  officiers,  les  menaça  et  rompit  la  trêve.  M.  de 
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CIcraioDtfit  ronjîaîirrsa  Mlualîon  au  commandant  anglais 
en  le  fabaot  prier  d*avancpr  avec  ses  troupes  :  heureuse- 
ment il  n*y  eut  que  de  Tivrcsse  cl  du  désordre,  mais  pas  un 
crime.  La  garnison  a  été  faite  prisonnière  de  guerre  ;  on  l*a 
envoyée  à  Ariacoupang,  en  attendant  qu'on  pût  la  recevoir 
à  Madras  et  la  renvoyer  ensuite  en  Europe;  les  ofificiers 
ont  gardé  leurs  épées  et  sont  restés  à  Pondichéry,  sur 
leur  parole  d'honneur  ;  les  habitants  désarmés  ont  eu  la 
faculté  de  rester. 

—  On  a  répandu  avec  profusion  ici  le  compte-rendu  de 
Drissot,  avec  une  préface  de  Burkc,  parceque  cet  écrit  était 
dévaforable  au  parti  do  l'opposition;  celui-ci,  pour  en 
diminuer  PefTet,  fait  imprimer  et  distribuer  des  milliers 
d'exemplaires  de  l'histoire  des  Brissotins. 

—  Le  comte  de  Moyra  est  venu  à  Londres  la  semaine 
dernière  ;  il  est  retourné  de  suite  ft  Cowes ,  dans  l'Ile  de 
Wight  Outre  le  corps  d'Hessois  qui  est  déjà  arrivé  pour 
grossir  son  armée,  on  attend  un  corps  de  hussards  autri- 
chiens. On  continue  à  parler  d'une  descente  sur  les  côtes 
die  France  ;  maison  ne  croit  plus  que  les  royalistes  puissent 
la  favoriser  ;  on  est  porté  à  penser  que  nos  eflorts  se  diri- 
geront vers  les  côtes  de  Picardie  ou  de  Normandie. 

•^  Une  lettre  de  Charlestovm  annonce  que  l'assemblée 
générale  a  été  tenue  dans  les  premiers  jours  de  décembre. 
La  major  Hamillon  et  d'Angton,  secrétaire  du  gouverneur 
de  Charlestown,  vont  être  jugés  du  crime  dehaule  tra- 
hison, pour  avoir  acccepié  une  commission  de  Gencst 
pour  une  levée  de  cinq  mille  hommes. 

—  Le  pape  rient  d'adresser  aux  catholiques  d'Irlande 
une  bulle  par  laquelle  il  excommunie  tous  ceux  qui  refu- 
seraient fidélité  et  obéissance  à  Georges  III  et  à  sa  famille. 

^  Dans  la  petite  rille  de  Sheffield ,  dans  le  Yorckshire, 
il  arriva  dernièrement  an  théâtre  une  scène  dont  voici 
l'aperçu.  Le  public,  entre  les  deux  pièces,  demanda  l'air 
Dieu  iauve  le  roi!  il  fut  exécuté,  aux  applaudissements 
redoublés  des  royalistes,  mais  entremt'lès  de  siOleLs  par 
quelques  Jacobins  des  galeries.  Ces  derniers  eurent  le 
dessous;  mais  ils  osèrent  jeter  des  Iwuteilles,  des  cou- 
teaux, etc.,  malgré  les  cris  d'improbation  de  la  majorité 
des  spectateurs. 

^  Ces  jours  derniers  il  a  été  tenu  ici  un  conseil  extraordi- 
naire pendant  hi  nuit,  et  le  résultat  en  a  été  communiqué 
sur-le-champ  au  roi.  Dès  le  matin  le  ministre  de  la  guerre 
a  donné  ordre  à  tous  les  ioYalides  au-dessous  de  soixante 
ans  et  en  état  de  porter  les  armes  de  se  teuir  prèls  à  partir. 
Mille  vont  être  envoyés  à  Plymouth,  et  mille  à  Portsmouth. 
On  suppose  que  cet  ordre  précipité  a  été  motivé  sur  quel- 
ques avis  alarmants  reçus  du  continent. 

On  a  fait  partir  avec  la  même  diligence  des  avisos  ponr 
Ostende,  pour  La  Haye,  et  des  courriers  pour  Berlin  et 
Vienne.  La  nouvelle  certaine  reçue  de  France  que  lilc 
de  Noirmouticrs  avait  été  enlevée  à  nos  alliés,  les  rebelles 
de  la  Vendée,  a  jeté  de  grandes  alarmes  dans  tout  le  parti 
ministériel,  qui  craint  de  voir  à  chaque  moment  une  expé- 
dition française  débarquer  sur  nos  côtes.  Un  pareil  événe- 
ment mettrait  le  comble  aux  calamités  ministérielles;  aussi 
Pitt  a  fait  partir  sur-le^^liamp  le  comte  de  Moyra,  et  il  a 
été  envoyé  ordre  aux  troupes  autrichiennes  rassemblées  & 
Ostende  de  joindre,  le  plus  tôt  possible,  les  Hessois  cantonnés 
dans  rUe  de  Wight.  Les  émigrés  français,  qui  forment  à 
Jersey  un  corps  d'environ  mille  hommes,  ont  été  aussi 
mandés  sur  l'heure  pour  se  joindre  à  l'expédition  du  comte 
de  Moyra,  qu'on  dit  être,  à  la  veille  de  mettre  en  mer.  Ce- 
pendant on  croit  que  ce  départ  éprouvera  encore  quelque 
retard,  attendu  qu'un  asspz  grand  nombre  de  Hessois  ont 
été  mis  en  cantonnement  sur  la  côte  de  Souihampton. 

—  Le  triomphe  de  Pîtt,  que  ses  partisans  ont  peut-être 
trop  exalté,  s'atténue  journellement  devant  les  débals  des 
deux  Chambres.  Les  matières  qui  doivent  être  portées  cette 
semaine  dans  celle  des  communes  sont  :  1*  la  motion  des 
subsides  à  accorder  pour  la  campagne  prochaine  ;  2*  l'éta- 
blissement de  la  marine;  3*  les  traités  qui  doivent  être 
rapportés  devant  le  comité  des  subsides  ;  V  le  compte  des 
lommes  accordées  à  Sa  Majesté  par  un  emprunt  en  billets 
de  l'échiquier,  pour  le  service  secret  de  1793. 

n  est  clair  que  les  comptes  de  toute  espèce  qu'on  va  de-. 


mander  au  ministre ,  et  qui,  d'iptètla  molkw  de  M.  Oityi 
doivent  être  mis  sous  les  yeux  des  oommonci  Hêlreiaipni 
mes,  comme  cela  se  pratiqua  lors  de  U  dernière  gaôic 
d'Amérique,  Yont  donner  une  mmtière  ample  auxcribiiHi 
de  l'opposition.  La  Chambre  demande  les  éUts de laaaiiM^ 
des  armées  et  de  l'attillerie. 

— Une  sociaé  nombreuse  d*amis  d*um  gouvernemmtSIn 
s'est  réunie  à  Bull,  dans  la  Norwicb,  poareélébicrranif» 
saire  de  la  naissance  de  Charles  Fox  :  le  portrait  dn  étfm 
de  Westminster  était  placé  dans  la  salle  de  ramenblée;  ■  a 
porté  le  toast  suivant,  au  milieu  des  plosTifs  applaaiw- 
ments  :  Â  CharUê  Fox.  dont  Cintégrilé  tî  CkmbUtUméa 
peuvent  sauver  cette  contrée!  La  aociétë  lui  a  emaileiill 
une  Adresse  où  elle  loue  son  cœur  et  soo  esprit,  et  Tcapii 
à  employer  l'un  et  l'autre  pour  obtenir  la  réforme  paris* 
men taire,  si  ardemment  désirée  par  les  amis  la  libolèi 

^  Il  y  a  de  la  fermenution  en  Ecosse,  et  des  atlrsop^ 
ments  s  étant  formés  à  Glasgow,  quelques  mabooscntai 
démolies. 

^  Les  Français  qui  sont  en  prison  à  Plymootk  y  sil 
célébré,  le  21,  ranniversaire  de  la  mort  de  Louis  XVI  :li 
ont  fait  une  procession  dans  la  cour  de  la  prison;  ib  est 
prêté  le  serment  civique,  jeté  leurs  bonnets  en  l'air»  chaUt 
des  hymnes  patriotiques,  et  planté  Tarbredela  libeilii 

—  Un  bâtiment  venant  d'Annapolisen  Mai7land,qaia 
est  parti  le  7  de  ce  mois,  et  arrivé  à  Liverpool  en  tVioas, 
a  apporté  l'importante  nouvelle  que,  depuis  la  tenae  da 
congrès,  et  sur  la  réquisition  du  président,  plosleon  B^H 
arment  avec  la  plus  grande  activité.  Il  a  été  voté  qi'm 
équiperait  douie  vaisseaux  de  guerre  de  44  i  89 ,  et  qad* 
ques  autres  de  moindre  grandeur,  et  qn*on  mettrait  fv 
pied  une  armé  de  dix  mille  hommes. 


RÉPUBLIQUE     FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DE  LA  LIKRTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SEANT   AUX  JACOBINS   DE   PABIS. 

Présidence  de  Tkiriom, 

SéANCB  DU  23  PLUVIOSE* 

Dans  la  dernière  séance ,  Delcloche,  membre  da 
comité  de  présentation ,  avait  fait  un  rapport  s» 
Tadmission  du  citoyen  Vincent,  secrétaire-geiHMdD 
département  de  la  guerre.  Ce  rapport  avait  para 
contrarier  les  formes  que  la  sagesse  prescrit  et  que 
les  décisions  de  la  Sociétë^avaient  consacrées;  n 
conséquence,  elle  avait  chargé  ses  quatre  comihfs 
réunis  de  prendre  des  renseignements  sur  cette  af- 
Tnire  et  de  lui  en  rendre  compte.  Aujourd'hui  le  rap- 
porteur se  présente  pour  cet  objet  ;  il  commence 
par  annoncer  (]ue  le  rapport  a  été  fait  sans  Fautori- 
sntion  du  comité  de  présentation  ,  et  même  dans  des 
principes  différents  de  ceux  du  comité.  Il  faitensoite 
lecture  d'une  lettre  écrite  par  Mnmoro,  qui  est  acnisé 
d'avoir  vivement  sollicité  Delcloche  pour  Tengi- 
ger  à  faire  le  rapport.  Dans  cette  lettre,  Momoro 
prétend  qu'il  n'a  pas  parlé  à  Delcloche  ;  il  mêle  aux 
raisons  qu'il  allègue  pour  sa  justification  quelques 
éloges  du  patriotisme  brûlant  de  Vincent. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Delcloche  ;  il  dé- 
clare qu'il  n'a  pas  parlé  à  Momoro,  et  qu'il  a  Cût  le 
rapport  sans  y  avoir  été  sollicité. 

Dufowny:  Il  est  reconnu  que  Delcloche  a  eu  de 
longues  communications  avec  Momoro.  J'ai  tout 
lieu  de  croire  que  Momoro,  qui  donne  de  si  grands 
éloges  à  Vincent ,  a  été  é^aré  par  l'amitié;  il  y  a  eu 
dans  cette  affaire  une  intrigue  que  j'éclaircirai. 
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Je  demande  que,  dans  la  prochaine  séance,  les 
deux  dénoncés  soient  présents  pour  entendre  les  re- 
proches qu'on  est  en  aroit  de  leur  faire. 

Apre»  quelques  débats  cette  proposition  est  ar- 
rêtée. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  couleur  est  ad- 
mise. 

L'orateur  :  Frères  et  amis ,  vous  voyez  au  milieu 
de  vous  quelques-uns  de  vos  frères  de  couleur,  au- 
jourd'hui citoyens,  victimes  courbées  trop  long- 
temps sous  le  ioug  affreux  des  esclaves  privilégiés  de 
b  tyrannie  ;  de  ces  êtres  qui ,  par  leur  conduite  et 
leurs  débauches,  s'exilaient  de  leur  patrie ,  venaient 
boire  notre  sang,  le  pomper,  le  trafaquer,  pour  ac- 
quérir de  nouveaux  moyens  de  satisraire  à  de  nou- 
veaux crimes.  Ils  ont  dit,  les  lâches  détracteurs,  que 
nous  étions  nés  vicieux  et  ingrats ,  nous  qui  détes- 
tons ce  vice ,  qui  Pabhorrons  et  applaudissons  aux 
Romains  qui  le  punissaient  de  mort  ! 

Frères  et  amis ,  nous  venons  partager  avec  vous 
la  joie  inexprimable  que  nous  avons  ressentie  en  ap- 
prenant le  décret  bienfaisant  que  la  Convention  na- 
tionale vient  de  rendre  en  notre  faveur. 

Un  autre  citoyen  de  la  même  députation  :  Frères 
et  amis,  abreuver  son  pain  de  flots  de  sang,  braver 
l'intempérie  des  saisons ,  renoncer  au  sommeil  et  au 
repos ,  tel  fut  le  cercle  périodique  de  douleurs  que 
uous  parcourûmes  pendant  des  siècles.  Jugez  com- 
bien nous  avons  eu  de  sacrifices  à  faire  ;  combien 
des  âmes  pures  ont  dû  se  replier  sur  elles  pour  rester 
dans  le  sentier  étroit  de  la  vertu.  Mais  les  voûtes  de 
l'aréopage  français  ont  retenti  du  cri  unanime  qui 
arrache  l'homme  à  la  servitude,  et  nous  venons 
Jurer  au  milieu  de  vous  d'oublier  tout  ressentiment 
desr  imputations  graves  qu'ont  eu  à  souffrir,  pen- 
dant des  siècles,  des  nations  qui  n'avaient  contre 
elles  qu'une  différence  fit  couleur  et  des  préjugés 
enfantés  par  la  tyrannie. 

Nous  venons  aussi  déposer  dans  votre  sein  notre 
allégresse.  Qui  mieux  que  vous  Ta  sentie  !  Vous  et 
la  Convention  nationale  l'avez  fait  natCVe  par  un 
concours  de  lumières ,  et  l'avez  stabilité  par  votre 
bienveillance. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Troyes,  dé- 
]Mrtement  de  l'Aube ,  avertit  les  Jacobins  de  sur- 
Teiller  avec  la  plus  grande  précaution  le  nombre  in- 
fini d'intrigants  qui  se  réfugient  tous  les  jours  dans 
les  murs  de  Paris.  Les  cales ,  les  places  publiques , 
les  traiteurs  et  les  antichambres  des  comités  en  sont 
pleins  y  tout  en  regorge ,  et  la  liberté  dont  ces  hom- 
mes-là jouissent  doit  foire  trembler  les  patriotes. 
(  On  applaudit.) 

La  Société  nomme  deux  commissaires  pour  re- 
chercher, de  concert  avec  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, les  aristocrates  et  les  riches  suspects  Troyens 
oui  abondent  à  Paris  et  viennent  intriguer  au  sujet 
oes  taxes  et  des  incarcérations  faites  par  le  repré- 
sentant du  peuple  Bô  et  confirmées  par  la  nation. 

La  séance  est  levée  à  dix  heujes. 


SOCIÉTÉ 

DES   AMIS   DE  LA   DÉCLARATION 

DBS   DROITS   DE   l'HOMMB   ET   DU  CITOYEN. 

Dite  cM  des  Cordelieru 

SÉANCR  DC  24  PLUVIOSE. 

Dans  la  précédente  séance ,  Dufourny  ayant  été 


rayé  de  la  Société,  plusieurs  membres  demandent 

3 n'attendu  l'affinité  des  principes  et  des  sentiments 
es  Cordeliers  avec  les  Jacobins  il  soit  donné  com- 
munication à  la  Société  des  Jacobins  de  la  radiation 
de  Dufourny,  afin  de  lui  démasquer  tous  les  intri- 
gants. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  l'admission  de   « 
Vincent  aux  Jacobins,  h  laquelle  les  intrigants ,  di- 
sent-ils, ne  veulent  s'opposer  que  pour  avoir  un 
surveillant  de  moins,  un  nomme  pur  qui  fasse  con- 
naître les  traîtres  de  toutes  les  espèces. 

Momoro  :  Il  existe  un  système  astucieux  de  ma-  ' 
chinations  combiné  contre  les  meilleurs  patriotes  et 
les  amis  du  peuple  les  plus  dévoués.  Cette  trame  est 
ourdie  depuis  longtemps  :  des  scélérats ,  à  la  faveur 
d'un  masque  de  vertu  et  de  popularité  qu'ils  n'ont 
jamais  méritée ,  cherchent  à  perdre  ies  vrais  sans- 
culottes  ,  les  amis  de  l'égalité.  Vous  en  avez  eu  la 
preuve  dans  la  manière  perfide  et  subite  dont  ils  ont 
voulu  engloutir  dans  les  prisons  Vincent  et  Ronsin. 
Aujourd'hui  que  leur  innocence  a  éclaté ,  ils  cher- 
cnent  de  nouveaux  moyens  pour  perdre  encore  ces 
patriotes  brûlants.  Nous  en  avons  encore  la  preuve 
dans  le  nouveau  piège  tendu  au  sujet  de  l'admission 
de  Vincent  aux  Jacobins.  Ne  veut-on  pas  faire  re- 
garder comme  une  intrigue  les  témoignages  de  fra- 
ternité que  les  patriotes  se  donnent  entre  eux?  Voilà 
ce  qu'a  lait  Dufourny  et  ce  qu'il  se  propose  de  con- 
tinuer encore  aux  séances  suivantes.  Il  a  des  parti- 
sans sans  doute  :  tous  ces  hommes  usés  en  républi- 
que, ces  jambes  cassées  en  révolution  (1),  nous 
traitent  d'exagérés  parce  que  nous  sommes  patriotes 
et  qu'ils  ne  veulent  plus  l  être.  Pour  nous ,  nous  di- 
rons qu'on  n'en  fait  jamais  assez  pour  la  cause  du 
peuple.  (Applaudi.) 

Vincent  :  Pour  empêcher  mon  admission,  on  me  fera 
peut-être  un  reprocne  de  n'avoir  pas  été  Jacobin  de- 
puis cinq  ans  ;  mais  mon  patriotisme  n'est-il  pas  as- 
sez prouvé?  N'ai-je  pas  combattu  pour  la  liberté? 
Que  .l'on  voie  mes  ouvrages ,  mes  écrits.  Toutes  les 
fols  que  les  Cordeliers ,  qui  ont  toujours  été  l'avant- 
garde  de  la  révolution,  ont  eu  quelques  mesures  vi- 
goureuses à  communiquer  aux  Jacooins,  n'ai-je  pas 
toujours  été  leur  organe  ?  N'çst-ce  pas  moi  qui  ai 
toujours  démasqué  les  intrigants  ?  sans  ceux  que  je 
découvrirai  encore,  et  dont  vous  serez  étonné. 
D'ailleurs ,  mes  écrits  existent  depuis  1789.  Une 
partie  a  été  brûlée,  il  est  vrai ,  par  un  accident , 
mais  on  jugera  ce  qui  reste.  Ils  sont  dans  un  carton. 
Je  demande  que  l'on  nomme  des  commissaires  pour 
les  examiner ,  qu'on  puisse  enfin  me  juger  et  recon- 
naître un  patriote. 
La  proposition  de  Vincent  est  adoptée. 

Un  membre  :  L'épuration  qui  a  eu  lieu  aux  Jaco- 
bins est  purement  illusoire.  Elle  n'est  favorable 
qu'aux  intrigants  qui  s'entourent  de  leurs  créatures 
et'  dé  leurs  protecteurs.  Il  y  avait  dans  ma  section 
lin  de  ces  fameux  intrigants  sans-culottes  à  8,000  li- 
vres de  rente,  ayant  de  plus  une  place  de  4,000  livres 
à  la  municipalité.  Nous  l'avons  guetté  et  dénoncé 
aux  Jacobins.  Eh  bien  !  cet  homme ,  à  la  faveur  de 
tous  les  propos  adroits  qui  se  débitent  contre  les  So- 
ciétés populaires  des  sections ,  est  parvenu  à  se  ser- 
vir contre  nous  de  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  contre 
lui.  Il  a  été  protégé,  et  en  conséquence  épuré. 

Hébert  :  J'annonce  à  la  Société  que  ce  personnage 
vient  d'être  chassé  de  la  municipalité.  (Vifs  applau- 
dissements. Hébert  monte  à  la  tribune.)  Citoyens, 

(1)  Ces  eipresfions  t^adressaîent  à  Bobespierre,  ane  les 
uliraHrëvoluiionnaires  reganlaieot  déjà  comme  mu  Lomme 
usé  par  la  révolulioD.  L.  G. 
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ee  qui  se  pane  an  snj^t  de  radmissioti  de  Vincent 
aux  Jacobins  tient  au  vaste  plan  de  conspiration  que 
je  vous  ai  déjà  dénonce.  Vous  savez  comme  le  peuple 
a  eu,  depuis  la  révolution,  à  lutter  contre  les  traîtres 
de  toute  espèce.  11  les  a  toujours  renversés  ;  les  ob- 
stacles ne  font  que  grandir  notre  courage ,  et  nous 
renverserons  encore  ceux-ci.  Il  a  existé  plusieurs 
factions  depuis  17S9  :  d'abord  la  faction  royale,  celle 
qui  voulait  nous  faire  servir  un  maître  pour  son  bon 
plaisir  ;  puis  la  faction  de  Lafayette,  qui  a  égorgé  le 

Iieuple  pour  régner  sur  les  cadavres  des  sans-cu- 
ottes;  vint  ensuite  la  faction  de  Brissot  et  de  la  Gi- 
ronde ,  tous  gens  pleins  d'orgueil  et  ennemis  de  l'é- 
ealité.  Toutes  ces  factions  ont  été  détruites  ,  nous 
les  avons  réduites  en  poussière  ;  eh  bien  I  croiriez- 
vous  que,  pour  prix  ae  nos  efforts  généreux  ,  on  a 
osé  dire  que  les  nommes  qui  avaient  conduit  Bris- 
sot  à  récnafaud  étaient  payés  par  Pitt;  que  les 
hommes  qui  avaient  poursuivi  le  traître  Custinc 
étaient  les  amis  de  T  Angleterre  ?  Mais  quels  sont  ceux 
qui  débitent  de  pareilles  calomnies?  Ce  sont  ceux 
qui  prétendent  que  les  suspects  incarcérés ,  que  les 

Earents  des  nobles  et  les  noules  eux-mêmes  sont  des 
onnêtes  gens  ;  qui  ont  dit  hautement  qu'il  fallait 
un  comité  de  clémence  ,  et  ouvrir  les  prisons.  Ce 
sont  ceux  qui,  a  vides  de  pouvoirs  qu1ls  accumulent, 
mais  toujours  insatiables,  ont  inventé  et  répètent 
pompeusement  dans  de  grands  discours  lé  mot  d'nl- 
tra-révolutiounaire ,  pour  détruire  les  amis  du 
))euple  qui  surveillent  leurs  complots  ;  comme  s'il 
était  permis  à  quelqu'un  de  mettre  des  bornes  à  la 
volonté  nationale  !  comme  si  on  pouvait  en  faire  as- 
sez pour  le  peuple  !  Vincent  n'est  point  Jacobin,  di- 
ront les  ennemis  de  l'égalité  ;  mais  on  peut  être  bon 
patriote  sans  cela  ;  Vincent  l'a  prouvé  par  son  répu- 
uficanisme  ardent  et  par  son  courage  à  poursuivre 
tous  les  traîtres. 

Voilà  pourquoi  l'on  recule  son  admission  ;  c^est 
parcequ*on  craint  au'il  n'en  découvre  de  nouveaux, 
qui  sont  encore  nicme  dans  la  Société;  et  il  y  en  a 
beaucoup  d'impunis.  Ne  les  avons-nous  pas  vus , 
lors  des  discordes  élevées  par  les  Phélippeaux  et  les 
Bourdon  (  de  l'Oise  )  ?  Sans  doute,  Fabre  d'Eglantine 
va  subir  le  châtiment  dû  à  ses  forfaits  ;  mais  il  faut 
(jue  toute  cette  clique,  ennemie  de  l'égalité,  soit  à 
jamais  renversée  ,  et  les  droits  de^  amis  du  peuple 
vengés  par  le  triomphe  de  la  liberté. 

Un  membre  dit  que  Vincent  est  assez  bon  patriote 
pour  n'avoir  pas  besoin  de  se  présenter  aux  Jaco- 
bins ,  où  on  lui  fait  éprouver  tant  de  difficultés. 
D'ailleurs  il  est  bon  Cordelier  ;  cela  vaut  autant ,  si 
cela  ne  vaut  pas  mieux. 

Gobert  demande  qu'il  ne  soit  établi  aucune  dis- 
tinction entre  deux  Sociétés  oui  ont  toutes  deux 
bien  servi  et  qui  continueront  a  servir  la  chose  pu- 
blique ;  que  ces  divisions  peuvent  être  funestes  a  la 
chose  publique. 

Bouin  parle  dans  le  même  sens. 

Cheneaux ,  secrétaire ,  donne  lecture  d'un  arrêté 
tendant  à  ce  que  des  commissaires  se  transportent 
au  comité  des  Jacobins,  pour  s'expliquer  sur  la  pu- 
reté de  Vincent  et  les  causes  qui  viennent  traverser 
son  admission ,  etc. 

Cet  arrêté  est  adopté.  La  Société  en  arrête  l'envoi 
aux  journalistes  patriotes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarraiu 

Suite  du  rapvorl  fait  dans  la  séance  cfu  18  fluviose 
par  Chouaieu,  Vun  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  auprès  des  armées  dirigées  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée. 

•  160  Qu*ensnite  on  permit  aux  brigands  de 
prendre  Craon  ,  Chfiteau-Gontier  et  Laval ,  où  mille 
atrocités  furent  commises  ;  que  quatre  mille  hommes 
seulement  envoyés  à  la  poursuite  de  l'ennemi  furent 
enveloppés  et  mis  en  pièces;  que  le  lendemain,  pour 
réparer  ce  désastre .  Chambertin  ,  qui  commandait 
huit  cents  hommes  à  Chateaubriand ,  eut  ordre  d'al- 
ler avec  cette  force  minime  attaquer  l'armée  victo- 
rieuse. • 

Il  eftt  été  difOcîle  d'empêcher  les  brigands  de  s'em- 
parer  des  villes  de  Château-Gontier  et  Laval ,  puis- 
qu'elles étaient  sans  défense.  Quant  à  la  ville  de 
Craon,  ils  n'y  sont  pas  entrésà  celte  époque.  Tout  ce 
qu'on  pouvait  faire  était  de  les  poursuivre  sans  leur 
donner  de  relâche ,  et  je  pense  l'avoir  suflisamment 
prouvé  dans  l'article  précédent. 

J'ai  dit  que  le  corps  d'armée  était  parti  de  Nantes 
le  21  sur  deux  colonnes.  La  première  ,  commandée 


ar  Weslermann  ,  nous  joignit  à  Château-Gontier 
5  24  ;  le  reste  de  l'armée  iry  arriv 


e  24  ;  le  reste  de  l'armée  n'y  arriva  que  le  lende- 
main. De  faux  rapports  nous  annonçaient  que  les 
brigands  évacuaient  Laval.  Westermann ,  qiii  se 
trouvait  le  plus  ancien  général  de  brigade,  donne 
l'ordre  à^nidi  de  marcher  sur  cette  ville  :  nous  y  ar- 
rivons à  la  nuit.  L'ennemi  nous  attendait,  et  engagea 
le  premier  le  combat,  qui  fut  très  opiniâtre  de  part  et 
d*autre,  et  dura  près  de  trois  heures;  mais  il  est 
faux  que  notre  avant-garde  ait  été  enveloppée  et 
taillée  en  pièces.  Elle  a  fait  une  retraite  honorable 
et  en  bon  ordre,  et  n'a  perdu  ni  canons  ni  caissons. 
Elle  a  pri^  une  position  à  une  lieue  en  arrière  dû 
champ  de  bataille ,  et  elle  y  a  bivouaqué.  Elle  n'a 
donc  pas  été  enveloppée,  elle  n'a  donc  pas  été  tail- 
lée en  pièces. 

Le  lendemain  25 ,  le  corps  d'armée  est  venu  la  re- 
lever et  occuper  la  position  où  elle  avait  passé  la 
nuit.  Le  26 ,  Tarmée  entière  a  marché  de  nouveau 
sur  Laval ,  et  elle  y  a  été  battue.  Ce  fut  avant  ce 
dernier  combat  que  l'adjudant-général  Chambertin 
reçut  l'ordre  de  marcher  sur  Laval ,  non  pour  atta- 
quer avec  huit  cents  hommes  une  armée  qui  n'était 
point  encore  victorieuse,  mais  pour  opérer  sa  jonc- 
tion avec  l'armée  qui  devait  attaquer  Laval,  et  cou- 
per la  retraite  à  l'ennemi. 

C'est  ainsi  que,  confondant  toutes  les  époques, 
Phélippaux  est  parvenu  à  dénaturer  tous  les  faits. 

•  170  Qu'après  le  passage  de  la  Loire  un  nou- 
veau commandant  de  la  place  de  Nantes,  nommé 
Boivin  ,  envoyé  par  les  bureaux  de  la  guerre,  laissa 
toutes  les  avenues  de  cette  ville  dégarnies  et  sans  dé- 
fense, malgré  l'ordre  qu'il  en  avait  reçu  ;  qu'il  fai- 
sait partir  en  même  temps  un  trésor  de  6  millions  et 
soixante  chevaux  superbes ,  sous  l'escorte  de  vingt- 
cinq  chasseurs  à  cheval ,  sur  une  route  dont  l'armt^ 
ennemie  était  maîtresse.  • 

Je  pourrais  me  dispenser  de  répondre  à  cet  article, 
puisqu'il  a  été  démenti  par  un  officier  de  l'armée 
dans  un  placard  affiché  sur  tous  les  murs  de  Paris  et 
signé  Gallavert  ;  mais  je  dois  déclarer  ici  que  le  ci- 
toyen Boivin,  que  Phélippeaux  présente  comme  un 
traître,  est  connu  dans  l'armée  pour  un  excellent 
patriote  et  pour  un  officier  sage  et  intelligent.  Il  n'a 
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point  été  enroyé  par  les  bureaux  de  la  guerre^  mais 
choisi  par  les  représentants  du  neupte  pour  apaiser 
les  troubles  de  la  Mayenne,  a  la  lin  de  septembre  ;  et 
e*est  pour  reconnaître  les  services  qu  il  a  rendus 
qu'il  a  été  nommé  par  eux  adjudant-général  provi-^ 
ioire.  Quant  au  prétendu  danger  qira  couru  la  ville 
de  Nantes  et  le  trésor  que  Boivin  livrait  à  Teunemi , 
jédemanderaià  Phélippeaux  do  nous  indiquer  quelle 
était  la  route  dont  les  brigands  étaient  maîtres  à 
cette  époque,  et  je  lui  prouverai,  quand  il  le  voudra, 
qu'ils  n*ont  |)as  approché  de  Nantes ,  puisqu*en  éva- 
cuant Ancenis  et  Varades  ils  ont  pns  la  route  de 
Chateaubriand  et  dMngrandes.  Je  m  en  rapporte  sur 
ces  faits  au  témoignage  de  notre  collègue  Gillet,  qui 
était  alors  à  Nantes,  et  qui  est  bien  éloigné  de  parta- 
ger rinjustice  de  Phélippeaux  sur  le  compte  du  ci- 
toyen Boivin. 

Phélippeaux  a  fait  imprimer  que  Léchelle  s'était 
empoisonné  pour  échapper  à  la  peine  due  à  sa  tra- 
hison. La  vérité  est  que  Léchelle  est  tombé  malade 
à  Angers,  et  qu'il  a  succombé  à  Nantes  au  chagrin 
de  se  voir  accusé  d'être  la  cause  des  m^ilheurs  de 
son  pays.  Il  a  emporté  en  mourant  Testime  et  les 
regrets  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu  ;  et  notre  col- 
lègue Bellegarde,  son  ami  et  son  compatriote,  a 
dans  ses  mains  des  lettres  de  personnes  qui  ne  l'ont 
pas  quitté  dans  sa  maladie  et  qui  donnent  un  dé* 
mentt  formel  à  Phélippeaux. 

•  180  Qu'un  autre  général,  nommé  Olanier,  re- 
commandé par  les  bureaux  de  la  guerre  comme  le 
pins  brave  militaire  de  l'Europe,  s'étant  porté  à 
Craon  avec  cinq  mille  hommes,  pour  appuyer  l'ar- 
mée de  rOuest,  évacua  ce  poste  avant  même  d'avoir 
vu  l'ennemi  ;  que  retiré  a  Chilteaubriant ,  dont  la 
position  était  inaccessible  et  les  habitants  détermi- 
nés à  vaincre,  il  abandonna  aussi  cette  place  à  la 
merci  des  brigands»  lorsqu'ils  étaient  a  dix  heues.  • 

J'ignore  si  le  eénéral  Olanier  a  été  recommandé 
par  les  bureaux  de  la  guerre  comme  le  plus  brave 
nilitaire  de  l'Europe.  Je  ne  connais  ni  ses  talents, 
ni  son  courage  ;  mais  tout  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il 
était  impossible,  après  la  déroute  de  Laval,  de  tenir 
le  poste  de  Craon  avec  cinq  mille  hommes ,  et  qu'on 
serait  mal  fondé  à  lui  faire  un  crime  de  l'avoir  éva- 
cué, puisque  l'armée  tout  entière  se  replia  sur 
Angers,  et  ne  conserva  pas  la  position  du  Lion- 
d'Angers,  quoiqu'elle  eût  une  rivière  en  avant 
d'elle. 

•  190  Qu*au  moment  de  cette  défection  Bossi- 
gnol  désarmait  les  habitants  de  La  Guerche ,  com- 
mune la  plus  patriote  d'Ule-et-Vilaine,  qui  deux  fois 
s^était  levée  en  masse  pour  venir  au  secours  de  Nan- 
tes, où  elle  était  encore  huit  jours  auparavant.  • 

.  A  cette  époque,  loin  de  désarmer  les  habitants  de 
La  Guerche,  Rossignol  marchait  au  contraire  de 
Rennes  à  La  Guerche,  pour  rallier  les  débris  de  l'ar- 
mée d'OIanier ,  et  défendre  ce  poste  qui  eût  ouvert 
aux  brigands  la  route  de  Rennes.  Il  y  arriva  le  10 
bruihaire  (  31  octobre  )  ;  il  y  séjourna  le  11,  et  il  ne 
quitta  cette  ville  que  lorsqu'il  eut  la  certitude  que 
1  ennemi  se  portait  sur  Vitré  ou  sur  Mayenne. 

n  est  flilux  que  les  habitants  de  La  Guerche  aient 
été  désarmés,  et  j'invoquerai  sur  ce  fait  le  témoi- 
ffna^e  de  mon  collègue  Pocholle,  qui  n'a  pas  qnitté 
Rossignol  dans  cette  opération,  et  oui  eût  été  le  pre- 
mier a  le  dénoncer  s'il  eût  désarmé  des  patriotes. 

•  20O  Que  de  La  Guerche  il  se  rendit  à  Vitré,  for- 
teresse inexpugnable,  qu'il  Ht  désarmer,  en  ordon- 
oant  *à  la  garnison  de  se  replier  sur  Rennes  ;  aue  la 
fçarde  nationale  ayant  reçu  le  même  ordre  nt  des 
réclamations  aussi  pressantes  quavaines  pour  obte- 


nir qu*bn  lui  permît  de  se  défendre  seule  contre  les 
brigands.  • 

Rossignol  passa  à  Vitré  les  journées  du  13  et  du  18 
brumaire,  qu'il  employa  à  passer  en  revue  les  gar* 
des  nationales  des  environs  qui  s'y  étaient  rassem- 
blées ;  il  congédia  quelques  paysans  qui  étaient 
sans  armes  et  qui  ne  pouvaient  que  mettre  du  désori 
dre  dans  les  rangs:  c'est  là,  sans  doute,  ce  que 
Phélippeaux  appelle  un  désarmement.  Il  repartit  le 
13  pour  se  rendre  à  Rennes  avec  notre  collègue  Po- 
cholle ;  et  loin  d'abandonner  la  forteresse  de  Vitré, 
qui  est  cependant  bien  loin  d'être  inexpugnable,  il 
y  laissa  les  troupes  qui  s'y  trouvaient. 

H  quitta  celte  ville  sans  prévoir  qu'on  l'évacuc- 
rait.  On  apprit,  dans  la  nuit  du  18  au  14,  la  prise  de 
Fougères ,  et  un  conseil  de  guerre,  oui  se  tint  à  Vi- 
tré dans  la  nuit,  et  anquel  Rossignol  n'assista  pas, 
puisqu'il  était  à  Rennes,  décida  que  la  garnison  de 
Vitre  se  replierait  sur  cette  ville. 

11  était  d'un  erand  intérêt  de  défendre  la  ville  de 
Rennes,  et  ce  tut  par  cette  raison  qu'on  abandonna 
celle  de  Vitré,  qui  était  moins  importante.  La  prise 
de  Rennes  était  alors  si  possible  ({ue  l'ennemi  s'a- 
vança jusqu'à  SaintJean-du-Cormier,  et  qu'il  ne  se 
retira  qu'avec  la  certitude  (]ue  Rennes  serait  bien 
défendu  par  la  garnison  de  Vitré.  Rossignol  n'a  donc 
point  abandonné  la  ville  de  Vitré,  quisque  In  gar- 
nison ne  l'a  évacuée  que  par  l'arrêté  d'un  conseil  de 
Snerre  auquel  il  n'assista  pas  :  il  n'a  donc  point  or- 
ônné  son  désarmement. 

•  210  Que  le  190  bataillon  d'infanterie  légère, 
distingué  par  son  intrépide  bravoure»  fut  distrait  de 
la  garnison  de  Fougères  et  envoyé  seul  à  Erné,  pour 
reprendre  ce  poste  qu'occupaient  quinze  mille  re- 
belles; que,  sans  raisonner  son  obéissance,  il  se  bat- 
tit en  désespéré  ,  fut  réduit  de  huit  cents  à  deux  cents 
hommes,  et  qu'une  compagnie  de  canonniers  de  Pa- 
ris, dite  de  la  Réunion,  fut  massacrée  tout  entière.  • 

J'ai  passé  près  de  neuf  mois  dans  l'armée,  et  je 
n*ai  pas  rencontré  un  seul  bataillon  de  ligne  au 
complet  de  huit  cents  hommes  ;  ils  sont  presque 
tous  restés  sur  l'ancien  pied  ;  ceux  même  qui  ont 
été  formés  au  commencement  de  juin  à  Orléans,  des 
différents  corps  arrivés  de  l'armée  du  Nord,  n'ont 
été  portés  qtrà  cinq  cents;  partant  de  là,  les  six 
cents  hommes  que  Phélippeaux  suppose  morts  pour- 
raient se  réduire  à  trois  cents. 

Mais,  si  on  s*en  rapporte  au  comité  de  la  guerre, 
il  est  prouvé  par  les  états  qui  lui  ont  été  fournis  que 
la  plupart  dfes  bataillons  de  ligne  sont  réduits  a 
deux  centcinquante  hommes;  ainsi  les  six  cents  hom- 
mesde  Phélippeaux  pourraient  se  réduire  à  cinquante 
hommes,  puisqu'il  en  laisse  vivre  deux  cents  ;  et,  si 
nous  disputions  bien ,  peut-être  encore  qu'on  en  pour* 
rait  rabattre. 

Au  surplus,  ce  fait  ne  peut  regarder  Rossignol 
qui  n'était  point  à  Fougères,  et  qui  n'a  ordonné  au- 
cun mouvement.  Celui  qui  commandait  alors  à  Fou- 
gères et  qui  a  dirigé  cette  opération  ne  sera  sûre- 
ment pas  soupçonné  de  trahison  ;  c'est  un  brave 
sans-culotte  du  faubourg  Saint-Antoine,  choisi  par 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  pour  être  un  de  leurs, 
chef  dans  la  35^  division  de  gendarmerie  nationale 
qui  a  donné  tant  de  preuves  de  dévouement  dans  la 
Vendée,  et  certes  les  vainqueurs  de  la  Bastille  se 
connaissent  aussi  bien  que  Phélippeaux  en  courage 
et  en  patriotisme. 

•  220  Qu'après  ces  désastres,  la  garnison  de  Fou- 
gères ,  dirigée  en  sens  inverse  de  tous  les  principes, 
lut  taillée  en  pièces,  et  qu'alors  les  ftontières  mariti- 
mes furent  ouvertes  è  l'ennemi.  • 
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Je  ne  sais  pas  si  Philippe aax  se  connaît  bien  en 
principes,  mais  tous  les  militaires  diront  que  le 
poste  n'était  pas  tenable.  11  suflît  aussi  de  jeter  les 
yeux  sur  lu  carte  pour  se  convaincre  que  cet  évé- 
nement n*a  pas  plus  laisstf  à  découvert  nos  frontières 
maritimes  que  le  combat  du  6  octobre  à  Saint-Sym- 
phorien  n*a  ouvert  les  portes  de  MortagneetCholet. 

Cette  affaire  est  sûrement  très  malheureuse,  mais 
on  a  beaucoup  exagéré  notre  perte,  et  on  n^est  pas 
de  bonne  foi  quand  on  Tattribue  à  Rossignol,  qui  ne 
pouvait  y  envoyer  de  secours.  Son  armée  était  alors 
rt^uite  a  quelques  bataillons  et  aux  cardes  natio- 
nales des  environs.  Tout  l'espoir  des  habitants  du 
pays  se  fondait  sur  TarméedeMayence,  qui  était  re- 
tenue à  Angers  par  le  manque  de  souliers.  Ce  ne 
fut  que  le  25  que  s'opéra  la  jonction  de  l'armée  des 
Côtes  de  Brest  avec  celle  de  l'Ouest,  et  la  prise  de 
Fougères  est  du  13  au  14. 

Quel  est  donc  ce  système  de  perfidie  par  lequel, 
en  ne  présentant  jamais  les  faits  tels  au*ils  sont,  on 
voudrait  rendre  un  général  responsaole  des  événe- 
ments qui  lui  sont  étangers  ? 

Rossignol ,  dans  toute  cette  guerre,  n*a  donné 
d'ordres  que  d'[)arès  l'avis  des  conseils  de  guerre 
auxquels  assistaient  les  représentants  du  peuple 
et  les  généraux.  Sa  conduite  a  toujours  été  celle 
d'un  sans-culotte  et  d'un  ami  de  la  liberté  ;  et  mal- 
gré les  éloges  fastidieux  que  Phélippeaux  a  donnés 
sans  cesse  a  Tuncq,  à  Dubayet  et  à  Caudaux,  on  ne 
cruira  pas ,  sur  son  attestation ,  au  patriotisme 
d'hommes  qui  étaient,  il  n'y  a  qu'un  an,  les  cham- 
pions les  plus  ardents  du  royalisme,  et  Ton  se  per- 
suadera plus  difficilement  encore  que  des  sans-cu- 
lottes, qui  se  sont  distingués  à  toutes  les  grandes 
époques  par  le  dévouement  le  plus  entier  à  la  répu- 
blique, soient  devenus  tout-à-coup  ses  plus  ardents 
ennemis  et  les  partisans  de  la  royauté  qu'ils  ont 
détruite. 

Un  fait  remarquable,  et  que  je  ne  dois  pas  omettre 
ici,  c'est  qu'au  moment  ou  la  ville  de  Rennes  fut 
menacée  un  prêtre  se  présenta  a  la  Société  popu- 
laire, y  déclama  fortement  contre  Rossignol  et  par- 
vint à  surprendre  une  Adresse  à  la  Convention  en 
faveur  de  Caudaux  et  de  Dubayet.  C'est  ainsi  qu'en 
faisant  perdre,  par  tous  les  moyens  possibles,  la 
confiance  aux  généraux,  on  préparait  de  nouveaux 
succès  aux  brigands. 

(  La  suite  demain.  ) 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  26  PLUVIOSE. 

LoucBBT  :  Vous  avez  décrété,  le  4  frimaire,  qu'il 
serait  sursis  au  jugement  rendu,  le  10  brumaire, 
par  le  tribunal  criminel  du  département  de  Seine- 
Inférieure,  contre  François- Alexis  Coquet,  d-do vaut 
maire  de  Neiifchiltel  :  vous  avez  en  même  temps 
renvoyé  la  pétition  de  ce  citoyc'n,  avec  celle  de  la 
Société  populaire  de  la  commune  et  les  pièces  qui  y 
étaient  jointes,  aux  représentants  du  peuple  députés 
dans  la  Seine-Inférieure,  en  les  chargeant  de  pren- 
dre toutes  les  informations  relatives  au  civisme  de 
François-Alexis  Coquet,  pour,  sur  leur  rapport, 
être  ensuite  prononce  par  la  Convention  nationale. 

Je  viens,  au  nom  de  nos  collègues  Lacroix  et  Le- 
^endre,  et  au  mien,  vous  soumettre  le  résultat  des 
informations  que  vous  nous  avez  ordonné  de  prendre; 
mais  auparavant  je  dois  rappeler  à  votre  mémoire 
la  nature  et  l'injustice  du  jugement  dont  le  ci-de- 
vant maire  de  NeufchAtel  a  été  frappé. 

Vers  la  fin  de  septembre  dernier  (  vieux  style  ), 
le  citoyen  François-Alexis  Coquet,  ci-devant  Blaire 


de  Neufchâtel,  fut  accuse  par  trois  de  seseoRèmi 
de  leur  avoir  dit,  le  4  avril  précédent,  après  h  He- 
ture  du  Bulletin  qui  annonçait  la  trahison  éeBik 
mouriez,  •  que  la  France  était  trop  grande  (s^ 
rester  eu  république,  qu'il  Callait  uae  monardue.* 

Pour  juçer  cette  accusation,  le  tribunal  avil 
deux  questions  à  juger  :  celle  de  fait,  celle  d;iBlei- 
tion  ;  il  les  a  posées. 

Quant  à  la  première  il  a,  d*après  les  débits,  dé- 
claré le  fait  constant  ; 

Quant  a  la  seconde,  que  la  manifestation  de  efltti 
opinion  n'avait  pas  été  faite  dans  le  dessein  d'aae 
provocation  au  rétablisseaient  de  la  royauté.  Ma^ 
considérant  que  cette  manifestation  est  pluk  | 


sable  encore  dans  un  fonctionnaire  public,  il  a  piih 
nonce  contre  l'accusé  la  peine  de  la  dëportatioai 
vie  et  la  confiscation  de  tous  ses  biens. 

Telle  est,  citoyens  représentants,  la  sentenoefc 
vous  avez  a  confirmer  ou  à  frapper  de  nullité. 

Mais  vous  ne  sauriez  être  longtemps  en  suspcK 
D'abord  les  circonstances  frappantes  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné,  suivi  le  propos  imputé  à  Coquet, 
feront  sur  vous  une  impression  vive  et  promdc 
En  second  lieu,  d'une  part  la  déclaration  desaeca- 
sateurs  eux-mêmes,  leur  lenteur  a  dénoncer  le  d* 
devant  maire,  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  s'en  déiaiiv, 
leur  incivisme  connu,  la  rétractation  solennelle  de 
l'un  d'eux  ;  de  l'autre  part  le  civisme  non  équivoqM 
de  François- Alexis  Coquet ,  sa  conduite  dans  le 
temps  même  où  on  a  voulu  trouver  de  auoi  le  per- 
dre, achèveront  de  vous  démontrer  qu  il  n'a  point 
énoncé  son  opinion  personnelle,  mais  seuleneat 
rapporté  celle  de  Dumouriez. 

Jugez,  d'après  les  circonstances  et  les  faits,  s'fl  ca 
en  était  partisan. 

Le  jour  même  oh  l'on  apprend  dans  Neufcliâlel  h 
trahison  de  Dumouriez,  oiie  fait  Coquet  ?  Il  propose 
au  conseil-général  de  désarmer  les  genssospeeU; 
la  motion  est  accueillie,  le  désarmement  s'cjuScale, 
et  il  y  concourt  en  personne. 

Est-ce  là  partager  l'opinion  du  monstre  qoi  a 
voulu  perdre  la  république  ? 

Le  lendemain,  jour  oili  l'on  dépose  qu'il  manifesta 
son  opinion  monarchique,  que  fait  Coquet  ?  U  té- 
moigne à  ses  accusateurs  sa  douleur  profonde  sur 
la  trahison  du  plus  scélérat  des  hommes.  Le  soir, 
au  milieu  du  peuple  assemblée  pour  entendit, 
comme  à  l'ordinaire,  de  sa  bouche  la  lecture  despi- 
piers  publics,  il  fait  éclater  la  plus  vive  indinialioi 
contre  cet  homme  exécrable  ;  il  recommandie  i  sa 
concitoyens  de  se  tenir  plus  que  jamais  sur  knrs 
Çardes,*d'empêcher  la  circulation  de  son  manifote, 
d'en  arrêter  toutes  les  distributions,  et  de  loidoa- 
ner  avis  de  toutes  leurs  découvertes  à  ce  sujet 

Représentants  du  peuple ,  voilà  des  circonstaDCCi 
et  des  faits  qui  parlent  d'une  manière  décisive  a 
faveur  de  l'accusé  ;  ils  sont  avoués  des  accusatean. 
Je  les  ai  tiré^  mot  pour  mot  du  jugement,  ils  doiveil 
irrévocablement  fixer  votre  pensa. 

II  est  une  observation  ^ui  ne  doit  pas  vonsédn^ 
per:  c'est  que  la  dénonciation  n'a  été  faite  que  a 
mois  après  la  manifestation  de  la  prétendue  opi- 
nion royaliste  de  Coquet. 

Lâches  dénonciateurs  !  pourquoi  donc  dd  ■ 
grand  intervalle  entre  le  crime  et  la  dénonciatioa  ? 
C'est  vous,  vous  seuls,  qui  avez  entendu  Coquet  pro- 
férer cette  opinion  contre-révolutionnaire,  et  voili 
ne  vous  en  souvenez  que  six  mois  après  ! 

Mais  n'avez  vous  pas  été  forcés  de  convenir  de- 
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t  lé  tribunal  que  son  intention  n^avait  pas  M.  de 
provoquer  le  rétablissement  de  la  royauté  ? 

L'un  de  vous,  Giret,  ne  s*est-il  pas  rétracté  dans 
la  Société  populaire  ?  N*y  a-t-il  pas  dit  qu'il  donne- 
rait la  moitié  de  sa  fortune  pour  anéantir  la  sen- 
tence dont  Coguet  serait  la  victime,  sans  la  justice 
de  la  Convention  nationale? 

Quel  était  donc  votre  dessein  quand  vous  avez  dé- 
noncé ce  bon  citoyen  ?  « 

Il  n'est  que  trop  connu  dans  Neufchâtel.  Vous 
vouliez  vous  débarrasser  de  la  surveillance  incom- 
mode d'un  collcgne  énergique  et  révolutionnairp  ; 
vous  vouliez  vous  venger  de  ce  qu'il  avait  fait  sévè- 
rement exécuter  la  loi  trop  tardive  de  la  déporta- 
tion contre  les  prêtres  rérractaires,  au  nombre  des- 
quels d'efix  d'entre  vous  comptaient  deux  frères. 

Représentants  du  peuple  français,  plus  je  réfléchis 
sur  cette  affaire,  moins  je  puis  ni'empécher  d*y  aper- 
cevoir un  des  fils  de  la  trame  profondément  sct'lé- 
rate  qui,  dans  toute  l'étendue  de  la  république, 
|K)ursuit  les  plus  vieux  et  les  plus  chauds  amis  de  ta 
liberté  et  de  l'égalité.  C'est  à  vous  découper  avec  le 
fer  de  la  toute-puissance  nationale  cette  trame  con- 
tre-révoluttonnaire,  la  dernière  ressource  de  nos 
ennemis.  J'en  viens  au  jugement. 

Vous  pensez  peut-être  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
7  juin  (vieux  style  )  il  est  motivé  sur  ce  que  l'inci- 
visme et  la  résidence  de  Coquet  sur  le  territoire  de 
la  république  auraient  été  une  cause  de  trouble  et 
d'asitation  :  point  du  tout.  Ce  motif  n'est  pas  même 
allégué. 

Citoyens,  il  ne  pouvait  pas  l'être.  C'eût  été  men- 
tir avec  trop  d'impudeur.  Je  vais  vous  en  con- 
vaincre par  le  résultat  des  informations  que  vous 
nous  avez  ordonné  de  prendre,  et  que  nous  avons 
prises  sur  le  civisme  de  Coquet. 

C'est  dans  le  sein  du  peuple,  c'est  parmi  les  vigi- 
lantes sentinelles  que  nous  avons  cherché  la  vérité. 
La  nous  avons  invité,  sommé  tous  les  patriotes  de 
nous  faire  connaître,  en  leur  âme  et  conscience,  la 
conduite  politique  de  François-Alexis  Coquet,  pen- 
dant (]u'il  était  maire  de  Neufchâtel.  Le  concours 
des  citoyens  était  immense  :  dès  que  nous  avons 
cessé  de  parler,  un  cri  unanime  et  touchant  se  fait 
entendre  de  toutes  parts  en  faveur  de  Coquet  ;  la 
Société,  les  tribunes  nous  garantissent  à  l'en  vi  Texac- 
titude  des  faits  contenus  dans  la  pétition  adressée  à 
la  Convention  nationale. 

Nous  provoquons  de  nouveau  les  dénonciations  ; 
toutes  les  bouches  continuent  de  rendre  le  plus  so- 
lennel hommage  au  civisme  de  Coquet. 

Au  milieu  du  peuple,  dans  nos  conférences  parti- 
culières, nous  n'avons  recueilli  que  des  témoignages 
à  sa  louange;  que  des  pleurs  amers  sur  son  malheu- 
reux sort»  que  des  cris  d'indignation  contre  ses  accu- 
sateurs. 

Dévouement  à  la  cause  du  peuple,  haine  des  rois, 
des  nobles,  des  prêtres  fanatiçiues,  trois  puissances 
de  tout  temps  et  partout  coalisées  pour  le  malheur 
du  genre  humain  ;  rigidité  dans  l'exécution  des  lois 
populaires,  fermeté  et  sagesse  dans  les  troubles  sus- 
cites par  la  malveillance  aux  gages  de  raristocratie; 
sacrifices  pécuniaires  pour  le  succès  de  nos  armées; 
enfln,  sollicitude  paternelle,  qui  le  portait  à  recevoir 
tous  les  jours  ses  concitoyens  et  à  leur  Ifre  les  pa- 
piers les  plus  propres  à  nourrir  dans  leurs  âmes  le 
fea  sacré  de  la  liberté  et  de  l'égalité  :  tels  sont  les 
principaux  traits  du  tableau  que  les  sans-culottes  de 
Neufchâtel  nous  ont  tous,  en  versant  des  Inrsncs  de. 
reconnaissance,  de  joie  et  de  douleur,  offert  de  la 


magistrature  de  Coquet,  trois  fois  porté  par  leur 
confiance  à  la  place  de  maire. 

Quel  témoignage  éclatant  rendu  au  civisme  de  cet 
infortune  maire  I 

Déjà  vous  avez  ordonné  qu'il  serait  sursis  à  l'exé- 
cution de  la  sentence  qui  n'aurait  pas  dû  l'atteindre. 
Cette  sentence  nous  offre  un  nouveau  triomphe  à 
remporter  sur  la  malveillance  ou  sur  Terreur  des 
tribunaux  ;  hâtez-vous  de  l'anéantir. 

Nous  vous  proposons  le  projet  de  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure  et  cir- 
convoisins,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le  10 
brumaire,  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Neufchâtel,  contre  Alexis  Coquet,  âge  de  qua- 
rante-cinq ans  ,  marchand  mercier,  demeurant  à 
Neufchâtel,  ci-devant  maire  de  ladite  commune.  • 

Delacroix  :  Le  même  projet  de  décret  qui  vous 
est  présente  aujourd'hui,  citoyens,  fut  soumis,  il  y 
a  quelque  temps,  à  la  discussion.  Alors  on  renvoya 
aux  représentants  du  peuple  qui  étaient  sur  les 
lieux,  afin  de  prendre  des  informations.  Les  repré- 
sentants du  peuple  prirent  des  renseignements  et 
produisirent  la  certitude  parfaite  du  patriotisme  de 
Coquet.  Un  seul  cri  s'éleva  de  toutes  parts  pour  at- 
tester le  civisme  de  ce  citoyen..  C'est  le  premier 
sans-culotte  que  l'on  ait  vu  a  la  tête  de  la  commune 


aux  voix. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Louchet  est 
adopté. 

Delacroix  :  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
est  insurtisant  ;  Tinnocence  et  le  patriotisme  de  Co- 

âuet  vous  sont  connus,  il  a  donc  été  injustement 
épouillé  de  ses  fonctions.  Je  demande  qu'il  y  soit 
réintégré. 

«  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  que 
François-Alexis  Coquet  sera  sur-le-champ  mis  en 
liberté  et  réintégré  dans  les  fonctions  de  maire.  • 

Lb  PnésioENT  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le 
sursis  qu'elle  a  décrété  ce  matin  est  arrivé  à  temps. 
(  Vifs  applaudissements.  ) 

—  Un  membre  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies fait  adopter  un  long  projet  de  loi  sur  l'organi- 
sation des  ateliers  des  monnaies. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  Bail- 
leul ,  en  voici  l'extrait  : 

«  Citoyens  représentants,  je  viens  d*étre  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  être  interrogé  : 
j'ai  fait  observer  qu'étant  député  à  la  Convention 
on  ne  pouvait  commencer  de  procédure  contre  moi 
sans  un  décret  d'accusation  porte  par  la  Convention 
elle-même;  malgré  mes  observations,  le  tribunal 
m'a  nommé  d'orfice  un  défenseur  officieux  et  a 
continué  mon  interrogatoire.  Je  demandée  Ja  Con- 
vention de  dérendre  au  tribunal  révolutionnaire  de 
continuer  la  procédure.  • 

Sur  la  proposition  de  Merlin  (  de  Thionville  ),  la 
Convention  suspend  la  procédure  commencée  con- 
tre Baillcul,  et  renvoie  sa  lettre  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Marrager  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendn 
le  rapport  de  ses  romilés  de  législation  ^  d'agriciiN 
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tiire,  de  commerce  et  des  ponts-et-Kshaussées,  et  de 
navigation  intérieure,  réunis,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Les  créanciers  particuliers  des  entre- 
preneurs et  adjudicataires  des  ouvrages  faits  ou  à 
faire  pour  le  compte  de  la  nation  ne  peuvent,  jus- 
qu'à l'organisation  détinitive  des  travaux  publics, 
faire  aucune  saisie-arrôt  ni  opposition  sur  les  fonds 
déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district, 
pour  ûttt  délivrés  auzdits  entrepreneurs  ou  adjudi- 
cataires. 

«II.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  fpii  auraient 
été  faites  jusqu'à  ce  jour  par  les  créanciers  particu- 
liers desdils  entrepreneurs  ou  adjudicataires  sont  dé- 
clarées nulles  et  comme  non  avenues. 

•  III.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  disposi- 
tions des  articles  précédents  les  créances  provenant 
du  salaire  des  ouvriers  employés  par  lesdits  entre- 
preneurs, et  les  sommes  ducs  pour  fournitures  des 
matériaux  et  autres  objets  servant  à  la  construction 
des  ouvrages. 

«  IV.  Néanmoins  les  sommes  qui  resteront  ducs 
aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires,  apr^s  la  récep- 
tion des  ouvrages,  pourront  être  saisies  par  leurs 
créanciers  particuliers,  lorsque  les  dettes  mention- 
nées en  l'art.  III  auront  été  acquittées.  • 

—  L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
contribution  foncière. 

Ramcl-Nogaret  fait,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, un  rapport  dont  Tobjet  est  de  combattre  la  per- 
ception de  l'impôt  en  nature.  —  Beffroy  est  d'un 
avis  contraire,  et  opine  pour  Timpût  en  nature. 
Louvet  (  de  la  Somme  )  appuie  l'opinion  du  comité. 

Nous  donnerons  à  cette  discussion  retendue  que 
son  importance  mérite  (1). 

L'assemblée  décrète  l'impression  des  trois  dis* 
cours  prononcés  et  l'ajournement  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

s£aNCB  du  27  PLUVIOSE. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  me  charge  de  vous  donner  con- 
naissance des  comptes  satisfaisants  qui  lui  sont  par- 
venus du  Nord,  de  la  Corse  et  de  la  Vendée.  Je 
commence  par  la  Vendée,  parceque  les  aristocrates 
s'occupent  a  publier  des  nouvelles  qu'ils  ont  faites 
dans  les  cafés. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  legénéralDuquesnoy  au 
général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest  Turreau, 

Au  Pont-det-Noyerfl,  le  99  ploTiose,  l*an  S*  de 
la  république  française,  7  heures  du  soir. 

Enfin,  général,  j'ai  rencontré  la  fameuse  année 
de  Charette  aujourd'hui,  à  un  quart  de  lieue  du 
Pont-dcs-Noyers ,  sur  la  grande  route  de  Nantes  et 
sur  ma  gauche.  Mes  tirailleurs  ont  engagé  un  feu 
très  vif  avec  son  avant-garde  ;  à  deux  heures  après 
midi  je  me  suis  porté  de  suite  au  lieu  où  s'était  en- 
gagé le  combat  :  à  mesure  que  mes  bataillons  arri- 
vaient, je  les  mettais  en  bataille,  et  le  feu  était 
très  vif  de  part  et  d'autre.  D'abord  ces  bougres-là 
ont  résisté  et  même  avancé.  Lorsque  sept  de  mes 
bataillons  ont  été  sur  le  champ  de  bataille,  on  a 
battu  la  charge;  l'ennemi,  de  sou  côté,  a  fait  sortir 
d'un  bois  qui  l'appuyait  trois  nouveaux  bataillons: 
alors  nous  avons  vu  distinctement  cinq  drapeaux 
blancs  et  au  moins  quatre  mille  hommes  qui  se  sont 
mis  en  bataille  sur  trois  de  hauteur,  sans  être  cepen- 
dant très  alignés;  la  fusillade  est  devenue  la  plus 

(1)  On  tronvera  le  rapport  de  Ramel  dans  le  Moniteur 
du  30  plunote.  L.  Q. 


vive,  et  il  s'est  engagé  un  combat  très  tï  qa{  i 
duré  une  bonne  heure.  Nos  troupes,  indignées  de 
voir  les  brigands  leur  résister,  ont  chargé  avccii. 
trépidité  :  rien  n'a  plus  résisté  aux  soldats  répitt. 
cains  ;  ils  ont  enfoncé  de  toutes  parts  les  brigaidi; 
alors  chacun  a  jeté  ses  sabots  et  a  fui  avec  préopi. 
tation  dans  les  bois.  On  en  a  fait  un  carnage  eon* 
dérable  :  environ  huit  cents  ont  mordu  la  poiissim, 
et  nous  n'avons  plus  su  de  quel  côté  ils  existaient. 
La  nuit  nous  a  arrêtés  :  j'ai  rallié  ma  division ;ct 
comme  je  n'avais  plus  ni  pain  ni  cartouchfs,j'ai 
été  forcé  de  bivouaquer  sur  la  grande  route  oùfil- 
tends  tes  ordres.  J  ai  écrit  à  Nantes  pour  avmrdli 
pain  et  des  cartouches  ;  je  vais  attendre  lesobjeb 
importants  sans  Icjsquels  je  ne  puis  aller  pins  lois. 
J'ai  dix  dragons  blessée  grièvement  ;  un  de  eeni-ci, 
maréchal-des-logis,  a  tué  huit  brigands,  A  reçnv 
coup  de  baïonnette  au  dos  ;  j^ai  cent  hommes  de 
tués  et  blessés  en  infanterie  :  Lanelés,  mon  mit* 
de-camp,  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  en  lesdww 
géant  avec  cinq  dragons.  Je  ne  puis  te  diredeqid 
côté  ils  ont  fui;  ils  se  sont  divisés  de  toutes  parti: 
demain  je  ferai  faire  des  découvertes  pour  ramaaei 
ce  qui  serait  resté  dans  les  environs. 

Signé  DuQUBSNOT,  général  de  dmrioa. 
Pour  copie  conforme. 

Lf  général  en  dtef  TtruBAD. 
{Lainilêdêfnoin,) 

N.  B»  Une  antre  lettre,  éerite  de  Cône  par  le  repié- 
soniaot  du  peuple  Lacombe-Saint-MIcliel ,  apprend  ^m, 
les  Anslais  eut  tenté  ane  deiceole  dans  le  golfe  de  Sifad- 
Florent;  mais  ils  ont  été  obligés  de  prendre  la  Tuite, pli- 
aieurs  compagnies  de  canonniers  a*étaiit  empaféei  éa 
hautears. 

La  frégate  Arançabe  U  Metponune  a  été  atlaqaée  à  ém 
lieues  de  Cahî  par  deaz  frégates  anglaises  qui»  aprèi  ém 
heures  de  combat,  entité  obligées  de  quitter  la  partie. 

—  Le  commandant  dn  port  de  la  Liberté  (1)  écrit  qal 
vient  dVntrer  dans  ce  port -huit  bAliments  de  conacnif 
richement  chargés  de  marcbindises  de  rinde. 

(1)  Uriant. 

SPECTACLES. 

OriKk  NiTiONAL.  —  Auj.  Toute  ta  Gréée ^  on  Gr  fM 
peut  la  Liberté,  et  Armide^  opéra  en  5  actes. 

Théâtre  di  l^Opéra-Comiqis  m ation al,  rue  Farart.  -^ 
Ândros  et  Almunat  ou  le  Philotophe  Françaig  à  BaMtorUf 
préc.  de  C Intérieur  d*un  Ménage  républicain. 

Théâtre  dr  la  Répurlique,  rue  de  la  Loi.  —  CafAmCi 
ou  ta  Bette  Fermière^  cl  ta  h  raie  Bravoure, 

Théâtre  de  la  rui  Fbtdiao.  ^  Roméo  et  Julkttt^A 
Pauline  et  Henri, 

Théatrp.  de  la  Montagnb,  an  Jardin  de  l^Egalttéi"- 
V Heureuse  Décade;  le  Campagnard  révotutiomuàn^ti 
la  Gaielte  de  Campagne, 

Théâtre  des  Sans-Cdlottss,  ci-devant  MolièrBi —t< 
Joueur,  com.  en  3  actes  sui?i  du  Temps  pas9é. 

Théâtre  lyrique  des  Aius  db  la  Patrie,  d-devaflttfe 
la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  S  actes,  foiii^ 
la  Tète  sans  Cervette ,  opéra  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Mcuise  peintre;  tê  Sêwré 
gucii,  ou  tes  Tu  et  tes  k'ous^  et  les  f^otontaire*  en  Boët*t 
ou  ta  Descente  des  Cloches, 

Demain  la  prem.  représ,  d^ Arlequin  PggwuLUon^  O^U 
Bague  enchantée,  parade. 

Tbéatrr  DR  DA  CiTé.  —  VARiétis.  —  VEmbomt 
comique:  CEpoux  républicain!  C  Heureux  Quiproquo,  él 
les  fous  et  tes  Toi. 

Théâtre  du  Ltcéb  dis  Arts,  an  Jardin  de  TEgalitèi  — 
L'Histoire  du  Genre  humain^  pant*  à  grand  sped.  t  puét» 
du  Mélomane,  et  de  Au  Retour, 

Théatrr  nu  Panthéon,  irEstrapadei  — /Vf  flftwt 
sc^ne  lyr.  ;  l'Ecole  des  Mari»,  et  la  Feinta  par  amnr* 
Le  citoyen  Gérard  remplira  les  principaux  léka  daai  kf 
deux  dernières  pièces. 


Pari».  1\^    UvQT\  1?\iin.T«%  (kx%«xàite«,  %. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres^  le  h  février,  —  Voici  le  tableau  des  vaisseaux 
pris  de  part  et  d'autre  dans  la  guerre  actuelle,  depuis  le 
commencement  de  février  1793jusqu*aui*'  février  actuel, 
suivant  la  liste  affichée  au  café  de  Lloyd  : 

Sur  le*  Français.  —  Par  les  Anglais,  284  >  par  les  Espa- 
gnols, 30  ;  par  la  Hollande^  3. 

Tbtal  des  prises  foites  aux  Français,  316. 

Par  Us  Français,  —  Sur  les  Anglais,  833  ;  sur  les  au* 
très  puissances  coalisées,  78. 

Total  des  prises  faites  par  les  Français,  6iO. 

Ainsi  la  balance  en  faveur  des  républicains  contre  les 
puitsances  combinées  est  delà  diCTérenoe  de  Si 6  à  MO, 
c'est-à-dire  94- 

Débais  du  parlement.  —  Chambre  des  communes, 

SéAIfCB  DU   39  JANVIBiU 

La  Chambre  se  forme  en  comité,  et  Ton  pose  la  que»> 
tion  suivante  :  <  Votera-t-on  à  Sa  Majesté  quatre-vingt- 
dnq  mille'hommes  pour  le  service  de  mer  de  Tannée  1794, 
eo  7  comprenant  douze  mille  ceut  quinze  hommes  de  sol* 
dats  de  marine?  »( 

if.  Fox  :  Je  ne  m^élèrerai  point  contre  cette  proposi- 
tion en  elle-même,  d'autant  mieux  qu'on  s'accorde  géné- 
ralement à  penser  et  à  dire  que,  si  Ton  continue  la  guerre, 
il  tout  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  la  pousser 
avec  vigueur,  particulièrement  sur  mer,  ne  fût-ce  que  pour 
arriver  plus  promptement  à  la  paix,  quoique  je  ne  croie 
pas  que  ce  soit  là  la  véritable  route.  Mais,  dans  tous  les 
cas»  la  Chambre  ne  peut  se  dispenser  d'examiner  le  mode 
de  direction  de  cette  guerre,  et  dans  ce  moment  même  de 
quelle  manière  on  a  tiré  parti  de  nos  forces  navales.  Je 
crob  pouvoir  à  cet  égard  éclairer  le  comité  par  l'exposi- 
tion de  différents  faits.  Un  des  ministres  de  Sa  Majesté 
(M.  Dondas),  dont  l'absence  en  ce  moment  me  fait  de  la 
peine,  parceque  j'aurais  été  bien  aise  derépéter  devant  lui 
ce  que  je  dis  loin  de  lui^  a  fait  ici  les  plus  grands  éloges 
des  efforts  de  notre  marine.  Il  les  a  peints  comme  pro<li- 
gieux,  inoub  même,  surtout  par  rapport  à  l'avuntage  que 
les  convois  en  ont  tiré  pour  leur  défense  :  il  a  été  jusqu'à 
dire  positivement  que  l'ennemi  n'avait  encore  à  se  glorifier 
d'avoir  pris  aucun  de  leurs  bûtimenis  escortés. 

Cette  assertion  serait  bien  satisfaisante  si  elle  était 
iraie;  mais  j*ai  par  malheur  un  grand  nombre  de  faits  qui 
la  démentenL  En  voici  quelques-uns.  Beaucoup  de  vais- 
seaux marchands  sont  tombés  l'année  passée  au  pouvoir 
des  corsaires  ennemis.  Le  convoi  de  la  Baltique  n'a  évité 
qqe  par  une  espèce  de  miracle  les  plus  grands  dangers; 
00  a  même  répandu  pendant  quelque  temps  le  bruit  que 
•ix  on  sept  de  ces  bâtiments  avaient  été  pris  par  les  Fran-» 
çais  et  conduits  dans  les  ports  de  laNorwégc.  On  s'est  con- 
tenté de  Hiire  escorter  par  un  seul  vaisseau  le  convoi  de 
^élMC,  destiné  en  partie  pour  l'Angleterre,  en  partiepour 
TEspagoe  et  le  Portugal  ;  dernière  destination  qui  n'a  point 
^  remplie»  car  on  sait  aujourd'hui  que  l'ennemi  s'en  est 
emparé. 

D*im  autre  cété,  le  convoi  des  Indes  occidentales,  dont 
la  cargaison  était  composée  des  marchandises  les  plus  pré- 
deoses,  a  retardé  son  départ  de  trois  mois  parcequ'il  n'a 
po  trouver  d'escorte.  Ce  funeste  délai  Ta  exposé  aux  plus 
grands  dangers,  puisqu'il  a  eu  à  tenir  la  mer  dans  une  sai- 
son orageuse  vers  cette  partie  du  globe.  Sa  traversée  a 
réussi,  mais  par  une  espèce  de  bonheur  inattendu,  acheté 
même  par  plusieurs  contrariétés.  Tout  cela  ne  prouve  donc 
point  qu'on  ait  donné  au  commerce  la  protection  dont  on 
t'est  vanté. 

L'opinant  cite  plusieurs  antres  exemples  sur  lesquels  il 
•«fait  été  très  ^flBcile  de  lui  répondre,  et  il  ajoute  : 

Qu'on  ose  donc  maintenant  soutenir  dans  cette  Chambre 
que  le  service  de  notre  marine  a  été  plus  parfait  dans  cette 
I  que  dans  aucune  autre  du  même  genre?  Je  vou- 

1^  SérU.  ^  Tome  VU 


drais  voir  sur  quoi  sqnt  moUvés  ces  pompeux  éloges.  Quoi! 
l'Angleterre,  au  sommet  de  sa  puissance,  s'il  faut  en  croire 
les  ministres,  ne  pourrait-elle  donc  déployer  sans  eux  les 
mêmes  forces  navales  qui  ont  consacré  son  nom  dans  les 
fastes  de  l'histoire  1 

Ainsi  donc,  après  avoir  détruit  une  partie  des  forces  ma- 
ritimes de-la  France,  nous  ne  nous  en  trouvons  pas  de  suf- 
fisantespour  protéger  notre  commerce  contre  ses  attaquesl 
Ainsi  donc,  forts  de  notre  réunion  à  la  Hollande  et  à  l'Es- 
pagne, nous  ne  pourrons  pas* aujourd'hui  contre  la  France 
seule  ce  que  nous  avons  pu  en  1778,  quand  ces  trois  puis- 
sances étaient  réunies  contre  nous  1 

La  Chambre  doit  donner  la  plus  sérieuse  attention  aux 
objets  que  je  riens  de  loi  recommander,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  immédiatement  liés  avec  la  question  dont  elle 
s'occupe,  puisqu'ils  sont  en  eux-mêmes  d'une  importance 
majeure. 

M.  Fox  termine  en  disant  que,  dans  les  fidts  dtés»  plu- 
sieurs sont  certains;  d*aulres  paraissent  vrab;  quelques-uns 
peuvent  être  inexacts;  mais  qu'il  reste  une  masse  sufiBsan- 
te  pour  avoir  droit  d'exiger  des  ministres  des  éclaircisse- 
ments positifs,  et  non  pas  de  fausses  lumières  seulement 
propres  à  égarer,  telles  en  un  mot  que  M.  Dundas  n'a  pas 
craint  d*en  présenter  à  la  Chambre,  dans  un  discours  in- 
sultant pour  sa  sagacité,  puisqu'il  n'est  pas  un  honune  un 
peu  instruit  qui  puisse  croire  ces  contes  d'enfant. 

IL  Pitt  s'excuse  d'être  obligé  de  parler  sans  préparation 
sur  un  sujet  aussi  brusquement  amené  ;  il  lui  sera  impos- 
sible de  répondre  en  détail.  Assurément  il  a  cm  pouvoir 
se  dispenser  de  charger  sa  mémoire  des  faibles  pertes  qu'a 
pu  (aire  le  commerce  anglais  dans  une  guerre  qui,  comme 
toutes  les  autres,  a  ses  succès  et  ses  désavantages  journa- 
liers ;  il  ne  se  flatte  pas  surtout  déposséder  l'ordre  chrono- 
logique de  ces  pertes  dont  l'honorable  membre  fait  tant 
d'étalage;  mais  ce  dont  il  se  flatte,  c'est  que,  quoi  qu'il  en 
dise,  on  croira  le  discours  de  M.  Dundas,  parcequ'il  est 
exact  au  fond  :  il  est  fôché  que  ce  ministre,  plus  instruit  que 
lui  sur  les  matières  qu'on  vient  de  traiter,  ait  été  emiiêché 
par  une  indisposition  suinte  de  paraître  au  parlement 
pour  s'expliquer  lui-même  et  pulvériser  les  objections 
de  ses  adversaires,  qtii  y  mettent  beaucoup  d'igno- 
rance ou  bien  peu  de  bonne  foi.  Il  relève  avec  amertume 
plusieurs  parties  du  discours  de  M.  Fox,  surtout  ce  qui 
concerne  le  reproche  d'avoir  négligé  de  faire  escorter  les 
vaisseaux  marchands  dans  la  Baltique  ou  d'en  avoir  retenu, 
faute  de  ce jsecours  indispensable, dans  les  ports  de  la  Grande- 
Bretagne,  au  point  de  reculer  leur  voyage  jusqu'à  une 
époque  dangereuse.  Il  espère  qu'on  ne  prétend  pas  sans 
doute  rendre  les  ministres  responsables  des  accidents  de 
la  mer. 

Quant  à  la  flotte  de  la  Méditerranée,  saps  doute  l'admi- 
nistration mérite  plutét  de  la  reconnaissance  que  des  re- 
proches, puisque  l'unique  motif  des  délais  a  été  de  con- 
stater la  force  de  l'ennemi.  11  avoue  néanmoins  que  six  fré- 
gates françiiises  ont,  pendant  quelque  temps,  été  maîtresses 
de  la  Manche.  Mais  il  assure  qu'au  total  les  avantai^cs  ont 
été  plus  nombreux,  plus  considérables  pour  la  Grande- 
Bretagne  qu'on  n'aurait  osé  se  le  promettre  ;  et  après  avoir 
essayé  d'expliquer  ce  qui  en  avait  pu  valoir  quelques-uns 
à  l'ennemi,  il  s'engage  àdéveloppeHpIus  au  long  cette  ques- 
tion lorsqu'elle  reparaîtra  devant  la  Chambre. 

Le  général  Gardner,  après  avoir  fait  l'énumération  des 
escortes  à  qui  de  précieuses  flottes  marchandes  ont  dû  leur 
salut,  lit  une  lettre  adressée  au  maître  du  café  de  Lloyd» 
qui  donne  avis  que  les  bâtiments  partis  d'Irlande,  chargés 
derivresy  sont  tous  arrivés,  à  l'exception  d'un,  en  Angle 
terre. 

M.  Sheridan,  prenant  Fa  parole  après  M.  Fox,  qui  venait 
de  donner  quelques  développements  et  d'insister  sur  la 
prise  de  six  vaisseaux  du  convoi  de  la  Baltique,  s'occupe 
de  réfuter  M.  Pitt  et  M.  Dondas,  particuli^rement  sur  ce 
qu'ils  ont  dit  d'Halifax,  en  assurant  que  celle  place  avait 
une  garnison  de  quatre  mille  volontaires,  tandis  qu'elle  t'»t 
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tout  au  plos  4e  trofs  eenta  Tolontaires,  Insuffisants  pour  le 
service,  de  deux  compagnies  d^artillerie»  de  deux  d*iofan- 
icric,  et  d'une  seule  frégate. 

MM.  Piii  eiGardner  soutiennent,  Tun  que  Ips  loyaux 
habitanls  ont  remplacé  sur-le-champ  les  forces  qui  ont  été 
tirée»  de  la  place,  l'autre  qu*nne  seule  frégate  suffit  pour 
la  défendre,  parceque  son  ha?re  est  inabordable  en  hiver. 

M.  Sheridao,  toujours  pressant,  soutient  que  les  trois 
cents  hommes  «  à  peu  près  inutiles,  sont  des  recrues 
dliabitants,  et  qu^on  attaquera  Halifax  au  printemps  pro- 
chain. —  Lord  Wycombe  vient  à  Tappui  de  ces  observa- 
tions en  soutenant  que,  si  celte  place  est  réduite  aax  moyens 
de  défense  qu'elle  a  reçus  au  commencement  de  la  guerre, 
die  doit  être  dans  un  état  alarmant;  ces  moyens  étaient  si 
faibles  qu'ils  sont  sûrement  épuisés.  —  M.  Michin  défend 
avec  chaleur  Tescorte  oe  la  fldUe  de  Québec,  que  le  vent  a 
endommagée  au  pomt  qu'elle  ne  scrd  de  plusieurs  mois  en 
état  de  rcssorUr  du  port*  —  M.  Fox  reprend  encore  la  pa- 
role pour  dire  à  l'opinant  que  personne  ne  révoque  en 
doute  la  bravoure  des  officiers  de  l'escorte,  mais  que  le 
temps  mCme  quMI  fiudraà  la  flotte  pour  se  réparer  prouve 
qu'elle  était  InsuCâsante  et  partie  trop  tard,  comme  il  s  en 
est  plaint. 

On  vote  les  quatre-vingt-cinq  mille  hommes  pour  le  ser- 
▼Ice  de  mer,  et  l'on  décide  que  le  rapport  s'en  fera  le  ven- 
dredi suivant,  jour  auquel  la  Chambre  s'ajourne. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 
Coun  révoîtUionnairêê  et  gratuité  pour  apprendre 

en  IroU  décadêê  à  fabriquer  le  êolpétre^  la  pau" 

dre  et  les  canons. 

Le  comité  de  salut  public  a  chargé  de  ces  cours  !  pour 
la  fabrication  des  salpêtres  et  poudres,  Guyton,  Foorcroy, 
Dufourny,  Berthollet,  Carny,  Pluvinei 

Pour  la  fabricatioo  des  canons,  Hassenfrats,  Moogeet 
Perrier. 

Les  six  premiers  professeront,  è  tonr  de  rôle,  an  labo- 
ratoire du  Muséum  national,  maison  du  Jardin-des«Plan« 
tes,  à  onze  heures  du  matin  t 

Les  trois  autres,  à  la  salle  des  électeurs  de  Paris,  au  ci- 
devant  Êvéché,  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

Il  y  aura  trois  cours  de  chaque  espèce,  qui  dureront 
huit  jours  consécutifo. 

Les  premiers  cours  s'ouvriront  le  1*'  ?entose; 

Les  seconds,  le  11  du  même  mois  ; 

Les  troisièmes,  le  SI  du  même  mois. 

Deux  citoyens  de  tous  les  districts  de  la  république  et 
des  sections  de  Paris  ont  été  mandés  par  le  comité  de  salut 
public  pour  assister  à  ces  cours. 

L'entrée  en  sera  également  libre  k  tons  les  autres  ci- 
toyens. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préeideneê  de  Dubarraiu 
Fin  du  rapport  fait,  dans  la  séance  du  tS  pluviôse, 

par  Choudieu^  l'un  des  commissaires  envoyés 

par  la  Convention  auprès  des  armées  dirigées 

contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

•  230  phélinpeaux  prétend  qu'au  retour  de 
GraDdville,  où  les  brigands  furent  repoussés  d'une 
manière  si  glorieuse,  il  était  facile  de  les  ensevelir 
dans  les  marais  de'Dol;  qu'une  avant-garde  seule- 
ment de  trois  mille  hommes  leur  fut  opposée,  les 
battit  deux  fois  de  suite,  mais  succomba  entin  sous 
l'avantaee  du  nombre,  faute  d'être  secourue  par  le 
ffros  de  l'armée,  que  Rossignol  tenait  à  sept  lieues 
du  champ  de  bataille;  qu'ensuite  cette  armée  elle- 
même  fut  mise  en  pleine  déroute;  qu'au  nombre  des 
victimes  sacrifiées  dans  cette  affreuse  journée  étaient 
neuf  cents  Brestois  pères  de  famille  et  tout  le  41»  ré- 
giment; que  Rossignol  s'enfuit  à  Rennes,  dont  il  dis^ 
posa  l'évacuation,  et  que  le  Morbihan  s'insurgea  dès 
le  lendemain.  • 

Comme  nous  n'étions  présents  à  l'affaire  de  Dol 
.  fii  Phélippe^uz  ni  moi,  aoua  n«  pouTOoa  ni  l'iio  m 


l'autre  exiger  qu'on  nous  erole  sot  parole;  fl 
faut  donc  s  en  rapporter  aux  militaires  qui  ont  pu 
juger  les  généraux  dans  les  différents  combats  qui 
s'y  sont  livrés. 

Je  copie  ici  littéralement  le  compte  qui  a  été 
rendu  au  ministre  de  la  guerre  par  l'aajudant-géné- 
ral  Rouyer,  envoyé  par  le  conseil  exécutif,  et  par 
ordre  du  comité  de  salut  public,  pour  surveiller  les 
opérations. 

Autraio,  ic'frîmalra. 

•  L^avant-garde  commandée  par  Marigny  et  Wes- 
lermann  s'est  trop  pressée  d'attaquer  Dol;  elle  y  est 
entrée  dans  la  nuit  du  80  brumaire  au  l^r  himaire; 
elle  a  d'abord  battu  les  brigands,  qui,  revenus  de 
leur  première  terreur,  se  sont  ralliés  et  l'ont  battue 
â  leur  tour  ;  la  deuxième  colonne  n'a  pu  arriver  assez 
tôt  pour  la  soutenir.  Cependant,  arrivée  à  portée  de 
l'ennemi,  elle  a  fait  bonne  contenanceet  a  soutenu 
son  feu.  Ensuite  est  arnvée  la  troisième  colonne, 

3ui  a  ég[alement  soutenu  le  feu  jusqu'à  extinctioii 
e  munitions.  On  en  est  venu  à  l'arme  blanehe,  et 
la  victoire  semblait  se  prononcer  pour  nous,  lors- 
qu'un ou  deux  bataillons,  en  fuyant,  ont  entraîné 
une  grande  partie  de  l'armée.  Les  représentants  du 
peuple  et  les  généraux  ont  fait  de  vains  efforts  pour 
la  rallier.  L'armée  a  cependant  reprb  sa  position  à 
Autrain  ;  les  soldats  étaient  excéd&  de  fatigues,  et 
la  nuit  approchait  :  on  n'a  pas  jugé  è  propos,  d'at* 
taquer  de  nouveau.  Tout  le  monde  se  rapporte  â 
dire  que  l'on  a  fait  une  ample  déconfiture  des  bri- 
gands, dont  la  perte  est  plus  considérable  que  la 
notre. 

•  11  y  a,  ce  me  semble,  à  examiner  poiinfaoî,  en- 
traînes par  leur  ardeur  ou  par  cet  amour  excessif  de 
la  gloire,  quelques  généraux  préviennent  i'henre, 
le  heu  et  le  mode  du  combat,  tandis  qu'une  attaque 
simultanée  peut  seule  assurer  le  succès. 

«  L'adjudant'-général  Router.  • 

11  n'est  pas  Trai  qu'on  n'ait  opposé  aux  ennemb 
qu'une  avant-garde  de  trois  mille  hommes. 

11  n'est  donc  pas  vrai  que  Rossignol  tînt  Tarmécà 
sept  lieues  du  cnamp  de  bataille,  puisque  toutes  les 
divisions  de  l'armée  se  sont  battues. 

Le  lendemain  l'ennemi  sortit  de  Dol  pour  se  re* 
trancher  sur  les  routes  de  Pontorson  et  d'Autrain. 
Westermann  reçut  ordre  de  prendre  une  position  en 
avant  de  Pontorson  et  de  s'y  tenir  sur  une  défensife 
active. 

Rossignol  fit  sortir  l'armée  qui  était  è  Autrain,  et 
lui  fit  également  prendre  nne  position  arantageuse 
en  avant  de  cette  ville. 

A  deux  heures  après  midi  rien  n'annonçait  que 
l'ennemi  dût  attaquer.  Aucun  mouvement  de  sa  part 
ne  le  faisait  présumer,  quand  une  vive  canonnade 
annonça  que  Westermann  était  aux  prises  ayee  les 
brigands.  Rossignol  donne  à  l'instant  Tordre  è  un 
parti  de  troupes  légères  de  sortir  de  la  ligne  et  d'in- 
quiéter l'ennemi.  Les  représentants  du  peuple  et 
les  généraux  se  portèrent  en  avant  pour  reconnaître 


s'opposer  à  leur  marche,  ont  la  fuite.  L'armée  pla- 
cée avantageusement  arrêta  l'ennemi  pendant  quel- 
que temps  ;  mais  une  terreur  panique  s'en  empare 
et  entraîne  une  déroute  complète.  L'ennemi  Ta  pou^ 
suivie  jusqu'à  Autrain  et  même  au-delà. 

On  a  fait  de  vains  efforts  pour  rallier  l'année,  et 
pour  ne  la  pas  voir  entièrement  se  de'bander»  il  a 
uillu  la  laisser  filer  par  Rennes. 

Nos  collègues  Bourbote  et  Prieur  (de  la  Marne) 
n'ont  point  quitté  Rossignol,  et,  s'il  eût  trahi  les  in- 
léféts  de  la  république^  ilt  n'eusMat  pas  abandonne 
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è  Phëlippeanif  gui  était  alors  à  Paria,  le  sofn  de  dé- 
noncer uoe  trahison  dont  ils  auraient  été  les  témoins  : 
autrement  il  fout  qu'il  les  accuse  d*en  avoir  été  les 
complices. 

•  240  Qu*à  Angers,  pendant  deux  jours  que  dura 
le  aiége,  les  lieutenants  de  Rossignol,  cachés  dans 
leun  maisons,  s'occupèrent  uniquement  de  préparer 
uneTuite  honteuse;  que  les  soldats  et  gardes  natio- 
naux, n'ayant  pu  être  découragés  par  cette  conduite, 
parvinrent  seuls  avec  Hénard  et  Beaupuy  à  repous- 
ser les  brigands  ;  qu'alors  ils  coniurèrent  les  ofÛciers 
supérieurs  de  faire  une  sortie  décisive  contre  Ten- 
nemi  en  déroute,  et  ne  purent  l'obtenir;  que  Rossi- 
gnol arriva  six  heures  après  la  levée  du  siège,  pen- 
dant leciuel  il  s'était  obstiné  à  faire  stationner 
l'armée  à  Châteaubriant,  malgré  les  instances  qu'elle 
lui  faisait  de  la  conduire  à  l'ennemi,  et  les  conjura- 
tions qu'il  recevait  à  toutes  les  heures  par  des  cour- 
riers extraordinaires.  • 

11  n'est  pas  vrai  que  l'armée  ait  stationné  trois 
jours  à  Châteaubriant.  L'avant-garde  seulement 
était  arrivée  à  Châteaubriant  le  11,  et  elle  en  est 
partie  le  13  au  soir,  pour  arriver  a  Angers  ie  14, 
après  une  marche  forcée  de  vingt-deux  heures. 

Au  surplus,  s'il  y  a  des  coupables  dans  cette  af- 
faire» ce  ne  peut  être  Rossignol,  qui  n'y  était  pas, 
et  qui  pressait  à  Rennes  le  départ  du  corps  d'armée. 

L'adjudant- général  Rouyer  écrivait  au  ministre  de 
la  guerre,  le  tb  frimaire,  que  la  stagnation  de  l'a- 
▼ant-garde  à  Châteaubriant  devait  être  attribuée  à 
Sepher,  et  que  ce  général  avait  été  destitué  pour  ce 
Élit.  Notre  collègue  Jean-Bon  Saint-André  vous  a  dit 
dans  son  rapport  que  ce  général  ne  s'était  mis  en 
mouvement  que  forôé  par  des  réquisitions. 

C'est  donc  sans  fondement  que  Phélippeaux  ac- 
cuse les  lieutenants  de  Rossignol,  et  qu'il  accuse  ce 
fénéral  lui-même  de  s'être  obstiné  à  faire  stationner 
armée  pendant  trois  jours  à  Châteaubriant. 

PhéUppeaux  a  eu  la  relation  du  siège  d'Angers  par 
le  procureur-général-syndic  du  département  de 
Maine-et-Loire,  qui  en  a  parlé  en  administrateur 
plutôt  qu'en  militaire,  et  qui,  comme  lui.  Ta  sans 
doute  vu  de  son  cabinet.  Pour  moi,  qui  n'écris  pas  lé- 
gèrement sur  la  foi  des  autres,  j'ai  été  instruit  par  un 
"   '    '  général,  qui  a  donné  tous  les  ordres  pen- 


dant le  siège,  qu'il  n'y  avait  alors  dans  cette  ville 
[Q'un  seul  lieutenant  ae 
es  mênoes  expressions)  ;  ce  lieutenant  était  le  gêné- 


o'un  seul  lieutenant  de  Rossignol  (pour  me  servir 
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rai  Danican  (l),  qui  s'était  replié  de  Laval  sur  An- 
gers avec  quatre  mille  hommes,  auxquels  on  doit 
peut-être  la  conservation  de  cette  place;  car  le^ou- 
raee  de  ses  habitants  n'eût  pas  sans  doute  suffi  à  sa 
défense. 

Je  sais  qu*on  11  accusé  ce  général  de  s'être  tenu, 
pendant  l'attaque,  dans  sa  maison;  mais  de  petites 
intrûrues  adroitement  dirigées  pour  le  pérore  ont 
empêché  de  dire  qu'il  était  tombe  de  cheval  le  pre- 
inier  jour  du  siège,  en  visitant  les  postes,  et  qu'il 
était  dans  rimpossibilité  de  marcher  et  de  monter  à 
dieval.Son  adjudant-général  s'est  porté  partout  et  a 
donné  des  ordres  en  son  nom. 

Je  connais  les  services  que  les  citoyens  Beaupuy  et 
Ménard  ont  rendus  dans  cette  afiaire  ;  mais  je  sou- 
tiens qu'il  est  impossible  qu'ils  aient  demandé  à  faire 
une  sortie  sans  pouvoir  l'obtenir;  car  ils  la  pouvaient 
ordonner  eux-mêmes,  puisque  le  Général  en  chef 
ii*était  pas  arrivé.  Beaupuy  est  général  de  brigade, 

Îilus  ancien  que  Danican  et  Ménard,  commandant  de 
a  place.  11  est  absurde  de  dire  que  les  hommes  qui 

(î)  flum  retrouverons  Dhit  tard  le  général  Danican  à  la 
télé  dei  teetiomqiii  narctièrent  contre  la  Gonrention  natio- 
iMle  dans  la  Jourade  do  U  ^ndëniaire.  L.  O. 


pouvaient  ordonner  la  sortie  n'ont  pu  obtenir  la  pcrw 
mission  de  la  faire. 

«  25®  Que  Rossignol ,  survenu  après  l'action,  ne 
voulut  pas  profiter  de  la  déroule  des  brigands  pour 
les  tailler  en  pièces;  qu'il  les  laissa  tranquillement 
dévaster  toutes  les  contrées  environnantes,  et  n'en- 
voya pas  même  à  La  Flèche  une  colonne  pour  leur 
couper  le  passage.  » 

Rossignol,  en  se  portant  sur  Angers,  oîi  il  arriva  le 
14  dans  la  nuit,  avait  envoyé  Marigny  avec  un  parti 
de  cavalerie  pour  harceler  l'ennemi  sur  ses  derriè- 
res, et  ce  brave  homme  s'est  fait  tuer,  le  lendemain 
du  siège  d'Angers,  sur  la  route  de  La  Flèche,  aux 
envirotys  de  Durtal. 

Le  15,  Rossignol  donna  l'ordre  à  Westermann  de 
se  porter  en  avant  avec  sa  cavalerie,  sur  la  route  de 
La  Flèche,  dès  la  pointe  du  jour.  Westermann,  à  la 
vérité,  n'était  pas  parti  à  midi,  mais  il  en  avait  reçu 
l'ordre,  et  si  quelqu'un  est  coupable,  ce  n'est  pas 
le  général  en  chef.  Le  même  |our  l'armée  eut  ordre 
de  se  former  en  trois  colonnes,  dont  l'une,  aux  or- 
dres de  Muller,  a  suivi  Westermann  sur  la  route  de 
La  Flèche  jusqu'à  Suette.  L'ennemi,  qui  avait  trouvé 
le  pont  de  Durtal  coupé,  s'était  porté  sur  Bauge, 
où  cette  colonne  l'a  suivi.  Une  seconde  colonne  a 
pris  la  route  de  la  levée  pour  protéger  Saumur  et 
Tours  ;  enfin  la  troisième  a  eu  ordre  de  se  porter  sur 
la  route  de  Beaufort,  pour  «servir  de  corps  intermé- 
diaire et  protéger  la  droite  et  la  gauche,  suivant  le 
besoin. 

11  n'est  donc  pas  vrai  qu'on  n*ait  pas  voulu  pro- 
fiter de  la  déroute  des  brigands,  puisque  Wester- 
mann avait  ordre,  dès  le  15  au  matin,  de  les  pour- 
suivre. Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'on  n'ait  pas  envoyé 
de  colonne  à  La  Flèche,  puisque  Westermann  et 
Mulier  avaient  ordre  de  les  suivre  sur  cette  route. 

•  26<»  Que  nos  armées  étaient  toujours  à  huit  ou 
dix  lieues  des  forces  ennemies,  qui  pouvaient  à  ce 
moyen  commettre  avec  succès  toutes  les  horreurs  ; 
qu'elles  ne  furent  jointes  au  Mans  que  deux  jours 
après  leur  arrivée  en  cette  ville;  que  le  moment  où 
Rossignol  cessa  de  commander  nos  armées  fut  le 
terme  de  nos  désastres,  et  que  la  victoire  décisive 
du  Mans  n'est  due  qu'à  une  infraction  d'ordres  su- 
périeurs. 

•  J'offre  pour  preuve  irrésistible  de  tous  ces  faits  : 
1<»  la  collection  de  pièces  officielles  que  j'ai  remises 
au  comité  de  salut  public  à  mon  retour  de  Nantes; 
Z^  le  témoignage  de  tous  les  représentants  du  peuple 
qui  ont  été  commissaires  nationaux  dans  les  deux 
vendées;  3©  le  témoignage  de  tous  les  soldats  des 
di>rerses  colonnes  de  l^rmée  de  l'Ouest;  4©  celui  de 
tous  les  citoyens  qui  habitent  les  départements  qui 
ont  été  le  théâtre  de  la  guerre. 

•  Mon  accusation  est  précise  et  solennelle  ;  j'en 
demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  vérifier  attentivement  les  faits  et  vous  en  faire 
un  rapport. 

•  5^^  Phélippeaux.  » 
Il  n'est  point  étonnant  qu'une  armée  en  fuite,  et 
qui  ne  traîne  pas  avec  elle  d'attirail  de  guerre,  ait 
eu  souvent  huit  ou  dix  lieues  d'avance  sur  l'armée 
qui  la  poursuivait,  et  qui  était  obligée  de  se  faire 
suivre  des  vivres  dans  un  pays  que  les  brigands  dé- 
vastaient en  passant.  Mais  la  preuve  qu'il  n'y  a  pas 
toujours  eu  huit  et  dix  lieues  de  distance  entre  les 
deux  armées,  c'est  que  le  général  Marigny  s'e^  k\il 
tuer  entre  Durtal  et  Angers,  où  il  a  rencontré  l'en- 
nemi ;  c'est  que  Westermann  et  Mulier  l'ont  atteiiii 


entre  Rangé  et  La  Flèche  ;  c'est  qu'il  a  été  atteint  âe 
nouveau  a  La  Flèche  ;  c'est  enfin  qu'il  a 
tement  battu  au  Mans. 


qu'il  a  été  compté* 
Je  ne  Bais  pas  comment  Phélippeaux  nous  ^t^ 
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vera  que  le  moment  où  Rossignol  a  cesse?  de  com- 
mander nos  armées  a  été  le  ternie  de  nos  desastres  ; 
car,  si  je  ne  me  trompe,  il  (ftait  encore,  à  l'époque 
de  la  pri.  i'  du  Mans,  le  général  en  chef  des  armées 
réunies  de  l'Ouest  et  des  Côtes  de  Brest.  H  Tétait  en- 
core lorsque  les  brigands  ont  été  battus  à  Savenay. 
Enfin,  et  au  grand  regret  de  Phélippeaux,  Rossignol 
était  encore  Te  général  en  chef  de  nos  armées  lors- 

3u  ils  ont  été  entièrement  exterminés  sur  la  rive 
roile  de  la  Loire. 

JMgnore  ce  que  Phélippeaux  a  voulu  dire  lorsqu'il 
prétend  que  la  prise  du  Mans  n'est  due  qu'à  une  in- 
fraction d'ordres  supérieurs.  Quand  on  accuse,  on 
ne  doit  pas  parler  en  termes  énigmatiques.  Pour  moi, 
qui  ai  promis  en  termes  bien  clairs  de  prouver  que 
Phélippeaux  était  un  fou  ou  un  imposteur,  je  crois 
avoir  rempli  suffisamment  celte  tâche  pénible,  et 
j'abandonne  maintenant  à  la  Convention  nationale 
le  soin  d'examiner  si  elle  le  décrétera  d'accusation 
comme  un  imposteur  contre-révolulif^nnaire ,  ou 
si  elle  lui  fera  préparer  un  logement  aux  petites- 
maisons. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  27  PLUVIOSE. 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Saint-Michel 
au  président  de  la  Convention  nationale. 
Bastia,  le  3  pluviôse. 

Je  te  rends  compte,  citoyen  président,  que,  depuis 
que  les  forces  combinées  ont  été  chassées  de  Toulon, 
une  escadre  anglaise  menace  nos  côtes.  Hier  trois 
gros  vaisseaux  se  sont  approchés  de  la  côte  de  Noura, 
dans  le  golfe  Saint-Florent;  ils  ont  tenté  de  faire  un 
débarquement  pour  aller  brûler  les  moulins  qui 
nous  servent  à  réduire  en  farine  la  subsistance  de  la 
troupe.  11  est  parti  de  Saint-Florent  une  felouque 
armée  et  une  chaloupe  portant  des  grenadiers.  J'ai 
fait  partir  sur-le-champ  de  Bastia  une  compagnie  de 
grenadiers  pour  gagner  les  hauteurs.  11  était  beau  de 
voir  les  compagnies  de  grenadiers  se  disputer  à  qui 
marcherait;  toutes  voulaient  marcher;  nous  avons 
contraint  les  Anglais  à  prendre  la  fuite. 

J'envoie  au  comité  de  salut  public  la  lettre  d'un 
ancien  capitaine  des  grenadiers  du  26e  régiment, 
actuellement  aide-de-camp  de  Paoli,  qui  a  écrit  à  sa 
compagnie  pour  l'engager  à  me  livrer  comme  régi- 
cide. Depuis  longtemps  il  entretenait  une  correspon- 
dance en  ville,  qui  a  été  découverte  par  la  fuite  de 
l'aumônier.  J'ai  ordonné  l'arrestation  de  plusieurs 

Sersonnes  suspectes,  et  le  même  jour  un  capitaine 
u  même  régiment  a  été  joindre  Paoli.  11  existe  peut- 
être  autour  de  moi  d'autres  traîtres;  mais  qu'ils  ne 
s'y  jouent  pas  :  je  leur  ferai  casser  la  tête  sans  beau- 
coup de  formalités,  et  j'aurai  pour  surveillants  tous 
les  soldats. 

Je  te  préviens  que  la  frégate  la  Melpomêne,  por- 
tant du  18,  allant  en  France,  étant  restée  en  calme  à 
deux  lieues  de  Calvi,  a  été  attaquée  par  deux  fré- 
gates anglaises  au  moins  de  même  force,  et  qu'après 
un  combat  de  trois  heures,  pendant  lequel  le  brave 
capitaine  Gay  et  son  équipage  se  sont  battus  avec 
intrépidité,  les  deux  frégates  anglaises  ont  fait  siffne 
de  détresse  et  ont  quitté  la  partie.  On  a  envoyé  de 
Calvi,  à  la  vue  de  qui  se  passait  ce  combat,  des  cha- 
loupes pour  remorquer  la  Melpomêne,  qui  est  en- 
trée dans  ce  port,  de  même  que  la  Mignonne, 

11  paraît  aue  le  but  principel  des  Anglais  en  ce 
moment  est  ae  chercher  à  affamer  le^  villes  fidèles 
de  Corse  ;  le  hasard  ne  les  sert  pas  en  cela,  car  il 
nousarrive,par  les  mesures  que  j'ai  prises,  des  grains 
de  beaucoup  d'endroits;  et,  malgré  les  traîtres,  il 
nous  arrive  des  nouvWles  de  France. 

Signé  Lacombb-Saint-Micbbl. 


Extrait  d'une  lettre  du  général  de  brigade  Moreau 
au  général  en  chef. 
Du  quartier-général  de  Castel,  le  16  pKn 
▼iose,  Tan  2«  de  la  république. 

Le  13,  sept  cents  hommes  partis  d'Ypres  la  veille, 
à  sept  heures  du  soir,  ont  attaqué  le  poste  de  Boes- 
chepne,  où  ils  n'y  avait  que  vingt -cinq  hommes 
des  ctiasseurs  du  Mont-des-Chats. 

L'ennemi  est  entré  dans  le  village  ;  nos  chasseurs 
se  sont  retirés  dans  l'église  et  la  tour,  d'où  ils  ont 
fait  un  feu  très  vif  sur  les  esclaves,  qui  se  sont  sau- 
vés avec  perte  de  treize  morts  dans  le  cimetière,  et 
huit  qu'on  a  trouvés  sur  le  chemin  de  Vestoade,  où 
ils  se  $ont  retirés.  On  leur  a  fait  sept  prisonniers,  et 
pris  vingt-et-un  fusils  qu'ils  ont  laissés  sur  le  champ 
de  bataille. 

Une  patrouille  du  16e  régiment,  partie  de  Goe- 
frelde  pour  prendre  connaissance  de  cette  attaque, 
n'a  pas  peu  contribué  à  la  déroute  de  l'ennemi.  Un 
soldat  de  ce  régiment,  fait  d'abord  prisonnier,  s'est 
débarrassé  de  ceux  qui  le  gardaient  et  en  a  pris 
deux. 

Je  ne  te  dissimulerai  point  que,  si  le  temps  des 
miracles  n'était  pas  passe,  je  croirais  qu'il  s'en  est 
opéré  un  dans  cette  affaire  ;  mais  ce  problème  se  ré- 
sout facilement  quand  on  met  en  balance  le  courage 
des  Français  et  la  lâcheté  de  leurs  ennemis. 

MORBAU. 

*"  :  Le  général  de  l'armée  du  Nord  ayant  marqué 
quelques  inquiétudes  sur  Tapp/ovisionnement  de 
rarmée,  je  m'empresse  d'annoncer  à  la  Convention 
qu'en  passant  hier  à  Meaux  j'ai  vu  partir  vingt-sept 
mille  quintaux  de  farine  qui  doivent  arriver  a  cette 
armée  dans  sept  jours.  (On  applaudit.) 

Proclamation  de  Pichegru,  général  en  chef  de  Var- 
mée  du  Nord,  à  ses  frères  d'armes. 

Camarades ,  en  acceptant  le  commandement  de 
l'armée,  j'ai  moins  compté  sur  mes  moyens  que  sur 
votre  bravoure  et  sur  le  génie  de  la  liberté  qui  pré- 
side à  nos  armes. 

Déjà  le  sol  de  la  rénubliaue,  souillé  sur  différents 

E oints  par  les  bri^anos  coalisés,  en  a  été  purgé  :  nos 
raves  répuJ)licains  les  ont  vus  fuir  devant-eux.  11 
n'existe  plus  qu'un  seul  point  de  notre  territoire  en- 
taché de  leur  présence.  Je  viens,  braves  camarades, 
réunir  tous  mes  efforts  aux  vôtres  pour  les  en  chas- 
ser; et,  combattant  pour  la  liberté,  j'ose  me  flatter 
que  nous  ne  combattrons  pas  en  Tain.  Mais,  pour 
assurer  nos  succès,  il  faut  une  confiance  mutuelle, 
un  concours  unanime  de  facultés  et  de  volontés;  il 
faut  que  chacun  redouble  d'efforts  pour  augmenter 
nos  moyens. 

Vous,  braves  guerriers,  qui  déjà  vous  êtes  signalés 
dans  les  combats,  empressez-vous  de  donner  à  dos 
jeunes  frères  d'armes  le  degré  d'instruction  néces- 
saire pour  vous  suivre  bientôt  dans  le  champ  de  la 
gloire;  faites  passer  dans  leiir  âme,  par  le  lëcit  de 
vos  belles  actions,  le  désir  le  plus  vif  de  toqs  inriter, 
et  n'ayez  envers  eux  d'autre  nerté  qae  celle  d'avoir 
déjà  couru  des  dangers  qu'ils  brûleront  d'impatienoe 
départager. 

Et  vous,  jeunes  citoyens  appelés  à  la  défense  de  la 
patrie,  empressez- vous ,  par  votre  lèieè  tous  in* 
struire,  de  vous  mettre  à  même  de  remplir  ?otre  tâ- 
che glorieuse. 

Soyez  tous  amis  de  la  subordination  el  de  Tordre; 
sans  cela  point  de  victoire.  Je  secondeniToeeflort^ 
de  toutes  mes  facultés;  maisie  suis  franc  républi- 
cain :  quand  vous  n'irez  pas  bien,  je  vous  le  dirai, 
je  vous  rappellerai  à  l'ordre.  S'il  m^arrivait  de  m'é- 
carter  de  la  ligne,  je  vous  invite  à  en  faire  autant. 
Vos  avis  seront  pour  moi  des  témoignages  d'amitié; 
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et  vous  reconnattrez,  par  mon  empressement  à  me 
redresser,  combien  Aies  intentions  sont  pures.  Al- 
lons tous  du  même  pas,  nous  irons  bien.  Vive  la 
république! 

TurreaUf  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest,  auw 
citoyens  composant  le  comité  de  salut  public. 
Du  qnartier-gënëral  à  Saamur,  le  35  pluviôse. 

Citoyens  représentants,  j'ai  quitté  Nantes  préci- 
pitamment pour  venir  à  Angers  et  à  Saumur,  où  la 
malveillance  cherchait  à  propager  la  terreur  oue 
quelques  lâches  avaient  semée  aux  Ponts-de-Cé. 
L*alarme  était  sur  les  deux  rives  de  la  Loire.  On 
nous  foisait  battre  à  Cholet,  tandis  que  nous  y 
avions  remporte  une  victoire  complète.  Cette  ville 
^tait  au  pouvoir  de  Tennemi,  ainsi  que  celle  de  Mor- 
taçne,(}ui  n*apas  même  été  attaquée.  L'ennemi  était 
yamcu  a  Cholet,  et  Tout  battait  la  générale  à  Sau- 
mur, qui  en  esta  douze  lieues.  J'étais  à  Angers  le  23, 
et  l'on  disait  hier  ici  que  les  l'onts-de-Cé  avaient  été 
pris  le  23,  etc. 

Le  général  de  division  Cordellier,  qui  commande 
une  des  colonnes  agissantes,  et  qui  a  battu  l'ennemi 
k  Cholet,  1  Tordre  de  les  poursuivre  sans  relâche. 
Il  me  marque  que  Larochejacquelein  est  tué  et  en- 
terré à  Trémentines. Trente  rapports  me  sont  faits  sur 
cet  événement,  et  tous  s'accoraent.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain ,  c'est  qu'il  n'était  pas  à  Cholet ,  et  que  c'é- 
tait son  armée  qui  attaquait  cette  ville  ;  elle  était 
commandée  par  Stofflet. 

J*ai  ordonné  au  général  Cordellier  de  faire  déter- 
ter  Larochejacquelein  et  de  tâcher  d'acquérir  des 
preuves  de  sa  mort. 

Signé  Turbeau. 

Le  principal  chef  par  intérim  des  bureaux  civils 
de  la  marine  au  ministre. 

A  Lerient,  le  tS  pluvioie  de  Tan  t  de  Tère 
républicaine. 

Citoyen  ministre,  je  t'informe  que  les  frégates  {'il- 
talante  et  la  Fidèle  viennent  d'amener  de  l'Ile-de- 
France  en  ce  port  les  bâtiments  le  Faune^  la  Féli- 
cité, l'Àimable-Lucile,  le  Gange,  le  Juste,  la  Con- 
stance, le  BaiUy-de-Sulfren,  l'Indien,  VÀrgillette 
et  la  Réciproque^  avec  des  chargements  de  marchan- 
dises de  l'Inde. 

Il  ne  m'est  encore  parvenu  aucun  papier  par  ce 
convoi.  Si  j'en  reçois,  je  ne  manquerai  pas  de  te  ren- 
dre compte  des  détails  que  je  jugerai  susceptibles 
d'être  mis  sous  tes  yeux. 

Signé  Gbnay. 

BARèfiB  :  Snr  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  les  subsistances  militaires, 
il  n'a  pu  être  assigné  que  7  millions  par  mois  pour 
le  service  de  la  viande. 

Cette  somme  est  dans  une  disproportion  absolue 
avec  les  besoins  des  armées. 

Le  service  ne  pourrait  se  soutenir  si  l'on  ne  s'em- 
pressait pas  d'asswner  les  fonds  nécessaires  pour 
faire  des  préparati»  et  des  achats  proportionnés  au 
nombre  et  à  la  forée  des  armées. 

La  même  somme  qui  avait  été  accordée  pour  les 
quatre  mois  précédents  s'est  trouvée  insufhsante. 

Mais,  sans  attendre  la  liquidation  du  compte  des 
quatre  derniers  mois,  il  est  indispensablement  né- 
cessaire de  mettre  l'administration  à  portée  de  faire 
fiice  aux  engagements  qu'elle  a  à  remplir  pour  le 
service  des  quatre  mois  courants. 

Une  augmentation  ou  un  supplément  de  fonds 
porté  à  29  millions  a  para  absolument  nécessaire. 

La  Convention  décrète  l'augmentation  proposée 
par  le  comité. 

BABàBE  :  1^  comité  de  salut  public ,  occupé  de 


tous  les  moyens  qui  doivent  assurer  le  service  et 
mettre  les  armées  en  état  d'entrer  en  campagne  avant 
les  puissances  coalisées,  a  chargé  la  régie  générale 
des  charrois  de  faire  confectionner  sans  délai  douze 
mille  caissons ,  douze  mille  cinq  cents  attelages  et 
douze  mille  cinq  cents  habillements  de  diarretier  ; 
les  ordres  ont  été  donnés.  Tout  se  prépare,  tout 
s'exécute  avec  rapidité. 

Il  est  nécessaire  de  mettre  12  millions  à  la  dispo» 
sition  du  ministre  de  la  guerre  pour  faire  face  à  cette 
dépense,  accélérer  les  achats,  payer  les  ouvriers  et 
faire  les  avances  nécessaires  aux  divers  entrepre- 
neurs emplovés  par  la  régie. 

Les  12  millions  demandés  sont  accordés. 

Jean-Bon  Saint-Andbb  :  Un  pavillon  qui  n*e4 
pas  celui  de  la  république  flotte  encore  sur  nos  vais- 
seaux; les  marins  s'en  indignent;  ils  appellent  à 
frands  cris  une  réforme  que  vos  principes,  que 
honneur  de  la  liberté  réclament  avec  eux.  J'ai  été 
le  dépositaire  de  leur  vœu  à  cet  éeard  ;  je  l'ai  fait 
connaître  au  comité  de  salut  public  »  et  le  comité 
vous  le  transmet  par  mon  organe. 

Les  couleurs  nationales  sont  désormais  les  seules 
qui  puissent  plaire  à  des  Fran<{ais;  il  faut  qu'on  les 
voie  partout ,  et,  si  je  l'osais  dire,  plus  encore  dans 
le  pavillon  de  nos  vaisseaux  que  sur  les  drapeaux  de 
nos  intrépides  bataillons.  Le  pavillon  est  pour  le 
marin  non-seulement  le  signal  du  ralliement ,  le 
guide  matériel  qui  le  conduit  à  la  victoire  ;  il  est  en- 
core sa  grammaire,  son  langage,  le  moyen  par  le- 
quel il  communique  et  reçoit,  à  de  grandes  distan- 
ces ,  des  idées  très  compliquées.  Sera-ce  avec  un 
vocabulaire  monarchique  que  les  généraux  des  ar- 
mées navales  donneront  des  ordres  républicains? 
Non,  vous  ne  souffrirez  pas  plus  longtemps  ce  scan- 
dale politfque.  Tout  change  autour  de  nous  :  nos 


uon 
'impatience 

qu'ils  éprouvent  d'en  voir  disparaître  l'objet.  L'As- 
semblée constituante  apporta  quelque  changement 
ou  plutôt  une  légère  moaification  au  pavillon  ci-de- 
vant royal.  Le  peuple ,  fatigué  de  la  tyrannie ,  de- 
mandait que  tout  ce  qui  en  retraçait  le  souvenir  fût 
absorbé  par  les  couleurs  chéries  de  la  liberté  ;  des 
disputes  sérieuses  s'élevèrent  dans  le  sein  de  celte 
Assiemblée  sûr  la  forme  du  pavillon  national.  On 
sentit  bien  qu'il  fallait  se  soumettre  à  l'opinion  pu- 
blique, trop  fortement  prononcée  pour  oser  la  con- 
trarier ouvertement,  maison  tâcha  de  l'éluder  même 
en  paraissant  la  respecter.  On  conserva  pour  le 
fona  la  livrée  du  tyran ,  et  les  trois  couleurs  répu- 
blicaines, reléguées  dans  un  coin  du  pavillon,  n^at- 
testèrent ,  par  la  mesquinerie  ridicule  avec  laquelle 
on  les  y  avait  placées,  que  le  regret  de  ceux  à  qui  la 
puissance  du  peuple  avait  arraché  ce  faible  sacrifice. 
C'est  ainsi  que,  aans  cette  fédération  toute  monar- 
chique, on  vit  les  départements  recevoir,  au  nom  de 
la  liberté,  les  bannières  de  la  servitude. 

Ce  pavillon  déplut  presque  également  aux  parti- 
sans du  despotisme  et  aux  amis  de  la  liberté.  Les 
uns  .ne  virent  dans  cet  alliage  bizarre  qu'une  tache  à 
ce  pavillon,  flétri  par  les  Conflans  et  les  Grasse  ;  les 
autres,  avec  plus  de  raison,  n'y  virent  qu'une  déri- 
sion, une  caricature  outrageante  pour  le  peuple,  oue 
Ton  comptait  presque  pour  rien  au  moment  où  l  on 
proclamait  sa  souveraineté.  L'imitation  servile  de  la 
forme  anglaise  acheva  d'indisposer  les  esprits,  et  ce 
fut  avec  beaucoup  de  peine  qu'on  parvint  à  le  faire 
adopter. 

Il  est  temps  de  réparer  cette  erreur,  cette  méprise 
sans  doute  volontaire.  Quand  vous  allez  combattre 
les  esclaves  de  Georges ,  les  stipendiaires  de  Pitt ,  il 
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rac  fixer  un  jour  pour  lui  faire  le  rapport  de  ce  qui 
m^est  personnel  dans  ma  mission  auprès  de  Farmée 
du  Nord.ll  y  a  dix  jours  qu'àTinslant  où  j'éprouvais 
les  douleurs  les  plus  aiguës ,  où  le  bistouri  travail- 
lait ma  jambe ,  on  a  osé  m'accuser  ici  de  voltiger 
d*orgie  en  orgie.  Les  erreurs  des  individus  honorent 
la  Convention,  qui  ne  se  trompe  point.  On  a  voulu 
avilir  la  Convention  dans  ma  personne.  Je  me  pré- 
senterai avec  le  courage  d'un  militaire  qui  a  monté 
à  la  brèche;  je  monterai  à  cette  tribune,  j'y  dévoile- 
rai des  intrigues,  mais  je  ne  m'y  permettrai  aucune 
individualité;  le  plus  beau  triomphe  que  je  veux 
remRprter  sur  mes  cafomniateurs,  c'est  de  ne  pas 
même  prononcer  leur  nom. 

Mets  au  voix,  président,  que  j'aurai  la  parole  dans 
six  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée: 

Bbzard,  au  nom  du  comité  de  législation:  Ci- 
toyens, la  sûreté  intérieure  de  la  république  exigeait 
que  vous  prissiez  des  mesures  rigoureuses  contre  les 
prêtres  sujets  à  la  déportation.  Vous  avez  ado[)té 
celles  qui  vous  ontétéprésentées  par  votre  comité 
de  législation  ,  le  30  vendémiaire  dernier.  L'inexé- 
cution des  lois  antérieures ,  le  défaut  de  fermeté  et 
de  surveillance  dans  les  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires avaient  enhardi  les  prêtres  rebelles  au  point 
que  ceux  gui  avaient  été  déportés  rentraient  ;  ceux 
qui  n'avaient  pas  obéi  a  la  loi  de  déportation  se 
promenaient  tranquillement,  anéantissaient  l'esprit 
public,  et  prêchaient  la  contre-révolution. 

Le  mode  simple  et  prompt  que  vous  avez  adopté 
pour  faire  procéder  à  leur  iugement,et  la  distinction 
juste  que  vous  avez  faite  de  ceux  qui  devaient  subir 
la  peine  de  mort  d'avec  ceux  qui  devaient  être  re- 
clus ou  déportés,  n'a  pas  permis  aux  tribunaux  de 
paraître  embarrassés  sur  l'application  des  peines. 

Le  comité  sait  par  divers  accusateurs  publics  que 
les  prêtres  les  plus  dangereux,  ceux  qui ,  n'ayant 
voulu  prêter  aucun  serment,  allaient  dans  les  cam- 
pagnes, avec  une  prière  sacrée  dans  leur  poche ,  fa- 
natiser et  troubler  la  paix  des  habitants  laborieux  , 
et  trouvaient  les  moyens  de  se  cacher,  sont  presque 
tous  en  arrestation,  parceque  vous  avez  décrété  que 
dans  la  décade  ils  se  rendraient  au  département ,  à 
peine  de  mort  le  délai  expiré. 

Cette  loi  salutaire  est  néanmoins  insuffisante  par- 
ceque vous  n'avez  pas  prononcé  que  les  jugements 
seraient  rendus  sans  appel  ni  recours  au  tribunal  de 
cassation.  L'accusateur  public  du  département  des 
Côtes-du-Nord  nous  apprend  qu'il  vient  de  faire  con- 
damner à  la  réclusion  un  vieux  ex-chanoine ,  avec 
confiscation  de  ses  biens ,  et  qu'il  s'est  pourvu  au 
tribunal  de  cassation. 

Citoyens,  les  contre-révolutionnaires  doivent  être 
jugés  promptement  et  sévèrement ,  et  le  recours  au 
tribunal  de  cassation,  dans  cette  espèce ,  ne  peut 
servir  qu'à  entraver  la  marche  des  tribunaux  et  em- 
pêcher Teffet  de  la  confiscation  par  les  dilapidations 
oflicieuses  qui  se  commettent  en  attendant  le  juge- 
ment définitif.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation , 

•  Décrète  que  tous  les  jugements  rendus,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  30  vendémiaire  dernier,  contre 
les  ecclésiastiques,  par  les  tribunaux  criminels ,  se- 
ront exécutés  sans  appel  ni  recours  au  tribunal  de 
cassation.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TltlBUNAL  CRIMINEL  REVOtCnONNAmB. 


Du  23.— Claude- Valentin  Millin-Labrosse ,  né  et 
demeurant  à  Paris,  rue  de  La  Harpe,  n^  186,  âgé  de 
quarante-neuf  ans,  ancien  militaire  pensionné  du 
ci-devant  gouvernement,  et  ci-devant  capitaine  aa 
régiment  de  l'île  de  Bourbon ,  convaincu  d'avoir 
tenu  des  propos  et  discours  tendant  à  provoquer  la 
dissolution  et  l'anéantissement  de  la  république 
française,  et  à  rétablir  la  royauté,  en  menaçant,  m- 
sultant  et  provoquant  les  patriotes  qui  combattaient 
ses  principes  de  royalisme,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

Du  24. — Pierre  Lathélise,  natif  de  Saint-Cirgue, 
département  du  Cantal,  âgé  de  soixante-cinq  ans, 
chaudronnier,  rue  de  la  Huchette,  à  Paris  ; 

Maclou-Claude-André  Amaury,  natif  de  Rouen , 
âgé  de  quarante  ans,  ouvrier  imprimeur,  domicilié  à 
Paris ,  rue  de  la  Vieille-Bouderie  ;  le  premier  coa' 
vaincu  d'avoir  tenu  dans  di£férents  cafés  des  propos 
tendant  à  l'avilissement  de  la  repr^entation  natio- 
nale, et  le  second  d'avoir  imprimé  et  distribué  des 
ouvrages  et  journaux  contre  -  révolutionnaires; 
mais,  d'après  la  déclaration  du  jury,  portant  qoe 
tous  deux  ne  l'ont  pas  fait  sciemment  et  avec  des 
intentions  criminelles ,  ont  été  acquittés  et  mis  en 
liberté,  à  la  charge  de  se  représenter  une  fois  par 
décade  au  comité  révolutionnaire  de  leur  section. 

— Jacques-Philippe-lsaac  Guéan-Reversaux,  uatil 
de  Paris,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ex-noble,  con- 
seiller honoraire  du  ci-devant  roi  en  tous  ses  con- 
seils, maître  des  requêtes  de  son  hôtel,  ex-intendant 
de  la  ci-devant  province  du  Bourbonnais  et  dn  ci- 
devant  pays  d'Aunis,  demeurant  à  Chartres,  con- 
vaincu a!avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les 
ennemis  extérieurs  de  la  république,  tendant  à  htà^ 
liter  l'entrée  des  troupes  coalisées  sur  le  t^ritoire 
français ,  pour  parvenir  a  dissoudre  la  repr^nta- 
tion  nationale  et  les  autorités  légitimes,  et  à  rétablir 
la  royauté  en  France ,  et  d'avoir  tenu  des  propos 
tendant  à  empêcher  le  recrutement ,  pour  que  les 
frontières  demeurassent  dégarnies,  a  été  conoamné 
à  la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

TniATRB  DE  l'OpÉRA-CoMIQIJB  RATlONAL,  Mie  FàVUt.  — 

Le  Plaisir  et  la  Gloire;  Guillaume  Tell,  et  la  Prim  éê 
Toulon, 

Théatbb  db  la  RipuBUQUB,  me  de  la  LoL  —  SpUhh 
rtj,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  trag.,  et  U  Frmt 
Bravoure, 

THiATRB     DB   LA    RUB    FbTDBAU.  —   Lt  i**  Wprt»,  dl 

Compère  Luc,  opéra  en  3  actes,  préa  de  la  Partit  Cmriit 

Tbéatrb  db  la  Montaohb,  au  jardhi  de  rËfalit&  — 
Le  Congé  du  Volontairt;  Uê  Deux  BiUetê^  et  (m  Siâide 
Omelette. 

Théatbb  National,  mes  de  la  Loi  et  de  LamffÀê,  — 
Auj.,  le  Dissipateur,  suivi  du  Retour  duMmrù  —Le  ci- 
toyen Mole  jouera  dans  les  deux  pièces. 

TaiATBB  DO  Vaddbtillb.  »I^5ai;efî<r  ef  le  Fikmekri 
la  i'*  représ,  ù^ Arlequin  Pffgmalion^  ovilaBagmi  èmekuh 
fée,  parade,  et  le  Faucon, 

Théatrb  db  la  Cité.  —  VAMAria»  —  La  Caterm, 
suivie  des  Petits  Montagnardsm 

Théâtre  du  LTcés  dbs  Arts,  au  Jardfai  de  I^Egallté.  — 
Les  Capucine  aux  frontières,  pant.  à  tpect»,  prèc.  de  U 
Bascule, 

AMPBiTHiATBB  d'Astlbt,  foubourg  du  Tempicw  —Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  prédses,  le  dtojen  Frai- 
coni,  avec  ses  élèves  et  sesenfiinls,  oontinnera  tes  escrei* 
ces  d*équilaiioD  et  d'émulation,  tours  de  manège ,  danstt 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eolr^aclcs  aan* 
sauts. 

Il  donne  ses  leçons  d*équitatioD  et  de  TolU|e  tons  Irt 
matins,  ponr  Tnn  et  Tautre  seub 
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REPUBLIQUE   FRAI^ÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX   JACOBINS   DE   PARIS. 

Présidence  de  Thirion» 

SÉANCE  DU   26  PLUVIOSE. 

Le  secrétaire  de  la  correspondance ,  au  nom  des 
quatre  comités  réunis  :  Je  viens  vous  dénoncer  un 
membre  (}ui  a  abusé  des  règlements  les  plus  saints 
de  la  Société. 

Ce  membre  est  le  citoyen  Ferrières ,  qui ,  au  mé- 
pris des  règlements  du  comité  des  défenseurs  offi- 
cieux dont  il  fait  partie  ,  s*est  employé  pour  rendre 
la  liberté  â  des  citoyens  détenus  sans  avoir  fait  part 
à  la  Société  des  démarches  qu'il  a  faites  pour  eux 
auprès  du  comité  de  sûreté  générale. 

Ferrières  est  convenu  de  ces  faits  au  comité  des 
défenseurs  officieux.  11  a  donné  la  liste  des  détenus 
qui,  par  ses  soins,  ont  été  élargis,  et  il  Ta  signée. 

Ferrières  :  Si  c'est  un  crime  d'avoir  employé  ses 
soins  pour  des  sans-culottes  et  pour  une  vingtaine 
d'autres  culottés  (murmures),  enfermés  sans  au- 
cunes formes  et  contre  la  loi,  je  m'avoue  coupable. 

J'ai  fait  rendre  la  liberté  à  quelques  enfants  an- 
glais, mais  ils  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  douze  ans, 
et  la  loi  les  élargit  par  le  fait.  Un  biaître  de  langue 
anslaise  est  dans  le  même  cas.  La  Convention  a  dé- 
crété que  les  artistes  étrangers  pourraient  sortir  de 
prison. 
^  Quant  à  la  citoyenne  Fleuri,  du  Théâtre-Français, 
elle  avait  été  réc|§mée  par  la  section  de  Marat.  Non- 
seulement  il  est  sorti  de  [irison  onze  de  ces  artistes, 
mais  la  citoyenne  Fleuri  avait  un  titre  bien  pré-: 
cieux  à  la  bienveillance  des  patriotes.  Elle  eut  le 
bonheur  de  sauver  Marat,  de  l'arracher  au  poignard 
de  Taristocratie  à  l'instant  où  sept  mille  hommes 
avaient  investi  sa  maison,  et  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, en  reconnaissance  de  cette  belle  action,  a 
rendu  la  liberté  à  cette  citoyenne,  ainsi  qu'à  Vnn- 
hove  et  à  sa  fille,  qui  avaient  participé  à  ce  trait  pa- 
triotique... 

On  m'interpelle  sur  la  citoyenne  Mézeray,  du  ci- 
devant  Théâtre-Français.  Je  réponds  que  cette  jeune 
fille ,  âgée  de  seize  ans ,  a  employé  le  fruit  de  ses 
épargnes  à  armer  son  père,  vieillard  qui  est  parti 
pour  l'armée  au  i::uyeii  iWb  saci  llices  que  sa  fille  a 
faits  pour  lui.  Elle  voulait  sortir  pour  entrer  nu 
Théâtre  de  la  République.  D'autres  t'ont  fait.  Ln  loi 
est  égale  pour  tous.  Elle  a  dû  jouir  du  bienfait  de  la 
loi. 

Quant  aux  enfants,  ils  étaient  physiquement  sans- 
culottes.  J'en  ai  adopté  quelques-uns.  Les  nftitres 
de  langue  le  sont  également,  puisqu'ils  ne  subsis- 
taient uniquement  que  par  les  bienfaits  de  quelques 
dtoyeDs  sensibles. . . 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion du  Muséum  ;  Je  déclare  que  Ferrières  s'est  pré- 
senté deux  fois  au  comité  révolutionnaire  de  ma 
section  pour  y  exercer  les  fonctions  de  son  ministère 
de  défenseur  officieux.  Il  s'y  est  toujours  présenté 
fort  loyalement  et  avec  beaucoup  de  franchise.  Je 
lui  demandai  quel  était  le  pouvoir  qui  l'y  amenait 

Z*  Série. -^Tamê  Fi. 


pour  réclamer  la  mise  en  liberté  de  quelques  per- 
sonnes; il  me  répondit  qu'il  remplissait  simplement 
les  fonctions  de  défenseur  général. 

Un  membre  du  comité  des  défenseurs  officieux  : 
Je  reproche  à  Ferrières  d'être  toujours  entouré  de 
femmes  à  falbalas  qui  le  suivent  partout.  Quand  je 
lui  donnais,  comme  président  du  comité,  un  pouvoir 
pour  défendre  Paul,  il  défendait  Jacques.  Les  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  et  notamment  Coliot 
d'Herbois ,  ont  dit  qu'ils  dénonceraient  le  comité  à 
la  Société  s'il  continuait,  et  spécialement  Ferrières, 
à  solliciter  ainsi.  11  en  était  encore  quelques  autres 
qui  jouaient  le  même  rôle,  mais  je  ne  les  ai  pas  cou- 
nus. 

Deschamps  :  Je  connais  parfaitement  tous  les  dé- 
tenus (ie  la  section  du  Muséum  que  vous  a  nommés 
Ferrières,  et  je  puis  assurer  que  parmi  eux  il  ne  se 
trouve  point  de  patriotes. 

Loys  :  Ferrières  a  commis  un  délit  envers  la  So- 
ciété en  défendant  en  son  nom  des  individus  qui 
n'étaient  pas  connus  d'elle.  Fussent-ils  innocents, 
la  Société  doit  le  rayer  de  la  liste  de  ses  membres, 
pour  avoir  usé  de  pouvoirs  qui  ne  lui  étaient  pas 
confiés;  mais  si  les  mdividus  sont  coupables,  il  faut 
envoyer  Ferrières  au  comité  de  sûreté  générale. 

Boulanger  .*  J'appuie  fortement  ce  dernier  avis, 
car  j'ai  vu  souvent  Ferrières  défendre  des  hommes 
reconnus  pour  n'être  pas  patriotes. 

Plusieurs  naerobres  clemandent  aussi  que  Ferrières  soil 
envoyé  au  comité  de  sClrelé  générale.  (Arrêté.) 

La  Sodélé  arrête  la  radiation  de  Ferrières. 

On  demande  que  les  scellés  soient  apposés  sur  ses  pa- 
piers, motivé  sur  ce  que  la  Société,  étant  créancière  de 
Ferrières  pour  une  somme  coosidérable,  die  a  le  droit  de 
faire  apposer  les  scellés  sur  ses  papiers. 

La  Société  applaudit,  et  arrête  que  quatre  commissaires 
se  rendront  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention. 

Moënne  :  L'abus  qui  vient  d'être  connu  me  déter 
mine  à  demander  qu  aucun  membre  ne  puisse  solli- 
citer l'élargissement  d'un  individu  sans  un  rapport 
préalable  mit  par  un  comité. 

—  Dufourny  prend  la  parole  relativement  à  Delcloche  et 
à  Momoro,  dénoncés  dans  la  dernière  séance.  11  déclare 
quMl  y  a  une  intrigue  dans  celte  affaire,  et  quMl  la  déve- 
loppera lorsque  la  Société  l'exigera* 

Un  membre  :  Lorsqu'une  intrigue  est  dénoncée, 
sans  doute  la  Société  doit  être  sévère  ;  mais»  pour 
qu'il  v  ait  une  intrigue ,  il  faut  des  faits  qui  la  ca- 
ractérisent. J'entenas  dire  de  tous  eûtes  :  Y  a-t-il 
'en  des  relations  entre  Delcloche  et  Momoro?  11  faut 
dire  au  contraire  :  Y  a-t-il  eu  des  relations  d'in- 
trigue? 

Je  demande  que  Dufourny  précise  les  faits,  ou  que 
la  Société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Dufourny:  11  en  faut  venir  aux  grands  dévelop- 
pements ;  puisque  j'y  suis  forcé,  je  vais  dire  toute  la 
vérité. 

La  première  question  qui  se  présente  est  celle-ci  : 
Delcloche  en  a-t-il  imposé?  Il  n'est  personne  qui  ne 
convienne  de  la  réalité  du  fait ,  parccqu'il  est  con- 
stant que  Delcloche  a  fait,  sans  l'autorisation  du  co- 
mité, un  rapport  qu'il  disait  faire  au  nom  de  ce  co- 
mité. Il  est  convenu  qu'il  avait  eu  des  relations  avec 
Momoro  ;  il  l'a  nié  ensuite.  En  un  mot ,  il  en  a  im- 
posé à  la  Société  et  au  comité.  Reste  à  savoir  si  Mo- 
moro a  menti  sur  l'imputation  qui  lui  est  faite  dV 
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voir  ca  des  relations  avec  Delcloche  ;  je  suis  sûr 
d*avance  qu'il  dira  que  non. 

Dufoarnjr  entreprend  de  développer  les  faits;  Il  rappelle 
qirn  a  été  camarade  de  Vincent  et  de  Momoro  dans  le  dis- 
Irict  des  Cordeliers,  et  qu'il  a  élé  Tun  des  fondateurs  du 
club  du  même  nom.  Il  fait  rhislorique  de  la  conduite  de 
Vincent,  el  lui  reproche  les  défauts  qu'il  a  remarqués  en 
lui ,  et  parmi  lesquels  il  distingue  Tambitlon.  Il  fait  con- 
naître tout  ce  qui  s*est  paaié  dernièrement  aux  Cordeliers, 
dont  il  a  été  expulsé,  ainsi  que  les  démarches  de  Vincent 
pour  persécuter  le  département  de  Paris.  Il  pense  que  Vin- 
^  cent  s'est  fait  un  parti  autant  parla  faveur  que  par  l'amitié, 
et  que  l'on  a  voulu  forcer  la  porte  de  la  Société  pour  le 
faire  recevoir.  Il  alU-ibue  à  Momoro  la  précipitation  de 
Délclocbe ,  qui  s'est  laissé  entraîner  pour  faire  le  rapport. 

Il  termine  en  déclarant  que  les  petites  cabales  ne  pré- 
vaudront pas,  puisque  seul  il  a  su  faire  goûter  la  vérité. 

Momoro  :  Le  préopinant  a  fait  l'apologie  de  Vin- 
cent jusqu'au  l«r  août  ;  ensuite  il  lui  reproche  des 
fautes  d'ambition  :  mais  la  Société  doit  s'apercevoir 
qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  ces  fautes  et  ma 
conduite  ;  les  actions  de  Vincent  me  sont  absolu- 
ment étrangères  pendant  ce  temps ,  parceaue  j'étais 
dans  la  Vendée.  Quant  au  fait  qui  regarde  la  So- 
ciété des  Cordeliers ,  je  déclare  que  j  ai  parlé  en 
faveur  de  Qufourny  dans  le  sein  de  cette  même  So- 
ciété. 

Thirion  :  J*observe  qu'il  ne  s'aj^t  pas  ici  de  So- 
ciété des  Cordeliers,  ni  du  patriotisme  de  Vincent: 
c'est  à  la  Société  des  Jacobins  à  vivifier  l'esprit  pu- 
blic, sans  se  laisser  diriger  par  l'autorité  d'une  So- 
ciété iiuelconaue.  Je  demande  que  l'on  développe 
les  principes  ae  Dufourny,  qui  a  posé  le  véritanle 
état  de  la  question. 

Jean-Bon  Saint- André  :  Quand,  aux  Jacobins,  on 
agite  des  intérêts  particuliers ,  la  patrie  est  là  qui 
nous  observe  ;  elle  voit  avec  sollicitude  des  frères  qui 
se  divisent  ;  les  Cordeliers  et  les  Jacobins  ne  sont 
(lue  des  patriotes  accoutumée  à  combattre  sous  les 
(irapcaux  de  la  liberté  ;  comment  arrive-t-il  que  l'on 
voudrait  établir  entre  eux  une  certaine  différence? 
Eh  quoi  !  les  rangs  des  patriotes  sont-ils  assez  ser- 
rés pour  que  nous  puissions  les  dégarnir?  L'Anglais 
nous  menace ,  l'Autrichien  nous  poursuit ,  l'Espa- 
gnol est  sur  nos  frontières  ;  nous  avons  des  aristo- 
crates à  contenir,  des  traîtres  à  punir,  etc.,  et  nous 
examinons  s^il  y  a  dans  le  monde  deux  hommes  qui 
se  nomment,  Tun  Dufourny,  et  l'autre  Vincent! 
(Applaudissements  unanimes.)  Qu'est-ce  donc  que 
nés  nommes  qui  cherchent  à  se  faire  un  nom  ?  Ceux 
qui  ont  l'apparence  d'un  parti  ne  voient-ils  pas  qu'ils 
sont  sur  un  pas  glissant,  où  ils  sont  exposés  a  une 
chute  dangereuse,  eux  et  tout  leur  parti  ! 

Sachons  qu^  les  disputes  d'intérêts  particuliers 
ne  méritent  pas  de  nous  occuper  ;  la  patrie  est  tout 
ce  qui  doit  nous  intéresser  :  si  la  question  actuelle 
pouvait  avoir  quelque  suite,  il. en  résulterait  une 
scission  funeste  entre  deux  Sociétés  célèbres.  Qu'a- 
vons-nous besoin  d'établir  une  différence  entre 
nous  ?  Ne  sommes-nous  pas  tous  égaux  en  patriotis- 
me? Les  hommes  libres  doivent-ils  jamais  chercher 
ù  dépasser  le  niveau  ? 

11  importe  à  l'intérêt  public  et  aux  deux  Sociétés 
que  ces  misérables  disputes  finissent;  c'est  alors 
que  nous  serons  totis  grands  en  patriotisme,  et  que 
nous  deviendrons  redoutables  a  nos  ennemis.  (Ap- 
plaudi.) 

Dofbumy  demande  qu'on  s*oecnpe  desfhlts  qu'il  a  cités. 
—  On  demande  Tordre  du  four.  —  Quelques  membres  s'y 
opposent 

Collai  d'HerboU  :  Si  le  vœu  bien  prononcé  dans 
tous  les  cœurs  qui  aiment  la  paix  avait  reçu  l'assen- 
timent  général  ;  s*il  ne  s'était  pas  levé  contre  Tordre 


du  jour  une  certaine  quantité  d'individus  qtii  pen* 
sent  que  les  disputes  entre  patriotes  doivent  durer 
plus  longtemps  qu'entre  patriotes  et  aristocrates,  je 
n'aurais  pas  pris  la  parole  ;  mais  je  crois  être  obligé 
de  vous  taire  connaître  les  motifs  oui  m^engaçent  à 
croire  que  l'ordre  du  jour  est  la  seule  chose  qui  nous 
convienne. 

Je  ne  comprends  pas  comment  il  se  fait  que  Ton 
entretient  l'attention  de  la  Société  sur  une  pareille 
chose,  et  comment  on  peut  l'intéresser  au  point  de 
lui  faire  perdre  deux  séances  dans  des  éclaircisse- 
ments aussi  futiles.  Faudra-t-il  encore  nous  traîner 
dans  cette  puérile  question  qui  ne  devrait  occuper 
que  des  enfants  ?  Avons-nous  oublié  que,  quand  on 
s'abandonne  à  des  querelles  d'individus,  c'est  parce> 
qu'on  a  peu  de  chose  à  dire  pour  la  liberté  ?  Lais- 
sons là  cette  œuvre  de  petites  passions,  pour  nous 
occuper  exclusivement  au  salut  public. 

La  Société  avait  arrêté  qu'aucun  individn  ne 
pourrait  lui  être  présenté  pendant  le  temps  de  Tépp- 
ration  ;  les  comités  ne  devaient  pas  sooffiîr  qa*il  tttt 
fait  aucun  rapport. 

Il  faut  être  aveugle  ponr  ne  pas  s'apercevoir  qoe 
les  aristocrates  ont  tendu  un  piège  aux  patriotes  en 
voulant  exciter  des  divisions  entre  les  Jacobins  et 
les  Cordeliers.  Nos  querelles  font  la  force  de  nos 
ennemis  ;  ils  seront  contents  de  voir  les  Jacobins  et 
les  Cordeliers  se  combattre  ;  ils  feront  galerie  autour 
d'eux ,  mais  ils  ne  cherchent  que  le  momeot  de  les 
égorger  les  uns  après  les  autres. 

Collot  déclare  ensuite  quHl  n'y  a  que  des  passions  parti- 
culières dans  l'alfaire  actuelle;  il  reproche  h  Dafbamy 
d'avoir  cédé  k  une  petite  rancune  \  sans  vouloir  accaser 
son  civisme  qu'il  estime  i  il  déclare  qu'il  est  IMnalnuiieot 
d'un  parti. 

Quant  à  Momoro,  il  Ikit part  de plusieiirt  lervieet  qu'il 
a  rendus  à  la  liberté,  et  il  Invite  ses  amlt  à  loi  dcaner  des 
conseils.  Il  pense  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  e&cliisioot  et  que 
la  seule  punition  que  l'on  doive  infliger  à  Deldoche  eit  la 
censure.  Il  propose  Tordre  du  jour  sur  le  reste. 

Le  discours  de  GoUot  d'Herbois  est  applaudit  et  ses 
propositions  adoptées;  en  conséquence  Delcloche  est  con- 
servé. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


CLUB  CENTRAL 

DES  SOCIÉTÉS  POPULAIRES  DU  DÉPARTEMEiNT 
DE  PABIS. 

SÉANCE  DU  27  PLUVIOSB« 

L'ordre  du  four  était  la  condnnation  des  débats  sur  ks 
Sociétés  prétendues  populaires,  le  maximHm^  et  les  avaa- 
tages  ou  les  inconvénients  du  Mont-de-Piëtè. 

Le  premier  objet,  quoique  discuté  pendant  quaiR 
séances  consécutives,  a  abiiorbé  le  reste  deeelle^l;  eooore 
n'y  aurait-il  eu  rien  de  décidé  si  Dufouroy  par  UMlioa 
d'ordre*  n'avait  écarté  de  la  tribune  des  ormteun  qui* ci 
rapportant  des  particularités  minutieuses  et  cequ^ilsavaiort 
personnellement  éprouvé  dans  ces  Soâéiét,  sMBUaleot 
dispolés  par  crainte  ou  par  faiblesse  à  eompoeer  ticc  cUct* 
au  détriment  des  grands  principes* 

Une  dénonciation  grave  contre  Solptev  itçttt  au  €Q» 
mencement  de  la  séance,  et  contre  ses  pàrcata,  ■  au»  pan 
jetée  à  travers  la  délibération  définitive  pour  Tentraver. 
On  l'accusait  d'avoir  abusé  d'une  lettre  de  Pagent  national 
du  département,  et  de  la  présence  imposante  des  owinbits 
du  comité  révolutionnaire,  pour  intimider  lei  dtoycv 
dans  rassemblée  générale  de  la  section  quil  préMe*  et  de 
ne  s'être  introduit  parmi  les  membres  du  cla»  oentral  que 
pour  l'hiflueocer  en  ftiveur  des  Sodélés  aeetlouiairei  fùll 
iouUcnu  On  Moonle  avee  pefaM  qaelqMi  iMlMMi  à  ai  }«• 
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tlAcaUon.  Bientôt  on  a  senti  le  danger  de  a^arrCter  trop 
longtemps  ù  ces  obnsidérations  privé». 

On  a  demandé  de  toutes  parts  le  résumé  do  président 
sar  Tordre  du  jour,  la  clôture  de  la  discussion.  On  a  arrêté 
de  Taire  rédiger  par  quatre  commissaires  une  Adresse  aux 
Sociétés  populaires  elles-mêmes^  et  aux  quarante-huit  seo- 
tions*  qui  expliquera  franchement  les  motifs,  le  dessein  et 
la  conduite  du  club  central.  Gi-tie  Adresse  sera  imprimée, 
placardée  eteuToyée  aux  journaux. 

Dufoumy  et  Vincent  ayant  été  mis  au  nombre  des  com- 
missaires h  la  rédaction,  Dufourny  a  déclaré  que,  se  trou- 
vant dans  ce  moment  dénonciateur  de  Vincent,  il  ne  vou« 
lait  ni  ne  pouvait  aucunement  accepter  la  commission  qui 
le  rendait  son  collaborateur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidenee  de  Dubarratu 

Rapport  sur  la  conlfîbution  foncière ,  fait  dans  la 
séance  du  24  pluviôse,  par  Ramel-Nogaret, 

Le  eomitë  des  finances,  après  avoir  arrêté  comme 
base  de  travail  que  la  contribution  foncière  sera  di- 
visée en  deux  rôles,  celui  des  bâtiments,  maisons  et 
eaves,  et  celui  des  fonds  de  terre,  a  cru  devoir  appe- 
ler la  discussion  la  plus  solennelle  sur  la  question  de 
savoir  si  la  contribution  des  fonds  de  terre  sera  per- 
çue en  nature  ou  en  argent  ;  il  a  en  conséquence 
chargé  huit  de  ses  membres  de  présenter  le  résultat 
de  ses  conférences  sur  cet  objet  important. 

Si  les  individus  sont  condamnés  à  tourner  dans 
le  cercle  des  vérités  et  des  erreurs,  les  représentants 
d'un  grand  peuple  doivent  se  réunir  pour  que  chez 
les  nations  les  fautes  du  passé  ne  soient  pas  perdues 
pour  Tavenir.  L'histoire  nous  apprend  que  toutes 
les  sociétés  ont  commencé  par  établir  chez  elles  la 
contribution  perçue  en  nature;  mais  elle  nous  en- 
seigne aussi  flu'elles  l'ont  abandonnée  dès  que  l'in- 
troduction d  un  signe  c|ueIconque  leur  a  permis' 
de  se  soustraire  aux  vices  inhérents  à  ce  genre 
d'impôt. 

Après  l'avoir  modifiée  jusqu'au  point  de  ne  payer 
que  sur  les  figues,  les  Grecs  s'en  étaient  déjà  déli- 
vrés du  temps  de  Solon  ;  ils  lui  avaient  substitué  le 
cens,  c'est-à-dire  le  centième,  le  cincjuantième,  ou 
enfin,  dans  les  cas  urgents,  le  douzième  denier  du 
montant  de  l'évaluation  des  fonds  de  l'Attique. 

La  contribution  d'Aristide,  appelée  l'heureux  sort 
de  la  Grèce,  avait  pour  base  l'évaluation  des  fortu- 
nes. Les  Romains  établirent  des  censives  à  l'imitation 
des  Grecs  ;  ils  s'empressèrent  d'adopter  le  même  ré- 

§ime.  On  sait  qu'à  la  chute  de  l'Empire  tout  tomba 
ans  le  chaos  et  dans  la  confusion.  Les  nations,  re- 
plonge dans  l'ignorance  de  leurs  droits  et  de  leurs 
vrais  intérêts,  eurent  à  repasser  par  toutes  les  épreu- 
ves déjà  faites. 

'  Raynal  nous  rappelle  qu'on  se  connaissait  encore 
•I  mal  en  administration  économique  en  France,  du 
temps  de  Charlemagne,  qu'on  y  payait  la  contribu- 
tion des  terres  en  nature  ;  nos  pères  en  obtinrent  la 
suppression  lorsque  les  communes  recouvrèrent  le 
droit  de  se  feire  entendre  ;  le  clergé  eut  besoin  de 
recourir  aux  prestiges  et  de  faire  des  miracles  pour 
maintenir  sa  dîme  ;  sa  supressiou  a  été  regardée 
comme  une  conquête  précieuse. 

On  dit  que  la  perception  en  nature  s'est  conservée 
à  la  Chine  ;  on  peut  répondre  qu'elle  y  est  si  modé- 
rée qu'elle  n'est  pas  à  charge  aux  fonds  les  plus  sté- 
riles, et  qu'en  France  il  faudrait  la  porter  a  la  cote 
dix  pour  en  tirer  200  millions. 

On  peut  ajouter  que  l'exemple  des  Chinois  ne 
Cût  pas  autonté  :  s'ils  ont  eu  le  mérite  de  quelques 
iaventions,  ils  n'ont  rien  perfectionné  ;  trop  d'ad- 


miration pour  eux-mêmes,  trop  d'attachement  à 
d'anciens  usages  ont  perpétué  chex  ce  peuple,  en- 
nemi de  toute  communication  et  de  toute  relation 
extérieure ,  des  abus  et  des  préjugés  que  la  raison 
condamne. 

Comment  peut-il  se  faire  cependant  que  de  très 
bons  esprits  se  déclarent  en  faveur  d'un  système 
contre  lequel  l'histoiredu  mondcdépose  hautement? 
Cela  provient  de  ce  que  bien  des  personnes,  animées 
du  désir  de  tout  perfectionner,  ne  jugent  les  contri- 
butions déjk  établies  que  par  les  inconvénients,  sans 
en  calculer  les  avantages,  et  ne  considèrent  le  sys- 
tème de  l'impôt  que  du  côté  par  lequel  il  séduit, 
sans  porter  leur  attention  sur  les  résultats  de  son 
établissement;  ils  se  laissent  surprendre  d'autant 

Elus  volontiers  qu'au  premier  aperçu  rien  ne  sem- 
le  ni  plus  facile,  ni  plus  juste,  que  ce  système  ;  ils 
en  jugeraient  bien  autrement  s'ils  prenaient  la  peine 
d'entrer  dans  les  détails. 

Supposons  qu'il  soit  déjà  décrété  en  principe  que 
la  contribution  des  fonds  de  terre  sera  perçue  en  na- 
ture ;  il  s'agit  de  présenter  le  mode  d'exécution.  On 
conviendra,  si  l'on  veut  être  de  bonne  foi,  qu'après 
avoir  fait  une  loi  de  deuf  cents  articles  on  n'aura 
pas  encore  rempli  le  quart  de  la  tâche  qu'on  s'était 
imoosée.  Comment  percevra-t-on  celte  contribution? 
Sera-t- elle  universellement  portable  ou  quérable? 
Que  lui  substituera-t-on  à  l'égard  des  parcs,  des  pro- 
menades? La  percevra-t-on  sur  les  jardins,  les  ver- 
gers ,  sur  les  pommes  qui  tomberont  avant  1è  mois 
de  fructidor,  sur  les  racines  cueillies  pour  être  por- 
tées au  marché  de  la  ville?  Rétabiira-t-on  le  ban 
des  vendanges?  Cette  contribution  sera-t-elle  perçue 
seulement  sur  le  produit  direct  des  terres,  ou  porte- 
ra-t-elle  aussi  sur  les  troupeaux,  sur  la  laine,  sur  les 
agneaux,  sur  le^s  veaux,  sur  les  haras,  sur  les  vers- 
à-soie  ?  On  la  percevra  sans  doute  siur  l'exploitation 
des  grandes  forêts  ;  mais  sera-t-elle  exigée  du  parti- 
culier qui  coupera  quelaue^  arbres  épars  sur  le  ri- 
vage de  ses  possessions  r  La  prendra-t-on  sur  les 
branches  de  saule  et  de  peuplier?  On  l'étendra  sans 
doute  sur  les  prairies;  mais  l'établira-t-on  sur  les 
fourrages  coupés  en  vert ,  pour  la  nourriture  des 
bœub  a  labour,  sur  le  jonc,  sur  la  fougère,  sur  le 
genêt?  On  la  retirera  des  légumes  récoltés  dans 
leur  parfaite  maturité  ;  mais  que  fera-t-on  a  l'égard 
des  autres? 

Faudra-t-il  recourir  au  code  des  dîmes  vertes , 
faudra-t-il  la  percevoir  sur  les  groseillers  et  sur  les 
roses  cultivées  près  du  pont  deNeuilly?  Ces  détails 
peuvent  paraître  minutieux  ;  mais  qu'on  réfléchisse 
sur  le  grand  nombre  de  procès  auxquels  la  dîme 
donnait  lieu  ;  qu'on  pense  à  ceux  que  le  fanatisme 
d  un  côté  et  le  respect  humain  des  prêtres  de  l'au- 
tre étouffèrent  tous  les  jours  ;  qu'on  songe  à  la  né- 
cessité d'atteindre  toutes  les  propriétés,  afin  qu'il  ne 
s'établisse  pas  de  quartier  privilégié;  qu'on  s'occupe 
des  besoins  du  trésor  public ,  pour  quil  recouvre 
tout  ce  qu'il  doit  lui  revenir;  qu'on  s'occupe  aussi 
de  la  tranquillité  de  tous  les  citoyens,  pour  les  mettre 
à  l'abri  des  caprices  d'un  percepteur  quelconque,  et 
l'on  reconnaîtra  que,  dans  l'état  actuel  de  notre  ci- 
vilisation ,  par  une  singularité  inséparable  de  cette 
matière ,  l'intérêt  d'une  décision  quelconque  aug- 
mente  en  raison  contraire  de  la  valeur  de  son  sujet  ; 
car  le  silence  de  la  loi  ouvrirait  la  porte  à  un  abus 
ou  à  une  vexation.  Les  législateurs  d'un  peuple  libre 
doivent  éviter  avec  le  nxeme  soin  l'un  et  l'autre  de 
ces  inconvénients.  Qu'ils  examinent ,  avant  de  s'y 
engager,  s'ils  peuvent  espérer  de  réussir  dans  leur 
entreprise.  On  pourrait  peut-être  en  proposer  le 
défi. 

Admettons  néanmoins  qu'ils  parviendront  à  faire 
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un  règlement  digne  de  leur  sagesse  el  de  leur  solli- 
citude ;  qu'ils  ne  s'y  méprennent  pas, ils  n'auront  rien 
fait  d'utile  pour  leur  pays ,  ils  n'auront  pas  appro- 
ché du  l>i.t  auquel  ils  se  proposaient  d'atteindre,  ils 
auront  établi  au  contraire  le  système  le  plus  injuste, 
le  plus  onéreux ,  surtout  pour  le  pauvre ,  le  plus 
vexatoire  et  le  plus  nuisible  a  l'agricuKure. 

Oui,  la  contribution  perçue  en  nature  est  injuste 
dans  le  résultat  de  son  recouvrement. 

Telles  sont  les  préroçatives  du  droit  le  plus  pré- 
cieux des  hommes,  l'égalité,  que,  lorsqu'elle  est  la  vé- 
ritable base  d'un  bon  gouvernement,  elle  est  aussi 
la  seule  règle  juste  eu  matière  de  contribution.  Elle 
sera  violée  de  la  manière  la  plus  absolue  par  l'impôt 
en  nature  :  hâtons-nous  de  le  prouver  par  une  aé- 
monslration  mathématique  j  elle  donnera  plus  d'é- 
vidence au  raisoimement. 

Supposons  qu'il  est  déjà  réglé  que  la  contribution 
sera  perçue  en  nature  uniformément,  et  à  la  cote  dix. 
Trois  propriétaires  différents  possèdent  chacun  un 
arpent  de  terre  qu'ils  ont  semé  en  blé  ;  ils  ont  dé- 
pensé chacun,  pour  les  frais  de  culture,  20  livres,  et 
10  liv.  pour  l'achat  d'un  quintal  de  blé  de  semence: 
total,  30  liv.  Le  premierVecueille  dans  un  bon  fonds 
la  valeur  de  dix  fois  la  semence  ;  le  second,  dans  un 
fonds  médiocre,  la  valeur  de  six  fois;  et  le  troisième, 
dans  un  champ  stérile ,  la  valeur  de  quatre  fois  la 
semence  :  réduisons  ces  valeurs  en  argent. 

Le  premier  aura  100  liv.,  le  second  00  liv.,  le  troi- 
sième 40  liv.  La  contribution  perçue  en  nature  pren- 
dra au  premier  10  liv., au  seconde  liv., au  troisième 
4  liv.  ;  il  restera  au  premier  90  liv.,  an  second  54  L, 
au  troisième  36  liv. 

Le  premier  retranchera  de  son  produit,  pour  ses 
avances,  30  liv.,  restera  60  liv.  ;  le  second,  30  liv., 
restera  24  liv.;  le  troisième ,  30  liv.,  restera  6  liv. 
La  contribution  devra  être  comparée  avec  ces  restes, 
et  cette  comparaison  démontre  que  le  gouvenieinent 
a  retiré  du  premier  un  septième  de  son  revenu  net, 
10  liv.,  lorsqu'il  lui  en  reste  60  ;  du  second,  un  cin- 
quième 6  liv.,  lorsqu'il  lui  en  reste  24  ;  et  du  troi- 
sième, quatre  dix'èmes.  c'est-à-dire  presque  la  moi- 
tié, 4  liv.,  lorsqu'il  lui  reste  6  liv. 

Si  ces  calculs  peuvent  ^tre  attaqués  par  quelque 
raison  valable,  c'est  parceque  les  avances  n'ont  pas 
été  estimr!es  en  raison  inverse  de  la  valeur  des  fonds; 
caries  frais  d'exploitation  sont  plus  considérables 
sur  un  domaine  stérile  que  sur  ceux  que  la  nature  a 
favorises;  s  ils  peuvent  être  attaqués,  c'est  parce- 
au'its  ne  prouvent  pas  aussi  clairement  qu'ils  le  fe- 
raient s'ils  étaient  rigoureusement  analysi^s  que  la 
perception  en  nature  sera  plus  onéreuse  pour  le 
pauvre  que  pour  le  riche.  11  est  de  fait  que  les  riches 
possèdent  les  meilleurs  fon<ls.  Les  pauvres  ne  peu- 
vent avoir  que  ce  que  les  autres  n'ambitionnent  pas; 
les  défrichements  coûtent  plus  au  pauvre  que  les  la- 
bours au  cultivateur. 

Le  blé  formant  le  principal  produit  du  territoire 
de  la  république,  ce  calcul  suflirait  pour  démontrer 
l'injustice  de  la  contribution  proposée.  Qu'on  en 
fasse  l'application  à  toutes  autres  denrées,  qu'on  les 
compare  ensuite,  si  l'on  veut,  les  unes.aux  autres; 

3u'on  mette  les  fruits  naturels  à  côté  des  fruits  in- 
ustrieis ,  on  trouvera  à  coup  sûr  des  résultats  en- 
core plus  frappants. 

Lfnguet  avait  senti  toute  la  force  de  cette  objec- 
tion en  se  déclarant  pour  la  dime  qu'on  appelait 
alors  royale.  H  s'était  flatt^J  de  l'avoir  résolue  en  di- 
sant que  l*^galité  était  maintenue  parceque  la  con- 
tribution ne  prélèverait  jamais  que  le  dixième  du 
produit,  10  gerbes  sur  100,  6  sur  60,  4  sur  40.  Il 
n'avait  pas  fait  attention  qu'étant  de  l'essence  de 
toutes  les  contributions  réelles  de  ne  pouvoir  £tre 


prises  que  sur  le  produit  net,  il  fallait  déduire  du 
prix  de  la  récolte  le  montant  des  mises  et  avances; 
s  il  l'eût  fait,  il  aurait  reconnu  que  la  réfutation  Quê- 
tait rien  moins  que  solide. 

Le  maréchal  de  Vauban  ne  l'avait  pas  prévu  ;  son 
nom  a  donné  un  grand  crédita  son  système  ;  il  au- 
rait moins  de  partisans  si  ceux  qui  le  citent  araient 
pris  la  peine  de  lire  ses  mémoires  et  de  les  méditer. 
L'objet  du  maréchal  de  Vauban  n'était  pas  tant  a  é- 
tablir  une  Donne  contribution  que  d'y  assujétir  gé- 
néralement toutes  les  terres.  11  savait  que  son  roi 
avait  de  grands  besoins  :  il  n'osait  pas  attaquer  de 
front  la  nobiiité  des  fonds  de  terre  m  les  exemptions 
des  castes  privilégiées*,  et  c'était  ahn  de  prévenir 
leurs  inconvénients,  ainsi  nue  nous  l'apprend  Ste- 
vart,  tome  V,  page  411,  qu'il  imagina  de  substituer 
la  dîme  à  la  taille  telle  qu*eile  existait.  Vauban  ne 
l'a  calculée  que  d'après  son  désir  d'établir  un  mode 
uniforme,  et  qui  atteignit  toutes  les  propriétés;  il  ne 
l'a  jamais  appréciée  d  après  la  proportion  avec  le 
produit  des  terres  de  différentes  qualités,  et  sous  ce 
rapport  il  ne  s'est  pas  plus  occupé  de  sou  égalité  en 
résultat  qu'il  ne  s'occupait  de  celle  des  nommes 
lorsqu'à  la  page  1 14  il  conseille  l'établissement  d'une 
taxe  sur  ceux  qui  portent  une  épec  sans  en  avoir  le 
droit,  n'étant  ni  gentilshommes,  ni  gens  de  guerre, 
et  sur  les  grandes  perruques  Vauban  rétracterait 
cette  proposition,  s'il  avait  entendu  la  proclamation 
oes  Droits  de  l'Homme  ;  il  rétracterai»  pareillement 
son  système  de  dîme  royale ,  s'il  voyait  la  nobilité 
des  fonds  de  terre  aussi  irrévocablement  abolie  que 
la  noblesse  personnelle.  Dans  l'impossibilité  de  dis- 
convenir de  l'inégalité,  et  parconsequent  de  l'injus- 
tice de  la  perception  en  nature,  quelques  personnes 
ont  cru  pouvoir  échapper  à  la  conséquence  de  l'ar- 
gument invincible  qu'on  en  tirait  contre  elles  en  di- 
sant qu'il  serait  possible  de  varier  la  cote  de  la  per- 
ception en  la  fixant  au  dixième,  par  exemple,  sur  les 
grands  fonds,  au  douzième  sur  les  médiocres,  an 
quinzième  sur  les  mauvais.  Cette  différence  ne  mé- 
rite guère  d'otre  réfutée,  que  parcequ'elle  a  été  pro- 
duite de  bonne  foi. 

Pour  peu  qu'on  examine  de  près  la  différence  de 
la  valeur  productive  des  fonds  de  terre,  on  recon- 
naîtra qu'il  y  a  au  moins  trente  degrés  entre  le  ter- 
ritoire de  la  ville  de  Lille,  qui  donne  chaque  année 
la  valeur  de  dix  fois  la  semence,  et  les  terres  légères 
du  département  de  l'Aude,  qui  la  donnent  à  peine 
quatre  fois  en  seigle,  en  une  révolutiou  de  trois  an- 
nées. Ainsi  cette  proposition  est  combattue  et  dis- 
traite par  les  raisons  que  ces  mêmes  personnes  ont 
alléguées  contre  la  contribution  en  argent  propor- 
tion née  à  la  valeur  estimative  des  immeubles.  Elles  la 
condamnent  parceque  l'Etat  est  forcé,  disent-elles.de 
s'en  rapporter  au  caprice  des  experts,'  à  leur  impé- 
ritie,à  leurpartiaIité;ellesnefontpas  attention  qu'il 
faudra  une  opération  pour  la  classification  des  îonùs 
de  terre,  et  qu'il  sera  encore  plus  difficile  de  déter 
miner  à  quelles  cotes  les  différentes  possessions  de- 
vront être  assiijéties.  Quelque  nom  qu'on  donne  à 
cette  opération  ,  elle  formera  un  cadastre  :  8*U  en 
faut  un,  ne  vaut-il  pas  mieux  l'avoir  pour  se  sous- 
traire aux  vices  de  la  perception  en  nature  que  pour 
les  autoriser? 

D'autres  ont  cru  que  la  contribution  en  nature 
procurerait  le  moyen  d'arriver  à  un  terme  d'^alité 
entre  les  différentes  parties  du  territoire  français.  On 
n'a  pas  fait  attention  ou  que  ce  moyen  ne  prouve 
rien  dès  que  la  perception  n'est  pas  dans  une  exacte 
proportion  avec  le  revenu  net,  ou  que;  s'il  procure 
quelques  données ,  ces  données  seront  toujours  fil- 
uestes  (lour  les  pays  fertiles,  pour  ceux  qui  mérite* 
ront  d'ctrc  le  plus  déchargés Ainsi  ccsyslèaie 
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D*est  pas  plus  admissible  comme  mode  déOnitir  que 
comme  mode  provisoire. 

Cependant,  s*il  était  une  fois  établi,  ne  fût-ce  que 
momentanément,  on  ne  tarderait  pas  à  s^aperccvoir 
qu'il  traîne  avec  lui  le^grand  inconvénient  d'être  à 
cliai^e  aux  contribuables  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  que  TEtat  en  retire. 

On  n*a  indiqué  jusqu'aujourd'hui  que  trois  moyens 
principaux  de  lever  cette  contribution  extraordi- 
naire :  l'abonnement  avec  les  propriétaires,  le  bail 
à  ferme,  et  la  régie. 

Si  l'abonnement  est  forcé,  le  système  est  dénaturé; 
s'il  est  volontaire,  on  sera  obligé  d'avoir  des  fermiei*s 
ou  des  régisseurs.  On  espère  éviter  les  recours  en 
indemnités  exercés  actuellement  par  les  propriétai- 
res; les  fermiers  ne  seront-ils  pas  à  même  de  récla- 
mer? Avec  des  fermiers  ou  des  régisseurs,  il  faudra 
s'attendre  que  les  premiers  voudront  faire  quelques 
bénéfices,  et  qu  un  traitement  devra  être  fixé  aux 
autres.  On  aura  à  se  féliciter  s'ils  s'en  contentent  ;  les 
premiers  calculeront  les  frais  d'exploitation,  les  au- 
tres les  porteront  en  compte. 

On  ne  force  aucune  proportion  m  évaluant  les 
frais  à  500  livres  par  commune,  et  les  bénéfices  ou 
traitements  à  1,000  livres.  Cette  somme  ne  sera  pas 
sans  doute  déduite  sur  une  perception  de  2  ou 
3,000  livres;  mais  elle  sera  bien  plus  forte  à  Téçard 
des  communes  qui  donneront  10, 20,  ou  50,000  liv.; 
or  il  y  a  plus  de  44,000  communes  dans  la  républi- 
que :  il  en  coûtera  parconséquent  plus  de  66  millions 
pour  recouvrer  l'impôt  en  nature. 

Vauban  nous  apprend  lui-même  que  ce  ne  sont 
pas  là  les  seuls  objets  de  surcharge  à  déduire  sur  le 
prix  du  bail  ou  le  produit  de  la  régie  ;  il  y  aura  à 
calculer  les  ava^pes  nécessaires  pour  se  procurer 
les  locaux  propres  à  l'exploitation,  tels  que  les  gre- 
niers, les  cours,  etc.  11  pensait  que  l'Etat  devrait 
construire  une  grange  dans  chaque  commune;  il  les 
évaluait  alors  à  1 ,200  liv.  chacune  ;  elles  coûteraient 
bien  aujourd'hui  2,000  livres;  il  faudrait  donc  faire 
une  avance  de  9  millions.  L'intérêt  de  cette  somme, 
les  frais  d'entretien  et  les  66  millions  déjà  indiqués 
portent  les  frais  de  recouvrement  à  70  millions.  La 
contribution  foncière  n'en  coûte  pas  12,  quoiqu'elle 
s'élère  à  240  millions. 

Que  l'on  ajoute  à  cet  aperçu  les  dangers  à  courir 
lorsqu'il  faut  se  fier  aux  agents  innombrables  des 
administrations  pour  abonner  les  particuliers  ou 
aifermer;  lorsqu  il  faut  se  lier  à  44,000  fermiers  ou 
i  44,000  régisseurs.  Combien  leur  existence  sera 
pesante  pour  la  nation  en  général  !  Elle  sera  bien 
plus  épouvantable  pour  les  citoyens  pris  en  parti- 
culier. 

On  a  encore  la  mémoire  remplie  et  parconséquent 
révoltée  des  vexations  que  la  dime  faisait  éprouver; 
elles  redoubleront  (cette  circonstance  semblait  de- 
voir prévenir  la  fantaisie  de  les  voir  renaître ,  car 
on  n'a  pas  oublié  avec  quels  transports  l'abolition 
de  la  dime  fut  reçue);  elles  seront  bien  plus  gre- 
vantes si  la  contribution  en  nature  est  nue  fois  ré- 
tablie. Aucun  citoyen  ne  pourra  se  regarder  comme 
le  véritable  propriétaire  de  ses  possessions;  sans 
cesse  il  aura  a  requérir  la  descente  du  percepteur, 
surtout  dans  les  pays  à  production  variées  ;  sans 
cesse  il  sera  exposé  ou  à  des  plaintes  de  sa  part  s'il 
retire  ses  fruits  avant  le  délai  fixé ,  ou  à  un  procès 
s'il  les  a  récoltés  avant  le  temps  ou  d'une  manière 
iionvelle. 

11  existait  des  procès,  en  matière  de  dîmes,  sur  la 
manière  de  cueillir  les  fruits,  sur  celle  de  les  comp- 
ter, sur  le  point  de  départ,  sur  la  faculté  de  passer 
de  la  dixième  gerbe  a  la  onzième.  Les  tribunaux 
étaient  devenus  depuis  quelque  temps  favorables 


aux  propriétaires;  pourront-ils  l'être  lorsqu'ils  au- 
ront a  prononcer  entre  l'intérêt  public  et  celui  des 
Ï^articiniers?  Ils  ne  présumeront  pas  facilement  la 
raude  de  la  part  de  ces  derniers.  Leur  sera-t-il  per- 
mis d'oublier  ce  que  peut  l'envie  d'acquérir,  et 
surtout  celle  de  conserver,  sur  le  cœur  des  mortels? 
Le  législateur  ne  doil-il  pas  craindre  que  l'homme 
probe  soit  le  seul  qui  acquitte  exactement  cette  con- 
tribution, tandis  que  celui  qui  ne  sera  ni  aussi  déli- 
cat ni  aussi  attaché  à  son  pays  usera  de  toute  sorte 
d'adresse  pour  s'y  soustraire  ?  Le  Code  pénal  n'est-il 
donc  pas  assez  long?  Faut-il  se  voir  forcé  d'y  ajou- 
ter quelques  articles,  en  exposant  les  hommes  a  de 
nouvelles  tentations?  Plus  les  lois  pénales  se  multi- 
plient, plus  il  se  commet  de  crimes.  On  n'éprouvera 
aucun  de  ces  inconvénients  si  la  contribution  en 
nature  est  anéantie  ;  ils  se  reproduiront  avec  plus  de 
fréquence  qu'on  n.'!  pourrait  s'imaginer  à  l'avance 
si  elle  était  établie  ;  le  plus  grand  de  tous  serait  la 
ruine  de  l'agriculture,  et  cependant  ce  serait  le  plus 
certain. 

SÉANCE  DU  28  PLUVIOSE. 

***,  au  nom  du  comité  de  lé^lation  :  La  famille 
Chaudot  vous  a  présenté  une  pétition  dont  vous  avez 
renvoyé  l'examen  au  comité  de  législation.  Le  co- 
mité s'est  concerté  avec  le  tribunal  révolutionnaire, 
et  lui  a  demandé  des  renseignements.  11  les  a  reçus 
hier  au  soir,  et  a  appris  que  le  motif  de  la  condam- 
nation de  Chaudot  est  sa  complicité  dans  la  négo- 
ciation d'une  somme. considérable  pour  les  fils  du 
tyran  d'Angleterre,  c'est-à-dire  pour  les  ennemis  de 
la  républiiiue.  La  sûreté  générale  est  intéressée  de 
si  près  ù  cet  objet  que  nous  avons  cru  devoir  baser 
notre  rapport  sur  des  lumières  certaines.  Nous  es- 
pérons les  trouver  au  comité  de  sûreté  générale. 
Nous  demandons  qu'il  soit  adjoint  au  comité  de  lé- 
gislation. 

L'adjonction  est  décrétéeu 

—  La  section  de  TOnité  offire  k  la  Convention  nn  eava- 
lier  jacobin,  armé  et  équipé,  et  renouvelle  son  serment  de 
mourir  plutôt  que  de  laisser  porter  atteinte  à  la  liberté ,  a 
l'égaliié ,  à  Tunité  et  à  rindivisibilité  de  la  république 
française.  (On  applaudit.) 

—  Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  marine  et  des 
colonies,  fait  un  rapport  relatif  à  Tacquit  des  iellres-de- 
change  tirées  par  l*ordonnateur  de  Saint-Domingue,  et 
présente  un  projet  de  décret  par  lequel  il  conclut  au  paie- 
ment de  ces  créances. 

Sur  la  proposition  de  Jean-Bon  Saint-André,  la  Conven- 
tion ordonne  l'impression  et  Tajoumement  du  projet  de 
décret. 

—  Deux  citoyens  admis  à  la  barre  font  hommage  à  la 
Convention  d*un  drame  intitulé  ta  Journée  du  10  août 
1792,  ou  la  Chute  du  dernier  Tyran  deê  Français. 

La  Convention  en  agrée  Thommage  et  renvoie  Pouvrago 
au  comité  d'instruction  publique. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  S7  pluviôse,  Tan  a*  de  la  république. 

fl  Citoyens  législateurs,  la  manière  dont  les  journaux  ont 
rendu  la  réclamation  du  citoyen  Bailleul  exige  du  tribunal, 
plutôt  encore  pour  Pintérét  public  que  pour  sa  réputation 
particulière,  à  laquelle  néanmoins  il  se  fait  gloire  de  te- 
nir beaucoup,  une  courte  explication. 

«  L|interrogatoire  qu'on  a  fait  subir  au  député  Bailleul 
a  été  une  erreur  purement  matérielle.  L'existence  de  ce 
député  à  la  Conciergerie,  maison  destinée  à  contenir  tous 
ceux  qui  sont  traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  Tenvoi 
même  de  certaines  pièces  à  Taccusateur  public,  ont  prêté 
ù  cette  erreur. 

c  Une  seconde  cause  est  le  peu  d*atlentlon  qu^en  général 
l'on  est  forcé  de  faire  aux  exceptions  presque  toujours  ha- 
sardées par  les  prévenus,  et  le  tourbillon  d^aOaires  qui  eo- 
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viroooe  letriboMl  a  pa  distraire  an  instant  IHui  des  Inges 
de»  principes  auxquels  nous  avons  mille  fois  rendu  hom* 
mage,  el  qui  sont  connus  des  gens  les  moins  éclairés. 
"  Celui  donc  qui  aurait  pu  soui)çonncr  que  par  cet  in- 
terrogatoire fcequi  n'est  que  de  pure  formeet  qui  ne  com- 
mence'ptii  ut  la  procédure,  comme  il  semhlequ'on  Ta  pensé 
|.ar  la  réduction  du  décict  qui  suspend  cette  prétendue 
procédurr;  ;  celui,  dis-je,  qui  auruit  pu  soupçonner  que 
Ton  aurait  voulu  porter  la  moindre  atteinte  à  la  représen* 
talion  nationale,  ou  faire  nn  acte  cxtensif  d*autorilé,  celui- 
lu  serait  dans  uj)e  erreur  d'abord  peu  vraisemblable,  affli- 
geante pour  les  juges  du  tribunal  révolutionnaire,  et  sur^ 
tout  dangereuse  pour  la  confiance  et  reslimc  don  t  le  tribunal 
a  besoin  pour  Hre  vraiment  utile  à  la  chose  publique.  Car, 
citoyens  représentants  ce  qui  soutient  les  membres  du 
tribunal  révolutionnaire  dans  leurs  fonctions  aussi  liabi- 
tuellcnicnt  pénibles,  c*cst  la  réputation  de  justice  et  d*in- 
tcgi  ité  qu*il  s'est  acquise  dans  la  répuhliqiK?  ;  c'est  la  con- 
liance  dont  l*iuveslit  et  le  récompense  la  Con\entiou  na- 
tionale, et  encore  le  doute  qu'il  voit  de  temps  en  temps 
naître  dans  l'Ame  des  uccusés,  tout  gangrenés  qu'ils  sont 
d'aristocratie,  qu'il  serait  possible  que  U^  patriotes  sou- 
tinssent la  bonne  cause  el  qu'il  existât  des  ré|)ublicain8 
amis  de  la  justice,  de  la  raison  et  de  la  vertu. 

c  Cet  événement  nous  fournil  l'occasion  de  vous  deman- 
der une  loi  précise  contre  ceux  qui  cberchcnl  à  avilir  la 
représçntaliou  nationale.  Nous  {gémissons  tous  les  jouis  de 
ne  pouvoir  punir  que  par  la  déportation,  qui  est  la  peine 
banale  pour  tous  les  délits  non  prévus,  un  ciime  qui  nous 
parait  le  plus  évcrsif  de  la  lilH'rlé  el  le  plus  rflicacement 
eoiitre-ré>olulionnairc9  s'il  pouvait  jamais  élre  suivi  de 
quelque  succOs. 

c  Signé  TlRnMtxN,  président  du  tribunal 
révolutionnaire,  n 

Renvoi  de  In  lettre  aux  comités  de  salut  public  et 
de  silreté  géni^ralc,  et,  quant  k  la  loi  demandée  con- 
tre ceux  qui  avilissent  la  représentation  nationale, au 
comité  de  législation. 

PonLTiER,  au  nom  des  comités  de  salut  publie 
et  de  la  guerre  :  L'Assemblée  législative  décréta  que 
les  militaires  retirés  du  service  avoc  pension,  el^ui 
voudraient  y  rentrer,  pourraient  cumuler  le  traite- 
ment avec  la  pension.  Par  celte  loi  on  mil  à  Teii- 
cbèrerhonneur  sacréde  servir  la  patrie.  On  eut  assez 
mauvaise  opinion  des  Français  pour  croire  qu'il  leur 
fallait  un  stimulant  pécuniaire  pour  voler  à  la  dé- 
fense de  leurs  foyers.  La  majorité  de^  membres  de 
r  Assemblée  composa  avec  les  principes  austères  de 
la  justice  et  de  l'égalité.  Partisans  équivoques  de  la 
liberté,  ils  l'aimaient  dans  les  livres  ;  mais  quand  il 
s'a^rissait  d'intérêt  personnel ,  de  retranchement  de 
jouissances  pour  eux  ou  pour  les  leurs,  ils  tempori- 
saient lâchement  et  tâchaient  de  repousser  les  priva- 
tions jusnu'à  la  génération  siii vante. 

Loin  (le  nous  ces  oscillations  politiques ,  ces  in- 
fâmes transactions  avec  l'égoïsme  !  Vous  voulez  l'é- 
galité tout  entière  et  l'application  rigoureuse  des 
firineipes  les  plus  sévères  du  républicanisme.  Que 
es  ]>laceh  fassent  vivre  et  n'enrichissent  jamais!  Dés- 
espérons par  la  modération  des  salaires  tous  ces 
agioteurs  de  patriotisme  qui  spéculent  sur  le  pro- 
duit d'une  fonction  comme  un  marchand  sur  le 
cours  d'un  change  !  Que  désormais  l'apanîigc  d'un 
patriote  soit  du  pain ,  la  liberté  et  rcslime  de  ses 
concitoyens.  Ceux  qui  ont  les  mains  tendues  vers 
l'image  de  la  liberté,  et  les  yeux  fixés  sur  le  trésor 
public,  ^ont  de  faux  re'publicains. 

Ce  qui  est  consolant  pour  la  patrie,  ce  (jui  ho- 
norer le  peuple  et  nos  armées,  c'est  ((ue  parmi  ces  in- 
satiables solliciteurs  de  traitements  et  de  pensions 
on  ne  rencontre  aucun  de  ces  volontaires  généreux 
qui,  au  milieu  déplus  dures  privations,  repoussent 
sans  aucun  repos  les  ennemis  de  la  république.  Ce 
sont  quelques  ofiîcie.rs  que  la  nation  a  comblés  de 
bienfaitSi  et  dont  Tinsaliable  avidité  fatigue  »  cha- 


que instant  rotre  comité  de  la  gnerre.  Bîmlfit  on 
vuiis  présentera  un  travail  général  qui  mettra  un 
frein  a  toutes  ces  réclamations  inciviques;  touty  scn 

S  revu  et  réglé  ;  la  comptabilité  sera  simpUGee,!» 
ilanidations  presque  impossibles,  et  le  sort  du  sol- 
dat français  amélioré. 

En  attendant  ce  rapport,  que  nous  perfectîonnoDS 
tous  les  jours  par  des  discussions  protondes  et  n^ 
chies,  votre  comité  m*a  chargé  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  qu'il  faut  nécessairement  en  dé- 
tacher, parcequ'il  est  relatif  à  un  objet  particulier. 

Les  officiers  hollandais ,  employés  dans  la  légiM 
franche  étrangère,  réclament  le  paiement  de  Irma 
pensions,  indépendamment  du  traitement  dont  ih 
ioiiisscnt  ;  ils  citent  en  leur  faveur  Tarticle  X  de  h 
loi  du  27  avril  1702,  l'article  IX  de  la  loi  du  31  mai 
suivant,  enfin  l'extrait  de  leur  capitulation  décrâè 
leur  août  1792. 

Le  décret  du  4  mai  1791  porte  que  les  pensions  sor 
le  trésor  public  ne  pourront  être  payées  qu'autant 
nue  ceux  qui  en  jouissent  n'auront  aucun  traitemml 
d'activité  ;  la  loi  du  3  août  sur  les  pensions  y  est 
formelle. 

Los  décrets  cités  par  les  officiers  hollandais  et  leur 
capitulation  dérogent  à  cette  loi,  et  leur  accordent 
la  Inculte  de  cumuler  leurs  pensions  avec  leur  trai- 
tement. Cette  exception  n'a  été  faite  qif  en  farenr 
des  légions  et  des  compagnies  franches,  sans  doute 
pour  faciliter  leur  forniiilion,  et  en  vue  des  senices 
importants  que  la  république  espérait  en  retirer. 

La  loi  du  21  février  1793,  qui  supprime  cesdiie- 
rents  corps  pour  les  amnigamcr  dans  les  anciensca- 
dres  (]ui  doivent  servir  à  former  les  demi-brigadfs, 
supprime  de  fait  leurs  capitulations  particulièreseï 
les  assimilant  aux  autres  troupes.de  la  république. 
S*il  eu  était  autrement,  les  Hollandais  réfugiés,  qui 
n*ont  eu  droit  à  la  munificence  de  la  républigae 
qu*à  titre  de  secours,  se  trouveraient  mieux  tnitfs 
que  des  officiers  français  qui  avaient  obtenu  despei- 
sions  méritées  par  quarante  ou  cinquante  am  de 
service.  La  question  se  réduit  donc  a  savoir  à  Ifs 
corps  qui  ont  une  capitulation  particulière,  el  qui 
sont  supprimés,  peuvent  conserver  cette  capitula- 
tion. Ces  corps  sont  créés  par  une  loi,  mais  ils  sont 
détruits  par  une  loi  postérieure. 

Les  officiers  doivent  donc  rentrer  dans  la  classe 
commune  des  citoyens;  en  consé(|uence,  vos  coniilés 
de  salut  public  et  de  la  g^uerre  me  dbargent  de  tous 
présenter  ce  projet  de  décret. 

fl  La  Convention  nationale  décrète  t 

fl  Art.  l*^  Les  légions  franches  étrani^èreft  étant  sappH* 
mces  par  la  loi  du  21  février  1793,  la  capitulation  faite 
avec  les  officiers  hollandais  employés  dans  cm  corps  ne 
peut  plus  avoir  lieu. 

c  H.  Au  4*'  ventôse,  les  ofliciers  hollandais  nafiojb 
dans  1rs  troupes  de  la  république  seront  assimilés  aniol^ 
ficiers  nationaux,  el  uc  pourront  cumuler  de  peosioa  afce 
leur  traitenaent. 

«  IH.  Ceux  dcsdîts  officiers  hollandais  qui  sonimtdD 
service  par  congé  de  retraite,  de  réforme  on  de  lioeDeip* 
ment,  reprendront  leur  pension  comme  parle  pMie,  i 
moins  qu^iU  ne  préfèrent  celle  à  laquelle  ils  auront  drah 
par  la  nature  cl  la  durée  de  leurs  services  dans  lesaraèei 
de  la  république.  » 

Le  décret  est  adopté. 

VouLLANo,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale :  Citoyens,  la  révolte  audacieuse  de  la  commune 
ci -devant  Lvon  était  sans  exemple  dans  la  républi- 
que. Ses  habitants,  toujours  étrangers  à  la  linerté, 
n'ont  jamais  cessé,  même  depuis  la  révolution,  d*étre 
asservis  |)ar  le  luxe  et  la  corruption  de  Taristocratie 
mercantile,  qui,  dans  tous  les  temps,  a  dirigé  etper- 
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Tcrti  l'esprit  public  dans  cette  commune  :  les  for- 
faits inouïs  qui  Tont  souillée  et  qui  ont  entraîné  sa 
ruine  ont  provoqué  cette  vengeance  terrible,  mais 
juste  et  nécessaire „qui  est  aux  yeux  des  tyrans  coa- 
lisés que  nous  combattons,  et  dont  nous  serons 
bientôt  délivrés,  un  témoignage  imposant  et  réel  de 
la  puissance  nationale. 

Lyon,  quand  il  jouissait  de  Thonneur  d'avoir  son 
nom  inscrit  sur  le  tableau  des  villes  de  la  républi- 

Î[ue,  avait  usurpé  la  souveraineté  du  peuple  ;c*e8t 
e  plus  grand  de  tous  les  attentats.  Mandataire  du 
peuple,  il  avait  droit  d'attendre  de  nous  un  acte 
(iclatant  de  la  plus  terrible  vengeance,  destiné  à  at- 
tester ù  la  république,  ù  ses  ennemisi  A  l'Europe  en- 
tière, le  crime  et  la  punition. 

Vous  ordonnâtes,  le  18  du  mois  de  vendémiaire, 
qneLybnseraiteffacé du tableaudes villes  delà  répu- 
blique; que  les  habitations  des  conspirateurs  seraient 
rasées;  que'Ia  réunion  des  maisons  conservées  por- 
terait le  nom  de  Commune- A  (franchie,  et  qu'une  !n 
scnplion  annoncerait  à  la  génération  présente,  à  celle 
qui  doit  la  suivre,  que  Lyon,  quand  il  existait.  Ut  la 
^erre  à  la  liberté,  et  qu'il  n  est  plus.  Mais  vous  vou- 
lûtes en  même  temps  que  les  conspirateurs  et  leurs 
complices,  qui,  renfermés  dans  les  murs  de  Lyon, 
avaient  donné  pendant  deux  mois  entiers  l'exemple 
dangereux  de  la  plus  coupable  révolte,  fussent  pu- 
nis comme  ils  méritaient  de  l'être  ;  vous  avez  dé- 
crété qu'une  commission  extraordinaire  serait  éta- 
blie à  Commune-Affranchie ,  pour  y  poursuivre  et 
juger  militairement,  et  sans  délai,  les  contre-révo- 
lutionnaires de  Lyon. 

Les  termes  de  votre  décret  ne  sont  point  équivo- 
ques, et  les  pouvoirs  conférés  a  la  commission,  exac- 
tement circonscrits,  ne  lui  permettent  point,  sans 
une  attribution  particulière,  d'appeler  devant  elle 
et  déjuger  d'autres  coupables  que  les  eonire-révo-. 
Mionnaireê  de  Lyon  ;  et  doit-on  regarder  comme 
tels  des  citoyens  ou  des  administrateurs  des  dépar- 
tements environnants  qui ,  à  l'époque  des  moure- 
mcnts  contre-révolutionnaires-fédéralistes,  ont  pns 
part  à  des  arrêtés  liberticides  provoqués  par  les 
açents  d'une  faction  qui  a  conspiré  contre  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république  ?  Non  sans  doute,  ce 
ne  fut  jamais  votre  intention.  Telle  a  été  du  moins 
l'opinion  de  votre  comité  dans  l'examen  qu'il  a  fait 
de  diverses  réclamations  portées  à  voti:e  barre  par 
des  citoyens  de  Commune-Affranchie.  Il  a  pensé 
que,  nour  satisfaire  à  vos  désirs,  il  devait  s'occuper 
tout  de  suite  de  la  réclamation  concernant  les  corps 
administratifîs  destitués ,  et  autres  du  département 
de  l'Ain,  traduits  ti  In  commission  extraordinaire 
établie  à  Commune-Affranchie,  pour  raison  d'écrits 
ou  arrêtés  fédéralistes  auxquels  ils  pourraient  avoir 
coopéré.  Votre  comité  a  reconnu  que  les  citoyens 
et  administrateurs ,  coupables  sans  doute ,  et  dont 
les  délits  ne  peuvent  pas  rester  et  ne  resteront  pas 
certainement  impunis,  ne  devaient  pas  être  considé- 
rés comme  des  eonire-révolutionnairet  de  Lyon,  et 
eomihe  tels  traduits  à  la  commission  extraordinaire 
de  Commune-Affranchie,  pour  y  être  iugés  militaire- 
me/it.  C'est  pour  arrêter  lê  cours  d'une  procédure 
contre  des  administrateurs  fédéralistes  du  départe- 
ment de  l'Ain ,  et  autres  environnants,  que  je  suis 
chargé  de  tous  nroposer,  au  nom  de  votre  comité 
de  sûreté  générale,  le  projet  de  décret  suivant  : 

VouUand  lit  un  projet  de  décret  que  l'assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  eomité  de  lùreté  générale,  déerète  : 

c  Art.  !*>•  La  cammiMion  eitraordlnaire  élablje  h  Com- 
aune-AfA-anchie,  eo  exècuUon  d«  décret  da  ti  vendé- 


miaire, ne  peut  juflier  quo  les  contrc-révolutionnairpff  de 
Lyon  et  autres  iodividus  qui  auraient  pris  part  k  la  révolte 
qui  a  éclaté  dans  celle  commune;  en  conséquence,  les  ci- 
toyens dti  département  de  TAin  et  autres  départements  ne 
peuvent  être  traduits  devant  cette  commission  extraordi- 
naire, pour  raison  d'écrits  et  d*arr£tés  fédéralistes  auxquels 
ils  auraient  coopéré. 

t  II.  Les  tribunaux  révolutionnaires  00  commissions  ex* 
traordinaires  établis  dans  les  départements,  soit  par  décret 
de  la  Convention  nationale,  soit  par  des  arrêta  des  repré- 
sentants du  peuple,  ne  peuvent  jug[er  que  les  prévenus  de 
délits  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  expressétnent, 
soit  par  décret  ou  arrêté  de  leur  établissement*  soit  par  des 
décrets  ou  arrêtés  particuliers. 

t  III.  Le  présent  décret  sera  expédié  dans  le  jour  et 
envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  aux  représentants 
du  peuple  à  Commune* Affranchie  et  dans  le  département 
de  l'Ain.  > 

LBGOiNTfiB  (de  Versailles)  :  Le  0  de  ce  mois,  les 
Sociétés  populaires  de  Versailles  vous  ont  témoigné 
leur  surprise  de  l'arrestation  des  citoyens  Vial  et 
Dauvers,  administrateurs  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  sur  la  dénonciation  du  citoyen  I^outon,  de 
la  commune  de  Bonnelle. 

Ils  vous  ont  exprimé  leurs  sentimentssur  le  compte 
de  ces  administrateurs,  que  leurs  vertus  civiques, 
leurs  talents  dans  l'administration  rappellent  à  leur 
poste  ;,ils  vous  ont  peint  Nouton  tel  qu  il  est,  un  in- 
tri§[ant,  un  homme  faux,  perfide,  un  patriote  de  six 
mois,  que  la  cabale  soutient. 

Vous  avez  fait  droit  sur  leur  demande  en  ordon- 
nant l'arrestation  de  Nouton,  et  un  rapport  sur  les 
citoyens  Vial  et  Dauvers,  qui  vous  serait  fait  sous 
trois  jours  par  votre  comité  de  sûreté  générale. 

Vingt  jours  sont  écoulés,  citoyens;  le  rapport 
n*est  point  fait,  et  des  patriotes,  des  administrateurs 
qu  un  civisme  pur  et  de  grandes  lumières  entourent 
sont  incarcérés  sur  une  dénonciation  faite,  par  qui? 
par  un  intrigant  couvert  de  tous  les  crimes,  sur  sa 
seule  déposition,  de  sa  seule  autorité  ;  vous  aven 
bien  ordonné  son  incarcération,  ainsi  que  le  rapport 
de  l'affaire  de  ces  administrateurs;  et  le  rapport 
uest  point  exécuté.  Quel  temps,  quelles  mœurs,  où 
le  premier  intrigant  trouverait  à  se  faire  jour,  où  In 
vertu,  le  civisme,  non-seulement  languiraient  dans 
l'oDscurité,  mais  encore  seraient  écrasés  sans  retour, 
et  où  vos  décrets  seraient  vains  et  illusoires  ! 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de  s6- 
reté  générale  (cra  le  rapport  concernant  les  citoyens  Vial 
et  Dauvers,  dans  le  courant  de  la  décade  prochaine,  i 

—  Sur  la  proposition  de  Guffroy,  «  la  Convention 
nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  marine  adres- 
sera incessamment  à  la  trésorerie  nationale  et  au 
comité  de  manne  les  bordereaux  des  créances  légi- 
times pour  l'exercice  de  179S. 

«  Et  sur  la  demande  à  fin  de  versement  de  1  ou 
de  2  millions  a  la  trésorerie  nationale,  pour  faire 
face  à  ces  obligations,  décrète  qu  il  n  y  a  pas  lieu  a 
délibérer  quant  à  présent.  • 

— Le  comité  révolutionnaire  et  une  députation  de 
la  Société  populaire  de  la  section  de  Paris  dite  du 
Contrat-Social  sont  admis  à  la  barre. 

L*orateur  :  Citoyens  représentants,  il  s'agit  de  la 
conservation  de  la  vie  d'un  homme  ;  ceux  qui  vien- 
nent vous  la  demander  ne  peuvent  être  suspects; 
appelés  par  le  peuple,  en  vertu  de  vos  décrets,  à 
frapper  ae  terreur  les  coupables,  cette  tâche  serait 
trop  pénible  s'il  ne  s'y  joignait  celle,r.si  chère  aux 
cœurs  républicains,  de  venir  au  secours  aeceux qu'ils 
croient  dans  le  cas  de  réclamation. 

Le  révolutionnaire  est  philanthrope  par  essence. 
Le  comité  de  la  section  du  Contrat-Social  a  fbit  con- 
naître qu'il  était  inébranlable  lorsqu'il  foUait  punir 
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dosconl/r-rëvolQtionnnires  :  les  Clément, Jéè  Bar ^ 
rois,  les  Flamenl^  et  d'autres  encore,  que  la  loi  a 
franp(«s  de  mort  par  l'activité  de  leur  surveillance, 
ne  l'ont  que  trop  prouvé. 

Les  citoyens  que  vous  voyez  viennent  donc  rem- 
plir ce  devoir  d'homme ,  de  républicain  ,  ce  devoir 
qui  laisse  à  leur  âme  toute  sa  plénitude,  et  la  fait 
nager  dans  des  torrents  divresse  ;  ils  viennent  enfin 
appeler  votre  sollicitude,  ô  sages  législateurs ,  sur 
l'affaire  du  malheureux  Chaudot,  condamné  à  la 
raort,  et  dont  l'exécution  a  été  suspendue  par  votre 
décret  bienfaisant. 

Le  jury  révolutionnaire  a  prononcé  contre  Chau- 
dot  ;  il  ignorait  quel  était  le  moral  de  l'homme  ;  c  est 
ce  moral  que  nous  venons  en  quatre  mots  mettre 
sous  vos  yeux. 

Chaudot  s'est  toujours  montré  dans  sa  section  le 
plus  humain  des  hommes  :  les  pauvres  sans-culottes 
se  présentaient-ils  pour  obtenir  des  secours,  de  bou  - 
che  en  bouche  Chaudot  leur  faisait  dire  de  s'adres- 
ser à  lui.  Cette  profonde  modestie  est,  pour  nous 
comme  pour  vous,  législateurs,  une  vertu  d'autant 
plus  belle  qu'elle  ménage  la  timidité  naturelle  du 
pauvre. 

Cette  vertu  devient  plus  grande  encore,  elle  prend 
ici  un  caractère  révolutionnaire. 

Chaudot  n'a  point,  comme  nous,  bravé  les  baïon- 
nettes, les  fusils,  les  canons,  mais  il  a  couvert  de  sa 
bourse  les  frais  que  \es  mouvements  révolutionnai- 
res ont  occasionnés  dans  la  section,  et  que  nous, 
pauvres  sans-culottes,  nous  ne  savions  où  prendre. 

Eh  bien  !  Chaudot  ne  s'est  point,  en  fanfaron,  tar- 
gué de  ses  bienfaits,  il  est  resté  modestement  silen- 
cieux ;  celte  modestie  fait  sans  doute  Téloge  de  son 
cœur,  de  son  âme;  cette  modestie  nous  force,  comme 
il  appartient  à  des  patriotes,  de  la  mettre  en  son 
jour  et  de  la  faire  parler  pour  lui. 

Citoyens,  Brichard  a  rédigé  l'acte  et  l'a  signé  en 
premier  :  Brichard  a  fini  son  supplice  ;  mais  Chau- 
dot, l'infortuné  Chaudot,  meurt  mille  fois  par  heure, 
et,  malgré  votre  bienfait,  son  supplice  est  plus  af- 
freux que  celui  de  Brichard. 

La  Société  des  Amis  de  la  République  une  et  indi- 
visible, affiliée  aux  Jacobins  et  aux  Cordeliers  de- 
puis 1792,  composée  de  braves  sans-culottes,  con- 
naissimt  tout  le  civisme  de  Chaudot,  a  arrêté  à 
l'unanimité ,  d'après  les  renseignements  les  plus 
scrupuleux  pris  sur  son  compte,  de  V9us  présenter 
ses  sentiments  à  son  égard. 

Vous  tous  qui  nous  écoutez,  vous  êtes  fils,  époux 
et  pères  ;  Chaudot  l'est  aussi. 

L'hounne  à  qui  le  sort  enlève  un  fils  qui  prolon- 
geait sa  vie  d'une  seconde  vie  peut  encore  redevenir 
j)èrc;  mais  le  fils  ne  retrouve  jamais  l'auteur  de  ses 
jours.  Jamais!  oh  non,  jamais  !  mot  affreux!  Légis- 
lateurs, vous  le  sentez.  Rendez  donc  à  un  père,  à  une 
épouse,  H  quatre  enfants,  à  sr^  amis,  à  sa  section,  à 
ses  concitoyens  cet  homme  pour  qui  notre  sollici- 
tude a  tant  fait  déjà. 

Les  actes  d'humanité,  de  générosité,  frappent 
l'âme  bienfaisante  et  pure  du  peuple;  il  vous  bénira, 
comme  il  l'a  déjà  fait  tant  de  fois,  et  notamment 
pour  votre  décret  qui  arracha  Gaudot  à  l'échafaud. 

La  Convention  décrète  que  te  rapport  de  cette  af- 
faire sera  fait  demain. 

—  On  lit  une  lettre  d'André  Dumont,  représentant 
du  )>euple  dans  les  départements  de  la  Somme  et  de 
l'Oise,  ainsi  conçue  : 

t  II  vient  d*élre  commis  on  crime  affreux  dans  la  corn- 
muoe  de  Brée,  dief-lieu  dans  le  département  de  IX)ise.  Le 
jour  roôme  où  Parbre  de  la  Liberté  a  été  planté,  des  scé* 
lérats  ont  eu  Taudace  de  le  scier;  j*ai  fait  arrêter  les  pré* 


venas  de  ce  crime,  et  lésai  fbiltradoîre  devant  le  tribunal 
criminel  de  TOise.  Les  citoyens  de  Brée  invoquent  uoo 
vengeance  exemplaire  sur  les  coupables.  ■ 

La  Convention  décrète  l'insertion  an  Bulletin. 

—  Les  Sociétés  populaires  de  Rhodez  et  d'Augou- 
lême  ont  monté  et  équipé  plusieurs  de  leurs  mem- 
bres pour  le  service  de  la  republique. 

—  Les  communes  de  Gisors,  Réthel,Baulieu,  An- 
Çoulême^  Montmirail,  AuDusson  et  plusieurs  autres 
font  passer  l'état  des  dons  qu'elles  ont  oITerts  pour 
rér|uipemcnt  des  défenseurs  de  la  patrie.  Les  noms 
de  ces  communes  seront  honorablement  consignés 
au  procès- verbal. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N,  B,  Dans  la  séance  du  29  pluviôse  a  été  fait  le  rap- 
port sur  le  sursis  accordé  à  ChandoU  Le  rapporteur  «la 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  ft  exposé  que 
le  motif  de  la  condamnation  de  cet  accusé  n*était  point, 
comme  on  Ta  prétendu,  le  fait  matériel  de  sa  signature 
apposée  en  second  aux  actions  de  Pemprunt  ouvert  pour 
les  ennemis  de  la  république,  mais  des  preuves  acquises  de 
sa  complicité  dans  celte  opération.  Il  a  ajouté  que,  quel- 
que commisération  que  méritât  la  «ituation  de  ce  condamna 
la  Convention  ne  pouvait  porter  atteinte  à  rinstilution  des 
jurés.  —  Guffroy  a  parlé  en  faveur  de  Chaudot.  La  Con- 
vention ,  fidèle  aux  principes,  a  levé  le  sursis»  et  ordooné 
Texécution  du  jugement  du  tribunal. 


SPECTACLES. 

QpiiiiA  National.  —  Auj.  la  f^reprét.  ù'Uoralins  C<i- 
clè$,  opéra  en  un  acte;  C  Offrande  à  la  Liberté  f  et  U 
Jugement  du  berger  Paris. 

Théâtre  db  l^Opéra-Comiqui  r atiohal,  me  FafarL  — 
Andros  et  Altnona^  ou  U  Philosophe  français  âBaasarm; 
le  Plaisir  et  la  Gloire^  et  la  Prise  de  Tbiiloiu 

THéATBB  DB  LA  RftpoBLiQUE,  Tue  de  U  Loi.*  —  Charles  et 
Victoire,  ou  les  Abus  de  l'ancien  régime^  et  les  Plaidemrs» 

Théâtre  de  la  bue  fEjttEAV,  ^^  La  Prise  de  Tomùm; 
Allons,  ça  va  !  et  Us  Deux  Ermites* 

Théâtre  de  la  Montaorb,  au  Jardin  de  rEgalité.— 
La  Gazette  de  campagne:  le  Campagnard  révotutianmmret 
et  la  Petite  Fête  civique* 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Lonvoîs.  — > 
La  4'  représ,  de  Hanlius  Torquatus,  trag.  nouv.;  le  Bourru 
bienfaisautf  com.,  dans  laquelle  le  citoyen  IfoXé  rem^ 
plira  le  rôle  de  Géronte,  et  la  Fête  des  Nègres, 

'Théâtre  des  Sans-Cclottbs,  ci-devant  Molière.  — 
V Amant  auteur  et  valet;  le  Temps  passé;  PygwMdion, 
et  la  Seconde  Décade. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patbib,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Laureet  Zulmé,  opéra  en  S  actes, 
suivi  de  l'Ermitage* 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Nicaise;  U  Suurdffuérif  Ott 
les  Tu  et  tes  Vous,  et  le  Poste  évacué* 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  L'Époux  répê- 
blicain;  (^Ouverture du  Parlement  d* Angleterre, exU File 
de  C  Egalité. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  TÉgalilé.  — 
VHistoire  du  Genre  humain,  pant«,  à  grand  specL,  pMe» 
du  Café  des  Patriotes* 

Théâtre  du  Panthéon,  à  l*Estrapade.  •*  Le  Père  es 
Famille,  com. ,  dans  laquelle  le  citoyen  Gérard  jouera  k 
rôle  de  Dan  ville,  et  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Amphithéâtre  d^Astlet  ,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fraa- 
coni,  avec  yes  élèves  et  ses  enfants,  continuera  seseiercicef 
d*équltation  et  d'émulation ,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaoi,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-acies  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltîge  tous  ks 
matins,  pour  Tun  et  Fautrc  sexe. 


P«rU.  Typ.  Il^nri  Pion',  rur  (itraaei/re .  H. 
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POLITIQUE. 

AumAQm. 

FrancfitrU  i*  l**  février.  •*  Le  roi  ds  Pratie  a  •  dit-on , 
UM  dewpoder  officîillement  aui  diflKrenU  oerolei  embai^- 
riMdi  du  tb^lradela  guarre  S  millicmi  de  florins  par  mois, 
poi)r  «OQlenir  les  Trais  de  la  défenna  dont  il  atl  chargé,  sans 
quoi  ce  prince  doit  retirer  les  troupes.  La  réponse  de  ces 
«enl»  a  été  uégatiftu  Oo  |kiit  donc  s^atlendre  à  la  retraite 
det  PrasiieM 

8iuitgar4f  le  Si  fanvi^^  -^  Lfs  évluemcnts  démontrent 
la  bonté  des  mesures  que  le  duç  8  prj^  pour  la  défense 
de  nos  fironlièrcs  contre  les  troupes  allemandies  et  tous  eeus 
.  qui  veulent  envahir  notre  territoire.  Sans  ceç'mesures,  les 
AutrieUens  auraient  déjà  pris  de^  quarilen  dans  le  bail- 
liage dellaulbronn.  Un  corps  de  SipiraMcaof  (Iroupe  aotrif- 
chienne)  s^était  caché,  un  de  ces  jours,  dans  la  forêt  de 
Schoëobuch.  Nos  braves  paysans  du  bailliage  de  Boêblin* 
gen  ont  sonné  le  tocsin,  ont  chassé  ces  Téroces  animaux  et 
en  onl  fait  quelques-uns  prisonniers.  Il  j  a  peu  dé  jours  que 
les  A^trifibifiia  oi|t  ▼qulu  abspliiiiieiit  étiblïr  un  hépital 
militaire  à  Louisbourg ,  mais  on  a  refusé  avec  fermeté  celte 
denfiande. 

Tous  les  émigrés  qui  se  sont  établis  dans  notre  pays  ont 
reçu  Tordre  de  iVn  aUar.  On  a  coq0|dié  la  légion ,  corps 
que  le  feu  duc  entretenait  avec  des  frais  énormes  ;  on  en 
coQserve  seuleipeiU  1^  individus  qui  veulent  pf rvir  pour  la 
solde  ordinaire.  Le  gouveruemept  semble  beatiOHip  pl«* 
compter  sur  la  habitants  tm^  fur  1ç  militaire. 

Depuis  que  le  nouveau  duc  a  pris  les  rénei  de  VEMt  OU 
jouit  d'une  plus  grande  liberté  de  sentir  ce  qu'on  veut  et  de 
4ÏH  m  4«*0l  ptnsfli  L'assemblée  des  Btau  montre  plus 
il^énergie  et  use  des  droits  qui  lui  sont  accordés  par  nos 
lois.  Déjà*  daof  lea  demism  jours  de  Charjes^Bugène,  eette 
assemblée  se  concilia  les  cœurs  en  refusent  d'accorder  k  et 
prince  la  levée  de  quelques  milliers  d'hommes,  dont  PItt, 
ce  fameux  marchand  anglais,  a  voulu  faire  l'achat;  en  ref  u- 
Mot  dg  appsmitir  k  une  masure  dont  les  représentants  d'un 
peuple  ne  doivent  j^oiot  souiller  leur  carrière. 

I^  nommé  Wachier  i  ambassadeur  danois  près  de  la  eoor 
de  Wurtemberg,  n'a  pas  reçu  de  lettres  de  créange  pour  la 
nouveau  duc;  ce  prince  et  son  fr^re  Frédéric  le  mépriaent 
également,  et  ont  récusé  ce  bourgtoU  gentilhomme ^  qui  g 
tellement  méconnu  les  principes  de  son  gouvernement, 
tl^lemeilt  souillé  le  caractère  dont  il  était  revêtu,  qu'il  n'a 
|Mia  rougj  de  se  laire  agent  du  fuyard  d'Artois  et  de  faire 
entrer  ses  deux  fils  an  service  de  ce  misérable.  Cet  homme, 
ronrqné  pgr  le  sceau  de  Tinfamie,  est  rtiiié  à  présent  dans 
un  village  anpcJé  Hirlingent 

On  parleoeauooup  chez  nous  de  votre  guillotine,  dc  toi 
fusillades  et  de  vos  autres  exécutions;  il  est  facile  de  devi- 
ner quelle  impression  cela  fait  sur  un  peuple  peu  accoutumé 
'     à  df  sembiabiga  (Kéncs  et  incapable  de  se  fsire  une  juste 
Idée  d«  f  0»  meiurea  révoUuioonairai. 

BékttU  du  fu»lment.  >-  Chambré  du  êùmm^ti€u 
l^eg  nji  H  J4griBa« 

La  Chambre  se  forme  en  comité  de  subsides,  d'apiés  la 
lecture  de  l'ordre  du  jour,  et  M,  PiU  propose  ^  ce  comité 
de  prendre  connaissance  du  traité  entre  S.  M,  et  le  roi  de 
SerdnifMi, 

M.  Fmu  le  trahirais  |a  confiance  de  me?  commettant? 
cl  Hoa  devoir  si  je  donnais  servilement  mon  suffrage  ^ 
celle  opération.  J'avoue  que  je  n'ai  jamais  conçu  quel 
motif  on  pouvait  avoir  pour  faire  un  traité  par  lequel  nous 
ne  recevons  rieni  ç^  nous  dounow  touXr  ,.     . 

I*«nlends  encore  moins  pourqqol  nom  W^  oMigeriOD» 
à  «ontenir  une  guerre  perpétudle  en  faveur  do  I»  P^rlm 
cMiira«tant0,ians  aucune  stipulation  qui  nous  dédom> 

3»  Série.  —  Tom    VU 


gigl^  dd  cbanaes  désavantageusaa  qui  peuvent  survenir 
daqs  un  pareil  engagement'  LorsquHl  a  été  question  de  ce 
rraité,  j'avais  supposé  que  le  rpi  de  $ardgiglM  disposait 
et  nous  ferait  part  de  quelques  moyc>ia  M  nous  emparer 
du  port  de  Nice  ou  dc  pénétrer  par  la  Savoie  en  France. 
L'oEThï  de  pareils  avantages  çût  mérité  notre  racqnqaissanof, 
parcequ'ils  nous  auraient  donné  df^  fMriMtéf  pour  eette 
guerre  avec  la  France,  dont  je  défapproqTglg  «potUmalion» 
et  qu'enfin  on  vçut  poursuivre, 

Mais  quand  on  |g  rappelle  Tépoqua  d#  la  eonelosion 
de  ce  traflé,  on  est  M)Ut  é|ORD^  4*  vt^r  que  le  roi  de  8ar- 
<^aigne  avait  déji  perdu  Nice  et  |a  Savoie  longtemps  avant 
qu*on  eût  songé  à  le  qégocifr.  Ja  veii.x  que  ee  prince  puisse 
noys  aidçr  à  continuer  Fa  guerre  i  mais  on  nous  permettra, 
jn  crois,  en  calculant  1^  gvantagrs  mm  nous  pouvons  en 
tirert  de  C9lculer  autfi  ceux  que  nom  lui  detrans.  A  quoi 
E*engagept-il  après  tout 9  A  tenir  cinquante  mille  hommes 
Fur  pied  pour  la  défense  d«  «on  territoin^...  Bt  nous,  à 
quoi  noui  engageon9!>n(Hi>?  noois^ulement  à  lui  payer  un 
iub^ide  de  900,000  livrts  s<ar)ing  pour  Talder  à  entretenir 
ses  troupes ,  mais  epi^rff  Qfîus  poqiions  la  généroaité  et  la 
grandeur  d  $me  jusqo'l  prpmattrg  de  ne  pas  déposer  les 
armes  qu9  nous  ne  lui  ayuni  Dlfl  resUtner  tout  ce  que  les 
Français  peuveql  lui  gvoÎP  Plib  Cartel,  quand  le  trésor 
public  serait  inépuisable,  anand  Ip  fortQnc  PQUS  ggrait  pro^ 
mis  des  suaeès  constants,!!  n'en  serait  pis  woins frai  que 
nous  nous  trouverons  quelque  Jour  for^n  d'gcbolpr  la  paix 
par  de  grands  sacrificeS|  poqr  tenir  au  roi  do  Sardgigqe  nne 
porole  que  nous  aurions  pu  nous  dispenser  de  lui  don*- 
iier,  ou  de  courir  le  risque  de  oomprometire  rboPHeur 
national  et  d*avoir  fiiussé  notre  fol ,  |d  lUMM  Cu^RB  lg  ptls 
sans  lut  tenir  nos  promesses, 

le  veux  bien  me  prêter  à  Ig  snppositâNi  ««-M  iint  raatiii 
luer  la  Savoie  au  ro^  dç  ^rdalgne  ponr  maintenir  la  bn* 
lance  de  rpuropgi  et  qu'en  îaip  1b  Franœ  fgudrait  négOi- 
cier  sans  cette  condition,  Je  ^emandArai  toujours  pourquoit 
même  dans  cette  hypothèse,  «|voir  rimpmdenpp  (le  nous 
lier  al  de  eontraeter  des  engagements  qu*il  np  lerg  peutir 
étm  paa  en  notre  pouvoir  de  tenir.  Combien  H  serpit  plof 
beau,  plus  grand,  plus  digne  dénoua,  de  t^ir  ce  langage 
à  l'époque  de  la  paix  I  La  fsiblesse  dTu  roi  de  Sgf daigim 
doit  fbire  sa  défense;  elle  est  une  raisop  de  p)ns  pour  ne 
pas  Popprimv.  La  justice  doit  présider  encorg  plus  que  la 
force  aux  traités  des  nations  ;  d'ailleurs  l'Buropg  a  besoin 
d'une  paix  stable,  et  la  paix  ne  peut  Tétre  tant  qoe  In 
Savoie  ne  sera  pas  restituée.  Nous  n'entendrons  donc  à  au* 
aune  proposition  de  paix  sans  ce  préalable,  Oui,  c'est  si  ce 
niiférable  traité  n'existait  pas  qoe  nous  pourrions  exigPT 
avec  fruit  et  avec  gloire  la  restitution  de  la  Sa yoie,  que 
nous  prendrions  le  rôle  imposant  de  protecteiirs  du  &iblet 
de  conservateurs  de  la  balance  derÉuropel 

J'insiste  sur  Pinconvenance  de  ce  traité,  qui  doit  coûter, 
en  dernière  analvse,  200,000  livres  ^  |a  pal|po ,  et  la  jette 
dans  des  embarras  d'une  plus  grande  Importanee  que  ne 
peut  être  cette  somme,  quoique  le  mauvais  état  dci  financée 
ne  permette  point  qu'on  en  fesse  le  sacrifice  trop  légère^ 
ment.  Au  lieu  de  donner  up  sqbaidc»  oe  «arail  rAngletema 
qui  devrait  en  recevoir  un,  puisqu'il  ImPOrie  beaucoup 
plus  au  roi  de  Sardgignc  de  rcçonvrer  ges  provinces  qu'il 
n'importe  à  TAngietcrre  qu'elles  lui  soient  rendues;  car» 
en  supposant  même  que  ce  roi  se  soit  CPgogd  i  feire  In 
guerre  aussi  longtemps  que  TAngieterre  h  voiulni,  sea 
forces  sont  trop  peu  pçnsidèrabiff  f^^X  gHC  Ig  jmOtmà 
n'eût  pas  été  plus  utjjc^ 

Viendra-i  on  m'obj^fUr  qu«  ^  mile  efanl  été  eondu 
par  1c  roi,  repr^Divini^ii  d«  U  0 ramle-Bretagne  vis-ÉHFla 
dc$pui&>3ï>Cjesètryngifj>ïj  ia  Cli a rF> tint  Mi  teUement  obligée 
(lelcraJ)ner  qu*eii  rtf  l^  r:ii*iii*)  {^^«âilfeiMtPurraJtlerepr  ' 
d'i^vojr  y'Mèh  Im  n^ti^o^U  ?  U  "Mrgi  bardiasent  la 


s^quc/jce,  cj  i*?  cf^sirèf  fiBiwUni  da  démontmr  la  ISius« 
seté  de  cci^  àm^\m.  E/)  ^^¥i  t  ^  If  Chamèrepoufak  an 
crpïre  ol^lig^e  ûë  4mmf  »»  Fi^jj^catlMi  A  tous  les  traUéa 
qii;*il  pliîrag  pji  r*^,  o«  »  D*W  mîùin  diWt  A  ses  mlnlstree 
de  conclure  Jl  rn  réiulicryii  iLue  le  pouvoir  exécutif  au- 
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raît  toute  la  forlone  publique  ù  sa  disposilion.  Or  Pabfur- 
dilé  même  de  la  conséquence  prouve  la  fausseté  du  prin- 
cipe; et  d*aiileurs  la  coustitulion  s*y  oppose  formellement. 
Je  finirai  par  une  observation  :  qu'on  se  garde  bien  de 
conclure,  de  ce  que  je  n*ai  combattu  que  le  traité  fait  avec 
le  roi  de  Sardaigne,  que  j'approuve  les  autres,  et  partica- 
litrcment  celui  qui  eiiite  entre  nous  et  le  roi  de  Sicile. 

M.  Powi  :  Ma  surprise  sérail  extrême  d'avoir  entenda 
qualifier  le  traité  d'inique  et  sans  exemple ,  si  je  ne  réflé- 
chbsais  que  le  préopinant  et  ceux  qui,  comme  lui,  se  sont 
opposés  à  la  guerre,  devaient  combattre  les  seules  mesures 
dont  peut  dépendre  son  succès.  Quant  au  vrai  Breton,  qui 
pense  que  le  sort  de  notre  constitution,  de  notre  liberté  et 
de  notre  religion,  tient  à  la  vigueur  avec  laquelle  nous 
pousserons  la  guerre,  il  doit  donner  son  suffrage  aux  traités 
et  conventions  qui  peuvent  en  faciliter  la  réussite. 

Après  cet  exorde  l'orateur  cherche  à  justifier  en  lui- 
roôme  le  traité,  auquel  il  sait  trouver  des  modèles  dans 
Tbistoire,  entre  antres  celui  de  170i),  passé  avec  la  Sar- 
daigne et  le  Portugal,  et  sanctionné  sans  difficulié par  les 
communes.  Il  assimile  la  guerre  présente  à  celle  d'alors; 
et  comparant  l'ambition  de  Louis  XIV  avec  ce  qu'il  appelle 
des  principes  pltu  dévastateurs  ^  il  demande  si  l'on  fera 
moins  quand  les  dangers  sont  encore  plus  pressants.  Il 
croit  que  les  nations,  également  attaquées  par  la  contagion 
et  la  violence  des  nouvelles  opinions  françaises ,  doivent 
également  s'enlr'aider  à  les  repousser.  Il  approuve  donc  le 
subside  accordé  au  roi  de  Sardaigne,  qui  d'ailleurs  Ta 
gagné  par  les  troupes  qu'il  a  envoyées  ù  Toulon. 

M,  Ryder  :  Pour  voter  en  faveur  des  200,000  liv. ,  il 
suffit  de  considérer  que  la  même  somme  a  été  accordée 
comme  subside  dans  d*aulres  traités  et  dans  des  circon- 
stances moins  pressantes.  La  Chambre  n'aurait  pas  fait  plus 
de  difficulté  pour  voler  quatre-vingt-dix  mille  hommes  pour 
le  service  de  mer  qu'elle  n*en  a  fkit  pour  en  voter  qua- 
tre-vingt-cinq. Eh  bien  !  ces  cinq  mille  hommes  de  plus 
coûteraient  précisément  ce  qu'on  donne  au  roi  de  Sar- 
daigne, et  seraient  infiniment  moins  utiles.  D'ailleurs  la 
politique  aussi  bien  que  la  justice  défendent  qu'on  laisse 
la  France  multiplier  ses  ports  dans  la  Mé(fiterranée  par  la 
possession  de  Villefranche  et  de  Nice. 

M.  Grey  :  Rétablissons  la  question  mal  conçue  par  les 
opinants  de  Tautre  côté.  Il  est  si  faux  que  mon  honorable 
ami  et  ceux  qui  partagentson  opinion  veuillent  atténuer  les 
mesures  énergiques  qu'au  contraire  la  question  est  de 
savoir  maintenant  si  en  effet  ce  traité  peut  donner  de  l'é- 
nergie ù  nos  opérations  militaires.  Quant  à  l'épi Ihète  de 
sans  exemple,  qui  a  beaucoup  choqué  un  certain  côté  de 
la  Chambre,  elle  est  douce  en  comparaison  de  celle  d'i> 
nique  et  d'absurde;  et  cependant  il  faudra  alléguer  beau- 
coup de  faits  bien  probants  pour  me  convaincre  qu'il  y  a  de 
l'inconvenance  à  caractériser  le  traité  par  ces  noms  qu'il 
me  paraît  mériter. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  de  subsides,  et  accorde 
les  200,000  livres  à  la  cour,  qui  en  était,  pour  ainsi  dire, 
sûre  d'avance. 

Le  major  Maitland  et  M.  Whitebread  ont  une  discussion 
avec  les  niinisties  Pitt  et  Dundas,  au  sujet  d'officiers  fran- 
çais émigrés,  employés  sous  les  ordres  du  lord  Moyra,  pro- 
bablement avec  une  paie,  ce  que  les  deux  opinants 
trouvent  illégal,  et  à  quoi  les  ministres  répondent  en  mi- 
nislres  embarrassés,  c'est-à-dire  d'uue  manière  évasive, 
comme  on  le  leur  reproche. 

J^e  chancelier  de  Téchiquer  annonce  un  décret  de  la 
Convention,  par  lequel  les  étrangers  actuellement  résidant 
en  France,  ou  les  Français  qui  ont  des  fonds  chez  Tétran* 
ger,  sont  obligés  d'en  faire  une  déclaration  exacte  dans  on 
délai  fixé,  pour  que  ces  biens  soient  mis  à  la  disposition  de 
la  nation.  Il  propose,  et  la  Chambre  convient  de  s'occuper 
trèsincessamment,-mêmesousvingt-qualre  heures,  des  me- 
sures qu'exige  un  objet  de  cette  importance* 

M.  Hussey,  prenant  la  parole  sur  la  question  d'une 
seconde  lecture  de  la  résolution  précédente  d'accorder 
quatre-vingt-cinq  mille  hommes  de  mer,  fait  sentir  la 
nécessité  de  donner  à  la  marine  britannique  toute  l'énergie 
possible  ;  il  ins'iste  tellement  sur  la  nécessité  de  cette 
mesure  pour  amener  la  paix  quil  voudrait  qu'au  Heu  de 
ilonocr  200|000  livres  sterlmg  au  roi  de  Sardaigne  on  eût 


employé  celte  somme  à  se  procurer  cinq  mille  matdotf 
de  plus. 

L'amiral  Gardner  est  du  même  aviSi  Ma»  il  en  revient  à 
l'hisloire  du  convoi  de  la  mer  Baltique,  qui  lui  tient  au 
cœur,  et  soutient  que  les  accidents  sont  la  faute  non  pas 
du  manque  d'escorte, tuais  de  la  désobéissance  des  capi- 
taines aux  signaux. 

M.  Fox  dit  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  six  navires 
de  ce  convoi  ont  été  conduits  en  Norwége.  On  examinera 
le  reste  en  son  temps. 

M.  Pitt  veut  justifier  l'assertion  de  M.  Dinidas  sur  la 
protection  entière  qu'a  reçue  le  commerce  pendant  celle 
guerre;  il  en  trace  l'historique,  entre  dans  des  détaib»  et 
en  conclut  que  les  ministres  sont  parfaitement  jostiBés. 

Ce  n'est  pas  tout-à-fait  l'avis  de  M,  Fox  :  il  bc  paie  si 
peu  de  ces  raisons  qu'il  offre  d'entrer  dans  les  expiieatioaf 
les  plus  minutieuses  sur  ce  sujet  à  la  barre,  pour  prouver 
ses  inculpations  de  négligence.  Le  débat  s'éidianlfe  entre 
MM.  Dundas,  Sheridan,  Burke,  Grey,  FoxetPitl.  Conme  il 
n'en  résulte  aucune  lumière,  plusieurs  membres  annoncent 
qu'ils  demaoderont  des  éclaircissements  plus  prédt.  Enfia 
la  Chambre  s'ajourne  après  avoir  entendu  la  troisième  et 
dernière  lecture  du  vote  de  quatre-vingt-cinq  miUehomoNS 
pour  le  service  de  la  marine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prindenee  de  Dubarra$u 
SÉANCE  DU  29  PLUVIOSE. 

Les  administrateurs  du  district  d'Amoert,  en  bi- 
saiit  passer  rar^enterie  de  leurs  églises,  écrivent 
que  la  philosophie  et  la  raison  ont  entièrement  ter- 
rassé le  fanatisme. 

Ceux  de  Béziersfont  passer  une  Adresse  rédigée 
dans  les  mêmes  termes. 

A  Bar-sur-Ornain  et  à  Bierson  la  raison  a  obtenu 
le  même  avantage. 

Mention  honorable. 

—  Les  citoyens  de  Grenoble  et  ceux  de  Besançon 
félicitent  la  Convention  de  la  conduite  qu'elle  a  te- 
nue envers  les  tyrans  qui  demandent  une  trêve  de 
deux  ans;  ilsTirivitcnt  a  n^entendre  à  aucune  condi- 
tion de  paix  avec  les  dévoraleurs  d'hommes^  qu'ils 
ne  soient  entièrement  vaincus. 

—  Les  agents  nationaux  de  divers  districts  de  la 
république  l'ont  part  du  succès  de  la  vente  des  biens 
des  émigrés.  A  Cambrai  un  bien  de  ce  genre,  rstime' 
50,000  liv.,  vient  d'être  adjugé  pour  3f>0,000  liv. 
A  Morlaix  s'est  élevé  à  300,000  liv.  un  bien  estimé 
117,300  liv. 

Insertion  au  Bulletin. 

—  Cent  cinquante  soldats  de  Tarmée  da  Rfaio, 
blessés,  ont  été  transportés  à  Châlons-sur-Saone  :  ils 
sont  arrivés  dans  cette  commune  sans  habits  et  sans 
linge.  Les  citoyens  se  sont  empressés  de  letir  fournir 
des  habits,  et  les  citoyennes  leur  ont  préoaré  du 
linge.  L'hôpital  n'était  pas  assez  vaste  pour  1rs  con- 
tenir ;  les  habitants  se  sont  disputé  Thonneur  d'avoir 
chez  eux  ces  martyrs  de  la  liberté. 

L'assemblée  applaudit. 

—  Les  citoyens  Oncbrion,  qui  ont  consacré  leur 
burin  à  immortaliser  les  grandes  actions  de  la  révo- 
lution, offrent  la  gravure  de  Marat  tombant  sous  le 
fer  assassin. 

Mention  honorable. 

—  Ehrmann,  de  retour  de  sa  mission  dans  plu- 
sieurs départements  frontières,  instruit  la  Conven- 
tion qu'il  n'est  pas  une  seule  Société  populaire  da 
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ces  eontrëes  oui  n*alt  puissamment  contribue  aux 
succès  de  la  république. 

—  La  citoyenne  Piel,  vivandière  du  5^  bataillon 
lie  la  Côte-d'Or,  épouse  du  citoyen  Bible,  gendarme 
de  la  3ie  division,  offre  une  somme  de  3,800  livres 
qu'elle  a  soustraite  aux  ennemis  de  la  république.  El  le 
ne  demande,  pour  toute  récompense,  qu'à  être  utile 
à  sa  patrie. 

L'assemblée  applaudit  au  dévouement  de  cette 
citoyenne,  et  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de  son 
action  généreuse. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  avait  demandé  l'in- 
terprétation des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  der- 
nier sur  le  partage  des  biens  communaux.  Le  co- 
mité de  législation  propose  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  demande  l'interpréta- 
tion des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  dernier  sur 
le  partage  des  biens  communaux,  en  ce  que,  d'une 
part,  l'article  VIII  de  la  première  loi  autorise  les 
communes  qui  justifieront  avoir  anciennement  pos- 
sédé des  biens  ou  des  droits  d'usage  quelconques 
dont  elles  auront  été  dépouillées,  en  totalité  ou  en 
partie,  par  des  ci-devant  seigneurs,  à  se  faire  réinté- 
grer danslesdits  biens  ou  droits  d'usage,  nonobstant 
tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettres- 
patentes,  transactions,  jugements  et  possession 
contraires,  à  moins  que  le  ci-devant  seigneur  ne  re- 
présente un  acte  authentique  qui  constate  qu'il  a 
légitimement  acheté  lesdits  biens; 

•  Et<^ue,  d'autre  part,  l'article  XII  de  la  section  IV 
de  la  loi  du  10  juin  dernier  veut  c[iie  la  partie  des 
communaux  possédée  ci-devant,  soit  pardes  bénéfi- 
ciers  ecclésiastiques,  soit  par  des  monastères,  com- 
munauté séculières  ou  régulières,  etc.,  à  quelque 
titre  que  ce  soit ,  appartienne  à  la  nation  ; 

«  Considérant  qu'il  a  été  décrété ,  le  8  août  der- 
nier, que  l'art.  XII  ci-dessus  cité  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  qui  résultent  aux  communes  des 
dispositions  des  lois  des  25  et  28  août  1792,  relatives 
aux  droits  féodaux  et  au  rétablissement  des  com- 
munes dans  les  droits  et  propriétés  dont  elles  ont  été 
dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale; 

•  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 

—  Petit  lit  un  discours  sur  l'instruction  publique, 
dans  lequel  il  demande  le  rapport  du  décret  qui  éta- 
blit l'enseignement  forcé  et  commun. 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  de  Petit, 

—  Loisean  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'aliénation  et  des  domai- 
nes réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«>^.  Les  procès-verbaux ,  dressés  par  les 

Srdes  et  autres  agents  forestiers,  des  délits  commis 
ns  les  forêts,  ne  pourront  être  déclarés  nuls  par  le 
défaut  d'enregistrement  dans  les  quatre  jours  qui 
auront  suivi  celui  de  leur  date.  La  Convention  dé- 
roge, quant  à  ce,  au  décret  du  5  décembre  1790. 

•  H.  Tous  les  gardes  et  autres  agents  de  l'admi- 
nistration forestière  seront  tenus  de  faire  enregistrer 
les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés,  des  délits 
eororois  dans  les  forets,  dans  les  quatre  jours  qui 
suivront  celui  de  leur  date,  à  peine  de  20  livres  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  et  de  destitution  en  cas 
de  récidive. 

•  III.  Ces  peines  seront  prononcées  par  les  tribu- 
naux des  districts  de  la  situation  dos  bois,  à  la  pour- 


suite et  diligence  des  agents  nationaux  près  les  Aie* 
mes  districts.  » 

—  On  fait  l'annonce  des  dons  patriotiques  ainsi 
que  celle  des  envois  de  matières  d'or  et  d'argent,  faits 
par  différentes  communes. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  minUtre  des  eontrihUions  publiques  au  président 
de  la  Convention  nationeUe. 

Je  t'envoie,  pour  mettre  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention nationale,  trois  états  relatifs  à  la  fabrication 
des  monnaies. 

Le  premier  présente  la  fabrication  des  espèces  de 
cuivre  et  de  métal  de  cloche,  depuis  le  l"""  janvier 
1793  (vieux  style)  jusqu'au  20  présent  mois,  mon- 
tant à  4  millions  920,528  liv.  1  sou. 

Le  deuxième  comprend  les  envois  de  cuivre  et  de 
cloches  faits  par  les  départements  aux  maisons  des 
monnaies  et  ateliers  monétaires  jusqu'audit  jour  20 
pluviôse,  savoir,  1792  et  1793  : 

En  cuivre  et  bronze 576,9851.  3  d. 

Et  en  cloches 5,410,4881. 15  d. 

Et  le  troisième  foit  connattre  le  produit  de  la  fa- 
brication de  cinq  décimes,  depuis  le  l«r  pluviôse 
jusqu'au  20  dudit,  942  pièces  faisant.  .    471 1. 

—  Génissieux  demande  l'admission  d'un  citoyen 
de  Grenoble,  chargé  de  présenter  une  Adresse  de 
cette  commune  et  de  la  Société  populaire  qui  vient 
de  s'y  établir.  Il  est  admis. 

La  Convention  applaudit  au  patriotisme  pur  qui 
est  exprimé  avec  énergie  dans  l'Adresse. 

Sur  la  motion  de  Génissieux,  qui  saisit  cette  oc- 
casion pour  rendre  hommage  au  civisme  de  l'ora- 
teur, la  Convention  décrète  que  l'Adresse  sera  in- 
sérée nar  extrait  au  Bulletin,  avec  une  mention  ho- 
norable. 

Jean-Bon  Saint- Anobb,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public  :  Citoyens,  si  le  rapport  que  je  suis  chargé 
de  faire  à  la  Convention,  au  nom  de  son  comité  de 
salut  public,  u  avait  d'autre  objet  que  l'affaire  par- 
ticulière qui  l'a  déterminé,  il  pourrait  paraître  d'un 
assez  mince  intérêt;  mais  les  législateurs  verront 
sans  doute  dans  les  passions  qui  l'ont  provoqué,  dans 
le  rapprochement  des  lois  incohérentes  et  contradic- 
toires qu'elles  ont  surprises  à  votre  religion,  dans  la 
diversité  d'opinions  de  deux  de  vos  comités,  ce  que 
peut  l'intrigue,  soutenue  par  la  cupidité,  pour  éga- 
rer la  sagesse  des  représentants  du  peuple. 

Le  corsaire  le  Sans-CuloUes,  de  Ronfleur,  captura , 
le  20  mars,  à  environ  six  lieues  du  Portland,  le  na- 
vire américain  le  Lawrens^  capitaine  White,  parti 
de  Charlestown,  allant  à  Londres  avec  une  cargaison 
de  riz  et  d'indigo.  Le  tribunal  du  Havre-Marat  pro- 
nonça la  main-levée  du  bâtiment  et  de  la  cargaison, 
Î»ar  son  jugement  du  10  avril  ;  il  condamna  en  outre 
es  preneurs  a  faires  les  réparations  nécessaires  au 
Lawrens  pour  le  mettre  en  état  de  continuer  sa  route; 
à  restituer,  sous  peine  de  3,000  livres,  les  gens  de 
l'équipage  qui  avaient  été  enlevés,  et  à  payer  au  ca- 
pitaine américain  des  dommages  ainsi  que  les  frais 
de  la  procédure. 

L'avarice  lâche  difficilement  sa  proie.  Quoique  le 
iugement  fût  juste,  puisqu'il  n'y  avait  alors  aucune 
loi  qui  autorisât  un  corsaire  français  à  s'emparer 
d'un  navire  américain,  on  espéra  d'obtenir  de  la 
Convention  un  décret  favorable  aux  prétentions  des 
armateurs.  La  proposition  ne  fut  pas  faite  d'abord 
ouvertement  ;  mais  l'intrigue,  qui  s*agite  sans  cesse 
autour  de  nous,  qui  machine  dans  les  ténèbres,  qui 


500 


dénature,  aat  yeux  mtme  les  ploâ  attentiCi.  les  idées 
de  iuslicc  et  d'éguité,  obtint  que  dans  le  décret  du  9 
mai,  rendu  sur  le  rapport  du  eomité  de  marine,  qui 
autorise  les  corsaires  français  à  saisir  à  bord  des  bâ-  , 
tiinents  neutres  les  comestibles  et  marchandises  en-  ' 
Demies,  on  donnât  par  Tart.  V  un  effet  rétroactif  à 
cette  loi.  C'était  une  surprise  faite  k  votre  comité  de 
marine  ;  ainsi  le  penss»  du  moins  le  ministre  des  Etals- 
Unis,  qui  réclama  fortement  contre  cette  disposition, 
qu'il  attribuait  aux  suggestions  des  armateurs  du 
corsaire  le  Sam-Culoilês.  ,  .        , 

Le  comité  de  salut  public,  informé  des  plaintes  du 
ministre  des  Etats-Unis,  demanda  et  obtint  le  rap- 
port du  décret. 

Ce  second  décret  fut  de  nouveau  rapporté  le  28 
mai.  A  la  vérité,  la  Convention,  à  qui  cette  question 
parut  délicate,  se  borna  alors  à  ordonner  que  les 
morchandises  prises  a  bord  des  bâtiments  neutres 
demeureraient  provisoirement  séquestrées,  et  que 
les  comités  de  salut  public  et  de  marine  réunis  lui 
feraient  un  rapport  sur  cette  afiaire. 

Le  comité  de  salut  public,  pressé  par  les  réclama- 
tions du  ministre  des  Etats-Unis,  fit  le  !«  Juillet  un 
rapport,  sur  lequel  la  Convention  décréta  que,  con- 
formément au  traité  du  6  février  1778,  les  bâtiments 
des  Etats-Unis  ne  seraient  pas  compris  dans  les  dis- 
liositions  du  décret  du  9  mai. 

L'affaire  relative  à  la  prise  du  Latorem  semblait 
terminée  par  ce  décret.  Les  armateurs  du  Sans-Cu- 
httêt  osèrent  espérer  un  nouveau  triomphe,  et,  ce 
qui  est  incroyable,  ils  parvinrent  à  l'obtenir.  Le  co- 
mité de  marine,  sur  la  pétition  présentée  par  eux  à 
la  Convention,  fit  rendre  le  décret  du  27  juillet,  qui 
maintient  les  dispositions  de  celui  du  9  mai. 

Cependant  une  grande  et  importante  question  de 
politique  fut  soumise  à  votre  sagesse  par  le  comité 
de  salut  public,  il  s'agissait  de  préparer  la  gloire  fu- 
ture de  votre  commerce  en  déterminant  jusqu'à  quel 
point  les  étrangers  pouvaient  être  appelés  à  y  pren- 
dre part.  Le  comité  de  salut  public  vous  proposa 
l'acte  de  navigation  ;  vous  le  décrétâtes  au  milieu 
des  applaudissements  réitérés  d'un  peuple  éclairé, 
qui  sait  apprécier  l'utilité  des  mesures  prises  pour  son 
bonheur.  Or,  dans  cet  acte  de  navigation,  vous  dé- 
clarâtes, au  nom  de  la  nation  française,  que  vous 
maintiendriez  pleinement  le  traite  de  commerce 
conclu  avet  les  Etats-Unis. 

Quel  doute  pouvait-il  donc  rester  sur  cette  inter- 
minable.affairc?  où  devait-on  chercher  l'expression 
de  la  véritable  volonté  du  législateur?  dans  un  dé- 
cret particulier  qui  pouvait  avoir  été  surpris,  ou 
dans  une  de  ces  lois  générales,  fruit  du  jgénie  du  lé- 
gislateur, faites  pour  passer  à  la  postérité  la  plus 
reculée,  et  qui,  embrassant  dans  leurs  dispositions 
tous  les  rapports  de  la  politique,  doivent  avoir  une 
autorité  égale  à  la  force  des  principes  sur  lesquels 
elles  reposent  et  aux  effets  heureux  qu'elles  doivent 
produire? 

Le  conseil  exécutif,  obligé  de  prononcer  entre 
l'armateur  français  et  le  capitaine  américain,  ne  vit 
que  la  loi  et  les  principes.  Il  arrêta  la  main-levée  du 
navire  le  Latorem ^\e  paiement  des  marchandises  de 
première  nécessité  qui  sont  à  son  bord,  et  une  juste 
indemnité  pour  le  capitaine. 

Les  armateurs  se  plaignirent  amèrement  de  cette 
décision,  et,  joignant  1  insulte  au  ressentiment,  ils 
accusèrent  le  conseil  exécutif  d'être  salarié  par  Pitt. 
Ce  serait  être  salarié  de  Pitt  que  d'imiter  son  ma- 
chiavélisme, de  commettre  des  injustices  envers  les 
nations  neutres,  d'aliéner  les  gouvernements  qui 
conservent  pour  nous  de  l'amitié,  et  de  préférer  Tin- 
eér/*t  passager  de  quelques  individus  a  Vintérét  gé- 
néral de  la  république  ;  mais  avoir  le  courage  d'être 


juste,  même  i  son  propre  détriment,  et  eouidérer 
bien  moins  ce  qui  euricnit  que  ce  qui  honore^  c'est 
le  caractère  et  le  devoir  des  agents  d*une  natioD  li- 
bre, qui  a  pofié  la  vertu  pour  base  unique  de  son 
gouvernement. 

Le  conseil  exécutif  n*a  qn'un  reproche  k  se  faire: 
c'est  d'aroir  eu  un  moment  de  faiblesse,  malgré  l'é- 
vidence des  preuves  résultant  de  la  date  du  départ 
du  navire  le  Laufrens^  de  Charlestown,  le  7  février* 
époque  à  laquelle  il  ne  pouvait  avoir  aucune  con- 
naissance de  la  rupture  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre, de  l'interrogatoire  de  l'équipaffe*  des  connais- 
sements, et  surtout  de  la  correspondance  des  char- 
geurs ;  malgré  tant  de  lumières  réunies,  qui  toutes 
concouraient  à  attester  l'illégalité  de  la  prise,  il 
consentit  à  soumettre  son  arrêté  à  la  révision. 

Un  nouvel  examen  a  amené  le  même  résultat.  Le 
conseil  exécutif  s'est  convaincu  de  plus  en  plus  que 
le  droit  des  gens,  qui,  dans  les  principes  de  votre 
politique,  ne  diffère  pas  de  la  justice,  ne  permettait 
pas  de  retenir  plus  longtemps  un  navire  qui  appar^ 
tient  à  une  nation  neutre  et  amie.  Déjà  huit  mois  se 
sont  écoulés  depuis  que  ce  navire  est  retenu  :  assex 
de  démarches  ont  été  faites  pour  embrouiller  une  af- 
faire simple  par  elle-même.  Repousses  partout,  les 
armateurs  du  Sam-Culottes  reviennent  to  iijours  dans 
le  sanctuaire  des  lois.  C'est  un  asile  sans  doute,  mais 
il  n'est  ouvert  qu'à  l'union  et  au  patriotisme,  au  pa- 
triotisme généreux  et  désintéressé,  et  non  à  l'égoTsme 
et  à  la  basse  cupidité. 

Votre  comité,  qui  a  suivi  cette  aflkire,  qui  l'a  ap- 
profondie, ne  croit  pas  nécessaire  d'appuyer  m 
preuves  démonstratives  par  des  présomptions;  mais 
il  croit  avoir  démêlé  les  vrais  inotiCs  de  cette  ré^ 
tance  opiniâtre  qu'on  oppose  au  jugement  du  tri- 
bunal et  aux  arrêtés  du  conseil  exécutif:  et  c'est 
parcequ'il  croit  les  connaître  qu'il  «^abstient  d'en 
parler. 

Combien  la  soif  des  richesses  est  adroite  el  insi- 
nuante! combien  elle  a  l'art  de  s'ejivclopper  des 
principes  les  plus  sacrés  pour  les  tourner  contre  l'af^ 
lermissement  des  principes  mêmes!  On  cherche  i 
vous  apitover  sur  le  sort  des  familles  des.  marins  in- 
téresses à  la  prise.  Les  armateurs  disent  dans  leur 
pétition  que  ces  familles  vont  être  réduites  i  la  mi- 
sère si  vous  décrétez  la  main  levée  du  Lotortiu. 


lesi 

çais  dont  ils  font  partie.  Nuire  à  Tennemi  de  la  patrie 
pour  le  forcer  à  la  respecter,  ménager  ses  amis,  leur 
rendre  affection  pour  affection,  bienveillance  pour 
bienveillance,  voilà  ce  qu'ils  veulent.  Les  matelots, 

auand  vous  aurez  prononcé,  se  soumettront  à  votre 
écision  ;  ils  iront  sur  la  mer  se  dédommager  sur  les 
Anglais  de  la  justice  que  vous  aurez  rendue  à  des 
Américains.  Ce  n'est  pas  la  part  du  matelot  que  les 
armateurs  cherchent  à  sauver  ;  elle  est  si  faible,  si 
peu  considérable  !  c'est  la  leur,  c'c^t  leur  fortune 
qu'ils  réclament.  Ils  viennent  vous  demander  de  IfS 
enrichir.Législateurs,  devez-vous  le  faire?  Non»sans 
doute,  vousne  favoriserez  jamais  l'égoîsme  et  l'intérêt 
personnel  au  préjudice  de  la  raison  et  de  la  Justice 
publique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  pétition 
qui  lui  a  été  présentée  par  les  armateurs  e(  f 'équi- 
page du  corsaire  le  Sam-Culotlee,  relative  à  la  prise 
faite  par  ce  corsaire  du  navire  américain  ULawrem^ 
capitaine  Withe,  et  sur  laquelle  le  tribunal  du  Ha- 
vre-Marat,  par  son  jugement  du  10  avril,  et  le  con- 
seil exécutif  par  ses  arrêtes  du  33  frimaire  et  du...... 
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mt  proRonoë  la  maln-^lêrée,  décrète  dëfloitiTemenl 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

BoBDAS,  au  nom  dti  comité  de  liquidation  :  Le  ci- 
toyen Thion  (Pierre-Basile),  ci-deyant contrôleur 
des  rentes,  expose  dans  sa  pétition  qu*au  mois  d'a- 
vril 1789  le  peuple ,  vouluntse  porter  sur  la  manu- 
facture de  Réveil  Ion,  dans  le  faubourg  Saint-Antoinci 
épuisa  sa  fureur  dans  la  maison  de  lui ,  citoyen 
Tnion,  où  il  réduisit  en  cendres  tous  ses  meubles  et 
papiers,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  titres  ori- 
ginaux de  sa  charge  de  contrôleur; 

Que  pour  remplacer  ,  autant  qu'il  lui  a  été  possi- 
ble, ces  titres,  il  a  remis  au  directeur- général  de  la 
liquidation:  l»unc  expédition  de  l'acte  de  notoriété 
qui  rappelle  l'événement  dont  il  a  été  la  victime  ; 
20  un  extrait  de  Tinventairc  qui  a  été  fait  a  près  le  dé- 
cès de  son  épouse ,  en  octobre  1784 ,  et  qui  donne 
renonciation  précise  des  quittances  de  finance  de  cet 
office,  montant  en  totalité  à  90,000  liv.;3o  et  une  co- 
pie coUationnée  de  ses  provisions ,  qui  a  été  trouvée 
au  bureau  de  la  compagnie  des  contrôleurs. 

11  demande  en  consé(]uence(]ue  le  directeur-géné- 
ral de  la  liquidation  soit  autorisé  à  le  liquider  sur  les 
pièces  qu'il  a  produites. 

11  résulte  des  pièces  produites  par  le  citoyen  Thion 
qu^en  1784  ses  quittances  de  finance  et  provisions 
originales  existaient  entre  ses  mains;  qu'en  1789  ses 
effets  et  papiers  ont  été  incendiés:  il  est  donc  natu- 
rel de  pense»*  que  parmi  ses  papiers  se  trouvaient  ses 
mêmes  quittances  de  finance  et  provision. 

Si  la  loi  du  9  brumaire  a  prescrit  aux  payeurs  et 
contrôleurs  de  rentes  de  produire  leurs  titres  avant 
le  1^^  frimaire,  sous  peine  de  déchéance,  son  inten- 
tion n'a  certainement  été  que  de  punir  ceux  qui,  par 
une  négligence  impardonnable  ou  par  une  résistance 
criminelle ,  ne  se  conformeraient  pas  à  ses  disposi- 
tions; mais  elle  n'a  pas  voulu  frapper  de  la  méuie 
pein5le  citoyen  qui ,  malgré  sa  bonne  volonté ,  se 
trouve  dans  Timpossibilite  de  représenter  des  titres 
dont  un  événement  malheureux  t'a  privé. 

Enfin  la  Convention  nationale  se  rappellera  que , 
par  son  décret  du  14  pluviôse,  elle  a  relevé  de  la  dé* 
chéance  le  citoyen  Gromaire ,  aussi  contrôleur  des 
rentes,  par  le  motif  qu'il  tétait  présejitéau  bureau 
du  liquidateur  le  80  brumaire,  jour  encore  utile 
pour  la  production  de  ses  titres. 

Or ,  SI  la  Convention  a  jugé  convenable  d*user  de 
cette  indulgence  envers  le  citoyen  Gromaire,  dont  la 
présentation  au  bureau  du  liquidateur  n'était  con- 
statée par  aucun  acte  authentique,  elle  ne  refusera 
pas  sans  doute  la  même  faveur  au  citoyen  Thion , 
qui  rapporte  des  preuves  écrites  du  malheur  qui  lui 
a  enlevé  ses  titres. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséauence  d'ac- 
corder au  réclamant  l'exception  juste  qu  il  demande. 

Le  décret  est  adopté. 

BcBDAs:  Votre  comité  de  liquidation  a  examiné, 
avec  sa  sévérité  ordinaire  les  divers  rapports  et  les 
pièces  qui  lui  ont  été  présentés  par  le  directeur-fré- 
néral  de  la  liquidation,  en  matière  de  finance  et  mili- 
taire, et  il  a  reconnu  que  cette  liquidation  s'élevait , 
savoir: 

Pour  cent  soixante-deux  offices  de  receveurs-gé- 
néraux et  particuliers ,  auxquels  votre  loi  du  7  plu- 
viôse a  été  appliquée  à  la  somme  de  32,684,000  tiv.; 

Pour  un  oflice  de  trésorier  des  aumônes,  soumis  à 
l'évaluation,  à  367,000  liv; 
'  Pour  quarante  charees  de  payeurs  des  rentes,  sui- 
vant leurs  quittances  de  finances,  à  24million8; 

Pour  quatre-vingts  charges  de  contrôleurs  desdits 
payeurs,  aussi  suivant  leurs  quittances ,  à  7,200,000; 


Huit  ofReei  militaires ,  d'après  la  loi  de  d^m<* 
bre  1790,  sur  les  brevets  de  retenue,  48,750. 

Total,  64,297,750  liv. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale ,  ont  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  a  rendu  compte  des  véri- 
fications et  rapports  faits  par  le  directeur-général  de 
la  liquidation,  décrète  qu'en  conformité  de  ses  pré- 
cédents décrets  sur  la  liquidation  des  dettes  de  TE- 
tat  et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acauit  de  ladite  dette, 
il  sera  payé  aux  ci-après  nommes ,  pour  les  causes 
déjà  expliquées,  les  sommes  qui  ont  été  pareillement 
déterminées,  et  qui  s'élèvent  en  total  à  64,297,7501.9 

Ce  décret  est  adopté. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Laignelot ,  repré- 
sentant du  peuple,  datée  de  Brest,  le  22  pluviôse. 

«  Le  glaive  dfe  la  loi  commence  enfin  à  frapper  ici 
les  têtes  coupables;  le  tribunal  révolutionnaire  vient 
de  condamner  à  la  mort  trois  officiers  de  marine  de 
la  station  de  cet  infâme  Rivière  qui  a  livré  nos  vais- 
seaux à  Tennemi ,  aux  Ues-du-Vent  ;  ils  ont  été  con- 
vaincus d'avoir  arboré  le  drapeau  blanc ,  combattu 
et  conduit  eux-mêmes  au  supplice  les  malheureux 
patriotes  de  ces  contrées:  ainsi  aujourd'hui  Monte- 
clair,  ci-devant  Robert  de  Bougencourt ,  de  la  même 
côte,  et  Kerson  ontexpié  leurs  crimes  sur  l'échafaud, 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  vivi  la  république  ! 
périssent  les  trailres  t  Baud- Vachers,  capitaine  de 
vaisseau,  leur  compagnon,  non  convaincu  de 
complicité,  mais  bien  d'une  faiblesse  très  coupable , 
sera  détenu  jusqu'à  la  paix. 

•  Si  la  commune  de  Brest  recèle  dans  son  sein  des 
monstres  qui  ont  voulu  par  les  poiffuards  du  fédéra- 
lisme écorger  leur  patrie ,  bientôt  justice  en  sera 
faite.  Elle  aie  bonheur  de  posséder  aussi  des  hommes 
dignes  de  la  liberté  ;  et  ces  hommes  sont  d'autant 
plus  énergiques  qu'ils  ont  vu  de  plus  près  Tabîmc 
oii  Ton  a  voulu  les  plonger. 

•  Citoyens  collègues ,  je  puis  vous  assurer  que  ce 
département  est  et  sera  pour  toujours  à  la  répu- 
bhque. 

«  Les  grands  conspirateurs  du  Finistère  vont  être 
jugés,  et,  à  l'exception  de  quelques  riches,  le  fieuple 
entier  applaudit  au  sort  qui  les  attend.  Il  est  impa- 
tient de  voir  se  déployer  la  justice  nationale.  La  So- 
ciété populaire ,  deux  fois  épurée  par  mes  prédéces- 
seurs, vieht  d'être  entièrement  régénérée,  et  il  n'y 
existe  pas  un  fédéraliste.  La  flotte  est  dans  le  meil- 
leur esprit,  et  brûle  d'aller  combattre  nos  Iftches 
voisins.  A  la  nouvelle  de  la  trêve  honteuse  qu'on 
nous  a  proposée,et  qui  viendrait  enchaîner  son  cou- 
rage ,  elle  a  frémi  d'India^nation.  La  Convention  re- 
cevra ces  jours-ci  une  adresse  à  cet  égard. 

•  Je  vous  fais  passer  un  brevet  de  pension  de  200 1 . , 
dont  le  citoyen  Lambert  feit  hommage  à  la  patrie.  H 
ajoute  une8ommede400liv.,moitié  en  assignatsque 
vous  trouverez  ci-joints,  et  l'autre  moitié  à  prendre 
sur  Tannée  échue  et  à  recevoir  de  ladite  pension.  • 
—  Mention  honorable. 

•  P.  S.  J'oubliais  de  vous  dire  qne  nous  tenons  loi 
dans  ce  château,  maison  d'arrêt,  Fex-député  delà 
Convention  Giroust,  du  département  d'Eure-et-Loir. 
11  a  disparu  de  la  Convention  vers  le  15  juin  ;  il  a 

Ï parcouru  probablement  tous  les  départements rebel- 
es,  et  on  Va  trouvé  muni  d'un  faux  passeport,  rô- 
dant parmi  les  ouvriers  des  mines  de  Poullaouen, 
dont  ùuelques  petites  insurrections,  que  nous  avons 
aussitôt  reprimées,  ont  sûrement  été  son  ouvrage. 
J'ai  écrit  au  comité  de  salut  public  pour  savoir  s'il 
est  hors  de  la  loi.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 
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•*  Li*8  rfpr<fs<»nln!ils  du  p<*n|i1c  Fouchë,  M^aullc 
et  Laportr,  envoyés  à  Commune-Aflranchie,  ecriveut 
du  25  pluviôse: 

•  Nous  rendons  coroptechaqucjour,disent-ils,au 
comité  de  salut  public,  de  toutes  nos  opérations  ; 
elles  ne  cesseront  d*étre  la  conséquence  rigoureuse 
des  principes  qui  vous  ont  dicté  le  décret  énergique 
que  vous  avez  rendu  contre  Lyon;  elles  sont  dans 
une  correspondance  intime  avec  la  résolution  forte 
que  le  peuple  a  manifestée  par  votre  organe,  de  Taire 
servir  cette  ville  rebelle  d'exemple  à  toutes  les  com- 
munes qui  voudraient  imiter  sa  criminelle  audace, 
et  d'offrir  à  la  postérité  le  tableau  efTrayant  de  ses 
vastes  ruines  comme  le  témoignage  le  plus  terrible 
de  lu  colère  républicaine  et  du  pouvoir  démocra- 
tique. 

«  Vous  avez  rendu  deux  décrets  qui  fortifient  déjà 
le  ressort  de  tous  les  courages,  de  toutes  les  vertus, 
de  toutes  les  espérances ,  en  ajoutant  au  bien-être 
des  armées,  en  augmentant  leur  solde  d*uu  tiers,  en 
assurant  aux  familles  intéressantes  de  ceux  qui  se 
dévouent  en  présence  de  Tennemi  le  paiement  de  la 
dette  sacrée  qui  ne  leur  était  que  promis  et  toujours 
ajourné.  » 

—  Le  représentant  du  peuple  Lecarpentier,  dans 
le  departementde  la  Manche,  écrit,  en  date  du  23  plu- 
viôse, que  la  Société  populaire  du  Port-Malo  a  cé- 
lébré I»  fête  de  la  Liberté  par  Tinauguration  de  Ma- 
rut  et  Lepelletier,  où  ont  assisté  tous  les  habitants 
de  celte  commune.  Il  annonce  que  le  produit  de  l'ar- 
genterie des  églises  s'élève  déjà  à  plus  de  trois  cents 
mares  ;  que  I  argent  monnayé  à  effigie  royale  pour 
I  éelinngo  compose  une  quantité  de  douze  cents 
ninrcH.  La  Société  populaire  a  ouvert  une  souscription 
pfiur  le  soulagement  des  pauvres  ,  dont  le  produit 
s'élève  à  30,000  liv. 

Il  annonce  aussi  que  deux  couronnes  en  argent 
ont  été  données  par  la  ci-devant  communauté  des 
tailleurs  de  Saint-Malo;  que  les  brigands  qui  ont  été 
jugés  ici  avaient  pour  plus  de  100,000  livres  d'effets 

iirécieux  et  lettres-de-change;  que  les  armements  se 
ont  avec  la  plus  grande  activité,  et  que  la  couronne 
de  Georges  passera  bientôt ,  comme  celle  des  saiuts, 
au  creuset  de  la  république. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Calais  an- 
noncent que  les  citoyens  de  ce  district  ne  se  lassent 
pas  de  faire  des  dons  pour  nos  frères  d'armes  ;  cent 
quarante-neufchemisesontété  déposées,  et  201  liv. 
en  assignats;  un  habit  uniforme ,  une  paire  de  sou- 
liers ,  donnés  par  la  commune  de  Humenghen  ;  et 
sept  chemises,  une  paire  de  bas ,  une  paire  de  pisto- 
lets, et  15  liv.  donnes  par  la^commune  de  Dampierre- 
des-Dunes;  quinze  paires  de  souliers,  une  carabine  , 
un  couteau  de  chasse,  un  ceinturon  ,  un  habit, 
soixante-seize  paires  de  bas  et  cinquante-deux  che- 
mises, donnés  par  la  commune  de  Guemps. 

— -  Les  membres  composant  le  bureau  de  la  So- 
ciété jacobite  du  Mur-de-Barrès,  et  la  commune  de 
Montflour-la-Montagne  ,  annoncent  qu'ils  ont  célé- 
bré la  fête  à  l'occasion  de  la  reprise  de  Toulon  ,  et 
observent  qu'un  cavalier  armé  et  équipé  à  Mur-de- 
Barrès  va  se  rendre  à  sa  destination. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Grenoble 
présente  l'état  des  dons  déposés  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie jusqu'au  2  nivôse.  Ils  consistent  en  cent  soixante- 
huit  marcs  d'argenterie,  un  marc  d'or ,  5,608  liv.  en 
numéraire,  45,000  liv.  en  assignats  et  grand  nombre 
d'effets  d'équipement. 

L'oraleur  :  Depuis  que  les  citoyens  de  Grenoble 
ont  ouvert  un  temple  à  la  Raison  et  envoyé  à  la 
monnaie  trois  cent  soixante-trois  marot  d'argente- 


rie, provenant  des  dépouilles  de  leurs  églises,  ils  ont 
fait  de  nouveaux  dons  particuliers  qui  s'élèvent  à 
3,700  liv.  en  assignats,  700  liv.  en  numéraire,  et  qui 
consistent  en  outre  en  trois  cents  chemises  et  autres 
effets  d'habillement.  La  Société  populaire  a  armé  et 
équipé  un  cavalier;  plusieurs  fêtes  civiques  ont  été 
célébrées;  lors  de  chacune  d'elles, deux hlles  ont  été 
mariées,  qui  ont  reçu  1,500  liv.  de  dot.  La  vente  des 
biens  des  émigrés  s'élève  déjà  à  près  de  10  millions; 
deux  compagnies  viennent  de  se  former;  l'une  s'oc- 
cupe de  l'exploitation  des  mines  de  fer,  qui  sont 
abondantes  dans  l'étendue  de  la  commune  de  Gre- 
noble ,  et  l'autre  de  l'établissemeut  d'une  nouvelle 
fonderie  de  canon.- 

—  Oudot,  au  nom  des  comités  de  sûreté  Générale 
et  de  législation,  fait  le  rapport  sur  l'anaire  de 
Chaudot. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  le  projet  de  décret 
suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  législation  et  de  sûreté  gé- 
nérale réunis,  sur  l'affaire  de  Vivant-Jean-Baptiste 
Chaudot,  rapporte  le  décret  du  26  pluviôse,  quisur- 
seoit  à  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  révolu- 
tionnaire du  même  jour.  » 

Guffroy  combat  ce  projet  de  décret. Il  s'appuîesur 
la  moralité  de  Chaudot  et  sur  ce  que  les  traits  de  ci- 
visme qui  le  caractérisent  n'étaient  pas  tous  connus 
du  jury  révolutionnaire  lorsqu'il  prononça.' 

L'opinant  rappelle  ensuite  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  repose  sur  deux  bases,  la  vertu  et  la 
terreur.  11  pense  que  la  Convention  doit  être  guidée 
dans  cette  circonstance  par  celui  de  ces  deux  princi- 
pes qui  est  le  plus  doux  à  son  cœur,  la  vertu. 

Il  demande  donc  que  Chaudot  soit  déchargé  d'acr 
cusation  et  mis  en  liberté. 

LoisEAU  '  La  véritable  htmranîté  est  de  sauver  le 
peuple.  Fusse- je  le  seul  de  mon  avis,  je  n*en  invo- 
querais pas  moins  les  principes,  et  je  demanaeraîs 
que  le  projet  des  comités  réunis  fût  adopté. 

VouLLAND  :  11  est  un  fait  important  à  éclaireir;  c'est 
celui  qui  concerne  la  dénonciation  de  Maillebois  ft 
Bonne-Savardin,  sur  laquelle  on  s'appuie  pour  sau- 
ver Chaudot, .elle  est  antérieure  de  Quatre  mois  à 
l'emprunt  des  fils  du  tyran  Georges. 

Le  décret  présenté  par  les  comités  r^nis  est 
adopté. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  30  PLUVIOSB. 

Barèrb,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens, lorsque,  il  y  a  huit  jours,  je  parlais  encoM 
ici  de  la  Vendée,  nos  pressentiments  étaient  justes; 
on  voulait  essayer  de  rouvrir  cette  plaie  de  la  repobli- 

3 ne  ;  on  voulait  intriguer  contre  des  généraux  déd- 
és  a  la  guérir  radicalement;  on  voulait  préconiser 
d'autres  militaires;  on  voulait  terrifier  les  faibles, ac- 
caparer les  lAches,  détourner  notre  attention  desen- 
treprises de  l'étranger,  relever  l'intrigue,  jowri  la 
hausse  pour  le  gouvernement  britannique,  et  faire 
diversion  dans  les  frontières  pour  nous  tourmenter 
dans  l'iatérieur. 

Mais  les  deux  représentants  que  tous  avei  en- 
voyés ces  jours  derniers  dans  la  Vendée  ont  m  les 
mêmes  intrigues  que  nous  avions  dénoncées,  ont  re- 
marqué les  mêmes  fautes  que  nous  avons  corrigées» 
et  nous  annoncent  de  nouveaux  succès  contre  CCS  ii- 
corrigibles  brigands.  On  balaie  avec  le  canon  le  sol 
de  la  Vendée;  on  le  purifie  avec  le  feu,  on  trie  sa  po- 
pulation, on  épure  ses  principes ,  on  élabore  l'esprit 
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public,  qui  n'a  été  jiisqirù  ce  moment  que  rcspritdu 
unatisme,  de  la  rébellion  et  du  royalisme.  Les  chefs 
périssent,  des  troupes  mal  armées  disparaissent,  et 
une  administration  révolutionnaire  se  prépare  dans 
le  comité  pour  être  vigoureusement  appliquée  à  ce 
|Miys  rebelle. 

Le  comité  ne  vous  parle  de  cette  partie  honteuse 
de  la  république  que  pour  ne  plus  vous  en  parler 
pendant  la  campagne  prochaine.  Au  monientou qua- 
torze armées  de  républicains  vont  se  précipiter  sur 
les  royaumes  ennemis,  te  royaume  de  la  Vendée  doit 
avoir  disparu  avec  ses  améset  fidèles  sujets.  Prépa- 
rons-nous à  une  campagne  audacieuse  etforte;  réu- 
nissons nos  efforts,  jamais  la  puissance  d*un  peuple 
ne  fut  à  un  aussi  haut  degré  d*énergie  et  de  gran- 
deur. 

Citoyens»  vous  avez  reçu  dans  votre  honorable  et 
pcuibie  mission  le  mandat  d'une  nation  monarchisée 
et  corrompue  par  dix-huit  siècles  d'habitudes ,  de 
préjugés  et  de  tyrannie. 

Vous  avez  hardiment  jeté  cette  belle  nation  dans 
le  creuset  révolutionnaire  :  tous  les  brasiers  sont  al- 
lumés ;  vous  avez  pris  l'engagement  de  la  couler  en 
république  et  de  hatir  pour  les  siècles. 

Que  faut-il  pour  y  parvenir  ?  Point  de  transaction 
avec  des  traîtres;  point  de  mesures  faibles  ou  insufli- 
santes,  point  de  mesures  défensives:  des  attaques, 
des  moyens  oflensifs,  Tintérieur  contenu,  et  surtout 
plus  de  Vendée. 

Voici  les  nouvelles  officielles  : 

Turreau^  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest,  aux 
représentants  du  peuple  près  l'armée  de  l'Ouest. 

An  quartier-général  à  Nantes,  le  S7  pluviôse, 
l'an  S«  de  la  république. 

Citoyens  repré^ntants,  les  ordres  que  j'ai  donnés 
aux  diverschels  des  colonnes  chargées  de  poursuivre 
sans  relâche  le  reste  des  brigauiK  s'exécutent  cha- 
que jour  avec  plus  d'activité  :  près  de  auinze  cents  de 
ces  scélérats  viennent  de  tomber  sous  les  coups  de  la 
brave  division  commandée  par  le  général  Coraellier; 
Il  les  a  fait  repentir  d'avoir  attaque  Eeaupreau,  où  il 
était  alors,  comme  ils  l'ont  fait  d'être  entrés  dans 
Cholet. 

A  peine  les  avant-postes  du  général  Cordellier  fu- 
rent attaqués  que  bientôt  tous  les  soldats  de  sa  di- 
vision, se  répandant  en  tirailleurs  dans  la  campagne 
voisine,  mirent  les  brigands  dans  la  plus  complète 
déroute.  Ils  jetaient  leurs  armes  afin  de  mieux  battre 
en  retraite.  Vous  devez  concevoir  combien  on  en  a 
tué  pendant  une  fusillade  qui  a  duré ,  sans  disconti- 
nuer, depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
lieures  du  soir  ;  les  brigands  étaient  tellement  ser- 
rés (lue  |)lus  de  cent  cinquante  sont  tombés  dans  la 
rivière  d'Erde,  et  une  grande  quantité  dans  celle  de 
Sangnere. 

Cordellier  ne  s'est  pas  borné  à  cette  victoire  :  le 
tiers  de  sa  division  ,  qui  s'était  porté  du  côté  de  la 
Poiscvignière,  a  tué  plus  de  sept  cents  hommes. 

Le  26  du  mois,  ces  coquins  ont  voulu  encore  se 
Dicsurd*  avec  lui  ;  mais  il  les  a  si  bien  frottés  ^ue  le 
ooriw  qu'il  avait  à  combattre  se  trouve  réduit  à  près 
de  cinq  cents  hommes  mal  armés. 

On  ne  saurait  trop  donner  d'éloges  à  l'intrépidité 
des  soldats  du  74*  régiment  ;  ils  méritent  le  titre  de 
républicains;  c'est  tout  dire. 

Je  vous  avais  bien  dit ,  citoyens  représentants, 
qu'avec  des  officiers  généraux  instruits,  des  soldats 
courageux,  je  répondais  de  terminer  la  guerre  de  la 
Vendée,  d'après  les  mesures  que  j'ai  adoptées. 

Je  continue  à  mettre  dans  les  opérations  des  divers 


chefs  de  colonne  Tensemble  qui  fait  tomber  les  bri- 
gands sous  les  coups  d'une  attaque  lorsqu'ils  oui 
échappé  à  ceux  d'une  autre. 

Je  me  suis  empressé  de  faire  retourner  à  la  pour- 
suite de  Charette,  dans  le  Bocage,  la  division  du  gé- 
néral Duquesnoy,  dont  je  vous  ai  déjà  également  an- 
noncé le  succès. 

Salut  et  fraternité. 

Le  général  en  chef         Turrbau. 

P.  S.  Hier  trois  cents  brigands  ontétééeorgés  par 
des  troupes  détachées  de  Nantes ,  près  de  la  forêt  de* 
Prince... Encore  une  victoire  ! 

Pour  copie  conforme,  Fbancastel. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  près  l'armée  de 
l'Ouest  au  comité  de  salut  public. 

Angers,  le  98  pluviôse. 

Citoyens  collègues ,  il  nous  est  bien  agréable  de 
n'avoir  que  des  succès  à  vous  annoncer;  vous  en  ver- 
rez le  détail  dans  le  rapport  ofliciel  du  général  en 
chef,  que  nous  joignons  a  la  présente. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  faire  une  idée  de  l'exa- 
gération que  la  malveillance  avait  mise  dans  le  récit 
de  la  prétendue  résurrection  de  la  Vendée;  comme 
les  hommes  payés  par  les  puissances  étrangères  s'em- 
pressaient de  disséminer  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic avait  eu  tort  de  dire  que  la  Vendée  était  détrui- 
te !  comme  ils  semaient  la  terreur  dans  les  esprits , 
pour  épouvanter  encore  l'opinion,  rallier  les  contre- 
révolutionnaires,  intimider  les  faibles  et  grossir  par 
là  l'armée  des  rebelles,  qui  n'eût  jamais  eu  de  con- 
sistance sans  les  propos  alarmants  de  ceux  qui  se 
plaisent  à  enfler  ses  restes,  et  à  en  supposer  de  faux! 

Sans  doute  il  faut  s'attendre  oue  les  restes  d'une 
armée  qui  fut  terrible ,  que  1rs  nommes  qui  depuis 
un  ans  aguerrissent,  et  qui  sont  au  moment  du  dés- 
'  espoir,  n  ayant  qu'une  mort  infaillible  devant  les 
yeux,  cherchent  à  la  vendre  cher.  Ils  seront  dange- 
reux tant  qu'ils  n'auront  pas  tous  péri. 

Mais  leur  consistance  actuelle  est  bien  éloignée 
d'être  redoutable;  un  grand  nombre  est  sans  armes  ; 
les  munitions,  ou  au  moins  les  quantités  suffisantes 
de  munitions  leur  manquent  :  la  terreur  est  chez 
eux.  Ils  ne  sont  plus  que  sent  à  huit  mille  hommes. 
Vous  jugerez  qu'avec  de  la  bonne  volonté  et  nos 
moyens  on  les  fera  tous  périr. 

Cependant  il  faut  du  temps  ;  ils  sont  dans  leur 
pays;  ils  paraissent  et  disparaissent,  se  rassruihlent 
et  se  dissipent  à  volonté  :  la  difliculté  est  de  les  sai- 
sir, et  ils  se  jettent  de  temps  en  temps  sur  des  postes 
qu'ils  égorgent,  et  dont  ils  prennentles  armes.  Voilà 
leur  état;  il  est  dans  la  nature  des  choses  :  faites  taire 
tous  les  malveillants  qui  appellent  victoires  des  sur- 
prises sur  un  poste.  Le  but  n'est  autre  que  d'ôter  la 
confiance. 

Des  victoires  !  Ils  avaient  pris  Cholet  ;  deux  heu- 
res après  on  les  en  a  chassés  ;  ils  ont  attaqué  trois 
fois  la  division  de  Cordellier,  parcequ'ils  savent  que 
nous  ne  sommes  pas  ordinairement  heureux  quand 
on  nous  attaque ,  et  ils  ont  été  mis  en  déroute  et  en 
déconfiture. 

Cependant  partout  sur  notre  route,  et  à  Saumur  , 
et  ici ,  tous  les  messieurs  se  plaisaient  à  répandre  : 
«  C'est  donc  encore  la  Vendée  !  cela  est  indestructi- 
ble, c'est  une  guerre  éternelle  et  désastreuse.  »  Nous 
ne  doutons  pas  que  certaines  gens  à  Paris  ,  ceux  qui 
troublent  tout ,  qui  entravent  tout ,  n'aient  tenu  le 
même  langage. 

Nous  espérons  dans  peu  avoir  à  vous  assurer  plus 
positivement  que  la  Vendée  ne  sera  plus  ;  après  un 
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p:ranrî  monàio.  il  pnraît  encore  quclqnc s  flammf s. 
Nos  cuueiuis  n*auioiit  pas  la  satisfoction  d'en  ollu<- 
mer  un  Aocond;  ils  seront  réduits  à  la  faible  ressource 
de  persécuter  ceux  qui  Tout  éteint 

Signé  Gabbau,  Hbntz  et  Fbangastbl. 

P.  S,  Demain  nous  allons  a  Nantes,  où  nous  arrê- 
terons, de  concert  avec  les  généraux,  le«  grandes  et, 
nous  espérons,  les  dernières  mesures. 

Lettre  du  général  Turreau  aux  représentants  du 
peuple  composant  le  comité  dé  salut  publie. 

De  PCantei,  le  S7  pluvioM. 

Citoyens  représentants,  c'est  avec  la  plus  vive  sa- 
tisfaction que  je  vous  annonce  deux  nouveaux  suc- 
cès important!  que  vient  de  remporter  une  division 
de  l'armée  aue  je  commande.  Le  général  de  division 
Cordellier,a  quij'avaisdonnéordre,aprèssa  victoire 
de  Cholet,  de  poursuivre  sans  relâche  l'armée  au*il 
avait  battue,  a  atteint  Tenneroi,  et  Ta  combattu  aeux 
jours  de  suite  aux  environs  de  Montrevault*  Ces 
deux  essais  ont  été  deux  victoires  complètes  :  plus 
de  quinze  cents  brigands  ont  été  tués,  deux  cents  se 
sont  noyés  dans  TErdrcj  on  continue  a  poursuivre  le 
reste ,  ce  sont  les  débris  de  l'armée  de  Larocbejac* 
quelein.  Plusieurs  chefs  ont  été  tuéSt  entre  autres 
une  jeune  femme  qui  paraissait  conmandcr  toute 
l'armée  brifçandine. 

Ces  succès  sont  dus  à  une  partie  de  la  division  dé- 
tachée de  l'armée  du  Nord,  qui  mérite  le  plus  grand 
éloge,  particulièrement  le  brave  74«  régiment  com- 
mandé par  son  chef  de  bataillon  Morot,  à  la  fiermeté 
duquel  Cordellier  dit  devoir  la  victoire. 

Je  suis  toujours  mon  plan ,  qui  est  d*a?oir  deux 
colonnes  agissantes,  poursuivant  l'ennemi  sans  relâ- 
che, et  de  (orts  postes  d'observation  qui  le  retiennent 
dans  un  cercle  étroit.  L'on  continue  à  brûler  detous 
edlés ,  et  cette  opération  irait  plus  vite  si  Ton  enle^ 
vait  proniptement  les  objets  de  subsistances  que  j'ai 
ordonné  de  conserver;  mais,  je  vous  Tai  déjà  dit,  ci- 
toyens représentants,  la  lenteur  que  les  agents  des 
corps  constitués  et  du  régisseur- générai  des  vivres, 
qui  cependant  est  lui-même  très  actif,  ont  apportée 
à  renlèvcment  des  grains  et  fourrages,  a  été  très  pré- 
judiciable sous  plus  d'un  rapport  à  lachosc  publique. 

^f^n^TcjBBEAu: 
{LasuiUdwiain*  ) 


TRIDUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIBB. 

Du  25.  —  J.-J.  de  Beaune,  natif  d'Amsterdam  , 
â^é  de  trente-quatre  ans,  négociant  et  directeur-gé- 
néral des  charrois  d'artillerie,  rue  Montmartre; 

F.-B.  Brichard ,  natif  de  Brony,  département  de 
Seiue-et-Oise,  âgé  de  quarante-trois  ans,  notaire  pu- 
blic, rue  Saint- André-des-Arcs; 

F.  Mestivii^r,  natif  de  la  Cha|)elle-Saînt4lartin,  dé- 
partement de  Loir-ci-Cfaer,  âgé  dequarante-un  ans^ 
clerc  de  Brichard,  notaire; 

i.-B.Vielte,  né  et  demeurant  à  Paris,p1aceThioo- 
viile,  i^é  de  quarante^deux  ans ,  fabricant  joaillier , 
detémom  derenu  accusé; 

J.-B.  Chaudot,  né  et  demeurant  à  Paris,  rue  Jean- 
Jacques  Rousseau  «  âgé  de  quaraQte-dett|[  «os,  no- 
taire public; 

Convaincus  d'être  complices  d'un  complot  qui  a 
existé  à  commencer  du  mois  de  juiu  1700,  tendant  à 


favoriser  les  projets  hostiles  des  ennemis  extérieurs 
et  les  conspirations  des  ennemis  intérieur!,  en  met- 
tent en  circulation,  sous  le  nom  d*emprunta,  mille 
actions  de  100  liv.  sterling  chacupe,et  leurs eoupons 
d'intérâts  à  5  pour  100,  au  profit  de  Georges  de  Gal- 
les, de  Frédéric  d'York  et  de  Guillaume-Henn  de 
Clarence ,  fils  de  Georges ,  roi  d'Angleterre,  sous  la 

Sarantie  d'une  obligation  par  eux  souscrite  i  Lon- 
res ,  le  5  juin  1790,  i  la  disposition  de  J.-J.  de 
Beaune; 

Et  P.*J.  Âubert ,  natif  de  Paris ,  âgé  de  aparante- 
clnq  ans,  ei-devant  euré  delà  paroisse  desPannetiè- 
res,  département  du  Loiret,  eonvaincu  d'avoir  entre- 
tenp,  dePannetières  à  Paris,  notamment  au  mois  de 
décembre  1702,  des  correspondances  eoutenant pro- 
vocation à  l'avilissement  et  à  la  dissolution  de  la  re- 
présentation nationale,  et  au  rétablissement  de  la 
royauté  eu  Franoa,  ont  été  condamnés  à  la  pdne  de 
mort. 

—  G.-M.  Qoman,  négociante  «  née  et  demeurant  à 
Paris,  maison  Egalité,  âgée  de  trente^sept  ans  ^ 
épouse  d'Oriol  ; 

A.-L.-D.  Oriol,  natif  de  Communci-Affranchie , 
âgé  de(fURranteHk*pt  ans,  ex«eonseiller  à  la  cour  des 
monnaies  de  Lyon,  introducteur  des  ambaaaadeurs 
du  ci-devant  d'Artois  •  commandant  de  U  garde  na- 
tionale du  canton  de  Pierrefitte  ; 

L.-A.  Desfrançois  ,  né  et  demeurant  à  Paris,  me 
des  Boucheries,  faubourg  Saint- Germain  ,  âgé  de 
soixante-six  ans ,  ex-abbé  et  interprète  du  ci-devant 
roi,  maître  de  langue  ,  co-eecuséj  dans  cette  mine 
affaire,  ont  été  acquittés  ;  ils  seront  détenus  comme 
suspects  jusqu'à  la  paix. 


SPECTACLES. 

TeiiTBS  M  h'OféAk'CQUwe%  viimiAt,  me  Flavart  •* 
Vlniérieur  ^un  Ménagé  républieaint  et  te  Soutemdu, 

Tuiàjwimtk  IUpubuqui,  nie  de  la  M»  -*  Épi^kariSt 
ou  la  Conspiration  pour  ta  Ubêrtéf  trag.«  et  le  Conwtf 
ttment  forcé. 

Théâtre  db  la  rub  Fbtdsav.  —  La  i^  repnSii  d« 
Compère  Luc,  ou  tes  Danpers  de  Civrogncrio^  prte»  do 
Club  des  SanS'Soueiu 

Théatbs  National,  mes  de  la  Loi  et  de  I/ravols.  ^ 
Us  Prêtres  et  les  lioU;  ta  Parfaite  BgalUéf  et  la  Féts 
eivique. 

THtATBB  M8  SAm'CuLOTw,  d -dcfint  Molièrei  — 
Le  Joueur,  Mîvi  de  V Heureuse  Déeade, 

ThAatM  LTUOVS  DBS  ÂMIf  M  LA  PATBffl,  d-defflit  dtlt 
rue  de  Louvois.  •«*  Les  Loups  et  tes  BreHs^  et  JfifAcf 
Cervantes,  op.  eo  3  actes,  à  grand  spectacle. 

Tdéateb  dç  Valdbtillb.  -*  Le  Nègre  amkergisi^i  4rl«r 

?wn  Pygjnaiion^  ou  ta  Boffuoffukautée,  et  la  Plaqwê  re» 
ournee, 

Thbathe  db  la  Crri.  —  VARrtr^  —  Le  Couds  es 
tout  te  monde;  les  Dragons  et  tes  Bénédictines  ;  U9  Pror 
gons  en  eantonnementf  et  le  Pari  de  vinpî^uatrt  èoure9f 

Théatii  do  Ltcéb  dbb  Abt9,  an  jardm  de  PllgÉRlé.  -* 
L'Histoire  du  Genre  humain,  pent  à  tpeet,  piSpédéB  de 
VÉcoU  du  BéputtUain ,  et  de  PÉskappé  de  LJmu 

ThSatib  m  PAiTitfoH,  *  rnatrepide.  <«  La  S*»  ityrti» 
du  Lillois  d  Paris,  com»  <IOUV.«  Miivkr  de  fJGEfiirfMf  D^ 
tûdeHdu  Doublé  Mariage, au  la SetoudolMÊadê. 

AwPiiiTviATas  »*AaTLBT,  fimbopif  dn  Tmpife  «« 
Aujourd*hui,  à  dnq  heures  et  demie  ftésimt  la  oltofst 
Franconi^  «yec  ses  élèves  et  ict  epfiiDU*  cpmjjiifra  ses 
exerdces  d'éqvttatioa  et  d*Én»latioP9  UmnittmfélWh 
dames  sur  ses  dieraux,  sm  ploiliiirs  fttim  ctCMl^^fitlS 
aimiMiits. 

Il  doBBe  set  leçons  d^écrakMlon  cC  de  ?4ll||w  foof  to 
■wdM»poorl*wictl*anb«fCMi  ^^ 


Ptrâ.  T)|i    Urnri  Ploa,  nt  Oanadcre,  8. 
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POLITIQDE. 

ITALIE. 

Du  BJtunUr»  —  L'Italie  entière  lemble  murmurer  eon- 
Ire  la  tyranoie  anKlaiseï  On  t'ofltoie  partout  de  la  haolenr 
des  ninistrea  delà  Grande-BreUgncu  L*audacepoaiséeaa 
point  de  bloquer  actuellement  le  port  de  Gênes  ne  se  eon- 
çoU  qu*à  peine.  Heureusement  le  territoire  de  la  r«publi* 
que  est  approfisionné  de  manière  à  brsTer  Pinsolence  bri* 
taonique  et  tous  les  effieto  d*une  boetilité  si  injuste  et  si 
pcffMe.  Cependant  la  nouvelle  delà  déroule  complète  et 
de  la  fuite  ignominieuse  des  forces  combinées  à  Toulon  et 
devant  Touk»  n'en  est  pas  moins  certaine  :  il  n*en  est  pas 
moins  certain  que  Tannée  napolitaine  a  perdu  Téllte  de 
ses  hommes,  que  ses  munitions  et  ses  canons  sont  pour  la 
[rittpart  BU  pouvoir  des  Français,  et  que  cette  flotte  erre 
tneore  tam  honneur  comme  sans  espéraoe^ 

SUISSE. 

Du  li Janvier.  —  La  nation  helvétique  persiste  dans  la 
neutralité  qu*cllea  adoptée.  Ni  lesintrifues,  ni  les  me- 
naces de  la  maison  d'Autriche  n^ont  pu  allérér  les  princi- 
pes d^unpeuplequi  a  une  dignité  nationale  &soutenir  dans 
TEurope.  Im  Suisses  ne  doutent  point  qu'ils  n'aient  à 
prendre  des  moyens  soUdes  pour  se  faire  respecter  comme 
ito  doivent  l'être.  Aussi  continuent-ils  d'armer.  Quoiqu'on 
vienne  de  diminuer  la  garnison  de  Bê1e«  et  que  les  can- 
tons démocratiques  aient  retiré  leur  contingent,  le  corps 
helvétique  n'en  tient  pas  moins  k  des  dispositions  fermes  et 
convenables. 

Bépouêê  éeê  etmtonê  Mrifses  d  ta  noté  deê  ambauadewn 
€An§Uterr9* 

Votre  Excellence,  dans  une  lettre  datée  du  80  novemltre» 
a  bien  voulu  recommander  à  la  sérieuse  considération  du 
corps  helvétique  quelques  observations  importantes  sur  la 
position  actuelle  de  notre  république  rdativement  aux 
pufisanees  belligérantes.  Noos  avons  examiné  ces  obser- 
vationa  avec  tout  le  soin,  toute  l'attention  que  nous  devons 
aux  intérêts  de  la  patrie,  et  nous  pensons  donner  à  Votre 
Excellence  une  preuve  de  l'estime  que  nous  inspirent  le  ca- 
ractère dont  elle  est  revêtue  et  le  mérite  de  ses  qualités 
penonnellcs  en  lui  faisant  un  exposé  franc  et  sincère  de 
notre  situation  et  de  notre  conduite 

Quelque  affligeant  que  soit  pour  nous  le  souvenir,  que 
nous  rappelle  Votre  Excellence,  desévénemenu  terribles  ar- 
rivés en  mnee  et  de  la  triste  destinée  de  plusieurs  de  nos 
frères  qui  tfj  trouvèrent  enveloppés  si  maibeureuseroent, 
notre  Juste  doufeur  n'en  cède  pas  moins  aux  principes  de 
notre  constitution.  Ces  principes  reposent  depuis  plusieurs 
siècles  sur  des  relations  de  paix,  d*amiiié  et  de  bon  voisi- 
nage avec  toutes  les  puissances  qui  nous  environnent.  Ja- 
Bnis  aucune  part  prise  aux  guerres  étrangères  n'en  inter- 
rompit le  cours  ;  une  eiacte  neutralité  fot  la  maxime  con- 
stante de  nos  ancêtres.  L*ayanl  reçue  d'eux  comme  un 
liéritaiB  sacré^  nous  avons  oni  devoir  la  suivre  encore  au 
moment  qa^édatala  guerre  actuelle,  et  nous  n'avons  cessé 
d*en  éprouver  rinfluence  salutaire  non-seulement  tiour 
notre  sûreté  au  dehors,  mais  encore  pour  notre  paix  dans 
llntérleur.  Accoutumés  d'observer  Mnipuleusement  les 
engagements  oonvenns,  nousnenousécartercnssousaucon 
prèlexle  de  la  neutralité  déclarée,  et  nous  n'écouterons 
ancnne  Inalnustion  qui  pourrait  donner  lieu  à  de  justes 
plaintes.  C'est  à  nous  maintenir  dans  la  jouissance  de  no- 
tre Imiicupeet  paisible  situation  que  tendront  uniquement 
les  ciértfl  de  notre  xèle  i  nous  réunirons  nos  forces  pour  re- 
pousser Jusqu'aux  moindres  tentatives  par  lesquelles  on 
chercherait  àtroubler  notre  repos  ou  bien  à  en  miner  les  (bn- 
demenUpir  des  principes  deatmcicurs.  C'est  vers  ce  but 
que  se  porte  toute  notre  prévoyance  en  gardant  soigneu- 
senient  nos  frontières,  en  tAchant  de  prévenir  ainsi  dcsdif^ 

Z*  Strie.  ^TomeVL 


ficultés  même  que  nous  ne  pouvooa  prévoir»  en  lesécan 
tant  dès  qu'elles  se  présentent  par  une  correspondance  in* 
séparable  de  nos  relations  de  voisinsge  et  de  localités. 

Nous  prions  Voire  Excellence  d'assurer  S.  M.  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  de  ces  dispositions  invariables  du  corps 
helvétique.  C'est  avec  une  confiance  entière  que  nous 
attendons  de  sa  haute  bienveillance  qu'à  l'exemple  de  ses 
illustres  aïeux,  qui  dkns  tous  les  temps  voulurent  bien  s'in- 
téresser au  maintien  et  k  l'indépendance  de  la  Confédéra- 
tion helvétique,  SaMsjestécontinuerade  prendre  encore  à 
l'u  venir  tout  l'intérêt  d'une  affection  véritable  à  nos  pros- 
pérités. Nous  sommes  avec  une  considération  distinguée^ 
de  Votre  Excellence,  etc. 

ANGLETERRE. 

DébaU  du  PartemenU  —  Chambré  deê  pairie 

SéANCl  DU  8i  JANVinU 

LordStanbope  prend  la  parole  sur  sa  motion,  ajournée 
par  ses  collègoea  à  cette  séance.  Le  sujet  qu'il  soumet  à  la 
Ghambre»  indépendamment  de  ce  qu'il  est  très  Important, 
se  trouve  avoir  un  rapport  spécial  aveo  ses  pouvoirs,  puis- 
qu'elle est  tout  à  la  fou  branche  de  la  législature  et  tribunal 
judiciaire.  Il  examine  la  conduite  des  court  de  Justice,  et 
la  taxe  d'Oppressive,  contraire  en  tout  point  aux  Iii)erté9 
constitutionnelles  que  chaque  Anglais  possède  par  le  droit 
de  naissance. 

Enfin,  arrivant  au  bot  principal  de  sa  motion  «  le  juge- 
ment rendu  contre  MM.  Muir  eti>almer  (t),  il  le  présente 
comme  injuste,  cruel  et  attentatoire  aux  lois.  Il  manifeste  lo 
diéfiret  l'espérance  de  trouver  des  moyens  constitutionnels 
de  le  faire  réformer. 

.  Passant  à  la  citation  d'un  puissant  exemple,  il  rappelle 
l'affaire  capitale  de  l'immortel  Algemdon  Sydney,  de  lord 
Russâl  et  d'autres  victimes  du  despotisme  de  Cbaries  II  ; 
il  en  condut  que  la  Chambre  peut  rapporter  et  casser  les 
condamnations  de  MM.  Muir,  Palmer,  Shirming  et  Mai^ 
garot  :  il  conteste  à  la  cour  d'Ecosse  le  nom  de  tribunal , 
dont  il  la  montre  indigne  par  son  peu  de  respect  pour  les 
lois  constitutioimelles,  enfreintes  au  point  qu'il  n'est  per- 
sonne qui  puisse  trouver  que  ces  foges  ont  rempli  l'idée 
que  les  pairs  s'étaient  formée  d'eux  et  de  leurs  opérations. 
Il  cite  ensuite  quelques  passages  du  lord  avocat  et  de 
M.  Muir,  à  qui  l'on  n'a  pas  laissé  le  temps  de  préparer  sa 
défense.  Il  laisse  à  la  Chambre  à  juger  de  la  légalité  de  la 
conviction.  Mais  le  plus  importsnf,  le  plus  prvssé  pour  le 
moment,  ce  qu'il  poursuit  avec  ardeur,  c'est  la  suspension 
de  l'exécution  de  ces  jugements  juf<qn'à  ce  qu'on  ait  fait 
une  information  dans  les  formes  sur  la  conduite  de  la  cour 
de  justice  d'Ecosse,  à  laquelle  elle  ne  sera  vraisemblable- 
ment pas  favorable.  S'il  réussit,  comme  il  s'en  flatte,  ft  foiro 
présenter  par  la  Chambre  une  Adresse  an  roi  pour  obtenir 
de  lui  cette  suspension,  il  fera  la  même  demande  pour  les 
prétendus  complices  de  M.  Muir. 

Lord  Mansfieid  témoigne  sa  surprise  et  son  indignatloii 
de  voir  attaquer  une  cour  dont  il  s'honore  d'être  meml>re, 
et  qui  remplit  paKaitement  sa  dénomination  de  cour  de 
iusticet  il  avoue  qu'on  y  suit  la  marche  des  tribunaux 
d'Ecosse,  et  que  leurs  jugements,  comme  ceux  des  tribu- 
naux d'Angleterre,  peuvent  être  sujets  à  révision  quand  Ils 
sont  im'ustes  i  mais  il  veutqu*on  reietle  la  motion  du  lord 
Stanhc^  parcequ'elle  tend  à  soulever  le  peuple  contre 
cette  cour  de  justice,  dont  II  semblerait  gue  les  foutes  se- 
raient des  délits  volontaires,  et  non  de  simples  erreurs. 

Lord  Stormont  (d-devant  ambassadeur  en  France),  lord 
Landerdale  et  le  doc  de  Norfolk  combattent  également  la 
motion,  qui  ne  tendrait  qu'à  détruire  Pacle  d'union  des 
deux  royaumes.  Cette  motion  leur  parait  extrêmement  ri* 
dicule  ;  elle  a  pour  tout  fondement  qudques  papiers  pu-* 
bticsqui  ont  rendu  compteà  leur  manière  de  ce  procès,  et 

(I)  Quoique  lord  fltanbope  na  désigne  îei  que  deoi  des 
membres  de  la  Convention  écossaise  csadamnéi  à  la  dépota 
Ution,  on  wit  qu'il  y  en  ont  quatre}  ilsseotMoiméf  quaiqMe 
lignes  plus  loin.  L.  G. 
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pour  seul  appui  le  fanatisme  de  quelques  Sorî(^:é5  particu- 
lières, que  le  préopinanl  ne  parait  que  trop  partager. 

Ce  dernier  btIs  élait  particulièrement  celui  du  lord* 
chancelier.  Lord  Tnrlow  trouve  la  conduita  de  la  cour 
d'Ecosse  non-seulement  dVcord  avec  la  loi^  mais  même 
m  quelque  sorte  méritoire,  parcequ'elle  est  adaptée  avec 
lieaucoup  de  justesse  aui  conjonctures  présentes. 

La  Chambre  va  aux  voix  Bur  la  motion  du  lord  Stanhope; 
49  la  rejettent,  i  seule  Tappuie. 

Chambre  de$  Communtê* 
SiANCB  DU  i*'  FévRita. 

On  lit  pour  la  première  fois  un  bill  dont  le  but  est  d*au* 
toriser  la  compagnie  de  banque  d^Angleterrc  à  gross'ir  son 
capital  jusqu^à  concurrence  de  i  million  sterling  seule- 
ment. 

M.  Hobart  fait  son  rapport  au  comité  des  subsides  rela- 
tivement à  la  question  déjà  mise  en  avant  et  discutée  de 
voter  les  sommes  stipulées  par  le  traité  entre  S.  M.  bri- 
tannique et  le  roi  de  Sardaigne. 

M.  Grey,  sans  s*opposer  précisément  au  paiement  des 
200,000  livres,  attaque  de  nouveau  le  fond  du  traité, 
comme  sans  exemple;  il  combat  les  raisonnements  appuyés 
par  les  avocats  du  ministère  sur  les  préoédeoU  traités  de 
1704  et  1748  ;  il  s^atlache  à  faire  voir  la  prodigieuse  diffé- 
rence des  conjonctures  où  Ton  se  trouvait  alors  et  de  celles 
où  Ton  vient  de  négocier  d^une  manière  si  désavantageuse 
à  la  Grande-Bretagne.  Aucun  des  points  de  celte  nouvelle 
alliance  inutile  et  dispendieuse  ne  trouve  grâce  devant  son 
examen  aussi  scrupuleux  quesévère  ;  enfin  il  manifeste,  au 
nom  de  plusieurs  de  ses  collègues,  le  désir  d*apprendre  nel* 
temeot  du  ministre  si  les  troupes  sardes  employées  à  Tou- 
lon ont  été  payées  par  leur  roi ,  ou  si  Ton  n*a  pas  encore 
donné  à  œ  prince  un  supplément  de  subside  pour  cet  objet. 

«  Le  roi  de  Sardaigne,  répond  M.  Pitt,  n*a  rien  reçu  de 
plus  que  ses  200,000  livres  ;  vraisemblablement  c*est  Tou- 
lon même  qui  a  fait  les  frais  de  cette  gimisoD  envoyée  poar 
sa  défense.  • 

Le  rapport  ainsi  présenté  passe  sans  autres  objections» 

Le  major  Mailland  revient  sur  la  question  qu*il  avait 
faite  dans  la  précédente  séance  à  M.  Dundas,  et  que  celui- 
ci  n*avait  pu  résoudre,  faute  de  renseignements  qu*il  n*é- 
tait  pas  alors  en  état  de  fournir  ;  il  le  circonscrit  aujour^ 
d*hui  dans  le  cercle  étroit  d'un  oui  ou  d'un  non  positif. 
Y  à-t-il  des  ofGciers  français  employés  en  qualité  d'aides- 
de-camp  du  comte  de  Moyra  (ci-devant  lord  Rawdon),  et 
à  ce  titre  reçoivent*ils  une  paie  de  i^Anglelerre  ? 

M.  Dundas  répond  avec  humeur  au  nouveau  Popilius 
qu'il  ne  se  croit  pas  obligé  de  s'astreindre  à  tant  de  préci- 
sion; qu'après  tout,  du  moins  suivant  son  aTis  particulier, 
un  général  a  droit  d'employer  tels  instruments  qu'il 
juge  convenables  pour  l'exécution  des  pians  qu'il  doit 
remplir  ;  qu'en  outre  il  y  aurait  trop  d*inconvénicnts  à  di- 
vulguer ainsi  les  noms  des  officiers  français  employés 
dans  cette  guerre,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  et  que  la 
prudence  lui  ordonnait  de  différer  une  réponse  qui  pou- 
vait compromettre  le  succès  des  armes  britanniques,  atta- 
ché peut-être  à  celle  discrétion  impénétrable  ;  qu'il  at- 
tendrait en  conséquence  que  la  Chambre  le  sommât  de 
s'expliquer. 

L'opinant  reprend  vivement  la  parole  pour  écarter  l'idée 
d'avoir  voulu  faire  une  question  dont  le  résultat  serait  de 
donner  une  publicité  dangereuse  à  des  mesures  faites  pour 
rester  sous  le  voile;  mais  il  sait  de  bonne  part  qu'il  y  a  des 
officiers  français  à  la  solde  de  l'Angleterre  sous  les  ordres 
du  comte  de  Moyra.  La  vérité  de  ce  fait  admise,  on  nepeut 
disconvenir  qu'il  ne  soit  contraire  aux  lois  de  l'Étal,  et  que 
parconséquent  la  Chambre  ne  doive  en  prendre  connais- 
sance. •  Je  sens,  ajoute-t-il,  que  la  position  de  ces  officiers 
est  très  délicate  ;  je  veux  bien  croire  que  leurs  services  peu- 
vent être  utiles  :  mais  il  me  semble  aussi  que  Ton  pourrait 
concilier  ce  qu'on  doit  à  la  délicatesse  de  leur  posilion  et 
à  l'importance  de  leurs  services  avec  le  respect  que  nous 
devons  nous-mêmes  avant  tout  aux  lois  de  TEtat  en  ne  les 
employant  que  d'une  manière  avouée  parées  mêmes  lois. 
D'ailleurs  tous  ceux  qui  servent  dans  l'armée  du  comte  de 
Moyra  savent  très  bien  le  nom  de  ces  Français.  Je  ne  vois 
donc  pas  de  secret  d'Etat  qui  puisse  exiger  qu'où  cache 


leurs  noms  h  la  Chambre,  et  je  demande  qu^on  ne  lai  » 
fasse  plus  un  mystère.  • 

M.  Grey  appuie  la  motion.  Il  trouve  que  s'il  y  m  dn  dan* 
ger  à  dévoiler  les  mesures  du  gouvernement  pendant  la 
guerre,  il  y  en  a  encore  plus  à  souffrir  que,  sons  le  prétexte 
spécieux  et  commode  de  la  nécessité  du  secret»  oo  attente 
à  chaque  instant  à  la  constitution.  Il  poursuit  : 

t  Quelle  ignorance  affectée  des  lois  du  pays  ose  préten- 
dre que  le  comte  de  Moyra  peut  employer  tels  iDStrumenls 
qu'il  lui  plaît?  Non,  il  ne  le  peut  pas  :  il  a  besoin  de  Pauto- 
risation  du  parlement  poUr  employer  des  officiers  étran- 
gers quand  ils  sont  payés  de  l'argent  du  peuple  de  la 
Grande-Bretagne,  que  le  parlement  représente.  On  mettra 
sans  doute  de  l'opiniâtreté  à  éluder  cette  motion,  on  In  if 
jettera  peut-être  même  ouvertement  ;  eh  bien!  OMii,  je 
n'en  mettrai  pas  moins  à  la  reproduire  de  nouveau  dans  un 
autre  temps,  ainsi  que  celle  relative  au  déiiarqueinent  éa 
trqupes  hessoises  dans  l'Ile  de  Wight.  a 

La  question  sur  la  motion  du  major  Maltland  est  mise 
aux  voix.  Un  igoumement  lui  épargne  d'être  atMoInmenl 
rejetée. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  a  fait  ajourner  an  landi 
suivant  les  mesures  à  prendre  relativement  aux  arrêtés  des 
comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  f 
du  7  nivôse  (janvier  1794)* 
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SÉANCE  DU  28  PLUVIOSB. 

Albitte ,  représentant  du  peuple  dans  le  d^atte- 
ment  de  TAin,  envoie  à  la  Société'  la  liste  des  prétrei 
qui  se  sout  dépr(*.tri$és. 

CoUot  d'HerboU  :  Âlbitte  se  trouve  dans  un  dé» 
partcDieiit  affligé  de  tous  les  maux  de  Faristctfatie. 
11  m*a  écrit  pour  me  témoigner  combien  ce  serait 
ajouter  n  ses  forces  morales  sur  l'esprit  public  que 
de  réparer  à  la  Société  des  Jacobins.  (On  applau- 
dit.) 

Albitte  est  interpellé  comme  s'il  était  présent,  et, 
personne  n'ayant  opposé  de  réclamations,  il  est 
maintenu  dans  la  Société.  Copie  du  procès-rrrbal 
lui  sera  envoyée  pour  lui  servir  comme  pièct  au- 
thentique. 

Choiles  :  Il  existe  un  système  de  difbmation  et 
d'oppression  contre  les  meilleurs  patriotes,  et  c'est 
au  Nord  principalement  oue  le  théâtre  de  Tintrigue 
est  dans  toute  son  activité.  Je  ne  m'en  plains  point, 
moi  qui  en  suis  l'objet,  et  je  me  contenterai  de  ren- 
voyer mes  méprisables  ennemis  à  leurs  remords.  Je 
vais  seulement  vous  Taire  le  tableau  tout  à  la  fois 
effrayant  et  consolant  de  léut  actuel  de  la  frontière 
l 'du  Nord. 

j-     Je  dois  d'abord  un  tribut  d'éloges  les  plos]iono« 

rablcs  aux  soldats  qui  composent  l'armée  française. 

I  J'ai  vécu  avec  eux  avant  et  après  ma  blessure,  et 

I  j'atteste  leur  bravoure  et  leur  amour  pour  la  patrie. 

Je  ne  parle  point  de  Tétat-major,  que  je  connais 
moins,  et  qui,  en  général,  est  une  espèce  d'hommes 
qu'on  ne  peut  juger  que  sur  leur  conduite  et  snr 
leurs  actions. 

La  commune  de  Lille,  dont  j'estime  la  population 
environ  quarante  mille  âmes ,  peut ,  avec  les  étran- 

fers  qui  y  abondent,  monter  a  soixante  mille.  J'eo 
ivise  les  habitants  en  deux  classes,  \esh<mbarééi 
et  les  encavét.  Les  premiers  sont  les  riches ,  qnit 
tous  suj)erbement  logés,  proposaient  aux  malheu- 
reux 6  francs  par  jour  pour  habiter  dans  les  Ciives» 
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qui,  dans  ce  pays,  sont  les  logements  des  pauvres, 
et  pour  que  ceux-ci  allassent  ramasser  les  boulets 

3UI  brûlaient  leurs  maisons.  Le  plus  grand  nombre 
e  ces  muscadins  avaient  même  pris  le  parti  de  se 
sauver,  après  avoir  fait  déloger  tous  leurs  meubles. 
II  n'était  aonc  resté  dans  Lille  aue  ceux  oui  n'étaient 
pas  en  correspondance  avec  Alnert  et  Cnristine.  Ce 
sont  pourtant  les  bombardés  qui  se  font  honneur  de 
la  défense  de  Lille...  (Quelques  débats  s'élèvent.)  Je 
déaire  que  tous  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  me  ré- 
pondre montent  à  la  tribune,  afin  que  je  puisse  ré- 
pliquer sur-le-champ,  car  je  me  propose  de  demander 
a  éirie  reçu  dans  la  &oeiéte. 

Linatteur  :  J'ai  été  à  Lille  avec  Bentabole.  Je  ne 
sais  pas  si  le  patriotisme  y  est  devenu  tel  que  Chasles 
y  puisse  passer  pour  un  modéré;  mais  j'avoue  qu'à 
cette  époque  je  n'ai  pas  remarqué  dans  la  ville  de 
Lille,  dont  j^avais  une  haute  idée  sur  sa  défense,  le 
patriotisme  qu'on  m*avait  tant  vanté. 

Quinze  cents  jeunes  gens  que  nous  mîmes  en  ré- 
quisition ne  me  parurent  pas  merveilleusement  dis- 
posa pour  la  révolution.  Au  surplus  je  rends  justice 
aux  sans-culottes  de  cette  commune ,  et  je  rends 
hommage  à  Chasles  pour  les  blessures  qu'il  a  reçues, 
non,  comme  l'ont  dit  de  lâches  détracteurs,  dans  un 
moulin ,  mais  bien  dans  les  rangs,  au  milieu  de  ses 
frères  d'armes.  Du  reste,  je  ne  peux  répondre  que  de 
ce  que  j*ai  vu  ;  mais  toutes  les  probabihtés  se  réunis- 
sent en  faveur  de  Chasles. 

Un  membre  :  Les  Lillois  ne  se  contentent  pas, 
comme  l'a  dit  un  préopiiMint ,  d'accaparer  les  gros 
sous;  ils  accaparent  aussi  les  écus  de  6  livres  et  les 
louis  d'or.  La  section  de  Guillaume-Tell  vient  d'ar- 
rêter 250,000  livres  en  numéraire,  destinées  pour  un 
habitant  de  Lille  ;  cette  somme  a  été  portée  a  la  tré- 
sorerie nationale.  Outre  cela ,  une  malle  contenant 
7,000  livres  en  numéraire,  adressée  à  un  nommé 
Lamontagne,a  été  saisie;  mais  on  n'en  connaît  pas 
le  possesseur,  qui  avait  sans  doute  changé  de  nom. 
11  s'est  fait  à  Lille  un  commerce  continuel  d'argent  ; 
on  y  a  transporté  plus  de  1  million  200,000  livres  en 
numéraire  avant  le  décret  qui  défend  ce  commerce 
honiteux.  Un  individu  a  été  guillotiné  avant-hier 
pour  avoir  voulu  faire  passer,  par  Lille ,  à  nos  en- 
nemis, 47,000  livres  cachées  dans  des  pots  de  pom- 
made. 

CoUot  d^HerboU  :  Si  je  n'ai  pas  interrompu  mon 
collègue  Chasles,  c'est  parceque  j'ai  cru  qu'il  méri- 
tait une  attention  particulière,  je  ne  dis  pas  à  cause 
de  sa  blessure,  car  il  est  assez  récompensé  par  Thon- 
neur  qu'elle  lui  procure  et  que  nous  devons  tous  en- 
vier, mais  à  cause  des  blessures  plus  cuisantes  encore 
gui  lui  ont  été  faites  par  la  calomnie  la  plus  acérée. 
Je  l'ai  écouté  avec  intérêt,  et  d'après  ce  que  j'ai  en- 
tendu je  crois  devoir  l'inviter  à  porter  au  comité  de 
salut  public  les  éclaircissements  qu'il  vient  de  nous 
donner. 

Un  des  membres  de  cette  Société  l'a  interrompu 
ponr  nous  parler  d'argenterie  ;  l'interruption  était 
non  jde  propos,  et  d'ailleurs  son  objet  n'était  pas 
Ôrftlf^e  l'interrupteur  devait  prendre.  Et  moi  aussi 
je  pense  qii'il  fallait  relever  quelque  chose  dans  le 
discours  ae  Chasles;  mais  ce  n'est  par  d'argente- 
rie qu'il  faut  parler.  Une  expression  m'a  fait  de  la 
neine,  et  je  dois  vous  faire  connaître  ma  pensée  :  tu 
ves  trompé,  Chasles,  quand  tu  as  dit  que  les  sans- 
eulottes  étaient  payés  pour  ramasser  les  boulets  rou- 

fes  et  pour  éteindre  le  feu;  de  pareils  travaux  ne 
entreprennent-pas  pour  de  l'argent»  mais  par  zèle 
ponr  U  liberté. 

Cette  expression ,  quoique  répréhensible ,  est  ce- 
pendant très  propre  à  nous  donner  une  grande  idée 
di*s  sans^ulottes.  Puisque  les  sans-culottes  sont  les 


seuls  qui  aient  montré  an  courage  à  toute  épreuve 
pendant  le  bombardement  de  Lille ,  il  faut  eh  con- 
clure qu'ils  sont  les  seuls  amis  de  la  liberté,  et  que 
seuls  ils  consolideront  la  révolution  sur  des  bases 
inébranlables.  Ayons  grand  soin  de  ne  pas  envelop- 
per nos  frères  de  Lille  dans  le  déshonneur  qui  doit 
couvrir  les  lâches  et  tous  les  malveillants  de  cette 
commune  ;  sachons  les  distinguer  comme  nous 
l'avons  toujours  fait. Qu'ils  sachent  que,  dans  les  mo- 
ments critiques,  lorsque  les  bombes  venaient  a[)nor- 
ter  la  mort  dans  les  murs  de  Lille,  les  éclats  j'aillis- 
saient  jusque  dans  notre  sein,  et  que  nous  partagions 
leurs  souffrances  et  leurs  malheurs. 

A  Lille,  comme  partout  ailleurs,  on  a  vu  les  pas- 
sions particulières  se  choquer;  tout  a  été  mis  en 
œuvre  pour  diviser  les  patriotes  et  ressusciter  l'aris- 
tocratie :  mais  à  Lille  l'aristocratie  ne  sera  pas  pins 
épargnée  qu'ailleurs;  le  parti  q^ue  nous  avons  à 
prendre  est  de  la  tuer  pour  jamais.  Quand  les  h'iis 
seront  éclaircis,  il  ne  faudra  pas  de  grands  efforts. 

Saint-Just  et  Lebas  ont  déjà  prononcé  que  les  mai- 
sons de  ceux  qui  n'exécuteraient  pas  les  lois  seraient 
rasées.  Voila  une  leçon  qu'il  faut  mettre  en  usage 
partout.  Les  représentants  du  peuple  doivent  faire 
un  commentaire  sur  ce  texte  salutaire.  Voilà  quelle 
est  la  force  du  gouvernement  révolutionnaire,  que 
les  ennemis  de  la  république  appellent  tyrannique, 
mais  que  la  raison  justifie,  parceque  si  ceux  qui 
éprouvent  la  rigueur  des  châtiments  révolution- 
naires avaient  voulu  se  soumettre  aux  lois ,  ils  n'é- 
prouveraient pas  ces  châtiments. 

On  vous  a  parlé  de  l'armée  du  Nord,  de  ces  héros 
qu'on  disait  être  impuissants,  mais  qui  se  sont  tou- 
jours conduits  avec  une  dignité  très  respectable.  Ils 
se  reposent ,  mais  bientôt  leur  réveil  épouvantera 
les  tyrans  qu'il  exterminera  ensuite.  Cette  brave  ar- 
mée, sans  cesse  travaillée  par  les  traîtres,  conduite 
par  les  Custine,  les  Dumouriez,  les  Lamorlière,  a 
toujours  conservé  son  espnt  révolutionnaire.  Elle  a 
donné  l'exemple  d'un  courage  hors  de  toute  atteinte  : 
ses  chefs  voulaient  la  tromper,  mais  plus  ils  lui  di- 
saient de  nous  trahir,  plus  elle  s'attachait  à  la  rép.u- 
blioue.  Jamais,  malgré  ses  traverses,  elle  n'a  laissé 
déshonorer  ses  étendards.  Conduite  par  Dumouriez 
sous  les  canons  de  Jemmâpes,  elle  a  triomphé  dans 
le  temps  où  son  perfide  chef  croyait  qu  elle  allait 
être  abîmée.  Dites-lui  :  Allez  à  la  victoire  !  et  elle 
y  va. 

Cette  armée  vient  d'avoir  un  nouveau  général, 
Pichegru,  qui  exécutait  en  sous-ordre  les  plans  qu'il 
avait  conçus,  et  disait  qu'il  se  trouverait  encore  trop 
heureux  de  porter  des  fascines,  pourvu  que  ce  fOt 
pour  la  république  ;  PicheCTu  va  conduire  l'armée 
du  Nord  dans  le  chemin  delà  gloire;  il  est  entouré 
de  héros ,  et  sans  doute  les  victoires  ne  sont  pas 
toutes  accaparées  par  les  Lillois.  Nos  soldats  vole- 
ront de  succès  en  succès ,  ils  mériteront  toujours 
l'estime  des  Français,  ainsi  que  les  sans-culottes  de 
Lille,  qui  ont  ramassé  les  boulets  rouges  sans  rece- 
voir de  l'argent.  Nous  détruirons  les  aristocrates  dans 
toutes  les  villes  où  ils  oseraient  attenter  à  la  liberté 
du  peuple. 

Dufourny  demande  que  la  Société  des  Jacobins 
écrive  à  l'armée  et  aux  sans-culottes  de  Lille,  pour 
entretenir  l'unité  et  la  fraternité  qui  doivent  r^fner 
entre  des  républicains.  —  Adopté. 

—  Une  citoyenne  des  tribunes  ayifnt  demandé  des 
nouvelles  de  la  santé  de  Robespierre  et  de  Couthon, 
que  Ton  dit  malades ,  quelques  citoyens  s'empres- 
sent de  faire  part  de  tout  ce  qui  est  venu  à  leur 
connaissance  a  cet  égard.  La  Société  nomme  dos 
commissaires  pour  se  transporter  chez  ces  deux  pa- 
triotes. 
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Chasles  passe  &  TëpuratioD  :  il  est  admis  sans  dif- 
ficulté. 

Laplanche  est  aussi  admis  après  une  Idgere  dis- 
cussion. 

La  séance  est  levée  h  dix  heures. 

8ÉANCB  DU  29  PLUVIOSE. 

Une  citoyenne,  mère  de  dix  enfants,  qui  tous  pa- 
raissent avec  elle  à  la  tribune ,  demande  a  y  lire 
une  pétition.  —  Accordé. 

Elle réclamepour son  mari, réfugié. comme  toute 
sa  famille,  de  Tournay,  qui  a  été  arr«é  malgré  les 
preuves  constantes  qu'il  a  données  de  son  patrio- 
tisme, et  incarcéré  à  Reims.  Ses  propriétés  ont  été 
ravagées  par  les  satellites  de  la  tyrannie  ;  sa  famille 
est  sans  ressource  si  son  chef  lui,  manque.  Elle  de- 
mande des  défenseurs  officieux  pour  appuyer  auprès 
de  la  Convention  ses  réclamations.  Le  président  lui 
fait  une  réponse  pleine  de  sensibilité,  dans  laquelle, 
après  avoir  fait  entendre  que  ce  père  doit  être  pa- 
triote, puisqu'il  a  renvoyé  dans  nos  murs  un  dépôt 
aussi  précieux,  il  promet  au  nom  de  la  Société 
qu'elle  aidera  de  son  pouvoir  ses  réclamations,  si 
elles  sont  justes  ;  elle  lui  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

Xavier  Audouin  :  Quoique  Je  ne  sois  pas  étran- 
ger au  mouvement  de  sensibilité  qui  vient  de  se  ma- 
nifester, je  déclare  que  je  suis  forcé  de  me  montrer 
inhumain  par  humanité.  Il  est  un  comité  de  dé- 
fenseurs ofticieux,  établi  pour  recevoir  les  réclama- 
tions de  tous  les  malheureux.  Au  moment  oh  les 
femmes  de  nos  frères,  morts  au  service  de  la  patrie, 
ne  peuvent  point  passer  à  ce  comité,  il  est  étonnant 
qu'il  arrive  jusqu  à  la  tribune  une  femme  qui  n*a 
pas  plus  de  titres  à  mériter  son  indulgence.  Ces 
scènes  sont  combinées  avec  d'autres  qui  arrivent 
journellement,  même  à  la  Convention.  Je  citerai  pour 
exemple  un  nommé  Rocher,  qui,  tout  en  s'avouant 
pauvre,  a  trouvé  le  mo^en  oe  couvrir  les  murs  de 
Paris  d'affiches  diffamatoires  contre  son  bienfaiteur, 
contre  ce  général  qui  prenait  sur  ses  propres  ap- 
pointements 200  livres  par  mois  pour  empêcher  de 
mourir  de  faim  son  adversaire.  Je  demande  que  le 
comité  des  défenseurs  oflicieux  soit  investi  de  cette 
affaire,  ainsi  que  de  toutes  les  autres,  et  qu'à  Pave- 
iiir  on  n'affecte  point  de  les  produire  aux  yeux  de  la 
Société. 

Simon  :  Je  ne  veux  apitoyer  personne  sur  les  gens 
suspects.  Je  sais  qu'user  d'indu! çencc  envers  les  en- 
nemis de  la  révolution,  c'est  dicter  l'arrêt  de  l'as- 
sassinat des  patriotes  ;  mais  je  crois  qu'on  ne  doit 
pas  partir  de  la  pétition  d'une  mère  de  dix  enfants, 
lui  ne  demande  la  liberté  de  son  mari  qu'appuyée 
le  pièces  justificatives,  qu'en  se  soumettant  a  toute 
la  responsabilité,  pour  empêcher  la  Société  de  s'at- 
tendrir sur  le  sort  d'une  i'ainille  qui  paraît,  au  phy- 
sique comme  au  moral,  un  chef-d'œuvre  de  santé,  ue 
vigueur,  ainsi  que  d'innocence  et  de  vertu. 

Jl  définit  le  Feuillant  l'homme  pei  vers  dont  il  faut 
se  défier,  l'homme  sec,  à  l'air  rêveur,  qui  ne  regarde 
personne  en  face,  crie  bien  haut  contre  les  gens  sus- 
pects^ et  fait  souiller  ensuite  l'ordre  du  jour  sur  les 
gens  suspects. 

Il  demande  que  la  Société  nomme  un  commissaire 
pour  examiner  l'affaire  dont  il  est  question. 

Xavier  Audouin  :  J'admets  le  même  principe  que 
Simon  ;  mais  je  pense  qu'on  doit  en  tirer  d  autres 
conséquences.  Je  ne  crois  pas  une,  d'après  le  ta- 
bleau qu'on  peut  faire  d'une  famille  même  respecta- 
ble, la  Société  doive  se  charger  sur-le-champ  d'em- 
brasser ses  intérêts.  Elle  doit  renvoyer  cette  affaire, 
comme  toutes  les  autres,  à  son  comité  des  défenseurs 
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officieux  ;  et  si  Simon  croit  que  la  Sodétë  doH  fm 
une  exception ,  Je  demande  la  parole  pour  lmié> 
pondre. 

Fleuriau  :  Je  ne  venx  nullement  comprendre  h 
famille  présente  dans  le  tableau  que  ie  vais  ofrir; 
mais  c'est  aussi  par  une  fomille  coatre-rerolutiouiaire 
qu'on  a  voulu  séduire  jusqu*à  la  Convention;  on  a 
manqué  foire  rétrograder  la  révolution.  Déjà  les  aris- 
tocrates se  rencontraient,  8*embrassaient  en  se  fâi- 
citant.  La  Convention  vient  d'y  mettre  fin  en  lerut 
le  sursis  qu'on  avait  obtenu  pour  l'indiene  Chaudot, 
qui  joignait  à  ses  crimes  celui  d'être  dépositaire  de 
la  pétition  des  vingt  mille.  Le  comité  de  sûreté^ 
nérale  avait  fait  demander  au  comité  révolutionnaire 
de  la  section  du  Contrat-Social  des  renseijgnements 
sur  Chaudot.  Le  comité  déclara  qu'il  avait  cru  de- 
voir mettre  en  état  d'arrestation  Chaudot ,  comne 
suspect;  cependant  le  même  comité  vint  ensuite  k 
réclamer  comme  un  bon  patriote. 

Dufoumy  :  Chacun  des  individus  oui  componM 
la  famille  présente  est  intéressant  Combien  ne  le 
deviennent-ils  pas  en  masse!  Les  principes  ont  été 
violés  un  instant  en  admettant  cette  famille;  c'est 
un  malheur  qu'il  ne  faut  pas  proloug;er.  La  Sociâe', 
considérant  1  effet  que  viennent  de  foire  sur  elle  um 
mère  et  des  enfants  aimables  et  malheureux,  doit 
leur  accorder  des  défenseurs  officieux  ou  des  eon- 
missaires  pour  examhier  leur  afl&ire  ;  maïs  elle  ne 
doit  pas  permettre  que  cette  famille  les  accomMoe 
chez  ceux  auxquels  ils  ^'adresseront  pnour  lui  me 
obtenir  sa  demande  ;  ou  s'il  est  nécessaire  qu'un  dei 
individus  de  cette  famille  y  soit  présent,  ce  qui  pa- 
raît asses  naturel,  qu'au  moins  tous  ne  puîsKBt  m 
s'y  présenter  ;  car  ce  n'est  pas  la  séduction  que  les 
Jacobins  veulent  employer,  mais  seulement  rédaiacr 
justice. 

Un  membre  demande  qu'on  fosse  attentioD  qmie 
comité  révolutionnaire-de  la  section  du  Contrat-So- 
cial souffle  le  froid  et  le  chaud ,  et  a  signé  denx  dé- 
clarations diamétralement  opposées. 

Fleuriau  :  Le  comité  de  sûreté  générale  connaft  ks 
deux  rapports,  et  il  en  fera  justice. 

On  dénonce  différents  faits  contre  ce  comité,  entre 
autres  qu'il  a  voulu  attaquer  en  jugement  un  juré 
du  tribunal  révolutionnaire  dans  l'affaire  de  Chau- 
dot. Si  la  Convention  ne  se  fût  montrée  dans  toute 
sa  justice,  un  magistrat  du  peuple  était  opprimé  rt 
incarcéré  pour  avoir  courageusement  rempli  ses 
fonctions. 

Différentes  députations  sont  entendues. 

Séance  levée  a  dix  heures. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarranm 
SUrrB  A  lA  SBAIfCB  DU  30  PLUVIOtl. 

Des  citoyens  de  la  section  des  Gardes-Françairs 
entrent  dans  la  salle  ;  les  uns  portent  des  pelles,  drs 
bêches  et  autres  instruments  propres  à  piocher  b 
terre  ;  les  autres  portent  des  cliaudières  remplies  de 
salpêtre  ;  tous  ensemble  chantent  avec  alfég 
l'hymne  suivant  : 

Tremblez,  ijrns,  folcl  la  foudre 

Qui,  pénétrant  dam  TOt  palais, 

Va  l)ientAt  rMuir«  6n  pôodr^f 

Ces  murs,  témoins  de  vos  forfaila* 
PrëmÎMez,  pâliiiei  !  ni  ? oa  loeptrM,  ni  roê 
Fiers  poUntata,  ne  tous  garantiront  de  dm  cwipa, 

Et  josqu^au  plua  haut  de  tos  tr6iiea^ 

Blon>três,  nous  toos  âUeiodrona  tow; 
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Stioi,  ^Mjadifbeolère 

!>•  CAS  iadifDM  aoiiTtrtiM 

Arrachait  du  aein  de  la  terrOi 

Pour  la  ruine  dea  bumaiiis , 
Salpêtre  précieux,  parait  t  Pour  ua  plua  jatt«  ma^t 
La  Ubérte  t'appelle  du  food  dea  souterraiua; 

C*eat  pour  aeconder  le  courage 

Dt  tM  enfaou  républicains. 

Va  purger  le  sol  de  la  France 

De  ses  perfides  ennemis  ; 

Que  leur  insuUaate  présenee 

Ke  souille  plus  notre  pays. 
Ministre  de  la  Mort,  va  tonner  contre  les  despotes, 
Délivre-ooos  de  ces  tigres  de  wng  altérés  1 

Par  le  canon  des  tans-culottes 

Qu'ils  soient  à  jamais  tcrrattétl 

e.a  salle  retentit  des  plus  vïh  applaudissements.) 
n  dês  citoyens  vlacéê  à  la  barre  :  Citoyens  re- 
présentants, votre  décret  sur  le  salpêtre  est  rexpres- 
sion  naturelle  de  la  raison  ;  tous  les  bons  citoyens 
en  ont  senti  l'importance.  Ânime's  du  même  esprit 
qui  vous  Ta  Êiit  dicter,  ils  ont  aussitôt  conjuré  le  sol 

3u*ils  habitent  de  leur  fournir  les  moyens  de  fou- 
royer  leurs  ennemis,  et  la  terre  de  la  liberté  est 
devenue  elle-même  sa  propre  défense. 

Un  de  vous,  sorti  de  notre  sein ,  et  qui  ne  nous 
abandonne  pas,  est  venu  nous  crier  :  Au  salpêtre!... 
Aussitôt  deux  milliers  de  salpêtriers  ont  paru  ;  bien- 
tôt ils  descendent  dans  leurs  souterrains,  et  en  arra- 
chent ce  sel,  soutien  de  nntre  liberté.  Déjà  plus  de 
quinze  quintaux  sont  préparés  ;  nous  venons  vous 
le  présenter  comme  le  résultat  de  nos  premiers  tra- 
vaux. Reconnaissez-en  la  perfection  ;  il  est  en  état 
â*étre  employé  et  réduit  en  poudre  pour  exterminer 
les  ennemis  de  la  république:  son  activité  égale 
celle  de  nos  bras.  Eh  1  de  qaeile  force  et  de  quel 
courage  n*est-on  pas  anime  quand  il  s*agit  de  dé- 
jouer les  projets  liberticides  de  ces  tyrans,  fléaux 
destructeurs  des  plus  beaux  apanages  de  rhuma- 
nité  !  Oui,  ces  vils  despotes  disparaîtront  de  la  sur- 
face du  globe,  notre  salpêtre  tracera  les  vastes 
routes  qui  conduiront  nos  intrépides  guerriers  jus- 
que dans  leurs  repaires  infectés  d'aristocratie  et  de 
féodalité. 

Généreux  défenseurs  de  notre  liberté  !  restez  sur 
cette  sainte  Montagne,  voilà  de  quoi  vous  défendre; 
la  déesse  des  Français ,  et  bientôt  de  l'univers  en- 
tier, vous  a  communiqué  le  don  des  prodiges  et  jles 
miracles  ;  d*un  seul  mot  vous  avez  converu  la  terre 
en  salpêtre  ;  eh  bien  !  si  de  cette  hauteur  inexpugna- 
ble vous  découvrez  encore  au  lointain  quelques 
esclaves  assez  téméraires  pour  mettre  un  pied  sacri- 
lège sur  le  sol  de  notre  liberté,  parlez  :  nos  bras  ont 
su  fiiire  le  salpêtre,  ils  sauront  bien  aussi  l'employer 
pour  achever  de  les  exterminer.  Vive  la  réfubU- 
que  ! 

Ces  cris  sont  plusieurs  fois  répétés  par  l'assem- 
blée et  tes  spectateurs ,  au  milieu  des  plus  vif^  ap- 
plaudissements. 

— Barère  paraît  dans  la  salle. 

On  demande  qu'il  soit  entendu. 

Barèbb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, quelle  circonstance  plus  favorable  pouvait 
mir  le  comité  de  salut  public  pour  vous  parler  d'un 
établissement  nouveau  que  celle  où  tous  les  ci- 
toyens de  Paris,  transformés  en  physiciens ,  en  chi- 
mistes ,  apportent  les  éléments  de  la  foudre  contre 
les  briffanas,  les  prêtres  et  les  rois.  Il  s'agit  at^our- 
d'hui  couvrir  pour  quelques  instants  une  école  nou. 
velle  ;  il  s'aeit  de  consacrer  «  par  rinslruction  des 
nouveaux  fabricateurs  des  armes  et  des  poudres , 
l'unité  de  la  république;  il  s'agit  de  montrer  les 
moyens  que  la  France  peut  employer  en  tout  genre 
aussltAt  qu*elle  le  veut. 


La  Convention  nationale  a  va  «fans  le  rapport  du 
comité  sur  la  fabrication  des  armes ,  des  poudres, 
des  salpêtres,  qu'il  ne  néglige  aucnn  moyen  pour 
accélérer,  pour  augmenter  cette  importante  fabri- 
cation. 

Tout  devait  être  créé  :  il  a  fallu  révéler  aux  ci- 
toyens le  secret  de  leurs  forces,  aux  ouvriers  le  se- 
cret de  leur  intelligence,  à  la  république  le  secret  de 
ses  énormes  et  innombrables  moyens.  Vous  avez 
autorisé  le  comité  à  prendra  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  former  cet  établissement  universel  de  fabrica- 
tion d'armes  et  de  poudres. 

Le  premier  besoin,  après  avoir  établi  les  princi- 
paux ateliers,  a  été  de  former  des  élèves  :  où  de- 
vions-nous les  prendre?  Le  comité  a  pensé  qu'il 
devaitfaire  participer  tous  les  citoyens  à  celte  partie 
de  l'instruction  révolutionnaire;  il  a  appelé  des 
sans-culottes  de  toutes  les  parties  de  la  républi- 
que ;  partout  les  hommes  n'aspirent  au'à  être  libres, 
et  le  patriotisme  ne  doit  pas  connaître  de  mesures 
exclusives  ou  privilégiées.  Si  Paris ,  centre  dea  arts 
et  des  vertus  civiques,  fournit  deux  élèves  par  sec- 
tion, chaque  district  est  appelé  à  en  fournir  un  égal 
nombre. 

Voici  l'arrêté  du  comité: 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  c<mité  de  salut 
public  de.  la  Convention  nationale  ^  du  14  plu- 
viôse. 

•  Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  la  fa- 
brication révolutionnaire  du  salpêtre ,  de  la  poudre 
et  des  canons,  dans  toute  l'étendue  de  la  république, 
exige  un  grand  nombre  d'agents  éclairés  ,pour  être 
portée  promptement  à  toute  l'activité  nécessaire , 
arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  i^f.  Tous  les  districts  de  la  république  en- 
verront à  Paris  deux  citoyens  robustes ,  intelligents 
et  accoutumés  au  travail,  pris  dans  les  compagnies 
de  canonniers  ou  parmi  les  citoyens  qui  ont  fait  le 
service  le  plus  actif  dans  la  garde  nationale.  Paris 
en  fournira  deux  par  section. 

«  11.  Ces  citoyens  seront  toés  de  vin^t-clnq  à 
trente  ans  :  un  au  moins  de  chaque  district  devra 
savoir  lire  et  écrire.  Le  choix  en  sera  bit  par  les  ad- 
ministrateurs de  district,  sur  la  présentation  des  So- 
ciétés populaires, dans lintervalle  de  cinq  jours  au 
plus  après  la  réception  du  présent  arrêté. 

«111.  Les  administrateurs  de  district  leur'feront 
un  état  de  route  comme  aux  canonniers  de  l'armée. 

•  IV.  Ces  citoyens  se  rendront  à  Paris  immédiate- 
ment après  leur  nomination.  Deux|ours  après  leur 
nomination  au  plus  tard,  l'agent  national  du  district 
sera  tenu  d'en  donner  connaissance ,  ainsi  que  de 
leur  départ,  au  comité  de  salut  public. 

«  V.  La  municipalité  de  Pans  fera  préparer  des 
emplacements  convenables  pour  loger  ces  citoyen^. 
Elle  nommera  un  commissaire  pour  les  recevoir,  les 
inspecter,  et  leur  faire  fournir  tous  les  objets  qui 
leur  seront  nécessaires. 

•  VI.  Ces  citoyens  seront  sans  fusils  dans  leur 
voyage  et  pendant  leur  séjour  à  Paris.  11  leur  sera 
alloue  3  livres  par  jour,  tant  qu'ils  seront  dans  cette 
commune  :  ils  ne  pourront  ceperfdant  y  rester  que 
trois  décades. 

•  VII.  Neuf  instructeurs,  nommés  par  le  comité  de 
salut  public ,  seront  chargés  de  leur  faire  les  cours 
nécessaires  sur  l'art  de  ratnner  le  salpêtre,  de  fabri- 
quer la  poudre ,  de  mouleri  fondre  et  forer  les  ca- 
nons. 

•  VIII.  Les  premiers  cours  commenceront  au 
i^f  ventôse.  Les  citoyens  seront  exercés  aux  mani- 
pulations particulières  des  arts  qu'on  v  démontrera. 

•  IX.  Après  les  cours  on  donnera  ft  chaque  citoyen 
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qui  les  aura  suivis  des  exemplaires  d*instruclions 
simples  sur  i*art  de  faire  le  salpêtre  et  la  poudre,  et 
sur  celui  de  fondre  le^  canons.  Ces  instructions  se- 
ront accompagnées  de  planches  nécessaires  pour 
bien  comprendre  les  procédés  de  ces  arts  et  pour 
pouvoir  guider  tous  les  artistes  dans  la  fabrication 
des  machmes  et  ustensiles  que  ces  arts  exigent. 

•  X.  Les  élèves  ,  après  avoir  reçu  ces  instructions 
par  les  leçons  et  Texpérience,  seront  employés  à  rai- 
son de  rintelligence  qu*ils  auront  montrée  et  des 
connaissances  qu^ils  auront  acquises. 

«  XI.  Les  dépenses  nécessitées  par  Texécution  du 
])résent  arrêté  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à  la 
(iisuosition  de  la  commission  des  armes  et  poudres 
de  la  république.  • 

Le  comité  de  salut  public  a  chargé  de  ces  cours , 
j)Our  la  fabrication  des  salpêtres  et  poudres  :  Guy- 
Ion,  Fourcroy,  Dufourny,  BcrthoUet,  Carny,  Plu- 
vinet; 

Pour  la  fabrication  de  canons:  Hassenfratz, 
Monge,  Perrier. 

Les  six  premiers  professeront,  à  tour  de  rdle,  au 
laboratoire  du  Muséum  national,  maison  du  Jardin- 
des-Plantes,  à  onze  heures  du  matin; 

Les  trois  autres,  à  la  salle  des  Electeurs  de  Paris, 
au  ci-devant  Evêché,  a  deux  heures  aprè^  midi. 

11  y  aura  trois  cours  de  chaque  espèce ,  qui  dure- 
ront huit  jours  consécutifs. 

Les  premiers  cours  s*ouvriront  le  l«r  yentose  ; 

Les  seconds,  le  11  du  même  mois; 

Les  troisièmes,  le  1i  du  même  mois. 

Deux  citoyens  de  tous  les  districts  de  la  républi- 
que et  des  sections  de  Paris  ont  été  mandés  par  le 
comité  de  salut  public  pour  assister  ù  ces  cours. 

L*eutrée  en  sera  également  libre  à  tous  les  autres 
citoyens. 

Ainsi,  près  de  huit  cents  ouvriers  vont  dtre  for- 
més, instruits  et  disséminés  dans  les  diverses  manu- 
factures d*armes,  de  poudres  et  de  salpêtres.  C*est 
une  émission  de  talents  nouveaux  ^ui  va  élre  faite 
dans  le  cours  d'un  mois.  L'ancien  régime  aurait  de- 
mandé trois  ans  pour  ouvrir  des  écoles,  pour  for- 
mer des  élèves,  pour  faire  des  cours  de  chimie  ou 
d'armurerie.  Le  nouveau  régime  a  tout  accéléré.  Il 
demande  trois  décades  pour  apprendre  aux  citoyens 
choisis  dans  les  districts  à  raflmer  les  salpêtres,  a  fa- 
briquer la  poudre,  à  fondre  et  forer  les  canons.  C'est 
ainsi  que  l'influence  de  la  liberté  rend  tous  les  fruits 
précoces  et  toutes  les  institutions  faciles. 

Les  élèves  seront  choisis  dans  cette  partie  de  nos 
armées  ou  de  la  garde  nationale  qui  s'est  si  bien 
distinguée  parmi  les  canoimiers.  Des  hommes  vigou- 
reux, intelligents,  apprendront  bien  plus  vite  a  fa- 
bri(iuer  les  instruments  dont  ils  se  seront  aupara- 
vant si  heureusement  servis.  Ils  seront  dans  l'âge  de 
la  force  et  de  l'éducation  formée.  Leurs  progrès  sont 
inf.-iillibles. 

Le  pédantisme  ne  les  instruira  pas  :  c'est  le  pa- 
triotisme et  la  science  qui  se  réunissent  pour  opé- 
rer ce  prodige  de  l'instruction  manufacturière  et 
militaire. 

Des  hommes  que  la  révolution  a  trouvés  célèbres, 
et  que  la  république  s'honore  d'avouer  pour  ses  ar- 
dents défenseurs ,  des  hommes  à  la  fois  savants  et 
patriotes,  seront  les  professeurs  de  cette  école  nou- 
velle :  elle  sera  ouverte  demain  ;  tous  les  citoyens  y 
seront  admis.  Déjà  plus  de  deux  cents  élèves  en- 
voyés des  districts  sont  arrivés  ;  ils  annoncent  les 
plus  heureuses  dispositions.  Quel  Etat  de  l'Europe 
peut  fournir  aussi  subitement  huit  cents  artistes  for- 
més dans  un  mois  nux  arts  les  plus  difKciles  ?  Des 
lieux  publics  décorés  des  attributs  de  la  liberté  et 
de  faisceaux  d'armes  ont  été  disposés  dans  Paris.  On 


I  veut  frapper  rima^inalioD  de  ces  jeunes  citoyens  Ib 
tout  ce  que  la  patrie  offre  de  besoins  et  de  gloire.  U 
'  Jardin  national  des  Plantes  et  la  salle  des  Electeun 
de  Paris  seront  prêts  à  recevoir  ces  élèves  de  la  pa- 
trie et  de  la  guerre.  C'est  de  ces  deux  maisoiii  os- 
I  tionales  que  dans  un  mois  l'on  Terra  sortir  hait 
cents  Salmonées  modernes ,  se  rëpandahl  dans  In 
ateliers  de  la  république 4>ourpréDarer  les  matièm 
et  les  instruments  qui  doivent  louaroyer  U  tyiaiK 
dans  toute  l'Europe. 
I      C'est  demain  que  les  professeurs  onvreni  ce  eon 
I  révolutionnaire  et  national  :  ne  trouveriez-voospii 
'  convenable,  nécessaire  même,  que  l'esprit  de  la  £oa- 
.  vention,  qui  crée ,  anime  et  influence  tous  lesâi- 
1  blissements,  tous  les  projets  formés  pour  U  i'" 
de  la  liberté,  présidât  à  l'ouverture  de  ces  ] 
utiles?  Le  comité  a  cru  qu'il  devait  vous  pi 
de  décréter  que  demain  quatre  de  vos  commiâuRS 
se  rendraient  à  l'ouverture  du  cours  public  de 
l'instruction  pour  la  fabrication  des  armes  et  fa 
poudres.  La  représentation  nationale  est  en  pones- 
sion  et  en  devoir  de  tout  encourager,  de  tout  excilcr 
par  ses  regards ,  de  tout  honorer  par  sa  préKOKi 
C'est  le  regard  du  peuple  que  vous  y  porterex,  c*at 
la  sanction  nationale  que  vous  donnerez  à  ces  le- 
çons, dont  le^  effets  doivent  être  aussi  rapides  qie 
ceux  des  matières  qu'on  y  traite  et  des  éJémati 
qu'on  y  manipule.  Vous  proposer  cet 
meni,  c'est  déjà  l'avoir  obtenu. 
Voici  le  projet  de  décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

•  Que  quatre  commissaires  pns  dans  son  son  k 
rendront  a  l'ouverture  des  cours  publics  qui  nut 
commencer  le  1er  ventôse  prochain,  pour  1 


de  fabriquer  la  poudre,  de  mouler,  fondre  ctfcicr 
les  canons.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Les  commissaires  nommés  pour  assister  i  ron- 
verturc  des  cours  publics  sont  Charles  Delacroix, 
Levasseur  (de  la  Sarthe),  Charlier  et  Granet  (de 
Marseille). 

Babère  :  La  loi  du  8  pluviôse ,  sur  Tes  idioncs 
étrangers  et  l'enseignement  de  la  langue  française, 
est  incomplète  en  ce  que  l'on  n'y  a  pas  compris  le 
département  de  la  Meurthe  et  celui  des  Pyréoées- 
Orientales,  dont  plusieurs  communes  ont  besoÎB 
d'instituteurs  de  la  langue  française. 

Une  partie  de  ce  département  est  composée  4e 
communes  des  ci-devant  provinces  de  Lomiae 
allemande  et  d'Alsace  qui  forment  aujourd'hui  use 
grande  partie  du  district  de  Dieuze,  et  prèsdesdeux 
tiers  de  celui  de  Sarrebourg,  dont  les  habitants  n'es- 
tendent  et  ne  parlent  que  la  langue  allemande,  oà 
riiistriiction  des  écoles  ne  s'est  jamais  laite  qu'en 
cette  langue,  de  même  que  les  délibérations  et  as- 
tres actes  des  municipalités ,  et  où  le  déjparteÎDest 
est  obligé  de  faire  parvenir  les  lois  traduites  en  al- 
lemand. 

Les  habitants  de  plusieurs  communes  des  Pné- 
nées-Orientales  parlent  exclusivement  le  caUlaii, 
cet  idiome  de  nos  ennemis  fanatiques.  Noos  vous 
proposons  de  (aire  disparaître  encore  ces  traces  de 
barbarie  et  d'envoyer  des  instituteurs  à  cesdloyens 
qui  ne  savent  pas  parler  encore  la  langue  de  la  li- 
berté. 

H  est  donc  nécessaire  d'étendre  le  bienfait  de  la  loi 
du  8  pluviôse  sur  cette  partie  du  de'partemeut  deb 
Meurtne  et  des  Pyrénées-OHentales.  Décrétez, par 
un  article  additionnel  qu'il  y  sera  nommé  des  iasli' 
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:e  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

L Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 


tuteurs  dé  ta  tangue  française ,  comme  on  l'a  fait 

pour  les  départements  de  la  Moselle,  du  Bas-Rhin  et 

autres  dénommés  au  décret. 

Cette 

•  Lai 
rapport  de  son  comité  de  safut  public,  décrète, 
comme  article  additionnel  à  la  loi  du  8  pluviôse , 
présent  mois,  sur  les  idiomes  étrangers  et  rensei- 
gnement de  la  langue  française,  qu'il  sera  établi  un 
instituteur  de  la  langue  française  dans  chaque  com- 
mune de  la  partie  du  département  do  la  Meurthedont 
les  habitants  parlent  un  idiome  étranger,  et  dans  les 
communes  du  départemant  des  Pyrénées-Orientales 
qui  parlent  exclusivement  Tidiomc  catalan.  Ces  no- 
minations seront  faites  de  la  même  manière  et  dans 
le  délai  prescrit  pour  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhin, de  la  Moselle  et  autres  dénommés  dans 
ladite  loi.  » 

—  Barère  observe  que  le  délai  accordé  pour  le 
changement  du  service  des  étapes  est  insuffisant.  H 
fait  rendre  le  décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entepdu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Les  préposés  aux  étapes  continueront 
leur  service  et  les  fournitures  nécessaires  jusqu'au 
l«r  floréal  prochain.  Leurs  soumissions  et  celles  de 
leurs  cautions  auront  le  même  effet  pour  cette  pro- 
longation de  service ,  comme  si  elles  avaient  été 
consenties  jusqu'au  1^'  floréal. 

«  n.  En  cas  de  décès  ou  d*absence  d*un  préposé  et 
de  sa  caution ,  les  administrateurs  des  subsistances 
militaires  feront  procéder  à  des  adjudications  publi- 
ques du  service  des  étapes  pour  trois  mois ,  oevant 
les  ofGciers  municipaux  des  lieux  destinés  aux  loge- 
ments militaires  et  au  passage  des  troupes,  et  ils 
adresseront,  dans  le  mois,  au  comité  de  l'examen 
des  marchés,  des  expéditions  de  ces  adjudications. 

•  111.  Les  directoires  de  district,  les  municipalités» 
concourront  de  tout  leur  pouvoir  à  assurer  1  exécu- 
tion du  service  des  étapes,  de  la  même  manière  et 
par  les  mêmes  moyens  autorisés  par  la  loi  que  pour 
les  autres  parties  du  service  des  subsistances  mili- 
taires, auquel  celui  des  étapes  a  été  réuni.» 

Barère  :  Je  dépose  sur  le  bureau  un  don  patrio- 
tique de  5P  livres,  fait  par  le  général  Cordellier;  il 
en  offre  autant  tous  les  mois ,  tant  que  durera  la 
guerre. 

*••  :  Citoyeus ,  la  députation  que  vous  aviez  nom- 
mée pour  assister  à  la  fête  de  la  Baison  s'est  rendue 
dans  le  temple  consacré  à  cette  divinité.  La  fête  a 
été  véritablement  fraternelle  et  civique;  nous  y 
avons  joui  du  spectacle  le  plus  doux  pour  des  cœurs 
républicains.  On  y  a  lu  les  droits  et  les  devoirs  des 
citoyens.  L'abolition  de  la  servitude  a  été  célébrée 
avec  le  plus  saint  enthousiasme;  la  Convention  a  été 
comblée  de  bénédictions  pour  avoir  rendu  à  leur  di- 
gnité des  milliers  d'hommes  si  longtemps  opprimés. 
Chaumette  a  parlé  avec  une  énergie  extraoroinaire. 
Tous  les  citoyens  ont  témoigné  la  plus  grande  con- 
fiance. Je  présente  a  la  Convention  la  couronne  qui 
nous  a  été  offerte.  (On  applaudit.) 

***  :  Citoyens  ,on  vient  de  célébrer  dans  le  temple 
«le  la  Raison  l'abolition  de  l'esclavage.  C'est  la  Con- 
vention qui  a  reçu  les  témoignages  de  reconnais- 
sance que  des  âmes  républicaines  devaient  donner 
aux  auteurs  d*un  si  grand  bienfait,  à  ceux  qui  ont 
rendu  à  la  nature,  àPhumanité  si  longtemps  outra- 
gées, la  réparation  qui  leur  était  due.  Vous  avez 
élevé  un  temple  à  la  Raison  ;  il  ne  suffit  pas  que  des 
mains  habiles  en  dirigent  Tarchitecture,  en  consoli- 
«tent  les  fondements,  il  faut  empêcher  qu'il  soit  pro- 
Dioé  par  de  faux  adorateurs  La  naissance  a'un 
esclave  était  un  jour  de  deuil  pour  la  nature;  elle 


n'aura  plus  de  gémissements  à  pousser,  grâce  h  la 
Convention  nationale.  (On  applaudit.) 

—  Westermann  est  admis  à  la  barre  ;  il  rappelle  le 
décret  que  la  Convention  rendit  à  son  égara  le  mois 
de  nivôse  dernier  ;  il  se  plaint  de  ne  pas  connaître 
les  motifis  des  dénonciations  qu'on  dirige  contre  lui. 
Il  proteste  de  son  patriotisme  et  de  son  dévouement 
à  la  cause  du  peuple. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic, où  Westermann  sera  entendu. 

—  La  commune  de  Sèvres  vient  offrir  des  don 
patriotiques  et  jurer  le  maintien  de  la  république 
une  et  indivisible.— Applaudi. 

RoMMB  :  Je  viens  vous  faire  l'hommage  d'un  ou- 
vrage que  le  comité  d'instruction  publique  a  jugé 


objets  qui 

rapportent  au  premier  des  arts  utiles ,  à  l'agricul- 
ture, y  sont  développés  de  la  manière  la  plus  claire. 
On  y  a  recueilli  avec  talent  et  exactitude  les 
vérités  consacrées  par  l'expérience  :  point  de  sys- 
tème, point  de  théorie,  point  d'opinions  particuliè- 
res ;  tout  y  est  vérité,  tout  y  est  substantiel.  Je  me 
S  lais  à  rendre  ici  un  hommage  solennel  aux  auteurs 
e  cet  ouvrage  précieux. 

Je  demande  à  être  autorisé  à  mettre  à  la  tête  de 
l'Annuaire  républicain^  dont  vous  décréterez  sûre- 
ment l'impression,  une  note  qui  constate  l'appro- 
bation quW  donne  le  comité  d'instruction  publique. 
Je  demande,  en  outre,  qu'il  soit  imprimé  et  tiré  au 
nombre  d'exemplaires  égal  à  celui  dfes  districts,  qui 
le  feront  réimprimer  pour  l'envoyer  aux  communes. 

La  Convention  adopte  les  propositions  de  Ro'mme, 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  U^.  V Annuaire  du  Cultivateur  sera  im- 
primé à  Paris,  sous  la  surveillance  du  comité  d'in- 
struction publique,  au  nombre  de  deux  mille  exem- 
plaires, pour  être  distribués  aux  représentants  du 
peuple  et  aux  corps  administratifs  de  la  république. 

«  H.  L'ouvrage  sera  réimprimé  dans  le  chef-lieu  de 
chn(]ue  département ,  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration, pour  être  envoyé  à  chaque  commune. 

>  III.  Les  noms  des  citoyens  qui  ont  concouru  à 
ï Annuaire  du  Cultivateur  seront  imprimés  dans  le 
titre  de  l'ouvrage ,  comme  un  hommage  dû  au  zèle , 
au  dévouement  qu'ils  ont  montrés  en  communi- 
quant les  vérités  utiles  qu'une  longue  expérience 
leur  a  fait  acquérir.  • 

—  Les  jeunes  ramoneurs  se  présentent  à  la  barre: 
ils  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  le^  médailles  qui 
leur  furent  données  autrefois,  qui  servaient  à  leur 
police,  et  qui  deviennent  inutiles  sous  le  règne  des 
lois ,  auxquelles  tout  bon  citoyen  sait  qu  il  doit 
obéir,  et  obéit  en  effet;  ils  demandent  la  liberté  de 
Fénélon,  leur  bienfaiteur. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale,  qui  statuera. 

—  Déjeunes  citoyens  offrent  à  la  Convention  un 
don  patriotique  de  55  liv.,  fruit  de  leurs  épargnes. 

11  en  sera  fait  mention  honorable  au  Bulletin. 

—  Une  nombreuse  députation  de  citoyens  et  ci- 
toyennes de  couleur  est  admise  a  la  barre.  Une  ci- 
toyenne fait  hommage  d'un  drapeau  où  sont  peints, 
sous  un  même  niveau,  un  blanc,  un  noir,  un  mulâ- 
tre; elle  prie  la  Convention  d'ordonner  que  ce  dra- 
peau sera  porté  dans  les  colonies  par  les  commissai 
res  civils  que  la  Conventiou  nationale  y  enverra 
porter  le  décret  qui  abolit  l'esclavage.  —  Une  autre 
citoyenne  chante  des  couplets  qui  sont  renvoyés  a 
l'examen  du  comité  d'instruction  publique. 


£ii 


Il  en  sera  U\t  mention  au  Bulletin.  La  oremière 
pr^tition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 
La  séance  est  levée. 

SéAIfCB  DU  !•'  TENTOSE. 

La  correspondance^âont  un  secrétaire  fait  lecture, 
contient  rinvitalion  faite  à  la  Convention  nationale 
par  plusieurs  communes  de  la  république  de  rester 
a  sou  Dostc  jusqu'à  l'aHérmissement  de  la  liberté. 

— Clauzel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapçort  de  son 
comité  des  finances  et  de  surveillance  des  vivres, 
habillements  et  charrois  militaires,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Le  traitement  àes  inspecteurs  des  char- 
rois militaires  et  services  réunis,  nommés  par  la 
Convention  nationale ,  est  porté  à  7,000  livres  par 
an,  et  une  ration  de  fourrages  par  jour  ;  ils  ne  rece- 
vront plus  aucune  ration  de  pain  ni  de  vm. 

•  11.  Les  inspecteurs  sont  autorisés  à  faire  impri- 
mer, aux  frais  du  trésor  public,  toutes  les  lettres  ou 
modèles  d*états  nécessaires  au  rétablissement  et  au 
maintien  de  Tordre  dans  les  diftérentes  parties  dudit 
service,  qu'ils  adresseront  aux  agents  soumis  à  leur 
surveillance. 

•  m.  L*expédition  du  décret  du  29  vendémiaire, 
portant  nomination  des  inspecteurs-généraux  des 
charrois  de  Tarmée  et  de  rartillerie,  leur  tiendra 
lieu  de  certificat  de  civisme.  » 

— Bordas,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  foit 
rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

•  Art.  I«'.  Les  dispositions  des  articles  XV  et 
XLVl  de  la  loi  du  10  mmaire  dernier,  sur  \é$  do* 
niaines  aliénés,  sont  et  demeurent  applicables  aux 
droits  d'étal  à  boucher  et  aux  privilèges  des  bou- 
4^hers  et  autres  marchands  et  artisans,  dits  êuivanl 
lacùur. 

•  11.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  les  titres  d  a- 
liénation  de  domames  ne  comprendraient  aucuns  de 
ces  droits  ou  privilèges  supprimés  sans  indemnité, 
les  experts  exprimeront  dans  leur  procès-verbal  et 
détermineront  la  valeur  pour  laquelle  ils  sont  entrés 
dans  lesdites  aliénations.  ^ 

«  m.  Les  propriétaires  de  ces  droits  et  privilèges 
ne  seront  pomt  admis  à  la  liquidation. 

•  Ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
(le  la  loi  du  9  brumaire  dernier  pour  la  remise  et  la 
coupure  de  leurs  titres ,  dans  le  délai  de  quatre  dé- 
cades à  compter  de  ce  jour ,  et  sous  les  peines  por- 
tées par  lesdites  lois.* 

La  séance  est  levée  à  denx  heures. 

TRreUMAL  CniHIMEL  RÉVOMmONNAlRE. 

Du  26  jp/ttmo<e.— J.-H.  Wiendelfeld,  natif  d'Aix- 
la-Chapelle,  âgé  de  vingt-sept  ans,  négociant  etban- 
anier  à  Paris,  rue  Neuve-dcs-Augustms,  convaincu 
'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  ennemis 
extérieurs  de  la  république,  tendante  leur  procurer, 
dans  des  potsd'opiat  ou  de  pommade,  de  I*or  et  de 
Fargent,  et  à  entraver  le  succès  de  nos  armes,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  A.-B.  Dorse,  natif  de  Dijon ,  figé  de  soixante- 
deux  ans ,  ex-procureur  en  la  chambre  des  comptes 
de  cette  ville; 

J.-B.  I>orse  fils,  8gé  de  trente-six  ans,  commis- 
greffier  en  ladite  chambre .  convaincus  d*avoir  pra- 
tiqué des  manœuvres  et  d'avoir  eu  des  intelligences 
avec  les  ennemis  ejctérieurs  et  intérieurs  de  la  répu- 
blique, ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—Bernard  Delmas,  natif  de  Saint-Albert,  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  âgé  de  cinguante  ans,  maré- 
chal-des-togis  Ml  16a  rëgtiMBl  de  oragoDS,  elchargd 


de  fbire  les  rémifsitloDfl  des  clieTaax  dan»  le  dépar* 
tement de  la Cnarente ;  ^   ^  ,. 

P.  Longueville,  natif  de  Saint4ulien,  près  de  Li- 
moges, demeurant  à  Malot ,  département  de  la  Cha- 
rente, âgé  de  trente-cinq  ans,  et  marchand  de 
chevaux  ; 

Accusés  d'avoir  trahi  les  intérêts  de  la  républi- 
que en  faisant  ou  acceptant  des  fournitures  infidèles 
en  chevaux,  et  en  ne  requérant  point  de  chevaux  on 
i umenU  en  état  de  servir,  ont  été  acquittés  ^  mis  en 
liberté. 

— Antoine-Denis Fondary,  né  et  demeurante  Vao- 

firard,  près  Paris,  igé  de  trente-huit  ans,  marchand 
e  Tin  et  charcutier,  convaincu  d*avoir  tenn  des 
propos  tendant  à  faire  mépriser  le  gouremement  ré- 
publicain en  l'assimilant  à  Tinquisition  de  l'Espa- 
gne,  et  à  avilir  le  titre  de  citoyen  ,  et  en  général  à 
faire  haïr  la  révolution,  la  liberté^  mais  qu'il  ne  Ta 
pas  fait  avec  des  intentions  criminelles,  a  ëté  ac- 
quitté et  mis  en  liberté,  è  la  charge  de  se  représen- 
ter au  comité  révolutionnaire  de  vaugirard  une  fois 
par  ilécade. 

Du  37.— Gabriel  Planchut,  dit  Lacassaigne,  natif 
deNfmes,  y  demeurant  ordinairement,  et,  lors  de  son 
arrestation,  à  Paris,  rue  du  Hasard,  maison  des 
Deux-Ponts,  Agé  de  cinquante-deux  ans,  fils  du  der- 
nier capiloul  de  Toulouse,  ex-noble,  convaincu  d'a- 
voir, à  Vépoquedu  16  frimaire,  au  café  de  Foi,  mai- 
son Egalité,  à  Paris,  tenu  des  propos  contenant 
provocation  au  rétablissement  de  la  royauté  en 
Pranee,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  28.—  Pierre  Rouveau,  né  et  demeurant  i  Bel- 
ville  près  Paris,  Agé  de  cinquante^uatre  ans,  no- 
taire public ,  et  ci-devant  commandant  de  la  garde 
nationale  et  jnge-de-paix  de  cette  commune,  accusé 
d'être  l'un  des  auteurs  ou  complices  d'une  conspira- 
tion contre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 
que ,  contre  la  sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple 
français ,  en  disant  que  la  liberté  n'était  nas  fiiite 
pour  la  France  qui  était  trop  peuplée ,  en  niserédi- 
tant  les  assignats  républicains ,  en  avilissant  les  au- 
torités constituées  et  les  Sociétés  populaires,  a  été 
acquilléà  l'unanimité  et  mis  en  liberté. 

—  Antoine-Augustin  Desherbiers-Létenduaires , 
natif  de  Rochefort,  ftgé  de  quarante-cinq  ans,  ex- 
noble et  ci-devant  général  de  brigade,  commandant 
la  division  d'Entrevaux  à  Tarmee  des  Alpes ,  con- 
vaincu d'être  auteur  ou  complice  d'une  conspiration 
qui  a  eu  lieu  entre  les  généraux  français,  contre 
runité  et  rindivisibilité  de  la  république,  en  entre- 
tenant h  l'armée  des  Alpes,  où  il  commandait,  des 
correspondances  et  intelligences  avec  les  ennemis 
de  la  république,  à  l'effet  de  favoriser  les  propès 
de  leurs  armes  sur  le  territoire  français ,  pour  Teor 
livrer  nos  villes  frontières,  a  été  condamné  a  mort. 

Du  29.  —  Jean -Louis  Picard,  natif  de  Saint- 
Maxenee,  département  de  l'Tonne,  ftgé  de  quarante- 
six  ans,pâtissier, rue  des  Victoires-Nationales,  i  Paris; 

Nicolas  Picard ,  brocanteur,  natif  de  Oondelan- 
eourt ,  département  de  l'Aisne ,  âgé  de  trente-hniC 
ans,  demeurant  rue  du  Bout-du-Monde,  è  Paris; 

Louis-Paul  Picard,  natif  deSaint-Maxenee^lgede 
trente-cinq  ans,  pâtissier  et  boulanger,  à  Pans,  tons 
frères ,  convaincus  d'être  auteurs  ou  eomplîcfs  de 
ventes  et  achats  de  numéraire ,  féits  postérieure- 
ment à  la  loi  du  11  avril  dernier,  notamment  les  SI 
et  35  nivôse,  de  eent  pièces  d'or  valant  S,400  livres, 
pour  le  prix  de  4,000  liv.  en  assignats,  ont  M  con- 
damnés a  la  peine  de  six  années  oe  fers. 

ÈM  dei  finiona. 

Le  Bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers k  5,540. 


Park.  T}}!.  Uoori  Plo»,  rM  GartMièri. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  U  21  Janvier,  —  Le  plus  grand  secret  règne 
dans  rinstruclion  de  la  procédure  des  conjurés.  Le  cours 
en  esi  suspendu  par  la  maladie  du  chancelier.  On  a  en- 
core arrêté  plusieurs  complices,  entre  autres  un  particu- 
lier à  Humberg,  que  Ton  dit  Suédois.  On  a  lieu  de  croire 
que  le  nombre  des  coupables  est  beaucoup  plus  considéra- 
t»le  qa*on  ne  Tavait  d^abord  pensé. 

Les  capitaines  Holtbuseo  etUggla,  qui  ont  été  adjudants 
du  baron  d^Annfeldt,  sont  gardés  à  vue  dans  leurs  mai- 
sons. On  a  donné  une  garde  die  quarante  hommes  à  la  com- 
tesse de  Rudenskiold,  qui  a  de  fréquents  et  de  violents  ac- 
cès d^épilepsie,  et  dont  la  tête  parait  tout-à-fait  aliénée. 

AUona,  U  SO  janvier,  —  Un  grand  nombre  de  boor- 
geois  et  commerçanu  de  cette  ville  se  sont  assemblés  et 
ont  voté  des  redierciements  au  gouvernement  pour  la  con- 
aervation  de  la  paix  dont  ils  jouissent  par  la  neutralité  que 
le  gouvernement  danois  a  sa  conserver  jus^u^à  présent. 

ALLEMAGNE. 

Ratitbomiêi  U  iZ Janvier,  —  La  dktatare  a  communi- 
qué hier  on  décret  de  commission  par  lequel  il  est  recom- 
mandé à  la  diète  d'établir  un  conclusion  de  TËmpire  sur 
les  points  suivants  : 

i*  Par  quel  mo^en  suflisamment  efficace  on  pourrait  rè> 
Ublir  l*autorité  des  lois,  et  conséquemment  celle  de  Tem- 
pereur  contre  les  Etats  négligents  ou  réfractai  res  qui  ne 
lanmisseBt  point  leur  triple  contingent,  ainsi  qu'il  a  été 
CfdoBoé  par  le  conclutum  de  PBmpire  : 

S*  8*il  n'y  aurait  ^las  moyen,  eu  égard  à  la  nouvelle 
Manière  de  Penneroi  de  faire  la  guerre,  d'instituer,  comme 
étant  d'une  nécessité  indispensable,  un  armement  général 
de  toutes  les  provinces  frontières  ;  et  quels  seraient  les 
moyens  les  plus  convenables  pour  établiret  donner  de  i*ao- 
tivité  à  cette  opération  pour  la  défense  commune. 

3*  Enfin  S.  M.  L  invite  les  électeurs,  princes  et  Buts  de 
l*Empire,  à  l'aider  de  leurs  conseils  dans  la  crise  périlkose 
oA  elle  se  trouve* 

*  L'envoyé  de  l'archiduc  d'Autriche,  M.  le  baron  de  Hu- 
gel,  s'est  présenté  aujourd'hui  en  qualité  de  conseiller  de 
TEmpire. 

ANGLETERRE. 

Londreif  du  M  janvier  au  8  février,  — Le  ministère 
britannique,  ou»  pour  parler  plus  juste,  M.  Piit,  assesbien 
secondé  par  ses  collègues,  a  pris  toutes  les  précautions  que 
comporte  la  prudence  humaine  pour  assurer  le  repos  de 
son  auguste  maître  en  assurant  la  tranquillité  des  trois- 
royaumes  ;  mais  il  n'est  pas  certain  qu'il  réussisse  jusqu'au 
iMNit;  les  Anglais  se  souviennent  d*avoir  été  libres,  et  le 
plaisir  de  le  redevenir  est  si  naturel  qu'il  serait  possible  que 
ce  fea  sacré,  caché  sous  la  cendre  de  leurs  ancêtres,  se 
rallomAt  dans  le  cœur  de  leur  postérité  dégénérée ,  la  ra- 
menât au  sentiment  de  ses  forces ,  et  lui  fit  non  pas  seule- 
ment secouer,  mais  briser  le  joug,  mais  anéantir  les  op- 
presseurs ;  car  on  ne  s'en  délivre  que  par  une  guerre  à 
mort. 

Une  (bnle  de  tyrannies >  de  vexations  particulières,  pré- 
parait ce  mouvement  de  réaction.  On  ne  doit  attendre 
néanmoins  la  détente  du  ressort  qu'au  moment  où  le  sys- 
tème des  finances  s'écroulera  de  toutes  parts  ;  aussi  est-ce 
à  étayer  cet  édifice  ruineux  que  travaillent  sans  cesse  des 
ministres  qui  se  qualifient  de  serviteurs  du  roi  et  non  du 
peuple,  pour  lequel  en  effet  ils  ne  sont  rien ,  parceque 
dans  leur  morale  tout  doit  se  rapporter  au  maître ,  et  par 
contre-coup  à  eux-mêmes,  qoi  partagent  sa  puissance. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  pressé  pour  la  trésorerie  est  sans 
Z*  Sérié  —  Tome  FL 
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contredit  l'exécution  d'un  emprunt  qui  lui  donne  des  fonds 
pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  campagne  prochaine,  en 
attendant  que  de  nouveaux  impôts  et  une  addition  aux  an- 
ciens mettent  le  ministère  ù  portée  d'assurer  leur  rembour- 
sement aux  porteurs. 

En  conséquence,  des  capitalistes  ont  fait,  le  S  février, 
leurs  offres,  et  après  quelques  pourparlers  l'arrangement 
a  été  arrêté  avec  eux. 

Les  preneurs  de  l'emprunt  sont  MM.  Johnson  et  compa- 
gnie, Thelusson,  Robats  et  Curtis  Devayus  et  compagnie, 
et  Malish. 

Les  papiers  ministériels  disent  que  cet  achat  d'argent 
est  très  avantageux  pour  la  trésorerie,  qui  ne  paiera  que 
k  et  demi  pour  cent. 

Le  même  jour  l'avocat  et  le  solliciteur-général  se  rendi- 
rent chei  M.  Pitt  pour  conférer  avec  lui  relativement  au 
décret  de  la  Convention  française  qui  met  en  séquestre  les 
lettres^e-change  sur  l'étranger. 

M.  Milord  présentera  à  la  Chambre  des  communes  un 
bill  tendant  à  arrêter  entre  les  mains  des  banquiers  et  né- 
gociants anglais  la  disposition  des  fonds  qu'ils  avaient  à  la 
France ,  jusqu'à  ce  que  les  relations  commerciales  fussent 
ouvertes  de  nouveau  entre  les  deux  nations,  ou  par  la 
paix ,  ou  par  un  arrangement  quelconque.  Ce  bill  et  ses 
conséquences  sont  si  importantes  qu'ils  font  ici  l'entretien 
dé  tout  le  monde  :  on  ignore  quel  sera  le  succès  de  la  pro- 
position qui  en  a  été  faite. 

Le  k  un  conseil  des  ministres  du  cabinet  a  été  tenu  chex 
le  lord-chancelier  sur  cette  matière  si  intéressante  pour  le 
commerce* 

Si  BL  PiU  n'est  pas  très  empressé  de  donner  tous  les  dé- 
tails de  nos  besoins,  il  a  du  moins  songé  à  y  pourvoir  par 
une  de  ces  ressources  qu'un  ministre  puissant  a  toujours 
à  sa  disposition  :  il  a  fait  autoriser  la  Compagnie  des  Indes 
à  garantir  ses  fonds  par  IVmission  de  nouveaux  billets  pour 
la  somme  d'un  million  sterling.  Cependant  ses  amis  com- 
mencent à  s'inquiéter  de  l'exactitude  avec  laquelle  l'oppo- 
sition demande  les  états  délaUlés  de  toutes  les  dépenses  de 
la  guerre  actuelle. 

Les  lettres  d'Irlande,  qui  vont  jusqu'au  S6,  annoncent 
que  le  ministre  a  si  bien  pris  ses  mesures  que  tout  se  passe 
à  l'unanimité;  on  ne  discute  point;  il  n'y  a  point  de  dé- 
bats; on  fait  tout  ce  que  le  lord-lieutenant  demande.  Du 
reste,  on  flatte  le  peuple  d'Irlande  d'un  nouvel  arrange^ 
ment  de  commerce  qui  lui  sera,  dit-on,  très  avantageux. 

La  Gourde  justice  d'Ecosse  vient  de  rendre  un  jugement 
par  contumace  contre  Joseph  Gerald  et  Charies  Sinclair» 
membres  de  la  Convention  rassemblée  en  Ecosse. 

Ils  éUient  partis  de  Londres  trois  jours  avant  par  les 
voitures  publiques,  et,  suivant  la  course  régulière  et  ac- 
coutumée, ils  devaient  arriver  le  même  jour  où  ils  ont  été 
condaganés  :  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  auront  été  retardés 
par  les  neiges.  Leurs  amis  ont  offert  de  les  cautionner, 
mais  la  caution  n'a  point  été  admise. 

On  apprend  aussi  que  MM.  Skiwing  et  Margarot  ont  été 
transférés  des  prisons  de  cette  ville  à  Newgate,  celle  des 
plus  vils  criminels,  apparemment  pour  subir  bientôt  le  ju- 
gement atroce  qui  les  exile  à  Botany*Bay. 

Une  anecdote  particulière  fait  diversion  en  ce  moment 
aux  grands  intérêts  de  la  politique,  qui  ont  peut-être  be- 
soin d'être  ajournés  jusqu'à  ce  qu'on  ait  des  nouvelles  po- 
sitives des  dispositions  ultérieures  de  quelques  principaux 
membres  de  la  coalition. 

Par  un  acte  du  parlement  de  la  douxîème  année  du  rè- 
gne actuel,  tous  les  mariages  contractés  par  les  princes  ou 
princesses  de  la  maison  régnante  sans  l'aveu  du  roi  sont 
nuls,  à  moins  que  les  contractants  ne  soient  majeurs  de 
vingt-cinq  ans.  D'après  cet  acte,  le  roi  réclame  la  nullité 
du  mariage  do  prince  Auguste,  son  fils,  aveclady  Auguste 
Murray,  tille  de  lady  Ounmore,  femme  du  gouvehieur  des 
lies  de  Bahama.  Ce  mariage,  contracté  en  Italie,  a  été  cé- 
lébré de  nouveau  id  le  5  décembre  ,  suivant  les  cérémo- 
nies du  rit  anglican  :  l'épousée  est  accouchée  le  18  janvier 
d'un  garçon  qui  se  porte  bien;  cependant  le  roi  réclame  la 
nullité  de  ce  mariage,  et  une  assignation  a  été  donnée  au 
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IKMD  du  conseil  priva  aus  témoins  désignés  par  devant  la 
cour  ecclésiasliquc,  qui  décidera  probablement  que  le  ma- 
riage est  légal.  On  ignore  quelle  sera  la  décision  du  parle- 
iDoiit  dans  cette  affaire. 

L*expédilion  du  comte  de  Moyra  est  toujours  au  môme 
point;  on  en  parle  plus  qu'on  n'y  croit,  d*autani  qu'elle 
paraît  subordonnée  aux  événements  de  la  Belgique  et  aux 
moyens  qu'auront  les  révoltés  de  la  Vendée  de  seconder 
cette  tentative.  Quant  à  l'armée  du  Nord ,  tout  annonce 
que  les  Français  vont  faire  une  attaque  générale  contre  Co- 
bourg,  et  les  nouvelles  des  côtes  de  France  ne  sont  rien 
moins  que  Xavorablfs  à  l'assistance  que  les  gens  de  la  Ven- 
dée peuvent  nous  porter. 

Voici  deux  histoires  fbrt  douteuses,  mais  qui  se  trou- 
vent dans  presque  tous  les  papiers,  surtout  dans  les  papiers 
ministériels,  où  elles  pourraient  bien  n'avoir  pas  été  mises 
sans'  dessein. 

•  Le  gouvernement  a  paru  Inquiet  ces  jours  passés;  à 
la  suite  d'un  conseil  tenu  chex  M.  Pitt,  à  Downing-Strcet, 
on  a  donné  des  ordres  pour  chercher  un  M.  Simon ,  Jaco- 
bin, dont  les  émissaires  du  ministère  avaient  appris  l'arri- 
vée. On  a  cru  d'abord  que  c'était  le  député  à  la  Conven- 
tion, de  ce  nom  ;  mais  on  a  su  depuis  que  c*est  Simon,  le  fils 
d*un  carrossier  de  Bruxelles,  qui  avait  changé  de  logement 
lorsqu'on  a  été  pour  l'arrêter.  11  y  a  aussi  dans  Londres 
un  M.  Devaux,  qui  a  été  dans  le  Brabant  un  agent  de  Du- 
mouriez.  L'arrivée  de  ces  deux  personnes  porte  ombrage  ; 
les  papiers  ministériel  disent  qu'il  faut  surveiller,  parce- 
que  la  correspondance  la  plus  active  existe  en  ce  moment 
entre  le  parti  jacobin  d'Angleterre  et  celui  de  France,  et 
que  les  chef^  sont  si  bien  servis  que  dans  quatre  jours  ils 
ont  les  nouvelles  de  Londres  à  Paris  et  de  Paris  à  Lon- 
dres. Il  se  distribue  des  pamphlets  à  la  main  que  Ton  dit 
de  la  plus  grande  force.  » 

L'iiistoire  des  deux  Français  qui  ont  voulu  s*eml)arqaer 
sur  la  flotte  du  lord  Moyra  est  ainsi  racontée. 

t  Les  soi-disant  chevaliers  de  Guyenne  et  de  Limerac 
n*ayant  été  reconnus  par  aucun  des  officiers  français  h 
Gowes,  lord  Moyra  n'a  pas  voulu  les  laisser  embarquer; 
Ils  sont  revenus  à  Londres,  où  ils  ont  trouvé  le  moyen  de 
se  procurer  des  certificats,  et  ensuite  sont  retournés  à  Dou- 
vres pour  s'embarquer;  mais  là  ils  ont  été  arrêtés  par  or- 
dre du  gouvernement,  et  l'on  a  effecfivcment  trouvé  sur 
eux  un  passeport  des  autorités  de  France,  adressé  à  toutes 
les  municipalités  où  Ils  pourraient  demander  secours.  i> 

M.  Pitt  est  si  habile  que,  quoiqu'il  dise  qu'on  est  sur  la 
défensive,  quelques-uns  pensent  que  la  crainte  qu'il  parait 
montrer  aujourd'hui  des  intrigues  prétendues  du  parti  ja- 
cobin de  France  pourrait  bien  tendre  à  justifier  aux  yeux 
des  Anglais  la  descente  des  Hessois  sur  les  côtes  de  South- 
ampton. 

Le  duc  dTorck  est  arrivé  dans  la  nuit  du  7  au  8.  II  est 
remplacé  dans  la  Belgique  par  sir  William  Erskine,  chargé 
du  commandement  de  la  division  anglaise,  qui  aimera 
mieux  sans  doute  servir  sous  un  oflicier  expérimenté  que 
tous  une  altesse  royale  qui  la  fait  battre. 

Le  jeune  capitaine  Cook,  fils  unique  du  célèbre  naviga- 
teur de  ce  nom,  ayant  résolu,  malgré  le  gros  temps,  de  re- 
joindre son  navire,  qui  était  dans  la  rade  du  Pool,  a  touché 
sur  un  rocher  pendant  la  brume  et  a  coulé  bas  :  ses  talents, 
son  courage  et  son  activité  font  regretter  ce  jeune  marin, 
qui  promettait  de  se  faire  une  carrière  aussi  brillante  que 
^e  de  son  père» 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUenee  de  Duharran» 

Extrait  des  registres  du  comité  de  salut  publie  de 
la  Convention  nationale ^  du  12  nivôse. 

Lecomitëde  salut  public,  considérant  : 
1<*  Qu'il  est  nécessaire  de  fabriquer  des  carabines 
pour  armer  une  partie  des  défenseurs  de  la  republi- 
que, afin  de  leur  donner  des  armes  égales  à  celles 
que  nos  ennemis  emploient  ; 


20  Qu*il  faut  qtie  ces  carabines  soient  prompte- 
ment  fabriquées  ;  arrête  : 

i^  Que  chauue  district  recherchera  sll  existe 
dans  sou  arrondissement  un  ou  (plusieurs  armurieis 
en  état  de  travailler  à  la  fabrication  des  carabines, 
et  qu'il  enverra  leurs  noms  et  leurs  demeures  à  la 
section  des  armes  du  comité  de  salut  public  ; 

20  Qu'il  sMnformera  quels  sont  ceux  de  ces  amni- 
riers  qui  désirent  venir  à  Paris  travailler,  dans  q 
atelier  public,  à  cette  fabrication ,  et  ceux  qui  fon- 
dront faire  des  entreprises  chez  eux;  auelle  quantilé 
ils  voudront  entreprendre ,  et  a  quel  prix;  le  \M 
conformément  au  modèle; 

30  Qu'ils  inyiteront  les  armuriers  qvA  Tondrosl 
entreprendre  chez  eux  à  envoyer  à  radministratioa 
centrale,  quai  Voltaire,  no  4,  la  soumission  dekor 
entreprise,  afin  qu'on  leur  passe  un  marché; 

40  Que  les  districts  mettront  en  réquisition  tonla 
les  carabines  et  tous  les  canons  de  carabine  ens- 
tant  dans  leur  arrondissement,  soit  vieux,  uk 
neufs,  et  qu'ils  les  enverront  à  Paris,  afin  qu*oi 

ÏMiisse  les  mettre  en  état  de  servir  aux  défensenisde 
a  patrie  ; 

50  Que  les  districts  seront  chargés  d*envo]rer,da 
jours  après  la  réception  du  présent  arrêté,  l'état  des 
armuriers  en  état  de  travailler  aux  carabines,  etc^ 
lui  des  carabines  et  canons  de  carabine  existant  duf 
leur  arrondissement. 

Signé  à  l'original  RoBBSPiBRaK,  GAniiOT,Coil- 
TuoN ,  Billaud-Vahennes  ,  Bamèbb,  B.  Luodii. 


Rapport  fait  par  Oudot^  au  nom  des  comités  is 
sûreté  générale  et  de  législation  réunis ,  tm 
r affaire  de  Chaudot^  dans  la  séance  dut^fk- 
viose* 

Citoyens ,  je  viens  <  au  nom  de  vos  comités  de  lé- 
gislation et  de  sûreté  générale  réunis,  vous  faire  le 
rapport  sur  le  jugement  rendu  contre  Vivant-Jean- 
Baptisle  Chaudot,  notaire. 

Le  22  nivôse  dernier ,  le  citoyen  Ducange  a  dé- 
nonc(*  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  ConventioD 
un  emprunt  fait  par  les  fils  de  Georges  111,  tyran 
d'Angleterre,  ouvert  chez  Brichard,  notaire  à  Paris, 
pnr  rentremisede  J.J.  de  Bcaune  ,  dès  la  fin  de 
1790. 

Le  mt^me  jour,  le  comité  a  fait  arrêter  Brichard, 
notaire ,  Mrtayer ,  son  maître-clerc,  Chaudol, no- 
taire, accusé  d'avoir  signé  en  ^cond  des  actes  de 
cet  emprunt ,  et  plusieurs  autres  particuliers;  le  co- 
mité les  a  renvoyés  ensuite  au  tribunal  révolotioD- 
naire. 

Sur  les  procès-verbaux  d'arrestation  etiespîkes 
trouvées  chez  Chaudot,  le  comité  a  encore  decené 
un  mandat  d'arrêt  contre  P.-J.  Aubert ,  ci-derut 
curé  de  Pannetières,  département  du  Loiret,  et  fa 
envoyé  de  même  au  tribunal. 

11  est  important  de  vous  faire  connaître  les  pièees 
qui  fondent  la  double  accusation  énoncée  par  fac- 
cusateur  public  contre  Chaudot: 

10  D'avoir  conspiré  contre  le  peuple  français eo 
entretenant  des  correspondances  avec  les  ennemis 
de  l'Etat,  en  ouvrant  et  en  négociant  un  emprunt, 
au  moyen  d'une  obligation  souscrite  par  des  princes 
anglais  en  faveur  de  J.-J.  de  Beaune,  à  Feffetde 
fournir  des  secours  en  argent  aux  conspirateurs  et 
aux  ennemis  de  la  révolution  ; 

20  D'avoir ,  ainsi  (]u' Aubert,  provoqué  par  km 
lettres  et  écrits  la  dissolution  de  la  représentatiofl 
nationale  et  l'avilissement  des  autohtib  oowtitoéeSi 
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en  diffhmant ,  en  calomniant  les  représentants  dn 
peuple  et  le  gouvernement. 

La  pièce  la  plus  importante  relativement  au  pre- 
mier chef  d*accusation  est  une  des  actions  imprimi'^ 
de  100  liv.  sterling,  que  n(^^ociait  de  Beauue  pour 
les  soi-disant  princes  anglais  de  Galles ,  d*York  et 
de  Clarence  ;  elle  contient  la  copie  d'une  obligation 
énoncée  souscrite  par  eux  en  nrésence  de  Cnarlcs 
Bickenell,  notaire  public  à  Lonares.  Ils  s'y  déclarent 
redevables  envers  J.-J.  de  Beaune,  à  Londres,  de  la 
somme  de  100,000  liv.  sterling,  et  promettent  de  les 
payer  au  même  J.-J.  de  Beaune  ou  à  son  procureur 
ou  ayant-cause,  au  jour  de  Téchéance. 

Cette  action  comprend  aussi  la  copie  d*un  autre 
acte  par  lequel  les  soi-disant  princes  conviennent 
luMls  ont  négocié  un  emprunt  par  le  moyen  de  J.-J. 
le  Beaune ,  et  stipulent  les  conditions  et  les  termes 
des  paiements  qu'ils  feront  à  J.-J.  de  Beaune  ou  a 
ses  ayant-cause  :  1<>  des  intérêts  de  la  somme  de 
100,000  liv.  sterling  pendant  vingt-cinq  ans,  à 
raison  de  5  pour  100  par  en ,  et  ensuite  du  capital 
tous  les  ans  un  dixième,  à  compter  du  1er  juin  1806 
jusqu'en  1815,  c'est-a-dire  jusqu'au  paiement  des 
100,000  liv.  sterling. 

Ensuite  les  soi-disant  princes  autorisent  J.-J.  de 
Beaune  a  publier  cet  emprunt  et  à  en  accorder  des 
parts  et  portions  sous  sa  signature,  lesquelles  seront 
crues,  exécutées  avec  cette  signature  dudit  de 
Beaune,  ainsi  que  les  obligations  pnncipales. 

Après  ces  deux  actes  est  une  iettre  de  reconnais- 
sance du  dépôt  de  l'obligation  originale,  signée  Ran- 
son,  Morlandet  Hammerslez. 

Puis  il  est  énoncé  sur  la  copie  imprimée  de  ces 
pièces,  ainsi  qu'il  en  est  en  la  traduction  de  l'anglais 
en  français ,  «  des  obligations  et  lettres  missives  faites 
sur  des  copies  légalisées  et  sur  l'original  de  la  lettre 
missive  par  l'abbe  Desrrançois,  interprète  du  ci-de- 
vant roi,  le  29  novembre  1790.» 

Il  est  ajouté  que  le  tout  est  contrôlé  à  Paris,  le  4 
décembre  1790,  et  déposé  pour  minute  chez  Brichard 
suivant  l'acte  passé  pardevant  lui  et  son  confrère  » 
le  même  jour* 

C  est  sous  cet  énoncé  «  qui  est  imprimé  à  la  suite 
des  pièces  dont  j*ai  parlé,  que  se  trouve  la  signature 
manuscrite  de  Chaudot  avec  celle  de  Brichard. 

Puis  encore  à  la  suite  est  un  extrait  parle  in  qudj 
toujours  imprimé,  de  l'acte  de  dépôt  du  4  décembre 
1790. 

Cet  extrait  porte  que  J.-J.  de  Beaune  déclare 
•  q^ue  le  dépôt  ûesdites  pièces  est  par  lui  fait  pour 
satisfaire  et  remplir  les  conditions  déterminées  par 
les  engagements  des  trois  princes,  et  dont  une  copie 
fait  partie  des  pièces  déposées.  • 

Et  attendu  que  ledit  de  Beaune  est  dans  l'intention 
d'emprunter  sur  ladite  obligation  et  de  diviser  les 
100.000  livres  sterling  ,  il  sera  délivré  par  maître 
Brichard  des  copies  collationnées  desdites  pièces  et 
du  présent  acte ,  au  pied  desquels  ledit  de  Beaune 
pourra  mettre  son  reçu  du  montant  de  l'action  au 
profit  du  préteur. 

A  la  suite  sont  ces  mots  :  «  Extrait  et  collationné 
par  lès  conseillers  du  roi ,  notaires  au  Châtelet  de 
Paris,  soussignés,  cejoiird'hui  4  décembre  1790,  sur 
la  minute  dudit  acte  de  dépôt ,  demeurée  à  maître 
Brichard,  l'un  desdits  notaires.  » 

Ensuite  sont  les  signatures  manuscrites  de  Chau- 
dot et  de  Brichard. 

Enfin  à  la  suite  est  la  reconnaissance  des  100 
livres  sterling ,  imprimée,  de  J.-J.  de  Beaune ,  qui 
forme  essentiellement  le  titre  de  l'action ,  et  qui 
appartenait  à  celui  dont  le  nom  était  ajouté  dans 
cette  reconnaissance. 

Telles  sont  les  actions  de  l'emprunt  de  la  cour  de 


Londres,  dont  nous  avons  deux  exemplaires  entre 
les  mains  :  nous  avons  aussi  des  coupons  d'intérêts 
imprimés,  joints  à  ces  actions. 

Mais  vous  voyez  que  les  deux  signatures  de  Chau- 
dot ne  sont  apposées, 

L'une  que  pour  attester  que  les  pièces  et  les  lettres 
sont  traduites  par  l'abbé  Desfrançois ,  et  que  ces 
pièces  sont  contrôlées  ; 

L'autre  pour  affirmer  la  collation  et  la  confor- 
mité des  pièces  imprimées  avec  les  pièces  déposées 
chez  Brichard. 

La  minute  de  l'acte  de  dépôt,  gui  se  trouve  aussi 
sous  nos  yeux,  n'est  point  faite  ni  signée  par  Chau- 
dot, mais  par  Brichard;  elle  l'est  en  second  par  Bou- 
lard. 

Nous  avons  aussi  sous  les  yeux  les  copies  anglai- 
ses et  les  traductions  qui  ont  été  déposées  chez 
Brichard,  et  nous  n'y  voyons  pas  le  nom  de  Chau- 
dot. 

Telles  sont  les  pièces  qui  sont  relatives  à  ce  pre- 
mier chef  d'accusation. 

Quant  au  second  chef,  celui  qui  consiste  à  avoir 
provoqué  par  lettres  et  par  écrits  la  dissolution  delà 
représentation  nationale  et  l'avilissement  des  auto- 
rités constituées ,  nous  voyons  qu'il  a  été  trouvé 
chez  Chaudot  une  lettre  deP.-J.  Aubert,  curé  de 
Pannetières,  en  date  du  24  décembre  1792. 

Cette  lettre  est  adressée  à  Chaudot,  notaire  :  il  est 
convenu  qu'elle  lui  a  été  écrite;  mais  il  a  nié  avoir 
eu  aucune  correspondance  avec  son  auteur;  il  a 
ajouté  que  cette  lettre  avait  pour  objet  une  rente  de 
120  liv.  dont  jouit  son  père. 

Voilà  ce  que  nous  voyons  dans  les  pièces  sur  ce 
second  Chef  d'accusation  ;  mais  on  n'a  pas  proposé 
de  question  au  jury  à  cet  égard. 

Nous  allons  maintenant  vous  feire  connaître  la 
déclaration  du  jury  après  le  débat;  ensuite  nous  vous 
lirons  le  jugement  du  tribunal. 

Nous  oevons  maintenant  vous  rappeler  avec  exac- 
titude et  vous  faire  connaître  scrupuleusement  les 
moyens  que  l'on  fait  valoir  pour  vous  engager  à  ré- 
former le  jugement  du  tribunal  revolutioimaire  ,  à 
l'exécution  auquel  vous  avez  ordonne  un  sursis. 

On  prétend  que  la  signature  que  Chaudot  a  donnée 
au  bas  des  actions  de  l'emprunt  aont  il  s'agit,comme 
notaire  en  second  (  et  l'on  convient  qu  il  a  signé 
une  quarantaine  de  ces  actions),  ne  pouvait  en 
aucune  manière  le  compromettre  ;  qu'une  loi  du  4 
septembre  1706  porte  précisément  «  que  les  notaires 
ne  pourront  être  repris  pour  les  actes  qu'ils  auront 
signes  en  second,  mais  seulement  de  ceux  qu'ils 
auront  passés  comme  notaires  ,  •  et  parconséqi\ipnt 
ne  sont  en  aucune  manière  responsables  de  ce  que 
contient  l'acte  qu'ils  souscrivent  ou  contresignent  ; 
on  conclut  delà  que  l'accusation  a  porté  à  faux  con- 
tre lui ,  et  qu'en  aucun  cas  il  ne  peut  être  inculpé 
pour  cet  objet. 

On  ajoute  que  l'usage  est  de  donner  ces  sortes  de 
signatures  sans  examen  et  sans  lire. 

On  ajoute  qu'il  n'a  rien  reçu  ,  et  que  les  notaires 
signent  un  si  grand  nombre  d'actes  de  cette  espèce 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  en  connaître  le  contenu. 

On  dit,  sur  le  second  chef  d'accusation,  aue  Chau- 
dot n'a  jamais  correspondu  avec  P.-J.  Aubert  ;  que 
celui-ci  lui  a  écnt  pour  une  affaire  qui  l'intéressait  ; 
que  ,  s'il  v  a  mêlé  des  déclamations  anti-civiques  et 
contre-révolutionnaires,  c'est  le  crime  du  seul  Au- 
bert ,  mais  qu'il  n'y  a  point  de  preuves  qu'il  ait  ap- 
prouvé de  pareils  propos. 

On  prétend  aue  le  jury  n'avait  pas  connaissance 
du  moral  de  Chaudot.  mais  que  tout  ce  qu'on  est  à 
même  de  prouver  est  extrêmement  favorable  à  ce 
particulier^ 
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On  a  renns  entre  nos  mains  un  grand  nombre  de 
pièces  qni  prouvent  (ju'il  remplissait  ses  devoirs  de 
citoyni ,  qu'il  montait  sa  garde  exactement,  qu'il  a 
décl.'ire  rc  qu'il  avait  appartenant  aux  émigrés,  qu'il 
a  contribué  avec  génér(»silé  aux  secours  en  faveur 
des  pauvres,  et  qu'il  a  fait  fréquemment  des  oflFran- 
des  a  la  patrie  pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  dé- 
fenseurs ;  qu'il  a  fait  des  avances  de  6  à  7,000  liv.  à 
lu  cuisse  de  bienfaisance  de  sa  section  ;  que  cette 
«omme  lui  est  encore  due. 

On  se  prévaut  de  plus  d'une  déclaration  faite  par- 
devant  le  juge-de-paix  de  la  section  de  Guillaume- 
Tell,  par  un  citoyen  qui  atteste  que  Chaudot  et 
et  le  citoyen  Massôt  dénoncèrent  au  comité  des  re- 
cherches' la  conspiration  de  Bonne-Savardin  et 
Maillebois. 

Nous  avons  en  effet  cette  déclaration,  ainsi  qu'une 
autre  qui  a  pour  objet  de  certifier  que,  il  y  a  douze 
ou  quinze  mois,  Chaudot  porta  au  comité  de  la  sec- 
tion une  lettre  qui  lui  avait  été  écrite  et  qui  conte- 
nait des  sentiments  anti-civiques.  Enfin  la  commune 
.i'Ablon  vient  de  venir  vous  remercier  de  la  justice 
(fu'elle  croit  que  vous  avez  rendue  à  Chaudot  en 
prononçant  sursis  à  son  jugement.  Voilà,  citovens, 
vu  substance  ce  qu'une  famille  éplorée  vous  a  dit  en 
faveur  de  Chaudot.  Nous  croyons  inutile  de  donner 
de  plus  grands  développements  à  ces  moyens,  puis- 
qu'ils vous  ont  été  distribués  par  écrits. 

Mais  examinons ,  citoyens ,  ce  cjue  l'on  vous  de- 
mande :  on  veut  que  vous  réformiez  la  décision  du 
jury;  que  vous  disiez,  sans  avoir  assisté  au  débat  : 
Le  jury  s'est  trompé;  il  n'est  pas  vrai  que  Chaudot 
ait  pris  part  à  la  conspiration;  il  n  est  pas  vrai  que 
lejurv  ait  pu  avoir  des  motifs  suffisants  pour  faire 
cette  âéclaration.  Est-ce  qu'on  ignore  donc  que  tout 
est  confié,  en  matière  criminelle,  à  la  conscience  du 
jury?  Ignore-t-on  que  la  conviction  du  jury  ne  se 
compose  pas  toujours  de  preuves  matérielles;  qu'il 
lui  est  interdit  de  s'occuper  des  dépositions ,  des  in- 
terrogatoires écrits?  Ignore-t-on  que  les  motifs  qui 
servent  A  le  déterminer  ne  sont  pas  recueillis, qu'ils 
ne  peuvent  l'être  ;  que  les  détails  qui  opèrent  sa 
conviction  sont  fugitifs;  qu'ils  ne  sauraient  être  ap- 
préciés ni  rappelés  ;  qu'il  ne  reste  rien,  ou  presque 
rien,  que  quelques  interrogatoires  ou  quelques  dé- 
positions reçues  dans  une  procédure  préliminaire  à 
ce  même  débat,  mais  qui  n'ont  pu  servira  la  déter- 
mination du  jury,  puisqu'ils  ne  sont  pas  lus  en  sa 
présence  ? 

L'instruction  du  jury  est  toute  dans  le  débat,  dans 
la  contradiction  ,  dans  la  variation  des  accusés  avec 
les  témoins  ;  en  un  mot,  cette  instruction  est  toute 
vivante.  Ainsi,  vouloir  retrouver  une  instruction  cri- 
minelle dans  les  restes  inanimés  de  la  procédure, 
c'pst  (  pour  me  servir  des  expressions  de  Pons  (de 
Verdun)  à  cette  tribune  dans  une  semblable  cir- 
constance), c'est  vouloir  juger  un  être  vivant  par 
son  ombre  ou  par  son  cadavre. 

Ce  n'e^l  point  dans  les  écritures  que  les  iurés  pui- 
sent la  lumière  :  elle  jaillit  pour  eux  des  dépositions 
de  vive  voix,  du  choc  des  interpellations  et  des  ré- 
ponses; d'une  foule  de  traits  imprévus  qui  ne  peu- 
vent être  ni  saisis  ni  sentis  qu'à  la  scène,  où  la  vérité 
entre  et  sort ,  pour  ainsi  dire ,  par  les  pores  de 
tous  les  acteurs.  Pour  juger  un  débat ,  pour  appré- 
cier la  déclaration  qui  en  résulte ,  il  faut  y  assister. 
Ce  n  est  pas  même  assez  ;  à  moins  de  pouvoir  iden- 
tifier sa  raison  et  sa  conscience  à  celle 'de  chaque 
juré,  on  ne  connaîtra  jamais  les  éléments  de  sa  con- 
viction ,  qui  par  leur  nature  se  refusent  à  toute  es- 
pèce d'analyse. 

11  est  donc  constant  qu'on  ne  saurait  juger  de  nou- 
veau la  déclaration  d'un  jury  ;  il  est  donc  évident 


qu'on  ne  saurait  y  porter  atteinte  sans  raiverser  €B- 
tièremenl  cette  institution. 

Mais  on  insiste  et  on  dit  :  «Le  fait  dont  on  Pa  ié- 
claré  coupable  n'est  pas  un  crime;  c'est  d'aroir  signé 
en  second,  et  la  loi  du  4  septembre  1706  dispense 
les  notaires  signant  en  second  de  toute  responsi- 
bilité,  et  il  a  pu  signer  sans  lire  et  sans  voir.» 

Eh  bien!  il  n'est  pas  vrai  que  ce  soit  là  lecriiM 
dont  Chaudot  est  déclaré  coupable  :  le  public  crt 
trompé  ;  on  Ta  induit  en  erreur  par  des  joanun 
et  par  des  écrits  distribués;  on  a  induit  la  Conveih 
tion  nationale  elle-même  en  erreur  à  cet  égard  pov 
obtenir  le  sursis  qu'elle  a  accorde. 

Chaudot  est  déclaré  convaincu  d'être  compfiQe 
d'un  complot,  d'une  conspiration  formée  par  laeov 
de  Londres  pour  exporter  notre  numé.raire. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  juger  jusqu'où  une  M 
bursale ,  une  loi  immorale ,  une  loi  absurde  poQw 
rait  servir  d'excuse  à  un  conspirateur,  mais  ooiqua- 
ment  de  savoir  si  Chaudot  est  complice  de  oeUa 
conspiration. 

Mais  cette  conspiration,  disent  les  défenseurs  de 
Chaudot,  n'en  est  point  une  ;  c'était  un  empnnt 
notoiremeni  ouvert  chez  un  notaire ,  par  une  distii» 
bution  au  nombre  de  mille  actions. 

Est-ce  que  l'audace  de  vos  ennemis  servirait  d'e^ 
cuse  à  leurs  complices? 

Quoi  !  un  emprunt  fait  par  les  trois  fils  de  Geor* 
ges,  dirigé  sans  doute  par  Pitt,  n'est  pas  uneeoDS|î- 
ration  ! 

Ce  n'est  point  nne  conspiration  qu'un  empnmt 
fait  par  les  suppôts  de  la  tyrannie  et  en  son  non, 

Î»rotégé  par  les  Capets,  les  d'Orléans,  et  négocié  dm 
e  notaire  et  les  agents  de  ce  dernier  ? 

Ce  n'est  point  une  conspiration  qu'un  empnmt 
oui  avait  pour  but  de  nous  enlever  notre  numéraîR 
dans  un  temps  où  le  gouvernement  français  nelaîsaK 
plus  d'emprunt  pour  lui-même, et  où  il  commençât 
à  émettre  des  assignats  ! 

Et  (qu'est  ce  donc  qu'une  conspiration?  QaeDe 
que  soit  la  date  où  elle  a  pris  naissance,  n*avait-cfle 
pas  pour  objet  de  renverser  la  liberté? Et  savoo»- 
nous  pendant 'Combien  de  temps  elle  a  duré;  s'il  D*]f 
avait  pas  des  actions  répandues,  négociées  depuis  la 
guerre  avec  l'Angleterre?  Savez-vous  si  Chaudot 
n'y  a  pas  pris  part  depuis  ce  temps  ?  Pouvez-vous, 
encore  une  fois ,  scruter  le^  motifs  de  la  convictioi 
du  jury?  Et  pcnse-t-on  d'ailleurs  qu'un  criminelde 
lè^e-nation  ,  qu'un  contre-révolutionnaire  puisM 
jamais  se  soustraire  à  la  peine  qu'il  a  méritée  pr 
une  lin  de  non- recevoir  ? 

Admettait-on ,  dans  l'ancien  régime,  les  Gnsdc 
non-recevoir  en  faveur  des  criminels  de  lèse-majestf 
royale?  Et  dans  un  régime  populaire ,  et  sous  la  ré- 
publique ,  et  en  temps  de  révolution  ,  et  pendant  le 
gouvernement  révolutionnaire,  on  oserait  mettie 
dans  la  balance  de  telles  considérations  ! 

Il  ne  s'agit  donc  point  ici  du  firétendu  délit  d'à 
notaire  qui  a  signé  en  second,  mais  d'un  hommeqae 
le  jury  a  déclaré  convaincu  d'avoir  trahi  sa  patne, 
d'avoir  conspiré  contre  elle. 


,  ^  dépôt,  n'est  pas 

accusé.  Quant  au  moral  de  Chaudot,  sur  lequel  oa 
assure  que  les  jurés  se  sont  trompés,  nous  avons  la 
preuve  que  le  tribunal  s  est  occupé  de  les  éclairer  à 
cet  égard. 

L'accusateur  public  a  écrit  le  24  pluviôse,  et  Toid 
la  lettre  que  lui  a  répondue  le  comité,  et  la  délibéra- 
tion qu*il  a  prise.  Mais ,  encore  une  fois ,  vous  ne 
pouvez  pas  examiner  ni  apprécier  les  moti&  de  la 
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dëclaration  du  jury,  pas  plus  sur  cet  objet  que  sur 
tout  autre.  ' 

Si  donc  vous  ne  pouvez  porter  atteinte  à  la  décla- 
ration ou  verdict  du  jury,  vous  ne  pouvez  en  aucune 
manière  juger  de  nouveau  la  malheureuse  affaire 
qui  vous  est  présentée. 

Dira-t-on  que  vous  l'avez  fait  pour  Gaudon,  con- 
damné pour  accaparement?  Non,  sans  doute;  je  puis 
attester,  comme  rapporteur  de  cette  affaire,  qu'il  n'y 
a  pas  la  moindre  analogie,  pas  la^^moindre  ressem- 
blance entre  les  deux  espèces;  vous  avez  rendu  jus- 
tice à  Gaudon  parcequ^ii  avait  été  condamné  sur  une 
disposition  de  la  loi  que  vous  avez  jugée  trop  sévère, 
sur  une  loi  que  les  circonstances  diiticiles  vous  ont 
fait  rendre,  mais  que  l'urgence  où  vous  vous  êtes 
trouvés  de  prendre  une  erande  mesure  ne  vous  a 
pas  permis  ae  rendre  parfaite.  Vous  avez  suspendu 
l'effet  de  cette  loi  dans  toute  la  république,  et  vous 
avez  anéanti  le  jugement  qui  l'avait  appliquée  à  un 
senl  cas  particulier  ;  mais  vous  n'avez  en  aucune 
manière  scruté,  apprécié  la  déclaration  du  jury  dans 
l'affaire  de  Gaudon  ;  il  n'y  a  donc  nulle  parité  entre 
ces  deux  affaires.  On  cherche  à  disculper  Chaudot 
relativement  à  la  lettre  trouvée  chez  lui  ;  mais  vous 
avez  remarqué  sans  doute  qu'il  n'avait  point  été  posé 
de  question  à  cet  égard ,  et  ce  chef  d'accusation  ne 
subsiste  plus  contre  lui. 

Enfin,  vos  comités,  citoyens,  après  avoir  examiné 
cette  affaire  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  n'ont 

Ïias  jugé  qu'il  vous  fût  possible  de  mettre  en  ba- 
ance  les  considérations  résultant  de  la  moralité  de 
Chaudot  avec  l'institution  du  jury  qui  Fa  déclaré 
coupable  ;  ils  n'ont  pas  cru  que.  vous  pussiez,  par 
des  raisons  d'humanité  qui  semblent  se  réunir  en 
grand  nombre  dans  cette  affaire,  porter  atteinte  aux 
principes. 

L'humanité,  citoyens,  la  véritable  humanité  doit 
avoir  pour  objet  la  totalité  des  citoyens  de  la  répu- 
blique plutôt  qu'un  individu. 

L  humanité  est  de  punir  les  ennemis  du  peuple, 
c'est  de  maintenir  l'énergie  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, qui  fait  trembler  les  conspirateurs  et 
ceux  qui  haïssent  l'égalité.  Ils  jouissaient  d'avance, 
ces  jours  derniers,  de  l'espoir  qu'ils  attachaient  au 
résultat  de  celte  affaire;  ils  ont  bien  senti  auelle  at- 
teinte il  porterait  aux  principes  s'il  était  tel  qu'ils  le 
désirent,  et  quelle  chance  de  faveur,  d'indulgence 
et  de  grâce  ils  obtiendraient  à  l'avenir  pour  les 
adroits  conspirateurs  ({ui  pourraient  désormais  se 
flatter  d'échapper  à  la  justice  nationale. 

L'humanité,  citoyens,  c'est,  dans  ce  moment  de 
crise,  de  sauver  par  un  intrépide  courage  le  peuple 
français  dont  vous  préparez  les  grandes  destinées, 
et  d'accélérer  par  des  mesures  toujours  plus  vigou- 
reuses la  fin  de  la  révolution  qui  doit  faire  son  bon- 
heur; en  un  mot,  c'est  de  sauver  la  liberté  et  le  gou- 
vernement populaire  pour  vous  et  pour  les  généra- 
tions futures. 

Vos  comités  réunis  vous  proposent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  généra  le  et  de  lé- 

Sislation  sur  l'affaire  de  Vivant-Jean-Baptiste  Chau- 
ot,  rapporte  le  décret  du  26  pluviôse,  qui  surseoit 
à  l'exécution  du  jugement  du  tribunal  révolution- 
naire du  même  jour.  • 

SUrrB  A  LA  SÉANCB  DU   1^^  VENTOSE. 

Lettre  du  commandant  de  GrandvilU^  en  date  du 
26  pluviôse, 

•  On  ne  peut  donner  trop  de  publicité  à  tous  les 


actes  qui  tendent  à  l'affermissement  delà  républi- 
que. Le  4«  bataillon  de  la  Dordogne,  récem- 
ment arrivé  de  combattre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée, vient  de  recevoir  l'ordre  de  partir  en  poste  pour 
Brest.  Le  général  Vialle,  persuadé  que  ces  braves 
guerriers  avaient  besoin  d'armes  et  d'habits,  m'a 
donné  ordre  de  faire  tenir  à  leur  passage  deux  cent^ 
hommes  bien  vêtus  et  bien  armés  pour  se  dépouiller 
en  leur  faveur.  J'ai  commandé  cent  hommes  du  9«, 
et  cent  (]uatre-vingts  du  iTP  bataillon  de  la  Manche, 
en  garnison  dansGrandville.  Aussitôt  les  ofliciersdu 
9e  sont  venus  m'offrir  leurs  vêtements.  Ceux  du  l2o 
les  ont  suivis  de  près  ;  mais  les  généreux  soldats  ont 
tout  refusé,  hormis  les  armes. 

«  Je  dois  ajouter  qu'il  tardait  à  nos  braves  arma- 
teurs et  valeureux  marins  de  recevoir  les  ordres 
pour  l'équipement  de  nos  bâtiments.  Le  ministre 
vient  de  demander  tout  ce  qu'il  y  en  avait  au-dessus 
de  20  tonneaux. 

•  A  cette  nouvelle,  un  cri  de  vive  la  république!  a 
retenti  de  tous  les  points  de  la  ville  et  du  port,  et  l'on 
n'entend  plus  chanter  que:  En  Angleterre  nous 
irons.  Hommes,  femmes  et  enfants  travaillent  à  l'ar- 
mement. Tous  veulent  s'embarquer ,  tous  veulent 
exterminer  le  tyran  d'Angleterre  et  ses  suppôts,  tous 
veulent  Y  planter  l'arbre  de  la  liberté.  » 

Les  détails  contenus  dans  cette  lettre  sont  vive- 
ment applaudis;  la  Convention  en  décrète  la  men- 
tion honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 

—  La  Société  populaire  de  Moui  fait  passer  l'état 
des  dons  patriotiaues  qu'elle  a  offerts. 

«  Nous  applaudissons,  ajoute-t-elle,  à  l'établisse- 
ment du  gouvernement  révolutionnaire.  On  annonce 
que  des  paroles  de  paix  circulent  dans  l'intérieur  de 
la  France  :  parler  de  paix  quand  le  sol  de  la  liberté 
est  encore  souillé  par  la  présence  des  tyrans,  quand 
le  sang  de  nos  frères  n'est  pas  encore  vengé  !  Non» 
législateurs,  continuez  à  frapper  du  glaive  exter- 
minateur tous  les  ennemis  ae  la  liberté  ;.nous  ne 
voulons  de  paix  que  des  mains  de  la  victoire.  • 

—  La  Société  républicaine  de  Sedan  félicite  la 
Convention  de  l'énergie  qu'elle  a  témoignée  en  re- 
jetant toute  proposition  de  paix  prématuré  avec  les 
tyrans.  Elle  demande  le  maintien  des  mesures  révo- 
lutionnaires et  l'organisation  du  comité  de  salut 
public  telle  qu'ell  est.  Elle  invite  l'assemblée  à  terras- 
ser toute  faction  nouvelle ,  et  surtout  celle  des  Phi- 
lippeautins. 

Goupil leau  (de  Montaigu)  demande  que  cette 
Adresse  ne  soit  pas  insérée  au  Bulletin,  parcequ'elle 
ne  servirait  qu'à  réveiller  des  idées  de  faction,  tandis 
que  la  Convention  les  a  toutes  terrassées. 

La  proposition  de  Goupilleau  est  adoptée. 

DuHEM  :  Vous  vous  rappelez  l'incendie  qui  s'est 
manifesté  a  l'hôpital  de  Lille  ;  vous  connaissez  le 
courage  que  les  habitants  ont  montré  pour  arrêter 
les  progrès  des  flammes  :  un  d'eux  étant  monté  sur 
un  comnle  a  eu  le  malheur  de  tomber;  il  laisse  une 
veuve  sans  fortune  qui  réclame  des  secours. 

Benvoyé  au  comité  des  secours  publics. 

—  Oudot,  organe  du  comité  de  salut  public,  de  la 
guerre,  de  l'examen  des  marchés  et  de  surveillance, 
des  subsistances  militaires  et  charrois  réunis,  donne 
une  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  sur  les 
étapes,  qui  a  déjà  été  présenté  à  la  Convention. 

Charlier  :  Je  m'étonne  de  ce  que  l'on  présente  un 
projet  de  décret  qui  paraît  destructif  de  celui  rendu 
dans  la  séance  a'hier,  qui  proroge  les  étapes  jus- 
qu'au ler  floréal.  Bappelez-vous  le  décret  précédem- 
ment rendu,  qui  porte  que  le  général  et  le  soldat 
auront  la  même  étape.  Tout  le  travail  des  comités 
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devait  se  borner  à  présenter  le  tableau  de  rindem  - 
nitë  qui  doit  être  accordée  aax  officiers-généraux.  Je 
demande  rajoumement  du  projet  présenté,  et  le 
renvoi  de  ma  proposition  aux  comités  réunis,  pour 
faire  un  rapport  sur  Tindemnité  à  accorder  aux  ofli- 
eiors-généraux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

GuFFBOT  :  Un  négociant  de  Paris,  qui  doit  plu- 
sieurs sommes  à  des  individus  de  Valenciennes,  de- 
mande entre  les  mains  de  qui  il  doit  déposer  ces 
somfmes.  Comme  dans  ces  villes  il  est  plusieurs  indi- 
vidus qui  sont  mis  hors  de  la  loi,  ou  dont  les  biens 
sont  confisqués,  je  fais  la  motion  de  charger  le  co- 
mité de  législation  d*examiner  la  question  s*il  ne 
convient  pas  d'obliger  les  négociants  de  verser  dans 
le  trésor  public  les  sommes  qu'ils  doivent  aux  ci- 
toyens des  villes  en  état  de  rébellion  ou  au  pouvoir 
des  ennemis,  sauf  à  rembourser  ces  sommes  à  qui  il 
appartiendra. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bordas,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Les 
propriétaires  d'étaux  à  boucherie  et  de  privilège 
de  boucherie,  et  autres  marchands  dits  suivant  la 
<^our,  ont-ils  droit  à  l'indemnité  qu'ils  réclament? 
Telle  est  la  question  que  le  comité  soumet  à  l'as- 
semblée. 

Le  droit  d'étaux  était  le  droit  de  vendre  et  de  dé- 
biter de  la  viande  de  boucherie  dans  un  emplace- 
ment déterminé;  mais  il  ne  pouvait  être  exercé  dans 
cet  emplacement  détermine  qu'en  vertu  d'une  per- 
mission expresse  de  ceux  qui  avaient  usurpé  la  jus- 
tice, parcequ'il  tenait  à  la  police  générale, qui  seule 
Ï>eut  juger  de  la  convenance  des  emplacements  et  de 
a  quantité  des  étanx  pour  assurer  l'approvisionne- 
ment, l'exacte  distribution  des  viandes,  et  concilier 
l'un  et  l'autre  avec  la  salubrité  de  chaque  canton. 

Plusieurs  citoyens  de  Paris  réclament  des  indem- 
nités en  raison  ne  la  valeur  de  la  location  de  leurs 
étnux,  c'est-à-dire  du  droit  d'étal  en  lui-ni^me,  et 
dont  ih  évaluent  le  capital  sur  le  pied  du  denier  25, 
ennime  immeuble  sujet  au  droit  de  lods  et  vente,  à 
la  saisie  réelle,  etc. 

Main  ce  droit  dérivait  delà  justice  qui  le  conférait, 
fl  |>nrti(îinait  en  même  temps  de  la  banalité  des  ser- 
vitudes réelles,  et  des  privilèges.  Les  finances  versées 
nu  trésor  par  les  réclamants  étaient  le  prix  de 
l'exemption  des  droits  d'aides  eld'autres  charges  dont 
ils  sont  dispensés  depuis  plus  d'un  siècle. 

Il  est  démontré  que  l'Etat  n'a  rien  gagné  à  ces  éta- 
blissements, et  que  la  ci-devant  cour  seule  y  a  trouvé 
quelflues  avantages  qu'elle  a  payés  en  exemptions 
aux  (lépens  du  peuple. 

Le  comité,  d'accord  avec  les  principes  consacrés, 
vous  propose  le  projet  suivant. 

(Voyez  le  décret  dans  le  numéro  précédent.) 

—  Le  même  comité  fait  décréter  que  les  courtiers 
de  Bordeaux  seront  liquidés  sur  le  pied  de  l'évalua- 
tion faite  en  1771,  et,  à  l'égard  de  l'augmentation 
par  eux  réclamée,  à  raison  des  sommes  qu'ils  ont 
versées  dans  le  trésor. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  entendus  sur  des  ob- 
jets particuliers. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  l®^  VENTOSE. 

L'assemblée  renouvelle  le  bureau.  Saint-Just  est 
élu  président;  Bellegarde,  Oudot  et  Cochon  sont 
nommés  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


SÉANCE  BU  9  TcirrosB. 

Prétidenee  de  Saint'Just. 

Un  des  secrétaires  présente  à  la  Convention  Fcx- 
trait  de  huit  cents  Adresses  de  communes  ou  de  So- 
ciétés populaires  qui  la  félicitent  sor  ses  travaux  et 
l'invitent  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  la  cessation  des 
dangers  de  la  patrie. 

LoiSEAD  :  La  Convention,  diaprés  un  rapport  qne 
je  lui  ai  fait  au  nom  du  comité  de  l'examen  des  mar- 
chés, a  décrété  d'accusation  et  renvoyé  an  tribunal 
révolutionnaire  Choisot,  inspecteur  des  charrois  mi- 
litaires. Le  président  du  tribunal  a  demande  au  co- 
mité quelques-uns  de  ses  membres  pour  guider  le 
jury  et  éclairer  l'incertitude  de  sa  marche  dans  celte 
affaire.  Le  comité  passa  é  Tordre  du  jour  snr  cette 
demande;  il  a  seulement  chargé  la  section  des  char- 
rois d'envoyer  au  tribunal  toutes  les  pièces  relatives 
à  Choisot.  J  ai  trouvé  hier,en  rentrantchez  moi,  une 
citation  pour  paraître  au  tribunal  ;  persuadé  que  je 
suis  de  fa  scélératesse  de  Choisot,  et  ayant  déjà  fait 
par  mon  rapport  la  fonction  d'accusateur  public,  je 
ne  puis  aller  ni  témoigner  dans  l'affaire»  ni  aider  le 
jury  dans  l'instruction. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant: 
•  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d*un 
de  ses  membres,  tendant  à  ce  que  les  rapporteurs 
des  comités  qui  auraient  proposé  des  décrets  d'ac- 
cusation ou  renvois  au  tribunal  révolutionnaire  des 
citoyens  prévenus  comme  conspirateurs  ou  agents 
et  préf^ses  inûdèles,  ne  puissent  être  cités  au  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  y  donner  des  renseigne- 
ments, décrète  que  les  rapports  qui  seront  faits  en 
pareille  circonstance  seront  imprimés  et  distribués 
aux  jurés,  et  que,  conformément  à  l'arrêté  des  co- 
mités de  l'examen  et  de  surveillance  des  marché, 
en  date  du  l^i^  ventôse,  les  membres  de  la  Conven- 
tion ne  devront  pas  comparaître  au  tribunal  pour  y 
donner  des  renseignements,  mais  que  l'accusateur 
public  près  le  tribunal  révolutionnaire  sera  tenu  de 
se  les  procurer  dans  les  différents  comités  de  la  Con- 
vention qui  auront  proposé  des  renvois  ou  décrets 
d'accusation.» 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Turreau,  aénéraX  en  chef  de  Varméê  de  VOuest,  on 
président  de  la  Convention  nationaU* 

Aa  qutrtier-gëoéral,  à  Nantes,  U  30  plaTioM,raii  i*« 

Citoyen  président,  la  marche  des  colonnes  qne 
j'avais  chargées  de  traverser  la  Vendée  a  déjii  pro- 
duit la  mort  de  près  de  six  mille  brigands,  la  décott- 
verte  d'une  quantité  considérable  de  grains  et  de 
fourrages  que  j'ai  fait  déposer  dans  les  manisins  des 
environs ,  et  de  quelque  argenterie  qne  je  m'esD- 

Kresse  de  t'adresser.  L'envoi  eût  été  plus  considén- 
le  si  quelques  soldats,  indignes  du  nom  répuMî- 
cain,  n'eussent  détourné  une  partie  de  ces  effets. 
J'ai  lieu  de  croire  qu'ils  changeront  de  conduite 
lorsqu'ils  verront  la  Convention  nationale  consa- 
crer dans  son  Bulletin  les  noms  de  ceux  qui  ont  gé- 
néreusement apporté  sur  l'autel  de  la  patrie  le  prix 
des  dangers  qu'ils  ont  courus. 

On  compte,  parmi  ceux  qui  ont  eu  ces  effets,  les 
citoyens  Lebrun,  lieutenant  du  !«'  bataillon  des  fé- 
dérés nationaux;  Thuriau,  chef  de  bataillon;  La- 
bonne,  chef  de  bataillon;  Pelletier,  capitaine;  Phi- 
lippeaux,  adjudant -major;  Dinolle,  lieutenant; 
Jacques,  caporal;  Thinan,  grenadier;  Joly,  adju- 
dant sous-oftîcier;Moul,  canoral-fourrier,  tous  du 
10®  bataillon  de  la  Haute-Saone;  Martin,  caporal  du 
4®  bataillon  du  Bec-d'Amhès  ;  le  commanoant  des 
volontaires-hussards  de  Cholet. 
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On  doit  des  éloges  particuliers  an  désintéresse- 
meDt  patriotique  du  citoyen  Donadîeu,  lieuteuant 
au  8^  régiment  de  hussards,  ci-devant  9®,  qui,  après 
avoir  chargé  sans'  balancer  deux  cavaliers  rebelles 
qui  pouvaient  lui  faire  une  dangereuse  résistance» 
les  avoir  terrassés,  enlevé  la  valise  de  Tun  d^eux^ 
s'est  empressé  de  m'apporter  un  sac  de  1,500  liv. 
qu'elle  renfermait  et  la  croix  de  Saint*Lonis  que 
portait  le  ci-devant  noble.  Ce  jeune  officier  n'a  cessé 
de  donner  depuis  la  guerre  de  la  Vendée  des  preuves 
d'une  valeur  qui  mérite  d'être  récompensée. 

Signé  TuBREAU. 

La  lecture  de  cette  lettre  est  interrompue  par  de 
vifs  applaudissements» 
La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin* 

{La  suite  demain.) 


Put  et  Georges  à  la  Tour  de  Londres. 

Le  léopard  britannique  est-il  donc  dans  un  tel  état 
de  caducité  qu'on  puisse  le  mettre  aux  fers?  Non,  il 
dort;  son  réveil  détrônera  Tinlidèle  gardien  de  son 
repos;  sa  vengeance  donnera  la  paix  a  TEurope,  en 
rendanthommage  à  l'énergie  des  Française  dérendre 
la  majesté  des  hommes  libres. 

L'intérêt  particulier  est  vivement  senti  et  conser- 
vé avecsoin;  rintérét  gênerai,  qui  devrait  être  supé- 
rieur à  tout  autre,  semble  n*étre  celui  de  personne. 
Les  peuples  sont  bons,  c'est-à-dire  indifférents,  pa- 
tients ;  (les  attentats  autant  énormes  que  multipliés 
peuvent  seul  exciter  leur  juste  sévérité;  un  usurpa- 
teur adroit  est  trop  souvent  un  Wran  heureux. 

Que  n'avait  pas  fait  la  nation  française  en  faveur 
de  Louis  XVI?  Elle  avait  pardonné  le  despotisme  de 
ses  aïeux,  le  sien,  les  dissipations  d'une  cour  cor- 
rompue et  sa  fuite  vers  une  terre  étrangère.  Elle 
avait  rendu  légitime  la  plus  brillante  couronne,  elle 
en  avait  assuré  l'hérédité  dans  sa  famille;  elle  lui 
avait  donné  une  liste  civile  et  des  palais  dont  ne 
jouit  aucun  monarque  absolu.  Eh  bien  !  la  lâcheté  et 
la  peridie  des  princes  du  sang  des  Bourbon,  les 
menaces  du  manifeste  du  duc  de  Brunswick,  l'inso- 
lence du  cabinet  de  Saint-James,  la  coalition  d'un 
roi  avec  d'autres  rois  contre  des  ci-devant  sujets  trop 
indulgents,  ont  révolté  tous  les  cœurs  français  et 
conduit  à  rëchafaud  le  monstre  nommé  le  Restau- 
rateur de  la  liberté. 

Quelle  leçon  pour  les  peuples  et  les  rois!  Geor- 
ges llIdoit*il  leur  donner  le  même  exemple? 

Le  premier  chef  d'accusation  contre  lui  est  ex- 
trait de  la  déclaration  de  l'indépendance  des  treize 
anciennes  colonies  de  la  Nouvelle -Angleterre.  Le 
procès  de  Louis  XVI  constate  plusieurs  des  mêmes 
crimes  de  Georges  dans  la  guerre  civile  d'Améri- 

Îue;  Georges,  a  Philadelphie,  eût  eu  le  sort  de 
OUÏS  à  Pans  :  taxer  les  Anglais  du  Nouveau-Monde 
sans  leur  adhésion,  en  leur  ôtant  la  représentation 
imparfaite  qui  restait  aux  Anglais  d'Europe  ;  armer 
des  Hessois  et  des  Sauvages  contre  les  frères  de  ses 
sujets;  faire  entr' égorger  la  mère  et  les  enfants;  con- 
tracter une  dette  de  100  millions  sterling,  dont  l'in- 
térêt est  d'autant  plus  accablant  que  cette  guerre 
atroce  a  fini  par  une  scission  qui  a  lormé  deux  peu- 
ples d'une  même  fomille... 

Depuis  cette  guerre,  qui  a  dévoré  deux  cent  mille 
hommes,  Georges  a  toujours  été  en  démence  ou  en 
fareor  ;  il  ne  paraît  avoir  recouvré  une  intelligence 
très  ordinaire  qu'au  moment  où  la  révolution  de 
France  lui  a  promis  de  nouveaux  flots  de  sang  k  ré- 
pandre. 


Georges  a  excité  les  Français  i  la  guerre  civilt, 
appelé  contre  eux  les  Hessois,  les  Hanovriens  et  au- 
tres assassins  de  la  portion  esclave  du  continent  de 
l'Europe.  Les  Anglais  ont  été  trompés  dans  la  guerre 
actuelle  comme  dans  celle  d'Amérique* 

Les  ministres  complices  de  Georges  disent  que  le 
désir  de  la  royauté  est  presque  universel  en  France. 
Ministres  impudents!  roi  stupide!  si  la  presque  uni- 
versalité des  Francis  était  pour  la  royauté,  la  Con- 
vention républicaine  disparaîtrait  en  un  instant; 
une  poignée  de  factieux  ne  gouverne  pas  la  presque 
totalité  d'une  grande  nation.  Pitt  et  Georges  invi- 
tent les  royalistes  de  France  •  à  joindre  l'étendard 
•  d'une  monarchie  héréditaire,  en  attendant  les  mo- 
«  difîca tiens  dont  cette  forme  de  gouvernement  peut, 
«  dans  la  suite,  être  susceptible.» 

Si  une  monarchie  peut  être  modifiée,  cette  forme 
de  gouvernement  n  est  donc  pas  nécessaire  en 
France  ni  à  la  tranquillité  de  l'Europe.  Pourquoiln- 
diquer,  exiger  la  monarc^ePN' est-ce  pasdéclarer  la 
guerre  à  toutes  les  constitutions  non  monarchiques? 
La  réserve  de  pouvoir  dans  la  suite  faire  des  modi- 
fications au  gouvernement  que  Georges  et  Pitt  veu- 
lent donner  a  la  France  n'est  qu'un  moyen  perfide 
ménagé  pour  y  continuer  la  guerre  civile  et  ex- 
térieure. 

Georges  et  Pitt  promettent  aux  royalistes  de 
France  toute  woiecivon  et  amitié^  sans  néanmoins 
les  garantir,  disent-ils,  des  événements  de  la  guerre, 
ni  leur  répondre  des  effets  du  hloeus.  Partout  ces 
royalistes  non  efficacement  secourus  sont  si  peu 
nombreux  et  si  lâches  qu'ils  sont  dispersés  ou  ex- 
terminés par  une  poignée  de  républicains .  On  a  donc 
trompé  le  peuple  oe  France  pour  l'armer  contre 
lui-même. 

la /ocfton  dés  républicains  de  France  a  un  million 
deux  cent  mille  hommes  sous  les  armes;  le  répu- 
blicanisme est  donc  le  désir  manifesté  par  la  presque 
universalité,  et  les  armées  de  la  jeune  république 
sont  partout  victorieuses.  Dans  les  guerres  précé- 
dentes, Brest,  Cherbourg,  Saint-Malo  furent  atta- 
qués, bloqués,  et  l'habitant  fuyait  devant  l'ennemi 
qui,  sans  trahison,  pénétrait  dans  l'intérieur  du  ter- 
ritoire; mais  alors  il  y  avait  un  roi  en  France;  les 
paysans  craignaient  de  tomber  à  la  milice^  qui  ne 
tombait  que  sur  eux.  Aujourd'hui  tous  les  citoyens 
sont  soldats,  les  citadins  et  villageois  ne  demandent 
qu'une  baïonnette  et  l'honneur  de  partir  les  pre- 
miers au  premier  appel  de  la  liberté.  Tyrans,  recon- 
naissez donc  que  la  liberté  est  le  souverain  le  mieux 
aimé;  vous  éprouvez  qu'il  est  le  mieux  défendu. 

Georges  et  ses  ministres  ont  annoncé  aux  roya- 
listes de  France  qu'à  la  paix  tous  les  ports  et  autres 
lieux  dont  ils  se  seraient  mis  en  possession  seraient 
fidèlement  rendus  à  Louis  XVU.  Si  cette  assurance 
était  sincère,  le  peuple  anglais  était  sans  intérêt;  si 
ce  n'était  pas  là  le  plan  du  cabinet  de  Saint-James, 
Georges  et  Pitt,  après  en  avoir  imposé  au  peuple 
anglais  pour  l'envelopper  dans  la  guerre,  trom- 
paient donc  les  Français  pour  les  porter  à  s'entre- 
détruire  par  une  guerre  intestine  qu  ils  excitaient  en 
promettant  des  secours  lorsqu'ils  se  proposaient  de 
conquérir Et  on  a  dénoncé  au  peuple  d'Angle- 
terre, comme  des  massacres  de  la  Convention  de 
France,  des  actes  de  justice  que  Pitt,  Georges, 
Brunswick  et  Cobonrg  ont  rendus  nécessaires!... 

Quels  ont  été  les  résultats  du  machiavélisme  des 
minitres  de  Georges?  des  Anglais  battus  à  Dunker- 
qne^  des  Anglais  corrupteurs  à  Valenciennes,  lâches 
et  traîtres  à  Toulon,  les  forçats  de  Toulon  indignés 
des  crimes  des  ennemis  de  leurs  juges. 
Georges  et  Pitt  voudraient  •  qu'il  y  eût  en  France 

•  une autorité  l^timeaveclaquelle  on  pût  conclure 
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•la paix  de  ]*Europe«..*  Qiie11e|autorité  plus  légitime  I 
pcut-il  donc  exister  que  celle  qui  est  donnée  par  le 
peuple?  Suivant  la  nouvelle  constitution  des  Fran- 
çais, ia  guerre  ne  peut  être  déclarée  que  par  les  as- 
semblées primaires  de  la  nation.  Quelle  plus  forte 
garantie  pour  les  nations  étrangères  qu^elles  ne  se- 
ront point  attaquées  sans  les  plus  justes  causes,  et 
lue  les  hostilités  ne  précéderont  pas  la  déclaration 
le  guerre?  Si  la  constitution  anglaise  eût  eu  une 
clause  semblable,  la  guerre  civile  d'Amérique  n'au- 
pas  été  un  des  crimes  de  Georges  111,  et  Pitt  ne  Tau- 
rait  pas  rendu  Tinstigateur  de  la  coalition  actuelle 
pour  contraindre  les  Français  à  accepter  un  roi. 

Le  corps  législatif  de  France  choisira  le  nouveau 
conseil  exécutif  parmi  des  candidats  qu'auront  indi- 
qués des  électeurs  nommés  par  le  peuple.  Cette 
manière  de  faire  des  ministres  n'est-elle  pas  à 
préférer  aux  intrigues  de  la  Pompadour,  de  la  Du- 
barry  ou  d'Antoinette  d'Autriche?  Un  Machiavel,  le 
fléau  de  TAngleterre,  un  nouveau  Pitt  incendiera-t- 
il  l'Europe,  si  le  scrutin  épuratoire  de  la  constitu- 
tion française  est  adopté  à  Londres?  Georges  et  Pitt 
pouvaient  éviter  la  guerre  ou  la  terminer.  Cette 
euerre  est  une  tyrannie  :  comme  la  guerre  civile 
d'Amérique,  elle  a  été  commencée,  soutenue  contre 
les  vœux,  l'intérêt  commercial  du  peuple  anglais, 
même  contre  sa  liberté;  car  il  serait  bientôt  réduit 
au  dernier  degré  d*esclavage  si  la  coalition  triom- 
ptiaitdes  Français. 

La  diplomatie  entre  les  rois  est  de  se  balancer  res- 
pectivement en  moyens  d*alta^e  et  de  résistance, 
de  faire  disparaître  l'inégalité  relative  de  popula- 
tion, de  revenus  et  de  territoire,  par  des  alliances 
qui  assurent  au  besoin  un  auxiliaire  pour  attaquer 
1  ennemi  de  front,  en  flanc,  par  derrière,  diminuer 
sa  supériorité  en  Europe  en  portant  la  guerre  sur  ses 
possessions  dans  les  deux  Indes  et  en  Afrique,  ou 
attaquer  de  même  l'allié  que  cet  ennemi  doit  secou- 
rir. La  révolution  de  France  a  été  pour  cet  édifice  de 
politique  royale  une  secousse  subversive  ;  aussitôt 
des  rois,  divisés  par  des  traités  et  des  intérêts  de  fa- 
mille plus  ou  moins  perfidement  combinés  se  sont 
coalisés  contre  la  nation  oui  a  use  du  droit  de  juger 
le  roi  dont  la  plus  granae  force  donnait  dans  les 
guerres  des  couronnes  une  pri'pondérance  décidée 
au  parti  qu'il  adoptait;  ces  despotes  conjurés  vou- 
draient retanlir  la  balance  ennemie  de  la  liberté  des 
peuples.  Quel  sera  le  nombre  des  victimes  immolées 
par  c«tte  ligue  infernale?  La  population  des  pays  en 
guerre  s'élève  au  moins  à  cent  millions  d'habitants  ; 
cent  millions  d'hommes  vont  s'entr'égorger  parce- 
que  Georges  et  Pitt  regardent  comme  un  crime  le 
supplice  d'un  traître! Si  Georges  et  Pitt,  con- 
vaincus du  crime  de  lèse-peuple  anglais,  ne  sont 
pas  punis ,  le  léopard  britannique  n  est  plus  qu'un 
mulet  de  race  hanovricnne. 

DVCHER. 


THEATRE  DE  L'OPÉRA -COMIQUE  NATIONAL. 

La  reprise  de  Toulon  était  pour  la  France  un  événement 
d*une  si  haute  importance,  cette  conquête  si  brillante  a 
été  accompagnée  de  circonstances  qui  en  augmentaient 
encore  si  puissamment  Pintérét  que  tous  les  coeurs  répu- 
blicams  se  sont  enflammés  à  cette  heureuse  nouvelle.  Tous 
les  cenreaux  plus  ou  moins  poétiques  se  sont  empressés  de  la 
chanter;  tous  les  théâtres,  dès  le  lendemain,  l'ont  promise 
sur  leurs  affiches,  se  disputante  qui  la  Terait  paraître  le  pre- 
mier. Il  n^était  pas  même  question  dans  un  moment  pareil 
d*en  calculer  froidement  le  mérite  dramatique  :  on  sentait 
bien  que  tout  Français,  regrettant  de  n'a?oir  pu  être  acteur 
dauscedramesublime,  oepoufaits'en  consoler  qu'en  deie- 


nant  spectateur  d*ane  représentation  qui  hd  en  rrtraeerait 
la  réalité.  Le  succès  militaire  garantisMit  astei  le  snnti 
théâtral  ;  il  ne  s'agissait  donc  que  de  se  hâter  de  rofalcair. 

Quelques  auteurs  cependant  oot  en  Part  d'ajouter  à  Fli» 
térét  do  sujet  quelque  mérite  dramatique,  ci  eeUdëe 
l'ouvrage  dont  nous  rendons  compte,  donné  à  rOpén4>K 
mique  national,  doit  étrecomprb  dans  ce  nombre.  Leci> 
toyen  Ouval,  ci-det ant  acteur  au  théâtre  da  faubourg  Sablp 
Germain,  et  plus  connu  parle  succès  de  la  jolie  romèfc 
de  la  yraie  Bravoure,  qu^il  a  donnée  en  société  afcck  ci- 
toyen Picard  au  Théâtre  de  la  République»  a  montré  diK 
ce  dernier  ouvrage  des  preuves  d*on  talent  digne  ë'élRCi* 
courage.  Les contra«ttesquMI  a  établis  entre  une  (knflleiid 
patriote  et  les  généraux  ennemis,  dont  un  Anglab  ttèsbi- 
moral,  qu*une  ridicule  imitation  de  la  légèreté  fruçan 
rend  très  comique,  et  un  Espagnol  plein  de  faaatisaK  û 
<Vorgueil,  répandent  à  la  fois  sur  eelte  pièce  beaneoup  A> 
térét  et  de  galté.  Elle  n*e8t  guère  susceptible  ë^âas^: 
ses  scènes  ne  peuvent  être  détachées  du  cadic  dotiaéâhl 
recevoir. 

La  musique  est  le  coup  d*essal  du  dtoyen  Lcmiem^qrf 
n*est  encore  connu  que  par  quelques  morceaux  déla^ 
On  a  surtout  distingué  un  fort  joli  air,  très  plainaaat 
chanté  dans  le  baragouio  anglais  par  le  eilo jea  EUevîNi 
Plusieurs  autres  morceaux  annoncent  des  inienlisM  mi 
ne  sont  pas  toujours  remplies ,  défaut  qui  ne  vient  qaeit 
peu  d'habitude  de  travailler  pour  la  scène.  On  doit  afofr 
ce  jeune  compositeur  que  les  accompagnements  criMib 
par  les  instruments  à  vent,  lorsqu'ils  sont  trop  figuiéi^feib 
ment  avec  le  chant  une  opposition  trop  forte  qui  foi- 
brouille  et  empêche  d*en  entendre  les  paroleSb  Pli  ' 
morceaux  de  sou  ouvrage  feraient  plus  d'effet  s^ils  i 
moins  chargés.  On  en  annonce  un  autre  de  ini»  <' 
peut  concevoir  qa*une  idée  fkvonble. 


SPECTACLES. 

Théâtre  di  L'OpésA-CoaiQui  iiATtoiiAi. ,  me  niwt  * 
L'Intérieur  if  iiii  Ménage  repaâ/icâtn,  et  te  Scmternkk 

TBéATBBDB  LA  RspoBLiQUB,  ruc  de k  Loi*— CIvIb 

et  f^ietoire,  ou  les  Abue  de  l'ancien  régime» 

TaéATEB  DB  LA  EOB  Fbtobad. —  Goucert  à  Ilieoiv  !■ 

spectacle. 

Tbéatbb  db  la  Montaonb,  au  Jardin  de  rËgalîl£.  — 
L'Heureuse  Décade^  opéra;  Bonifaec  et  sa  famiJ^^tO' 
melette,  Tarcc. 

Théatbb  National,  mes  de  la  Loi  et  de  Loorok  —  la 
Coquette  corrigée^  corn. ^  et  te  Retour  du  Mat%  ûméÊe» 

THftATBB  LYBIQCB  DBS  AMIS  DELA  PATaiBy  ddetUlde 

la  rue  de  Louvois.  —  Geneviève^  opéra  ;  la  siiile9  m  W 
aae,  et  le  Corps-ée-garde^  vaud* 

TnéATEBDU  Vaudeville.  — Au  Retour;  jMtqtânPgg' 
malion^  ou  la  Bague  enchantée,  et  le  Poète  éwuasL 

Théatrb  de  la  CiTé.  —  VABiéxis.  —  L'ÉpoëSTife- 
blicain:  C Heureux  Quiproquo;  les  Cent  LomM^eUlâFf^ 

jet  de  Fortune. 

Théâtre  du  Lycée  des  Aets,  au  Jardin  de  l'E^pM— 
Les  Capucins  aux  frontières ^  pantom,  k  spect.«  péL  et 
Café  des  Patriotes» 


Dub  vetUoie» 

PAIEMENTS  DES  SENTES  DB  L'hÔTBL-DS-TIUI 

DB  PABIS. 

Portions  de  8  mou  ti  jours  de  179S.  Tontes  Isttm 

Nonu  des  payeurs. 


s.  Boscheron ,  perp.  et  viager. 

10.  PencheiD,  viag.  et  perp •  •  .  , 

20.  Saint-Janvier,  viager,  tonl.  perp Dasdu 

89.  Lebon  de  h  Boiitraye,  font.  perp.  et  viag.     DnadL 
3S.  Ghauchal,  perpétuel.  ••# "^    " 


Pari*.  Tfp.  Htari  Ploa,  rac  Garaadért,  8. 
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CONVENTION  NAÏIÔNALE. 

Pfésidènce  de  Saint  JusU 
Rappùri  fait  datiè  la  séance  du par  Lacroix» 

J*âi  pfdtnis  de  répondre  à  toutes  les  inculpations 
^aela  caloiùhie  accumule  depuis  un  an  sur  ma  tête; 
je  tdens  remplir  mon  engagement. 

J'ai  dû  mépfiser  toutes  ces  dénonciations  tant 

ff*et\éÀ  ùhi  été  Touvrage  des  ehefeou  des  agents  de 
faction  que  vous  avez  anéantie  ;  mais  aujourd'hui 
que  là  iftalij^nité  les  renouvelle  et  les  iinprime  avec 
une  affectation  meurtrière  dans  des  journaux  ppijés 
desf  dealers  de  la  république,  il  est  de  mon  devoir  de 
rompre  le  silence. 
Citoyens  mes  collègues,  je  vais  mettre  sous  vos 

Îeùt  le  tableau  rapide ,  mais  fidèle,  de  ma  conduite 
ans  la  Belgique.  Je  n'invoque  point  votre  justice^  je 
provoque  toute  votre  sévérité.  Vous  avez  livré  tfl 
glaive  des  lois  les  conspirateurs  qui  siégeaieni  dans 
votre  sein;  si  j'ai  commis  le  même  crime,  je  dois  su- 
bif  fa  même  peine.  £t  toi ,  peuple  français^  dont  j'aî 
toujours  défendu  les  droits  et  la  souverainetéy  aé- 
pouille-toi  de  Taffectlon  particulière  oue  tu  portes 
a  (es  représentants;  ne  vois  plus  tOB  délèBseur,  mais 
rhotfime,  et  prononce. 

J'établirai  deux  paragraphe^  :  dans  le  premier4  je 
vous  entretiendrai  de  ma  conduite  dans  la  Belgique; 
je  la  divise  en  trois.époqùes,  pour  éviter  laconlu^onh 
des  dates  ;  dans  le  second  je  réfuterai  testes  les  ioK 
potofioDS  qui  m'ont  été  faites^ 

ifts  faits  et  des  preuves^  voilà  ks  senlevanAetf 
propres  à  l'imiooence. 

Première  époque. 

J'ai  été  accusé  d'être  le  com()!ièède  ftiinotrîéè*. 
Gé  fttt  à  la  Sn  dt^  mofi^  âë  mars  que  ce  général  per- 
vèVS  trahit  lâchement  ^5  devoirs  et  to  j^atrie.  Poùif 
démontrer  qde  jfe  n'élafrà  pas  d'inteUigehce  aftcfô  lui, 
je  dois  revendre  lé^  tftoses  de  pi  us  hatrt. 

Lor^Aé  Dumonrfe^  frit  af)pelé  au  ministère,  je  ne 
le  contfaistoi^ l^afs.  Pendant  toat  le  temps  çju^îl  y  est 
resté  je  BC  Far  vu  que  très  rarement,  et  qnoique  deux 
fois  pat  âefiAraiire  î\  y  eût  chez  fai  table  ouverte  pour 
les  oépùtés,  j'afft^me  que  je  n^ai  jamais  mangé  avec 
leff ,  M  ék^i  lui,  ni  ailleurs. 

Dnmotifiés^ ,  disgracié  du  ministère ,  fut  eïivoyé  à 
l'armée;  je  n'énf^avec  !i\i  aucune  correspondance.  Il 
retîM  à' Paris  au  mois  (Tottoffte  P92  ;  j'étais  alors 
pi^ésfdent  de  la  Convention.  Lcsbàfs,  lés  fêtés, lui 
furtWprédîgrfés;  jen'yfos  point  invité  et  n'y  assistai 
poïnt.  Jèle  viscepenaant  nnéfois. 

DtfAionrief  conduiî^it  l'armée  dans  la  Belgique,  à 
L?égc  ;  il  fa(  dénoncé  par  les  agents  de  la  trésorerie 
nationaTé,  gu'il  accusa  hii-même. 

Le  i^*  deeeiiibre  1792  la  Convention  nomma  qua- 
tre? die  éés  fftiembrés  pour  aller  vérifier  ces  plaintes 
récipro()ues;  je  fus  du  nombre. 

Arrive  à  tfége  ,  je  n'eus  avec  ce  général  d'autres 
rélatrdUfef  d^autres  rapports  que  ceux  relatifs  à  la 
mii^sibln^  dont  nous  étions  chargés.  Jamais  je  ne  Tai 
vu  «ju'en  présence  de  mes  collègues,  et  mes  liaisons 
afët  fm  furent  telles  qù*!)  Se  plaignait  amëreo^nt 
dfe  moi  ;  érfr  ,•  qu'il  me  sôîl  permis  de  le.  di^e,  dans 
cette  dccà^ttiV  cortimé  danà  tpute  autre  j'aj  foujours 
fiîtf  r&péclPéf'  fil  ^UVcYa'irt'cté  diV  peuple  et  la  reprc- 
sentartion*  liatîbAale. 

Z*  Série.  —  Tome  VU 

Conrmltim.  «M* /<•• 


'  Je  vais  citer  une  anecdote  c|ui  ne  laissera  aucun 
doiite  sur  ma  prétendue  intimité  avec  ce  traître. 

Nous  réçôwcs  à  Liège  le  décret  du  15  décembre. 
Les  gchéràuic  cri  chefétaient  spécialement  chargés 
de  le  faire  exécuter.  Dumouriez  s'y  refusa  positive- 
inent.  Mes  collègues  lui  firent  les  représentations  les 
plus  fortes,  ils  le  pressèrent  d'obéir  :  il  persista  dans 
son  refus,  et  ourit  sa  démission. 

je  pf-is  alors  la  parole,  et  je  lui  dis:  «  Général, 
nous  ne  connaissons  pas  d'homme  au-dessus  de  la 
loi  :  tous  doivent  s'incliner  devant  elle  ;  mais  vous 
dcve^  particulièrement  l'exemple  de  l'obéissance  la 

Stus  entière^  Ëh  bien  I  je  vous  le  ue'clafe ,  si  vous  ne 
onnez  pas  aujourd'hui,  et  par  écrit ,  les  ordres  né- 
cessaires pour  faire  exécuter  ce  décret .  demain  ma- 
tin vous  serez  suspendu,  arrêté,  et  traduit  à  la  barre 
de  la  Convention.  Koùs  ne  souffrirons  point  qu'un 
général  délibère  sur  les  lois  dont  rexécutiou  lui  est 
cûhfi^éy  et  qu'il  lutte  contre  la  représeatatioD  os- 
tionale.  •  ^  . 

D.umôiinez  obéit ,  mais  il  ne  me  pardonna  pas  la 
téçoh.  J  adjuré  ici  Danton  et  Gossuio  de  aie  deoMn- 
tir  si  lé  fait  n  est  pas  exaci.  LodOf  aetuellement 
Afiembré  de  la  Convention, alors  snppléanl  et  seeré- 
ta(ife  de  lacomoiissioh,  était  aussi  présent  à  oeite  ex- 

Î»Hcatiôn  ;  je  l'invite  à  me  donner  un  démenti  sîj'eo 
mpose. 

Peu  dé  jours  après  cette  explication  nous  quittâ- 
mes Lîégè  pour  nous  rendre  a  Aix-la-Chapelle.  Du- 
mouriez vint  à  Paris.  La  commission  n'est  restée  à 
Liège  que  dix-huit  à  vingt  jours;  mais  je  dois  obser- 
ver que  DantoPfGossuin  et  met  riôus  avons  été  visiter 
(es  du  visions  éloignées  du  quarCier^généralv  vérifier 
la  situation  des  caisses^  les  états  des  effets  d'h«- 
billement  et  de  eampem:ent  elles  besoins  des  treer^ 
pes  cantonnées  àTben,  à  Spa,  èHayyà  Namor,  etc. 
Cette  opération  nous  s  éloignés  pendj^rrt  as^  \otïp- 
temps  oe  Liège,  où  Camus  était  resté  seul. 

Le  i«'  janvier  1793  laConvejstion  rend  un  décret 
qui  rappelle  dans  son  sein  un  de  ses  quatre  commis^ 
saires  pour  lui  faire  part  des  renseignements  qu'ils 
avaient  pu  acquérir  et  qni  pourraient  accélérer  les 
mesures  à  prendre  et  les  lois  à  faire  pour  fa  direction 
des  armées  de  la  république  i  hr  CJouventron  dé mfaiv- 
dait  que  êe  rapport  l<it  fût  fait  au  plus  tard  le  15  du 
même  mois. 

Ce  décret  nous  fut  apporté  à  Ait-la-ChapéWe  par 
un  Courrier  extraordinaire.  Nous  révhrmes  a  Liège; 
la  comnrission  terminsr  son  trayait  le  f  1  jaiiVrer.  Je 
fus  nommé ,  avec  Danton*,  ftmv  vôcr^  fe  présenter; 
nous  partîmtei  le  12,»  et  n6ns  arrrvlhn^sle  14. 

.  Dumouriez  étnit  encore  à  Paris,* je  ne  le  vis  poliff. 
11  en  partitquelqoes  jonrs  âpi^ès  la  mort  dé  Cat^ét.et 
fut  prendre  le  commandement  die  Farmée  chargée  de 
l'expéditioiV  de  l»  Hollande. 

Je  n'air  vit  Dumonnez  à  Liège  que trèi rarement; 
je  ne  me  stris  entretenu  avec  lut  qne  deà  objets  rela- 
tifs à  notre  micron;  je  ne  lui  ai  ^arhéqifèn  |)fé^nce 
de  meseoHègiltes^jern'atdotrc-pasptt  conspirer  avec 
lui. 

Les  conspirateurs  n'assoeîent  tfléui^sfôriitTèsque 
dfshommés  qiVThrcomwriSSk^n^ct  dbnl  ils  sont  sûrs; 
ilis*  ne  veulent  pbur  éomt^ticesde  l^ffùysfe^fait^ que 
ceux  qui  leur  sont  extrémeitiéntdtff  ôû)ès,  ^i  j^arla- 
gent  leurs  sentiments,*  qot.pVofesiseiït  Iteurs^prfiilci- 
ï)es, qui  onttoWté henr  eonftattce et qtii  VîVént âVec 
cu^dans  fà  pHrs  étrorte  fntftrtté;  0/ ;  WVnrtcnt*  Wti- 
môuriez  liVatfraît-il'dmWpbïn'^rt'éôfifidé/ft  efM 
complice  ?  il  ne  me  connaissait  pas. 
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Son  complice  !  moi  qui  avais  offensé  son  amour- 
propre,  moi  qui  Tavais  rappelé  à  ses  devoirs  au  mi- 
lieu dMme  armée  victorieuse  dont  il  avait  Famour  et 
la  confiance,  et  chex  un  peuple  qui  le  regardait 
comme  son  sauveur  ! 

Moi  son  complice!  Mais  jVtais  persécuté  parles 
hommes  avec  qui  et  par  qui  il  conspirait;  iViais 
proscrit  par  cette  faction  (|ue  Dumouriez  appelait  la 
partie  same  de  la  Convention. 

Moi  son  complice  !  Mais  nous  avions  un  système 
opposé;  il  voulait  rétablir  la  constitution  de  1789,  et 
moi  j*avais  voté  la  république  ;  il  était  venu  à  Paris 
intriguer  avec  la  partie  saine  de  la  Convention  pour 
sauver  le  tyran,  et  moi  j'ai  voté  pour  qu'il  expiât  ses 
crimes  sur  réchafaud.  Il  voulait  la  tOte  de  Marat,  la 
faction  demanda  le  décret  d'accusation  contre  lui  ; 
j'énonçai  mon  opinion  contraire,  et  j*eus  le  courage 
de  déclarer  au  côté  droit  que  je  regardais  le  décret 
d'accusation  qu'il  sollicitait  comme  le  préliminaire 
de  la  capitulation  avec  Cobourg  et  Brunswick. 

Rappelez- vous,  citoyens ,  qu  au  moment  où  l'ap- 
pel nominal  allait  commencer  je  refusai  d'occuper 
le  fauteuil,  en  déclarant  hautement  que  je  rougirais 
de  concourir  à  l'exécution  d'un  décret  qui  aevait 
déshonorer  a  jamais  la  Convention  nationale. 

Jusqu'à  présent  vous  n'avez  aperçu  dans  ma  con- 
duite aucune  apparence  de  ma  prétendue  complicité 
avec  Dumouriez.  N'oubliez  point  nue  je  ne  l'ai  point 
vu  depuis  notre  départ  de  Liège  (décembre  1792), 

Sue  jamais  je  ne  lui  ai  écrit ,  que  jamais  je  n'ai  reçu 
e  lettre  de  lui.  Comment  ai-je  donc  pu  conspirer  et 
devenir  le  complice  de  sa  trahison?  Je  passe  a  la  se- 
conde époque  de  ma  mission  dans  la  Belgique. 

Deuxième  époque. 

Le  31  janvier,  la  Convention  rendit  un  décret  qu 
déterminale  mode  d'après  lequel  les  peuplesdupays 
occupé  par  les  armé«i  de  la  république  devaient 
exprimer  leur  vœu  sur  le  genre  de  gouvernement 
qu'ils  voulaient  adopter.  Elle  envoya  des  représen- 
tants pour  fraterniser  avec  ce  peuple  et  prononcer 
nrovisoirementsur  les  difiicultés  qui  pouvaient  s'éle- 
ver sur  la  formation  des  assemblées  primaires,  sur  la 
validité  des  élections,  enUn,  pour  assurer  la  liberté 
des  sufl'rages. 

La  Convention  nous  ordonna,  à  Danton  et  à  moi , 
de  partir  sur-le-champ  pour  nous  rendre  dans  la 
Belgique.  Nous  rejoignîmes  à  Bruxelles  nos  collè- 
gues Gossuin,  Treifhard  et  Merlin  (de  Douai). 

Notre  mission,  comme  vous  le  voyez,  n'était  plus 
militaire  ;  elle  était  devenue  purement  politique. 
Eloignés  de  vingt  et  trente  lieues  de  l'armée,  qui 
avait  pris  ses  cantonnements,  nous  ne  devions  nous 
occuper  <|ue  des  movens  d'éclairer  le  peuple  belge 
et  liégeois,  et  de  lui  faire  émetlreson  vœu  sur  legou- 
vernement  qu'il  voulait  adopter.  Déjà  la  majorité 
«les  communes  du  Brabant  et  du  pays  de  Liège  avait 
volé  pour  la  réunion  à  la  France,  et  nous  avions  or- 
ganisé le  département  de  Jemmapes. 

Le  1er  mars,  je  fus  avec  Gossuin  et  Merlin  à  Lon- 
vain.  Cette  ville  adopta  le  gouvernement  français. 
Saint-Tron  etTirlemont  devaient  s'assembler  le  sur- 
lendemain. Au  lieu  de  revenir  à  Bruxelles  nous  pré- 
tërJmes  nous  rendre  sous  les  murs  de  Maestricht 
pour  être  témoins  de  son  bombardement. 

En  arrivant  à  Liège  nous  apprenons  que  notre 
avant-garde  avait   été    forcée  derrière  la   Ro?r  ,• 
fiu'elle  avait  été  repoussée  au-delà  d'Aix-la-Chapel- 
le ,  que  l'armée  avait  été  surprise  dans  ses  cantonne- 
ments, et  qu'elle  était  dispersée. 

Gossuin  et  Merlin  me  chargèrent  de  me  rendre  à 
l'armée.  Je  montai  à  cheval,  je  courus  à  Howeetà 
Balislc,  où  je  trouvai  les  généraux,  cl,  tandis  que  je 


m'occupais  à  rallier  nos  troupes,  mes  deux  collè- 
gues faisaient  à  Liège  toutes  les  dispositions  néces- 
saires pour  empéclier  que  cette  ville  tombât  encore 
au  pouvoir  de  l'ennemi. 

Je  rentrai  le  soir  a  Liège;  nous  nous réunîmesavre 
les  généraux  ;  ie  rendis  compte  de  l'état  dans  lequrl 
j'avais  trouvé  l'armée,  et  de  la  position  qo'elle  ocai- 
pait  au  moment  de  mon  départ. 

Le  danger  était  imminent,  il  augmentait  à  chaque 
instant;  nous  avions  inutilement  demandé  desToren 
au  comité  de  défense  générale  et  à  BeurnonviDr, 
alors  ministre  de  la  guerre.  Nous  arrêtâmes  ûeUkt 
marcher  au  secours  de  l'armée  toutes  les  troiipn 
qui  formaient  la  garnison  de  la  Belgique  ,  et  de  in 
remplacer  par  les  gardes  nationales  du  départemeit 
du  Nord,  que  nous  mtmes  en  réquisition.  Noospa^ 
times  de  Liège  à  minuit,  après  avoir  prévenu  rtdiiri- 
iiistration  des  mesures  que  nous  venions  d'âne- 
ter,  et  nous  nous  rendîmes  à  Bruxelles  pour  enhilêr 
l'exécution. 

Mais  tous  ces  moyens  n'étaient  que  des  palliitifc 
insuffisants;  il  fallait  des  mesures  extraordinaires;  Il 
Convention  seule  pouvait  les  prendre.  Je  fus  doue 
envoyé  avec  Danton  pour  vous  présenter  le  tableai 
fidèle,  mais  effrayant,  de  la  position  de  l'arméedeb 
Belgique.  Merlin  et  Gossuin  se  rendirent  dans  \té^ 
parlement  du  Nord  pour  accélérer  le  départ  des  gu^ 
des  nationales. 

Vous  vous  en  souvenez,  citoyens,  nous  TonsavoBi 
tout  dit  :  nous  ne  vous  avons  rien  dissimulé  ;  nous 
voirs  devions  la  vérité,  nous  avons  eu  le  courage  de 
vous  la  dire  tout  entière. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  les  meneurs  du  eTilé 
droit  attaquèrent  notre  rapport ,  qu'ils  révoquèrent 
en  doute  les  faits ,  qu'ils  nous  accusèrent  de  vouloir 
répandre  l'alarme  et  l'effroi  par  l'exagération  de  nos 
revers ,  et  de  vouloir  faire  partager  a  la  Conrentiot 
la  terreur  panique  qui,  selon  eux,  s'était  emparéede 
nous.  Ainsi  cette  franchise  fut  regardée  comme  on 
artifice  criminel ,  narcequ'elle  déjouait  les  complots 
liberticides  de  la  faction ,  mais  bientôt  révénemeat 
justifia  notre  rapport. 

Vous  n'apercevez  rien  encore  dans  ma  condoite 
qui  puisse  me  faire  soupçonner  d'être  d'intelligrocc 
avec  Dumouriez  et  complice  de  sa  trahison. 

Moi  son  complice  !  Mes  collègues  vous  diront  qœ 
j'ai  contribué  comme  eux  aux  reunions  à  la  France  ; 
lis  vous  diront  que  dans  les  places  publiques,  aux 
spectacles ,  j'ai  vanté  aux  Belges  les  avantages  de 
notre  révolution,  et  que  je  n'ai  pas  laissé  échapper 
une  seule  occasion  de  servir  la  république.  Dudwii- 
riez  ,  au  contraire  ,  improuvait  les  réunions,  il  la 
bl.lma'it ,  et,  de  concert  avec  le  conseil  exécutif  etk 
comité  de  défense  générale,  il  les  entravait» 

Si  j'avais  été  le  complice  de  Dumouriez ,  ses  bons 
amis,  qui  formaient ,  selon  lui,  la  saine  partie  de  la 
Convention  nationale ,  m  auraient-ils  accusé  d'avoir 
exagéré,  au  mois  de  mars,  nos  revers  et  nosdan^ 
dont  ils  voulaient  nous  dérober  la  connaissance? S 
j'avais  été  le  complice  deDumouriez ,  serais-je  vem 
exprès  de  Liège  pour  vous  rendre  compte  de  oolre 
défaite?  Vous  aurais-je  dénoncé  la  négligence  des 
gènèrnux  qui  commandaient,  et  que  vous  avez  dé- 
crétés d'accusation  ? 

Si  j'avais  conspiré  avec  Dumouriez  contre  la  répu- 
blique, si  j'avais  été  un  traître,  vous  aurais-je  dévoilé 
des  trahisons,  vous  aurais-je  éclairés  sur  les  dan- 
gers (jui  vous  menaçaient  ? 

Qu  aurait  fait  dans  cette  circonstance  un  complice 
de  Dumouriez  ?....  Il  aurait  excusé  les  généraux;  il 
aurait  parlé  de  nos  revers  avec  ménagement,  il  au- 
rait dissimulé  nos  pertes,  il  aurait  déguisé  la  triste 
situation  dans  laquelle  se  trouvait  l'armée  ;  alors  la 
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république  et  la  Convention  nationale  seraient  res- 
tées dans  cette  inaction  tune^e  et  dans  cette  fotale 
sécurité  où  Tavaienl  plongée  les  eudorineurs.  Voila 
quelle  aurait  été  la  conduite  d*un conspirateur,  d'un 
traître  ,  d*uu  complice  de  Du  mouriez;  comparez-la 
avec  la  mienne.  Je  ne  vous  ai  rien  caché,  je  vous 
ai  dit  franchement  tout  ce  que  je  savais,  je  vous  ai 
rapporté  fidèlement  tout  ce  que  j*avais  vu.  Mon  ré- 
cita réveillé  le  peuple  et  ses  représentants  ;  ils  sont 
sortis  de  leur  léthargie  ;  je  leur  ai  montré  le  mal  et 
sa  profondeur,  et  ils  v  ont  appliqué  le  remède. 

Auriez-vous  oublie  que  ,  sur  une  lettre  que  nous 
avions  adressée  de  Liège  au  comité  de  défense  géné- 
rale, et  dans  laquelle  nous  lui  parlions  franchement 
desjournéesdesi«ret  2  mars,  Beurnonville.de  con- 
cert avec  le  côté  droit,  eut  Timpudence  de  venir 
vous  dire  qu'il  avait  reçu  des  nouvelles  qui  étaient 
en  contradiction  avec  le  contenu  de  nos  lettres,  et 
qu'il  vous  invitait  à  n'ajouter  foi  qu*à  ce  qu'il  vous 
transmettrait  officiellement  ? 

Auriez-vous  oublié  le  démenti  public  et  formel 

2ue  je  donnai  a  ce  ministre,  qui  vous  présentait  au- 
acieusement  comme  des  avantages  les  nouveaux 
revers  que  nous  avions  essuye's  à  Liège  ? 

Auriez-vous  oublié  avec  quelle  franchise  et  avec 
quelle  énergie  je  relevai,  malgré  les  huées  et  les  vo- 
ciférations du  côte  droit,  les  inexactitudes  et  les  in- 
fidélités du  rapport  que  ce  ministre  vous  faisait  ?.... 
11  vous  déguisaii  la  vérité  ;  moi ,  Je  vous  la  disais 
tout  entière;  je  remplissais  mes  serments  et  mes  obli- 
gations envers  ma  patrie .  et  faire  son  devoir  n'est 
pas  conspirer.  Je  passe  à  la  dernière  époque  de  ma 
mission. 

Draitième  époque. 

Pendant  que  nous  sollicitions,  Danton  et  moi,  du 
secours  et  des  forces  auprès  de  la  Convention  et  du 
comité  de  défense  générale,  Dumouriez  quitta  Tar- 
mée  qu'il  commandait  en  Hollande;  il  arriva  à  An- 
vers le  10  mars  1792,  et  le  12  il  écrivait  à  la  Conven- 
tion une  lettre  dictatoriale. 

Un  décret  rendu  le  17  mars  nous  renvoya  dans  la 
Belgique  ;  nous  arrivâmes  à  Bruxelles  le  19;  nous 
nous  concertâmes  avec  nos  autres  collègues,  et  le 
lendemain  nous  nous  rendîmes  à  l'armée;  elle  était 
campée  en  avant  de  Louvain  ;  Dumouriez  la  com- 
mandait en  personne.  Nous  arrivâmes  pendant  le 
combat,  et  nous  ne  pûmes  l'entretenir  que  te  soir  a 
Louvain.  Notre  conférence  dura  jusqu'à  trois  heures 
du  matin  :  nous  lui  reprochâmes  vivement  ses  torts 
envers  la  Convention  nationale;  il  les  reconnut,  s'en 
excusa  sur  le  mécontentement  qu'il  avait  éprouvé 
en  se  voyant  forcé  d'abandonner  ses  succès  en  Hol- 
lande. Il  adressa  à  la  Convention  une  lettre  qui  parut 
la  satis/aire. 

Nous  revînmes  à  Bruxelles  le  21  au  matin.  Dans  le 
jour  le  comma^ndant  reçut  l'ordre  de  faire  évacuer 
cette  place  qu'il  était  impossible  de  défendre;  il  nous 
en  prévint  et  nous  invita  d'en  sortir. 

Nous  nous  rendîmes  à  Lille  ;  nous  nous  occupions 
à  mettre  cette  place  en  état  de  défense,  lorsque  deux 
citoyens  vinrent  m'apporter,  de  la  part  de  Goguet, 
un  écrit  intitulé  U  Dire  d'un  homme  en  place,  im- 
primé dans  notre  rapport  général  page  149.  Je  le 
communiquai  sur-le-champ  à  Gossuin  et  Robert; 
Treilhard  et  Merlin  étaient  partis  le  matin  pour 
Orchies.  Je  leur  proposai  aussitôt  de  mettre  Dumou- 
riez en  état  d'arrestation  et  de  le  faire  traduire  à  la 
barre.  Mes  deux  col  lègues  combattirent  ma  proposi- 
tion; la  discussion  fut  très  chaude,  très  vive  de  ma 
part.  Gossuin  observa  que  l'objet  était  assez  impor- 
tant pour  attendre  le  retour  de  nos  deux  collègues 
absents.  Sur  sa  propositiou,la  délibération  fut  ajour- 


née au  lendemain,  et  on  dépécha  un  courrier  ù  Mer- 
lin et  à  Treilhard,  qui  arrivèrent  pendant  la  nuit; 
Carnot  et  Lesage  Senault ,  qui  nous  avaient  quittes 
la  veille  pour  se  rendre  à  Douai, en  revinrent  sur-le- 
champ,  et  à  notre  invitation,  pour  délibérer  avec 
nous.  Réunis  au  nombre  de  sept,  je  renouvelai  ma 
proposition  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  Du- 
mouriez. Tous  mes  collègues  furent  de  mon  avte; 
mais  lorsque  je  proposai  ae  le  faire  arrêter  sur-le-  , 
champ  à  Tournay  ou  il  était,  Lesage-SenaultlUt  seul 
de  mon  avis;  mes  autres  collègues  observèrent  que 
l'armée  était  en  pleine  déroute ,  qu'elle  n*était  plus, 
à  l'exception  de  rarrière-garde ,  qu'une  fourmilière 
de  soldats  ;  que  l'ennemi  la  serrait  de  fort  près:  que 
si,  dans  cet  étatet  avant  qu*elle  eût  pris  une  position 
avantageuse,  on  lui  enlevait  le  général  qui  malheu- 
reusement s'était  emparé  de  toute  sa  confiance,  elle 
pourrait  être  faite  prisonnière;  que  la  Convention 
attribuerait  ce  malheur  irréparable  à  notre  impru- 
dence et  nous  mettrait  en  état  d'accusation;  qu'au 
surplus  il  serait  peut-être  impossible  de  faire  arrêter 
Dumouriez  à  Tournay;  qu'il  était  nlussûr  de  le  faire 
venir  à  Lille ,  où  son  arrestation  n'éprouverait  au- 
cune difficulté  et  ferait  moins  d'impression  sur  Tar- 
mée  qu'on  aurait  d'ailleurs  le  temps  de  prévenir  par 
des  proclamations. 

Ces  observations,  toutes  sa^es  qu'elles  parussent, 
ne  me  persuadèrent  point.  N'écoutant  (j^uemou  indi- 
gnation contre  Dumouriez,  je  persistai  a  penser  qu'il 
fallait  aller  le  faire  arrêter  à  la  tête  de  son  armée  ;  je 
demandai  même  qu'on  me  chargeât  de  cette  mission, 
et  ie  jurai  qu'en  cas  de  résistance  de  sa  part  je  lui 
brûlerais  la  cervelle. 

Je  fus  obligé  de  céder  à  la  majorité,  et  il  fut  pris 
un  arrêté  portant  que  Dumouriez  se  rendrait  à  Lille 
daus  le  jour  (29  mars)  pour  s'expliquer  sur  des  in- 
culpations graves  qui  ie  concernaient ,  et  dont  il  lui 
serait  donné  communication. 

En  attendant  Dumouriez ,  je  rédigeai  une  série  de 
questions  a  lui  faire,  et  que  mes  collègues  approu- 
vèrent. 

Le  soir  Dumouriez  nous  écrivit  qu'il  ne  pouvait , 
sans  le  plus  grand  danger,  quitter  un  instant  Tarr 
mée;  mais  que,  si  nous  voulions  luî  envoyer  deux  ou 
quatre  d'entre  nous,  il  répondrait  aux  inculpations 
avancées  contre  lui. 

Un  cri  unanime  s'éleva  à  l'instant  :  Partons  tous! 
L'arrêté  en  fut  pris  à  dix  heures  du  soir  ;  il  hxait  no- 
tre départ  au  lendemain,  quatre  heures  du  matin. 
Les  chevaux  étaient  attelés,  et  nous  étions  prêts  a 
monter  en  voiture  lorsque  nous  reçûmes  de  Dumou- 
riez une  lettre  qui  noua  annonçait  qu'il  était  occupé , 
d'après  les  ordres  du  conseil  exécutif  provisoire  ,  a 
faire  sa  retraite  sur  Maulde  et  Saint-Amand:  qu'elle 
serait  effectuée  le  31  mars.  Il  nous  proposait  de  re- 
mettre à  cette  époque  les  explications  que  nous  exi- 
gions de  lui. 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  les  motifs  qui,  la  veille, 
avaient  déterminé  mes  collègues  à  manaer  Dumou- 
riez à  Lille  plutôt  que  d'aller  le  trouver  à  Tournav , 
furent  reproduits  pour  ajourner  toute  conférence 
avec  lui  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  prendre  à  l'armée 
les  positions  inexpugnables  de  Maulde  et  de  Bruille  ; 
je  combattis  encore  cette  proposition;  je  soutins  vi- 
vement avec  Gossuin  que  le  plus  léger  retard  pour- 
rait compromettre  les  intérêts  de  la  république ,  et 
qu'il  fallait  partir  sur-le-champ  pour  Tournay. 

Mes  cinq  autres  collègues  persistèrent  hautement 
dans  la  resolution  de  n'arrêter  Dumouriez  qu'au 
moment  où  ils  pourraient  le  faire  sans  danger  pour 
l'armée,  et  penjsèrent  que  le  salut  de  la  république 
exigeait  que  l'exécution  de  cette  maiure  fût  différée 
de  deux  jours.  La  majorité  arrêta  donc  le  30  mars 
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qu'il  serait  sursis  h  cntrpiire  k  général  Pumourîez 
Ju9qu*à  ce  que  |a  retraite  de  Tarm^e  fût  effectuée. 

te  lendemain,  91  mars,  nous  fixâmes  notre  départ 
pour  Saint-Amand  au  !«'  avril .  et  no\is  primes  un 
arrêté  qu'on  lit  page  159  de  notre  rapport  général. 

Si  mes  collègues  sont  à  la  séance ,  fe  les  invite  ^ 
s'expliquer  sur  la  vérité  ou  la  bv^etédeç  fait3  dont 
Je  viens  de  rendre  compte. 

Nous  nous  disposions  k  partir ,  le  t^^  avril ,  pour 
Saint-Amand,  lorsque  nos  collègues  Camus,  Lamar- 
que,  Quinette  et  Bancal  arrivèrent  avec  le  décrclqui 
mandait  Dumouriez  h  la  barre,  et  nou^  appelait  dans 
le  sein  de  la  Convention  pour  y  donner  de  vive  voix 
les  renseignements  nécessaires  tant  sur  (e  compta  de 
ce  géniTalque  sur  l'état  de  l'armée, 

Nous  leur  communiquâmes  aussitôt  les  difTérents 
arrêtés  que  nous  avions  pris,  et  Treilhard,  qu'ils 
avaient  rencontré  en  route,  leur  en  avait  donne  lec- 
ture; aussi s'em pressèrent-ils  d'assurer  à  la  Conven- 
tion par  une  lettre  du  méipe  jour,  l«r  avril,  •  qu'ils 
nous  avaient  trouvés  occupés,  par  rapport  au  général 
Dumouriez ,  des  mérui^s  mesures  que  la  Convention 
avait  décrétées,  et  que  nous  avions  pris  tou^  les 
movens  d'assurer  les  subsistances  de  l'armée.» 

Voilà  quelle  fut  ma  conduite  à  UHe  ;  voilà  ce  que 
j'ai  fait,  voilà  ce  que  j'ai  dû  vous  répéter,  car  je  vQui 
ai  déjà  repdu  compte  d^  ces  faits  lorsqu'à  notre  re- 
tour dans  la  Convention  je  vous  appris  |a  trahison 
de  Dumouriez,  et  l'arrestation  fait^  daui^çon  cainp 
de  nos  quatre  collègues. 

Je  vous  le  demande .  citoyen^ ,  ma  conduite  .  mn 
proposition  était-elle  d  un  lachç,  d'un  traître  ?  Y  r*^m 
connaissez-vous  un  complice  de  Dumouriez  ? 

Moi  le  complice  d'un  conspirateur  qui  voulait 
égorger  la  liberté  pour  nous  donner  de  nouvelles 
chaînes  I  qui  voulait  assassiner  la  république  nais-- 
santé  et  lui  substituer  un  rui  !  Qu'avais«je  a  esnérer 
de  Louis  XVII?  n'avais-je  pas  rendu  justice  a  son 
père?  n'avais-je  pas  voté  contre  le  sursis  proposé 

Sour  l'arracher  au  glaive  des  lois?  et  les  rois  par-< 
onnent-ils  jamais  aux  ennemis  de  la  tyrannie ,  aux 
amis  de  la  liberté,  aux  fqndateurs  d^une  n'publique? 

Mais,  je  le  demande,  par  quelle  fatalité  suis-ie 
donc  accusé  depuis  un  an  rFavoir  été  le  complice  de 
Dumouriez,  quand  tous  mes  autres  collègues  dans  la 
Belgimie,  qui  ne  nfont  pas  quitté,  dont  j'ai  partagé 
tous  les  travaux,  ne  sont  pas  même  soupçonnés  ? 
S'ils  avaient  adopté  les  mesures  que  je  leur  avais 
proposées,  s'ils  eussent  adopté  le  modo  d'exécution 
que  je  leur  avais  présenté,  Dumouriez  n'existerait 
peut-être  plus.  Cependant  je  suis  dénoncé,  accusé  , 
et  les  noms  de  mes  collègues  ne  sont  pas  même  ci- 
tés !  Je  m'étais  dévoué  pour  le  salut  de  mu  patrie, 
j'avais  résolu  de  mourir  ou  de  punir  un  traître  ;  jV 
vais  offert  de  l'immoler  à  la  tête  même  de  l'armée, 
et  de  servir  la  république  au  péril, auxdépens  de  ma 
vie;  et  c'est  moi  ([u'on  accuse  d'être  le  complice  d'un 
conspirateur  dont  j'avais  résolu  de  purger  lu  terre? 

Ainsi  toujours  ma  conduite  a  été  franche  et  pure  ; 
cependant  auelqucs  patriotes,  entraînés  par  la  sé- 
duction de  la  malveillance ,  ont  ajouté  foi  à  tant  de 
calomnies... 

M'auraient-ils  soupçonné  s'ils  avaient  réfléchi  que 
je  n'étais  pasde  la  faction  avec  ({ui  et  par  qui  Dumou- 
riez conspirait,  que  je  l'ai  attaquée,  poursuifie  et 
combattue  sans  cesse? 

M'auraient-ils  soupçonné  s'ils  avaient  rëfléchi  que 
Dumouriez  ne  pouvait  trouver  de  complices  que 
parmi  ceux  qui  avaient  voté  en  faveur  du  tyran  pour 
le  sursis,  et  contre  Marat  ? 

M'auraient-ils  soupçonné  s'ils  avaient  réfléchi  que 
mon  dénonciateur  Lasource ,  bas  valet  de  la  faction, 
u'avait  eu  me  dénonçant  d'autre  objet  quç  d'éloigner 


les  soupçons  de«  v^tabtes  eoBSpiifttMN,  quia», 
gnaif Qt  d'être  déco^Y(^t!9,  de  profitar  du  pKaior 
qioopent  d'indignation  jpour  f$giif?9  l'opiiiioa  publi- 
que, donner  l^chauge  a  \^  CQQ?eDlion  7 

(d'auraientr ils  soupçonné  s'ils  avaient  réfléeU^ 
Dumouriez,  dans  sa  ietti>e  dicùtoriale  du  t)  mm 
}793|  nous  dénonce,  Danton  et  moi,  comme  ayut 
mentt  à  la  Convention  sur  la  liberté  des  assmblM 
primaires  dans  la  Belgique,  CQmiae  Payant  troupe 
sur  l'esprit  des  Belges,  coqaine  ayant  foit  foiae  la  vfe- 
nion  de  la  yîUp  d^  Mona  à  coups  de  sabre  et  i  esnii 
de  fusil? 

ftl'auraient-ils  soupçonné  s'ils  avaient  réfléchi  qae 
Piimourie^  avait  envoyé  h  Mlle  des  ordres  pour  ae 
bire  arrêter  avec  mes  collègues  ,  et  nous  &ire  coa- 
duir^  ù  son  camp  comme  de$  gredint,  des  eofiiÂu, 
qui  avai^i  voulu  le  faire  e^rfélef  lui-même? 

Il  est  donc  démontré  par  la  réunion  des  faits,  po 
le  rapprochement  des  circonstances,  par  la  franduie 
de  toutes  mes  actions  dans  la  Belgique,  par  Toppo- 
^Uion  de  m^  prineipes  avec  ceux  de  Dumouno, 
que  je  n'étais  ni  ne  pouvais  être  son  complice. 

Je  vais  parler  mointanant  des  autres  unputatioBi 
qui  m'ont  été  (aites, 

{Lasuiiedemaim.) 

SUITE  A  LA  SEANCE  DU  2  YENTOSB, 

Le  comité  de  surveillance  de  la  coron^unedefaîi. 
sons  écrit  que  le  citoyen  Philibert  fait  don  à  la  patrie 
de  1,000  liv.  par  an  ;  il  fait  ensuite  passer  Tétat  dsi 
effets  d'équipement  déposi^s  par  les  citoyens  de  cstti 
commune,  et  qui  consistent  en  sept  centquarsolsr 
neuf  paires  de  souliers,  deux  mille  quatre  cents  ehs- 
mises,  etc. 

—  Les  membres  du  directoire  du  département  do 
Mont-Blanc  félicitent  la  Convention  sur  |e  décret  qui 
abolit  Tesolavage.  Beaucoup  de  Sociétés  populafaci 
expriment  le  même  sentiment. 

—  Les  administrateurs  du  département  dUle-ct- 
Vilaine  annoncent  qu'ils  ont  envoyé  i  la  Mocnaie 
sept  cent  quatre  marcs  d'argenterie  proyenant  dei 
dépouilles  des  églises. 

La  commune  de  Brie  a  envoyé  cent  sept  mte, 
celle  d'Anes  cent  quatre- vingtrquatorxe  marcs. 

-p-  Dans  toutes  les  parties  delà  république  la  vente 
des  bieus  des  émigrés  se  continue  avec  les  méoief 
succès. 

Dans  le  district  de  Vire,  un  lot  de  Jardin  estisié 
500  liv.    été  vendu  4,S00  liv. 

A  Pontarlier,  Un  domaine  a  été  adjugé  SOO,3S0  lîv. 
lorsque  l'estimation  ne  l'avait  porté  qu'*  78,000  liv. 

Dans  le  district  d'Arles,  un  domaine  afferaié 
300  liv.  a  été  vendu  23,000  liv. 

—  Un  secrétiire  présente  l'analvse  de  huit  cmts 
Adresses  de  différentes  communes  et  Sociétt^  popu- 
laires qui  félicitent  la  Convention  de  ses  travaui  et 
l'invitent  à  rester  à  son  poste  jusqu'àce  que  le  triooi- 
pbe  de  la  liberté  soit  assuré. 

—  Un  membre  du  comité  d'aliénation  rappelle 
combien  il  estinstant  de  transférer  dans  lefauoourg 
Saint-Germam  les  bureaux  des  affaires  étrangères, 
afin  de  ranimer  ce  quartier  et  donner  de  la  valeur 
aux  superbes  édifices  que  la  nation  y  possède.  Mns 
celui  connu  sous  le  nom  de  Maison  Galiffet ,  rue  da 
Bac,  où  ces  bureaux  doivent  être  transportés ,  con- 
tient un  mobilier  précieuxi  qui  n'a  pu  encore  être 
vendu.  Les  comités  d'aliénation  et  des  domaines  réu- 
nis proposent  de  décréter  que  le  département  de 
Paris  le  fera  vendre  dans  le  mois,  et  que,  dans  Ictas 
où  la  vente  ne  serait  pas  achevée  à  la  fin  du  mois,  les 
meubles  restant  seront  transportés  dans  la  partie  de 
ladite  maison  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'être  occn^ 
pée  de  suite,  ou  dans  la  maison  nationale  la  plus 
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vowmp,  Bpqr  bdite  ye^yi.  «te  Ê^i^bn»^^.^... 
1  entier. B§raçïieyefpen(,  t\  w  m\^m  Q^\\m 

des  affaires  ^tpapger^. 

Cette  proposition  est  ^pt^^, 

GuiLLEMARDET .  %w  ppm  du  OPOiitë  ^0  \à  gnwTt  : 
VôJre  ppwljp  fçe  cli^rge  de  vpus  présenter  qp  prqjet 
sur  l'prgQiiisatiQq  (\ii  servie^  de  santé  des  ^rœ^e^  pt 
des  liôpjtattx  mUitwes;  depuis  longtemps  VQu^  ayejï 
renyoyé  à  i|p  qpuvrt  ex^pjen  le  plap  qui  yoi^  ^y^\\ 
été  présenté  ;  npijs  ^q  ayorn^  discpté  les  ba§es  ayeq 
une  ^évpnté  mgpp  de  nmportanpe  dq  sujet,  pro(t 
tant  des  modifications  qui  nous  avaient  été  indiquées 
par  une  première  discuission. 

On  a  pu  sVgayer  un  instapt  en  vous.occqpnt  du 
ridicule  dont  se  couvrent  trop  souvent  les  médecins; 
mais  il  ne  sufiit  pas  de  quelques  épigrammes  pour 
combattre  de  vieux  préjugés  ;  c'pst  ^  Tinstruction 
publique  régénérée  a  les  saper  jusque  dans  leurs 
fondements  et  à  détruire  raristocratia  m<k]icale  à  son 
tour. 

Ce  qui  doit  veus  ocauper  essentiellement,  c'est  le 
nombre  des  soldats  qui  versent  leqr  sapg  pour  la 
république;  e'e3t  un  nombre  plus  grand  encPre  qu§ 
la  contagion  des  camps,  la  fatigue  et  la  rigueur  de  Î4 
saison  exposent  à  des  maladies  de  tout  genre. 

Au  milieu  du  sublime  mouvement  qui  a  porté  les 
Français  en  masse  sur  les  frontières,  un  grand  nom- 
bre aélèves,  qui  ont  plus  consulté  leur  zèle  qua 
leur  Qapaeité ,  ae  sont  trouvés  plaaéa  sans  examen  à 
des  postes  intiipassant8;d'un  autre  cAté,  Vintrigue  et 
rignorance  se  sont  introduites  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires; des  administrations  sans  frein  et  sans  sur- 
veillance se  prêtent  quelquefois  à  des  dilapidations; 
les  officiers  de  santé,  qui  n'ont  presque  toujours 
d'antre  règle  dans  leur  service  que  leur  propre  vo* 
lonté,  commettent  des  erreurs  pernicieuses  aux  sol- 
dats malades  :  voilà  le^  a|)U9  qui  opt  frappé  1^  comité 
et  qu'il  yous  déponçe, 

Assurer  de  prom^ta  lecpura  aux  défenaaura  de  la 
république,  déterminer  la  choix  des  oftioiara  de 
santé,  de  manière  qu'il  n'y  ait  que  las  hommes  in- 
struits amployéaà  cê  genre  de  service;  écarter  de 
l'art  de  guérir  aux  armées  et  dans  les  hôpitaux  le 
charlatanisme  et  les  formules  scientifiques,  qui  tour- 
nent plus  au  profit  du  droguiste  qu'a  celui  du  ma- 
lade ;  ramener  la  médecine  à  cet  état  de  simplicité 
où  l'omcier  de  çanté  doit  être  celui  de  la  nature,  et 
étudier  plut6t  ses  mouvements  qu'une  foule  de  sys^ 
ternes  aui  conduisent  presque  toqjours  à  rarreur, 
tel  a  été  le  bat  du  comité  de  la  guerre. 

Une  question  principale  a  surtout  fixé  son  atten- 
tion :  Doitou  établir  auprèj du  ministre  une  commis- 
sion spécialement  chargée  de  diriger  et  surveiller 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  santé  des  troupes?  Pour 
prononcer,  il  est  nécessaire  de  se  pénétrer  des  fonc- 
tions que  cette  commission  aurait  à  remplir.  Exa^ni- 
ner  ou  faire  examiner  les  officiers  de  santé  destmés 
aux  armées ,  les  proposer  au  ministre  «juger  de  la 
qualité  des  médicaments  et  des  aliments ,  analyser 
les  nouveaux  remèdes,  indiquer  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  arrêter  le  cours  des  épidémies, 
correspondra  avec  tous  les  officiers  de  santé  des  ar« 
mées,  rédiger  les  observations  intéressantes  qui  leur 
seront  envoyées ,  constater  les  blessures  des  soldats 
pour  déterminer  le  genre  de  leur  retraite,  surveiller 
en  général  la  conduite  de  tous  les  officiers  de  santé 
des  armées,  telles  sont  les  fonctions  intéressantes 
qui  doivent  être  nécessairement  remplies  par  un 
centre  de  suryeillance  et  de  direction ,  quel  qu'il 
soit. 

Dbucboix  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  article.  Je  regarde  comme  iUusoire  et  inutile  uue 


î?«titehg|l  p|ap4e  ji  ç;9gp9nte  Pfl  ffttonte  lieues  de 
1  endrmt  PU  ejii?  ^Mrmt  m  fpnçMQn§  à  «ifirper.-  Hq»» 
nous  trafpqqs  topjpUFa  g^r  |e$  aFreipepts  fy^  l'gns 
C|ei>  régiwP.  Or  ypus  prqpo^p  ^e  rpprp'ejr  p^  plflPW 
de  pll^ppjneç  :  yptre  pppimis^ioq  çerait-e|lp  ^mn 
chose  que  oe  qu'étaiçnt  les  premiers  phJruFgiepu  <|iji 
rpi  ?  dps  dpcteprs  à  perruque,  payés  phèr^mi^nt  pp»F 
tenir  des  ^ap^^s  apadémiqpear 

LiBVissBua }  Toninant  n'a  pas  saisi  les  motifs  da 
cet  établissement.  Son  objet  principal  est  d'examiner 
la  capacité  des  ofpqjers  de  ;;^qt^  qDe  l'oq  eqvpic  au- 
prèa  des  armées  et  de  les  juger*  J'assistai  dernière- 
ment à  Tun  de  ces  examena ,  qui  fut  très  sévère,  et 
après  lequel  deu«  sujets  furent  rapvpy^s  h  de  ppu-? 
vejles  études, 

CH4Bi<fBQ  :  J'appuie  l'opipion  de  Pelacroi^.  Po 
cffef,  quoi  de  plus  inutile  qu'upp  cpmmisfipn  char- 
gée de  diriger  la  sauté  deç  arméea  plaQéea  à  cent  ciur 
quante  lieues  d'aile? 

Bourdon  (de  rOise)  ;  Ce  dent  il  a*a^it  daqs  cet 
établissement,  o'est  de  faire  bien  apprécier  les  Qf6« 
ciers  de  ^\i\é  que  l'on  veut  employer  et  de  les  bire 
examiner  par  des  gens  de  l'art. 

Delacroix  :  Je  reprends  mon  opinion  ;  je  ne  l'ai 
énoncée  qua  d*aprèa  lea  faits  dput  j  avais  la  connais- 
sance. 

Deux  des  membres  de  la  commission  de  aanté  éta-* 
blie  à  Paris  m'ont  dit  un  jour  qu'ils  traitaient  seuls 
toutes  les  maladies  de  nos  armées,  et  que  leurs  conx 
seils  régissaient  d'ici  la  conduite  des  subordonnés 
chargés  de  gjuérir  auprès  des  armées.  La  commission 
dont  il  s'agit  formerait  une  sorte  d'académie  ou  de 
corporation  dont  il  ne  faut  pas  tolérer  l'établisse- 
ment ;  d'ailleurs ,  en  supposant  qu'ils  eussent  cet 
objet  utile  d'examiner  les  sujets,  on  ne  peut  pas  pré* 
sumer  que  tous  les  citoyens  de  la  république  vien- 
nent à  Paris  pour  se  faire  examiner  et  courir  le  ris- 
que d'être  renvoyés  dans  leur  commune ,  à  cent  ou 
centeinquante  lieiiea  de  Paris,  pour  continuer  leun 
études.  81  las  médecins  ou  chirurgiens  nui  oomp<Vr 
sent  cette  commission  sont  instruits ,  en  bien  1  en- 
voyeir|ea  daps  les  armto ,  où  ils  seront  plus  utilea 
qu'à  Paria* 

Je  propose  d'établir  dans  chaque  département  dea 
concours  dont  le  jugement  sera  soumis  aux  profea* 
seurades  écoles  de  chirurgie  et  aux  chirurgiens  en 
chef  attachés  aux  établissements  publics  dans  chaque 
département  ;  certes  ils  jugeraient  aussi  bien  quo 
les  vieux  médecins  de  Paris. 

Lbvasseub  :  Pour  concilier  les  opinions,  je  pro- 
pose d'établir  dea  commissions  de  santé  en  principe, 
sauf  à  les  placer  par  les  règlements  dans  les  lieux  lea 
plus  convenables.  Au  surplus,  j'atteste  que  la  com- 
mission de  santé  établie  par  le  ministre  de  la  guerre 
a  été  entièrement  épurée  et  régénérée. 

^**  :  Je  demande  que  l'on  renvoie  cet  objet  à  la 
discussion  du  comité  de  la  guerre.  Mon  opinion  est 

Sue  le  lieu  le  plus  propre  à  éclairer  des  commissions 
e  santé  sur  les  qualités  requises  dans  les  officiers  est 
celui  même  où  sont  assis  les  hôpitaux  militaires. 

DuBOUCHET  :  11  faut  que  des  commissions  de  santé 
surveillentrexamen  des  officiers,  qu'elles  surveillent 
et  vérifient  par  des  commissaires  les  olaintes  qui 
peuvent  être  portées  sur  l'ignorance  ou  la  mauvaise 
conduite  de  plusieurs  d'entre  eux  ;  mais  il  est  im- 
possible d'en  établir  dans  chaque  chef-lieu  de  dé- 
partement. Il  n'en  peut  exister  que  là  où  il  y  a  ^es 
écoles  de  médecine  et  de  chirurgie.  Je  propose  que 
l'on  en  crée  deux,  l'une  à  Paris ,  et  l'autre  k  Mont- 
pellier. 

Rewbell  !  Je  pense  an  contaîre  qu'il  faut  un  éta- 
blissement central,  quelque  part  qu'on  le  place.  Il 
faut  avoir  dans  un  lieu  quelconque  un  établissement 
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composi''de  gons  insU*uîts,  qui  aicut  le  tableau  des  of* 
liciers  de  santé  employés  dans  les  armées,  qui  sachent 
où  on  en  pourra  trouver  pour  les  remplacer,  quels 
sont  ceux  qu*il  faut  préférer.  Il  est  indispensable  que 
celte  surveillance  soit  une  et  centrale  ;  il  faut  qu'une 
autorité  unique  dirige  les  approvisionnements  des 
médicaments,  en  fasse  le  versement  d'une  armée  à 
une  autre,  juge  de  la  nécessité  des  ustensiles  et  des 
moyens  qui  seront  demandés  ;  ainsi  j'appuie  l'avis  du 
comité. 

GossuiN  :  Tous  les  membres  du  comité  de  la 
guerre,  après  avoir  entendu  les  gens  de  Tart  et  avoir 
obtenu  des  renseignements ,  ont  été  unanimement 
d'avis  qu'il  était  indispensable  de  conserver  la  com- 
mission qui  exisie  déjà  ici.  Vous  avez  une  commis- 
sion pour  les  salpêtres,  vous  en  avez  une  pour  les 
armes  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  motifs  pour  ne  pas 
établir  celle  que  nous  vous  proposons.  C'est  un  point 
central  nécessaire  pour  le  service  de  nos  hôpitaux  ; 
c'est  là  que  l'on  jugera  la  qualité  des  outils  et  celle 
des  remèdes  ;  c'est  là  qu'aboutira  la  connaissance  de 
tous  les  sujets  disséminés  dans  la  république,  et  d'où 
partira  l'ordre  de  les  employer  aussitôt  que  l'utilité 
publique  l'exigera. 

Cet  objet  mérite  la  plus  sérieuse  attention.  Je  de- 
mande que  le  rapporteur  explique  bien  quelles  sont 
les  fonctions  de  la  commission  que  nous  vous  pro- 
posons de  conserver  auprès  du  bureau  de  la  guerre, 
et  ensuite  je  suis  convaincu  que  vous  adopterez  notre 
avis. 

Guillbmardet:  On  n'aurait  pas  combattu  l'article 
que  nous  proposons  si  l'on  n'avait  pas  réduit  à  deux 
objets  seulement  les  fonctions  de  la  commission  de 
saiité  :  le  premier,  déjuger  la  qualité  des  remèdes  ; 
le  second,  de  les  appliquer  à  des  malades  qui  sont  à 
cent  lieues  d'elle. 

Gossuin  vient  de  nous  donner  une  idée  de  l'utilité 
de  l'institution  que  nous  conservons.  Vous  avez  pu 
conclure  de  ce  qu'il  a  dit  combien  de  réclamations 
devaient  parvenir  journellement  au  comité  de  la 
guerre  sur  le  service  des  hôpitaux.  Elle  sont  en  effet 
si  nombreuses  que  nous  avons  été  obligés  de  porter 
à  seize  le  nombre  des  membres  qui  composent  la 
douzième  division  de  la  guerre,  qui  ne  s'élevait  qu'à 
huit,  et  qui  étaient  surchargés  auparavant. 

Les  fonctions  de  la  commission  de  santé  sont 
d'examiner  la  qualité  des  médicaments  et  des  ali- 
ments. On  prétend  qu'il  suftîrait  de  faire  apprécier 
la  qualité  par  le  inéoecin  en  chef  sur  les  lieux;  mais 
je  demande  s'il  est  temps  de  faire  un  pareil  examen 
lors(|ue  les  frais  d'achat ,  de  transport ,  sont  déjà 
faits,  lorsque  peut-être  le  moment  de  les  employer 
presse? 

Chaque  jour  on  propose  de  nouveaux  systèmes  de 
guérison  pour  telle  et  telle  maladie.  Qui  les  exami- 
nera? Sera-ce  votre  comité?  Sera-ce  le  ministre  de 
la  guerre?  Ni  votre  comité,  ni  le  ministre  de  la 
guerre  ne  s'y  connaissent.  11  faut  donc  les  renvoyer 
Quelque  part.  Voulez-vous  que  ce  soit  aux  écoles? 
Soit.  Vousn*en  consacrez  pas  moins  l'attribution,  et 
la  distinction  que  vous  voyez  dans  cet  établissemeut 
existe  toujours. 

La  commissiou  de  santé  sera ,  comme  elle  l'est 
déjà,  en  relation  avec  les  ofiiciers  qui  sont  à  l'ar- 
mée, soit  sur  les  besoins  des  hôpitaux,  soit  sur  les 
épidémies  oui  s'y  manifestent.  D  après  cette  corres- 
pondance, elle  délibère  et  choisit  dans  son  sein,  lors- 
qu'il est  néoessaire,  des  hommes  experts  pour  aller 
traiter  ce  qui  se  manifeste  d'extraordinaire. 

On  a  cru  que  l'objet  du  comité  de  la  guerre  était 
de  faire  examiner  tous  les  chirurgiens  ou  médecins 
par  la  commission  de  santé;  c'est  une  erreur.  Elle 
correspondra  avec  les  écoles  pour  connaître  les  su- 


jets qui  ne  sont  pas  à  Paris,  examinera  les  jeunes 
élèves  qui  se  trouveront  à  Paris  (il  faut  cooveoir  que 
c'est  le  plus  grand  nombre);  enfin  elle  tiendra  tou- 
jours à  sa  disposition  des  officiers  tout  prêts  à  rem- 
placer ceux  qui  manqueront. 

Levasseiir  appuie  ces  observations. 

DuBEM  :  On  craint  que  la  brigue  ne  vienne  sur- 
prendre le  choix  de  la  commission  ;  mais  observez 
qu'elle  serait  bien  plus  redoutable  auprès  des  bu- 
reaux de  la  guerre,  qui  ne  se  connaissent  ni  en  mé- 
decine ni  en  chirurgie,  qu'auprès  d'une  coniniissîoa 
composée  de  médecins  et  de  chirurgiens  éclaires. 

La  Convention  ferme  la  discussion  et  approuve 
l'établissement  du  comité  de  santé.  Plusieurs  articles 
du  projet  de  loi  sont  adoptés,  les  autres  ajournés  9 
demain. 

SÉAIICB  DU  3  VENTOSE. 

Le  président  annonce  que  la  oammiaskm  des  irnhiitfMi 
ces  deiuaDde  ^  paraître  à  la  barre. 

La  CoDventioa  décrète  qu'elle  se  placera  au  bine  éesmi- 
uistres. 

Uh  membre  de  la  commission  :  Qtoyeot  rapréKn- 
tants,  nous  aspirions  depuis  longtemps  à  fous  préscBtfr 
le  tableau  du  maximum  cHabli  d'après  les  bases  dêtennUiées 
par  voUe  décret  du  il  brumaire,  savoir  :  le  prix  de  pro- 
duction ou  fabrique  eu  1790 ,  les  frais  de  transport,  5 
pour  100  pour  le  marchand  en  gros»  10  pour  100  pour  te 
délaillani. 

Mais  lorsqu'on  réfléchit  que  cet  immense  ounuge  n'i« 
f  ait  jamais  été  tenlé  ni  préparé,  qu*il  n'eiistait  pour  Pciè» 
enter  ni  hommes  habitués  à  ce  genre  de  travail,  ni  réuuioa 
de  matériaux,  ni  initiuclion,  pas  même  de  nooienchuuiv 
des  objets  à  taxer,  il  est  facile  de  sentir  que  ces  obstacles 
éiuient  tels  qu'il  ne  fallait  rien  moins  pour  les  iamoQler 
que  Tauiorilé  de  la  Convention  nationale,  la  force  de  l'o- 
pinion et  l'immuable  volonté  d'un  peuple  libre*  Quel  4et> 
pote  eût  osé  s*engai;er  dans  un  tel  labyrinthe?  Quels  es- 
claves auraient  osé  lui  dévoiler  tous  les  secrets  de  leurs  ri- 
chesses ?  Les  grandes  conceptions  qui,  s'élevant  iusi|o'aux 
principes  étemels  •  vont  baser  sur  lie  roc  de  la  férllé  Tédi- 
fice  du  bonheur  public,  n'appartienoeotqp*à  la  Ubcfticlae 
peuvent  se  consommer  que  par  elle. 

11  n*est  point  d'eflbrt  qui  n'ait  été  tenté  poar  arrifcr  aa 
but  désirable  que  vous  aves  indiqué»  Avidoi  de  canaaltrc 
la  vérité,  nous  avons  de  toutes  parts  provoqué  la  Inoiièrei 
nous  avons  sollicité,  de  tous  les  points  de  la  r^pobliqac» 
les  éclaircissements  qui  nous  étaient  nécetsalrea, 

Une  nomenclature  aussi  parfaite  qu'il  a  élépotsibie  a 
été  dressée,  imprimée,  envoyée  à  tout  les  dwrîcU,  à 
toutes  les  municipalité»  réputées  par  leur  indiislrle,  à  tous 
les  principaux  lieux  de  fabrique,  aux  Sociétés  populaires, 
avec  invitations  pressantes  d*y  indiquer  le  prix  de  1790  des 
différents  objets  qui  y  étaient  portés,  et  d'ajouter  à  la  ao- 
mendature  ceux  des  objets  de  leurs  fabriques  qol  y  aa* 
raient  été  oubliés. 

Pendant  le  délai  qui  devait  s'écouler  entre  le  rcnfoido 
tableaux ,  les  commissaires  nommés  par  la  conunlisioa,  en 
conformité  de  la  loi  du  11  brumaire,  ont  préparé  un  noa- 
veau  travail  destiné  ^  porter  plus  d'exactitude  dans  le 
tableau  demandé.  Toutes  les  sortes  de  manufactures  qui 
Paris,  cette  commune  d'une  immense  eonsommatioa,  1 
pn  produire  ont  été  mises  k  contribution  et  dépooilléeii 
pour  connaUre  les  vrais  prix  de  fabrique  en  tTtO.  lÂ  té» 
sultats  obtenus  à  la  suite  de  cette  opération  ont  aiitf  I 
contrôler  les  tableaux  renvoyés  par  les  diitrielt,  à  reetllar 
ceux  dans  lesquels  quelques  hommes  de  mauvaise  Ibi  ta- 
raient pu  se  préparer  un  bénéfice  important  ao-^am  éê 
la  vérité  des  prix  de  1790,  demandés  par  la  loi. 

Heureux  si  un  sèle  général  nous  avait  mis  à  ailaw  de 
porter  une  entière  perfection  dans  notre  travail  I  Le  plus 
grand  nombre  de  ceux  que  nous  avons  comullét  naos  aat 
satisfaits,  et  beaucoup  avec  empraaeaMnt  ;  wêêê  H  en  est 
cependant,  il  est  quelques  districts,  quel^jaas caoumacs 
de  grande  industrie,  quelques  lieux  de  fnnde  Aibriqne, 
I  qui ,  constamment  itourds  k  la  voix  de  la  patrie,  à  aos  Ib- 
I  vitattonA  «t  à  riniérêt  public,  nous  ont  rcAïaé  taule  e^i^ 
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de  réponse  ou  d'éclaîrcissemenu  Nous  en  avons  rois  la  lisle 
sous  les  yeux  du  comité  de  salut  public*  et,  pour  que 
leur  égoïste  silence  ne  fût  pas  nuisible  à  tou^,  nous  y  avons 
suppléépar  les  factures  pour  les  marchandises  qui  se  ven- 
dent sur  faclurp,  et,  pour  celles  qui  ne  se  Tendent  pas  sur 
facture,  par  le»  anciens  tableaux  du  maximum  ou  par  le 
prix  des  districts  les  plus  voisins.  Telle  est  la  marche  an 
mojen  de  laquelle  nous  avons  obtenu  les  tableaux  que 
nous  TOUS  mettons  sous  les  yeux.  Pcut-^tre  quelques  hom- 
mes éclairés  seront-ils  fâchés  de  ne  pas  voir  dans  ce  dic- 
tionnaire des  productions  de  la  nature  et  de  Tindustrie 
Tordre  scientifique  créé  pour  les  esprits  longtemps  exercés 
ft  l'étude  ;  mais  nous  avons  pensé  qu^ine  loi  faite  pour  tous 
devait  être  exécutée  par  tous.  Nous  n'avons  donc  pas  pu 
suivre  la  distribution  des  cabinets  précieux,  mais  celle  de 
la  boutique  où  les  citoyens  achètent  et  celle  indiquée  par 
les  premiers  besoins  de  Thomme. 

Ainsi  ces  principaux  besoins  nous  ont  tracé  quatre  gran- 
des divisions  :  les  aliments,  les  vêtements,  les  métaux  et 
les  combustibles,  Tépicerie  et  les  drogueries,  et  chacune 
de  ces  divisions  nous  a  présenté  différentes  boutiques* 

Dans  les  aliments,  nous  trouvons  la  boutique  du  bou- 
dier,  marchand  de  vin,  du  grainetier,  du  laitier,  etc. 

Dans  les  Tétements ,  nous  trouvons  celles  du  drapier,  du 
sabotier,  du  oordier,  du  marchand  de  toile,  du  mercier, 
du  bonnetier,  du  tanneur,  du  ceinturonnier,  du  chape- 
lier, ete. 

Dans  les  métaux  et  combustibles  se  rangent  par  leurs 
rapports  Tatelier  du  forgeron,  du  charron,  du  quincail- 
lier, du  marchand  de  bois,  etc. 

Enfin  Téplcerie  et  la  droguerie  se  bornent  à  la  boutique 
de  Tépieier,  qui  comprend  quelques  comestibles  transpor- 
lables^  comme  huile,  beurre  salé,  et  presque  toutes  les 
matières  premières  importées  dans  la  république. 

Poui' chacune  des  choses  qui  ont  un  rapprt  à  ces  divi- 
sions, le  prix  de  1790  est  fixé  dans  chaque  lieu  de  produc- 
tion, fabrication  ou  arrivage,  et  à  côté  est  placée  Taddi- 
lion  du  tiers  en  sus,  conformément  ù  la  loi. 

Le  prix  du  transport,  par  lieue,  est  fixé  par  une  mesure 
générale  qui  ne  laisse  plus  aux  districts  qu*à  indiquer  le 
■ombre  de  lieues  quMI  y  a  de  Tendroit  de  la  fabrique  à  ce- 
lui de  la  consommation,  pour  avoir  terminé,  chacun  dans 
leur  ressort,  le  maximum  définitif  de  chaque  objet. 
'  Virîlà  Texposé  des  éléments  qui  ont  produit  le  résultat 
que  nous  présentons;  puisse-t-il  satisfaire  la  juste  impa- 
tience des  républicains,  et  répondre  par  une  sorte  de  per- 
fection au  lèle  infatigable  qu^ont  apporté  les  commissaires 
q[ae  nous  avions  charge  de  ce  travail  !  puisse-t-il  confon- 
dre le  contre-révolutionnaire  qui  Pespérait  impossible! 
puisse-t-il  servir  d*une  aMnc  nouvelle  et  puissante  pour 
consolider  la  lil>erté,  renverser  Tagiotage,  confondre  Tac- 
caparement  et  produire  le  bonheur  du  citoyen  1 

Nous  avons  mis  sous  les  yeux  du  comité  de  salut  public 
quelques  questions  sur  lesquelles  il  est  important  que  vous 
décidiei.  Il  a  chargé  un  de  ses  membre  de  vous  faire 
connaître  les  avantages  de  ces  tableaux. 

BAaiBB,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens,  la 
loi  du  maximum  fut  un  piège  tendu  à  la  Convention  par 
les  ennemis  de  la  république.  C*estun  présent  de  Londres, 
mais  son  origine  contre-révolutionnaire  est  oubliée.  La 
Convention,  semblable  à  ces  savants  laborieux  qui  savent 
extraire  des  poisons  même  les  plus  subtils  des  remèdes 
bienfidsants,  va  obtenir  enfin  delà  loi  du  maximum  tous 
les  avantages  que  le  peuple  ne  cesse  de  réclamer. 

Rappelei-vous  la  direction  donnée  à  cette  époque  à  Tes- 
prlt  public  D*nn  côté,  on  excita  la  cupidité  des  hommes 
atlaehés  à  tontes  les  parties  de  Tindustrie  et  du  commerce, 
de  Pautre,  on  excita  le  peuple  contre  les  commerçants  ; 
on  flatta  Tavarice  des  uns,  on  exaspéra  la  misère  des  autres  ; 
on  mit  aux  prises  la  richesse  et  le  besoin  ;  on  fit  hausser  le 
prix  des  subsistances  à  un  Uux  excessif;  on  fit  demander 
la  baisse  des  subsistances  à  un  prix  trop  modique.  On  vou- 
lut faire  disparaître  en  pende  temps  tous  les  objets  de  pre- 
mier besoin  qui  étaient  manufacturés,  tandis qu*en  même 
temps  on  paralysait  la  confection  de  nouvelles  matières  ; 
oo  vidait  les  boutiques,  on  fermait  les  magasins,  et  Ton 
effrayait  le  prodoctenr  national  et  Pétranger,  porteur  de 
uatlèrcs  premièrea. 


Ce  système  profond  du  cabinet  contre-révolutionnaire 
de  Londres  et  de  Paris  ne  présentait  que  des  écneils  de 
tous  les  côtés.  Il  fallut  séduire  le  peuple  en  ne  lui  présen- 
tant la  loi  du  maximum  que  sur  les  subsistances,  oï^et  sur 
lequel  il  s'effraie  toujours  plus  vite  qu'il  ne  calcule.  Mais 
on  sentit  bien ,  en  présentant  le  poison  d'une  manière  par- 
tielle, quMl  serait  pris  sans  défiance  et  qu'il  ne  tarderait 
pas  à  glacer  bientôt  toutes  les  parties  du  corps  manufac- 
turier, industriel  et  commercial. 

L'effet  désastreux  de  cette  mesure  du  maximum  ^  deve- 
nue cependant  nécessaire  et  impérieuse  par  sa  généralité, 
commençait  à  d^loyer  son  effroyable  influence  sur  le 
commerce,  sur  les  prix ,  sur  les  quantités  des  objets  néces- 
saires à  la  vie  des  citoyens. 

Alors  la  Convention,  sur  la  proposition  du  comité  de  sa- 
lut public,  décréta,  le  li  brumaire,  un  supplément  à  la 
loi  au  maximum.  Elle  avait  été  improv'isée  par  la  malveil- 
lance et  le  crime  ;  elle  fut  améliorée  par  votre  patriotisme 
et  vos  lumières. 

Votre  décret  du  li  brumaire  ordonna  à  la  Convention 
des  subsistances  et  des  approvisionnements  de  la  républi* 
que  de  faire  travailler  par  des  commissaires  à  un  tableau 
général,  pour  fixer  :  i*  le  prix  que  chaque  genre  de  mar- 
chandises comprises  dans  la  loi  du  maximum  valait  dans  le 
lieu  de  sa  production  ou  fabrique  en  1790 ,  augmenté 
I  d'un  tiers  ; 

j      3*  Un  prix  fixé  par  lieue  pour  le  transport,  à  raison  de 
I  la  distance  de  la  fabrique  ; 

I      8*  Cinq  pour  100  de  bénéfice  pour  le  marchand  en 
gros; 

4*  Dix  pour  iOO  de  bénéfice  pour  le  marchand  en 
détail. 

C'est  ainsi  que,  parnn  décret  de  quelques  lignes,  vous 
avexirrévocablemeni  fixé  le  prix  de  ton  les  les  denrées  et  mar- 
chandises dans  toute  l'étendue  de  la  république;  c'est  ainsi 
que  vous  avex  assuré  aux  citoyens  les  moyens  de  se  procu- 
rer les  objets  qui  leur  sont  nécessaires ,  que  vous  avex  mis 
un  frein  àPambition  des  fabrican(s,à  la  cupidité  des posses- 
seursde  magasins,  à  l'avidité  des  marchands,  aux  gains  im- 
modérés de  quelques  capitalistes,  à  l'avarice  de  plusieurs 
fermiers  ou  cultivateurs,  à  Pagiotage  de  quelques  fripons 
et  aux  complots  des  intrigants  et  des  étrangers  qui  avaient 
placé  dans  chaque  besoin  du  peuple  un  cri  ou  une  plainte 
contre  le  législateur,  et  dans  chaque  boutique  du  com* 
merce  un  moyen  contre-révolutionnaire. 

Des  commissaires  éclairés  et  actifs  ont  été  choisis  :  leurs 
travaux  devaient  avoir  des  bases  dans  les  achats  et  les  ven- 
tes de  1790.  Heureusement  Paris,  cette  ville  de  frères, 
cette  cité  commune,  consomme  par  ses  fabriques,  ses  ate- 
liers, son  industrie,  ses  arts  et  ses  relations  centrales, 
toutes  sortes  de  matières;  nous  y  avons  trouvé  la  matière 
de  toutes  les  valeurs  et  l'élat  de  toutes  les  transactions 
commerciales. 

Mais  il  fallait  encore  recevoir  des  lumières  de  chaque 
district  de  la  république;  il  fallait  à  la  législation  écono- 
mique et  commerciale  la  connaissance  exacte  des  locali- 
lités.  Les  administrations,  les  Sociétés  populaires  ont  été 
interrogées.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  répondu  ;  un  cer- 
tain nombre  a  gardé  le  silence,  soit  par  indifférence,  soit 
par  principes  malveillants,  soit  par  esprit  mercantile ,  soit 
encore  par  cette  meurtrie  habitude  qui  prévenait,  dans 
l'ancien  régime,  contre  les  demandes  de  localité  faites  par 
des  intendants  et  des  subdélégués  au  profit  du  despotisme 
qui  dévorait  tout  par  des  dispositions  et  des  taxes  arbitrai- 
res. Ces  administrations,  ces  Sociétés  sont  encore  redeva- 
bles à  la  patrie  des  connaissances  utiles  qu'elles  recèlent, 
des  localités  qu'elles  laissent  ignorer,  et  le  peuple  peut  les 
accuser  de  n'avoir  pas  rempli  le  premier  devoir,  celui  de 
stipuler  pour  ce  même  peuple  qui  les  crée,  et  qui  souffre 
pour  la  liberté  et  l'égalité,  trop  longtemps  accaparées  ou 
contrariées  par  les  avares,  les  égoïstes,  les  hommes  plus 
dévoués  au  commerce  qu'i  la  patrie. 

Cependant  les  grandes  notions  nécessaires  au  travail  im* 
portant  des' commissaires  du  maximum  sont  recueillies; 
les  livres  de  commerce  à  Paris  en  ont  été  le  contrôle  et  le 
supplément. 

Le  comité  se  Illicite  de  pouvoir  enfin  annoncer  à  la 
Convention  que  cet  objet  majeur  de  sa  sollicitude 
pour  le  peuple  est  traité  avec  soin,  avec  lumière  et  avec 
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une  {i^énéralité  qui  n'exclut  pas  tous  les  a?aDtages  des  dé- 
tails et  des  localités. 

Vous  f  enes  il*entendre  le  rapport  de  cette  coniiDlSiiofi, 
aussi  énoriDc  que  dos  besoins,  aussi  active  que  la  révolu- 
tion! tuais  qui  a  besoin  encore  d*une  atigmentation  dans 
ses  travaux  «  d*une  organisation  tigoureuse  dans  ses  bu- 
reaux, de  sunreillanoe  dans  les  armées,  d*aclivité  dans  les 
départements,  d'encouragement  dans  la  Convention* 

Vous  veoex  d'applaudir  ft  son  travail  fur  le  maximuntt 
et  le  comité  a  cru  devoir  todS  proposer  un  projet  de  dé- 
cret sur  cette  matière,  une  des  plus  Importantes  dont  les 
fondatf  un  de  la  république  poissent  Jamais  S'occuper. 

Gen*est  pas  asseï  de  vaincre  les  armées  des  rois,  de  dé- 
truire la  tyrannie,  d'abattre  Taristocratie ,  de  diviser  les 
richosses,  de  démolir  les  grandes  fortunes;  il  Tant  encore 
faire  des  lois  populaires^  améliorer  le  sort  de  chaque  ci- 
toyen, augmenter  fagricalture,  raviver  l'industrie,  répu- 
blicaniier  le  commerce,  bottorer  le  travail,  qui  est  la  vé- 
ritablf*  l'indoBtructlble  richesse  des  nations,  favoriser  le 
mannuvrier  utile,  et  placer  une  abondance  sans  profusion 
et  sans  gaspillage  à  Côté  des  besoins  sans  exagération  et 
lans  violence* 

Ce  qui  a  produit  le  plna  de  comiAotiob  dans  toutes  Tes 
républiques,  ce  sont  les  premiers  besoins,  c'est  la  taria- 
tion  diAproportionnée  et  subite  des  prh  et  d^s  qustrtiités 
dans  les  objets  nèoessairts  I  la  vie  ;  ci*e9(  tiiie  armé  à  deux 
tranchants  dans  les  mains  des  ambitieux  et  des  IdtrigaAts. 
Combien  de  tyrans  ont  oOOt(*liti  des  petiples  avec  des  gre- 
niers et  des  distributions  d'araeiltl  Gombleti  deseélérats 
ministériels  ont  fait  de  révoIttUoAS  étee  des  entrepreneurs 
d'émeute  et  avec  des  besoins  préparés  par  eux-mêmes  I 
Combien  de  moyens  de  despollsidetiesont  pâé  sortis  de  ces 
disettes  factices,  de  ces  accaparements  obscurément  accu- 
mulés, de  ces  cris  d'un  besoin  artiGcieH 

Depuis  les  aristocrates  romains,  les  sénatédrs  turbulents 
ou  les  consuls  ambitieux,  qUi  excitaient  le  peuplé  et  en 
faisaient  l'arma  de  leurs  projets  ow  delears  crimes,  jus- 
qu'aux Anglais*  accapareurs  desubsisiaitcesdartsle  Ben- 
gale pour  Mtt  périr  neuf  millions  d'Indiens  et  asservir  les 
trois  millions  qUi  auraient  sunréeci  à  ce  forfait  de  lése-hu^ 
maniléi  depuis  l'époque  de  cette  poUtiqoe  désaslretise  jus- 
qu'aux derniers  ioun  de  nos  tyrans^  où  des  troupes  royales 
faisaient  dans  Paris  la  guerre  des  farftiesi  où  des  Inien- 
danls  accaparaient  les  blés^  et  où  an  ministre  faisait  con- 
struire des  greniers  et  entasser  autour  de  Pari»  des  stibsls- 
lances  dans  des  magasins,  comme  pour  Inonder  ou  dessécher 
à  volonté  une  population  immense  dont  ils  foulaient  dis- 
poser au  gré  du  despotisme }  depuis  ces  diverses  époques 
on  a  pu  remarquer  que,  ce  4^^  >  produit  le  plus  de  com- 
motion en  France  >  c'est  la  variation  dans  le  prix  des  sub- 
sistances de  premier  besoin.  Aussi  c'est  Cette  machine  ad- 
ministrative et  nourricière  dont  les  Intrigants  envoyés  à 
Paris,  les  vils  complices  de  l'e^avage  et  le^ fauteurs  mas- 
qués de  la  contre-révolution,  ont  cherché  à  s'etoparer. 

Hier  Ils  S^agitaient  pouf*  lé  i>diri.  àuioaad'hui  c'est  pour 
M  vlëndé  ;  hier  citait  dans  les  boulangeries  que  leurs 
obséurs  émissaires  déclaraient  contre  la  Convention  ;  éU- 
|ourd1inl  c'est  dans  les  boii6liei'IeS  qu'ils  oAt  caché  leurs 
mdn(Etivr<>s  coupables.  Mais  le  peuple,  le  véritable  peuple, 
(#lui  qtii  filme  la  liberté  et  (fUi  né  cache  pas  cC  scntlinont 
sOns  des  haillons  émpKtintés  et  de  grdnoS  pantalons  hy- 
pdcHtéS,  lé  peuplé  ed  là  àtèc  son  bon  serts  naturel ,  avec 
éoh  IMstinét  de  liberté,  aVccson  ImpeHurbable  courage, 
pour  Soutenir  le  premier  tous  les  Sacrifices,  tohtes  les  pri- 
tatlohs  tiùl  sont  évidemment  nécessaires  à  l'aOerinisse- 
ttiehtde]iiK|)ubliqne. 

Le  peuple  sait  très  bien  disiioguër  le  déficit  des  subsis- 
tances qui  fh-ovieutdela  noorrittire  nécessaire  de  quatorze 
^andèè  ahUées  d*aveC  le  déficit  artificiel  que  vous  pré- 
pdl-ez  a  èôté  de  nous  pour  nous  faire  crier  au  besoin.  Il 
Mit  bièi)  dfstlofftier  les  sacrifices  Inséparables  desapprovi- 
HoHnéWènU  (Puuc  (grande  campagne  d'avec  les  dtsettes 
cruelles  que  vous  cherchct  à  organiser  autour  des  villes 
lès  pltji  fidèles  ft  la  fépdbliqtte. 

Lé  cdtfiilé  de  sôreté  générale  ià  vous  détetoppcr  dans 
^uelqtiès joiirij,  9ins  lé  grsirid  rapport  <ju*il  prépare,  lou- 
tes  les  manœuvres  qu'on  ne  cesse  d'employer  fl  Paris  pour 
tigiter  lé  peuple,  pour  exciter  iës  ptàfhtes,  pour  l'égarer 
fltiis  $t$  Uwmi,  ^liîf  l'éxagérëè  dans  sei  Itiéiu.  Le  temps 


des  ténèbres  et  des  intrigues  passsera»  celui  de  la  vérité  et 
de  la  liberté  est  éternel. 

Vous  avez  été  déjoués  pour  les  armées,  déjoués  pour  les 
(bbricatlons  d'armes,  déjoués  pour  les  obstacles  des  neutres 
déjoués  pour  la  production  des  salpêtres  encore  mieux  dé- 
joués pour  Tapprovisiobnement  de  Paris,  pour  le  rasMoi- 
blement  et  la  connaissance  exacte  des  subsiKtances  ;  vous  le 
Seret  bientét  pour  ce  qui  concerne  rapprovbloQnement  des 
bestiaux  et  des  boucheries* 

Et  si  nous  avions  besoin  de  nouveaux  sacntices,  si  noos 
avions  une  nécessité  si  urgente  d'économiser  pour  les  ar- 
mées qui  défendent  nos  frontières  et  nos  droits,  croyiv- 
Tous  qu'alors  un  signal  donné  par  la  Convention  nalio- 
nale  à  tous  les  républicains  ne  suffirait  pas  ? 

L^économle  est  lavertu  des  peuples  libres  ;  les  sacrifices 
journaliers  sont  l'apanage  de  ceux  qni  se  battentpour  leurs 
devoirs.  La  liberté  et  des  pommes  de  terre  l  la  liberté  et 
des  patates!  nous  disait  9iveC  énergie,  ces  jours  derniers,le 
nègre  libre  tenu  de  Saint-Domingué,  et  qtsi  est  anionr- 
d'hol  membre  de  la  Convention.  Eh  blefll  peinex-vous  que 
le  républicain  d'Europe  n'ait  pas  lé  même  conrage  qoe 
l'homme  libre  dé  l'Afrique?  Et  fions  qni  atoofi  planté  1rs 
premiers  l'arbre  dé  la  liberté,  eroyei-votis  que  nons  ne 
puissions  faire  et  agir  comme  les  noirs  d'AOïériqne,  qai 
oulreçuoe  bienlaii  de  notre  saint  amour  pour  l'huMnité  ? 
{LaguHêéêtÊkOm) 


SPECTACLES. 

OpIba  National*  *^  Aujourtl'hui  la  S*  tepr.  ^Éora- 
Ht/e  dftlêêi  opéra  en  fl  acte,  et  lêJugêwunt  ite  kereeir 
PâHê4 

TBéAfftt  DÉ  L'^OA^*C(ntt(ivU  AATfd^Ai,  tue  l'avart. 
^^Androset  Âlmonrl^  ou  te  Philosophe  fràn^aitdBw 
iom,  et  CJnléi'teuf  d'un  Ménage  républicain. 

tuiAftlS  oa  LA  AÉpofiLiQtja,  rue  de  la  Loi*-*£^ 
eharis  y  ou  la  Conspiration  pour  la  Libéria^  lraf.|  et  la 
P^raii  Éravoure» 

TuééTari  ba  lA  Ma  FiioiAt.  ^  Btméo  éi  Jmiieiié, 

opéra  en  9  actes» 

TnéAtRé  Ht  LA  ftfdaf  aùh^,  au  Sëtàin  de  I%aliléi  — 

Encote  un  Curé;  Boni  face  et  sa  Famille,  et  la  Goutte  de 
tampagnè, 

Tbbatrb  Natiohal,  rues  de  hi  Loi  ddtf  Lowais.— 
La  k"  repré».  de  Manlms  Tor^naliM,  trag^  wMHVf  sirivie 

de»  Montagnards» 

TRiATaa  00  9iii«  '  CtrLOtfM,  d-de¥adf  Hdtee.  — 
QuiLlaiàme*TèUt  suhl  de  Au  Rétduri 

TBéATaa  ltbiqub  des  Amis  de  la  Paths,  ci-devant  de 
la  iftië  de  Louvois.  ^—Les  Deui  Frères  ^  opéra  en  3  actes, 
et  Mlehèi  Cétvdntes,  opéra  en  3  notes  ^  à  grand  sfetU 

Théâtre  du  Vai'devillb*  —  Georget  ai  CrrosViaa;  k 

Sourd  guéri,  et  te  Faucon» 

ThAatar  na  la  CitAi  -«•  VamAtAs.  «^  Lee  DêtuÊ  Oremh 
diers  ;  ta  Folié  de  Georges^  00  CChntttute  au  Pârkmat 
d*Angletei:re,  et  le  Fous  et  lé  Toit 

TaéATRv  De  Lfeéi^  dAs  Aafs,  au  Jardin  de  HEgpJiié.  — 
La  V  représentation  des  Forgèi  du  père  ÎJfmcMénêt  préc. 
«v  Mélnmanëi  et  des  Amout-àdè  PlaUlg. 

Jiii  3  iSehiàsi. 

PAiEneivf s  6es  nsfff 89  De  V^^lftËirtk-ifùZ 
m  pmsi 

^•ptiont de  8  mois  91  jours  de  I7M?  VoéleâletlNs. 

flUinÉ  âei  ptiyéù¥$» 

9.  Naïf  père;  perpétoel  et  viager,    t  *  :  i  x  t  i  triÂ 

19.  A  lissant,  toirtme/  ^nitTi  ee  peFpétoi-Ts  t  ,  j  Tri*. 

M.  Pal»,  perpétoftl  et  rm^èiv   .  /  :  4  .  1  ^  ;  <  tri*, 

ts.  VaopsflMHftit  péfpéteel^ttviigeri  s  f  t  i  i  .  Tridî. 

50.  Amooiii,  perpétuel sets»  ffrtfl* 


Parb.  Tjp.  Henri  PIob,  rac  Ganadènb 


N*  154.  Supplément  à  la  Gazelle  NfllUmale  de  QuarliH  4  Ybhtose,  l^an  So. 

{Samedi  22  PivBiER  1794,  vieux  êtyle.) 


LIBRAIRIE. 

Calalogue  des  livres  qui  se  Irouvenl  ehez  les  et- 
loyens  Rémonl  el  ViUier,  libraires^  quai  des  Au- 
guslins ,  n»  41.  (Le  tout  broché.) 

N.  B.  Les  articles  marques  d'une  étoile  sont  au 
rabais. 

Cours  complet  d'Agriculture,  ou  Dictionnaire  uni- 
Tersel  d'Agriculture,  par  une  société  d'agriculteurs, 
rédigé  iKir  l'abbé  Rosier,  avec  200  figures;  8  vol. 
in-4<>.  128  livres. 

Chef-d'œuvre  d'Agriculture ,  ou  l'Art  de  r^éné- 
rer  les  surfaces  et  les  tréfonds,  par  Montagne  ;  m-12, 
avec  fi^.  1 1. 15  s. 

Dictionnaire  d'Histoire  naturelle  de  Valmont  de 
Bomare,  contenant  l'histoire  des  animaux,  des  végé- 
taux, des  minéraux ,  celle  des  corps  célestes  et  des 
autres  principaux  phénomènes  de  la  nature  ;  15  vol. 
în-8«.  1151. 

Decombes ,  l'Ecole  du  Jardin  potager,  8«  édition, 
augmentée  du  Traité  de  la  culture  des  piéchers  et  de 
la  manière  de  semer  en  toutes  saisons;  2  vol.  in>12. 
8liv. 

L'Ecole  du  Jardin  fruitier,  ouvrage  fait  pour  ser- 
vir de  suite  à  TEcole  du  Jardin  potager  ;  2  vol. 
in-12. 8  1. 

La  Correspondance  rurale ,  contenant  des  obser- 
vations critiques  intéressantes  et  utiles  sur  la  culture 
des  terres  et  des  jardins  ;  ouvrage  nécessaire  aux 
propriétaires  des  terres  et  à  tous  ceux  qui  habitent 
la  campagne  ;  3  vol.  inl2.  9  1. 

La  Nouvelle  Maison  rustique,  ou  Economie  rurale, 
pratique  et  générale ,  de  tous  les  biens  de  la  cam- 
pagne, par  Liger  ;  1 1^  édit. ,  enrichie  de  fig.  et  rendue 
plus  utile,  même  indispensable  aux  propriétaires 
des  terres,  aux  amateurs,  administrateurs,  régis- 
seurs et  cultivateurs  ;  par  l'auteur  de  la  Correspon- 
dance rurale  et  de  l'Ecole  du  Jardin  fruitier  ;  2  vol. 
in-4<».  36 1. 

Le  Monde  primitif  analysé  et  comparé  avec  le 
Monde  moderne,  considéré  dans  son  génie  allégo- 
rique et  dans  les  allégories  auxquelles  conduisit  ce 
génie  ;  précédé  du  plan  général  des  diverses  parties 
.qui  composèrent  ce  monde  primitif  ;  avec  des  fi^.  en 
taille-douce  ;  par  Court  de  Gebeliu  ;  nouv.  édition  ; 
0  vol.  in-40. 153 1. 

L*Ane  d'or  d'Apulée,  traduction  nouvelle,  avec  le 
texte  latin  à  côté ,  ornée  de  17  belles  fig.  ;  in-S®  br. 
en  carton.  16 1. 

Clarisse  Harlow,  traduction  nouvelle  et  seule 
complète,  par  Letourneur,  ornée  de  superbes  fig.  du 
célèbre  Cnodoviecki,  de  Berlin  ;  10  vol.  in  8^.  65  1. 

Cours  d'études  de  Cuudillac  ;  IG  vol.  in-12.  56  1. 

OSuvres  philosophiques  du  même  ;  4  vol.  in-8o, 
caractères  aeDidot.  18  1. 

Commentaires  sur  les  lois  anglaises,parBlakstone; 
Gvol.in-8o.86L 

Du  même ,  Commentaires  sur  le  Code  criminel 
d'Angleterre  ;  2  vol.  in-8o.  7  1. 10  s. 

De  la  Félicité  publique  ;  2  vol.  in-8o.  9  1. 

De  la  Sagesse,  par  Charron  ;  2  vol.  in-8o ,  papier 
fln,br.  en  carton.  42  1. 

(  De  cette  superbe  édition  il  ne  nous  en  reste  que 
peu  d'exemplaires.) 

Dictionnaire  dc^  dits  et  faits  mémorables;  2  gros 
vol.  in-80  relies.  15  1. 

Dictionnaire  de  la  Langue  française,  par  Richelet; 
2  v<^.  in-80,  reliés.  15  1. 

Dictionnaire  de  l'Académie ,  nouv.  édit.  ;  2  vol. 
ia-40,  reliés.  361. 

$•  Série.  ^  Tome  ru 


Abrégé  du  même,  in-8o  relié.  7  1. 10  s. 

Essais  de  Michel  Montaigne  ;  3  vol.  in-8o.  28 1. 

Essai  philosophique  de  l'entendement  humain, 
par  Locke;  4  vol.  in-12. 12  1. 

Les  Egarements  de  la  raison ,  ou  le  Comte  de  Val- 
mont  ;  5  vol.  in-12,  avec  fig.  12 1. 10  s. 

L'Esprit  de  la  Fronde,  ou  Histoire  politique  des 
troubles  de  France  ;  5  gros  vol.  in-12. 17 1. 10  s. 

Histoire  des  Révolutions  d'Angleterre ,  par  le 
P.  d'Orléans;  4  vol.  in-12,  avec  fig.  12 1. 

Histoire  de  Giiblas  de  Santillane,  par  Lesage; 
4  vol.  in-12,  avec  fig.  10 1. 

Histoire  de  Salluste ,  trad.  par  le  P.  Dotteville ,  de 
l'Oratoire ,  avec  le  texte  et  des  notes  critiques  ; 
in-12,  avec  fig. ,  relié.  3  1. 10  s. 

Œuvres  d'Helvétius;  5  vol.  in-8o.  271. 

Œuvres  de  Lucien ,  trad.  du  grec  ;  6  gros  vol. 
in-80. 35 1. 

Œuvres  de  Mably  ;  12  vol.  in-8o.  60 1. 

Œuvres  de  Montesquieu  ;  5  vol.  in-8o.  36 1. 

Œuvres  philosophiques  de  Boullanger;  8  voL 
in-80.  42 1. 

Œuvres  de  J.-J.  Rousseau  ;  16  vol.  in-40,  compris 
ses  Confessions  ;  ornés  de  38  fig.  de  la  plus  grande 
beauté,  d'après  les  dessins  de  Moreau  jeune.  120  !. 
au  lieu  de  150. 

Les  mêmes,  édit.  de  Paris,  caractères  de  Didot 
jeune  ;  37  vol.  petit  in-12. 90 1. 

(  On  vend  les  figurer  séparément  de  cette  édition, 
au  nombre  de  27. 12 1.) 

Œuvres  philosophiques  de  Freret  ;  4  vol.  in-8<>. 
20 1.  au  lieu  de  25. 

*  Œuvres  de  Fontenelle,  belle  édition ,  imprimée 
sur  carré  fin  d'An^ouléme;  8  vol.  in-8o.  42  K 

'  Œuvres  du  roi  de  Prusse  Frédéric  II ,  tant  celles 
qui  ont  paru  de  son  vivant  que  celles  données  après 
sa  mort ,  imprimées  avec  les  caractères  du  fameux 
Baas  ;  17  vol.  in-8<>.  42  liv.  au  lien  de  88. 

Œuvres  complètes  de  Voltaire,  édition  de  Beau- 
marchais ,  caractères  de  Baskerville  ;  70  vol.  in-8o, 
édition  à  l'étoile.  3501. 

Les  mêmes ,  in-12  ;  92  vol.  210 1. 

Les  mêmes,  corrigées,  édition  de  Paris;  40  vol. 
in-12.  85  1. 

*  Lettres  de  Cicéron  à  Atticus,  par  Mongault; 
4  vol.  iu-12. 10  1.  au  lieu  de  12. 

*  Lettres  de  Junms  sur  la  constitution  d'Angle- 
terre ;  2  vol.  in-8<>.  5  1.  au  lieu  de  6. 

Mémoires  secrets  et  critiques  des  cours,  gouver- 
nement et  mœurs  des  principaux  Etats  de  l'Italie, 
par  Gorani  ;  avec  cette  épigraphe  : 

Des  tyrans  trop  longtemps  nout  fïkmet  les  Tietimet, 
Trop  longtemps  on  a  n^  un  voile  sur  leurs  crimes; 
Je  Tau  le  déchirer.... 

3  vol.  in-80. 16  1. 10  S. 

*  Les  Orateurs  athéniens,  ou  les  Harangues  de 
Lycur^jue ,  traduites  en  français  par  l'abbé  Auger  ; 
2  vol.  in-80.  6  1.  au  lieu  de  9. 

*  Œuvres  de  Soret,  contenant  son  Essai  sur  les 
mœurs;  2  vol.  in-12,  avec  le  portrait  de  l'auteur. 

4  l.nu  lieu  de  6. 

Œuvres  de  Racine  ;  3  vol.  in-12,  caractères  do 
Didot.  5  1. 

Œuvres  de  Pierre  et  Thomas  Corneille;  8  vol. 
'\\\-\^,  avec  les  Commentaires  de  Voltaire ,  ornés  de 
figures.  80  1. 

*  Constitution  des  treize  États-Unis  d'Amérique, 
nouvelle  édition,  faite  sur  celle  du  Louvre^  augmen- 
tée des  changements  arrivés  dans  les  lois  de  cette 
république  ;  1792, 2  vol.  in-S^.  6  1.  au  lieu  de  12.. 
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•  Constitution  (r\nglelcrre ,  pafOeîolmé  ;  t  VOl.  1 
in-8«,  avec  le  porlrait  de  Tautcur.  4  1.  10  s.  au  Hou  | 
de  6  1. 10  8. 

*  Description  des  arts  et  métiers,  faits  ou  opprou- 
Tës  par  rAcadémie  des  Sciences  «  arec  480  figures 
représentant  plus  de  dix  mille  instruments  propres 
«ttX  différents  arts  et  métiers  décrits  dans  cette  dol- 
lection  intéressante  |  nouvelle  édit»,  10  gros  vol. 
Î11-401 190  I.  au  lieu  de  289. 

•  Dictionnaire  universel,  français  et  latin,  de  Tré- 
Youx  ;  8  vol.  in-folio.  120 1.  au  lieu  de  160i 

*  Grammaire  française,  de  Restant  ;  in-12i  8  livres 
10  s.  reliée^  nu  lieu  de  4 1. 10.  ;  édition  originale  de 
646  pages  d'impression. 

Œuvres  de  Machiavel,  contenant  ses  discours  po- 
litiques sur  la  première  décade  de Tite-Live,  l'His- 
toire de  Florence ,  TArt  de  la  guerre ,  examen  du 
Prince,  de  Machiavel,  avec  cette  épigraphe  : 

ttiGhiatel  était  un  honnête  homme  et  un  bon 
citojen;  en  feigaanlde  donnei*  dcaleçoh» 
aùk  roii  il  en  a  donh^  de  grandes  aui  âcu- 
plea  {  lé  Prince  do  Machiavel  est  le  livre 
des  répablicaini* 

8  Tol.  in-80.  85 1. 

*  Obserrations  ^ui*  le  èommei'cé  des  Américains , 
ttbr  lord  Sheffîeld;  vol.  in-4<»,  avec  beaucoup  de  ta*- 
bleaux.  18 1.  au  lieu  de  24. 

Opérations  des  changes  des  principales  places  de 
Iturope,  par  Buel  ;  in-8».  6 1. 

Roland  lurieux  et  l'amoUrcux ,  traduction  de  TA- 
rioste,  par  le  Comte  dé  îressan  ;  5  vol.  in-12.  15  1. 

Traité  des  Jardins ,  ou  le  Nouveau  la  Quintinie , 
contenant  la  description  et  la  culture  :  1»  des  arbres 
fruitiers  ;  2»  des  plantes  potagères  ;  S®  des  arbres , 
arbrisseaux ,  fleUrs  et  plantes ,  etc.  ;  4  vol.  in-8^,  fi* 
gures.  24 1. 

•  Ti'ailé  de  cavalerie,  propre  à  concîuîré  l*homme 
de  guerre;  ouvrage  utile  à  tous  les olTiciers  et  géné- 
raux d*àrmée*  par  Durmond  de  Melfort;  orne  de 
32  planches  ;  2  vol.  in-folio.  80  liv.  au  lieu  de  120. 

Collectinti  des  voyages  faits  autour  du  monde, 
rédigée  pai"  Deretlger,  contenant  ceux  de  Magellan, 
d'Obvier  Gemeli  Carreri ,  Dampier,  du  commodore 
Anson ,  du  capitaine  Wiillis ,  de  Pages  et  Bougain- 
Ville ,  et  lé  ier,  2»  et  ^^  voyages  de  Cook  ;  10  vol. 
in-80.  55  1. 

Voy&gc  en  Syrie  et  en  Egypte ,  de  Volney  ;  2  vo). 
iD-40,  ornés  de  cartes  et  de  hgures  ;  de  rimprimcrie 
de  Didot,  libraire.  33 1. 

Les  lettres  et  demandes  doivent  être  affranchie^, 
sans  cela  elles  resteront  au  rebut. 

Prix  de^  reliures  en  basane  :  in-i2,iavec  filet  d'or, 
1 1.  15  s. ;  in-80 ,  Si  1.  ;  in-40  ordinaire,  4  1. 10  s.; 
in-folio»  10 1. 


MÉLANGES. 


Livres  qui  se  trouvent  chez  J.-E.  Didier, libraire, 
ruê  Saini^André^eS'Àris ,  no  41,  maison  CM- 
teauvieuœh 

Œuvres  complètes  de  Voltaire ,  édition  de  Beau- 
taarchais;  70  Vol.  ln-8o,  feuilles  choisies,  avec 
109  figures  ;  brochés.  550 1. 

Le  même,  70  vol.  in-8o,  édition  à  Téloile,  avec  fi- 
gures 5  brochés.  420 1. 

Le  même ,  sans  figures.  350 1. 

Lfe  même,  92  vol.  iii-12 ,  broché.  210 1. 

Vè  mêmfe ,  édition  de  Genève  ;  30  vol.  in-4o ,  re- 
liés. 450  1. 

Lettres  origîrt&leà  de  Mirabeau  ;  4  vol.  in-12. 14 1. 

Collassions  de  Rousseau  ;  4  vol.  in-8o.  12  L 

llisloirt*  impartiale  du  procès  de  Louis  XVI:  8  vol. 
in-80. 14  I. 


Le  citoyen  Théodore  Martelli  de  Bordeaux  »  1  In  dm 
le  Moniteur  du  14  pluviôse  un  fiiit  sur  lequel  il  loi  i» 
porte  de  donner  des  ëclaircissemeDtf.  Il  j  tit  rasportA 
qu*un  nommé  N^gre  est  inculpé  d*avoir  reims  à  ficiracMi^ 
à  un  nommé  Martell,  une  somme  majeure»  pour  la  hSn 
passer  aui  émigrés.  On  sent  combieD  il  est  hiténaat 
pour  Théodore  Martell  de  dissiper  les  impreHiooS  llcka- 
ses  qu^une  ressemblance  de  nom  pourrait  laisser  dioirà' 
prit  des  personnes  oui  ne  connaissent  pat  ses  sentinalk 
Il  déclare  donc  quMi  n*a  rien  de  eommun  avec  le  MrtI 
dont  11  est  question  dans  le  Moniteur^  quoique  eooHlri 
il  puisse  avoir  sort  domicile  à  Bordeaux. 

C'est  au  mois  de  iuio  1792  que  le  département  daGH 
envoya  è  celui  de  la  Gironde  la  lettre  qui  donne  indfBeée 
celle  afTaire.  On  aMigoe  Théodore  Martell  à  soiidoiiMl^t 
Bordeaux,  pour  verser  la  somme  de  S9,600  livras  diaih 
caisse  du  citoyen  Moustier,  trésorier  à  Bor^eaosi  Thé» 
dore  Martell  étant  absent,  sa  maison  de  commerce  iienl 
la  preuve  qu'il  n'avait  jamais  eu  de  relation  directe  ta  hh 
directe  avec  les  nommés  Barbotanet  Nègre^  desqucblMii 
dore  Martell  et  ses  associés  ignoraient  mêint  folitaw 
avant  Tassigoation  donnée. 

,  Copie  d'une  leUre  de  Rondd  pète  à  èwà  erAmeliff. 

La  Montagne  du  Bcl-Aîr,  ci-devaat  IriH* 
Germain-en-Laye,  le  50  iûv«se,hafl> 
de  U  rëpublicpie. 

Citoyens ,  les  malheurs  que  l'ai  essuyés  dans  !•  aniii 
1770  et  1772  eussent  opéré  ma  ruine  totale  si  je  n^eem 
trouvé  chex  vous  de  l'empressement  à  me  subvenir^catiH 

{)K'tant  à  tous  \n  arrangements  que  je  vous  proposai  dos 
e  temps;  il  est  donc  évident  que  je  vous  dois  le  aoalieiïe 
ma  maison  t  con^uemment  le  Tniit  dé  mon  travail  ert  ta 
gage  qui  vous  appartient  :  je  m'empresse  de  vous  rdtt 
ainsi  que  le  doul>le  de  votre  créance,  pour  équivaloir  la  ! 
iniérOls  qui  vous  sont  dus  depuis  environ  vingt  9m»  h 
vous  prie  donc  de  faire  passer  a  Paris,  sans  détai,  l*0at  k 
ce  que  je  vous  dois,  à  quelqu'un  charJKé  de  voire  proon- 
tion,  à  l'effet  de  recevoir  et  donner  quittance  au  tHagm 
Commart in,  homme  de  loi,  rue  de  la  Viellle-MoBBaifi 
chargé  de  cette  liquidation.  Mes  enfants  ,  aussi  reoonsii^ 
sants  que  moi  des  services  que  vous  avea  aves  bienvoili 
me  rendre,  se  sont  empressés  de  concourir  à  réparer  aei 
malheurs;  ils  savent  qu'après  que  j'aurai  remphorCoi^ 
gcment  sacré  il  me  restera  très  peu  de  moyens  d*exis(eMi: 
t'est  pourquoi  ils  viennent  m'oinir,  avec  une  retrafts  # 
surée,  tous  les  secours  qu'un  père  malheureux,  maislBa* 
nète,  a  droit  d'attendre  de  ses  enfants.  Reeevet  ca  pvM" 
lier  mes  remerciements  sincères*  et  cmyei-rooi  toiMAiriBb 
avec  un  parfait  dévouement,  votre  coticitoyetN 

M*  RoiftaL  pA^ 

Extrait  de  la  pétition  présentée  à  la 
nationaie  le  ta  nivôse^  et  renvoyée  à  i 
des  finances. 

I  Le  fondé  de  pouvoir  de  Pancienne  adminbtrateàl 
bharrois  s'empresse  d'annoncer  à  la  Convention  qoekid* 
dcvantadministrateurs  et  intéressés  dans  lacoulpagulew 
le  nom  de  Mas^on  ont  porté  dans  le  temps  à  Tempnrti^ 
loniaire  le  bénéfice  net  qu'ils  ont  pu  faire»  Don-mkaift 
en  1793,  mais  aussi  dans  l'année  1793» 

Aujourd'hui  ils  offrent  à  la  république  la  moitié  Al  pdf 
du  service  des  charrois  qu'ils  ont  fait  depuis  le  15  aofttjv 
qu'au  45  septembre.  La  Convention  sait  cHe-mémi  qM 
c'est  l'ancienne  compagnie  qui  a  eiercé  aux  araiétsetà 
Paris  jusqu'à  celte  époque,  et  même  jnsqu^an  21  diii 
mois  ;  les  ordres  du  ministre  envoyés  à  radministntioa 

,  tetitrale  5  Paris  en  fbht  fol,  et  la  régie,  qui  ne  peut  caali» 
dire  ces  faits,  s'empressera  d'y  accéder  lohiquVile  iaata 
qtie  ce  service  tourne  au  profit  de  Ui  république,  qintf 
paiera  qu'environ  200,000  liv.  aux  créanciers,  ad  Bea^ 
près  de  4  millions^  y  compris  les  firals  et  l>*tttietieii  £■ 

,  voici  l'aperçu. 

L'administration  a\aità  peu  pits  treiUe-alt  MiNe  i^ 
vaux  ;  à  3  liv.  10  sous  par  jour,  fait  la  uMatÊmée$$T96,J^ 

j  liv.  pour  uti  mois. 
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le  inpiïiMê  quinia  mtllt  mipIttyéBà  t  llv.  Tan  ilaiil  Paili 
U%  oe  qui  fera  pour  le  mois  6A0,000  liv» 

Mille  emptoyét  à  t,400  liv.  par  pn  fait  poqr  l«  moU 
tOO,000  liv. 

Mettons 600,000  lif.  ponrpayer  Pentretien  (tout  au  plu4 
haut ,  ear  let  trois  quarts  des  objets  étaient  neufs)  çt  les 
autres  lliux  frais  de  ee  mois. 

Le  remplocement,  dans  ee  mois,  ne  peut  le  monter  toqt 
•u  plus  qu*à  9A0,000  livres. 

Les  chariots  et  harnais  venant  d*ètre  construits,  U  rcateiH 
eà9on  à  la  république  i,790,000  Ht. 

En  payant  à  l'ancienne  administratioiii  qui  a  fait  le  sar« 
fioe,  199*000  li¥.,  moitié  de  celle  de  378.000  Hv.,  qui  forme 
les  40  pour  iOO  de  commission  sur  la  somme  de  3^780, 000 
liv««  la  nation  gagnera  dans  ce  mois  i.79i.00O  liv. 

Depuis  la  pétition  on  a  rectifié  par  un  aperçu  le  nombrç 
dei  employai  dépenses  d'entretien  et  de  remplacement, 
tels  quMIs  sont  portés  au  calcul  çi-dessus, 

HENaiOT, 

Courte  ripwte  à  la  lettre  4e  Souton,  adressée  awc 
rédacteurs  du  Journal  de  Paris,  te  U  pluviôse ^ 
contre  le$  entrepreneurs  des  monnaies  de  cloche 
du  département  de  Parie  et  dee  départements 
eirconvoisins, 

Paris,  le  18  pluviôse. 

XiCa  citoyens  Daunv  frères  ont  lu  avec  la  j)lus  grande 
forpnse  la  note  inséra  dans  le  Journal  de  Paris,  du  id 
pluviôse,  contre  les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de 
pionnaie  de  bronze. 

Comme  ces  citoyens  sont  les  véritables  autçursetentre- 

Sreneurs  de  la  ftibrication  de  celle  monnaie,  et  qu*ils  ont 
ibriqué  ft  Paris,  dans  les  moments  les  plus  urgents  de  la 
république  «  pour  environ  6  millions  de  flaons,  ils  pré- 
viennent le  directeur  de  la  Monnaie  de  Pau  qu'ils  vont  le 
prendre  à  partie  devant  les  tribunaux  sMl  ne  rétracte  sur- 
le-champ  sa  lettre  calomnieuse  insérée  dans  presque  lou- 
t^s  les  feuilles  de  Paris  et  de  la  république. 

Us  défient  Sauton  et  qui  que  ce  soit  de  prouver  qu^ils 
tient  Jamais  été  des  malversateursetdes  intrigants. 

Les  citoyen^  Dauny  frères  prient,  au  nom  de  la  Justice, 
le  citoyen  rédacteur  du  Journal  fie  Paris  d'fnsérqr  leur  ré- 
clamation dans  sa  feuille  la  plus  prochaine. 
Pour  pouvoir. 

Daont  frères^  aux  Bernabiles,  place  du  Palais. 

Succession  de  Thiéry. 
H  «t  faux  «me  leetto^en  Jamet^oit  Tagent  général  de 
Taffiiire  deThiéryet  qu'il  rail  jamais  été,  ainsi  qu*il  Ta  an- 
IMpcé  dans  la  feuille  de9  Petites^^fficheê  du  20  pluviôse, 
Kq  1790,  il  avait  déjà  usurpé  cette  qualité  dans  un  mémoire 
Uoprimé  ;  les  prél«odaqt»  à  la  succession  dç  Thiéry  réunis 
woieitèrent  contre  son  usurpation  par  un  auure  mémoire 
upprimé,  tiré  au  nombre  de  dou^e  cents  exemplaires  dis^ 
tribuéi  à  TAsiembléç  constituante  le  24  avril  da  la  mCmç 
ppnée.  Ils  croient  devoir  en  avertir  Iç public,  dans  la 
crainte  que  ledit  Jamet  n'abuse  de  celte  niusse  qualifioa» 
tion  pour  i*jq4uiiia  w  erreur  9ur  rétendue  de  son  çr^4it  et 

,  de  ses  ressources. 

Les  prétendants  à  la  succession  Thiéry,  réunis  en  assem- 
blée générale,  sous  l'autorisation  du  conseil-général  de  la 
commune  de  Paris,  rue  et  chapelle  des  Orfèvres,  section 
4o  Mutèan,  ont  arrêté  que  la  présente  serait  insérée  dans 
lei  Journaux,  pourfilre  savoir  au  publie  qu'ils  ont  le  droit 
4*avolr  on  iiailleur  de  fonds  et  qu'ils  n'ont  Jamais  donné 
ée  qunlité  à  Jamet. 

Signé  sur  !e  registre  :  Tauit,  président  t 
Laurent,  êeerétatre-ffre/ller; 
MiLUA,  Dbsaville,  G«illi- 

KOT. 

Vaw  eilrelt  conforme  s 

LAiniHiv,  êeeréitihêr^êfpêrt 
Rue  de  la  Mortellerie,  n*  74»  maison  d'Aumont ,  lequel 
donnera  tous  les  renseignemenU  nécessaires  à  ce  sujet. 

ANwowces. 

Journal  i$  Violori,  en  t2  numéros,  25  ), 
Yari^tÀ  muaipoles  pour  i«  piaoo ,  13  numéroa, 
S6  lîTres. 


Journal  et  ^trfuuM  de  guitarfit  13  numéros,  m  I. 

Se  vend  cbog  Porro ,  rue  Tiquetonne,  n^  104,  i 
Paris. 

N.  B,  11  tient  en  outre  toutes  les  nouveautés ,  deg 
instruments,  cordes,  etc. 

Oit  afE^uohira  les  lettres  de  demande  et  les  assi« 
pats.  

Devaui,  libraire ,  maison  iSgalitë,  ne  t81.  i  Paria, 
annonce ,  au  rabais,  à  1 1. 10  s.  au  lieu  de  5  1.  le 
volume,  la  Collection  des  décrets,  par  ordre  de  ma- 
tières ,  de  la  première  Assemblée  de  1780,  00  et  01, 
très  complète ,  en  18  vol.  in-S®  de  ouatre  cents  à 
cinq  cents  pages  chacun,  avec  Quantité  de  tableaux: 
beau  papier,  Deau  caractère  et  belle  impression.  Cet 
ouvrage  est  distribué  en  10  Codeç ,  savoir  ; 

1»  Codes  admini?irati6, 3  vol.  ; 

20  Judiciaire,  2  vol,; 

30  De  l'ordinaire  das  finances,  3  vol.; 

40  De  l'extraordinaire  des  finances ,  3  vol,  ; 

5<  Militaire,  1  vol.; 

69  De  la  Marine,  1  vol.; 

70  Rural ,  1  vol.  5 
80  Féodal,  1vol.; 

90  Ecclésiastique,  2  vol.; 

lOo  Alftiires  particulières  et  d'AvIffnon,  1  vol. 

Chaque  Code  séparément  se  venaS  1.  chaque  vol., 
franc  de  port. 

Journal  de  la  Société  populaire  et  républicaine 
des  Arts ,  séant  publiquement  au  l»ouvre  les  3, 6  et 

9  de  chaque  décade,  rédigé  par  Petournelle,  membre 
et  secrétaire  de  laditt*  Société.  Les  numéros,  formant 
64  pages  d'impression  ch4cun  ,  paraîtront  tous  les 
quinze  jours,  à  compter  du  i*"^  ventôse, 

On  y  trouvera  l'extrait  des  séances  de  la  Société, 
tous  les  décrets  et  rapports  relatifs  aux  arts,  la  cri- 
tique impartiale  de  toutes  les  nouveautés  eu  pein- 
ture ,  sculpture ,  architecture  et  gravure  ;  de  plus , 
les  détails  concernant  les  trophées  et  emblèmes  des 
fêtes  publiques ,  les  grandes  décorations  de  théâtre , 
Texposition  au  salon  de  peinture ,  et  les  séances  du 
jury  des  arts ,  décrété  par  la  Convention. 

Dans  la  critique  le  rédacteur  ^attachera  h  raison- 
ner, instruire  ,  et  non  payer  ses  lecteurs  avec  des 
épigrammes.  Plusieurs  artistes  connus  se  promettent 
de  seconder  ses  efforts. 

On  souscrit  che?  Girardln*  dans  un  des  pavillons 
du  Jardin  Egalité,  et  chez  Tauteur,  rue  de  la  Vieille-' 
Draperie,  au  coin  de  celte  de  (a  Juiveriç,  maison  du 
limonadier. 

L'abonnement  pour  Paris  est  de  6  1,  pour  trois 
mois,  12  I.  pour  six  mois ,  24  1.  par  an  ;  et  de  7  1, 

10  s.,  16 1.,  30 1.  pour  les  départements. 


Au  !*■'  ventôse  on  trouvera  de  nouvelles  cartes  républi*- 
eaiuM  ehei  let  eitoytns  rebrlcanta  eUaprès  i 

Delâtre,  Mandron,  Ybert,  Chassonnerie,  Minot,  Lefer, 
MInot  le  feune.  Meunier  cl  Laehapelle^  tons  réunis  pour  le 
même  modèle. 

'  Le  citoyen  Camus,  parfiimeur»  rue  de  ThlonviUe,  ci-de- 
vant Dauphine,  fait  et  vend  une  pommade  qui  (elnt  le9 
cheveux  en  châtain,  en  brun  et  en  noir^  ù  volonté,  et  qui 
ne  gâte  ni  le  linge  ni  la  peau.  Elle  se  veod  §  Hr,  le  pot  et 

.ne  se  trouve  que  chez  l'auteur. 


8UBS18TANCSS. 


Michel  J,'J,  Dt$é^  pharmacien  principal  de  la 
pharmacie  centrale  des  hôpitaux  mUilairee  de  la 
république  fronço^e  une  et  indinieWe^  à  ses 
eoncitoyene» 
La  ooDMTvatioa  des  viandes  par  le  mariaCe  de  soude^sel 


633 


marin)  est  sms  doote  nn  objet  essentiel  en  ce  moment  t  ce 
qui  aurait  un  rapport  au  perfectionnement  de  Tart  de  la 
salaison  et  de  la  conservation  des  viandes  mérite  le  plut 
grand  accueil.  Tout  le  monde  sait  que  le  muriate  de  sonde 
(sel  marin),  en  défendant  la  viande  contre  les  mouvements 
de  la  puliéfaction,  lai  imprime  tellement  le  goûtsaié  qu'on 
ne  peut  le  lui  enlever  que  par  le  séjour  dans  Teau  tiède  et 
les  lavages  répétés  qui  dissolvent  la  gélatine  (substance  qui 
fait  le  bouillon),  en  lui  laissant  cependant  un  caractère 
d*ftcreté  que  lui  combine  Taction  du  muriate  de  soude. 

Combien  est  affligeante  la  situation  qui  réduit  les  hom- 
mes à  n'avoir  pendant  longtemps  que  de  la  viande  salée 
pour  nourriture,  et  les  malades  à  s*abreuver  du  bouillon 
ftcre  qu'elle  fourni  tl  Cette  considération  est  trop  puissante 
pour  ne  pas  intéresser  les  amis  de  rbumanité.  Combien  il 
ferait  intéressant  que  Ton  travaillât  à  la  conservation  des 
viandes  sans  sel  I  Cette  idée  m*a  occupé  depuis  longtemps, 
et  les  résultats  de  mes  essais  sont  assez  satisfaisants  et  assci 
considérables  pour  espérer  une  réussite.  J*ai  des  viandes 
conservées  depuis  un  an  passé  qui  sont  en  très  bon  état  ;  le 
procédé  auquel  je  les  soumets  est  très  simple  et  sans  in- 
convénient pour  la  salubrité  ;  le  bouillon  qu'elles  donnent 
est  très  bon.  J'aurais  désiré  que  mes  facultés  m'eussent 
permis  de  faire  une  expérience  considérable  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  la  manipulation  d'une  gronde  prépara- 
tion. J'invite  mes  confrères  chimistes,  qui  auraient  tra- 
vaillé sur  celte  partie,  à  se  présenter,  d'ici  ft  un  mois,  au 
comité  de  salut  public  pour  y  déposer  leurs  travaux  ;  car  à 
cette  époque  j'y  déposerai  mes  résultats. 


Biens  patrimoniaux  à  vendre ,  sur  puhlicatinn,  à 
tauaience  des  criées  du  département  de  Paris. 

i*  Terre  ci-devant seignenriale,  situéeà  quatre  lieues  de 
Nantes,  département  de  la  Loire-Inférieure,  consistant  en 
maison  principale ,  jardin  et  dépendances,  et  en  cinq  nié- 
tairies,  composées  chacune  de  terres  labourables,  prés, 
pâturages  et  vignes,  avec  bâtiments  d'exploitation  ; 

Le  tout  affermé  5,000  livres  par  an,  suivant  un  bail  gé- 
néral susceptible  d'une  grande  augmentation. 

2*  Prés  et  herbages  situés  à  quatre  lieues  de  Lisfeoi,  dé- 
partement du  Calvados,  affermés  5,000 livres  par  an. 

L'adjudication,  sauf  quiniaine,  sera  laite  le  h  ventôse. 

S'adresser  à  Paris,  à  Jacques  Demay,  rue  Serpente,  n*  6^ 
et  à  Antoine  Jovan,  rue  de  la  Vieille-Bouderie,  n^  18,  près 
le  pont  Saint-MichcU 


La  terre  de  l'Arche,  située  en  la  paroisse  Saint-Lougis, 
à  une  demilieue  de  la  ville  de  Mamers,  chef-lieu  de  dis- 
trict, département  de  la  Sarlhe,  sur  la  route  d'Abmon  & 
Mamers,  composée  de  ISO  joumaox  de  terre  labourable, 
22  hommées  de  pré  et  pâture,  arrosées  par  la  rivière  du 
Haglet»  sera  vendue,  par  enchère,  le  samedi  i8  ventôse 
prochain,  en  l'étude  du  citoyen  Bienvenu,  notaire  à  Ma- 
mers, place  des  Halles.  Les  acquéreurs  auront  assurance. 


rofiftn^  des  Sans-^^lottes.  —  Avis  intéressant. 

Cet  établissement,  déjà  avantageusement  connu,  est  plus 
iolide  que  brillant;  c'est  une  société  de  frères  qui ,  s'étant 
réunit  pour  semer,  recueillent  en  commun  et  héritent  les 
uns  des  autres.  Une  combinaison  Juste  et  naturelle,  un  plan 
modeste  et  sage,  des  résultats  sOrs  et  facilement  saisis,  ont 
parlé  en  sa  faveur.  Cette  tontine  n'a  pas  eu  de  preneurs, 
mais,  ce  qui  vaut  mieux,  de  justes  appréciateurs  ;  en  un 
mot,  le  public  l'a  déjà  jugée  bonne  ;  c'est  pour  mériter  de 
plus  en  plus  sa  conGancc  et  achever  de  faire  connaître  cet 
utile  établissement  que  nous  en  retraçons  un  précis  exact. 

Chaque  action  est  de  100  liv.  ;  le  produit  est  employé 
dès  qu'il  y  a  lieu  en  acquisition  d'immeubles  au  nom  des 
actionnaires,  qui  peuvent  en  tout  temps  en  prendre  con- 
naissance. 

L'administration  ne  fait  point  dépendre  des  caprices  du  \ 
sort  l'intérêt  des  actionnaires  ;  on  donne  d'abord  à  tous  une  i 
rente  annuelle  et  fixe,  A  la  quatrième  année,  les  rontes  | 


•ontdelOpear  100 et  derleancol  anfeeptililcs  d'aï», 
croissement  qui  peut  s*élever  jnsqu^à  30,000  liv.  ptriOi 
tion,  qui  ne  s'arrête  que  lorscpie  tontes  les  actions  sontii. 
doites  à  50,  époque  à  laquelle  les  quatre  dnqoièmesài 
fonds  sont  partagés  également  entre  oenx  qui  restrot 

On  a  adopté  la  division  en  six  classes,  eomme  plnslbii 
raUe  aux  associés  et  rapprochant  davantage  leurs  joobi». 
ces.  Lorsqu'un  actionnaire  meurt,  les  arrérages  oa  a^ 
croissement  échus  au  jonr  de  ion  décès  appartîeMcotà 
ses  héritiers. 

Quand  une  dasse  est  éteinte,  ses  droits  aequis  iint|Bw 
tagés  par  portion  égale  entre  lô  autres  dassea. 

Les  dernières  dasses  peuvent,  si  elles  le  Teulent,  jtrir 
dès  la  première  année  d'une  rente  fixe  depuis  8  jni^ 
15  pour  100,  en  raison  des  âges,  et  en  renonçant  an  1^ 
néfices  des  accrobsements. 

Il  y  a  une  caisse  d'avances  pour  la  fadlité  de  een  fri 
ne  peuvent  payer  en  une  fois  le  prix  total. 

On  paie  d'abord  10  liv.  tO  sous,  et  le  reste  par  ta» 
tième,  c'est-à-dire  8  liv.  10  s.  de  mois  en  mois,  jnsqn^ci 
que  l'action  soit  soldée. 

Cette  tontine,  acquérant  aussi  des  biens 
reçoit  pour  prix  des  actions  les  inscriptions  an  i 
livre. 

On  peut  consulter  sur  cet  arlide  ainsi  que  sur  Imski 
autres  avantages  de  cet  établissement,  le  règlement,  |ri 
se  distribue  gratis  à  l'administration  et  chex  les  qunrii 
receveurs  distribués  dans  Paris. 

L'administration  de  la  Tontine  des  Sans-GnlottcSpAMI 
dans  l'intention  d'établir  dans  toute  la  répabliqnedahs- 
reaux  particuliers  de  recette ,  invite  les  bons  dloytas  fa 
districts  et  départements,  qui  ont  des  correspondanUcflih 
nus  à  Paris  et  en  état  de  répondre  pour  eux,  et  qui  laa- 
dront  bien  coopérer  à  la  propagation  de  cet  établiisMiai; 
de  vouloir  bien  écrire  directement  aux  administnEemsIe 
cette  tontine,  qui  leur  feront  passer  une  commission  et  In- 
les  les  instructions  nécessaires  pour  procurer  desadismtf 
correspondre  directement  avec  l'administration  gé^nk^ 
sise  place  des  Victoires,  n^  17. 

Lesdtoyens  sont  prévenus  qu'on  ne  reçoit  anenne  hn» 
$\  elle  n'est  affranchie,  et  que  l'adminislratioor^oiiè 
même  par  lettres  affranchies. 


Les  citoyens  Jacquemart  et  Bénard ,  suceesseon  de  BA^  i 
veillon,  fabricants  de  papiers  peints,  rue  et  section  deV»  ' 
treuil,  n*  52,  prériennent  leurs  concitoyens  qn'apitsdei 
expériences  faites  depuis  plusieura  années,  tant  par  Icir 
prédécesseur  que  par  eux,  ils  sont  parrenos  à  Urifscr 
avec  la  plus  grande  perfection  le  minium  et  le  ^séial 
orange,  qui  ne  se  fabriquaient  précédemment  qaVa  Aa- 
gleterre.  Ils  en  tiennent  de  diverses  qualités,  soit  pour  la 
fabriques  de  papiers  peints,  soit  pour  celles  de  en 
minéraux,  faïence  et  poterie,  et  offrent  ces  divenei 
res  h  leurs  concitoyens  à  des  prix  très  naodérés» 


On  a  laissé,  dans  les  premiers  jours  de  plnvioac^lL» 
geau,  près  Dijon,  dé|)artemeot  de  la  Côte-d'Or,  chetled* 
toyen  Hichardot,  maître  de  poste,  deux  montres cae^ 
l'une  guillochée  et  &  répétition,  l'autre  k  calendrier  «I 
secondes,  faite  par  le  citoyen  Bréguet,  horioger  à  PiriL 

S'adresser  pour  les  rendre  au  dtoyen  Millardet,  aitff» 
giste  à  Mantoche,  district  de  Champliue,  départemcatie 
la  Haute-Saône,  et  à  Paris  au  dtoyen  Barbier,  rae  de  II 
Magdelcine  de  la  Ville-l'Évèque,  n*  il ,  ^ij^  |^  iJM» 
dier.  On  sera  généreusement  récompense 


Les  manufaduriers  d'étoffes  en  coton  sont  piéfcmqv 
le  citoyen  Sykes  a  établi  à  Saint-Bemy  une  mannfMtsie 
en  mécanique  de  filature  de  coton,  et  qu'il  vient  d'en  fer- 
mer un  dépOt  en  son  magasin,  n*  ifiS,  plgoe  Egaillé,  à 
Paris* 


GAZETTE  NATIONALE  „c  LE  MTEllR  UNIVERSEL. 

N'  155.        Quintidi  5  Ybntosb,  tan  2«.  (Dimanche  23  Fétbieb  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidence  de  Saint-JusU 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  S  YEirTOSE.' 

Suite  du  rapport  de  Barère  tur  le  maximum. 

Nous  ne  viendrons  pas,  comme  des  capucins  poli- 
tiques, instituer  au  milieu  des  besoins  nombreux  de 
la  république  ce  qu*on  appelait  ridiculement  un  ca*- 
réme.  Nous  savons  bien  que  cette  institution  était 

Suisée  dans  la  nature ,  puisqu'il  existe  une  époque 
ans  la  reproduction  des  animaux  utiles  à  rhomnié, 
époque  c|ui  doit  être  ménagée,  proto^ée  même  contre 
ia  voracité  des  villes;  nous  savons  bien  que  Tépoque 
où  nous  sommes  était  connue  par  des  jeûneurs  fana- 
tiques et  par  une  société  religieuse  ;  mais  les  prêtres, 
qui  avaient  partout  gâté  l'ouvrage  de  la  nature, 
avaient  en  cela  suivi  son  ordre  invariable.  Mais  la 
renaissance  du  printemps  commandait  à  Thomme, 
bien  plus  puissamment  que  les  pratiques  de  la  su- 
perstition, de  changer  ses  aliments,  de  se  rappro- 
cher quelque  temps  des  ressources  que  la  végétation 
fournit  à  la  santé  publique.  Ce  n*est  pas  inutilement 
que  la  terre  reprend  à  cette  époque  sa  fertilité  et  ré- 
pand ses  bienfaits  sur  l'homme  ;  mais  ce  n*est  pas  au 
législateur  à  imiter  les  prêtres  ;  ce  n'est  pas  à  la  Con- 
vention nationale  à  faire  ce  que  Moïse  et  le  pape  ont 
ordonné.  Les  juifs  et  les  catholiques  faisaient  par 
force  et  par  superstition  ce  que  des  républicains  fe- 
ront par  amour  pour  la  liberté.  Le  comité  vous  pro- 
posera, dans  peu,  des  mesures  économiques  et  ana- 
logues aux  circonstances. 

A  Londres,  lorsque  Georges  arma  des  escadres 
roples,  ameuta  des  sauvages  cruels  et  acheta  aux 
princes  de  TEmpire  des  assassins  mercenaires  pour 
asservir  les  Etats-Unis  de  TAmérique ,  il  ordonna 
des  jeûnes;  ce  ministère  oppresseur  de  l'Américain 
prescrivit  des  abstinences  a  rincontinence  anglaise  ; 
et  les  Anglais  jeûnèrent,  et  TEglise  anglicane  prêcha 
comme  la  cour  un  jeûne  solennel  pour  lavonser  les 
armes  de  la  tyrannie. 

Dans  ce  moment  même ,  en  Angleterre ,  c*est  par 

des  jeûnes  religieux  que  les  ministres  préparent  le 

peuple  à  l'anéantissement  de  son  commerce,  et  qu'ils 

renivrent  de  haine  contre  la  France  et  d'horreur 

^pour  la  liberté  et  les  droits  des  hommes. 

Soyons  plus  près  de  la  nature  ;  n'ordonnons  pas 
de  ces  jeûnes  aussi  ridicules  et  aussi  impics  :  n'imi- 
tons m  les  prêtres  ni  les  rois;  chassons  les  uns  et 
battons  les  autres,  en  nous  imposant  volontairement 
des  privations  nécessaires  et  des  sacrifices  suppor- 
tables. Que  les  festins  inutiles  et  dispendieux  dispa- 
raissent; que  les  parasites  de  l'aristocratie  cessent 
de  consommer  en  un  jour  les  aliments  d'un  mois,  et 
qu'un  riche  cesse  d'insulter  aux  besoins  du  peuple 
en  oeuvrant  sa  table  de  mets  superflus  et  d'un  ser- 
Tioe  qui  ne  sert  que  la  vanité  ou  l'intempérance. 
Les  toasts  de  la  liberté  ne  doivent  pas  nuire  aux  ar- 
mées, et  les  repas  civiques  présentes  a  l'amitié  n'ont 
licsoin  ni  de  ce  luxe ,  ni  de  ce  gaspillage  de  subsis- 
tances dont  on  ne  sait  pas  encore  perdre  l'usage. 

Il  y  avait  dans  l'ancien  usage  de  Tannée  environ 
six  mois  de  jours  où  les  citoyens  ne  mangeaient  pas 
de  TÎande.  Cette  différence  avec  notre  régime  de  tous 
les  jours  a  dû  diminuer  de  moitié  les  consommations 
des  viandes. 

Avant  la  guerre,  tous  les  habitans  des  campagnes 
vivaient  d'autres  productions  que  de  viandes,  et  au- 

y  SMu  —  Tomie  VI. 


jourd'hui  douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes 
mangent  des  viandes  tous  les  jours.  * 

La  Vendée  fournissait  des  bœufe  et  des  moutons, 
et  la  Vendée  rebelle  a  été  ruinée. 

Auparavant  on  économisait  les  viandes  dans  les 
hôpitaux  et  dans  les  armées  ;  aujourd'hui  les  prépo- 
sés à  cette  partie  les  laissent  gaspiller. 

Nos  pères,  nous-mêmes,  nous  avons  jeûné  pour 
un  saint  du  calendrier,  pour  un  moine  du  dixième 
siècle  ou  pour  une  supercherie  sacerdotale  ;  jeûnons 
plutôt  pour  la  liberté  ;  elle  est  bien  plus  sainte  que 
toutes  les  institutions  religieuses.  Faisons  des  éco  - 
nomies  momentanées;  imposons-kious  volontaire- 
ment une  frugalité  civique  pour  le  soutien  de  nos 
droits.  Les  soldats  du  Rhin  étaient  au  bivouac  depuis 
plusieurs  jours  ;  ils  aperçoivent  Landau  ;  on  leur 
offre  du  pain  et  de  l'eau-de  vie  avant  d'y  parvenir; 
ils  refusent  et  ajournent  ces  besoins  après  la  reprise 
de  Landau. 

Ajournons  cette  partie  de  nos  plaisirs  que  la  table 
permet  aux  répubhcains;  supprimons  les  délices  qui 
n'appartiennent  qu'à  des  sybarites;  que  les  citadins 
ne  dépensent  que  ce  qui  est  nécessaire  :  encore  quel- 
ques mois,  et  la  France  libre  bénira  ses  défenseurs, 
et  vous  aurez  fondé  en  même  temps  les  mœurs  répu- 
blicaines, celles  de  la  tempérance  et  de  l'égalité. 

Vous  aurez  plus  fait  encore;  vous  aurez  changé 
les  mœurs  du  commerce  français. 

Nous  avions  un  commerce  monarchique  ;  il  n'as- 
pirait qu'aux  richesses,  il  n'avait  pas  de  patrie  ;  les 
monarchies  n'ont  pas  besoin  de  vertas. 

Il  nous  faut  avoir  un  commerce  républicain, 
c*est-à-dire  un  commerce  qui  aime  son  pays  plus 

âne  celui  des  autres,  un  commerce  avec  des  béué- 
ces  modérés  et  des  vertus;  les  républiques  n'jont  pas 
d'autres  fondements  solides. 

Toutes  ces  considérations  ne  seront  peut-être  pas 
jugées  inutiles  dans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes; elles  sont  plutôt  les  accessoires  d'un  discours 
civique  que  l'objet  d'une  loi.  Je  reviens  à  celle  du 
maximum. 

Un  grand  travail  vous  est  présenté.  Le  comité  en 
a  reconnu  les  bases,  en  a  apprécié  l'importance;  il 
vient  en  appuyer  l'adoption,  et  vous  en  demander  la 
publication  dans  le  plus  grand  nombre  d'exem- 
plaires. 

Le  tableau  formé  en  vertu  du  décret  sur  le  tnaart- 
mum  des  denrées,  marchandises  et  matières  pre- 
mières, est  l'ouvrage  le  plus  nouveau  et  le  plus 
important  qui  ait  paru  sur  l'économie  politique. 
Ainsi  tout  tourne  au  profit  de  la  liberté  ;  nos  enne- 
mis nous  1  avaient  offert  comme  une  arme  meur- 
trière ,  nous  en  avons  fait  un  travail  utile  et  bienfai- 
sant pour  le  peuple.  H  n'existe  chez  aucune  nation  ; 
auelques-unes  de  ses  parties  étaient  à  peine  esquissées 
ans  des  traités  de  commerce  ou  dans  des  ouvrages 
peu  répandus. 

L'économie  politique,  cette  science  que  des  char- 
latans ont  corrompue ,  que  des  savants  systémati* 
ques  ont  obscurcie,  que  des  académies  ont  bornée, 
cette  science  a  dans  ce  travail  un  de  ses  plusfertiles, 
de  ses  plus  essentiels  éléments. 

Parcourez  les  divers  Etats  de  l'Europe  :  les  gon* 
verncments  n*ont  çiue  des  tables  de  balance  de  com- 
merce plus  ou  moins  imparfaites  ;  le  commerçant  ne 
connaît  que  sa  partie  ;  renfermé  par  son  avarice  dans 
ce  qui  fait  l'objet  de  ses  spéculations,  il  n'a  vu  en 
gi*and  que  ses  profits.  Les  négociants  les  plus  exi>é- 
rimentes  ne  connaissent  qu'ut*  polit  noniorc  de  pro« 
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ductîoni  qiiMli  iToeciipent  à  Taire  ctreuler  dans  leurs 
correspondances  mercantiles. 

Ici  tout  est  réuni,  les  lumières  éparses  sont  ras* 
semblées  dans  un  foyer  commun.  Celles  aue  Tétude 
et  la  cupidité  avaient  acquises  sont  développées 
dans  des  détails  mis  h  la  portée  de  tous  les  ci- 
toyens. 

On  connaîtra  désormais  par  une  époque  donnée 
les  prix  de  cette  multitude  de  productions  et  de  ma- 
tières que  la  nature  libérale  nous  a  fournies  et  que 
l'industrie  impérieuse  de  la  nation  a  préparées 

Eour  nos  besoins  comme  pour  nos  plaisirs,  pour  nos 
abitudes  locales  çoôime  pour  notre  commerce  ex- 
térieur. 

Ces  mêmes  prix  offrent  le  résultat  des  rapports 
établis  entre  nos  moyens,  notre  industrie  et  les  be- 
soins incalculables  de  vingt-sept  millions  d*bommes. 

Vu  en  détail,  parcouru  dans  ses  diverses  ramifica- 
tions, ce  tableau  indique  les  différentes  productions 
et  le  lieu  où  elles  se  trouvent,  11  fait  connaître  toutes 
les  manufactures  et  les  dépôts  multipliés  que  le  com- 
merce alimente  et  disperse. 

Le  citoyen  qui  médite  sur  l'amélioration  de  son 
pays  peut  y  trouver  des  résultats  administratifs  et 
politiques  ;  il  acquiert  les  premiers  par  les  connais- 
sances des  productions,  des  ressources  et  des  besoins 
de  chaque  district  ;  ils  lui  indiqueront  les  produc- 
tions et  les  manufactures  qu*il  faut  encourager,  Tes- 
pèce  dlindustrie  qu'il  faut  introduire  ou  disséminer, 
et  les  communications  ou  les  débouchés  qu'il  est  né- 
cessaire d'établir  pour  vivifier  Tagriculture  et  aug- 
menter le  commerce. 


et  qui  sont  en  quelque  sorte  moulés  par  des  besoins 
communs  ou  des  travaux  de  même  nature  :  et  quoi- 
que cet  examen  exige  une  discussion  profonde  pour 
séparer  toute  autre  cause,  le  résultat  ne  peut  être 
Impossible  qu'à  eeux  qui  ignorent  Tinfluence  que  la 
manière  de  vivre  et  le  commerce  ont  exercée  sur  tous 
les  peuples. 

L^ouvrage  que  la  commission  des  subsistances  et 
des  approvisionnements  vient  de  vous  présenter  va 

I propager  les  lumières ,  mettre  à  la  portée  de  tous 
es  citoyens  ce  qu'un  petit  nombre  de  citoyens  con- 
naissait; il  va  exciter  Tindustrie,  rapprocher  le 
fabricant  du  consommateur,  et  modérer  les  usures 
et  les  profits  du  commerçant  et  de  Thomme  indus- 
trieux. 

Le  consommateur  n'achètera  plus  des  marchan** 
dises  qui  auront  passé  par  cinq  ou  six  mains  avares, 
c'est-à-dire  par  des  éponges  absorbantes.  Le  peuple 
n'achètera  plus  des  matières  qui  auront  attendu  dans 
les  magasins  de  l'homme  avjde  ou  du  spéculateur 
sans  entrailles  le  moment  queson  avarice  lui  indique 
être  le  plus  avantageux  pour  la  vente.  Les  besoms 
ne  seront  plus  épiés  pour  être  imposés  arbitrairement 
par  le  commerce. 

Cette  classe  de  spéculateurs,  dont  les  énormes  bé« 
néfices  étaient  sans  utilité  au  fabricant  qui  ne  ven« 
dait  pas  plus  cher,  et  qui  pesaient  uniquement  sur 
le  consommateur:  cette  classe  sera  forcée  enfin  de 
renoncer  à  son  rôle  parasite  et  à  ^es  inclinations  dé«> 
vorantes;  ou.  pour  se  résumer,  la  fraternité  sera 
établie  entre  les  secours  et  lt&  besoins,  entre  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur. 

Nous  avons  chassé  les  banquiers  qui  s*étaient  éta- 
blis entre  l'homme  et  la  Divinité,  le  banquier  qui 
s'était  placé  entre  les  administrateurs  et  les  adminis- 
trés, le  banquier  qui  s'était  insinué  entre  le  créan- 
cier de  l'Eut  et  la  république  débitrice  ;  diminuons 
donc  aussi  le  nombre  de  ces  banquiers  qui  se  sont 
méléspu  commerce,  et  qui,  en  étendant  r&beUc 


des  intermédiaires  entre  le  peuple  qui  achète  et  le 
producteur  qui  vend,  n'ont  fait  que  centupler  la 
misère  publique  qu'ils  auraient  dû  travailler  i 
anéantir. 

Ce  tableau,  tel  qu'il  est  présenté  ai"ourd'hui, 
laisse  apercevoir  des  besoins  et  des  moyeus  de  per- 
fectionnement, il  n'est  pas,  il  ne  peut  être  complet, 
parcequ'il  est  immense ,  parceque  toutes  les  de- 
mandes de  la  commission  n*ont  pas  été  remplies, 
parceque  le  temps  a  manqué.  Le  mieux  a  souvent 
nui  au  bien  ;  emparons^nous  aujourd'hui  du  bien  qui 
existe  dans  ce  travail. 

Les  troubles  qui  ont  existé  dans  quelques  départe- 
ments où  la  négligence  d'un  petit  nombre  d'admi- 
nistrations sont  la  cause  que  plusieurs  renseigne- 
ments n'ont  pu  être  fournis;  on  y  a  suppléé  par  des 
connaissances  indirectes,  et  les  moyens  de  les  com- 
pléter, de  les  perfectionner,  seront  proposés  inces- 
samment. 

En  attendent,  comme  les  besoins  du  peuple  ne  s*«- 
iournent  pas,  comme  l'avidité  marchande  ne  se  ra- 
lentit pas,  comme  les  intrigants  apostés  à  cdté  de 
nous  redoublent  d'efforts  pour  exciter  des  plaintes  et 
semer  des  alarmes ,  le  maximum  qu'il  présente  doit 
être  exécuté. 

Si  dans  quelques  localités  les  prix  ne  paraissent 

fias  exacts ,  elles  ne  doivent  en  accuser  que  leur  si- 
ence  ;  car  toutes  les  administrations  et  les  Sociétés 
populaires  ont  été  invitées  à  concourir  à  sa  forma- 
tion. 

Le  comité  avait  pensé  d'abord  à  fbire  imprimeries 
noms  de  ces  Sociétés  et  de  ces  administrations  :  une 
pareille  publication  était  la  peine  qu'elles  auraient 
méritée,  et  l'opinion  a  aussi  son  tribunal  révolution- 
naire, ses  jurés  et  ses  supplices  :  mais  il  a  cru  qu'il 
valait  mieux  attendre  encore  quelque  temps,  et  ne 
pas  désespérer  de  leur  civisme  et  de  leur  attache- 
ment a  la  cause  du  peuple  bien  plus  qu'à  l'avarice 
de  quelques  marchands  ou  fabricants. 

Le  secret  du  commerce  va  être  connu  ;  les  opto- 
tions  de  l'industrie  vont  être  divulguées ,  les  msnf^ 
pulations  de  toutes  les  matières  mises  au  iour,  toos 
tes  bénéfices  modérés,  tous  les  intérêts  balance,  et 
tous  les  vices ,  tous  les  abus,  tous  les  crimes  contre 
la  vie  du  peuple  et  les  besoins  de  la  république  dé- 
noncés et  punis. 

Vous  faites  aujourd'hui  un  grand  pat  dans  l'éeo- 
nomie  politique  :  vous  agranaissec  la  connaîasance 
du  travail  de  la  nation;  vous  portes  la  lumière 
dans  toutes  les  opérations  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Des  naturalistes,  des  médecins  ont  fait»  avec  de, 
longs  travaux,  des  tables  de  mortalitéjpour  l'etoèce' 
humaine  ;  vous  avez  dans  deux  moisf«it  des  Xmm 
de  vie  pour  le  peuple. 

Aucune  nation  ne  possède  un  semblabU  Inrvà, 
Les  rois  se  seraient  bien  gardés  de  le  conmander, 
encore  moins  de  le  révéler;  mais  un  jgouv«rnemeiit 
populaire  doit  commencer  l'amélioration  du  sortdes 
citoyens  par  un  travail  de  ce  genre. 

Il  était  digne  de  la  république  française  de  proa- 
ver  à  toutes  les  nations  que  le  peuple  est  beiu^x, 
que  tous  les  citoyens  sont  aisés,  et  que  le  gouferoe 
ment  républicain  est  établi  de  bonne  foi,  sansarislo* 
cratie,  sans  charlatanisme,  et  sans  consulter  Ittcal* 
culs  et  les  intrigues  de  l'intérêt  personnel. 

Les  biens  résultant  des  tableaux  du  mcmintiflisoBl 
sentis  et  réclamés  de  toutes  parts  sous  le  rapport  es- 
sentiel de  la  circulation  ;  elleest  l'âme  duoommerce 
et  de  l'industrie;  elle  est  le  moyen  n^çMlin  4e |t 
subsistance  d*une  nation  nombreuse» 

Apprenez  donc  que,  depuis  la  loi  di|  mgximm 
non  organisée,  chaque  district  da  U  république  avait, 
aux  tcrmti  4c  cette  prcmim  loi,  bit  im  r     * — 
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partfcuIier.Nons  avions  donc  plut  de  six  cents  maxi- 
mum ou  tarifs  pourles  mémci  matières  ou  marchan- 
dises. 

L'fSgotsme  avait  agi  également  sur  le  fabricant  et 
le  consommateur. 

Le  fabricant  avait  taxe  plus  haut  au  lieu  de  fabri- 
quer :  ainsi  le  détaillant  ruiné  ne  pouvait  pins  ni 
acheter  ni  vendre. 

Par  vos  tableaux  du  maœimum  uniforme  dans  toute 
la  république  la  circulation  va  être  rétablie. 

Le  peuple  y  trouvera  d*autres  avantages;  les  ta- 
bleaux lui  feront  connaître  la  fabrication ,  la  diffé- 
rence des  matières  et  des  prix  de  toutes  sortes  de 
matières.  C'est  un  cours  d'éducation  publique  pour 
les  producteurs  et  les  consommateurs;  c'est  un^  ré- 
Téroere  placé  au-^dessus  du  commerce  pour  en  éclai- 
rer toutes  les  ruses  et  tous  les  profitst 

Le  peuple  y  verra  Ipj  moyens  de  modifier,  de  me- 
ittrer  le  bénéfice  et  de  régler  le  véritable  taux  du 
oommeme ,  qui  se  patriotisera  enfin ,  et  qui  cessera 
d'être  étranger  aux  intérêts  de  la  liberté  qui  le  fait 
prospérer. 

La  faveur  populaire  se  rapprochera  du  fabricant 
i}ui  est  vraiment  utile^qui  mente  les  égards  du  gou- 
Tcmement,  et  qui,  en  employant  les  bras  et  en  aug- 
menUnt  les  matières,  les  valeurs  et  le  travail  de  Ta 
nation  s  ut  conserve  que  des  profits  justes  et  uni- 
formes» 

Infîn  ce  tableau  présentera  à  tous  les  citoyens  une 
carte  géographique  des  secours  adaptés  aux  besoins, 
des  matières  produites  et  des  matières  imbriquées, 
des  talents  de  l  industrie  et  de  l'activité  du  commerce. 
C*est  une  topographie  qui  est  à  la  fois  agricole^  ma- 
nufacturière ^  industrielle  et  économique.  Les  na- 
tions n'ont  été  jusqu'à  présent  que  des  économistes 
Nectaires  et  ridicules,  des  spéculateurs  inutiles  et  des 
théoriciens  inaotife.  Aujourd'hui  c'est  la  Conven- 
tion nationale  qui  fonde  l'économie  politique-pra- 
tique, qui  fait  imprimer  son  livre  élémentaire^et  qui 
applique  les  principes  de  l'administration  nationale 
au  bonheur  ou  du  moins  à  ramélioration  du* sort  du 
peuple. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  proposer  un  projet 
de  décret  dont  les  dispositions  sont  néeessaires  pour 
faire  exécuter  à  la  même  heure  la  loi  du  moûritnum 
dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

H  faut  que  le  commerce  connaisse  votre  volonté 
bien  prononcée  pour  que  la  loi  du  masrimum  reçoite 
iMi  exécution» 

Ici  des  représentants  du  peuple  se  sont  permis  de 
In  susoendre  ;  là  des  autorités  constituées  ont  dé- 
daigne de  la  nire  exécuter  \  dans  d'autres  villes  les 
ricnes  se  plaisent  à  favoriser  l'avidité  du  marchand 
et  à  en  faire  trouver  ainsi  la  loi  inexécutable;  dans 
ém  manufàcturM  on  insinue  aux  ouvriers  que  cette 
M  a  tout  perdu,  il  n*est  pas  de  moyen  que  l'amodr 
ia  l'argent,  la  ftareur  des  profite,' la  partialité  des 
idministrateuiil,  le  eostnopolitlsme  du  commerce  et 
l«s  f titrlgues  des  contre^révolutiounaires  n'aient  mis 
«uaëga» 

Tom  ûé^t  ftnonirer  la  volonté  fermé  du  législa- 
teur qutind  elle  est  utile  au  peuple.  Décrétée  donc 
tpié  les  pHx  de  toutes  les  denrées  et  marchandises 
«bUttiseft  à  la  loi  du  fMucimum ,  dans  les  lieux  de 
pMdttCtîon  ou  de  fabrication ,  sont  cent  déterminés 
datiS  les  tableaux  que  la  commission  vient  de  vous 
jMFéseftter» 

Mjl  elle  a  mis  é  sa  réquisition  tous  les  im- 
pMaieïkM)  pour  que^  dans  quinze  joutii,tous  les 
eymniaires  nécessaires  à  la  république  soient  im- 
pHiaéK  •**  Le  service  des  postes  est  préparé  pour 
qu'au  1er  germinal  les  tableaux  du  mûœimum 
wtent  portée  aux  districti  des  plus  extrêmes  iron- 
tlkitM» 
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C'est  dans  les  districts  que  commence  une  opéra- 
tion  simple»  mais  nécessaire  ;  c'est  1  airent  national 
que  nous  en  chargeons,  parcequ'il  se'rattache,  par 
la  loi  du  14  frimaire,  au  centre  du  gouvernement,  et 

Sue  la  responsabilité  posée  sur  un  tête  a  bien  plus 
'énergie. 

L'agent  national,  dans  les  dix  fours  de  ta  récep- 
tion des  tableaux ,  fera  l'application  des  frais  de 
transport,  à  raison  des  distances ,  à  chaque  espèce 
de  marcnandises  consommées  dans  son  district. 

Il  suivra,  pour  faire  cette  application,  les  six  bases 
indiquées  par  un  article  du  décret  :  le  nom  des  ma- 
tières consommées  habituellement  dans  le  district; 
r^indication  du  lieu  de  leur  production  ou  fabrica- 
tion ;  la  distance  du  chef-lieu  die  district  ;  U  maximum 
du  prix  de  production  et  de  fabrication  énoncé  dans 
les  taoleaux  imprimés  :  l'évaluation  de  frais  de  trans- 
port, et  enfin  le  bénéfice  fixé  par  U  loi  du  11  bru- 
maire pour  le  marchand  eo  gros  et  le  marchand  dé- 
taillant. 

Avec  ces  six  bases,  l'application  que  doit  foire  Ta- 
gent  national  est  focile  :  une  instruction  plus  déve- 
loppée sera  envoyée  par  la  commission  a  tous  les 
districts,  et  le  comité  de  salut  public  devra  aupara- 
vant l'aoprouver* 

11  a  fallu  éviter  l'arbitraire  dans  les  (irais  de  trans- 

rt;  c'est  là  que  se  sont  pleci%  jusqu'à  présent  la 

lude  et  le  moyen  secret  d'éluder  la  loi  du  mMtî- 
mum.  On  achetait  des  marchandises  en  apparence 
selon  la  toi,  mais  on  stipulait  des  fraia  énormes  de 
transport. 

Le  comités  concerté  avec  la  Commission  les  bases 
pour  la  fixation  des  transports  par  eau  et  par  terre, 
pour  ne  rien  laisser  à  ce^  variations  locales  et  inté- 
ressées qui  corrodent  les  meilleures  lois. 

Quant  aux  marchandises  ou  denrées  qui  nousren* 
dent  encore  les  tributaires  de  l'étranger  et  qui  sont 
déposées  dans  nos  ports  maritimea  ou  sur  nos  fron- 
tières de  terre,  le  comité  a  pensé  que  les  lieux  d'arri- 
vage devaient  être  regardés  comme  lieux  de  fobn- 
cation,  jusqu'à  ce  que  les  Français  soient  parvenus, 
par  les  progrès  de  leur  industrie  et  de  leur  agricul- 
ture, à  se  passer  de  l'étranger. 

La  conimilsion  des  subsistances,  qu'on  oublie  trop 
n*étre  qu'une  institution  toute  récente  et  chargée 
d' un  travail  gigantesque  et  effrayant,  la  commission 
à  préparé  pour  Tagriculture  nationale  un  projet  de 
tableau  économique  sur  les  productions  territoriales, 
sur  les  consommations  de  tous  genres,  en  poissons, 
animaux,  grains ,  légumes.  On  y  verra  la  quantité 
et  la  nature  des  divers  terrains  mis  en  culture  et  les 
diverses  cultures,  les  terres  oui  pourraient  être  con- 
verties ou  améliorées  en  cuituret.  On  y  prendra  la 
connaissance  de  la  production  des  matières  premières 

ear  l'agriculture ,  les  chanvres  %  les  lins ,  les  laines, 
•n  y  connattrâ  les  noms,  la  natrtre,  les  quantités  et 
la  culture  de  toutes  tes  matières  qui  viennent  de  l'é- 
tranger. Nous  y  apprendrons  à  nous  délivrer  des  be- 
soins de  matières  premières  qui  noua  viennent  de 
lui.  Ce  n'est  pas  asseï  que  la  republique  française  se 
rende  indépendante  de  l'Europe  et  du  monde  par 
les  armes,  par  ses  escadres  et  par  ses  lois  ;  il  fbut  en- 
core qu'elle  établisse  son  indépendance  par  son 
agriculture,  ses  mattuflactures  et  ses  productions» 

En  parcourant  led  autres  artioles  du  déct«t ,  vous 
verrez  que,  les  sels,  les  tabacs  et  les  savons  étant 
compris  dans  les  tableaux  du  mùximtm,  le  savon, 
si  nécessaire  aux  travaux  du  peuple  et  aul  prtMSédes 
de  plusieurs  manufactures,  n'est  pas  plus  cher  à 
Pans  qu'il  ne  l'est  par  Itmaœimnm  actuel»  H  ftiut 
donc  tout  rappeler  à  runité  du  tableau  du  «MurimuM, 
et  rapi^orler  le  décret  du  U  septembre^  qui  «ti  avait 
fixe  particulièrement  le  prix. 
amiM)  pour  étit  assuré  que  eatta  loi  écononiqua 
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sera  eiécutée,  et  surtout  perfectionnée,  vous  devez 
autoriser  la  commission  à  se  prononcer  sur  toutes 
les  réclamations  qui  seront  relatives  aux  tableaux 
du  maximum,  et  la  rendre  responsable  de  tous  les 
moyens  d'exécution,  dont  elle  rendra  compte  au  co- 
mité. 

Législateurs ,  ce  n'est  pas  tout  de  faire  de  bonnes 
lois,  de  rendre  des  décrets  populaires  ;  il  faut  faire 
davantage,  il  faut  les  faire  exécuter,  il  faut  en  faire 
jouir  le  peuple.  La  loi  mauvaise  n'est  qu'une  erreur 
du  législateur,  la  loi  inexécutée  est  une  injure  au 

f)euple  et  au  législateur.  C'est  la  rouille  qui  dévore 
a  raison  publique. 

Ce  discourt  est  souvent  Interrompu  par  les  plus  vils  ap- 
plaudisaemeDts. 
Barère  lit  le  projet  de  loi* 

Legendbe  :  Si  Ta  Convention  se  borne  à  inviter  à 
un  cart^me  politique,  elle  manquera  son  but.  Tous 
les  bons  patriotes  se  (passeront  de  viande,  le  peuple 
se  soumettra  à  votre  invitation  par  amour  pour  la 
liberté;  mais  le  riche,  le  sybarite,  continuera  de 
s'engraisser  avec  une  nourriture  qui  ne  doit  être  que 

Ï»our  les  défenseurs  de  la  patrie,  parcequ'il  paiera 
a  viande  ce  que  le  boucher  voudra  la  lui  vendre.  11 
est  urgent  que  la  Convention  fasse  pour  la  républi- 
que ce  Que  les  prêtres  avaient  fait  pour  la  supersti- 
tion. Décrétez  un  carême  civique,  autrement  la  di- 
sette de  viande  se  fera  sentir  dans  toute  la  répu- 
blique. 

Avant  la  guerre  de  la  Vendée ,  les  départements 
qui  en  ont  été  le  théâtre  fournissaient  six  cents 
bœufs  par  semaine  depuis  ce  qu'on  appelait  Pâques  ; 
jusqu'à  l'époque  qu'on  appelait  Saint- Jean.  Aujour- 
d'nui  rien  ne  nous  vient  de  cette  partie  de  la  ré- 
publique. Nous  tirions  aussi  des  bœufs  de  l'étran- 
§er  ;  la  lutte  que  nous  avons  avec  tous  les  despotes 
e  l'Europe  nous  enlève  cette  ressource.  Citoyens, 
on  détruit  l'espèce  en  mangeant  le  père,  la  mère  et 
les  enfnnts.  Si  je  ne  parle  pas  avec  éloquence ,  je 
parle  du  moins  avec  les  connaissances  que  j'ai  sur 
un  état  que  j'ai  fait  pendant  plusieurs  années. 

On  accuse  les  bouchers  ;  ils  doivent  être  divisés 
en  deux  classes  :  les  uns  sont  des  pères  de  famille 
généralement  honnêtes  et  bons  patriotes  ;  les  autres 
sont  des  garçons  bouchers,  des  gens  sans  mœurs, 
qui,  pour  la  plupart,  ont  été  chassés  de  chez  leurs 
maîtres  pour  cause  de  vol.  Ces  mercandiers  com- 
plotent ensemble  pour  accaparer  toute  la  viande  ; 
ils  se  réunissent  dans  les  marchés,  dans  les  fermes, 
mettent  leur  argent  en  commun ,  et  achètent  les 
4)œu6s,  les  vaches,  les  veaux,  en  un  mot  tout  ce 
qu'ils  trouvent.  Les  bouchers  honnêtes  sont  obli- 
gés d'aller  eux-mêmes  acheter  chez  ces  mercan- 
diers. 

Aussitôt  que  le  premier  coup  fut  porté  aux  prê- 
tres, on  mangea  de  la  viande  pendant  le  carême.  Eh 
bien  !  on  mangea  alors  les  bœufs  qui  ne  devaient 
être  bons  qu'à  Pâques,  et  à  cette  époque  on  s'aperçut 
déjà  du  changement  qui  avait  eu  lieu.  LaConventfon 
doit  agir  avec  Ténergie  qu'elle  partage  avec  le  peu- 
ple. Le  patriote  dira  :  «  S'il  y  a  une  livre  de  viande, 
elle  appartient  au  défenseur  de  la  liberté  ;  nous  habi- 
tons nos  foyers,  nos  avons  de  bons  lils;  une  nourri- 
ture quelconque  nous  suffit  ;  mais  le  défenseur  de  la 
patrie  doit  avoir  une  nourriture  solide,  propre  à  le 
soutenir  dans  les  fatigues. 

Que  la  commission  des  subsistances  présente  à  la 
Convention  les  moyens  d'exécuter  la  mesure  que  je 
vous  propose.  Si  cent  bœufs  sont  nécessaires  pour 
les  malades  de  Paris,  que  cent  bœufs  seulement  en- 
trent dans  cette  commune,  et  qu'ils  soient  distribués 
par  une  commission  de  bons  citoyens  que  je  vous 
indiauerai. 
Décrétez  le  carême  que  je  vous  propose,  autre- 


ment il  viendra  malgré  vous  ;  Tépocnie  ti^est  pas 
éloignée  où  vous  n'aurez  ni  viande,  m  cnandelle;  ki 
bœufs  qu'on  tue  aujourd'hui  ne  donnent  pas  asKi 
de  suif  pour  les  éclairer  a  leur  mort.  La  Normandie 
fournissait  des  bœufs  depuis  la  Saint-Jean  jusqu'au 
temps-ci  :  ses  herbages  sont  épuisés  ;  le  Bourbonoaii 
et  le  Limousin  sont  les  seuls  pays  d*oii  on  en  piûR 
tirer,  et  vous  voyez  qu'ils  n'en  fournissent  point  on 
quantité  suffisante.  Ne  vous  bornez  donc  pas  à  an 
simple  invitation,  mais  décrétez  qu'il  y  aura  dm 
toute  la  république  un  carême  civique. 

Cambon  :  Citoyens,  rappelez-vous  que  vous  êki 
législateurs,  c'est-à-dire  que  vous  devez  vous  an- 
duire  avec  sagesse  et  prudence.  Après  avoir  subjugif 
la  superstition,  prenez  garde  de  consacrer  dans  mi 
loi  des  expressions  qui  lui  étaient  propres.  Lesseda 
du  Christ  avaient  imaginé  le  carême,  et  chacaoe  k 
faisait  commencer  à  une  époque  différente;  vous d^ 
vez,  vous,  en  adoptant  la  proposition  de  LegèBèi 
sous  d'autres  termes,  avoir  égard  aux  localités,  ta 
le  Nord,  par  exemple,  les  terres  sont  encore  ou- 
vertes de  neige  ;  la  nature  y  dort,  pour  ainsi  dinv 
tandis  qu'elle  est  déjà  riante  dans  le  Midi  ;  ainli  ^ 
loi  qu  on  vous  propose  ne  pourrait  être  exécafA  j 
aujourd'hui  dans  toute  l'étendue  de  la  républip; 
parceque  partout  les  productions  de  la  terre  c  j 
peuvent  suppléer  au  défaut  de  viande.  Jeâaaaà 
que  le  comité  de  salut  public  nous  £isse  od  nf- 1 
port  sur  les  moyens  d^exécution  de  la  loi  ft^  j 
posée. 

Legbndbb  :  J'adopte  Topinion  de  CamboD,iDaii  J 
demande  que  la  Convention  décrète  à  l'instut  il 
principe.  r 

Barerb  :  Il  n'y  a  pas  de  principe  à  décréter  i^j 
mais  seulement  des  mesures  de  précaution  a jir»| 
dre  :  le  comité  prépare  un  rapport  a  cet  égal  ] 
Aujourd'hui ,  en  vous  parlant  du  maximum,  m  1 
avons  voulu  pressentir  l'opinion  du  peuple  de 
la  Convention  ;  elle  a  été  si  fovorable  que  m 
peu  de  jours  le  rapport  vous  en  sera  fait.  (Oi  ap- 
plaudit.) 

Lacroix  (d'Eure-et-Loir)  :  Je  demande  l'imi 
sion  du  décret  présenté  par  Barère,  et  l'ajoanaiat 
de  la  discussion  à  demain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Le  citoyen  Goujon,  nommé  pir  IiCm- 
vention  membre  de  la  commission  dessubâMB 
et  approvisionnements,  vient  d'être  choisi prk 
comité  de  salut  public  pour  remplir  une  nJai 
très  importante.  Je  vous  propose  de  le  rempUccrpff 
le  citoyen  Jouannot,  employé  dans  iessubssMB 
militaires,  et  dont  l'activité,  le  patriotisme  et  kil^ 
lents  sont  connus. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Camron  :  Votre  comité  des^nances  m'a d«pi 
préparer  à  la  nation  non  plus  des  comptes  ^^ 
liers  de  chaque  comptable,  mais  un  compte  gw 
des  recettes  et  dépenses  de  la  république  d^* 
commencement  de  la  révolution.  Déjà  ce  caafité 
préparé,  et,  en  dépit  de  Pitt  et  de  ses  agents,»* 
tion  connaîtra  la  situation  exacte  de  te  imB^ 
Les  tableaux  sont  à  l'impression  ;  mais  il  tA^ 
saire,  avant  de  vous  les  soumettre,  de  recneill'l' 
noms  de  ceux  qui  ont  eu  en  maniement  la  foM 
publique,  aûn  de  faire  rentrer  les  débets  dans  le  t^ 
sor  national.  Cet  objet,  négligé  par  randenicf^ 
qui  avait  intérêt  à  ne  point  faire  connaître  les igBil! 
qu'il  employait,  exige  de  nous  des  recheidxsfi 
apporteront  quelque  retard  à  la  présentation deiB>^ 
travail  ;  mais  soyez  assurés  qu'aussitôt  q«  nT 
l'aurons  perfectionné  nous  le  soumettrons  à  11  s 
gesse  de  la  Convention. 

Citovens,  un  de  vos  décrets  établit  un  eoBlA 
général  auprès  des  caisses  de  la  trésorme  lylkw^ 
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Votre  comité  a  senti  riiiutilitë  de  celte  place  ;  il  vous 
propose  de  la  supprimer  et  de  créer  un  contrôleur 
auprès  de  la  caisse  géne'rale,  et  un  autre  auprès  de 
celle  de  la  recette  journalière. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m*a 
charge  de  vous  proposer. 

Canibon  lit  un  projet  de  décret  que  rassemblée 
adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ton  comité  des  finances,  décrète  : 

t  Art.  !•'•  Le  contrôle  général  des  caisses  de  la  trésore- 
rie nationale  est  supprimé  à  compter  du  i<'  germinal. 

t  IL  II  sera  établi  un  contrôleur  près  la  caisse  générale, 
et  un  autre  près  celle  de  la  recelte  journalière  de  ladite 
trésorerie, 

c  m.  Les  appointements  desdits  contrôleurs  sont  fixés  à 
5^000  Uvres  pour  chacun. 

«  IV,  Les  récépissés  délivrés  par  le  caissier-général  et 
ceux  du  caissier  de  la  recelte  journalière  seront  contrôlés 
cl  visés  parle  contrôleur  attaché  à  chacune  desdites  caisses, 

a  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  a 

La  Convention  nationale  ajotirne  à  demain  la  dis- 
cussion d'un  projet  de  décret  présenté  par  Ramel- 
Nogaret,  au  nom  du  comité  des  finances ,  sur  des 
exceptions  à  la  loi  sur  l'emprunt  volontaire,  et  à  To- 
bligation  de  Êiire  sa  déclaration  dans  le  délai  déter- 
miné par  la  loi.  . 

Sur  le  rapport  de  divers  comités ,  la  Convention 
rend  les  décrets  suivants  : 

«  La  GonventioD  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I«'.  Pour  Texécutton  de  l*article  CXX  de  la  loi  du 
24  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique, 
les  commissaires  de  la  comptabilité  seront  tenus  de  com- 
meUie  fun  d'entre  eux  pour  signer  les  certificats  néces- 
saires aux  opérations  de  la  liquidation  générale  du  liqui- 
ditear  de  la  trésorerie  et  des  payeurs  de  rentes  ;  ils  Teront 
transporter  dans  le  jour  les  regisUes  du  ci-devant  contrôle- 
général  dans  les  dépôts  du  bureau  de  comptabilité. 

a  n.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  sont  autorisés 
à  CBBÎiloyer  provisoirement  les  commis  des  gardes  des  re- 
gistres te  contrôles  aux  expéditions  et  transports  ordonnés 
ftri*Értidé  précédent,  a 

—  c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  dans  laquelle  il  demande  que  la  Con- 
TCnlIon  décide  si  les  frères  donnésoutiersairessont,  comme 
lea  fipèrcs  convers  et  lais,  compris  dans  la  loi  du  30  vendé- 
miaire dernier; 

a  Considérant  qne  sons  le  nom  de  frères  convers  et  lais 
la  Convention  a  entendu  désigner  tous  les  individus  aUa- 
cfaés  aux  ci-devant  monastères  et  communautés  par  des  vœux 
simples,  soit  sons  les  noms  de  frères  donnés  ou  tiersaires, 
ioit  sons  toutes  autres  dénominations  ; 

a  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  ù  délibérer.» 

—  c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances  sur  les  pétitions  des  créanciers  du  ci-de- 
vant oomtat  d'Avignon,  décrète  que  les  propriétaires  de 
rf^nces  exigibles  ou  constituées  sur  le  ci-devant  comtat 
d'Avignon,  mises  h  In  rî:nrpjr'  rV  't  république,  qui  ont  re- 
mis leur  titres  de  cièauces,  soit  aux  commissaires  délégués 
par  la  loi  du  28  mars  1793,  soit  à  ceux  délégués  par  la  loi 
du  S5  juin  dernier,  n'ont  point  cnrouru  la  déchéance  des 
inléréts  du  premier  semesttre,  pourvu  qu'ils  remcUent  à  la 
direction  générale  de  l.i  liquidation  avant  le  1*'  juillet 
(vieux  style)  les  titres  originaux  de  leurs  créances,  confor- 
mément à  l'article  LXVI  de  la  loi  du  24  août,  a 

—  Uu  artiste  admis  à  la  bnrrc  annonce  qu*il  est 
Tautf^ur  d*un  buste  de  Lepelletier  que  la  Convention 
arait  agréé  pour  ùire  placé  dans  la  salle  de  ses  séan- 
ces ;  il  en  offre  un  autre  qu*il  a  perfectionné,  et  de- 
mande qu*il  soit  mis  en  place  du  premier. 

Cet  hommage  est  accepté,  et  la  mention  honora- 
ble en  est  ordonnée. 

-^Carrier,  représontint  du  peuple,  que  quatre 
mois  de  travaux  et  de  soins  sur  les  lieux  ont  instruit 
des  causes  et  des  effets  de  la  guerre  de  la  Vendée, 


présente  a  la  Convention  un  tableau  de  ses  dévelop- 
pements, de  ses  désastres,  des  vicloires  des  armées 
républicaines. 

Voici  une  analyse  de  son  rapport  : 

t  Citoyens,  vous  avez  été  bien  longtemps  et  bien  cruel-. 
lemcDt  trompés  sur  la  force  des  rebelles.  Au  mois  d'août 
dernier,  Parniée  catholique  était  forte  de  cent  cinquante 
mille  hommes,  tous  armés  par  TAngleterre,  les  nobles  et 
les  administrations  scélérates  alors  en  fouaions.  Cette 
masse  extraordinaire  n'était  pas  toujours  armée  en  même 
temps.  Les  chefs  n'armaient  que  le  nombre  d'hommes  qui 
leur  étuil  nécessaire  pour  battre  nos  républicains  que  les 
généraux  leur  livraient,  et  qu'on  n'attaquait  que  le  jour  et 
à  TinsUint  qu^on  savait  qu'ils  seraient  trahis.  Les  brigands 
s'étaient  rassemblés  au  son  des  trompes,  ou  à  l'aide  des 
vannes  et  des  ailes  de  moulins  que  Ton  faisait  mouvoir  à 
des  époques  méditées.  Le  reste  des  brigands  cultivait  pai- 
sibloment  son  champ,  et  chaque  rebelle  en  travaillant  avait 
toujours  son  fusil  à  son  côté.  Je  puis  donc  ccrliCer  à  la 
Convention  et  lui  apprendre  avec  plaisir  que  tous  les  dis- 
tricts qui  s'étaient  insurgés  sont  très  bien  cultivés  cette 
année  et  couverts  de  la  plus  riche  récolte.  Ce  sera  autant 
de  richesses  pour  nos  patriotes. 

c  La  guerre  de  la  Vendée  a  été  terrible,  car  plus  de  seize 
districts  étaient  révoltés  sur  une  étendue  de  plus  de  qua- 
rante lieues  carrées.  Il  fallait  des  miracles  pour  vaincre  cent 
cinquante  mille  hommes  ainsi  révoltés  chex  eux  ;  le  mi- 
racle a  été  opéré  parle  génie  de  la  liberté  et  Tintrépidilé  du 
soldat  français.  Le  massacre  qu'ils  ont  fait  de  ces  scélë* 
rats  est  immense, 

cDc'beciL  (1),  leur  généralissime,  est  convenu  que  la 
seule  bataille  de  Cholet  lui  a  coûté  plus  de  vingt  mille 
hommes.  Après  cette  défaite  les  brigands  passèrent  la 
Loire,  mais  en  quel  nombre?  Citoyens,  ils  étaient  plus  de 
cinquante  miUe,  et  ils  firent  en  outre  une  recrue  considé- 
rable dans  la  vallée  de  Vitré,  de  façon  que  je  puis  ccrlificr 
à  la  Convention  qn*à  la  bataille  du  Mans  les  rebelles  étaient 
plus  de  70,000  hommes.  Il  leur  fut  livré,  depuis  cette  fa- 
meuse bataille,  plus  de  quinze  combats  où  les  rebelles  fu- 
rent toujours  vaincus,  et  tellement  que  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire  ils  ont  été  totalement  exterminés  ;  il  n*en  reste 
pas  un.  B 

Carrier  passe  au  tableau  de  la  Vendée  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire. 

•  A  la  reprise  de  Noirmoutiers,  dit-il,  Larochejacque- 
lein,  qui  était  un  jeune  homme  très  entreprenant,  parvint 
ù  rassembler  trois  ou  quatre  mille  hommes,  et  Charette  six 
à  sept  mille.  Ces  deux  chefs  furent  batinf  à  plus  d'une  re- 
prise. On  leur  a  tué  plus  de  six  mUle  révoltés. 

«  On  peut  donc  croire  qu'il  n'y  a  plus  de  rebelles  ras- 
semblés et  armés  dans  la  Vendée  qu'environ  quatre  mille 
hommes,  sous  les  ordres  de  Charette,  et  cinq  ou  six  cents 
de  la  bande  de  Larochejacquelein,  suivant  tous  les  rapports. 

•  Qu'ils  seraient  perfides  et  coupables,  cependant,  les 
endormeurs  qui  viendraient  vous  assurer  que  ce  sont  tous 
les  brigands  à  exterminer  !  Il  en  existe  encore  des  |)elotons 
dans  les  bois  et  les  communes  de  façon  que  j*eslime  & 
vingt  mille  le  nombre  des  royalistes  qui  détestent  encore 
la  république  dans  la  Vendée, 

•  Qu'on  ne  vienne  donc  pas  nous  parler  d'humanité  en- 
vers ces  féroces  Vendéens  ;  ils  seront  tous  exterminés  ;  les 
mesures  adoptées  nous  assurent  un  prompt  retour  de  la 
tranquillité  dans  ce  pays;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  un 
seul  rebelle,  car  leur  repentir  ne  sera  jamais  sincère; 
un  seul  exemple  le  prouvera. 

•  On  vous  a  parlé  des  femmes  de  la  Vendée.  Ces  fem- 
mes, citoyens,  sont  toutes  des  monstres;  le  jour  que  les 
brigands  entrèrent  dans  Cholet,  d'où  Cordellier  les  chassa 
deux  heures  apr^s,  les  femmes,  en  grand  nombre  du  moins, 
croyant  que  les  rebelles  resteraient  maîtres  de  cette  cité, 
massacrèrent  impitoyablement  nos  frères  d*armes  qui  y 
étaient  prisonniers  et  tous  les  patriotes  connus, 

•  Dans  ce  pays,  citoyens,  tout  a  combattu  contre  la  ré- 
publique. Les  enfants  de  treize  k  quatorze  ans  portent  les 
armes  contre  nous,  et  les  enfants  en  plus  bas  âge  encore 
sont  les  espions  des  brigands.  Beaucoup  de  ces  petits  scé- 
lérats ont  été  jugés  et  condamnés  par  la  commission  mili- 
taire. 

(I)  Lisez  d'Elbét.  L.  G. 
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«  T)*aulrci  ennemis  qui  nous  ont  Ceiit  bien  du  mal  dans 
la  Vwiidcc  sonl  les  administrateurs  ;  sur  sit  mille  Je  n*cn 
connais  pas  deux  cents  qui  soient  patriotes.  Ils  se  disent 
pourtant  républicains.  Alil  s*ils  l'eussent  été  Téritablement» 
ils  nous  auraient  dénoncé  tes  rebelles  qui  reftalent  dans  la 
Vendée  lorsque  Tarmée  catholique  passa  la  Loire.  Je  ne 
connais  de  patriotes  queceui  qui  ont  fui  de  la  Vendée  et 
qui  ont  combattu  a?ec  nous.  Le  reste  est  brigand,  el  ceux- 
\k  doivent  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi. 

t  Ce»  exécrables  administrateurs  vous  parient  cepen- 
dant d'humanité  ;  Il  ne  Tinvoquaient  pas,  Totre  humanité, 
lorsque  à  Machecoul  ils  enterraient  les  patriotes  tout  vifo, 
en  leur  laissant  bon  de  terre  les  jambei  et  les  bra8« 

■  Non,  citoyens,  ne  vous  laisseï  pas  aller  k  ces  mouve- 
ments qui  ne  seraient  que  pusillanimet  et  qui  noua  per- 
draient. Je  déclare  que  tant  qu^il  restera  un  rebelle  de  Tau- 
tre  côté  de  la  Loire,  nou«  né  serons  pas  sûrs  delà  tranquillité; 
j'opine  donc  expressément  pour  qu'on  les  extermine  tous 
dans  la  battue  générale  qui  va  s'effectuer,  et  qui  nous  déU- 
vrcro  enfin  de  cette  guerre  abominable. 

•  Ne  nous  figurons  cependant  pas  qu'elle  sera  terminée 
sur-le-champ.  Ce  pays,  d'une  étendue  carrée  de  qua- 
rante lieues,  est  couvert  de  bois,  de  haies  très  fortes,  de 
genCts  très  fourrés,  de  telle  façon  qu*à  la  bataille  de  Mor^ 
tagne  il  y  avait  dans  ces  genêts  plus  de  quarante  mille  bri- 
gands cachés  sans  que  nous  les  vissions,  et  que  moi  et 
Merlin  avons  traversé  ces  genéta  au  milieu  de  ces  quarante 
mille  rebelles,  qui  ne  paraissaient  pas  plus  que  quarante 
alouettes.  Tuons  donc  tous  les  rebelles  sans  miséricorde. 
Le  plan  du  comité  de  salut  public  et  celui  des  généraux 
est  (:onf(»rmc  à  mes  vues.  J'y  conclus*  » 

Carrier  termine  son  rapport  en  dëclarant  qne  le 
Ki'iu^rnl  L(^cholIe,  qu'on  a  ait  s'être  empoisonné,  est 
mort  decliafçriii  à  Nantes,  presque  dans  ses  bras. 

La  Convention  décrète  que  Carrier  sera  entendu 
au  cuttiitti  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

81&ANCB  DU  i  VENTOSE. 

llAuJinK ,  nu  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
to>«u.s,  jr  virns  soumettre  de  nouveau  a  la  discus- 
sion lu  lui  vraiment  populaire,  la  loi  ^ui  doit  réta- 
blir la  circulation  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
bli(|ue.  11  paraît,  par  la  discussion  qui  s'est  élevée 
liirr  sur  le  projet  de  décret  sur  les  tableaux  du  maxi- 
fiium,  que  les  dinicuités  frappent  sur  le  prix  des 
transports  et  sur  Taugmentation  sur  les  chemins  de 
traverse.  11  suffira  de  présenter  succinctement  les 
niutifis  qui  ont  dirigé  la  commission  dans  les  appré- 
ciations diverses.  On  s'est  fort  occupé  du  transport 
par  les  roules  de  traverse;  mais  prenez  garde  qu'en 
augmentant  le  prix  de  la  route  de  traverse  vous  porte» 
un  coup  aux  fonderies,  aux  usines,  aux  manufactu- 
res ,  dont  les  matières  premières  sont  extraites  el 
voilurées  par  des  roules  de  traverse  ;  vous  augmen- 
tez jpour  le  peuple  le  prix  de  toutes  les  marchandises. 
Le  fabricant  est  la  source  qui  alimente  les  magasins 
et  les  boutiques  ;  vous  engagez  les  routiers  à  pren- 
dre les  routes  de  traverse  par  préférence,  ce  qui  dé- 
grade les  chemins  vicinaux,  retarde  les  arrivages,  et 
n'assure  des  bénéfices  qu'aux  routiers.  Enfin  vous 
feriez  cacher  l'intériH  et  la  fraude  de  la  loi  du  maxi- 
mum sous  les  frais  du  transport. 

Quatre  questions  principales  se  présentent  sur  la 
fixation  du  prix  des  transports: 

10  Le  prix  sera-t-il  le  môme  pour  toutes  les  sortes 
de  marchandises,  ou  variera-t-on  les  prix  ù  raison  de 
leur  encombrement  ? 

2*  Le  prix  sera-t-il  le  même  pour  toute  la  républi- 
que, ou  le  variera-t-OD  en  raison  des  localités? 

80  La  quotité  du  prix  est-elle  bonne  ? 

40  La  proportion  entre  les  routes  de  traverse  et  les 
grandes  routes  est-elle  sufGsante? 

Première  question.  —  Le  prix  serai  il  le  méw^ 
pour  toute»  les  sortes  de  marehatuUses^  ou  va- 


riera-t'on  les  prix  à  raison  de  leur  encoMira 

ment? 

On  répond  a  cela  :  lo  qu'examen  impartial  fait,  il 
en  résulte  que  Tencombrement  ne  porte  aucoiie diî- 
fcrcnce,  si  ce  n'est  pour  les  meubles  et  pour  ks 
modes,  qui  sonl  des  objets  de  peu  de  conséquenee 
et  de  luxe;  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres  objets, 
comme  plumes,  laine,*coton,  ils  se  chargent  comme 
les  autres  en  ballots,  sans  différence  sensible.  — 
Vouloir  distinguer  les  objets  par  leur  voluaie,  leur 
fragilité,  etc.,  c'est  vouloir  entrer  dans  des  diffiëol- 
lés  interminables  et  faire  un  décret  que  son  imper- 
fection rendrait  inexécutable. 

20  Que  Ton  peut  regarder  que  les  marchandisn 
'les  plus  encombrantes  sont  en  général  les  matières 
premières  ou  les  choses  les  plus  utiles  au  peuple, 
comme  tous  les  fagots, les  laines,  cotons,  sabots,  etc., 
el  que  l'augmentation  du  transport  les  ferait  ans- 
menlerdcprix. 
Deuxième  question.  —  Le  mim  doU^U  Un  h 

même  pour  toute  la  république,  et  pourquoi  ne 

l'at-on  pas  varié  en  raison  de  la  JUfficuJUé  que 

les  différents  lieux  présentent  r 

On  observe  que  cette  question  est  absnMe. 

10  Un  roulier  traverse  quelquefois  dans  sa  route 
cent  districts,  trois  lieues  de  l'un,  trois  lieues  de 
Tautre.  Comment,  si  chaque  district  avait  son  prix 
particulier,  établir  le  prix  de  toute  la  route,  et  quelle 
difficulté  cela  n'apporterait-il  pas  au  commerce? 

20  Comment etsurquellesbasesétablircettetaxa- 
tion  par  chaque  district?  Ne  voit-on  pas  qu'en  temps 
de  çuerre  surtout  les  causes  concourant  à  h  dif- 
ficulté du  charroi  varient  à  l'infini  ? 

Une  armée  qui  court  du  Nord  au  Mîdî,  qui  con- 
somme les  fourrages,  défonce  les  chemins,  enlève 
les  chevaux,  etc.,  un  débordement,  une  pluie,  etc., 
comment  calculer  toutes  ces  causes?  il  faudrait  sa- 
voir deviner  toutes  les  mardies  de  l'armée,  tons  les 
desseins  des  rassemblements  des  rebelles  on  deS'CB- 
nemis. 

•    11  n'est  que  l'uniformité  du  prix  qui  puisse  lever 
toutes  ces  difficultés. 

Troisième  question.  —  Vindieation  de  la  guottté 
est-elle  bonne? 

10  On  n'a  pas  pu  prendre  pour  base  le  prix  de 
1790.  11  se  trouve  une  trop  grande  disportion  enlit 
les  prix  de  1790  et  ceux  de  1703.  La  différence  est 
du  double,  du  triple,  et  dès-lors  il  n'y  a  plus  de  rap- 
port à  saisir  qui  permette  de  suivre  cette  base. 

La  difficulté  de  se  pourvoir  d'avoine  et  de  four- 
rages qui  souvent  oblige  le  roulier  d*emporter  sa 
provision  avec  lui ,  la  rareté  el  le  haut  prix  des  che- 
vaux, l'augmentation  du  prix,  de  l'entretien  desbar 
nais,  l'état  désastreux  des  roules,  sont  autant  de 
causes  qui  contribuent  à  rompre  toutes  proportioDS. 
11  fallait  une  autre  base;  on  l'a  Cherchée  ^»'**  les 
rapports  du  prix  de  1790,  de  ceux  de  179S,  et  de 
ceux  fixés  par  le  décret  de  la  Convention  rÀUr»- 
ment  aux  êrains. 

Par  ce  décret  la  Convention  a  détermine  le  prix  da 
transport  des  grains  à  S  sous  le  quintal  par  mnde 
roule,  et  à  6  sous  par  la  traverse. 

11  a  été  req^nnu  que  ce  prix  est  trop  élevé.  —  Il 
met  le  voltuner  à  même  de  payer  le  fbnrrate  na 
prix  excessif  el  au-dessus  du  maximma,  et  les  fai- 
sant ainsi  augmenter  il  est  cause  que  beaucoup  de 
cultivateurs  nériigent  leurs  travaux  et  vendent  lenn 
chevaux  a  de  très  bauts  prix  pour  n'avoir  pins  à  Ici 
nourrir,  ou  s'adonnent  entièrement  aui  transportsde 
grains  de^uels  ils  retirent  unbénéGee  co^dérablf. 

Il  est  cause  aussi  que  l'on  ne  trouve  point  i  faire 
transporter  les  autres  ^arB^andJsfs  si  ce  n'csl  A  M 
prix  exorbitanU 
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n  haï  âone  rester  dans  de  justes  bornes  ;  et  c*est 

rïurquoi  l'on  propose  de  réduire  les  prix  de  5  et 
sous  accorde  pour  les  grains  à  4  sous  6  deniers  et 

5  sous,  et  de  n*accordcr  pour  toutes  les  autres  mar- 
cbandises,  par  terre,  pas  plus  de  4  sous  par  grande 
route»  et  4  sons  6  deniers  par  la  traverse. 

Cela  (kit  environ  une  fois  et  demie  de  plus  qu*en 
1790.  Cette  disproportion  est  déjà  énorme  avec  le 
maximum  des  autres  marchandises,  oui  n'ëlère  one 
d'un  tiers  le  prix  de  1790,  surtout  si  Ton  considère 
que  ce  nouveau  maximum  pour  tontes  les  marchan- 
dises sera  exécuté,  et  qu'il  ne  Tétait  pas.  Le  roulier 
jouira  du  bénéfice  du  maximum^  et  par  ce  moyen  il 
peut  voir  réduire  son  produit  des  transports. 

Si  des  circonstances  particulières  déterminent  à 
adopter  une  telle  disproportion  pour  encourager  le 
roubffe,  &  défaut  duquel  tout  resterait  en  stagna- 
tion, il  semble  que  ce  serait  un  crime  de  demander 
davantage  ;  car  ce  serait  un  orivilége  inutile  et  une 
ouverture  a  la  violation  de  la  loi,  en  donnant  à  quel- 
ques hommes  le  moyen  de  payer  bien  au-dessus  du 
prix  qu'elle  aurait  fixé. 

On  maintient  cependant  toujours  un  prix  plus 
fort  pour  les  grains,  k  cause  de  l'importance  de 
leur  circulation.  Vous  voyez  daus  le  présent  décret 
une  différence  sensible. 
Quatrième  question.  —  La  proportion  entre  les 

grandes  nmies  et  les  routes  de  traverse  sera-t-elle 

suffisante  en  portant  les  grandes  routes  à  4  sous 

êi  us  trofoefses  à  4  sous  ^-deniers  ? 

La  véritable  proportion,  celle  que  l'on  avait  adop-> 
tée,  était  d'abord  de  3  sous  9  deniers  à  4  sous  6  de- 
niers, c'est-à-dire  un  cinquième  en  sus  pour  la  route 
de  traverse,  la  même  adoptée  par  la  Convention,  qui 
•vait  fixé,  aux  grandes  routes  5  sous,  aux  traverses 

6  sous. 

Mais  on  a  pensé  devoir  ajouter  3  deniers  pour  la 
grande  route,  et  la  porter  à  4  sous,  pour  indemniser 
le  marchand  qui  paie  le  transport  de  la  planche  du 
baril,  de  l'emballage  qu'il  ne  vend  pas,  et  qu'on  ne 
lui  compte  pas  dans  le  maximum. 

Mais  on  n'a  pas  cru  devoir  flaire  la  même  addition 
pour  la  route  de  traverse  : 

10  Parceque  la  traverse  est  ordinairement  courte 
et  a  peu  d'eflet  sur  le  prix  du  commerce  ; 

2^  Parceque,  pour  les  objets  de  circulation  de  l'in- 
térieur d'un  district,  le  transport  de  la  traverse  s'y 
fiiit  en  général  par  les  habitants,  soit  par  occasion, 
soit  aux  heures  intermédiaires  du  travail  de  l'agri- 
culture; 

30  Parceque  présenter  un  trop  grand  appât  de 
ce  cOté  aux  rouliers,  c'est  les  engager  à  prendre  les 
chemins  de  traverse ,  et  déterminer  la  ruine  totale 
des  chemins  vicinaux,  ce  dont  on  a  déjà  vu  trop 
d'exemples  ; 

4*  Parceque  c'est  par  les  chemins  de  traverse  gue 
les  manufactures^  forges  et  fabriques^  s'apprùvi- 
Êiannem  de  matières  premières  ^  comme  6otf ,  char-- 
6ofi#,  fontes^  etc.,  et  qu'il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  à  trop  augmenter  par  le  transport  les  prix  de 
ces  matières  premières  ;  ce  qui  porterait  un  coup 
ti^rible  à  toutes  les  usines  et  manufactures. 
.  n  dut  ajouta  à  ces  questions  ces  observations  gé- 
nérales : 

1^  Cest  que  Ton  n'a  pas  entendu  taxer  seulement 
le  Toiturier,  mais  bien  l'addition  à  faire  par  le  mar- 
chand à  sa  marchandise,  en  raison  du  transport, 
qu'il  saura  bien  faire  tomber  à  un  prix  plus  bas  lors- 
que son  intérêt  l'y  enga^j^era  ; 

29  Que  l'intérêt  particulier  peut  bien  exciter  à 
demander  une  augmentation, parceque,  en  haussant 
le  prix  du  roulage,  le  marchand  acquiert  le  moyen 
de  hausser  le  prix  desa  marchandise  et  son  bénéfice, 
qui  s'accroîtra  en  raison  de  ce  qu'on  lui  comptera 


le  jprix  du  transport  au-dessus  de  ce  qu*il  peut  lui 

NotiU  A  regard  du  transport  par  em,  il  est  le  résultat 
de  la  ooaBparaisoo  dctdifléreiito  tarife. 

Enfin  f  observa  k  la  Gonfeotion  qae  le  travail  fait  par 
la  oommlssioii  est  le  résultat  des  lumières  de  personnes  at^ 
tachéesaiu  plos  grands  établissements  de  roalage.On  a  con« 
suite  des  marrhandsi  des  rouliers,  et  tous  ceux  qui  avaient 
des  connaissances  dans  ce  genre, 

Earère  lit  un  projet  de  décret ,  dont  les  quatre 
premiers  articles  sont  successivement  adoptés  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  décrète  t 

•  Art  I■^  Le  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchandises 
soumises  à  la  loi  du  maximum^  dans  les  lienx  de  produc- 
tion ou  de  fabrication,  sont  ceux  déterminés  dans  les  fa« 
bleaux  du  maximum  qui  viennent  d*étre  présentés  par  la 
commission  des  subsistances  et  des  approvisionnements  de 
la  répubUque. 

•  II.  Ces  tableaux  seront  Imprimés  et  envoyés  à  chaque 
district,  au  plus  tard  an  1*'  germinal,  la  commission  de- 
meurant chargée  de  Timpression  des  tableau»  du  maxi» 
miim,  et  responsable  des  retards  de  l'impression  et  de  ren- 
voi des  exemplaires  aox  districts  à  Tépoque  ci-dessus  dé- 
signée. 

•  m.  L'agent  national  de  chaque  district  sera  tenu , 
dans  le  délai  de  dix  jours  au  plos  tard  à  compter  du  jour 
de  ta  réception,  d*appllquer  les  lirais  de  transport,  à  raison 
des  distances,  à  chaque  espèce  de  marchandises  employées 
dans  son  district,  conformément  aux  bases  établies  dans 
Tartide  IV  ci-après.  Il  sera  envoyé  par  la  commission  une 
Instruction  sur  les  moyens  d'exécution.  Cette  Instructbn 
devra  êure  approuvée  par  la  Convention  nationale. 

«  IV.  Le  tableau  fait  par  Tagent  national  contiendra  : 

•  !•  Les  noms  des  objets  et  marchandises  que  les  habi- 
tants du  district  sont  dans  rusàge  de  consommer  ; 

•  2*  L'indication  du  lieu  de  production  on  de  fabrica- 
tion desdits  objets  ; 

0  8^  La  distance  du  chef-Uen  de  district; 

c  4"  Le  maximum  du  prix  de  production  ou  de  fabrica- 
tion, ainsi  qnMl  est  porté  dans  les  tableaux  employés  par 
la  commission  des  subsistances  et  approvisionnements  ; 

•  5*  L'évaluation  des  frais  de  transport»  d'après  les  ba- 
ses posées  dans  Tarticle  solvant; 

a  6<>  li  sera  ajouté  k  ces  premières  iiases  6  pour  100  de 
bénéfice,  pour  former  le  maximum  un  marchand  en  gros. 

«  7*  Il  sera  ajouté,  outre  les  5  pour  100  ci-dessus,  10 
pour  100  de  bénéfice  pour  former  le  prix  à  vendre  au  con- 
sommateur par  le  détaillant. 

c  L'administration  de  district  déterminera  le  nombre 
d'exemplaires  de  ce  travail  qu'il  est  nécessaire  de  publier 
ponr  que  l'objet  en  soit  connu  aux  municipalités.  L«s  frais 
de  rimpression  seront  acquittés  par  les  receveurs  de  dis- 
tricts, et  leurs  récépissés  seront  reçus  comme  comptant  & 
la  trésorerie  nationale.  » 

Barère  fait  lecture  de  l'article  Y  ainsi  conçu  : 

n  Les  tnh  de  transport  seront  fixés  d'après  les  bases  ci- 
après  t 

«  PoQrles  blés,  farines  et  toute  espèce  de  grains  et  four- 
rages, par  quintal,  poids  de  marc,  pour  chaque  lieue  de 
poste  :  grande  route,  4  sous  6  deniers  ;  pour  les  routes  de 
traverse,  5  sous. 

•  Ceux  pour  taxer  les  autres  denrées  et  marchandises 
seront  évalués  par  chaque  lieue  de  poste  :  grande  route, 
par  quintal,  poids  de  marc,  4  sous  ;  pour  les  routes  de  tra- 
verse, 4  sous  6  deniers. 

•  Pour  toutes  espèces  de  denrées  et  marchandises  par 
eau  :  en  remontant,  2  sous  ;  en  descendant,  0  deniers; 

c  Le  tout  aussi  par  chaque  lieue  de  poste,  en  calculant 
le  trajet  par  eau  par  la  distance  qu'U  y  a  par  la  route  de 
terre  dudlt  lieu  du  départ  k  celui  d*arrivée.  > 

Bewbell  :  Si  vous  adoptiez  cet  article  tel  qu'il 
vous  est  présenté,  il  en  résulterait  que  le  prix  du 
blé  varierait  suivant  les  localités;  car  en  permettant 
de  joindre  les  frais  de  transport  au  prix  du  maxi- 
mum, il  est  clair  que  la  commune  dont  le  sol  ne  pro- 
duit point  de  blé»  et  qui  sera  obligée  de  recevoir  son 
approvisionnement  aun  endroit  éloigné,  paiera  le 
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paîn  pins  cher  que  colle  qui  recueille  des  grains.  Je 
lit'iiiande  si  c'est  là  rintcnlion  du  comitt^ 

lURftnr  :  L'objection  dcRewbell  n'est  qu'un  obsta- 
rlc  qu'il  n'a  pas  lui-même  levé;  car  il  ne  veut  pas  sans 
doute  que  le  trésor  public  soit  chargé  des  frais  de 
transport? 

Charlier  et  Simon  pensent  qu'il  faut  supprimer  les 
frais  do  transport  pour  les  marchés  approvisionnés 
par  roquisitiun. 

Danton  :  Il  faut  donner  une  solution  quelconque 
à  la  question  faite  par  Rewbell.  Il  y  aura  sans  doute 
une  loi  pour  déterminer  la  manière  dont  les  frais  de 
transport  devront  être  ajoutés  au  prix  du  blé  ;  mais 
comme  cet  article  semble  faire  naître  des  objections 
qui  n'ont  pas  été  prévues,  je  demande  qu'il  soit  ren- 
voyé à  un  nouvel  examen  du  comité. 

BAnÈRE  :  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi,  mais  je 
demande  à  faire  quelques  observations. 

îiii  décrétant  nue  le  prix  dos  grains  serait  uni- 
forme dans  toute  la  république,  la  Convention  natio- 
nale a  rendu  un  décret-juste,  mais  elle  n'a  pas  en- 
tendu dire  que  les  grains  achetés  dans  uu  pays 
fromonteux  seront  payés  aussi  cher  que  ceux  (lue 
l'on  est  obligé  de  transporter  a  deux  cents  lieues, 
car  ce  serait  porter  attemte  a  la  théorie  des  trans- 
ports que  la  n'publique  a  intérêt  de  prott'ger. 

L'intention  du  comité  a  été  d'engager  les  voilu- 
riers  à  se  charger  plutôt  d'objets  de  première  néces- 
sité que  de  luxe,  et  pour  y  parvenir  il  a  cru  néces- 
saire de  leur  accorder  une  prime.  Voilà  quelle  a  été 
son  intention  ;  car,  je  vous  le  répèle,  il  est  impossi- 
ble que  le  blé  ne  soit  pas  plus  cnor  dans  un  dépar- 
teniont  où  il  n'en  vient  pas  que  dans  celui  qui  en 
produit  abondamment. 

Lacroix  :  Il  me  sembie  que  l'assemblée  doit  dé- 
créter que  le  blé  sera  vendu  à  un  prix  uniforme  dans 
les  marchés  que  les  laboureurs  approvisionneront 
par  réquisition;  mais  que,  quand  ils  seront  obi ip'S 
de  transporter  des  grauis  dans  un  pays  (Joigne  de 
leur  résidence,  les  frais  de  leur  transport  leur  seront 
payés. 

On  demande  que  là  discussion  soit  fermée. 
L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  renvoie  l'iir- 
ticle  V  à  uu  nouvel  examen  de  son  comité  de  salut 
public. 

—  Le  représentant  du  peuple  Florent  Guyot  écrit 
de  Lille,  le  30  pluviôse  : 

M.  Lejosne,  nuble,  avocat,  et  convaincu  dMntelligcncp 
criminelle  avec  le.>  ennemis  de  la  république,  a  é\é  guillo- 
tiné le  2ô  pluviôse,  ainsi  qu'un  de  ses  complices.  Deux 
autres  ont  subi  le  môme  sort  deux  jours  a pK'S,  et  il  se 
Trouve  encore  dans  les  maisons  d'airéi  de  Lille  une  ving- 
taine de  personnes  impliquées  dans  le  môme  complot.  Je 
puis  vous  assurer  que  la  guillotine  ne  se  reposera  point 
qu'elle  n'ait  fait  tomber  la  tOle  de  tous  les  coupables. 

La  conspiration  de  Lejosnc  a  été  défigurée  dans  plu- 
sieurs papiers  pubi  es,  et  quelques  hommes  qui  n'ont  pas 
osé  se  nommer  ont  voulu  Taire  croire  que  la  découverte  de 
cette  conspiration  a  été  leur  ouvrage.  Je  dois  donc,  pour 
être  vrai  et  juste,  vous  déclarer  que  c'est  le  général  de  di- 
vision Sœbaut  et  le  chef  de  brigade  Durerger,  chef  de  l'é^ 
tat-mujor  de  la  même  division,  qui  ont  rendu  ce  service  à 
la  république.  Ils  ont  fait  arrêter  aux  avant-postes  et  ame- 
ner (l<  vaut  moi  le  porteur  de  la  correspondance.  Je  l'ai 
questionné,  pressé  et  tourmenté  pendant  plusieurs  heures; 
enGn  il  m'a  déclaré  le  nom  d'un  de  ses  complices,  et  celui- 
ci  m'a  fait  découvrir  tous  les  autres. 

J*ai  également  vu  dans  quelques  papiers  publics  que  les 
contre-révolutionnaires  dominaient  ù  Lille  et  que  je  favo- 
risais leurs  projets  liberticides.  Je  me  bornerai  en  ce  mo- 
ment à  assurer  à  la  Convention  que  mon  collègue  Hentz  et 
mol,  en  arrivant  ici,  nous  avons  trouvé  toutes  les  parties 
de  l'administration  civile  et  militaire  dans  le  plus  grand 
désordre.  Mes  successeurs  instruiront  la  Convention  na- 
Uooale  s'ils  ont  le  même  reproche  à  me  faire. 


Tarrive  de  faire  une  tournée  dans  les  places  d*AnKii» 
tiéres,  Bailleul  et  Hazebrouck,  ainsi  qoedans  les  antn». 
tiements  et  avant-postrs  qui  en  dépendenL  Tai  ranarqué 
avec  une  vive  satisfaction  que  les  volonlaîrei  deprenïre 
réquisition  y  font  les  progrès  les  plus  rapides  demies  mk 
nœuvres  militaires;  mais i*ai  éprouvé  une  jouissance ei- 
€ore  plus  délicieuse  en  voyant  Tardenr  et  le  patriocisBK 
qui  animent  tous  les  soldaUde  la  république;  Us  ne  for- 
ment qu'un  vœu,  ils  n*ont  qu'un  seul  cri  :  odal  delen» 
ser  les  satellites  des  despotes. 

Le  22  pluviôse,  le  chef  de  bataillon  Deandds»  qaieoB* 
mande  sur  les  bords  de  la  Lys  et  de  la  Deûlc«  a  enlieié  œ 
patrouille  ennemie  de  dix-sept  hommes,  santpcfdre  n 
seul  des  braves  soldats  de  son  détacberoenU 

Je  fais  passera  la  Convention  une  médaille  en  aifet 
portant  l'cfligie  du  tyran  Louis  XV,  dont  le  dtoyeDl)àer, 
officier  du  génie,  m'a  chargé  de  lui  Taire  hommage; 

Le  représentant  du  peuple  termine  m  dl^nt  cp 
le  lOe  bataillon  des  volontaires  nationaux  se  plamt 
de  n'avoir  vu  ni  dans  le  Bulletin,  ni  dans  aucun  ^ 
nier  public,  la  mention  d'un  don  civique  de  27,121 
livres,  en  numéraire,  qu*il  a  adressé  à  la  Conv»- 
tion. 

La  mention  honorable  du  don  est  décrétée. 

{La  suite  demain.) 


TBIBUNAL  CBIMIIfEL  BEYOLUTIOIIIIAIBI. 

Du  !•'  ventote,  —François  Gossenay,  natif  de  Chtian- 
sur-Saône,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  déserteur  do  f^ihncit 
de  Foix  en  4790,  où  il  était  fourrier  des  grenadiers,  pMé 
ensuite  à  Coblentz,  y  ayant  servi  d'abord  dans  nneconpi- 
gnie  de  sous-ofliciers,  ensuite  dans  les  hommes  d'armes  4 
cheval,  rentré  sur  le  territoire  français  sur  une  amdslîe* 
Biron,  et  étunt  parvenu  à  se  faire  nommer  aide-dp  rif 
provisoire  du  chef  de  brigade  Volt,  convaincu  d*êlie  a 
des  agents  des  intelligences  entretenues  avce  les  eoscoii 
de  la  république,  tendante  favorber  d'une  manière qid- 
conquc  le  progrés  de  leurs  armes  et  &  servir  leurs  projeb 
contre-révoluLionnaires,  a  été  condamné  à  la  pdne  k 
mort. 


SPECTACLES. 

Théatbb  de  l'Opéra-Comiqub  irATioirAx.9  rue  Flivait  — 
L'Intérieur  d'un  Ménage  républicain^  suivi  de  Juiiette  d 
Roméo, 

Thratrb  db  Là  RàPUBLiQDB,  ruo  de  la  Loi.  —  Jfekrt; 
chef  de  brigands, 

TnéATRB  DE  LA  BDB  Fbydbac.  —  Auj.  ia  Caverne^  oftn 
en  8  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  VEgaUlé.-- 
Les  Donnes  Gens  ;  C Heureuse  Décade^  et  Jeannot  en  ft 
rade, 

TnéATRB  Natton AL,  rues  de  la  Loi  et  de  LouvoiSi  — 
Sélico^n  ou  les  ^egves^  opéra  orné  de  tout  son  spect^  pféc. 
de  l'Épreuve  nouvelle, 

TuKATRB  lyriqdb  DBS  AMIS  DE  LA  Patbib,  ci-devBiit  ée 
la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé^  opéra  en  3  actrs, 
et  la  Télé  sans  Cervelle, 

Théâtre  DU  Vaudeville.  —  L'Ueureute  Décède:  àrh' 
quin  machiniste^  et  les  Volontaires  en  route, 

Thbatre  de  la  Cité. — Variétés.— Lej  Dens  Fermkn\ 
les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  en  eamtonM" 
ment,  ei  le  Pari  de  vingt-quatre  heures. 

Théâtre  du  Ltcébdbs  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
La  2*  représ,  des  Forges  du  Père  Duchéne^  préc  du  lf<- 
riage  aux  frais  de  la  nation^  et  de  ./a  Retour, 

Amphithéâtre  d^Astlbv,  faubourg  du  Temple.  —  A» 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  dtojen  Fra»* 
coni ,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  em^ 
cices  d'équilation  et  d'émulation ,  tours  de  manège,  das- 
ses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actti 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d'équitation  et  de  TOttife  'lo«  ta 
matins,  pour  >-*iin^et  Tautre  sexe» 


GAZETTE  NATIOMLB  ».  LE  MONITEUR  IIIVERSEL. 

N®  166.  Sextidi  6  Ventôse,  l'an  2».  {Lundi  24  Fbvbier  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Dékats  du  partemenu  —  Chambre  de»  eommunt». 

SiâNCI  DU   3  FBVBUB. 

i.*exaiiien  des  motifs  qui  peuvent  autoriser  la  continua- 
ciOD  des  taxes  sur  les  terres  et  la  dr6che,  votée  pour  Tannée 
prochaine,  occupe  la  Chambre  formée  en  comité;  elle 
décide  qu'un  rapport  à  ce  sujet  sera  entendu  le  lendemain, 
et  se  forme  en  comité  général,  conformément  à  Tordre  du 
jour,  pour  s'occuper  des  sul^sides  à  accorder  au  roi. 

M.  Pitt  annonce,  en  sa  qualité  de  ministre  des  finances, 
que  les  états  des  armées  de  terre,  de  Tartillerie  et  de  Textraor- 
dinaire  de  la  marine  forment  une  suite  de  pièces  très  nom- 
breuses actuellement  soumise  à  Tinspection  des  membres. 
Il  présume  qu'aucun  ne  se  propose  pour  Tinstant  d'entrer 
dans  des  détails,  et  il  croit  devoir  demander  le  renvoi  pour 
être  joint  au  rapport  qui  aura  lieu  le  mercredi  suivant. 

Il  se  contentera  pour  aujourd'hui  de  proposer  k  la 
Chambre,  formée  en  comité  de  subsides,  d'accorder  au 
roi^  pour  Tordinaire  de  la  marine,  558,021  livres  11  sous 
5  deniers  sterling,  et  5A7,3iO  livres  pour  les  dépenses  de 
construction  et  réparation  de  vaisseaux  de  guerre,  y  com- 
pris la  solde  de  soixante-deux  mille  deux  cent  vingt-quatre 
hommes,  dont  trois  mille  huit  cent  douze  invalides. 

Le  secrétaire  d'état  an  département  de  la  guerre  essaie 
de  prouver,  en  comparant  ce  que  la  Grande-Bretagne  a 
fait  dans  d'antres  temps  avec  ses  efforts  dans  les  conjonc- 
•tures  présentes,  que  le  ministère  a  déployé  la  plus  grande 
vigueur  dans  cette  campagne.  Il  pose  en  fait  qu'il  a  été 
levé  cinquante  deux  mille  hommes,  indépendamment  de 
troupes  légères  et  de  corps  particuliers  quil  ne  compte 
pas  ;  ce  qui  forme,  dit-il ,  dix  mille  hommes  de  plus  qu'on 
n'en  a  levé  dans  aucune  année  des  deux  précédentes 
guerres  de4755  à  1760,  et  de  1776  et  1779. 

Le  président  du  comité  propose  que  le  nombre  des  forces 
de  terre*  en  y  comprenant  trois  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-deux  invalides,  soit  porté  à  .trente  mille  deux  cent 
vingt-quatre  hommes  effectifs  pour  Tannée  1794* 

M.  Hussey  :  J'appuierais  de  tout  mon  pouvoir  Taug- 
mentation  demandée  si  j'étais  persuadé  qu'elle  pdt  être  de 
quelque  utilité  à  TAngleterre,  mais  dans  tous  les  cas  je 
volerais  plus  volontiers  pour  l'augmentation  des  forces 
navales.  Mon  opinion  est  qu'on  a  mis  sur  pied  trop  d'in- 
fiinlerie  et  pas  asseï  de  matelots  dans  un  pays  où  ils  ren- 
draient dix  fois  plus  de  services  que  les  troupes  de  terret 

Le  major  Maitland  :  Je  ne  partage  pas  le  sentiment  du 
préopinant,  et  je  pense  que  des  troupes  de  terre  employées 
avec  sagesse,  seraient  d'une  trt-s  grande  utilité;  mais  la 
question  est  de  savoir  si  on  a  fait  cet  usage  des  nôtres.  J'au- 
rais surtout  désiré  que  le  secrétaire  de  la  guerre,  en  faisant 
le  calcul  de  nos  troupes,  se  (tii  expliqué  avec  candeur  sur 
les  opérations  de  la  campagne;  qu'il  eût  informé  la 
Chambre  si  lui  ou  tout  autre  membre  du  conseil  de  Sa  Ma- 
jesté se  sont  rendu  compte  de  l 'objet  de  la  guerre.  Peut-être, 
avec  plus  de  réflexion,  eussent-ils  compris  que  nous  com- 
battions par  les  armes  ce  qui  n'est  point  susceptible  de 
l'être  ;  car  elles  n'ont  aucune  prise  sur  les  sentiments  et  ne 
peuvent  déraciner  les  opinions.  Si  la  levée  des  troupes  e(kt 
été  envisagée  sous  ce  rapport,  notre  situation  actuelle  et 
ce  que  nous  devons  espérer  de  succès  dans  Tavenir  seraient 
beaucoup  plus  faciles  à  connaître. 

Je  passe  au  véritable  objet  de  la  discussion  présente.  Les 
deniers  fournis  par  nos  commettants  pour  Tappui  du  gou- 
vernement ont-ils  jusqu'alors  été  bien  employés?  Que 
peut-on  se  promettre  de  leur  destination  pour  Tavenir  ? 
Dans  la  première  campagne,  les  ministres  ont-ils  fait  un 
bon  usage  des  forces  qui  leur  ont  été  confiées  ?  N'ont-ils 
pas  employé  de  petites  forces  dans  des  occasions  qui  en 
nécessitaient  de  grandes?  n'en  n'ont-ils  pas  employé  de 
grandes  où  il  n'en  fallait  que  de  petites? 

Quel  a  été  le  résultat  de  Texpédltion  de  sir  Charles  Grey 
en  Amérique,  à  la  tête  de  vingt-sept  mille  hommes?  L'exé- 
cution des  mesures  dont  ou  l'avait  chargé  a  été  remise  de 
{onr  en  joar,  de  mois  en  mois  ;  la  mauvaise  saison  est  arri- 

S«  Série.  —  Terne  Vl. 


vée»et  il  me  parait  difficile  qu'il  puisse  exécuter  aucune 
opération  de  quefque  importance. 

L'expédition  du  comte  de  Moyra  est  encore  pire  que 
tout  le  reste,  s'il  est  possible,  puisqu'après  une  longue 
attente  de  la  nation  entière  elle  s'est  terminée  par  une 
descente  des  troupes  hessoises  sur  nos  cdtes. 

Je  laisse  de  côté  ce  qui  concerne  les  alliés,  dont  je  prou- 
verai en  tem^etlieu  que  la  situation  actuelle  est  beaucoup 
plus  mauvaise  qu'au  commencement  de  la  campagne  ou 
qu'à  l'époque  où  les  Autricbens  avaient  défait  Miranda  à 
Maestricbt.  Mais  nous-mêmes  qu'avons-nous  recueilli?  au 
lieu  d'honneurs,  des  disgrftces;  au  lieu  de  victoires,  des 
défaites;  au  lieu  d'avantages,  des  pertes; au  lieu  d'une 
réputation  de  sagesse  dans  notre  conduite,  les  humiliations 
qui  suivent  l'imprudence;  en  un  mot,  on  ne  peut  assigner 
aucune  sorte  de  succès  ni  aucun  but  d'intérêt  national  ft 
cette  campagne. 

En  général  on  n*a  pas  proportionné  les  moyens  d'exécution 
aux  entreprises;  j'observe  entre  autres  que  quinze  mille 
hommes  n'auraient  pas  suffi  pour  s'emparer  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  si  Ton  en  avait  eu  le  projet,  et 
Tattaque  de  Tabago  n'a  réussi  que  parcequ'elle  n'exigeait 
presque  point  de  forces.  Il  est  vrai  que  nous  avons  réussi 
à  Valenciennes  ;  mais  le  nombre  de  troupes  des  armées  corn* 
binées  employées  à  cette  conquête,  et  le  temps  qu'elle  a 
coûté,  ne  rendent  pas  ce  succès  bien  imposant.  Mais  peut- 
on  rappeler  l'affaire  de  Dunkerque  sans  que  la  boi^e  de 
cette  journée  ne  réfléchisse  sur  TAngleterre,  et  le  ministre 
ne  doit-il  pas  être  accusé  d'une  négligence  impardonnable 
dans  Tapprovisionnement  des  munitions  de  guerre,  lors- 
qu'on sait  qu'à  la  déroute  de  cette  fatale  journée  quatre 
méchantes  pièces  d'artillerie  française  fatiguèrentlongtemps 
les  troupes  britanniques  parcequ'on  ne  pouvait  les  faire 
taire  ni  même  leur  répondre,  faute  de  chaloupes  canon- 
nières? C'est  cette  défaite  qui  a  occasionné  la  levée  du  siège 
de  Maubeuge  et  donné  le  signal  de  ralliement  pour  les 
Français,  dont  elle  à  ranimé  les  esprits.  De  là  les  désastres 
des  alliés  et  l'évacuation  de  Toulon ,  ce  centre  des  espé* 
rances,  cette  espèce  d'arrhes  d'une  paix  honorable,  acquises 
par  des  moyens  indignes  de  celte  qualification. 

Il  est  cependant  curieux  d'entendre  les  ministres  sur  ce 
*  dernier  article.  Il  s'applaudissaient  d'avoir  détruit  la  ma- 
rine française  lors  de  notre  retraite  précipitée  de  cette 
place.  En  effet ,  la  marine  française  avait  reçu  un  véri- 
table dommage;  mab est-ce  là  un  sujet  de  gloire  et  d'éloge? 
Nous  avions  pris  Toulon  par  traité,  nous  avons  été  obligés  de 
l'évacuer  par  la  force  des  armes  ;  y  a-t-il  en  cela  quelques 
prouesses  militaires? 

Les  opérations  ministérielles  les  moins  contestées  de 
cette  expédition,  c'est  qu'on  a  tout  sacrifié  à  un  brillant 
élat-major  ;  on  s'est  moins  inquiété  d'avoir  des  soldats  que 
des  officiers.  La  dernière  levée  qu'on  a  prétendu  faite  avec 
beaucoup  d'économie  s'est  opérée  par  la  vente  des  commis- 
sions, en  sorte  que  sur  15  livres  steriing  censées  payées  par 
le  gouvernement  pour  chaque  recrue ,  il  n'y  en  avait  que 
5  qui  le  fussent;  les  deux  autres  tiers  étaient  le  produit  de 
la  vente  de  commissions  faites  à  des  gens  asseï  insensés 
pour  acheter  fort  cher  la  petite  gloriole  d'être  officiers.  Je 
trouve  ce  moyen  d'autant  plus  illégal  que  c'est  lever  des 
fonds  pour  le  service  public  sans  la  sanelSon  delà  Chambre. 

Je  vois  d'ailleurs  dans  l'aperçu  des  dépenses  qui  a  été 
mis  sous  nos  yeux  Tinsousiance  la  plus  eriminelle  de  toute 
économie.  L'état  militaire  actuel  excède  de  plusieurs  mil- 
liers de  livres  steriing  tout  ce  qui  a  été  fait  de  plus  dispen- 
dieux en  ce  genre  aux  époques  précédentes,  même  dans  la 
folle  guerre  contre  TAmérique.  L'aperçu  est  de  97,000 
livres  sterling;  il  excède  donc  de  33,000  le  pied  de  guerre 
sous  l'administration  du  comte  de  Chaiham';  et  de  quelle 
armée  encore  ?.«•  Elle  marchait  tous  les  jours  ù  la  vic- 
toire I... 

Il  est  certain  que  les  circonstances  exigent  des  subsides 
considérables,  mais  l'emploi  des  deniers  publies  par  le 
passé  me  fait  craindre  pour  Tusage  qu'on  en  pourra  foire 
à  l'avenir,  et  je  me  propose  de  faire  une  motion  dont  le  but 
formel  sera  une  enquête  snr  les  malversations  commises 
dans  la  dernière  campagne. 
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If.  Jenkloson  essaie  de  discuter  one  à  une  les  ob{eetkHis 
du  major  Maitland  ;  et,  pour  marquer  plut  d'naetUnde, 
ildifise  et  subdivise  soo  discours,  auquel  il  donne  d*ailleurs 
«B  air  scientiâque  et  pédantesqne  par  des  UaiMns  de  t(y te 
mn  peu  biurres  qui  étaient  ua  moment  la  graTité  de  la 
discussion. 

•  Tobsenre,  dit<41,  qu'il  y  a  id  deux  contidératiooi.  Pre- 
mièrement, on  peut  demander,  en  cas  de  non-tuooèt  d*une 
opération  militaire,  sMI  j  a  quelqu'un  à  blAmer  ;  seconde- 
ment, si  en  effet  il  se  trouve  qu*il  y  ait  quelqu'un  à  blAmer, 
sur  qui  doivent  tomber  les  reproches.  Est-ce  sur  tes  mi- 
nistres? est-ce  sur  les  officiers  qui  ont  exécuté  leur  plan? 
P^nmd  faeUf  le  succès  est  sans  doute  un  mérite.  Eli  bien  1 
U  an  àik  qu*on  a  levé  dix  mille  hommes  de  plus  dans 
oettecampagM  qu'en  aucune  des  deux  précédentes  guerres. 
On  doit  donc,  prima  faeie^  de  la  eonfianaa  aux  ministres 
pour  cette  activité. 

0  Je  n'ai  rien  à  dire  pour  les  justifier  relatif  ement  à  Va- 
lenciennes,  puisque  l'honorable  membre  n*a  lui-même  rien 
dit  sur  ce  siyet  qui  méritât  explication.  Quant  à  l'écliec 
devant  Dunkerque,  ce  n'est  pas  leur  faute,  puisque  les  cir- 
constances ne  souffraient  pas  qu*on  différât  l'attaque,  et 
qu'ils  n'avaient  rien  négligé  de  tout  ce  que  la  prudenca 
peut  prévoir  pour  forcer  la  fortune  k  être  favorable. 

•  Mais  enfin  le  succès  nous  est  échappé^  dira  l'honorable 
membre.  Eh  quoi  ?  s'est-on  donc  promis  de  ne  jamais 
essuyer  de  revers,  surtout  dans  un  temps  où,  dans  cette 
(Chambre  même,  les  admirateurs  des  Français  nous  vantent 
si  complaisamment  leurs  ressources  et  leur  courage?  D'aiU 
leurs  celle  affaire  de  Dunkerque  tant  calomniée  a  été  plus 
utile  qu'on  ne  pen»e.  11  fallait  séparer  les  armées  firançaises 
pour  pouvoir  s'emparer  du  Quesnoy  et  de  Maubeuge.  Eh 
bien  1  on  y  a  réussi  jusqu'à  un  certain  point;  car  les  forces 
que  les  Français  ont  fait  marcher  au  secours  de  Dunkerque 
ont  été  détachéçs  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et, 
en  les  affaiblissant»  dut  préparé  les  succcès  des  alliés  de 
ce  côté. 

s  Les  ministres  méritent  donc,  k  tout  prendre,  plus  d'é- 
loges que  de  blûme.  Je  ne  prétends  pas  inculper  les  offi- 
ciers, encore  moins  leur  Hlustre  chet  Tout  le  monde  a  fait 
son  devoir,  et,  sans  les  efforts  inattendus  et  prodigieux  des 
Français*  nous  n'aurions  ici  qu'à  féliciter  ceux  auxquels  il 
faut  du  moins  savoir  rendre  juhtice.  » 

Le  major  Maitland,  difficile  à  convertir  sur  le  chapitre 
desminislres,  leur  impute  les  désastres  de  cette  campagne, 
après  avoir  prouvé  par  de  nouvelles  observations  qu'ils 
sont  coupables  des  mauvais  succès,  puisqu'ils  n'ont  pas 
préparé  les  bons. 

M.  Hussey  ne  croit  pas  beaucoup  au  génie  militaire  que 
plusieurs  membres  ont  la  bonté  de  supposer  aux  ministres  ; 
mais  heureusement  ce  n'est  pas  cela  dont  il  s'agit.  One 
paix  sûre  et  honorable ,  voilà  ce  qu'on  aimerait  devoir  k 
leurs  soins.  Il  insiste  donc  pour  qu'on  éclaire  la  Chambre 
sur  le  but  précis  de  cette  guerre  et  sur  les  probabilités 
d'atteindre  ft  la  paix  par  la  wroe  des  armes  on  par  la  dext6 
rite  des  négociations* 

Lord  FiêUlini  ;  J'ai  remarqué  dans  l'apologie  des  mi- 
nistres par  M.  Jenkinson  que,  suivant  lui.  Ils  n'ont  pas 
négligé  de  fournir  les  moyens  néceuaires  aux  offidcrs 
puisque  ceux-ci  ne  s'en  sont  pas  plaints  :  or  je  le  prie  de 
répondre  k  ce  dilemme  :  comment  savei-vous  que  les  gé- 
néraux ont  reçu  tout  ce  qu'on  leur  a  promis,  ou  qu'on  leur 
a  promis  tout  ce  qu'il  fallait? 

I#«  Jenkinum  t  C'est  sur  les  généraux  seulement  qua 
pèse  la  responiabilité,  k  moins  que  le  gouvernement  n'ait 
négligé  de  leur  fournir  les  secours  convenus ,  et  il  est  pro- 
bable qu'ils  ont  été  fournis  puisqu'il  avait  intérêt  k  les 
fournir. 

Un  nouvel  avocat  des  ministres  prend  la  parole  i  c'est  le 
capitaine  Berkley,  qui  prétend  qne,  l'artillerie  requise  du 
Si  au  94  étant  en  eflSrt  arrivée  le  Se  devant  Dunkerque, 
le  reproehe  de  négligence  tomba  do  lui-même.  Il  passe  k 
une  ironie  amère  contre  le  major  Maitland  relativement 
aux  moyens  insuffisants  fournis  à  sir  Charles  Grey  pour  son 
espédition  en  Amérique.  G'éUit  avec  rfgr«t  qu'il  le  voyait 

Brivé  du  secours  d'un  olBder  aussi  distingué  que  le  ma)or 
[altland,  occupé  k  des  oombats  d'un  autre  genre  dans  la 
Chambre  des  communes. 

Le  ehaneelier  de  l'Échiquier  :  Je  n*entrn*ai  pas 
pour  le  moment  dana  de  longs  ddtails,  puisqu'on  a 


annoncé  que  les  mémps  objets  çiui  ont  d^à  tronvë 
(l<*s  contradicteurs  seront  soumis  k  une  discussion 
plus  régulière.  Je  vais  me  borner  k  répondre  à  Tho- 
nurable  membre  qui  m*a  pour  ainsi  aire  sommé  de 
déclarer  quelles  sont  mes  espérances  de  succès  pour 
l'armée  de  terre.  Je  ie  crois  trop  raisonnable ,  trop 
ami  de  son  pays,  pour  exiger  mi'on  lui  révèle  ici 
tout  le  plan  d'une  campagne,  et  je  ne  vois  pourtant 
pas  comment  on  pourrait  le  satisfaire  autrement. 
Mais  on  sera  bientôt  convaincu  de  Tinsuffisance  des 
opérations  navales  isolées  contre  un  peuple  qui  a  re- 
noncé à  son  commerce  et  k  ses  colonies,  pour  peu 
3ue  Ton  examine  la  nature  de  cette  guerre  et  le  sys- 
^me  actuel  du  gouvernement  en  France ,  système 
tel  qu'on  n'obtiendra  jamais  une  paix  honorable  et 
sûre  /{u'autant  que  nous  forcerons  nos  ennemis  d*en 
adopter  un  plus  rapproché  de  celui  de  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe. 

Vous  connaissez  les  causes  de  cette  guerre  ;  je  tous 
les  ai  déjk  présentées  :  la  première  était  le  besoin 
pressant  de  contenir  les  Français ,  qui  faisaient  des 
invasions  sur  le  territoire  étranger;  la  seconde  se 
trouvait  dans  la  nécessité  d'assurer  le  commerce  de 
la  Grande-Bretagne,  et  c'est  celle-là  qui  motive  par- 
ticulièrf  mement  la  guerre  sur  le  continent.  Car  en- 
tin  les  Français  s'étaient  emparés  des  Pays-Bas  et 
allaient  se  porter  dans  la  Hollande.  Qne  de  dan^rs 
TAngleterre  n*eAt-elle  pas  eu  à  courir  en  souffrant 
qu'ils  ajoutassent  ainsi  ports  à  ports ,  commerce  à 
commerce ,  et  qu'ils  réunissent  tous  les  avantages 
maritimes  de  la  Hollande  aux  ports  des  Pays-Bas  !  . 
Garantir  les  Provinces-Unies  d*une  invasion ,  re- 
couvrer les  Pays-Bas  qui  en  sont  la  seule  barrière 
contre  l'ambition  et  la  cupidité  française,  certes 
c'étaient  là  dea  objets  au  moins  aussi  importants 
pour  nous  que  pour  Femperenr  lui-même.  J'en  ap- 
pelle au  iugement  et  à  la  bonne  foi  de  tout  homme 
raisonnaole. 
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très  heureuse ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  exempte, 
ainsi  que  ne  le  peut  être  toute  opération  aussi  vaste, 
de  revers  et  d*échecs  majeurs.  Mais  l'argument  qua 
l'on  en  tire  milite  directement  contre  la  oonclusion 
de  l'honorable  membre  ;  car  tous  ces  revers  ont  été 
dus  à  la  disproportion  de  forces  employées  contre 
un  peuple  qui  ne  lève  ni  n'équipe  des  années  é  l'ins- 
tar des  autres  nations,  mais  que  l'on  peut  regarder 
nu  contraire  lui-même  comme  une  nation  armée. 
Si  quelques  personnes,  comme  le  n'en  doute  pas, 
font  usage  de  cet  exposé  pour  séduire  la  France ,  je 
leur  répondrai  au  contraire  que,  loin  de  nous  livrer 
au  désespoir ,  il  doit  nous  oéterminer  à  redoubler 
d'efforts  et  k  augmenter  encore  nos  forces  sur  la 
continent.  Dira-t-on  que  la  Hollande  et  les  Pays- 
Bas  eussent  pu  être  plus  vite  et  plus  focilement  re- 
couvrés si  nous  n'avions  pas  eu  trente  mille  hommes 
en  Flandre?  Dès  en  commençant  nos  espérances  fi- 
rent oue  nous  serions  à  portés  de  faire  plus  d'efforts 
dans  fa  seconde  campagne  que  dans  la  première ,  et 
qu'ayant  déjà  fait  quelques  progrès  nos  suc(^  ul- 
térieurs seraient  plus  rapides  et  plus  décisifs,  parce* 
Sue  nous  partirions  d'un  meilleur  terrain.  Bb  nienl 
'une  part  les  Français  ont  été  chassés  de  leun  con- 
quêtes sur  le  Rhin,  et  s'ils  ont  envahi  récemment 
quelques-unes  de  ces  villes  ci-devant  conquises ,  an 
moins  n'ont-ils  pas  repris  Mayence,  la  clet  de  l'Alle- 
magne dans  ce  quartier  ;  et  de  l'autre  part  non-sen- 
lement  nous  n'avons  plus  à  reprendre  ni  à  protéger 
les  places  fortes  de  la  Hollande,  mais  même  les  alliés 
sont  en  possession  de  plusieurs  des  plus  importantes 
forteresses  de  la  fW)ntière  de  France. 
Je  ne  réclame  point  pour  moi  l'exemption  de  res- 
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pODsabilitë  qu'a  entendu  m'accorder  mon  honorable 
ami  M.  Jenkiusôn.  Je  pense  que  les  généraux  et  les 
ministres  sont  soumis  a  une  responsaoilité  solidaire. 
Il  est  rarement  à  propos  de  discuter  quel  degré  de 
blâme  peut  tomber  en  particulier  sur  un  général  et 
quel  autre  sur  un  ministre»  à  moins  que  la  faute 
n*ait  été  si  grande  qu*il  y  ait  autant  d'inconyénient  à 
m  écarter  rexamen  que  de  danger  à  la  soumettre  à 
la  discussion  {  et  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  au 
comité  combien  est  grand  ce  danger  en  temps  de 
guerre.  Mais  lorsque  j*entends  dire  ici  à  quelques 
membres  que  Fexpédition  de  Dunkerque  a  été  entre- 
prise contre  Ta  vis  du  prince  auguste  qui  la  com- 
mandait, ou  bien  que,suiyaht  lui  Ja  force  qui  y 
était  employée  sous  ses  ordres  était  insuffisante,  son 
honneur  m'oblige  à  déclarer  publiquement  que 
leur  information  est  diamétralement  opposée  à  la 
vérité. 

La  conquête  de  Dunkerque,  tout  le  monde  en  con- 
viendra, était  très  importante  dans  un  moment  où  il 
fallait  faire  une  impression  aussi  grande  et  aussi 
étendue  que  possible  sur  la  totahté  de  la  frontière 
de  la  France.  En  qualité  d'un  des  ministres  de  Sa 
Majesté,  je  suis  prêta  avouer  que  j'ai  conseillé  Tex- 
pédition  contre  Dunkerque,  croyant  fermement  que 
cette  place  n'était  pas  capable  de  résister  aux  forces 

?ui  avaient  été  envoyées  contre  elle ,  et  que  les 
rançais  n'auraient  jamais  pu  rassembler  une  force 
suffisante  pour  la  secourir. 

Il  n'est  malheoreusement  que  trop  vrai  que  mes 
espérances  ont  été  frustrées  :  ce  sera  à  la  Chambre  à 
discuter,  lorsque  l'enquête  annoncée  aura  lieu,  si  je 
dois  être  blâmé  pour  un  avis  auquel  je  tiens  encore. 
Si  je  croyais  m'etre  trompé ,  je  n'aurais  pas  honte 
de  l'avouer;  car,  dans  un  objet  aussi  compliqué  que 
la  conduite  d'une  guerre  pareille,  personne  n'aura 
la  présomption  de  dire  qu^l  est  infaillible.  Bien  loin 
de  la  ;  maintenant  auc  j  ai  pour  moi  l'expérience  de 
ce  qui  est  arrivé,  si  j  étais  encore  à  donner  mon  avis, 
dans  les  mêmes  circonstances  je  donnerais  toujonrs 
les  mêmes  conseils.  Je  dois  au  noble  et  respectable 
lord  qni  est  à  la  tête  du  département  de  l'artillerie  la 
justice  de  convenir  que,  tout  ce  qui  était  possible  de 
sa  part,  il  Ta  fait.  Les  chaloupes  canonnières  fran- 
çaises i  dont  on  fait  tant  de  bruit  ici ,  n'ont  contri- 
bué en  rien  à  l'échec  que  nous  avons  éprouyé.  La 
véritable  cause  de  la  retraite  a  été  que  Tarmée  d'ob- 
servation fut  attaquée  par  des  forces  si  supérieures 
aue  le  brave  général  qui  la  commandait  se  trouva 
ans  rimnosàbilité  de  leur  résister.  Cependant  les 
détails  et  répoqne  de  cette  retraite  ont  fait  infiniment 
d*honneur  au  prince  qui  la  dirigeait.  Abandonner 
ainsi  un  objet  favori ,  dans  l'ardeur  de  la  Jeunesse  et 
du  courage,  et  seulement  au  moment  où  la  nécessité 
en  fait  une  loi  impérieuse,  indique  un  mérite  du 
premier  ordre. 

Quant  a  U  conduite  de  la  guerre  dans  les  autres 
parties  du  monde,  tout  se  réduit  à  savoir  ce  que  les 
ministres  auraient  pu  faire  de  plus  avec  les  forces 
dont  ils  disposaient.  Lorsque  Ton  connaîtra  les  forces 
envoyées  à  Toulon  et  celles  qa*on  avait  commandées 
pour  8*y  rendre,  je  serai  prêt  k  discuter  la  conduite 
des  ministres  pour  la  déteose  de  cette  place,  û  la 
Chambre  l'ordonne.  Tout  ce  que  j'en  dirai  mainte- 
nant, c'est  que  la  conservation  de  Toulon,  toute  im- 
portante qu  elle  nous  paraissait,  ne  nous  le  semblait 
eependant  pas  assez  pour  abandonner  pour  cela 
Tcxpédition  de  sir  Charles  Grey  aux  lodes-Occiden- 
taks.  Si  nous  avons  ensuite  diminué  les  forces  desti- 
nées à  cette  expédition,  c'esl  pour  des  raisons  qu'il 
n'est  pas  encore  a  propos  de  dévoiler.  Ce  qui  en  reste 
nous  a  paru  suffisant  pour  le  service  dont  a  été 
chaiigé  ce  br«ve  ofliciar,  et  certoi  on  doiln*«tt«ndre 


qu'il  ne  manquera  ni  de  zèle  ni  de  talents  pour  la 
faire  réussir. 

Quant  aux  forces  rassemblées  sous  les  ordres  du 
comte  de  Moyra,  il  est  inutile  de  discuter  le  mérite 
d'une  expédition  qui  n'a  été  que  projetée  et  qui  est 
maintenant  mise  de  côté.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c*est  que  les  ministres  n'avaient  point  les  moyens 
d'entreprendre  une  pareille  expédition  plus  tôt ,  et 
ils  ne  seront  pas  emoarrassés  de  se  justifier  de  ne 
l'avoir  concertée  que  lorsqu'ils  l'ont  fait.  Je  ne  dé- 
voilerai certainement  pas  aujourd'hui  la  destination 
future  des  troupes  qui  ont  été  rassemblées  pour 
cette  opération. 

Pour  revenir  à  Toulon ,  car  dans  des  occasions 
pareilles  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ne  puisse  s'em- 
pêcher de  parler  plus  qu'on  ne  le  croit  d  abord,  dans 
tout  ce  qui  a  été  (ait  pour  sa  prise,  sa  défense  et  son 
évacuation,  les  officiers  qui  y  commandaient  ont  dé- 
ployé un  mérite  plus  qu'ordinaire.  La  possession  de 
cette  place  a  dépendu  du  bon  état  de  la  flotte  en- 
voyée dans  la  Méditerranée  et  de  la  conduite  admi- 
rable des  officiers  qui  la  commandaient.  Sans  cela , 
la  flotte  de  l'ennemi ,  supérieure  en  nombre ,  n'au- 
rait pas  pu  être  bloquée  dans  le  port,  et  Ton  eût 
évité  par-là  cette  femme  qm'  a  été  la  cause  première 
de  sa  reddition.  Après  avoir  vu  ainsi  la  ville,  le  port 
et  le  fort  occupés  par  une  aussi  petite  force  que  celle 
dont  disposait  Tamiral  Hood  ,  et  tant  d'efibrts  faits 
avec  succès  pendant  longtemps  pour  s'y  maintenir, 
il  est  assez  étonnant  d'entendre  un  membre  de  l'ar- 
mée britannique  (le  major  Maitland)  dire,  sans 
doute  par  inadvertance ,  que  cette  opération  a  été 
déshonorante  pour  les  armes  britanniques.  Mais  si 
l'on  veut  plutôt  se  former  une  idée  de  la  conduite  et 
du  courage  de  nos  officiers ,  que  l'on  se  reporte  en 
imagination  au  moment  où  il  devint  nécessaire  d'é- 
vacuer Toulon  ;  que  l'on  se  représente  la  position  où 
l'on  se  trouTait- dans  une  ville  menacée  par  un  en- 
nemi maître  de  tous  les  environs  ;  un  aussi  grand 
dépôt  à  abandonner,  une  garnison  aussi  considéra- 
ble à  embarquer,  des  habitants  plongés  dans  la 
consternation  et  le  désespoir  à  sauver,  et  des  insur- 
gents  à  contenir  !  Eh  bien  !  non-seulement  tout  cela 
a  été  fhit  avec  ordre  et  précision,  mais  on  y  a  ajouté 
la  desfruction  d'une  telle  quantité  de  vaisseaux  de 
l'ennemi  que  l'on  peut  dire  que  jamais  coup  plus 
fatal  n'a  été  porté  à  la  marine  frapcaise.  Et  pourtant 
tout  cela  s'est  opéré  dans  un  seul  jour  et  sans  la 
perte  d'un  seul  homme,  tandis  qu'à  peine  on  oserait 
se  flatter  d'effectuer  ainsi  une  pareille  opération  sur 
la  paisible  Tamise ,  quand  bien  même  tout  le  monde 
y  concourrait  volontairement. 

M' Fox  :  Je  suis  fort  aise  de  voir  vis-à-vis  de  moi 
des  personnes  aussi  satisfaites  qu'elles  le  paraissent 
des  grands  succès  de  la  campagne.  Hélas  1  s'il  était 

{)Ossible  de  parler  avec  légèreté  de  la  situation  de 
'Europe,  je  féliciterais  la  Chambre  de  la  fin  d'une 
campagne  dont  elles  semblent  si  contentes.  Nous 
vantons  les  succès  de  nos  armes,  les  Français  en  font 
autant  de  leur  côté  ;  nous  applaudissons  a  l'évacua- 
tion de  Toulon  comme  à  un  événement  heureux,  les 
Français  célèbrent  le  même  événement  par  des  fêtes 
publiques.  D'après  une  pareille  concordance,  les  mi- 
nistres et  les  Jacobins  pourraient  se  réunir  et  par- 
tager leur  commune  allégresse.  Malheureusement 
pour  moi ,  je  ne  puis  point  participer  à  ces  réjouis- 
sances tandis  que  je  vois  l'Europe  plongée  dans  uno 
situation  aussi  désastreuse. 

Lorsque  le  parlement  fut  prorogé ,  on  nous  vanta 
dans  les  termes  les  plus  pompeux  les  avantages  que 
nous  avions  déjà  remportés;  depuis  ce  temps  je 
n'aperçois  plus  que  de  petits  succès  et  d'éclatants 
revers .  et  ravenir,  à  en  juger  par  le  passé»  ne  nous 
offire  qu'un  aspeot  efiiynnt 
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Quant  à  la  qupslion  de  la  rcsponsabilittî ,  ce  ifcst 
poiut  sur  les  généraux  seulement,  ni  sur  les  ministres 
et  les  généraux  solidairement  qu'elle  doit  tomber; 
elle  s*applique  aux  ministres  seuls.  Il  y  a  ou  il  doit 
y  avoir  dans  le  cabinet  un  personnage  militaire  ;  je 
crois  que  c*est  maintenant  le  commandant  en  chef, 
lord  Anilierst,  sur  les  conseils  et  les  informations 
de  qui  les  ministres  doivent  s*appuyer  lorsqu'il  s'a- 
git de  quelques  expéditions  ù  entreprendre ,  ainsi 
que  sur  les  moyens  a  y  employer  ;  ils  doivent  avoir 
aussi  parfois  des  informations  que  l'ofCcier  auquel  ils 
confient  le  soin  de  leur  expédition  peut  ignorer; 
ainsi  Tacceptation  même  que  fait  un  général  de  telle 
ou  telle  entreprise  ne  peut  point  être  regardée 
comme  une  justilication  pour  les  ministres.  Si  je  sa- 
vais dans  cette  Chambre  qu'un  oflicier  eût  mal  di- 
rigé la  force  qui  lui  a  été  confiée  (et  je  prie  de  croire 
qu*ici  je  ne  tais  point  d'allusion  particulière), je 
commencerais  par  en  jeter  le  blâme  sur  les  mmis- 
tres ,  parceque  leur  devoir  est  de  n'employer  que 
des  personnes  convenables.  Je  n*ai  point  la  préten- 
tion de  savoir  si  le  commandant  en  chef  de  rarmée 
combinée  et  le  prince  illustre  qui  commandait  les 
troupes  envoyées  contre  Dunkerque  approuvaient 
ou  n^approuvaient  pas  cette  expédition;  mais  ce  que 
je  sais,  c'est  que,  si  cette  entreprise  a  été  faite  contre 
ravis  de  ces  personnages,  qui  doivent  s'y  connaître, 
c'est  une  grande  aggravation  des  griefs  contre  les 
ministres. 

La  défense  de  Toulon  ne  devait  pas ,  à  ce  qu'on 

firétend,  nous  faire  abandonner  Texpedition  pour  les 
les-snus-le-Vrnt.  Je  ne  contesterai  pas  le  droit  qu'on 
a  eu  de  détruire  les  vaisseaux  lorsque  Timpossibi- 
lité  de  les  conserver  a  été  bien  démontrée  ;  mais  je 
contesterai  qu'on  puisse  appeler  un  succès  extraor- 
dinaire ce  qui  dans  le  fuit  est  un  malheur.  Aurait-on 
bien  osé  dire  au  fils  de  Louis  XVl  ou  ail  malheureux 
parti  qui  tente  inutilement  de  le  mettre  sur  un  trdne 
que  cette  terre  républicaine  renverserait  toujours, 
en  s'ngitant  jusque  dans  ses  plus  profondes  entrail- 
les :  Nous  nous  sommes  mis  en  possession  d'un  port 
et  d'une  Hotte  que  vous  avez  eu  la  confiance  de  dé- 
poser entre  nos  mains;  mais  nous  devons  aussi 
prendre  et  garder  pour  nous  vos  îles  de  l'Amérique  ; 
et  ne  pouvant  conserver  l'un  sans  faire  courir  des 
risques  à  l'autre  ,  nous  n'hésitons  point  à  donner  la 
préférence  à  ce  que  nous  gardons  pour  salaire  des 
services  que  nous  ne  vous  avons  point  rendus? 

J'ai  beaucoup  entendu  dire  et  l'on  vient  de  répé- 
ter ici  que  tous  les  habitants  de  Toulon  qui  avaient 
voulu  émigrer  avaient  été  accueillis  a  bord  de  la 
flotte  britannique.  Cependant  il  est  un  fait  notoire  ; 
c'est  que  déjà  des  centaines,  que  dis-ie?des  milliers 
des  restes  de  ces  malheureux  habitants  sont  devenus 
victimes  de  ceux  dont  ils  se  sont  faits  des  ennemis 
implacables ,  et  cela  par  la  confiance  qu'ils  avaient 
mise  en  nous.  Si  l'on  dit  que  ces  malheureux  ont 
préféré  de  rester  plutôt  que  de  se  sauver,  quelle  doit 
avoir  été  ou  notre  conuuite  réelle  envers  eux,  ou 
bien  l'opinion  que  nous  leur  avons  donnée  de  nous, 
pour  préférer  amsi  la  fureur  de  leurs  ennemis  à  notre 
protection  ? 

Mon  honorable  ami  (le  major  Maitland  )  a  discuté 
en  général  toutes  les  oiiéràtions  de  cette  guerre 
d'une  manière  qui  a  obligé  tous  ses  opposants  à  de- 
mander du  temps  pour  lui  répondre.  On  a  dit  qu'il 
avait  inculpé  le  mérite  des  troupes  employées  à  Tou- 
lon ;  mais  ce  n'est  qu'une  intention  perfide  qui  a  pu 
tordre  ainsi  des  expressions  qui  ne  s'appliquaient 
qu'à  la  conduite  des  ministres.  L'on  a  dit  ensuite  que 
1  op  n'avait  jamais  rien  eu  à  craindre  pour  Toulon 
tant  que  Lyon  avait  pu  tenir,  tant  que  Marseille  avait 
été  en  état  d'insurrection ,  et  le  midi  de  la  France 
prêt  à  secouer  le  joug  de  la  Conyention. 


Telles  étaient  les  espérances  qat  Yc/a  noasdoi- 
nait  pendant  la  guerre  d'Amérique.  Tantôt  on  noni 
annonçait  que  dans  un  endroit  le  peuple  s'était  ré- 
volté contre  le  congrès  ;  que  dans  ud  autre  U  était 
prêt  à  se  déclarer  pour  nous  si  nous  nous  présentiou 
avec  une  force  suffisante  p<»ur  le  protéger;  cepen- 
dant on  ne  put  jamais  nous  aider  à  raïasir  nnlle 
part. 

Suivant  l'opinion  de  tons  les  gens  înstniils  de  re- 
tendue des  postes  que  nous  avions  a  défendre ,  nne 
garnison  de  quinze  mille  hommes  était  de  beaucoup 
insuffisante,  surtout  lorsque  ce  nombre  n'était  forme 
que  d'un  mélange  de  différentes  nations,  et  dont  te 
commandement  était  si  incertain  qu'après  la  jpriae 
du  général  O'Hara  le  général  Dundas  oe  savait  pis 
si  c'était  lui  ou  bien  le  général  espagnol  qui  était  le 
commandant  en  chef.  Puisque  les  mioistres  veuleat 
que  leurs  premiers  succès  soient  pour  eux  des  preu- 
ves de  mérite,  il  faut  donc,  par  une  suite  deee 
même  raisonnement,  que  leurs  revers  postérieun 
prouvent  leurs  fautes  ;  car  ils  ne  peuvent  avoir  lei 
avantages  des  uns  sans  encourir  les  inconvëoieiits 
des  autres. 

Très  certainement  il  doit  être  fait  une  enquête  sur 
la  conduite  d'un  ministre  qui  a  ditqu*il  était  utile  de 
secourir  les  royalistes,  qui  pourtant  a  négligé  de  te 
faire  pendant  tout  l'été,  qui  ensuite,  pour  mettre  nae 
armée  sous  les  ordres  du  comte  de  Moyra,  a  disloqué 
une  autre  expédition,  et  a  trouvé,  quand  cela  a  êi 
fait ,  qu'il  était  trop  tard  ponr  aller  au  secours  de 
ces  malheureux. 

Quant  à  l'expédition  du  comte  de  Moyra,  elle  D*a 
eu  d'autre  effet  que  de  déchirer  le  voile  qui  courre 
les  veux  des  royalistes  français,  et  de  leur  lire  leur 
et  de  mort  en  leur  apprenant  ({u'ils  ne  peuvent 


arrcl 


compter  sur  la  protection  des  alliés,  et  qu  ils  doi- 
vent en  conséquence  tâcher  d'obtenir  de  la  républi- 
que leur  pardon. 

Ce  sera  un  double  objet  d'enquête  decouRaitreles 
motifs  que  l'on  a  eus  de  rassembler  des  forces  sous 
les  ordres  du  lord  Moyra  et  de  savoir  ce  qui  a  em- 
pêché de  s'en  servir.  On  répondra  sans  doute  à  etd 
qu'un  temps  de  guerre  n'est  pas  propre  à  de  telles 
enquêtes  ;  mais  je  répondrai  que,  dans  tous  les  pajfs 
dont  la  constitution  permet  l'examen  de  la  cononite 
des  ministres ,  on  a  toujours  vu  l'administration  des 
affaires  publiques  se  perfectionner  à  mesure  que 
l'on  a  exercé  le  droit  d'enquête.  Il  en  fut  ainsi  i  latin 
de  la  guerre  précédente.  Ce  fut  par  notre  vîgilaDoe 
continuelle  sur  la  conduite  des  ministres  que  nous 
obtînmes  ces  succès  brillants  qui  amenèr^t  la  fia 
de  la  guerre. 

Si  la  paix  est  l'objet  que  les  ministres  ont  eo  vue, 
et  s'ils  regardent  la  destruction  du  gouvernement 
actuel  de  France  comme  un  préliminaire  indispen- 
sable à  la  paix ,  quoique  cela  soit  bien  loin  de  mon 
opinion,  ils  doivent  au  moins,  pour  être  conséquents, 
mesurer  toutes  leurs  opérations  sur  le  ûegjé  oe  pro- 
babilité qu'elles  peuvent  avoir  de  conduire  à  cette 
ffrnnde  et  considérable  fin.  Si  donc,  comme  ils  sem- 
blent maintenant  en  convenir ,  ils  ne  peuvent  pas  y 
parvenir  sans  l'aide  des  Français  eux-mêmes ,  une 
province,  un  district  gasné  par  la  bonne  volonté  des 
Français ,  et  pouvant  être  conservé ,  contribuerait 
beaucoup  plus  à  la  restauration  de  l'ordre  que  vingt 
villes  et  dix  fois  autant  de  territoire  conqms  par  les 
armes  des  alliés.  Je  ne  sais  pas  si  cela  était  ou  non 
possible  dans  la  Vendée  ;  mais  les  ministres  l'ont 
ugé  ainsi ,  et  c'est  d'après  leurs  propres  principes  que 
je  vois  que  les  secours  à  donner  aux  royalistes  au- 
rai(>nt  du  être  la  plus  in^portante  de  leurs  opéra- 
tions. L'occasion  qu'ils  ont  perdue  me  (ait  cramdrc 
qu'ils  n'en  trouvent  jamais  une  autre. 

Il  est  écbappéàrhoflnNrablediaiioeliernDeexpres- 


Parii.  Tfp.  Henri  Pion ,  rw  (iariMUre,  8. 
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sion  très  atannante,  que  Je  ne  pins  m'emp^her  de 
relever  :  suivant  lui,  nous  sommes  en  guerre  avec 
un  peuple  qui  fait  du  •ffarU  eœtraordinaires  ^ 
pareêqwil  a  des  ressources  extraordinaires  ;  nous 
combattons  une  naiion  armée.»,  Oserait^il,  après 
cet  aveu,  nous  prouMttre  des  succès  ?  N'est-ce  pas 
là  en  effet  comme  il  convient  de  défendre  la  cause  de 
le  liberté,  de  rhumanité,  de  la  Justice?  Ah  !  oui, 
sans  doute  ;  et  si  rindëpendance  de  notre  constitu- 
tion, si  les  libertés  civiles  qui  attachent  les  Anglais 
à  leur  gouvernement  étaient  attaquées,  et  nous 
aussi,  nous  serions  bientOt  une  nation  armée.  En 
effet,  ô  ma  patrie  !  tous  tes  enfants  ne  s'empresse- 
raient-ils  pas  d'accourir  à  ta  défense  1  Ne  compte- 
rais-tu de  défenseurs  que  les  vaisseaux  et  les 
soixante  mille  hommes  que  nous  venons  de  voter  ? 
Je  le  jurci  au  nom  du  peuple,  dans  ces  murs  où 
nous  le  représentons,  il  n*y  aurait  pas  un  individu 
qui  ne  fît  et  ne  gardât  religieusement  le  serment  de 


en  peut  dire  quand  elle  combat  pour  sa  défense  ne 
lui  serait  plus  applicable  si  Tesprit  de  conquête  lui 


mettait  les  armes  à  la  main.  Cette  funeste  passion 
est  un  ressort  de  peu  de  durée,  et  la  fureur  d'atta- 
quer ainsi  les  autres  pays  met  bientOt  hors  d'état  de 
uéfendre  le  sien.  Btes-vons  bien  décides  à  ne  faire  la 
paix  que  lorsque  le  gouvernement  de  France  aura 
cbanfé  a  votre  gré  ?  Comptez  en  ce  cas  la  guerre 
par  siècles.  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  la  Grande- 
Bretagne  est  forcée,  par  le  soin  de  sa  propre  sûreté, 
a  la  continuer  contre  un  gouvernement  qui,  tant 
qu'il  subsbtera,  menacera  le  sien  ;  car,  s'il  est  dé^ 
montré  que  le  détruire  est  au-dessus  de  nos  forces, 
il  l'est  également  que  le  combattre  c'est  appeler, 
c'est  hâter  les  maux  qu'on  en  redoute. 

H»  PItt  explique  ce  qu'il  entend  par  nation  armée* 
M.  Fol  le  croit  encore  obligé  de  le  combattre. 

M*  Dnndas  reçoit  une  leçon  asseï  lèche  de  M.  Bastard 
Mr  le  fiilt  soivaDt  Od  a  transformé  Tbôpltal  deDeal  en  une 
prUMi  pour  les  Français;  W  en  résulte  des  fnconvénIenU 
grHet  pour  la  santé  des  malades  :  il  (aot  donc  voter  les 
sommes  néceisaires  pour  mettre  et  entretenir  les  prlson- 
Dicn  dans  mi  autre  endroit  mieux  approprié.  Le  ministre 
de  nméHeur  oesa? ait  pas  un  mot  de  cet  abus,  t  On  aurait 
pu,  dit-il  avec  bomeur.  mieux  choisir  sa  place  et  son  temps 
pour  le  dénoncer;  Il  fiiUait  en  parler  plus  tdt  s'il  y  atait 
lof^tcmps  qu'on  le  savait  ;  11  Allait  en  parler  en  particu- 
lier I  un  bomme  de  Pempressement  duquel  on  devait  être 
sûr  dans  tout  le  bien  que  comporte  son  ministère.  Au  reste 
Il  pfofltera  de  ravis,  qn^ellri  que  soient  les  intentions  avec 
leMiuellei  on  fa  donné.  » 

M.  Fox,  d'après  des  lumières  ultérieures  sur  la  négli- 
gmoe  a  convinrer  les  flottes  marchandes,  lumières  posté- 
rieures aux  dmls  de  vendredi  dernier,  est  sûr  de  n'avoir 
rien  avancé  que  de  malbeureuseflient  trop  exact.  Ilestdone 
obligé,  en  eonsdenee,  de  faire  une  motion  à  ce  su{et ,  et 
de  ne  la  pu  dlfflêrer  :  aussi  aura-t-e11e  lieu  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  semaine  prochaine. 

Le  na]ôr  Maltland  s'est  également  convaincu  pardes  le* 
cherches  de  la  vérité  de  son  assertion  par  rapport  à  Halilax 
et  I  h  flotte  de  Québec;  il  se  Joindra  à  son  digne  ami* 

On  adopte  les  différentes  propositions  au  sujet  des  trou* 
peS  de  terre ,  et  la  Chambre  s'ajourne  après  en  avoir  or- 
)  le  rapport  pour  le  lendemain. 


EÉPUBLIQUB    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  LÉGALITÉ, 

ÉiASn  AOX  JACOBINS  DB  PABli. 
PréMenee  de  Tkirhng 
«Iakcb  du  W  vbmtosb. 
fin  cUiqreB  de  la  commune  de  Laoa  viefii  lédamer  un 


citojen  de  cette  commune  quMI  qualifie  de  père  du  peupU  i 
c*est  le  citojren  Varcnnes,  magistrat  éclairé»  qui,  dit  Fora*; 
teur,  a  été  arrêté  par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale 
d*après  une  dénonciation  qui  paraUrait  venir  delà  Sodélé 
des  Jacobins.  8*il  n*est  plus  de  raison  pour  le  tenir  dans 
les  fers,  si  vraiment  il  n^existe  aucune  dénonciation  contre 
ce  citoyen,  11  demande  qu*on  lui  en  délivre  acte  et  qu*oo 
rende  à  set  condtoyens  un  paulote  vertueux* 

Dufoumy  :  Je  demande  qu*on  en  use  avec  ce  ci- 
toyen comme  avec  fous  les  incarcérés  qui  nourraient 
réclamer  Tappui  de  la  Société,  c'est-à-aire  qu*on 
renvoie  à  Texamen  d*un  comité  raffaire  du  citoyen 
dont  il  est  question.  Donner  l'extrait  du  procès^ver- 
bal  qui  prouverait  que  l'assemblée  n'a  pas  dénoncé 
cet  individu,  ce  serait  peut-être  lui  donner  une  es- 
pèce de  décharge  des  délits  qui  peuvent  lui  ^tre  im- 
i)Utés  avec  Justice  par  des  autorités  constituées.  Il 
àut  donc  examiner  cette  affaire. 

L'orateur  a  fait  voir  une  sensibilité  précieuse  et 
s'est  etprimé  de  manière  à  se  concilier  l'estime  des 
patriotes.  Cestpour  cela  qu'il  est  plus  important  de 
relever  une  expression  impropre  dont  il  s'est  servi. 
Ce  magistrat,  ait-il,  est  le  père  du  peuple.  Citoyen, 
le  peuple  est  le  père  de  tous.  Les  majgistrats  ne  sont 
une  ses  amis  quabd  il  font  leur  devou*  et  qu'ils  sont 
dans  les  vrais  principes. 

—  La  Société  passe  au  scrutin  épuratoire  de  Mar- 
ran  et  l'admet  parmi  ses  membres. 

François  Boulcier,  professeur  de  mathématiques, 
est  également  admis. 

—  La  Société  entend  avec  une  vive  satisfaction  la 
nouvelle  du  rétablissement  de  la  santé  de  Robes- 
pierre et  de  Couthon ,  qu'on  espère  devoir  être 
prompt. 

Un  citoyen  :  Tai  vu,  il  y  a  quelque  temps,  au 
cabinet  de  fibres ,  place  de  la  Révolution ,  1  eragie 
de  l'infâme  Corday.  Ce  cabinet  est  aujourd'hui  au 
Jardin  de  l'Egalité.  Je  crois  y  avoir  reconnu  le  même 

K rirait  coiffé  d'un  bonnet  rouge  et  figurant  la  Li- 
rté.  Je  puis  m'être  trompé  :  j'invite  les  patriotes  à 
s'^  rendre  et  à  éclaircir  mes  doutes.  (  Murmures  d*in- 
di^ation.) 

Différentes  propositions  sont  Élites  sur  cet  objet. 

Un  membre  observe  que,  chaque  dtoyen  étant 
surveillant  de  la  tranquillité  publique,  c'étaitau  dé- 
nonciateur, au  lieu  de  venir  occuper  la  séance  do 
cet  objet,  a  en  faire  part  au  comité  de  surveillance 
de  la  section»  et  l'engage  à  remplir  ce  devoir.  (  Ap« 
plaudî.  ) 

—  Le  Jeune  Petit  se  présente  pour  lire  un  discours 
sur  les  crimes  du  gouvernement  anglais  ;  il  est  en- 
tendu avec  intérêt  et  vivement  applaudi. 

Dufoumy  :  Parmi  les  nombreux  émissaires 
que  nos  ennemis  avaient  introduits  dans  notre  sein, 
il  en  est  un  qui  a  plus  que  les  autres  attiré  notre  at- 
tention, soit  d'après  ses  connaissances,  sdt  d'après 
sa  sagacité;  c'est  de  Proli  que  je  veux  vous  entrete- 
nir :  je  vous  annonce  avec  plaisir  que  cet  individu  i 
été  arrêté  hier.  (  Applaudissements.  ) 

Lorsque,  charge  de  fonctions  importantes  à  l'épo- 
que où  le  caractère  de  Proli  était  fortement  pro- 
noncé, je  reçus  les  ordres  pour  faire  mettre  cet 
homme  en  arrestation,  il  avait  déjà  fixé  mon  atten- 
tion, et  il  fut  arrêté.  Vous  savex  qu'une  intrigue  Ta 
fait  sortir  sans  examen  ;  mais  aujourd'hui  le  même 
homme  est  sous  la  main  de  la  nation  ;  il  est  du  de- 
voir de  ceux  qui  ont  des  rentes  à  dire  sur  cette  af- 
faire de  sauver  la  patrie  et  de  rassembler  les  no- 
tions qui  peuvent  conduire  i  la  oonnaisunen  de  la 
trame  dont  Proli  est  rinstmmenU 

CoUot  d'Herhoie  :  C'est  vous  apprendre  une 
excellente  noutelle  que  de  tous  annoncer  Tarres- 
tation  d'un  homme  d&igné  jusqu'à  présent  comme 
un  conspirateur  hardi,  on  traître  dangereux  et  ttn 
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hitrigant  effrontë  ;  maïs  il  est  bon  de  vous  dire  aussi 
que  les  mêmes  hommes  qui  sont  accusés  d'avoir 
coopéré  à  réiargissement  de  ce  conspirateur  Tien- 
nent de  contribuer  autant  qu*ii  était  en  leur  pouvoir 
à  sa  réincarcération.  Cest  moi  qui  ai  fait  donner  à 
la  section  Lepelletier  le  pouvoir  de  le  faire  arrêter, 
et  cet  homme  a  été  saisi  dans  un  cabaret,  déguisé 
en  cuisinier,  et  de  suite  conduit  au  comité  révolu- 
tionnaire. Ceux  qui  sont  accourus  chez  moi  pour 
m'annoncer  cet  heureux  événement  sont  ceux  qui 
ont  été  dénoncés  pour  avoir  coopéré  à  réiargisse- 
ment de  rhomme  dont  on  vous  parle. 

Ici  je  dois  relever  une  parole  indiscrète,  une  ex- 
pression fausse.  On  a  eu  grand  tort  de  vous  dire 
qn*il  y  avait  eu  dans  le  sein  de  cotte  Société  une  in- 
trigue en  faveur  de  Proli.  La  vérité  est  qu*il  n*y  a 
jamais  eu  de  mouvement  en  faveur  de  Proli  ;  jamais 
il  n*a  trouvé  de  défenseurs  dans  cette  enceinte  ;  s'il 
s*en  était  présenté  un  seul  à  cette  tribune,  sans 
doute  la  Société  Ten  aurait  fait  descendre. 

Je  me  trouve  moi-même  compromis  dans  cette 
affaire.  Il  y  a  eu  des  libelles  et  des  lettres  particu- 
lières écrites  contre  moi  ;  mais  Jamais  je  n*ai  songé 
à  les  réfuter  :  je  ne  songe  qu*a  la  chose  publique. 
Peu  m'importe  que  Ton  m  accuse  ;  je  n*y  fais  pas 
attention  quand  il  s*agit  de  défendre  ma  patrie. 
Ceux  qui  ont  dit  que  j'avais  défendu  Proli  sont  des 
calomniateurs.  Je  montai  à  cette  tribune  pour  par- 
ler en  faveur  de  Desfifux,  qui  était  alors  un  de  vos 
membres.  Je  ne  pris  ce  parti  que  dans  l'idée  où  j'étais 
alors  et  où  je  serai  toujours  que  nous  devons  tous 
défendre  un  jacobin  quand  il  a  été  incarcéré  sans 
raison.  Je  ne  songeais  pas  alors  à  Proli  ;  je  ne  sar ais 
pas  même  qu*il  était  arrêté.  Je  fus  nommé  commis- 
saire pour  m'informer  des  motiEs  de  l'arrestation  de 
Desheux.  Je  vous  rendis  compte  de  la  manière  dont 
j'ai  rempli  ma  mission  :  je  ne  m'écartai  pas  des 

Îirincipes  que  tout  républicain  doit  suivre,  et,  bien 
oin  de  m'agiter  en  faveur  de  Proli,  je  disais  ouver- 
tement que  cet  homme  était  un  scélérat. 

C'est  vouloir  ressusciter  gratuitement  des  querel- 
les sans  fondement  que  de  dire  qu'il  y  a  eu  des 
manœuvres  pour  procurer  la  liberté  à  un  pareil  in- 
dividu. Je  suis  facile  que  j'aie  ce  reproche  à  faire  à 
un  patriote.  Je  n'aurais  pas  sujet  a' être  surpris  si 
c'était  un  aristocrate  qui  eût  fait  une  pareille  incul- 
pation. Nous  avons  tous  combattu  contre  celui 
qu]on  nous  accuse  d'avoir  défendu,  et  moi-môme  je 
puis  vous  dire  qu'hier  j'ai  garanti  les  fraisd'arresta- 
tion,  et  que  j'ai  fait  une  promesse  à  celui  qui  serait 
assez  heureux  pour  mettre  la  nation  dans  le  cas  de 
se  faire  justice.  Voilà  comment  je  réuonds  à  mes 
ennemis.  Je  ne  veux  pas  me  servir  ae  la  voie  de 
l'impression,  car  je  me  dis  à  moi-même  que  j'ai  la 
tribune  des  Jacobins,  où  je  puis  faire  counaitre  la 
vérité.  (Applaudi.) 

Dufoumy:  Je  déclare  que  je  n'ai  pas  parlé  d'in- 
trigue qui  ait  eu  lieu  dans  le  sein  do  la  Société  pour 
faire  sortir  Proli;  mais  j'ai  seulement  dit  qu'à  la 
suite  de  ce  qui  s'était  passé  dans  cette  Société  Proli 
était  sorti  de  prison  dans  le  temps  que  Desheux  en 
sortit  aussi. 

J'annonce  à  la  Société  que  des  nouvelles  aussi 
sAres  que  si  elles  étaient  officielles  portent  qu'à 
Rome  il  y  avait  eu  un  complotformé  de  célébrer  l'an- 
niversaire de  la  mort  de  Basse  vil  le,  secrétaire  d'am- 
bassade, en  massacrant  les  Français  qui  sont  encore 
à  Bome;  mais  que  le  peuple,  craignant  que  les  der- 
niers jours  du  pape  ne  fussent  souillés,  a  empêché 
l'exécution  de  ce  complot  infâme. 

Collet  d'Herboif  veut  reprendre  la  parole;  après  quel- 
ques difficultis  il  Pobtieiit  11  reproche  à  Dufoumy  d*aToir 
dil  &  des  ci(o>ciis  quMI  craignait  la  vérité,  et,  pour  prou- 
ver qu'il  ne  la  craint  pa««  it  enUne  dans  l^eauconp  de  dé- 


tails lor  l'objet  dont  il  t*agît  H  fUt  pvt  qœ  Ihifbaniy  « 
voulu  (tàre  croire  qu'il  loi  sérail  fait  une  ameiide  bonon- 
ble.  Il  cite  plusieurs  faits  pour  oooftater  les  démarcfaesqu^ 
a  entreprises  pour  faire  arrêter  ProU,  et  à  cette  occaskn  3 
annonce  que  dans  la  poche  de  ce  traître  on  a  trouTé  des 
lettres  importantes  qui  feront  coonaitre  qui  sont  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  qu*il  flU  arrêté. 

Il  se  plaint  de  œ  qu'à  son  retour  de  Commnne»Âfraii- 
chie  il  a  irouyé  les  liens  de  Tamitié  relâchés  dans  plusieurs 
de  ceux  qu'il  fréquente  à  cause  de  leur  patriotisme.  Il  se 
plaint  aussi  à  Dufournj  d'une  lettre  quMl  a  écnte«  et  dont 
certaines  expressions  ont  indigné  Billaud-Varennes*  de 
telle  sorte  qu'U  a  été  obligé  de  prendre  la  parole  dans  la 
Société. 

Après  quelques  observations,  il  termine  en  de- 
mandant que  la  Société  revoie  le  procès- verbal  de 
la  séance  où  il  fut  question  de  l'affaire  de  Desfieux. 

Dufoumy  répond  aux  reproches  qu'il  lui  ont  été  faits  par 
Collot  d'Herbois,  et  fait  un  exposé  de  sa  conduite  dans  les 
places  qu'il  a  occupées.  Il  défie  Collot  de  montrer  la  lettre 
dont  il  a  parlé. 

CoUot  témoigne  le  désir  qu'U  a  de  voir  finir  les  animo- 
sités  individuelles  ;  il  déclare  qu'il  est  prêt  à  oublier  tout 
ce  qui  lui  est  personnel,  et  à  brûler  les  letUvs  qui  poui^ 
raient  lui  servir  d'armes  contre  Dufoorny,  afin  de  ne  s'oc- 
cuper que  du  salut  de  la  patrie.  (Applaudi.) 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  tons  les  dé- 
bats. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

La  Sociélé  révolutionnaire  et  montagnarde  de  Tar^ 
be$,  chef 'lieu  du  départemenl  de$  Hautes-Pyrë^ 
nées,  à  celle  des  Jacobins  de  Paris. 

•  Inébranlables  Montagnards,  unis  à  vous  par  une  douce 
fiateroisation,  nous  aimons  à  suivre  vos  principes,  à  imi- 
ter vos  exemples;  mais  tandis  que  nous  rechcârchons  vos 
instructions  salutaires,  vous  accueUlerez  à  votre  tour  les 
renseignements  vrais  que  nous  fournirons  à  votre  iustice. 

t  On  calomnie  parmi  vous  le  représentant  Barère  : 
comme  il  a  besoin  de  b  confiance  publique  pour  être  plus 
utile  à  la  patrie,  U  importe  de  détruire  ces  calomnies,  et 
comme  elles  portent  sur  des  localités  natales  c'est  k  i 
que  ce  devoir  est  réservé. 

•  On  a  dit  Barère  noble  ;  il  n'en  a  point  la  i 
et  jamais  il  n'en  eut  les  principes.  Il  avait  seulement  hérité 
d'une  très  petite  terre,  et  dès  le  commencement  de  1760  H 
s'empressa  de  renoncer  aux  drois  féodaux  en  faveur  de  ses 
habitants.  On  seul  Urail  de  sa  conduite  k  od  égard  ton 
fera  connaître  sa  trempe  répubUcaine. 

t  Les  Etats-Généraux  s'assemblèrent;  les  ci-devant,  jaloux 
d'accaparer  les  talents  et  les  suffrages,  flattèrent  Barère;  ils 
voulurent  l'entraîner  dans  leur  parti  et  le  faire  passer  pour 
noble,  comme  possesseur  d'un  fief:  mais  llionmie  libre 
leur  répondit  fièrement  :  Je  préfère  cent  ans  de  roture  et 
de  probité  aux  iniques  privilèges  d'une  caste  msmrpatriee* 
Il  embrassa  la  cause  populaire  qu'il  avait  déjà  détendue» 
et  nous  ne  voyons  pas  qu'il  Tait  encore  désertée. 

t  On  l'accuse  d'avoir  acquis  pour  000,000  Uv.  de  bieH 
depuis  la  révolution  :  nous  opposerons  à  cette  assertion 
la  simple  vérité,  et  nous  dirons  que  ces  immenses  acquisi- 
tions se  réduisent  exactement  à  13,500  liv.  de  i^^rmfi'nf» 
nationaux,  dont  il  n*a  payé  que  deux  annuités. 

«  On  jette  du  louche  sur  sa  conduite  dans  la  révotutioo 
du  81  mai  :  eh  bien  I  tandis  que  les  échos  de  la  Gironde  el 
les  échos  des  députés  conspirateurs  ne  cessaient  de  répâer 
que  la  représentation  nationale  était  violée,  que  Ihiriss*ar* 
roait  d'un  sceptre  dominateur  ;  tandis  que  les  apôtres  du 
fédéralisme  agitaient  les  brandons  de  la  guerre  civile  daus 
les  Sociétés  populaires,  et  surtout  dans  les  adraiuîMratiool, 
Barère  nous  prêchait  dans  ses  lettres  anU-fédéralistes 
l'horreur  des  confédérations  administratives,  le  ralliement 
à  la  Convention  nationale,  à  la  république  indivisible,  l'a* 
mour  et  la  fraternité  envers  la  cité  célèbre,  conservatrice 
de  la  liberté  Trançaise.  Voilà  la  vérité. 

•  Nos  témoignages  ne  vous  seront  point  suspects,  fiers  Ja- 
cobins. Vous  savex  comme  nous  avons  poursuivi  une  admi- 
nistration rebelle,  dénoncé  des  députés  perfides  ;  noussoo- 
mes  trop  flaUés  de  l'honorable  approbaUon  donnée  b  notie 
conduite  civique  par  la  Convention  nationale  pour  dévier 
jamais  un  iatant  de  la  Ugoe  révotulionaaire.  ~ 
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les  iodirldas  ne  wroot  rien  poor  noos  s  mais  Pamonr  de 
la  fèrité»  l*aiiiour  de  la  justice  nous  commaodaient  cette 
démarche,  et  nous  croyons  d*ailieun  senrir  la  patrie  en  dé- 
fendant un  de  ses  défenseurs. 

c  Mailles,  vice-président  ;  Piqué,  Dalu,  Daiiot  cadet; 
Blanc,  secrétaires^  9 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-Just. 
SVITB  DE  LA  séANCE  DU  4  VENTOSE. 

Moguë,  envoyé  par  ie  comité  de  salut  public  près 
Tarmee  de  TOuest  et  dans  les  départements  circon- 
voisins,  admis  à  la  barre,  présente  une  pétition  par 
laquelle  il  répond  d*une  manière  très  longue  et  très 
détaillée  à  des  inculpations  portées  contre  lui  par 
Bourdon  (de  TOise  ),  relativement  à  des  arrestations 
faites  dans  le  département  d1ndre-et-Loire.  Il  rap- 
pelle la  constance  qu'il  a  montrée  depuis  cinq  ans 
a  surveiller,  dénoncer,  poursuivre  et  combattre  les 
contre-révolutionnaires  de  toute  espèce  ;  il  s*honore 
des  persécutions  que  lui  a  suscitées  son  zèle  ardent 
pour  la  liberté,  et  demande  le  renvoi  de  sa  pétition 
au  comité  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

BouBDON  (de  rOise)  :  J*appuie  le  renvoi  demandé 
par  le  pétitionnaire;  il  faut  savoir  siGarnier  (de 
Saintes),  notre  collègue,  en  qui  la  Convention  a  une 
confiance  entière,  en  a  imposé,  ou  si  c'est  le  péti- 
tionnaire lui-même. 

Le  renvoi  est  décrété, 

—  Une  députation  des  Sociétés  populaires  de 
Saint-Quentin  et  de  Vervins  se  présente  à  la  barre 
et  annonce  que  le  comité  de  sûreté  générale,  auquel 
avait  été  renvoyée  leur  réclamation  en  faveur  des 
citoyens  de  leurs  communes  arrêtés  par  Roger  et 
envoyés  dans  les  prisons  de  TÂbbaye,  les  a  recon- 
nus pour  bons  patriotes;  ils  demandent  leur  mise 
en  liberté. 

***  :  Je  convertis  cette  demande  en  motion.  J*ai 
remis  a  Elie  Lacoste,  rapporteur  du  comité  de  sû- 
reté générale,  des  pièces  nombreuses  et  authenti- 
ques, qui  toutes  attestent  le  civisme  des  détenus. 

Lacoste  :  11  est  très  vrai  que  les  pièces  m'ont  été 
remises,  elles  m*ont  paru  convaincantes  ;  j*en  ai 
Sait  le  rapport  au  comité  de  sûreté,  qtii  aurait  pro- 
noncé sur-le-champ  Télargissement  des  détenus  s*il 
n'eût  pas  cru  plus  convenable  de  renvoyer  Taffaire 
au  représentant  du  peuple  qui  était  à  Ârras  ;  il  est 
maintenant  à  Maubeuge  ;  mais  comme  ce  renvoi 
pourrait  retarder  Texécution  d'un  acte  de  justice  Je 
ne  m'oppose  point  à  la  mise  en  liberté  provisoire. 

Jean  Dbbry  :  Cette  motion  est  d'autant  plus  juste 
que  les  Sociétés  populaires  de  ces  communes,  en  fai- 
sant leur  scrutin  épuratoire,  ont  conservé  ces  ci- 
toyens dans  leur  sein. 

La  Convention  décrète  la  liberté  provisoire  au 
milien  des  plus  vifs  applaudissements. 

CflABLiER  :  Je  demande  que  Ton  n'attende  pas  la 
lecture  du  procès-verbal  de  cette  séance  pour  faire 
exécuter  le  décret  quela  Convention  vient  de  rendre. 
Je  demande  qu'il  soit  rédigé  et  expédié  sur-le- 
champ. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Laplanchb  :  J'annonce  que  les  quatres  caisses 
qui  m'ont  été  envoyées  d'Orléans,  pendant  ma  mis- 
sion dans  le  Calvados,  ont  été,  par  décret  du  18 
brumaire,  transférées  et  scellées  par  le  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  de  la  Convention.  Hier,  avec 
mon  collègue  Robin,  membre  dudit  comité,  nous 
avons  fait  la  vérification  et  l'ouverture  de  ces  cais- 
ses, qui  se  sont  trouvées  dûment  fixées  et  scellét*s, 
comme  il  est  constant  par  les  récépissés  de  la  tréso- 
rerie nationale  et  du  magasin  général  des  dépouil- 
lée des  églises. 


Les  objets  qu'elles  renfermaient  se  sont  troirrés 
aussi  conformes  aux  procès-verbaux  de  description 
tant  du  comité  révolutionnaire  de  surveillance 
d'Orléans  que  des  délégués  ParmentieretPlinquet 
dans  les  districts  du  Loiret. 

Il  y  avait  quarante-et-une  décorations  militaires, 
soixante-seize  doubles  louis  d'or,  vingt-huit  louis 
simples  ;  un  don  patriotique  d'Orléans  de  78  liv.  en 
arçcnt;plus,  11,5121. 10s.6d.,dontll,Sl8l.  12s. 
du.  en  numéraire; 

En  vermeil ,  trente-huit  marcs  sept  onces  sept 
gros; 

En  vaisselle,  argenterie,  huit  cent  cinquante-six 
marcs  ;  en  or,  bijouterie,  six  onces,  non  compris 
les  ffalons  et  ornements  d'église. 

Tous  ces  produits  viennent  du  luxe  des  dépouilles 
du  fanatisme  et  de  l'aristocratie  nobiliaire  ou  gens 
suspects.  L'état  descriptif  en  est  détaillé  dans  les 
récépissés  du  magasin  général  et  de  la  trésorerie 
nationale. 

La  Convention  natioûale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin. 

Clauzel  :  Toute  proposition  de  paix  ou  de  trêve 
est  un  pi^e  dans  la  cause  de  la  tyrannie  contre  la 
liberté.  La  guerre,  et  une  guerre  à  mort  contre  tous 
nos  ennemis  !  voilà,  dit  la  Société  populaire  de  Poix, 
les  cris  des  vrais  Montagnards.  Un  cavalier  jacobin, 
monté  et  équipé  aux  fi*ais  des  membres  qui  la  com- 
posent, est  offert  à  la  patrie. 

Sur  la  proposition  de  Clauzel,  la  Convention  ac- 
cepte  l'offre,  en  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  de  l'Adresse  au  Bulletin. 

PoBTiBz,  au  nom  des  comités  des  domaines  et 
d'aliénation  :  Après  l'énergie  du  peuple  et  l'hé- 
roïsme du  soldat  français,  la  patrie  fonde  ses  plus 
solides  espérances  sur  les  domaines  nationaux.  La 
masse  s'en  composeaiijourd'hui  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiones,  de  la  ci-cevant  liste  civile,  des  biens 
des  émigrés,  des  conspirateurs  condamnés,  dépor- 
tés; enfin  des  domaines  aliénés. 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  en  ce  moment  un 
aperçu,  même  par  approximation,  des  ressources  de 
la  republique  en  cette  partie.  Les  états  de  consis- 
tance ne  sont  pas  encore  terminés  et  ne  peuvent 
l'être. 

Cependant,  d'après  les  connaissances  parvenues 
à  votre  comité,  celui-ci  est  fondé  à  vous  dire  que 
vos  ressources  en  domaines  nationaux  sont  telles 
que,  malgré  vos  immenses  dépenses  de  tous  les 
jours,  le  créancier  de  l'Etat  doit  être  rassuré  en 
même  temps  que  la  coalition  des  brigands  couron- 
nés doit  en  être  épouvantée. 

L'accélération  de  la  vente  des  biens  des  émigrés 
doit  être  la  pierre  de  touche  du  patriotisme  des  ad- 
ministrateurs, comme  l'empressement  à  acheter  de 
la  part  des  administrâtes  est  le  type  de  la  confiance 
dans  le  succès  de  la  révolution. 

Quatre-vingt-deux  départements  ont  commencé 
la  vente  ;  les  quatres  autres  ne  sont  en  retard  que 
parcequ'ils  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  La  vente 
des  biens  des  émigrés  est  en  ce  moment  dans  une  ac- 
tivité plus  grande  que  n'ont  jamais  été  les  biens  ci- 
devant  ecclésiastiques.  Le  principe  de  morcelle- 
ment en  petites  portions  est  constamment  suivi. 

La  somme  des  biens  vendus  jusqu'au  20  pluviôse 
se  monte  à  103  millions 996,1 15  liv.  16  s.,  et  ce- 
pendant seize  districts  n'ont  pas  encore  fourni  d'état. 

La  cause  provenant  de  la  guerre  se  reproduit  ici 
pour  plusieurs  districts;  d'autres  objectent  la  diffi- 
culté de  trouver  des  commis  ;  auelques-uns  se  re- 
jettent sur  le  renouvellement  aes  administrateurs, 
qui,  peu  triturés  dans  les  affaires,  se  forgent  à  eux- 
mêmes  des  difHcultés.  Deux  prétendent  qu'il  n'est 
pas  de  biens  d'émigrés  dans  retendue  de  leur  ter- 
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rltofre.  Oaiiit  anx  adminiftratenrs  n^lfgents,  le 
I  comité  ▼îênt  vous  propoi er  de  les  traduire  au  tribu- 
nal de  Topinion,  saus  préjudice  néanmoins  d^s 
peines  décernées  par  les  lois  réYolutionnaires  contre 
les  administrateurs  prévaricateurs.  Le  comité  a 
pensé  que,  dans  une  république  oi!l  Topinion  est  si 
puissante,  la  publicité  pouvait  beaucoup  contribuer 
a  rappeler  le  magistrats  à  leurs  devoirs.  En  rendant 
publics  1rs  motindu  retard  de  la  vente,  vous  met- 
tez tous  les  bons  citoyens  à  portée  de  les  apprécier. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Conveotion  nationale,  après  «foir  entendu  ton  co- 
ffliié  dei  domaines  et  d'aliénation,  décrète  que  la  liste  des 
districts  qui  n*ont  pa^  commencé  la  fcnte  des  biens  des 
émigrés,  et  les  motifs  du  retard,  seront  rendus  publics  par 
la  voie  de  Timpression  et  envoyés  aux  départements.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Léonard  Bourdon ,  après  avoir  annoncé  que 
les  écoles  primaires  seront  organisées  au  l«r  gcr- 

.  minai  prochain,  fait  adopter  le  décret  suivant  ; 

0  La  Convention  nationale,  après  avoir  enteodn  le  rap- 
port de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète  ; 

m  Les  arrérafet  dus  jusqu'au  15  germinal  prochain  aux 
Instituteurs  et  institutrices  des  petites  écoles,  et  dont  les 
salaires  étalent  acquittés  en  tout  ou  en  partie  sur  les  reve- 
nus des  fabiiques  et  autres  biens  mis  a  la  disposition  de  la 
nation,  ainsi  que  sur  ceux  des  octrois  et  autres  droits  ou 
établissements  supprimés,  seront  payés  sur  les  ordonnan- 
ces des  corps  administratif,  comme  les  créances  au-des- 
sous de  800  Ht» 

«  Les  instituteurs  ou  Institutrices  dont  le  traitement  flxe 
ou  casuel  ne  s'élève  pas  à  400  11? •  dans  les  communes  qui 
ont  une  population  moindre  de  cinq  mille  ftmes,  ou  à 
600  liv.  dans  les  autres,  recevront  une  augmentation  de 
traitement  Jusqu'à  due  concurrence. 

•  Les  fonds  seront  faits  dans  la  commune  par  la  kd  des 
sous  additionnels  au  rAle  des  contributions  foncières  et  m^ 
blll6res  de  4798,  et  Tavance  en  sera  faite  par  les  dix  plus 
forts  contribuables,  sur  le  mandat  des  officiers  munid- 
pauK. 

t  Les  salaires  des  Instituteurs  on  des  Institutrices  des 
écoles  primaires  qui  ne  seraient  point  organisées  confbiv 

mément  à  la  loi  du ,  au  i9  germinal  prochain,  seront 

acquittés  sur  les  biens  des  administrateurs  chargés  de  Texé- 
cution  de  ladite  loi.  • 

Mallarmé,  représentant  du  peuple .  envoyé  dans 
les  départements  de  la  Meurtne  et  de  la  Moselle, 
écrit  que  les  citoyens  d*un  des  faubourg  de  Verdun 
faisaient  don  à  la  patrie  des  indemnités  qui  leur 
étaient  accordées  par  les  décrets  pour  les  ravages 
qu1Is  avaient  soufierts  des  ennemis. 

Mention  honorable. 

—  On  renvoie  au  comité  de  législation  une 
Adresse  des  jeunes  notaires  de  Paris,  dans  laquelle 
ils  observent  qu'ils  vont  se  trouver  exposés  à  de 
nouvelles  poursuites,  et  prient  la  Convention  de  se 
faire  rendre  compte  de  la  pétition  qu'ils  lui  ont  pré* 
aentée. 

—  La  Société  populaire  de  Colmar  a  célébré  l'an- 
niversaire de  la  mort  du  tyran  ;  pour  donner  plus 
de  pompe  à  cette  fête,  on  y  a  doté  une  fille  pauvre 
qui  a  donné  sa  main  à  un  sans-culotte. 

Insertion  au  Bulletin. 

-*<-  Le  représentant  dans  les  départements  de  U 
Meurtbe  et  du  Bas-Rhin  rend  compte  des  difficultés 
an'il  a  éprouvées  pour  opérer  la  régénération  des 
Sociétés  populaires  de  ces  deux  départements,  et 
principalement  celle  de  Nancy  ;  néanmoins  elle  s'est 
opérée  au  grand  contentement  des  sans-culottes. 
, .  TiMertion  au  Bulletin. 
'  '  —  Un  député  de  la  Société  populaire  de  Roanne 


vient  offHf  à  la  Conf  entlM  vu  ecrdier  JaeaHi, 
armé  et  équipé.  Le  président  aœepte  l'oftiQdeaa 
nom  de  la  patrie,  et  la  Conveotîoo  ordoDBe  (pttl  • 
sera  Êiit  une  mention  honorable. 

—  Des  citoyens  de  la  eoipniune  ob  est  né  Ihipldi, 
connu  par  les  persécutions  qu%  Lapalus  est  teeaié 
de  lui  avoir  fait  épronver.  viennent  annoMer  qu'il 
est  arrivé  à  Paris.  Il  est  blessé  ;  sa  blessure  meta 
vie  en  danger;  ils  demandent  qpe  la  Conventioa 
prenne  cette  circonatanee  en  considérartoo. 

BirncnoN  :  Lapalus  vient  d'être  tradoil  daai 
nne  des  maisons  d'arrêt  de  Paris,  il  y  a  ici  eenl  b- 
milles  réfugiées  de  Rhdne^t-Loîre  qui  ont  hàm 
persécutions,  et  qui  réclament  contre  les  vexatieBi 
qu*il  a  exercées.  Je  demande  que  le  comité  de  lA- 
reté  générale  fasse  son  rapport  dans  qoatre  JonSi 

Un  membre  observe  que  Dupleix  est  malade,  d 
qu'il  peut  être  remis  cnez  lui  sous  la  garde  ra 
gendarme. 

—  Cette  proposition  et  celle  de  Berendiooaae 

décrétées. 

—  Plusieurs  citoyens  de  la  commune  de  VeisaBlifs 
sollicitent  un  rapport  sur  Nouton,  qu'ils  acconat 
d'avoir  exercé  les  plus  erandes  vexations  daask 
département  de  Seine-et-Oise,  et  qui  a  été  poor  csb 
incarcéré  par  ordre  de  la  Convention»  Ils  deon- 
dent  aussi  la  mise  en  liberté  de  deux  ci toyenadéaaa- 
ces  par  Nouton,  et  arrêtés  par  un  ordre  du  eooûlé 
révolutionnaire  d'une  section  de  Paris* 

Moïsi  Batlb  :  Je  suis  chargé  de  flilre  un  rapport 
sur  cette  affaire  :  je  demande  trois  Jours  ponr  ur- 
miner  mon  travail.  (Accordé.) 

Merlin  (  de  Thionville  )  dénonce  une  lettre  et  des 
pièces  qui  lui  ont  été  envoyées  par  le  comilîS  de 
surveillance  de  Versailles.  Merlin  lit  la  lettre  qu'il 
dénonce.  L'agent  qui  l'écrit  se  vante  de  peraécuUr 
des  laboureurs ,  des  vignerons,  des  ouvners  ;  il  af- 
firme que  les  mesures  de  sûreté  générale  ne  l'attein- 
dront pas  parcequ'il  est  sans-culottes,  et  il  se  bit 
gloire  de  l'intempérance  &  laquelle  il  se  livre.  Hrr- 
lin  demande  le  renvoi  de  ces  pièces  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  en  faire  un  prompt  rapport 

Bassal  appuie  cette  proposition.  Il  invite  le  co- 
mité à  ne  pas  s'occuper  de  Versailles  (lour  une  alalre 
particulière  aeulement,  mais  de  réunir  tous  les  ftin 
qui  y  sont  relatifs,  pour  en£aire  nn  rapport génénd 
sur  cette  commune. 

Taillefer  et  Bréard  se  plaignent  de  ce  que,  dans 
les  départements,  des  hommes  à  nouveaux  bonoeta 
rouges  s'introduisent  dans  les  comités  révdatioa- 
naires  et  font  arrêter  les  plus  chauds  patriotes-;  sar 
la  proposition  de  ces  membres,  l'assemblée  charee 
ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  oe 
lui  présenter  incessamment  un  rapport  sur  les 
moyens  de  faire  cesser  de  pareilles  menées. 

Cette  proposition  est  adoptée,  ainsi  que  oelle  de 

Bassal. 

—  Elie  Lacoste,  au  nom  du  comité  desAictégé- 
nérale,  fait  un  rapport  sur  un  iiigement  du  tribunal 
du  premier  arrondissement  de  l'armée  des  Ardea- 
nes,  Le  rapporteur  propose  d'annuler  le  Jugement 
et  de  faire  mettre  en  arrestation  les  Jugés  qui  l'ont 
rendu,  pour  que  leur  conduite  soit  examinée. 

Danton  déclare  que  sa  conscience  n'est  pasasset 
éclairée  pour  remplir  les  fonctions  de  juré  politique. 
Sur  sn  proposition  l'assemblée  ordonne  rajonme- 
ment  et  l'impression  du  projet  présenté  ea  DOm  du 
comité  de  sûreté  générale. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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POLITIQUE. 

iamdrêê,  du  7  ac  iùféfnier.  «»SI  loi  obMrtadant  mU 
vuHa  ont  pu  échapper  loz  miobtiiet  de  la  Graode-Bret^ 
gM»  il  but  tef  soppoier  bien  ignorants  ;  tl  nu  contraire  ila 
en  lentent  tooie  Ui  Jutleise»  que  de  nantaise  loi  I  qoelle 
Iblie  de  retenir  un  ci^t  passager  qui  rendra  leur  bumiJia* 
lion  et  leur  diute  plus  lioDleusesl 

Un  papier  de  roppoaîtion  a  ealeolé  qoll  fondrait  ft  l'An- 
gleterre enfiron  trolt  cenU  Taltseaux  et  deux  cent  mille 
nommes  de  mer  pour  entretenir  son  despotisme  maritime 
tel  qu'elle  Tannonee,  pour  peu  que  les  autres  nations  ne 
te  prêtassent  pas  k  le  seconder,  soit  par  paresse,  soit  par 
Iftcbeté.  Il  a  poussé  son  calcul  plus  loin  ;  il  démontre  que, 
si  rAoglelerre  tenait  à  tiout  de  ses  projets  de  s'emparer 
des  dent  Indes*  elle  ne  serait  pas  pour  eela  plus  riche  i  car 
ayant  à  échanger  toutes  ces  productions  lointaines  oontre 
des  denrées  d'Enrope  dont  elle  ne  peut  se  passer,  le  prix 
de  eea  derniers  échanges  se  trouverait  bientôt  au  nifeau 
do  prii  oùdie  porterait  les  produits  des  autres.  sEt  qu'on 
ne  croie  pat,  i^oote  cet  écrit,  que  le  système  des  Holtao- 
deis  sur  leurs  épiceries,  appllaué  ft  toutes  les  marchandi* 
ica  des  deux  Indes,  pût  perer  a  cet  iocooTéoient.  Leaépi» 
eeries  naissent  presque  sans  travail  dans  Itle  qni  les 

{iroduit,  et  leur  exploitation  ne  suppose  ni  le  carnage,  ni 
a  dépopulation  dn  habitants  qui  les  cultivent;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  productions  de  l'industrie  et  du 
travail  des  autres  colonies.  Ainsi  l'Angleterre  ne  peut  son- 
ger à  Imiter  ni  la  cupidité  paisible  des  Hollandais,  ni  la 
rage  barbare  des  premiers  conquérants  du  Mexique.  •  Il 
condnt  ft  ee  que  l'Angleterre  s'en  tienne  k  cette  modéra* 
tu»  qui  manqua  A  Carthage,  sons  peine  de  anbir  le  sort 
de  cette  république,  et  il  dit  observer  aux  ambitieux  ei« 
dosIGi  dea  troisHrojaomes  que  Tinterruption  senle  de  no- 
tre commeree  avec  la  France  a  porté  un  coup  foneste  ft 
noe  manufoctnres  a  h  notre  population ,  qui  fuient  déjà 
vers  l'Amériaue-Septentriooale,  au  point  qu'il  est  ques- 
tion d'un  bill  contre  les  manuractures  d'Irlande  qui  ont 
emporté  leura  ftmllles  et  leurs  brat  vers  cette  terre  de  li- 
berté. 

La  séeurité  de  Tamlrauté  sur  tontes  les  men  est  vrai- 
ment incompréhensible:  il  semble  qu'elle  tienne  tout  en- 
tière à  l'assertion  que  les  ministres  ont  donnée  au  parie- 
ment  que  le  eommerce  a  été  hautement  protégé  pendant 
la  dernière  campagne.  Cependant  lord  Comwallis,  qui 
trient  d'arriver  du  Bengale  à  bord  du  Swalow,  a  reçu 
longtemps  la  chasse  dans  la  Manche  par  deux  vaisseaux 
français,  anxqneb  il  n'a  échappé  qoe  par  la  vélocité  de  sa 
Qiarche,  de  aorte  que  ce  général,  couvert  de  lauriers  et 
sans  doute  de  trésors,  a  manqué  de  faire  un  double  nau- 
frage au  port  On  croit  que  Comtrallis  est  destiné  à  la 
fice-reyanté  Irlandaise,  et  qu*il  sera  remplacé  au  Bengale 
par  sir  Jonh  Soote.  On  a  appris  par  le  Swalow  que  lord 
BCacartney  est  arrivé  à  Pékin,  et  qu'il  a  été  parlhitemeot 
accueilli  par  l'empereur  de  la  Chine. 

Vu  liiut  en  croire  les  papiers  ministériels,  les  événe» 
vents  de  la  campagne  prochaint  seront  marqués  par  d'é- 
datanls  succès  :  le  prince  de  Coboorg  doit  remettre  le 
commandement  de  la  grande  armée  de  Flandre  au  due  de 
Bfwaatflck,  et  il  commandera  lui-même  l'armée  avancée; 
le  due  d*York  reviendra  en  Angleterre,  et  sir  Henri  Clin» 
ton  commandera  les  troupes  britanniques  qui  font  partie 
die  eitlB  année.  • 

Ces  espérances  «int  d'autant  phn  hnportentes  à  donner 
que  lea  débats  du  pariement  portent  jnsqu'è  Tévidenoe 
les  dangers  immenset  de  oette  guerre  pour  la  Grande*Bre> 


Il  eit  en  eflbt  bien  démontré  que  la  dernière  campagne 
n'a  été  utile  ni  glorieuse  à  la  coalition  en  général  •  et  que 
fAnileterre  en  perticulier,  après  avoir  fiiit  des  dépenses 
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énormea,  a  vu  déchoir  ee  qu*on  appelle  la  gloire  de  aon 
paviHon  et  diminuer  son  eommerce» 

En  conséquence,  Pitt  a  projeté  de  réparer  les  revers  de 
cette  campagne  par  des  profeu  de  succès  pour  la  prochaine  I 
il  s'est  d'abord  arrangé  pour  que  de  gros  subsides  fussent 
accordés,  afin  de  prendre  de  plus  grandes  mesures.  Déjà  le 
nombre  des  troupes  anglaisa  est  plus  considérable  qu'il 
ne  Ta  jamais  été.  Les  lettres  que  l'on  reçoK  de  l'amiral 
Hood  poHent  quil  hivernera  dans  la  Méditerranée;  qu*il 
bloque  les  ports  de  Toulon,  de  Nice  et  de  Gênes,  et  qu'il 
compte  paralyser  ainsi  le  commerce  des  Français  et  des 
Génois.  Du  côté  du  Nord  Pitt  assure  que  l'impératrice  de 
Russie  s'est  enfin  déterminée,  pour  la  vingtième  et  der« 
nière  fols,  à  envoyer  trente-cinq  vaisseaux  et  trente  mille 
hommes  de  troupes  pour  seconder  les  opérations  des  puis* 
sances  coalisées;  mais,  pour  tSidliter  le  voyage  de  ce  corps ^ 
dont  la  traversée  serait  longue,  pénible  et  ruineuse  pour 
rAllemanie  déjà  appauvrie  par  tant  de  marches  militaires, 
Pitt  a  pris  le  parti  de  faire  embarquer  ces  troupes  russes 
dans  le  port  de  Revel,  d'où  elles  se  rendront  par  mer  à  Os« 
tende,  et  d'Ostende  partout  où  on  jugera  convenable  de 
les  employer. 

Un  de  nos  papiers  dit  asseï  plaisamment  que  ces  Russes 
sont  destinés  à  renforcer  rexpédltlon  du  comte  de  Moyra 
sur  les  cotes  de  France,  et  qu'Us  remplaceront  les  royaHs* 
tes  français,  sur  lesquels  Pitt  confesse  qu'il  ne  peut  plus 
compter  pour  falder  dans  la  conquête  de  la  Bretagne  et  de 
la  Normandie. 

—  On  écrit  de  Torbay  que  le  commodore  Paisly  vient 
d'y  rentrer  avec  les  dnq  vaisseaux  C Hector^  U  Bellérow 
pkont  fa  Défense,  CHébé  et  la  Latona;  il  revient  d'une 
croisière  sur  les  eéies  de  France,  où  il  n'a  rien  appris  de 
nouveau  ;  on  croit  qu'il  remettra  à  la  voile  avec  quelques 
bâtiments  de  plua,  si  lea  circonstances  l'eiigent» 

>«-  Les  dernières  lettres  de  l'amiral  Hood  sont  datées 
dea  Iles  d'Hières  t  elles  portent  que  le  nombre  des  Fran- 
çais qui  ont  quitté  Toulon  avec  l'escadre  s'élève  à  qua- 
torze mille  huit  cent  soiiante-dix-sept  individus,  y  com- 
pris les  fennnes  et  les  enbnta» 

—  Les  deux  nouvelles  suhrantea  semblent  nn  peu  plus 
rassurantes  à  quelques  égards  t  elles  finissent  néanmoina 
d*nne  manière  mite  pour  Inquiéter.  Lea  Français,  qui  ont 
tout  perdn  dans  l'Inde,  peuvent  enoore  fafare  beaucoup  de 
mal  au  commeree  britannique  tant  qu'iia  conseneront  les 
lies  de  France  et  de  Bourbon  et  leur  éubUiaement  àMà- 
dagascar. 

Le  paquebot  des  llei-du-Vent,  qui  a  fhit  sa  traversée  en 
vingtHsinq  jours,  nous  a  apporté  des  lettres  du  10  janvier. 
Elles  nous  apprennent  que  la  trégais  la  Blonde^  partie  de 
Plymouth  le  iO  novembre,  était  arrivée  le  23 décembre  à 
la  Barbade,  ayant  à  bord  les  colonels  Dundas  et  Charmans, 
membres  de  l'état-major  de  l'armée  du  chevalier  Grey. 
Ces  oflSciers  ont  annoncé  la  prochaine  arrivée  de  l'escadre 
de  l'amiral  larvis.  Ils  ont  déjà  rassemblé  dans  les  lies  an- 
glaises un  eorpa  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  réuni  à 
In  Barbade  anus  lea  ordres  du  général  Preaeot,  et  qui  se 
trouvera  prêt  à  agir  dès  que  l'éaeadrc  aura  pank 

Les  nouveUea  reçuea  de  l'Inde  par  le  lord  GomtralUa 
sont  on  ne  peut  plus  lisvorables  i  |amais  le  commerce  de  la 
Compagnie  n'a  été  plus  florissant.  Le  fVarUy^  U  Triton^ 
la  Bo^aU^Chartotte  et  U  Woodteote,  après  avoir  été  em« 
ployés  à  bloquer  Pondicbéry»  ont  fait  voile  pour  la  Chine 
le  il  septembre. 

Tippoo-SaTb  a  effeetné  tons  ses  palementi  :  Il  s'est  déclaré 
contre  la  France,  et  a  assuré  à  la  Compagnie  qu'il  n'avait 
aucune  relation  avec  le  nouveau  gouvernement  français» 

Le  nabab  d'Arcatte  et  le  raja  de  Tanjaour  ont  suivi  son 
eiemple ,  et  ont  ftHiml  des  proviiions  aux  troupes  anglal» 
ses  dans  leur  marehe  sur  Pondicbéry. 

De  sorte  que,  fulvant  ee  rapport ,  toute  l'Inde  est  ton» 
mise  à  hi  domination  britannique,  à  l'exeeption  des  lies 
Maurice  et  de  France.  On  dit  que  les  corsaires  de  œs  119 
ont  troublé  prodigieusement  notre  commerce  depuis  qvrU 
qp»  tempsi  et  qu^ila  nous  ont  enlevé  un  aisex  grand  uorn^ 
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hn  de  bèUments;  mats  le  ministère  assure  que  ces  mal- 
lieurs  auront  un  ternie  prochain,  et  qu'il  a  déjà  dans  ees 
Iles  des  intelligences  qui  en  faciliteront  la  prise  à  notre 
escadre  partie  pour  Tlnde. 

Cependant,  en  conséquence  de  U  nouvelle  reçue  que  des 
corsaires  français  sortis  de  l*ilc  Maurice  ont  lait  de  ood> 
tireuses  prises,  le  départ  de  Tescadre  destinée  pour  Tlnde 
a  été  différé,  sous  prétexte  de  mettre  à  bord  de  chacun  des 
vaisseaux  dix  &  dooxe  pièces  de  Tort  calibre  ;  mais  la  véri- 
table raison  de  ce  délai  est  celle  de  ne  pas  dégarnir  nos 
ports  dans  un  moment  où  on  les  croit  tous  menacés  d'une 
invasion  de  la  part  des  Français. 

—  Parmi  les  traités  des  subsides  que  paie  la  Grande- 
Bretagne  il  en  est  un  très  curieux  dont  on  n*a  point  parlé 
dans  la  Chambre  :  c*est  celui  de  Télecteur  de  Hanovre  ; 
aux  termes  de  ce  traité,  l'Angleterre  paie  à  Télccleur  80  liv. 
par  tête  pour  les  hommes  qui  périssent  Dans  la  sanglante 
affaire  d'Hondschoote ,  trois  mille  cinq  cents  Hanov riens 
sont  restés  sur  le  carreau ,  ce  qui  a  coûté  à  TAngleterre 
500,000  Ut.,  payées  sans  difficulté  è  Télecteur  Georges  IIK 
Gode  tave  the  king! 

—  Le  9  février,  le  chevalier  de  Loyauté,  officier  fran- 
çais d*artillerie,  a  fait,  en  présence  du  duc  de  Glocester  et 
de  plusieurs  officiers-généraux,  Tcxpérience publique  d*une 
nouvelle  machine  à  lancer  des  bombes  et  des  boulets  rou- 
ges, et  qui  en  envoie  douze  par  minutes. 

—  On  apprend  par  des  lettres  de  Livourne  que  des  cor- 
saires français  sortis  des  ports  de  Corse  fatiguent  notre 
commerce  dans  la  Méditerranée,  malgré  la  présence  de  Ta- 
mirai  Hood  qui  doit  y  hiverner. 

—Le  10  au  matin,  MM.  Muir,  Skîwing  et  Margarot  ont 
été  transférés  de  Newgate  à  bord  du  vaisseau  qui  doit  les 
conduire  à  Botany-Bey. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Saint-JusU 

Suite  du  rappùrt  fait  dans  la  séance  du  25  phtudose 
par  Lacroix  {d* Eure-et-Loir). 

Je  suis  accusé  d*avoir  spolie  la  Belgique.  Comme 
l'orateur  romain  je  pourrais  dire  :  •  U  est  des  accu- 
sations si  absurdes,  si  loin  de  celui  qui  en  est  Tobjet, 
et  par  le  caractère  dont  il  est  revêtu  et  par  la  profes- 
sion soutenue  de  ses  sentiments,  de  ses  opmions, 
que  ces  accusations  mêmes  le  justifient.  • 

Mais  je  veux  porter  les  derniers  coups  à  la  calom- 
nie; si  la  défaite  la  rend  plus  active,  alors  je  lui  laisse 
le  champ  libre;  je  me  renfermerai  dans  ma  con- 
science. Je  défierai  toujours  les  calomniateurs  impru- 
dents de  me  faire  un  seul  reproche  fondé,  de  préciser 
un  seul  délit.  Je  brave  leurs  clameurs,  je  méprise 
leurs  injures;  leur  acharnement  même  deviendra, 
pour  moi  un  titre  d'honneur. 

J*ai  spolié  la  Belgique  !  Mais  comment?  est-ce  en 
m*appropriant  les  contributions?  nous  n'en  avons 
levé  aucunes.  Est  -  ce  en  volant  Targenterie  des 
églises,  les  effets  précieux  des  abbayes,  des  commu-- 
Dautés?  Je  dois  vous  dire  (|ue  la  commission  popu- 
laire de  salut  public  du  département  de  la  Gironde 
Ta  imprimé,  que  toutes  les  administrations  fédérali- 
sées  et  révoltées  ont  feint  de  le  croire, et  Font  répété; 
que  la  faction,  pour  couvrir  ses  crimes,  a  fait  circu- 
ler cette  accusation  atroce  dans  tous  les  journaux 
qui  lui  étaient  vendus. 

Cette  inculpation  odieuse  aurait  di^  m'affliger  sans 
doute;  mais  quand  fai  pensé  que  mes  détracteurs 
étaient  les  ennemis  de  la  république,  mon  indigna- 
tion s'est  calmée,  mon  âme  soulagée  s*est  dit  :  11  est 
des  circonstances  où  la  calomuie  même  est  un  bien- 
fait. Prouvons  la  noirceur  de  cette  imputation  par 
l'impossibilité  même  de  la  spoliation. 

Lorsque  je  partis  de  Liège  avec  Danton,  le  12  jan*- 
vter  1793|  pour  nous  reaofe  dans  le  sein  de  la  Con^ 


vention,  en  exécution  de  son  décret,  les  scellés 
avaient  été  apposés  sui^  tous  les  objets  précieux  des 
églises  et  des  abbayes,  en  vertu  de  Part.  IV  du  décret 
dn  15  décembre. 

Peu  de  temps  après  on  en  fit  l'inventaire  et  le  sé- 
questre. Cette  opération  a  été  dirigée  par  Ronsin, 
commissaire  ordonnateur  en  chef  à  l'armée  de  la 
Belgique,  exécutée  par  ses  agents,  et  surveillée  par 
les  commissaires  nationaux  du  conseil  exécutif.  Le 
5  mars,ies  commissaires  nationaux  firent  atix  dépo- 
sitaires de  ces  objets  une  réquisition  de  faire  trans- 
porter sans  délai,  sous  bonne  et  sûre  garde,  à  la 
Monnaie  de  Lille,  l'argenterie  et  les  matières  d'or  et 
d'argent  trouvées  dans  les  maisons  et  communauté 
soumises  au  séquestre. 

Or,  comment  aurais- je  çu  m'appropricr  l'argen- 
terie des  églises,  les  matières  d'or  et  d'argent,  et 
autres  effets  précieux  trouvés  dans  les  maisons  re- 
ligieuses, puisque  tous  ces  objets  ont  été  mis  sous 
les  scellés,  inventoriés,  sâ^uestrés  et  transportes 
dans  les  dépôts  indiqués  par  cet  agrnt  de  la  républi- 
que, pendant  mon  absence  de  la  Belgique  et  mon  sé- 
jour à  Paris? 

C'est  donc  à  Ronsin,  commissaire  ordonnateur» 
à  Chepy,  Robert,  Goujet-Deslandes  et  Chaussard, 
commissaires  du  conseil  exécutif,  à  rendre  compte 
de  Pexécution  de  l'article  IV  du  décret  du  15  dé- 
cembre, de  leur  réquisition  du  5  mars,  en  un  mot, 
de  la  destination  qu'ils  ont  donnée  à  tous  ces  effets 
précieux. 

Quant  à  moi ,  je  déclare  et  j'affirme  que  je  n*ai 
jamais  coopéré  directement  ni  indirectement  à  ces 
opérations,  que  jamais  je  n'y  ai  assisté,  que  jamais 
je  ne  suis  entré  dans  aucune  maison  religieuse,  que 
jamais  je  ne  n'ai  vu  aucun  de  ces  effets  précieux ,  ni 
avant  ni  après  leur  séquestre;  et  ie  défie  tout  aj^ent, 
soit  supérieur,  soit  subalterne,  de  me  démentir  sur 
ce  foit. 

Au  surplus,  que  le  comité  des  domaines  ou  celai 
des  finances  demande  au  conseil  exécutif  la  repré^ 
sentation  des  procès- verbaux  d'apposition  de  sceN 
lés,  des  inventaires,  des  enlèvements  de  ces  objets, 
et  des  dépôts  qui  ont  dû  en  être  faits.  Il  sera  facile 
alors,  en  les  comparant,  de  s'assurer  s'il  y  a  eu  dé- 
prédation, spoliation,  et  quels  en  sont  les  auteurs. 
J'invite  mes  collègues  membres  de  ces  comités  à 
presser  cet  examen,  dont  doit  résulter  nécessaire- 
ment la  confusion  de  mes  calomniateurs. 

On  m'a  accusé  de .  m'être  enrichi  en  faisant  faire 
des  marchés  et  des  fournitures  à  l'armée.  Jamais 
les  commissaires  dans  la  Belgique  n'ont  fait,  ni  con- 
firmé, ni  autorisé  aucun  marché.  Eh  !  de  quelles 
fournitures  a-t-on  voulu  parler?  de  fourra^? 
Lorsque  nous  sommes  arrivés  à  Liège,  l'armée  en 
manquait  absolument  :  Ronsin  n'a  pu  s'en  procurer 
que  par  le  moyen  des  réquisitions;  parconséquent 
points  de  marcnés  de  faits. 

Â-t-on  voulu  parler  d'effets  d'habillement  et  d'é- 
quipement? Le  conseil  exécutif  avait  établi  des  ate- 
liers à  Bruxelles;  Hugueiiin  eh  avait  la  dirèctioo; 
parconséquent  point  de  marché  à  faire. 

Â-t-on  voulu  parler  des  fournitures  du  pain,  de 
la  viande?  Ce  service  était  fait  par  l'administration 
des  subsistances;  parconséquent  point  de  marché  à 
faire. 

Mais  auand,  comment  et  par  qui  tes  imputations 
m'ont-elles  été  faites?  par  les  chefs  de  la  raction  de 
Brissotet  Carra.  Une  lettre,  datée  de  Lille  et  signée 
Folio,  imprimée  dans  les  journaux  de  ces  ennemis 
de  la  république,  les  contenait  toutes.  Eh  bien  !  le 
voyez-vous,  citoyens,  cette  lettre  était  supposée; 
j'en  peux  mettre  sous  vos  yeux  la  preuve  écriie* 
Indigné  d'une  pareil  accusation ,  j'envoie  swr-it* 
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champ  celte  feuille  empoisonnée  à  mes  collègues, 
Lesaçe-Senault,  Duhem  et  Caruot  ;  je  les  prie  de 
faire  a  Lille  les  recherches  les  plus  sévères  pour  en 
découvrir  Fauteur.  Après  bien  de^»  informations  et 
des  perquisitions  inutiles,  le  district,  la  municipalité, 
le  percepteur  des  impositions ,  le  directeur  de  la 
lK)ste  aux  lettres,  attestent  par  des  actes  authenti- 
ques qu'il  n*a  jamais  existe  à  Lille  un  individu 
nommé  Folio;  mais  Brissot  et  Carra  ont  subi  ia 
peine  due  à  leurs  crimes,  je  dois  m'interdire  toute 
réflexion. 

Vous  rappellerai-ie  que,  depuis  le  commence- 
ment de  la  session  de  la  Convention ,  je  n'ai  cessé 
d*étre  calomnié;  qu*à  cette  époque  Narbonne  vous 
adressa  de  Londres  une  lettre  dans  laquelle  il  disait 
que  le  déficit  de  18  millions  qui  se  trouvait  dans  la 
caisse  avait  été  partagé  par  moi  à  plusieurs  de  mes 
collègues  dans  l'Assemblée  nationale  ? 

Cette  lettre  fut  imprimée  dans  tous  les  journaux 
et  distribuée  à  la  porte  de  la  salle  de  nos  séances. 
On  m*en  remit  un  exemplaire.  Je  montai  à  la  tribune 
pour  dénoncer  moi-même  cette  lettre.  La  Conven- 
tion f)assa  à  Tordre  du  jour  en  vouant  son  auteur  au 
mépris  qu'il  inspirait. 

Citoyens,  cette  lettre  était  un  essai  de  la  malveil- 
lance pour  connaître  quel  serait  l'effet  de  la  calom- 
uie  sur  la  Convention.  Ah  !  si  un  pareil  titre  pou- 
vait servir  de  base  à  une  accusation,  la  république 
pourrait  perdre  dans  un  moment  ses  plus  ardents 
défenseurs.  Les  puissances  coalisées  n'auraient  plus 
besoin  d'armée;  il  leur  suftiraitdc  faire  accuser  par 
des  émigrés  les  représentants  du  peuple. 

On  n'achète  plus  nos  généraux,  on  ne  vend  plus 
les  places,  mais  on  se  borne  au  commerce  de  nos 
réputations,  et  les  journalistes  à  la  solde  de  la  ca- 
lomnie en  donnent  le  tarif  et  en  fixent  la  maximum^ 
J'ai  été  accusé  (favoir  fait  tantôt  une  soumission, 
tantôt  une  acauisition  d'un  bien  national  de  700,000 
livres,  d'abora  dans  le  district  de  Bernay,  puis  dans 
celui  de  Louvicrs.  Le  bulletin  de  l'administration 
révoltée  de  l'Eure,  celui  du  département  du  Cal- 
vados, de  la  Gironde,  etc.,  plusieurs  Sociétés  popu- 
laires ont  répété  cette  calomnie.  Je  leur  répondrai 
par  un  acte  au  district  de  Bernay  et  par  un  autre  de 
la  commission  admiuistrative  du  département  de 
TEure,  qui  constatent  que  jamais  je  n'ai  ni  soumis- 
sionné ni  acquis  aucune  propriété  dans  ce  départe- 
ment. 

J'ai  été  accusé  d'avoir  reçu  des  sommes  considé- 
rables pour  opérer  la  réunion  de  la  Belgique,  et 
d'avoir  dépensé  100,000  écus  dans  notre  mission. 

Qui  m'aurait  donné  ces  sommes  considérables? 
le  comité  des  finances?  Je  l'interpelle  de  s'expliquer; 
le  conseil  exécutif?  il  nel'aurait  pu  faire  qu'en  vertu 
d'nne  délibération;  je  le  défie  de  la  présenter;  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères?  j'ai  dans  mes  mains 
lapreuve  écrite  quejen  ai  reçu  aucune  somme  de 
lui  ;  la  trésorerie  nationale?  fe  payeur  de  l'armée? 
ils  ne  l'ont  pu  faire  que  par  mes  mandats  :  qu'ils  les 
représentent.  La  vérité  est  qu'au  lieu  de  100,000 
écus  nons  avons  dépensé,  Danton  et  moi,  13,800 
livres. 

^Od  me  reproche  de  m^étrc  fait  général  de  brigade. 
Citoyens,  je  ne  le  suis  que  de  la  façon  de  Brissot» 
qui  m'a  promu  à  ce  grade  dans  son  journal. 

Savarre,  ce  défenseur  officieux  de  la  municipalité 
de  Coudé»  dans  un  libelle  intitiflé  Ofinian  d'un  ré- 
publicain sur  Lacroix,  dépulé  a' Eure-et-Loir, 
aéjposé  au  comité  de  sûreté  générale  le  8  de  ce  mois, 
m  accuse  indirectement,  page  5,  de  m*étre appro- 
prié, à  l'abbave  de  Saint-Tron ,  quelques  sacs  de 
numéraire  enlevés  du  trésor  de  ses  moines. 
il  a  eu  l'impudence  d'imprimer  que  des  volon- 
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taires  nationaux  qui  m'accompagnaient  pourraient 
dire  à  quelles  adresses  quelques-uns  de  ces  sacs 
étaient  étiquetés. 

Je  déclare  que  jamais  je  n'ai  passé  à  Saint-Tron 
que  de  nuit,  les  !«'  et  3  mars, avec  Gossuin  et  Merlin 
fde  Douai).  J'affirme  que  nous  ne  sommes  pas  sortis 
de  notre  auberge,  que  j'ignore  s'il  y  a  ou  non  une 
abbaye  dans  celte  ville ,  que  parconséquent  je  n'y 
ai  vu  ni  enlevé  des  sacs  d'argent  du  trésor  de  ses 
moines;  que  jamais,  à  Saint-Tron  ni  ailleurs,  je  ne 
me  suis  fait  accompagner  ni  suivre  par  aucun  vo- 
lontaire. Eh!  citoyen,  sice  fait  était  vrai,  si  plusieurs 
volontairesen  eussentété  témoins,  aurait-il  pu  rester 
ignoré  pendant  un  an? 

Savarre  aurait  acquis  bien  des  droits  à  la  recon- 
naissance publique  s'il  eût  daigné  indiquer  le  jour 
et  l'heure  de  cet  enlèvement,  et  le  nom,  non  pas 
des  volontaires  qui  m'accompagnaient,  ce  serait 
trop  exiger  de  lui  »  mais  seulement  le  nom  de  leurs 
bataillons. 

Je  suis  accusé  d'avoir  mis  des  fonds  considéra- 
bles dans  le  théâtre  de  la  Montansier.  Il  me  suffît  de 
répondre  que  cette  femme  a  été  mise  en  état  d'arres- 
tation pendant  qiie  j'étais  en  mission.  Les  scellés 
ont  été  apposés  cnez  elle,  ses  papiers  ont  été  visités, 
la  liste  des  bailleurs  de  fonds  imprimée,  et  ces  faits 
prouvent  assez  la  fausseté  de  cette  inculpation..  Au 
surplus,  je  veux  être  libéral  et  généreux  envers  mes 
détracteurs,  et  jeteur  abandonne  les  fonds  que^'ai 
dans  celte  entreprise,  et  je  déclare  renoncer  a  rien 
demander  au  citoyen  complaisant  qui,  à  ce  qu'on 
assure,  m'a  prêté  son  nom.  Je  Finvite  à  faire  usage 
de  ma  déclaration» 

Ainsi  toujours  la  vérité  s'altère,  les  faits  se  déna* 
turent,  les  circonstances  se  changent,  les  actions  les 

{dus  jpures  s'empoisonnent  dans  la  bouche  du  ca* 
omiiiateur.  Ses  couijs  ne  m'atteindront  jamais;  mais 
mon  cœur  s'est  déchiré  en  apprenant  que  quelques- 
uns  de  mes  collègues,  sans  venfication,  sans  examen, 
ont  pu  ajouter  quelque  foi  à  tant  de  calomnies. 
L'homme  public  ne  doit  pas  laisser  un  seul  soupçon  se 
fixer  auprès  de  lui,  et  mes  collègues,  qui  doivent  con- 
naître le  danger  d'une  opinion  trop  précipitée,  ne  de- 
vaient-ils pas  chercher  la  vérité  dans  des  explica- 
tions cordiales  et  fraternelles?  Eclairés,  désabusés 
par  le  récit  des  faits  et  des  circonstances,  sans  doute 
ils  me  rendront  plus  de  justice.  Oui,  mes  collègues, 
je  n'ai  pas  cessé  d'être  digne  de  vous;  mes  opinions  et 
mes  principes  sont  les  vôtres. 

Et  vous,  hommes  pervers  et  corrompus  qui  vivez 
de  calomnies,  qui  ne  croyez  point  à  la  vertu  parce- 

3UC  vous  êtes  capables  de  tous  les  crimes,  paraissez 
ans  cette  auguste  enceinte,  paraissez!  C'est  là  qu'il 
faut  me  frapper,  c'est  là  que  je  dois  être  déclare  in- 
digne de  la  confiance  du  peuple,  c'est  là  que  Je  dois 
perdre  l'estime  et  l'amitié  de  mes  collègues.  Je  ne 
veux  sortir  de  cette  tribune  que  pour  monter  à  l'é- 
chafaud  ou  pour  recueillir  encore  et  toujours  ces 
bénédictions  plébéiennes,  la  seule  richesse  que  puisse 
envier  un  vrai  républicain.  Osez  m'accuser  en  face; 
je  vous  défie  et  vous  attends. 

Assez  et  trop  longtemps  je  fus  l'objet  de  vos  diffa- 
mations, mais  vous  ne  m'avez  fait  que  des  blessures 
honorables.  Les  forges  de  la  calomnie  sont  pour 
l'homme  de  bien  un  creuset  épuratoire.  Peuple  iran- 
çnis,  et  vous,  ses  représentants,  c'est  pour  vous  que 
j'ai  parlé.  11  me  tardait  depuis  longtemps  d'avoir 
avec  vous  cette  explication  tranche  et  loyale.  Que 
mon  cœur  est  soulagé  !  Je  le  sais,  le  salut  de  l'Etat 
permet  les  délations.  Démasquer  les  traîtres,  c'est 
servir  la  république,  l'amitié  même  doit  s'honorer 
de  les  dénoncer;  je  vous  invite  donc  tous  à  remplir 
ce  devoir  salutaire.  L'essence  d'une  république  est 
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la  pureté.  Je  n*ai  rien  àme  reprocher,  et  je  descendis 
4le la  tribune  avec  cette  tranquillité  d^flme  que  donne 
le  sentiment  de  Tinnocence. 

•  La  Convention  nationale  renvoie  le  oomplé  que 
Delacroix  vient  de  lui  rendre  de  sa  conduite  dans 
la  Belgique  à  la  section  de  son  comité  de  sûreté  ^- 
nérale  chargée  d*examiner  les  dénonciations  Aiites 
contre  les  représentants  du  peuple,  pour  lui  en  feiirc 
un  rapport  dans  un  mois. 

•  La  Convention  Tautorise  à  appeler  et  à  recevoir 
auprès  d'elle  tous  les  citoyens  qui  pourraient  Ini 
fournir  des  renseignements  et  à  prendre  leurs  décla- 
rations, qui  seront  communiquées  à  Delacroix  pour 
y  répondre^  • 

8BANCX  DU  ft  TBIITOSB* 

Les  communes  de  Villenose,  de  Saint-Maixent, 
Mora,  Vire,  Fougères,  font  passer  des  dons  considé- 
rables en  argenterie  et  effets  d'habillement  de  tout 
genre. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

•*«  L'agent  national  de  Mortagne  écrit:  •  L'admi- 
nistration de  ce  département  a  lancé  un  mandat  d'a- 
mener contre  tons  les  saints  de  ce  district,  qui  vont 
partir  pour  la  Monnaie  avec  leur  petit  ménage.  11  fau- 
dra bien  qu'ils  croient  à  la.métempsychose.  La  vente 
des  biens  des  émigrés  continue  avec  le  plus  gfand 
anodes,  et  déjà  il  en  a  été  tendn  potir  500,000  Uvrea 
dans  le  district  de  Mortagne.  » 

Insertion  au  Bulletin. 

•—Sur  la  proposition  de  Thuriot,  le  décret  suivant 
est  rendu  t 

t  La  Convention  nationale  décrète  s 

t  Art.  !•'•  Les  citoyens  employés  dans  les  comités  de  la 
Convention,  qui  acoompagneront  les  représentants  da  peu* 
pie  en  qualité  de  secrétaires,  oontinneront  de  jouir  des  ap- 
pointements qu'ils  tottchent  en  qualité  de  commis. 

«  IL  Ceux  des  citoyens  employés  dans  les  comités  qui, 
en  qualité  de  secrétaires  de  représentant,  auraient  reçu 
leurs  appointements  A  Tordlnaire  et  des  indemnités,  se- 
ront tenus  de  rétablir  dans  le  trésor  public  les  sommes 
qu'ils  ont  reçues  en  outre  de  leurs  appointements. 

t  IIL  Les  Inspecteurs  de  la  salle  sont  char|[és  de  veiller 
à  ce  que  les  sommes  qui  doivent  étrt  rapportées  en  esé- 
cution  du  présent  décret  soient  versées  sens  délai  in  tf^ 
sor  publia  » 

-^Bassal,  au  nom  du  comité  de  correlpondance, 
présente  un  projet  de  décret  dont  l'objet  est  de  per- 
tectionner  la  rédaction  du  Bulletin. 

L'Asseniblée  l'adopte  en  ces  termes  t 

f  La  Convention  nationale^  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  correspondance,  décrète  ce  qui  suit  t 

•  ArU  I"4  Les  Adresses  et  pétitions  dont  la  Convention 
nationale  décrétera  rinsertion  au  Bulletin  seront  renvoyées 
au  comité  de  correspondance,  pour  servir  à  la  rédaction 
du  Bulletin,  et  seront  remises  au  secrétaire  chargé  de  la 
rédaction  du  procès-verbal  le  lendemain,  après  que  Je  Buk» 
letin  aura  été  rédigé. 

i  II.  Les  BoQeuns  de  la  Convention  seront  directement 
adressés ,  sans  Tintervention  des  administrations  de  di- 
strict» A  tons  les  tribunaux ,  à  tons  les  cbêfs-lleui  de  can- 
ton ,  aox  élats-ma|ors  des  armées  de  terre  et  de  mer,  à 
tous  les  corps  militaires  et  vaisseaux  armés  de  la  repu* 
blique* 

«  IIL  Le  comité  de  Ooneapondance  prendra  avec  i*ad* 
ministration  des  postes  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  renvoi  des  Bulletins  soit  frit  avec  toute  la  célérité  et 
rexaetitode  possible. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  s 

Les  gendarmes  de  la  Conrention  nationale  se  pré-* 
sentent  à  la  barre. 

l/iiiiir#M; Citoyens  représentants, sommés  par 
Wcstcmiann  de  faire  connaftre  A  la  Convention  la 
oondnilB  qu'il  •  tenne  depnis  qn'il  commande  les 


armées  de  la  république,  nous  devons  déclarer  oue 
nous  l'avons  toujours  vu  se  battre  à  la  tête  des  dé- 
fenseurs de  la  liberté,  en  général  et  en  Soldat, et 
que  nous  ne  lui  avons  jamais  entendu  tenir  de  pro- 
pos anti-civiques.  Telle  est,  citoyens  législateurs,  la 
déclaration  que  la  rérité  nous  oblige  de  faire. 

Les  pétitionnâmes  sont  admis  aux  bomieurs  de  la 
séance. 

GotJPiLLBAtJ  (de  Fontenay)  :  ie  demnode  le  renvoi 
de  cette  déclaraùon  an  comité  de  salut  public, chargé 
de  ftiire  un  rapport  sur  Westermann. 

*'*  :  Citoyens ,  je  dénonce  Westermann  comme 
ayant  porté  l'armée,  les  corps  adminlstratHb  et  les 
Sociétés  populaires  a  délibérer  une  décIantU>n  en  sa 
fiveur;  c'est  une  intrigue  dont  un  eitoyen  <iui  a 
réellement  bien  mérité  de  la  patrie  ûe  doit  pas  se 
souiller. 

LBVAssfiUR  :  Citoyens,en  rendant  homnaage  au  cou- 
rage de  Westermann  et  i  la  manière  dont  il  s'est 
battu  dans  la  Vendée^  je  dois  dter  un  (ait  qui  n'est 
pas  à  sa  gloire.  Le  voici  : 

Westermann  arriva  à  Angers  le  soir  de  ta  levée  du 
siège  par  les  brieands.  11  Alt  tenu  un  conseil  de 
euerre;  Ronsin  oraonna  â  Westermann  de  se  mettre 
dès  le  lendemain  matin  à  la  poursuite  des  brigands. 
A  deux  heures  après  midi  il  n'était  pas  encore  parti  ; 
je  lui  fis  ce  jour  de  v\b  reproches  sur  sa  négligence. 

BELLXOARnK  :  Commc  les  braves  grenadiers  de  U 
Convention,  j'ai  rendu  témoignage  à  ce  que  Wester> 
mannalaitde  bien;  mais  il  aurait  dû  se  borner  à 
se  battre,  et  ne  jamais  écrire  ni  parler.  Au  surplus, 
je  demande  que,  nour  éclairer  sa  conduite»  tous  les 
membres  de  la  Convention  commissaires  dans  la 
Vendée  se  retirent  vers  le  comité  de  salut  publie 
pour  y  dire  tout  ce  qu*ils  savent  sur  Westermaan. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— -  Une  Société  populaire  de  la  république  offre  un 
cavalier  jacobin ,  armé  et  équipé. 

•^  Une  dépntation  de  la  commune  de  Vaugirard 
est  admise  à  la  barre  :  elle  demande  A  être  autoriiée 
è  imposer  sur  les  propriétaires  et  sur  les  riches 
des  sous  additionnels  pour  l'indemniser  du  prix  du 
transport  des  blés. 

*'*.  Cette  demande  rentre  dans  le  décret  présenté 
par  le  comité  de  salut  public,  et  dont  la  Conyen- 
tion  s^occupe  en  ce  moment.  Je  demande  Tor^  da 
Jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  citoyenne  Chaubourg  se  présente  à  la  barre,  et 
demande  la  mise  en  liberté  de  son  mari ,  général  à 


près  de  l'armée  de  la  Moselle;  j'affirme  que  ce  qu'a- 
vance la  citoyenne  Chaubourg  est  de  la  plus  exacte 
vérité. 

On  demande  que  l'Assemblée  décrète  la  mise  sa 
liberté  du  citoyen  Chaubourg. 

Taiuepër  :  Je  déclare  à  la  Convention  queCha»* 
bourg,  ci-devant  noble,  est  au  moins  suspect* 

Meatm  {de  Thionville)  :  Je  demande  que  les  co- 
mités de  sifreté  générale  et  de  la  guerre  soient  dur- 
gés  de  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à 
rendre  la  liberté  à  Chaobourg.  Je  profita  de  cette 
occasion  pour  inriter  la  Conrention  à  décréter  qu'au- 
cun noble  ne  pourra  lerrir  dans  les  armées  da  la 
république. 

La  première  proposition  de  Merîin  est  déci^té* 

Chablieb  :  Le  comité  de  salut  public  est  cbargédl 
faire  un  rapport  sur  la  dernière  proposition  de  Mer- 
lin; mais  je  crois  qu*il  n*y  a  pas  d Wonvénient  de 
déclarer  en  ce  moment  le  principe.  Bn  conséquence, 
je  demande  que  l'assemblée  décrète  qu'il  n'cxirtera 
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plus  aucqn  noble  dans  les  armées  de  la  république. 

DaxNTO(<  :  Je  demande  un  principe  plus  vaste,  un  dé- 
cret plus  (^tendu.  On  ne  peut  pas  décréter  que  les  ci- 
devant  nobles  seront  exclus  de  nos  armées  sans  dé- 
créter en  même  temp&  leur  exclusion  de  toutes  les 
fonctions  publiques;  et  comme  cette  question  s'em- 
branche avec  une  foule  d*autres,  comme  elle  peut 
être  considérée  sous  beaucouu  de  rapports,  et  comme 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  o*y  a  plus  de  nobles  en  France, 
qu'il  n*existe  plus  dans  cette  république  que  de  bons 
citoyens  qu'il  faut  estimer  et  nrotéger  et  des  traîtres 
iu*il  faut  punir,  je  crois  qu'A  est  nécessaire,  avant 
Je  rien  décréter,  qu'un  rapport  préalable  vous  soit 
fait.  En  conséquence,  je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  Ghariier  au  comité  de  salut  public,  avec 
charge  d'en  faire  un  prompt  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

—  Une  deputation  des  commissaires  des  quarante- 
huit  sections  de  Paris  estadaiise  à  la  barre. 

Vun  d'eux  prononce  la  pétition  suivante  : 

«  Citoyens  repr^entants,  le  bonheur  de  la  répu- 
blique vous  est  confié;  les  sections  et  les  Sociétés 
populaires  sont  une  partie  des  citoyens  dont  il  vous 
est  donné  de  faire  le  bien.  Les  quarante-huit  sections 
et  les  Sociétés  populaires  de  la  commune  de  la  cité 
de  Paris  vous  demandent,  par  la  voix  de  leurs  com- 
missaires respectifs,  une  loi  pour  anéantir  et  sup* 
priiser  tous  (es  soumissionnaires  de  la  république, 
qui  par  des  manœuvres  astucieuses  se  sont  in* 
Iroduits  dans  les  fournitures  de  l'équipement  des 
troupes. 

•  Législateurs,  par  la  sagesse  de  vos  décrets  vous 
avei  mu  sous  la  loi  de  la  mort  les  tyrans  et  les  mons* 
très  qui  voulaient  détruire  les  fondements  de  la  ré- 
pubhque,  et  le  glaive  de  la  justice  continue  d'être 
suspendu  sur  toutes  les  têtes  coupables. 

•  Législateurs,  vous  aves  judicieusement  rendu 
des  décrets  contre  tous  les  accapareurs  et  contre 
toutes  les  sangsues  d'un  peuple  immense,  et  aujour- 
d'hui les  accapareurs  et  les  sangsues  du  peuple,  pour 
se  soustraire  à  la  punition  prononcée  contre  eux,  sa 
sont  repliés,  eti  par  des  manceuvres  adroites,  ont 
couru  en  foule,  soit  au  comité  des  marchés,  soit 
che«  le  ministre  de  la  guerre,  soit  enfin  à  Tadminis- 
tration  de  l'équipement,  faire  des  propositions;  les 
uns  ont  offert  de  fournir  les  chemises,  les  guêtres, 
les  sacs,  les  pantalons,  et  les  autres  habillements  et 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  des  armées. 
Les  marchés  de  ces  fournisseurs  ont  été  conclus  ; 
voila  donc  ces  accapareurs  et  ces  sangsues  du  peu- 
ple à  l'abri  de  toutes  recherches  et  de  toutes  puni- 
tions. Les  magasins  immenses  que  leur  cupidité  et 
leur  agiotage  ont  remplis  sont  actuellement  à  cou- 
vert, 

•  Qui  soufl^  de  tous  ces  fournisseurs?  C'est  la 
république,  ce  sont  les  artistes  indigents,  ce  sont  lés 
ouvriers  sans  fortune,  qui,  pour  manger  du  pain, 
sont  forcés  par  le  besoin  de  la  vie  d'aller  ohei  ces 
égoïstes  demander  de  l'ouvrage  pour  le  confection- 
ner à  vil  prix.  Ces  infortunés,  après  un  travail  la- 
bmieiiz,  mangent  du  pain  en  Tjirrosant  de  leurs 
larmes. 

•L^slateurs,  pour  remédier  à  ces  maux  qui  sont 
iOfalcMlables,que  votre  décret  contre  les  accapareurs 
soit  mis  on  exécution  sans  aucune  réserve  ;  que  votre 
décret,  qui  «  mis  tous  les  draps,  les  toiles  en  réqui- 
sition, soit  exécuté  dans  toute  la  rieueur  ;  que  tou- 
tes les  marchandises  nécessaires  à  l'entretien  et  à  la 
burniture  des  ar  inéessoient  versées  sans  délai  dans  les 
magasins  des  administrations,  afin  que  ces  marchan* 
dises  soient  réparties  dans  les  ateliers  de  la  répu- 
blique* 

•  Lee  bureaux  d*habillcment  des  sections,  qni 


sont  établis,  conformément  k  votre  décret  du  30 
août  dernier  (vieux  stylch  pour  confectionner  les 
ouvrages,  ne  seront  pas  dans  Tinaction  une  grande 
partie  du  temps,  et  les  ouvriers,  qui  sont  les  pères, 
les  mères,  les  frères,  les  sœurs,  et  enfin  les  parents 
des  défenseurs  de  la  patrie,  seront  en  activité,  et  le 
pain  qu'ils  mangeront  ranimera  leurs  sentiments  ré* 
publicains. 

«  Législateurs,  tous  ces  monopoleurs  soumission- 
naires concluent  des  marchés,  et  ils  en  font  tous  les 
jours,  ce  qui  fait  que  les  ateliers  ne  sont  point  four- 
nis et  oue  les  ouvriers  des  sections  ne  font  rien.  Ces 
marché  paraissent  être  è  l'avantage  de  la  républi- 
que, et  ils  ne  le  sont  pas;  et,  malgré  ce,  ces  mono* 
poleurs  font  retomber  sur  les  infortumés  tout  le 
poids  de  leur  cupidité.  Deux  faits  vont  le  prouver  : 
ils  ne  rougissent  pas,  ces  tyrans  de  l'humanité,  de 
ne  payer  que  16  et  18  sous  pour  confectionner  une 
paire  de  guêtres,  et  de  ne  payer  la  confection  d'une 
chemise  que  10  à  12  sous;  presque  la  moitié  de  ce 
prix  est  pour  payer  le  fil  qui  est  employé,  tandis  que 
ces  soumissionnaires  reçoivent  80  sous  de  la  répu- 
blique. 

•  Lé^'slateurs,  pour  ne  point  retarder  vos  gran- 
des délibérations,  nous  ne  vous  donnerons  point 
d'autres  aperçus,  parceque  vos  lumières  vous  feront 
connaître  le  surplus  et  l'abus  qu'il*  y  a  d'accepter 
des  marchés  de  tous  ces  intrigants  oui  ne  cherchenC 
qu'à  s'enrichir  aux  d^ens  oe  la  république  et  des 
ouvriers  infortunés. 

•  Législateurs,  nous  vous  demandons  donc  une  loi 
qui  anéantisse  pour  jamais  tons  ces  monopoleurs  et 
ces  soumissionnaires,  sans  qu'Us  puissent,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  trouver  aucun  moyen  de 
relever  la  t^te.  Le  commerce  reprendra  sa  vigueur, 
et  les  ouvriers  et  les  ouvrières  recevront  le  juste  sa- 
laire de  leurs  travaux,  et  tous  les  bons  républicains 
vous  diront  ce  qu'ils  vous  ont  déjà  dit  :  que  la  Mon- 
tagne est  le  soutien  intrépide  de  la  républi<}ue,  et 
du  haut  de  cette  Montagne  nous  crierons  toi^ours  : 
Vinê  la  république!* 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 
— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  ; 

Lei  représentante  du  peuple  envoyée  dans  Com^ 
mune-Alfranchie  pour  y  assurer  le  bonheur  du 
peuple  avec  le  triomphe  de  la  république,  dans 
tous  les  départements  environnants,  et  près  Var~ 
mée  des  Alpes,  à  la  Convention  nationale. 

0«  80  pluviôse.  Tu  S*  d«  la  république. 

Gitoyei»  eollèf  oe»,  U  nous  est  difficile  de  f  oiu  exprimer 
combien  dos  cœurs  sont  attristés  de  Texcessife  indulgeDce 
avec  laquelle  tous  soufArei  qu*on  flenoe  impunôment  à 
fotre  barre  enlever  la  confiance  et  le  respect  pobUe  aux 
hommes  vertoeai  qui  servent  tvee  le  plus  d'ardeur  et  de 
constanœ  les  principes  et  la  marche  de  la  révolution. 

C'est  pour  la  seconde  fois  qu*on  ose  se  présenter  devant 
vous  pour  couvrir  d'accusations  impures  la  commission 
révolutionnaire  de  Commune-Affranchie,  dans  l^espéranoe 
sans  doute  de  relever  encore  une  fois  Taffreux  courage  des 
conspirateurs ,  qui  n'attendent  qu'une  intermittence  dans 
la  vengeance  nationale  poor  renouer  le  fil  de  leurs  trames 
parrieMes  contre  la  patm 

Ce  tribunal,  citoyens  collègues,  mérite  toute  votreestlme: 
eonsidérei  les  perioiiMi  qui  le  calomnient;  interroges  à 
son  égard  celles  en  qui  voqb  avex  mis  votre  conflaoee  ;  elles 
vous  diront  avec  quel  dévouement  pur  fl  remplit  ses  rigott* 
reux  devoirs,  avec  quelle  relifiense  méditation  les  aeeiiaés 
sont  examinés,  avec  quelle  courageuse  impartialité  le  juge 
descend  dans  leur  pensée  la  plus  intime,  dans  leur  oon* 
science,  pour  en  suivre  tous  les  mouvements.  Les  jugements 
de  ce  tribunal  peuvent  effra/er  le  ciimei  maie  ils  rassnwsit 
et  consolent  le  peuple  qol  les  entend  el  qui  les  applaudlU 
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Il  est  possible  que  les  hommes  irréfléchis  qui  ont  ao- 
cueilli  afec  tant  de  complaisance  la  calomnie  quMl  était  de 
leur  de? oir  et  de  leur  dignité  de  repousser  ne  soient  eux- 
mêmes  que  trompa  ;  ils  manquent  d'instruction  depuis 
que  leur  tmii,  leon  correspondants»  sont  anéantis  sous  la 
foudre  populaire. 

G*est  à  tort  qu'on  pense  nous  faire  les  honneurs  d*un 
sursis  ;  nous  n'en  avons  point  accordé.  Notre  conûance  est 
sans  bornes  et  sans  réserve  dans  l'austère  probité  du  tribu- 
nal, et  nous  n'oublierons  jamais  les  principes  à  ce  point 
de  croire  que  nous  ayons  le  droit  de  suspendre  le  cours  de 
la  justice. 

On  cherche  en  Tain  de  toutes  les  manières  à  intéresser 
notre  sensibilité,  k  affaiblir  l'énergie  de  notre  caractère. 
Nous  avons  fait  le  sacrifice  de  nos  affections  personnelles. 
Nous  nous  enveloppons  avec  la  patrie,  nous  resterons  forts 
et  impassibles  avec  elle. 

Signé  Fougue  ,  Lapobtb  et  MiAULu. 

Danton  :  Je  demande  à  faire  tine  motion  d'ordre. 
Plusieurs  décrets  enjoignent  aux  commissaires  in- 
specteurs de  la  salle  de  nrendre  des  moyens  pour 
rendre  plus  commode  le  lieu  de  nos  délibérations. 
Cette  salle  est  une  véritable  sourdine  ;  il  faudrait  des 
poumons  de  Stentor  pour  s'y  faire  entendre.  11  con- 
vient que  les  législateurs  de  la  républiq[ue  française 
délibèrent  dans  un  local  où  la  raison  puisse  être  en- 
tendue par  les  organes  humains.  Je  demande  que  )e 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  soit  tenu  de  con- 
sulter des  artistes  pour  rendre  le  lieu  de  nos  déli- 
bérations plus  favorable  à  la  voix,  et  qu'il  nous 
fasse  un  prompt  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  sœur  de  Biquetti  (Mirabeau)  expose  qu'elle 
se  trouve  dans  un  ex^me  besoin  ;  il  ne  lui  reste 
de  ressource  que  dans  la  justice  et  la  bienfaisance 
de  la  Convention.  Elle  demande  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé un  secours  provisoire  à  imputer  sur  les  ar- 
rérages oui  lui  sont  dus  de  sa  pension,  comme  ci- 
devant  religieuse. 

Sur  la  proposition  d'un  membre»  la  Convention 
accorde  un  secours  provisoire  de  600  livres  à  la  ci- 
toyenne Riquetti. 

—  La  Société  révolutionnaire  séant  dans  une  salle 
du  café  Chrétien,  près  le  Théâtre-Italien,  répond  à 
la  dénonciation  faite  contre  elle  par  Fabre  d'Eglan- 
tine.  Elle  rappelle  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la 
liberté  et  ce  qu  elle  a  fait  pour  la  république.  Toujours 
unie  à  la  Société  des  Jacobins  par  la  conformité  des 
principes,  elle  n'a  cessé  de  protéger  les  patriotes 
contre  le  despotisme  de  tous  les  partis  qui  jusqu'à 
ce  jour  ont  voulu  perdre  la  liberté.  L'orateur  ter- 
mine en  demandant  que  la  Convention  se  fasse  faire 
un  prompt  rapport  sur  l'arrestation  de  Millard,  l'un 
de  ses  membres. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Gi- 
rons ,  département  de  l'Ariége ,  dénonce  Alard  et 
Picot,  commissaires  nationaux.  Elle  les  accuse  d'avoir 
exercé  des  vexations  contre  plusieurs  patriotes,  d'a- 
voir soi^levé  les  troupes  qui  étaient  cantonnées  dans 
cette  commune  contre  les  autorités  constituées,  et 

.  demande  que  la  Convention  décrète  que  le  dépar- 
tement de  l'Ariége  n'a  pas  cessé  de  bien  mériter  de 
la  patrie. 

Clauzel  :  Le  département  l'Ariége,  un  des  plus 
petits  de  la  république,  a  fourni  douze  bataillons  qui 
se  sont  distingués  partout  où  ils  ont  eu  ravniitngc 
de  combattre  pour  la  liberté.  Je  demande  que  vous 
décrétiez  que  le  département  de  l'Ariége  n'a  cessé 
de  bien  mériter  de  la  patrie,  et  que  la  dénonciation 
qui  vient  de  vous  ctre  faite,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 


MoNNBY  :  Alard  est  député  suppléant  à  la  Conveii» 
tion.  Le  comité  des  décrets  doit  vous  Caire  un  rap- 
port intéressant  à  ce  sujet.  Je  demande  en  consé- 
3ucncc  le  renvoi  momentané  de  la  dénonciation  et 
es  pièces  au  comité  des  décrets. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Des  citoyens  justifient  les  irères  Geibois,  ac- 
cusés de  conspiration,  et  demandent  qu'il  soit  sur- 
sis à  la  procédure  commencée  contre  eux. 

Sur  la  motion  de  Levasseur,  la  Convention  na- 
tionale décrète  qu*il  sera  sursis  à  la  procédiire  com- 
mencée par  la  commission  militaire  établie  à  Tours 
contre  les  frères  Gerbois,  et  renvoie  la  pétition  au 
représentant  du  peuple  Francastel,  pour  prendre  des 
informations  et  en  instruire  la  Convention. 

— Les  militabres  invalides  présentent  à  la  Conven- 
tion du  salpêtre  qu'ils  ont  eux-méme  fabriqué. 

La  Convention  applaudit  à  leur  zèle  et  les  admet 
aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Quelques  pétitions  particulières  sont  enten- 
dues, et  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concer- 
nent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAlfCB  DU  6  TBlfTOSB. 

Barerb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :G- 
toyens,  je  rapporte  à  l'assemblée  le  résultat  de  sa 
discussion  d'avant-hier  sur  la  loi  du  maximum  et 
de  la  conférence  qui  a  été  laite  au  comité  avec  la 
commission  des  subsistances,  les  commissaires  qui 
ont  fait  les  tableaux  du  maximum,  et  avec  Simon  et 
d'autres  membres  de  la  Convention,  qui  nou^ontap* 
porté  leurs  objections  et  leurs  lumières. 

Je  commence  d'abord  par  déclarer  que  cette  loi  sor 
les  transports  ne  concerne  point  le  citoyen  fermier 
ou  cultivateur  qui  porte  son  blé  ou  ses  farines  aa 
marché  ;  celui-là  ne  fait  qu'acquitter  une  dette.  Le 

Srix  de  son  charroi  n'est  qu'une  partie  de  la  main- 
'œuvre;  c'est  un  prix  qui  s'identifie  avec  le  prix  Ai 
grain  au  marché,  qui  est  le  seul  dépôt.  Tunique  lieii 
où  le  propriétaire  puisse  le  vendre ,  d'après  la  loi 
du  11  septembre,  section  11,  article  I«r. 

Le  seul  service  que  l'avarice  commerciale  n'ait 
pas  encore  corrompu,  le  seul  aucjuel  elle  n'ait  pas 
mis  un  salaire  ou  rattaché  un  bénéhce,  c'est  le  trans- 
port des  grains,  de  la  ferme  ou  du  grenier  aux  mar 
chés  publics. 

Etc'est  dansce  sens  queCharlier  et  Rewbell  avaient 
raison  de  dire  que  dans  le  prix  des  grains,  en  1790, 
était  évidemment  compris  le  pri^  du  charroi  ou  du 
transport.  Ainsi  il  n'est  rien  dû  au  propriétaire  des 
crains  pour  le  transport  dans  le  marche  :  il  cherche 
a  vendre,  il  cherche  a  tirer  parti  de  ses  productions; 
il  est  comme  le  marchand  de  grain  en  1790  ;  il  trouve 
à  la  fois  dans  le  prix  établi  les  frais  du  transporte! 
la  valeur  du  grain. 

Mais  cette  loi  est  faite  pour  réeler  le  transport 
qui  est  fait  plus  loin  que  le  marché,  tels  que  les 
transports  faits  en  exécution  des  réquisitions  par  les 
représentants  ou  parla  commission,  pour  Tapprovi- 
sionnemcnt  des  autres  districts  ou  départements,  ou 
pour  celui  des  armées. 

La  loi  proposée  aujourd'hui  n'est  pas  nouvelle; 
elle  est  la  conséquence  nécessaire  derarticle  XV  de 
la  loi  du  1 1  septembre,  et  cette  loi,  si  elle  avait  été 
lue  hier  à  la  Convention ,  aurait  empêché  |a  discns- 
sion  qui  a  eu  lieu.  Ainsi ,  aujourd'hui  nous  vous 

{proposons  une  autre  rédaction  qui  se  rapporte  à  la 
oi  du  11  septembre.  Voici  la  disposition  de  cet 
article. 

•  Le  maximum  du  prix  de  la  voiture  pour  le  trans- 
.  port  par  terre  des  blés,  farines,  toutes  espèces  de 
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crains  et  fourrages  achetés  sur  les  marches  pour 
rapprovisionnement  d'un  canton  ou  d'un  départe- 
ment ,  ou  achetés  chez  les  propriétaires  par  voie  de 
réquisition,  pour  ce  qui  sera  destiné  aux  armées  ou 
villes  en  état  de  guerre,  ne  pourra  excéder  5  sous 
par  quintal  pour  chaque  lieue  de  poste ,  pour  les 

frandes  routes, et  6  sous  pour  les  routes  de  traverse, 
ous  rouliers,blatiers  ou  voituriers  qui  refuseraient 
de  se  conformer  à  ce  prix  pourront  être  mis  en  état 
de  réquisition.  • 

Si  la  loi  du  1  i  septembre  est  bonne  et  exécutée, 
pourquoi  la  loi  actuelle  serait-elle  mauvaise?  Si  vous 
raites  aujourd'hui,  non  pas  une  loi  nouvelle,  mais 
une  simple  réduction  du  prix  du  roulage  pour  ob- 
tenir des  subsistances  à  meilleur  marché  pour  le 
Seuple,  pourquoi  la  rejetteriez-vous  par  de  nouveaux 
ébats? 

La  discussion  qui  s'est  élevée  sur  la  question  de 
savoir  si  le  prix  du  transport  serait  ajoute  aux  crains 
que  le  fermier  apporte  a  son  marché  ordinaire  ne 
peut  être  que  le  résultat  de  l'erreur,  et  il  est  facile 
de  soutenir  qu'elle  est  totalement  étrangère  au  dé* 
cret  proposé  a  la  Convention. 

Dans  ce  décret  on  n'a  jamais  eu  l'intention  de  dé- 
terminer les  cas  où  le  transport  serait  dû,  mais  bien 
seulement  de  déterminer  à  combien  il  serait  évalué 
lorsqu'il  serait  dû ,  ainsi  que  le  demande  la  loi  du 
11  brumaire,  art.  I^^r,  qui  charge  la  commission  de 
fixer  un  prix  par  lieue  pour  le  transport ,  à  raison 
de  la  distance  de  la  fabrique. 

La  question  que  Ton  élève  relativement  aux  grains 
est  déjà  décidée  par  l'article  XV,  section  111,  de  la  loi 
du  11  septembre,  qui  a  déterminé  les  cas  où  le  trans- 
port serait  payé  ;  et  on  n'aurait  nullement  parlé  des 
grains  et  fourrages  dan^  la  nouvelle  loi  proposée  si 
on  n'avait  pas  reconnu  que  le  prix  du  transport  y 
était  porté  trop  haut,  qu'un  prix  si  considérable  aiouté 
à  toutes  les  marchandises  les  rendrait  trop  chères 
pour  le  consommateur,  et  qu'il  importait  consë* 
quemment  à  l'avantaçe  du  peuple  de  réduire  à  son 
véritable  taux  de  salau-e  du  roulage  et  du  transport 
de  tout  genre. 

Mais,  d'un  autre  cûté,  en  réduisant  seulement  le 
prix  du  transport  des  autres  marchandises,  sans  s'oc- 
cuper de  réduire  le  prix  du  transport  des  grains,  on 
laissait  subsister  une  disproportion  trop  grande  entre 
le  transport  du  grain  et  celui  des  autres  marchandi- 
ses,  et  l'on  s'exposait  à  manquer  totalement  des 
moyens  de  transport  pour  les  autres  denrées  C'est 
^ne  juste  graduation  qui  peut  opérer  le  bien  et  as- 
surer la  circulation.il  faut  donc  rétablir,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison  que  le  pain  est  un  objet  assez 
important  pour  ne  pas  le  surcharger  inutilement  des  ^ 
frais  du  transport. 

On  ne  propose  donc  pas  de  rien  changer  aux  rè- 
gles fixées  par  la  loi  du  11  septembre,  mais  bien 
seulement  oe  réduire  le  prix  qu'elle  accorde;  con- 
dition que  le  nouveau  maximum  rend  juste  et  ne* 
eessaire. 

L'article  proposé  à  la  Convention  relativement  aux 
grains  et  fourrages  se  réduit  donc  purement  ou  sim- 
plement à  ceci  : 

Décréter  que  le  prix  du  transport  des  grains  et 
fourrages,  déterminé  par  l'article  XV  de  la  Ill«  section 
de  la.  loi  du  11  septembre,  à  5  sous  pour  la  grande- 
route  et  6  sous  pour  la  traverse ,  demeure  réduit  à 
4  sous  6  deniers  par  lieue  de  poste  par  la  |^nde- 
routeetà  5  sous  par  la  traverse.  La  loi  déjà  faite  sub- 
siste dans  son  esprit  et  ses  dispositions  ;  la  quotité 
seule  est  réduite  a  Tégard  des  autres  marchandises^ 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  V,  dont  les  motifs  ont 
d^  été  présentés  par  le  comité. 
Quanta  l'artÂcle  IX,  ou  sent  les  motiis  de  la 4if* 


férence  établie  entre  les  diverses  esj^^txs  de  bois. 

Les  frais  de  transport  pour  les  bois  à  brûler  et 
les  bois  de  travail  se  paient  à  la  mesure  ou  a  la  toise, 
et  non  au  quintal  ;  les  prix  de  1790  ont  seuls  servi 
de  base  pour  les  fixer,  et  en  examinant  les  frais  de 
transport  actuels  on  a  trouvé  que,  en  ajoutant  la 
moitié  du  prix  de  1790,  on  aurait  le  prix  du  trans- 
port des  bois  qu'il  convient  de  payer  aujouiïl'hui 
pour  ne  point  manquer  de  cette  aenrée. 

Le  motif  qui  a  déterminé  à  maintenir  la  taxe  des 
combustibles  à  un  vingtième  en  sus  du  prix  de  1790 
est  le  peu  d'industrie  qui  est  nécessaire  pour  l'ex- 
ploitation comparativement  aux  bois  de  travail. 

Je  reviens  à  l'objet  principal  de  ce  rapport.  Os 
sent  bien  que  toute  discussion  que  l'on  élèverait  sur 
une  question  aussi  simple,  relativement  aux  cas  où 
les  transports  $erofU  dw,  ne  servirait  qu'à  entraver 
la  chose  et  à  retarder  une  loi  populaire  sans  aucune 
espèce  d'avantage. 

Sans  doute  qu'il  y  a  encore  bien  des  cas  indéter- 
minés dans  les  tableaux  ;  mais  si  on  veut  à  cet  égard 
faire  une  loi  précise  à  la  place  de  chaque  chose  que 
le  plus  simple  bon  sens  décide,  il  faudra  faille  un  code 
énorme  de  circulation  intérieure ,  institution  peut- 
être  nécessaire  dans  quelque  temps,  en  perfection-* 
nant  la  loi  du  maximum ,  mais  que  l'on  n'était  pas 
chargé  de  faire  ni  de  présenter  ;  institution  qui  est 
indépendante  du  maximum,  qu'il  sera  long  déporter 
à  sa  perfection ,  et  dont  on  ne  doit  pas  se  faire  un 
motif  pour  retarder  une  loi  urgente  que  le  peuple 
attend  avec  impatience,  et  qui  est  nécessaire  pour 
retarder  la  circulation  trop  longtemps  interrompue. 

Tout  se  réduit  à  ce  point  simple  :  le  comité  ne  pro- 
pose pas  de  rien  changer  aux  règles  établies  par  les 
lois  pour  le  transport  des  grains,  mais  bien  seule- 
ment d'en  baisser  le  prix. 

Tout  se  réduit  à  dire  à  la  Convention  :  Voulez-vous 
un  code  de  commerce  et  de  circulation?  Ordonnez  è 
votre  comité  de  commerce  de  s'en  occuper,  mais  ce 
n'est  là  qu'un  bienfait  éloigné,  qu'une  vue  longue  à 
remplir.  Le  besoin  actuel  est  l'exécution  d'une  loi  ren* 
due  le  11  septembre»  qui  fixe  le  prix  de  transport;  le 
besoin  actuel  est  l'exécution  de  la  loi  du  1 1  brumaire, 
qui  donne  pour  base  au  travail  de  la  commission  le 

Srix  à  6xer  par  lieue  pour  le  transport,  à  raison  de  la 
istance  de  la  fabrique. 

Le  besoin  actuel  est  de  &ire  exécuter  enfin  la  loi 
du  maximum,  de  modérer  le  prix  du  transport,  âme 
de  la  circulation,  de  manière  a  trouver  des  voituriers 
et  à  ne  pas  grever  le  peuple  dans  ses  premiers  besoins. 
Vous  posez  aujourd'hui  une  base  pour  l'économie 
publique,  vous  réglez  les  usures  du  commerce  et  le 
oénéRce  du  roulage  ;  mais  vous  ne  pouvez  qu'aspi- 
rer dans  ce  genre  a  des  moyens  de  perfectionnement 
dans  la  loi  du  maximum,  inconnue  jusqu'à  présent 
dans  les  monarchies  avares,  agioteuses  et  banquiè- 
res,  mais  qui  doit  former  parmi  vous  une  institution 
démocratique,  une  loi  vraiment  républicaine.  Nous 
ne  voulons  pas  faire  une  nation  d'Anglais,  de  ban- 
quiers et  de  marchands,  mais  une  nation  d'hommes 
libres,  et  de  citoyens  plus  attachés  à  leur  patrie  qu'à 
la  fortune. 

Barère  lit  la  suite  des  articles  du  projet  de  loi.  Ils 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  Art.  V.  Les  prix  de  transport  des  grains  et  four- 
rages, déterminés,  par  l'article  XV  de  la  ITI«  section 
delà  loi  du  11  septembre,  a  5  sous  par  lieue  de  poste 
par  la  grande  route  et  6  sous  pour  la  traverse,  de- 
meurent réduits  à  4  sous  8  deniers  par  lieue  de  poste 
par  la  grande  route,  et  à  5  sous  par  la  traverse. 

«  VI.  Les  prix  de  transport  pour  les  autres  denrées 
et  marchandises  seront  évalués,  par  chaque  lieue 
de  poste,  grande  route,  par  quintal  poids  de  marct 
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4«oils;  pour  le»  fontes  de  tratewê,  4  «ôtis  8  dcniew. 

«  VU.  Les  prix  de  transport  pour  toute  espèce  de 

denrées  et  marchandises  seront  évalués,  par  eau: 

tn  remontant,  t  sous,  et  en  descendant,  9  deniers; 

et  par  le»  canaux  de  navigation,  1  sou  9  deniers  par 

chaque  lieue  de  poste,  en  calculant  la  distance  pour 

le  nombre  de  lieues  de  poste  qu'il  y  a  par  la  route 

,  de  terre,  du  lieu  du  départ  à  celui  d'arrivée.     ^ 

m  VIIL  Les  agents  nationaux  des  districts  désiffne* 

Font  dans  le  tableau  les  articles  qui,  pouvant  leur 

parvenir  par  eau,  ne  devront  supporter  que  les  frais 

de  transport  par  cette  voie;  ils  pourront  seulement, 

dans  les  cas  d'impossibilité  du  transport  par  eau,  y 

•ubsliluer  le  prix  du  transport  par  terre. 

•  IX.  Les  prix  de  transport  ci-dessus  indiqués  ne 
ieront  point  applicables  aux  bois  et  charbons,  dont 
les  transports  ne  se  paient  pas  au  quintal. 

•  Les  agents  nationaux  près  les  districts  des  lieux 
de  consommation  sont  chargés  de  faire  Tévaluation 
des  frais  de  transport  à  ajouter  au  prix  de  ces  mar- 
chandises, et  ils  prendront  pour  base  de  leur  évalua* 
lion  le  prix  des  transports  de  1790,  auxquels  ils  ajou- 
teront la  moitié  en  sus. 

•  X.  Les  lieux  d'arrivage,  pour  toutes  les  marchan- 
dises venant  de  l  étranger ,  seront  regardés  comme 
lieux  de  fabrication  ou  de  production. 

«XI.  Les  sels.  Ubacs  et  savons  étant  compris  dans 
les  tableaux  du  maximum,  le  décret  du  29  septem- 
bre, qui  en  fixait  le  prix,  est  rapporté. 

•  Xlî.  Le  maximum  du  prix  des  charbons  et  des 
bois  à  brûler  demeure  fixé,  conformément  à  la  loi  du 
S7  septembre,  au  vingtième  en  sus  du  prix  de  1700, 
auquel  il  sera  ajouté  les  frais  de  transport,  ainsi  qu'il 
est  porté  dans  les  articles  précédents ,  et  10  pour 
100  seulement  de  bénéfice  pour  le  marchand  dé- 
taillant. 

«  XIII.  La  commission  des  subsistances  et  des  ap- 
provisionnements est  autorisée  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
décret ,  dont  elle  demeurera  responsable  et  rendra 
compte  au  comité  de  salut  public.  L'insertion  au 
Bulletin  tiendra  lieu  de  publication.  • 

{La  iuUe  detnain,) 


TBIBUllAt  CAIMtltËt  BÉVOLtJTtOlINAlRE. 

Du  S  ventôse,  ^  B.-F.  Foucault  de  Pavant,  âgé  de 
aoarante-quatreans,  natif  d'Argentant,  département 
ne  l'Aisne,  notaire  public,  rue  Sainte-Croix-de-la- 
Brelonnerie,  à  Paris,  convaincu  d'être  l'un  des  au- 
teurs des  correspondances  et  intelligences  entrete- 
nues en  1792  et  1793  avec  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs  de  la  république,  tendant  à  favoriser  leurs 
projets  hostiles  et  contre-révolutionnaires  contre  la 
France,  en  leur  fournissant  des  secours  en  argent,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  F.-A.  Delormel,  âgé  de  trente-el-un  ans,  natif 
deStenay-sur-Meuse,  chef  d'escadron  du  6©  régiment 
de  hussards  à  l'armée  des  Ardennes  et  aide-de-camp, 
convaincu  de  propos  exprimant  le  dérespect  envers 
la  Convention  nationale  et  la  désobéissance  à  ses  dé- 
crets; mais  attendu  qu'il  ne  Ta  pas  fait  dans  l'inten- 
tion de  provoquer  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  ou  ta  résistance  à  l'autorité  légitime,  a  été 
acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  P.-E.  Choiseau,  natif  de  Clichy,  district  de  Ver^ 
sailles,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  entrepreneur  des 
chevaux  d'artillerie  de  la  répiiblique,  suivant  un 
marché  passé  avec  l'ex-ministre  Servan,  le  9  juin 
1792«  demeurant  rue  d'Enfer^  à  Paris;  .  ^ 


A.-J.  Frisette,  natif  de  Cardffny,  distrlet  d^AvesnéS, 
chef  de  division  d'^ipage  d'artillerie ,  de  l'entre- 
prise de  Choiseau,  âgé  de  quarante-six  ans,  domicilié 
a  Fontainebleau  ; 

F.-J.-6.  Lnjt,  ancien  commissaire  des  guerres,et 
agent  de  Choiseau  à  La  Fère,  natif  de  Cosne-sur« 
Loire  ;  le  premier,  convaincu  d'être  auteur  des  ma- 
nœuvres, malversations,  infidélités  et  tromperies  pra- 
tiquées aans  l'entreprise  des  chevaux  d'artillerie  des 
armées  de  la  république,  et  dont  le  résultat  était 
non-seulement  d  envahir  les  fonds  pnbtics,  mais  en- 
core d'amoindrir  et  d'entraver  le  service  que  les 
Chevaux  devaient  faire;  les  deux  autres, convaincus 
d^étre  les  complices  de  Choiseau,  ont  été  tous  trois 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  Joachim  Postel,  natif  de  Francastel,  district  de 
Breteuil,  âgé  de  quarante-sept  ans,  délivreur  de 
fourrages  au  dépôt  de  la  maison  Soubise,  pour  l'équi- 
page de  l'entrepreneur  Choiseau; 

Et  Pierre  Philippe,  natif  d'Evreux, figé  de  quarante- 
six  ans,  inspecteur  du  dépôt  du  Luxembourg  dans 
l'équipage  de  l'entrepreneur  Choiseau,  attendu  qu'ils 
ne  sont  pas  convaincus  d'être  complices  de  Choiseau, 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OPiiA  Natioral.  —  Dem.  la  ^^  représ.  d'Harathu  Co- 
eUtf  et  Armide ,  opéra  en  dnq  actes. 

Théatbk  di  l'OHra*Coidqub  RATioifAL»  mc  Favatt 
i—  Jean  et  Geneviève^  et  LoéoUkcu 

En  attendant  la  i'*  représ,  du  Con§ré$  deê  Ràiif  eom.» 
en  8  actes,  mêlée  d'aricues. 

Tbéatm  m  LA  lUtpuBUQUB,  roe  de  la  LoL  «^  Bpi* 
eharia,  on  la  Congpiraiion  pour  la  Liberté,  trag.,  suivi  de 
Contentement  forcée 

Demain  la  V  représ,  de  t^Andrtenne^  comédie  noavdlt 
en  5acte9& 

THiATBB  DB  LA  BUB  Fbtdbau.  —  Relàthem 

Demain,  Utia  ;  C  Amour  filial,  et  la  Prise  de  TnUon» 

En  attendant  la  1**  représent  de  Claudine^  ou  le  Petit 
Com  missionnaire» 

Tréatrb  db  la  Mobtaoiib,  an  Jardin  de  TEgalité.  * 
Relâche, 

Théatbb  Natioral,  mes  de  la  Loi  et  de  LoufOfSi  — 
Les  Catilina  Modernes^  ou  la  Mort  deâiarat,  pièce  ooaf* 
dans  laquelle  le  citoyen  Mole  remplira  le  rOle  de  Mantt 
préc.  de  V Ecole  des  Maris. 

Incessamment  Alisbelle» 
»     TeéATBB  DBS  SAMs-CuLOTTUt  ci-devaut  Molière.— 
Relâche, 

Théatbb  Lybiqub  DBS  Amis  db  la  pâtbib  ,  cî-denot 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Flora ,  en  3  actes  «  opén,  soin 
du  Mannequin, 

Théâtre  duVacdbvilib.  —  Arlequin  afficheur;  la  !«• 
mière  représ,  de  ta  Fête  de  V Egalité,  et  la  Bonne  ÂalKdse* 

Demain,  le  Poste  évacué, 

TfliATBB  DB  LA  CiTÉ.  —  VARIÉTÉS.  ---'Chartes  et  Vic- 
toire; VHeuretuo  Quiproquo^  et  le  Pari  de  vingt-quelri 
Heures, 

THéATRB  DU  LtciB  DBS  Arts,  BU  Jardin  de  TEgaM— 
Relâche, 

Théâtre  do  PANTHéoiv,  à  TEstrapade.  —  Retâehe, 

En  attendant  la  Foret  de  Fontainebleau^ 

Ampbithbatrb  d*Astlby,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd*hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses. élèves  et  ses  enfants,  continuera  ici 
exercices  d*équitat!on  et  d^émulation,  tours  de  manège» 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  pinsféors  scènes  et  entre«ctcs 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'éqailation  et  de  folUgei  tous  ks 
méliai»  pour  Too  et  Taatre  ler^ 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE* 
Débaiê  du  ParltmênU  •*  Chambré  de$  Ccmmuneu 

SÉAlfCB  DU  k  FiTRBB* 

La  Chambre  tdopte  à  Punanimlté  la  proposition  dt  Ta- 
Tocaj-général,  de  décharger  les  calholiques  du  double  con- 
tingent dans  la  taxe  Sur  lei  terres,  distinclloh  odieuse  dont  le 
fisc  tirait  d'ailleurs  peu  d'avantage,  et  qui  semblait  atténuer 
Teffet  du  bill  passé  en  faveur  des  catholiques.  ■ 

On  arrête  Timpression  et  la  seconde  lecture  au  jeudi  lui- 
sant d'un  bill  présenté  par  le  procureur-général,  pour  en»' 
pêcher  que  les  propriétés  qu'ont  en  Angleterre  des  per« 
sonnes  domiciliées  en  France  ne  tombent  entre  les  mains 
du  gouvernement  de  cette  république. 

On  passe  à  l'objet  important  du  rapport  du  comité  des 
subsides,  relativement  &  la  solde  des  armées.  M.  Fox 
demande  sous  quelle  dénomination  y  sont  compris  les 
rôles  des  troupes  de  Toulon  et  de  celles  des  Indes-Occi- 
dentales. 

Le  secrétaire  d*état  au  département  de  la  guerre  dit  que 
le  rôle  des  troupes  des  Indes-Occidentales  devait  entrer 
dans  l'état  général  des  colonies,  mais  que  celui  des  troupes 
de  Toulon  formerait  un  article  à  part.  Il  voudrait  qu'on 
lui  expliquât  comment  il  se  fait  qu'indépendamment  de  la 

{)aie  de  ces  deux  objets  le  total  de  la  paie  des  officiers 
orme  néanmoins  une  somme  beaucoup  plus  considérable 
que  dans  aucune  guerre  précédente. 

C'est  moins  aux  états  précédents  qu'il  faut  comparer  ce 
total  qu'au  nombre  des  troupes  et  à  la  nature  de  leur  sen* 
fice,  dit  M.  Dundas. 

U  major  Maitland.  Cette  raison  serait  bonne  si  \é 
nombre  dont  les  troupes  actuelles  surpassent  celles  d'au* 
trefois  se  trouvait  exactement  en  proportion  avec  l'accrois- 
sèment  de  dépenses.  Mais  il  n'en  est  rien ,  et  l'on  a  droit 
d^être  étonné  de  voir  aujourd'hui  monter  les  rôles  4  97,600 
livres  sterling  et  plus,  tandis  que  62,000  suffisaient  dans  les 
guerres  précédentes* 

M.  Martin  :  J'ai  besoin  de  quelques  explications  sur  ce 
que  vous  avez  tous  entendu  dans  la  séance  précédente.  Un 
ministre,  en  parlant  de  la  France,  l'a  caractérisée  sous  le 
nom  de  nation  armée  ;  et  quand  il  a  fallu  donner  à  entendre 
aux  autres  ce  qu'il  entendait  lui-même  par  là,  ses  explica- 
tions ont  été  si  confuses  qu'il  aurait  fallu  les  expliquer 
elles-mêmes.  J'avoue  que  mon  désir  le  plus  cher  serait 
rempli  si  cette  expression  découvrait  enfin  aux  Anglais  les 
arrière-pensées  du  gouvernement  dans  cette  guerre  où  il 
les  entraîne,  si  c'est  un  tveu  tacite  qu'on  a  l'intention  cou* 
pable  de  défendre  à  une  nation  l'exercice  de  sa  propre 
volonté  sur  son  territoire.  Je  veux  bien  admettre  que  cette 
guerre»  qui  ne  me  parait  pas  nécessaire,  le  soit.  Au  sur- 
plus, s'il  la  faut,  la  guerre,  je  me  range  de  l'avis  de 
M.  Husspy,  qui  la  veut  maritime,  et  non  continentale. 
Deux  motifs,  l'un  de  politique  et  l'autre  d*humanité, 
viennent  à  l'appui  de  mon  sentiment.  Oui,  je  préfère  une 
fuerre  navale,  comme  coûtant  moins  de  sang  à  l'espèce 
humaine,  comme  arrachant  moins  de  bras  ft  la  culture^  et 
D'amenant  pas  ainsi  le  désespoir  à  la  suite  de  ta  disette 
ches  les  laborieux  habitants  des  campagnes,  qui  font  la 
véritable  force  d'un  Etat.  Au  lieu  de  nous  fixer  d'une  ma* 
nlère  précise  le  sens  du  mot  nation  armées  M.  Pitt  a  tonné 
cdhtre  l'athéisme  des  Français;  eh  bieni  quoique  je  ne 
doive  point  ici  ma  profession  de  foi  en  matière  de  religion. 
Je  dirai  que  je  déteste  autant  que  lui  cette  doctrine  déso* 
tante;  mais  je  déteste  encore  plus  les  athée  hypocrites,  et 
je  suis  pourtant  forcéde  déclarer  qu'ils  sont  plus  nombreux 
qu'on  ne  pense  en  Angleterre,  où  l'on  voit  tous  les  jours 
des  hommes  sans  principes  et  sans  maurs  s*aider  néan* 
moins  de  cette  religion  pour  ftdre  leur  chemin. 

Mais,  pour  rentrer  plus  directement  dans  OMin snjet,  je 
dois  dire,  relativement  ft  U  guerre  présente,  que  je  htis 
sur  toutes  choses  cette  funeste  manié  de  s'engager  dans  des 

f  Série  —  Tome  VU 


querelles  étrangères  et  d*y  verser  le  pins  pur  de  son  sang, 
et  je  crois  si  nécessaire  d*y  renoncer  que  ce  quenous  avons 
de  mieux  à  Hilre  c'est,  à  l'époque  désirée  de  la  paix,  qui 
ne  saurait  venir  trop  tôt  pour  ce  pays,  de  nous  départir  dé 
ces  alliances  dont  nous  payons  toujours  trop  cher  les  avan- 
tages qu'elles  semblent  nous  offrir,  puisque  nous  ne  pou^ 
vons  jamais  compter  sur  la  paix,  le  premier  de  tous  les 
biens,  et  qu'au  moment  où  nous  en  jouissons  elle  nous 
échappe,  parcequ'il  faut  prendre  part  aux  débats  des  pub- 
sances  continentales. 

Ce  serait  asstirément  une  grande  économie,  nn  gain 
prodigieux  ;  mais,  en  attendant  que  nous  puissions  y  arri- 
ver, qu'il  me  soit  permis  d'en  proposer  une  qui  a  du  moins 
l'avantage  de  pouvoir  se  réaliser  sur-len^mp,  si  elle  n'est 
pas  aussi  considérable. 

Voici  sur  quoi  elle  porterait,  si  Ton  avait  la  bonne  fol  de 
convenir  d'un  fait  dont  je  n'ai  pas  de  preuve  matérielle , 
mais  que  le  regarde  néanmoins  comme  constant  Je  suis 
persuadé  que  le  ministre  soudoie  une  foule  de  papiers 
publics  dont  les  auteurs,  pour  gagner  leur  argent,  s'im- 
posent et  remplissent  la  tâche  journalière  d'outrager  et  de 
calomnier  les  membres  assex  hardis  pour  énoncer  les  torts 
de  l'administration. 

Ces  vils  assassins  de  réputation  n'hésitent  point  à  controu- 
ver  des  faits,  d*après  lesquels  ils  peignent  ces  membres 
respectables  comme  des  hommes  sans  religion  et  sans 
probité» 

M,  Steetle  :  Autant  qne  je  peux  me  le  rappeler,  la  somme 
restée  pour  les  troupes  en  1783  était.  Indépendamment  de 
celle  que  l'on  consacrait  à  la  défense  des  colonies,  de 
72,000  livres  sterling.  Tespère  que  celle  de  97,000  livres 
sterling  aujourd'hui  demandée  comprend  aussi  l'état  des 
troupes  employées  en  Flandre,  et  même  de  celles  mises 
sous  le  commandement  du  comte  de  Moyra* 
La  Chambre  admet  le  rapport. 
M.  Adam  :  Je  vous  dois,  messieurs,  je  me  dois  à  mol- 
même  de  remplir  l'engagement  que  j*ai  solennellement 
contracté  lors  de  la  clôture  de  la  dernière  session.  Vous 
vous  soovenet  sans  doute  delà  proposition  que  j*al  faite  à 
cette  époque^  relativement  aux  lois  criminelles  d'Ecosse  » 
et  que  j'ai  reproduite  encore  depuis  aveo  quelques  modi- 
fications. Pose  me  flatter  que  la  dilTérence  d'opinion  de  plu- 
sieurs d'entre  vous  ne  les  empêchera  pas  de  m'entendre 
avec  indulgence  ;  vous  le  devrez  du  moins  à  l'amour  de  la 
lustice  et  de  la  vérité  qui  m'anime.  Il  y  a  dix-neuf  ans  que 
j'ai  l'honneur  de  siéj^r  dans  cette  Chambre,  et,  quoique 
j'aie  souvent  apporté  le  tribut  de  mes  (kibles  lumières  aux 
rayons  dont  vous  éclairiez  les  obiets  discutés ,  c'est  seule- 
ment aujourd'hui  pour  la  première  fois  que  je  provoque 
une  délibération,  et  je  ne  le  fais  qu'après  y  avoir  mûre- 
ment réfléchi.  Peut-être  la  meilleure  maniéré  de  présenter 
mon  avis  à  Ta  Chambre  serait  de  lui  faire  un  tableau  rapide 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  mon  esprit  à  ce  sujet.  Les 
articles  de  notre  union  avec  l'Ecosse  et  l'Iiistoire  des  temps 
où  elle  s'est  formée  me  sont  d'autant  mieux  connus  que 
j'ai  eu  l'occasion  d'en  faire  une  étude  particulière.  Souf- 
frez que,  relativement  à  cela ,  je  rappelle  ce  qui  s'est  passé 
à  la  Chambre  haute,  et  que  je  crois  pouvoir  citer  sans 
manquer  à  l'ordre,  parceque  je  ne  ta  considère  en  ce  mo- 
ment que  comme  tribunal  et  non  comme  branche  de  la 
législature.  J'ai  eu,  en  ma  qualité  d'homme  de  loi,  l'occa- 
sion de  porter  la  parole  devant  cette  Chambre,  dans  une 
cause  où  l'on  appelait,  non  pas  quant  au  ftiit,  mais  quant 
à  l'application  de  la  loi,  d'un  jugement  prononcé  par  la 
cour  de  justice  d'Ecosse;  mais  comme  il  fut  reconnu  que 
les  formes  s'opposaient  à  l'admission  de  l'appel,  lord 
Tburiow,  après  leur  avoir  donné  un  témoignage  de  son 
respect  en  qualité  de  grand-chancelier  d'Angleterre*  tant 
qu'elles  existaient,  en  rejetant  aussi  l'appel,  ne  put  s'empê- 
cher d'ajouter  qu'il  regrettait  que  la  loi  fût  telle,  et  qu'il 
était  à  désirer  que  le  parlement  s'occupât  de  le  réformer. 
L'orateur  passe  de  cet  exorde  à  l'examen  des  dix-huit 
articles  du  traité  d'union  avec  l'Ecosse,  et  établit  que  la 
réforme  qu'il  sollicite  ne  les  blesse  en  rien»  et  démontre 
même  par  les  faits  que  déjà  sur  plusieurs  points  les  formes 
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anglaises  ont  été  inCrodaitcs  en  Ecosse  dans  h  Jurispru- 
dence criminelle. 

Il  insiste  ensuite  sur  le  principe  d*étcrnel le  justice  qu*un 
tribunal  saisi  d*une  affaire  dans  son  origine  ne  peut  por* 
1er  un  jugement  définitif.  •  Ce  principe,  dit-il,  établi  par 
la  sagesse  même  contre  les  erreurs  et  les  faiblesses  de  Thu- 
manité  dont  il  répare  les  torts»  a  pénétré  toutes  nos  lois  et 
même  déjà  celles  d'Ecosse ,  excepté  dans  Tarticle  qui  fait 
Tobjet  de  ma  rédamation.  Je  demande  en  conséquence  à 
présenter  un  bill  qui  permette  d*appcler  au  parlement  des 
sentences  de  la  cour  de  justice  d^Ëcosse.  > 

M.  Anstrulher  se  plait  ù  rendre  justice  aux  qualités 
estimables  de  Popinant ,  mais  il  n*en  attaque  pas  moins  sa 
motion,  qu*il  croit  attentatoire  aux  droits  du  peuple  d'E- 
cosse; il  la  juge  même  impopulaire,  la  grande  masse  de 
cedx  pour  qui  on  la  réclame  ne  la  demandant  point,  et  se 
contentant  de  la  manière  dont  les  tribunaux  lui  rendent 
la  justice.  tEt  je  le  prouve,  ajoute-t-il,  jusqu^ù  Tévidence  ; 
car  enfin  on  ne  pourrait  citer  aucune  occasion  où  Ton  ait 
appelé  de  la  cour  de  justice  au  parlement  d^Ecosse,  tant 
nfant  que  depuis  sa  réunion  au  parlement  britannique.  > 

La  motion  trouve  un  défenseur  dans  M.  Adair,  que 
combat  Tavocat-général,  bientôt  réfuté  lui-même  par 
M.  Fox,  qui,  considérant  la  proposition  de  M.  Adam  du 
Côté  philosophique,  ne  peut  se  dispenser  de  plaider  pour 
elle  avec  beaucoup  de  chaleur,  t  En  effet,  dit-il,  Tappel  est 
le  seul  mojen  de  soustraire,  autant  qu'il  est  possible,  les 
tribunaux  ù  la  funeste  influence  de  la  corruption  et  de  Ter- 
reur. Et  quelle  difficulté  él^ve-t-on  contre  cette  réforme? 
une  qui  tendrait  à  perpétuer  tous  les  préjugés  qui  ont  fait 
et  font  encore  le  malheur  des  hommes.  On  nous  oppose 
sérieusement  que  ce  qu'on  demande  est  contraire  à  ce  qui 
s*est  pratiqué,  comme  si  l2|  perfection  de  la  société  civile 
pouvait  résulter  d'autre  chose  que  des  leçons  de  Texpè* 
riencc  et  des  heureuses  améliorations  que  ce  moyen  régé- 
nérateur amène  dans  ce  qui  a  été  jusqu'alors  médiocrement 
on  mal  1  > 

Le  maître  des  rôles  attaque  la  motion ,  sous  prétexte 
qu'il  n'y  a  point  d'affinité  entre  la  jurisprudence  criminelle 
d'Ecosse  et  celle  d'Angleterre,  ce  qui  ne  permet  pas  d*a- 
dapter  les  mêmes  formes  à  deux  choses  si  différentes. 

M.  Adam  recense  et  réfute  toutes  les  objections  (hitcs 
contre  son  projet  favori,  dont  il  termine  la  défense  par 
cette  espèce  de  péroraison  :  c  Fort  de  la  pureté  de  mes 
principes  et  de  mes  vues,  je  puis  assurer,  et  je  le  fais  avec 
confiance ,  que  je  n'ai  été  animé  que  d'un  seul  motif  : 
celui  de  servir  l'intérêt  général  et  de  contribuer  à  la  tran- 
quillitédes  individus.  Mon  unique  vœu  était  d'ajouter  à  la 
somme  du  bonheur  dont  peut  jouir  un  pays  qui  m'est 
cher;  et  s'il  faut  avouer  un  but  personnel,  mais  le  plus 
honorable  de  tous,  en  parlant  de  ce  pays  auquel  je  tiens 
paiement  et  par  la  reconnaissance  etpar  l'amour,  je  désire, 
en  cas  que  mon  nom  doive  être  conservé  dans  ses  annales, 
qu'on  se  ressourienne  en  même  temps  de  la  mesure  que  je 
viens  de  proposer.  Oui,  je  suis  prêt  à  me  présenter  avec 
M.  Anstrulher,  mon  antagoniste,  duquel  j'ai  d'ailleurs  tan 
à  me  louer  pour  la  justice  qu'il  a  rendue  à  mon  caracti^'re 
moral,  je  suis  prêt,  dis-je,  à  me  présenter  devant  le  tribunal 
sévère  de  l'impartiale  postérité  que  ]e  prends  pour  juge  de 
la  droiture  de  ma  conduite,  de  la  sagesse  et  de  la  popula- 
rité d'une  proposition  que  je  n'ai  faite  qu'en  vue  du  bon- 
heur du  peuple.  » 

La  Chambre  s'ajourne,  après  avoir  rejeté  la  motion,  qui 
n'a  que  81  suffrages  contre  125  opposants. 


RKPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

La  commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  la  république  à  ses  concitoyens. 

La  malveillance  s^a^itc  pour  rendre  funeste  la  loi 
bienfaisante  du  mastmum  général ,  dont  les  bases 
viennent  d'être  décrétées  par  la  Convention  natio- 
nale ;  un  faux  maximum  se  colporte  ,  se  crie  et  se 
vend  dans  Paris.  Aucun  des  prix  qtiMl  annonce  n*cst 
vrai.  Citoyens,  prenez  garde  à  ce  piège  ;  le  tableau 
général  du  maximum  est  à  Fimpression  ;  ce  travail 
e$t  immense  par  ses  détails  et  ne  peut  paraître  qiie  | 


sous  quelques  jours.  La  commission  ne  perdra  pas 
un  moment  pour  que  le  décret  de  la  Convention 
qui  ordonne  que  le  tableau  général  du  ftuurtmiiai 
soit  publié  dans  toute  la  république  au  1®'  germinal 
soit  exécuté. 

Le  président  de  la  commission,  Bburet. 
Pour  copie  conforme. 

CoRDERANT,  secrétaire-générol. 

CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Saint- Just» 
8UITB  DE   LA  SÉANCE  DU  6  VENTOSE. 

GouLT  :  J*annonce  que  les  républicains  de  Flle- 
de-France ,  qui  depuis  une  année  se  sont  réduits  à 
huit  onces  de  pain  par  vingt-quatre  heures  ,  ta/it 
pour  armer  douze  corsaires  que  pour  faire  une  expé- 
dition importinte  contre  le  cher-lieu  des  établisse- 
ments hollandais  eu  Asie ,  vous  envoient  170  livres 
d'indigo  net  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Mention  honorable. 

—  Le  citoyen  Rochefort,  envoyé  par  Lacoste  et 
Baudot,  représentants  du  peuple  près  les  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  se  présente  à  la  barre ,  et  dé- 
pose dans  le  sein  de  la  Convention  quatre  drapeaux 
pris  sur  les  ennemis. 

II  prononce  le  discours  suivant  : 

«  Montagne  terrible  et  funeste  à  tous  les  tjrans 
coalises  contre  Tindépendance  de  la  république , 
c'est  de  ton  sommet  qu*est  parti  le  feu  électrique 
qui  embrase  tous  les  cœurs  des  soldats  de  la  liberté. 
ces  drapeaux  sont  un  bien  faible  hommage;  mais 
tous  les  vrais  enfants  de  la  patrie  aiguisent  leurs 
baïonnettes,  la  charge  va  sonner  et  battre ,  et  tous 
nous  avons  juré  de  ne  revenir  que  pour  déposer  à 
tes  pieds  les  dépouilles  des  rois;  c'est  alors  que  tu 
pourras  décréter  la  liberté  du  monde. 

«  Citoyens,  je  dépose  sur  le  bureau  les  dép^hes 
dont  le  représentant  du  peuple  Baudot  m'a  chargé 
pour  la  Convention.» 

Un  secrétaire  en  fait  lecture. 

Lacoste  et  Baudot^  représentants  du  peuple  près  les 
armées  du  Rhin  et  ae  la  Moselle,  à  la  Ôonvenlion 
nationale. 

Strasbourg,  le  9  f  entose.  Fan  t*. 

Les  intérêts  de  la  république,  citoyens  collègues,  ont 
décidé  le  repos  de  Tarméc  du  Rbin ,  mais  elle  n'emploie 
ses  loisirs  qu*ù  préluder  la  fictoire. 

Le  24  du  mois  dernier ,  un  détacbement  aux  ordres  da 
général  Frimont  a  pris  à  Turckeim  vingt-deux  voituresde 
sel  ;  le  lendemain,  des  bœufs  et  moutons,  Tarineset  avoines, 
et  toute  facilité  pour  revenir  à  la  charge  avec  succès. 

Quelques  jours  après,  un  fort  détachement  de  hussards 
autrichiens  escortait  un  convoi  de  bœufs,  chevaux ,  four» 
rages ,  vins  et  autres  denrées  également  utiles  ;  soixante 
chasseurs  du  8*  régiment  ont  mis  Tescorte  en  fuile,  et  te 
convoi  a  été  conduit  dans  les  magasins  de  la  républiques 
L'ennemi  a  été  poursuivi  j'usqu'à  Oggersheim,  petite 
place  fortifiée  de  murailles  et  de  fossés  ;  la  garnison  a  été 
battue,  la  ville  prise,  et  ceux  qui  ont  fui  n*ont  évité  la 
mort  qu'à  la  faveur  des  rochers  et  des  marais.  • 

La  division  française  rentra  dans  les  lignes  apr&s  cette 
expédition  ;  Fennemi  fit  aussitôt  passer  de  nouvelles  forces 
ft  Oggersheim  avec  des  magasins  en  conséquence.  Quel- 
ques détachements  aux  ordres  du  général  Desaix  se  sont 
portés  de  nouveau  sur  cette  ville ,  et,  malgré  la  défense  de 
la  place  et  Tinfériorité  du  nombre,  ils  ont  en  levé  cent  voi- 
tures d'effets,  à  travers  toutes  les  difficultés  du  terrain  et  le 
feu  continuel  des  ennemis.  On  a  tué  un  grand  nombre 
d'hommes,  fait  cent  quatre  prisonniers,  dont  cinq  officier^ 
sans  presque  aucune  perte  de  notre  c6lé» 
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Seixe  chasseurs  ont  mis  co  dCroatc  un  escadron  entier 
de  ca?  alerie  aulrichienne* 

No6  TrCîrcs  d^armes  ne  se  contentent  point  de  combattre 
Tuillamment  pour  la  patrie*  ils  lui  font  encore  le  sacrifice 
d'intérêts  personnels.  Le  4*  régiment  de  dragons,  content 
d'à? oir  coopéré  4  la  délivrance  de  Landau,  remet  à  la  Con- 
vention nationale  la  gratification  qu'elle  lui  accorde,  et  ne 
veutd*autre  récompense  que  de  bien  mériter  d'elle. 

Le  4*  bataillon  des  Vosges  a  déposé  entre  nos  mains 
591  livres  pour  la  même  destination  ;  ces  braves  frères 
d'armes  disent  qu^en  combattant  'pour  la  délivrance  de 
Landau  ils  ont  rempli  le  devoir  de  la  nature  et  de  la  raison  ; 
ils  jurent  de  ne  mettre  bas  les  armes  qu^après  la  destruction 
totale  de  la  tyrannie,  et  invitent  la  Convention  nationale  à 
ne  descendre  de  la  Montagne  qu*à  cette  époque. 

D*un  autre  côté,  le  district  de  Charolles  envoie  quinie 
tonneaux  de  chemises,  bas,  souliers,  habits,  et  tonte 
espèce  d'équipement  pour  les  besoins  de  l'armée  de  la 
Moselle  et  du  Rhin. 

La  commune  d*Héricourt,  département  du  Doubs*  fait 
également  des  dons  considérables  pour  le  même  objet. 

Les  hauts  faits  de  l'armée  et  la  générosité  des  communes 
occupaient  nos  instants  lorsque  nous  avons  appris  que  notre 
collègue  Faure  s'amusait  à  distribuer  un  misérable  libelle 
contre  nous  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  On 
doit  bien  penser  que,  seuls  représentants  auprès  de  deux 
armées  qui  tiennent  cent  cinquante  lieues  de  terrain,  nous 
avons  tout  autre  chose  à  faire  qu*à  entrer  dans  une  discus- 
sion polémique. 

Faure  a  persécuté  les  patriotes  de  Nancy  ;  nous  les  avons 
défendus.  Le  tribunal  révolutionnaire  les  a  acquittés  hono- 
rablement; les  Cordelicrs  et  les  Jacobins  les  ont  accueillis 
comme  des  frères.  Justice  est  rendue,  Nancy  est  en  paix, 
le  procès  doit  être  terminé  :  aussi  nous  laisserons  som- 
meiller Faure  e^a  production;  nous  ajournons  toute  que- 
relle domestique  après.ta  balaille,  et,  pour  reposer  la  Con- 
vention sur  désintérêts  bien  autrement  importants,  nouslui 
envoyons  quatre  drapeaux  pris  sur  l'ennemi,  en  lui  annon- 
çant que  tout  est  ici  d'un  heureux  augure  pour  la  cam- 
pagne prochaine. 

Signé  J.-B.  Lacoste  et  M.-A.  Baudot. 

Faubb  :  Je  demande  à  m'expliquer  sur  le  passage 
de  la  lettre  de  Lacoste  et  de  Baudot  qui  me  con- 
cerne. 

Legendre  :  Je  reconnais  Faure  pour  un  bon  pa- 
triote, et,  à  cause  de  cela ,  je  demande  qu'il  ajourne 
une  querelle  particulière  ,  à  Fexemple  de  Lacoste  et 
Baudot.  (On  applaudit.) 

Fal're  :  Je  nie  tairai  sur  ce  ^ui  me  concerne  ; 
mais  je  demande  qu'il  soit  sursis  a  la  procédure  com- 
mencée contre  trente  citoyens  envoyés  devant  une 
commission  extraordinaire  par  Lacoste  et  Baudot , 
et  que  ce  décret  soit  porté  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  les  deux  lettres  suivantes  : 

Dartigoytê,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements du  Gers  et  de  la  Uaute-Garonne,  à  la 
Convention  nationale. 

Toulouse,  le  30  pluviôse,  l'an  S'. 
CitoyenscoUègueSt  je  dois  vous  instruire  que  dans  le 
district  de  Grenade,  département  de  la  Haute-Garonne, 
réiiergie  républicaine  s'est  développée  ;  la  raison  triomphe 
et  lar  lihertc  y  fuit  des  progrès.  Les  citoyens  de  cette  com- 
mune viennent  de  m'envoyer  l'argenterie  de  leurs  églises, 
six  cent  trente-cinq  livres  de  cuivre,  quantité  de  charpie, 
Nndes,  compresses  et  linges  pour  le  pansement  des  blés* 
sures  de  nos  frères  d'armes. 

Tai  envoyé  l'argenterie  à  la  Monnaie,  le  cuivre  au  pare 
d*artiilerie,  et  le  linge  aux  hôpitaux.  J*al  en  même  temps 
écrit  aux  citoyens  de  Grenade  ^«e  j'allais  «apprendre  à  la 
Convention  natio^^le  leur  dévouement  gtaéreux  et  éner- 
gique, et  que,  comme  tous  les  bons  citoyens»  Us  avaient 
des  droits  à  la  reconnaissance  nationale. 

Salut  et  fraternité.  DAiTioom. 


André  DumaM,  représentant  dujoeuple  dans  les 

départements  delà  Somme ^  du  Pas-de-Calais  et 

de  VOUe. 

Amiens»  le  4  ventôse,  l'an  S*. 

Nouvellecapture  sur  Taristocratie  ;  l'arrestation  générale 
de  tous  nos  ci-devant  m'a  donné  l'occasion  de  faire  la  dé- 
couverte d*un  grande  quantité  d'argenterie  enfouie  à  deux 
pieds  en  terre.  Le  ci-devant  seigneur  de  Bourdon ,  nommé 
Bluie,  en  cachant  son  argenterie,  y  a  joint  de  l'argent 
monnayé.  Je  n'en  connais  pas  encore  l'importance.  Des 
commissaires  du  district  sont  occupés  à  cet  objet.  Les 
nobles  et  les  prêtres  ont  une  manière  de  défendre  la  répu- 
blique; ils  violent  les  lois,  et  leur  punition  sert  à  les 
maintenir. 

Tous  nos  ci-devant  sont  arrêtés,  et  il  n'est  pas  de  moyen 
qu'ils  n'emploient  pour  prouver  qu'ils  ne  sont  pas  de  la 
caste  justement  maudite  qu'ils  chérissaient.  Si  la  république 
était,  comme  la  monarchie,  appuyée  sur  les  crimes,  elle 
pourrait  vendre  la  roture  comme  on  vendait  la  noblesse  ; 
nos  ci -devant  achèteraient  cher  le  nom  honorable  de 
sans-culottes.  Dumokt. 

—  Viliers  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  d*agricul- 
ture  ; 

•  Considérant  que  le  tan  est  au  nombre  des  objets 
de  première  néce^ité  pour  la  fabrication  des  cuirs , 
décrète  que  les  administrateurs  de  district  sont  auto- 
risés, sur  la  demande  des  tanneurs ,  a  mettre  en  ré- 
quisition tous  les  bois  de  cbêne  de  Tâge  de  vingt  ans 
et  au-dessous ,  pour  être  écorcés  par  les  proprié- 
taires ou  les  acquéreurs ,  suivant  les  besoins  des 
taimeries ,  et  à  taxer  les  écorces  conformément  aux 
lois.» 

Monnet,  au  nom  du  comité  des  décrets  :  Citoyens, 
la  Convention  nationale  avant  décrété  que  JuUien 
(  de  Toulouse  ) ,  qui  s* est  aérobé  par  la  fuite  ù  un 
décret  d'arrestation  lancé  coittre  lui ,  serait  rem- 
placé, le  comité  dos  décrets  a  appelé  son  suppléant; 
mais  l'administration  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  à  qui  le  comité  avait'écrit  pour  avoir  des 
renseignements  sur  ce  suppléant ,  s'est  permis  un 
acte  qui  ne  peut  être  toléré  par  les  représentants 
du  peuple.  Le  directoire  de  ce  département  a  dis- 
cute la  conduite  du  premier  et  du  second  suppléant, 
et,  de  son  autorité  propre,  elle  a  privé  de  son  droit 
le  premier  suppléant  et  a  envoyé  le  second  à  sa 
place.  Quel  que  soit  le  civisme  de  Dario ,  le  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Garonne  ne  pou- 
vait pas  prononcer  son  exclusion.  Cet  acte  est  une 
violation  du  principe  le  plus  sacré  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  Les  suppléants  sont  élus  par  le 
peuple:  il  n appartient  pas  à  une  administration 

Earticulière  de  s'opposera  son  vœu:  elle  devait  se 
orner  à  vous  dénoncer  Dario.  Votre  comité  vous 
propose  en  conséquence  de  casser  et  d'improuver 
['arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne. 

Clauzel  :  En  appuyant  le  projet  de  décret  pro- 
posé par  le  comité,  je  demande  que  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Haute-Garonne  qui  ont 
signé  Tarreté  qui  enjoint  au  deuxième  suppléant 
Allard  de  se  rendre  dans  le  sein  de  la  Convention , 
pour  remplacer  JuUien  (de  Toulouse),  soient  tenus 
de  lui  payer  les  frais  de  voyage. 

Quelques  collègues  m'observaiit  qu' Allard  est  un 
intrigant,  je  retire  la  dernière  proposition. 
Le  décret  présenté  par  Monnet  est  adopté. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  contribution  foncière» 
iV.  B.  Nous  plaçons  à  la  tétc  de  cette  discussion  la 
suite  du  rapport  fait  le  26  pluviôse  par  Bamel-Nog«v 
ret,  qui  est  inséré  dans  le  moniteur  du  30.  Cette  se- 
conde partie  a  été  lue  par  BcfTroy  ;  la  voici  : 
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Beffrot  ,  au  nom  du  comité  des  Gnances  :  Ci-  | 
loyens,  je  vais  vous  lire  la  seconde  partie  du  rapport 
de  votre  comité  sur  la  contribution  foncière;  la  pre- 
mière partie  vous  avait  été  présentée  par  Ramel  ; 
celle-ci  traite  des  avantages  de  la  contribution  fon- 
cière en  nature. 

Ce  n'est  pas  à  la  perfection  que  le  législateur  doit 

?irétcndre  en  établissant  un  système  de  contribution; 
ont  ce  aue  la  sagesse  peut  entreprendre  en  ce  genre, 
c'est  de  faire  le  moins  mal  possible. 

Lorsqu'une  loi  est  favorable  à  la  majorité  du  peu- 
ple, il  est  vrai  de  dire  qu'elle  est  conforme  à  l'intérêt 
général,  et  par  cela  seul  elle  est  bonne. 

Si  nous  parvenons  donc  à  démontrer  que  la  con- 
tribution en  nature  est  la  plus  favorable  à  Fintérét 
commun  ,  nous  aurons  décidé  son  droit  à  la  préfé- 
rence. C'est  cette  tâche  que  nous  essaierons  de 
remplir  ;  nous  espérons  prouver  que  le  mode  de 
contribution  eu  nature  réunit  aux  avantages  les 
plus  vrais  pour  les  contribuables  et  pour  la  républi- 
que toutes  les  conditions  nécessaires  pour  en  éloi- 
gner l'arbitraire ,  qui  rend  seul  odieux  et  pesant  le 
plus  léger  impôt. 

Nous  devons  d'abord  écarter  les  objections  prin- 
cipales sur  lesquelles  on  s'est  appuvé  jusqu'à  pré- 
sent pour  faire  envisager  comme  aune  exécution 
impossible  le  système  de  la  contribution  en  nature; 
car  il  serait  inutile  de  vous  entretenir  de  ses  avan- 
tages s'il  était  vrai  qu'il  y  eût  impossibité  d'en 
|ouir. 

Première  objection.  Toutes  le$  naiiont  forU  essa^», 
19$  Umieê  fùnê  abandonnée  dè$  gu'ellei  ont  eu  un 
iigne;  donc  Inexpérience  a  prouvé  que  ce  syitéme 
eêt  mouvait. 

Le  fait  n'est  pas  exact,  et  lors  même  qu'il  le  serait 
la  conséquence  ne  serait  pas  juste. 

Martini ,  Navarette  et  Duhalde  nous  apprennent 
qu'en  Chine  la  contribution  se  paie  en  nature  ,  non- 
seulement  sur  les  territoriaux,  mais  encore  sur  ceux 
des  manufactures.  Il  n'y  a  que  l'impôt  personnel 

Zui  se  paie  en  argent;  c'est  une  espèce  de  capitation. 
es  rapports  des  voyageurs  et  les  historiens  prou- 
vent que  l'agriculture  dans  cet  empire  est  à  un  haut 
degré  de  prospérité. 

L'histoire  universelle ,  écrite  par  une  société  de 
gens  de  lettres  de  tous  les  pays ,  qui  a  recueilli  ce 
qu'il  y  a  de  mieux  et  déplus  concordant  dans  les 
voyages,  dit,  tome  20,  vol.  e,  page  126  : 

«  Il  n'est  point  facile  de  calculer  les  revenus  de 
l'empereur  de  la  Chine,  parcequ'iis  se  paient  en  den- 
rées aussi  bien  qu'en  argent,  nieuhof  les  porte  à  37 
millions  sterlingjce  qui  équivaut  à  832,100,000  1. 
de  notre  monnaie.  Duhalde  les  porte  à  200  mil- 
lions de  taëls  ;  ce  qui  revient  à  1  milliard  de 
France. 

On  trouve  h  la  page  117  le  détail  curieux  de  ce 
que  l'empereur  reçoit  en  nature ,  en  riz,  froment, 
miel,  pains  de  sel,  fèves,  paille;  en  soie  travaillée 
et  non  travaillée,  en  toiles  de  coton  et  de  chanvre, 
en  velours,  satin,  damas  et  autres  choses  sembla- 
bles ;  en  vernis  et  porcelaines  ;  en  bœufs ,  mou- 
tons, cochons,  oies,  canards,  gibier  et  poissons  ;  en 
fruits  et  légumes;  en  épiceries  et  vins  de  différentes 
sortes. 

La  môme  histoire  prouve  que  la  contribution  en 
nature  a  lieu  dans  une  grande  partie  des  Indes;  et 
si  le  fermier  est  pauvre  en  Chine,  c'est  que  les  terres 
considérables  de  l'emnereur  étant  exemptes  de  con- 
tribution ,  elle  pèse  aavantage  sur  le  propriétaire 
Sarticulier ,  qui  en  rejette  le  fardeau  sur  l'homme 
e  peine;  c'est  que  les  rois  et  les  empereurs  sont 
partout  des  ogres  qui  mangent  tout;  c'est  que,  dan» 


tout  gouvernement  dont  les  lois  ne  reposent  point 
sur  l  égalité  des  droits,  les  priviiégea  écrasent  le 

pauvre.  ,    ,  i   >s. 

Que  les  arts  n'aient  fait  aucun  progrès  a  la  Chine 
depuis  six  siècles,ce  n'est  pointa  la  manière  de  payer 
l'impôt  qu'il  faut  attribuer  cette  stagnation ,  mais 
bien  aux  différents  vices  du  gouvernement  qu'il  se- 
rait hors  de  propos  d'examiner  ici.  Que  l'agriculture 
y  soit  restée  au  même  point,  il  n'y  a  rien  d'étonnant; 
car  elle  y  était  portée  alors  à  un  degré  de  prospérité 
déjà  supérieur  a  celui  où  elle  se  trouve  aujourd'hui 
dans  toute  l'Europe. 

Quoique  l'instant  de  parler  de  la  proportion  de 
l'impôt  ne  soit  pas  arrivé,  il  est  utile  de  remarquer 
ici  que  c'est  une  supposition  feusse  que  la  contribu- 
tion soit  preaque  insensible  à  la  Chine,  parceq^u'elle 
ne  s'y  paie  qu'à  la  cote  quarante.  On  ne  fait  pas 
attention  que  le  contribuable  y  supporte  en  pins 
sur  les  bestiaux  ce  qu'il  pale  en  moins  sur  leè  pro- 
duits directs  de  la  terre ,  et  c'est  peut-être  le  plus 
grand  vice  qu'on  puisse  reprocher  a  cette  contribu- 
tion dans  cet  empire;  car  partout  où  la  terre  a  payé, 
les  bestiaux  qui  vivent  oe  son  produit  ne  doivent 
rien. 

Quelle  que  soit,  au  reste,  son  imperfection  à  la 
Chine,  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'elle  y  existe  de- 
puis des  siècles  nombreux ,  quoiqu'il  y  ait  un  signe 
monétaire.  Elle  peut  donc  exister  ailleurs,  et  il  est 
possible  sans  doute  de  la  purger ,  dans  une  républi- 
que, des  vices  qui  l'aecompagnent  dans  un  gouver- 
nement despotique. 

Mais  ce  qui  prouve  surtout  en  faveur  de  ce  sys* 
tème, c'est  le  bien  qui,  au  rapport  de  plusieurs  de 
nos  collègues,  résulta  ue  son  aooption  oans  la  ci-de- 
vant Provence,  ou  il  était  en  vigueur  depuis  six  siè- 
cles, lorsque  la  loi  du  i^r  décembre  1790  assujétit 
le  territoire  à  un  mode  uniforme  de  contribution 
foncière  payable  en  signe.  On  cite  l'exemple  d'une 
commune  qui,  ne  sachant  comment  acquitter  sa  por- 
tion contributive ,  alors  en  valeur  numérique ,  la 
convertit  en  une  contribution  en  nature,  qu'elle  fiu 
d'abord  à  la  cote  sept,  ce  qui  la  mit  à  même  de  se 
réduire  successivement  à  la  cote  quarante,  de  sorte 
Qu'elle  ne  s'apercevait  plus  de  l'impôt  lorsque  la  loi 
du  l^r  décembre  1700  la  força  de  changer  de  sys- 
tème; on  assure  qu'à  cette  époque  la  commune 
jouissait  d'une  aisance  parfaite,  et  qu'elle  la  devait 
aux  progrès  de  son  ajgnculture. 

Cet  exemple  détruit  bien  des  objections,  car  l'ex- 
périence est  plus  sûre  que  la  théorie  la  plus  so« 
blime. 

Toutes  les  nations  n'ont  donc  pas  renoneé  è  la 
contribution  en  nature  ;  celles  qui»y  ont  renoncé  ne 
l'ont  donc  pas  fait  dès  qu'elles  ont  eu  un  signe,  puis- 

3ue  la  ci-devant  Provence  avait  depuis  lon^mps 
e  la  monnaie  lorsqu'elle  a  repris  ce  système  jaois 
suivi  de  toute  la  France. 

Loin  de  conclure  que  cet  abandon  soit  une  preuve 
des  vices  que  l'expérience  y  a  fait  reconnaître,  tout 
porte  à  croire  qu'on  n'y  a  renoncé  que  parceqa'il 
était  bon.  Quelque  singulière  que  paraisse  cette  as- 
sertion, il  est  aisé  d'en  laire  sentir  toute  la  justesse. 

C'est  à  l'origine  du  patriciat ,  à  la  naissance  des 
privilèges  et  de  la  féodalité ,  c'est  à  l'époque  de  la 
création  des  distinctions  orgueilleuses ,  qu'on  es 
trouve  l'extinction  chez  les  peuples  qui  l'avaient 
adoptée  d*abord. 

Alors  le  métal  avait  déjà  corrompu  le  gouTenie* 
^ent }  les  grands  seuls  en  tenaient  les  rênes;  la  en* 
pidité  s'éveillait ,  l'affranehissemeat  des  contribu- 
tions était  un  des  moyens  d'augmenter  ses  richesses; 
l'amour  de  l'or  et  le  désir  de  dominer  commencèrent 
la  liiiU  du  fort  contre  le  faible  ;  elle  deviit  se  lermi- 
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ner  par  faire  supporter  aa  pauvre  les  charges  ducs 
par  les  propriétés  du  riche  pour  leur  conservation. 

Tant  que  la  contribution  en  nature  eût  subsisté,  il 
eût  été  extrêmement  difllcile ,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, de  soustraire  à  l'impôt  une  portion  quel- 
conque de  la  matière  imposable.  Le  |)euple  n'aurait 
las  vu  de  bon  œil  enlever  une  portion  du  produit 
les  petites  propriétés  lorsque  les  grandes  seraient 
restées  intactes.  Celait  par  des  sentiers  détournés, 
dontrissue  fût  imperceptible,  qu*il  fallait  arriver  au 
point  où  la  perversité  voulait  conduire  l'ambition. 

On  dut  donc  commencer  par  substituer  Tirnpôt 
pécuniaire  à  celui  qui  existait.  Aucun  moyen  n'était 
plus  sûr  pour  introduire  dans  la  répartition  l'arbi- 
traire dont  les  gouvernants  savaient  bien  pouvoir 
profiter.  La  classe  laborieuse  du  peuple,  peu  fami- 
lière avec  les  calculs,  et  surtout  avec  les  cniffres,  ne 
pouvait  juger  de  la  proportion  présentée  en  signes 
abstraits ,  comme  elle  en  jugeait  lorsque  le  calcul 
s'effectuait  matériellement.  Il  devenait  facile  d*ha- 
bituer  ainsi  le  pauvre  à  se  voir  graduellement  sur- 
chargé chaque  année  sans  qu'il  en  connût  le  motif, 
jusqu'à  ce  qu'on  fût  enfln  parvenu  à  rejeter  sur  lui 
toute  la  portion  contributive  des  riches.  Lorsqu'il 
fut  plié  par  l'habitude  à  cet  arbitraire,  les  grands 
propriétaires  ne  le  craignirent  plus  ;  ils  trouvèrent 
nientôt  le  moyen  de  soustraire  leurs  propriétés  des 
rôles,  et  ils  surent  bien  justifier  par  différents  pré- 
textes l'exemption  qu'ils  s'étaient  attribuée. 

Cette  marche  est  d'autant  plus  présumable  que 
toujours  les  obstacles  au  rétablissement  de  la  contri- 
bution en  nature  ont  été  accumulés  par  les  grands 
propriétaires  principalement,  et  que  les  petits  pro- 
priétaires l'ont  constamment  redemandée. 

On  ne  sera  point  étonné  de  cette  opposition  de  la 
part  des  riches  si  on  fait  attention  qu'il  est  bien  plus 
facile  de  soustraire  une  portion  de  la  quantité  aans 
nne  grande  propriété  que  dans  celle  d'une  petite 
étendue ,  ce  qui  laisse  toujours  à  l'opulence  un 
moyen  de  se  racheter  gratis  d'une  partie  de  la  con- 
tribution en  argent  ;  et  si  on  considère  que  l'impôt 
en  nature  est  progressif  par  le  fait,  puisqu'il  porte 
non-seulement  sur  le  produit  naturel  de  la  terre, 
mais  encore  sur  le  produit  des  mises,  et  s'il  est  vrai, 
comme  on  vous  l'a  dit,  que  le  pauvre  n'a  jamais  que 
ce  que  le  riche  ne  veut  pas,  et  qu'il  ne  puisse  tirer 
le  même  parti  de  ses  fonds  parcequ'il  ne  peut  pas  y 
faire  les  mêmes  avances,  il  est  évident  aue  la  por- 
tion de  contribution  prélevée  sur  le  produit  que  les. 
avances  donnent  en  plus  au  riche  qu'au  pauvre  est 
tout  entière  celle  de  ces  avances  ;  ce  qui  établit  une 
progression  sur  les  mises,  et  parconséquent  sur  les 
moyens  de  les  faire.  C'est  aussi  parcequc  ce  genre 
d'impôt  ne  donne  pas  le  même  ressort  au  despotisme 
que  les  économistes  l'ont  tant  combattu. 

Certes ,  si  l'impôt  en  nature  eût  subsisté  dans  les 
derniers  temps  de  la  monarchie,  les  grands  proprié- 
taires eussent  été  plus  sensibles  aux  dégâts  du  gibier 
qu'ils  multipliaient  pour  leurs  plaisirs,  et  nos  récol- 
tes auraient  été  plus  abondantes. 

Deuxième  objection.  —  //  est  impossible  de  faire 
justice  dans  la  répartition. 

Justice  parfaitement  et  mathématiquement  rigou- 
reuse, il  faut  en  convenir.  La  distance  d'une  terre  a 
l'autre,  les  difficultés  des  chemins,  les  montagnes  ou 
les  plaines,  le  sable  ou  le  pavé  dans  les  routes  nui 
conduisent  aux  champs ,  augmentent  la  perte  des 
moments  ;  ces  moments  ajoutés,  formant  une  masse 
de  temps  qui  devait  être  prise  en  considération ,  il 
n'est  point  de  petit  détail  qui  ne  dût  entrer  dans  les 
frais ,  si  vous  vouliez  une  déduction  parfaitement 
exacte  ;  il  faudrait  même,  pour  obtenir  cette  préci 


sion  mathématicfue,  calculer  jusqu'aux  influences 
des  météores  qui  agissent  plus  ou  moins  sur  les  dif- 
férents sols,  etc.  Mais  si  cette  justice  mathématique- 
ment rigoureuse  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  meilleur 
système  possible  de  contributions ,  il  faut  se  borq^r 
a  examiner  dans  lequel  la  disproportion  sera  moins 
sensible  et  moins  forte.  On  va  voir  qu'elle  Test  moins 
dans  la  contribution  en  nature. 

Il  faut  observer  ici  que  le  calcul  qui  vous  est  pré- 
senté contre  ce  système,  quoiqu'il  soit  frappant  aans 
ses  résultats,  ne  peut  cependant  être  pris  en  consi- 
dération q^ue  dans  les  modifications  qui  peuvent  tenir 
à  Texécution  de  la  loi  ;  car  il  repose  sur  l'hypothèse 
fausse  d'une  cote  uniforme  partout,  sans  distinction 
de  la  qualité  des  terres  et  des  difficultés  de  leur  ex- 
ploitation. 11  est  aisé  de  sentir  qu'en  pareille  hypo- 
thèse le  même  calcul  sur  l'impôt  en  argent  produi- 
rait les  mêmes  résultats. 

On  est  forcé  de  convenir  que ,  quel  que  soit  le 
système  de  contribution  qu'on  adopte,  il  faudra  per- 
fectionner les  évaluations,  et  parconsëauent  classer 
les  terres  sur  une  échelle  de  plusieurs  degrés.  C'est 
le  seul  moyen  d'approcher  autant  aue  possible  de  la 
vraie  valeur  productive  des  propriétés,  et  par  consë- 
(]uent  du  rapport  de  la  contribution  à  la  matière 
imposable,  et  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  quelque 
précaution  qu'on  prenne,  la  classification  ne  .sera 
jamais  parfaitement  exacte,  tous  résultats  compa- 
rés. 

Eh  bien  !  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  que  l'impôt 
en  nature  ne  soil  point  calculé  sur  cette  échelle 
comme  l'impôt  en  valeur  numérique,  puisau'il  n'y  a 
réellement  qu'un  changement  matériel  de  valeur 
dans  la  manière  de  payer. 

Certes ,  s'il  y  a  (Quelque  inégalité ,  elle  est  bien 
moins  sensible  de  fait  lorsque  la  contribution  se  paie  * 
en  nature  a  l'instant  de  la  récolte.  Le  propriétaire 
ne  voit  alors  qu'un  paiement  proportionnel  au  pro- 
duit effectif  de  son  champ,  et  il  n'est  plus  obligé  de 
se  priver  de  la  chose  après  en  avoir  joui. 

Dans  l'impôt  en  valeur  numérique,  au  contraire, 
il  se  défoit  de  sa  chose ,  souvent  à  un  prix  moindre 
que  son  voisin  n'a  reçu  du  même  objet,  lorsqu'il  est 
obligé  de  faire  ressource  et  de  passer  par  les  mains 
des  usuriers  pour  acquitter  la  contribution  d'une 
propriété  dont  il  a  consommé  le  produit.  La  moin- 
dre disproportion  lui  paraît  alors  d'autant  plus  oné- 
reuse, s'il  compare  sa  cote  à  celle  de  son  voisin,  que 
le  produit  de  deux  champs  égaux  lui  présente  l'in- 
verse de  la  proportion  des  charges  ;  ce  qui  n'a  pohit 
lieu  dans  l'impôt  en  nature. 

C'est  dans  les  pays  vignobles  surtout  que  la  dis- 
proportion se  fait  plus  fortement  sentir  dans  l'impôt 
pécuniaire,  lorsque  les  récoltes,  qui  coûtent  tant  de 
soins  et  tant  de  frais  pour  se  les  procurer,  ont  maa- 
quc  plusieurs  années  de  suite. 

C'est  au  vigneron  qui  a  passé  la  moitié  de  Tannée 
au  travail  de  la  vigne  qui  fait  toute  sa  propriété 
qu'il  est  dur  d'être  contraint  à  payer  autant  lorsqu'il 
n'a  rien  récolté  que  lorsqu'il  en  a  retiré  un  grand 

Sroduit  ;  car  il  n  est  pas  assez  aisé  pour  économiser 
ans  une  année  pour  l'autre  ;  heureux  s'il  peut,  par 
le  produit  rare  d'une  récolte  abondante ,  acquitter 
les  dettes  que  plusieurs  récoltes  manquées  l'ont  forcé 
de  contracter  pour  soutenir  sa  famille  et  conserver 
sa  propriété. 

Troisième  objection.  —  Les  frais  de  perception 
seront  excessifs. 

C*est  ici  que  nous  sommes  le  plus  en  opposi- 
tion avec  ceux  qui  rejettent  la  contribution  en  na- 
ture. . 

Il  est  aisé  de  prouver,  au  contraire  que  les  frais 
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MTout  absolument  nuls ,  et  de  démoQtrer  que  Tob- 
jectioo  est  plus  spécieuse  que  solide. 

D*abord  il  faut  admettre  comme  base  cfu'il  ne  sera 
établi  ni  ferme  ni  régie  ;  car  ce  n'est  ni  le  système 
da  Vauban  ni  celui  de  la  dîme  ecclésiastique  ou  féo- 
dale que  vous  devez  adopter.  Le  produit  de  la  con- 
tribution doit  demeurer,  dans  chaque  commune , 
entre  les  mains  de  plusieurs  adjudicataires ,  par  un 
mode  extrêmement  facile  et  très  simple  que  notre 
forme  d'administration  actuelle  nous  permet. 

Alors  il  n'y  a  plus  ni  magasins,  ni  administration 
de  surveillance  à  payer ,  ni  granges,  ni  celliers  à 
construire.  L'Etat  adjuge  et  reçoit  Te  prix  de  Tadju- 
ëication,  aux  risques  et  périls 'de  i'adfjudicataire.  Il 
serait  feux  de  dire  alors  que  le  bén(ffice  de  l'adjudi- 
cataire est  pris  sur  les  contribuables  ;  Texpénence 
f)ermet  d'établir  ici  Tasser tion,  qu'il  sera  toujours  le 
simple  produit  de  l'industrie  de  l'acheteur. 

C'est  par  la  réunion  dans  ses  mains  d'une  j)ortion 
des  différentes  espèces  de  fruits  que  l'aubergiste, par 
exemple,  se  débarrasse  de  l'assujétissement  des 
marcnés,  de  la  hausse  du  prix  des  denrées,  et  de  la 
pénurie  des  approvisionnements  nécessaires  à  son 
commerce.  11  considère  ces  avantages,  il  se  rend  ad- 
judicataire, et  consomme  en  détail  dans  sa  maison  les 
objets  de  son  a^'udication.  C'est  sur  cette  consom- 
mation guli  trouve  un  bénéGce  vrai,  parcequ'il 
n'est  pomt  obligé  de  passer  par  une  mam-tierce , 
parcequ'il  est  le  maître  de  perfectionner  la  manipu- 
lation de  son  vin,  de  son  pam,  de  son  huile,  etc.,  et 
qu'il  profite  lui-même  du  bénéfice  qu'un  tiers  exi- 

Serait  encore ,  en  sus  du  prix  principal  de  la  main- 
'œuvre. 

Et  le  petit  cultivateur  aussi,  qui  n'a  que  des  terres 
médiocres  et  qui  connaît  bien  sa  profession ,  sent 
qu'il  ne  peut  les  améliorer  que  par  la  multiplicité  de 
ses  bestiaux.  Il  ne  retire  pas  de  son  champ  les  moyens 
d'en  nourrir  un  nombre  suffisant;  il  se  rend  ad^udi 
cataire  et  bénéficie  par  le  commerce  des  bestiaux 

3ui  fertilisent  en  même  temps  son  sol.  Ce  double  pro- 
uit  n'est  que  celui  de  son  industrie;  il  ne  tourne  en 
rien  au  détriment  du  contribuable. 

En  un  mot,  c'est  dans  tous  les  cas  le  bénéfice  or- 
dinaire du  négociant  qui  achète  en  gros  pour  reven- 
dre en  détail  ;  c*est  celui  de  ces  marcnanas  qui  ache- 
taient annuellement  aux  ecclésiastiques  leurs  bons 
de  redevance  en  grains,  k  l'époque  de  la  récolte, 

Sour  en  revendre  les  portions  sur  les  marchés ,  en 
écembre  et  janvier. 

Il  est  connu,  par  l'expérience  souvent  répétée  des 
adjudications  de  fruits,  que  les  adjudicataires  les 
paient  aussi  cher  que  le  propriétaire  les  vendrait 
partiellement,  et  que  cependant  le  bénéfice  est  tou- 
lours  suffisant  pour  celui  qui  a  l'industrie  et  l'éco- 
mie  convenables  à  ce  genre  de  commerce. 

Il  n'y  a  donc  ici  aucune  perte  pour  le  contribua- 
ble ;  on  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  fV-ais  de 
perception  sont  énormes  :  il  faut  convenir  au  con- 
traire qu'ils  sont  absolument  nuls. 

Quatrième  objection,  -r  La  eontrihution  en  nature 
raméneraii  tous  le$  abus  de  la  dime, 

C*est  précisément  et  par  l'idée  fausse  que  la  con- 
tribution en  nature  ne  pouvait  exister  sans  une  ferme 
générale  ou  une  réffie  qui  ramènerait  le  régime  fis- 
cal ,  et  parcequ'on  ra  toujours  comparée  à  la  dlmc , 
qu'on  s'est  obstiné  à  croire  qu'elle  ne  pouvait 
«xisltr  sans  les  plus  grands  vices,  et  que  les  mêmes 
objections  ont  toujours  formé  le  même  cercle  autour 
de  la  vérité,  sans  la  laisser  apercevoir  La  fausseté 
àd  la  première  idée  a  été  démontrée  dans  le  paragra- 


phe précédent;  on  va  voir  que  cette  contribotios 
n'est  en  rieu  comparable  à  la  dîme. 

La  dfme  était  une  usurpation  ;  son  prétexte  avail 
été  le  soulagement  des  pauvres  et  le  salaire  d'un 
travail  quelconque;  elle  était  devenue  le  patri* 
moine  de  l'oisive  opulence;  elle  n'était  d'aucun  s^ 
cours  à  l'Etat  :  elle  augmentait  les  moyens  du  des- 

Sotisme  en  salariant  le  fanatisme  et  la  superstition. 
on  principe  reposait  sur  la  crédule  ignorance.  BUe 
était  tellement  arbitraire  que ,  de  vinçt  champs  d'é- 

fale  étendue,  chargés  en  même  quantité  des  récoltes 
e  même  genre,  les  uns  payaient  plus»  les  autres 
moins,  et  quelques-uns  rien.  La  dîme  avait  oeil 
d'horrible  qu'elle  s'établissait  par  la  possession, 
c'est-à-dire  par  l'abus  de  la  confiance  et  par  celai  de 
la  puissance  ;  car  les  corps  ecclésiastiques  qui  réu- 
nissaient l'astuce  à  la  force  d'autorité  savaient  tou- 
jours bien  établir  cette  possession.  Elle  avait  cela  de 
vexatoire  que  le  mode  de  sa  perception,  plus  varié 
encore  que  les  coutumes  bizarres  qui  régissaient  les 
différents  lieux  du  même  empire,  n'avait  rien  de 
stable  ni  d'égal ,  et  que,  la  France  n'ayant  point  de 
lois  sur  cette  malière,un  droitcommun  et  une  forme 
simple,  prompte  et  gratuite  d'administrer  la  justice, 
le  pauvre  cultivateur  n'avait  aucun  moyen  oe  s'op- 
poser à  la  cupidité  du  riche  d^nmateur. 

La  contribution  en  nature  a  pour  base  l'utilité 
commune,  le  soutien  du  gouvernement,  l'intérêt  de 
tous.  Sa  répartition  proportionnelle  aux  produits 
repose  sur  ce  principe  que  chaque  membre  delà  so- 
ciété doit  contribuer  à  ses  charges  en  raison  de  ses 
facu1t<>s.  L'égalité  de  quotité  existe  entre  les  mêmes 
produits  nets  sur  toute  la  surface  du  territoire  ;  an- 
cune  exemption ,  aucun  privilège  n'offusque  et  ne 
grève  un  propriétaire  au  bénéfice  d'un  autre.  Le 
mode  de  perception  en  est  simple  et  uniforme  ;  les 
vexations  sont  réprimées  par  une  loi  courte,  sim- 
ple, d'une  exécution  facile  et  commune  à  toute  la 
république.  La  justice  est  rendue  promptement,  de 
la  même  manière  et  sans  frais.  Le  uible  n'a  pointa 
lutter  contre  le  fort;  car,  dans  le  système  dont  il 
s'agit,  il  n'y  a  point  d'autorité  fiscale  ;  ce  n'est  ni  le 
pr^ugé  ni  rignorancc  qui  la  soutiennent ,  c*est  la 
raison  qui  la  commande.  L'homme  libre  connaît  sa 
dignité  ;  il  sait  que  sans  un  tribut  le  gouvernement 
ne  pourrait  exister  ;  le  droit  de  propriété  ne  serait 

Ïias  assuré,  les  lois  ne  pourraient  être  exécutées,  la 
iberté  périrait.  11  paie  volontiers  pour  conserver 
au  peuple,  dont  il  fait  partie,  l'exercice  de  la  souv^ 
rainete  qui  lui  appartient.  Il  connaît  l'emploi  da 
produit  de  sa  contribution;  il  l'approuve  s'il  est 
juste  et  nécessaire,  il  le  rejette  s'il  est  inique  ou  inu- 
tile. C'est  de  son  propre  mouvement  qu'il  se  coUse; 
il  ne  balance  que  dans  le  choix  des  moyens  de  paie- 
ment ;  et  lorsque  vous  aurez  prouvé  au  Français  que 
la  contribution  en  nature  lui  est  la  plus  avanta- 
geuse, il  vous  remerciera  de  l'avoir  préférée. 

Et  si  la  dîme  onéreuse,  illégitime,  et  vexatoire 
par  l'inconvenance  et  l'arbitraire  de  sa  perception 
comme  par  la  bizarrerie  de  son  application,  produi- 
sait cependant  encore  quelque  résultat  utile  au  pau- 
vre non  propriétaire,  (|ue  sera-ce  donc  de  la  contri- 
bution en  nature,  qui  sera  d'un  produit  ïAat  plus 
considérable,  puisqu'il  n'y  aura  rien  d'exempt  et 
qu'elle  s'élèvera  nécessairement  plus  haut  que  la 
dîme  qui  ne  dispensait  pas  de  l'impi^t? 

Eh  bien  !  on  ne  peut  disconvenir  que  la  dtmt  ait 
presque  toujours  alimenté  les  marchés  depuis  la 
moisson  jusçin'en  janvier,  intervalle  pendant  lequel 
les  préparations  de  la  récolte  suivante  retiennent  le 
cultivateur  dans  l'impossibilité  d'approvistomierlcs 
consommateurs  non  propriétaires. 
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Cinquième  objcction.^lltfilfmf  mmUUmdê  d'clbiHê 
dorU  la  corUribuiian  ne  petU  $$  peretvoir  en  na- 
ti&e  ;  il  faudra  de$  loU  Mb  eomfUquéeê,  et  par 
cela  seulement  ineœécutaltleM. 

Ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  nous  occnper 
des  détails  d'exécution  ;  mais  puisque  cette  contri- 
bution a  bien  été  possible  depuis  trois  à  quatre  mille 
ans  à  la  Chine,  où  elle  se  perj;oit  sur  toute  espèce  de 
production  ;  puisqu*elte  Ta  bien  été  à  Borne,  dans  la 
Grèce,  dans  la  Gaule,  et  depuis  six  cents  ans  dans  le 
midi  de  la  France ,  qui  donne  des  résultats  de  cul- 
ture tellement  varia  que  le  même  champ  produit 
quelquefois  cinq  récoltes  de  différentes  natures,  elle 
sera  bien  possible  dans  le  reste  de  la  république. 

Sixième  et  dernière  objection.  -^Onne  sera  poini 
assuré  de  pouvoir  faire  fœe  aux  dépenses  fixu 
du  gouvememenl ,  puisqu'il  n'aura  pdni  de  re- 
venu  fixe* 

Effectivement ,  si  le  parti  préférable  des  adju- 
dications partielles ,  et  sinon  annuelles  au  moins 
triennales  et  à  court  terme ,  dont  les  avantages  se 
démontreront  aisément  en  traitant  le  mode  a'exé- 
cution,  est  adopté,  on  ne  pourra  point  calculer  sur 
un  revenu  fixe  à  Tinstant  même  de  rétablissement 
de  cette  contribution. 

Mais  si  jamais  circonstance  fut  favorable  pour 
organiser  ce  système,  c'est  sans  doute  celle  où  la 
république,  par  des  ressources  extraordinaires,  a  su 
se  passer  du  produit  d'une  année  entière  de  contri- 
bution foncière,  cet  arriéré  lui  assurant  son  revenu 
ordinaire  pour  Tannée  courante. 

C'est  surtout  quand  des  richesses  considérables 
lui  permettent  de  foire  un  fonds  d'avance  qu'il  fout 
se  presser  d'adopter  la  contribution  en  nature. 

Sans  doute  le  produit  de  la  contribution  dépen- 
drait de  l'abondance  présumable  des  récoltes;  mais 
le  résultat  en  sera  toujours,  à  très  peu  de  chose  près, 
le  même  pour  la  république  :  car  il  est  générale- 
ment vrai  que  la  saison  favorable  aux  productions 
du  Midi  ne  Test  point  à  celle  du  Nord,  eî  viee  versà^ 
en  sorte  oue ,  lorsque  la  récolte  manque  dans  une 
partie,  elle  est  ordinairement  abondante  dans  la 
partie  opposée.  D*ailleurs,  une  récolte  médiocre 

Sroduirait  à  cet  égard  autant  qu'une  récolte  abon- 
ante,  parceque  le  prix  des  productions  hausse  en 
proportion  de  leur  rareté.  Enfin  ce  produit  ne  doit 
être  calculé  que  sur  une  année  moyenne  prise  dans 
nn  nombre  d'années  déterminé.  Comme  la  contri- 
bution produira  infoilliblement  en  plus  dans  une 
année  ce  qu'elle  donnerait  en  moins  dans  une  autre, 
c'est  à  la  sagesse  du  gouvernement  à  économiser 
le  superflu  de  l'année  productive  pour  suppléer  à 
rannéedisetteuse. 

Après  avoir  prouvé  que  les  objections  les  plus 
puissantes  contre  la  contribution  en  nature  dispa- 
raissent devant  les  rapports  de  l'expérience ,  un  ta- 
bleau rapide  des  avantages  nombreux  qu'elle  pré> 
sentera  prouvera  qu'elle  mérita  la  préférence. 

Elle  retirera  des  mains  des  grands  propriétaires 
une  portion  de  leurs  denrées,  qui  se  trouveront 
dispersées  entre  un  grand  nombre  de  citoyens.  Ces 
denrées  alimenteront  beaucoup  de  consommateurs 
qui,  au  lieu  d'aller  sur  les  marchés  comme  ache- 
teurs, ne  s'y  présenteront  que  pour  y  porter  l'abon- 
dance ;  elle  atténuera  d'autant  les  moyens  d'acca- 
parements, surtout  si  vous  exigez  de  l'adjudicataire 
moitié  comptant  du  prix  de  son  adjudication ,  et 
i*autre  moitié  à  un  terme  de  rigueur  qui  ne  pourra 
jamais  être  reculé.  Alors  il  vendra  pour  remplacer 


les  fonds  ifiBC'û  aura  faits  d'avum.  â  vendra  ponr 
faire  ceux  du  dernier  tenne ,  et  il  YCndra  encore 
pour  se  mettre  en  état  de  satisfaire  au  paiement  an- 
ticipé de  l'année  suivante.  Cette  observation  détrail 
la  crainte  que  i'on  a  manifestée  de  la  stagnation  des 
assignats. 

Plus  nos  a4iudications  seront  divisées ,  plus  cet 
effet  sera  salutaire  et  contribuera  à  maintenir  l'équi- 
libre entre  le  prix  des  denrées  et  celui  des  fermages, 
et  parconséquent  les  salaires.  Tout  le  monde  sait 
que  ce  n'est  pas  le  détenteur  d'une  exploitation  ordi- 
naire qui  accapare  et  qui  commerce  :  il  vend  à  me- 
sure de  ses  besoins ,  et  ils  se  répètent  chaque  jour* 
Le  cultivateur  chargé  d'une  exploitation  consiaéra- 
ble  est  le  seul  qui  retienne  dans  ses  mains  une  grande 
quantité  de  denrées,  par  l'espoir  d'en  tirer  un  haut 
prix,  et  parcequ'il  a  la  facilité  d'attendre  le  moment 
ravorable  à  ses  vues. 

Cette  contribution  met  donc  des  subsistances  dans 
les  mains  de  tout  le  monde  ;  elle  procure  è  un 
grand  nombre  de  familles  de  la  republiaue  des 
moyens  nouveaux  d'industrie.  Supposons  qu  au  lieu 
d*aajuger  è  un  seul  individu  par  commune ,  vous 
fossiez  autant  d'adjudications  qu'il  y  a  de  sections 
foncières  dans  le  territoire  d'une  commune  ;  vous 
donnez  à  deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  fa- 
milles des  facultés  nouvelles,  de  nouveaux  moyens 
d'aisance  ;  et  si  la  moitié  seulement  de  ces  adjuaica- 
taires,  ce  qui  est  très  présumable,  forme  des  société^ 
de  trois  familles  l'une  dans  Tautre ,  ce  bienfoit  s'é- 
tend sur  cinq  cent  soixante-dix-huit  mille  familles , 
c'est-à-dire  sur  deux  millions  trois  cent  mille  Fran- 

Sais  au  moins,  qui,  ayant  des  parents,  des  amis  ou 
es  ouvriers  au  secours  desquels  ils  s'empresseront 
de  venir,  doivent  en  alimenter  encore  au  moins  un 
pareil  nombre. 

Elle  présente  nn  grand  avantage  dans  les  disettes 
locales  ou  dans  les  temps  de  çuerre  ;  car  alors  la  ré- 
publique, qui  conserve  le  droit  toujours  actif  de 
mettre  en  réquisition  tout  ou  partie  de  la  contribu- 
tion, à  la  charge  seulement,  envers  radjudicatahre« 
d'un  modique  Dénéfice  déterminé  k  l'avance  dans 
les  clauses  de  l'adjudication ,  pourra  s'assurer  dans 
le  pays  abondant  des  denrées  nécessaires  à  l'appro- 
visionnement  de  celui  qui  aura  manqué. 

La  contribution  en  nature  est  extrêmement  foyo- 
rable  à  Tagriculture,  si  les  adjudications  sont  par^ 
tielles  comme  on  doit  le  désirer  ;  car  elle  donne  an 
petit  cultivateur ,  et  même  à  celui  qui  ne  foit  quels 
commerce  de  bestiaux ,  les  moyens  de  se  procurer 
des  ressources  pour  les  nourrir ,  les  engraisser ,  et 
multiplier  les  troupeaux  qui  rendent  infiniment  plus 
à  l'agriculture  et  au  commerce  qu'ils  ne  coûtent  è 
l'une  et  à  l'autre. 

Elle  est  encore  favorable  à  ragriculture  lors  même 
que  les  adjudications  seraient  plus  restreintes  ;  car, 
loin  d'être  effrayé  de  ce  qu^il  paiera  plus  lorsqu'il 
récoltera  plus ,  le  cultivateur,  qui  verra  que ,  m>ur 
ses  différentes  classes  de  terre  «  il  existe  une  difië- 
rence  de  9  à  «5,  par  exemple,  entre  la  cote  du  decré 
supérieur  et  celle  du  dernier  degré,  et  que  cette  dif- 
férence doit  subsister  pendant  tes  vingt  années  (fû 
précéderont  le  renouvellement  des  classes,  sentira 
qu'il  y  a  e  à  gagner  pour  lui  pendant  quatorze  ans 
sur  ses  contrinutions  s1l  peut  tellement  améliorer 
ses  terres  qu'il  les  fasse  monter  chaoue  année  d'un 
degré  pendant  les  six  premières  années. 

La  crainte  que  l'on  a  montrée  que  cette  contri- 
bution n'amène  le  découragement ,  parceque  l'idée 
de  payer  plus  lorsqu'il  récoltera  plus  empêchera 
le  cultivateiur  d'améliorer ,  disparaît  devant  l'ex- 
périence. 
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Dans  beaucoup  de  cantons  de  la  république  il  y  a 
des  fermiers  qui  paient  en  portion  de  fruits,  et  cer- 
tes ils  ne  sont  pas  assez  dupes  nour  ne  pas  tirer  de 
leurs  terres  tout  le  produit  possible,  sous  le  prétexte 
qu'ils  rendent  davantage  au  propriétaire  quand  ils 
récoltent  plus. 

Partout  il  y  a  des  ouvriers  qui  prennent  de  l'ou- 
vrage à  la  charge  de  laisser  à  Fautre  ouvrier  qui  le 
leur  procure  une  portion  du  prix  de  leur  salaire. 
Eh  bien!  pensez -vous  que  celui  qui  serait  convaincu, 
par  exemple ,  de  payer  le  sixième  de  ce  produit  ne 
voulût  gagner  que  3  livres,  s'il  pouvait  en  gagner 
6  ,  par  la  crainte  de  payer  20  sous  au  lieu  de  10? 
Non  sans  doute,  aucun  ne  voudra  perdre  50  sous  par 
ce  motif. 

Celte  contribution  en  nature  est  favorable  à  Ta- 

griculture  parceque  le  propriétaire  ne  craint  point 
e  faire  des  plantations  fruitières  et  forestières, 
puisqu'il  sait  qu'il  ne  paiera  rien  tant  qu'il  n'en  re- 
tirera point  de  produit. 

Elle  est  favorable  à  Tagriculture ,  car  il  Test  au 
contribuable  de  ne  payer  qu'une  portion  bien  déter- 
minée du  produit  de  son  champ,  de  ne  rien  payer 
s'il  ne  récolte  rien,  de  ne  payer  beaucoup  aue  quand 
il  retire  beaucoup,  de  n'être  jamais  forcé  d'ajouterà 
la  perte  occasionnée  par  les  fléaux  du  ciel  ou  de  la 
guerre  le  paiement  aune  contribution  alors  très 
onéreuse ,  et  de  languir  après  la  remise  qu'il  solli- 
cite justement.  11  lui  est  avantageux  de  s'acquitter 
envers  l'Etat  au  moment  où  il  en  a  la  faculté,  d*évi- 
ter  la  nécessité  de  vendre  ses  denrées  à  bas  prix,  ou 
d'emprunter  à  usure  pour  payer  sa  contribution; 
de  n'avoir  jamais  a  cramdre  la  saisie  de  ses  meubles 
pour  payer  des  arrérages  souvent  accumulés  invo- 
lontairement et  d'être  entièrement  maître  de  sa  ré- 
colte dès  qu'elle  est  rentrée,  car  il  est  dès-lors  libéré 
de  tout  tribut. 

Il  est  avantageux  aux  contribuables  d'être  assu- 
rés qu'aucune  portion  de  la  matière  imposable  ne 
peut  être  soustraite  à  l'impôt,  que  l'un  ne  paie  pas 
pour  l'autre,  que  partout  les  mêmes  règles  régissent 
la  perception  sur  les  mêmes  productions ,  que  l'ar- 
bitraire ne  peut  abuser  des  recouvrements,  et  que 
les  riches  ne  peuvent  rejeter  sur  le  pauvre  ou  sur  le 

Îietit  propriétaire  la  portion  contributive  due  par 
eurs  productions. 

Il  est  avantageux  au  gouvernement  d'être  assuré 
que  le  superflu  des  denrées  circulera  librementdans 
les  différents  départements,  suivant  la  réciprocité 
des  besoins,  sans  éveiller  les  inquiétudes  populai- 
res ,  parceque  partout  le  consommateur  non-pro- 
priétaire sera  certain  qu'il  existe  une  ressource  à  la 
disposition  du  gouvernement  pour  les  approvision- 
nements. 

Une  fois  ce  mode  de  perception  établi  sur  les  bases 
simples  et  claires  que  votre  sagesse  vous  fera  choi- 
sir après  un  mûr  examen,  il  n'y  a  plus  de  demandes 
en  dégrèvement,  réduction,  décharge,  modération 
ou  remise;  plus  de  contestations  entre  les  départe- 
ments et  les  districts,  plus  de  difficultés  pour  la  ré- 
partition entre  les  différentes  portions  de  la  républi- 
que française;  les sujetsde fédéralisme  disparaissent; 
il  n'y  a  plus  d'intérêts  opposés  entre  les  administra- 
teurs d'un  même  district  nommés  par  différents  can- 
tons ,  entre  ceux  d'un  même  département ,  manda- 
taires de  citoyens  de  différents  districts ,  entre  les 
représentants  d'un  même  peuple  envoyés  par  les 
différents  départements. 

Les  bureaux  de  contribution  qui  existent  dans 
chaque  district  ne  sont  plus  nécessaires;  l'ouvrage 
des  municipalités  et  des  corps  administratifs  devient 


infiniment  moins  considérable  et  plus  facile  ;  la  di- 
minution dans  le  nombre  des  employés  devient  pos- 
sible, elle  facilite  une  réduction  sur  les  dépenses,  et 
par  suite  celle  de  l'impôt. 

11  est  extrêmement  avantageux  au  gourerueroent 
de  ne  connaître  pour  contribuables  que  les  qua- 
rante-auatrc  mille  municipalités,  qui  ne  reconnais- 
sent elles-mêmes  pour  débiteurs  que  cîna  ou  six 
citoyens,  et  de  s'assurer  que  le  versement  des  con- 
tributions se  fera  exactement  et  sans  aucun  retard 
aux  deux  époques  fixées  par  la  loi. 

Tel  est  l'aperçu  des  résultats  de  la  contribution  en 
nature,  en  faveur  de  laquelle  beaucoup  de  choses 
encore  peuvent  être  ajoutées. 

La  nécessité  d'appeler  promptement  les  lumières 
de  la  discussion  sur  cette  matière  a  fait  penser  ao 
comité  que  ces  ide:es  préliminaires  suffiraient,  quant 
à  présent,  pour  inviter  la  réflexion  et  le  travail  à 
nous  conduire  enfin  a  un  système  fixe  de  contribu- 
tion. 

Je  développerai  provisoirement ,  dans  le  cours  de 
la  discussion ,  ce  qui  peut  manquer  à  ce  premier 
essai. 

Louvet  demande  la  continuation  du  paiement  en 
argent. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  sondiscours, 
ainsi  que  des  rapports  de  Bamel  et  de  Beffroy. 

Nous  le  rapporterons  dans  un  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Op^ra  Natioiial,  —  Aoj.,  Miltiadeà  Marathon^  opérât 
Toute  la  Gréée,  ou  Ce  que  peut  la  Liberté, 

Théatrb  db  L*OpfsBA-CoMiQui  ifATioRAL,  me  Fivtrt.— 
La  l*^'  représ,  du  Congrét  des  Rois,  com.  en  3  actes,  mêlée 
d'ariettes. 

ThAatab  de  LA  RÉPUBLIQUE,  fuedc  la  Loi.  — Charles  et 
Caroline,  suivie  des  Plaideurs,  —  Le  citoyen  Larocbdle 
remplira  le  rôle  de  l'Intimé, 

Théatrb  de  la  RiJB  Fbtdbau.  —  Lisia;  VAmomr  filial,  et 
la  Prise  de  Toulon, 

Tiiâatrb  db  la  Montagrb,  an  jardin  de  TEgalité.  — 
La  Femme  jalouse,  suivie  d^ Arlequin  journaliste, 

TBiATRE  DU  Vaudeville.  —  Les  Volontaires  an  route; 
Le  Nègre  aubergiste,  et  le  Faucon» 

Thbatbb  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  VAnumr  et  U 
Raison:  lai'*  repr.  du  Sans^Culotte,  ou  U  Dîner inter* 
rompu,  et  la  Caverne, 

Tréatbb  du  Lycée  des  Abts,  au  jardin  de  TEgalilé.— 
L'Histoire  du  Genre  Humain,  pant.  4  grand  spect,  préc. 
des  Forges  du  Père  Duckéne, 

Tbéatbb  du  Pabtbéon  ,  à  TEstrapade.  —  La  i*  repréSi 
du  Lillois  à  Paris:  préc.  de  Cjémant  auteur  et  valet,  com. 
dans  laquelle  le  citoyen  Gérard  remplira  le  rMe  de  Mo»- 
dor;  term.  par  le  Double  Mariage, 


Du  7  vetUoie, 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DE-TnXI 

DE  PARIS. 

Portions  de  S  mois  SI  jours  de  1798.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeun, 

7.  Courinont,peq)ëtueI  et  viager 8epti£. 

16.  Lenoir,  viager  et  perpétuel Scplidi. 

%b.  Vieillard,  tont.,  perp.  et  viager 8«^iA. 

54.  Fauvrau,  perpétuel  «t  viager " 


6AZEÏÏE  \ATI0MIE  oc  LE  lONITEUR  lilVERSEL. 

N*  169.         Nonidi  9  Ventôse,  Van  2«,  {Jeudi  27  Février  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Saint'JttêU 
SEANCE  DU  7  VENTOSE. 

Dufoumy^  admis  à  la  barre  :  Un  peuple  n'est 
complètement  libre  que  lorsque  toutes  les  cicatrices 
de  ses  fers  ont  disparu ,  qu*à  Tépoque  où  ',  par  un 
appel  nominal,  tous  les  mots  de  la  langue  des  escla- 
ves ayant  comparu  au  tribunal  de  la  raison,  Fëgalitë 
en  a  banni  tous  ceux  qui  servaient  à  Tor^ueil  et  à  la 
bassesse,  tous  ces  jargons  de  la  flatterie,  tous  ces 
roucoulements  de  raffcterie ,  tous  ces  instruments 
de  Toppressiou ,  toutes  ces  expressions  de  rame 
abattue  par  Tinfortune  et  de  la  faiblesse  expirante 
sous  le  colosse  de  la  tyrannie. 

De  tous  ces  mots  exécrés  que  Thabitude  profère 
ou  qu'une  mémoire  trop  iidelc  retrace  encore ,  il 
n'en  est  pas  sans  doute  de  plus  abhorré  que  celui  de 
rot;  il  n*en  est  ptis  de  plus  vils  que  ceux  qui  éma- 
nent de  la  royauté  ;  il  n'en  est  pas  de  plus  pesants 
pour  les  patriotes  qui  les  portent  ni  de  plus  répu- 
gnants pour  les  hommes  libres  qui  les  entendent 
que  ceux  de  régie  ou  de  régisseurs.  Eu  vain  dirait- 
on  qu'ils  n'émanent  pas  du  mot  roi,  mais  du  mot 
régir  y  gouverner.  Gouverner  I  Et  oui  donc  dans 
notre  republique  oserait  gouverner?  Celui-là  mé- 
connaîtrait l'unité  du  gouvernement  et  pourrait 
ignorer  qu'étant  un  comme  la  pensée  ses  instruments 
n^en  sont  point  des  portions ,  mais  seulement  des 
agents. 

Régir  est  le  premier  degré  vers  la  tyrannie.  Agir 
au  nom  de  la  chose  publiijue  sans  violer  régalite, 
être  enfin  agents  de  la  nation ,  sont  les  seuls  mots 
distinctifis  qui  conviennent  à  des  hommes  libres. 

Abolissez,  représentants,  ces  mois  dont  le  funeste 
effet  était  d'investir  de  la  terreur  les  valets  des  rois 
et  les  bourreaux  des  peuples  ;  ces  mots  qui  assuraient 
l'odieuse  impunité  a  tous  ceux  qui  étendaient  les  im- 
pôts, tenaillaient  les  infortunés  et  naturalisaient 
tous  les  fléaux. 

Périsse  ce  mot  de  régisseur  par  lequel  la  loi  même 
a  désigné  les  fdnctions  !  Effacez-le ,  représentants , 
et  ranimez  le  courage  de  ceux  oui  ont  été  forcés  de 
porter  cette  dernière  livrée  du  cfespotisme;  déclarez 
que  la  nation  ,  ayant  un  gouvernement  indivisible , 
ne  connaît  aue  des  agents,  et  qu'en  abolissant  comme 
infâmes  ou  tunestes  tous  les  mots  qui  offensent  ou 
menacent  l'égalité  entre  tous  les  hommes  et  l'unité 
du  gouvernement,  ou  qui  rappellent  la  royauté, 
elle  n'honore  plus  que  le  seul  titre  de  régicide. 

Cetle  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

Granet  (de  Marseille)  :  Citoyens,  Maignet,  notre 
collègue,  que  vous  avez  envoyé  à  Marseille,  m'écrit 
qu'on  lui  a  proposé  de  réparer  les  bastilles  marseil- 
laises que  Louis  XIV  avait  fait  élever  pour  tyranni- 
ser cette  partie  du  Midi. 

Mon  frère,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône ,  présent  à  cette  pro- 
position ,  m'écrit  aussi  que  c'est  lorchef  d'artillerie 
qui  l'a  faite  de  la  part  du  ci-devant  noble  le  général 
Lapoype  (1). 

Citoyens ,  si  Maignet  eût  malheureusement  donné 
dans  le  piège  grossier  qu'on  lui  tendait ,  piège  qui 
ne  peut  être  comparé  ^u'à  celui  qu'on  tendrait  à  la 
Convention  nationale  si  quelqu'un  avait  l'impudeur 

(\\  Le  chef  d^artillerie  dënoncë  par  Maignet  était  le  jeune 
gênerai  Bonaparte,  que  le  général  Dugommier  avait  tout  ré- 
cemment cité  comme  ayant  rendu  de  grands  lervicet  «a  aiégc 
de  Toulon.  L.  G.      ' 

Z*  Série.  -^TomeVï, 


contre-révolutionnaire  de  lui  demander  la  réédilica- 
tion  de  la  Bastille  de  Paris;  si  Maignet,  dis-je,  se  fût 
laissé  entraîner  et  qu'il  eût  signé  cet  ordre  terrible, 
je  vous  laisse  à  penser,  citoyens,  les  maux  incalcu- 
lables qui  auraient  été  la  suite  du  désespoir  des  pa- 
triotes marseillais. 

Je  conclus  et  je  demande  en  conséquence  que  le 
général  Lapoype  et  son  chef  d'artillerie  soient  man- 
dés à  la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  conduite 
a  Marseille. 

La  proposition  de  Granet  est  adoptée. 

~  Clauzel ,  au  nom  du  comité  de  surveillance  des 
vivres ,  faire  rendre  le  décret  suivant  : 

t  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité de  surteillance  des  vivres,  habillements  et  charrois 
militaires,  décrète  : 

«Art.  I*^  A  l'avenir,  les  inspecteurs-généraux  des 
charrois  militaires  et  services  réunis  adresseront  audit  co- 
mité lesdénonciations,  informations  et  procùs-verbaux  qu'ils 
étaient  tenus  d'envoyer  au  ministre  de  la  guerre,  en  vertu 
des  articles  V,  VIII,  X,  XllI  etXV  du  décret  du  15  vendé- 
miaire. 

t  II.  Dans  le  délai  de  dix  jours,  le  ministre  de  la  guerre 
fera  passer  au  même  comité  les  dénonciations,  informations 
et  procès- verbaux  qui  ont  pu  lui  être  adressés  jusqu^à  ce 
jour  par  lesdits  inspecteurs-^néraux  des  charrois.  » 

•Sur  la  proposition  de  Charles  Lacroix,  la  Conven- 
tion nationale  charge  les  comités  d'aliénation  et  des 
domaines  et  de  législation  d'examiner  les  moyens 
d'éviter  les  inconvénients  qui  paraissent  résulter  de 
l'exécution  de  la  loi  qui  renvoie  pardevant  des  arbi- 
tres les  contestations  relatives  à  des  domaines  fon- 
ciers qui  existent  entre  des  communes  particulières 
et  la  république.  • 

—  Dubarran  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, un  rapport  sur  une  pétition  de  Nicolau  ,  an- 
cien administrateur  du  département  de  Paris ,  qui 
demande  à  être  remis  en  linerté. 

La  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer; 
elle  ordonne  l'impression  du  rapport  de  Dubarran. 

—  Duquesnoy  rend  compte  de  sa  mission  a  l'ar- 
mée du  Nord. 

(  Nous  donnerons  demain  ces  deux  rapports.^ 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   a  VENTOSE. 

Saint-Just  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  ;  Vous  avez  décrété  le  4  ventôse 
que  vos  deux  comités  réunis  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  vous  feraient  un  rapport  sur  les  dé- 
tentions ,  sur  les  moyens  les  plus  courts  de  recon- 
naître et  de  délivrer  l'innocence  et  le  patriotisme  op- 
primés ,  comme  de  punir  les  coupables. 

Je  ne  veux  point  traiter  cette  question  devant 
vous  comme  si  j'étais  accusateur  et  défenseur ,  ou 
comme  si  vous  étiez  juges  ;  car  les  détentions  n'ont 
point  pris  leur  source  dans  des  relations  judiciaires, 
mais  oans  la  sûreté  du  peuple  et  du  gouvernement  ; 
je  ne  veux  point  parler  des  orages  d^une  révolution 
comme  d'une  dispute  de  rhéteurs,  et  vous  n'êtes 
point  juges,  et  vous  n'avez  point  à  vous  déterminer 
par  l'intérêt  civil,  mais  par  le  salut  du  peuple,  placé 
au-dessus  de  nous.  Toutefois  il  faut  être  justes  ;  mais 
au  lieu  de  l'être  conséquemment  à  l'intérêt  particu- 
lier, il  faut  l'être  conséquemment  à  l'intérêt  public. 

Vous  avez  donc  moins  à  décider  de  ce  qui  importe 
à  tel  ou  tel  individu  (firù  décider  de  ce  qui  importe 
à  la  république ,  moins  à  céder  aux  vues  privées 
qu'à  faire  triompher  des  vues  universelles. 


Sf^A 


Les  dflttitioTis  embrassent  pîosîctirs  questions  po- 
litiques  ;  elles  tieunent  à  la  complenon  et  à  la  soli- 
dité du  souverain;  elles  tiennent  aux  mœurs  répu- 
blicaines, aux  vertus  ou  aux  vices ,  au  bonheur  ou 
au  malheur  des  générations  futures  ;  elles  tiennent 
à  votre  économie  par  Tidée  qu*il  convient  de  vous 
faire  de  la  richesse,  de  la  possession  ;  principes  ou- 
bliés jusqu*aujourd*hui,  rapprochements  méconnus, 
et  sans  lesquels  notre  répunlique  serait  un  songe 
dont  le  réveil  serait  son  déchirement.  Les  détentions 
tiennent  au  progrès  de  la  raison  et  de  la  justice. 
Parcourez  les  périodes  qui  les  ont  amenées  ;  on  a 
passé,  par  rapporta  la  minorité  rebelle,  du  mé- 
prisa la  défiance,  de  la  défiance  aux  exemples,  des 
exemples  à  la  terreur. 

Aux  détentions  tient  la  perte  ou  le  triomphe  de 
nos  ennemis.  Je  ne  sais  pas  exprimer  à  demi  ma 
pensée  ;  je  suis  sans  indulgence  pour  les  ennemis  de 
mon  pays  ;  je  ne  connais  que  la  justice. 

Il  n'est  peut-être  pas  possible  de  traiter  avec  quel- 

3ue  solidité  et  quelque  fruit  des  détentions,  et  même 
e  me  rendre  intelligible,  sans  parcourir  en  même 
temps  notre  situation. 

Un  empire  se  soutient-il  par  son  propre  poids ,  ou 
faut-il  qu^un  système  profondément  combiné  d'insti- 
tutions y  mette  Tharmonie?  Une  société  dont  les 
rapports  politiques  ne  sont  point  dans  la  nature ,  où 
rintérét  et  Tavarice  sont  les  ressorts  secrets  de  beau- 
coup .d*hommes  que  l'opinion  contrarie ,  et  qui  s'ef- 
forcent de  tout  corrompre  pour  échapper  à  la  justice, 
une  telle  société  ne  doit-elle  point  faire  les  plus 
grands  efforts  pour  s'épurer  si  elle  veut  se  mainte- 
nir? et  ceux  qui  veulent  l'empêcher  de  s'épurer  ne 
veulent-ils  pas  la  corrompre  ?  et  ceux  qui  veulent  la 
corrompre  ne  veulent-ils  pas  la  détruire? 

Dans  une  monarchie  il  n'y  a  qu'un  gouvernement; 
dans  une  république  il  y  a  de  plus  dies  institutions , 
soit  pour  comprimer  les  mœurs,  soit  pour  arrêter  la 
corruption  des  lois  ou  des  hommes.  Un  Etat  où  ces 
institutions  manquent  n'est  qu'une  république  illu- 
soire ;  et  comme  chacun  y  entend ,  par  sa  liberté, 
l'indépendance  de  ses  passions  et  son  avarice ,  l'es- 


produit  l'esclavage 


tous. 


Nous  avons  un  gouvernement,  nous  avons  ce  lien 
commun  de  l'Europe  qui  consiste  dans  des  pouvoirs 
et  une  administration  publique.  Les  institutions 
nous  manquent. 

Nous  n'avons  point  de  lois  civiles  qui  consacrent 
notre  bonheur ,  nos  relations  naturelles ,  et  détrui- 
sent les  éléments  de  la  tyrannie.  Une  partie  de  la 
jeunesse  est  encore  élevée  par  l'aristocratie;  celle-ci 
est  puissante  et  opulente.  L'étranger ,  qui  s'est  ef-^ 
forcé  de  corrompre  les  talents ,  semble  vouloir  en- 
core dessécher  nos  cœurs. 

Nous  sommes  inondés  d'écrits  dénaturés  ;  la  loi 
déifie  l'athéisme  intolérant  et  fanatique.  On  croirait 
que  le  prêtre  s'est  fait  athée  et  que  l'athée  s'est  fait 
prêtre  ;  il  n'en  faut  plus  parler.  Il  nous  faudrait  de 
l'énergie ,  on  nous  suggère  le  délire  et  la  faiblesse. 

L'étranger  n'a  qu'un  moyen  de  nous  perdre  :  c'est 
de  nous  dénaturer  et  de  nous  corrompre,  puisqu'une 
république  ne  peut  reposer  que  sur  la  nature  et  sur 
les  mœurs. 


C'est  Philippe  nui  remue  Athènes ,  c'est  l'étran- 
ger nui  veut  rétablir  le  trdne ,  et  qui  répond  à  nos 
paroles  qui  s'envolent  par  des  crimes  profonds  qui 


nous  mment* 

Lorsq[u'une  république  voisine  des  tyrans  en  est 
agitée,  il  lui  feut  des  lois  fortes  ;  il  ne  lui  faut  point 
de  ménagements  contre  les  partisans  de  ses  ennemis, 
contre  les  indifférents  même* 


C'est  l'êtrangf  r  qui  défend  ofDcIeQSement  les  cri- 
minels. 

Les  agents  naturels  de  cette  perversité  sont  les 
hommes  qui ,  par  leurs  vengeances  et  leurs  intérêts, 
font  cause  commune  avec  les  ennemis  de  la  répu- 
blique. 

Vous  avez  voulu  une  république  ;  si  vous  ne  vou- 
liez point  en  même  temps  ce  qui  la  constitue ,  elle 
ensevelirait  le  peuple  sous  ses  débris.  Ce  qui  consti- 
tue une  république,  c'est  la  destruction  totale  de  ce 
qui  lui  est  opposé.  On  se  plaint  des  mesures  révolu- 
tionnaires ;  mais  nous  sommes  des  modérés  en  com- 
paraison de  tous  les  autres  ^uvernements. 

En  1788 ,  Louis  XVI  fit  immoler  huit  mille  p(^ 
sonnes  de  tout  âge,  de  tout  sexe,  dans  Paris,  dans  la 
rue  Mêlée  et  sur  le  Pont-Neuf.  La  cour  renouvela 
ces  scènes  au  Champ-de-Mars  ;  la  cour  pendait  dans 
les  prisons  ;  les  noyés  que  l'on  ramassait  dans  la 
Seine  étaient  ses  victimes;  il  y  avait  quatre  cent 
mille  prisonniers  ;  l'on  pendait  par  au  quinze  mille 
contrebandiers ,  on  rouait  trois  mille  hommes  ;  il  j 
avait  dans  Paris  plus  de  prisonniers  qu'aujourd'hui. 
Dans  les  temps  de  disette ,  les  régiments  marchaient 
contre  le  peuple. 

Parcourez  l'Europe  ;  il  y  a  dans  l'Europe  quatre 
millions  de  prisonniers  dont  vous  n'entendez  pas  les 
'  cris ,  tandis  que  votre  modération  parricide  laisse 
triompher  tous  les  ennemis  de  votre  gouvernement 
Insensés  que  nous  sommes  !  nous  mettons  un  luxe 
métaphysique  dans  l'étalage  de  nos  principe,  et  les 
rois ,  mille  fois  plus  cruels  que  nous ,  dorment  dans 
le  crime! 

Citoyens,  par  quelle  illusion  persuaderait-on  qoe 
vous  êtes  inhumains  ?  Votre  tribunal  révolutionnaire 
a  fait  périr  trois  cents  scélérats  depuis  un  an  ;  quel 
est  le  tribunal  de  l'Angleterre  qui  n'en  ait  fait  plus? 
La  cour  de  Londres,  qui  craint  la  guerre ,  semble 
rennemie  de  la  paix  ;  elle  affecte  une  contenance 
qui  en  impose  au  peuple  anglais;  mais  si  vousvons 
montrez  rigides,  si  vous  vous  constituez  l'Etat,  et  si 
le  poids  de  votre  politique  écrase  tous  ses  partisans  tSt 
comprime  ses  combinaisons ,  le  lendemain  du  jour 
où  elle  aura  paru  la  plus  éloignée  de  la  paix,  la  plus 
confiante  dans  sa  force,  la  plus  superbe  dans  ses  pré- 
tentions ,  elle  pro[)osera  la  paix. 

N'avez- vous  point  le  droit  de  traiter  les  partisans 
de  la  tyrannie  comme  on  traite  ailleurs  les  partisans 
de  la  liberté  ?  Seriez-vous  sages  même  si  vous  en 
agissiez  autrement?  On  a  tué  Marat  et  banni  Maiga- 
rot ,  dont  on  a  confisqué  les  biens  ;  tous  les  tyrans 
en  ont  marqué  leur  joie  ;  craindrions-nous  de  perdre 
leur  estimeen  nous  montrantaussi  politiquesqn'eox? 
Que  Margarot  revienne  de  Botanv-Bay  !  qu'il  ne 
périsse  point  !  que  sa  destinée  soit  plus  forte  que  le 
gouvernement  qui  l'opprime  ! 

Les  révolutions  commencent  par  d'illustres  nul- 
heureux,  vengés  par  la  fortune.  Que  la  PovMenoe 
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accompagne  Margarot  a  Botany-Bav  !  qu*nn  décret 
du  peuple  affranchi  le  rappelle  du  fond  dei 
ou  venge  sa  mémoire  I 

Citoyens ,  on  arrête  en  vain  l'insurrection  de  Tes- 
prit  humain;  elle  dévorera  la  tyranuie.  Mais toat 
dépend  de  notre  exem{)le  et  de  la  fermeté  de  nos  me- 
sures. Apparemment  il  se  trame  quelque  attentat 
sur  l'issue  duquel  nos  ennemis  comptent,  puisqu'ils 
se  montrent  insolents  après  leurs  défaites.  Peut-on 
supposer  même  qu'ils  ont  renoncé  à  leurs  projets  et 
à  celui  de  nous  perdre?  On  ne  peut  le  croire  sans 
doute,  à  moins  qu'on  ne  soit  insensé.  Supputes 
maintenant  quels  sont  ceux  qui  trahissent ,  en  pe- 
sant tout  au  poid  du  bon  sens  :  sont-ce  ceux  qui 
vous  donnent  des  conseils  sévères  ou  ceux  qui  vous 
en  donnent  d'indulgents? 

La  monarchie,  jalouse  de  son  autorité,  nageait 


£67 


dans  le  sang  de  trente  générations  ;  et  vous  balan- 
ceriez à  vous  montrer  sévères  contre  une  poignée 
de  coupables  !  Ceux  qui  demandent  la  liberté  des 
aristocrates  ne  veulent  point  la  république  et  crai- 
gnent pour  eux.  C'est  un  signe  éclatant  de  trahison 
que  la  pitié  que  Ton  fiait  paraître  pour  le  crime,  dans 
une  république  qui  ne  peut  être  assise  que  sur  Tin- 
flexibilité. 

Je  défie  tous  ceux  qui  parlent  en  faveur  de  l'aria- 
tocnitiedétenue  de  s'exposer  à  l'accusatiou  publique. 
Dans  un  tribunal  la  voix  des  criminels  et  des  hom- 
mes tarés  et  corrompus  peut-elle  être  comptée  dans 
le  jugement  de  leurs  pareils? 

Soit  que  les  partisans  de  l'indulgence  se  ménagent 
quelque  reconnaissance  de  la  part  de  la  tyrannie  si 
la  république  était  subjuguée,  soit  qu'ils craij^nent 
(|u'un  degré  de  plus  de  cnaleur  et  de  sévérité  dans 
1  opinion  et  dans  les  principes  ne  les  consume,  il  est 
certain  qu'il  y  a  cmelqu'un  qui ,  dans  son  cœur, 
conduit  le  dessein  ae  nous  faire  rétrograder  ou  de 
nous  opprimer  ;  et  nous  nous  gouvernons  comme  si 
jamais  nous  n'avions  été  trahis ,  comme  si  nous  ne 
pouvions  plus  l'être  1  La  confiance  de  nos  ennemis 
nous  avertit  de  nous  préparer  à  tout  et  d'être  in- 
flexibles. 

La  première  loi  de  toutes  les  lois  est  la  conserva- 
tion de  la  république,  et  ce  n'est  point  sous  ce  rap- 
port que  les  questions  les  plus  délicites  sont  souvent 
ici  examinées.  Des  considérations  particulières  en- 
traînent les  délibérations;  la  justice  est  toujours 
considérée  sous  le  rapport  de  la  faiblesse  et  d'une 
clémence  cruelle,  sans  qu'on  prenne  la  peine  de  iuger 
si  le  parti  que  l'on  propose  entraîne  la  ruine  de  rÉtat. 

Il  est  une  secte  politique  dans  la  France,  qui  joue 
tous  les  partis  ;  elle  marche  à  pas  lents.  Parlez-vous 
de  terreur ,  elle  vous  parle  de  clémence;  devenez- 
vous  cléments,  elle  vous  vante  la  terreur  ;  elle  vent 
être  heureuse  et  jouir;  elle  oppose  la  perfection  au 
bien ,  la  prudence  à  la  sagesse  (1). 

Ainsi ,  dans  un  {gouvernement  où  la  morale  n'est 
point  rendue  pratique  par  des  institutions  fortes  qui 
rendent  le  vice  difforme ,  la  destinée  publique  change 
au  gré  du  bel-esprit  et  des  passions  dissimula. 

Eprouvons- nous  des  revers,  les  indulgents  pro- 
phétisent des  malheun;  sommes-nous  vainqueurs , 
on  ennarle  àpeine.  Dernièrement  on  s'est  moins 
occupe  des  victoires  de  la  république  que  de  quel- 

3ues  pamphlets ,  et  tandis  qu'on  détourne  le  peuple 
es  mâles  objets ,  les  auteurs  des  complots  criminels 
respirent  et  f  enhardissent. 

On  distrait  l'opinion  des  plus  purs  conseils  et  le 
peuple  français  de  sa  gloire  pour  l'appliquer  à  des 

guerelles  polémiques.  Ainsi  nome  sur  son  déclin , 
orne  d^énérée ,  oubliant  ses  vertus ,  allait  voir  au 
Cirque  combattre  des  bêtes ,  et  Undis  que  le  souve- 
nir de  tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  généreux 
parmi  nous  semble  obscurci ,  les  principes  de  la  li- 
berté publique  peu  à  peu  s'effacent,  ceux  du  gou- 
femement  se  relâchent,  et  c'est  ce  que  Ton  veut 
pour  aecélérer  notre  perte.  L'indulgence  est  pour  les 
coDspintenra ,  et  la  rigueur  est  pour  le  peuple.  On 
semble  ne  compter  pour  rien  le  sang  de  deux  cent 
mille  patriotes  répandu  et  oublié.  On  a  fait  un  mé^ 
moire,  on  est  vertueux  par  écrit,  il  suffit;  on 
a'exmiipte  de  probité,  on  s'engraisse  des  dépouilles 
du  peuple,  on  en  regorge,  et  on  l'insulte,  et  l'on 
marche  en  triomphe ,  traîné  par  le  crime  pour  le- 
quel on  prétend  exciter  votre  compassion  ;  car  enfin 
on  ne  peut  garder  le  silence  sur  l'impuBilé  des  plus 
grands  coupables  qui  veulent  bnser  Féchanud 
parœqa'ils  craignent  d'y  monter  (S). 

(O  Ceci  s'appliquait  à  Camille  DetaMvUot.        L.  O. 

(1)  Oo  OMnprMMl  trèt  bi«i  q«ra  BllgU  kl  dU  Laeroii,  la 
vttUè(ia  daDanta»  «o  M^tfm.  h,  G. 


C'est  le  relâchement  de  ces  maximes,  dont  l'a* 
prêté  nécessaire  est  chaque  jour  comDattue ,  qui 
cause  les  malheurs  publics;  c  est  lui  qui  fait  dispa- 
raître l'abondance  et  nous  trouble  de  plus  en  plus 
sous  le  prétexte  de  tranquillité.  Chacun  immole  le 
bonheur  public  au  sien;  le  pauvre  pousse  la  charrue 
et  défend  la  révolution  :  beaucoup  d'emplois  sont 
pour  des  fripons  enrichis  par  la  liocrté  et  pour  des 
comptables  qui  font  la  guerre  à  la  justice. 

C'est  ce  relâchement  qui  vous  demande  l'ouver- 
ture des  prisons ,  et  vous  demande  en  même  temps 
la  misère ,  l'humiliation  du  peuple  et  d'autres  Veu- 
dées. 

Au  sortir  des  prisons  ils  prendront  les  armes.  Si 
l'on  eût  arrêté, il  y  a  un  an,  tous  les  royalistes,  vous 
n'auriez  point  eu  de  guerre  civile. 

La  même  conjuration  semble  s'ourdir  pour  les 
sauver ,  oui  s'ourdit  autrefois  pour  sauver  le  roi.  Je 
parle  ici  dans  la  sincérité  de  mon  cœur;  rien  ne  m'a 
jamais  paru  si  sensible  que  ce  rapprochement.  La 
monarchie  n'est  point  un  roi ,  elle  est  le  crime  ;  la 
république  n'est  point  un  sénat ,  elle  est  la  vertu  ; 
quiconque  ménage  le  crime  veut  rétablir  la  monar- 
chie et  immoler  la  liberté. 

Et  après  que  par  la  noirceur  d'une  inertie  hypo- 
crite on  a  altéré  la  prospérité  et  la  force  du  gouver- 
nement, on  vient  déclamer  contre  lui  :  il  me  semble 
voir  une  immense  chaîne  autour  du  pçuple  français, 
dont  les  tyrans  tiennent  un  bout  et  la  faction  des 
dulgents  tient  l'autre ,  pour  nous  serrer. 

On  tourne  en  sophisme  toutes  les  questions  les 
plus  simples  pour  vous  entraver  ;  c'est  ainsi  que  Yer- 
gniaud,  vous  voyant  déterminés  à  donner  une  con- 
stitution à  la  république ,  mit  tout  le  droit  public  en 
problèmes ,  et  vous  proposa  une  série  de  quçstioos  à 
résoudre  que  l'on  eut  mis  un  siècle  à  discuter. 

On  imite  parrailement  cette  conduite  lorsqu'on 
vous  propose  d'examiner  les  détentions  selon  les 

Srincipes  de  mollesse.  Par  là  l'on  vous  embarrasse 
ans  un  luxe  de  sentiments  ;  on  égara  la  législation 
et  le  sentiment  du  bien  public.  En  !  les  fripons ,  les 
tyrans,  les  ennemis  de  la  patrie  sont-ils  donc,  à  vos 
yeux,  dans  la  nature,  ù  vous  qui  réclamez  en  son 
nom  pour  eux  ? 
Votre  but  est  de  créer  un  ordre  de  choses  tel  qu'une 

fiente  universelle  vcra  le  bien  s'établisse,  tel  que  les 
actions  se  trouvent  tout-à-coup  lancées  sur  récba- 
faud ,  tel  qu'une  mâle  énergie  incline  l'esprit  de  la 
nation  vers  la  justice,  tel  que  nous  obtenions  dans 
l'intérieur  le  calme  nécessaire  pour  fonder  la  félicité 
du  peuple  ;  car  il  n'y  a,  comme  au  temps  de  Brissot, 
que  l'aristocratie  et  l'intrigue  qui  se  remuent  ;  les 
sociétés  populaires  ne  sont  point  agitées,  les  armées 
sont  paisibles,  le  peuple  travaille  ;  ce  sont  donc  tous 
nos  ennemis  qui  s'agitent  seuls,  et  qui  s'agitent 
pour  renverser  la  révolution.  Notre  but  estd'^ablir 
un  gouvernement  sincère ,  tel  que  le  peuple  soit 
heureux ,  tel  enfin  que,  la  sagesse  et  la  Providence 
étemelle  présidant  seules  à  rétablissement  de  la  ré- 
publique ,  elle  ne  soit  plus  chaque  jour  ébranlée  par 
nn  forrait  nouveau. 

Les  révolutions  marchent  de  faiblesse  en  andace 
et  de  crime  en  vertn;il  ne  faut  point  nue  l'on  se  flatte 
d'établir  un  solide  empire  sans  diflicultés  ;  il  faut 
faire  une  longue  guerre  à  toutes  les  prétentions  ;  et 
comme  llntérét  nnmain  est  invincible,  ce  n'est 
guère  que  par  e  glaive  que  la  liberté  d'un  peuple 
est  fondée. 

11  s'éleva  dans  le  commencement  de  la  révolution 

des  voix  indulgentes  en  faveur  de  ceux  qui  la  eom- 

battaient;  cette  indulgence ,  qui  ménagea  pour  lora 

quelques  coupables,  a  depuis  coûté  la  vie  à  deux 

i  cent  mille  hommes  dans  la  Vendée  ;  cette  indul- 
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cllonexposclapatrieà  une  ruine  totale  :  et  si  aujour- 
d'hui vous  vous  laissiez  aller  à  la  même  faiblesse , 
elle  vous  coûterait  un  jour  trente  ans  de  guerre  ci- 
vile. 

11  est  difficile  d'établir  une  république  autrement 
que  par  la  censure  inflexible  de  tous  les  crimes  ;  ja- 
mais Précy ,  jamais  La  Rouerie  et  Paoli  n'auraient 
créé  de  parti  sous  un  gouvernement  jaloux  et  rigou- 
reux. La  jalousie  vous  est  nécessaire  :  vous  n'avez  le 
droit  ni  d'être  cléments  ni  d'être  sensibles  pour  les 
trahisons  ;  vous  ne  travaillez  pas  pour  votre  compte, 
mais  pour  le  peuple.  Lycurgue  avait  cette  idée  dans 
le  cœur  lorsqu'après  avoir  fait  le  bien  de  son  pays 
avec  une  rigidité  impitoyable  il  s'exila  lui-même. 

A  voir  l'indulgence  de  quelques-uns,  on  les  croi- 
rait propriétaires  de  nos  destinées  et  les  pontifes  de 
la  liberté.  Notre  histoire  depuis  le  mois  de  mai  der- 
nier est  un  exemple  des  extrémités  terribles  où  con- 
duit l'indulgence.  A  cette  époque  Dumourirz  avait 
évacué  nos  conquêtes,  les  patriotes  avaient  été 
poignardés  dans  Francfort;  Custine  avait  livré 
Mayence,  le  Palatinat,  et  par  suite  le  cours  du 
Rhm;  le  Calvados  était  en  feu,  la  Vendée  était 
triomphante  ;  Lyon ,  Bordeaux ,  Marseille ,  Toulon 
étaient  révoltés  contre  le  peuple  français  ;  Condé, 
Valenciennes,  Le  Quesnoy  étaient  livrés;  nous 
étions  malheureux  dans  les  Pyrénées,  dans  le  Mont- 
Blanc  ;  tout  le  monde  nous  trahissait ,  et  l'on  sem- 
blait ne  se  charger  plus  de  gouverner  l'Etat  et  de 
commander  les  troupes  que  pour  les  livrer  et  en  dé- 
vorer les  débris.  Les  flottes  étaient  livrées;  les  arse- 
naux, les  vaisseaux  incendiés,  les  monnaies  avilies, 
les  étrangers  maîtres  de  nos  banques  et  de  notre  in- 
dustrie ,  et  le  plus  grand  de  nos  malheurs  était  alors 
une  certaine  crainte  de  déployer  l'autorité  nécessaire 
pour  sauver  l'Etat  ;  en  sorte  que  la  conjuration  du 
côté  droit  avait  brisé  d'avance  par  un  piège  inouï  les 
armes  avec  lesquelles  vous  pouviez  la  combattre  et 
la  punir  un  jour  ;  ce  sont  ces  armes  que  l'on  veut 
briser  encore. 

La  constitution  rallia  le  souverain.  Vous  maîtri- 
sâtes la  fortune  et  la  victoire,  et  vous  déployâtes  en- 
fin contre  les  ennemis  de  la  liberté  l'énergie  qu'ils 
avaient  déployée  contre  vous  ;  car  tandis  qu'on  vous 
suggériiit  des  scrupules  de  défendre  la  patrie,  Précy, 
Charetle  et  tous  les  conjurés  brûlaient  la  cervelle  à 
ceux  qui  n'étaient  point  de  leur  avis  et  refusaient  de 
suivre  leurs  rassemblements  :  et  ceux  qui  cherchent 
à  nous  énerver  ne  font  rien  et  ne  proposent  rien 
pour  énerver  nos  ennemis.  On  croirait ,  à  les  en- 
tendre, que  l'Europe  est  tranquille  et  ne  fait  point 
de  levées  contre  nous  ;  on  croirait ,  à  les  entendre , 
que  les  frontières  sont  paisibles  comme  nos  places 
publiques. 

Citoyens ,  on  veut  nous  lier  et  nous  abrutir  pour 
rendre  no3  défaites  plus  faciles.  A  voir  avec  quelle 
complaisance  on  vous  entretient  du  sort  des  oppres- 
seurs, on  serait  tenté  de  croire  que  l'on  s'embarrasse 
peu  que  nous  soyons  opprimés. 

Telle  est  la  marche  des  factions  nouvelles  :  elles  ne 
sont  point  audacieuses,  parcequ'il  existe  un  tribunal 
qui  lance  une  mort  prompte  ;  mais  elles  assiègent 
tous  les  principes  et  dessèchent  le  corps  politique. 
Ou  nous  attaqua  longtemps  de  vive  force  ;  on  veut 
nous  miner  aujourd'hui  par  des  maladies  de  lan- 
gueur; car  voilà  ce  que  présente  la  république  dé- 
générée de  la  rigidité  où  la  porta  le  supplice  de  Bris- 
sot  et  de  ses  complices  :  c'est  alors  que  partout  vous 
fûtes  vainqueurs ,  c'est  alors  que  les  denrées  bais- 
sèrent et  que  le  change  reprit  quelque  valeur. 

L'essor  du  gouvernement  révolutionnaire  qui 
avait  établi  la  dictature  de  la  justice  est  tombé  ;  on 
croirait  que  les  cœurs  des  coupables  et  des  juges, 


effrayés  de  la  rapidité  des  exemples ,  ont  transigé 
tout  bas  pour  glacer  la  justice  et  lui  échapper. 

On  croirait  que  chacun ,  épouvanté  ne  sa  con- 
science et  de  l'inflexibiHté  des  lois ,  s'est  dit  à  lui- 
même  :  Nous  ne  sommes  pas  assez  vertueux  pour 
être  si  terribles;  législateurs  philosophes,  compa- 
tissez à  ma  faiblesse  ;  je  n'ose  point  vous  dire  :  Je 
suis  vicieux  ;  j'aime  mieux  vous  dire  :  Vous  étei 
cniels. 

Ce  n'est  point  avec  ces  maximes  que  nous  acquer- 
rons de  la  stabilité.  Je  vous  ai  dit  qu'à  la  détention 
de  l'aristocratie  le  système  de  la  république  était  lié. 

En  effet ,  la  force  des  choses  nous  conduit  peut- 
être  à  des  résultats  auxquels  nous  n'avons  point 
pensé.  L'opulence  est  dans  les  mains  d'un  assez 
grand  nombre  d'ennemis.  Concevez- vous  qu'un  em- 

Sire  puisse  exister  si  les  rapports  civils  aboutissent 
ceux  qui  sont  contraires  à  la  forme  du  gouverne- 
ment? Ceux  qui  font  des  révolutions  à  moitié  n'ont 
faitauese  creuser  un  tombeau.  La  révolution  nous 
conauit  a  reconnaître  ce  principe,  que  celui  qui  s'est 
montré  Tennemi  de  son  pays  n'y  peut  être  proprié- 
taire. Serait-ce  donc  pour  ménager  des  jouissances 
à  ses  tyrans  que  le  peuple  verse  son  sang  sur  les 
frontières  et  que  toutes  les  familles  portent  le  demi 
de  leurs  enfants?  Vous  reconnaîtrez  ce  principe,  que 
celui-là  seul  a  des  droits  dans  notre  patrie,  qnia 
coopéré  à  l'aflranchir.  Abolissez  la  mendicité,  qni 
déshonore  un  Etat  libre  ;  les  propriétés  des  patriotes 
sont  sacrées,  mais  les  biens  des  conspirateurssonC  h 
pour  tous  les  malheureux.  Les  malheureux  sont  les 
puissances  de  la  terre  ;  ils  ont  le  droit  de  parler  en 
maîtres  aux  gouvernements  qui  les  négligent  Ces 
principes  sont  éversifs  des  gouvernements  corrom- 
pus ;  ils  détruiraient  le  vôtre  si  vous  le  laissiez  cor- 
rompre ;  immolez  donc  l'injustice  et  le  crime  si  vous 
ne  voulez  point  qu'ils  vous  immolent. 

Il  faut  appeler  votre  attention  sur  les  moyens  de 
rendre  inébranlables  la  démocratie  et  la  représenta- 
tion ;  tous  les  pouvoirs  et  tout  ce  qu'il  y  a  d'intermé- 
diaire entre  le  peuple  et  vous  est  plus  fort  que  vons 
et  le  peuple. 

Rendez  une  loi  générale  qui  appelle  aux  armes 
toute  la  nation  ;  votre  loi  est  exécutée ,  toute  la  na- 
tion prend  les  armes.  Rendez  un  ^*cret  contre  on 
général ,  contre  un  abus  particulier  du  gouverae- 
meut  ;  vous  ne  serez  point  toujours  obéis.  Cela  dé- 
rive de  la  faiblesse  de  la  législation,  de  ces  vicissi- 
tudes et  des  propositions  aéhontées  en  faveur  de 
l'aristocratie ,  qui  dépravent  l'opinion.  Cela  dérive 
de  l'impunité  des  fonctionnaires ,  et  de  ce  que,  dans 
les  Sociétés  populaires ,  le  peuple  est  spectateur  dfs 
fonctionnaires  au  lieu  de  les  juger  ;  de  ce  que  mille 
intrigues  sont  en  concurrence  avec  la  justice  qui 
n'ose  frapper.  Plus  les  fonctionnaires  se  mettent  à 
la  place  du  peuple,  moins  il  y  a  de  démocratie. 
Lorsque  je  SUIS  dans  une  Société  populaire,  que  mes 
yeux  sont  sur  le  peuple  qui  applauait  et  qui  se  place 
au  second  rang,  que  de  réflexions  m'affligent!  La 
Société  de  Strasbourg,  quand  l'Alsace  fut  livrée, 
était  composée  de  fonction  noires  qui  bravaient 
leurs  devoirs.  C'était  un  comité  central  d'agents  res- 
ponsables qui  faisaient  la  guerre  à  la  révolution  sons 
les  couleurs  patriotiques.  Mettez  toute  sa  place; 
l'égalité  n'est  pas  dans  les  pouvoirs  utiles  au  peuple, 
mais  dans  les  nommes  ;  l'égalité  ne  consiste  pas  en 
ce  que  tout  le  monde  ait  de  l'orgueil,  maïs  en  ce 
que  tout  le  monde  ait  de  la  modestie. 

J'ose  dire  que  la  république  serait  bientôt  floris- 
sante si  le  peuple  et  la  représentation  avaient  dans 
la  république  la  principale  influence,  et  si  la  souve- 
raineté du  peuple  était  épurée  des  aristocrates  et  des 
comptables  qui  semblent  l'usurper  pour  acquérir 
l'impunité.  •  Y  a-t-il  quelque  espérance  de  justice 
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lorsque  les  malfaiteurs  ont  le  pouvoir  de  condamner 
leurs  Juges?»  dit  William. 

Que  nen  de  mal  ne  soit  pardonné  ni  impuni  dans 
le  gouvernement  ;  la  justice  est  plus  redoutable  pour 
les  ennemis  de  la  république  que  la  terreur  seule. 
Que  de  traîtres  ont  échappé  à  la  terreur  oui  parle» 
et  n'échapperaient  pasà  la  justice  qui  pèse  lescrimes 
dans  sa  main  !  La  justice  condamne  les  ennemis  du 
peuple  et  les  partisans  de  la  tyrannie  parmi  nous  à 
un  esclavage  éternel  :  la  terreur  leur  en  laisse  espé- 
rer la  Gn  ;  car  toutes  les  tempêtes  finissent,  et  vous 
Tavez  vu.  La  justice  condamne  les  fonctionnaires  à 
la  probité;  la  justice  rend  le  peuple  heureux  et  Con- 
solide le  nouvel  ordre  de  choses  :  la  terreur  est  une 
arme  à  deux  tranchants  dont  les  uns  se  sont  servis  à 
venger  le  peuple  et  d'autres  à  servir  la  t/rannie.  La 
terreur  a  rempli  les  maisons  d*arrét,  mais  on  ne  pu- 
nit point  les  coupables  :  la  terreur  a  passé  comme 
un  orage.  N'attendez  de  sévérité  durable  dans  le  ca- 
ractère public  que  de  la  force  des  institutions.  Un 
calme  affireux  suit  toujours  nos  tempêtes  «  et  nous 
sommes  aussi  toujours  plus  indulgent»  après  qu'a* 
vant  la  terreur. 

Les  auteurs  de  cette  dépravation  sont  les  indul- 

fmts,  qui  ne  se  soucient  pas  de  demander  de  compte 
personne  parceqn'ils  craignent  qu'on  ne  leur  en 
demande  à  eux-mêmes.  Ainsi ,  par  une  transaction 
tacite  entre  tous  les  vices ,  la  patrie  se  trouve  immo- 
lée à  l'intérêt  de  chacun ,  au  lieu  que  tous  les  inté- 
rêts privés  soient  immolés  à  la  patrie. 

Marat  avait  quelques  idées  heureuses  sur  le  gou- 
vernement représentatif,  que  je  regrette  qu'il  ait 
emporta  ;  il  n'y  avait  que  lui  qui  pût  les  dire  ;  il 
o'y  aura  que  la  nécessité  qui  permettra  qu'on  les 
entende  de  la  bouche  de  tout  autre. 

11  s'e^  fait  une  révolution  dans  le  gouvernement, 
elle  n'a  point  pénétré  l'état  civil  ;  le  gouvernement 
repose  sur  la  liberté,  l'état  civil  sur  l'aristocratie , 
qui  forme  un  rang  intermédiaire  d'ennemis  de  la  li- 
berté entre  le  peuple  et  vous.  Ponvez-vous  rester 
loin  du  peuple,  votre  unique  ami  ?  Forcez  les  inter- 
médiaires au  respect  rigoureux  de  la  représentation 
nationale  et  du  peuple.  Si  ces  principes  pouvaient 
être  adoptés ,  notre  patrie  serait  heureuse,  et  l'Eu- 
rope serait  bientôt  à  nos  pieds. 

Jusqu'à  quand  serons-nous  dupes  et.de  nos  en- 
nemis intérieurs  par  l'indulgence  déplacée ,  et  des 
ennemis  du  dehors,  dont  nous  favorisons  les  projets 
par  notre  faiblesse? 

Epargnez  l'aristocratie,  et  vous  préparez  cin- 
quante ans  de  troubles  Omx  /  ce  mot  renierme  toute 
la  politiaue  de  notre  révolution.  L'étranger  veut 
régner  cnez  nous  par  la  discorde  ;  étouffons-la  en 
séquestrant  nos  ennemis  et  leurs  partisans;  ren- 
dons guerre  pour  guerre  ;  nos  ennemis  ne  peuvent 
plus  nous  résister  longtemps.  Ils  nous  font  la  guerre 
pour  s'entre-détruire.  Pitt  veut  détruire  la  maison 
d'Autriche,  et  celle-ci  la  Prusse,  tous  ensemble 
l'Espagne. 

Pour  vous ,  détruisez  le  parti  rebelle,  bronzez  la 
liberté,  vengez  les  patriotes  victimes  de  l'intrigue  ; 
mettez  le  bon  sens  et  la  modestie  à  l'ordre  du  jour  i 
ut  souffrez  point  qu'il  y  ait  un  malhereox  ni  un 

£0  vre  dans  l'Etat,  qui  vous  saurait  gré  du  malheur 
s  boM  et  du  bonheur  des  méchants. 


Voc  comités  vous  proposent  le  décret  suivant  : 

«  Art  T».  te  comité  de  sûreté  génénileeit  iofcstida 
poavoir  de  mettre  en  liberté  les  patrioles  déteBOS.  Toute 
personne  qoi  réclamera  sa  liberté  rendra  compte  ée  sa 
eondoite  depuis  le  i*'  mai  i789« 

tn«  Les  propriétés  des  patriotes  seront  iBviohbles  et 
saonées.  Les  mens  des  pcrsomiet  qui  serom  reconnues  en- 
oanlesde  to  léiolmia»  ieca«<  séywitfés  an  proftt  4e  la 


république  ;  elles  seront  détenues  jusqu'à  la  paix,  et  ban* 
nies  ensuite  à  perpétuité.  ■ 

La  Convention  se  lève  par  acclamation,  et  adopte 
le  projet  de  décret  présenté  par  Saint-Just  au  mi- 
lieu des  applaudissements  unanimes. 

Elle  décrète  en  outre  l'impression  du  ram>ort  et 
l'envoi  aux  municipalités,  aux  Sociétés  populaires  et 
aux  armées. 

Danton  :  Je  demande  à  présenter  un  article  addi- 
tionnel. De  même  qu'il  faut,  d'après  les  principes 
du  rapporteur,  que  chaque  homme  qui  réclamera 
sa  liberté  justifie  de  sa  conduite  depuis  1789,  je 
pense  qu'il  faudrait  que  chaque  comité  révolution- 
naire envoyât  au  comité  de  sûreté  générale  le  ta- 
bleau des  membres  qui  le  composent,  ainsi  que  de 
leurs  travaux  révolutionnaires.  C'est  ainsi  que  vous 
centraliserez  le  bien;  c'est  ainsi  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  pourra  épurer  ces  comités  des  faux  pa- 
triotes à  bonnets  rouges;  c'est  ainsi  que  les  instru- 
ments révolutionnaires  deviendront  encore  plus 
utiles,  et  que,  la  terreur  restant  constamment  à 
l'ordre  du  jfour  contre  les  ennemis  de  la  révolution, 
les  patriotes  pourront  être  sûrs  de  la  paix  et  de  la 
liberté.  Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au 
comité  de  salut  public. 
Le  renvoi  est  décrété. 

Bar&rb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, tandis  que  vous  décrétez  la  loi  et  les  tableaux 
du  maximum ^  les  intrigants,  qui  depuis  quinze 
jours  s'agitent  dans  Paris  pour  exaspérer  le  peuple 
sur  le  prix  des  subsistances  et  sur  la  pénurie  de  cer- 
tains objets  de  premier  besoin,  ont  conçu  le  projet 
d'altérer  vos  travaux,  de  détruire  le  bienfait  de  vos 
décrets,  et  d'égarer  ensuite  les  citoyens  des  départe- 
ments. 

A  diverses  époques  on  vous  a  dénoncé  la  publica- 
tion criminelle  de  faux  décrets. 

L'acte  constitutionnel  ne  fut  pas  même  à  l'abri  de 
cette  falsification  contre-révolutionnaire.. 

Aujourd'hui  les  autorités  constituées  et  les  ci- 
toyens armés  des  sections  proclament  avec  une 
Ïiompc  civique  la  belle  loi  des  secours  donnés  par 
a  patrie  reconnaissante  aux  familles  de  ses  défen- 
seurs dans  les  armées,  et  à  côté  de  ce  spectacle,  vrai- 
ment patriotique  sont  des  crieurs  salariés,  des  porte- 
voix  mercenaires,  qui  crient  et  vendent  un  tableau 
du  maximum  des  denrées  et  des  marchandises  dé- 
crété le  4  ventôse. 

Déjà  l'autorité  municipale  de  Paris  a  senti  l'in- 
fluence dangereuse  de  cette  altération  des  travaux 
du  législateur.  Elle  vient  de  faire  une  aftlche  pour 
éclairer  le  peuple  sur  cette  nouvelle  intrigue  des 
agitateurs  au  peuple  et  des  agents  de  l'étranger. 

Mais  une  affiche  est  insuffisante;  ce  n'est  que  paU 
lier  le  mal.  D'ailleurs,  l'affiche  municipale  ne  peut 
être  connue  que  des  habitants  de  Pans.  Les  maux 
faits  avec  la  presse  se  répandent  comme  des  torrents 
sur  le  territoure  de  la  rq^ublique;  il  £aift  en  arrêter 
le  cours  empoisonné. 

La  commission  des  subsistances  est  venue  en  por- 
ter ses  plaintes  au  comité,  et  lui  a  demandé  un  ar- 
rêté pour  proscrire  cette  nouvelle  intripe  des  en- 
nemis du  peuple  et  de  la  révolution  et  les  diftiama- 
teurs  incorrigibles  de  la  Convention  nationale.  Voici 
la  notice  d^osée  au  comité  par  la  commission  et 
imprimée  aujourd'hui.  [ 

La  etmmisiion  nationale  des  iubiiilaneeê  ii  ap* 
provisionnemenU  d$  la  république  à  $$$  eond- 
tayens.  * 

Citoyens,  la  maheinanee  s^agite  poor  rendre  (hoeite  Ja 
loi  bienfabante  du  maximum^  dont  les  bases  viennent  d^étre 
décrétées  par  la  Convention  nationale.  Un  faux  maximum 
secolportêi  se  crie  et  se  vend  dans  Paris»  Aucun  des  prfx 
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qu^il  annonce  n^est  vrai.  CiloyenSj  prenez  garde  à  ce  piège; 
le  (ableau  général  du  maximum  esta  Pimpression,  Ce  tra- 
vail estimmensf?  par  ses  détails,  et  ne  peut  paraître  que  sous 
quelques  jours.  La  commission  ne  perdra  pas  un  moment 
pour  que  le  décret  de  la  Convention  qui  ordonne  que  le 
tableau  général  du  maximum  soit  publié  dans  toute  la  ré- 
publique  au  i*'  germinal  soit  exécuté. 

Le  président  de  la  eommiisioiu 

Mais  le  comitë  a  pensé  devoir  en  re'fércr  a  la  Con- 
vention. C'est  sa  nensée,  ce  sont  ses  traxaux  qui 
sont  altérés,  falsifiés,  empoisonnés  à  leur  source , 
c'est  son  autorité  tout  entière  qui  doit  être  consultée 
sur  les  moyens  de  répression. 

Le  délit  est  constant  :  un  tableau  du  maximum 
est  imprimé  en  huit  pages  et  vendu  dans  les  rues. 
Le  tableau  du  maximum  que  vous  avez  décrété  con- 
tiendra un  volume  in-8o  et  sera  envoyé  officiel- 
lement. 

Vous  avez  décrété  hier  sculemement  les  derniers 
articles  concernant  le  maximum,  et  c'est  du  4  ven- 
tôse qu*cst  daté  le  tableau  du  maximum  qu'on  débite 
dans  les  places  publiques  comme  venant  de  la  Con- 
vention même. 

Ce  faux  maximum  se  colporte  avec  affectation  ; 
aucun  des  prix  qu'il  annonce  n'est  exact  :  le  peuple 
est  trompé,  et  il  l'est  sur  les  objets  qu'il  lui  importe 
le  plus  de  connaître,  sur  le  prix  donné  par  le  légis- 
lateur aux  objets  de  premier  besoin.  N'est-il  pas  un 
des  contre-révolutionnaires  les  plus  dangereux,  ce- 
lui qui  effare  ainsi  les  citoyens,  celui  qui  joiut  le 
principe  de  la  sédition  aux  moyens  d'alarme,  celui 
qui  corrompt  la  pensée  du  législateur  et  trompe 
1  attente  du  peuple,  celui  qui  met  en  division  les  in- 
térêtsde  l'acneteur  et  celui  du  vendeur  en  trompant 
l'un  et  l'autre,  celui  qui  provoque  les  murmures  du 
peuple  autour  des  magasins  du  commerce,  et  qui  ir- 
rite l'intérêt  des  marcnauds? 

Ceci  pourra  être  considéré,  par  des  hommes  in- 
dulgents jusqu*à  la  contre-révolution,  comme  un 
léger  délit  inspiré  par  la  cupidité  typographique; 
mais  pour  le  législateur  révolutionnaire  qui  connaît 
les  mille  et  une  intrigues  formées  autour  de  lui,  et 
nui  a  quelques  données  sur  les  trames  que  les  agents 
de  l'étranger  osent  ourdir  encore  autour  de  nous 
dans  le  moment,  en  exaspérant  le  peuple  sur  les 
subsistances  et  en  cherchant  à  rejeter  sur  la  Con- 
vention ce  qui  n'est  que  leur  ouvrage  criminel  ou 
l'empire  irrésistible  des  circonstances  ,  le  délit  que 
le  comité  vous  dénonce  est  un  délit  de  contre-révo- 
lutionnaire. 11  a  falsifié  le  résultat  de  la  Convention  ; 
il  a  faussé  la  parole  du  législateur;  il  a  trompé  les 
citoyens;  il  a  attaqué  la  vie  du  peuple  :  il  s'agit  de 
ses  subsistances  ;  il  s'agit  des  subsistances  des  ar- 
mées. 

S'il  n'y  a  dans  ce  délit  dénoncé  que  cupidité  d'im- 
primeur, le  jury  est  institué  pour  distinguer  l'erreur 
du  crime,  quoiqu'il  soit  bien  difficile  de  pen.ser  que 
celui  qui  n'rf  pu  voir  ce  que  le  législateur  a  fait  puisse 
en  faire  connaître  le  résultat  sans  crime. 

Mais  ce  que  vous  devez,  c'est  de  frapper  fort  sur 
tous  les  ennemis  publics,  de  ne  faire  aucune  grâce 
aux  auteurs  de  ces  plates  et  dangereuses  intrigues. 
Ce  que  vous  devez  au  peuple,  c'est  de  garantir  par  la 
terreur  des  peines  le5  atteintes  que  des  contre-révo- 
lutionnaires, hardis  de  leur  impunité  et  de  leur  bas- 
sesse, portent  à  la  volonté  de  ses  représentants. 

11  faut  publier  le  décret  dans  le  Bulletin,  afin 
a  éclairer  presque  en  même  temps  les  citoyens  dans 
les  divers  départements  où  la  malveillance  aristo- 
cratique a  pu  répandre  ces  tableaux  falsifiés,  ces 
teuilles  séditieuses  que  le  comité  me  charge  de  vous 
dénoncer. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«La  ConveoUoD  nationale,  après  afoir  entendu  le  rap- 


port du  comité  de  salut  public,  décrète  que rimpiiBé 
ayant  pour  titre  :  Tableaux  du  maximum^  etc.!  sera  en- 
voyé sur-le-champ  k  Taccusaleur  public  du  tribunal  réro» 
lutionnaire,  pour  faire  toutes  les  informations  et  recbereha 
nécessaires  pour  connaître  les  auteurs  de  cet  écrit,  et  eo 
faire  punir  tous  les  fauteurs,  instigateurs  et  complices,  et 
en  faire  avertir  les  districts  à  temps. 

c  Ce  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin,  et  tiendra  lieu 
de  publication,  pour  éclairer  les  citoyens  aor  cette iDCr%ae 
contre-révolutionnaire.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Julien  Dubois  fait  rendre  le  décret  suivant: 

I  t  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  soo  eo* 
mité  d*aliénation  et  domaines  réunis,  décrète  f 

«  Art.  I*'.  Les  b&timcnts,  cour5,  jardins  et  dépendances 
du  ci-devant  couvent  du  VaUde-Gr&ce,  qui  avait  été  des- 
tiné pour  former  un  hospice  d^humanité  militaire^  servi- 
ront à  faire  un  hospice  pour  lesenfants  delà  patrie,  et  loger 
les  filles  et  les  femmes  indigentes  pour  y  faire  leurs  cou- 
ches. 

c  n.  Les  mères  accouchées  qui  auront  prolongé  leur 
séjour  dans  cet  hospice  jusqu*à  leur  parfiiit  rétablissement 
et  au-delà  pourront  allaiter  les  enfants  et  y  seront  nourri- 
ces sédentaires. 

c  III.  Le  ministre  de  Tintérieur,  à  la  disposition  duquel 
les  bâtiments  dudit  hospice  sont  mis,  se  concertera  avec 
la  municipalité  de  Paiis  pour  la  formation  et  l'administn- 
tion  de  cet  établissement,  à  la  charge  par  la  municipalité 
de  fournir  treiie  ligne*»  d'eau  nécessaires  pour  le  service 
de  cet  hospice. 

t  IV.  Les  bâtiments  et  dépendances  servant  an  d-de* 
vaut  hôpital  des  Enfants-Trouvés  seront  vendus  au  prolitde 
la  nation. 

t  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  mais  sera  en- 
voyé manuscrit  au  ministre  de  rintérieur  et  îniéré  ra 
Bulletin.  • 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  chef  de  bataillon  commandant  amatfible  duFùrt- 
National  devant  Cherbourg  au  pré$iden$  de  U 
Convention  nationale, 

Fort-National,  le  9  Tentosa,  Vnn  f. 

Citoyen  président,  encore  cinq  bâtiments  anglais  pris 
par  la  corvette  républicaine  la  Légère  et  entrés  dans  la 
rade  de  ce  port  ;  un  hier,  les  quatre  autres  ce  matin. 

Ce  sont  cinq  petits  picorcurs  des  Iles  de  Jersey  et  Auri- 
gnl  ;  Tun  d*cux  est  chargé,  dit-on,  de  balais,  de  paniers 
d'osier,  de  chaises  et  de  roues  d'artillerie;  un  autre  Test  de 
baiotage. 

Un  convoi  de  vingt-cinq  à  trente  voiles,  signalé  français, 
venant  du  Havre,  cingle  pour  Cherbourg.  Il  est  présuma- 
ble  que,  malgré  un  grand  vent  contraire,  il  attrapera  heu- 
reusement la  rade. 

C*en  est  encore  un  dont  les  matelots  de  Pitt  œ  Ifticroiit 
pas.  yive  la  république! 

Salut,  respect  et  confiance.  Ponaa^ 

La  Convention  nationale  décrète  mention  honora' 
ble  et  insertion  au  Bulletin. 

Armée  du  Nord, 

A  Tarpigny,  près  la  Rëanioii-«iM)ife, 
le  4  ventôse,  Tmn  a*. 

Sur  le  rapport  fait  à  la  Convention,  par  le  mintstredela 
guerre,  d'un  poste  égorgé  par  quarante  frères  d*armes  que 
je  commandais  dans  la  nuit  du  5  au  6  nivôse  dernier,  de 
quatorze  chevaux  pris  et  un  prisonnier  amené  au  quartier- 
général,  mon  nom  fut  honorablement  inséré  au  BoHetio. 
Tout  sensible  que  je  sols  à  cet  honneur,  je  serai  encore 
plus  satisfait  si  j*apprends  que  la  Convention  ait  reçu  avec 
sensibilité  la  nouvelle  du  trait  suivant. 

Dans  la  chaleur  de  l'action,  un  de  mes  frères  d*armes, 
Poujor,  maréchal-des-logis,  ayant  reçu  un  coup  decarabint 
qui  lui  traversa  le  corps,  s'écria  :  ^Courage,  meteama- 
rades;  je  me  sens  bougrement  blessé,  mais  ta  victoire  est 
a  nous;  •  et  malgré  sa  blessure,  dont  il  est  mort  vingt^a- 
tre  heures  après,  Il  eut  le  courage  de  chasser  de  ooaTcan 
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rennemi  et  de  faire  mordre  la  pouaslèac  k  deui  Autri- 
cbiens.  Il  emporte  les  regrets  de  tout  Tescadron,  et  je  me 
regarderais  comme  un  ingrats!  je  laissais  ignorer  plus  long- 
temps ce  trait  de  Itravoure. 

PiTBOT,  adjudant  au  8*  escadron  du 
9*  régiment  de  chasseurs. 

La  Convention  nationale  décrète  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique  pour  recueillir  ce  trait. 
{La  suite  demain,) 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Tkirion. 

Séance  du  S  veutose» 

Carrier,  représentant  du  peuple,  arrivant  de  la  Vendée, 
demande  à  subir  répreuve  du  scrutin  avant  que  de  donner 
à  la  Sociùlé  des  détails  sur  le  département  qu*il  vient  de 
quitter  et  sur  les  événements  qui  y  ont  eu  lieu.  —  ïi  est 
admis  et  prend  la  parole. 

Carrier  :  Il  est  enfin  temps  de  connaître  ce  qii*il  y  a  de 
vrai  dans  cette  guerre  infernale  qui  si  longtemps  désola  ce 
pays;  je  ne  veux  point  remonter  aux  principes  et  )e  ne  vais 
vous  parler  que  des  conséquences.  Il  n*y  eut  jamais  d*er- 
Mur  plus  profonde  que  celle  qui  accréditait  la  nouvelle  de 
Tappurilion  tantôt  de  vingt  mille  hommes,  tantôt  de  plus, 
tantôt  de  moins.  Le  mal  était  général  dans  ce  pays  ;  seiie 
districts  entiers  étaient  révoltés  contre  la  république.  Une 
étendue  de  près  de  quarante  lieues  voyait  tous  ses  habi- 
tants armés  contre  leurs  frères.  Cependant  les  patriotes 
f»eavent  espérer  que  ces  départements,  en  rentrant  sous  le 
oug  salulaire  des  lois,  ne  seront  point  onéreux  à  la  répu- 
blique, car  ils  sont  cultivés,  ensemencés  avec  lepius  grand 
soin  ;  la  récolte  s*annonce  sous  Taspect  le  plus  favorable. 
{Tant  mieux!  s'écrie  toute  rassemblée.)  Oui,  tant  mieux! 
car  les  brigands  n'en  tâterunt  pas.  (On  applaudit.)  Voici 
comment  s*est  formée  cette  guerre  fatale  connue  sous  le 
nom  de  Petite  Vendée,  Les  chouans  qui  la  composaient 
étaient  des  voleurs  de  grands  chemins,  d'abord  détroussant 
les  passants,  et  se  retirant  toutes  les  nuits  dans  le  creux  des 
montagnes,  où  un  immense  rocher  leurservait  de  rempart. 
Augmentés  bientôt  par  le  recrutement  des  gabelous  et  au- 
tres gens  de  cette  espèce,  ils  se  rendirent  vraiment  redou- 
tables ;  ils  sont  maintenant  exterminés.  Il  n*existe  plus  de 
brigands;  et  s*il  en  reste  quelques-uns,  ils  seront  pris  d'ici 
è  peu  de  jours. 

Mais  je  ne  puis  retenir  mon  indignation  qnand  je  pense 
que  des  hommes  sont  venus  demander  à  la  Convention  une 
amnistie  pour  quelques  communes  de  la  Vendée.  Outre 
lès  preuves  de  scélératesse  que  toutes  ont  données ,  ce  qui 
est  bien  loin  de  leur  mériter  l'indulgence  qu'on  ne  doit 
tout  au  plus  qu'à  des  patriotes  ^^ares,  il  n'est  malheureu- 
sement que  trop  constant  que  le  peu  de  patriotes  qui  s'y 
trouvaient  ont  été  tous  massacrés.  Certainement  tous  ceux 
qui  ont  survécu  ne  sont  pas  patriotes,  et  je  pourrais  citer 
mille  preuves  de  la  profonde  perversité  des  habitants  de  ce 
pays. 

Carrier  retrace  sur  ce  sujet  les  mêmes  détails  qu'il  a  déjà 
développés  à  la  Convention^  et  continue  ainsi  : 

Je  ne  saurais  exprimer  toute  ma  surprise  de  la  scanda- 
leuse discussion  qui  a  eu  lieu  au  sujet  de  celte  guerre;  je 
certifie  qu'on  a  calomnié  de  la  manière  la  plus  atroce  des 
patrioUîs^excellents,  de  braves  généraux.  Ronsin,  Rossignol, 
Senterre  ont  été  calomniés.  Les  brigands  n'eurent  jamais 
d*ennemis  plus  terribles,  et  je  réponds  de  leur  bravoure  et 
de  leur  patriotisme  comme  du  mien  propre. 

le  dob  dire  aussi  que  Phélippeaux  ne  mérite  aucune 
croyance,  attendu  qu'il  ne  se  connaît  nullement  aux  opéra- 
tions militaires.  Je  ne  le  crois  pas  contre-révolutionnaire, 
qnoiqu*il  se  pourrait  qu'il  fût  i^agent  d'une  faction  sourde 
qn*il  ne  croirait  pas  servir;  mais  je  le  maintiens  fou  au* 
tant  qu'on  peut  l'être.  Il  a  attaqué  mon  collègue  Levasscur, 
le  plot  courageux  des  bommcsi  qui  combattait  lui-même 


les  brigands,  et  ue  faisait  pat  comme  Phélippeaux  qui  se 
cachait  toujours  pendant  le  combat* 

Quant  à  Westermann ,  je  déclare  que  je  ne  l'ai  vu  que 
deux  fois  seulement  ;  ainsi  je  ne  parlerai  ni  de  sa  vie  pri« 
yée,  ni  de  son  patriotisme  :  il  peut  être  un  intrigant,  mais 
il  est  tK*s  brave.  Dans  toutes  les  occasions  il  s'est  montré 
avec  un  grand  courage.  Peu  d'hommes  se  sont  plus  fait 
craindre  de  l'ennemi.  Il  n'en  était  nommé,  comme  on  put 
s'en  convanicre  après  qu'on  eut  surpris  leur  correspon- 
dance, que  le  féroce  Westermann^  preuve  qu*U  n'en  était 
pas  aimé. 

Thirion  :  Westermann  est  un  très  brave  général,  et  dans 
beaucoup  d'occasions  il  a  fait  de  l'ennemi  un  carinage  épou- 
vantable. Je  le  crois  donc  excellent  à  la  tête  d'une  division 
d'escadrons;  à  l'aide  de  son  courage  fi  fera  toujours  des 
merveilles  ;  mais  parla  raison  même  qu'il  est  extrêmement 
bouillant,  il  serait  peut-être  dangereux  à  la  tête  d'une  ar- 
mée considérable. 

Levasseur  cite  une  occasion  où  Westermann  désobéit 
aux  ordres  de  Rossignol,  et  ne  partit  qu'à  une  heure  après 
midi  au  lieu  de  partir  à  sept  heures  du  matin  ;  il  ne  trouva 
que  quelques  tratneurs,  au  lieu  de  surprendre  les  brigands 
en  masse,  et  manqua  ainsi  Texpéditlon  projetée. 

Collot  tCHerbois  :  Carrier  nous  a  fait  des  récits  sincères; 
il  nous  a  présenté  la  Vendée  comme  elle  est  aujourd'hui  ; 
il  n'a  rien  boursoufilé,  il  n'a  rien  dissimulé  ;  il  a  combattu 
lui-même  avec  courage,  il  a  couru  de  grands  risques  ;  il  a 

gris  les  précautions  les  plus  salutaires  pour  l'extinction  des 
rigands  :  les  mesures  sont  prises  aujourd'hui  ;  le  plan  du 
comité  de  salut  public  est  fait  ;  les  brigands  seront  bientôt 
anéantis. 

Les  mesures  vigoureuses  qu'il  recommande  eussent  de- 
puis longtemps  exterminé  ce  malheureux  fléau  si  on  en  eût 
fait  plus  tôt  usage;  elles  ne  seront  plus  reculées,  et  j'an- 
nonce avec  sûreté  à  la  Société  que  les  précautions  de  la 
force  la  plus  terrible  sont  prises  déjà  par  le  comité  de  salut 
public,  et  vont  incesaroment  frapper  avec  efficacité  à  mort 
le  dernier  rejeton  de  la  Vendée. 

J'ai  demandé  la  parole  uniquement  pour  rappeler  aux 
principes,  dont  on  s*est  grandement  écarté  ;  on  a  parié  de 
Westermann,  de  sa  moralité,  de  sa  bravoure,  etc.  On  a  ou- 
blié les  principes,  et  l'on  ne  s'est  occupé  que  dedivagations 
frivoles;  on  a  loué  Westermann,  et  l'on  n'a  pas  loué  ce  qui 
méritait  de  l'être;  et  moi  aussi  fe  vais  louer  Westermann  ; 
on  a  cité  ses  services  dans  la  Vendée,  et  on  n'a  pas  dit 
qu'il  était  au  40  août  devant  le  château  des  Tuileries,  qu'il 
combaUit  avec  nous  dans  cette  journée  mémorable,  et  qu'il 
aida  à  jeter  dans  la  poussière  le  trône  du  tyran.  Il  a 'été 
plusieurs  fois,  dix  mille  fois  persécuté  par  les  ennemis  de 
la  liberté,  et  toujours  nous  avons  pris  sa  défense,  parcequ'il 
est  toujours  ici  des  défenseurs  pour  les  opprimés  ;  nous  le 
détendrions  encore  s'il  se  trouvait  encore  dans  une  posi- 
tion aussi  méritoire  envers  les  amis  de  la  république. 

Eh  bien  1  pourquoi  ne  le  voyons-nous  plus?  C'est  qu'il 
est  entré  de  petites  pasMons  dans  son  cœur....  Il  eût  été 
heureux  pour  lui  qu'il  fût  mort  dans  ses  jours  glorieux  ;  il 
eût  été  immortel,  et  aujourd'hui  on  ne  sait  comment  il  fi- 
nira. Heureux  ceux  qui  meurent  pour  la  liberté,  et  dont 
la  mémoire  est  placée  dans  le  cœur  des  patriotes  I... 

Westermann  est  brave,  mais  on  loue  peut-être  trop  cette 
qualité  ;  il  est  d'autres  sacrifices  plus  gràhds  que  celui 
d^exposer  sa  vie  :  ce  sont  les  j)rivations.  Les  républicains 
en  sont  peut-être  venus  jusqu'à  savoir  se  passer  de  cette 
bravoure  pour  vaincre.  Nous  ne  devons  pas  fixer  notre  opi- 
nion sur  un  général  par  cela  seul  qu'il  est  brave  et  qu'il 
a  combattu  de  telle  ou  telle  manière,  mais  bien  sur  sondé- 
vouement  pour  la  chose  qui  lui  est  confiée. 

Le  générll  ne  vainc  pas  seul  ;  c'est  le  soldat  qui  triom- 
phe. Si  vous  en  attribuez  tout  l'honneur  au  seul  chef» 
bientôt  il  se  croira  au  dessus  de  ses  frères,  et,  égaré  par 
son  ambition,  il  en  abusera  pour  attenter  à  l'égalité. 

Un  général  a  beau  être  brave,  s'il  peut  causer  quelque 
division  entre  les  armées  et  les  représentants  du  peuple, 
il  faut  l'écarter.  Vous  serez  justes  quand  vous  serez  sévè- 
res. Il  ne  faut  pas  que  la  bravoure  d'un  général  fasse  pas- 
ser sur  son  caractère;  il  ne  faut  pas  qu'un  général  préfère  des 
folumes  d'éloges  dont  on  remplit  les  journaux  à  l'estime 
de  la  patrie.  Que  Westermann  étudie  Rossignol;  alors  il 
pourra  reconquérir  notre  estime» 
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BiMilgaolt  nitMqaét  wôcosèf  8*eft  «olem  par  te  leale 
force  des  principes,  en  eombatUiDtpoar  la  liberté  et  Téga- 
Uté,  ne  montrant  d*amre  désir  que  de  les  ftire  triompher. 

—  Plusieurs  membres  de  la  Société  populaire  du  Mont- 
Bhme  font  leurs  adieux  k  la  Société  et  demandent  à  passer 
•0  scrutin  épuratoire. 

Fabre-Boisioni  Joseph  Chahertf  Antoine  Dopel  sont 


Li  séance  est  levée  è  dis  heares. 


TRIBUMAL  CBUfllIBL  uivOUmOMNAnC 

DuSvintoUt  -^  Claude  llortet,  natif  de  Conreellê* 
llorugne,  département  de  Haute-Marne,  ftgéde  cinquante- 
huit  ans,  demeurant  à  Paris,  rue  de  i*Dniversité,  ex-<on« 
trôleur  des  équipages  du  ci-devant  prince  de  Gott4é,  émi- 
gré, convaincu  d'avoir  entretenu  des  correspondances  et 
intelligences  dans  la  commune  de  Chantilly  avec  les  enne- 
mis de  la  république,  notamment  avec  le  traître  Ckdiidé, 
pour  favoriser  Tinvasion  du  territoire  français  et  fadlliler 
rentrée  des  armées  ennemies  en  France,  en  soustrayant 
les  meubles  et  eflets  précieux  appartenant  à  la  nation  et 
provenant  do  mobilier  de  Condé,  et  en  éroigrant  du  terri- 
toire français,  a  élé  condamné  è  la  peine  de  mort. 

—  Gilles  Tiphaliie  père,  natif  de  Presie,  district  de 
Pontoise,  âgé  de  soixante-trois  ans,  cultfvatcur,  ci-devant 
lyndic  perpétuel  de  la  commune  de  Presie  ; 

lean>Baptiste  Tiphaine  fils,  ftgé  de  trente-quatre  ans,  cul- 
tivateur et  sous-lieutenant  des  grenadiers  de  cette  même 
commune; 

Et  LonlMSermalii  Tiphaine  flis,  ftgé  de  vingt-hnlt  ans« 
meunier  et  capitaine  de  la  garde  nationale,  convaincus  d*a- 
Toir  coopéré  à  une  conspiration  contre  le  peuple  français 
dans  celte  commune,  en  participant  au  désarmement  des  pa- 
triotes, en  employant  des  manœuvres  contre-révolution* 
naires,  en  tenant  des  discours  tendant  à  la  dlssolntlon  de 
la  représentation  nationale  et  au  rétablissement  de  la 
foyatité  en  France,  ont  élé  condamnés  à  la  peine  de  mort 

I>ii4«—  Nicolas-Martin,  natif  de  Saincourt ,  départe- 
flient  de  la  Haute-Marne,  âgé  de  quarante  ans,  demeurant 
i  Parisien! ,  dans  le  duché  de  Bouillon,  ci-devant  cha- 
noine de  la  collégiale  de  Verdun,  et  depuis  ayant  parcouru 
les  pays  occupés  par  les  ennemis,  réintégré  chanoine  à 
Verdun  par  le  tyran  de  Prusse  lors  de  l'invasion  du  terri- 
toire français,  convaincu  d^étre  auteur  ou  complice  de  ma- 
nœuvres ou  intelligences  pratiquées  dans  le  commence- 
ment de  septembre  1792  avec  les  ennemis  de  TEtat,  no- 
tamment avec  le  tyran  de  Presse,  tendant  à  favoriser  les 
progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  français  et  au  léta- 
bissement  du  despotisme  en  France,  a  été  condamné  k  la 
peine  de  mort» 

-^  Nicolas  Mangioi  âgé  de  cinquante  ans,  demeurant  à 
Paris»  rue  des  Fossés-Montmartre>  loueur  de  carrosses; 

Clément  Mangin,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  ci-devant  cocher 
I  Paris  et  vivandier  à  Tarmée  de  la  Moselle,  tous  deux  na- 
tifs de  Méxières,  convaincus  d^étre  auteurs  ou  complices  de 
fentes  et  achats  de  numéraire  faits  postérieurement  à  la 
loi  du  il  avril  de  Tan  !•',  et  notamment  dans  la  première 
décade  de  nivôse  dernier,  pour  des  assignats,  dans  Tinten- 
tioo  de  vendre  ce  numéraire  aux  ennemis,  moyennant  des 
bénéfices  convenus  qui  établissaient  entre  Tassignat  et  le  nu- 
méraire une  différence  tendant  au  discrédit  des  assignais, 
lesquels  achats,  proposés  à  la  concurrence  d*un  million  ,et 
demi,  ont  été  en  partie  exécuta  ont  été  coadanmés  à  la 
pdne  de  moru 

— JeanCapotte-^eullIide  (A),  natif  du  département  du 
Gers,  âgé  de  quarante-trois  ans,  ci-devant  capitaine  de  dra- 
gons, convaincu  d^étre  complice  de  la  femme  Marbœuf,  et 
ayant  tenté  de  séduire  par  argent  Tun  des  secrétaires  du 
comité  de  sClrelé  générale^  pour  que  cet  agent  public  vou- 
lût soustraire  ou  brûler  les  pièces  relatives  k  la  femme 
Marbœui;  et  en  ayant  eSÎBCtivement  délivré  une  somme  de 
iO,000  livres  k  cet  agent  public,  è-compte  de  oella  de 
'S4tOOO  livret  qui  était  promûai 


(t)  Liaex  CapoV-FemlUdO. 
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Louls-Donfintqpe  Prédlcant,  ft^é  de  trente-neuf  am, 
notaire  public  è  Paris,  me  du  Petit-Lion-Saint-Sanveor, 
également  convaincu  d*étre  complice  delà  femme  Marbooi; 
en  ayant  compté  lui-même,  chet  lui,  k  Tagent  public  qoc' 
Ton  voulait  séduire,  une  somme  de  fi, 000  livres,  et  ce  ea 
présence  de  Feulllide ,  et  en  ayant  le  lendemain  porté 
chei  Feuillide  18,000  livres  pour  faire  la  aornne  de 
S4,000  livres  promise,  et  ce  avec  connaissance  de  la  desti- 
nation decette  somme^  ont  élé  condamnés  k  la  peine  de  meit* 


LITTÉBATDRE. 

Philosophie  sociale,  dédiée  an  peuple  français,  avec  cette 
épigraphe  tirée  de  Pope  :  Theproper  sOidy  of  numkiad  is 
mon  (l'étude  propre  du  genre  mimaio,  c*eit  Pnomne) ,  aar 
on  citoyen  de  la  sectioD  de  la  Rëpubliqoe  française ,  chje- 
vant  du  Roule.  Prix  :  S  Iît.  10  sous.  A  Paria,  chea  FkiMilé, 
imprimeur-libraire,  quai  des  AuguitiDS,  n^  39. 

Cet  ouvrage  demande  à  être  lu  avec  attention.  L*antear  y 
combat  plusieurs  opinions  aases  généralement  reçues,  auto- 
risées par  de  grands  noms,  et  devenues,  selon  loi,  des  prfin- 
géa  chers  A  Pesprit  du  siècle.  «  Car,  dit-il,  il  y  a  des  pr^ 
gës  profonds  et  érudiu  qui  séduisent  et  captivent  Peaprit, 
comme  il  y  a  des  préjugés  superficiels,  sots  et  vulgaires,  qai 
séduisent  et  captivent  le  eûBfur,  u  De  ce  nombre  sont  quel- 
ques propositions  de  J.»  J.  Roussean,  que  Pautenr  combat  en 
homme  libre,  quoiqu'il  le  reconnaisse  bantemeni  pour  le 
principal  auteur  de  notre  révolution  et  pour  le  Bambean  de 
vërité  ^ui,  en  éclairant  le  peuple,  oonanmale  recueil  dem 
lois  antiques  et  veiatoires. 

Le  principe  sur  lequel  il  éublit  tout  son  édifice  aedal,  et 
que  dans  tout  le  cours  de  son  livre  il  nomme  |Mr  OM^Ieiiee 
U  piindpe,  est  celui  de  la  conservation  indÎTidnelle.  Ceit 
de  u  que  dans  son  système  déeonlent  et  le  droit  natarel  et  le 
droit  civil  et  politique.  C'est  sur  cette  base  q«*il  fonde, 
dans  sa  troisième  partie,  toutes  lea  bases  d'ane  constitatioa 
universelle.  Cette  partie  surtout  présente  une  série  de  p?^ 
positions  philosophiques  qui  ont  entre  elle*  U  conneiien  h 
plus  intime  ;  elle  demande  à  être  lue  de  suite  et  dans  k 
calme.  C*est  principalement  pour  elle  nue  Pauteur  réelaae 
Pattention  de  ses  lecteurs,  et  l*on  peut  dire  que  cette  attea- 
tion  est  commandée  par  Tintérét  même  du  sqjet  autant  qoe 
par  la  manière  serrée  et  nerveuse  -dont  il  est  traité.  Le 
moyen  le  plus  sûr  d'obtenir  l'attention  est  de  posséder  Tait 
de  rendre'le  lecteur  attentif. 


SPECTACLES. 

Op<ra  Natiohal,  —  Dem.  Baratiuë  Coeié$,  opéra; 
eOf/randê  d  la  Liberté^  et  lé  Jugement  de  Pârii, 

En  attendant  Toulon  soumia,  fait  historique  en  un  aetCi 

TnéATRB  na  L*OpéaA-CoMiQDB  national,  rue  FavarL  — 
Zémire  et  Ator^  et  let  Deux  Petits  Savoy  ardu 

Dem.  U  Congrès  des  Rots. 

TnéATRa  oa  la  RiPUBLiQua,  rue  de  la  Loi*  —  Là  Pért 
Brutuêt  trag.,  dans  laquelle  le  citoyen  Vanbove  leoqplira 
le  rôle  de  Brutus^  suivie  de  Crispin  Médecin^ 

THÉAtaBMLA  auBFainBAO.  —  LaCoUmU^  opénfCt 
Cadiehon,  ou  lea  Bohémienneê, 

En  attendant  la  !*•  représ,  ûe  Claudine^  oaUPetU 
Commissionnaire* 

TnéATRB  OB  LA  MoNTAGNB,  BU  fardio  de  PJBgalIté»  — 
Boni  face  et  sa  Famille;  les  Deux  Billets^  et  iêsnmnmet 
le  Secret, 

TaéATBB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Lonjab.— 
Alisbellet  ou  les  Crimes  de  la  féodalité^  suivi  de  CÉprene 
nouvelle» 

Dem.  la  Mort  de  Marat^  pièce  nonv.«  dans  laquelle  le 
citoyen  Mole  remplira  le  rôle  de  JUarat. 

TnéATBB  LTBiooB  oBS  Amis  db  LA  Païbcb  »  cNevaut 
de  la  rue  de  Lou  vois.  —  LaKre  et  Zulmi^  opérât  «t  <i  OifrpS' 
de^Garde  patriotique* 

TfliAtaa  no  VAOOBviLta.  —  La  Plaque  retournée;  Mê- 
pOn  Pffgmalion,  et  la  Fête  de  C Égalité. 

TaiATBB  na  la  Ciré.  —  VABiéxés.  —  VÉpoum  répukU- 
coin:  leBêvênant^  et  U  Sanê^Culoila^  ou  le  Hftiir  U^ler* 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

VarêovU^  U^  Janvier.  — >Le  oonieil  permanent  a  plei- 
nement salisfait  aux  ordres  de  Gaiberine  II  ;  il  croit  pou- 
voir compter  aujourd^iiui  sur  la  bienveillaoce  de  cette  sou* 
▼eraine,  qoi  le  réconcilie  arec  ses  luiets  de  Pologne.  AuMi 
Tonverture  des  diétines»  annoncée  pour  le  80  réyrier^  ne 
donne  plus  d'inquiétude  \  on  est  assuré  qu'elles  se  borne- 
ront à  élire  des  magistrats  et  des  juges..**» 

Une  serritode  si  bien  établie  ?a  recevoir  son  dernier  lus* 
tre  du  prochain  départ  de  M.  SisikewiU  en  qualité  d'am- 
bassadeur de  Pologne  auprès  de  Timpératrice  de  Russie. 

La  commission  établie  pour  les  banqueroutes  s'est  trou- 
fée  dans  un  singulier  embarras»  dont  elle  a  fait  part  au 
conseil  permanent  :  c'est  qu*aucuQ  commissaire  ne  s'étaut 
encore  présenté  à  ses  séances  au  nom  de  rAutricbe,  on  prie 
le  conseil  permanent  d'en  prévenir  la  cour  de  Vienne. 

De$  frontière»  de  Pologne,  le  ZO  Janvier,  —  Nous  ap- 
prenons de  Pétersbourg  que  rambassadeur  turc  a  eu  le  20 
de  ce  mois  son  audience  de  congé.  Les  mêmes  lettres  an- 
noncent que  M.  Kalitscbeff,  qui  jusqu'ici  a  été  euTojé  de 
Russie  è  La  Hajre^  va  partir  pour  Berlin,  où  il  prendra 
la  même  qualité,  et  que  le  comte  de  Paninira  le  remplacer 
auprès  des  Provinces-Unies. 

L'ambassadeur  Siewers  a  enfin  quitté  cette  résidence. 

Stanislas-Auguste,  qui  n'a  pas  quitté  le  costume  de  roi^ 
même  pendant  les  dernières  diètes,  en  a  repris  les  fonc- 
tions. Catherine  II ,  qui  l'avait  d'abord  fait  ce  qu'il  était  » 
lui  rend  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle  lui  avait  ôté. 

On  parle  de  quelques  nouveaux  préparatiiii  de  guerre  de 
ta  part  de  la  Russie,  et  l'on  répand  qu'on  les  destine  con- 
tre la  France.  Il  est  bien  plus  probable  que  c'est  toujours 
contre  nous  autres  Polonais,  qui  sommes  destinés  à  rece- 
foir  encore  an  roi  des  mains  et  du  sang  même  de  Ca» 
therine. 

ALLEMAGNE. 

Fiennet  U 10  février .  —  Les  secoufs  que  les  Hongrois 
ont  promis  ont  déjà  paru  dans  les  gaxettes.  L'archiduc  pa- 
latin  est  allé  à  Bude  pour  presser  l'effet  des  anciennes  pro- 
messes. La  cour  ne  parait  pas  dcToir  être  mieui  servie  par 
la  Bohême,  non  que  la  Tolonté  n'j  soit  décidée,  maisc*est 
que  la  disette  d'hommes  commence  à  s'y  faire  sentir.  On 
aurait  tort  de  porter  les  recrues  pour  toute  i*Autriche  à 
plus  de  vingt  à  vingt-cinq  mille  hommes. 

Le  bruit  qui  a  couru  sur  des  préparatifs  de  guerre  vers 
la  Croatie  et  la  Bosnie  n'a  point  de  fondement  On  a  vu  re- 
veuir  ici  le  général  comte  de  KaanitSf  qui  commandait  de 
cecdlé» 

La  cour  de  Sardaigne  continue  de  solliciter  la  nôtre  de 
lui  envoyer  des  secours  de  toute  espèce.  Le  marquis  de 
Brème  se  disposait  à  quitter  Vienne  t  il  a  reçu  Tordre  de 
différer  son  départ. 

L'empereur  avait  eu  d'abord  l'air  de  rejeter  la  taxe  de 
guerre  de  1789  comme  beaucoup  trop  onéreuse  pour  1794* 
Depuis,  il  lui  a  paru  impossible  de  s'en  passer,  attendu 
l'aceroissement  des  dépenses.  En  conséquence,  la  commls- 
•ioo  des  finances  vient  de  présenter  différents  modes  d'im- 
position proportionnelle  aux  traitements  et  pensions  des 
employés.  D'après  ce  plan ,  les  possesseurs  de  biens-fonds 
laront  aussi  obligés  de  donner  60  pour  100  de  leur  revenu 
annuel  ;  les  capitalistes  et  négociants  sont  imposés  à  %b 
pourlOOi 

Dée  bords  du  Rhin^  leiO  février,  —  Il  règne  à  Franc- 
fort une  épidémie  qui  enlève  beaucoup  de  monde.  L'a^ 
mée  française  soutient  l'honneur  de  ses  succès;  Turkheim 
et  Warhenheim  sont  occupés  de  nouveau  par  les  républi- 
cains. 

La  terreur  est  répandue  par  tout  le  Palatinat  \  la  moitié 
des  habitants  riches  ont  mis  leur  fortune  et  leurs  personnes 
ensftreté. 

i*  Série.  ^  Tome  Fh 


n  se  répand  un  bruit  qui  eût  prodigieusement  étonné lea 
politiques  il  v  a  quelques  années  ;  il  va  contre  la  sûreté  et 
la  dignité  de  la  constitution  germanique.  Il  s'agit  de  décla- 
rer vacants  trois  évéchés  d^Allemagne,  et  d'en  employer 
les  revenus  à  pourvoir  aux  frais  de  la  guerre  :  extrémité  & 
laquelle  on  se  verra,  dit-on,  réduit  par  les  fortes  instances 
du  roi  de  Prusse,  tant  pour  certains  remboursements  que 
pour  l'entretien  de  son  armée,  instances  dont  il  a  déjà  été 
sérieusement  question  à  Ratisbonne. 

PORTUGAL. 

Lisbonne  t  le  h  décembre,  —  Vendredi  dernier,  sur  les 
trois  heures  sept  minutes  de  l'après-midi,  s'est  fait  sentir 
une  forte  secousse  de  tremblement  de  terre  qui  a  duit 
quarante-deux  secondes.  La  terreur  fut  soudaine  et  uni- 
verselle. Mais  le  del  s'étant  bientôt  obscurci  et  une  pluie 
abondante  étant  tombée,  on  s'est  heureusement  remis  d'un 
aussi  cruel  effroi.  Les  dommages  ont  été  très  peu  oonddé- 
rables  et  personne  n'a  péri. 

L'escadre  qui  a  conduit  les  troupes  auxiliaires  de  notre 
cour  dans  la  baie  de  Roses  est  rentrée  dans  notre  port  Un 
de  ses  vaisseaux  de  transport  a  échoué  et  une  grande  par« 
tie  de  son  équipage  a  péri. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  Parlement»  —  Chambre  dei  Communes. 

séANci  Dv  0  ftrnatk 

Après  avoir  pris  connaissance  de  divers  obîets  d'un  in- 
térêt particulier,  la  Chambre  se  forme  en  comité  de  suici- 
des ,  voies  et  moyens.  Le  chancelier  de  l'échiquier,  minis- 
tre des  finances,  lui  annonce  qu'il  va  mettre  le  plus  de 
précision  et  de  netteté  qu'il  pourra  dans  les  différents  objets 

Su'il  doit  présentera  son  examen;  en  conséquence,  il  les 
ivise  en  trois  classes  : 

i*  Le  total  des  dépenses  qu'il  a  felln  fiiire  pour  soutenir 
la  guerre; 

V  Le  montant  des  sobsides,  et  les  voles  et  moyens  pour 
yfhire/ace; 

a»  Enfin  les  cdnditions  de  l'emprunt  pour  le  service  de 
l'année  courante,  ainsi  que  d'autres  ressources  fournies 
par  plusieurs  opérations  de  finances,  etles  nouvelles  impo- 
sitions qu'exige  le  complément  des  dépenses  extraordinai- 
res. La  Chambre  ayant  déjà  vu  le  pronler  objet  en  détail, 
Il  croit  inutile  de  s'y  arrêter  longtemps. 

L'avis  général  avait  été  que  la  marine  devait  avoir  les 
premiers  soins  de  la  Chambre.  S'il  avait  été  voté  quatre- 
vingt-cinq  mille  matelots  la  seconde  année  de  la  guerre,  du 
moins  on  avait  pu  voir,  et  sans  doute  avec  satisfaction, 
qu'au  commencement  de  la  première  il  y  en  avait  seule* 
ment  à  peu  près  dix  mille  de  cette  même  année  i  leur  nom- 
bre avait  donc  été  porté  eutre  cinquante  et  soixante  mille. 
On  était  maintenant  arrivée  peu  près  au  nombre  voté  pour 
la  seconde  année.  Si  les  gens  de  mer  n'avaient  pu  manqué 
aux  vaisseaux,  les  vaisseaux  n'avalent  pas  non  plus  man- 
qué aux  gens  de  iner.  La  Grande-Bretagne  avait  vu  ses  for- 
ces navales  s'accroître  plus  rapidement  qu'à  aucune  autre 
période,  puisqu'elles  étaient  devenues,  pendant  la  pre- 
mière année  d'une  guerre  avec  une  seule  nation,  égales  û 
ce  qu'elles  avaient  été  lorsgue  ce  pavs  avait  eu  h  lutter  con- 
tre toutes  les  forces  maritimes  de  l^Europe.  Une  observa- 
tion importante  qui  ne  devait  pas  échapper  au  comité,  c'est 
que,  du  mode  adopté  pour  la  levée  des  quatre-vingt-cinq 
mille  matelots,  en  pouvait  on  attendre  un  nombre  beau- 
coup plus  considérable  en  cas  que  les  événements  l'exi- 
geassent 

c  Même  rapidité  dans  l'accroissement  des  troupes  de  terre, 
eontinue  le  ministre  ;  trente  mille  hommes  effectif)»  ont  éié 
levèi  dans  le  cours  d'une  seule  année.  Vous  venei  d'en  vo- 
ter trente  mille  autres  pour  le  service  de  la  seconde,  et  je 
vous  garantis  que  ce  nombre  sent  plus  que  suflisanL  Le 
faites!  que  l'armée,  dans  laquelle  Je  eomprendsies  troupes 


&u 


régiilièrcn,  les  milices  et  les  régiments  levés  pour  la  dé- 
fcuse  de  PÉcosse,  se  monte  à  cent  quarante  mille  liommes 
de  troupes  anglaises,  sans  y  compter  trente  à  quarante 
mille  hommes  de  troupes  étrangères  que  nous  soudoyons. 
cLe  genre  de  guerre  que  nos  généraux  ont  été  obligés  de 
suivre  a  demandé,  j*en  conviens,  une  augmentation  d'ar- 
tillerie beaucoup  plus  considérable  que  dans  aucune  des 
guerres  que  nous  avons  eues  à  soutenir.  Ce  service  occupe 
oujourd*bui  à  lui  seul  de  cinq  à  six  mille  hommes.  Enfin , 
le  nombre  de  ceux  que  la  Grande-Eretagne  paie  actuelle- 
ment,  soit  naturels  du  pays,  soit  étrangers,  en  y  compre- 
nant les  matelots,  offre  un  total  de  deux  cent  cinquante 
mille  hommes. 

•  Je  crois  avoir  acquis  le  droit  de  dire  que  les  ministres  ont 
montré  toute  l'activité  qu'il  fallait  dans  des  conjonclures 
si  urgentes  et  qu'ils  ont  déployé  des  ressources  égales  aux 
besoins. 

c  Après  avoir  pourvu  aux  estimations  des  dépenses  de 
Tarmée  que  nous  tenons  sur  pied,  vous  sentez  qu'il  fallait 
fournir  aux  excédants  inévitables  de  celles  de  l'année  der- 
nière, auxquelles  des  armements  exécutés  avec  une  rapi- 
dité presque  incroyable  ont  donné  lieu. 

•  Voici  l'état  détaillé  des  sommes  qu'exigent  ces  différen- 
tes dépenses  : 

Pour  la  marine,  5,585,000  liv.  sterling  ; 
Pour  l'armée,  6,845,000  liv.  ; 
Artillerie,  4,540,000  liv.  ; 
Services  divers,  306,000  liv.  ; 

Addition  annuelle  du  fonds  d'amortisseroeut,  200,000 
Uv.; 

Déficit  des  octrois,  474*000  liv.  ; 
Sur  la  taxe  des  terres  et  de  la  drèche,  850,000  liv.  ; 
Billets  de  l'échiquier,  5,500,000  liv* 
Total  :  19,940,000  liv.  sterling, 

•  Je  vous  prie  d'observer  que  l'on  se  propose  d'ajouter  au 
million  d'amortissement  consacré  à  diminuer  lu  dette  na- 
tionale les  200,000  liv.  sterling  accordées  d'année  en  an- 
née pour  le  même  objet.  Quelque  fortes  que  soient  les  cir- 
constances, il  a  pris  des  précautions  pour  qu'elles  n'exi- 
geassent pas  l'interruption  d'une  mesure  aussi  salutaire. 
J'ai  pris  sur  moi  d'introduire  quelques  changements  dans 
les  billels  de  l'échiquier;  ils  se  paient  aujourd'hui  quinze 
mois  après  leur  sortie,  et  portent  de  ce  moment  un  intérêt 
de  4  pour  iOO,  ce  qui  va  faire  baisser  l'escompte  suivant 
lequel  ils  circulent  aujourd'hui.  J'ai  cru  devoir  les  res- 
treindre à  3,500,000  liv.  sterling,  afin  qu*en  y  joignant 
les  8  millions  de  nouveaux  billels  qui  seront  émis  celte  an- 
née, le  total  n'excédât  pas  néanmoins  le  montant  ordinaire 
de  5,600,000  liv.  sterling. 

c  Voici  maintenant  le  résultat  des  voies  et  moyens  pour 
fournir  aux  49,940,000  liv.  sterling  de  dépenses  t 

Taxe  des  terres,  9,000,000  liv.  ; 

Sur  la  drèche,  750,000  liv.  ; 

Produit  croissant  des  fonds  consolidés  du  5  avril  1794 
au  5  avril  1795,  2,497,000  liv.  ; 

Compagnie  des  Indes,  500,000  liv.  ; 

Emprunt,  44,000,000  liv.  ; 

Billets  de  l'échiquier,  3,500,000  Uv. 
Total  :  49,947,000  liv.  sterling. 

f  Je  dois  aussi  compte  à  la  Chambre  de  ce  qui  concerne 
le  nouvel  emprunt;  j'ai  dû  m'assurer  de  la  solvabilité  des 
soumissionnaires,  et  néanmoins  encourager  la  concur- 
rence. J'ai  eu  le  bonheur  d'avoir  le  succès  le  plus  complet, 
puisque  j'ai  contracté  avec  cinq  maisons  de  banque  jouis- 
sant du  plus  grand  crédit,  et  à  des  conditions  aussi  avanta- 
geases  pour  le  public  que  les  circonstances  pouvaient  le 
permettre,  en  donnant  une  prime  raisonnable  aux  parties. 
On  ne  doit  point  oublier,  pour  apprécier  mon  opération 
avec  justesse,  qu'au  moment  de  la  négociation  les  3  pour 
100  consolidés  étaient  à  67  et  demi,  les  4  pour  100  à  84, 
et  les  longues  annuités  à  20  ans  et  un  huitième.! 

Après  avoir  donné  des  détails  sur  les  taxes  additionnel- 
les M.  Piit  ajoute  :c  Vous  ne  trouvera  point  l'augmenta- 
tion des  droits  sur  les  eaux-de-vie  aussi  forte  que  je  l'avais 
proposée  d'abord.  La  crainte  bien  fondée  que  la  hausse 
n'encourageât  la  contrebande  ne  m'a  pas  permis  de  porter 
jusque-là  cette  augmentation.  Il  me  semble  que  l'on  poui^ 


rait  révoquer  les  droits  sur  les  gants,  les  cnterremenli,  lei 
mariages  et  les  baptêmes.  L'expérienee  en  a  révélé  deux 
défauU  :  d'abord  ils  rendent  au  trésor  public  bien  moiai 
qu'on  n*en  avait  attendu  ;  mais,  ce  qui  est  décisif,  ils  sont 
vexatoires  et  onéreux  à  la  classe  du  peuple  qui  ne  jouit 
point  d'une  certaine  aisance,  et  qui  s'y  trouve  nëannoioi 
assujétie. 

«  La  dernière  des  taxes  établie  est  celle  sur  les  procu- 
reurs. {Les  applaudissements  de  la  Chambre  annonoeot 
d'avance  qu'elle  n'y  trouvera  point  à  redire.)  Cette  taxe  a 
été  levée  avec  les  égards  et  la  modération  nécessaires  poor 
ne  pas  priver  le  public  des  importants  services  de  ceaxqid 
la  supportent.  On  pourrait,  à  mon  avis,  établir  un  droit 
sur  chaque  clerc  de  cette  profession ,  et  un  nouveau  sur 
chaque  procureur  (Âttorney),  au  mtoment  de  sa  récep- 
tion. 

c  J'espère  que  le  comité  verra  qu^en  estimant  le  prodoit 
des  nouvelles  taxes  on  n'aura  pas  de  simples  spècnlations 
éventuelles,  et  parconséquent  chimériques,  puisque  leur 
total  n'est  après  tout  que  le  résultat  d^additions  folles  à 
des  droits  déjà  existants  et  dont  le  produit  est  bien  oonns. 
Ces  taxes  additionnelles  portent  sur  les  briques  et  les  tni« 
les,  les  eaux-de-vie  distillées,  tant  de  fruits  que  de  grains, 
faites  chez  nous  ou  venant  de  l'étranger,  les  ardoi^,  les 
pierres,  le  papier,  les  procureurs  et  leurs  dercs,  le  verrei 
Leur  total  est  de  948,000  liv.  sterling.  ■ 

Le  minisire  des  finances  termine  par  une  peinture  de 
l'état  florissant  du  revenu,  sur  laquelle  il  s^arrête  avec 
complaisance;  il  a  grand  soin  défaire  remarquer  de  nou- 
veau qu'en  présentant  l'aperçu  des  besoins  de  l'année  il 
s'est  donné  une  latitude  de  200,000  liv.  sterling  d*extraor> 
dinaire,  sans  déranger  en  rien  le  plan  adopté  pour  amortir 
successivement  la  dette  nationale. 

M.  Fox  :  Autant  que  je  puis  juger  de  Pétat  de  nos  fi- 
nances par  les  renseignements  qui  viennent  de  nous  être 
tournis,  l'emprunt  a  été  bien  conçu,  et  cette  mesure  oie 
semble  raisonnable  et  juste.  En  un  root,  c'est  on  parti  fbrt 
sage,  et  j'aime  à  en  convenir;  car  lorsque  j'ai  le  iNmbeur 
de  trouver  à  donner  mon  sufl'rage,  c'est  toujours  avec  em- 
pressement que  je  le  fais.  Je  suis  charmé  que  le  ministif 
ait  enfin  adopté  un  plan  pour  diminuer  les  dettes  de  la 
marine,  opération  de  la  nécessité  de  laquelle  il  y  a  long» 
temps  que  j'avais  essayé  de  convaincre  la  Chambre  ;  mais 
je  ne  le  dissimulerai  pas,  il  est  un  objet  intimement  lié  à 
ceux  qu'on  lui  soumet,  sur  lequel  je  diffère  d'opinion: 
c'est  un  passage  du  discours  émané  du  tr6ne  à  l'ouverture 
de  cette  session.  Je  me  suis  étonné  souvent  qu*on  ait  laissé 
subsister  ce  passage;  c'est  celui  où  S.  M.  assure  que  les 
charges  mises  sur  le  peuple  ne  seront  point  très  onéreuses 
pour  lui.  S.  M.  a-t-elle  bien  pu  tenir  ce  langage  .'Com- 
ment ses  ministres  se  sont-ils  permis  de  lui  en  donner  le 
conseil  ?  Quel  homme  en  elTet  aurait  l'impudence  de  sou- 
tenir qu'une  surcharge  de  près  de  4  million  de  liv.  sterling 
par  an,  ajoutée  au  fardeau  dont  le  peuple  était  déjà  grev^ 
ne  sera  pas  onéreuse  pour  lui  1  Pourquoi  parler  en  son 
nom,  pourquoi  ne  pas  le  laisser  prononcer  lui-même  sur 
ce  qui  le  touche?  Eh  1  soyez  sûrs  que  l'opinion  quil  se 
formera  à  cet  égard  sera  bien  plus  juste  quecelle  du  roi  et 
de  ses  ministres.  Mais  peut-être  dira-t-on  que  la  plupart 
de  CCS  taxes  n'atteignent  que  des  objets  de  luxe,  el  dont  les 
riches  seuls  font  usage  ;  vaine  txcuse  :  en  est-on  encore  à 
savoir  que  les  taxes  imposées  de  cette  sorte  finissent  par 
retomber  plus  ou  moins  sur  le  pauvre?  D'ailleurs,  ouBi- 
bien  d'articles  qu'on  qualifie  d'objets  de  pur  agrément  ou 
de  luxe,  et  que  l'usage  a  rendus  d'une  nécessité  indispen- 
sable, tels  que  le  thé  et  le  sucre  1  Je  pourrais  en  dire  à  pea 
près  autant  des  autres  objets  chargés  de  nouveaux  droits. 

Par  exemple,  la  taxe  mise  sur  les  briques  me  parait  son* 
verainementinjuste,et,  si  M.  Hobart  ne  présidait  le  comité, 
je  l'interpellerais  de  dire  combien  celte  taxe  sera  impa- 
tiemment supportée  par  ses  commettants,  les  habitants  de 
Norwich ,  et  combien  en  eff'et  ils  auront  de  peine  ou  à  le 
passer  des  objets  ou  à  payer  la  taxe  sur  lesquels  elle  porte. 
Je  ne  désapprouve  pas  la  taxe  sur  les  pierres,  seule- 
ment je  crains  qu^elle  ne  dure  toujours.  Je  n*ai  rien  à  dire 
de  celle  sur  les  papiers,  parceque  je  n*ai  pas  les  connais* 
sancessufiisantespour  prononcer.  Quoiqu'on  ait  applaudi 
à  celle  sur  les  procureurs,  je  doute  qu'elle  produise  les 
heureux  effets  qu'on  en  espère;  en  dernière  analyse,  elle 
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retombera  sur  le  peuple  ;  les  procureurs  sout  imposés,  mais 
leurs  clients  paieront. 

Vous  voyez  que  c'est  encore  un  des  cas  où  Timpôt  pour- 
rait tomber  précisément  sur  ceui  qu^on  n*a  pas  voulu  im- 
poser, et  alors  son  injustice  est  palpable.  Souvenez-vous 
qu'on  établit,  il  y  a  quelques  années, une  taxe  sur  les  bou- 
tiques. Je  la  jugeai  vexatoire,  oppressive;  mais  les  minis- 
tres et  la  majorité  de  la  Chambre  n'en  pensèrent  pas  de 
même,  paroequ'elle  devait  retomber,  selon  eux,  sur  les 
acheteurs.  Faisons  pour  un  instant  l'application  de  ce  rai- 
sonnement. Si  les  boutiquiers  ont  bien  su  trouver  le  moyen 
défaire  acquitter  la  taxe  par  leurs  chalands,  certes,  les  pro- 
cureurs ne  sont  pas  si  maladroits  qu'on  doive  supposer 
qu*ils  ne  trouveront  pas  bien  le  moyen  de  faire  payer  aussi 
les  nouveaux  droits  dont  on  grève  leur  réception,  et  même 
l'exercice  de  leur  pratique,  parles  malheureux  clients  qui 
auront  besoin  de  leur  ministère. 

Il  s'élève  un  doute  dans  mon  esprit  qui  nécessite  une 
question  de  ma  part:  est-il  bien  sûr  que  nos  dépenses 
n'excéderont  pas  l'aperçu  ?  a-t-on  calculé  ce  que  les  évé- 
nements peuvent  y  ajouter,  ce  qu'ils  peuvent  diminuer  à 
nos  revenus  par  le  resserrement  de  notre  commerce  et  Tin* 
activité  de  nos  manufactures?  Pour  moi,  j'avoue  que  les 
renseignements  que  j*ai  pris  ù  ce  sujet  ont  laissé  dans  un 
cœur  attaché  à  sa  patrie  une  profonde  impression  de  tris- 
tesse sur  le  présent  et  un  sentiment  d'eifroi  sur  l'avenir. 

Tournerons-nous  nos  yeux,  pour  les  consoler,  sur  l'état 
do  crédit  public?  Il  est  bien  loin  d*étre  aussi  florissant  que 
Ta  prétendu  le  ministre  des  finances.  Les  plaies  que  la 
guerre  d*Amériquelui  a  faites  étaient  bien  profondes  etne 
sont  pas  encore  fermées.  Je  ne  vois  pas  sur  quoi  nous  nous 
flatterions  d'être  plus  heureux  dans  la  guerre  actuelle.  Je 
finis  par  une  observation  importante,  que  je  ne  pourrais 
passer  sous  silence  sans  trahir  mon  devoir  :  c'est  qu'il  est 
bien  cruel  pour  le  peuple  de  la  Grande-Bretagc,  qui  paie 
et  supporte  les  impôts  avec  tant  de  patience,  et  j'ose  dire 
de  soumission ,  de  s'entendre  dicter  durement  do  haut  du 
trOne  des  leçons  sur  une  chose  qu'il  ne  sait  et  ne  £ait  peut- 
Ctre  que  trop  bien* 

La  Chambre  donne  son  suffrage  aux  propositions  du 
cbancelier  de  l'échiquier,  et  décide  que  le  rapport  lui  en 
aéra  fait  le  lendemain. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint 'JusU 

Rapport  fait  par  Duharran  dan*  la  iéance  du 
7  venloêe  sur  la  pétition  de  Nicolau. 

Citoyens ,  l'assemblée  gënërale  de  la  section  du 
Bonnet-Rouge  déclara,  par  un  arrêté  du  6 septembre 
(  vieux  style),  que  le  citoyen  Nicolau  ,  administra- 
teur du  département  de  Paris,  avait  perdu  sa  con^ 
fiance;  cette  dcclara'tion  fut  basée  sur  trois  motifs. 

Le  premier,  c'est  que  Nicolau  avait  toujours  re- 
fusé, sous  les  prétextes  les  plus  frivoles,  de  répon- 
dre à  des  dénonciations  faites  contre  lui; 

Le  deuxième ,  pour  avoir  plusieurs  fois  paru  se 
rendre  le  défenseur  oflicicux  des  gens  suspects,  et 
avoir  cherché  dans  diverses  circonstances  a  influen- 
cer rassemblée  de  sa  section  par  des  opinions  dan- 
gereuses; 

Le  troisième,  c>5t  qu'il  était  parvenu,  au  moyen 
de  ses  opinions  et  en  les  entourant  de  citations  de 
lois,  à  égarer  des  citoyens  peu  instruits ,  trop  con- 
fiants, et  que  par-là  il  avait  donné  lieu  au  desordre 
qui  pendant  quelque  temps  s'était  manifesté  dans  la 
section. 

Le  2  vendémiaire ,  Nicolau  fit  une  Adresse  à  ses 
concitoyens  dans  l'objet  de  réfuter  ces  inculpations  : 
il  soutint  que  les  unes  étaient  fausses  ou  perfides,  et 
les  autres  vagues  et  insignifiantes.  H  rappela  qu'il 


avait  été  jun  des  premiers  h  démasquer  Lafayctte  et 
à  écrire  contre  le  gouvernement  monarchique. 

Cette  réponse  détermina  l'assemblée  générale  à 
expliquer  les  griefs  qui  avaient  motivé  sa  première 
résolution.  Un  arrêté  du  12  vendémiaire  présente 
ces  développements  ;  peu  de  mots  suffisent  pour  eu 
donner  la  substance. 

Nicolau  a  montré  des  principes  contraires  à  la  ré- 
volution du  10  août  1702; 

11  a  été  l'apologiste  de  Roland , 

Il  a  dit  publiquement  que  le  corps  électoral  s'était 
déshonoré  par  1  élection  de  Marat. 

Lors  du  jueement  du  tyran ,  il  s'est  fait  le  défen- 
seur de  rappel  au  peuple. 

Un  arrête  du  département  du  Finistère,  dans  le- 
quel on  menaçait  Paris  d'une  armée  prête  à  marcher 
contre  ses  habitants ,  fut  dénoncé  dans  une  assem- 
blée de  la  section;  Nicolau  le  défendit. 

A  l'époque  de  l'insurrection  du  31  mai ,  il  a  pro- 
fessé des' opinions  très  opposées  à  cette  révolution. 

On  lui  reproche  d^avoir  procuré  la  mise  en  liberté 
de  la  ci-devant  marquise  de  Querrohan,  arrêtée 
comme  suspecte; 

D'avoir  appuyé  dans  l'assemblée  de  section  la  de- 
mande d'un  certificat  de  résidence  pour  Témigré 
Laroche-Dumaine; 

De  s'être  élevé  contre  une  réclamation  du  comité 
révolutionnaire  qui  exigeait  du  ci-devant  Jumilhac 
les  certificats  de  résidence  de  ses  deux  fils ,  d'après 
les  termes  de  la  loi  du  28  mars. 

Le  préambule  de  Tarrêté  dont  nous  venons  d'ana- 
lyser les  principaux  considérants  annonce  que  l'as- 
semblée se  trouvait  composée  de  quatre  cents  vo- 
tants au  moins,  et  que  Nicolau  fut  entendu  dans  ses 
défenses.  Le  résultat  fut  que  l'assemblée  déclara  de 
plus  fort,  à  l'unanimité,  qu'elle  refusait  sa  confiance 
a  Nicolaa. 

Cet  arrêté  a  été  suivi  d*un  autre  dans  lequel  on 
combat  directement  la  première  justification  rournie 
par  ce  citoyen. 

Ces  deux  arrêtés  ont  été  communiqués  officielle- 
ment à  diverses  autorités  constituées.  C'est  après  les 
avoir  mûrement  réfléchis  que  votre  comité  de  sûreté 
générale  a  prononcé  un  mandat  d'arrêt  contre  Ni- 
colau. Certes ,  il  a  reconnu  que  jamais  le  soupçon 
ne  plana  plus  gravement  sur  la  tête  d'un  citoyen  ; 
qu'atteignant  surtout  un  fonctionnaire  public  il  en 
acquérait  une  consistance  d'autant  plus  forte ,  et 
que,  négliger  dans  cette  occasion  la  mesure  de  sû- 
reté que  les  lois  révolutionnaires  ont  prescrites  à 
l'égard  des  hommes  suspects ,  c'était  se  refuser  à 
l'évidence  même. 

11  est  bien  vrai  que  Nicolau  a  contesté  plusieurs 
des  faits  qu'on  lui  reproche  ;  mais  s'il  suffisait  de 
s'en  tenir  à 'la  négative ,  quel  est  l'homme  qui  n'é- 
chapper.iit  pas  aux  moyens  de  répression  que  le  sa- 
lut public  a  commandés?  quel  est  l'homme  qui, 
ayant  marqué  dans  l'arène  révolutionnaire ,  n'invo- 
querait pas  avec  avantage  quelques  services  rendus 
à  la  chose  publique,  s'il  pouvait  ainsi  faire  oublier 
qu'il  Ta  depuis  abandonnée? 

Citoyens,  on  oppose  à  Nicolau  une  masse  de 
preuves  qu'il  n*a  pas  réfutées.  L'assemblée  générale 
de  la  section  du  Bonnet-Rouge,  de  cette  section  qu'il 
déclare  lui-même  avoir  développé  la  plus  grande 
énergie  dans  toutes  les  crises  ae  la  révolution ,  le 
comité  de  surveillance ,  la  Société  populaire  de 
laquelle  il  nous  dit  qu'il  était  membre,  voilà  ses 
dénonciateurs.  Des  faits  positifs  ont  été  précisés;  et 
s'il  en  est  sur  lesquels  on  ne  doive  pas  s'appesan- 
tir, à  raison  du  déni  formel  qu'en  a  fait  Nicolau ,  il 
en  re^te  encore  assez  pour  le  faire  considérer  comme 
suspect. 
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n  r^fsuUe  de  ses  écrite  mêmes  qu'il  a  fortement 
contribué  dans  l'assemblée  de  sa  section -à  faire  dé- 
livrer un  certificat  de  résidence  à  Laroche-Dumaine. 
Vainemcnton  lui  observa  qu'ilparlait  en  faveur  d*un 
chevalier  (|u  Poignard,  notoirement  connu  pour 
avoir  émigré  deux  fois  ;  Nicolau  prétendit  que  l'on 
demandait ,  non  un  certificat  de  non-émigration  , 
mais  un  certificat  de  résidence  que  Ton  ne  pouvait 
refuser  à  Laroche-Dumaine ,  ayant  résidé  par  inter- 
valle sur  le  territoire  de  la  section,  ainsi  que  des  té- 
moins le  certifiaient;  et  avec  celte  misérable  subti- 
lité le  certificat  fut  obtenu. 

Autre  circonstance  bien  remarquable  :  le  comité 
révolutionnaire  avait  requis  le  ci-devant  de  Jumil- 
hac  de  fournir  le  remplacement  déterminé  par  la  loi 
à  raison  de  ses  deux  fils ,  ré|)utés  émigrés.  Nicolau 

S  rétendit  que  Jumilhac  n'était  tenu  qu'à  rapporter 
es  certificats  de  non-émigration ,  et  nullement  un 
certificat  de  résidence ,  prétention  condamnée  par 
l'article  LVI  de  la  loi  du  28  mars;  il  disait  encore 
qu'en  cas  d'émigration  des  enfants  de  Jumilhac,  c'é- 
tait au  district  de  la  situation  des  biens  à  exieer  le 
remplacement;  voilà  une  autre  erreur  réprouvée  par 
la  loi.  L'article  LV  ordonne, comme  de  raison,  ^ue 
la  valeur  du  remplacement  soit  versée  dans  la  caisse 
nationale  du  domicile  des  père  et  mère  de  l'émigré, 
et  pour  cela  c'est  au  département  de  ce  même  domi- 
cile que  la  loi  confie  le  aoin  de  faire  rentrer  cette 
contribution. 

Quand  un  fonctionnaire  public  stipule  ainsi  les 
intérét3  des  émigrés  ou  de  leurs  procnes ,  lui  reste-' 
t-il  beaucoup  de  droits  à  une  confiance  sans  réserve 
de  la  part  de  ses  concitoyens  ,  et  an  contraire 
ne  se  aévoue-t-il  pas  alors  aux  soupçons  les  plus 
graves? 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  décidé  votre  comité 
dans  la  mesure  qu'il  a  prise.  11  a  été  singulièrement 
touché  de  la  marche  simple,  mais  imposante,  que  la 
section  a  tenue  à  l'égard  de  Nicolau.  Dénonce  de- 
vant ses  concitoyens,  il  a  été  entendu  et  jugé  publi- 
Sucment  par  eux.Leur  jugement  n'a  jamais  varié,  et 
ans  une  assemblée  très  nombreuse  il  a  été  unani- 
me. 11  n'y  a  encore  que  trois  jours  que  la  Société 
populaire  s'est  prononcée  avec  fermeté ,  et  toujours 
dans  le  même  sens.  Une  déclaration  nouvelle  qui  a 
été  faite  nous  a  appris  que,  dans  le  temps  de  la  fac- 
tion impie  qui  nous  dominait ,  Nicolau  était  le  dé- 
tracteur des  patriotes  les  plus  constants  et  les  plus 
énergiques.  Ne  soyons  donc  plus  surpris  s'il  a  gardé 
le  silence  sur  le  reproche  qu  on  lui  a  fait  d'avoir  dit 
hautement  que  le  corps  électoral  s'était  déshonoré 
en  nommant  Marat. 

Vous  avez  observé  sans  doute  que  plus  d'une  fois 
la  section  du  Bonnet-Bouge  s'est  occupée  des  récla- 
mations de  Nicolau,  et  toujours  son  opinion  a  été  la 
même.  Je  dois  encore  vous  dire  que  par  deux  repri- 
ses votre  comité  y  a  mis  l'attention  la  mieux  mûrie; 
son  jugement  n'a  pas  changé. 

Citoyens,  plus  les  circonstances  deviennent  péni- 
bles, plus  il  importe  au  législateur  de  s'armer  de 
force  et  de  sagesse  pour  déjouer  l'intrigue  et  les  com- 
plots. Un  gouvernement  révolutionnaire  s'organise 
en  France  ;  il  jette  l'effroi  dans  l'ftme  des  despotes  ; 
il  fait  frémir  tous  les  brigands  qui  sont  encore  dans 
l'intérieur. 

Les  ennemis  de  la  révolution  n'ont  aujourd'hui 
qu'un  but  unique  :  c'est  d'empêcher  le  développe- 
ment des  grands  moyens  de  résistance  que  vous 
allez  opposera  la  tyrannie.  Bompre  l'action  cen- 
trale du  gouvernement,  décrier  tontes  les  mesures 
de  salut  public  cjpi  ont  donné  enfin  à  la  révolution 
ee  caractère  mijestnenx  qui  n'appartient  qu'à  un 
peuple  plein  du  sentiment  de  sa  dignité ,  appeler 


les  soupçons  et  les  défiances  sur  les  intentions  le: 
plus  pures  et  les  plus  généreuses,  voilà  aujou^ 
d'hui  l'abîme  dans  lequel  on  voudrait  nous  préd- 
piter. 

Mais,  citoyens,  que  l'expérience  du  passé  ne  i^ef- 
face  pas  de  notre  souvemr.  L'histoire  des  révolo- 
tions  nous  apprend  que  ce  n'est  pas  tout  que  de 
savoir  vaincre;  le  grand  art  consiste  à  profiter  des 
avantages  que  peut  fournir  la  situation  où  l'on  le 
trouve.  Dans  l'état  révolutionnaire»  tons  lesrctmts 
sont  en  action ,  toutes  les  forces  se  meurent  pour 
assurer  au  corps  politique  le  triomphe  ^'il  veut 
avoir  sur  la  tyrannie.  Laissez-les  se  ralentir,  se  mo- 
difier; vous  portez  un  coup  sinon  mortel  »  da  moins 
bien  dangereux  pour  l'énergie  nationale.  Ne  vous 
abusez  point  :  le  modérantisme  est  toujours  là  pour 
se  saisir  de  la  révolution,  et  lui  imprimer ,  sil  le 
pouvait  y  un  mouvement  rétrograde.  Dirigez-la  au 
contraire  avec  cette  force  d'impulsion  que  le  peuple 
a  placée  dans  vos  mains  lorsqu'ils  vous  a  chargés  du 
soin  d'assurer  son  bonheur.  Vous  ne  souffrirez  pas 
que,  par  de  pénibles  tiraillements,  la  révolution  soit 
livrée  à  des  commotions  et  à  des  orages  snaceptiblas 
de  rébranler. 

Que  les  factions,  ce  monstre  dévoratenr  des  répu- 
bliques anciennes,  n'existent  pas  dans  la  nôtre! 
Pourquoi  voudrions-nous  les  y  tolérer? 

Nous  avons  déclaré  la  guerre  à  toutes  les  aristo- 
craties ;  nous  avons  déclaré  solennellement ,  au  nom 
du  peuple,  que  nous  étions  tous  égaux  par  la  na- 
ture et  aevant  la  loi;  nous  avons  juré  d'être  libres. 
Les  tyrans  humiliés  chancèlent  sur  leurs  tr5ms, 
les  fers  de  l'esclavage  ne  souillent  plus  nos  mains, 
nous  en  avons  dégagé  celles  de  plusieurs  milliers  de 
nos  frères;  nous  ne  voulons  reconnaître  ni  rois, 
ni  patriciens,  ni  plébéiens.  Des  hommes  égaux  ea 
droits,  des  citoyens  libres  et  ne  formant  qu'une 
famille ,  tel  est  le  pacte  social  qui  a  uni  toiii  les 
Français* 

Eh!  en  faveur  de  qui  vinçt-cinq  millions  dlioa- 
mes  voudraient-ils  aujourd'nui  se  diviser! 

Ne  nous  écartons  donc  jamais  de  cette  colonne  à 
laquelle  il  nous  importe  tant  de  rester  unis  ;  nous 
ferons  échouer  tous  les  efforts  de  la  malveillance. 

Le  projet  était  formé  (nous  le  savons)  d'anéantir 
le  gouvernement  révolutionnaire  et  de  lui  substituer 
un  mode  d'organisation  qui  fît  évanouir  les  grandes 
mesure^  qui  ont  mis  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  dans 
l'âme  des  coqspirateurs. 

Quel  moyen  fallait-il  prendre?  c'était  de  s'api- 
toyer sur  le  compte  des  gens  suspects,  de  prétenorc 
que  l'on  ne  fk*appait  que  des  patriotes,  ae  crier  à 
1  injustice,  à  l'oppression,  et  de  compromettre  ainsi 
les  intérêts  du  peuple  en  se  donnant  tous  les  dehors 
'd'une  fausse  humanité. 

A  entendre  ceux  à  l'égard  desquels  on  a  exécuté 
la  loi  du  17  septembre ,  ce  sont  autant  de  victimes 
de  la  haine  et  de  la  perfidie  :  pas  un  qui  ne  se  iné- 
tende un  patriote  dç  1789  !  Ils  vous  diront  qu'ils  ost 
monté  la  garde,  payé  leurs  contributions,  participé 
à  l'emprunt  force,  obtenu  une  carte  civique,  assisté 
à  la  plantation  de  l'arbre  de  la  liberté,  et  qu'ils  sont 
soumis  à  la  loi.  Sur  tous  ces  objets  il  n'est  personne 
de  mieux  en  règle  qu'eux.  Ils  diront  même  encore 
que  presaue  tous  ceux  qui  exercent  des  fonctions 
pénibles  dans  les  pouvoirs  constitués  sont  des  fxh 
trigants ,  des  ultra-révolutionnaires ,  des  hommes 
barbares  j  ces  expressions  sont  prodiguées  comme 
l'étaient,  il  y  a  un  an,  celle  de  Maratistes ,  de  fac- 
tieux, de  désorganisateurs. 

Mais  remontez  à  leura  principes  ;  prenez  connais- 
sance des  opinions  qu'ils  ont  professées,  des  patriotes 
qu'ils  ont  calomniés .  des  aristocrates  qu'ils  ont  dé- 
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fendus,  cle  ce  qu'en  nn  root  ils  ont  fait  pour  enrnyrr 
le  char  de  la  révolution ,  et  vous  aurez  alors  la  véri- 
table mesure  de  leur  civisme.  Cest  de  ces  élé- 
ments (]ue  doit  se  composer  la  preuve  morale  qui 
détermine  l'opinion  de  ce  jury  politique  que  vous 
avez  si  sagement  placé  dans  les  comités  révolution- 
naires. 

Ne  redoutons  pas,  citoyens,  de  r*»chprcher  toutes 
les  causes  de  ces  déclamations  exagérées.  Beaucoup 
d'hommes  se  prononcèrent  pour  la  révolution  dès 
son  origine;  depuis  cette  époque  il  en  est  qui  font 
abandonnée  ;  presque  tous  voulaient  la  liberté,  mais 
tous  ne  réclamaient  pas  avec  le  même  degré  d'éner- 
gie les  droits  sacrés  de  Tégalité,  et  c'est  cependant  la 
première  base  du  régime  républicain.  La  révolution 
a  suivi  le  cours  que  lui  traçait  la  nature  :  les  principes 
sur  lesquels  elle  est  fondée  n'ont  pas  varié;  lisseront 
toujours  les  mêmes;  mais  c'est  que  dans  quelques 
individus  les  affections  et  les  idées  n'ont  pas  de- 
meuré constamment  unies  à  la  cause  seule  des  prin- 
cipes. 

11  faut  néanmoins.que  la  révolution  parvienne  au 
terme  qui  lui  est  destiné,  et  ce  terme  sera  celui  où  le 
peuple  verra  son  bonheur  consolidé  sur  la  défaite 
des  tyransetle  calmedans  Tintérieur.  Toute  mesure 
qui  tendrait  à  comprimer  l'élan  sublime  qui  nous  \ 
avance  vers  ce  terme,  à  désorganiser  le  gouver- 
nement révolutionnaire ,  à  remettre  en  liberté  les 
gens  suspects,  et  cela  sous  le  faux  prétexte  que  Ton 
n'a  atteint  que  les  patriotes,  toute  mesure  de  ce  genre 
serait  évidemment  contre-révolutionnaire.  i 

Citoyens,  les  comités  de  surveillance,  lesadminis-  ' 
trations  de  district,  les  réprésentants  du  peuple  délé- 
gués dans  les  départements,  enfin  votre  comité  de 
Sdreté  générale  ont  été  investis  par  vous  d'un  grand 
mandat  dans  l'exécution  et  l'examen  des  mesures 
générales  que  vous  avez  décrétées. 

Plus  leurs  obligations  sont  étendues,  plus  il  im- 
porte à  la  chose  publique  que  vous  les  entouriez  de 
votre  confiance.  Elle  devient  nécessaire  dans  des  pla- 
ces où,  en  se  mettant  en  état  de  guerre  avec  les  mal- 
veillants dans  l'unique  objet  de  sauver  la  chose 
publique,  l'on  affronte  toutes  les  haines  et  les  pas- 
sions les  plus  injustes. 

CVst  ici  l'occasion  de  rendre  hommage  au  zèle, 
à  l'énergie  et  au  patriotisme  qu'en  général  les  co- 
mités révolutionnaires  de  la  république  déploient 
journellement  contre  les  individus  suspects.  C'est  à 
ce  travail  soutenu,  à  cette  surveillance  toujours  ac- 
tive, que  nous  devons  L'opinion  rassurante  dans  la- 
quelle nous  sommes  sur  l'état  de  l'intérieur. 

Nous  n'avons  pas  cru  indifférent,  citoyens,  dans 
l'afl'aire  de  Nicolau,  de  vous  présenter  les  considéra- 
tions que  vous  yrncz  d'pntondre;  elles  nous  ont 
paru  s'y  appliquer  d'elles-mêmes  ;  et  d'ailleurs  nous 
ne  regarderons  jamais  comme  étranger  à  nos  fonc- 
tions et  aux  vues  qui  vous  animent  pour  l'intérêt 
national  de  vous  soumettre  toutes  les  iuée^  que  nous 
croirons  propres  ù  maintenir  l'énergie  de  l'esprit  pu- 
blic. (On  applaudit.) 

Voici  le  projet  de  décret. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  sur  la 
mise  en  liberté  réclamée  par  Nicolau,  ancien  admi- 
nistrateur du  départementdc  Paris,  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  délibérer.  • 

Ce  décret  est  adopté. 


SÉANCE  DU  9  VENTOSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  forme  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 


Beffroi  commence  un  discours  pour  appuyer  i  o- 
pinion  qu'il  a  déjà  énoncée  sur  la  perception  de 
l'impôt  en  nature.  Charlier  l'interrompt  et  demanda 
à  prouver  que  ce  mode  est  désastreux.  L'assero*;>:e 
lui  accorde  la  parole. 

Charlier  :  En  demandant  la  parole  j'ai  contracté 
l'obligation  de  prouver  que  l'impôt  en  nature  est 
désastreux  pour  la  fortune  publique,  désastreux 
pour  la  fortune  particulière,  et  même  nue  l'idée  en 
était  contre-révolutionnaire.  Je  vais  d'abord  prouver 
cette  dernière  assertion.  Lorsque  depuis  cinq  ans  les 
cultivateurs  de  toutes  les  parties  ae  la  France  ont 
rendu  des  actions  de  grâces  à  l'Assemblée  consti- 
tuante et  aux  autres  assemblées  pour  les  avoir  déli- 
vrés du  joug  odieux  des  dîmes,  des  féodalités,  com- 
ment concevoir  qu'ils  puissent  consentir  à  les  voir 
renaître  sous  d'autres  formes?  Je  rends  cependant 
hommage  à  un  principe  invoqué  par  le  préopinant; 
oui,  sans  doute,  il  faut  que  celui  qui  n'a  rien  ne  paie 
rien,  que  celui  qui  a  plus  paie  davantage;  mais, 
d'après  ce  principe  même  et  dans  ce  sens,  l'opinion 
de  l'impôt  en  nature  me  paraît  encore  contre-ré- 
volutionnaire ;  car  cet  impôt  porterait  sur  l'indus- 
trie, sur  les  sueurs  dont  le  laborieux  cultivateur  au- 
rait engraissé  son  champ ,  tandis  que  le  paresseux 
trouverait  dans  sa  paresse  même  un  moyen  de  s'y 
dérober.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cet  ar- 
ticle, et  je  ne  serai  pas  plus  long  à  prouver  que  cet 
impôt  serait  désastreux  pour  laTortune  publique  et 
pour  la  fortune  particulière. 

En  effet,  il  est  constant  que  l'impôt  en  nature  ne 
peut  être  perçu  que  dans  un  délai  quelconque  ;  ce 
délai  suffirait'pour  exposer  la  récolte.  Les  milliers 
de  fermiers-généraux  qu'il  faudrait  employer  pour 
cette  perception  sur  vingt-quatre  millions  de  champs 
ne  pourraient  se  porter  en  même  temps  sur  tous  les 
points;  et  il  est  démontré,  relativement  à  la  dîme, 
que  les  vingt-quatre  heures  données  pour  la  préle- 
ver avaient  les  suites  les  plus  funestes;  car  l'intem- 
périe des  saisons  venait  contrarier  l'individu  qui,  s'il 
eût  pu  disposer  de  ces  vingt-guatre  heures  pour 
mettre  sa  récolte  à  l'abri,  n'aurait  rien  perdu.  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

On  demande  de  tontes  parts  que  l'assemblée  dé- 
crète que  l'impôt  ne  sera  point  perçu  en  nature. 

Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  décr'^e  au 
milieu  des  plus  vifis  applaudissements. 

—  Verneret,  représentant  du  peuple,  commissaire 
dans  le  département  de  la  Creuse ,  écrit  à  la  Con- 
vention qu'elle  a  été  trompée  dans  l'affaire  de  Gra- 
velais,  de  Bazaneris,  de  Blanchaud  et  de  Marat-Du- 
mont. 

Gat-Vernon  :  Les  citoyens  dont  il  est  question 
sont  de^  patriotes  que  l'aristocratie  poursuit  parce- 
qu'ils  sont  sa  terreur:  Gravelais  n'a  commis aautre 
crime  que  celui  d'aimer  passionnément  la  liberté  et 
de  s'être  livré  au  mouvement  qu'elle  inspire  ;  Baza- 
neris,  Blanchaud  et  Marat-Dumont  sont  les  hommes 
les  plus  intègres,  les  plus  probes,  et  les  meilleurs 
citoyens  du  district  de  La  Souterraine.  Les  membres 
du  tribunal  criminel  de  Guéret  sont  presque  tous 
des  aristocrates  prononcés  qui  ne  respirent  que  la 
perte  des  patriotes.  Dans  ce  département  on  informe 
contre  les  amis  de  l'égalité,  et  les  hommes  les  plus 
suspects  jouissent  de  leur  liberté.  Voisin-Gartempe, 
ex-conseiller  du  parlement  de  Bordeaux,  qui  s'est 
illustré  dans  l'Assemblée  législative  par  son  achar- 
nement contre  le  peuple  et  par  son  dévouement  à  la 
cause  royale,  qui  a  constamment  voté  avec  le  côté 
droit,  n'est  |»as  en  état  d'arrestation  ;  il  singe  le  pa- 
triote, et  dans  l'obscurité  il  complote  la  perte  de  la 
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patrie.  Citoyens,  vous  frapp3les  hier  l'aristocratie, 
soutenez  aujourd'hui  Finnocence  et  le  patriotisme 
opprimés.  Je  demande  la  r<<vision  de  cette  affaire  par 
le  comité  de  sûreté  générale. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

^  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
tatite! 

Jean-BaptitULeêùrperUiêr,  représeniant  dupeupU 
dam  le  déparlemetU  de  la  manche  et  autres  en^ 
viramiaiUê,  au  préiiderU  de  la  Convention  natio^ 
nale, 

Dion,  le  !•'  teatoM,  Tan  S*i 

Citoyefi  président,  j'avais  momentanément  guittrf 
Port-Malo  pour  aller  épurer  les  autorités  constituées 
de  la  ville  de  Dinan  ;  cette  tâche  vient  d'être  rem- 
plie. 

Hier,  dernier  décadi  de  pluviôse,  une  fête  bril- 
lante fut  célébrée  enThonneur  de  la  Raison.  La  So- 
ciété patriotique,  la  garnison  et  tous  les  citoyens 
concoururent  à  cette  cérémonie  civique  et  morale  ; 
rintention  était  aussi  pure  que  la  pompe  fut  impo- 
sante, et  Ton  peut  dire  que  fa  moralité  publique  de 
Dinan  justifie  la  hauteur  de  la  position  que  la  nature 
donna  à  cette  cité.  Pas  plw  de  prêtres  que  de  rois  : 
telle  est  sa  devise. 

Les  détails  de  la  gnerre  et  de  la  marine  me 
rappellent  à  Port-Malo,  où  le  général  Rossignol 
vient  d'arriver  avec  un  supplément  de  bataillons. 
On  n'attend  plus  que  le  signal  ;  les  mers  semblent 
disposées  à  Tattente  des  vaisseaux  républicains,  et 
les  éléments  se  ooalisenl  à  leur  tour  pour  servir  la 
liberté. 

SalQt  et  fraternité. 

LBGARPEtVTItB. 

—  Le  ministre  des  contributions  publiques  écrit 
qu'il  a  déjà  été  vendu  pour  1793,  dans  cent  six  maî- 
trises, tant  dans  les  bois  ci-devant  domaniaux  que 
ceux  ci-devant  ecclésiastiques  et  d'émigrés,  50,854 
arpents  17  perches ,  189,002  pieds  d'arbres  ou  bali- 
veaux, 3,718  cordes. 

Le  produit  de  ces  ventes  se  monte  :  dans  les  biens 
domaniaux,  à  12,442,447  liy.  7  s.  8  d.;  dans  les  bois 
ci-devjint  ecclésiastiques,  à  5,687,821  liv.  14  s.; 
dans  ceux  des  émigrés,  à  2,287,483  lir.  i9S.  10  d.  ; 
ce  qui  forme  un  total  de  20,417,783  liv.  1  s.  6d. 
Dans  ce  produit  n'est  pas  compris  eeloi  de  tous 
les  bois  (félivrés  pour  les  besoins  de  )«  ftferre  el 
de  la  marine ,  non  plus  que  celui  des  deux  sous 
pour  livre  perçus  sur  les  ventes  des  bois  des  com- 
munes. 

•^  Bezard  fait  rendre  les  detix  décrets  Stiit^ant!^  ; 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  ent^dtf 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète 

«  Que  le  délai  de  huitaine  pour  l'enregistrement 
des  certificats  de  résidence,  fixé  a  peine  de  nullité 
dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  XXV  et  XXV 1 
de  la  sixième  section  de  la  loi  sur  les  émigrés ,  ne 
commence  è  eoorir  qiiedi»  Jour  do  vi$a  donné  par  l6 
départements  » 

—  *  La  Convetrtîon  ffatîofrale,  après  àvoftfofttendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète 

«  Qne  fout  officier  militaire  démissionnaire^  desti- 
tué ou  Suspendu,  est  autorisé  à  requérir  et  obtenir 
des  certificats  de  résidence  par  un  fondé  de  pouvoir^ 
lorsqu'il  ne  peut  se  présenter  en  personne,  sans  en* 
courir  ta  peine  prononcée  par  la  foi  du  17  septembre 
dernier  (vieux  style),  et  que  les  certificats  supplée- 
ront à  CetiX  nui  auraient  dû  être  fournis  en  sa  pré- 
sence et  signes  par  fùi^  en  exécution  de  la  lot  du  28 
mars  contre  les  éiùigrés.  • 


—  Oudot ,  rapporteur  du  comité  de  légisUtîoB  i 

S  résente  à  la  Convention  la  loi  sur  les  accapareois 
ont  l'assemblée  a  ordonné  la  révision. 
L'assemblée  en  décrète  Timpressioa* 

^  Merlin  (àe  Douai)  tait  rendre  le  décsret  tftii- 

vant: 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation ^  des  domai- 
nes et  d'aliénation,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Les  tableaux  nominatifs  qui  ^  aux  ter^ 
mes  de  la  loi  du  20  frimaire ,  doivent  être  dressés  de 
toutes  les  personnes  dont  les  biens  ont  été  ou  se^ 

\  raient  ci-après  confisqués  au  profit  de  la  républi- 
i  que ,  seront  envoyés  et  proclamés  de  la  m^me  mio 
I  nière  que  la  liste  générale  des  émigrés  «  et  seront  eo 
outre  affichés  dans  chaque  chef-lieu  de  district  seo^ 
leroent  ;  en  conséquence ,  l'impression  de  cts  Iê* 
bleaux  ne  pourra  être  tirée  an-delA  de  dii  mille 
exemplaires. 

>  11.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de 
ta  présente  loi,  il  $:era  formé  des  listes  particulières 
des  Anglais ,  des  Espagnols  et  des  princes  étrangers 
en  guerre  contre  la  république  ou  au  service  de  ses 
ennemis  qui  ont  en  France  des  biens,  soit  meubles, 
soit  immeubles ,  on  des  créances.  Ces  listes  seront 
faites  par  les  municipalités  respectives  dans  Farron- 
dissement  desquelles  ils  possèdent  des  biens  ou  des 
créances ,  et  elles  indiqueront  ces  créances  et  ces 
biens. 

•  111.  Elles  seront  dans  la  décade  snivante  adres- 
sées par  les  agents  nationaux  des  commnnes  à  l'ad* 
ministration  du  district,  qui  les  vérifiera,  j  ajoutert 
s'il  y  a  lien,  et  en  formera  un  état  général  oue  l'a- 

fent  national  adressera  dans  la  troisième  décade  à 
administration  du  département,  à  l'administrateifr 
des  domaines  nationaux,  à  la  régie  natioiiale  de 
Fenregistreraent  et  des  domaines^ 

#IV.  Serofrt  en  ontre  tenus  les  agents  nfltiotiatix 
près  les  districts  d'adresser  tous  les  mois  à  l'admi- 
nistration de  leur  département,  à  Tadministratenr 
des  domaines  nâtfionaut  et  à  la  régie  nationale  dé 
\  Tenregistrement  et  des  domaines,  les  nouveaux  ren- 
seignements qu'ils  se  Seront  procuras  sur  les  biens 
et  créunces  de  chacun  des  individu^  compris  dans 
l'article  H.      . 

•  V.  L'administrateur  des  domaine»  latNmaai 
comprendra  ces  listes  et  ces  renseignements  dans  les 
tableaux  mentionnés  en  l'article  H'  de  la  présente 
loi ,  et  dans  les  états  dpnt  la  formation  eai  ordonnée 
par  l'article  X  de  la  loi  du  26  frimaire^ 

•  \h  Les  créartcîers  des  émigrés  n'anfoirt  déM' 
mais  qu'une  seule  déelaratien  et  qu'on  seul  dépôt  et 
titres  à  faire  ;  ils  les  feront  atf  secrétariat  da  éstnd 
âtt  dernier  domicile  de  leurs  débiteurs,  indiqué  ptt 
la  liste  générale  arrêtée  en  conformité  de  l'artlele  If 
de  la  loi  an  27  brumaire. 

•  VII.  Les  créanciers  des  déportés,  des  prêtres  re- 
clus, des  Anglais,  des  Espagnols,  deS  princes  étran- 
gers qui  sont  eff  guerre  avec  la  république  <m  au 
service  de  ses  ennemis,  des  personnes  mises  hors  dé 
la  loi  ou  condamnées  avee  confiscation  de  biefis , 
sont  assujétis  aux  mêmes  déclarations  et  défPfHs  de 
titres  que  les  créanciers  des  émigrés. 

•  VIll.  Ces  déclarations  et  dépôts  SetonlhiU^  par 
les  créanciers  des  émigrés  et  autres  dont  il  est  parlé 
en  l'article  précédent,  dans  les  auatre  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publication ,  faite  au  dief-lieu  du 
district  de  leur  domicile,  des  listes  gén^lea  ou  ta- 
bleaax  sur  lesquels  leurs  débiteoli  a#  IrtiTaMrt 
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fiaciê.  Ce  dilài  ptffctf ,  ils  «eroni  dëchiu  de  ktirs 

•  ]X,  tes  dépositaires  publiai  et  particuliers^  les 
débiteurs,  les  comptable^,  les  ferjonjers  et  les  dé« 
tenteiirs  des  biens  des  éinigrës  et  autres  coinpris 
dans  les  listes  ou  tableaux  généraux,  mentionnés  en 
la  présente  loi,  feront  dans  le  même  délai  les  décla- 
rations prescrites  par  les  lois  des  25  novembre  1793, 
25  juillet  1793  et  Zù  friioairaf  et  ce  sous  les  peines 
^U  elles  prononcent. 

•  Xt  Us  dispositions  des  lois  des  2  septembre  et  25 
novembre  1792, 13  janvier  1793,26  frimaire,  26  ni* 
rose  et  autres ,  qui  sont  contreirei  à  eeilei  d«  la 
préseote  loi»  sont  rapport^s.i» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  U  LIBEBTâ  ET  DE  VtGhint, 

SÉANT   AUX   JACOBINS   DE   VfM», 

Prétidenee  de  Tkmoih 

SÉANCE  Dq  6  VENTOSE* 

La  Société  populaire  de  Besançon  dénonce  des 
vexations  exercées  contre  le  citoyen  Caavin  par  le 
gouvernement  de  Neufchâtel.  Ce  citoyen  a  (ait  des 
réclamations  auprès  des  Assemblées  constituante  et 
législative ,  mais  les  aristocrates  et  les  hommes  d'E- 
tat les  ont  écartées. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  défenseurs 
officieux. 

Laveaux  s*y  oppose  en  disant  que  le  comité  ne 

Jieut  pas  prendre  des  renseignements  sur  cette  af- 
àïre ,  parcequll  faudrait  les  tirer  d'un  pays  étran- 
ger. 

Louis,  après  avoir  feit  observer  que  les  habitants 
de  Neufchâtel  n'ont  pas  encore  secoué  le  joug  du 
tyran  de  Prusse,  demande  que  la  Société  s'empresse 
de  venir  au  secours  de  Topprimé  dont  il  s'agit. 

CoÏÏol  d'Herhoii:  Vous  entendrez  chaque  jour  à 
votre  tribune  des  pétitions  qui  tendront  à  faire  éva- 
porer les  idées  républicaines.  Il  peut  y  avoir  des  pa- 
triotes onprimés  ,  mais  ce  ne  sont  pas  les  habitants 
de  Neufcndtel ,  qui  se  mettent  à  genoux  chaque  an- 
née devant  le  tyran  de  Prusse  et  qui  nréfèrent  le 
gonvernement  despotique  h  celui  de  la  Suisse. 

Que  ces  habitants  soient  dignes  de  la  liberté  et 
qu'ils  viennent  i  nous  ;  ils  seront  reçus  à  bras  ou- 
verts. 

N'allons  pas  nous  laisser  entraîner  dans  cette 
question  ;  tout  le  monde  sait  que  la  neutralité  de  la 
suisse  déplatt  à  nos  ennemis  ;  on  cherche  chaque 
Jour  à  l'exciter  contre  nous. 

Défions-nous  de  ceux  qui  veulent  rompre  cette 
unité  de  principes  ;  renvoyons-les  à  l'esprit  public; 
ne  saisissons  pas  avidement  les  données  que  l'on 
noua  présente  ;  prenons  garde  de  tomber  dans  les 
embûches  particulières. 

Un  eitoyen  reproche  à  Collot  d'Herbois  d'avoir 
accusé  les  Suisses  de  fléchir  le  genou  devant  le  tyran 
de  Prusse.  (Murmures.) 

CoUût  d^HerhoU  :  Je  proteste  <nie  je  n'ai  pas  parlé 
des  Suisses ,  mais  seulement  des  habitants  de  Neuf- 
châtel ,  et  je  demande  que  la  Société  prenne  des  in- 


formations tor  riadtvida  qal  «  met  rapporte  ee  mi 
j'ai  dit.  ^        ^ 

Ce  citoyen  monte  à  la  tribune,  et  déclare  qu'il  es| 
habitant  du  pays  de  NeulchMel,  qu*n  habite  Fa  com^ 
mune  de  Nantes  depuis  quinze  ans  ;  que,  blessé  dans 
la  Vendée,  il  a  eu  besoin  de  retourner  dans  son  pays 

Sour  rétablit  sa  santi^y  et  qu'il  reU)Urne  à  Nantes^ 
snssesfoyerSf 

Cabbier  !  Je  vous  ai  déjà  dit  que  Nantes  était  de- 
venu un  foyer  de  contre-révolution  où  toug  les  scé^ 
lérats  de  la  France  avaient  résolu  d'exciter  du 
désordre,  de  concert  avec  les  brigands  d«  la  Vendée^ 
L'individu  qui  vient  de  nous  parler  a  dit  qu'il  était 
très  peu  éloigné  de  la  Suisse.  Je  vais  vous  faire  part 
d'un  événement  qui  pourra  vous  donner  des  rensei- 
gnements. 

Le  nommé  Vielland,  des  environs  de  la  Suisse  « 
avait  été  nommé  commandant  de  l'tle  de  Noirmon 
tiers  ;  ce^fut  lui  qui  hvra  cette  tle  importante  aux 
brigands  de  la  Vendée;  on  a  saisi  sa  correspondance 
avec  eux  ;  bientôt  elle  sera  imprimée,  et  l'on  pourra 
constater  l'intrigue  de  ceux  qui  sont  venus  a  Mar- 
seille, à  Lyon  etâ  Nantes  pour  conspirer.  Quand  on 
a  vu  que  je  mettais  à  Nantes  la  terreur  à  l'ordre  du 
jour,  plusieurs  de  ces  infâmes  conspirateurs  se  sont 
disséminés  dans  les  communes,  et ,  à  l'aide  de  certi- 
ficats qu'ils  ont  surpris,  ils  ont  échappé  aux  mesures 
révolutionnaires,  Vous  en  avez  plusieurs  dans  vos 
murs  ;  Je  puis  même  dire  que  vous  en  avez  un  extrait 
à  votre  tribune. 

Je  ne  vois  que  de  l'équivoque  dans  les  réponses 
de  cet  individu.  Prenez-y  garde  ;  vos  ennemis  savent 
bien  que  le  plus  sûr  moyen  de  détruire  la  liberté  est 
de  vous  désunir  par  leurs  émissaires.  Faites  atten- 
tion à  tous  ceux  qui  s'introduiront  dans  votre  sein  ; 
j'ai  vu  partout  die  ces  figures  étrangères ,  de  ces 
phosphores  en  révolution ,  qui  ne  paraissent  sur 
l'horizon  politique  que  pour  faire  naître  des  divisions 
funestes.  Je  demande  que  le  citoyen  soit  renvoyé  au 
comité  de  sûreté  générale  :  s'il  est  patriote,  il  doit 
être  coûtent  de  cette  mesure;  s'il  est  coupable,  il 
faut  qu'il  périsse. 

Collol  d'Herhois  :  Je  demande  que ,  pour  ne  pas 
perdre  un  temps  précieux,  le  président  fasse  trois 
questions  à  l'individu  qui  fait  1  objet  de  la  discu»- 
sion  :  l**  s'il  connaît  ici  des  patriotes  qui  répondent 
de  lui  ;  en  second  lieu ,  s'il  y  a  longtemps  qu'il  est 
membre  d'une  Société  populaire;  enfin  s'il  a  vu 
l'ambassadeur  de  France  pendant  son  voyage  en 
Suisse,  (Adopté.) 

L'individu  est  interpellé  :  il  déclare  qu'il  ne  con- 
naît ici  qu'un  invalide  ;  qu'il  a  été  membre  de  la 
Société  des  Capucins  de  Nantes  et  de  Vincent-la- 
Montagne;  il  répond  négativement  à  la  troisième 
question. 

Collot  d^Herbois  :  Je  pense  que  ce  serait  se  jouer 
de  votre  intelligence  que  de  ne  pas  deviner  ce  qui  se 
passe  dans  vos  cœurs  et  de  supposer  que  vous  ne 
vous  êtes  pas  aperçus  combien  les  réponses  de  celui 
qui  vous  a  parlé  sont  évasives.  Celui  qui  a  quitté  la 
Vendée  au  moment  où  il  fallait  comnattre  les  bri- 
gands, celui  q^ui  n'a  pas  pu  faire  dix-huit  lieues  pour 
rendre  visite  a  notre  ambassadeur  en  Suisse ,  celui- 
là,  dis-je ,  n'a  pas  soutenu  les  principes  des  amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

Un  homme  qui  n'a  pas  mérité  d'avoir  un  ami  qui 
prenne  ici  sa  défense  ne  doit  pas  exciter  une  gjrande 
confiance.  Ces  observations  seraient  futiles  si  vous 
n'étiez  pas  entre  deux  écueils;  mais  si  elles  parais- 
sent d'abord  superficielles,  elles  n'en  sont  pas  moins 


580 


dans  le  fond  irhs  importantes.  Voici  les  deux  (fcueila 
dans  lesquels  on  a  voulu  vous  faire  loinber.  La  neu- 
tralité de  la  Suisse  sera  sacrée  tant  que  les  Suisses 
joindront  leurs  mains  aux  nôtres;  vos  ennemis  font 
toutes  les  tentatives  piossibles  pour  romnre  cette 
neutralité  qui  leur  est  si  funeste  ;  si  vous  relusiezdes 
défenseurs  officieux  dans  l'occasion  présente ,  on  fe- 
rait des  habitants  de  Neufchâtel  des  Suisses  ;  on 
dirait  que  ,  lorsque  la  Convention  a  traité  si  amica- 
lement les  Suisses ,  la  Société  des  Jacobins  ne  veut 
pas  se  les  attacher  par  les  liens  de  la  fraternité;  si  au 
contraire  vous  ne  faisiez  pas  de  difGculté  d'accorder 
les  défenseurs  officieux  demandés,  on  dirait  que  vous 
êtes  des  Neufchâtelois  et  non  des  Suisses. 

Je  me  félicite  d'avoir  appelé  votre  surveillance 
sur  les  individus  qui  s'introduisent  dans  votre  sein. 
Prononçons-nous ,  rappelons  la  détermination  que 
nous  avons  prise  de  placer  le  buste  de  Guillaume 
Tell  à  côté  de  ceux  de  Brutus  et  de  Marat.  Disons  à 
tous  les  amis  de  la  liberté  que,  si  les  Neufchâtelois 
demeurent  asservis  au  despote  de  Prusse ,  ils  forme- 
ront au  milieu  de  la  Suisse  une  seconde  Vendée. 
Restons  attachés  aux  Suisses;  que  les  enfants  de 
Guillaume  Tell  et  les  amis  de  Marat  soient  unis  par 
des  liens  éternels.  Je  demande  le  renvoi  de  l'individu 
qui  nous  occupe  au  comité  de  sûreté  générale. 

Les  propositions  de  Collot  d'Herbois  sont  adop- 
tées. 

—  La  Société  apprend  avec  satisfaction  que  la 
santé  de  Robespierre  et  celle  de  Couthou  se  rétablis- 
sent  de  jour  en  jour, 

—  Quelques  membres  passent  au  scrutin  épura- 
toire  et  sont  admis.  Faure,  député,  est  accuse  d'a- 
voir organisé  la  contre-révolution  à  Nancy,  d'avoir 
incarcéré  les  patriotes  et  donné  la  liberté  a  des  aris- 
tocrates. 

Après  une  discussion  assez  vive ,  Tadmission  de 
Faure  est  ajournée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Plusieurs  lettres  annoncent  à  la  Société  que  dans 
divers  endroits  on  a  trouvé  une  grande  quantité  de 
volaille  qui  avait  été  jetée  à  l'eau  par  les  ennemis 
de  la  chose  publique. 

-—Une  lettre  des  patriotes  jacobins  envoyés  de  Pa- 
ris à  Commune-Affranchie  pour  y  punir  les  agents 
du  fédéralisme  et  du  royalisme,  pour  y  ranimer  le 
courage  éteint  des  patriotes,  expose  les  persécutions 
et  les  tracasseries  dont  on  les  accable  chaque  jour.  La 
Société  populaire  de  Commune-Affranchie  est  rem- 
plie d'individus  suscitant,  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme, mille  tracasseries  aux  envoyés  de  Paris  qui 
remplissent  leurs  fonctions  avec  tout  le  zèle  que 
Ton  doit  attendre  des  véritables  amis  de  la  révolu- 
tion. 

Collot  d'Herbois  fait  l'éloge  des  Jacobins  envoyés 
à  Lyon ,  et  développe  les  intrigues  que  les  Lyonnais 
aristocrates  ourdissent  chaque  jour  pour  se  venger 
des  traitements  qu*ou  fait  essuyer  aux  ennemis  de  la* 
révolution. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


ÉM  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  cinq  mille  huit  cent  vingt-neuf. 


Brûlement  d'assignats. 
Le  9  ventôse,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été  brûlé, 


dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capucines  >  la 
somme  de  20  millions  en  assignats,  dont  16  millions 
provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux ,  les- 
quels, joints  au  milliard  64  millions  déjà  brûl^, 
forment  un  total  de  1  mriliard  80  millions;  elles 
4  autres  millions  d'assignats  démonétisés  venant  des 
échanges. 

Lycée  des  Arts. 

Aujourd'hui  10  ventôse,  à  onze  heures  du  matin, 
il  y  aura  séance  publique,  distribution  de  prix ,  lec- 
tures et  concert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  priés  de  se  faire  in- 
scrire à  l'administration,  rue  TEvéque,  no  1,  Butte- 
des-Moulins. 


SPECTACLES. 

OpAra  National.  —  Auj.  Horatius  Coclés^  opéra; 
C Offrande  a  la  Liberté,  et  le  Jugement  de  Paris. 

Thratre  de  l^Opéba  CoMiQCB  NATIONAL,  Fue  FaTaft. — La 
2*  repr.  du  Congres  des  Rois,  corn,  eo  3  actes,  ornée  de 
loul  son  spectacle. 

TUÉATBE     DE     LA     RÉPDBUQCB  ,     TUC     dC     la     LoL     — 

Robt-rt,  chef  de  Brigands, 

Dcin.  Epicharis,  ou  la  Conspiration  pour  ta  Libertés 

Thbatbb  de  LA  KUE  FiYDEAu.  —  Lisia,  opéra  ;  tes  Deux 
Ermites ,  et  la  Prise  de  Toulon, 

Eu  attendant  la  1'*  représ,  de  Claudine^  ou  le  Petit 
Commissio  n  n  aire, 

Thbatab  de  LA  MoNTACNB,  SU  Jardin  de  PÉgalité.  — 
Le  Sourd,  ou  C  Auberge  pleine,  com.  en  S  actes;  Au  Bû- 
tour,  et  Jeannot, 

Tbâatbe  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.— 
La  Mort  de  Marat,  pièce  nouvelle  dans  laquelle  le  dtoyni 
Mole  remplira  le  rôle  de  Marat ,  préc  de  la  Parfaite 
Egalité. 

TaiATBB  DBS  Sans-Cclottbs,  ci-devant  Molière.  — 
Guillaume  Telt;  Encore  un  Curi^  eX  les  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière. 

Thbatbb  lybiqub  dbs  Ains  de  la  Patbib,  ô-defant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  La  Buse  villageoise,  prëc  de  Michel 
Cervantes ,  op.  en  3  actes  à  specL 

Tbbathe  du  Vaudeville.  —  Le  Sourd  guéri:  Encore 
un  Curé,  et  le  Divorce. 

Dem.  le  Poste  évacué. 

Théâtre  DE  LA  Cité.  —  VAutris.-^  Les  Deux  Fermiers; 
tes  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  en  çpnton' 
ment,  et  le  Pari  de  vingt-quatre  heures. 

Tbéatbe  du  LTciB  DES  Abts,  au  Jardin  de  rÉRRlité. 
— Au  Hetour;  la  Bascule,  et  les  Forges  du  Père  Duchine. 

Théâtre-Français  coiiiQUB  BT  lyrique,  rue  de  Bondi. 
—  L* Histoire  du  Genre  humain ,  paot.  à  grand  specu,  el 
CEpoux  républicain. 

Théâtre  du  Panthéon,  à  TEstrapade.  —  L«  Tartufe, 
com.  dans  laquelle  le  cit.  Gérard  remplira  le  rôle  d^Orgon, 
suivie  du  Double  Mariage, 

Incessammeut  te  Naufrage  des  Rois  dans  Vite  de  ta 
Raison, 

Amphithéatbe  d^Astley  ,  Taubourg  du  Temple.  —  Aa- 
jourd'lmi,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  FraD- 
coDÎ,  avec  ses  élèves  el  ses  enfants,  continuera  sesexercicei 
d'équitaiionel  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  sct:nes  et  entre-actes  amusants. 

Du  9  ventôse. 

PAIEMENTS  DES  BENTBS  DE   L^HOTEL-DB-VILLB 

DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  91  jours  de  1793.  Tontes  lettres. 

Noms  des  payeurs, 

9.  Dclanie,  perp.  et  viag Nonidi. 

18.  Radii,  perp.  et  viag.  ...'.....•.•  Nonidi. 

97.  Defrance,  tont.  viag.  et  ^erp  .    .  •  «  .  .  Nonidi. 

36,  Debroé,  perpétuel Nonidi. 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

N^  161.  Primidi  11  Ventôse,  Van  2*.  (Samedi  1er  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   d' AMÉRIQUE. 

Extrait  d*une  lettre  de  NeW'York,  du  12  janvier,  — 
Les  Etats-Unis,  dont  la  morale  politique  n*est  pas  usée 
comme  celle  de  PAngleterre  et'de  quelques  autres  nations 
de  TEurope,  ont  Tait  tout  ce  qui  dépendait  d'eux  pour 
conserver  la  neutralité  pendant  la  guerre  actuelle  ;  ils  ont 
résisté  à  toutes  les  invitations  qui  leur  ont  été  fuites  de 
prendre  des  mesures  déplaisantes  à  aucune  des  nations  qui 
combattent  pour  la  liberté.  Cette  sage  modération  n*a 
point  convenu  au  ministère  britannique;  mais  comme  il 
est  persuadé  qu'une  agression  directe  contre  l'Amérique 
septentrionale  serait  regardée  comme  un  acte  injuste,  ar- 
bitraire et  despotique  par  toutes  les  puissances  neutres  de 
l*univers,  il  nous  a  suscité,  avec  quelques  guinées,  des 
ennemis  dans  les  deux  mondes. 

Ici  ce  sont  des  nations  sauvages  qui,  au  mépris  de  nos 
traités  avec  elles,  attaquent  nos  possessions  avancées  dans 
les  terres,  aGn  d'interrompre  notre  commerce  de  pellete- 
ries; aux  atterrages  d'Europe,  ce  sont  les  Barbaresques  de 
la  côte  d'Afrique  que  M.  Pitt  a  appelés  comme  auxiliaires 
pour  enlever  nos  navires  chargés  pour  la  plupart  de  grains 
dont  l'Europe  parait  manquer.  Le  ministre  enfin  n'a  pas 
hésité  à  autoriser  les  corsaires  britanniques  à  enlever,  con- 
tre toute  loi ,  ceux  de  nos  bâtiments  destinés  pour  les  ports 
de  la  république  française. 

Cette  violation  ouverte  du  droit  des  gens  a  engagé  le 
Congrès  à  donner  ordre  à  notre  ambassadeur  à  Londres  de 
faire  les  représentations  les  plus  sérieuses  au  cabinet  de 
Saint-James  sur  ses  vexations  directes  et  indirectes  ;  mais 
comme  des  représentations  seraient  vaines  envers  une  cour 
sans  foi,  le  Congrès  s'est  hâté  de  les  rendre  plus  dignes 
d*attention  en  décrétant  l'armement  de  quarante  vaisseaux 
et  la  levée  d'une  armée  de  dix  mille  hommes.  Le  vœu  de 
tous  les  Etats  a  été  unanime  pour  ces  mesures  ;  et  si  l'An- 
gleterre  reconnaU  déjà  combien  il  est  désavantageux  à  une 
cour  de  faire  la  guerre  contre  une  nation  armée,  nous 
pouYons  la  confirmer  dans  l'idée  de  ce  danger,  puisqu'il 
n'est  pas  un  seul  de  nos  Etats  qui  ne  soit  disposé  à  tout 
ratreprendre  pour  maintenir  son  indépendance  et  sa 
liberté. 

Ce  bon  peuple  américain  était  résolu  à  vivre  en  paix  et 
en  bonne  intelligence  avec  PAngleterre  comme  avec  tous 
les  autres  Etals  de  l'Europe.  Pourquoi  l'Angleterre  veut- 
elle  absolument  en  faire  un  peuple  guerrier?  pourquoi 
D*a-t-elle  pas  songé  que,  l'exciter  à  prendre  les  armes, 
c'est  s'exposer  à  avoir  de  plus  pour  ennemi  un  peuple  en- 
tier,  libre  et  neuf? 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  iO  au  16  février»  —  Les  débats  des  der- 
nières séances  ont  annoncé  quelque  désir  de  mettre  des 
bornes  à  la  prérogative  royale;  ou  a  soutenu  qu'elle  a  ex- 
cédé ses  bornes  en  introduisaut  des  troupes  étrangères 
dans  le  royaume  sans  le  consentement  préalable  du  parle- 
ment, et  Fox  a  observé  qu'une  armée  menaçait  la  consti- 
tution. Pitt  a  expliqué  que  les  circonstances  critiques  ont 
nécessité  celte  mesure.  Il  y  avait  un  in-folio  de  réponses  à 
faire  à  cet  aveu  ;  mais  comme'la  continuation  d'un  tel  dé- 
bat ne  pouvait  aboutir  à  rien,  il  a  cessé  comme  tous  les 
outres,  et  la  victoire  est  demeurée  au  ministre. 

Ceux  qui  s'étonnent  de  cette  déférence  habituelle  aux 
intentions  de  M.  Pitt  depuis  l'ouverture  de  la  session  ac- 
tuelle n'ont  peut-être  pas  assez  considéré  combien  ce  mi- 
nistre a  pris  de  longues  mesures  pour  parvenir  à  ses  fins 
avant  la  rentrée. 

La  réforme  parlementaire,  mise  en  avant  en  cas  de  paix, 
a  concilié  à  son  plan  de  guerre  tous  ceux  qui  craignaient 
d'être  réformés,  et  le  nombre  en  est  immense.  Ce  nombre 
•  encore  été  grossi  de  tous  les  aspirants  aux  emplois  que  la 
gaerre  fait  créer  et  dont  la  nomination  appartient  aux  mi- 
nistres. Les  subsides  ont  passé  presque  sans  opposition  ; 
ainsi  la  guerre  devait  passer  de  même.  Il  est  vrai  que,  si  la 
campagne  prochaine  n'est  pas  pins  heureuse  que  la  précé- 

Z*  Série. -^  Tome  yi. 


dente,  une  énorme  responsabilité  pèsera  sur  la  tète  de  ca 
ministre  ;  mais  alors  il  s'en  tirera  comme  il  s'en  est  déjà 
tiré  :  les  alliés  n'auront  pas  tenu  tous  leurs  engagements; 
les  Français  auront  eu  des  années  plus  puissantes  que  celles 
sur  lesquelles  on  comptait;  la  levée  en  masse  des  nations 
coulisées,  dont  les  gazettes  allemandes  nous  avaient  flattés, 
ne  s'est  effectuée  nulle  part,  parcequ'il  faut  que  la  levée 
en  musse  d'un  peuple  armé  soit  précédée  de  la  levée  en 
masse  de  toutes  les  volontés  de  ce  même  peuple,  et  que, 
partout  où  il  y  a  des  rois  et  point  de  liberté,  la  volonté  de 
ces  rois  est  toujours  en  opposition  avec  la  volonté  des  peu- 
ples qui  ne  sont  pas  libres. 

Cette  vérité  politique  sera  sans  doute  une  vérité  de  fait 
avant  la  fin  de  la  campagne  actuelle  ;  car  la  marche  de  la 
vérité  suit  rapidement  celle  de  la  liberté. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  rois  flagornent  déjà  les 
peuples  en  les  appelant  à  l<;ur  aide  dans  la  querelle  qu'ils 
désespèrent  de  pouvoir  soutenir  seuls  ou  avec  leurs  armées 
stipendiées.  Les  peuples  vont  donc  s'essayer  à  défendre 
leurs  vrais  intérêts,  et  plus  ils  les  étudieront,  plus  ils  ver- 
ront qu'ils  sont  distincts  et  séparés  de  ceux  de  leurs  des- 
potes. Il  faut  donc  que  ceux  qui  veulent  régner  se  dépê- 
chent de  le  faire,  comme  le  disait  le  prince  de  Piémont. 
Pitt ,  pour  retenir  le  sceptre  de  Georges,  a  séduit  les  repré- 
sentants héréditaires  ou  élus  de  l'Angleterre  :  mais  la  sé- 
duction s'use  comme  tous  les  autres  ressorts  trompeurs  des 
gouvernements  royaux,  et  là  puissance  populaire  ne  s'use 
jamais  quand  l'énergie  démocratique  est  toujours  active, 
vigilante  et  probe;  car  la  vertu  étant  le  principe  des  répu- 
bliques, ce  n'est  jamais  sans  un  grand  danger  pour  leur 
liberté  qu'elles  perdent  de  vue  cette  vertu  dont  tous  les 
ambitieux  ont  tant  d'intérêt  de  tramer  la  perte. 

—  Des  dépêchfs  venues  en  quatorze  jours  d'Halifax, 
dans  la  NouvelleEcosse,  annoncent  l'heureuse  arrivée  de 
plusieurs  navires  marchands  anglais,  et  qu'un  grand  nom- 
bre de  corsaires  français  croisent  sur  les  caps  de  Philadel- 
phie et  de  la  Caroline  du  Nord. 

—  Le  duc  d'York  est  arrivé  ici  le  18  janvier.  Le  baron 
de  Nagée  a  présenté  au  cabinet  ministériel ,  de  la  part  du 
prince  d*Orange,  des  notes  officielles  qu*on  dit  être  de  la 
plus  haute  importance. 

Le  même  cabinet  a  reçu  des  dépêches  du  lord  Saint- 
Helens,  qui  doit  incessamment  quitter  Madrid  et  revenir 
en  Angleterre. 

On  assure  que  le  duc  d*York  est  venu  pour  conférer  avec 
les  ministres  sur  le  plan  arrêté  à  Bruxelles  dans  le  conseil 
de  guerre  présidé  par  le  vieux  général  Mack  ;  on  ajoute 
qu'il  retournera  incessamment  en  Flandre. 

La  Gazette  de  la  Cour^  datée  de  Whitehall  du  il  février, 
annonce  que  dimanche  9  le  très  honorable  Henri  Dundas, 
un  des  principaux  secrétaires  d'état  de  Sa  Majesté ,  a  reçu 
des  dépêches  du  lieutenant-gouverneur  pour  Sa  Majesté  à 
la  Jamaïque,  datées  du  15  décembre  1793,  portant  la 
nouvelle  que  le  major  Grant,  commandant  du  môle  Saint- 
Nicolas,  avait  accepté  la  reddition  des  paroisses  Saint- 
Marc  etGoTaves,  de  Saint-Domingue,  à  Sa  Majesté  bri- 
tannique, aux  mêmes  termes  et  conditions  accorctôs  précé- 
demment au  môle  Saint-Nicolas  et  à  Jérèmie;  qu'en  con- 
séquence le  pavillon  anglais  flottait  sur  tous  les  forts  et 
batteries  de  ces  quartiers  et  paroisses. 

La  seconde  pièce,  datée  du  bureau  de  l'amirauté  du  li 
février,  donne  les  détails  de  la  prise  de  la  frégate  française 
l'Inconstante  par  les  frégates  du  roi  la  Pénélope  et  l'fphi» 
génie.  Ils  sont  contenus  dans  une  lettre  du  capitaine  Row- 
ley  au  commodore  Ford. 

La  prise  du  môle  Saint-Nicolas  et  de  Jérémie  a  déterminé 
une  coalition  de  dix-huit  paroisses  de  Saint-Domingue, 
dont  celle  de  Saint-Marc  fait  le  centre.  Ces  paroisses  avaient 
arboré  le  pavillon  blanc ,  et  avaient  renvoyé  au  Môle  pour 
réclamer  la  protection  du  roi  d'Angleterre  contre  les  com- 
missaires de  la  Convention  ;  le  commandant  du  Môle  leur 
a  envoyé  un  commandant  et  deux  commissaires  civils,  qui 
se  sont  rendus  à  Saint-Marc,  en  ont  pris  possession,  et 
l'ont  organisé  à  l'instar  de  Jérémie.  Le  drapeau  anglais  y 
a  été  substitué  à  celui  de  France. 

La  ville  du  Cap  est  occupée  par  quelques  noirt  et  qud- 
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Cfues  petits  btanes  éptrs  au  milieu  des  mises  de  cette  ville  i 
elle  a  un  maire  nègre  et  un  général  mulâtre,  Elle  s'pccupQ 
des  moyens  de  défense. 

Une  armée  de  n^g^es  de  trente  mille  hommes  est  dans 
les  Mornes  et  protège  la  f|*ontii''re  espagnole.  Le  commisr 
saire  Santonax,  ayant  voulu  faire  une  entreprise  sur  le 
Môle,  a  été  abandonné  par  sou  parti;  il  s*est  réfugié  au 
Port-au-Prince.  Polvcrel,  autre  commissaire,  était  aux 
Cayes-Saint-Louis;  ayant  appris  que  la  vi|le  et  le  quartier 
deXéoganc  méditaient  une  réunion  avec  celui  de  Jérémlei 
sous  la  direction  de  M.  Gampan ,  il  mit  en  insurrection  les 
noirs  de  la  bande  du  Sud  y  et  cette  petite  armée,  s*étant 
établie  à  la  Miragoame,  sous  la  conauite  d*un  nommé  du 
Niveau,  a  intercepté  la  communication  et  enipéçlié  la  réu- 
nion. Le  Commodore  qui  commandait  les  forces  navales  de 
la  Jamaïque  en  était  parti  le  16  décembre  avec  trois  cents 

iiommes  de  troupes  pour  Saint  Marc;  enfin,  quelques 
qurs  avant  le  départ  du  paquebot,  il  venait  d  arriver  un 
>âtiment  de  Saint-Domingue,  avec  un  messager  qui  avait 
plus  d*un  million  en  espèces  avec  lui;  le  mystère  qu'on 
avait  mis  à  Tinterroger  et  à  le  cacher  faisait  croire  géné- 
ralement quec*étail  le  commissaire  Santonax* 

Du  a.  Cesjoursdemiei^,  M.  Townshend  annonça  au 
roi  le  retour  du  marquis  de  Cornwallis  de  Tlnde,  dont  Tod 
a  reçu  par  cette  voie  des  nouvelles  de  la  plus  fratebe  date» 
A  son  départ  de  Madras  toutes  les  présidences  et  les  pot^ 
sessions  de  la  Compagnie  étaient  dans  l'état  le  plus  floris* 
Bant#  La  trésorerie  h  Madras  avait  en  réserve  cinq  lacks  de 
pagodes,  quoiqu'elle  eût  envoyé  une  somme  égale  au  con- 
seil du  Bengale.  Celte  abondance  d'argent  était  due  en 
grande  partie  à  la  fidélité  avec  laquelle  Tippoo-SaTb  avait 
payé  les  sommes  sMpulées  par  le  traité,  aux  échéances 
respective»  :  il  a  d'ailleurs  rempli  parfiiiiement  tous  ses 
engagements,  La  prise  de  Pondicliéry  était  due  en  grande 
nariie  à  l*iictivilé  et  au  ïèle  avec  lesquels  le  nabab  d'Arcatc 
et  le  raja  de  Tanjaour  avaient  approvisionué  nos  forces  en 
marche  pour  celte  expédition  ;  celles-ci  ont  perdu  au  siège 
de  Pondicbéry  le licuienantcolonel  Georges  Maule,  chef 
du  génie,  un  capitaine,  quatre  lieutenants  et  un  enseigna 
On  rapporte  que  M.  Maqle  a  été  tué  par  une  espèce  de 
trahison  pendant  qu'on  traitait  déjà  de  la  capitulation.  La 
Sybille,  vaisseau  français  de  40  canons,  avec  quelque  ar- 
tillerie et  des  troupes  à  bord,  tâcha  de  secourir  la  place t 
mais  l'amiral  Cornwallis,  commandant  la  frégate  la  MU 
nerve,  de  35  canons,  le  força  à  s'éloigner.  En  revanche, 
l'on  apprend  qu'il  a  été  armé  à  l'Ile  de  France  quelques 
corsaires  qui  ont  fait  plusieurs  prises  sur  la  navigation  par- 
ticulière de  rinde.  On  dit  que  de  ces  armateurs,  au  nom» 
brc  de  plus  de  vingt,  quelques-uns  sont  montés  de  kO  ca- 
nons; deux  d'entre  eux,  le  Général  Dumouri$ieiC Egalité, 
de  2Jt  canons,  ont  pris  sur  la  pointe  d'Acben  la  Cirés  et 
cinq  autres  bâtiments  particuliers»  / 

Suivant  des  lettres  du  il,  le  colonel-général  Mack, 
tant  célébré  dans  les  feuilles  allemandes,  est  arrivé  ici  hier 
9u  soir.  M.  Pitt  a  eu  une  conférence  de  trois  heures  ovec 
Je  duc  d'York.  On  croit  que  ce  sera  sir  Henri  Clinton  qui 
dura  le  commandement  de  l'armée  anglaise  en  Flandre. 

—  On  écrit  de  Plymouth,  en  date  du  7  février,  que 
l'amiral  Macbrid  y  est  attendu,  et  que  le  rendez-vous  de 
la  (lotte  est  %  Torbay,  Les  recrues  pour  la  marine  se  font 
en  Irlande  avec  boaucoup  d'activité.  Les  six  nouveaux  ré- 
giments écossais  sont  sur  pied,  et  leurs  chefs  sont  nommés. 
On  augmente  df  deux  cents  hommes  chaque  corps  de  dra« 
gons  légers. 

—  Le»  séances  des  11,  13  et  13  février  ne  présentent 
oucun  débat  intéressant.  Le  procès  du  lord  Hastings  a  été 
repris  le  13,  Lord  Cornwallis  sera  entendu  dans  cette  pro. 
cédure,   ^  ^ 

--Le  jeune  aîde-de-camp  que  Charette  a  envoyé  en 
Angleterre  avant  la  prise  de  Noirraoutiers,  et  que  les 
émigrés  ont  de  suite  érigé  en  ambassadeur,  a  remis,  il  y  a 
quelques  jours,  à  tous  les  ministres  des  puissances  alliées, 
uu  mémoire  qu'avait  rédigé  Duraouriex ,  ci^evant  ministre 
pe  France  à  Berlin.  Le  but  de  ce  mémoire  était  d'engager 
le  corps  diptomaUque  k  appuyer  les  demandes  de  ce  repré- 
sentant;  mais  les  ministres  ont  refusé  de  reconnaître  cet 
tgent  jusqu'au  moment  où  on  a  été  instruit  de  la  réponse 
de  la  Suisse  au  ministre  plénipotentiaire  delà  république 
française  et  de  sa  ferme  résolution  à  garder  la  neutralité. 

^  L'éf  éqoe  d^Aatoii  •  qo'oQ  avait  Ikii  aloliarquer  pour 


r  Amérique,  iPest  emterqvé  !e  8  4e  ee  nélf  pour  la  Bol* 
lande:  il  pvaitreçu  l'ordre  de  quitter  TAugleterre. 

—  Les  mouvements  qui  doivent  être  la  suite  de  nospié» 
paratifs  immenses  semblent  être  paralysés  eo  maéà^ 
sorte,  tant  par  l'attente  des  nouvelles  du  continent  que  par 
la  terreur  qu'on  a  de  voir  les  avmeneats  formidables  que 
les  Français  font  à  Cherbourg,  à  Saint-Malo  et  au  Havre, 
se  diriger  §ur  nescétes.  Cette  terreur  s*est  a  agmeftièe  de- 
puis que  les  habitants  de  llle  de  Guemesev  ont  eoTovè  ï 
tk>wes  leurs  effets  les  plus  précieux,  daps  la  crainte  4eW 
voir  tomber  entre  les  main^  des  çaripaf  QOllM  qui  boitlnt 
les  cotes  de  France. 

— Le  ministère,  après  avoir  obtenu  des  deox  pariflBenli 
d'Angleterre  et  d  Irlande  tout  ce  qu'il  leur  a  demandé  lo 
troupes  et  en  subsides ,  s'occupe  dans  le  plus  grand  seoct 
dA  opérations  de  la  campagne  prochaine,  tant  par  iser  qat 
parterre.  Cependant,  comme  il  est  surtout  importante! 
inet(re  nos  côtes  &  l'abrf  d'un  coup  de  maip  da  la  part  4a 
Français ,  on  les  hérisse  de  canons  et  de  troupes  •  et  il  a  été 
ordonné  de  faire  sortir  journellement  des  différents  porfi 
des  patrouilles  maritimes  ou  de  petits  bâtiments*  hv 
meilleurs  voiliers,  pour  examiner  lei  iDOUTepeiili  de 
l'ennemit 

On  prétend  que  les  Français  travaillent  avec  oo^ardew 
et  un  succès  incroyables  à  rassembler  un  nombre  extiaoi^ 
dinaire  de  bâtiments  destinés  à  recevoir  des  troupes  de 
débarquement.  Les  lies  de  Scilly  se  regardent  comme  w^ 
nacées  d'une  très  prochaine  invasion  ;  il  a  même  été  qncfr 
tlon  d'y  faire  passer  une  partie  de  l'expédition  du  comte  de 
Moyra  ;  mais  on  débite  que  ce  projet  a  été  rejeté  par  la 
raison  que  la  totalité  de  cette  expédition  a  une  destinatioa 
d'une  tout  autre  importance.  L'opposition  prétend  qae 
cetie  destination  n'est  autre  que  celle  de  garantir  nos  odîn, 
si  mal  protégées  au  loin  par  nos  escadres,  puisque  des  fr^ 
gâtes  françaises  croisent  Impunément  dans  la  Manche,  si 
que  six  d'entre  elles  sont  devant  nos  ports  d'Irlande»  daot 
elles  embarrassent  le  commerce  et  la  navigation» 

Paoli  a  envoyé  ici  un  nommé  Masseria  pour  solliciter  de 
prompts  secours.  Cet  agent  vient  d'expédier  un  oourrierè 
Paoli  ;  mais  on  ignore  le  contenu  des  réponses  qu'il  l«j 
apporte,  et  le  secret  du  gouvernement  sur  les  roesonei 
qu'il  a  adoptées  relativement  à  la  Cône  est  paHaitemeat 
inconnu» 

On  ne  parle  pas  davantage  de  la  destination  de  nos  es- 
cadres, qui  gisent  encore  dans  nos  ports;  les  derniers  avb 
de  celle  de  sir  Tarwis  sont  de  la  baie  de  Funchal ,  dans  llle 
de  Madère ,  d'où  il  a  appareillé  pour  sa  destination  arm 
quatre  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  k  trois  ponts,  deux 
frégates  et  vingt^ix  bâtiments  de  transport  chargés  de 
vivres, 

—  Les  dernières  lettres  reçues  de  la  MédllerraDée  por- 
tent que  l'amiral  Food  tient  toujours  le  port  de  Gènes 
bloqué,  ainsi  que  ceux  de  Toulon  et  de  Marsellie.  Comme 
on  n'a  fait  encore  aucune  réponse  positive  à  l'envoyé  de 
Gênes  qui  a  présenté  une  note  du  sénat  de  la  république 
sur  la  situation  hostile  de  l'Angleterre ,  on  présume  que 
l'intention  des  cours  coalisées  est  de  forcer  les  Génois  4  se 
décider  pour  ou  contre  elles,  attendu  que  leur  neuualité 
est  une  sorte  d'acte  d'hostilité  contre  la  coalition. 

Le  gouvernement  n'a  encore  pris  aucune  déterminstfoe 
relativement  à  la  république  de  Gènes.  Les  ministériels  se 
plaignent  de  la  hauteur  qui  règne  dans  le  mémoire  de  ce 
fiers  républicains  ;  il  n'y  a  cependant  pas  d'apparence 
qu'on  vole  le  doge  &  Saint-James  comme  on  le  vit  autrefois 
à  Versailles. 

—  Plusieurs  propriétaires  et  capitaines  de  yaisseaox  M 
plaignent  avec  amertume  des  pertes  qu*ils  ont  laites,  faute 
d^avoir  été  convoyés  ;  Us  demandent  des  Indeamltét. 
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li  n'ost  pas  étonnaDt  {|ue«  dang  une  vîïïe  où  îl 
€iiste  ufi  foyer  de  patriotiftmei  on  de  grands  effets 
résuiteDt  de  TuDion  continuelle  des  àinis  de  la  li* 
berté^  nos  enneiDis  cherchent  à  faire  naître  desdiri- 
sions  :  nous  avons  beaucoup  d^ezaniples  de  ces  fu^ 
nestes  tentatives  ;  «mais  que  leur  espoir  paraisse  se 
soutenir  dans  une  ville  encore  fumante  de  sa  rébel- 
lion«  que  les  jpatriotes  puissent  alors  Songer  à  Se 
diviser,  c'est  la  ce  qui  ne  peut  se  concevoir  et  ce 
qui  afflige  tous  ceuz  qui  s  intéressent  a  la  révolu- 
tion et  au  bonheur  au  peuple.  Je  vois  des  Jacobins 
ciourageui,  qui  ont  tout  quitté  pour  voler  au  se- 
cours de  leurs  amis,  êtfe  tout'-a-coup  en  discorde 
aveo  eni  ;  je  Vois  ceoi  qdi  ont  quitté  leurs  familles 
et  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher  être  traités  d'am- 
bitieui  ;  rappelés  dans  leurs  foyers*  ils  restent  à  leur 
poste,  parceque  la  patrie  est  encore  exposée  à  quel'* 
ques  dangers)  il  leur  tarde  â  tous  de  venir  nous 
re joindrei  mais  ils  ne  viennent  pas  pareeque  la  pa- 
trie leur  commande  de  rester^ 

Tel  est  donc  le  pouvoir  iê  nos  ennemis  qu'au 
milieu  même  du  naufrage  ils  trouvent  le  moyen  de 
nous  désunir  et  d'exciter  des  animosités  partlcûHètes 
entre  des  hommes  qui  doivent  se  réunir  pour  se 
sauver.  Nous  pouvons  faire  des  reproches  aux  Jaco- 
bins de  Commone^Affranchie  ;  ils  ne  devaient  pas 
se  laisser  tromper  par  les  manoeuvres  de  leurs  enne- 
mis, et  se  livrer*  pour  ainsi  dire^  entre  leurs  mains , 
ils  ont  eu  tort  de  sortir  de  leur  caractère< 

La  Société  populaire  devait  être  fermée  à  tons  les 
aristocrates  ;  il  convenait  qu'elle  fût  composée 
d'hommes  énergiques,  capables  par  leur  activité  de 
relever  à  Commune-Affranchie  les  débris  du  patrio- 
tisme; Nous  avions  dit  aux  patriotes  :  «Soyez  cent, 
soyez  deux  cents  dans  la  Société,  mais  n'en  admet- 
tez pas  un  plus  grand  nombre  parmi  vous.  •  Les 
aristocrates  ont  sans  cesse  lutté  contre  cette  défense, 
et  la  Société  populaire  elle-même  a  ouvert  ses  por- 
tes, en  disant  que  les  Jacobins  de  Paris  toulaient  la 
dominer  Aujourd'hui  elle  ne  peut  plus  se  plaindre 
de  cette  prétendue  oppression  \  elle  renferme  huit 
eents  personnes,  parmi  lesquelles  Se  trouve  nn 
nombre  considérable  d'aristocrates  qtri  l'oppriment. 
Gés  hommes  ont  aiféoté  pour  trii  moment  le  patrio- 
tisme, mais  ils  ont  dans  te  eêenf  le  désir  de  lutter 
ecmlre  les  patriotes,  lient  font  qu«  parler  de  pardon, 
et  les  patriotes  ne  sont  pas  enûort  oésabtisés  de  cette 
sensibilité  funeste^  €e  n'est  pas  à  nn  patriote  qu'il 
(convient  de  pardonner  lotsqee  U  patrie  est  offën- 

Ce  ne  serait  pas  êitè  patriote  phteétm  l'on  pense- 
nt plutM  *  soi-même  et  à  sa  ^nsibilité  qu'à  lâ 
patrie^  Yoilà  dépendant  fa  Générosité  des  patriotes 
ëe  Gommone-AfP^sneffrfe  ;  in  né  se  sont  pas.  nrrs  à 
lenr  véritable  hi>nteur<  ifs  ont  mieux  aimé  suivre 
leurs  passions  panicniièresqne  de  se  rallier  à  cent 
ée  Paris  )  dan^  cette  mêofe  Société  où  Ils  se  disent 
opprimés  par  kfnrs  amis,  ils  déchirent  la  mémoire 
ielenrs  frères. 

Oaillard,  fe  pafrîoté  Gaillard,  «Test  donné  h  mort 
|mreeqa1f  éroyait  qne  sa  jwrlrle  était  menacée  <fe 
tomber  dans  de  grands  malfienTs  *  rti  bien  !  croif  iez- 
vons  que,  le  lendemain  dé  sa  niott,  sa  mémoire  fut 
Tomée  à  l'exécration  ptfblrettté  dans  le  sein  dé  In  So- 
eîété  populaire  f 

Mata  (fui  sont  cent  m  m  ènsnité  tèftgé  ^  mé- 
moire? ef«9ent  lesiaftobfMdef'arfs;  éè  itxil  enx 
i|iii  oitl  déetiiré  Faéfe  (M  proclamait  son  igiionifinf é, 
et  qui  ofH  i^ndn  if  m  (Mères  iës  jmtÈtegjtéts  de 
ifl  perie#y«iHi  le  ^r(MféM«(ui«(àfrt  prêté  ftl^eér^ 


lomnie  pendant  qu*il  n*a  servi  cttt*è  présertéries 
patriotes  d'une  faiblesse  qui  les  déshonorait.  Peut- 
on  être  accttsé  de  dominer  lorsqu'on  empêche  ses- 
amis  de  prendre  des  mesures  funestes  au  bien  pu- 
blie 7  Je  me  rappelle  que,  pendant  mon  séjour  à 
Commune-Affranchie,  les  patriotes  étaient  sans  cesse 
à  nous  tourmenter  en  nous  demandant  dés  flûtes  ci- 
viques. Ils  ne  toyaient  pas  que  c'était  nn  piège 
tendu  par  les  aristocrates,  qui  voulaient  qu'au  mi- 
lieu de  Fallégresse  publique  le  peuple  s'assemblât  et 
demandât  grâce  pour  les  conspirateurs.  Ifous  eûmes 
beaucoup  de  peine  à  leur  faire  entendre  que  leurs 
demandes  compromettaient  le  salut  de  ta  patrie. 

Les  Jacobins  de  Paris  ont  traversé  avec  intrépi- 
dité tons  les  écdcils;  la  commission  temporaire  a 
bien  mérité  par  sa  constance  admirable  ;  la  commis- 
sion révolutionnaire  a  pendant  quatre  mois  fait  des 
sacrifices  à  la  patrie  ;  Car  c*est  faire  de  grands  sacri- 
ilces  que  d'oublier  sa  sensibilité  physique  pour  ne 
songer  qti'à  son  pays.  Voilà  ceux  que  l'on  appelle 
des  ambitieux  et  des  dominateurs  f 

Citovens,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  donner 
de  la  force  aux  Jacobins  que  vous  ave:^  entoyés  à 
Gommune^Affranchie  :  dites  aux  patriotes  que  ce 
sont  vos  frères,  vos  amis,  que  Voos  avez  chargés  dii 
soin  de  les  défendre,  dé  veillera  leurs  intérêts  les 
plus  chers  et  départager  leors  périls  et  leurs  pei- 
nes. 11  y  a  dans  Commune-Affranchie  des  aristocra- 
tes; dirigez  contre  eux  la  surveillance  et  la  forcé 
des  patriotes.  Qu'il  Soit  fait  une  Adreijse  k  ces  der- 
niers, et  qu'une  fois  au  moins  les  aristocrates  déses- 
pèrent de  nous  desunir. 
Il  I  •  1  I 

SuppreBsion  dei  cotUribUlianB  dU  fëdéralismêé 

La  théologie  consistait  à  embrouiller  ce  qui  déj4 
n'est  pas  trop  clair,  à  faire  croire  des  choses  incroya- 
bles; la  France  a  été  pendant  plusieurs  siècles  par* 
tagée  en  professeurs  et  écoliers  de  cette  science 
divine.  Quelle  hiérarchie  d'escrocs  et  de  dupes,  de- 

Îaiis  le  capucin  jusqu'au  pape,  depuis  le  paysan  de 
a  Vendée  jdsqu  au  docteur  de  Sorbonne  !  En  bien  f 
lé  peuple  s^est  débêté  tout-à-coup  .'...  Aujourd'hui, 
nne  et  deux  font  trois...  Quel  bouleversement  ne 
faut-il  pas  pour  retenir  aux  notions  les  plus  simples  I 
La  raison  vient  d'expulser  les  administrateurs  de  la 
religion  ;  conserverait-elle  les  prêtres  des  finances  ? 
Le  sens  éommun  ne  doit  il  pas  être  lé  contrôleur- 
général,  te  ministre  des  contributions  publiques? 
Or  y  â-t-il  rien  de  plus  contraire  à  la  raison  que  de 
répartir  l'impôt  foncier  par  déparlenient,  par  district, 

frar  municipalité,  parceque  l'ancien  régime  répar- 
l^Éii  par  généralités,  par  élections,  par  paroisses  ? 
Et  ces  dégrèvements  !...  Le^  répartitions  et  dépar- 
titions sont  six  Opérations  dont  l'ensemble  est  le 
matimum  de  f  absurdité. 

Les  répartitions  et  dégrèvedicnts  appartenaient 
au  système  monarchique,  qui  divisait  tout  pour 
tout  subjuguer,  ou  au  fédéralisme,  qui  donne  à  cha- 

âue  Etat  confédéré  une  proportion  des  charges  et 
es  rabais  qui  doit  être  déterminée  par  les  articles 
de  confédération.  La  France  n'est  plus  une  monar- 
chie ;  les  départements  au  sol,  qui  est  Un,  indivisi- 
ble et  incessible,  fie  sont  que  des  dénominations 
g[éographiqueâ  de  portions  de  territoire,  différentes 
par  retendue,  là  fertilité  et  la  population  ;  ce  n'est 
pas  U  ligue  dés  Suisses,  ce  n'est  pas  Tunioii  de  rAn- 
^leterreavec  rËCo^§é,cénesont  pas  les  électorats 
ae  l'Ètnpire,  ni  les  frotînces-Unies  des  Pays-Bas^ 
ni  les  Ètatâ  d'Amérique.  ^ 

Si  les  limites  départementales  ne  uetruiseni  pas 
l'unité  du  même  domaine  de  la  liberté^  si  ce  ne  sont 
p  dëÈ  allées  fûth  hiême  jardin  appartenant  a  la 
ImtMiWiëf  pourquoi  le  partager  par  desrépaf- 
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titions  d'an  contingent  f<^dëratif  ?  Y  a-t-il  des  inter- 
médiaires entre  les  assemblées  primaires  du  peuple 
^<!t  le  corps  législatif,  entre  les  constituants  et  les 
*  mandataires?  Le  nombre  des  votants  d*une  ou  plu- 
sieurs assemblées  primaires  a-t-il  d^autres  barrières 
que  le^  différents  nombres  de  votants  fixés  par  la 
constitution  ?  L'impôt  foncier  doit-il  être  autre 
chose  que  la  quotité  de  propriété  déterminée  parla 
loi  ?  Pour  l'obtenir  d'un  contribuable,  faut-il  répar- 
tir l'impôt  général  entre  des  départements  aussi 
différents  que  les  individus  ?  Le  système  actuel  de 
l'assiette  de  l'impôt  est  anti-constitutionnel  autant 
que  contraire  à  sa  perception. 

Ciavièrc,  tout  occupé  a  fermer  la  Bourse,  à  agran- 
dir l'hôtel  des  assignats,  à  briguer  la  surintendance 
de  la  trésorerie,  agioteur  fédéraliste  et  suicide  au 
moment  de  paraître  devant  ses  juges,  nous  a  fait, 
par  l'illusion  de  ses  projets,  la  fausseté  de  ses  prin- 
cipes financiers  et  commerciaux  et  la  perversité  de 
ses  intentions,  un  devoir  de  détruire  et  raser  le  dé- 
parlement des  contributions  publiques.  Son  succes- 
seur n'attend  pas  plus  impatiemment  que  le  peuple 
la  suppression  de  cette  section  inutile  du  ministère. 
Personne  n'a  encore  présenté,  sur  l'assiette  et  la 
perception  de  l'impôt  foncier,  aucune  idée,  aucune 
vue  conformes  à  notre  constitution.  Cet  objet  semble 
oublié.  La  facilité  d'émettre  des  assignats  supplée  à 
tout,  remplit  tous  les  déficits,  et  dérobe  pour  quel- 
gue  temps  à  la  juste  sévérité  du  peuple  les  hommes 
insouciants  et  ignorants  chargés  de  l'administration 
des  contributions  publiques. 

Tousces  régisseurs,  commis-financiers  et  autres 
savants  de  l'ancien  régime,  se  trouvent  tels  aujour- 
d'hui que  la  république  souffre  des  retards  dans  le 
recouvrement  d'un  impôt  qui  seul  neut  produire  les 
deux  tiers  du  total  des  revenus  puolics  de  l'Angle- 
terre ;  le  sol  et  les  immeubles  de  France  valent  au- 
jourd'hui au  moins  60  milliards;  je  les  réduis  à  50. 
La  deux-centième  portion  de  ce  principal  français 
s'élèverait  à  250  millions  ;  une  propriété  estimée 
100,000  francs  paierait  500  livres.  Le  quatre- 
centième  denier  de  la  France  immeuble  donnerait 
125  millions.  Le  centième  denier,  non  pour  succes- 
sion, mais  pour  acquisition  de  la  liberté,  eût  été  une 
taxe  révolutionnaire  sans  injustice  et  eût  produit 
500  millions. 

On  aurait  payé  avec  zèle  si  on  eût  connu  quelle 
doit  être  l'organisation  de  la  taxe  des  terres  et  de 
tous  immeubles  dans  une  république.  Si  un  docteur 
de  Sorbonne  entre  dans  un  temple  de  la  Raison,  il 
doit  être  bien  humilié,  autant  qu'un  avocat  com- 
mentateur, arrétiste,  domaniste,  canoniste ,  qui  des 
bords  de  l'antique  Seine  serait  transporté  sur  ceux 
de  la  Delaware,  devant  un  tribunal  de  jurés  améri- 
cains. Le  docteur  et  l'avocat  ont  longtemps  et  péni- 
blement étudié  des  choses  contraires  au  sens  com- 
mun ;  eh  bien  !  tous  nos  plus  fameux  financiers  ne 
sont  pas  instruits  plus  utilement. 

Quarante  mille  huit  cent  quarante  répartitions, 
ayant  chacune  quatre  rôles  pour  quatre  perceptions 
de  fonds,  principal  et  accessoires,  presque  autant  de 
dégrèvements  ;  un  nombre  innombrable  d'étals 
et  bordereaux ,  doubles ,  triples,  et  de  mémoires 
envoyés  et  renvoyés  respectivement  entre  ces  qua- 
rante mille  huit  cent  quarante  divisions,  leurs  cor- 
respondances avec  deux  et  trois  ministères,  admi- 
nistrateurs ,  municipaux,  trésoriers,  greffiers, 
commissaires-adjoints,  collecteurs,  porteurs  de  con- 
traintes ,  arpenteurs,  experts;...  c'est-à-dire  au 
moins  trois  mille  hommes  occupés  à  administrer 
l'impôt,  comme  les  parlements  administraient  la 
justice  et  les  prêtres  le  Saint-Sacrement  ! 

Tout  col  échafaudage  d'administration  ne  rend 
même  pas  les  contribuables  d'aucune  répartition 


certains  qu'ils  ne  paient  que  ce  qai  est  déterminé 
par  la  loi  ;  ne  peut  pas  empêcher  les  fraudes  par  • 
ticulières  des  individus;  laisse  les  contributions 
arriérées,  et  partout  les  sans-culottes  dépendant 
des'  bien  étoffés,  les  bonnes  gens  dupes  des  doc- 
teurs. Le  peuple  sera-t-il  toujours  trompé  par  ses 
serviteurs  ?  La  publicité  d'un  compte  général  des 
finances  ne  suffit  plus  ;  le  compte  de  chaque  district 
en  recette  et  dépense  de  toute  nature  doit  être  im- 
primé dans  chaque  district.  Que  de  frais  de  main- 
d'œuvre  dans  les  quarante  mille  huit  cent  quarante 
divisions  de  la  machine  de  l'impôt  !  Je  voudrais  les 
diminuer ,  hâter  et  assurer  les  produits,  s'il  était 
nécessaire  de  conserver  cet  impôt. 

Je  vois  le  fédéralisme  lé  plus  dangereux  dans 
toutes  corporations  de  contribuables  ;  je  ne  voudrais 
point  de  répartition  ;  il  n'y  aurait  pas  lieu  aux  dé- 
grèvements; je  n'aurais  besoin  ni  de  cadastre,  ni 
d'arpentage,  ni  d'expertise,  ni  d'aucun  ministre. 

Les  municipalités  ennemies  du  fédéralisme  ab^- 
queronl  avec  nlaisir  toute  administration  d'impôts 
et  se  hâteront  ae  vendre  toute  propriété  commune. 
Ce  sont  les  corporations  des  contribuables,  les 
masses  de  gros  intérêts  qui  ont  rcsisté  à  la  perfec- 
tion des  lois  sur  l'impôt  Ce  sont  les  oppositions  des 
trois  différents  intérêts  des  contribuaDles  des  trois 
territoires  compris  dans  les  trois  répartitions  qui 
ont  arrêté  les  opérations  de  l'ancien  et  du  nouvean 
gouvernement.  Peut-être  leurs  débats  respectif 
étaient-ils  sous  le  despotisme  une  résistance  bonne 
à  conserver  ;  on  disait  alors  :  Sauve  aui  peut  !  mais 
aujourd'hui  rejetons  tous  les  intérêts  de  corps, 
toute  fédération  quelconque  ;  adoptons  cette  maxime 
des  hommes  vraiment  amis  de  la  liberté:  Paie  qui 
doit.  C'est  en  isolant  les  intérêts  qu'on  assure  l'exé- 
cution des  lois  ;  la  résistance  d'un  individu  ne  sau- 
rait la  suspendre,  un  corps  l'arrête  trop  souvent 

L'intérêt  général  se  compose  des  intérêts  indivi- 
duels: si  le  recours  à  la  loi  n'est  plus  dangereux, 
si  aucun  citoyen  n'a  besoin  de  la  protection,  delà 
faveur  d'un  autre,  pourquoi  confondre  son  intérêt 
personnel  avec  des  intérêts  distincts  et  séparés? 
pourquoi  créer  quarante  mille  huit  cent  quarante 
sociétés  dont  les  débats  ne  déterminent  pas  en  der- 
nier ressort  les  obligations  individuelles  de  chaque 
associé ,  et  rendent  interminable  le  compte  des 
quarante  mille  huit  cent  quarante  compajgnies?  Un 
républicain  ne  doit  dépenare  que  de  laToi  :  tous  les 
intérêts  doivent  être  gardés  par  la  loi  séparément, 
sans  les  cumuler  par  des  confins  territoriaux  ni  des 
castes  d'individus.  L'intérêt  des  corps  est  plus  puis- 
sant contre  la  loi  que  celui  d'un  seul.  La  loi  triom- 
phera de  cet  individu,  tous  les  citoyens  prêteront 
main-forte  :  l'intérêt  général  est  l'intérêt  personnel 
à  chacun  contre  l'égoisme  exclusif.  Après  avoir  dis 
tingué  les  intérêts  de  chacjue  contribuable,  la  loi 
doit  être  claire,  franche,  égale,  sëvère  et  juste. 

Non  loin  des  bords  de  l'Ohio,  où  la  terre  est  pres- 
que sans  culture  et  sans  prix,  où  on  ne  voit  que 
quelques  cabanes  placées  à  de  grandes  distances, 
l'impôt,  qui  est  l'ame  de  toute  société,  commence 
à  s'établir.  On  doit  payer  en  raison  de  la  quantité 
d'acres.  La  taxe  est  plus  forte  vers  les  lieux  où  sont 
des  bourgades  naissantes  ;  au-dessus  de  deux  mille 
acres  on  doit  payer  double  taxe  pour  la  terre  laissée 
inculte  ;  la  culture  de  trois  acres  sur  cent  on  la  clô- 
ture pour  pâturage  sont  réputées  culture  suffisante. 
Franchil-on  les  Abalaches.  pour  s'avancer  vers  l'At- 
lantie,  la  population  est  plus  erande,  les  proprié- 
tés plus  divisées,  l'activité  éveillée  par  l'intérêt  et  la 
facilité  d'exporter  à  l'étranfi^er  ce  qui  excède  la  con- 
sommation nationale  ;  la  loi  de  la  taxe  pénale  pour 
non-culture  devient  sans  application  ;  1  impôt  n'est 
plus  sur  la  superficie,  mais  sur  la  valeur  des  terres. 


Parii,  ïjp.  Henri  Won    rae  dartneièr»  .  8 
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La  terre  et  la  main  de  l'homme  rendent  les  récol- 
tes, sur  deux  terrains  de  même  étendue,  aussi  diffé- 
rentes crue  la  nature  et  ^éducation  produisent  de 
dissemblances  entre  les  individus.  Les  immeubles 
ou  les  moissons  sont  susceptibles  d'être  appréciés; 
on  ne  saurait  calculer  les  opinions,  on  compte  les 
voix.  On  estime  les  terres  pour  les  imposer  en  rai- 
son de  la  valeur;  chaque  propriété  doit  Timpdt  in- 
dividuellement, en  proportion  de  son  mérite  per- 
^nnel. 

Le  tribunal  de  la  comté  nomme  un  juge-de-paix 
dans  chaque  arrondissement  pour  recevoir  la  décla- 
ration affirmée  de  chaque  propriétaire.  Cette  décla- 
ration doit  contenir  la  nature,  la  quantité  et  la  situa- 
tion des  terres;  trois  propriétaires  sont  nommés  par 
le  juge-de-paix  pour  estimer  les  objets  déclarés.  Je 
prendrais  pour  estimateurs  des  hommes  qui  n*au- 
raient  aucune  propriété  dans  le  canton.  L'avis  de 
deux  est  l'estimation  ;  si  les  trois  estimateurs  sont 
d'avis  différents,  les  trois  prix  sont  calculés  ensem- 
ble, et  le  tiers  du  total  est  adopté  pour  estimation. 
C'est  le  tribunal  qui  fixe  la  valeur  des  propriétés 
des  estimateurs.  Dans  plusieurs  districts  il  y  a  une 
estimation  générale  des  propriétés  de  chaque  es[)èce, 
avec  distinction  de  guabtés  dans  la  même  espèce  ; 
cette  estimation  varie  d'un  canton  à  l'autre.  C  est  la 
valeur  principale  qui  est  estimée,  et  non  le  revenu  ; 
l'industrie  n'est  pas  taxée. 

Telle  est  la  théorie  de  l'impflt  des  terres  en  Amé- 
rique ;  dans  chacun  des  Etats-Unis  la  taxe  des  terres 
a  été  moins  pour  l'Etat  que  pour  les  dépenses  loca- 
les des  districts,  dont  elle  n'a  pas  souvent  excédé 
les  besoins  particuliers.  La  création  du  papier-mon- 
naie a  fait  abandonner  le  paiement  en  denrées 
presque  aussitôt  que  l'impôt  a  été  nécessaire.  Dans 
chaque  Etat  on  regarderait  comme  fou  celui  qui 
chercherait  le  niveau  de  l'égalité  proportionnelle 
entre  les  districts,  et  c[ui  proposerait  un  cadastre, 
qui  ne  peut  pas  tenir  lieu  d'estimation,  comme  un 
moyen  de  trouver  ce  niveau  introuvable. 

Le  gouvernement  général  des  Etats-Unis  n'a  point 
encore  imposé  de  taxes  sur  les  terres  ;  les  douanes 
sur  les  cotes,  la  poste ,  des  concessions  de  terres 
vacantes,  des  droits  de  consommation  perçus  inté- 
rieurement et  des  emprunts  en  Europe  ont  jusqu'ici 
rempli  ses  besoins. 

Le  temps  où  le  Congrès  imposera  des  taxes  sur  les 
terres  est  très  éloigné,  ou  nous  touchons  au  moment 
de  voir  les  Etats  fédérés  tellement  unis  qu'ils  n'en 
feront  qu'un  ;  alors  on  estimera  la  valeur  particu- 
lière des  propriétés  sans  vouloir  niveler  ce  que  la 
nature  et  l'industrie  rendent  partout  inégal  :  alors 
l'unité  générale,  comme  aujourd'hui  l'unité  de  cha- 
que Etat  fédéré,  rejettera  toute  idée  de  répartitions 
par  localité,  par  musse  de  coutribuables,  pour  s'en 
tenir  à  l'estimation  de  chaque  propriété  ue  chaque 
taxable. 

Dans  le  cas  de  la  consolidation  des  Etats  fédérés 
en  un  seul,  les  Américains,  guidés  par  leurs  princi- 
pes et  par  leur  situation  commerciale ,  ne  feront 
pas  de  l'impôt  foncier  leur  revenu  principal. 

Les  Romains  ne  payaient  ni  capitation,  ni  taxes 
des  terres  ;  des  droits  de  douane  et  surtout  de  con- 
sommation sur  les  marchandises  des  Indes  orien- 
tales, qui  se  vendaient  à  Rome  à  cent  pour  un  du 
premier  prix,  et  la  soie  qui  se  payait  au  poids  de 
•or,  donnaient  h  la  trésorerie  ne  l'empire  romain 
l'équivalent  de  46  millions  de  piastres. 

Et  le  cadastre  de  Jollivet,  fondé  sur  les  droits  de 
rhomme!...  Les  répartitions  et  dégrèvements  font 
d'ingénieux  balnnçoirs...  on  augmente  la  garantie, 
on  diminue  les  résistances... 

Roland  a  fait  imprimer  que  la  taxe  pour  l'u- 
sage des  chemins  en  Angleterre  est  si  douce  à  payer 
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que  les  dimanches  et  f^tcs  on  paie  volontairement 
le  double. 

Rœderer  a  prétendu  que  l'impôt  sur  les  fenêtres  à 
Londres  faisait  que  tout  le  monde  y  était  mal  logé. 

Des  hommes  aussi  mal  informés  peuvent  seuls 
publier  de  telles  erreurs  ;  le  système  actuel  des  con 
tributions  foncières  en  est  une  bien  funeste  au  cré- 
dit national,  dont  l'impôt  est  la  base  la  plus  solide. 

L'impôt  sur  le  revenu,  dont  le  produit  diminue 

§ar  les  déductions  et  indemnités  réclamées,  lorsque 
es  accidents  l'ont  rendu  moindre  qu'il  n'a  été  pré- 
sumé, sans  qu'on  offre  de  payer  plus  lorsqu'il  excède 
la  fixation  sur  laquelle  on  a'  cotisé,  est  contraire  au 
progrès  de  l'industrie  particulière,  a  plus  de  diffi- 
culté dans  l'assiette  et  moins  de  certitude  dans  les 
résultats  de  la  perception  que  Timpôl  sur  la  valeur 
principale,  VEiat  ne  connait  jamais  moins  ses  ri- 
chesses que  lorsqu'il  force  à  déclarer  les  moissons 
de  chaque  année  pour  en  exiger  une  forte  quotité. 
L'impôt  en  nature  est  ennemi  de  l'existence  des  as- 
signats, opposé  à  l'activité  des  mouvements  du  com- 
merce général  età  la  promptitude  des  recouvrements. 
Ce  mode  de  paiement  et  la  fixnlion  sur  le  revenu 
sont  des  idées  féodales  (]ui  rappellent  les  cens  et 
redevances  du  régime  seigneurial,  dont  notre  con- 
stitution doit  nous  ôter  le  souvenir.  Si  Timpôt  terri- 
torial est  progressif,  (juoique  fondé  sur  une  estima- 
tion, son  nroQuit  diminue  par  ses  progressions.  Un 
citoyen  n  a  qu'une  voix  ;  le  droit  de  voter  progres- 
sivement ou  la  décroissance  du  droit  de  suffrage 
serait  une  tyrannie.  L'inégalité  de  contributions  est 
contraire  a  la  constitution. 

Quel  sera  le  mode  de  l'estimation  de  la  valeur 
principale  des  immeubles  ?  Par  qui  sera  faite  l'esti- 
mation ?  Tous  les  citoyens  ont  intérêt  à  ce  que  cha- 
cun paie  la  quotité  de  contributions  déterminée 
parla  loi;  si  les  ^propriétés  sont  estimées  au  des- 
sous de  leur  vrai  prix,  le  produit  ne  donnera  pas  la 
somme  totale  nécessaire  au  besoin  de  l'Etat  ;  un  dé- 
cret ordonnera  de  percevoir  une  quotité  plus  forte  ; 
on  imposera  des  taxes  d'une  autre  nature.  Les  esti- 
mateurs seront  amis  ou  ennemis  du  propriétaire, 
lui  feront  une  injustice  particulière  ou  lui  accor- 
deront une  faveur  contraire  à  l'intérêt  national. 
Y  aurait-il  plus  d'inconvénients  à  déférer  l'estima- 
tion au  propriétaire  lui-même,  en  donnant  à  l'Etat 
le  droit  ae  préemption,  à  des  conditions  équitables, 
combinées  de  manière  à  conserver  le  respect  de  l'E- 
tat pour  les  propriétés,  et  obtenir,  même  de  l'inté- 
rêt personnel,  (tes  déclarations  justes  du  vrai  prix 
de  la  valeur  principale  des  immeubles,  qui  doit 
être  le  prix  qui  serait  obtenu  à  l'enchère  en  payant 
comptant?  Le  meilleur  mode  de  leur  estimation  est 
a  abandonner,  s'il  est  possible  de  remplacer  les 
contributions  foncières  et  mobilières,  et  ae  les  sup- 
primer toutes  deux,  comme  fondées  l'une  et  l'autre 
sur  des  estimations,  c'est-à-dire  des  opinions. 

Un  régime  des  hypothèques  mieux  entendu,  quel- 
ques corrections  et  additions  au  timbre  et  à  l'enre- 
gistrement, la  prohibition  de  la  culture  du  tabac, 
un  tarif  national  dans  les  douanes  extérieures,  une 
taxe  sur  les  ventes  publiques,  la  diminution  des 
dépenses  ordinaires,  l  extinction  des  rentes  et  inté- 
rêts par  le  remboursement  de  toute  la  dette,  sauf  les 
capitaux  pour  rentes  viagères  aux  indigents  recon- 
nus tels,  le  recouvrement  de  toutes  Tes  créances 
arriérées  de  l'Etat,  permettraient  de  faire  cesser  les 
contributions  des  terres  et  des  meubles.  L'impôt 
territorial  est  le  premier  établi  dans  les  sociétés 
naissantes  ;  il  doit  être  le  premier  remplacé  dans  les 
Etats  d'une  grande  population  d'hommes  libres. 
Cependant  le  centième  denier  dont  j'ai  parlé,  le  de- 
nier de  liberté,  pourrait  être  accepté  tous  les  dix 
ans.  ^^ 
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Citoyens  des  cantons,  n'onblioz  pas  le  jour  où 
la  Seine  en  courroux  fut  calmée  par  la  présence  de 
vos  commissaires  à  Paris  et  vengée  par  eux  de  la 
menace  de  lui  ôler  la  gloire  d'embellir  le  siège  de 
votre  souveraineté.  Perfectionnez  les  routes  et  les 
canaux  pour  vous  conduire  au  temple  conservateur 
des  trophées  du  courage,  des  lois  de  la  sagesse  et 
du  feu  national.  Attachez-vous  immédiatement  au 

Î)ivot  constitutionnel,  à  l'unité  de  représentation,  à 
•activité  du  versement  des  contributions  au  trésor 
commun  ;  ce  sont  là  les  grands  ressorts  de  l'Etat; 
les  répartitions  et  dégrèvements  de  l'impôt  retar- 
dent la  vitesse  du  mouvement.  Quels  moyens,  et 
quel  peuple  !...  Quels  puissants  moyens  en  finance 
ne  donnent  pas  27  millions  de  consommateurs  sur 
le  sol  de  la  France  î  Quel  peuple  !  La  tronioette 
guerrière  annonce  les  dangers  de  la  patrie  :  douze 
cent  raille  républicains  brûlants  de  ramour  de  la 
gloire  marchent  à  l'ennemi;  l'impatience  de  le 
combattre  obtient  l'ordre  de  l'attaquer.  Eh  !  qu'est- 
ce  que  la  fortune, qu'est-ce  que  la  vie  sans  la  liberté? 
Suel  riche  voudrait  être  esclave  ?  La  liberté  n'est- 
le  pas  le  dieu  consolateur  du  pauvre  et  la  servi- 
tude son  enfer  ?  Le  bonheur  est  donc  de  jouir  de  la 
liberté  ou  de  mourir  pour  sa  défense. 

Signé  DUCHEB. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Saint-JusU 

Rapport  fait  pat  Duquesnoy  iur  sa  mission  à  Var- 
mée  du  iford ,  dans  la  séance  du  7  ventôse. 

Citoyens,  envoyé  à  Tarméc  du  Nord  par  le  co- 
mité de  salut  public  pour  n'être  uniquement  occupé 
que  de  la  surveillance  des  épurations  militaires  et 

Sour  suivre  de  près  la  conduite  de  tous  le^  officiers, 
epuis  le  sous- lieutenant  jusqu'au  général  en  chef, 
je  n'aurais  point  imaginé  qu'on  eût  voulu  m'éloi- 
gner  de  l'armée  après  avoir  tout  employé  pour  y 
faire  le  bien  et  avoir  annoncé  formellement  que  j'é- 
tais dans  l'intention  de  n'accepter  aucune  autre 
commission.  On  ne  fit  néanmoins  aucun  cas  de  ma 
déclaration,  et  peu  de  temps  après  le  comité  me 
chargea  de  l'épuration  des  autorités  constituées.  A 
peine  avais-je  reçu  cet  ordre  qu'un  autre  me  par- 
vint ;  par  celui-là  je  devais  faire  une  refonte  de  tous 
les  corps  belges  et  les  réorganiser.  Sur  ces  entrefai- 
tes, et  d'après  un  avis  que  j'avais  donné  au  comité 
de  salut  public,  on  me  chargea  de  répartir  les  che- 
vaux d'artillerie  de  la  manière  que  je  trouverais  la 
{il us  convenable,  oui  pût  le  mieux  s'accorder  avec 
es  intérêts  de  la  république. 

Le  comité  me  croyait-il  les  talents  de  me  multi- 
plier, et  Texpérience  ne  prouve-t-elle  pas  qu'en 
accumulant  les  commissions  sur  la  tête  d'un  seul  on 
n'en  remplit  aucune  avec  l'exactitude  qu'il  désire? 

Malgré  ma  répugnance  à  quitter  l'armée,  j'obéis 
cepenaant  ;  je  me  transportai  à  Amiens  pour  l'orga- 
nisation des  corps  belges,  et  j'y  travaillai  pendant 
quelque  temps  avec  l'activité  qui  caractérise  le  vrai 
républicain.  Mes  forces  ne  répondirent  pointa  mon 
courage  ;  je  tombai  malade  et  fus  forcé  d'abandon- 
ner la  besogne.  En  vain  en  informai-je  le  comité  de 
salut  public,  en  vain  luidemandai-je  mon  rappel  et 
mon  remplacement  ;  il  resta  constamment  muet. 
Enfin,  accablé  de  fatigue  et  de  douleur,  ne  pouvant 
plus  y  tenir,  je  pris  le  parti  de  me  faire  conduire 
chez  moi  pour  y  réparer  ma  santé  et  attendre  ma 
guérison.  Pendant  ce  temos  j'eus  la  satisfaction  de 
voir  plusieurs  de  mes  collègues. 

Dans  ma  convalescence,  je  pris  plusieurs  arrêtés 
que  je  lis  passer  au  comité  de  salut  public,  et  qu'il 
0  confirmés,  cutro  outres  celui  qui  expulse  les  ci- 


devant  nobles.  Je  lui  demandai  à  plusieurs  reprises 
auquel  des  trois  ordres  que  j'avais  reçus  je  m  atta- 
cherais déterminément;  mais,  aussi  heureux  qu'au- 
paravant,  je  ne  vis  aucune  réponse.  Il  fallait  pour- 
tant prendre  un  parti  :  l'oisiveté  répusne  à  mon 
cœur  ;  je  me  décidai  pour  le  travail  des  épurations. 
11  me  paraissait  depuis  longtemps  qu'il  entrait  dans 
la  composition  du  tribunal  de  Béthune  des  hommes 
que  les  circonstances  avaient  maîtrisés,  aui  n'a- 
vaient pas  eu  le  courage  de  braver  toutes  les  tem- 
pêtes ae  la  révolution,  et  qui  récemment  encore 
avaient  blanchi  un  dilapidateur  des  bois  nationaux, 
et  que,  pour  le  bien  de  la  république  et  des  judicia- 
bles,  il  était  bon  d'éloigner.  Je  le  fis,  et  les  rempla- 
çai par  des  citoyens  justes  et  à  talents,  et  investis 
de  1  opinion  publique. 

Je  passai  a  Aire  ;  c'était  là  que  l'intrigue  exerçait 
son  empire;  les  faux  patriotes,  ces  républicains  de 
nouvelle  date,  s'étaient  rendus  maîtres  de  la  Société 
populaire  ;  ils  y  opprimaient  les  vétérans  de  la  ré- 
volution; tout  tremblait  devant  eux.  Nos  braves 
quatre-vingt-neuvistes  étaient  réduits  au  silence  ; 
on  les  menaçait  même  de  l'incarcération  :  ie  rendis 
au  patriotisme  son  énergie,  et  la  voix  de  1  intrigue 
fut  étouffée. 

Je  passai  en  revue  devant  le  peuple  et  la  Société 
populaire  régénérée  tous  les  détenus  poursuscipion; 
chacun  était  libre  d'émettre  son  vœu  sur  leur  sort. 
Ceuxà  qui  on  n'avaitque  de  légers  reproches  à  faire, 
qui  n'avaient  été  qu'^arés,  et  qui  par  leurs  moyens 
physiques  et  moraux  ne  pouvaient  pas  nuire  a  la 
chose  publique,  étaient  élargis  :  j'avais  surtout  des 
égards  pour  la  vieillesse.  Les  corps  constitués  pas- 
sèrent au  creuset  ;  je  prononçai  la  suspension  des 
malveillants  ou  des  Iftcnes,  pour  ne  confier  l  admi- 
nistration qu'entre  des  mains  révolutionnaires. 

J'allai  à  Saint-Omer;  je  m'y  occupai  du  sort  des 
détenus;  je  suivis  à  leur  égard  la  méthode  aue  j'a- 
vais pratiquée  à  Aire  :  le  peuple  fut  entendu  ainsi 
que  la  Société  populaire  ;  leur  vœu  était  mon  guide  ; 
c'était  le  moyen  de  me  Iromper  rarement.  Une  cer- 
taine portion  de  ces  malheureux  fut  rendue  à  la  li- 
berté, le  plus  granduombre  attendra  la  paix- 

A  Saint-Omer  comme  ailleurs  le  patriotisme  avait 
été  effrayé  ;  des  républicains  solides  avaient  été  in- 
carcérés"; cette  machination  était  due  à  l'intrigue 
qui  prend  toutes  les  formes  qui  peuvent  la  conduire 
à  son  but  ;  je  lui  donnai  le  coup  de  massue,  je  ra- 
vivai l'opinion  publique  ;  la  joie  fit  place  à  la  crainte, 
et  les  patriotes  chantèrent  victoire. 

Un  administrateur  de  district  entretenait  une  cor- 
respondance coupable  avec  le  député  Personne; 
leur  manière  de  penser  paraissait  la  même  ;  je  le 
destituai.' 

L'intrigue  et  la  bassesse  avaient  porté  le  nommé 
Coalier,  qui  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion n'avait  entendu  parler  des  ennemis  que  dans  la 
gazette,  au  grade  de  général  de  brigade.  Tranquille 
dans  ses  foyers,  il  jouissait  en  paix  d'un  empJQi 
que  la  justice  n'accorde  qu'à  ceux  qui  ont  vieilli 
dans  le  métier  des  armes  et  qui  répandent  tous  les 
jours  sur  nos  frontières  leur  sang  pour  affermir  la 
république.  Une  considération  seule  aurait  pu  le 
maintenir ,  la  science  militaire  :  elle  n'était  pas 
même  en  sa  faveur  ;  l'armée  et  ses  concitoyeiis  le 
regardent  comme  inepte  sous  ce  rapport.  Je  le  sus- 
pendis de  ses  fonctions,  et  le  remplaçai  provisoire* 
ment  par  un  vieux  tacticien. 

Un  autre  général  commandant  à  Bailleul,  Berlin, 
était  convaincu  d'avoir  touché  deux  fois  son  traite- 
ment de  campagne  ;  la  loi  parlait,  je  la  lui  appliquai; 
la  république  n'aura  rien  à  regretter.  Aussi  igno- 
rant (juc  malhonnête  homme,  il  u'aurait  pu  que 
nuire  aux  succès  de  uos  armes. 
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Un  incendie  se  manifesta  dans  la  commune  de 
Lambres,  près  d'Aire  ;  j'y  courus,  et  mon  exemple 
influa  sur  mes  concitoyens,  qui  ne  tardèrent  pas  à 
arrêter  les  progrès  d*un  feu  qiîi  menaçait  de  tout 
embraser. 

Le  curé  fanatique  de  cette  commune,  qui  après 
avoir  cessé  ses  fonctions  venait  de  les  reprendre, 
.  avait  été  mis  en  état  d'arrestation  ;  quelques  fana- 
tiques de  sa  trempe  avaient  sourdement  témoigné 
du  mécontentement  et  semblaient  méditer  une  ven- 
geance ;  je  requis  la  municipalité  de  me  donner  sur 
la  cause  de  cet  événement  toutes  les  connaissances 
qu'elle  pourrait  recueillir,  et  les  procès-verbaux 
qu'elle  tint  à  cet  effet  me  persuadèrent  que  cette 
malheureuse  catastrophe  ne  devait  être  attribuée 
qu'à  Ui  malveillance  et  au  fanatisme.  Je  pris  un  ar- 
rêté que  je  vous  prie  de  généraliser;  il  mettra  tin 
peut-être  à  de  semblables  malheurs.  Par  cet  arrêté 
j'affectai  les  biens  du  curé  et  ceux  des  riches  fanati- 
ques au  paiement  des  indemnités  auxquelles  pour- 
ront scrupuleusement  prétendre  les  incendiés. 

D'après  les  renseignements  que  j'avais  sur  la  pos- 
sibilité de  trouver  dans  le  ci-devant  château  de 
Colle  du  numéraire  et  autres  effets  précieux,  j'au- 
torisai la  municipalité  de  cette  commune  àr  y  faire 
des  fouilles.  On  y  travailla ,  et  tout  répondit  a  mon 
attente;  on  y  trouva  200,000  liv.  ou  environ,  pres- 
que tout  en  numéraire,  des  montres  eu  or,  de  la 
vaisselle  d'argent  et  autres  objets.  Les  braves  habi- 
tants de  cette  commune  me  paraissaient  dévorés  de 
l'envie  de  venir  eux-mêmes  en  faire  l'offrande  à  la 
Convention  ;  j'ai  cru  ne  devoir  point  m'y  opposer  ; 
leur  arrivée  est  très  prochaine. 

Je  vous  ai  prévenus  plusieurs  fois  de  la  mauvaise 
composition  de^  régiments  de  chasseurs  n*«  13  et  17  ; 
qu'il  était  urgent  de  prendre  un  parti  sur  cet  objet  ; 
qu'un  grand  nombre  de  déserteurs  y  figuraient  en- 
core ;  que  beaucoup  même  d'entre  eux  y  remplis- 
saient des  emplois  importants  ;  que  leurs  chevaux 
n'étaient  point  soignés,  et  qu'ils  avaient  poussé  la 
scélératesse  jusqu  a  les  assassiner,  comme  il  est 
constaté  par  les  procès-verbaux  tenus  par  l'adju- 
danl-général  Leblond.  Si  vous  tenez  à  l'existence  de 
ces  corps,  queje  verrais  volontiers  dissoudre,  faites-  . 
en  faire  au  moins  une  épuration  qui  ne  donne  plus 
rien  à  craindre  ;  mettez  a  pied  tous  les  Belges,  et  ne 
laissez  que  des  Français  pour  former  le  noyau  de  ces 
corps. 

J'ai  encore  suspendu  l'adjudant  de  place  de 
Saint- Venant  ;  ses  liaisons  anciennes,  ses  fréquen- 
tations avec  des  aristocrates  connus,  le  patriotisme 
qu'il  a  persécuté,  voilà  les  motifs  qui  m  ont  déter- 
miné à  sévir  contre  lui. 

L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rapport 
et  son  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

SÉANCE  DU  10  VEMTOSB. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

.-Florent  Guyot,  envoyé  près  Varmée  du  JYord,  à  la 
Convention  nationale, 

Lille,  le  i  yentose^  Tan  t«. 

Citoyens  collègues,  je  m'empresse  de  vous  faire 

Sert  de  deux  nouveaux  avantages  que  les  soldats 
e  la  république  viennent  de  remporter  sur  les  sa- 
tellites du  despotisme.  Le  premier  a  eu  lieu  le  26 
pluviôse,  près  de  Beckem.  Le  général  de  brigade 
Dumonceau  et  le  chef  de  bataillon  Wattel,  comman- 
dant à  Pont-ù-Bruck,  à  la  lêXe  d'un  détachement  du 
10^  bataillon  du  Calvados,  d'un  autre  détachement 
des  dragonsdu  60  régiment  et  d'un  troisième  déta- 
chement de  chasseurs  du  13»,  ne  formant  en  tout 
jquc  cent  hommes,  ont  rencontré  dans  une  patrouille 


un  corps  de  troupes  ennemies  six  fois  plus  considé- 
rable, et  composé  de  cavalerie  anglaise  et  allemande 
et  d'infanterie  autrichienne.  Ils  Pont  attaqué  avec 
une  audace  républicaine,  et  l'événement  n'a  pas 
été  longtemps  aouteux  ;  ils  ont  fait  mordre  la  pous- 
sière à  cinc^uante  ennemis  et  fait  un  pareil  nombre 
de  prisonniers,  et  pris  vingt-huit  chevaux.  Nous 
n'avons  perdu  qu'un  seul  homme  ;  c'est  un  maré- 
chal-des-logis  qui  emporte  tous  les  regrets  de  son 
corps. 

Hier ,  en  arrivant  à  Comines ,  pour  visiter  ce 
poste  important  sous  plus  d'un  rapport,  j'en 
trouvai  la  principale  rue  obstruée  par  des  prison- 
niers de  guerre.  Le  chef  de  bataillon  Daendels,  qui 
le  commande,  avait  enlevé  le  matin  même  cin- 

2uante-huit  hommes  des  régiments  de  Dourlach, 
es  chasseurs  d'York  et  des  chasseurs  hanovriens 
qui  occupaient  un  poste  à  quelque  distance  de  Co- 
mines. Parmi  les  prisonniers  se  trouvent  le  com- 
mandant du  poste  et  deux  autres  officiers.  Il  a  en- 
core pris  sept  chevaux.  Nous^'avons  également 
perdu  dans  cette  affaire  qu'un  seul  homme. 

Je  dois  vous  ajouter  que  dans  l'une  et  l'autre 
occasion  les  volontaires  de  première  réquisition  ont 
montré  autant  d'intrépidité  et  même  autant  d'habi- 
leté dans  les  manœuvres  que  leurs  frères  d'armes 
qui  servent  la  patrie  depuis  un  gr^nd  nombre  d'au- 
nées. 

Le  citoyen  Prévôts,  officier  de  génie,  m'a  remis 
une  médaille  d'or  portant  l'effigie  d'un  tyran,  dont 
la  valeur  est  de  336  liv.  pour  la  déposer  sur  l'autel 
de  la  pairie  ;  ne  pouvant  l'insérer  dans  ma  lettre,  je 
l'ai  remise  au  directoire  du  district,  qui  l'adressera 
à  la  Convention  nationale  avec  un  nouveau  convoi 
d'argenterie  qui  ne  tardera  pas  à  suivre  celui  qui 
vient  d'avoir  lieu. 

Salut  et  fraternité.  .  Gutot. 

—Le  citoyen  Hector  Barère,  agent  du  conseil  exé- 
cutif, écrit  de  Dune-Libre,  le  18  pluviôse ,  et  trans- 
met le  trait  de  bravoure  suivant  : 

«  Le  25  nivôse ,  deux  bâtiments  anglais  parurent 
à  l'entrée  de  Dune-Libre.  Le  brave  Jancen,  enseigne 
non  entretenu,  fut  envoyé  pour  les  reconnaître  avec 
un  petit  bateau  armé  seulement  de  quatre  pierriers 
et  vingt  hommes.  Arrivé  près  d'un  des  bâtiinents,  il 
s'aperçoit  que  c'est  un  vaisseau  à  trois  mâts,  armé 
de  huit  canons  de  6,  six  pierriers  et  un  fort  équi- 

Îtage.  Sans  consulter  le  danger,  il  veut  monter  à 
'anordage  ;  mais  il  tombe  à  la  mer  :  un  de  ses  com- 
pagnons l'en  retire; il  recommence  sa  manœuvre, 
et,  surmontant  toute  difficulté,  il  s'empare  du  vais- 
seau. 

Jancen  n'est  point  satisfait  de  cette  prise  :  il  court 
sur  le  second  Mtiment,  l'atteint,  monte  à  l'abor- 
dage et  le  ramène  dans  le  port  aux  cris  de  vive  la 
république! 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique ,  pour 
comprendre  ce  trait  dans  le  recueil  des  actions  hé- 
roïques et  civiques,  et  au  ministre  de  la  marine, 
pour  donner  de  l'avancement  au  brave  Jancen. 

Fatau  :  La  Convention  a  décrété  que ,  parmi 
les  détenus,  ceux  qui  voudraient  obtenir  leur  liberté 
seraient  obligés  de  fournir  des  preuves  de  leur  ci- 
visme depuis  1789.  11  me  semble  que  ce  décret  ne 
suffit  pas,  parceque  plusieurs  de  ces  détenus,  déses- 
pérant de  pouvoir  fournir  ces  preuves,  et  pour  pri- 
ver la  république  des  biens  aue  lui  doit  acquérir 
leur  détention,  se  dessaisiront  ne  ce  qu'ils  possèdent 
entre  les  mains  des  personnes  qu'ils  voudront  choi- 
sir. Il  faut  que  la  Convention  déclare  nulles  toutes 
transactions,  donations  ou  ventes  qui  auraient  été 
faites  par  eux  depuis  l'époque  de  leur  détention. 
(  On  applaudit.  ) 


588 


Danton  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public  ,  parcequ'il  est  possible  que  i^on  soit 
obligé  de  déclarer  nulles  les  transactions  faites 
antérieurement.  Vous  manaueriez  votre  but  eu 
fixant  ainsi  Tépoque  de  la  nullité. 

Fayau  :  On  peut  bien  remplir  les  vues  de  Danton 
en  décrétant  de  suite  la  nullité  des  transactions  fai- 
tes depuis  1789  par  les  gens  qui  seront  détenus 
comme  suspects.  Vous  l'avez  fait  pour  les  émigrés. 
Je  demande  que  vous  le  fassiez  pour  ceux  qui  seront 
déportés  à  la  paix. 

Danton:  11  n'y  a  point  de  danger  à  décréter  le 
principe  dans  toute  sa  latitude  ;  mais  pour  ne  rien 
précipiter  j'insiste  pour  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

{La  suUe  demain,) 

Paris ,  le  10  yentose. 

Les  cours  révolutionoaires  sur  la  fabrication  des  salp£« 
trcs,  des  poudres  et  des  canons,  donnés  par  ordre  du  co- 
rolle de  salut  public  ^ns  Tamphi théâtre  du  Muséum  d'his- 
toire naturelle  et  dans  la  salle  des  Electeurs  du  ci-devant 
Évéché,  ont  tout  le  succès  qu'on  devait  attendre  de  Tes- 
prit  républicain  et  du  zèle  que  les  Français  ont  pour  Tin- 
struction,  surtout  lorsqu'elle  intéresse  la  défense  de  la  li- 
berté. Les  élèves  réunis  de  tous  les  districts  de  la  république 
portent  dans  ces  cours  une  exactitude  et  une  ardeur  dignes 
de  la  confiance  que  leurs  concitoyens  leur  ont  témoignée 
en  les  choisissant  pour  venir  prendre  lesconnabsances  qui 
doivent  servir  à  Taffermissemei^t  de  Tégalité.  Les  citoyens 
de  Paris  s'y  rendent  en  foule,  et  à  peine  le  vaste  local  qui 
est  consacré  à  ces  utiles  démonstrations  peut-il  contenir 
tous  ceux  que  leur  importance  y  appelle. 

Cet  essai  d'instructions  données  à  des  envoyés  de  tous 
les  districts  et  répandues  tout-à-coup  sur  une  grande  sof^ 
face  promet  des  succès  qui  seraient  restés  inconnus  sant 
ceUe  belle  expérience.  C'est  une  méthode  révolutionnaire 
qui  sera  sans  doute  employée  par  le  gouvernement  pour 
multiplier  en  peu  de  temps  tous  les  genres  d'instruction  que 
la  prospérité  publique  exige. 

Le  7  ventôse^  après  une  leçon  sur  le  nouveau  procédé 
révolutionnaire  pour  fabriquer  la  poudre,  donnée  au  labo* 
raloire  du  Muséum  d'hisioirc  naturelle,  les  représentants 
du  peuple  présents  à  cette  leçon ,  les  instructeurs  et  les 
élèves,  se  sont  rendus,  en  chantant  les  hymnes  chéris, 
dans  la  caserne  où  sont  Ingés  les  élèves,  rue  de  Lourcine. 
A  un  repas  aussi  frugal  que  fraternel,  pris  à  la  gamelle, 
ont  succédé  des  danses  et  des  rondes  patriotiques.  On  a 
planté  à  la  porte  de  la  caserne  un  arbre  de  la  liberté.  On 
s'est  rendu  ensuite,  avec  la  même  galté,  à  l'arsenal,  dans 
l'atelier  de  fonderie  de  canons  du  citoyen  Breiin,  et  de  là 
à  la  forerie  établie  sur  la  rivière,  au-dessous  du  Pont-NeuC 

La  franche  gatté,  les  sentiments  fraternels  ont  fait  tous 
les  frais  de  cette  fête.  Il  était  beau  de  voir  avec  quel  zèle, 
avec  quel  recueillement  les  élèves  ont  assisté  aux  leçons 
qui  ont  précédé  et  suivi  ce  simple  repas,  cette  fête  répu- 
blicaine. 

Cette  manière  de  répandre  rinstruclion  sera  comptée 
parmi  les  produits  les  plus  utiles  de  la  révolution  et  de- 
viendra un  des  plus  forts  appuis  de  la  liberté. 


TRIBUNAL  CniHINEL  BEVOLUTIONNAIRB. 

J.-J.  Dortomann ,  né  et  demeurant  à  Montpel- 
lier, âgé  de  cinquante  et  un  ans,  ci-devant  capitaine 
au  réginïent  de  Bourgogne ,  et  nommé  par  la  répu- 
blique général  de  brigade  de  l'armée  d'Italie ,  con- 
vaincu d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les 
ennemis  de  la  république,  tendant  à  favoriser  le 
succès  de  leurs  armes,  et  notamment  en  leur  fivrant 
les  camps  et  redoutes  qui  garantissent  le  territoire 
français  vers  les  frontiores  a  Italie,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

—  Joseph  Cancl,  natif  de  Cyrancourt,  départe- 
ment des  Vosges,  âgé  de  trente-nuit  ans,  perruquier- 
coiffeur,  rue  du  Bouloy,  no  49,  à  Paris,  convaincu 
d'avoir  tenu  avec  des  intentions  criminelles,  le 


8  juin  dernier,  publiquement  et  à  différentes  repri 
ses,  des  propos  contre-révolutionnaires,  tendant  à 

Erovoquer  la  dissolution  de  la  républiane  elle  réta- 
lissement  de  la  royauté  en  France,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  mort. 

^  Vu  la  déclaration  du  jury  portant  qu*il  n*est 
pas  constant  que 

J.-B.  Gellé,  mercier-drapier  ;  L.  Boucheron,  me^ 
cier  à  Joigny  ;  L.  Bernier,  cordonnier  à  Chamy  ; 
N.  Rigollet,  cordonnier  à  Neuilly-snr-Tonne;  L. 
Accault  cordonnier  à  Villeneuve  ;  P.  Tinturier , 
cordonnier  à  Passau  ;  B.  Duclos,  limonadier  à  Ville- 
neuve ;  J.-E.  Salmon,  cordonnier  à  Allion  ;  J.-J. 
Leroux,  cordonnier  à  Villeneuve  ;  R.  Simon,  cor- 
donnier à  Pisson  ;  Jean-Baptiste  Tinturier,  cordon- 
nier à  Dumont,  sont  auteurs  ou  complices  d*une 
conspiration  qui  a  existé  dans  le  district  de  Joieny, 
département  de  l'Yonne,  contre  la  république  fran- 
çaise et  ses  défenseurs,  par  des  fraudes  et  imidétitës 
commises  dans  les  fournitures  de  souliers  faites  i 
l'administration  de  ce  district,  le  tribunal  a  acquitté 
et  mis  en  liberté  les  susnommés. 

—  Augustin  Maillet,  natif  de  Liours,  département 
des  Basses- Alpes,  âgé  de  trente-neuf  ans,  présidait 
du  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Marseille  ; 

Joseph  Giraud,  natif  du  Fort  de  la  Montagne,  Igé 
de  trente-quatre  ans,  accusateur  public  du  même 
tribunal,  accusés  d'avoir  employé  différentes  ma- 
nœuvres pour  provoquer  la  guerre  civile  à  Mar- 
seille, ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté  an  nïiliea 
des  acclamations  publiques. 

ÉTAT  CIVIL. 

Tot€U  pendant  lemoU de plwviose. 
Divorces,  178.  —Mariages,  810. —  Naissances. 
Îl23.~  Décès,  2174. 

spectacles! 

Opéma  National.  —  Dem»  Toute  la  Gréée ^  suivie  ihi 
Siège  de  ThionvUle, 

En  attendant  Tonton  soumis,  fait  historique  eo  on  aclr* 

Théâtre  db  l^Opéba-Comiqub  national,  me  Favirt.  — 
Le  Convalescent  de  qualité^  et  Paul  et  Virginie* 

THéATBB  DB  LA  RÉPUBLIQUE,  rue  de  la  Loi.  —  ÉpkkëriSt 
ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  trag.,  et  CEeprit  ée 
contradiction, 

TeiATHB  DE  LA  BUB  Fetobau*  —  Poul  ct  FirgMê^  opéfi 
en  8  actes. 

En  attendant  la  i'*  représ,  de  Ctaudimê^  oa  U  Petit 
Commissionnaire, 

TaiATBE  DE  LA  MoNTAQNE,  au  Jardlo  de  rEftUté.— 
Le  Désespoir  de  Jocrisse;  Boni  face  et  sa  FamilU^  et  U 
Gatette  de  campagne, 

Tbéatbb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Loavois.  — 
Alisbelle,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3 1 
préc.  du  Consentement  forcé, 

locessammenl  la  Journée  de  V Amour,  grand  c 
ment  du  citoyen  GalleL 

Théater  dbs  Sans-Gulottbs,  ci-dei«Dt  MoUèftw  — « 
Relàeke, 

Théatbb  ltbique  des  Amis  ob  la  Patsib,  ci-devaat  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  8  actes»  et  U  Mem» 
nequin, 

Théatbb  du  Vauobvillb.  —  Gtarguet  GroêJnm:  k 
Sourd  guéri,  et  Arlequin  Joseph. 
I       Demain  le  Poste  évacué, 

Théatbb  pb  la  Cité.  —  Variétés.  ^^M,ée  Crme  à  Fé» 
ris  *  C  Heureux  Quiproquo:  Ricco,  et  le  Fomeet  le  7W. 

Tbéatbe  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  rËgalIté.  — 
L'Histoire  du  Genre  humain,  pant.,  à  grand  npcct,  et  fci 
Forges  du  père  Duchéne, 

Théâtre-Français  comiqur  rt  ltriqur,  nie  de  Boodb 
—  Relâche, 

Tbéatrb  du  Panthéon,  à  TEstrapade.  —  ileldrâe. 

Incessamment  le  Naufrage  dee  Roiê  dmu  itU  ée  U 
!   Raison, 

AMPBiTaÉATRR  D^AsTLET»  faub.  dtt  TtmgUB.^ Beiétkt. 
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Duodi  12  Ventosb,  tan  2«.  (Dimanche  2  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
BEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SiANT   AUX  JACOBINS  DB  PARIS. 
Présidence  de  Lavicomterie* 

SàktLCM  DU  8  TBIITOSB. 

Let  dtoyens  appelés  à  Paris  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic, pour  sMnstruire  de  la  fonte  des  caooos,  des  boulets, 
et  de  la  fabrication  du  salpêtre,  se  présentent  en  foule  et 
sont  introduits  dans  la  salle,  aux  acclamations  unanimes 
des  membres  et  des  citoyens  des  tribunes.  Un  d*euz  prend 
la  parole  pour  les  présenter  à  la  Société  ;  il  fait  part  de  leur 
dévouement  sans  bornes  à  la  chose  publique,  de  leurs  tra- 
vaux assidus  entrepris  pour  leur  instruction,  et  du  succès 
de  leurs  opérations.  Tous  ces  citoyens  sont  animés  d*un 
lèle  si  pur  que  plusieurs  d*entre  eux  ont  pris  la  poste  pour 
devancer  le  vœu  du  comité  de  salut  public.  Arrivés  depuis 
une  décade,  ils  ont  tellement  profité  des  leçons  qui  leur  ont 
été  données  quMls  ont  appris  dans  ce  terme  si  court  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  composer  la  foudre  quidoitécra- 
séries  tyrans  coalisés  contre  la  liberté  française;  ib  s*oo- 
cupent  chaque  jour  d'inventer  des  machines  qui  facilite- 
ront Textlnction  des  esclaves  des  despotes  en  épargnant  le 
sang  républicain,  etc.— L*oratcur  est  accueilli  avec  trans- 
port^  et  son  discours  couvert  d*applaudissements. 

Léonard  Bourdon  :  Vous  recueillez  aujourd'hui  le  firuit 
de  vos  travaux  ;  jamais  spectacle  ne  fut  plus  consolant  que 
celui  qui  se  présente;  jamais  cette  enceinte  ne  fut  occupée 
par  une  assemblée  plus  auguste  et  plus  majestueuse.  Ce  ne 
■ont  plus  aujourd'hui  les  députés  des  départements  qui 
vinrent  en  1790  jurer  de  défendre  une  constitution  quMIs 
croyaient  consacrer  la  liberté,  mais  qu'ils  ont  abjurée  dès 
qa*ils  ont  reconnu  qu'ils  avaient  été  trompés  ;  ce  ne  sont 
plus  ces  députés  qui  vinrent  ici  rendre  en  1793  un  horomage 
éclatant  à  une  constitution  sage  et  bienfaisante  dont  ils  n'a- 
vaient pas  encore  éprouvé  les  avantages  ;  ce  sont  des  d- 
toyensqui,  après  avoir  senti  tous  les  bienfaits  d'un  gouver- 
nement populaire,  viennent  jurer  la  mort  de  TAngleterre 
eC  de  tous  les  tyrans. 

Ce  n'est  plus  une  divinité  que  nous  ne  connaissons  pas 
que  nous  jurons  d'adorer,  mais  c'est  une  divinité  salutaire 
qui  a  étendu  ses  bienftits  sur  toute  la  France. 

Je  demande  que  la  scène  sublime  qui  vient  de  se  passer 
sons  vos  yeux  soit  célébrée  par  une  fête  solennelle  ;  que 
nous  allions,  décadi  prochain,  au  Champ-de-Mars,  jurer 
avec  nos  frères,  sur  la  tombe  future  des  tyrans,  que  nous 
défendrons  la  liberté  ;  ie  demande  aussi  que  la  Société  se 
présente  demain  à  la  Convention  pour  l'inriter  à  assister 
en  masse  à  cette  ftte. 

Montaut  :  J'observe  à  la  Sodété  que  les  dtoyens  des 
départements  du  Midi  ne  sont  pas  encore  arrivés,  à  cause 
de  leur  éloignement;  |e  demande  donc  que  la  fête  soit  dif- 
férée jusqu'à  la  fin  du  mois,  afin  que  tous  nos  frères  y 
soient  présents. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de  Mon- 
Uut,  et  Collot  d'Herbols  est  d'avis  de  n'inviter  la  Con- 
vention à  celte  fête  que  la  vdlle  du  jour  où  elle  aura  lieu. 

Montaut  :  Je  prie  Collot  d'Herbols,  qui  est  à  la  tribune, 
de  faire  part  à  la  Sodété  du  décret  que  la  Convention  a 
reodu  ce  matin. 

Collot  d*Herbois  :  Je  demanderai  à  la  Sodété  qn'dleme 
permette  de  l'instruire  du  décret  salutaire  rendu  aujour- 
d'hui, avec  les  sentiments  que  l'intérêt  du  peuple  exige, 
cl  non  à  la  manière  des  gazettes. 

On  éUit  déjà  trop  habitué  à  entendre  dire  et  publier  que 
le  Convention  allait  bientôt  se  laisser  entraîner  ft  une  in- 
dnlgenee  dont  quelques  amis  de  Ih  liberté,  fadlement  éga- 
rés, avaient  ouvert  les  premières  voies.  La  Convention  a 
répondu  aujourd'hui  de  la  manière  la  pins  solennelle  à  tous 
ces  indulgents,  à  ces  partisans  d'une  fausse  humanité,  ft 
clémenu  à  la  maoière  des  aristocrates,  qui 


voulaient  nous  persuader  qu'on  pouvait  être  en  même 
temps  et  révolutionnaire,  et  accommodant,  et  multi- 
forme. 

On  a  beaucoup  parlé  des  détenus,  cela  est  trop  juste;  car 
s'ils  sont  patriotes^  il  ne  faut  pas  balancer  à  les  mettre  en 
liberté.  La  Convention  a  chargé  son  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  prononcer  ;  mais  die  a  dit  qu'il  fallait  que  les 
détenus  prouvassent  qu'ils  avaient  été  patriotes  depuis  le 
i*'  mai  1789.  Lorsque  les  patriotes  et  les  ennemis  de 'la 
révolution  seront  parfaitement  connus,  alors  les  propriétés 
des  premiers  seront  inviolables  et  sacrées,  mais  celles  des 
derniers  seront  confisquées  au  profit  de  la  république: 
leurs  personnes  seront  détenues  jusqu'à  la  paix,  et  à  cette 
époque  ils  seront  bannis  à  perpétuité.  (On  applaudit  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.)  Une  loi  telle  que  le  peuple 
français  l'aurait  dictée  lui-même  s'il  eût  été  présenL.. 
{Oui!  s'écrient  à  la  fois  tous  les  membres^  tous  les  citoyens 
des  tribunes,  en  élevant  leurs  cliapeaux  en  l'air  et  le  fai- 
sant retentir  du  cri  mille  fois  répété  de  vive  la  république! 
vive  la  Montagne!)^  voilà  quelle  est  la  réponse  que  la 
Convention  fait  à  ceux  qui  voulaient  fkire  croire  qu'elle 
allait  tomber  dans  le  roodérantisme  et  que  la  Montagne 
était  sur  le  point  de  baisser.  Non,  la  Montagne  ne  baissera 
pas  d'une  ligne...  Si  l'on  voit  quelques  individus  Taban- 
donner,  elle  restera  toujours  ce  qu'elle  est,  parcequ'elle 
n'est  dirigée  que  par  la  vertu  et  par  l'inflexibilité  des  prin- 
dpes.  Vous  sentez  combien  la  publication  de  la  loi  dont  |e 
vous  ai  donné  connaissance  va  déjouer  de  complots,  quelle 
force  elle  va  donner  aux  amis  de  la  liberté.  Ils  vont  se 
retrouver  dans  leur  véritable  élément,  ils  se  replonge- 
ront dans  la  révolution  pour  en  sortir  avec  une  vigueur 
nouvelle. 

Et  nous  aussi  nous  profiterons  de  cette  loi  bienfaisante; 
nous  sentirons  que  c'est  un  appel  fait  aux  patriotes  pour 
les  inviter  à  marcher  constamment  sur  la  même  ligne,  sans 
jamais  faire  aucun  écart  Soufflons  sur  les  nuages  impurs 
qui  se  sont  élevés  sur  l'horizon  sacré  du  patriotisme  qu'ils 
obscurcissent.  Insensés,  nous  nous  désespérons  quand  nos 
ennemis  sont  là  pour  profiter  de  nos  faiblesses.  A  travers 
ces  nuages  funestes  n'apercevons-nous  pas  deux  cents 
mains  invisibles,  prêtes  à  saisir  un  patriote  et  à  mettre  sa 
tête  sous  le  fer  qui  ne  doit  frapper  que  les  conspirateurs? 

Vous  faut*il  de  pardlles  images  pour  vous  rappeler  à 
vos  devoirs  et  au  sentiment  d'union  et  d'attachement  dont 
vbns  devez  être  pénétrés? Ne  vous  êtes-vouspascon vaincus 
que  vos  divisions  funestes  rendaient  de  grands  services  à 
vos  ennemis?  Déjà  ils  mettaient  les  patriotes  en  arrestation, 
ils  voulaient  même  les  conduire  au  supplice;  et  peut-être 
n'eussions-nous  pas  été  préservés  de  ce  malheur  si  la  con- 
science des  jurés  n'était  pas  continueUement  inondée  par 
des  flots  de  lumière. 

On  a  proposé  des  pardons  ;  mais  les  patriotes  ne  sont  pas 
assez  faibles  pour  y  songer.  Quelle  sodété  oserait  jamais 
signer  cette  honteuse  amnistie  et  dire  à  ceux  qui  ont  trahi 
le  peuple  :  Nous  vous  pardonnons I...  Soyons  inflexibles; 
que  notre  sein  soit  pur  comme  cdui  de  la  liberté.  Chas- 
sons ceux  qui  ne  sont  pas  dignes  de  siéger  parmi  nous  ; 
mais  après,  soyons  unis,  n'écoutons  pas  ceux  qui  calom- 
nient la  Convention  et  le  gouvernement.  Il  faut  des 
hommes  qui  fassent  aller  les  choses.  Soutenons  ceux  qui 
se  conduisent  bien,  et  faisons  justice  de  ceux  qui  ne  font 
pas  leur  devoir.  (Applaudissements  universels  et  longtemps 
réitérés.) 

Il  serait  inutile,  |e  pense,  devons  parler  longtemps  sur 
cette  question  et  de  vous  avertir  que  vous  avez  des  sacri- 
fices à  (aire  à  la  patrie;  il  suffit  de  vous  dire  que  la  Con- 
rention  a  prononcé  une  guerre  à  mort  contre  les  ennemis 
de  la  liberté  et  une  union  impérbsable  entre  les  patriotes. 
Je  me  reporterais  diffidlement  vers  les  motions  qui  ont 
précédé  les  observations  que  je  viens  de  vous  soumettre; 
qudque  degré  d'intérêt  qu'elles  puissent  avoir,  dles  ne 
sont  rien  en  comparaison  du  dernier  objet.  Néanmoins,  je 
puis  dire  qu'dies  ont  un  rapport  assez  intime  avec  lui.  11 
s'agissait  d'une  ftte  dviqne  que  des  frères  devaient  célé- 
brer :  puisqu'il  s'agit  maintenant  de  se  réunir,  rien  de 
roievx  que  des  CHes  eiviques.  On  a  demandé  à  se  transpor* 


590 


ter  demain  à  la  Gonrention  pour  Tinvlter  &  TOnloIr  bien  as- 
sister à  cette  fêle;  mais,  d*un  autre  côté,  on  a  demandé  à 
lixcr  le  jour  de  la  fête  à  la  fin  de  ce  mois,  lorsqaenos  finères 
8(  raient  tous  arrivés. 

Pourquoi  se  presser  d'aller  à  la  Convention?  pourquoi 
ne  pas  attendre  que  le  terme  approche  ?  Il  ne  faut  pas  don- 
ner Heu  à  une  impatience  désagréable  et  laisser  les  cœuri 
dans  une  souCTrance  cruelle. 

Je  conclus  en  demandant  que  la  Société  arrête  qu'il  y 
aura  une  fête  solennelle  célébrée  entre  les  patriotes  de  Pa- 
ris et  leurs  frères  venus  des  départements  pour  apprendre 
t  faltriquerla  poudre;  que  la  Convention  sera  invitée  d*y 
assister,  mais  que  Ton  ajournera rinvitation  jusqu'à  ce  que 
le  jour  de  la  fôte  soit  désigné. 

Le  président  annonce  qu'une  députation  de  la  Société 
des  Curdeiiers  vient  jurer  union  à  celle  des  Jacobins. 
(Vifs  applaudissements  de  toute  la  salle  et  des  tribunes.) 

CoUot  d*Berbois  :  Je  félicite  les  patriotes  de  ce  nouveau 
sujet  de  joie  qui  vient  flatter  leur  âme,  et  de  l'occasion  fa- 
vorable qui  se  présente  de  consacrer  de  nouveau  l'amitié 
qui  doit  régner  entre  les  amis  de  la  liberté. 

Voyez  combien  nous  avons  de  forces  lorsque  nous  som- 
mes unis!  Nous  venons  de  frapper  nos  ennemis  au  cœur; 
Ils  sont  perdus  dès  l'instant  que  nous  nous  rallions.  N'ou- 
blions pas  l'engagement  que  nous  prenons  envers  la  liberté; 
souvenons-nous  que  jamais  un  patriote  ne  doit  en  aban- 
donner un  autre,  que  toute  notre  colère  ne  doit  prendre 
de  force  que  contre  les  \érilables  ennemis  du  peuple.  Qui- 
conque voudra  désormais  nous  jeter  dans  les  petites  pas- 
sions doit  craindre  de  voir  retomber  sur  lui  la  colère  qu'il 
oura  cru  exciter  entre  nous  :  bien  plus,  il  devra  craindre 
d'être  englouti  par  une  fournaise  ardente  qui  dévorera  d'un 
seul  coup  tous  nos  ennemis. 

La  Convention  a  décrété  que  le  rapport  de  Saint-Just, 
de  ce  jeune  et  courageux  athlète  de  la  liberté,  serait  im« 
primé  et  distribuée  toutes  les  Sociétés  populaires.  Jugei 
quel  aliment  ce  rapport  va  donner  au  patriotisme  ;  je  puis 
dire  que  nous  en  avions  faim  et  soif,  et  que  nous  l'avons 
reçu  avec  une  grande  avidité.  Lorsqu'cn  entend  dévelop- 
per les  grands  principes,  on  sent  alors  toutes  ses  ressoura>s 
et  toute  sa  force:  le  discours  de  Saint-Just  est  dans  ce  cas; 
nous  avons  passé  la  nuit  dernière  à  le  discuter,  et  nous 
n'avons  pu  nous  lasser  de  l'entendre;  il  contient  des 
maximes  trop  belles  et  trop  sages  pour  que  je  ne  me  fasse 
pus  un  devoir  de  les  propajger  autant  qu'il  est  en  moi. 

Il  est  dit  dans  ce  rapport  :  c  Qui  sont  ceux  qui  veulent 
briser  les  écbafauds  ?  ce  sont  ceux  qui  craignent  d'j 

monter Ne  vous  arrétei  pas  dans  la  révolution  :  celui 

qui  n'aurait  fait  que  la  moitié  du  chemin  n'aurait  fait  que 

creuser  son  tombeau La  monarchie  n'est  pas  un  seul 

homme,  mais  ce  sont  tous  les  vices  ensemble;  la  république 
n'est  pas  une  seul(>  assemblée,  un  seul  sénat,  mais  le  peuple 
et  toutes  les  vertus  ensemble.  » 

Eh  bien!  ce  sont œs  vertus  qu'il  faut  pratiquer;  il  n'y  a 
aucun  de  nos  frères  des  départements  qui  ne  soit  résolu  à 
le  faire.  Voyex  avec  quelle  ardeur  ils  sont  accourus  pour 
fouiller  la  terre  et  pour  révolutionner  ses  entrailles  ;  en  lui 
ouvrant  le  sein  ils  la  consolent,  pour  ainsi  dire,  du  mal- 
heur quMIe  a  de  porter  les  tyrans  ;  et  quand  ils  auront  tiré 
de  ses  flancs  cet  élément  destructeur,  ils  y  précipiteront 
tous  les  tyrans  à  la  fois. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi  à  plusieurs  reprises; 
tous  les  citoyens  se  lèvent  en  criant  :  f^ive  la  république! 

L'orateur  de  la  députation  des  Cordeliers  monte  à  la  tri- 
bune et  instruit  les  Jacobins  que  la  Société  qui  l'a  envoyé^ 
indignée  de  voiries  manœuvres  des  ennemis  de  la  révolution 
pour  désunir  les  Cordeliers  et  les  Jacobins,  qu'ils  se  sont  sei^ 
vis  de  la  voie  de  quelques  papiers  publics  pour  faire  croire  au 
peuple  que  ces  deux  Sociétés  patriotiques  ne  sont  plus  d'ac- 
cord, a  arrêté  qu'il  serait  envoyé  une  députation  pour  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  la  fraternité  républicaine 
qui  doivent  unir  les  patriotes.  La  députation  vient  en  con- 
séquence jurer  que  les  Cordeliers  seront  toujours  Jacobins. 

Il  termine  en  annonçant  que  la  Société  s'est  déter- 
minée à  continuer  le  journal  de  Marat,  afin  de  pro- 
curer aux  amis  de  la  liberté  l'aliment  nécessaire  à  leur 
patriotisme. 

L'orateur  desceod  de  la  tribune  au  milica  des  applan- 
disseioenti. 

Le  pré>ident  doDoe  l'aocoMo  fraterneU^  à  tooi  \m 
membres  de  la  députation. 


Hassenf^afz,  l'un  des  professeurs  nomm^  par  te  co- 
mité de  salut  public  pour  enseiguer  la  manière  de  fa- 
briquer le  salpêtre  et  de  fondre  les  canons,  obtient  la  pa- 
role à  ce  sujet. 

Il  commence  par  donner  des  éloges  à  la  conduite  du  co- 
mité de  salut  public,  qui  veut  que  les  lumières  soient  poar 
tous  les  citoyens,  et  qui  proscrit  l'aristocratie  dés  académies. 
Il  déclare  que  les  citoyens  venus  des  départements  oôt 
montré  un  zèle  qui  ne  peut  exister  que  chez  des  républi- 
cains. Dans  huit  heures  de  temps  ils  ont  appris  à  fabriquer 
le  salpêtre  et  à  fondre  les  canons,  avec  tant  de  succès  qolls 
sont  dans  le  cas  de  mettre  en  pratique,  à  la  première  ré- 
quisition, les  principes  qui  leur  sont  inculqués.  Il  attribue 
cette  facilité  à  la  liberté  qui  les  inspire  et  les  dirige;  il  Top* 
pose  à  l'indolence  des  esclaves  qui  sont  dans  l'impossibilité 
de  montrer  autant  de  ^le  et  d'activité  lorsqu'il  s'agit  de 
travailler  pour  la  tyrannie,  et  parconséqueat  contre  irait 
intérêts. 

La  Société  accueille  Hassenfratz  par  des  applaudÎMi 
ment  unanimes. 

—  Maillet,  président  du  tribunal  révolutionnaire  do 
Bouches-du-Rhdne,  acquitté  avec  l'accusateur  public  Al 
même  tribunal  par  celui  de  Paris,  obtient  la  parole. 

Après  s'être  félicité  du  bonheur  qu'il  a  eu  d'être  tra* 
duit  à  ce  tribunal,  qui  n'est  terrible  que  pour  les  eonspirt- 
teurs  et  qui  est  l'appui  de  l'innocence  opprimée,  il  m< 
compte  dos  persécutions  que  les  fédéralistes  de  Marseille 
lui  ont  fait  éprouver,  des  risques  qu'il  a  courus  de  perdff 
la  vie,  après  avoir  été  jalé  dans  des  cachots  ténébreux  uù il 
a  été  enseveli  pendant  longtemps,  ainsi  que  plusieurs  at- 
tres  patriotes. 

Il  parle  de  la  constance  et  de  la  résignation  des  mèMi 
patriotes  pendant  leurs  souffrances,  des  opérations  gl^ 
rieuses  des  républicains  à  qui  la  liberté  avait  été  oonsoné^ 
et  qui  vinrent  à  bout  de  rendre  Marseille  à  la  république 
et  &  la  liberté. 

Il  expose  au  long  les  manœuvres  et  les  efforts  des  lè- 
gociants  de  celte  cité  pour  détruire  jusqu'au  germe  do  rè* 
publicanisme,  et  termine  en  faisant  connaître  les  travail 
du  tribunal  révolutionnaire  des  Bouches-du-Rhùne,  qult 
fait  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  un  grand  nombre  de 
conspirateurs  et  en  a  envoyé  deux  cenU  dans  les  galèr» 
du  port  de  la  Montagne,  d-clevant  Toulon. 

La  Société  accueUle  Maillet  avec  loua  les  sentiments  de 
la  fraternité. 

»  Une  amazone  de  l'armée  du  Nord,  âgée  de  seize  uê» 
ayant  déjà  trois  années  de  service,  instruit  la  Sodélé 
qu'elle  ne  sait  comment  elle  doit  s'y  prendre  pour  reti- 
rer ses  papiers  qui  sont  au  bureau  de  la  guerre,  afin 
d'obtenir  des  secours  ;  elle  invite  à  prendre  sa  défense 
dans  le  moment  actuel,  paroeqn'elle  se  trouve  sans  m- 
source. 

La  Société  applaudit  au  courage  de  cette  citoyenne; 
elle  arrête  qu'il  lui  sera  donné  l'accolade  fraternelle  par 
son  président,  et  qu'une  collecte  sera  Caite  en  sa  faveoa 
La  collecte  a  produit  241  livres  16  sous. 

On  fait  observer  que  la  Convention  a  déjà  décrété  ose 
pension  de  300  livres  en  faveur  d'une  citoyenne  qui  H 
trouve  dans  le  même  cas  que  la  pétitionnaire. 

Léonard  Bourdon  :  Plusieurs  citoyennes  honnêtes  ft 
trouvent  dans  l'indigence  depuis  le  départ  de  leurs  maiii 
naturels  pour  les  armées.  Je  demande  que  l'on  s'intércsie 
à  leur  sort  comme  à  celui  de  la  citoyenne  rédamanlew 

La  proposition  de  Léonard  Bourdon  n'a  pas  desoitei 

Ihifoumy  :  J'ob'^erve  que  cette  dernière  citnyenne  ne  n 
trouve  pas  dans  le  cas  de  celles  qui  ont  des  maris  mUtiI^ 
mais  qu'elle  est  partie  à  treize  ans,  excitée  par  son  pt- 
triotismc  qui  lui  a  fait  cacher  ion  sexe  lont  ee  teaps, 
afin  de  n'otre  pas  frustrée  du  bonheur  de  combattn  ptar 
la  liberté. 

CoUot  d*  lier  bois  :  La  citoyenne  qui  est  présente  ne  diit 
pas  être  classée  parmi  les  citoyennes  dont  on  a  parlé;  Je 
ne  la  range  même  pas  parmi  les  femmes;  mais  je  déclait 
que  cette  fille  est  un  mâle,  puisqu'elle  a^  comme  les  pbs 
intrépides  guerriers,  affronté  la  mort  dans  tonlm  tes  ttch 
slons  périlleuses.  Je  vous  annonce,  citoyens,  que  ceito 
brave  fille  a  eu  deux  chevaux  tués  sous  elte  à  la  bataille 
d'Hondschoote,  où  elle  eut  te  plaisir  de  fOir  Aiir  tes  Angliii 
devant  l'année  française.  Je  demande  qve  te  Ssaiité  ié 
témoigne  te  désir  qu*elte  t  de  te  foir  sostmit  dm  se»  sri» 
Çfih  eppteodisscments.) 
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.  On  conliniie  le  serutin  épuratoiroi  plasiears  membres 
BOnt  admis» 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint'JusU 
Rapport  faU  dam  la  séance  du  9  ventôse  par  Ou- 
aotj  au  nom  des  comités  de  législation^  de  corn* 
merce  et  d'agriculture. 

Citoyens,  vous  avez  suspendu,  le  2  nivôse,  l'exé- 
cution de  la  peine  de  mort  prononcée  uar  tous  les 
tribunaux,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  26 
juillet  dernier,  contre  les  accapareurs,  jusqu'à  la  ré- 
vision de  cette  loi.  Vous  avez  ensuite  chargé,  le  8  ni- 
vôse, vos  comités  de  législation,  de  commerce  et 
d*agriculture,  réunis,  de  cette  révision. 

11  paraît  que  votre  intention  a  été  d'examiner  de 
nouveau  les  bases  de  la  loi  du  26  juillet,  d'adoucir 
une  partie  de  ses  dispositions  qui  prononcent  la  peine 
de  mort  dans  des  cas  qui  ne  sont  pas  assez  graves 
pour  exiger  l'application  d'une  peine  capitale. 

11  est  évident  que  toutes  les  contraventions  aux 
lois  ne  sout  pas  également  criminelles,  et  c'est  la 

Ï proportion  des  peines  qu'on  applique  aux  divers  dé* 
its  qui  imprime  aux  lois  pénales  ce  caractère  de 
justice  et  de  moralité  qui  devient  si  redoutable  lors- 
qu'il est  universellement  reconnu.  Il  n'y  a  dès-lors 
pour  les  coupables  ni  pitié  ni  indulgence  à  espérer. 
Une  grâce  serait  un  crime  de  lèse-nation  ;  et  tel  est 
ce  qui  doit  principalement  distinguer  les  lois  d'un 
peuple  libre  de  celles  qui  sont  le  résultat  des  caprices 
d'un  despote. 

Des  lois  excessivement  sévères  ne  sont  jamais  exé- 
cutées avec  ponctualité.  La  disproportion  qui  existe 
entre  le  délit  et  la  peine  fait  qu'on  ne  les  applique 
qu'avec  répugnance.  La  raison,  l'humanité  semblent 
toujours  en  opposition  avec  le  devoir  trop  rigoureux 
du  fonctionnaire  public,  et  il  en  résulte  une  sorte  de 
crainte  qui  intlue  même  sur  la  décision  du  jury  qui 
ne  prononce  que  sur  le  fait.  Ainsi  une  loi  trop  sévère 
est  ordinairement  une  loi  nulle,  et  il  est  incontesta- 
ble que  jamais  on  ne  doit  se  dispenser  de  propor- 
tionner les  peines  aux  délits.  Vous  avez  été  telle- 
ment presses  par  l'urgence  des  circonstances,  lors- 
que vous  avez  fait  la  loi  du  26  juillet,  qu'il  ne  vous 
a  pas  été  permis  de  la  rendre  parfaite. 

Cette  loi  présent  des  formalités  de  plusieurs  espè- 
ces ;  elle  impose  des  obligations  de  plus  d'un  genre 
aux  propriétaires  et  aux  dépositaires  des  denrées  et 
des  marchandises  de  première  nécessité.  Cependant 
elle  ne  prononce  qu'une  seule  peine  pour  toutes  les 
contraventions  :  c'est  la  peine  ae  mort. 

Ainsi  Pierre  Gaudon  s'était  conformé  à  la  princi- 
pale disposition  de  la  loi  ;  il  avait  fait  une  déclara- 
tion exacte  de  ce  que  renfermaient  ses  magasins, 
cette  déclaration  avait  été  vérifiée;  mais  il  avait 
omis  de  rc^mplir  une  formalité  qui  n'est  évidem- 
ment dans  la  loi  qu'une  mesure  supplémentaire  :  il 
n'aviitpas  mis  à  la  porte  de  chacun  de  ses  entre- 
pôts une  affiche  indicative  de  ce  qu'ils  contenaient.  Il 
a  été  condamne  a  mort  pour  avoir  négligé  cette  for* 
malité.  La  Convention  s^est  empressée  d'anéantir  un 
jugement  fondé  sur  une  disposition  aussi  sévère; 
elle  a  suivi  à  cet  égard  l'impulsion  des  sentiments 
d'humanité  et  de  justice  tfont  elle  est  constamment 
animée. 

II  est  une  sorte  de  rapport  entre  les  peines  et  les 
délita  que  le  législateur  doit  d'autant  moins  perdre 
de  vue  au'elle  est  prise  dans  la  nature  des  choses  ; 
elle  résuite  de  l'opposition  qui  existe  entre  les  pas- 
sions qui  ont  induit  au  crime  et  la  peine  qu'on 
peut  employer  pour  le  prévenir.  Ainsi  il  paraîtra 
plus  convenable  et  plus  utile  à  la  société  de  punir 


dans  sa  fortune  l'homme  oue  l'avarice  et  la  cupidité 
entraînent  vers  des  spéculations  illicites;  de  même 
il  semble  que  l'action  de  celui  qui  abuse  de  sa  li- 
berté pour  troubler  la  tranquillité  publique  sera 
plus  ehicacement  réprimée  par  l'incarcération  que 
par  toute  autre  peine. 

L'accaparement  est  l'envahissement  que  Ton  fait 
d'une  grande  quantité  de  marchandises  afin  d'en 
faire  accroître  le  prix.  L'accaparement  est  l'agiotage 
su.'  les  marchandises;  il  ne  diffère  de  celui  qui  a  lieu 
sur  les  monnaies  et  les  effets  publics  qu'en  ce  que 
sou  jeu  n'est  pas  aussi  mobile,  à  raison  de  la  diflicuUé 
du  transport  des  marchandises;  mais  il  a  les  mêmes 
résuluts.  Comme  l'agiotage  ,  c'est  une  spéculation 
stérile  pour  le  public  et  nuisible  au  commerce  ;  il 
ne  peut  servir  qu'à  accroître  les  richesses  et  la  cupi- 
dité de  celui  qui  le  fait  et  à  le  mettre  à  même  de 
nuire  toujours  davantage  à  la  société;  c'est  l'abus  et 
le  crime  du  commerce  :  il  n'a  pour  objet  que  de 
provoquer  les  besoins  du  peuple  pour  profiter  de  sa 
détresse. 

H  est  une  classe  d'hommes  qui  n'estiment ,  qui 
n'apprécient  leur  travail ,  leurs  soins,  leurs  veilles, 
les  talents»  le  génie,  les  vertus  mêmes,  qu'autant 
qu'ils  peuvent  contribuera  l'accroissement  de  leur 
fortune,  et  qui,  en  un  mot,  ne  peuvent  calculer  leur 
bonheur  que  d'après  la  règle  sordide  de  leur  intérêt 
pécuniaire. 

Souvent  ceux  qui  forment  les  spéculations  cou- 
pables dont  nous  parlons  ne  sont  portés  à  s'y  livrer 
que  pour  satisfaire  leur  avarice ,  et  c'est  le  cas  sans 
doute  de  les  punir  dans  leur  fortune;  car  il  est  temps 
de  leur  apprendre  qu'il  est  d'autres  calculs  à  faire 
pour  des  nommes  libres;  il  est  temps  de  républica- 
niser  le  commerce  :  lui  seul  est  demeuré  le  même 
dans  la  régénération  universelle.  Aussi  lui  seul  est 
resté  en  arrière  de  la  révolution  ;  il  a  conservé  ses 
habitudes,  ses  préjugés,  sa  corruption,  son  insatia- 
ble avidité- 

11  est  temps  d'apprendre  au  commerce  aue  ce  no 
sont  plus  les  richesses  qui  détermineront  la  consi- 
dération publique ,  mais  l'fivantage  que  tire  la  so- 
ciété d'une  profession  quelcon(]ue  ;  que,  dès  que  les 
gainsd'un  négociant  sont  immodérés,  non-seulement 
H  cesse  d'être  utile ,  mais  encore  qu'il  devient  un 
ennemi  de  la  nation  par  l'usure  qu'il  fait  sur  la 
multitude. 

Il  arrive  souvent  aussi  que  la  malveillance  met  en 
usa;?e  l'accaparement  pour  tourmenter  le  peuple , 
pour  favoriser  les  projets  de  nos  ennemis.  Ah!  dès 
qu'une  pareille  intention  est  constante ,  il  n'est  pas 
possible  de  les  considérer  autrement  que  comme  des 
conspirateurs  qui  doivent  subir  la  peine  due  à  ceux 
qui  trahissent  la  patrie. 

Vous  qui  vous  étonnez  de  ce  que  le  respect  dû  à 
la  Déclaration  des  Droits,  à  la  propriété,  ne  garantit 
pas  l'homme  devenu  subitement  riche,  et  l'opulence 
en  général ,  de  cette  mésestisme ,  de  cette  malveil- 
lance, de  cette  haine  qu'on  a  pour  l'aristocratie,  en 
voulez-vous  savoir  la  cause  ?  C'est  l'extrême  cupi- 
dité attachée  aux  richesses,  qui  s'accroît,  comme  la 
soif  de  l'hydropique ,  à  mesure  qu'on  la  satisfait; 
c'est  surtout  cette  facilité  avec  laquelle  l'insatiable 
égoïste ,  avec  du  bien,  peut  en  acquérir  bientôt  da- 
vantage, doubler,  tripler  ses  moyens  en  une  année, 
sans  autre  travail  que  l'agiotage ,  le  mensonge  et 
l'accaparement,  tandis  que  le  pauvre  par  un  travail 
pénible  et  assidu,  mais  plus  utile  encore  à  la  so- 
ciété qu'à  lui-même,  peut  à  peine  subvenir  aux 
premiers  besoins  de  la  vie. 

Hommes  opulents,  gardez  vos  ridiesses,  employez- 
les  a  votre  gré  pour  vos  plaisirs;  nous  saurons  les 
mépriser  comme  tous  si  vous  en  faites  mauvais 
uaïuçe.  Hais  si  dans  le  temps  des  sacrificea  vous  vou*- 
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lez  encore  nccroilre  votre  superflu  aux  dépens  du 
pauvre,  mais  si  vous  voulez,  par  un  vil  agiotage,  par 
un  monopole  perfide,  provoquer  la  misère  du  peu- 
ple, pour  en  profiter  ensuite,  l'égorger,  Taffamer 
pour  ajouter  encore  à  votre  abondance,  attendez- 
vous  que  nous  protégerons  vos  profits  usuraires  et 
que  nous  respecterons  vos  vols?  Non,  spns doute.  Eh! 
où  sont  donc  nos  plus  grands  ennemis  ?  sont-ce  les 
émigre's  ?  Ils  ont  emporté  leur  or,  mais  ils  nous  ont 
laissé  leurs  fonds,  le  sol  de  la  liberté,  qui  ne  doit 
plus  appartenir  qu*à  des  citoyens.  Sont-ce  les  puis- 
sances coalisées  ?  Elles  nous  font  une  guerre  terrible, 
mais  elles  nous  la  font  ouvertement.  Mais  vous,  per- 
fides, vous  comptez  rester  parmi  nous ,  vous  comp- 
tez jouir  de  nos  saintes  institutions  !  je  me  trompe  , 
vous  les  haïssez,  vous  redoutez  l'égalité,  vous  ne 
voulez  que  remplacer  les  aristocrates:  vous  comptez 
nous  dominer  par  vos  richesses;  vous  êtes  plus  adroi- 
tement criminels  et  plus  coupables  qu'eux. 

Cette  cupidité,  cet  égoTsme ,  ces  viles  passions  de 
l'ancien  régime  pourront  bien,  parceque  vous  en 
formâtes  rhabitudc  dans  l'antique  corruption  de  la 
monarchie,  nous  forcera  quelque  pitié  et  nous  enga- 
ger à  adoucir  une  loi  sévère  ;  mais  soyez  sûrs  qiie 
nous  ne  vous  laisserons  pas  jouir  impunément  des 
fruits  de  vos  spéculations  désastreuses,  que  noussau- 
rons  les  réprimer  par  une  loi  juste  et  rigoureuse- 
ment exécutée,  par  la  privation  de  ce  qui  est  cher  à 
votre  avarice;  et  comptez  surtout  que,  si  vos  projets 
coïncident  avec  ceux  de  nos  ennemis,  vous  n'évite- 
rez pas  la  peine  ^ui  est  due  aux  conspirateurs  et  à 
leurs  complices. 

Quelque  opinion  que  l'on  soit  contraint  d'avoir 
de  I  immoralité  des  habitudes  de  la  plupart  do  ceux 
qui  exercent  le  commerce,  je  ne  veux  pas  confondre 
avec  l'accaparement  ce  commerce  utile,  ce  com- 
merce laborieux  qui  transporte  d'un  pays  qui  abonde 
à  celui  qui  manque,  le  commerce  qui  double  nos 
moyens  et  la  richesse  nationale.  Son  industrie,  ses 
gains  sont  circonscrits;  ils  ne  s'accroissent  qu'en 
proportion  de  son  activité  et  de  son  utilité;  ils  ne 
sont  pas  le  résultat  subit  du  monopole  ou  des  oscil- 
lations combinées  des  valeurs  publiques. 

Mais  dussions-nous  gêner  un  peu  le  commerce 
utile,  le  commerce  indispensable,  nous  devons,  h 
l'exemple  des  Américains  aans  des  circonstances  pa- 
reilles, nous  devons  nous  attacher  à  proscrire  l'agio- 
tage et  l'accaparement  par  les  moyens  les  plus  effi- 
caces. 

Bloquée  par  les  puissances  coalisées,  la  républi- 
que entière  est  comme  une  ville  en  état  de  siège;  les 
bons  citoyens  mettent  en  commun  tout  ce  qu'ils  ont 
pour  sauver  la  liberté  ;  certes  ceux  qui  ne  voudront 
pas  fairecomme  euxseronttrèsjustementconsidérés 
comme  suspects,  et  si  ceux  qui  ont  des  moyens  su- 

Ïierflus  ne  les  emploient  pas  en  entier  au  service  de 
a  république,  il  faut  au  moins  que  nous  soyons  bien 
assurés  qu  ils  ne  lesferont  pas  servir  contre  elle. 

Le  caractère  principal  de  l'accaparement  est  de 
cacher ,  de  conserver  dans  des  lieux  ignorés  des 
marchandises  afin  de  les  soustraire  a  la  circulation  ; 
le  seul  moyen  qui  a  semblé  pouvoir  punir  ce  délit , 
sans  gêner  la  liberté  d'acheter  et  de  vendre ,  est  de 
forcer  d*abord  les  marchands  de  déclarer  toutes  les 
marchandises  et  denrées  qu'ils  possèdent ,  et  d'affi- 
cher à  la  porte  de  leurs  magasins  l'espèce  de  celles 
^ui  y  sont  déposées.  Par*cetle  mesure  on  connaîtra 
81  les  marchandises  d'une  nature  quelconque  sont 
abondantes  dans  une  contrée.  Nous  avons  pensé  que 
fous  deviez  assu jétir  à  la  déclaration  toutes  les  den- 
;ées  et  marchandises  de  quelque  espèce  que  ce  soit. 
Si  vous  établissiez  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  objets  de  commerce,  vous  verriez  la  malveillance 
et  la  cupidité  s'emparer  en  quelque  sorte  de  ceux  à 


l'égard  desquels  vous  auriez  dispense  de  la  déclara- 
tion, et  faire  de  si  grands  amas  qu'elles  trouveraieDt 
ainsi  le  moyen  de  porter  coup  au  crédit  de  tosv- 
signats. 

Nous  avons  cru  devoir  assimiler  tous  ceux  qoi 
achètent  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  lenr 
consommation  habituelle  aux  marchands  eu  gros; 
ainsi  toutes  marchandises  en  dépôt  étant  connufs, 
dès  que  l'on  pourra  forcer  partout  à  vendre  et  à  met- 
tre en  circulation,  dès  que  toutes  les  marchandises 
et  denrées  seront  sous  la  main  du.  gouvernement  et 
seront  soumises  au  droit  de  préhension,  il  n'y  aura 

ftlus  d'accaparement,  ou  plutôt  on  aura  prévenu  ce- 
ni  que  pourraient  tenter  les  gros  capitalistes,  et  par 
conséquent  le  plus  dangereux. 

Quant  à  l'accaparement  partiel  que  peuvent  bkt 
les  mauvais  citoyens  ou  les  égoïstes,  qui  craignent 
toujours  de  manauer  et  qui  font  des  approvisionne- 
ments trop  considérables,  il  nous  a  paru  ne  pouvoir 
f)as  être  facilement  atteint  par  des  mesures  généra- 
es.  Telle  denrée  qui  abonde  dans  quelques  pvtics 
de  la  république  manque  dans  d'autres;  on  ne  pent 
donc  rien  décréter  qui  convienne  en  même  temps  et 
à  l'abondance  et  à  la  disette;  on  est  donc  forcé  de 
n*employer  que  des  moyens  propres  aux  localités. 

C'est  a  votre  commission  des  subsistances,  c'est  à 
votre  comité  de  salut  public  à  s'occuper  des  piécan- 
lions  particulières  qu'exigent  les  circonstances.  Ôaos 
les  lieuxoù  la  disette  sera  causée  par  lesapprovisioa- 
ncments  partiels  de  certaines  denrées  ou  marchan- 
dises, il  pourra  requérir  des  déclarations  de  tous  les 
citoyens  qui  posséderont  de  cette  espèce  de  marcbaa- 
dise  au-delà  de  telle  quantité,  et  forcer  ceux  qui  ont 
à  vendre  à  ceux  qui  manquent;  mais  ce  sont  de  vé- 
ritables précautions  de  police,  et  d'ailleurs  c'est  k 
votre  comité  à  choisir  ses  moyens.  Notre  but  a  dA 
être  de  vous  présenter  des  mesures  générales,  des 
mesures  simples  et  d'une  exécution  facile. 

Quant  à  la  partie  pénale  de  la  loi,  nous  nous  som- 
mes restreints  à  modifier  les  peines  portées  par  la 
loi  du  26  juillet;  nous  avons  conserve  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  recèlent  des  marchandisef 
propres  aux  subsistances,  qui  les  soustraient  à  la 
circulation  dans  des  vues  contre-révolutionnaires  et 
avec  l'intention  de  fiavoriser  nos  ennemis. 

Nous  l'avons  conservée  contre  ceux  qui  font  périr 
volontairement  nos  denrées  ;  mais  nous  n'avons  pas 
cru  que  votre  intention  fût  de  punir  la  seule  avanee 
comme  le  crime  de  conspiration,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  complot  constaté.  Vos  comité  réunis  ont  donc 
pense  que  nous  devions  vous  proposer,  pour  le  sia- 
pie  défaut  de  déclaration  des  marohandises,  la  peine 
de  confiscation  et  celle  de  deux  ans  de  fer  :  cette  po- 
nition  atteint  le  coupable  dans  sa  fortune,  elle  dé- 
truit toutes  ses  spéculations  de  commerce;  elle  est 
éclatante  en  ce  qu'elle  donne  lieu  à  Texpositionea 
public,  et  par  cette  raison  elle  a  paru  sufrainte  à  vos 
comités.  Nous  ne  nous  sommes  pas  occupés  de  la  ré- 
cidive, parceque  nous  avons  l'espoir  fondé  oo  pla- 
tôt  la  certitude  que  dans  deux  ans  la  répobliqae 
sera  assez  tranquille  pour  n'avoir  pas  besoin  d'une 
pareille  loi. 

Il  êdt  donc  été  inutile  et  inconvenant  de  snppoier 
la  récidive  d'un  délit  qui  ne  pourra  pas  avoir  lien 
à  une  époque  aussi  reculée.  Nous  n'avons  pas  cm 
nécessaire  de  nous  occuper  des  dépôts  momentaoéSi 
tels  que  les  messageries,  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures par  eau  et  par  terre;  nous  avons  considéré  que 
les  mesures  à  prendre  à  cet  égard  concemaieDt  en- 
core  votre  comité  de  salut  public. 

Enfin  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  donner  aoe 
récompense  au  dénonciateur,  et  nous  l'avons  par 
cette  raison  associé  aux  communes  pour  partager 
les  confiscations  de  marchandises. 
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Quant  à  la  contravention  an  maximum,  vos  co- 
mités prévenus  que  le  comité  de  salut  public  n*avait 
pas  proposé  de  peine  contre  ce  délit  dans  son  projet 
de  décret ,  nous  nous  en  sommes  occupés  :  nous 
avons  cru  que  la  première  contravention  ne  devait 
pas  être  réprimée  par  une  peine  aussi  forte  que  la 
récidive;  nous  avons  craint  qu'on  ne  voulût  épar- 
gner le  coupable  si  elle  avait  été  très  sévère,  et 
qu'on  ne  se  dispensât  de  le  dénoncer;  d'un  autre 
côté,  nous  avons  imaginé  qu'il  convenait  d'encoura- 
ger le  dénonciateur  en  lui  laissant  le  profit  de  la 
confiscation. 

Le  jugement  des  contraventions  sera  porté  par 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dans  le 
cas  oïl  il  n'écherra  de  prononcer  que  l'amende  et  la 
confiscation.  Lorsqu'il  s'agira  de  peines  afUictives, 
les  prévenus  seront  Jugés  par  des  jurys  spéciaux  et 
par  des  tribunaux  cnmmels;  mais,  au  surplus,  nous 
sentons  que  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  im- 
portante doivent  être  profondément  méditées,  et  vos 
comités  sont  loin  d'oser  se  flatter  d'avoir  atteint  le 
but  que  vous  pouvez  désirer. 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  bases  qu'il  vient  d'établir.  L'assemblée 
en  ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 

SUrrB  A  LA  SÉANCE  DU   10  TBIfTOSB. 

L'administrateur  provisoire  des  domaines  natio- 
naux écrit,  en  date  du  4  ventôse,  que  les  ventes  des 
biens  d'émigrés  dont  les  notes  lui  sont  parvenues 
dans  le  cours  de  la  troisième  décade  de  pluviôse 
s'élèvent ,  pour  cent  cinquante-trois  districts  ,  à 
23,886,997  livr.  6  s.  8  d.,  sur  une  estimation  de 
11,084,143  liv.  lés.  11  d.,et  présentent  un  excédant 
de  12,802,853  liv.  11  s.  9  d.  sur  cette  estimation.  La 
totalité  des  adjudications  prononcées  jusqu'à  ce  jour 

Far  trois  cent  quarante-quatre  districts  situés  dans 
étendue  de  quatre-vingt-trois  départements  s'élève 
à  127,883,143  liv.  2  s.  8  den. ,  et  elle  excède  de 
64,225,244  liv.  16  s.  9  d.  lemontantdes  estimations. 
Du  nombre  des  départements  en  activité  sont  ceux  de 
la  Mayenne,  de  la  Loire-inférieure,  de  la  Vendée.  Le 
résultat  des  détails  que  contiennent  les  lettres  des 
districts  présente  le  même  intérêt  que  celui  de  leurs 
opérations.  Partout  l'ardeur  des  acquéreurs  est  égale 
à  l'activité  des* corps  administratifs;  partout  1  en- 
thousiasme républicain  anime  les  enchères,  et  toutes 
se  font  aux  cris  de  vive  la  république!  vive  la  Mon- 
tagne! 

—■Un  citoyen  réfugié  de  Valenciennes  présente  une 
pétition  par  laquelle  il  expose  qu'il  a  perdu  tout 
ce  qu'il  possédait  dans  cette  ville  par  l'efietdu  bom- 
bardement. 11  y  remplissait  les  fonctions  de  distri- 
buteur du  pain;  en  s'en  acquittant  il  a  été  blessé.  11 
demande  que  la  république  vienne  à  son  secours. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics. 

*-  Une  députation  de  citoyen»  de  Nantes  réclame 
de  la  Convention  un  décret  qui  fasse  comprendre 
dans  les  échanges  sept  citoyens  de  cette  commune 
qui,  se  trouvant  à  Bellegarde  en  garnison  dans  le 
rort,  lorsque  l'on  parla  de  capitulation,  sur  vingt-et- 
un  votants  furent  les  seuls  qui  proposèrent  de  faire 
sauterie  fort  plutôt  que  de  se  rendre.  Prisonniers 
des  Espagnols,  ils  souffrent  toutes  les  privations, 
toutes  les  fatigues  que  ces  barbares  ennemis  peuvent 
leur  imposer  pour  les  punir  de  leur  courage. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sahit  pu- 
blic, 

—  Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  ConTention  nalionale,  opr(s  avoir  enlendu  son 
comité  des  finaocts,  décK'tr  qu'il  est  sursis  à  toute  vente 
de  biMîoibèquei  on  autres  bieut  aanoiic^  et  aflichés  par 


la  veuve  el  héritiers  de  Gigot  d'Orsy,  ci-devant  receveur'» 
général  des  finances  à  CLûlons,  jusqu'après  l'apurement 
du  compte  b  rendre  par  ladite  veuve  et  héritiers  des  som- 
mes qu'ils  peuvent  redevoir  au  trésor  public  ;  charge  le 
ministre  des  conlribuUons  publiques  de  faire  exécuter  le 
présent  décret; 

■  Et  sur  la  proposition  faite  par  un  membre  de  prohiber 
toute  sortie  de  livres  du  territoire  de  la  république  jusqu'à 
la  paix,  la  Couvention  renvoie  à  son  comité  d'instruc- 
tion publique  pour  lui  faire  un  rapport  dans  la  séance  de 
demain,  b 

Grégoire  :  J'appuie  d'autant  plus  le  projet  du 
comité  que  les  étrangers,  ne  pouvant  vaincre  la  ré- 
publique par  la  force  des  armes,  cherchent  à  la  dés- 
honorer en  lui  enlevant  les  monuments  des  arts  dont 
elle  est  enrichie.  C'est  ainsi  qu'on  à  déjà  fait  passer 
chez  nos  ennemis  et  jusqu'en  Russie  des  manuscrits 
très  précieux. 

Jean  Debry  :  Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant 
doit  exciter  la  surveillance  la  plus  active  de  la  part 
de  la  Convention.  Je  demande  que  vous  décrétiez  en 
principe  la  prohibition  de  la  sortie  des  livres  hors 
du  territoire  de  la  république. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Grégoire  :  J'entends  dure  autour  de  moi  qu'il  faut 
des  distinctions  dans  cette  mesure  à  i'égara  des  li- 
vres qui  peuvent  propager  les  principes  sacrés  de 
la  révolution  française.  Certes  ceux-là  ne  sauraient 
être  trop  répandus;  il  ne  s'agit  ici  que  des  manu- 
scrits et  des  éditions  rares  et  précieuses. 

La  proposition  de  Jean  Debry  est  adoptée  avec  le 
projet  de  décret  du  comité  des  finances. 

Thibaut:  Il  faut  que  la  Convention  sache  qu'il 
s'est  formé  à  Paris  une  prétendue  commission  de 
l'étranger  qui  se  dit  autorisée  du  comité  de  salut 
public  pour  acheter  des  objets  de  luxe  et  les  fiiire 

{)asser  hors  de  la  république.  Cette  commission  a 
brmé  un  fonds  de  50  millions  pour  cette  entreprise. 
Je  voudrais  d'abord  savoir  si  le  comité  de  salut  pu- 
blic a  donné  réellement  cette  autorisation,  et  ensuite 
je  désirerais  que  la  commission  du  Muséum  exa- 
minât si ,  parmi  les  objeto  achetés  par  ces  entrepre^ 
neurs,  il  n'y  en  pas  qui  puissent  contribuer  à  orner 
le  Muséum. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  mon  observation  au 
comité  de  salut  public  et  à  la  commission  du  Mu- 
séum. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Un  secrétaire  lit  ce  qui  suit  : 

Traits  de  bravoure  les  plus  marquants  ^  extraits  des 
différents  rapvorts  sur  la  journée  du  17 pluviôse. 
Division  de  Chauvin-Dragon,  armée  aet  Pyré' 
néeS'-Oceidentales. 

Le  citoyen  Dufour,  caporal  au  l^r  bataillon  de 
la  56  brigade  d'infanterie  légère,  avait  été  fait  pri- 
sonnier; quatre  Espagnols  le  conduisaient:  il  saute 
sur  la  baïonnette  ae  Fun  d'eux ,  en  tue  trois,  prend 
le  Quatrième  au  collet  et  l'amène  prisionnier.  (11  y 
a  plus  de  cent  hommes  témoins  de  ce  fait.) 

Le  citoyen  Bourdel  aîné,  grenadier  au  4^  batail- 
lon des  Basses-Pyrénées,  est  grièvement  blessé;  ses 
amis  le  conjurent  de  se  retirer;  il  leur  répond  en 
criant:  Vive  la  république  !  Il  brûle  toutes  ses  car* 
touches  et  ne  cesse  de  poursuivre  l'ennemi  que 
quand  les  forces  lui  manquent. 

Le  citoyen  Dougadot,  iSergent-major  au  2«  batail- 
lon du  Tarn,  tombe  d'un  ^Soup  de  balle  qui  lui  tra- 
verse le  corps;  ses  camarades  veulent  remporter. 
«  Allez  à  votre  poste,  leur  dit-il,  vous  vous  devez  â 
la  patrie  avant  de  penser  è  moi.» 

Le  citoyen  Bigot,  adjudant-major  du  4«  bataillon 
(les  Landes,  marchant  au  pas  de  charge  à  la  téta 
d'un  détachement  ftQvoyé  pour  reprendre  le  poste  de 
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la  Masure,  reçoit  une  balle  qui  lui  perce  la  cuisse  ; 
il  iTiarche  du  môme  pas  jusqu'à  ce  que  le  détache- 
ment se  soil  emparé  du  poste;  alors  il  se  plaint  de  sa 
blessure.  Le  chef  de  bataillon  veut  lui  donner  deux 
de  ses  camarades  pour  le  soutenir;  il  les  refuse  en 
disant  :  •  Garde-les  pour  combattre  les  ennemis;  je 
me  retirerai  comme  je  pourrai.  • 

Le  citoyen  Abadie,  caporal  des  canonniers  du 
3<)  bataillon  du  Gers,  répond  à  une  proposition  de 
battre  en  retraite:  «Non,  foutre,  non,  je  ne  quit- 
terai pas  mou  canon,  ni  mes  camarades  le  leur,  tant 
que  nous  aurons  des  munitions  et  que  nous  ne  ver- 
rons pas  tout  le  détachement  achevé.  »  Sur  la  fin  de 
Faction,  voyant  les  Espogriols  fuir,  il  dit  à  ses  ca- 
marades :  •  Allons,  mes  amis,  vite  au  canon  !  •  Au 
même  instant,  faute  d'avant-train,  il  met  les  deux 
crosses  d'une  pièce  de  4  sur  ses  épaules,  ses  cama- 
rades poussent  aux  roues;  ils  traînent  la  pièce  à 
trois  ou  quatre  cents  toises,  et  font  plusieurs  déchar- 
ges à  mitraille. 

Les  Espagnols  s'étaient  emparés  de  la  maison  où 
sont  cantonnés  les  canonniers  du  3«  bataillon  du 
Gers;  le  citoyen  Vive^,  sergent-major  dans  la  com- 
pignie, craignant  qu'ils  n'emportent  le  guidon, court 
a  la  maison  avec  un  chasseur  du  l^r  bataillon  de  la 
5«  demi  ^brigade  d'infanterie  légère,  dont  on  re- 
grette de  ne  pas  savoir  le  nom;  ils  y  trouvent  trois 
Espagnols.  Le  chasseur  en  tue  un  d'un  coup  de 
baïonnette.  Vives  tue  le  second  d'un  coup  de  sabre, 
le  troisième  saute  par  la  fenêtre;  le  chasseur  le  blesse 
d'un  coup  de  fusil  a  la  cuisse  et  l'amène  prisonnier. 

LecitoyenDugoyen,  fusilier  au  4^  bataillon  des 
Landes,  est  atteint  d'une  balle  au  commencement 
du  combat;  il  ne  quitte  pas  son  poste.  Dans  le  cours 
de  l'action  il  reçoit  une  seconde  balle  au  bras;  son 
capitaine  veut  le  faire  retirer;  Dugoyen  secoue  son 
bras;  «11  n'est  pas  coupé;  je  veux  me  venger,  et 
renvoyer  à  ces  j...  f....  la  balle  que  j'ai  reçue  ;  «et  il 
continue  à  se  battre. 

Le  citoyen  Palacio,  sergent  au  ter  bataillon  des 
chasseurs  des  Montagnes,  marchait  en  colonne  avec 
sa  compagnie;  il  se  détache  à  la  course  avec  Belard 
et  Marcadet  ;  Palacio  reçoit  un  coup  de  feu  et  dit  : 
•  Je  meurs....  mais  ils  fuient.  • 

Le  citoyen  Magaillon ,  sergent  de  la  première 
compagnie  du  1er  baiaillon  des  chasseurs  des  Mon- 
tagnes, étant  de  patrouille  à  la  Croix  deHeudaye, 
voit  arriver  deux  colonnes  ennemies;  il  est  forcé  de 
battre  en  retraite  avec  son  détachement.Une  colonne 
de  grenadiers  avance  pour  les  couper;  Magaillon  se 
bat  avec  opiniâtreté.  Resté  seul ,  il  est  pris  par 
trois  grenadiers  espagnols  :  l'un  deux  prend  des 
cordes  pour  le  lier;  il  profite  de  cet  instant,  prend 
sa  carabine  par  le  bout  du  canon,  en  renverse  deux 
dans  un  fossé,  tire  sur  le  troisième  qu'il  tue,  va 
rejoindre  ses  camarades,  et  revient  à  la  charge,  à  la 
tête  de  sa  compagnie.  Signé  Bouchote. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de 
ces  divers  traits  de  bravoure,  et  en  décrète  la  men- 
tion honorable  au  milieu  des  applaudissements. 

—  Les  citoyens  venus  des  départements  pour  ap- 
prendrela  fabrication  dusalpêtreentrentdanslasalle 
au  bruit  du  tambour.  (On  applaudit  à  plusieui^s  re- 
prises.) 

Un  membre  de  la  municipalité  de  Paris,  placé  à 
la  barre:  Représentants  d'un  peuple  libre,  au  nom 
uc  la  patrie  vous  avez  appelé  dans  les  murs  de  Paris 
im  grand  nombre  de  républicains  pour  suivre  les 
cours  révolutionnaires  des  salpêtres ,  poudres  et 
armes.  Votre  décret  n'a  pas  été  prononcé  en  vain  • 
partie  de  cette  jeunesse,  toute  remplie  de  zèle,  en  a' 
devancé  le  terme,  ot  l'autre  n'a  pas  tarde  à  suivre 
ce  grand  exemple. 


L'art  de  fabriquer  du  salpêtre,  de  la  poudre  et  des 
carions,  a  paru  sous  le  règne  des  tyrans  un  art  très 
difGcile.  Le  besoin  de  la  république,  le  génie  de  la 
liberté  a  vaincu  toutes  les  difûcultés.  Voila  dix  jours 
que  nos  frères  des  districts  sont  au  milieu  de  nous; 
voilà  dix  jours  qu'ils  étudient  l'art  difficile  de  fabri- 
quer du  salpêtre,  de  la  poudre  et  des  canons,  et 
grand  nombre  d'entre  eux  sont  en  état  de  remplir  la 
t.iche  importante  que  l'on  doit  leur  confier. 

Que  les  esclaves  et  les  tyrans  comparent  ces 

Îirogrès  subits  du  génie  du  républicain  français  avec 
a  marche  lente  des  hommes  qui  sont  constamment 
courbés  sous  le  joug,  et  qu'ils  jugent  fs'il  leur  est 
possible)  la  puissance  d'une  république  lorsque  tous 
les  membres  qui  la  composent  sont  animés  du  même 
esprit. 

Tremblez,  tyrans!  fuvez,  esclaves  !  les  foudres  s'ap- 
prêtent, la  république  les  fabrique,  et  bientôt  il  ne 
restera  plus  de  vous  qu'un  souvenir  éloigné,  et  assez 
fort  cependant  pour  maudire  le  temps  où  vous  avez 
existé.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  dei  envoyés  des  déparlements  :  Citoyens  ^^ 
présentants,  envoyés  a  Paris  de  tous  les  districts  de 
la  république,  nous  venons,  pères  de  la  patrie,Yous 
féliciter  sur  vos  glorieux  travaux. 

La  marche  imposante  et  rapide  des  événements 
dus  à  votre  courage  et  à  votre  énergie  a  depuis  huit 
mois  laissé  derrière  nous  des  siècles  ;  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  a  sauvé  la  chose  publique  : 
aussi,  depuis  ce  temps,  la  perfidie  de  dos  ennemis  a 
cessé  de  trouver  à  salarier  des  traîtres;  nous  avons 
nous-mêmes  appris  à  les  reconnaître,  et  bientôt  un 
fer  vendeur  en  a  fait  justice. 

Ces  lâches,  qui  necombattentqu'à  Taidedu  crime, 
voudraient  une  trêve  ;  vous  la  leur  avez  refusée; 
grâces  vous  soient  rendues.  En  effet,  pouvons-nous 
entendre  parler  de  trêve  alors  que  le  feu  sacré  du  pa- 
triotisme entretient  chez  nous  l'enthousiasme  de  la 
liberté;  que  quatre  années  de  lutte  victorieuse  contre 
le  triple  monstre  de  la  royauté,  de  l'aristocratie  et 
du  fanatisme,  ont  donné  au  peuple  français  la  con- 
naissance de  ses  propres  forces?  Pouvons-nous  en- 
tendre parler  de  trêve  alors  que  nous  sommes  unis, 
que  la  cause  par  nous  défendue  est  celle  de  l'huma- 
nité, alors  enfin  que  nous  avons  à  venger  la  mort  de 
ceux  de  nos  braves  défenseurs  que  les  tyrans  ont 
immoles  à  leur  rage? 

Citoyens  législateurs,  guerre  à  mort  à  la  tyrannie, 
c'est  le  cri  unanime  de  tous  les  Français.  Reodoos- 
nous  dignes  de  la  liberté,  rendons-nous  dignes  de 
nous-mêmes  ;  nos  moyens  sont  puissants,  tous  les 
jours  ils  augmentent;  et  les  leurs  diminuent.  (On 
applaudit.) 

Appelés  ici  pour  apprendre  à  conjurer  les  élé- 
ments sur  tous  les  despotes  coalisés,  nous  voudrions 
deviner  l'art,  et  déjà  nous  sommes  impatients  d'aller, 
partout  où  les  besoins  de  la  patrie  nous  appellent, 
communiquer  les  instructions  données  par  oes  pro- 
fesseurs aussi  complaisants  qu'éclaires,  justifier  l'at- 
tente des  Sociétés  populaires,  du  comité  de  salut 
public  et  de  la  Convention  nationale. 

Partout  nous  mettrons  en  réquisition  les  richesses 
que  la  nature  bienfaisante  et  révolutionnaire  a  en- 
fouies dans  le  sol  de  la  liberté  et  promet  à  l'active 
industrie  des  patriotes. 

Avec  du  fer,  du  salpêtre,  nous  allons  bientôt  for- 
ger la  foudre  et  la  vomir  en  éclats  pour  anéantir 
jusqu'au  dernier  des  tyrans.  Une  fois  confondus,  l'u- 
nivers devient  libre,  et  bénira  les  Français  qui  lui  ont 
donné  l'exemple.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Présioent  :  tous  les  républicainsfrançais  sont 
appelés  ù  défendre  la  patrie,  mais  non  pas  tous 
d'une  égale  manière.  Vous,  vous  concourez  à  sauver 
la  liberté  en  préparant  la  mine  dont  les  éclats  doi- 
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vent  pulvériser  tous  les  ennemis  de  la  rt^publique 
française.  Citoyens,  vos  vœux  sont  partagés  par  tous 
les  Français  ;  point  de  paix  que  les  tvrans  vaincus 
ne  se  prosternent  devant  notre  république  triom- 
phante. Continuez  à  travailler  avec  zèle;  la  nation 
entière  vous  contemple  et  applaudit  à  vos  travaux. 

La  Convention  vous  invite  a  assister  à  la  séance. 
(On  applaudit.) 

L'impression  des  discours  des  pétitionnaires  et 
de  la  réponse  du  président  est  décrétée. 

L'ageni  national  du  districi  de  Grenoble,  au 
présidenl. 

Citoyen  président ,  deux  mille  quatre-vingt-huit 
numéros  de  vente  des  biens  d*éinigrés,  estimés 
3,181,920  liv.,  ontproduit  jusqu'à  ce  jour  10,530,060 
liv.;  différence  de  7,348, 137  Wx.Vive  la  république! 

—Des  ci  loyens  présentent  à  la  Convention  la  veuve 
d*un  ouvrier  qui  a  péri  en  travaillant  au  salpêtre,  et 
demandent  pour  elle  des  secours. 

La  Convention  accueille  cette  citoyenne  avec  at- 
tendrissement et  lui  accorde  un  secours  provisoire. 

—Plusieurs  pétitions  particulières  sontentendues. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU   11   VENTOSE. 

Le  Président:  Les  canonniers  et  le  directeur  de 
l'arsenal  de  Meulan  demandent  à  paraître  à  la 
barre. 

La  Convention  les  admet. 

L'un  d'eux  :  Citoyens  représentants,  nous  sommes 
venus  conduire  au  comité  de  salut  public  une  pièce 
construite  dans  Tarsenal  créé  par  la  Convention 
le  22  vendémiaire.  Nos  ennemis  ont  appris  combien 
est  redoutable  notre  artillerie  volante.  L'arsenal  de 
Meulan  est  particulièrement  destiné  à  la  perfection- 
ner. C'est  pour  vous  prouver  que  nos  travaux  ne 
sont  pas  intructueux  que  nous  vous  offrons  une  pièce 
de  4,  montée  sur  un  affût  dont  Tavant-train  est  sup- 
primé, et  qui  a  Tavantage  de  porter  tous  les  canon- 
niers nécessaires  au  service  de  la  pièce  dans  les  che- 
mins difficiles  ou  étroits. 

La  marche  de  cet  affût  sur  le  terrain  le  plus 
raboteux  surpasse  en  célérité  la  marche  de  tous  ceux 
que  Ton  connaît. 

On  avait  demandé  à  Tarsenal  plusieurs  machines, 
elles  ont  été  aussitôt  envoyées  à  Paris;  c'est  par 
notre  zèle,  c'est  par  notre  activité  et  notre  dévoue- 
ment à  la  patrie  que  nous  voulons  répondre  aux 
calomnies  répandues  contre  nous.  Nous  prions  la 
Co  n  vention  de  décréter  que  le  corps  des  canonniers  de 
Meulan  sera  augmenté. 

Citoyens  représentants,  nous  voyons  en  vous  nos 
défenseurs;  nous  serons  les  vôtres  aux  frontières,  et, 
foi  de  Montagnards,  nous  tiendrons  parole.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Le  président  répond  aux  canonniers  de  Meulan 
que  la  Convention  applaudit  à  leurs  travaux,  les 
exhorte  à  les  continuer  avec  la  même  ardeur,  et  les 
admet  aux  honneurs  de  la  séance. 

Letourneur  :  Vous  avcz  eu  plusieurs  fois  l'occa- 
sion d'apprécier  l'utilité  de  l'arsenal  de  Meulan;  une 
nouvelle  se  présente  aujourd'hui.  Vous  savez  qu'on 

L était  parvenu  à  se  servir  d'une  pièce  de  16  aussi 
cilement  que  d'une  pièce  de  4,  et  que,  par  une  ma- 
nière ingénieuse,  on  en  obtenait  les  plus  terribles 
résultats. 

Ce  n'est  pas  tout:  on  y  ?  aussi  construit  des  voi- 
tures dans  lesauelles  les  défenseurs  de  la  république 
aui  ont  reçu  d  honorables  blessures  sont  transportés 
e  la  manière  la  plus  commode. 
Aujourd'hui  les  canonniers  de  l'arsenal  de  Meulan 
vous  offrent  une  nouvelle  invention  ;  el  le  consiste  dans 
la  suppression  de  l'avant-train  d'une  pièce  de  4 ,  ce 


qui  produit  une  grande,  économie  d'hommes  et  de 
chevaux. 

Les  citoyens  que  vous  venez  d'entendre  veulent 
aussi  aller  combattre  les  satellites  des  tyrans  et  de- 
mandent que  leur  corps  soit  augmenté. 

Je  demande  le  renvoi  de  leur  pétition  aux  comités 
de  salut  public  et  de  la  guerre,  et  la  mention  hono- 
rable du  zèle,  du  patriotisme  et  de  l'activité  de  ces 
braves  canonniers,  des  ouvriers  qui  les  aident  et 
de  celui  qui  dirige  leurs  travaux.  Lacroix  et  Moysset 
ont  été  témoins  des  travaux  de  l'arsenal  de  Meulan; 
ils  pourront  yous  en  parler  d'une  manière  avanta- 
geuse. 

Lacroix  :  J'appuieles  propositions  de  Letourneur, 
et  j'ajoute  que,  d'après  le  nouvel  affût  adapté  à  la 
pièce  de  4 ,  deux  chevaux  y  font  le  même  service 
que  aouze  auprès  de^  pièces  ordinaires. 

Moysset  :  Dans  le  cours  de  ma  mission  dans  le  dé- 

Sarlement  de  Seine-et-Oise,  j'ai  été  souvent  témoin 
u  zèle,  du  patriotisme  et  de  l'activité  des  employés 
à  l'arsenal  de  Meulan.  J'ai  vu  les  canonniers  ma- 
noeuvrer avec  une  pièce  de  16,  et  la  mettre  en  ba- 
taille sur  la  terre  labourée,  sur  un  terrain  rompu 
par  une  longue  pluie,  avec  la  même  facilité  qu'on 
aurait  fait  une  pièce  ordinaire;  j'y  ai  vu  aussi  le  plan 
qui  maintenant  vient  d'être  exécuté;  la  Convention 
en  verra  sans  doute  le  résultat  avec  le  plus  vif  in- 
térêt. 

Je  demande  qu'on  autorise  les  canonniers  de  Meu- 
lan à  introduire  dans  le  jardin  national  la  pièce 
qu'ils  ont  amenée,  afin  que  tous  les  représentants 
au  peuple  puissent  en  juger  par  eux-mêmes  et 

Î»ressentir  les  succès  de  la  prochaine  campaene  par 
es  avantages  d'une  pareille  découverte.  J'ajoute 
qu'il  est  intéressant  de  fournir  à  ces  braves  militaires 
âes  hommes  aussi  patriotes  qu'eux.  Les  canonniers 
de  Meulan  sont  trop  jaloux  de  défendre  leur  liberté 
pour  abandonner  leurs  pièces  et  les  confier  à  d'au- 
tres; ils  les  suivront  et  les  serviront  bien;  il  faut  donc 
qu'ils  scient  remplacés;  pour  cela  je  pense  qu'il  se- 
rait convenable  de  leur  accorder  la  faculté  de  se 
choisir  des  camarades  parmi  les  jeunes  militaires 
qui  se  présentent  à  eux  chaque  jour.  Vous  pouvez 
compter  qu'ils  ne  s'associeront  que  des  citoyens  aussi 
patriotes  qu'eux.  Au  surplus,  j'appuie  la  motion  de 
Letourneur. 

Les  propositions  de  Letourneur  sont  décrétées. 

—  Un  membre  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  parle  sur  la  nécessité  de  détruire  lesbêtos 
fauves ,  comme  les  loups ,  les  renards ,  les  blai- 
reaux, etc.,  qui  ravagent  les  moissons  et  les  trou- 
peaux. 11  propose  de  décréter  que  la  chasse  sera  faite 
a  ces  animaux  à  une  époque  fixe  et  à  une  heure  dé- 
terminée. 

Lacroix  (de  là  Marne)  :  Les  bêtes  auxquelles  il 
faut  faire  la  chasse  sont  les  léopards  de  l'Angleterre, 
les  aigles  de  l'Autriche  et  les  marmottes  oe  la  Sa- 
voie. (On  applaudit.)  Cependant,  comme  le  projet 
du  préopinant  peut  renfermer  des  vues  utiles,  j'en 
demande  le  renvoi  au  comité  d'agriculture. 

Fayau  :  Je  ne  puis  croire  que  le  membre  qui  est 
maintenant  à  la  tribune  ait  parlé  autrement  que  par 
figure.  Sous  le  nom  des  loups  et  des  renards  il  a 
sans  doute  voulu  désigner  les  différentes  espèces  d'a- 
ristocrates. H  y  en  a  en  effet  de  toutes  les  couleurs  : 
les  loups  sont  ceux  qui,  la  tête  levée,  dévorent  le 
peuple  et  sa  subsistance  (on  applaudit);  les  renards 
sont  les  fins  matois  qui  enlèvent  les  meilleures  vo- 
lailles pour  empêcher  le  sans-culottes  de  mettre  la 
poule  au  pot,  et  à  qui  aucune  ruse  renardine  n'est 
étrangère  pour  diviser  les  patriotes  (on  applaudit); 
les  blaireaux  sont  les  aristocrates  qui,  moins  hardis 
que  les  premiers  et  moins  adroits  que  les  autres,  se 
cachent  le  jour  et  courent  la  nuit  pour  assassiner  le 
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(On  applaudit.)  Le  même  membre  a  dit  qu'il 
aonner  la  chasse  à  ces  animaux  carnassiers 


Oui,  point  de  relâche  à  nos  ennemis;  poursuivons- 
les  i'epée  dans  les  reins  iusqu*à  ce  qu'ils  soient  tous 
exterminés.  (On  applaudit.) 

La  Convention  renvoie  le  projet  présenté  à  son 
comité  d'agriculture. 

Lacroix  (d'Eure^t-Loir)  :  Un  arrêté  pris  par  Le- 

Î;endre,  Moysset  et  moi,  a  traduit  au  tribunal  révo- 
utionnaire  les  olBciers  municipaux  de  Conches, 
pour  avoir  livré  au  roi  Buzot,  au  mois  de  juillet  der- 
nier, douze  mille  boulets  oui  se  trouvaient  dans  cette 
commune.  Gomme  ces  ofucicrs  n'avaient  point  pris 
de  délibération,  il  nous  fut  impossible  de  faire  entre 
eux  aucune  distinction.  Cependant  un  membre  de 
cette  municipalité,  le  citoyen  Lefer,  nous  adresse 
des  pièces  justifiant  de  son  absence  de  Conches  à 
cette  époque.Mais^  nos  pouvoirs  étant  expirés  à  notre 
rentrée  dans  le  sem  de  la  Convention,  je  dépose  sur 
son  bureau  les  pièces,  afin  qu'elle  fasse  examiner  si 
les  motifs  allégués  sont  légitimes. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérole. 

(La  mile  demain.) 

TBIBDPIAL  CRIMINEL  RÉVOLOTIOIINAIRB. 

Du  6.— Etienne-Thomas  Monthion,  né  et  demeu- 
rant rue  du  faubourg  Saint-Honoré,  à  Paris,  âgé 
de  quarante-trois  ans,  ci-devant  intendant  de  Rouen, 
convaincu  d'avoir  pris  part  à  une  vaste  conspiration 
qui  a  existé  et  qui  existe  encore  contre  la  liberté  du 
peuple  français,  par  ses  intelligences  avec  les  enne- 
mis extérieurs  de  la  république,  notamment  avec  les 
émigrés,  dans  les  différents  voyages  qu'il  a*  faits  en 
1791  etau  commencement  de  1792,  tant  à  Rome  qu'à 
Bruxelles,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Du  7.-— B.  Bimbenct-Laroche,  réfugié  à  Orléans, 
ci-devant  soldat,  natif  du  district  de  Romorantin, 
convaincu  de  conspiration  contre  le  peuple  fran- 
çais; 

J.-M.  Bloquin,  ex-supérieur  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  né  dans  le  district  d'Angers,  réfugié  à  Or- 
léans, convaincu  de  la  même  conspiration  et  d'intel- 
ligences avec  les  ennemis  de  la  république,  notam- 
ment avec  les  rebelles  de  la  Vendée; 

M.-A.  etE.  Barberou,  soeurs  institutrices  à  Or- 
léans, natives  de  Chaulny,  convaincues  d'avoir  par- 
ticipé à  ces  manœuvres  et  conspirations  en  recelant 
dans  leurs  domiciles  Laroche  el  Bloquin,  pour  les 
soustraire  à  la  recherche  des  magistrats  du  peuple,  en 
entretenant  elles-mêmes  des  intelligences  et  corres- 

Sondances  avec  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
e  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

— E.-C.Marivetz,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  natif  de 
Bourges,  demeurant  a  Langres,  ex-noble  et  ci-de- 
vant écuyer  des  tantes  deCapet,  convaincu  d*étre 
auteur  ou  complice  d'une  conspiration  contre  la  li- 
berté et  la  sûreté  du  peuple  français,  en  participant 
aux  trames ,  manœuvres  et  complots  ourdis  par 
Capet  et  sa  femme  pour  dissoudre  rAsserablée  natio- 
nale,  etc.,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  -Souty,  femme  Dreyer;  Philippe,  manouvrier- 
commissionnaire;  Schaf,  marchand;  Schmit,  mar- 
chand; Schmit .  veuve  Galliot,  cultivatrice;  Dusable, 
notaire;  Guéries,  marchand;  Hombourges,  mar- 
chand; Ndis;  grefBer  de  la  commune  de  Bisten; 


Henri,  ex-curé  d*Hebers-ViI1er;Hant8,  Juge-de-paix 
de  Sarre-Libre,  convaincus  de  manœuvres  et  intel- 
ligences pratiquées  à  Sarre-Libre  depuis  1791,  1793 
et  1793,  tendante  favoriser  les  projets  hostiles  et 
complots  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de 
l'Etat,  en  leur  fournissant  des  secours  en  argent  et 
effets,  en  entretenant  avec  eux  des  correspondances 
criminelles,  en  procurant  Timpunité  des  délits  par 
Tabus  de  l'autorité  judiciaire,  ont  été  condamna  à 
la  peine  de  mort. 

N.  Boulet,  procureur  de  la  commune  de  Sarre- 
Libre,  département  de  la  Moselle,  impliqué  dans  cette 
affaire,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OvtRk  Natiohal.  *—  Auj.  Toute  la  Gréée,  tQÎTÎe  da 

Siège  de  ThionviUe, 
Eu  aUendant  Toulon  soumis,  fuit  historique  en  an  ac!c. 

ThÉATKI  de  L*0P<RA-C01fIQCB  NATTONAI.,   FUe  FaVBll.  — 

Renaud  d*A$t ,  et  Camille  ou  le  Souterrain, 
Dcm.  le  Congrès  de»  Rois» 

Théâtre  de  la  RiPOBLiQCB,  rue,  de  la  Loi.  —  Le  Pért 
de  Famille,  ûrdivae  en  5  actes,  el  l" Épreuve  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Fbtdeau.  —  Pauline  et  Henri,  la 
Papesse  Jeanne,  et  les  Deux  Ermites, 

En  attcndaot  la  i'«  représent,  de  Claudine,  ou  le  Petit 
Commissionnaire, 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  TEgalité,— 
Au  Retour;  le  Médecin  malgré  lui,  et  Jcannot, 

Théateb  National^  rues  de  la  Loi  et  de  LouTois.  — 
Alisbelle,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité ,  opéra  en  3  actes, 
préc.  du  Dépit  amoureux. 

Incessamment  la  Journée  de  C Amour,  grand  divertisse- 
meot  du  citoyen  Gallet. 

Théatbb  des  Safts-Culottes,  ci-devant  Molière.  —  Er- 
eore  un  Curé;  C  École  des  Maris,  et  Jeannot  el  Jean- 
nette* 

Théatab  lthique  des  Ams  db  la  Patrie,  d-derantde 
la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  S  actes,  et  la  Ruse 
villageoise. 

Théâtre  du  Vaubbvillb.  —  Le  Savetier  et  le  Financier; 
Arlequin  tailleur,  et  la  Fête  de  l* Égalité. 

Dem.  le  Poste  évacué. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  VBmbarra»  co- 
mique; les  Dragons  et  les  Bénédictines  ;  les  Dragons  en 
cantonnement,  et  le  Mariage  patriotique. 

Théâtre  dd  Ltcéb  des  Arts  ,  au  Jardin  de  rEgaVilë.  — 
L'Histoire  du  Genre  humain,  pantom.  à  grand  spcct.,  et 
les  Forges  du  Père  Duchcne, 

Théâtre  du  Pantiiéox,  à  TEstrapade.  "-Relâche, 

Incessamment  le  Naufrage  des  Rois  dans  Cite  de  la  Kaj- 
êon. 

Amphithéâtre  d'Astlet,  faubourg  du  Temple.  —  Ao- 
Jourdliui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  rran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'équitationetd^émulation,  tours  de  man^,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eotr'actes  amusants. 

11  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tons  les 
matins,  pour  Tun  et  Tautre  sexe» 


Du  11  ventôse, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

I.  Lcmpereor,  perpétuel  et  vUgcr  .     .     .    .  Prlm'tii, 

11.  Boutray,  perpétuel Prinidl. 

10.  Maopetit,  peniions PrlnidL 

M.  Creoié,  tout,  viager  et  perpétuel.    •    •    , 
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Tridi  13  Ventôse,  l'an  2e.  (Lundi  3  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Extrait  d^une  lettre  particutiéve  de  ta  Nouvelle'York  f 
du  ib  janvier*  —  La  probabilité  d*une  rupture  entre  la 
Graude-Brctagne  et  les  Etats-Unis  de  rAmérique  devient 
de  jour  en  jour  plus  grande. 

Nous  savons  de  science  certaine  que  la  guerre  que  nous 
font  les  puissances  barbaresques,  et  notamment  les  Algé- 
riens, nous  a  été  suscitée  par  la  perûdie  du  ministre  an- 
glais, qui  veut  à  tout  prix  nous  empêcher  de  faire  le  com- 
merce dans  la  Méditerranée,  et  surtout  de  porter  aucunes 
denrées  dans  les  poirts  méridionaux  de  la  France. 

Nous  avons  de  tnùme  acquis  la  preuve  que  les  sauvages, 
qui  nous  font  le  plus  grand  tort  dans  nos  baehsetttementê 
(planlalions  les  plus  reculées  sur  les  an  ières),  ont  été  solli- 
cités parles  émissaires  anglais,  à  force  de  présents,  d'en- 
freindre des  traités  faits  avec  eux  et  renouvelés  il  y  a  qua- 
tre ans. 

Celte  conduite  perfide  nous  démontre  de  plus  en  plus  la 
nécessité  d'être  en  possession  des  forts  sur  les  confins  du 
Canada,  forts  que  les  Anglais  devaient  nous  céder  en  vertu 
du  traité  de  paix  que  nous  avons  fait  avec  eux ,  mais  dont 
ils  ont  su  éluder  jusqu'à  ce  jour  Texécution.  Ces  forts  sont 
d'ailleurs  de  la  plus  haute  importance  pour  le  commerce 
de  pelleteries. 

Enfin,  un  quatrième  grief  est  Tautorisation  que  le  gou- 
vernement britannique  a  donnée  aux  corsaires  d'enlever 
impunément  tous  nos  bâliments  destinés  pour  les  ports  de 
la  république  française. 

Notre ainbassadcur  à  Londres,  M.  Pinck,  a  reçu  ordre 
du  Congrès  de  faire  les  plus  vigoureuses  représentations  au 
cabinet  de  Saint-James,  dont  les  détours  et  la  mauvaise 
foi  excitent  ici  l'indignation  générale. 

Aussi ,  en  décrétant  un  armement  de  quarante  vaisseau 
de  guerre  et  la  levée  de  dix  mille  hommes,  le  Congrès  a 
secondé  les  vœux  unanimes  du  peuple  américain,  qui 
désire  bien  plus  qu*il  ne  craint  une  rupture  avec  la  fière 
et  punique  Albion,  rupture  dont  PeiTet  immédiat  serait 
d*dter  aux  manufactures  anglaises  un  débouché  très  con- 
sidérable. 

ANGLETERRE. 

Londres^  du  15  au  19  février,  — La  situation  des  choses 
est  toujours  la  même  dans  cette  tle  ;  la  minorité  devient  de 
jour  en  jour  moins  nombreuse. 

Les  débats  du  parlement  d'Irlande  présentent  peu  d'ob- 
jets intéressants.  Les  subsides  ont  été  continués  pour  l'an- 
née 1795  ;  les  nouvelles  taies  ont  été  consenties,  et  toutes 
les  demandes  du  lord-lieutenant  sont  TOtées  presque  sans 
discussions. 

Les  deux  seules  motions  remarquables  sont  celles  de  sir 
Laurence,  dans  la  séance  du  3,  qui  demanda  le  nombre 
des  régiments  irlandais  en  activité ,  ceux  que  l'on  comptait 
garder  pour  la  défense  du  territoire  menacé  d'une  invasion 
par  les  Français,  et  ceux  qui  devaient  être  embarqués. 

M.  Burcke,  l'agent  de  la  cour,  répondit  que  le  secret 
nécessaire  pour  la  réussite  des  opérations  de  la  guerre  em- 
pêchait de  donner  la  note  spécifiée  que  l'on  demandait. 
H.  Laurence  insista,  observa  que  l'on  embarquait  beau- 
coup de  troupes  irlandaises  pour  les  Indes  occidentales. 
I  Le  proverbe,  dit-il,  que  nous  devons  triompher  ou  périr 
aTec  l'Angleterre  peut  être  bon  ;  mais  il  ne  doit  pas  s'en- 
tendre que  l'Irlande  doive  se  dégarnir  de  forces,  et  s'expo- 
ser pour  faire  triompher  la  cause  ministérielle  dans  telle 
ou  telle  petite  Ile  de  l'océan  Atlantique.  •  La  discussion  n'eut 
pas  de  suite. 

Dans  la  séante  du  5,  la  seconde  discussion  s'est  élevée 
sur  la  motion  de  M.  Parson ,  qui  voulait  que  les  copies  des 
traités  et  déclarations  du  roi  durant  cette  guerre  fussent 
communiquées.  M.  Grattam ,  quoique  membre  de  l'oppo- 
«iûoD,  observa  que  cette  démarche  était  absolument  con- 
Iradlctoire  avec  le  vote  unanime  pris  dans  les  premières 
séances  de  soutenir  la  guerre  ;  le  droit  de  cette  enquête 

S*  Série»  —  Tome  VU 


n'était  pas  nié,  mais  le  moment  de  la  faire  n'était  pas  pro- 
pice lorsque  la  Chambre  se  formait  en  comité  de  secouri. 
Il  y  eut  pour  la  motion  8  voix  contre  128. 

On  a  mis  en  armement  ces  jours  derniers,  dans  les  dif- 
férents ports  quantité  de  bateatix  et  chaloupes  canonnières; 
il  y  en  a  qui  portent  deux  canons  de  gros  calibre.  Le  com- 
mandement de  cet  armement,  dont  on  ignore  absolument 
la  destination,  est  confié  à  M.  Sidney-Smith,  le  même  qui 
a  été  chargé  par  lord  Hood  d'incendier  les  vaisseaux  dans 
le  bassin  de  Toulon. 

On  dit  aussi  que  l'amirauté  se  propose  de  mettre  en 
mer  plusieurs  petites  divisions,  composées  chacune  d'un 
vaisseau  de  ligne  et  de  cinq  à  six  frégates  ou  corvettes,  qui 
iront  croiser  devant  les  ports  de  France  et  en  surveiller  les 
mouvements. 

Extrait  du  Morning-Chroniete*  —Toute  la  dépense  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique,  tant  pour  le  civil  que  le  mili- 
taire, ne  s'est  élevée  l'année  dernière  qu'à  180,000  livres 
sterling.  Ainsi ,  le  subside  que  nous  payons  au  roi  de  Sar- 
daine  pour  défendre  ses  propres  Etals  excède  à  lui  seul  de 
20,000  livres  sterling  la  totalité  de  la  dépense  du  gouvei^ 
nemcnt  américain. 

Des  nouvelles  arrivées  de  Baltimore,  en  date  du  !0  jan- 
vier, annoncent  que  les  Etats-Unis  arment.  On  croit  que 
leurs  préparatifs  d'hostilités  sont  dirigés  contre  l'Angleterre, 
et  qu'ils  ont  pour  motif  l'ordre  donné  par  le  ministre  de 
s'emparer  de  tous  les  vaisseaux  américains  chargés  pour  la 
France  on  pour  les  Indes  occidentales. 

Plusieurs  tribus  des  Indiens  du  Nord  ont  déclaré  la 
perre  aux  Etats-Unis.  Le  peuple  de  Virginie  et  de  Mary- 
land  accuse  ouvertement  le  commandant  des  établissements 
anglais  dans  le  Canada  d'être  l'instigateur  de  cette  guerre. 
La  masse  des  citoyens  est  pour  la  guerre  avec  TAngleterre. 
Ou  croit  que  la  campagne  s'ouvrira  au  printemps  prochain 
par  Tattaque  générale  des  postes  et  forts  occupés  par  les 
Anglais  dans  le  Canada. 

— On  mande  de  la  Dominique,  en  date  du  28  décembre* 
que  les  émigrés  y  sont  en  très  grand  nombre  et  dans  la 
misère  la  plus  affreuse.  Pendant  trois  mois  la  mortalité  a 
fait  au  milieu  d'eux  de  grands  ravages  ;  on  enterrait  par 
jour  huit  à  dix  personnes;  des  familles  entières  se  sont 
éteintes. 

Gimat,  l'ancien  frère  d'armes  de  La&yette,  qni  lui 
servit  autrefois  de  trompette  pour  aller  porter  un  cartel  aux 
trois  commissaires  du  roi  Georges,  qui  le  refusèrent,  est 
mort  après  cinquante-trois  jours  de  souffrance. 

La  mortalité  a  été  plus  considérable  encore  à  la  Trinité 
espagnole. 

—  Dans  la  séance  du  18,  la  Chambre  des  lords  entendit 
la  motion  du  marquis  de  Lansdowne  pour  la  paix.  Sa  con- 
clusion fut  de  proposer  une  Adresse  pour  demander  au  roi 
(attendu  que  les  événements  de  la  dernière  campagne  pro- 
mettent peu  de  succès  à  l'Angleterre,  qu'en  tous  cas  les 
succès  ne  pourraient  jamais  la  dédommager  des  perles 
qu'une  telle  guerre  doit  occasionner,  etc.)  qu'il  voulût 
bien  déclarer  sans  délai  son  intention  de  faire  la  paix  dans 
des  termes  convenables  à  ^intérêt  et  à  l'honneur  des  deux 
nations;  qu'il  fit  part  de  cette  disposition  à  ses  alliés,  et 
qu'on  mit  fin  à  cette  longue  et  journalière  effusion  de  sang 
humain. 

La  motion  a  été  rejetée  à  la  majorité  de  86  voix  con- 
tre 12. 

—  Des  lettres  de  111e  de  Wight  nous  apprennent  que  la 
conduite  des  troupes  hessoises  n'est  pas  propre  à  réconcilier 
les  habitants  avec  la  nouvelle  prérogative  que  M.  Pilt  a  fait 
accorder  au  roi,  ou  pour  mieux  dire  à  ses  ministres,  d'in- 
troduire des  troupes  étrangères  sans  le  consentement  du 
parlement. 

—  Dans  la  matinée  du  17,  le  comte  de  Bfoyra  est  allé 
re{oindre  son  armée  sur  les  côtes. 

—  La  preuve  non  équivoque  de  Tintérêt  que  la. nation 
prend  aux  mesures  pour  la  .paix,  c'est  que  de  mémoire 
d'homme  il  n'y.  avait  eu  tant  de  fou^le  à  la  Chambre  des 
pairs 9  dans  l'iAtériênr  el  les  «ifironsi  que  \p  jour  oè  lord 
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Lansdownc  prononça  sa  motion. Nous  lic  doutons  pas  qu*cllc 
He  fasse  autant  d^ioipression  à  la  lecture  qu^elle  en  produi- 
sit sur  les  auditeurs  ;  elle  est  d'une  concision  et  d*une  éner- 
gie de  style  admirables. 

Les  lettres  écrites  à  M.  Fox  par  M.  Pitt,  et  au  marquis 
de  Lansdowne  par  M.  Grenville,  peur  les  prier  de  reculer 
de  quelques  jours  les  motions  qu'ils  étaient  dans  Tinten- 
tion  de  faire,  sont  si  e|Ltraordin aires  et  si  contraires  à  tous 
les  usages  du  parlement  qu'elles  ont  excité  autant  de  sur- 
prise que  de  curiosité  et  donné  lieu  à  une  multitude  de 
conjectures.  Celle  qui  prévaut,  c'est  que  les  ministres 
uTaient  reçu  des  noutelles  si  alarmantes  qu'ils  avaient  sur- 
le-cbamp  assemblé  un  grand  conseil  de  guerre,  auquel  le 
colonel  Mack  a  assisté.  Que  le  conseil  de  guerre  ait  été  tenu 
et  que  le  colonel  Mack  y  ait  assisté,  cela  est  sûr;  mais 
quel  en  a  été  l'objet  et  le  résultat,  c'est  ce  que  personne 
ne  peut  pénétrer. 

Débaiê  du  Parlement.  —  Chambre  des  Commune$» 

SéAIfCB  DU   7  FéVRIBR. 

La  Chambre  entend  la  troisième  et  dernière  lecture  du 
bill  pour  la  continuation  du  traité  de  commerce  avec  les 
Américains;  il  est  admis,  ainsi  que  le  bill  sur  la  taxe  des 
terres,  qui  passe  également  dans  un  comité  général,  où 
il  est  décidé  que  les  catboliqoes  ne  paieront  que  comme  les 
autres. 

Enûn,  M.  Wilberforcc  ramène,  avec  cette  constance 
dont  le  succès  est  ordinairement  le  prix,  sa  motion  pour 
rabolition  de  la  traite  des  nègres.  «  Vous  savez,  dit-il, 
combien  de  fois  j'ai  plaidé  devant  vous  la  cause  des  mal- 
heureux Africains  arrachés  à  leur  patrie  pour  traîner  dans 
nos  colonies  une  vie  douloureuse,  de  Tameriume  de  la- 
quelle rien  ne  les  console.  J'y  ai  mûrement  réfléchi,  et  je 
crois  devoir  encore  demander  qu'il  me  soit  permis  de  pré- 
senter un  bill  pour  la  suppression  de  ce  trafic  infâme. 
J'observe  d'ailleurs  qu'on  pourra  moins  que  jamais  y  op« 
l)Oser  les  intcréis  du  commerce,  puisque  la  traite  n'existe 
guère  dans  le  fait  au  moment  actuel  ;  c'est  la  force  des  cir- 
constances qui  l'arrête;  il  s'agit  seulement  de  Tempécher 
de  reprendre.  • 

Sir  fViUiam  Young  :  Je  combats  cette  motion  ;  car, 
malgré  les  assertions  de  l'opinant,  elle  aurait  des  suites 
vraiment  funestes.  Tous  les  gens  instruits  et  de  bonne  foi 
conviennent  que  notre  commerce  des  Indes  occidentales 
ne  peut  se  soutenir  sans  le  travail  des  nègres  qu'il  faut  re- 
nouveler. 

M.  Whitebread,  prenant  avec  chaleur  la  défense  du  bill, 
témoigneses  regrets  de  voir  les  esprits,  et  surtout  les  cœurs, 
encore  flottant  dans  l'indécision.  «  On  a  prétendu,  dit-il, 
que  les  temps  ne  sont  pas  favorables,  que  cette  mesure 
n'est  pas  sans  danger;  mais  quel  danger  plus  grand  que  la 
continuation  d'une  injustice  aussi  atroce  que  honteuse? 
On  TOUS  a  opposé  l'intérêt  du  commerce;  mais  quel  est 
cet  intérêt?  On  serait  bien  embarrassé  de  donner  une  va- 
leur réelle  à  cette  objection ,  aux  termes  dans  lesquels  on 
la  présente;  et  d'ailleurs,  quelle  main  ose,  après  avoir 
rois  dans  la  balance  le  sang,  la  longue  agonie,  l'assassinat 
de  plusieurs  millions  d'hommes,  peser  froidement  à  côté 
la  cupidité  frustrée  de  quelques  individus  et  faire  pencher 
pour  eux  le  fléau  ?  Non ,  messieurs,  il  n'en  sera  pas  ainsi, 
non, -vous  ne  permettrez  pas  qu'on  souille  plus  longtemps 
vos  oreilles  de  l'apologie  d'un  exécrable  système ,  et  vous 
devez  repousser  avec  l'horreur  qu'inspire  le  sacrilège  des 
pratiques  évidemment  criminelles  qui  dépouillent  l'hom- 
me de  son  droit  le  plus  sacré,  la  propriété  de  sa  personne.  • 
L'orateur  finit  par  avouer  qu'il  a  été  aussi  affligé  que  sur- 
pris d'entendre  M.  Wilberforcc  se  borner  à  la  demande  de 
la  suppression  delà  traite,  et  ne  pas  continuer  à  s'honorer 
en  réclamant,  comme  il  l'avait  déjà  fuit,  l'abolition  même 
de  l'esclavage  des  nègres. 

Le  colonel  Cawthome  accumule  les  arguments  pour 
prouver  qu'il  n'y  a  que  des  ennemis  de  leur  pays,  de  la 
constitution,  de  l'Eglise  et  du  trône,  en  un  mot  des  traîtres 
ù  la  patrie,  qui  puissent  seulement  penser  a  proposer  l'a- 
bolition d'une  chose  aussi  utile  que  la  traite. 

M.  Deut  ajoute  à  ces  excellentes  raisons  longuement  dé- 
duites rinconvénient  de  se  priver  des  fortes  taxes  que 
paient  les  intéressés  à  ce  commerce.  Il  se  fait  rappeler  à 
Tordre  par  M.  Smith,  qui  l'engage  I  rentrer  dans  la  ques- 


tion d'où  il  s^est  entièrement  écarté.  M.  Dcut  dÎTagoe 
encore  en  faveur  de  la  traite  ;  il  fait  sa  profession  de  foi  po- 
litique; elle  consiste  dans  une  grande  aversion  pour  toiile 
espèce  de  réforme.  Cette  idée  le  conduit  à  parler  de  b 
France;  le  président  lui  observe  qu'il  n'est  pas  dans  la 
question. 

M.  Newnham  répète  ce  qu'on  a  dit  mille  fois,  querho- 
manité  même  exige  la  continuation  de  ce  commerce;  qoe^ 
si  les  nègres  n'étaient  point  ainsi  transportés  des  oôta 
d'Afrique  en  d'autres  contrées ,  des  millions  de  ces  mal- 
heureux, dont  on  sauve  la  vie,  périraient  les  uns  parla 
main  des  autres. 

La  motion  est  aussi  combattue  par  le  colonel  Tarietoo, 
parcequ'elle  interromprait  le  commerce  au  moment  même 
où  il  est  à  désirer  qu'il  prenne  le  plus  d'essor. 

Enfin  le  chancelier  de  l'échiquier,  succédant  à  deux 
opinants,  MM.  Tyder  et  Lechmcre,  dont  l'un  arait  parié 
pour  et  l'autre  contre,  presse  la  Chambre  d'adopter  le  bill, 
en  lui  observant  qu'elle  ne  fera  qu'agir  con«équemmeiit 
aux  principes  contenus  dans  une  résolution  déjà  prise  et 
manifestée  &  Tautre  Chambre  depuis  deux  ans.  Cette  réso- 
lution consistait  dans  l'extinction  successiTe  du  commeree 
d'esclaves  sur  les  côtes  d'Afrique. 

M.  Pitt  ramène  en  effet  la  Chambre  à  cette  mesure  par 
le  raisonnement  suivant  :  «  Cette  proposition  doit  avoir 
le  suffrage  de  ceux  qui  veulent  l'abolition  totale  de  Tesda- 
vage,  puisqu'elle  y  conduit;  elle  doit  l'avoir  également 
de  ceux  qui  ne  veulent  que  l'abolition  graduelle ,  puisque 
c'est  le  préliminaire  indispensable  de  l'exécution  de  leurs 
vues.  Ainsi  la  majorité  ne  peut  refuser  son  assentiment  aa 
bill.  » 

M.  William  Smith ,  craignant  l'impression  que  poorrût 
faire  sur  les  esprits  l'observation  de  M.  Newnham  qu'ache- 
ter les  nègres  c'était  leur  sauver  la  vie,  puisqu'autrement 
ils  courraient  risque  d'être  massacrés  de  sang-froid  par 
ceux  qui  les  avaient  faits  prisonniers,  cite  l'anecdote  sui- 
vante, tirée  d'une  lettre  qu'il  venait  de  recevoir.  Il  y  était 
question  d'une  conférence  entre  des  esclaves  acheteurs  et 
des  esclaves  vendeurs  d'hommes  sur  les  côtes  de  la  Nigritir. 
Les  parties  ne  pouvant  tomber  d'accord  du  prix  de  quel- 
ques têtes  de  nègres,  le  vendeur  dit,  en  refusant  de  livrs 
ses  esclaves  à  trop  bon  marché,  qu'il  aimait  mieux  lesiaire 
travailler  pour  son  compte. 

Soixante-trois  voix  contre  quarante  adoptent  la  molioR 
de  M.  Wilberforcc,  qui  n'aurait  peut-être  jamais  passé  si 
M.  Pitt  ne  se  fût  rangé  de  ce  parti.  Le  bill  est  admis  à  b 
présentation. 

M.  Fox  prévient  la  Chambre  que  M.  Sheridan  est  empê- 
ché, par  le  mauvais  état  de  sa  santé,  de  faire  aujourd'hui, 
comme  il  en  a  pris  l'engagement ,  sa  motion  surJes  traite- 
ments et  salaires  donnés  à  certains  individus  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  mais  qu'elle  n'est  que  diffé- 
rée jusqu'à  mardi  prochain,  où  il  se  promet  de  la  faire  si 
l'ordre  du  jour  lui  en  laisse  le  temps. 

Après  avoir  porté  la  parole  pour  son  illustre  ami,  M.  Fbi 
la  prend  pour  lui-même,  et  demande  à  différer  jusqol 
jeudi  la  motion  que  lui-même  avait  promise  relativemeat 
aux  convois. 

La  Chambre  s*ajoume« 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

COMMUNE   DB   PARIS. 

N.  B,  L'abondance  des  matières  nous  a  h\X  inter- 
rompre depuis  quelque  temps  le  tableau  dos  opéra- 
tions du  conseil-général  ;  mais  nous  allons  repren- 
dre les  séances  arriérées  ;  et  afin  de  pouvoir  nous 
mettre  à  jour,  nous  donnerons  seulement  Peitrait 
de  ce  qu'elles  peuvent  offrir  de  plus  intéressant. 

Notice  des  séances  du  conseil-général  depuis  le  i9 
pluviôse. 

Du  11.  »-  Plusieurs  réclamations  se  font  entendre 
sur  la  difficulté  de  se  procurer  de  la  viande  ;  les  bou- 
chers sont  accusés  d'en  cacher  une  grande  quantité, 
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qu'ils  réservent  pour  des  pratiques  et  des  aristocra- 
tes qui  les  paient  au-dessus  du  maximum. 

Il  ne  doit  plus  y  avoir  de  préférence,  dit  un  mem- 
bre ;  il  faut  çue  le  sans-culottes  jouisse  de^  droits 
sacrés  que  lui  accordent  la  liberté  et  Tégalité. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  défendu  aux  bouchers 
de  faire  porter  de  la  viande  chez  aucun  citoyen. 

—  Une  jeune  citoyenne  de  Tàge  d'environ  six  ans 
monte  à  la  tribune,  et  récite  plusieurs  stances  de  vers 
patriotiques  qu'elle  sait  par  cœur.  Elle  joint  à  un  or- 

f^ne  bien  déhé,  à  une  yoix  sonore,  tout  Tart  de  la 
éclamation. 

Quelques  applaudissements  sont  la  récompense  de 
son  zele. 

Le  Président  :  J'avoue  que  j'anprécie  bien  diffé- 
remment et  le  talent  que  vient  de  développer  cette 
jeune  citoyenne  et  les  applaudissements  qu'elle  a  re- 

Îfus.  Au  lieu  d'apprendre  à  d'aussi  jeunes  enfants 
'art  de  la  déclamation  et  des  vers,  je  crois  qu'il  se- 
rait plus  utile  et  plus  civique  de  leur  enseigner  et  de 
leur  expliquer  la  Déclarauon  des  Droits  de  l'Homme 
et  de  les  exercer  au  travail.  L'art  des  vers  est  si  éloi- 
gné de  l'intelligence  d'un  enfant,  et  il  y  a  tant  de 
choses  qui  peuvent  préparer  une  bonne  éducation, 

aue  je  ne  puis  applaudir  à  un  succès  peu  fait  pour 
iitter  une  mère  vraiment  républicaine. 
La  mère,  qui  est  présente,  et  dont  la  jeunesse,  l'é- 
légance et  la  beauté  fixent  les  regards,  observe  que, 
sa  tille  ayant  montré  un  çoôt  d&idé  pour  ce  genre 
d'étude,  elle  n'a  pas  cru  aevoir  l'empêcher  de  s*y  li- 
vrer. 

Cftaumc(/e  .*  Je  crois  en  effet  qu'on  ne  peut  blâ- 
mer une  mère  qui  n'a  pas  cru  s'éloigner  des  princi- 
pes républicains  en  faisant  apprendre  des  vers  pa- 
triotiques à  sa  fille;  mais  je  lui  observe,  comme  le 
préopinant,  que  ce  n'est  pas  là  ce  qui  doit  former  la 
première  éducation  d'une  jeune  fille;  Futile  doit 
marcher  avant  l'agréable.  Apprenez-lui  à  faire  des 
bas  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  lorsqu'elle  en 
aura  fait  une  paire,  vous  la  ramènerez  ici ,  et  ce 
nouveau  succès,  quoique  moins  éclatant ,  obtiendra 
une  mention  civique. 

—  Les  dénonciations  se  renouvellent  contre  les 
bouchers. 

L'agent  national  :  11  existe  un  complot  d'affamer 
Paris  ;  ce  complot  est  tramé  par  les  puissances  étran- 
gères ,  qui ,  ne  pouvant  nous  battre  avec  leurs  ar- 
mes, cherchent  à  nous  diviser  par  la  famine.  Des 
malveillants  tuent  ou  plutôt  accaparent  des  vaches 
pleines,  et  ces  ennemis  cachés  de  la  république  ef- 
iraient  sur  la  disette  dont  ils  sont  eux-mêmes  les  au- 
teurs. 

On  me  disait  encore  ce  matin  que  du  temps  de 
Kecker  et.Bailly  tout  allait  bien  ,  et  que  Paris  était 

approvisionné Où  sont-ils  ces  magistrats  que 

vous  avez  adorés ,  ces  ministres  que  vous  avez  por- 
tés en  triomphe  ? Du  temps  de  ces  agents  fioèles 

du  tyran ,  avions-nous  à  soutenir  les  efforts  des  puis- 
sances coalisées,  à  surveiller  les  ennemis  du  dedans 
et  une  cabale  infernale  de  fédéralistes?  Car,  n*en 
doutez  pas ,  elle  existe  cette  cabale.  Les  fédéralistes 
ont  dit  en  mourant  :  •  Nous  mourons,  mais  nous 
laissons  des  vengeurs • 

Citoyens,  vos  magistrats  veillent  ;  ils  sauront  dé- 
jouer ces  manœuvres.  Armez-vous  de  la  plus  grande 
confiance  ;  songez  que  vos  législateurs  sont  sages  et 
prévoyants,  et  que  le  sol  fécond  de  la  liberté  est  tou- 
|oiirs  disposé  à  nous  ouvrir  ses  trésors. 
,  Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  des 
applaudissements. 

Le  conseil  arrête  que  le  département  sera  invité  à 
faire  mettre  en  culture  les  terres  des  jardins  de  luxe 
qui  sont  dans  la  commune  de  Paris. 


Du  22.  —  Une  députa tion  est  introduite. 

L orateur  :  Nous  venons  annoncer  au  conseil  que 
la  section  qui  nous  envoie  est  dans  l'intention  de 
changer  son  nom  de  Beaurcpaire  pour  y  substituer 
celui  de  Challier.  Beaurepaire  était  la  créature  du  ty- 
ran, et  parconséquent  aristocrate. 

Le  Président  :  y  observe  à  la  section  de  Beaure- 
paire que  voilà  au  moins  six  noms  qu'elle  change 
successivement  :  d'abord  les  Malhurins,  la  Sorbonne, 
Beaurepaire,  etc.;  le  nom  ne  fait  rien  quand  la  sec- 
tion est  dans  les  vrais  principes. 

Tellier  :  On  conviendra  que  la  section  de  Beaure- 
paire n'a  pu  conserver  les  noms  de  Mathurins  ni  de 
Sorbonne,,.  Ce  ne  serait  donc  que  sur  le  nom  de 
beaurepaire  que  porterait  son  inconstance;  mais  je 
ne  VOIS  pas  pourquoi  celui-là  ne  serait  pas  encore 
changé  s'il  est  reconnu  que  Beaurepaire  ait  été  aris- 
tocrate. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  sur  la  con- 
duite militaire  et  les  principes  politiques  de  ce  ci- 
toyen. 

Nogeon:  En  calomniant  Beaurepaire,  c'est  calom- 
nier la  Convention  nationale ,  qui  lui  a  décerné  les 
honneurs  du  Panthéon.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'agent  national  :  J'appuie  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  le  comité  d'instruction  publique  est 
chargé  de  donner  des  dénominations  à  toutes  les 
sections  et  cantons  de  la  république. — Adopté. 

—  Dans  une  des  précédentes  séances,  le  conseil- 

f;énéral  avait  passé  a  l'ordre  du  jour  sur  un  arrêt  de 
a  section  du  Temple,  qui  déclarait  indigne  de  sa 
confiance  le  citoyen  Talbot ,  son  représentant  à  la 
commune ,  et  avait  cru  devoir  le  maintenir  dans  ses 
fonctions.  Un  membre  voyait  dans  cet  arrêté,  et 
dans  les  dénonciations  multipliées  contre  les  magis- 
trats du  peuple,  le  projet  d'altérer  la  confiance  et  de 
diviser  les  citoyens  ;  il  s'était  élevé  contre  les  patrio- 
tes du  10  août  et  du  31  mai ,  qu'il  appelait  patriotes 
de  nouvelle  couvée  y  en  les  comparant  a  ceux  dont  le 
civisme  datait  depuis  la  révolution. 

La  section  du  Temple,  indignée  de  ce  que'Ie  con- 
seil-général n'avait  point  improuvé  cette  opinion  et 
n'avait  point  fait  droit  à  son  arrêté  contre  Talbot, 
colporta  dans  les  autres  sections  et  dans  les  Sociétés 
populaires  une  Adresse  tendant  à  obtenir ,  en  multi- 
pliant les  adhésions,  la  destitution  de  ce  fonction- 
naire public. 

Cette  pièce  a  été  dénoncée  au  conseil-général,  et, 
sur  les  observations  de  son  président,  que  l'arrêté  et 
la  pétition  paraissaient  le  résultat  de  haines  et  de 
vengeances  particulières  combinées  avec  le  projet 
d'avilir  les  autorités  constituées,  l'Adresse  a  été  ren- 
voyée comme  contre-révolutionnaire  à  l'adminis- 
tration de  police,  pour  en  faire  son  rapport. 

Aujourd'hui  la  Société  populaire  de  la  section  du 
Temple  se  présente  au  conseil. 

L'orateur  :  La  section  du  Temple,  instruite  qu'on 
a  interprété  d'une  manière  injurieuse  à  ses  principes 
l'Adresse  dont  elle  a  fait  part  aux  Sociétés  populaires 
et  aux  autres  sections,  croit  devoir  une  explication 
qui  ne  lais§e  aucun  nuage  sur  la  pureté  de  ses  inten- 
tions, en  expliquant  ce  qu'elle  a  entendu  désigner 
par  patriotes  de  89,  dont  il  est  question  dans  l'A- 
dresse. 

Ce  sont  les  hommes  à  marc  d'argent,  les  bas-va- 
lets de  Lafayette  et  de  Bailly ,  ceux  qui  croyaient  que 
pour  servir  sa  patrie  il  fallait  un  habit  bleu;  les 
Feuillants  ,  les  clubistes ,  les  assiégeants  de  la  mai- 
son de  Marat ,  les  détracteurs  de  la  commune  du  10 
août,  qui  dirigeait  le  génie  du  peuple ,  les  partisans 
du  fédéralisme  ;  ces  hommes  qui  se  sont  opposés  par 
des  moyens  astucieux  à  Tacceptation  de  l'acte  cbn« 
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stitutionnel ,  enfin  les  ennemis  du  gouvenicmcnl  ré- 
volutionnaire. 

Voilà  les  hommes  sur  le  front  desquels  la  section 
du  Temple  a  voulu  imprimer  le  sceau  deTignominie. 
Mais  elle  sait  distinguer  les  hommes  du  14  juillet,  5 
octobre,  du  Champ  de-Mars,  signant  déjà  le  contrat 
républicain  sur  Tautel  de  la  patrie. 

Membres  du  conseil-  général  de  la  commune  qui 
ne  nous  avez  pas  entendus,  c'est  maintenant  votre 
bonne  foi  que  nous  interpellons  :  croyez-vous  qu'a- 
près celte  explication  franche  des  principes  qui  nous 
animent  nous  ayons  voulu  avilir  le  conseil-général? 
Pour  avilir  le  conseil-général .  il  faut  être  contre- 
révolutionnaire  ,  et  la  section  du  Temple  n'en  ren- 
ferme plus.  Mais  croyez-vous  qu'elle  ait  pu  oublier 
sitôt  ces  hommes  qui ,  sous  le  masque  du  patriotis- 
me et  du  respect  des  lois,  prêchaient  la  contre-révo- 
lution dans  les  assemblées  générales?  Voudrait-on 
faire  un  crime  à  la  section  du  Temple  de  se  débar- 
rasser des  intrigants? 

Maintenant ,  mieux  instruits  et  satisfaits ,  vous 
n'apercevrez  dans  quelques  expressions  qui  vous 
ont  paru  choquantes  que  le  bouillon  du  patriotis- 
me réclamant  ses  droits  avec  vigueur,  et  cherchant 
à  briser  tous  les  obstacles  pour  faire  triompher  la 
vérité. 

Nous  observons  que  la  section  du  Temple  est  dans 
l'intention  de  faire  part  de  cette  explication  frater- 
nelle à  toutes  les  sections  et  Sociétés  populaires ,  et 
de  la  faire  placarder  dans  tout  Paris. 

Le  Président  :  Je  crois  devoir  faire  une  observa- 
tion au  conseil  sur  l'explication  de  cotte  Adresse , 
dont  je  trouve  les  principes  très  impolitiques.  La  dé- 
signation qui  est  donnée  des  prétendus  patriotes  de 
1789  est  très  irrégulière  et  inconséquente;  car  on 
pouvait  et  on  devait  dire  les  soi-disant  patriotes  ; 
,  elle  ne  fait  que  pallier  l'expression  maliiUentionnée 
et  contre-révolutionnaire  de  patriotes  m  89 ,  sans 
en  détruire  le  venin.  Si  cette  explication  était  ac- 
cueillie ,  si  on  approuvait  qu'elle  fût  répandue,  affi- 
chée et  communiquée  aux  sections  et  aux  Sociétés 
populaires,  la  malveillance  en  profiterait,  et,  malgré 
l'explication,  se  croirait  autorisée  à  tourner  en  ridi- 
cule et  à  persécuter  ceux  qui  ont  suivi  la  révolution 
depuis  89,  et  dont  le  patriotisme  ne  s'est  pas  démenti 
depuis  cette  époque. 

Bernard  :  Je  vois  dans  cette  explication  les  mêmes 
principes  qui  existaient  dans  la  première  Adresse  ; 
on  a  tout  simplement  retourné  les  phrases,  on  a 
abusé  des  mots  pour  abuser  des  choses.  Je  demande 
l'ordre  du  jour,  et  que  l'explioation  ne  soit  ni  im- 
primée, ni  communiquée,  ni  affichée. 

La  députation  se  rend  avec  empressement  aux  ob- 
servations qui  lui  sont  faites,  et  assure  que  les  vrais 
principes,  ceux  des  bons  républicains,  ont  toujours 
animé  la  section  du  Temple. 

Plusieurs  sections  viennent  annoncer  qu'elles  ont 
improuyé  l'arrêté  et  la  pétition  contre  Talbot;  celle 
de  Ponincourt  remarque  au'une  section  n'a  pas  le 
droit  ae  rappeler  un  membre  admis  par  le  vœu  de 
toutes  les  sections ,  et  que  cette  forme  de  rappeler 
tendrait  à  la  désorganisation  de  toutes  les  autorités 
constituées. 

{La  mite  de  cette  notice  à  un  prochain  numéro») 

INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Répandre  et  multiplier  tous  toutes  les  formes  la  théorie 
des  vérités  éternelles  contenues  dans  la  Déclaration  des 
Droits  de  THomme,  c*est  remplir  un  devoir  sacré,  c'est  con- 
courir k  Vaftermissement  de  la  liberté,  qui,  pour  être  con- 
serrée,  a  besoin  de  la  connaissance  et  de  Tapplication  feli- 
gieuae  des  priocipea  par  lesquels  elle  a  été  recouvrée. 

Ut  taUcf  dei  droiu  et  du  devoirs  de  Tbomme  et  du  ci» 


'toyen,  réduits  en  maiimcs  courtes  et  simples,  nom  ont  para 
un  ouvrage  utile  sous  ce  rapport. 

Cet  ouvrage,  exposé  en  un  tableau  de  quatre  picdi  de 
hauteur  sur  trois  pieds  et  demi  de  largeur,  encadré  et  orné 
des  emblèmes  de  la  liberté  et  de  Tég^itc,  en  très  gros  ca- 
ractères de  Baskerville,  et  très  bien  eiécuté,  est  surtout 
propre  aui  salles  d'instruction  et  de  rassemblement  des 
jeunes  gens. 

Il  se  vend  chez  J.-B.  Colas ,  imprimeur ,  place  de  la  Li- 
berté, n»  187;  chez  Declaron,  marchand  papetier,  rue  Saini- 
Antoine,  vis-à-vis  le  ci-devant  couvent  de  Sainte-Marie,  et 
chez  les  marchands  de  nouveautés* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-Just, 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  11  VENTOSE. 

Lebon  :  La  Convention  a  charge  une  conunissîoQ 
de  revoir  la  loi  sur  les  émigrés.  Cette  commission  ne 
présente  point  encore  son  travail  ;  cependant  riea 
n'est  plus  nécessaire ,  car  il  se  commet  à  Pég^ard  des 
certificats  de  résidence  et  de  non  -  émigration  des 
abus  tels  qu'on  en  délivre  à  des  émigrés  même  qui 
ont  [)orté  les  armes  contre  la  république.  Je  deman- 
derais que  la  Convention  décrétât  la  nullité  de  tous 
les  certificats  délivrés  jusqu'à  ce  jour  par  les  com- 
ni  un  es,  et  obligeât  les  individus  à  en  obtenir  de  nou- 
veaux. 

Lacroix  :  11  y  aurait  beaucoup  d'inconvénients  a 
annuler  tous  ces  certificats;  mais  je  pense  qu'on 
remplirait  aussi  bien  les  vues  du  preopinant  en  obli- 
geant les  citoyens  qui  en  ont  obtenu  à  les  faire  ré- 
viser par  les  communes. 

Sur  la  proposition  de  Thibaut,  la  Convention 
renvoie  ces  propositions  à  la  commission  qu'elles 
concernent. 

Cahbon  :  Je  viens,  au  nom  de  votre  comité 
des  finances ,  vous  présenter  le  tableau  détaillé  des 
assignats  créés  jusqu*à  ce  jour ,  distribués  selon 
leur  création,  des  assignats  actuellement  en  fabrica- 
tion ,  des  assignats  qui  se  trouvent  dans  les  caisses 
de  la  trésorerie  nationale,  des  assignats  brûlés  et 
annulés,  enfin  des  assignats  en  circulation.  II  s'est 
fait  depuis  l'origine  du  brûlement  une  erreur  con- 
sidérable dans  l'état  des  assignats  brûlés.  Il  résulte 
du  de'pouillement  de  tous  les  procès-verbaux  qu'au 
lieu  (le  onze  cents  et  quelques  millions  portés  dans 
l'affiche  des  brûlements ,  la  somme  d'assignats  brû- 
lés s'élève  à  1,891,351,317  liv.  L'erreur,  propagée 
depuis  l'Assemblée  constituante,  venait  de  ce  qu^on 
annonçait  à  la  tribune  les  créations  sans  y  rappor- 
ter les  brûlements,  desorte  que  ceux  qui  comparaient 
ces  deux  objets  pouvaient  croire  que  la  masse  en 
circulation  était  plus  considérable  qu'elle  ne  l'est  en 
effet.  Votre  comité  a  jugé  nécessaire  de  rectifier  pu- 
blifjuement  cette  erreur  et  de  la  faire  rectifier  dans 
l'affiche.  Il  pense  qu'il  est  important  de  décréter  que 
désormais  on  rappellera  dans  l'affiche  quelle  cou- 
pure d'assignats  on  brûlera  ,  afin  que  la  circulation 
soit  bien  connue.  Déjà  l'afliche  a  été  faite  d'après 
les  idées  que  je  viens  d'énoncer  :  vous  décrétera 
l'impression  du  tableau  général  que  je  vous  pré- 
sente. Le  décret  qui  a  démonétisé  les  assignats  a 
fait  connaître  les  faux.  Il  n'y  a  pas  eu  pour  un  mil- 
lion d'assignats  de  cette  espèce  renvoyés  dans  les 
caisses.  Le  tableau  que  je  mets  sous  vos  yeux  vous 
fera  connaître  les  bénéfices  faits  par  la  république. 
Quant  aux  assignats  démonétises,  la  somme  s'en 
élève,  jusqu'au  12  pluviôse,  à  129,530,536  livres  10 
sous. 

Bréard  :  Comme  il  est  intéressant  pour  tous  les 
citoyens  de  connaître  l'état  des  assignats  brûlés,  je 
demande  qu'au  tableau  présenté  par  Cambon  l'on 


Pifis.  TfP'  ncnri  Ploo.  ro«  GtftDciére»  S. 


601 


ajoute  un  extrait  des  procès-verbaux  de  brûleiilents, 
qui  en  contiendra  la  date  et  la  somme  d'assignats 
brûlés. 

Cambon:  J'annonce  a  la  Convention  que  le  comité 
fera  faire  ce  travail. 

Les  propositions  de  Gambon  sont  dëcrëtées. 

— •  Bflonnot  lit ,  au  nom  du  comité  des  ûnances,  et 
la  Convention  adopte  la  rédaction  du  décret  du 
6  vcntose  dernier,  sur  Torganisation  de  Timprimcrie 
de5  administrations  nationales,  établie  à  Paris,  dans 
le  iQcal  occupé  par  celle  des  loteries. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  un  projet  de  règlement 

Sour  l'imprimerie  des  administrations  nationales , 
écrète: 

TITRE  PREMIER. 

«  Art.  I^«  L'imprimerie  des  administrations  na* 
tionales  sera  sous  la  surveillance  d'un  directeur  aux 
appointements  de  8,000  liv.  ; 

•  IL  Le  directeur  aura  sous  lui  un  protCi  à  son 
choix, à  3,500  liv.; 

«Trois  sous-protes ,  à  3,000  liv.; 
«Un  correcteur,  à  3,000  liv.; 
«  Un  lecteur  chargé  de  tenir  la  copie  auprès  da  cor- 
recteur, à  1,500  liv.; 

•  Un  contrôleur  chargé ,  sous  Te  directeur,  de  la 
conduite  du  bureau  de  la  comptabilité  et  des  enre- 
gistrements,à  4,000  liv.; 

'  «  Un  sous-contrôleur  de  la  tenue  des  livres  et 
comptes  ouverts  avec  des  fournisseurs,  à  2,400  liv.; 
«  un  premier  commis  chargé  de  l'enregistrement 
des  objets  demandés  par  les  différentes  administra- 
tions,  àa,000liy.; 

•  Un  commis  expéditionnaire,  à  1,800  liv.  ; 

•  Un  garçon  de  bureau,  à  1,100 liv.  ; 

•  Un  inspecteur  chargé  de  surveiller  les  ourriers, 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  ratelifr,de  porter  les 
réquisitions  et  de  les  tBirt  observer,  de  manière  que 
chacun  soit  constammentà  son  poste,  h  2.400  liv.; 

«  Un  garde-magasin  chargé  au  papier  blanc,  d'en 
liire  la  recette  et  d'en  délivrer  la  consommation 
journalière,  à  2,000  liv.  ; 

«  Un  sous- garde- magasin  et  concierge,  chargé 
d'aider  le  garde-magasin ,  de  porter  le  papier  blanc 
aux  ateliers,  d'entretenir  la  propreté  de  la  maison,  à 
1,800  liv.; 

«  Deux  chefs  de  magasin  pour  le  papier  imprimé, 
chargé,  l'un  de  la  reliure  et  de  la  rognure,  l'autre  de 
faire  faire  les  envois  et  paquets  pour  les  différentes 
administrations,  chacun  à  2,000  liv.; 

«  Un  sous-chef  chargé  de  surveiller  les  femmes 
occupées  à  plier  et  à  brocher  les  objets  demandés,  à 
1,500  liv.; 

«  Un  portier  pour  la  maison  è  1 ,200  liv.^ 

•  Un  portier  pour  Vf  mprimerie,  chargé  en  outre  de 
veiller  aux  consommations  de  rimprimerie,  par  son 
attention  à  n'en  laisser  sortir  aucun  des  objets  qui  en 
(ont  partie,  à  1,800  liv.  ;  » 

Le  titre  H  est  relatif  aux  heures  de  travail  et  aux 
retenues  pour  les  cas  de  négligence  ou  de  retard  de 
la  part  des  ouvriers. 

Il  accorde  un  secours  de  5  liv.  par  jour  aux  ou- 
rriers  malades, s'ils  sont  mariés,  et  de  3  liv.  aux  cé- 
libataires. 

TITRE  riL 

Dèê  $faUemên(i. 

«  Les  compositeurs  auront  par  jour  8  liv.; 
«  Pour  la  demi-nuit  (une  heure  et  demie  pour 
souper)  qui  va  jusqu'à  minuit,  5  liv.  10  sous  ; 

•  Pour  la  nuit  entière,  11  liv.; 

•  Pour  les  décades^  1  <  Itv. 


Âlapreuâ, 

«  Il  y  aura  auatre  presses  en  conscience  aux  mê- 
mes prix  aue  les  compositeurs.  Les  épreuves  étant 
faites  par  les  presses  en  conscience,  chaque  ouvrier 
aura  20  sous  par  jour  de  plus  pour  le  dédommager 
de  sa  peine,  ce  oui  fera  18  livres  par  décade  pour  la 
presse  chargée  de  faire  les  épreuves. 

Papier  dit  couronne,  etécu. 

•  Ouvrage  ordinaire,  le  mille,  5  liv.  10  sous  ; 
«  Modèles  de  tableaux,  6  liv. 

Papier  carré. 

•  Ouvrage  în-4o  et  in-8o,  justification  ordinaire , 
le  mille,  5  liv.  10  sous; 

«  Grande  justification,  6  liv.; 

•  Avec  tableaux  ou  additions,  6  liv.; 
«  Placards  ordinaires,  5  liv.  10  sous; 

•  Grands  placards,  6  liv. 

Nota.  Les  prix  sont  augmentés  dans  la  méraa 
proportion  pour  les  papiers  plus  grands* 

TITRE   IV. 

De  la  papeterie. 

•  Les  plieuses«piqueuses,  brocheuses,  les  relieurs 
et  rogneurs  seront  sujets  aux  heures  du  règlement 

Sour  l'imprimerie  et  aux  mêmes  retenues,  en  cas 
'absence.  •  « 

•  Les  rogneurs  et  relieurs  auront  par  jour 
4liv^l0sous  ; 

«  Pour  la  demi-nuit,  3  liv.  5  sous; 

•  Pour  la  nuit  entière,  6  liv.  10  sous;   • 

•  Les  plieuses,  par  jour,  2  liv.  ^ 
«  Ces  employés  seront  sous  l'inspection  d'nn 

chef, aux  aiipoinlements  de  2,000  liv.  ; 

•  De  deux  sous-cbeis ,  aux  appointements  de 
1,500  liv.; 

•  Les  trempeurs,  par  Jcmr,5  liv«,  etc. 

TITRE  V. 

•  Art.  ï«'.  Quand  l'imprimerie  aura  besoin  (Tow- 
vriers,  le  directeur  présentera  au  ministre  de  l'inté- 
rieur un  état  des  ouvriers  qu'il  connaîtra  dans  les 
ateliers  particuliers  pour  être  propres  aux  travaux 
de  rimprimerie  des  administrations  nationales. 

•  IL  Le  ministre  ayant  approuvé  l'état,  les  or- 
dres signés  de  lui  seront  portés  par  un  inspecteur  aux 
citoyens  requis,  lesquels,  en  cas  de  désobéissance, 
seront  dénoncés  aux  comités  révolutionnaires  à» 
leurs  sections,  pour  être  traités  comme  suspects. 

«  111.  Si  un  employé  de  l'imprimerie  manque  deux 
fois  de  suite  à  1  appel,  l'inspecteur  s'assurera  des 
motifs  de  son  absence. 

•  IV.  Si  dans  la  décade  un  ouvrier  a  manqué  à 
trois  séances,  sans  raison  dé  maladie,  on  si  seule- 
ment il  a  été  une  fois  travailler  dans  an  atelier  parti- 
culier, il  sera  dénoncé  comme  suspect  au  comité  ré* 
volutionnaire  de  sa  section.  • 

—  Le  représentant  du  penple  Garnier  (de  Saintes) 
écrit  de  Blois,  le  8  ventôse,  que  le  gouvernement 
révolutionnaire  est  établi  dans  cette  commune,  et 
qu'il  a  éloigné  des  afiiaires^les  administrateurs  qui 
avaient  eu  la  faiblesse  d'écouter  la  voix  du  perfide 
Carra.  H  cite  un  exemple  des  intrigues  des  £iux  par 
triotes. 

Cellier-Bereuil,  receveur  du  district,  avait  été  mi» 
en  état  d'arrestation  pour  une  cotrespondanceéerita 
en  anglais,  qu'il  entretenait  avec  la  citoyenne  Cle- 
nord.  Le  bruit  se  répandit  qu*il  allait  être  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire  ;  effrayé ,  il  fuit  dans  une 

76 


Convention.  SOI*  liv. 


602 


campagne  voisine;  aussilôl  Gidoin,  administrateur 
du  district,  se  rend  à  la  Société  populaire,  où  il  an- 
nonce que  Cellier  a  emporté  avec  lui  1  million.  On 
le  cherche,  on  le  trouve ,  on  Tamène  à  Blois,  après 
avoir  couru  le  plus  grand  danger. 

Deux  personnes  avaient  refusé  la  place  vacante  du 
receveur;  Gidoin  l'accepte  et  devient  tout  à  la  fois 
administrateur,  receveur  et  fournisseur.  11  ne  pou- 
vait fournir  le  cautionnement  exige;  son  parti  l'en- 
voie à  la  barre  de  la  Convention  comme  un  patriote 
ardent  de  1789,  comme  un  sans-culottes  qui  offre  son 
patriotisme  et  sa  vertu  pour  caution.  La  Convention 
trompée  l'affranchit  du  cautionnement. 

Au  bout  de  huit  à  neuf  mois,  Cellier  obtient  la  vé- 
rification desa  caisse,  etcethomme  que  la  calomnie 
avait  accusé  d'avoir  enlevé  1  million  à  la  nation  se 
trouve  en  avance  de  plus  de  20,000  liv.  envers  elle. 
On  lui  rend  la  liberté;  mais  Gidoin  garde  sa  place. 

Garnier,  instruit  de  ers  faits ,  interroge  le  peuple 
sur  le  compte  de  Cellier;  le  juge-de-paix  déclare 
qu'après  avoir  examiné  la  procédure  commencée 
contre  lui  il  a  ordonné  la  mise  en  liberté  deCellier; 
alors  Gidoin  est  destitué,  arrêté,  et  Cellier  rétabli 
dans  sa  place.  Le  peuple  a  vivement  applaudi  à  cet 
acte  de  justice. 

Garnier  a  élargi  les  citoyens  arrêtés  pour  des  fau- 
tes légères;  ceux  justement  suspects  sont  retenus, et 
parmi  ceux  en  arrestation  il  en  est  un  que  sa  conduite 
et  sa  correspondance  ont  fait  renvoyer  au  tribunal 
révolutionnaire. 

—  Can[^bon  fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

^  «  Art.  1er.  Les  diamants,  pierres  précieuses,  per- 
les et  autres  bijoux  montés  ou  non  montés,  qui  sont 
actuellement  déposésà  Tadministralion  desdomaines 
nationaux,  seront  transportés  sans  délai  à  l'adminis- 
tration des  monnaies  à  Paris,  avec  les  procès- ver- 
baux descriptifs  qui  existent  entre  les  mains  de  Fad- 
ministrateur  des  domaines  nationaux. 

•  11.  Les  effets  mentionnés  en  l'article  précédent 
seront  remis  au  caissier  établi  près  l'administration 
des  monnaies  à  Paris,  par  le  caissier  de  l'administra- 
tion des  domaines  nationaux,  en  présence  des  admi- 
nistrateurs des  monnaies,  auxquels  il  remettra  les 
procès-verbaux  descriptifs. 

«  111.  Lesdits  effets,  avec  les  procès-verbaux  des- 
criptifs, seront  déposés  dans  une  caisse  à  trois  clés, 
dont  une  restera  au  pouvoir  du  caissier,  une  au  pou- 
voir des  administrateurs  des  monnaies,  et  la  troisième 
au  pouvoir  de  l'inspecteur  national. 

«  IV.  Les  administrateurs  des  monnaies  feront  dé- 
monter de  suite  les  diamants ,  perles  et  pierres  pré- 
cieuses qui  leur  seront  remis;  ils  feront  déterminer 
la  valeur  et  le  poids  do  chaque  objet  séparément. 

•  V.  11  sera  donné  un  numéro  à  chaque  objet  dont 
la  valeur  et  le  poids  auront  été  déterminés  ;  le  cais- 
sier s'en  chargera  en  recette,  en  rappelant  le  nu- 
méro du  procès-verbal  d'estimation  ,  et  il  les  dépo- 
sera ensuite  dans  la  caisse  à  trois  clés. 

«  VI.  Le  dernier  jour  de  chaque  décade,  le  cais- 
sier de  la  Monnaie  fera  passer  au  caissier- général  de 
la  trésorerie  nationale  les  diamants,  perles  et  pierres 
précieuses  qui  auront  été  démontés  dans  la  décade; 
il  y  joindra  un  bordereau  contenant  le  numéro  et  la 
valeur  estimative  de  chaque  objet  qu'il  fera  viser  par 
les  administrateurs  des  monnaies. 

•  VII.  Le  caissier  des  monnaies  tiendra  un  compte 
séparé  de  ses  recettes  en  diamants,  perles  et  pierres  { 


précieuses,  et  des  remises  qu'il  ea  fera  à  la  tréso- 
rerie. 

•  VIII.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  natio* 
nale  portera  en  recette  le  montant  de  l'estinaatioQ 
des  effets  qui  lui  seront  remis,  en  indiquant  le  borde- 
reau qui  les  accompagnera  ;  il  les  rangera  par  ordre 
de  poids  dans  la  caisse  à  trois  clés,  dans  laquelle  il 
déposera  le  bordereau  d'envoi. 

«  IX.  Les  diamants,  perles  et  pierres  précieuses 
qui  seront  déposés  à  la  trésorerie  uatiooale ,  ne 

fiourront  en  sortir  qu'en  vertu  d'un  décret  du  corps 
égislatif  ou  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public , 
et  seulement  pour  l'échange  ou  solde  desdenréesca 
marchandises  de  première  nécessité  tirées  de  l'é- 
tranger. 

«  X.  Le  poids  des  matières  d'or  et  d'argent  qui  se- 
ront séparées  des  diamants  et  pierres  précieuses  sen 
constaté  par  un  procès-verbal  signé  par  les  adminis- 
trateurs et  l'agent  national  des  monnaies,  et  le  cais- 
sier-général des  monnaies  s'en  chargera  de  suite  eo 
recette,  au  compte  des  matières  d'or  et  d'argent. 

•  XI.  Les  diversesdispositionsci-dessus  prescrites 
à  l'égard  des  diamants,  perles  et  effets  précieux  ac- 
tuellement à  l'administration  des  domaines  natio- 
naux, seront  observées  pour  tous  les  objets  de  cette 
nature  appartenant  à  la  nation  ou  dont  elle  poum 
devenir  propriétaire.  En  conséquence  lesdits  objets 
seront  de  suite  portés  ou  envoyés  directement  i 
l'administration  aes  monnaies  à  Paris,  qui  en  fera 
délivrer  un  récépissé  par  le  caissier  coargédeU 
recelte. 

«  XII.  II  sera  dressé  un  procès-verbal  particulier 
de  l'estimation  des  diamants,  perles  et  effets  pré- 
cieux provenant  des  émigrés,  en  y  indiquant  le  nom 
du  ci-devant  propriétaire  de  chaque  objet.  Le  mon- 
tant de  leur  estimation  sera  déposé  en  assignats  dans 
la  serre  des  produits  des  biens  des  émigrés.  Les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  en  enverront  on 
double  à  la  régie  de  l'enregistrement,  a6n  qu'elle 
puisse  en  porter  le  montant  à  l'actif  du  compte  de 
l'émigré  auquel  ils  ont  appartenu. 

«  XllI.  Les  effets  d'or  et  d'argent  qui,  par  la  main- 
d'œuvre,  auront  une  valeur  supérieure  de  moitié  à 
celle  de  la  matière,  ne  seron^  plus  fondus. 

«  XIV.  Ils  seront  réparés  à  neuf;  les  marques  de 
royauté  ou  féodalité  qui  s'y  trouveront  seront  en/e- 
véës  ;  ils  seront  ensuite  estimés  et  transportés  à  la 
trésorerie  nationale,  avec  un  numéro  à  chaç^ue  objet 
et  un  bordereau  indicatif  de  leur  estimation  et  de 
leur  poids. 

«  XV.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  natio- 
nale portera  en  recette  la  valeurestimative  des  objets 
3u'il  recevra  ;  il  les  déposera  avec  leur  bordereau 
ans  la  caisse  à  trois  clés. 

•  XVI.  Ces  objets  ne  pourront  sortir  de  la  caisse  à 
trois  clés  que  sur  le  pieu  de  leur  estimation  etd'après 
un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  et  seulement 
pour  servir  à  l'échange  et  au  solde  desdenréeset 
marchandises  de  première  nécessité. 

«  XVII.  11  sera  nommé  par  le  conseil  eiécotif 
trois  personnes  pour  démonter  et  estimer  les  dia- 
mants, perles  et  pierres  précieuses,  et  un  orfèvre 
pour  réparer  et  estimer  les  effets  d'or  et  d'argentqui 
doivent  être  conservés,  en  exéciftion  du  présent  dé- 
cret. 

•  XVIII.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  nom- 
mera deux  de  ses  membres  pour  surveiller  les  trans- 
ports et  opérations  mentionnés  au  présent  décret 

«  XIX.  La  commission  des  appravisioniicmenU  et 
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subsistances  se  concertera  avecles  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  pour  l'emploi  des  effets  men- 
tionnés au  présent  décret. 

«XX.  Les  comités  des  finances  et  d'instruction  pu- 
blique nommeront  deux  membres  pour  enlever  les 
scellés  apposés  sur  des  caisses  contenant  des  médail- 
les, qoi  sont  déposées  à  la  trésorerie  nationale. 

«  XXI.  Ils  feront  un  inventaire  des  effets  qui  s'y 
trouveront;  ils  feront  porter  au  cabinet  des  médailles 
celles  qui  seront  dans  le  cas  d'être  conservées,  et  à 
la  Monnaie  de  Paris  celles  qui  devront  être  fondues. 

•  XXII.  L'administration  des  monnaies  sera  tenue 
de  taire  terminer  dans  deux  moisla  fonte  ou  estima- 
tion des  effets  d'or  et  d'argent,  et  des  diamants  et 
autres  effets  précieux  qui  sont  actuellement  à  la 
Monnaie  ou  à  l'administration  des  domaines  natio- 
naux, et  de  les  faire  porter  dans  ce  délai  à  la  trésore- 
rie nationale.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1er.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la 
caisse  d'escompte  fourniront  dans  la  décade  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  un  compte 
par  eux  certifié  des  billets  de  la  caisse  qui  étaient  en 
circulation  le  17  avril  1790 ,  et  qui  furent  déclarés 
promesses  d*assignats  par  un  décret  du  même  jour. 

«  II.  La  trésorerie  nationale  fera  vérifier  de  suite 
le  compte  qui  lui  sera  fourni ,  en  se  faisant  représen- 
ter les  livres,  comptes  et  papiers  de  la  ci-devant 
caisse  d'escompte  ;  elle  fera  constater  (|ucl1e  était  le 
montant  desdits  billets  qui  étaient  en  circulation,  en 
sus  de  170  millions  que  la  nation  s'est  chargée  d*ac- 
quitter. 

«  m.  Les  ci-devant  administrateurs  de  là  caisse 
d'escompte  seront  tenus  de  prouver  le  rembourse- 
ment qu  ils  ont  dû  faire  desdits  billets  qui  étaient  en 
circulation  pour  son  compte  le  17  avril  1790,  et  de 
ceux  qui  auraient  été  mis  en  circulation  depuis  cette 
époque. 

«  IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
se  feront  remettre  par  les  ci-devant  administrateurs 
de  la  caisse  d'escompte  les  billets  qui  ont  tenu  lieu 
d'assignats  qu'ils  auront  acquittés,  et  qui  peuvent 
se  trouver  en  leurs  mains;  ils  les  remettront  de  suite 
au  vérificateur  en  chefdes  assignats,  qui  les  fera  brû- 
ler en  la  forme  ordinaire. 

«  V.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  verseront  dans  la  décade  à  la  trésorerie 
nationale  le  montant  des  billets  de  caisse  qui  onttenu 
lieu  d'assignats,  qui  restent  encore  en  circulation 
pour  le  compte  de  la  ci-devant  caisse  (J'escompte;  les 
commissaires  delà  trésorerie  nationale  feront  passer 
ce  montant  au  crédit  du  compte  général  des  as- 
signats. 

•  VI.  Les  administrateurs  de  la  ci-devant  caisse 
d*escompte  fourniront  dans  la  décade  aux  commissai- 
res de  la  trésorerie  nationale  le  compte  des  nou- 
veaux billets  de  ladite  caisse  qu'ils  ont  émis,  et  de 
ceux  qui  sont  encore  en  circulation;  la  trésorerie  na- 
tionale fera  vérifier  de  suite  ledit  compte,  en  se  fai- 
sant représenter  leslivres,«comptes  et  papiers  de  la 
ci-devant  caisse  d'escompte. 

«  VII.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  verseront  dans  la  décade  à  la  trésorerie 
nationale  le  montant  des  nouveaux  billets  de  caisse 
qui  sont  en  circulation,  pour  y  être  déposés  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

•  VIII.  Les  dispositions  des  articles  VI  et  VII  se- 
ront exécutées  dans  le  même  délai  par  la  ci-devant 


caisse  patrioti({ue  de  Paris,  et  par  toutes  les  compa- 
gnies et  associations  de  la  même  ville  qui  ont  émis 
des  billets  au  porteur. 

•  IX.  Les  propriétaires  des  billets  au  porteur  de  la 
ci-devant  caisse  d'escompte,  caisse  patriotique  et 
autres  associations  de  Paris,  dont  le  fonds,  en  exécu- 
tion de  l'article  précédent,  aura  été  déposé  à  la  tré- 
sorerie nationale,  en  seront  remboursés,  sur  le  visa 
d'un  préposé  dosdites  compagnies,  par  la  caisse  des 
dépenses  diverses  de  la  trésorerie  nationale,  jusqu*à 
la  concurrence  des  fonds  qui  auront  été  déposés. 

•  X.  A  la  réception  du  présent  décret,  Tagent  na- 
tional de  district  se  fera  remettre ,  par  le's  préposés 
des  corps ,  compagnies  ou  associations  qui  ont  émis 
des  billets  au  porteur  dans  les  communes  de  la  répu- 
blique, la  note  de  ceux  qui  sont  encore  en  circula- 
tion; ils  en  feront  verser  dans  la  décade  le  montant 
dans  les  caisses  des  receveurs  des  districts,  qui  le  fe- 
ront passer  de  suite  à  la  trésorerie  nationale,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  le^  dépôts  et  consignations. 

«  XI.  Les  propriétaires  desdits  billets  au  porteur 
les  feront  viser  par  les  préposés  des  corps,  compa- 
gnies ou  associations  qui  les  auront  émis,  et  les  pré- 
senteront ensuite  aux  receveurs  du  district,  qui  en 
rembourseront  le  montant  sur  le  produit  de  leur  re- 
cette courante,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
auront  été  déposées  par  chacune  desdités  compagnies 
ou  associations,  en  exécution  de  l'article  precéaent. 

«  Xlî.  Les  receveurs  du  district  enverront  comme 
comptant  à  la  trésorerie  nationale  les  billets  qu'ils 
auront  remboursés,  en  exécution  de  l'article  précé- 
dent. » 

—  Boger-Ducos  fait,  au  nom  du  comité  des  se- 
cours et  d'instruction  publique,  un  rapport  sur  l'or- 
ganisation de  l'hospice  des  sourds  et  muets.  Il  pro- 

Êose  un  projet  de  décret  qui  est  combattu  par  Thi- 
audeau. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  des  discours  de 
l'un  et  l'autre  opinant,  et  ajourne  la  discussion  des 
projets  de  décret. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  12  VENTOSE. 

Le  citoyen  Longueville-Clémentière ,  de  Grand- 
ville,  département  de  la  Manche,  commissaire  du  co- 
mité dé  sûreté  générale,  écrit  à  la  Convention  les  of- 
fres considérables  qui  lui  ont  été  faites  par  des  enne- 
mis de  la  liberté  et  du  peuple,  et  notamment  par  un 
capitaliste  ,  qui  a  voulu  acheter  sa  fidélité  par  une 
somme  de  280,000  livres. 

La  Convention  renvoie  sa  lettre  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  des  finances  réunis,  ^ui  feront  un 
rapport  sur  la  récompense  à  accorder  a  ce  citoyen  ; 
décrète  en  outre  la  mention  honorable  de  sa  con- 
duite dans  le  procès-verbal. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  :  « 

Le  représentant  du  peuple  LacomheSaint-Michel , 
délégué  en  Corse ,  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Bastia,  le  13  pluviôse,  l'an  9*. 

Je  te  rends  compte ,  citoyen  président,  que  les 
Corses  paolistes  signalent  leurs  derniers  instants  par 
les  plus  grandes  cruautés.  Un  bateau  venant  de  Cal- 
vi,  pour  fuir  les  Anglais  ayant  abordé  dans  la  partie 
de  la  Corse  qu'on  appelle  les  Agriades ,  dans  le  voi- 
sinage de  Saint-Florent ,  un  malheureux  sergent  du 
61®  régiment  a  été  mis  en  pièces  par  les  Corses, 
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«pris  aroir  ét^b1essëd*ao  coup  de  fàsfl;  miefpfnine 
a  été  mutilée ,  dépouillée  en  entier  et  conduite  en 
cet  état  sous  les  yeux  de  Paoli,  dont  Vàmt  de  sanga 
paru  jouir  de  ce  spectacle. 

De  l'autre  ciîté  des  monta,  dans  la  partie  d'Ajac- 
eio,  les  Paolistes  ont  attaqué  les  républicains.  J*y 
avaisenvoyé  l'adjoint  aux  adjudants- généraux  Gra- 
ziani ,  pour  former  la  compagnie  Cotti,  et  deux  au- 
tres compagnies  qui  pussent  donner  des  secours 
aux  patriotes ,  en  attendant  que  les  troupes  de  la  ré* 
publique  puissent  y  ramener  le  drapeau  tricolore. 
Lis  ri*publicains n'ont  perdu  que  deux  hommes;  les 
Paolistes  en  ont  perdu  douze,  sans  compter  les  blés* 
séSf  qu'ils  ont  emportés.  Les  Paolistes  étaient  en  nom- 
bn;  décuple,  et ,  selon  leur  usa^e ,  ont  été  brûler  et 
dévaster  les  possessions  des  patriot&s.  11  faut  espérer 
que  leur  temps  ne  sera  pas  de  longue  durée. 

Je  t'annonce  que  la  nouvelle  des  victoires  des  ar- 
mées de  la  république  a  électrisé  les  défenseurs  qui 
sont  dans  ce  point  éloigné.  J'ai  fait  une  disposition 
que  les  troupes  ont  adoptée  avec  transport.  J'ai 
formé  des  compagnies  d  officiers  et  de  sous-ofli- 
ciers  des  régiments  qui  sont  en  Corse.  Ces  officiers 
se  trouvent  excédants  dans  les  différents  corps 
qui  sont  extrêmement  réduits  par  les  maladies 
cl  le  défaut  de  recrutement.  Ces  compagnies  d'of- 
ficiers et  de  sous  -  officiers  sont  destinées  à  mar- 
cher aux  grenadiers  ;  elles  porteront  le  nom  de  la 
Montagne  de  Sans-Culottes,  etc. ,  et  j'assure  la  Con- 
vention nationale  que  la  république  en  tirera  le 
)lu8  grand  service.  Si  les  Anglais  débarquent,  nous 
es  chargerons  à  la  baïonnette ,  et  j'espère  qu'ici, 
comme  dans  le  continent,  la  Montagne  foulera  aux 
pieds  ses  ennemis.  11  se  forme  aussi  des  compagnies 
volontaires  de  la  garde  civique  qui  veulent  marcher 
aux  grenadiers.  Enfin,  président,  c'est  à  qui  de  nous 
imitera  le  mieux  nos  frères  de  l'armée  de  Toulon  et 
ceux  de  l'armée  du  Rhin.  Il  y  a  six  jours  que  qua- 
rante bâtiments  anglais  étaient  sur  nos  cotes;  un 
coup  de  vent  les  a  dispersés^  et  nous  craignons  qu'ils 
Dc  reviennent  plus. 

Signé  Lacombe-Saint-Michel. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  d'Arras  fait 
part  du  trait  suivant  : 

Pierre- Joseph  Leclerc,  cordonnier,  et  ses  cinq  en- 
fants,  qui  haoitent  avec  lui,  le  sixième  étant  aux 
frontières,  se  trouvent  tous  attaqués  d*une  fièvre  pu- 
tride. L'un  d'eux,  âgé  de  quatorze  ans,  ne  voulait 
rien  prendre  de  ce  qui  lui  était  présenté.  Sa  mère, 
désespérée,  s'écrie  tout-à-coup  :  «  Si  tu  ne  bois  pas, 
tu  ne  pourras  guérir  et  rejoindre  ton  frère  qui  se  bat 
pour  la  république.  •  A  ces  mots  le  malade  sort  de 
son  assoupissement,  prend  la  potion,  continue  à 
prendre  les  médicaments  nécessaires ,  et  obtient 
bientôt  une  parfaite  guérison. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

—  La  section  des  Quinze- Vingts  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  :  «  Citoyens  législateurs ,  la  dernière 
heure  des  tyrans  et  de  leurs  valets  est  sonnée  ;  c'est 
de  cette  montagne  sacrée  que  sortit  le  terrible  et  sa- 
lutaire décret  qui  doit  anéantir  pour  jamais  les  en- 
nemis de  notre  liberté. 

•  La  section  des  Quinze- Vingts  vient  aujourd'hui 
vous  annoncer  ce  que  peut  un  peuple  libre. 

«  Vous  nous  avez  demandé  des  défenseurs  ;  aux 
cris  de  la  patrie  ils  ont  parti  par  légions  ;  vous  avez 
'décrété  la  destruction  totale  des  tyrans  en  deman- 
dant une  augmentation  de  salpêtre. 


•  L^èdatears,  oceapés  à  eoonattic  noa  i  _ 
lois,  nous  y  trouvons  cette  énergie  rëpublicaioe  qui 
procure  toutes  les  ressources  d'un  peuple  de  frères, 
né  pour  la  liberté. 

«  Habituée  à  toutes  les  privations,  la  section  des 
Quinze-Vingts  nous  charge  devons  dire  qu'elle  saura 
se  passer  de  tout,  pourvu  que  nos  frères  qui  combat- 
tent si  glorieusement  et  avec  tant  de  courage  sur 
les  frontières  ne  manquent  de  rien. 

«  I^islateurs,  il  ne  faut  à  des  républicains  que  da 
pain,  au  fer  et  du  salpêtre.  Nous  en  avons,  nous 
vous  en  apportons  un  échantillon,  douze  cents  livres 
brutes.  Nous  trouverons  de  cet  émétique  pour  pur- 
ger la  terre  des  ennemis  de  notre  liberté,  et  dans 
peu  l'univers  étonné  apprendra  qu'il  y  a  eu  des  rois, 
et  nous  jouirons  des  lois  républicaines  émanées  de 
nos  dignes  législateurs  montagnards,  que  nous  avons 
tous  juré  de  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
notre  sang.  Vive  la  république  !  vive  la  Maniagm  Im 
(  On  applaudit.  ) 

Mention  honorable. 

(La  tuile  demain.) 


SPECTACLES. 

OeifUL  Natiohil.  -*  Dem.  la  i**  repr.  de  Tamltm  $(m^ 
mis^  fait  historique  en  on  actei  préc.  de  MUtiade  à  Mara» 
thon, 

Tbéatib  db  L*OpéBA-CoinQgB  ii atioital,  me  Fa?art  — 
La  8*  rcpr.  da  Congrès  des  Rois^  com.  en  3  actes,  ornée 
de  tout  son  specr. ,  préc.  des  Deux  Jumeaux  de  Bernante, 

TBéATRB  DB  LA  RÉPUBLIQUE,  inede  la  Loi.  —  EpUkariSt 
ou  la  Conêjnration  pour  la  Liberté^  trag.,  et  la  ferait  Btû' 
voure, 

TBéATSB  PB  LA  BUB  Fbti»ac  ^LaCiweme^  opéra  co 
9  actes. 

.  En  attend,  la  l**  représ,  de  Claudine^  ou  le  Petit  Om* 
missionnaire, 

Théatbb  PB  LA  MoNTAGra,  BU  Jafdtn  de  l'Egalité.  -« 
V Heureuse  Décade;  les  Bonnes  GenSf  et  CApotkiàdr^ 
opéra  en  S  actes. 

TsiATBB  National,  mes  de  la  Loi  et  de  Louvois.  ^  La 
Mort  de  Marat,f ièce  noufelle,  dans  laquelle  le  ciL  Mole 
remplira  le  rôle  de  Marat,  préc.  de  C Ecole  des  Pères. 

Incessamment  la  Fête  de  CAnwur^  grand  direrL  do  d* 
toyen  GalleL 

THéATBB  0B8  Sah8-Gulottb8,  cl-deTant  Molière.  — 
Relâche. 

THéATRB  LTBIQDB  DBS  AlOS  DB  LA  PaTBIB,  eMeUDt  de 

la  rue  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmi^  op.  en  3  ides,  et 
l^ Honnête  Aventurier» 

Théatbb  du  Vaudbtillb.  —  Au  Retour;  Arlequin  P|y- 
malionj  et  le  Poste  évacué* 

THiATBE  DB  LA  CiTB.  —  VABiÉTés.  —  La  Joumée  diff- 
cile^  ou  les  Fenrmes  ruséestsume  àes  Petits  Montagnards* 

Théatbb  du  Lycéb  des  Abts,  au  Jardin  de  rEralité.  — 
Les  Forges  du  Père  Duehêne;  le  Mariage  aux  freds  de  ta 
Nation,  et  VEcole  du  liépublicain, 

Tbéatbb  pu  PANTHéoB,  à  TEstrapade.  —  Relâche. 

Incessam.  le  Naufrage  des  Rois  dans  Vile  de  la  Raisoni 

Ampbitbéàtred'Aslley,  fautx)urgdu  Temple.— lUiodk 


Du  12  ventoêe, 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L'UÔTEIrDE-VILLEDEPAUS. 
Portiooi  de  8  mois  21  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs. 

t.  Boscheron ,  perp.  et  viager.  •  • Dim£. 

10*  Pcnchein,  viag.  et  perp.  ...•••...  Ouodi. 

SO.  SainUlanvier,  viager,  tont.  perp Duodi. 

99.  Lebon  de  la  Boutraye,  tont.  perp.  et  viag.  Duodi. 

58.  Chaucbst,  perpétuel Duodi. 


GAZETTE  NATIONALE  ^  LE  HTEUR IIVERSEL. 

N«  164.  Quariidi  14  Vbntosb,  Van  2«.  {Mai'di  4  Mabs  1794,  vieux  ttyle.) 


POLITIQUE. 
ANGLETERRE. 

Débais  du  ParlemenU  —  Chambre  des  Communes 

sAakCB  do  §0  rlTRIBB. 

La  Chambre,  rormée  en  comité  de  subsides,  Toles  et 
moyens,  après  aToir  donné  son  saflfrage  à  diverses  résolu- 
tions et  décidé  que  le  rapport  lui  en  serait  fait  le  lendemain, 
entend  la  seconde  lecture  du  muliny»biU  ou  bill  de  police 
pour  la  marine.  La  troisième  et  dernière  lecture  est  égale- 
ment renvoyée  au  lendemain. 

M.  Whitebread  demande  communication  du  traité  qui 
met  les  sujets  de  Téiecteur  de  Hanovre  è  la  solde  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  traité  dont  il  témoigne  sa  surprise. 

M.  Pill  :  Je  suis  surpris  de  rétonnement  de  Vho- 
norable  membre  ;  car  enfin  ce  n*est  pas  aujourd'hui 
la  première  fois  que  les  troupes  de  l'électeur  d'Ha- 
novre sont  à  la  solde  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  ; 
mais  j*ai  le  plaisir  d'apprendre  quelane  chose  a'ab- 
solumentneuf;  car  c'est  bien  pour  la  première  fois 
que  j'entends  parler  d'un  traité  entre  le  roi  d'Angle- 
terre et  l'électeur  d'Hanovre.  J'apprendrai  à  mon 
tour  à  l'honorable  membre  qu'il  n'existe  point  de 
traité  relativement  à  l'emploi  des  troupes  hano- 
vnennes  au  service  du  roi  de  la  Grande-Bretagne, 
et  cela  par  une  raison  bien  simple  :  c'est  que  i'iaeu- 
tité  de  personne  ne  le  permet  pas.  Je  conviendrai 
néanmoins  qu'il  existe  des  articles  qui  règlent  les 
conditions  auxquelles  S.  M.  doit  employer  les  troupes 
hanovriennes  au  service  de  l'Angleterre  ;  que  ces 
articles  seront  produits  si  l'opinant ,  se  renfermant 
dans  les  règles  et  donnant  un  but  réel  à  sa  motion , 
veut  la  réduire  à  l'examen  de  ces  conditions. 

Af.  Wkitcbread  :  Eh  1  que  m'importent  de  mlséraUes 
arguties  grammaticales,  une  pure  chicane  de  motsl  J'a- 
iMindonnela  forme  de  ma  motion  pourvu  que  le  fond  reste. 
Traité,  convention,  article,  tout  cela  m'est  IndilTérent  i  le 
nom  ne  fait  rien  à  la  chose.  Je  demande  ce  en  vertu  de 
quoi  rélecteur  d'Hanovre  est  obligé  de  fournir  des  subsides 
en  troupes  au  roi  d'Angleterre.  Quand  il  aura  plu  au 
chancelier  de  l'échiquier,  à  ce  Linnxus  en  politique,  si  exact 
dans  la  nomenclature,  de  donner  un  nom  à  cela,  je  m*en<* 
gage  à  n'en  plus  employer  d'autres.  En  attendant,  je  réta- 
blis ainsi  ma  motion  :  qu'une  Adresse  soit  présentée  à  Sa 
Majesté  pour  qu*il  lui  plaise  de  faire  donner  à  la  Chambre 
une  copie  des  articles  en  vertu  desquels  elle  a  employé  lea 
troupes  de  son  électorat  pour  le  service  de  la  Grande- 
Bretagne. 

La  motion ,  mise  aux  voix ,  est  adoptée. 
A/.  Grey  :  Il  n'est  pas  un  membre  du  parlement  qui, 
sentinelle  vigilante  du  peuple,  ne  doive  toujours  tenir  rœii 
ouvert,  aGn  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  la  consti- 
tution; et  certes  4  quand  celle  qu'on  pourrait  essayer  de  lui 
porter  sérail  masquée  sous  les  noms  spécieux  de  privilège 
ou  de  prérogative  de  la  couronne,  je  n'en  supposerais  pa^ 
les  suites  moins  dangereuses. 

Je  m'abstiendrai  soigneusement  de  faire  entrer  aucune 
observation  hors-d'œuvre  dans  la  discussion  à  laquelle  je 
vais  me  livrer.  Je  ne  me  propose  pas  en  ce  moment  de  ré^ 
soudre  ce  problème,  s'il  peut  être  utile  on  non  d'introduire 
dans  le  royaume  des  troupes  étrangères.  Je  m'en  tiens  ii 
prouver  que  le  roi  n'en  a  pas  le  droit  sans  le  consentement 
des  deux  Chambres,  et  qu'auU^ement  cette  mesure  attaque 
les  lois  fondamentales  et  la  constitution  de  l'Etat.  J'avoue- 
rai, si  l'on  veut,  qu'il  peut  être  utile  dans  quelques  cir- 
constances d'introduire  ces  troupes  ;  mais  on  m'avouern 
aussi  qu'il  n'y  a  que  le  cas  d'une  extrême  nécessité  qui 
puisse  excuser  une  chose  aussi  illégale.  D'ailleurs  cette 
urgence  doit  être  constatée  d'abord  par  la  Chambre  des 
communes  ;  et  quand  les  représentants  du  peuple  se  Uvrent 


h  cet  examen.  Ils  le  font  avec  cette  surveillance,  cette  jalou» 
sie  constitutionnelle  qui  forment  la  meilleure  partie  de 
leur  caractère,  et  qui  garantissent  en  eux  au  peuple  les 
plus  fermes  appuis  de  ses  droits  et  de  ses  libertés. 

Convenons-en,  il  ne  s'agissait  point  en  cette  occasion  de 
la  défense  de  l'Angleterre,  et  c'est  alors  seulement  qu'on 
peut  avoir  recours  à  des  forces  étrangères;  encore  serait-il 
peut-être  plus  prudent  de  s'en  fier  à  ce  qu'on  appelait  il  y 
a  quelques  jours,  avec  tant  d'emphase,  l'énergie  d'une 
nation  armée...  liais  prouvons  ce  que  j'ai  avancé. 

Je  n'aurai  pas  besoin  pour  cela  de  remonter  au  premier 
période  de  la  loi  de  ce  pays.  Personne  n'ignore  qu'à  cette 
époque  la  profession  de  soldat  n'était  point  encore  ce 
ffu'elle  est  devenue  dans  des  temps  plus  rapprochés  de  nous. 
Ijes  lords  inférieurs  ou  lairds  possédaient  des  bénéfices  mi^ 
Ittaires  pour  l*acquil  desquels  ils  fournissaient  à  la  défense 
{le  l'Etat  pendant  un  temps  limité  un  certain  nombre  de 
gens  d'armes.  Au  temps  de  Charles  II  on  ne  connut  plus 
d'autre  armée  que  celle  dont  un  acte  du  parlement  légiti- 
tnait,  créait  même  l'existence.  La  Chambre  doit  peser  dans 
sa  sagesse  si  le  roi  a  pu  aujourd'hui  constituer  dans  le 
royaume  une  loi  militaire  sans  que  le  parlement  l'ait  sanc- 
tionnée. 

Je  puis  combattre  flclorieusement  une  pareille  préten« 
tion,  et  par  la  loi  positive,  et  par  les  principes  qui  ont  eu 
le  pins  d'influence  dans  notre  glorieuse  révolution  ;  car 
enfin  on  trouve  de  la  manière  la  plus  expresse  dans  la  dé- 
claration et  le  bill  des  droits  que  lever  une  armée  en  temps 
de  paix,  san»  que  le  parlement  y  ait  consenti,  est  une  chose 
qui  va  directement  contre  la  loi.  Oui ,  dira-t-on ,  mais  en 
lemps  de  guerre  cela  est  fort  dilTérent  Eh  bienl  cette  dis- 
tinction  si  favorable  en  apparence  ne  peut  pas  être  admise. 
Une  ergoterie  d'école  ne  saurait  renverser  ce  principe  fon- 
damental de  la  constitution,  qu'il  n'appartient  qu'au  par- 
lement d'accorder  au  roi  les  forces  militaires  qu'exigie  la 
déiense  de  l'Etat. 

Le  bill  des  droits  est  june  explication  des  lois  de  l'Angle- 
terre Vans  tous  les  rapports  qu'y  ont  fait  entrer  les  bienfai- 
teurs ignorés  de  la  patrie,  auxquels  on  en  doit  la  rédaction. 
Ce  bill,  que  je  considère  avec  une  sorte  de  vénératiou  reli- 
gieuse sous  ce  point  de  vue  précieux,  n'accorde,  ft  propre- 
ment parler,  aucun  droit  au  peuple  anglais,  et  se  borne  à 
renonciation  de  ceux  dont  il  jouissait  auparavant,  et  qu'on 
pourrait  regarder  comme  existant  avec  la  nation ,  espèce 
de  commentahre  de  nos  lois,  qui  n'a  pas  besoin  d'être  interw 
prêté. 

Certes  il  se  refuse  aux  explications  captieuses,  et  on 
l'attaque  toutes  les  fois  qu'on  s'arme  contre  lui  de  quelques 
expressions  particulières  qui  semblent  y  déroger,  lorsque 
Û  tendance  générale  de  l'ensemble  est  différente. 

Si  Ton  veut,  au  contraire,  saisir  son  sens  véritable  et 
généreux ,  on  y  voit  percer  rintention  prévoyante  d*empê- 
cher  qu'on  ne  puisse  introduire  des  troupes  étrangères  dans 
ce  pays,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre, 
sans  le  consentement  formel  du  parlement  :  donc,  et  ma 
conclusion  est  inattaquable,  l'esprit  de  ce  bill  interdit  au 
roi  un  pouvoir  qu'il  a  néanmoins  exercé,  relativement 
aux  troupes  hessoises. 

M.  Grey  fait  ensuite  l'histoire  de  différenu  cas  appli- 
cables à  sa  proposition.  Le  premier  qui  se  présente  est  celui 
de  1775  ;  Il  rappelle  également  celui  de  4698.  C'était  au 
sortir  de  la  guerre  :  le  roi  Guillaume  envoya  un  message 
au  parlement  pour  témoigner  le  désir  où  il  était  que  les 
troupes  hollandaises  fhssent  autorisées  à  rester,  s'enga* 
géant  à  ne  les  employer  à  aucun  usage  impropre.  Mais 
cette  proposition  fut  refetée  par  les  communes.  (Ici  l'ho- 
norable membre  donne  lecture  du  message  du  roi  et  de  la 
réponse  des  communes.) 

Il  déclare  ensuite  qu'un  autre  point  sur  lequel  il  appelle 
l'attention  de  la  Chambre  est  la  disposition  de  l'acte  d'éta- 
blissement. Cet  acte  dit  expressément  qu'aucun  office  de 
conGance,  civil  ou  militaire,  ne  pourra  être  possédé  que 
par  les  sujets  naturels  du  roi,  nés  dans  le  royaume.  Certes 
le  commandement  de  ces  troupes  actuellement  en  Angle* 
terre  est  un  haut  grade  de  confiance ,  et  il  est  confié  d'une 
manière  absolument  contraire  k  l'acte  du  parlement,  U: 
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matiny-biU  fient  à  Tappui  de  sa  proposition  :  sans  lui  l'ar- 
mée oc  peut  être  sous  la  loi  mililaire.  C'était  encore  un 
principe  que  le  muliny-biU  de  la  marine  était  de  même  na- 
ture :  tous  deux  prouTcnt  que  le  roi  ne  peut  avoir  de 
troupes  que  celles  que  le  parlement  lui  accorde.  Sans  le 
miiUny-bill  un  soldat  ne  peut  être  puni  pour  désertion  ou 
désobéissance  aux  ordres  militaires.  Les  troupes  liessoises 
ne  sont  maintenant  sous  aucune  loi  militaire  ;  elles  ne 
peuvent  être  traitées  commésoldals.Quelque  pouvoir  qui  ait 
été  exercé  sur  elles  auparavant,  au  moment  de  leur  arrivée 
en  Angleterre  elles  ont  été  déliées  de  toute  obéissance,  et 
débandées  ipso  facto, 

M.  Grey  rapporte  ensuite  plusieurs  autres  actes  du  par- 
lement )  le  vingt-neuvième  du  règne  de  Georges  II  et  le 
ïiuilième  du  roi  actuel ,  qui  consacrent  les  principes  qu'il 
avance.  Il  jette  les  yeux  sur  différents  messages  émanés  du 
trône  depuis  1715  jusqu'au  temps  présent,  relatifs  à  des 
débarquements  de  troupes  étrangères;  il  rapporte  avec 
détail  un  discours  célèbre  fait  en  réponse,  dans  une  occa- 
iîon  semblable,  en  1756,  par  l'orateur  des  communes 
Qrlow. 

Si  quelques  troupes  ont  été  débarquées  sans  le  consente- 
ment préalable  du  parlement,  les  ministres  se  sont  vus  obli- 
gés, pour  se  défendre,  de  justifier  de  l'absolue  nécessité 
de  celte  mesure  et  de.  se  mettre  à  couvert  par  un  bill.  Une 
protestation  célèbre  contre  un  acte  semblable  a  été  signée 
en  1775  par  un  grand  nombre  de  pairs,  et  notamment  par 
le  duc  de  Richemond,  qui  fait  maintenant  partie  du  cabinet. 
C'en  est  fait  de  la  liberté  de  la  constitution  si  le  gouveme- 
nent  peut  introduire  en  Angleterre  le  nombre  de  troupes 
i|u'il  juge  à  propos.  Il  est  loin  de  présumer  au  roi  aucun 
dessein  qui  tende  à  cela,  mais  cet  acte  n'en  doit  pas  moins 
Alarmer  la  jalousie  constitutionnelle  de  la  Chambre.  La 
décision  qu'elle  va  porter  sera  prise  pour  l'expression  de 
Bes  véritables  sentiments. 

Tandis  qu'on  affecte  journellement  de  sonner  l'alarme  k 
l'occasion  de  prétendues  atteintes  portées  &  la  prérogative 
royale  et  d'une  disposition  chimérique  à  méconnaître  l'au- 
torité légitime,  on  passe  réellement  sous  silence  et  Ton 
néglige  les  droits  du  peuple:  tandis  qu'on  sévit  contre  des 
malheureux  pour  quelques  légères  fautes  qui  proviennent 
d'ignorance,  tandis  que  ces  malheureux  suivent  peut-être 
en  s'égarent  une  main  habile  qui  les  conduit  à  un  bat  se- 
cret, et  que  cette  main  est  la  même  que  celle  à  qui  le  chef 
de  l'Etat  en  a  con6é  les  rênes ,  les  vrais  intérêts  du  peuple 
sont  oubliés  ou  sacrifiés  sans  remords  à  l'extension  de  la 
prérogative  royale. 

Cette  constitution,  qui  faisait  l'orgueil  de  quelques 
hommes,  faibles  apparemment,  eh  bien  1  on  la  déclarera 
peut-être  bientôt  une  révolte  perpétuée ,  et  l'on  osera  prê- 
cher à  des  hommes  qui  tenaient  de  la  nature  et  avaient 
d'ailleurs  hérité  de  leurs  aïeux  le  droit  d'être  libres,  mais 
dont  on  veut  faire  des  esclaves  dociles,  que  hors  de  la  cour 
point  de  salut,  que  le  dogme  de  l'obéissance  passive,  de  la 
non-résistance  est  la  meilleure  des  doctrine**.  On  ira  plus 
loin  ;  on  dira  que  s'opposer  en  quelque  circonstance  que 
ce  puisse  être  au  pouvoir  du  monarque,  c'est  avoir  l'im- 
piété de  s'opposer  au  pouvoir  de  la  Divinité  même;  que 
résister,  quelque  dur  que  soit  le  joug  sous  lequel  on  gé- 
misse, est  un  crime  peur  le  sujet.  Je  le  répète,  je  rends 
au  roi  la  justice  de  croire  qu'il  n'a  eu  aucun  dessein  pemi* 
deux  ;  mais  nous  ne  devons  pas  moins  surveiller,  et  notre 
conscience  nous  y  oblige,  l'usage  que  les  ministres  veulent 
faire  de  la  prérogative  du  prince  dont  ils  sont  disposés  sans 
doute,  en  leur  qualité  de  ministres,  à  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible pour  leur  maître  et  pour  eux  ;  nous  devons,  dis-je, 
suivre  Texemple  de  cet  auguste  parlement  qui  sous  le  roi 
Guillaume  établit  la  constitution  ;  en  conséquence,  je  pro- 
pose de  déclarer  qu'employer  des  étrangers  dans  un  grade 
militaire  on  introduire  des  troupes  étrangères  dans  le 
royaume,  tans  le  consentement  préalable  du  parlement, 
est  contre  la  loi. 

M.  Powis  convient  qu'il  est  du  devoir  de  la  Chambre  de 
surveiller  la  conduite  des  ministres,  mais  il  n'est  pas  moins 
de  son  devoir  de  protéger  avec  un  soin  égal  toutes  les 
branches  de  la  constitution.  Les  circonstances  sont  telles 
qu*il  craint  beaucoup  plus  deux  ou  trois  bonnets  rouges 
que  les  attributions  et  prérogatives  royales.  Il  pense  qu'on 
peut  Ciire  dans  l'étal  des  choses  actuel  une  juste  appli- 


cation de  ce  qui  se  passa  en  1784«  et  que  cet  exeapk 

suffit  pour  justifier  la  mesure  prise  par  Sa  Majestés» 

M.  Windham  s'élève  contre  celte  méthode  de  rai90mier« 
qui  puise  ses  moyens  dans  la  nature  des  drcooslanees; 
suiiant  ce  système,  il  ne  serait  bientôt  aucune  loi  qui  fiktî 
l'abri  des  atteintes  des  ennemis  delà  constitution.  11  main- 
tient donc  que  la  question  doit  être  considérée  abstractlve- 
ment  et  sans  aucun  égard  aux  circonstances.  Or  le  bill  des 
droits  s'explique  formellement,  et  porte  qu'il  oe  pouiia 
être  introduit  des  troupes  étrangères  dans  l'intérieur  da 
royaume  sans  le  consentement  du  parlement. 

M.  Whilebread  appuie  la  motion  par  le  raisonnemeat 
suivant.  D'après  un  article  du  traité  avec  le  landgrave  de 
Hesse,  Sa  Majesté  est  convenue,  si  les  troupes  bessoises 
élaientemployées  da  us  la  Grande-Bretage  ou  dans  rirlande, 
qu'elles  seraient  mises  sur  le  pied  des  troupes  anglaises  ;  or 
cela  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  parlement; 
ainsi  la  clause  doit  être  sans  effet  tant  que  ce  oonseotemeat 
n'aura  pas  été  donné. 

Le  major  Maitland  dit  que ,  sans  un  acte  d'aaiorisatlsa 
du  parlement,  non-seulement  des  troupes  étrangères  ae 
peuvent  être  introduites  dans  l'intérieur*  ma»  qu'aocaa 
étranger  ne  peut  remplir  un  emploi  public  du  gouverne- 
ment, et  que  par  le  seul  fait  de  leur  débarquement  les 
troupes  licssoises  sont  licenciées.  Il  ne  les  regarde  pfais 
comme  une  armée,  mais  comme  une  réunion  illégale.  Ea 
effet,  elles  ne  sont  point  dénommées  dans  le  bill  de  disd- 
pliue  des  armées,  et  parconséquent  point  sujettes  à  la  loi 
martiale*  Les  oflkiers  n'ont  pas  le  droit  de  les  retenir 
sous  les  drapeaux;  elles  ne  peuvent  être  punies  par  leais 
supérieurs  pour  fait  d'indiscipline  ou  de  déserlioo ,  et  K 
sont  soumises  qu'aux  lois  municipales. 

Lord  Cavendish  propose  un  bill  d'exception. 

M.  Francis  conteste  au  roi  la  prérogative  qu'on  pfétead 
lui  attribuer.  Jamais  elle  ne  lui  a  él^  accordée;  un  droit  de 
cette  nature  serait  du  plus  grand  danger ,  et  les  dodriao 
contraires,  professées  dans  cette  discussion,  éteindraicot 
bientôt  dans  les  cœurs  anglais  tout  sentiment  de  patrio- 
tisme. On  a  voulu  distinguer  entre  les  temps  de  gnentct 
de  paix,  et  on  a  prétendu  que  c'était  en  temps  de  paix  set* 
lement  qu'il  était  défendu  au  roi  d'introduire  des  troofci 
étrangères.  Mais  cette  opinion  n'a  aucune  apparence  de 
fondement  ;  car  l'introduction  de  troupes  en  temps  de  piii 
serait  moins  dangereuse  et  moins  alarmante.  Si  le  roi  poa- 
vait  introduire  des  troupes  étrangères  en  quelque  teapi 
que  ce  fût,  les  armées  autrichiennes ,  russes,  prussienno, 
pourraient  donc  on  jour  occuper  notre  territoire?  Qà 
pourrait  ne  pas  voir  les  dangers  d'un  tel  système? 

M.  Stanley  vent  concilier  les  lois  du  pays  et  ce  qalB 
croit  quelesdrconstances  exigent;  c'est  pourquoi  il  appoie 
le  projet  d'un  bill  d'exception. 

M,  TVallis  :  Je  combats  la  motion,  et  fe  11  combats  avec 
d'autant  plus  de  force  que  je  n'y  vob  qu'un  germe  de 
méfiance,  une  funeste  mesure  propre  ft  paralyser  le  gou- 
vernement au  moment  où  il  a  besoin  de  sa  force.  Je  m 
crains  point  de  démentir  l'assertion  d'un  des  prèopiaaals» 
de  l'auteur  de  cette  motion ,  puisqu'il  faut  le  dire,  rriali" 
vement  au  bill  des  droits.  Je  n'entends  point  la  Yaleards 
mots,  ou  je  ne  connais  aucun  article  de  œ  bill»  aacm 
acte,  aucun  usage  qui  s'oppose  à  l'introductioo  de  troapa 
étrangères  en  temps  de  guerre.  C'est  une  prérogative  de  b 
couronne  qu'elle  a  souvent  exercée,  et  toufonrasans  «■*<> 
la  lui  ait  contestée.  Je  pourrais  voosciter  un  grand  i 
d'exemples  de  messages  du  roi  dans  de  parâles  < 
tures,  auxquels  la  Chambre  s'est  empressée  de  r  . 
comme  elle  le  devait,  c'est-à-dire  par  son  aasentimèai.  Le 
bill  des  droits  porte  expressément  que  le  roi  i 


conserver  dans  l'intérieur  des  troupes  sur  pied  en  Icmisde 
paix;  mais  je  défie  d'y  lire  un  seul  mot  qui  inlerdiseirctt- 
ployer  des  troupes  étrangères  en  temps  de  guerre:  l'hift* 
toire  m'a  justifié  d'avance  ;  elle  constate  qoc^  pendant  db 
ans  après  la  révolution,  il  est  resté  sans  iuoiHivènieBt  m 
corps  de  ces  troupes  sur  lesqudles  on  prend  tant  d'alanMi 
aujourd'hui,  quoique  tout  doive  rassurer,  puisqu'elles  ae 
sont  qu*à  l'extrémité  de  l'empire  et  en  petit  nombre.  Pia- 
sieurs  des  préopinanLs  après  avoir  arrangé  leurs  prénisKS 
à  leur  gré,  en  ont  tiré  les  condusions  qu'ils  ont  foula ,  cl 
non  pas  celles  que  voulait  la  vérité.  Eh  bien!  moi,  $ecroi» 
avoir  le  même  droit  qu'eux  de  tirer  aussi  des  condasiQMi 
ety  appuyé  d'une  foole  de  preures  de  toute  espèce  t  je  oot* 
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dus  <-ue  le  pouvoir  du  roi  à  cet  ^ard  est  consUtuUonnel 
et  reconnu* 

Certes  je  sois  aussi  partisan  de  la  suryeillance  qu'un 
autre  ;  mais  cette  surveillance  qui  doit  examiner  si  l'on  fait 
les  choses,  et  si  on  les  fait  bien,  serait  pire  que  la  négli- 
gence, Tincurie  la  plus  complète,  si  elle  empêchait  de  les 
faire;  et  c*est  précisément  parceque  je  veux  que  les  mi- 
nistres fassent  leur  devoir  que  je  ne  veux  pas  que  le  soup* 
çoD  mal  fondé  les  poursuive  comme  s'ils  étaient,  par  ce 
seul  titre,  les  ennemis  de  la  constitution. 

Af.  Montagne  :  C'est  assurément  une  belle  chose  que 
des  mouvements  oratoires,  mais  des  raisonnements  calmes 
Talent  sans  doute  beaucoup  mieux  ;  je  voudrais  que  les 
membres  de  ropposition  sentissent  cette  vérité,  et  se  sou- 
tinssent que,  comme  pour  être  éloquent  il  faut  faire  plus 
d'usage  de  son  imagination  que  de  sa  raison,  non-seulement 
on  ne  fait  pas  les  affaires  de  la  nation  avec  de  l'éloquence, 
mais  que  quelquefois  même  elle  ne  sert  qu'ù  les  défaire. 
Alors  ces  messieurs  éviteraient  les  emportements  auxquels 
ils  se  livrent  trop  souvent;  alors,  ne  regardant  plus  d'un 
œil  troublé  par  la  colère,  ils  ne  verraient  peut-être  pas, 
comme  ils  fontaujourd'hui,  dans  toutes  les  démarches  des 
ministres,  une  tendance  au  despotisme.  On  ne  les  enten- 
drait pas  constamment  répéter  :  Pourquoi  ont-ils  fait  ceci? 
pourquoi  onlils  fait  cela?  Ils  ressembleraient  moins  aux 
membres  de  la  première  Convention  nationale,  et  surtout 
au  loup  de  la  fable,  qui  veut  que  l'agneau  soit  coupable  à 
quelque  prix  que  ce  solL 

M.  Adair  dit  que  ce  qu'il  a  entendu  pendant  le  cours  des 
débats  lui  a  fait  désirer  sincèrement  que  la  motion  n'eût 
pas  été  faite.  On  a  énoncé  des  opinions  qui  l'ont  alarmé  et 
ont  6xé  son  attention. 

Un  jeune  membre  (M.  Wallis)  avait  affirmé  d'un  ton 
plein  d'assurance  qu'introduire  des  troupes  étrangères 
dans  l'intérieur,  en  temps  de  guerre,  était  un  droit  avoué 
et  non-contestable  de  la  couronne  ;  que,  si  la  Chambre  avait 
fait  des  remontrances  dans  des  occasions  de  cette  nature, 
il  était  entièrement  libre  au  souverain  d'y  avoir  égard  ou 
Don.  Sans  doute  chaque  homme  était  libre  dans  sa  con- 
duite, mais  les  ministres  devaient  prendre  garde  toutefois 
à  l'usage  qui  pourrait  être  fait  de  celte  liberté. 

Une  doctrine  non  moins  pernicieuse  était  celle  de  l'hono- 
rable membre  ^M.  Powis)  qui  avait  prétendu  que  le  bfl! 
des  droits  ne  devait  pas  pas  être  pris  dans  toute  la  rigiieur 
des  termes,  mais  expliqué,  conmienté,  appliqué,  suivant 
lef  convenances  de  notre  position. 

L'opinant  déclare  que  la  motion  de  M.  Grey  lui  parait 
non  moins  constitutionnelle  que  conforme  à  la  raison.  Ce* 
pendant  il  avoue  que  les  temps  sont  critiques  ;  il  ne  Toit 
pas  de  sang-froid  et  sans  frayeur  les  principes  de  France 
et  leurs  terribles  résultats;  mais  il  ne  voudrait  pas,  pour 
éviter  les  excès  de  la  démocratie,  se  précipiter  dans  les  bras 
de  la  prérogative.  Le  parlement  est  la  vraie  sauvegarde 
des  Anglais,  il  est  leur  asile  et  le  garant  de  leurs  libertés: 
c^est  pourquoi  il  est  de  la  plus  haute  importance  qu'il  oon- 
naisse  ses  devoirs  et  les  remplisse.  D'après  le  bill  des 
droits  et  Tacle  constitutionnel ,  le  monarque  n'a  pas  le 
.droit  d'introduire  des  troupes  étrangères  en  aucun  temps, 
soit  de  paix,  soit  de  guerre.  Lorsqu'en  1756  on  jugea  nécee* 
saire  d'employer  des  troupes  é(rangères  en  Amérique,  un 
acte  fut  passé  à  cet  effet,  contenant  les  réserves  nécessaires. 

En  1775,  lorsqu'il  s'éleva  aussi  des  débals  dans  la 
Chambre  au  sujet  de  l'introduction  de  troupes  étrangères, 
les  opinions  que  nous  avons  entendues  furent  produites,  à 
la  vérité,  mais  elle  causèrent  une  alarme  générale,  et  ce- 
jpendanl  elles  n'annonçaient  alors  qu'une  division  dans  les 
leotiments,  et  n'avaient  point,  d'une  manière  prononcée, 
la  tendance  qu'on  y  remarque  aujourd'hui. 

M.  Adair  exprime  de  nouveau  ses  regrets  de  ce  qu'il  a 
éie  fait  une  motion  sur  cet  obfet.  Il  aurait  voulu  qu'on  gar> 
dît  le  silence,  et  qu'on  supposât  que  ces  troupes  débar- 
quées et  destinées  à  notre  défense ,  jetées  sur  le  rivage  par 
tes  vents  contraires  et  les  tempêtes,  ont  été  obligées  de 
prendre  terre,  et  que  l'humanité  et  la  justice  nous  font  un 
devoir  de  les  accueillir  et  de  leur  porter  des  secours.  Il  con- 
dat  en  demandant  la  question  préalable  sur  la  motion. 

La  question  préalable  est  appuyée  par  M*  Yorcke,  après 
lequel  le  procureur-général  tâche  de  ramener  le  calme 
dans  l'assemblée  assez  violemment  agitée.  «  Plus  la  délibéra- 
tion est  importante,  plus,  dit-il,  vous  devez  y  mettre  de  sa- 


gesse et  de  maturité.  G*est  un  exemple  que  vous  ont  donné 
vos  ancêtres,  et  que  vous  devez  suivre.  Qu'il  me  soit  per- 
mis d'ajouter,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  question,  que 
le  bill  des  droits,  tant  cité  de  part  et  d'autre,  aurait  pu  et 
dû  être  laissé  de  côté  ;  car  il  ne  contient  rien  de  précisé-i 
ment  favorable  à  l'une  ni  à  l'autre  des  opinions  énoncées 
avec  trop  de  chaleur  pour  l'être  avec  assez  de  justesse.  J'in- 
voque donc  aussi  la  question  préalable.! 

M,  Smith  :  Et  moi  j'invoque  la  plus  grande  surveillance, 
b  jalousie  constitutionnelle  contre  la  doctrine  de  la  préro- 
gative; car  avec  cette  faculté  d'introduire  des  troupes  en 
temps  de  guerre,  la  cour  n'aurait  qu'à  nous  mettre  en  état 
d'hostilité  contre  Lucques  ou  Tanger;  le  roi  pourrait  verser 
parmi  nous  une  foule  de  soldats  étrangers  sous  prétexte  de 
nous  défendre  contre  les  attaques  de  ces  pui.Hsances.  Et  que 
deviendrait  la  liberté,  quel  danger  ne  courrait-elle  pas  au 
milieu  de  ces  prétendus  défenseurs  qui  pourraient  aussi 
bien  la  perdre  que  la  sauver  ?  Prindpii*  obsta, 

M.  PiU  :0n  sait  d'avance  que  je  ne  suispasde  l'a- 
vis de  l'honorable  membre.  J'en  suis  peut-être  plus 
oblige'  de  rendre  justice  à*son  caractère ,  que  je  res- 
pecte. Après  m'étre  acquitté  de  cette  dette  sacrée , 
quand  on  combat  les  opinions  d'un  homme  et  non 
ses  scntimtuts ,  je  désire  faire  connaître  avec  fran- 
chise mon  opinion ,  et  surtout  ce  qui  me  détermine 
à  demander  avec  l'honorable  M.  Adair  la  question 
préalable.  Au  reste ,  je  n'en  agis  ainsi  aue  parce- 
qu'elle  a  déjà  été  mise  eu  avant  ;  car  je  n  en  sentais 

Koint  la  nécessité.  Je  déclare  que  j'aurais  dit  sans 
ésiter  :  Non ,  à  la  motion  principe ,  et  je  m'em- 
presse de  vous  prévenir  que  j'ai  été  un  des  princi- 
paux agents  de  cette  mesure,  pour  laaifelle  je  n'au- 
rais pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  solliciter  un  bili 
d'exception  pour  mes  collègues  et  moi.  Ce  qu'on 
neul  appeler  une  honnête  excuse,  je  n'en  veux  point. 
Si  j*ai  prévariqué,  si  j'ai  seulement  failli ,  je  réclame 
les  privilèges  d'un  Anglais,  d'être  jugé  suivant  les 
lois  de  mon  pays.  Mais  je  les  connais  assez  poiur 
avancer,  sans  crainte  qu'on  me  démente,  qu'il  n'en 
existe  pas  une  seule  d'après  laquelle  personne  soit , 
autorisé  à  soutenir  que  i'aie  besoin  dans  cette  cir- 
constance de  la  faveur  d  un  bill  d'exception.  Deux 
objections  vont ,  pour  ainsi  dire,  au  devant  de  la 
motion  :  d'abord  les  principes  qui  lui  ont  servi  de 
bases  doivent  rester  en, théorie ,  la  pratique  étant  in- 
applicable dans  quelque  cas  que  ce  soit;  ensuite 
cette  motion  même,  en  l'isolant  des  circonstances , 
n'est  fondée  sur  aucune  des  lois  positives  de  ce 
royaume  et  est  contredite  par  tous  les  usages. 

S'il  s'agissait  d'examiner  si  le  roi  a  la  faculté  d'en- 
tretenir habituellement,  soit  en  paix,  soit  en  guerre, 
des  troupes  étrangères  dans  l'intérieur,  indépendam- 
ment du  vœu  des  deux  Chambres ,  je  me  rapproche- 
rais du  préopinant ,  et  je  dirais  qu'il  ne  serait  con- 
forme ni  à  l'usage  ni  à  l'esprit  de  la  constitution 
qu'il  jouît  de  cettefaculté  dangereuse.  Mais  admettre 
des  troupes  étrangères  en  temps  de  guerre  comme 
dans  un  point  de  réunion,  et  pour  faciliter  leur  trans- 
port vers  un  autre  point  ou  même  leur  distribution 
en  divers  lieux  pour  la  sûreté  du  royaume ,  c'est  in- 
contestablement un  droit  inhérent  a  la  personne  du 
monarque ,  et  qu'il  peut  exercer  sans  le  consente- 
ment préalable  au  parlement ,  qu'aucune  loi  directe 
n'exige. 

Maintenant  confirmons  cette  doctrine  par  des 
exemples ,  et  voyons ,  d'apcès  ce  qui  s'est  fait  sans 
inconvénient ,  ce  qu'on  peut  encore  faire  sans  in- 
convénient. En  1745  et  1746  on  introduisit  des 
troupes  étrangères  dans  le  royaume,  et,  quoiqu'on  se 
fût  dispensé  d  avoir  recours  au  consentement  préa- 
lable du  parlement ,  il  n'en  vota  pas  moins  une 
Adresse  de  remerciement  au  roi  pour  cette  mesure , 
dont  l'utilité  fut  reconnue.  Eh  bien  !  on  vient  de  te- 
nir la  même  marche  ;  même  message  de  la  part  du 
roi  pour  exposer  au  parlement  ce  qu*il  a  été  obligé 
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de  faire ,  même  Adresse  de  remerciement  de  la  pari 
de  la  Chambre  pour  ce  qu'il  a  fait ,  en  considération 
des  mêmes  motifs  qui  le  lui  ont  fait  faire. 

Le  ministre ,  apr^s  avoir  aussi  raconté  à  sa  manière  ce 
qui  s'est  passé  en  1784 1  qu'il  prétend  être  un  cas  parfail«- 
ment  semblable  à  celui  d'aujourd'hui  et  devoir  parconsé- 
quent  avoir  toute  l'autorité  d'un  exemple  bien  choisi, 
termine  en  disant  : 

Sa  Majesté^  dans  le  gracieux  discours  émsmë  du 
trône,  a  annoncé  qu'elle  mettrait  sous  vos  yeux  les 
traités  passés  par  elle  avec  les  autres  puissances.  Ces 
documents  sont  sous  vos  yeux  depuis  le  second  ou 
le  troisième  jour  de  la  session ,  et  vous  avez  pu  voir 
que ,  d'après  les  cas  prévus  par  ces  traités  mêmes, 
il  pourrait  en  survenir  qui  nécessiteraient  l'intro- 
duction des  troupes  étrangères.  D'ailleurs  la  Cham- 
bre formée  en  comité  de  subsides  a  accordé  des  fonds 
pour  l'entretien  de  ces  troupes;  elle  a  voté  dans  une 
autre  séance  des  remerciements  au  roi  sur  un  mes- 
sage de  sa  part  relatit  aux  régiments  hessois.  Peut-on 
encore  se  plaindre  que  ce  débarquement  soitune  me- 
sure clandestine  et  à  laquelle  la  Chambre  n'ait  point 
coasenti  ?  Cette  misérable  objection  ne  to;nbe-t-e!lc 
pas  d'elle-même?  La  conduite  du  gouvernement 
n'a-t-elle  pas  eu  au  contraire  toute  la  publicité  gui 
garantit  la  pureté  de  ses  intentions,  toute  la  sanction 
parlementaire  qui  légalise  les  formes  d'une  mesure 
dont  le  fond  même  était  justiGé  d'avance  par  le  soin 
de  la  sûreté  de  l'Etat. 

On  a  dit  ausii  '  «  Mais  qui  nous  répondra  de  nos 
libertés ,  de  nos  privilèges ,  si  le  roi  jouit  de  cette 
faculté  dan|ereùse  d'introduire  des  troupes?»  Je 
n'ai  pas  besoin  de  rassurer  ceux  qui  ne  font  cette 
objection  que  pour  en  faire  une  |  mais  quan^à  ceux 
qui  parlent  de  nonne  foi ,  et  qui  savent  un  peu  rai- 
sonner, une  seule  observation  va  dissiper  toutes 
leurs  alarmes.  Qu'ils  songent  au*il  faudrait  oue  ces 
troupes,  pour  être  vraiment  aangereuses ,  lussent 
en  grand  nombre  ;  que ,  si  elles  étaient  en  grand 
nombre,  il  faudrait  beaucoup  de  fonds  pour  les 
payer;  que  pour  avoir  ces  fonds  il  faudrait  le  con- 
sentement du  parlement,  et  que parconséquent  le 
danger  ne  larderait  pas  à  s'évanouir.  II  est  donc 
évidemment  chimérique  ce  danger  sur  lequel  on  se 
plaît  à  insister ,  et  la  constitution  a  pourvu  à  tout. 
fen  temps  de  guerre  le  roi  jouit  incontestablement , 
il  est  vrai ,  du  pouvoir  d'augmenter  les  armées  à  sa 
Tolonté,  et  sans  avoir  besoin  de  rassembler  le  par- 
lement pour  l'en  prévenir  ;  mais  la  Chambre  a  seule 
le  droit  d'ordonner  les  fonds  ;  et  cette  fonction  est 
plus  réelle ,  puisqu'il  est  impossible  de  se  soustraire 
a  son  autorité  :  c'est  la  première,  la  meilleure  des 
garanties.  Je  conclus  donc  à  la  question  préalable. 

M.  Fox  réfute  avec  ses  talents  ordinaires  le  chancelier  de 
Téchlqnleret  les  autre  membres  qui  s'opposent  à  la  motion 
de  son  honorable  ami  ;  il  passe  en  revue  tous  les  exeroplçs 
cités,  et  les  trouve  tous,  excepté  celui  de  1745,  favorables 
àaon  opinion.  Il  prétrad  aussi  qu'elleest  fortement  appuyée 
par  toute  la  teneur  du  bill  des  droits. 

En  étndiant  dans  l'histoire  les  superstitions  poli- 
tiques des  hommes ,  j'ai  lu  ,  ajoute-il ,  que  du  temps 
de  Charles  !«'  la  prérogative  royale  passait  pour 
quelque  chose  de  si  divin  qu'on  était  regardé  comme 
une  espèce  de  blasphémateur  lorsqu'on  essayait  d'en 
définir  les  attributs  ineffables.  J'avais  cru  de  bonne 
foi  qu'à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  et  dans  un 
pays  qni  peut  se  glorifier  d'avoir  produit  quelques' 

Î censeurs ,  on  était  bien  guéri  de  cette  honteuse  ma- 
adie  de  l'esprit,  de  cette  imbécillité  servile  si  propre 
à  flétrir  les  âmes  ;  maisje  suis  cruellement  détrompé  ; 
je  vois  cette  funestejdoctrine  ressnscitée  aujourd'hui 
d'une  manière  alarmante.  En  effet ,  nous  avons  en- 
tendu de  vrais  blasphèmes  contre  la  liberté,  des  opi- 
nions qui  attaquent  directement  la  constitution  dans 


son  essence  ;  car  enfin ,  si  on  peut  introduire  une 
armée  étrangère  dans  le  royaume  sans  le  consente- 
ment exprès  du  parlement ,  sans  même  avoir  daigné 
lui  en  donner  avis,  comme  n'a  pas  craint  de  ravan- 
cer  le  dernier  opinant,  un  prince  faible,  un  ministre 
pervers,  pourrait  tourner  ses  armes  parricides  contre 
la  liberté  du  peuple  et  l'avoir  anéantie  avant  qu'on 
eût  eu  le  temps  de  se  mettre  en  défense. 

Elle  n'est  donc  que  trop  fondée  T inquiétude  de 
ceux  qui  demandent  :  «  Mais  que  deriendraient  m» 
libertés,  nos  privilèges?  »  Et  certes  on  ne  les  a  pas 
suffisamment  rassurés;  je  le  dis  avec  douleur,  parcc- 
que  le  ciel  m'est  témoin  de  ma  bonne  foi ,  et  que  cette 
bonne  foi  ne  m'a  pas  permis  de  grossir  le^  dangers 
et  qu'on  ne  peut  me  reprocher  aucune  exaeération. 

La  doctrine  de  la  prérogative  royale  a  été  poussa 
plus  loin  aujourd'hui  qu'en  aucune  autre  circon- 
stance ,  et  par  sa  nature  cette  hérésie  politique  elt 
absolument  contraire  à  la  libre  constitution  de  ei 
pays  ou  de  tout  aulre ,  puisquepartout  les  hommei 
sont  des  hommes ,  et  parconséquent  sujets  aux  pas- 
sions et  aux  faiblesses  qui  dépravent  leur  nature. 
J'en  conclus  donc  qu'il  est  indispensable  d'adopter 
la  motion  de  mon  honorable  aihi. 

MlVf.  Pittet  Powis  reprennent  la  parolepour  s^explîqscr, 

La  Chambre  se  divise,  et  Ton  adopte  U  question  préilablc^ 
à  la  majorité  de  centquatre-vingt-quatre  voix  contre  quatre* 
vingt-cinq* 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint-Jusfm 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   11^  TEIITOSB. 

On  lit  l'extrait  de  la  correspondance.  , 

Les  membres  du  directoire  du  district  de  Beau- 
vais  applaudisseutau  décret  c|ui  admet  leshomaa 
de  couleur  à  jouir  de  la  liberté  ;  ils  invitent  la  Goa- 
vention  à  ne  signer  de  traité  de  paix  que  lorsque  le 
dernier  des  tyrans  sera  rentré  dans  la  poussière  ;ib 
annoncent  un  nouvel  envoi  de  deux  cent  soixante 
onze  marcs  d'argenterie,  qui ,  joints  à  ceux  précé- 
demment envoyés ,  donnent  un  total  de  deux  mi/le 
qnatre  cents  marcs. 

—  Les  marchands  de  la  commune  de  Hontbard, 
département  de  la  Côtc-d'Or,  propriétaires  d'une 
rente  en  principal  de  4,147  llv.,  eu  U)nt  don  à  la  pa- 
trie, airisi  que  de  six  années  d'arrérages  qui  leur 
sont  dues. 

—  Les  membres  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Saint-Fargeau  remercient  la  Conven- 
tion du  décret  qui  règle  les  indemnités  dont  jouiront 
les  membres  des  comités  de  surveillance  ;  qnoiqae 
peu  fortunés,  ils  renoncent  à  ees  mêmes  indemnités, 
et  demandent  que  le  produit  soit  employé  aux  frais 
de  la  guerre. 

—  La  Société  populaire  de  Montagne  de  la  ITièvrc 
écrit  qu'en  prorogeant  le  comité  de  salut  publie  la 
Convention  a  bien  mérité  de  la  paUie;  elleTinvâsà 
ne  quitter  sou  poste  que  lorsqu'elle  aura  Cait  realitr 
dans  le  néant  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  et  dli 
demande  que  les  représentants  du  peuple  pr^  les 
armées  ne  puissent  déléguer  leurs  pouToIrsqn'èdes 
patriotes  bien  prononcés  et  dont  le  désintiércsBeiBeDt 
soit  connu,  et  qu'il  soit  établi  des  formalités*  cet  eftt 

—  La  commune  de  Bonrgoin  demande  qu'il  soîl 
défendu  de  tuer  les  veaux  avant  qu'ils  aient  atteint 
l'âge  de  trois  mois;  elle  regarde  ce  moyen  coffloe 
infiiillible  pour  ramener  l'abondance. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comitëd'agncultart* 

—  Les  citoyens  de  la  commune  de  Pol  s'expri- 
ment en  ces  termes  :  «  Nous  sommes  tous  éloifaéi 
de  croire  aux  revenants  ;  ceux  de  nos  coBcitojc 
qui  ont  le  moyen  de  biu  quelques  i 
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lent  avoir  des  dépouilles  de  ces  cnDcmis  de  la  liberté 
et  de  ré^alitd.  Un  bien  d'émigré  estimé  20,460  liv., 
et  divise  en  onze  lois,  a  été  vendu  43,600  iiv.  ;  tous 
les  autres  ont  été  vendus  dans  la  même  proportion. 

—  La  commune  de  Pont-Audemer  envoie  cin- 
quante-trois marcs  d'argenterie  ;  celle  de  Laon  en 
envoie  quinze  mille  quatre-vingt-trois. 

—  La  Société  populaire  d*Avesnes  annonce  qu*elle 
a  armé  et  équipé  un  cavalier  ;  celle  de  Marat  fait 
passer  Tétat  des  dons  que  les  citoyens  se  sont  em- 
pressés de  déposer  sur  Tau  tel  de  la  patrie  ;  ils  con- 
sistent en  470  Iiv.  en  assignats,  sept  cent  trente 
quatre  chemises ,  et  beaucoup  d^autres  efifets  d'ha- 
billement. 

—  Des  membres  du  tribunal  militaire  du  départe- 
iQent  des  Ardennes  sont  admis  à  la  barre;  ils  se 
plaignent  d*avoir  été  calomniés  par  des  hommes- 
qui  craignent  leur  énergie  ;  ils  demandent  que  la 
Convention  charge  le  représentant  du  peuple  Roux, 
qui  est  dans  ce  département,  de  prendre  aes  infor- 
mations sur  leur  conduite,  et  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  suspende  son  rapport  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  reçu  ces  informations. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 
'  — -  La  Société  populaire  de  Corbeil  félicite  la 
Convention  sur  les  dernières  mesures  qu'elle  a 
adoptées  en  décrétant  que  nul  individu  ne  pourrait 
obtenir  sa  liberté  qu'en  rendant  compte  de  sa  con- 
duite depuis  le  mois  de  mai  1789. 

—  La.  municipalité  de  Clairvaux  écrit  qu'elle  a 
suspendu  sa  manufacture  de  verre  pour  employer 
les  ouvrieVs  à  la  fabrication  du  salpêtre. 

—  La  commune  de  Maubeuge  sollicite  une  avance 
de  60,000  livres  pour  l'entretien  de  ses  hôpitaux  ; 
sur  la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée  autorise  le 
ministre  de  l'intérieur  à  lui  faire  toucher  cette 
somme,  à  la  charge  par  cette  commune  d'en  rendre 
compte. 

—  Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la 
Montagne  est  admis  à  la  barre. 

L'orateur:  «Citoyens  représentants,  nous  ve- 
nons remplir  un  devoir  bien  cher  à  nos  cœurs.  Les 
défenseurs  de  In  patrie, ces  héros  dont  le  courage  et 
la  valeur  sont  incomparables,  ces  héros  qui  savent 
souffrir  toutes  les  privations  pour  assurer  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république,  verront,  par  notre 
sollicitude  active,  que  nous  voulons,  non-seulement 
satisfaire  ù  leurs  besoins,  mais  les  prévenir. 

«  Que  les  tyrans  sachent  que  nous  n'avons  pas 
encore  fait  nos  derniers  efforts,  et  que  le  jour  où 
nous  cesserons  d'en  faire  sera  le  dernier  de  leur  exis- 
tence. 

«  Voici  la  notice  des  dons  que  nous  avons  fait 
passer,  il  va  dcii::  ir.c.\  .i:.::  vainqueurs  des  des- 
potes : 

«Deux  mille  six  cent  cinquante-deux  chemises, 
huit  cent  seize  paires  de  bas,  trois  cent  quinze  pai- 
res de  souliers,  et  beaucoup  d'autres  objets,  comme 
capotes,  habits,  vestes,  culottes,  pantalons,  char- 
pie, etc.  Nous  déposons  sur  le  bureau  d'autres  dons 
en  espèces,  savoir  :  5,864  Iiv.  en  assignats,  337  Iiv. 
15  sous  en  numéraire,  une  croix  de  l'ancien  régiine, 
une  pièce  de  mariage  en  argent,  une  boucle  d'oreille 
en  or,  d'autres  médailles  en  argent  et  en  cuivre. 
(On  applaudit.) 

Mention  honorable. 

—  Les  commissaires  du  district  de  Cluze  et  de 
Chambéry  annoncent  que  les  saints  de  ces  deux  dis- 
tricts ont.fait  leur  entrée  à  la  Monnaie  de  Paris  le  5 
de  ce  mois,  et  que  jusc^u'aujourd'hui  ils  ont  été  oc- 
cupés de  leur  vérification.  Entièrement  dégagés  de 
tout  alliage  impur  et  réduits  rigoureusement  ù  la 
substance  de  l'or  et  de  l'argent,  ils  ont  produit  avec 
leurs  accessoires  et  vingt-trois  lingots  aes  mines  de 


Peisey,  la  quantité  de  six  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-trois  marcs  quatre  onces  deux  gros  d'argent 
et  vermeil,  et  huit  marcs  deux  gros  d'or,  dont  neuf 
cent  vingt-huit  marcs  trois  onces  cinq  gros  d'argent 
proviennent  du  district  de  Cluze,  le  surplus  produit 
par  le  district  de  Chambéry.  La  récolte  de  1  argen- 
terie des  autres  districts  du  département,  qui  est  en 
route,  produira  une  semblable  quantité,  malgré  les 
enlèvements  commis  par  les  Piémontais  lors  de  leur 
invasion. 

«  Nous  les  avons  vu  précipiter  successivement , 
dit  l'orateur,  tous  ces  saints  dans  les  coffres  de  la 
république,  ayant  la  tête,  les  bras  et  les  jambes  sé- 
parés du  reste  du  corps.  Cette  mutilation,  en  nous 
représentant  l'anéantissement  de  la  superstition , 
nous  a  en  même  temps  offert  le  tableau  et  l'état  des 
tyrans  à  l'époque  où  nous  quitterons  1rs  armes. 

«  Indépendamment  de  l'argenterie,  nous  sommes 
chargés  de  vous  faire  hommage  du  sabre  et  du  bon- 
net (Tonnés  par  l'évêque  de  Rome,  Clément  XI,  au 
ci-devantnrince  Eugène  d'horrible  mémoire.  11  n'e^t 
pas  indifférent  de  voir  dans  ce  sabre  et  ce  bonnet 
gigantesques,  chargés  d'argent  massif,  de  dorures  et 
de  perles,  comment  les  tyrans,  en  se  montant  sur 
l'or,  l'argent  et  sur  des  échasses,  cherchaient  à  pa- 
raître grands  et  à  imposer  au  reste  des  humams, 
et  comment,  en  prenant  des  formes  et  des  attitudes 
colossales,  ils  cherchaient  à  faire  croire,  pour  ainsi 
dire,  que  la  nature  avait  des  moules  particuliers 
pour  les  former. 

«  Puisse  ce  sabre  devenir  le  glaive  vengeur  de  la 
liberté  dans  la  patrie  des  Brutuset  dés  Scé vola, jet 
servira  renverser  ce  trône  imposteur  et  cruel  qui  fil 
couler  tant  de  flots  de  sang  et  désola  si  longtemps 
l'humanité  !  Puisse-t-il  servir  à  vençer  un  grand 
crime,  un  grand  attentat  commis  dans  la  personne  de 
l'envoyé  du  peuple  français  ! 

«  Les  habitants  du  Mont-Blanc  regrettent  de  n'a- 
voir pas  des  trésors  immenses  à  offrir  à  la  patrie  ; 
mais  elle  veut  sur toutdes enfants  tendres,  fidèles,  et 
prêts  à  tout  sacrifier  pour  elle,  et  à  cet  égard  nous 
ne  lui  laisserons  rien  à  désirer.  • 

Mention  honorable. 

— -  Sur  la  proposition  de  Ramel,  le.  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  décrète  : 

«  Art.  1er.  Le  directeur-général  de  la  liquidation 
est  autorisé  à  liquider  en  la  forme  ordinaire  les 
créances  sur  la  republique,  susceptibles  de  liquida- 
tion et  de  règlement,  appartenant  aux  habitants  de 
Commune-Affranchieetdu  Port- la-Montagne,  comme 
avant  le  décret  du  12  juillet  dernier. 

«  II.  Les  créanciers  mentionnésen  l'article  précé- 
dent seront  tenus  de  rapporter,  indépendamment 
des  pièces  exigées  par  les  précédentes  lois,  un  certi- 
ficat signé  du  président  et  de  deux  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  leur  section  qui  consta- 
tera qu'ils  ne  sont  pas  sur  la  liste  des  rebelles  ou 
3u'ils  en  ont  été  rayés;  ce  certificat  sera  visé  par  le 
irectoire  du  département. 

«  111.  Ce  certificat  sera  remis  au  directeur-général 
de  la  liquidation  pour  les  parties  susceptibles  d'être 
inscrites  sur  le  grand-livre,  et  à  la  trésorerie  natio- 
nale pour  les  objets  liquidés  de  3,000  Iiv.  et  au-des- 
sous susceptibles  d'être  payés  en  assignats. 

•  Le  présentdécret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera, 
pour  sa  publication,  inséré  au  Bulletin.  •         , 

Elis  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale :  Citoyens ,  par  votre  décret  du  8  pluviôse 
vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sûreté  générale 
la  réclamation  des  citoyens  détenus  dans  les  prisons 
de  Sedan  contre  le  tribunal  criminel  militaire  du 
premier  arrondissement  de  l'armée  des  Ardennes. 
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Vous  avez  docr<^l(^  en  outre  qu'il  serait  sursis  à  IVxé- 
culion  des  jugements  portant  condamnation  rendus 
par  le  tribunal  ;  enfin  que  votre  décret  serait  en- 
yojé  par  un  courrier  extraordinaire  au  représentan 
du  peuple  à  Sedan. 

Votre  comité  desûrctt»  générale  a  reçu  depuis  un 
erand  nombre  de  pièces  que  notre  collègue  ftlassieu 
lui  a  envoyées  par  un  courrier  extraordinaire. 

Il  résulte  de  l'analyse  de  toutes  ces  pièces  : 

10  Que  les  juges  du  tribunal  sont  prévenus  d'inci- 
visme et  accusés  de  prévarication  dans  leurs  fonc- 
tions ; 

2»  Que  la  Société  populaire  de  Sedan  et  le  peuple 
en  masse  ont  déclaré,  le  4  pluviôse,  que  les  mem- 
bres de  ce  tribunal  avaient  perdu  leur  confiance; 

3®  Que  le  représentant  du  peuple  Massieu,  instruit 
par  des  commissaires  de  la  délibération  de  la  Société 
et  du  VŒU  du  peuple,  avait  promis  de  destituer  ces 
juges  ; 

40  Que,  le  même  jour  4  pluviôse,  ces  officiers  de 
police  de  sûreté  militaire,  ayant  reconnu  formelle- 
ment les  préventions  du  peuple  à  leur  égard,  et  vou* 
lant  éviter  les  suites  inséparables  d'une  destitution 
prouoncée,  ont  donné  provisoirement  leur  démis- 
sion ; 

50  Qu'ils  ont  refusé  de  donner  les  renseigne- 
ments qui  leur  ont  été  demandés  sur  leur  existence 
politique  depuis  1789  ; 

<io  Qu'ils  ont  jugé  révolntionnairement  et  pro- 
noncé les  peines  les  plus  graves  contre  les  défen- 
seurs de  la  patrie  pour  des  délits  ordinaires,  moven 
infaillible  de  porter  l'effroi  dans  l'âme  de  nos  soldats 
républicains  ; 

70  Qu'ils  ont  calomnié,  dans  une  lettre  écrite  an 
comité  de  salut  public,  les  colonnes  de  la  révolution, 
les  Sociétés  populaires  qui  professent  les  principes 
les  plus  purs  de  la  Montagne,  et  qui  sont  la  terreur 
des  intrigants  et  des  contre-révolutionnaires  qui 
s  agitent  en  tout  sens  dans  le  département  des  Ar* 
dennes; 

80  Que  Riibin,  Taccusatenr  militaire,  est  désigné 
coniin  ;  un  être  immoral  et  atroce,  qui  ne  cherche 
[uc  des  coupnbles,  qui  conclut  toujours  à  la  peine 
c  mort  pour  des  délits  ordinaires,  et  insulte  ironi- 
quement au  malheur  de  ses  victimes  ; 

90  Que  Hautpierre,  l'un  des  juges,  a  été  l'apôtre 
d'un  club  que  ses  principes  anti- civiques  avaient  fait 
surnommer  le  club  delà  Vendée  ; 

100  Que  Jacot,  un  autre  des  jnges,  est  accusé 
d'avoir  quitté  son  poste  au  moment  où  sa  compa-* 
gnie  de  grenadiers  marchait  avec  une  colonne  pour 
repousser  l'ennemi  devant  Maubeuge,  et  que  la 
seule  raison  du  refus  de  marcher  a  été  qu'il  ne  vou- 
lait pas  aller  avec  des  gueusards,  et  qu'il  préférait 
ses  intérêts  particuliers. 

Dans  cette  circonstance,  votre  comité  de  sûreté 
générale  a  pensé  que  ce  ne  sont  pas  les  formes  vé- 
tilleuses des  procédures  ordinaires  ni  les  anciens 
rituels  de  Thémis,  mais  la  connaissance  morale  et 
politique  des  juges  qui  ont  rendu  les  jugements,  qui 
doivent  diriger  des  législateurs  révolutionnaires 
dans  leurs  décisions. 

Citoyens,  votre  fermeté  et  votre  courage  ont  déjà 
prouve  dans  les  circonstances  les  plus  périlleuses 
que  vous  vouliez  que  le  char  de  la  révolution  fût 
toujours  dirigé  par  la  souveraine  raison  et  par  la 
justice.  Vous  avez  toujours  pensé  nue  la  tranquil- 
lité générale  et  le  salut  de  la  république  tiennent  à 
ce  que  l'innocence  et  le  patriotisme  triomphent  et 
que  le  crime  seul  soit  puni.  C'est  donc  d'après 
ces  vues  des  grands  intérêts  politiques,  vers  les- 
qiiels  tendent  tous  vos  efforts,  que  votre  comité  m'a 
cnargé  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  I«r .  Les  juges  du  tribunal  militaire  da  pre* 


a: 


mier  arrondissement  de  l*armëe  des  ArdeiUMB  wmÊL 

destitués  de  leurs  fonctions. 

«  II.  Le  tribunal  militaire  du  second  «rrondiaie» 
tment,  séant  à  Mézières,  révisera  sans  délai  les  pro- 
cès instruits  et  les  jugements  portant  condanuiation 
rendus  par  le  tribunal  crimmei  militaire  du  pre- 
mier arrondissement.  « 

«  111.  La  Convention  nationale  charge  les  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  lui  hin 
incessamment  un  rapport  sur  les  inculpations  et  les 

Erévarications  dont  peuvent  s'être  rendus  coopa- 
les  les  membres  de  ce  tribunal  criminel  militaire. 

•  IV.  Hautpierre,  Jacot,  Ferry,  Combre  et  Delat- 
tre,  officiers  de  police  de  sûreté  militaire,  et  Taeco* 
sateur  publicdu  tribunal  du  premier  arrondissement 
de  l'armée  des  Ardennes,  destitués  par  le  présent 
décret,  seront  mis  en  état  d'arrestation  jusqu'au 
rapport  définitif  des  comités  de  salut  publie  el  de  su** 
rcté  générale. 

«  V.  Le  présent  décret  sera  expédié  par  un  cour^ 
rier  extraordinaire  au  représentant  du  peuple  à  8t- 
dan.» 

Simon  et  Perrin  demandent  l'ajoumemenldeoe 
projet  de  décret.  Ils  motivent  leur  opinion  sur  ee 
que  la  Convention  ne  connaît  pas  sutnsamroent  les 
pièces  produites  par  les  accusés  pour  leur  justifica- 
tion. 

Après  quelques  débats,  la  Question  préalable  est 
adoptée  sur  l'ajournement,  et  le  projet  pr^entë  par 
le  comité  de  sûreté  générale  décrété. 

—  Merlin  (de  Douai)  propose  au  nom  du  comité 
de  législation  la  décision  ne  deux  anestions  feitespar 
l'administration  du  département  ae  la  Meuse.— Les 
deux  décrets  qu'il  propose  sont  adoptés  en  ces  ter- 
mes : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  qnes- 
tion  proposée  par  l'administration  du  département 
de  la  Meuse,  si,  d'après  les  lois  des  10  et  15  frimaire, 
il  peut  laisser  subsister  des  baux  emphytéotiques 
passés  le  21  octobre  1770,  par  la  ci-devant  abbaye 
delà  Challade,  à  plusieurs  habitants  de  la  commune 
du  même  nom,  et  de  celle  du  Claon,  homologués  an 
ci-devant  parlement  de  Paris  le  5  août  1771  ; 

•  Considérant  que  les  baux  de  cette  nature  qni 
ont  pour  objet  des  biens  ci -devant  ecclésiastiques 
ont  été  maintenus  par  la  loi  du  17  avril  1791;  qn'il 
n'a  été  dérogé  à  cette  loi  ni  par  celle  du  10  frimaire 
dont  les  dispositions  sont  borpées  aux  domaines  tant 
de  la  ci-devant  couronne  nue  de  la  ci-devant  Iwle  ci- 
vile, ni  par  celle  du  15  au  même  mois ,  qui  d*ane 
part  n'autorise  pas  les  acouéreurs  à  résilier  les  baux 
emphytéotiques,  mais  seulement  les  baux  à  ferme  et 
à  loyer,  et  de  l'autre  ne  revenue  que  relativement 
aux  ci-devant  titulaires  de  bénéfices  les  baux  et 
jouissances  à  vie  maintenus  par  les  lois  antérieo- 
res; 

«Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dëlibërer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
du  Bulletin  de  correspondance;  il  en  sera  adresé 
une  expédition  manuscrite  à  l'administration  do  dé- 
partement de  la  Mense.  • 

-*-  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  fa  ques- 
tion proposée  au  ministre  de  la  justice  par  Taccusa- 
teur  public  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Marne,  si  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles LXXVI,  et  LXXVII  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
pour  convaincre  d'émigration  les  personnes  arrêtées 
comme  prévenues  de  ce  délit,  sonl  nécessaires  lors- 
que ces  personnes  s'avouent  coupables  ; 

«  Considérant  que  l'aveu  des  prévenus  i^nd  inutiles 
des  preuves  qui  n*ont  été  requises  par  la  loi  db  tl 
mars  179S  que  pour  leeaade  dénq^ttoi  et  que 
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l*àrticle  VI  de  la  loi  du  30  vendémiaire  Ta  ainsi  dé- 
claré par  rapport  aux  prêtres  déportés  qui  sont  assi- 
milés aux  émigrés  ; 

«  Déclare  qu*il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
da  Bulletin  de  correspondance;  il  en  sera  adressé 
une  expédition  manuscrite  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Marne.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  18  VENTOSE. 

Saint-Joit,  au  'nom  du  comité  de  saint  public  : 
Citoyens,  je  vous  présente,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  le  mode  d'exécution  du  décret  rendu 
le  8  de  ce  mois  contre  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion. 

C'est  une  idée  très  généralement  sentie  que  toute 
la  sagesse  du  gouvernement  consiste  à  réduire  le 
parti  opposé  à  la  révolution  et  à  rendre  le  peuple 
heureux  aux  dépens  de  tous  les  vices  et  de  tous  les 
ennemis  de  la  liberté. 

C'est  le  moyen  d'affermir  la  révolution  que  de  la 
foire  tourner  au  profit  de  ceux  qui  la  combattent. 

Identitiez-vous  par  la  pense'e  aux  mouvements  se- 
crets de  tous  les  cœurs  ;  franchissez  les  idées  inter- 
médiaires qui  vous  séparent  du  but  oii  vous  tendez. 
Il  vaut  mieux  hâter  la  marche  de  la  révolution  que 
de  la  suivre  et  d'en  être  entraîné.  C'est  à  vous  d'en 
déterminer  le  plan  et  d'en  précipiter  les  résultats, 
pour  l'avantage  de  l'humanité. 

-Que  le  cours  rapide  de  votre  politique  entraîne 
^  toutes  les  intrigues  de  l'étranger;  un  grand  coup 
qne  vous  frappez  d'ici  retentit  sur  le  trône  et  sur  le 
cœur  de  tous  les  rois.  Le&lois  et  les  mesures  de  dé- 
tail sont  des  piqûres  que  l'aveuglement  endurci  ne 
sent  pas.  Faites-vous  re3pecter  en  prononçant  avec 
fierté  les  destins  du  peuple  français.  Vengez  le  peu- 
pie  de  douze  cents  ans  de  forfaits  contre  ses  pères. 

On  trompe  les  peuples  de  l'Europe  sur  ce  qui  se 
passe  chez  nous.  On  travestit  vos  discussions ,  mais 
on  ne  travestit  point  les  lois  fortes;  elles  pénètrent 
tout-à-coup  les  pays  étrangers,  comme  l'éclair  inex- 
tinguible. 

Que  l'Europe  apprenne  qne  vous  ne  voulez  plus 
un  malheureux  m  un  oppresseur  sur  le  territoire 
français  ;  que  cet  exemple  fructifie  sur  la  terre, 
qu'il  y  propage  l'amour  des  vertus  et  le  bonheur. 
Le  bonheur  est  une  idée  neuve  en  Europe  1 

Saint-Just  lit  un  projet  de  décret ,  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«Art.  l^^.  Toutes  les  communes  de  la  république 
dresseront  un  état  des  patriotes  indigents  qu'elles 
renferment,  avec  leurs  noms,  leur  âge,  leur  profes- 
i  on ,  le  nombre  et  l'âge  de  leurs  enfants. 

«  Les  directoires  de  district  feront  parvenir,  dans 
le  plus  bref  délai»  ces  états  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

•  II.  Lorsque  le  comité  de  salut  public  aura  reçu 
ces  états,  il  fera  un  rapport  sur  les  moyens  d'indem- 

Siser  tous  les  malheureux  avec  le  bien  des  ennemis 
e  la  révolution,  selon  le  tableau  que  le  comité  de 
sûreté  générale  lui  en  aura  présenté,  et  qui  sera 
rendu  public. 

•  m.  En  conséquence,  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale donnera  des  ordres  précis  à  tous  les  comités  de 
surveillance  de  la  répuolique ,  pour  que,  dans  un 
délai  qu'il  fixera  à  chaque  district  selon  son  éloigne- 
ment,  ces  comités  lui  fassent  passer  respectivement 
les  noms,  la  conduite  de  tous  les  détenus  depuis  le 
ifi*  mai  17S9t  U  en  sera  de  même  de  ceux  qui  se- 
ront détenus  par  la  suite. 


«IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  Joindra  une 
instruction  au  présent  décret  pour  en  feciliter  l'exé- 
cution. • 

Danton  :  Sans  doute  nous  désirons  tous  voir  met- 
tre à  exécution  le  vaste  plan  aue  vient  de  vous 
soumettre  le  comité  de  salut  public;  sans  doute  le 
moment  n'est  pas  éloigné  où  Ton  ne  rencontrera 
plus  un  seul  infortuné  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire de  la  république  ;  mais  comme  c>st  par  la 
jouissance  qu'on  attache  l'homme  à  sa  patrie ,  je 
crois  qu'il  serait  bon  de  faire  promptement  un  essai 
des  grandes  vues  du  comité. 

Citoyens,  il  existe  dans  la  république  beaucoup 
de  citoyens  qui  ont  été  mutilés  en  défendant  la  cause 
du  peuple  ;  ne  croyez-vous  pas  utile  de  leur  accor- 
der des  terres  aux  environs  de  Paris,  et  de  leur 
donner  des  bestiaux,  afin  de  mettre  en  activité,  sous 
les  yeux  même  de  la  Convention  ,  cette  colonie  de 
patriotes  qui  ont  souffert  pour  la  patrie?  Alors ,  ci- 
toyens, toutsoldat  delà  république  sedira:  «Si  jesuis 
mutilé  si  je  perds  un  membre  en  défendant  les  droits 
du  peuple,  je  sais  le  sort  qui  m'attend  ;  déjà  plusieurs 
de  mes  frères  jouissent  des  services  qu'ils  ont  rendus  ; 
j'irai  grossir  leur  nombreetbéniraisanscessc les lond- 
dateursde  la  république.  •  Je  demande  que  le  comité 
de  salut  public  combine  Tidée  que  je  viens  de  sou- 
mettre à  l'assemblée,  afin  que  nous  ayons  la  satis- 
faction de  voir  bientôt  ceux  de  nos  frères  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  en  la  défendant  manger  en- 
semble, et  sous  nos  yeux,  à  la  gamelle  patriotique. 

La  proposition  de  ÎDanton  est  renvoyée  au  comité 
de  salut  public. 

Babèbe  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Au 
moment  de  l'ouverture  de  la  campagne,  les  intri- 
gants redoublent  d'efforts.  Vous  prenez  tous  les 
jours  des  mesures  pour  assurer  les  subsistances,  et 
ce  sont  les  subsistances  qu'on  travaille  tous  les  jours; 
vous  vous  occupez  des  moyens  d'assurer  les  appro- 
visionnements des  marchés  de  la  république  et  de  la 
ville  de  Paris  :  chaque  jour  les  aristocrates  insèrent 
dans  leurs  journaux  des  mensonges  qui  tendent  à 
tromper  les  départements  sur  la  situation  de  cette 
ville.  Vous  vous  occupez  d'accélérer  la  fabrication 
d'armes.;  eh  bien  !  on  élève  des  révoltes  dans  les 
ateliers  de  l'Indivisibilité,  des  Invalides  et  du 
Luxembourg.  La  marine  fixe  votre  sollicitude  ;  oa 
arrête  les  plus  habiles  administrateurs  de  la  marine. 
Vous  vous  attachez  à  maintenir  la  neutralité  avec 
les  puissances  qui  ne  sont  point  entrées  dans  la  coa- 
lition ;  on  trompe  les  comités  révolutionnaires,  on 
arrête  tantôt  un  agent,  tintôt  un  autre  :  avant-hier 
c'était  l'agent  de  Malte,  hier  c'était  l'agent  de  Genève. 
Sans  doute  iln^appartient  point  à  des  pygméesd'ar- 
rêter  notre  marctie  ;  ce  sont  des  pierres  jetées  dans 
le  chemin  de  la  révolution  qu'il  faut  déblayer;  il  est 
nécessaire  de  le  dire  à  cette  tribune,  car  de  cette 
tribune  vons  parlez  à  tons  les  gouvernements, 
que ,  quoique  la  Convention  et  les  comités  ne  puis- 
sent ni  ne  veuillent  garantir  la  moralité  des 
agents  étrangers ,  ils  reposent  ici  sous  l'empire 
du  droit  des  gens  que  nous  respectons  alors  même 
qu'on  le  viole  à  notre  égard.  Il  faut  que  personne 
ne  puisse  devancer  la  révolution.  Les  mesures  diplo- 
matiques n'appartiennent  qu'au  gouvernement;  il 
faut  rappeler  a  la  loi  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire tous  ceux  qui  voudraient  s'en  écarter. 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Convention  nationale  interdit  à  toute  auto- 
rité constituée  d'attenter  en  aucune  manière  à  la 
personne  des  envoyés  des  gouvernements  étrangers. 
Les  réclamations  qui  pourraient  s'élever  contre  eux. 
seront  portées  au  comité  de  salut  public,  qui  seul 
est  compétent  pour  y  faire  droit.  » 

La  Convention  adopte  le  projet  dn  comité. 
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Dajitow  :  Tcngaf^  les  membres  du  comité  de  sa- 
int public  ù  proposer  un  article  pénal  contre  ceux 
qui  contreviendront  à  la  loi. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Barcre  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Piehegru,  général  en  chef  de  Varmée  du  Nord,  aux 
citoyens  représentants  du  peupU ,  membres  du 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  i  Réunion-fur-OUe, 
le  8  Teotose ,  Tan  f  •. 

Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyens  représentants, 
rcpir  d'une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  géné- 
ral Drut,  qui  m'annonce  que  le  29  pluviôse  les 
lioupes  des  avant-postes  de  Douai  ont  remporté  un 
dNuntage  sur  les  esclaves  qui  cherchaient  à  les  sur- 
prendre. Elles  ont  dA  cet  avantage  à  leur  bravoure 
et  à  l'intelligence  du  général  de  brigade  Compère, 
qui  les  commandait.  Signé  Picbegbu. 

Lettre  du  général  de  division  Drut,  commandant  à 
Douai j  au  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord, 

Douai,  le  3  Tcntose. 

Vive  la  république!  Je  te  rends  compte,  général, 
que,  le  29  pluviôse,  le  chef  de  brigade  Compère, 
commandant  les  avant-postes  de  Douai,  ayant  reçu 
ravis  que  Tennemi  était  à  Flines  et  s'eflbrçait  de 
tourner  une  patrouille  ,  rassembla  avec  célérité 
quatre-vingts  nommes  de  cavalerie  qu'il  cacha  dans 
un  bois  entre  Pont-à-Raches  et  le  pont  de  Flines. 
Cette  disposition  faite.  Compère  vint  se  montrer  avec 
quelques  hommes  de  cavalerie  devant  ui^  détache- 
ment de  trente  hussards  de  la  Tour  qu'il  attira  vers 
Flines ,  en  feignant  de  se  replier.  L'ennemi  fut  par- 
faitement la  Qupe  de  ce  mouvement,  et  s'avança 
imprudemment  jusqu'à  l'église  de  Flines,  soutenu 
par  une  compagnie  de  tirailleurs  à  pied.  C'était  où 
Compère  les  attendait  ;  et,  en  brave  républicain,  il 
revintsur  les  ennemisetles  chargea  avec  sa  vigueur 
ordinaire.  Ses  forces  furent  bientôt  rassemblées,  et 
plusieurs  des  esclaves  furent  bientôt  abattus.  Ce- 
pendant, comme  ceux-ci  étaient  en  nombre  supé- 
rieur, ils  enlevèrent  un  ofticier  et  un  dragoq  qu'une 
nouvelle  charge  rendit  bientôt  aux  braves  sans-cu- 
loties  auxquels  ils  avaient  été  arrachés.  Cette  se- 
conde charge  mit  les  dragons  eu  fuite  ;  il  ne  restait 
que  la  compagnie  des  tirailleurs,  qui  en  moins  de 
cinq  minutes  mt  au  pouvoir  de  Compère.  Le  feu  des 
ennemis  a  enlevé  à  la  république  un  dragon  du 
136  régiment,  un  blessé,  un  cheval  tué  et  un  pris. 
L'ennemi  a  perdu  trente  hommes  que  Compère  a 
faits  prisonniers,  dont  un  officier  et  un  dragon  monté. 

Les  rapports  annoncent  qu'il  y  a  encore  eu  vingt 
hommes-  ae  cavalerie  mis  hors  de  combat  et  douze 
chasseurs  à  pied  tués. 

Je  ne  puis,  général,  te  parler  trop  avantageuse- 
ment de  nos  braves  sans-culoltcs ,  parmi  lesquels 
les  dragons  du  13e  régiment  et  les  hussards  du  6e 
se  sont  distingués  par  une  intrépidité  que  Ton  ne 
trouve  que  chez  les  républicains.  Compère  a  reçu 
six  coups  de  feu  dans  ses  habits,  et  son  cheval  a  été 
franpé  d'une  balle  à  la  cuisse. 

dalut  et  fralcruité.  Signé  Drut. 

(  La  suite  demain,  ) 


ê: 


TBIBUNAL  CRIMniEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  9.  Pierre-Elysée  Fcrrand,  âgédecinquant-sept 
ans,  natif  de  Castres,  département  du  Tarn,  ci-de- 
vant capitaine  au  régiment  dit  ci-devant  Bassigny, 
chef  de  brigade  à  l'armée  du  Rhin  ; 

Emmauucl-Nicolas-François  Laruelle,  âgé  de 


trente  ans,  nalif  de  Secherel ,  département  de  li 
Meurthe,  capitaine  au  67^  régiment  d'infanterie, 
convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  de  manceu* 
vres  pratiauées  en  1792,  et  même  en  1793 ,  au  67* 
régiment  d'infanterie,  eu  différents  p<^tesde  l'armée 
du  Rhin,  tendant  à  ébranler  la  fidélité  du  soldat  en- 
vers la  nation  et  au  rétablissement  de  la  royauté  tu 
France,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  Claude  Moreau,  âgé  de  trentenrinq  ans,  né  i 
Tonnerre,  département  de  l'Yonne,  entrepreneor 
des  transports  et  des  subsistances  militaires,  aupa- 
ravant roulier,  convaincu  d'infidélité  dans  les  four- 
nitures de  chevaux  faites  pour  le  compte  de  la 
république,  a  été  condamné  a  la  peine  de  mort. 

—  Nicolas  Flobext,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à 
Saint-Just ,  district  de  Sézanne,  résidant  à  Nogent- 
sur-Seine,  convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  und» 
viques  et  contre-révolutionnaires,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  la  déportation. 

—  Pierre  Pénon,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Carcagny,  département  du  Calvados,  boulan^r, 
ci-devant  procureur  de  la  commune  du  même  lieu, 
et  Julienne  Gremoux,  sa  femme,  âgée  de  quarante 
ans,  née  à  Saint-Clément,  convaincus  d'avoir  teno 
des  propos  tendant  à  provoquer  le  rétablissement 
du  fanatisme,  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale  et  le  rétablissement  de  la  royauté  en 
France,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  nnort. 


SPECTACLES. 

OpiRA  National.  ^  Aujoard. ,  la  i**  repr.  de  Tcmlm 
soumis ,  Tait  histor.  eo  un  acte,-  préc  de  Miltiade  à  if«* 
rathon, 

Théatbb  db  l'Opbba-Comiqub  natiohal,  rae  Fivait.— 
L'Amant  Statue  \  Ambroise,  et  tes  Rigueurs  du  CXoUru 

Thkatrb  db  la  République,'  rue  de  la  Loi.  ^.  Robert 
chef  de  Brigands, 

Eu  aUendant  te  Conteur,  oa  tes  Deux  Postes, 

TuÉATBB  DB  LA  KUB  Fbtdbau.  ^  Lss  f^JMitamdines,  et  Is 
Club  des  SanS'^ouds, 

En  altendaat  la  i**  représ,  de  Claudine,  on  le  Petit 
Cotnmiitionnaire, 

TaBATRE  DB  LA  MoNTAONB,  BU  Jardin  de  PÊgalitè.  — 
Les  Folies  amoureuses,  com.  en  3  actes,  suivies  des  Feames 
et  le  Secret, 

TséATBB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Loovois.  — 
AlisbeUe,  ou  les  Crimes  de  ta  Féodalité ,  opéra  en  3  adei» 
préc  du  Consentement  forcé. 

Incessamment  la  Fête  de  l'Amour,  grand  dirert,  do  dt* 
Gallet. 

TuBATBB  DBS  Sans-Cu LOTTES ,  d-dcvant  Mofière.  —  La 
V*  repr.  des  Funestes  Effets  du  jeu,  tragédie  en  5  ades, 
suivis  des  Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  ei-defiiit  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Le  Mannequin,  opéra,  préc.  dt 
Michel  Cervantes,  opéra,  en  3  actes,  à  spect. 

Théâtre  bu  Vaudeville.  —  La  Bonne  Aubaine  :  tes  Vo» 
toni aires  en  route,  ou  la  Descente  des  Cloches,  et  Piron 
avec  ses  amis. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Qfiiffroques: 
CEpoux  républicain  :  la  1'*  représ,  du  Déjeûner  des  ^ih 
lontaires,  et  tes  Petits  Montagnards, 

Demain  la  i^  représ,  du  Pirate,  panL  en  8  adev 

Théâtre  du  Lycée  ois  Arts,  au  Jardin  de  rfigalit& 
—  Helàche, 

Théâtre  du  Panthéon,  à  TEstrapade.  ->  ReUcke, 

Incessamment  le  Naufrage  des  Rois  dams  CUe  4e  Im 
Raison. 

Amphithéâtre  d^Astlet,  faubourg  du  Temple. -^  An* 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  dtojeoF^an- 
coni ,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  conliouera  ses  exer* 
cices  d'équltalion  et  d'émulation ,  tours  de  maoéfe ,  dan- 
sessursescbevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr*actei 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d'équitation  et  ds  voillge  tow  lei 
matins,  pour  Ton  et  Tautre  ses»» 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ConstantinopUt  te  Î6  janvier,  -—  Nous  avons  déjà  an- 
noncé que  Tainbassadeur  de  Russie  ne  tarderait  point  à 
quitter  Constanlinople,  et  nous  avons  dit  en  même  temps 
que  Tambassadeur  de  la  Porte  était  aussi  sur  le  point ^de 
se  retirer  de  Pétersbourg.  Ce  double  retour  semblerait  an- 
noncer les  prémices  d*une  mésintelligence  marquée  entre 
les  deux  cabinets,  surtout  d'après  Téclat  singulier  que  la 
Russie  ayait  donné  à  son  ambassade  cbei  les  Turcs  et  d'a- 
près l'accueil  tout  particulier  que  l'ambassade  turque  avait 
re^  de  l'impératrice.  Il  est  du  moins  très  remarquable 
que  la  Russie  n'ait  jamais  déployé  autant  de  faste  et  usé 
d'autant  de  caresses  auprès  du  Grand-Seifcneur,  et  que 
néanmoins  on  termine  aussi  promptement  des  démonstra- 
tions si  extraordinaires  de  bienveillance  par  des  démarches 
lout-à-fuil  brusques  et  fort  opposées  aux  premières  appa- 
rences d'amitié.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  sehfttcr  d'en 
^  conclure  que  les  deux  cabinets  fussent  déjà  brouillés  sé- 
rieusement. La  politique  des  cours  est  telle  que  des  faits 
même  plus  graves  que  ceux-ci  ue  signifient  pas  tout  ce 
qu'il  ne  parait  pas  déraisonnable  d'en  attendre.  Mais 
comme  on  a  besoin  de  se  rendre  compte  de  tout,  voici  à 
peu  près  ce  que  l'on  conjecture, 

La  situation  de  la'Porte  ne  ressemble  en  ce  moment  à  la 
majiière  d'Otre  d'aucune  des  autres  cours  de  l'Europe.  Les 
Turcs  sont  plus  éclairés  aujourd'hui  sur  leurs  intérêts  poli- 
tiques qu'ils  ne  l'ont  jamais  été.  La  dernière  guerre  dans  la- 
quelle la  Porte  s'est  vue  engagée  par  l'astucieux  cabinet  de 
Londres,  et  tous  les  désastres  qui  en  ont  été  la  suite,  ont 
cruellemeut  mais  utilement  exercé  et  formé  la  prudence 
ottomane.  Le  Grand-Seigneur,  revenu  de  tant  d'alarmes  et 
encore  occupé  à  réparer  ses  pertes,  a  senti  s'accroUre  sa 
juste  haine  pour  le  gouvernement  britannique  à  propor- 
tion de  ses  nouveaux  ressentiments  envers  Catherine  II, 
dont  la  farouche  ambition  n^avait  su  que  profiter  des  plans 
faux  et  funestes  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  considéra- 
tion mérite  peut-être  qu'on  la  recueille  avec  quelque  ju» 
gement 

Une  guerre  nouvelle  et  d*on  genre  nouveau  a  édaté 
tout  à  coup  au  midi  de  l'Europe.  Les  germes  de  ce  fléau 
sont  demeurés  longtemps  recouverts;  tout  y  a  eu  Pair 
d'une  conjuration  plutôt  que  d'une  déclaration  d'hostilités. 
Les  manœuvres  les  plus  habiles,  mais  les  plus  perverses, 
y  ont  été  pratiquées.  Les  rois,  du  moins  pour  la  plupart, 
ne  s'étaient  point  encore  montrés  si  dépourvus  de  senti- 
ments d'humanité.  Ainsi  l'Europe  s'est  vue  comme  em- 
brasée. L'Angleterre,  muette  jusqu'alors,  sedéclareet  tra- 
hit par  cola  même  ceux  qu'elle  attaque  comme  ceux 
.  auxquels  elle  s'allie. 

Jusque-là  le  divan  n'était  que  mal  informé  du  fond 
d'une  si  vuste  intrigue.  Cependant  l'invasion  de  la  Polo- 
gne et  ce  second  partage  du  royaume,  attentat  plus  atroce 
que  le  premier  partage,  avait  jeté  quelques  lumières.  Il 
fallait  encore  plus.  Bientôt  les  ministres  des  puissances 
coalisées  levèrent  le  masque  aux  yeux  même  du  divan,  et, 
soutenant  leur  audacieuse  conspiration  contre  la  nation 
française,  achevèrent  de  dessiller  les  yeux  des  Turcs. 

Il  ne  fut  plus  impossible  d'apercevoir  que,  de  deux  grands 
intérêts  qui  se  traitent  aujourd'hui  dans  TKurope,  savoir, 
la  liberté  de  la  nation  française  et  l'indépendance  du  Crois- 
sant, le  second  se  trouve  invinciblement  lié  au  premier. 
Voilà  le  véritable  esprit  qui  règne  enfin  ou  ne  peut  tarder 
de  régner  dans  Tempire  ottoman. 

La  conduite  de  l'impératrice  de  Russie  doit  mettre  au 
plus  grand  jour  la  liaison  politique  qui  existe  entre  cette 
indépendance  du  Croissant  et  le  triomphe  de  la  liberté 
française.  En  effet,  le  cabinet  de  Pétersbourg  profite  seul 
de  l'immense  débat  qui  occupe  le  reste  de  TEurope  :  c'est 
des  désastres  généraux  que  s'alimente  sa  prospérité  parti- 
culière. Catherine  II  a,  scion  son  usage,  caché  dans  ses 
deniiei]^  traités  avec  la  Porte  les  semences  de  querellef 

S*  Sérié  —  Tome  Vh 


toujours  prêtes  à  revivre  à  sa  volonté.  Déjà  des  explication  s 
ont  eu  lieu  sur  des  tarifs  des  douanes  et  sur  des  démarca- 
tions, source  commode  et  interminable  de  chicanes  politt 
ques.  On  est  maintenant  à  presser  le  cabinet  de  Péters- 
bourg de  s'expliquer  plus  nettement.  On  a  multiplié  les 
conférences  sur  ces  objets,  et  à  Constantinople  et  à  Péters- 
bourg.  Rien  ne  s'éclairdt,  rien  n'avance.  Le  divan,  de  s«n 
côté,  se  tient  sur  ses  gardes  et  travaille  à  ne  point  laisser 
entamer  sa  dignité.  Tel  est  un  état  de  choses  auquel  on 
ne  pourrait  ajouter  que  des  considérations  vagues.  Quant 
à  l'activité  des  travaux  militaires,  elle  ue  se  ralentit  ni  sur 
terre ,  vers  nos  forteresses  de  Bender  et  d'Anap,  ni  dans 
les  ports  de  l*empire« 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  pairs, 

SÉAHCB  DU  11  FiVBIBB. 

On  lit  deux  bills  de  naturalisation  et  on  les  envoie  à  la 
Chambre  des  communes. 

La  Chambre  juge  six  causes  en  appel,  relativement  au 
droit  de  voter  en  liasse,  et  elle  s'ajourne. 

Chambre  des  communes* 

Du  11.  —  Diverses  pétitions  sont  entendues  ;  la  Gham« 
bre  ordonne  qu'elles  soient  déposées  sur  le  bureau» 

On  lit  différents  bills. 

L'orateur  informe  la  Chambre  qu'il  a  reçu  une  réponse 
du  lord  Cornwallis  à  la  lettre  qu'il  lui  avait  écrite  le  9  jan« 
vier  1793,  et  qui  contenait  les  remerciements  de  la  Cham- 
bre. 

M.  Wigley  dit  que,  comme  il  ne  suppose  pas  que  la 
motion  qu'il  a  à  faire  puisse  souffrir  aucune  difficulté,  il 
proposera  sans  aucun  préambule  qu'une  Adresse  soit  en- 
voyée à  la  Chambre  des  pairs  pour  informer  cette  Chambre 
que  celle  des  communes,  dans  le  désir  où  elle  est  de  voir 
se  terminer  TafTaire  de  Warren-Hastings,  s*en  occupera 
aussitôt,  autant  de  jours  par  semaine  et  autant  d'heures 
par  jour  que  la  Chambre  des  pairs  jugera  à  propos. 

M.  Fox  dit  qu'il  n'a  rien  à  opposer  au  fbnd  de  la  motion, 
mais  qu'il  lui  semble  que  laisser  à  la  Chambre  haute  la 
liberté  de  fixer  un  nonibr^  d'heures  par  jour,  c'est  trop 
promettre.  Est-on  donc  sûr  en  effet  que  les  commissaires 
pourront,  chaque  jour,  parler  pendant  le  nombre  d'heures 
qu'on  aura  déterminées? 

M.  Jekyll  félicite  la  Chambre  de  raccélération  qu'elle 
apporte  à  ce  procès,  dont  il  craignait  que  les  relards  mul- 
tipliés ne  portassent  de  fortes  atteintes  au  pa/Wtiim  de 
la  liberté  de  cette  contrée  et  au  soutien  le  plus  ferme  de 
notre  constitution,  le  droit  de  recherches  et  d'impeaehment 
qu'a  la  Chambre,  dans  un  temps  surtout  où  on  marche  à 
pas  de  géant  à  la  destruction  de  l'autorité  du  parlement  et 
de  la  liberté  du  peuple.  Il  résulte  au  reste  un  grand  avan- 
tage de  ces  retards ,  c'est  le  retour  de  lord  Cornwallis,  que 
ses  talents  et  ses  vertus  rendent  cher  à  tout  le  monde.  Le 
long  séjour  qu'il  a  fuit  dans  l'Inde  et  la  connaissance  qu'il 
a  de  ce  pays  le  mettront  à  même  de  paraître  comme  témoin 
dans  ce  procès,  et  de  nous  apprendre  si  réllement  M.  Has* 
tings  s'est  rendu  coupable  de  toutes  les  atrocités  dont  on 
l'accuse.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égards  toujours  est-il  vrai 
que  le  lord  Cornwallis  pourra  éclairer  les  pairs  ses  collè- 
gues et  les  déterminer  enfin  à  prendre  une  décision. 

M.  Taylor  rappelle  l'opinant  à  l'ordre.  Il  ne  s'oppose 
pas  dit-il,  à  ce  qu'on  fasse  un  tant  pompeux  éloge  que  Ton 
voudra  du  lord  Cornwallis,  mais  il  lui  semble  que  l'on  en 
a  dit  assez  à  la  Chambre  sur  Paffaire  dont  il  s'agit. 

L'orateur  observe  que  si  M.  Jekyll  appuie  ou  combat  la 
motion,  et  s'il  donne  les  motifs  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  opinions,  il  est  à  l'ordre;  sinon  qu'il  n'y  est  pas. 

M.  Jekyll  réplique  quelques  mots,  après  quoi  la  propo- 
sition est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Dundas  observe  que  le  temps  que,  devait  durer  le 
bill  concernant  les  étrangers  étant  près  d'expirer,  il  faut 
renouveler  ce  bill;  mais  il  a  appris  que  des  étrangers  qui 
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avalent  reçn  Tordre  de  quitter  le  royaame,  |K>dr  éluder 
cet  ordre,  s'étaient  fait  arrêter  pour  dettes;  il  ne  croit  pas 
que  ce  soit  une  raison  sufiisanle  pour  empêcher  la 
loi  d*avoir  son  cflfeL  II  prendra  au  reste  des  ioforua- 
tlons,  et,  s*il  le  juge  nécessaire,  il  introduira  une  clause 
dans  le  bill  pour  prévenir  cet  abus.  Il  demande  en  consé- 
quence la  permission  à  la  Chambre  de  lui  présenter  un  bill 
relatif  aux  étrangers.  —  Accordé. 

La  Chambre  se  lurme  en  comité,  et  on  lui  communique 
un  bill  pour  empêcher  le  transport  de  fonds  ou  l*accepta« 
tion  des  lettres-<le-change  payables  en  France.  Elle  ordonne 
que  le  rapport  lui  en  sera  fait  vendredi. 

La  Chambre  s*ajoume. 

Chambredespairê. 

Z>«  12.  —  M.  Wigley  apporte  à  la  Chambre  TAdreiie 
concernant  le  procès  de  M.  Hasiings. 

Le  lord  Kenyon  répond  que  la  Chambre  enverra  une 
réponse. 

Le  marquis  de  Lansdowne  dit  qu'il  est  venu  deux  fois 
pour  faire  la  motion  dont  il  lui  a  parlé,  mais  que  chaque 
ibis  il  a  trouvé  la  séance  levée.  Comme  un  de  ses  amis 
vient  de  rinstruirequcla  Chambre  devait  s'assembler  ven- 
dredi, il  demande  ù  soumcitrc  co  jour-là  ù  Icurà  seigneu- 
ries sa  motion,  qui  a  pour  objet  de  nous  proposer  une 
paix  prompte,  honorable  et  avantageuse  avec  la  France.  Au 
couimencemcnl  de  la  présente  session  il  entretenait  encore 
Tespoir  que  cette  salutaire  lucture  pourrait  être  adoptée; 
mais  il  parait  aujourd'hui,  pur  les  acmements  cl  les  prépa- 
ratifii  immenses  qu'on  fait  dans  chaque  département,  qu  on 
Teut  continuer  la  guerre,  et  môme  agrandir  le  thé&lre  des 
hostilités. 

L'opinant  justifie  alors  ses  intentions  ;  il  assure  la  Cham- 
bre que  son  dessein  n'est  pas  d^effrayer  le  peuple  ni  de 
grossir  le  danger,  mais  seulement  de  foire  une  proposition 
qu'il  croit  intéresser  le  salut  public. 

La  Chambre  s'ajourne. 

Chamlnm  de$  eommuneê. 

Du  lî.  —  M.  Adam  demande  que  MM.  Francis  et  Bar- 
well  soient  assignés  comme  témoins  dans  Tafteire  de 
M.  Hastings.  —  Ordonné. 

Le  même  membre  demande  que  des  doenments  authen* 
tiques  et  des  extraits  du  journal  de  la  haute-cour  de  jus- 
tice d'Ecosse,  pour  ce  qui  ooncerne  le  procès  de  MM.  Muir 
et  Palmer,  soient  apportés  à  la.  Chambre. 

M.  Pitt  répond  que  cette  demande  lui  parait  si  impor^ 
tante  et  si  délicate,  considérée  sous  un  point  de  vue  géné- 
ral, qu'il  croit  devoir  s'y  opposer. 

M.  Adam  dit  qu'il  reproduira  cet  objet  vendredi  pro- 
cbain. 

M.  Bastard  appellis  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  pé- 
tition que  lui  ont  présentée  les  cardeurs  de  laine,  et  dans 
laquelle  ils  expriment  leurs  craintes  qu'une  machine  nou- 
fellement  inventée  pour  carder  la  laine  Vie  soit  générule- 
ment  adoptée,  ce  qui  mettraltplusieurs  milliers  d'entre  eux 
sans  ouvroge. 

M.  Pitt  exprime  combien  il  s'intéresse  à  la  demande  de 
ees  estimables  ouvriers,  et  combien  11  trouve  important  et 
Juste  de  les  proléger  autant  que  faire  se  pourra  ;  mais  il 
pense  en  même  temps  que  leur  intérêt  particulier  ne  peut 
pas  entrer  en  balance  avec  l'intérêt  général  du  commerce. 

La  pétition  est  renvoyée  ft  un  comité  qui  en  fera  un  rap- 
port* 

L'alderman  Newnham  se  plaint  que  l'honorable  mem* 
bre  qui  a  demandé  à  présenter  un  bill  pour  l'abolition  de 
la  traite  des  esclaves  n'ait  pas  fixé  le  jour  où  il  pi-ésentera 
ce  bill. 

L'orateur  répond  qu'un  comité  particulier  a  été  nommé 
pour  préparer  et  présenter  ce  bill,  ce  qui  a  nécessité  un 
délai  ;  qu'an  reste  l'honorable  membre  peut ,  s'il  le  juge  à 
propos,  faire  une  motion  expresse  contre  ce  délai. 

M.  Wilberforce  assure  qu'il  ne  refusera  aucun  des  ren- 
seignements qu'il  pourra  donner,  et  que  son  inlention 
n'est  pas  de  retarder  cette  affaire  ;  mais  il  a,  ces  trois  jours 
demfera,  été  malade. 

Le  bill  poàr  accorder  4i  millions  d'annaités  pour  la 
coollniation  de  la  guerre  •  été  lo  pour  la  première  fois. 


Ou  18.  —  La  Chambre  reçoit  le  message  des  pain. 
L'orateur  prévient  la  Chambre  que,  dès  que  rallùrede 


La  Gbambrc,  formée  en  comité  des  faMdei«  •  pris  di- 
verses résolutions,  et  a  ordonné  que  lerapport  lui  ea  lerail 
faille  lendemain. 

La  Chambre  s'ajourne. 

Dti  18.  —  Les  pairs  envoient  un  message  à  la  Chambre 
des  communes  pour  l'informer  que  la  Cbambrc  procédera 
au  procès  de  M.  Hastings  mercredi  prochain. 

Chambré  de»  commune». 

Dui 

L'orateur  prévient  I 
M.  Hastings  sera  commencée,  il  buivra  le  règlement  de 
l'an  pai^sé;  dès  qu'il  y  aura  quarante  membres  pré&enis,  il 
occupera  la  chaire  et  on  traiteru  des  affaire»  particolières, 
et  l'on  ne  s'occupera  des  affaires  générales  qu'à  cinq  heures. 

On  lil  pour  la  seconde  fois  le  bill  pour  les  li  milliaos 
d'annuités  ;  la  Chambre  ordonne  qu'il  sera  commoniqné  I 
la  Chambre,  formée  en  comité  générai,  demain  matin. 

On  lit  divers  bills  pour  la  première  ou  U  seconde  fois» 

Chambre  de»  pairs^ 

Dm  44.  —  Lord  Rawdon  (plus  connn  sons  le  non  de  « 
comte  de  Moyra)  :  Je  saisis  avec  empressement  l'occasion 
d'offrir  à  mes  collègues  quelques  détails  sur  les  opérationt 
militaires  dont  je  suis  chargé,  et  qui  ont  donné  lieu  h  des 
débals  dans  l'autre  Chambre.  La  confiance  de  Sa  Majesté 
m'avait  appelé  à  un  premier  commandement  avant  celui  qvi 
m'a  été  conféré  depuis  pour  porter  des  secours  aux  roya* 
listes  sur  les  côtes  de  Bretagne  ;  mais  le  premier  n'élaoC 
point  d'un  intérêt  aussi  majeur  et  aussi  direct  que  le  dé- 
barquement sur  les  cétes  de  France,  les  mêmes  principes 
qui  me  m'avaient  pa^permis  de  le  refuser,  c'est-à-dire  l'eai- 
pressement  à  servir  mon  roi  et  ma  patrie,  m'ont  fiiit  accep- 
ter avec  encore  plus  d'empressement  une  expédition  où 
j'espérais  être  plus  utile.  Je  reçus  les  ordres  du  roi  le  17 
novembre  ;  le  vendredi  suivant,  sans  pins  de  délai,  toutes 
mes  dispositions  étaient  faites,  et  j'arrivai  à  Portsmouth; 
mais  les  vents  et  les  temps  contraires  rendirent  ma  dili- 
gence inutile,  et  il  fSallut  attendre  jusqn'an  i*'  décenmre 
la  possibilité  de  mettre  à  la  voile. 

Les  ministres  reçurent  avant  ma  sortie  dn  port  des  ren- 
seignements qu'apportaient  des  personnes  qai  avaient 
quitté  le  10  novembre  l'armée  des  royalistes,  alors  en 
marche  vers  Dôle,  sur  la  côte  de  Bretagne.  Des  obstacles 
qu'on  n'avait  pu  prévoir  avaient  retardé  l'arrivée  de  ces 
envoyés  en  Angleterre  jusqu'au  25  du  même  mois.  Os 
communiquèrent  les  signaux  convenus  pour  instruire  no- 
tre flolte,^à  la  proximité  des  côtes,  des  points  les  plus  com- 
modes de  débarquement.  D'après  ces  avis,  la  flolte  longea 
la  côte  pendant  plusieurs  jours,  mais  aocun  signal  ne  la 
mit  à  portée  d'effectuer  sa  descente.  En  cons^uence,  et 
d'après  les  ordres  qui  me  vinrent,  je  gagnai  Guemesey. 

Pendant  cette  pause  j'envoyai  plusieurs  émissaires  à 
l'armée  des  royalistes,  et  j'appris  que  les  mécontents  s'é* 
talent  portés  sur  Grandville,  mais  que,  par  malheur,  kao 
de  réussir  dans  leur  attaque,  ils  avaient  éprouvé  une  dé- 
route complète  et  s'étaient  repliés  sur  les  bords  de  la  Loiie^ 
Je  ne  sais  le  reste  que  par  les  journaux  français.  A  les  en 
croire,  une  colonne  assex  considérable  a  dft  marcher  vers 
Caen  en  Normandie  ;  mais  la  rade  de  Guemesey  n^éfaat 
plus  tenable  à  cause  du  mauvais  temps,  il  fallut  qo'uae 
partie  de  ma  flotte  la  quittât.  Instruit  qu'une  colonie  de 
royalistes  s'avançait  vers  Caen,  jecraspourtant  dcmoD  de» 
voir  d'essayer  encore  de  les  seconder.  La  douloureuse  mu* 
velle  de  la  défaite  et  de  l'entier  renversement  des  projets 
des  royalistes  me  parvint  et  m'arrêta. 

Je  dois  quelques  explications  sur  les  motift  qui  m*a« 
valent  déterminé  à  employer  des  officiers  français.  On  a 
parlé  de  ce  fait  dans  l'autre  Chambre  ;  mais  on  a  mècooaa 
mes  véritables  intentions.  Le  fait  a  été  rapporté  sans  au- 
cune mention  des  circonstances  qui  l'ont  nécessité  et  qai 
le  justifient. 

A  mon  départ  de  Goemesey  poosteoonder  les  royalistes 
du  côté  de  Caen,  je  crus  qu'il  était  essentiel  de  former  aa 
état  militaire  composé  de  Français,  à  cause  des  localités  et 
autres  connaissances  eiduslTef  qui  De  pouvaient  se  troo- 
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ver  cnie  dalit  des  hommes  de  cette  nttfon  poar  une  expé- 
dition de  ce  genre.  Cet  élat  militaire  consistait  en  deux 
aides-de-camp,  un  secrétaire,  un  quarlier-mattre-général. 
Tavoue  que  j*ai  tenu  cette  conduite  sans  autorisation  di- 
recte de  la  part  des  ministres;  mais  la  nature  de  ma  posi- 
tion m^aulorisait  à  prendre  les  mesures  qui  me  paraî- 
traient les  plus  favorables  au  senriceede  Sa  Majesté  et  à  la 
cause  que  j*aTais  à  défendre. 

On  a  aussi  allégué  que  (^employais  des  artilleon  fran- 
çais; la  vérité  est  que  le  conseil  qui  dirigeait  les  opérations 
de  Tarmée  des  royalistes  avait  fait  de  vives  représentations 
en  Angleterre  sur  ce  qu*ayant  une  grande  quantité  de  ca« 
nons  ils  ne  pouvmlent  en  ftiire  usage  par  le  défaut  d'artil- 
leurs. Dans  ces  circonstances  j'estimai  devoir  fournir  Par- 
mée  sous  mon  commandement  d'artilleurs  français  ;  je 
requis  Tadministration  dem*en  envoyer  de  Flandre.  A  leur 
arrivée  ils  reçurent  un  traitement^  mais  qui  ne  fut  point 
porté  sur  l*état  de  solde  de  mon  armée.  Quoi  quM  en  soit, 
il  eût  été  de  la  plus  haute  injustice,  et  même  inhumain,  de 
les  abandonner.  Parmi  les  observations  qui  ont  été  faites 
ù  ce  sujet,  je  sais  qu*on  a  demandé  que  les  noms  des  offi- 
ciers français  qui  étaient  sous  mon  commandement  (bs- 
sent  rendus  publics  ;  mais  je  conjure  la  Chambre,  si  une 
telle  mesure  lui  était  proposée  pendant  mon  absence,  de  ne 
pas  lui  donner  son  approbation;  car,  quoique  ceux  dont  on 
demande  les  noms  n'aient  rien  à  craindre  pour  eux-mêmes 
de  cette  publicité,  ce  serait  exposer  leurs  veuves  et  leurs 
enfants  qui  sont  en  France.  Oh  !  messieurs,  ces  hommes 
ont  bu  largement  dans  la  coupe  de  douleurs  ;  quMI  ne  soit 
pas  dit  que  hi  main  des  Anglais  dirige  le  poignard  qui 
doit  accroître  leurg  souffrances  et  ajouter  aux  blessures 
qu'ils  ont  déjà  reçues. 

Le  comte  de  Moyra  conclut  en  demandant  que  les  mi- 
nistres soient  déchargés  de  toute  responsabilité  pour  les 
mesures  qu'il  a  prises,  notamment  en  ce  qui  concerne 
remploi  des  officiers  français. 

Lord  Lauderdale  t  Je  dois  on  hommage  tolennel  aux 
talents  et  aux  qualités  démon  honorable  ami,  et  je  suis 
persuadé  que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  le  lui  rendre.  Ce  n'est 
donc  pas  pour  accuser  sa  conduite  que  les  membres  de 
cette  Chambre  et  de  l'autre  ont  fait  diverses  questions  aux 
ministres  sur  des  faits  relatifs  au  commandement  dont  il 
s*est  si  bien  acquitté.  Non,  ils  y  ont  été  poussés  par  des 
motifs  de  conscience.  Ils  devaient,  comme  ils  l'ont  fait, 
maintenir  les  droits  du  parlement,  dont  le  consentement 
pour  l'emploi  des  étrangers  dans  nos  armées  est  absolu- 
ment indispensable.  Mais  ces  ministres,  quand  on  les  a 
sommés  de  répondre,  se  sont  renfermés  dans  le  mystère, 
n'ont  point  daigné  s'expliquer,  et,  fiers  de  leur  place,  où 
ils  ne  sont  néanmoins  que  les  agents  de  la  législature,  dans 
laquelle  le  parlement  entre  pour  partie  aussi  intégrante 
que  le  roi,  ils  ont  affecté  une  réserve  pleine  de  hauteur. 
S'ils  eussent  fourni  les  éclaircissements  demandés  avec  au- 
tant de  candeur  que  le  noble  lord  en  a  mis  dans  son  récit, 
leur  manière  loyale  de  traiter  les  affaires,  qui  n'aarait 
pourtant  pas  compromis,  quoi  qu'ils  en  disent,  le  secret 
de  l'Etat ,  trouvait  sa  récompense  dans  le  suffrage  de  la 
Chambre  et  de  toute  la  nation,  et,  loin  d'insisteri  comme 
on  a  fait,  sur  œ  qu'ils  refusaient  et  qu'on  avait  le  droit 
incontestable  de  leor  demander;  on  les  aurait  dispensés 
de  communications  ultérieures,  si  l'on  s'était  aperçu  que 
les  premières  entraînassent  quelques  inconvénients. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  lord  Greaville,  re- 
mercie atec  humeur  de  ^esp^ce  de  décharge  de  responsa- 
bilité que  la  Chambre  paraît  disposée  S  accorder  ;  il  ne 
?e«t  que  justice,  et  non  grâce.  Il  soutient  que  dans 
r«ipéditioii  du  oomte  de  Moyra  l'administration  ne  t'est 
éloignée  en  rien  de  la  ligne  oonstitulionnelle. 

Leiprésident,  prenant  la  parole  après  le  comte  de  6ui1* 
ford,  qui  n'avait  dit  que  quelques  mots,  fait  observer  que 
les  débaU  sont  inutiles,  puisqu'il  n'y  a  point  de  disctts- 
sioB  ouverte  dans  la  Chambre  sur  cet  article. 

Frappée  de  cette  observation,  la  Cifambre  termine  ce 
qui  neserait  plus  qu'une  conversation  oiseuse,  et  s'ajoumc. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
COMMUNE   DE   PARIS. 

CùMeiUgénéraL  —  Suite  des  séances  arriérées. 

Du  28  pluviôse.  —  Les  trois  députés  de  Saint-Do 
mingue  à  la  Convention  nationale,  Tun  noir,  l'autre 
métis,  et  l'autre  blanc,  sont  introduits  dans  la  salle 
du  conseil.  Leur  vue  excite  les  plus  vifs  applaudis- 
sements et  des  transports  de  joie.  Le  pr&ident  se 
précipite  dans  leurs  bras  ;  les  spectateurs,  attendris 
et  pleins  d'un  vertueux  enthousiasme,  semblent  être 
en  présence  de  la  nature  et  de  la  liberté. 

Le  noir  et  le  métis  expriment  avec  énergie  les  sen- 
timents de  reconnaissance  et  de  satisfaction  que  leur 
a  fait  éprouver  le  décret  qui  rend  à  la  liberté  leurs 
malheureux  concitoyens;  ils  félicitent  la  Conven- 
tion française  d'avoir  été  juste,  et  de  Tavoir  été  la 
première. 

«  Magistrats'du  peuple,  continue  le  blanc,  lorsque 
tous  les  Français  étaient  libres,  six  ou  sept  cent  mille 
hommes  étaient  encore  esclaves  à  Saint-Domingue, 
et  autant  dans  nos  autres  îles.  Ils  n'avaient  pas  la 
permission  d*avoir  une  patrie  ;  ils  fécondaient  une 
terre  française,  ils  contribuaient  à  la  prospérité  de 
la  métropole,  et  ils  ne  retiraient  aucun  fruit  de  leiirs 
sueurs  ;  rien  n*était  à  eux,  pas  même  Tespérance  !... 
La  Convention  nationale  a  orisé  leurs  fers  et  leur  a 
restitué  les  droits  de  l'homme  ;  le  malheur  pour  eux 
n'est  donc  plus  éternel  !  Et  moi ,  quel  est  mon  bpn- 
heur  !  Né  à  Paris,  je  me  trouve  au  milieu  de  mes 
compatriotes  ;  je  n  ai  plus  rien  à  désirer,  si  ce  n'est 
leur  estime  ;  je  jure  de  la  mériter  en  me  montrant 
toujours  digne  d'eux  dans  la  Convention,  et  je  tien- 
drai mon  serment.  » 

Le  Président  :•  CWojem,  les  droits  de  l'homme 
étaient  violés  depuis  longtemps  ;  des  scélérats ,  des 
rois  avaient,  par  un  long  esclavage,  abâtardi  Tes- 

Èe  humaine.  Ils  ne  rougissaient  pas  de  faire  de 
^mmeun  trafic  honteux....  Nous  avons  reconquis 
nos  droits,  nous  les  maintiendrons  ;  unissez-vous  à 
nous,  formons  un  faisceau  inébranlable,  et  jurons  la 
mort  des  tyrans. 

•  Au  nom  du  conseil-général ,  vous  êtes  invités 
aux  honneurs  de  la  séance.  • 

Simon  demande  que  ces  députés  siègent  parmi  les 
membres  du  conseil. — Cette  proposition  estapplau* 
die  et  adoptée. 

Chaumelte  :  Dans  le  temps  où  pour  des  âmes  pu- 
sillanimes il  était  dangereux  de  proclamer  les  droits 
de  rhommé  et  d'en  taire  l'application  aux  gens  de 
couleur,  la  commune  de  Pans,  bravant  et  préjugés 
et  craintes,  osa  accueillir  dans  son  sein  les  victimes 
de  l'égoïsme,  et  reçut  d'eux  pour  gage  de  leur  atta- 
chement le  drapeau  qui  est  suspendu  sur  vos  têtes. 
Nous  conduisîmes  à  la  barre  de  la  Convention  les 
enfants  de  l'Amérique,  précédés  d'une  femme  de  cent 

quatorze  ans femme  qui  portait  sur  son  iront 

1  empreinte  d'un  siècle  de  malheurs,  d'un  siècle  de 
crimes  de  la  part  de  nos  malheureux  pères,  ou  plu- 
tôt le  sceau  de  leur  propre  asservissement;  mais 
alors,  la  Convention  n  étant  pas  elle-même,  elle  ne 
pouvait  au'employer  ses  efforts  à  délivrer  le  peuple 
français  ae  la  tyrannie  des  fédéralistes. 

Hommes  des  colonies,  applaudissez  avec  nous  aux. 
travaux  d'un  peuple  neuf,  qui  veut  faire  oublier  a 
vos  concitoyens  les  crimes  du  vieil  homme.  Non, 
non,  le  nabot  meurtrier  ne  broiera  plus  la  cheville 
du  pied  du  malheureux  esclave.  Ah  !  qu'il  parte 
promptement,  l'être  fortuné  qui,  organe  de  nos  lé- 

Î;islateurs,  sera  aussi  dans  nos  colonies  l'orsane  des 
ois  sacrées  de  la  nature  ;  qu'il  vole  !  qu'il  crie  li- 
berté! qu'il  s'avance  dans  i  habitation  de  l'avidité 
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orgueilleuse  !  qu*il  s*élance  avec  la  rapidité  de  ré- 
clair sur  le  pygmée  barbare  en  lui  criant  :  «  Arrête  ! 
malheureux,  tu  frappes  un  homme  libre  !  • 

O  vous ,  mères  infortunées ,  obligées  de  maudire 
votre  fécondité,  rassurez-vous,  vos  enfants  seront 
citoyens;  la  source  des  crimes  est  tarie.  Non,  vous 
n*étouSt;rez  plus  vos  enfants  pour  les  soustraire  à 
Tcsclavage  et  au  fouet  homicide  ;  vous  ne  les  étouf- 
ferez plus  pour  les  soustraire  au  long  snpplice  de  la 
vie;  vous  les  nourrirez  pour  la  patrie,  vous  les  nour- 
rirez pour  jouir  de  la  liberté  et  béuir  leurs  libéra- 
teurs ! 

Et  vous,  hommes  noirs,  vous  ne  vous....  (il  faut 
que  je  me  serve  de  votre  expression)  vous  n'avalerez 
plus  votre  langue  pour  pouvoir  cacher  sous  la  tombe 
votre  dégradation  et  vos  tourments.  Vous  la  conser- 
verez, au  contraire,  pour  prononcer  Tarrét  de  mort 
de  la  tyrannie,  pour  tonner  contre  vos  oppresseurs , 
quelle  que  soit  la  peau  dont  les  ait  couverts  la  na- 
ture; vous  la  conserverez  pour  proclamer  dans  les 
deux  mondes  Timmortelle  déclaration  des  droits  de 
rhomme ,  trop  longtemps  ensevelie  pour  vous  dans 
le  fatras  des  discours  astucieux  et  les  paperasses  fati- 
gantes du  long  procès  de  Thumanitc  contre  le  des- 
potisme.... Chantons  la  sainte  égalité,  et  que  nos 
chants  aient  pour  écho  les  montagnes  du  pays  des 
enfants  du  soleil. 

Décadi  prochain, comme  le  portentnosarrêtés,  nous 
nous  rassemblerons  avec  nos  concitoyens  au  temple 
de  la  Raison,  pour  lire  les  Droits  de  THornme  et  les 
lois,  pour  y  cnanter  les  cantiques  de  la  liberté.  Nous 

y  célébrerons  aussi  l'abolition  de  Tesclavage (Ce 

discours  est  vivement  applaudi.) 

Le  conseil  arrête  que,  pour  rendre  la  fête  plus  so- 
lennelle, la  Convention ,  toutes  les  autorités  consti- 
tuées, le  corps  électoral,  les  Sociétés  populaires,  les 
sections,  les  comités  révolutionnaires  et  civils  seront 
invités  à  y  assister. 

Du  24  au  29.  —  Froidure,  au  nom  de  Tadminis- 
tration  de  police,  fait  un  rapport  sur  l'Adresse  pré- 
sentée par  la  section  du  Temple  aux  quarante-sept 
sections  et  aux  Sociétés  populaires  relativement  à 
Tnlbot.  11  résulte  de  Tanal yse  qui  en  a  été  faite  qu'un 
des  principaux  buts  de  cette  Adresse  semble  avoir 
été  de  tracer  entre  les  patriotes  une  ligne  de  démar- 
cation d'autant  plus  funeste  qu'elle  paraîtrait  don- 
ner la  palme  du  patriotisme  a  ceux  qui  ne  se  sont 
montres-patriotes  que  lorsque  les  plus  grands  dan- 
gers de  la  patrie  ont  été  passés. 

Le  conseil  improuye  l'Adresse  comme  tendant  a 
diviser  les  citoyens. 

Cette  décision,  ainsi  que  te  rapport  et  l'Adresse , 
sont  renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale  de  la 
Convention. 

Le  conseil  autorise  ensuite  les  comités  révolution- 
naires à  délivrer  aux  aubergistes,  donnant  à  manger 
à  médiocre  prix,  des  bons  pour  obtenir  la  viande 

a  ni  leur  est  nécessaire.  Quant  aux  traiteurs  de  luxe, 
s'en  rapporte  à  la  prudence  desdits  comités. 

—  La  section  des  Quinze-Vingts  dénonce  les  bou- 
chers qui  tuent  des  vaches  et  des  brebis  pleines,  et 
iétruisent  ainsi  l'espoir  de  la  reproduction  des  bes- 
tiaux nécessaires  aux  travaux  de  l'agrictilture  et  aux 
subsistances.  L'orateur  présente  des  agneaux  en- 
core rouges  et  un  veau  prêt  à  naître,  et  dont  les  mè- 
res onl^té  tuées. 

Hébert  propose  d'instruire  le  comité  de  salut  pu- 
blic d'un  abus  aussi  funeste,  et  de  lui  demander  des 
mesures  répressives  pour  le  faire  cesser. 

Une  députation  nombreuse  de  marchands  bou- 
chers vient  exposer  qu'ils  espèrent  venir  à  bout  de 
faire  disparaître  les  torts  qu'on  Jour  impute  ;  ilss'ef- 


forcent  de  rejeter  les  reproches  sur  d*antres  bou- 
chers, qu'ils  appellent  mor(am/»>r«,  qui  n'ont  point 
de  domiciles  hxes,  et  ne  tiennent,  disent-ils,  â  rien 
qu'a  l'argent.  Ils  demandent  que  les  boucheries 
soient  organisées  ;  ils  accusent  les  marchands  de 
bestiaux  de  ne  pas  vouloir  se  soumettre  à  la  loi  du 
maximum,  et  se  plaignent  aussi  des  marchands  de 
vins  qui ,  dans  la  certitude  de  se  défaire  de  leur 
viande  cuite ,  augmentent  la  concurrence  pour  Fa- 
chat  des  bestiaux  et  satisfont  la  cupidité  des  mar- 
chands. 

Ces  observations  sont  renvoyées  au  corps  muni- 
cipal. 

—  Le  secrétaire  fait  lecture  d'une  instruction 
adressée  à  nos  frères  d'armes;  c'est  un  rapproche- 
ment des  décrets  qui  ont  été  rendus  à  différentes 
époques  sur  les  secours  et  pensions  à  accorder  aux 
défenseurs  de  la  patrie  blessés  en  combattant  pour 
elle.  Ce  tableau  rassemble  toutes  les  pièces  néces- 
saires à  l'application  de  ces  secours,  et  donne  à  ceux 

aui  y  ont  droit  une  connaissance  prompte  et  facile 
es  démarches  qu'ils  doivent  faire  pour  obtenir 
l'exécution  des  lois  qui  récompensent  leurs  services. 
Minier  dépose  sur  le  bureau  un  assignat  portant 
ces  mots  :  •  Au  nom  du  Roi ,  B.  P.  1  liv.  5  s.,  suivant 
le  règlement  du  2  août.        Signé  Coudbaye. 
•  Par  le  conseil  supérieur  :      Pelletier.» 
On  observe  que,  ce  billet  étant  faux,  sa  désigna- 
tion doit  être  rendue  publique,  afin  que  les  citoyens 
se  prémunissent  contre  les  surprises  qui  pourraient 
leur  être  faitesl 

—  De  nouvelles  députations  de  sections  et  de  So- 
ciétés populaires  viennent  annoncer  qu'elles  ont 
improuve  l'Adresse  de  la  section  du  Temple. 

—  On  fait  lecture  de  la  proclamation  suivante  : 

L^  comité  de  iurveillance  du  département  de  Paris 
à  ses  e(meitoyens. 

Un  nouveau  genre  de  conspiration  se  prépare  ; 
l'aristocratie  et  la  malveillance  font  jouer  de  nou- 
veaux ressorts  pour  détruire  la  paix  et  la  tranquil- 
lité qui  régnent  depuis  quelque  temps  dans  Pans. 

On  veut  exciter  des  troubles,  on  n'y  parviendra 
pas;  toujours  ferme  et  toujours  calme,  le  peuple  de 
Paris  confondra  encore  les  vues  criminelles  de  ses 
ennemis  par  sa  patience  et  son  courage. 

Mais  vous,  hommes  insensibles  qu'on  appelle  bou- 
chers, vous  devenez  les  perfides  instruments  des 
contre-révolutionnaires.  Si  vous  avez  des  représen- 
tations à  faire,  si  vous  les  croyez  justes,  pourquoi  ne 
venez- vous  pas  les  déposer  dans  le  sein  des  magis- 
trats du  peuple?.,.  Ne  sont-ils  pas  vos  frères?  vous 
ont-ils  jamais  refusé  tout  ce  que  la  justice,  l'équité 
et  le  bien  du  peuple  leur  ont  permis  de  vous  accor- 
der?... Répondez. 

Mais  vous  violez  les  lois  avec  une  audace  que  rien 
n'intimide;  vous  foulez  aux  pieds  les  avertissements 
sans  nombre  qui  vous  sont  donnés  par  ceux  qui  ne 
punissent  jamais  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  res- 
sources de  la  persuasion.  Le  pauvre  qui  se  présente 
chez  vous,  rejeté,  humilié,  n'en  emporte  que  des  os 
de  rebut,  tandis  que  le  riche,  qui  se  rit  des  souffran- 
ces d'autrui  pourvu  qu'il  jouisse  de  toutes  ses  aises, 
est  accueilli  avec  une  politesse  recherchée,  trouve 
la  plus  belle  tranche,  les  morceaux  les  plus  déli- 
cats  parcequ'il  paie parcequ'il  satisfait  votre 

sordide  avarice,  parcequ'il  couvre  votre  crime  en 
s'en  rendant  le  complice. 

C'en  est  trop!  le  cri  public  éveille  notre  surveil- 
lance; nous  allons  nous  attacher  à  vos  pas;  nos 
yeux  seront  sans  cesse  ouverts  sur  vous. Nous  puoi- 
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roBS  avec  toute  la  sévëritë  que  vous  mentez  le 
moindre  délit  dont  vous  vous  rendrez  coupables; 
nous  vengerons  le  peuple  des  coups  qu'on  veut  lui 
porter. 

Comités  révolutionnaires  de  toutes  les  sections , 
secondez  nos  efforts  ;  aidez-nous  à  protéger  le  faible 
contre  ro|)pression  du  fort.  C'est  le  premier  but  de 
votre  institution  comme  le  nOtre;  c'est  là  ce  que 
nous  devons  à  nos  concitoyens  pour  prix  de  la  con- 
fiance dont  ils  nous  ont  honorés.* 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que,  malgré  la  disette 
de  la  viande ,  les  prisonniers  font  des  repas  splen* 
dides  qui  en  occasionnent  une  grande  consomma- 
tion, ainsi  que  du  pain,  dont  ils  se  plaisent  à  perdre 
la  moitié. 

Plusieurs  membres  témoignent  leur  indignation 
dç  voir  les  conspirateurs  insulter  à  la  misère  des 
sans-culottes,  qui  jeî^nent,  pour  ainsi  dire,  en  com- 
battant pour  le  soutien  de  la  liberté;  ils  deman- 
dent qu'il  n'y  ait  plus  de  privilège ,  qu'un  mode 
unifôrme  de  nourriture  et  de  traitement  soit  enfin 
établi. 

L'agent  national  annonce  que  la  loi  est  précise  à 
cet  égard. 

Sur  sa  proposition ,  la  dénonciation  est  renvoyée 
tt  l'administration  de  police,  pour  en  faire  le  rapport 
au  comité  de  sûreté  générale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  8AUJT  PUBUC. 

Toutes  les  administrations  et  autorités  constituées 
des  départements  qui  correspondent  avec  celles  dont 
le  siège  est  à  Paris  sont  invitées  à  ne  ppint  négliger, 
lorsqu'elles  écrivent,  d'insérer  dans  leurs  lettres  le 
nom  de  leur  département,  afin  d'éviter  des  méprises 
trop  fréquentes  qui  naissent  de  la  conformité  de  nom 
de  certaines  communes  situées  dans  des  départe- 
ments différents. 

he  seerélaire-général  du  eomiié  de  salut  pubUe^ 
pour  les  poudres  et  salpêtres. 

Marat-Gubdon. 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  18  YBNTOSB. 

Prétidence  de  Saint-Jutt. 

Barère  continue  la  lecture  de  la  correspondance. 

Richard  et  ChoudieUy  représentants  du  peuple  pris 
l'armée  du  Nord ,  aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  satut  publie. 

Ihi  quotier-géoéral  de  Rénnion-siir-Oife, 
ci-«e?aiit  uuiw,  le  7  yentose,  Tui  t*. 

Nons  vous  faisons  passer  un  arrêté  de  la  Société 
populaire  de  Merville,  qui  constate  que  les  troupes 
oe  ce  cantonnement  ont  fait  généreusement  le  sacri- 
fice de  la  moitié  de  leur  viande  et  se  sont  réduites  à 
un  quart  par  jour.  Sans  doute  vous  présenterez  à  la 
Ck>nvention,  a  la  république  entière,  cet  acte  de  dé- 
vouement. Comment  les  citoyens  qui  jouissent  de  la 
paix  dans  l'intérieur,  au  prix  du  sang  de  nos  braves 
Boldau ,  pourraient-ils  se  refuser  i  quelques  priva- 
tions lorsque  les  défenseurs  de  la  patrie  donnent  les 
premiers  un  pareil  exemple  ? 

Salut  et  fraternité. 

P.  Chôubibu  et  RicHABn. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Dunkerque  au 
comité  de  sahU  public. 

Dq  9  Tentote,  Vm  S«. 
Ré^Miblicains,  par  une  suite  de  la  lettre  que  nous 


vous  avons  écrite  le  9  ventôse,  une  deuxième  prise 
faite  par  le  capitaine  Défraye  vient  d'entrer  eu  ce  port, 
c'est  un  superbe  navire  dantzigois ,  du  port  d'envi- 
ron trois  cent  cinquante  tonneaux,  chargé  de  plan- 
ches propres  à  ponter  les  navires,  qui  seront  très 
utiles  dans  le  moment  actuel  pour  les  armements  eu 
activité.  Ce  navire  venait  de  Dantzig ,  destiné  pour 
Londres  ;  c'est  encore  une  plume  de  moins  au  cor- 
sage de  Pitt.  Vive  la  république! 

Post'Scriptum  d'une  lettre  au  général  CoUaud,  corn- 
mandant  à  l'armée  du  Nord. 

De  RéaDioD-ttir*OiM,  le  10  yentose. 

A  rinstant  où  je  fermais  cette  lettre,  le  général  de 
division  Souham  m'annonce  que  les  troupes  de  la 
division  qu'il  commande  ont  enlevé  plusieurs  poste, 
à  rcnnemi,  et  qu'elles  ont  fait  quatre-vingts  prison- 
niers, dont  trois  officiers,  pris  vingt-huit  chevaux , 
et  que  l'ennemi  a  eu  bon  nombre  de  tués  et  de 
blessés. 

Lettre  du  général  en  chef  Viàlle  au  ministre  de 
la  guerre.^Àrmée  des  côtes  de  Cherbourg. 

Gteo,  le  4  yentose^  fan  t*. 

Le  4 ,  sur  les  huit  heures  du  matin ,  une  corvette 
anglaise  de  26  canons  et  une  frégate  d'environ  36 
sont  venues  devant  Saint- Valery-en-Caux  ;  elles 
avaient  arboré  le  pavillon  national,  mais  Terreur  n'a 
pas  été  longue  ;  aussitôt  reconnue,  un  feu  assez  vif 
s'est  engagé  de  part  et  d'autre  ;  l'Anglais  a  fui  et  a 
dirigé  sa  marche  du  côté  de  Dieppe. 

Tous  les  habitants  paraissent  animés  des  meil- 
leurs principes ,  tous  sont  bien  disposés  à  se  défen- 
dre. 

VULLB. 

Pour  copie  conforme. 

BoucBOTB,  ministre  de  la  guerre. 

Morlière,  adjudant-général  de  la  15®  division,  au 
comité  de  salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale. 

HaTre-Mtrat,  le  8  ventôse,  l'an  S*. 

Citoyens ,  nous  continuons  sans  relâche  la  chasse 
aux  volenrs  et  brigands  qui  se  sont  montrés  dans  les 
districts  de  Cany  et  de  Dieppe.  Avant-hier  nous  en 
avons*  pris  une  nouvelle  nichée  de  vingt,  tant  hom- 
mes que  femmes  ;  ils  ont  été  transférés  et  incarcérés 
de  suite  à  Dieppe. 

Salut  et  fraternité. 

MOBLIÈRB. 

Barère  :  Le  service  des  transports  militaires  est 
divisé  entre  la  régie  générale  des  charrois,  l'admi- 
nistration des  convois  et  transports  militaires ,  et 
l'administration  des  relais.  L'intérêt  général  com- 
mande la  réunion  de  tous  ces  services.  Le  comité 
de  salut  public  présentera  incessamment  un  projet 
de  décret  sur  l'établissement  d'une  commission 

3ui  sera  chargée  de  tous  les  transports  militaires 
ans  1  intérieur,  aux  armées,  pour  la  guerre  et  pour 
la  marine. 

Les  administrations  existantes  doivent  continuer 
leur  service  jusqu'à  l'époque  très  prochaine  où  vous 
ordonnerez  leur  suppression,  et  où  une  nouvelle 
commission  pourra  se  charger  de  tous  les  services 
réunis. 

L'administration  des  convois  et  transports  mili- 
taires fait  faire  son  service  par  des  éauipaçcs  appar- 
tenant à  la  nation ,  et  surtout  par  des  voitures  de 
réquisition  ou  de  louage  ;  les  cultivateurs  mis  en  ré- 
quisition n'ont  pas  été  payés  ;  il  s'élève  des  plaintes 


pas 
et  des  réclamations  fondées. 
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Il  est  indispensablement  nécessaire  de  mettre  des 
fonds  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
ponr  soutenir  le  service  de  cette  administration. 

Barèrc  lit  un  projet  de  décret  que  l'Assembla 
adopte  en  cc^  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  co- 
mité de  salut  public,  décrète  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  tiendront  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  30  millions  pour  le  ser- 
vice de  l'administration  des  transports  et  convois 
militaires.* 

—  Un  membre  annonce  que  le  12c  régiment  de 
cavalerie,  en  cantonnement  à  Guermersheim  ,  fait 
don  de  4,341  liv., produit  de  deux  jours  de  haute- 
paie  qui  lui  ont  été  accordés  pour  avoir  contribué 
au  tnomphe  des  armées  de  la  république  sur  les 
bords  du  Rhin. 

— Les  administrateurs  de  Saint-Quentin  font  pas- 
ser les  dons  de  deux  communes  de  ce  district,  Foi  et 
Fremont,  qui  ont  été  ravagées  par  les  ennemis. 

—  Goupilleau ,  représentant  du  peuple  à  Farmée 
du  Nord,  écrit  de  Réunion-sur-Oise,  en  date  du  8  ; 
il  fait  passer  une  Adresse  du  bataillon  de  la  Monta- 

fne,  qui  proteste  de  son  dévouement  à  la  cause 
e  la  liberté,  et  envoie  pour  les  frais  de  la  guerre 
203  liv. 

^  —  Lecarpcntier,  représentant  du  peuple ,  instruit 
rassemblée  de  l'heureuse  situation  du  département 
du  Calvados.  La  raison  triomphe  ,  le  fanatisme  ex- 
pire ;  l'argenterie  des  églises  est  renvoyée  à  la  Mon- 
naie, et  les  prêtres  se  marient. 

—  La  Société  populaire  d'Auxerre  exprime  dans 
une  Adresse  courte  et  énergique  ses  sentiments  ré- 
publicains. 

Un  membre  :  C'est  ici  l'occasion  de  me  plaindre 
des  manœuvres  de  certains  malveillants  qui  veulent 
diviser  Paris  et  les  départemenU  ;  ces  indivi<lusmel 
tent  en  question  dans  les  sections  si  on  délivrera  des 
passeports  pour  le  déparlement  de  l'Yonne,  disant 
que  ce  pays  est  entaché  de  fédéralisme.  Les  sacrifi- 
ces sans  nombre  qu'ont  faits  des  citoyens  de  ce  dé- 
partement ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  civisme. 
Je  demande  que  l'Assemblée  décrète  qu'il  n'a  pas 
cessé  de  bien  mériter  de  la  pairie. 

—  Les  citoyens  de  Rocheforlexpriment  leur  amour 
pour  la  république  et  leur  haine  implacable  contre 
les  lâches  et  cruels  Anglais. 

Un  citoyen  de  Laval ,  nommé  Lonnay,  a  donné 
six  cents  chemises. 

La  Société  populaire  de  Moissac  a  monté  et  équipé 
un  cavalier  jacobin. 

RoGEB-Ducos  :  Des  citoyens ,  taisant  les  secours 
qu'ils  ont  reçus  des  représentants  du  peuple  dans 
les  départements,  sont  venus  en  solliciter  à  votre 
barre,  qu'ils  ont  obtenus.  Le  comité  a  en  main  les 
preuves  de  cet  abus;  pour  le  prévenir,  il  vous  pro- 
pose de  décréter  que  les  représentants  en  commis- 
sion seront  tenus  d'envoyer  au  comité  la  liste  de5 
citoyens  à  qui  ils  ont  accordé  des  secours ,  avec  l'é- 
tat des  sommes  délivrées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le^  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  en  commission  adresse- 
ront au  comité  des  secours. publics  la  liste  des  ci- 
toyens auxquels  ils  ont  accordé  ou  accorderont  des 
secours  provisoires, avec  la  quotité  des  secours  qu'ils 
auront  accordés  à  chaque  citoyen  ; 

■  Charge  son  comité  des  décrets  d'adresser  sans 
délai  des  expéditions  du  présent  décret  aux  représen- 
tants du  peuple  en  commission.  ■ 

—  Une  députation  du  district  de  Mareuil  félicite  la 
Convention  sur  ses  glorieux  travaux,  l'invite  à  uc 


quitter  son  poste  que  lorsque  les  tyrans  seroiU 
anéantis. 

«  Les  citoyens  de  Mareuil,  ajoute  l'orateur,  ont 
toujours  été  au  pas  révolutionnaire  ;  ils  ont  renversé 
les  idoles  et  les  hochets  du  fanatisme.  Ils  étaient  di- 
visés en  deux  familles,  l'une  catholique,  et  l'autre 
protestante  ;  la  raison  et  la  vérité  les  ont  tous  réa- 
nis;  ils  n'ont  plus  qu'un  seul  temple  consacré  à  la 
Raison.* 

—  Bezard,  organe  du  comité  de  législation,  fiût 
rendre  un  décret  portant  que  les  publications  des 
criées,  qui,  d'après  une  loi  antérieure,  doivent  avoir 
lieu  le  jour  de  décadi,  se  fieront  à  dix  heures. 

—  Le  même  soumet  à  la  Convention  une  lettredu 
tribunal  criminel  du  Nord,  qui  consulte  l'assemblée 
pour  savoir  si  quatre  individus  de  ce  département, 
convaincus  d'avoir  pillé  des  blés,  ont  droit  au  béné- 
fice de  la  loi  du  10  frimaire ,  qui -annule  toute  pro- 
cédure intentée  contre  les  prévenus  de  délits  occa- 
sionnés par  l'accaparement.  Comme  il  est  constant, 
d'après  la  déclaration  du  jury,  que  les  blés  pillés  ne 
provenaient  point  d'accaparement,  mais  qu'ils 
étaient  transportés  du  département  du  Nord  dans 
celui  du  Pas-de-Calais  pour  rapprovisionnement 
de  ce  dernier,  l'assemblée  déclare  que  ces  indivi- 
dus n'ont  aucun  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  10  fiî> 
maire. 

—  Roger-Ducos,  organe  du  comité  des  secours, 
expose  que  les  fonds  que  la  Convention  a  décrétés 
pour  indemniser  les  patriotes  qui  ont  souffert  des 
pertes  par  les  suites  de  la  guerre  sont  épuisés.  U 
propose  un  projet  de  décret  dont  le  preoiier  article 
est  adopté  amsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  rintérieur  une  somme  de  20  millions  pour  être 
répartie,  d'après  les  bases  prescrites  par  les  lois, 
aux  citoyens  qui  ont  éprouvé  des  pertes  par  l'inva- 
sion  et  les  ravages  des  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs de  la  république.» 

Le  rapporteur  propose  plusieurs  autres  articlfs^ 
ayant  pour  objet  de  régler  les  conditions  requises 
pour  avoir  droit  à  la  distribution  de  ces  secours. 

Plusieurs  membres  demandent  que  tous  les  co- 
partageants  soient  tenus  de  justifier  de  leur  civisme 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
D'autres  formalités  proposées  dans  le  projet  de 
décret  excitent  une  assez  longue  discussion,  après  la- 
quelle tous  les  articles  sont  renvoyés  à  un  nouvel 
examen  du  comité  des  secours ,  réuni  au  comité  de 
salut  public. 
—  Des  artistes  sont  à  la  barre. 
L'un  d'eux,  portant  la  parole  :  •  Représentants  du 
peuple ,  persuadés  que  les  arts  contribuent  pour 
beaucoup  à  propager  l'amour  de  la  liberté  et  des 
vertus  républicaines  en  retraçant  les  actions  subli- 
mes des  hommes  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la  patrie, 
vous  avez  décrété  récompense  et  encouragemeot 
pour  les  artistes  qui  s'occuperaient  de  rendre  avec 
fidélité  et  énergie  les  traits  qui  honorent  notre  ré- 
volution et  mettent  la  nation  française  au-dessusde 
toutes  les  nations  libres  de  l'antiquité.  Le  dessin  que 
deux  artistes,  amis  de  la  liberté,  présentent,  est 
destiné  à  rappeler  les  derniers  moments  du  martyr 
Challier  dans  sa  prison.  Comme  Socrate  Challier 
était  républicain  ;  comme  lui  des  hommes  profondé- 
ment criminels  le  firent  périr  parcequ'il  était  ver- 
tueux; comme  lui  il  montra  de  la  fermeté  jusquaa 
trépas  et  consola  ceux  qui  pleuraient  sur  son  sort 
Au  milieu  des  supplices  il  déploya  un  courage  et  une 
fermeté  égale  à  celle  de  Scévola.  Les  artistes  qui  se 
sont  occupés  à  rendre  ce  trait  d'histoire  à  jamais 
mémorable  désiraient  eu  multiplier  le  dessin  par  la 
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gravure  ;  mats  ils  sont  sans  fortune  ;  ils  ne  peuTent 
offrira  la  nation  que  leur  zèle  ;  ils  prient  la  Conven- 
tion nationale  de  faire  examiner  leur  travail  par  le 
comité  d'instruction  publique ,  et  de  le  charger  de 
faire  un  rapport  sur  rintérêt  que  peut  présenter  ce 
sujet.  • 

L*assemblëe  décrète  la  mention  honorable  de  cet 
hommage  et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Les  artistes  sont  invités  aux  honneurs  de  la 
séance  ;  ce  sont  les  citoyens  Cavesmes,  peintre,  et 
Tassaert,  graveur. 

—  Clauzel  propose  deux  décrets  qui  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  des  vivres,  habillements, 
subsistances  et  charrois  militaires,  décrète  : 

•  Art.  I^r.  Les  biens  des  citoyens  formant  la  com- 
pagnie connue  sous  les  noms  ae  Masson  et  d'Espa- 
gnac,  ci-devant  chargée  de  l'entreprise  des  charrois 
et  convois  militaires  ,  seront  séquestrés  et  mis  sous 
la  main  de  la  nation,  à  la  diligence  de  l'agent  du  tré- 
sor public  ;  néanmoins  le  fondé  de  pouvoir  d'Espa- 
gnac  pourra  se  servir  des  pièces ,  fivres  et  papiers 
nécessaires  à  la  reddition  des  comptes. 

«  11.  Les  créanciers  de  cette  compagnie  remet- 
tront aux  commissaires  nommés  par  la  trésorerie 
nationale,  en  vertu  de  rarlicle  IX  du  décret  rendu 
le  25  juillet  dernier,  leurs  comptes,  titres  et  pièces  à 
l'appui ,  pour  les  apurer,  liquider  et  en  rendre 
compte  au  susdit  comité,  qui  en  fera  le  rapport  à  la 
Convention,  alin  d'y  être  statué.» 

—  «La  Convention  nationale,  OUI  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  des  vivres,  habillements  et 
charrois  militaires,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Les  appointements  des  inspecteurs-gé- 
néraux des  charrois  militaireset  services  réunis  nom- 
més par  la  Convention  nationale  leur  seront  payés 
sur  le  pied  fixé  par  la  loi  du  l^r  de  ce  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  leur  acceptation  de  cette  place. 

•  11.  Le  susdit  comité  adressera  à  ces  mspecteurs- 

Sénérauxla  délibération  qui  doit  constater  l'époque 
e  l'acceptation  de  chacun  d'eux.  • 
La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.  . 

SÉANCE  DU   14  VENTOSE. 

GnéGOTRE  :  Votre  comité  d'instruction  publique 
m'a  chargé  de  vous  faire  un  rapport  relatif  à  une 
lettre  nue  viennent  de  lui  adresser  les  administra- 
teurs du  déparlement  de  Paris,  en  lui  envoyant  une 
lettre  originale  d'un  des  anciens  tyrans  de  la  France. 
Voici  ces  lettres  : 

Les  administrateurs  composant  le  départementaux 
citoyens  représentants  du  peuple  composant  le 
comité  d'instruction  publique  de  la  Convention 
nationale. 

Paris,  le  10  yentose,  Tan  f*. 

Nous  VOUS  envoyons,  citoyens  représentants,  l'o- 
riginal d'une  lettre  d'un  desNérons  de  la  France,  de 
Charles  IX  ;  elle  est  adressée  à  son  frère  le  duc  d'A- 
lençoii,  et  datée  du  15  octobre  1569  ;  il  y  annonce 
qu'il  vient  de  donner  le  collier  de  son  ordre  à  Char- 
les de  Louviers,  seigneur  de  Montrevel ,  pour  le  ré- 
compenser de  l'assassinat  du  cdnnétable  de  Mouy. 
Celte  pièce  nous  a  paru  un  litre  précieux  pour  dé- 
poser de  la  profonde  scélératesse  des  tyrans  qui  ont 
§ouverné  la  France  ,  et  pour  fortifier  dans  l'esprit 
'un  peuple  qui  a  recouvré  sa  liberté  la  juste  hor- 
reur due  au  gouvernement  monarchique,  qui  com- 
ble de  faveurs  et  de  récompenses  les  crimes  les  plus 
atroces  commis  pour  l'intérêt  personnel  du  despote. 


Nous  nous  empressons  de  déposer  dans  vos  mains  ce 
monument  de  crime  et  d'infamie,  nous  reposant  sur 
vous  pour  en  faire  l'usage  le  plus  propre  à  fortifier 
l'amour  du  républicanisme. 
Suivent  les  signatures. 

•  Mon  frère ,  pour  le  signalé  service  que  m*a  h\i 
Charles  de  Louviers,  seigneur  de  Montrevel,  présent 
porteur,  étant  celui  quia  tué  Mouy  de  la  façon  qu'il 
vous  dira,  je  vous  pne  ,  mon  frère,  de  lui  bailler  de 
ma  part  le  collier  de  mon  ordre,  ayant  été  choisi  et 
élu  par  les  frères  compagnons  dudit  ordre  pour  y 
être  associé,  et  faire  en  sorte  qu'il  soit ,  par  les  ma- 
nants et  habitants  de  ma  bonne  ville  de  Paris,  grati- 
fié de  quelque  honnête  présent  selon  ses  mérites  ; 
priant  Dieu,  mon  frère,  qu'il  vous  tienne  en  sa  sainte 
et  digne  garde. 

•  Ecrit  au  Plessis-lès-Tours,  le  10®  jour  d'octo- 
bre 1569.  Votre  bon  frère. 

•  Signé  Charles.  • 

Au  dos  :  À  mon  frère  le  due  d'À  lençon. 

Grégoire  :  Je  suis  allé  vérifier  à  la  bibliothèque 
nationale  les  faits  et  l'écriture.  Les  faits  sont  très 
exacts  ;  il  y  a  plus  :  c'est  qu'après  avoir  lâché  le 
coup  de  pistolet  à  Mouy,  le  sieur  de  Montrevel  re- 
doutant la  vengeance  de  son  fils ,  le  roi  Ini  donna 
deux  de  ses  gardes,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  fils  de 
Mouy  de  tuer  cet  assassin  dans  la  rue  Saint-Denis, 
au  milieu  de  ses  gardes.  Quant  à  l'écriture ,  elle  est 
incontestablement  de  Charles  IX.  Ainsi ,  comme  la 
publicité  de  cette  lettre  peut  servir  à  augmenter  en- 
core l'horreur  du  peuple  pour  les  rois  ,  je  demande 
l'insertion  de  ces  deux  lettres  au  Bulletin  et  leur  dé- 
pôt aux  archives  nationales. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

—  Levasseur  (de  !a  Sarthe)  présente  quelques 
idées,  suivies  d'un  projet  de  décret  très  détaillé, ten- 
dant à  mettre  en  dépôt  entre  les  mains  des  fermiers 
et  cultivateurs  des  étalons  des  différentes  espèces 
d'animaux  les  plus  utiles ,  dont  la  quantité  serait 
proportionnée  k  l'étendue  des  terres  qu'ils  cultivent. 

Bréard  :  Les  idées  de  Levasseur  sont  très  intéres- 
santes ;  il  serait  à  désirer  qu'il  leur  eût  donné  plus 
de  développements.  Je  demande  que  ses  vues  soient 
renvoyées  au  comité  d'agriculture,  qui,  de  concert 
avec  Levasseur  qu'il  s'adjoindra, combinera  un  pro- 
jet de  décret  pour  faire  l'application  la  plus  simple 
de  ces  principes. 

Merlin  (de  Thionville)  :  L'Etat  n'est  riche  que  de 
la  fortune  des  citoyens  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
doive  se  substituer  à  eux  pour  élever  des  animaux  ; 
autrement  ce  serait  rétablir  des  régies,  créer  une 
nouvelle  nuée  d'employés  et  d'agents.  Je  demande 
au  surplus  le  renvoi  des  vues  très  patriotiques  de 
mon  collègue  au  comité  de  commerce  et  d'agricul- 
ture. 

Danton  :  Je  demande,  comme  le  préopinant,  le 
renvoi  des  idées  de  Levasseur  ;  mais  je  ne  pense  pas, 
comme  Merlin,  que  la  république  ne  doive  mettre 
en  réserve  aucune  élite  d  animaux  pour  la  prospé- 
rité des  campagnes.  C'est  quand  une  grande  nation 
consomme  beaucoup  qu'elle  doit  prendre  des  pré- 
cautions pour  conserver  et  faire  reproduire  les  espè- 
ces qu'elle  consomme.  Les  anciennes  républiques 
appliquaient  ces  principes  même  à  la  population , 
et,  après  une  guerre  longue  et  meurtrière,  les  légis- 
lateurs d'Athènes,  qui  s'y  connaissaient  aussi ,  pour 
réparer  la  perte  que  1  Etat  avait  faite  de  ses  ci- 
toyens, ordonnèrent  à  ceux  qui  restaient  d'avoir 
(plusieurs  femmes.  (On  rit  et  on  applaudit.)  Sans  vou- 
oir  faire  l'application  d'une  pareille  mesure ,  et 
pourtant  sans  en  faire  un  objetde  plaisanterie,  je  dis 
que,  puisqu'il  entre  dans  notre  plan ,  lorsque  fa  li- 
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b€rt^  âtirâ  triomphé,  de  distribaer  \eê  dépouillés  des 
ennemis  du  dedans  et  du  dehors  à  ceuï  cjui  auront 
vaincu  pour  la  liberté,  c*est  dans  cet  esprit  qu*il  faut 
discuter  tes  vues  présentées  par  Levasseur.  Soit  donc 
que  la  république  accorde  (les  primes  à  ceux  qui  élè- 
feront  ces  élites  d'animaux ,  soit  que  ces  animaux 
Soient  élerét  pour  le  compte  de  la  république,  les 
comités  de  commerce  el  d'agriculture  doivent  mé* 
diter  et  approfondir  ces  idées,  et  en  faire  un  rapport 
lia  Convention. 

Le  renvoi  aux  comités  de  commeree  et  d*a^cul- 
(ure  est  décrété. 

—  Roger-Ducos,  au  nom  du  comité  des  secôUrSi 
présente  à  l'assemblée  la  suite  du  décret  qui  accorde 
une  Indemnité  aux  patriotes  qui  ont  essuyé  des  per- 
tes dans  la  république.  La  discussion  a  duiiné  occa- 
sion à  plusieurs  membres  de  parler  des  citoyens  dont 
les  pronriétés  ont  été  dévastées  par  les  brigands  de 
la  Venaée. 

Carrier  demande  la  parole  et  l'obtient. 

Cabbier  :  Citoyens,  j*ai  suivi  presque  dès  son  ori- 
gine la  guerre  de-  la  Vendée  ;  je  puis  vous  affirmer 
Îu'il  n*est  pas  resté  un  seul  patriote  dans  la  Vendée, 
bus  les  habitants  de  cette  contrée  ont  pris  une  part 
S  lus  ou  moins  active  dans  cette  guerre  que  le  fana- 
sme  et  le  royalisme  ont  fait  éclater  contre  la  répu- 
blique. 11  est  vrai  qu*un  grand  nombre  d*habitants 
de  ce  pays  rebelle  Tout  abandonné  et  se  sont  réfu- 
giés à  Nantes  et  dans  d'autres  villes  de  la  république: 
mais  il  faut  encore  distinguer  parmi  eux  ceux  qui 
depuis  le  commencement  de  cette  guerre  malheu- 
reuse ont  pris  le  parti  de  la  retraite  a  avec  ceux  qui 
ne  sont  sortis  de  la  Vendée  que  depuis  quelque 
temps.  Ces  derniers  sont,  à  mon  avis,  plus  que  sus- 
pects; Car  s*iis  n^ont  point  trempé  duns  le  complot 
des  briffands ,  ils  n'ont  rien  fait  pour  le  déjouer*  Je 
demande  donc  que  l'assemblée  n'accorde  des  in- 
demnités qu'à  ceux  qui  ont  abandonné  la  Vendée 
au  moment  même  de  sa  révolte  contre  la  répu- 
blique. 

Gaudin  :  Et  moi  aussi  j*ai  suivi  la  guerre  de  la 
Vendée,  et  le  m'y  suis  bien  battu.  Je  puis  donc  dire 
il  rassemblée  que  Carrier  s'est  trompé,  et  qu'il 
existe  dans  ce  pays  beaucoup  de  patriotes  qui  n  ont 

Point  participé  dan»  la  révolte  des  brigands*. .*•  (On 
interrompt.) 

BotJRDON  (de  roise)  :  Citoyens,  voulez-vous  con- 
ïiattre  le  civisme  de  Thomme  qui  vient  Ici  attester 
le  patriotisme  des  brigands  de  la  Vendée?  Cet  homme 
a  constamment  suivi  et  appuyé  le  côté  droit  dans  sa 
marche  contre-révolutionnaire.  Envoyé  dans  la 
Vendée  pour  y  détruire  les  brigands,  au  lieu  de  rem- 
plir sa  mission  11  a  parcouru  le^  assemblées  primai- 
res pour  faire  rejeter  la  constitution  républicaine 
que  vous  avez  décrétée  ;  il  est  m^me  parvenu  à  faire 
refuser  plusieurs  articles.  Je  demande  que  la  con- 
duite de  Gaudin  soit  examinée  par  le  comité  de  sû- 
reté générale, 

Gaudin  demande  à  se  justifier. 

MoNTAUT  :  Gaudin  a  été  mon  collègue  dans  l'As- 
semblée législative ,  et  je  dois  dire  qu*il  n'a  pas 
toujours  défendu  les  intérêts  du  peuple.  Dans  la  Con- 
vention il  a  fait  éclater  son  incivisme  dans  l'aflairc 
de  Capet,  qu'il  a  voulu  sauver,  de  concert  avec  les 
députés  fédéralistes  que  votre  justice  a  frappés.  J'ap- 
puie la  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise),  cl  je  de- 
mande que  la  conduite  de  Gaudin  soit  examinée  par 
le  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

•••  :  D'après  les  observations  qui  vous  ont  été  fai- 


tes ptr  Carrier,  Je  demande  qtie  les  bâMtants  de  b 
Vendée  qui  croiront  avoir  des  droits  anx  indemnités 
de  la  nation  soient  obligés  de  prouver  qu'ils  eut 
abandonné  cette  contrée  avant  le  13  mars  1703. 

Danton  :  Pour  distribuer  avec  sagesse  et  ayiv 
justice  les  secours  que  vous  avez  décrétés ,  il  bat 
d'abord  poser  deux  bases  incontestables  :  la  pre« 
mière,  c*est  qu'il  ne  faut  pas  qu'un  riche  propriétaire 
prétende  à  une  indemnité  proportionnée  aux  pertes 
qu'il  aura  pu  faire  ;  la  seconde,  c* est  que  les  services 
rendus  à  la  patrie  doivent  Seuls  déterminer  la  me- 
sure des  indemnités  que  la  république  accortkra  à 
ses  défenseurs.  Je  demande  donc  que  les  bases  que 
je  viens  de  poser  soient  reconnues,  et  qu'an  homme 
propriétaire,  qui  n*aura  pas  pris  les  armes  pour  dé- 
fenare  la  répuolique,  ne  puisse  prétendre  a  aucune 
indemnité.  Accordez  des  indemnités  en  raison  des 
services,  et  non  en  raison  des  propriétés. 

Le  principe  de  la  proposition  de  Danton  est  dé- 
crété. 

(Lamitêdêmatm.) 
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POLITIQUE. 
ANGLETERRC. 

DéMê  du  parlêtMnU  —  Chamhé  dés  eùmmunti» 
tààxeM  va  14  fiTunu 

Li  Chambre  s*occape  de  plasieara  pétidons  et  de  dlffé- 
renti  bllli  sur  leê  taxes  additionnelles. 

M.  Fox  dit  qoMl  a  appris  du  chancelier  de  réchiquier 
quUi  serait  d*une  extrême  Inconvenance  de  mettre  aufoni^ 
d'hui  sous  les  yeux  de  la  Chambre  la  motion  qu'il  a  an* 
noncée  sur  les  convois  ;  il  propose  eu  Conséquence  de  la 
différer  jusqu'à  mardi  prochain, 

M.  Adam  dit  que,  si  Thonorable  membre  (M.Pitt)  n^a 
aucune  objection  contre  la  production  des  procédures  de 
MM.  Muir  et  Palmeri  il  fera  sur-le-champ  la  motion 
qu'elles  soient  déposées  sur  le  bureau;  mau  que  s'il  y 
trouve  de  la  diflBculté  il  la  remettra  à  un  autre  jour,  pour 
Itil  donner  la  forme  que  les  circonstances  requerront. 

M.  Pitt  déclare  que,  comme  cette  production  tendrait  à 
rendre  suspecte  la  conduite  de  la  cour  judiciaire,  11  se 
croit  obligé  de  s*j  opposer. 

.  M.  Adam  convient  qu'on  ne  saurait  apporter  trop  de 
délicatesse  à  l'égard  des  Cours  de  justice)  mais  11  observe 

3uei  si  les  pièces  ne  sont  produites,  11  lui  est  Impossible 
'assigner  les  défauts  de  légalité  qui  peuvent  s'y  trouver. 
L'affaire  est  remise  au  lundi  suivant. 
Sir  Francis  Bassu  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur 
les  droits  exigés  en  divers  lieux  par  les  meuniers  pour  la 
mouture  du  grain  ;  ces  droits  sont  illégaux,  incertaius  et 
exorbitanis.  Dans  beaucoup  d'endroits  la  conduite  des 
meuniers  est  déshonnéte  et  vexatoire  ;  il  demande  la  per- 
mission d'apporter  un  bill  pour  régler  ces  droits.  —  Ac- 
cordé. 

Du  15.  ^  On  lit  pourla  troisième  fob  le  UU  relatif  aux 
propriétés  françaises.  Il  est  accepté. 

Chanthredêipain. 

Du  17«  •*•  La  Chambre,  atertle  par  lord  Thurlow, 
chancelier  du  royaume,  de  l'indisposition  du  lord  Corn* 
wallis,  récemment  arrivé  de  son  gouvernement  de  i'Inde,  la 
continuation  du  procès  de  M.  Hastiogs  est  remise  a  lundi. 

On  fait  la  première  lecture  du  bill  relatif  à  l'arrestation 
des  fonds  appartenant  à  des  Français,  et  du  bill  sur  l'em- 
prunt dont  le  chancelier  de  Téchiquier  a  déjà  rendu 
compte  à  la  Chambre  des  communes. 

Lord  Lansdovme  :  Je  dois ,  mylords,  à  la  haute 
importance  de  la  motion  que  je  vais  avoir  Thonneur 
de  vous  soumettre  et  à  la  juste  défiance  que  m*in- 
ft)ireot  mes  foibles  talents,  qui  pourraient  la  faire 
échouer,  de  vous  faire  l'aveu  que  ce  n*est  pas  sans 
quelaue  regret  que  je  me  lève  en  ce  moment  pour 
remplir  une  tâche  si  difficile.  Animé  du  seul  désir  du 
succès,  ^aurais  désire  que  des  hommes  dont  les  lu- 
mières et  l'influence  dans  cette  Chambre  pouvaient 
l'assurer  se  fussent  emparés  de  mon  idée  pour  vous 
la  présenter  de  manière  à  vous  la  foire  recevoir. 
C'est  par  quelque  ministre  surtout  que  j'aurais  aimé 
à  la  voir  proposer;  car  je  rougirais  trop  que  les  pe- 
tits intérêts  de  la  vanité  personnelle  se  mêlassent  à 
une  aussi  grande  cause.  Le  ciel  m*est  témoin  aue  j[e 
n*ai  en  vue  que  le  bien  public  :  c'est  ce  qui  ma  fait 
différer  longtemps,  dans  l'espoir  que  quelqu'un  de 
mes  collèges,  jouissant  h  plus  juste  titre  de  la  con- 
sidération nécessaire  pour  disposer  favorablement  à 
l'entendre  et  concilier  de  la  bienveillance  à  ses  pro- 
positions, se  chargerait  de  présenter  celle  que  je  vais 
vous  développer.  Oh  I  combien  je  me  serais  empressé 
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de  rappuyer  !  8ans  ég:ard  à  celui  des  partis  auquel  il 
aurait  pu  appartenir,  je  n*aurais  vu  en  lui  que  l'ami 


près  mains  sur  son  front  la  couronne  civique  oien 
méritée;  je  Taurais  pressé  dans  mes  bras  avec  des 
larmes  pures  d'attendrissement  et  de  joie,  et  je  me 
serais  fait  auprès  de  lui  le  premier  interprète  de  la 
gratitude  nationale  ;  car  rien  ne  pourra  m'empêcher 
de  croire  que  les  vœux  de  ce  pays,  en  jgénéral,  sont 
pour  la  paix,  et  que  le  nom  de  celui  gui  pourra  nous 
la  procurer  doit  passer  à  la  postérité,  accompagné 
des  bénédictions  qu'il  aura  reiçues  de  ses  contem* 
porains. 

Cependant  à  l'aspect  de  l'énormité  des  engage* 
ments  qu'on  nous  fait  contracter  avec  les  autres 
puissances,  de  l'immensité  des  préparatifs  qu'on  or- 
donne de  toutes  parts,  des  innombrables  travaux  que 
la  continuation  de  la  guerre  force  d'entreprendre,  et 
de  ces  protestations  solennelles  d'y  persévérer,  dont 
retentit  chaoue  jour  l'enceinte  du  narlement,  il  ne 
m'a  plus  été  permis  de  douter  qu  il  ne  fût  temps 
enfin  d'appeler  sur  cet  objet  l'attention  des  repré- 
sentants du  peuple,  astreints  rigoureusement  au  de- 
voir de  rechercher  les  causes  d'un  projet  si  désas- 
treux. Loin  de  moi  le  triste  soin  d'exagérer  les  ca- 
lamités de  la  guerre,  toujours  assez  Horribles  par 
elles-mêmes,  et  d'éveiller  le  mécontentement  dans 
les  cœurs  où  il  n'est  déjà  aue  trop!  Non;  c*est  une 
discussion  calme  et  grande,  un  examen  digne  de 
vous,  sur  la  crise  où  nous  nous  trouvons,  que  je  sol- 
licite. De  mon  côté  j'éviterai  scrupuleusement  de 
mettre  de  l'âpreté  dans  mes  observations,  de  la  du- 
reté dans  mes  expressions  et  de  la  violence  dans  mes 
réflexions;  je  n'appellerai  pas  même  la  sévérité  de 
la  Chambre  sur  la  manière  dont  la  guerre  a  été  con- 
duite, recherche  qu'elle  ne  pourra  pas  pourtant  se 
dispenser  de  faire  si  elle  continue  ;  en  un  mot,  je  me 
renfermerai  strictement  dans  mon  sujet. 

Quel  est  notre  objet  dans  la  guerre  que  nous  fai- 
sons, et  quels  moyens  avons-nous  de  parvenir  à  cet 
objet?  Je  ne  craindrai  point  les  reproches  de  pré- 
somption, car  je  sens  le  premier  tout  ce  qui  me 
manque,  et  combien  d'autres  ici  eussent  été  plus  ca- 
pables que  moi  de  traiter  ce  grand  sujet.  Mais,  my- 
lords, vous  m'avez  accoutumé  à  votre  indulgence, 
et  j'ose  y  compter  encore  ;  d'ailleurs  j'en  ai  moins 
besoin  que  jamais,  je  puis  le  dire.  Mon  sujet  com- 
mande l  attention  de  1  univers  entier,  et  surtout  la 
vôtre,  puisque  vous  allez  décider  de  la  vie  de  plu- 
Sieurs  millions  d'hommes.  J'atténuerais  la  force  de 
mes  moyens  si  je  me  livrais  à  de  vaines  déclamations, 
si  je  parlais  à  vos  passions  quand  votre  raison  doit 
tout  faire.  On  n*a  pas  besoin  ici  d'être  éloquent,  il 
suffit  d'être  vrai. 

Dites-moi,  je  vous  le  demande  dans  la  simplicité 
de  mon  cœur,  que  croyez- vous  que  doive  penser  un 

§euple  sensible  et  fier,  qui  voit  ceux  qu'il  a  chargés 
e  ménager  ses  intérêts  voter  30  millions  sterling, 
S  lus  de  600  millions  tournois,  pour  la  continuation 
'une  guerre  à  laquelle  on  ne  peut  assigner  un  seul 
motif  raisonnable,  et  dont  le  seul  et  ridicule  prétexte 
est  une  brochure  française?  Il  est  triste  de  le  dire, 
mais  il  est  plus  triste  encore  que  cela  soit  :  le  seul 
argument  dont  les  ministres  se  soient  servis  pour 
tirer  ainsi  du  peuple  le  plus  pur  de  sa  subsistance, 
la  seule  raison  sur  laquelle  ils  aient  insisté,  le  seul 
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moiifqu'iîs  aient  mis  en  avant  avec  confiance,  con- 
siste en  quelques  extraits  de  celte  brochure. 

Le  bureau  est  cou  vert  d'un  monceau  de  papiers  qui 
sont  des  traités  de  subsides  avec  des  puissances  étran- 
gères, et  qu*on  peut  regarder  comme  des  engage- 
ments, une  hypothèque  dont  est  grevée  la  fortune 
de  chaque  habitant  de  l'Augleterre.  Et  tout  cela  à 
quelle  fin?  sur  quoi  fondé?  sur  le  commentaire  de 
quelques  phrases  d*un  pamphlet  de  M.  Brissol. 

Non ,  sans  doute  ,  niylords  ,  le  peuple  aifglais 
ne  croira  point  que  les  opinions  d'un  individu,  et 
d'un  individu  membre  d'une  faction  écrasée  au  mo- 
ment où  il  écrivait,  soient  un  motif  suffisant  de  se 
livrer  aux  horreurs  d'une  guerre  sans  tin.  La  faction 
de  Brissot  est  anéantie  :  toute  faction  doit  l'être; 
mais  où  en  serions-nous  si  les  pamphlets  incendiai- 
res des  partisans  des  diverses  factions  qui  peuvent 
s'élever  servaient  de  fondement  à  la  continuation  des 
hostilités,  si  l'on  s'imaginait  que  ces  misérables  pré- 
textes puissent  autoriser  la  guerre? 

Après  deux  campagnes,  dont  la  dernière,  en  vé- 
rité, à  été  la  plus  désastreuse  qui  soit  mentionnée 
dans  les  annales  du  monde  moderne,  tant  par  le 
sang  répandu  que  par  l'épuisement  des  finances,  se- 
rait-il indigne  de  vous,  niylords,  de  vous  arrêter  un 
moment  avant  d'envelonper  l'Europe  dans  les  cala- 
mités d'une  troisième?  J  en  appelle  au  sentiment  in- 
térieur de  chaque  homme  de  cette  contrée  :  nos  cam- 
pagnes ont  été  aussi  malheureuses  par  leur  but  que 
déplorables  sous  le  rapport  du  sang  versé  et  des  de- 
niers publics  engloutis.  11  n'y  a  pas  de  déclamation 
si  pompeuse  qui  puisse  nous  dérober  cette  cruelle 
vérité;  le  genre  humain  nous  accuse,  et  l'histoire  va 
consigner  nos  fautes. 

C'est  une  question  desavoir  si  les  innombrables 
traités  que  nous  avons  faits  sont  propres  à  opposer 
une  digue  au  flux  de  nos  disgrâces  et  à  nous  donner 
quelques  espérances  de  succès  pour  la  campagne 
prochaine.  Je  n'hésite  point  à  dire,  autant  que  ma 
faible  vue  peut  s'étendre,  que  l'avenir  ne  nous  pro- 
met rien  de  plus  encourageant  que  le  passé. 

Si  l'homme  était  assez  sage  pour  profiter  de  l'ex- 
périence de  ses  pères,  j'invoquerais,  mylords,  le  té- 
moignage des  plus  habiles  généraux  que  l'univers 
ait  jamais  vus  contre  la  ligne  de  guerre  qui  a  été  sui- 
vie depuis  le  célèbre  Marlboroug  jusqu'au  général 
Lloyd,  le  dernier  officier  qui  ait  écrit  sur  cette  ma- 
tière; l'opinion  des  plus  grands  militaires  de  l'Eu- 
rope a  été  qu'il  est  impossible  de  pénétrer  en  France 
à  travers  ses  villes  frontières,  fortifiées  et  pourvues 
de  garnison,  et  que  c'est  une  folie  de  le  tenter.  Cette 
opinion  unanime,  uniforme,  de  tous  les  gens  de  l'art, 
n'a  été  malheureusement  pour  les  alliés  que  trop 
bien  vérifiée  par  le  sort  des  deux  premières  campa- 
gnes. Examinons  celte  ligne  de  guerre  qu'on  s'est 
obstiné  à  suivre.  La  première  attaque  s'est  opérée 
dans  la  direction  de  la  Champagne,  la  seconde  par 
Lille,  la  troisième  par  Strasbourg  ;  et  ces  trois  atla- 

3ues  ont  été  dirigées  par  des  hommes  qui  jouissent 
ahs  l'Europe  de  la  plus  haute  réputation  par  leurs 
talents  militaires. 

Le  duc  de  Brunswick  est  sans  doute  au-dessus  de 
mes  éloges,  et  je  ne  pourrais  jamais  lui  en  donner 
qui  égalassent  son  mérite;  mais  combien  d'amères 
réflexions  sa  retraite  a  dû  lui  faire  faire!  Ce  fut  la 
folie  de  l'entreprise  en  elle-même  qui  l'y  conlrai- 
gfiit;  car  d'ailleurs,  mylords,  je  lui  dois  cette  justice 
que  je  m'empresse  à  lui  rendre,  d'après  le  témoi- 
gnage de  tous  les  gens  de  l'art  avec  lesquels  je  m'en 
suis  entretenu,  il  déploya  dans  cette  savante  retraite 
toutes  les  ressources  d'un  général  plein  de  génie. 
Tel  fut  pourtant  l'effet  naturel  qui  suivit  la  pre- 
mière tentative  de  pénétrer  en  France;  et  si  le  mal- 
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à  leur  envier  :  Clairfayt  à  Lille,  Cobourg,  Wurmser, 
tous  ces  généraux  célèbres  et  formés  par  les  pre- 
miers maîtres  de  l'Europe,  ont-ils  obtenu  plus  de 
succès? 

Je  m'abstiendrai  de  pousser  plus  loin  cette  série 
de  questions  embarrassantes,  et  la  raison  de  mon 
silence  est  facile  à  saisir  ;  maïs  je  pourrais  faire  mon 
énumération  complète  sans  craindre  qu'une  senle 
exception  vint  me  démentir.  Et  c'est  après  cette  ex 
périence  affligeante  aue  nous  aventurons  la  fortune 
de  l'Etat  au  hasard  d'une  troisième  campagne!  Je 
sais  qu'on  fait  grand  fond  sur  un  autre  oflicier  d'un 
grade  moyen  ;  à  la  manière  dont  on  le  vante,  il  sem- 
blerait qu'il  a  trouvé  la  pierre  philosophale  dans  ce 
genre.  Il  a,  dit-on,  conçu  un  plan  absolument  neo! 
et  si  bien  combiné  que  le  succès  est  infaillible;  aussi 
tous  les  cabinets  de  l'Europe,  ranimés  d'un  nouvel 
espoir,  vont-ils  faire  de  nouveaux  efforts  avec  d'au- 
tant plus  de  courage  qu'ils  sont  sûrs  d'en  être  dé- 
dommagés par  la  réussite.  Je  le  souhaite  du  meil- 
leur de  mon  cœur;  mais  n'est-il  pas  un  peu  léger  de 
risquer  ainsi  la  vie  de  nos  compatriotes  à  la  loterie 
d'un  des  cent  mille  projets  que  l'ignorante  présomp- 
tion peut  enfanter  aussi  bien  que  le  talent  réel? 

Vous  me  dispenserez,  mylords,  de  discuter  avec 
les  cabinets  de  l'Europe  la  valeur  intrinsèque  des 
nouvelles  mesures  présentées  par  cet  officier  distio^ 
gué.  Je  vois  qu'on  est  convenu  d'avance  de  les  trou- 
ver excellentes;  et  elles  peuvent  l'être  en  effet,  car  le 
fénic  n'appartient  exclusivement  à  aucun  grade. 
'en  ai  pardevers  moi  des  preuves  nombreuses,  re- 
cueillies dans  ma  carrière  militaire,  qui  m'ont  con- 
vaincu qu'on  pouvait  trouver  les  talents  les  plus 
précieux  dans  des  officiers  d'un  rang  inférieur.  Quoi 
qu'il  en  puisse  être,  a-t-on  jamais  vu  une  maladie, 
même  la  plus  désespérée,  que  quelque  charlatan, 
quelque  empirique  ne  se  soit  offert  de  guérir?  Qoel 
procès  perdu  d'avance  a  jamais  manqué  d'avocat? 
Ce  qui  cause  donc  ma  plus  grande  surprise,  ce  n'est 
pas  qu'un  officier  nous  présente  un  nouveau  plan, 
mais  que  nous  l'adoptions  les  veux  fermés,  et  que 
notre  avide  crédulité  le  fasse  ad^opter  de  confiance, 
sans  soupçonner  même  qu'elle  puisse  se  laisser  sur- 
prendre. 

Votre  devoir,  que  vous  né  trahirez  pas,  vous  im- 
pose, mylords,  d'examiner  la  solidité  des  bases  snr 
lesquelles  on  veut  élever  nos  espérances  pour  l'ave- 
nir. C'est  à  l'expérience  à  les  juger  d'avance;  il  faut 
toujours  en  revenir  à  elle,  puisque  c'est  le  seul 
moyen  de  divination  laissé  aux  hommes  pour  pré- 
voir ce  qui  peut  être  en  revoyant  ce  qui  a  été.  Les 
Pays-Bas  ont  été  sauvés,  a-t-on  dit,  et  c'est  une  des 
choses  qu'on  a  écrites  en  gros  caractère  dans  la  liste 
de  nos  succès;  mais  ne  cherchons  pas  à  nous  faire  il- 
lusion :  la  perte  d'une  bataille  avait  entraîné  celle 
delà  Flandre  autrichienne;  le  gain  d'une  bataille  a 
fait  regagner  la  Frandre  autrichienne;  et  c'est  là 
tout,  absolument  tout;  voilà  l'assertion  réduite  à  sa 
juste  valeur.  Qu'est-ce  que  cela  prouve,  sinon  que 
le  destin  de  la  Belgique  dépend  d'une  bataille,  et 
qu'une  nouvelle  bataille  peut  la  rendre  à  nos  enne- 
mis? Tout  homme  d'ailleurs,  qui  est  un  peu  initié 
dans  l'histoire  secrète  de  la  dernière  campagne,  sait 
à  quoi  s'en  tenir  sur  le  prétendu  recouvrement  de 
la  Belgique  arrachée  aux  Français;  il  n*ignore. pas 
que  Dumouriez,  dont  la  fuite  a  éclairé  les  intentions, 
ne  l'a  fait  abandonner  que  pour  servir  les  vues  par- 
ticulières d'une  faction  qu'il  appuyait.  Mais  q^l  a 
été  le  résultat  de  toutes  ces  factions?  de  donner  à  ce 
gouvernement  français,  que  l'on  prétend  si  faible, 
si  divisé,  si  flottant,  et  qui  a  néanmoins  eu  la  force 
de  les  détruire,  une  énergie  inconnue  jusqu*à  pré- 
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sent  dans  tous  les  autres  Etats  armés  contrôla  France. 

Votre  devoir  est  encore  de  peser  les  suites  possi- 
bles de  tant  d'acharnement  contre  ce  pays.  Voulez- 
vous  donc  vous  exposer  au  danger  d'établir  dans  le 
sein  de  l'Europe  une  république  militaire  semblable 
à  celle  qui  l'asservit  il  y  a  vingt  siècles?  Voulez-vous 
souffler  et  entretenir  ce  feu  guerrier  que  l'Europe 
entière  s'efforcera  ensuite  vainement  d'éteindre? 
de  donner  à  ce  peuple  de  nouvelles  pensées,  une  nou- 
velle impulsion,  un  nouveau  génie,  un  nouveau 
caractère!  Hommes  qui  ne  profitez  pas  des  leçons  du 
passé,  voyez  dans  l'avenir,  au  milieu  de  TEurope, 
une  république  militaire  qui  ne  sera  point  votre 
conquête,  et  dont  vous  serez  trop  heureux  de  n'être 
jamais- la  proie!  Ce  sera  pourtant  vous  qui  l'aurez 
affermie  sur  ses  fondements  en  faisant  contre  elle 
des  efforts  uniquement  propres  à  la  consolider  ^uand 
ils  ne  sont  pas  suffisants  pour  la  détruire.  Si  vous 
continuez  à  attaauer,  à  harceler  le  Français,  et  à 
tenir  toujours  en  haleine  par  ce  moyen  son  enthou- 
siasme pour  sa  nouvelle  forme  de  gouvernement, 
les  risques  qu'elle  courra  la  lui  rendront  plus  chère. 

JNe  nous  flattons  pas  dans  notre  orçueil  que  nos 
forces  combinées  en  seront  plus  formidables,  parce- 
qu'elles  sont  dirigées  contre  un  peuple  seul;  quand 
nous  aiguisons  les  talents  de  ce  peuple  par  la  co- 
lère, quand  nous  enflammons  l'énergie  naturelle  de 
son  âme,  quand  nous  provoquons  et  élevons  à  toute 
leur  hauteur  toutes  ses  facultés,  quand  chez  un  peu- 
ple chaque  homme  devient  un  héros,  on  ne  peut  plus 
calculer  les  conséquences  par  les  probabilités  ordi- 
naires des  événements.  C'est  l'expérience  de  tous  les 
âges  :  les  grandes  circonstances  ont  toujours  pro- 
duit de  grands  hommes  et  de  grandes  actions.  C'est 
dans  les  temps  difficiles  que  la  nature  se  plaît  à  étaler 
sa  puissance;  depuis  les  Grecs  jusqu'à  nous,  c'est 
aux  époques  où  i'nomme  avait  beaucoup  à  faire  qu'il 
a  beaucoup  fait.  Le  temps  présent  est  une  école  pour 
lesFrançais;  toute  leur  jeunesse  se  dévoue  à  la  cause 
de  la  liberté  ;  toute  leur  activité,  tous  leurs  senti- 
ments n  ont  qu'une  même  direction,  et  la  génération 
qui  s*éiève  se  forme  tout  entière  au  métier  des 
armes. 

Nous,  mylords,  nous  n'instruisons  nos  enfants 
dans  le  métier  des  armes  que  pour  les  rendre  pro- 
pres à  une  profession  dans  laquelle  ils  peuvent  ob- 
tenir un  grade  distingué;  mais  Tenthousiasme  de  la 
guerre  n  entre  que  dans  des  cœurs  déjà  pleins  de 
l'enthousiasme  de  la  liberté.  Toute  la  France  sent 
que  sa  seule  profession,  sa  seule  passion  doit  être  la 
guerre,  parceque  sa  seule  passion,  son  unique  divi- 
nité est  l'indépendance. 

Telle  est  la  nature  de  la  guerre  dans  laquelle  nous 
sommes  engagés,  dans  laquelle  l'Angleterre  a  pris 
la  première  part,  et  dans  laquelle,  si  je  puis  me  ser- 
vir d'une  expression  proverbiale,  elle  est  devenue  la 
patte  du  chat  qui  sert  à  tirer  les  marrons  du  feu. 
Voilà  les  brillants  effets  de  la  confédération  où  l'on 
nous  a  entraînés. 

A  présent,  mylords,  je  tons  adjure  de  consulter 
l'bonneur,  la  politique  et  la  prudence.  Répondez- 
moi  comme  hommes  raisonnables,  comme  Anglais: 
convient-il  à  la  Grande-Bretagne  de  persévérer  dans 
une  telle  guerre?  Pouvez-vous,  d'après  les  vérités 
reconnues  et  incontestables  que  je  viens  deT  vous 
présenter,  vous  promettre  quelque  succès?  Et  ce 

3ue  ne  fera  pas  la  force  des  armes,  Fattendrez-vous 
es  traités  qui  ont  été  passés  avec  quelques  puissan- 
ces? L'attachement  à  votre  patrie  ne  vous  met-il  pas 
dans  la  plus  cruelle  anxiété  sur  les  conséquences 
désastreuses,  et  pourtant  trop  possibles,  trop  pro- 
bables même,  que  cette  guerre  peut  avoir  pour 
elle? 


Examinons  ces  traités  et  ces  alliances,  fondements 
de  notre  espoir  :  je.  les  parcours  rapidement.  L'Es- 
pagne se  présente  d'abord.  Qui  nous  assurera  que 
notre  union  avec  elle  subsiste  pendant  une  seule 
campagne?  Cette  puissance  est-elle  assez  aveugle 
pour  ne  pas  voir  que  le  succès  de  nos  prétentions 
sur  les  îles  occidentales  françaises  la  mettrait  bien- 
tôt elle-même  à  notre  merci?  Vous  ne  devez  pas  le 
croire,  mylords;  vous  ne  pouvez  supposer  l'Espa- 
gne si  détachée  de  ses  véritables  intérêts.  Je  respecte 
le  caractère  espagnol;  il  est  noble,  humain,  plein  de 
franchise,  il  a  de  la  dignité  ;  mais  le  génie  de  son 
gouvernement  est  ombrageux  et  ouvert  aux  soup- 
çons. Je  m'abstiens  d'approfondir  plusieurs  faits  qui 
se  sont  dernièrement  passés  à  Toulon  ;  je  me  borne 
à  vous  rappeler  avec  quel  mécontentement,  qu'ils 
ne  dissimulèrent  pas,  les  Espagnols  virent  les  An- 
glais s'emparer  d'un  vaisseau  français  de  110  canons, 
dont  ils  reclamaient,  eux,  la  possession,  comme  les 
gardiens  naturels  de  Louis  XVII,  et  combien  peu  ils 
goûtèrent  la  raison  qu'on  leur  allégua  que  les  Fran- 
çais aimaient  mieux  être  sous  la  protection  de  l'An- 
gleterre que  sous  la  leur.  Je  le  demande  de  nouveau, 
peut-on  placer  une  confiance  bien  solide  dans  cette 
alliance? 

Quant  à  notre  allié  le  roi  de  Prusse,  il  est  mani- 
feste que  sa  position  ne  doit  point  l'intéressera  pren- 
dre part  dans  la  continuation  de  la  guerre.  Comme 
chef  des  Etats  germaniques,  sa  politique  doit  tendre 
sans  cesse  à  s'opposer  à  l'agrandissement  de  la  mai- 
son d'Autriche.  Cette  confédération  germanique, 
dont  dépendent  les  libertés  de  l'Europe,  semble  sa- 
crifiée pour  le  moment  auxjirojets  contre  la  France, 
et  la  ligue  germanique,  contre  le  but  de  son  insti- 
tution, est  maintenant  réunie  à  l'Autriche.  Mais  tar- 
dera-t-elle  à  éprouver  la  nécessité  de  rentrer  dans 
sa  destination  ?  Croit-on  que  le  cabinet  de  Vienne  ait 
changé  de  principes,  et  que  l'Europe  n'ait  plus  rien 
à  redouter  de  son  ambition  systématique  et  sans 
frein?  Non,  certes.  Il  marchera  toujours  dans  les 
mêmes  voies,  il  poursuivra  avec  une  adresse  infati- 
gable ses  plans  odieux  d'envahissement  et  de  domi- 
nation. Le  dernier  roi  de  Prusse  a  prononcé  un  mot 
mémorable  à  ce  sujet.  «  J'ai  vu,  disait-il,  les  géné- 
raux autrichiens  faire  des  fautes,  mais  jamais  le  ca- 
binet de  Vienne.  •  Je  conclus  qu'il  y  a  peu  de  foi  ù 
ajouter  à  la  durée  de  cette  alliance  monstrueuse  en- 
tre les  Etats  germaniques  et  la  maison  d'Autriche. 
Il  est  impossible  qu'ils  soient  assez  stupides  pour  as- 
sister encore  longtemps  dans  cette  guerre  leur  plus 
cruelle  ennemie,  et  moins  elle  sera  éloignée  du  suc- 
cès, plus  ils  se  hâteront  de  l'abandonner. 

Une  autre  alliée  de  l'Angleterre  est  la  cour  de  Rus- 
sie, le  colosse  de  l'Europe.  Ce  n'est  pas  sans  raison, 
mylords,  que  je  l'appelle  ainsi,  depuis  que  sa  politi- 


que vigoureuse,  persévérante,  l'a  élevée  à  une  hau- 
teur de  puissance  énorme.  L'Angleterre  s'est  garan- 
tie, avec  beaucoup  de  bon  sens,  d'une  guerre  avec  elle 
à  l'occasion  d'Oczakow  ;  mais  les  suites  de  son  am- 
bition m'effraient,  quand  je  réfléchis  que  nous  avons 
souffert  qu'elle  prît  sans  contrariété  de  vastes  parties 
de  la  Pologne  et  celles  surtout  qui  peuvent  aonner 
une  véritable  importance  à  sa  possession  d'Oczakow, 
qui  par  elle-même  était  indifférente.  Nous  pouvons 
juger  par  sa  conduite  passée  de  ce  que  nous  avons  à 
attendre  de  son  alliance  pour  l'avenir.  Sa  politique^ 
constante  est  d'entretenir  la  division  au  sein  des 
puissances  méridionales  de  l'Europe.  C'est  ainsi  qu'en 
1782  elle  voulut  s'interposer  comme  médiatrice  pour 
la  paix,  afin  d'obstruer  les  voies  et  d'en  retarder  la 
conclusion  ;  c*est  ainsi  (]u'elle  s'est  comportée  dans 
la  euerre  actuelle.  Au  lieu  d'envoyer  des  troupes  et 
de  fournir  un  contingent  aux  alliés,  elle  a  (ait  des 
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acquisitions  considërabîcs,  elle  a  bâti  des  forlcrcsses, 
et  n*atteiid  que  le  moment  où  ses  rivaux  seront 
épuisés  pour  attaquer  la  Turauie,  sa  victime  dési- 
gnée. Ainsi,  mylords,  considérez  que  vos  efforts 
aboutissent  à  favoriser  les  projets  de  cette  cour  am- 
bitieuse, dont  je  sais,  d'après  les  renseignements  les 
plus  authentiques,  que  les  ressources  en  hommes  et 
en  argent  sont  incalculables. 

Quant  à  la  Hollande,  que  nous  avons  entraînée 
dans  la  guerre  contre  sa  propre  disposition,  qu'en 
dirai- je  ?  quel  aide  en  pouvons-nous  attendre  ?  a-t-elle 
mis  un  seul  vaisseau  en  mer  pour  seconder  les  ef- 
forts de  nos  forces  navales?  Je  crains  de  parler  de 
ses  soldats  ;  je  ne  veux  pas  répéter  les  reproches  dés- 
honorants qui  leur  ont  été  adressés  dans  nos  papiers 
publics;  mais  la  lenteur  de  leurs  mouvements  est  un 
exemple  frappant  de  la  différence  ou'il  y  a  entre  des 
hommes  qui  combattent  pour  la  défense  de  leur  pro- 
pre liberté  et  ces  mêmes  hommes  qui  combattent  con- 
tre celle  des  autres. 

Vient  enfin  le  roi  de  Sardaigne.  Je  ne  veux  pas 
ajouter  foi  à  ce  qu'on  a  dit,  qu'il  ne  prenait  part  à  la 
continuation  de  la  guerre  que  pour  conserver  le  sub- 
side que  nous  lui  payons.  Je  crois  le  roi  de  Sardai- 
gne un  honnête  homme;  mais,  en  vérité,  il  est  fai- 
ble et  épuisé,  et  hors  d*état  de  nous  rendre  aucun 
service. 

Voilà  les  alliances  de  la  Grande-Bretagne.  Cette 
confédération  des  puissances  mises  en  action  par  des 
motifs  divers,  et  que  ne  réunit  aucun  lien  d'affection 
et  d'attachement  réciproques,  dans  laquelle  les  élé- 
ments hétérogènes  se  trouvent  seulement  mêlés  et 
non  fondus  de  manière  à  faire  un  seul  corps,  que 
sont  peut-être  prêts  à  dissoudre  des  intérêts  enne- 
mis, est-elle  de  nature  à  nous  faire  augurer  l)eaucoup 
de  succès?  Comment  ces  puissances  s  accorderaient- 
elles?  Peut-on  se  promettre  qu'un  but  qui  n'a  jamais 
été  bien  désigné,  sur  lequel  il  n'y  a  peut  être  pas 
deux  d'entre  elles  qui  s'entendent,  dont  plusieurs  se 
sont  formés  dt$  idées  contradictoires,  et  enfin  qu'on 
n'est  pas  encore  parvenu  à  définir,  réalise  le  mira- 
cle d'éteindre  les  vieilles  animosités,  d'étouffer  les 
jalousies,  de  remettre  les  différences  au  niveau,  d'a- 
planir les  inégalités  et  les  aspérités  mutuelles,  et  de 
réunir  toutes  ces  parties  diverses  en  une  masse  im- 
posante composée  de  molécules  adhérentes?  Quant 
a  moi,  je  le  juge  impossible.  Que  sera-ce  si  vous 
ajoutez  qu'aucune  de  ces  puissances  n'a  d'argent,  ce 
nerf  de  la  guerre,  hormis  celle  qui  ne  vient  à  notre 
aide  que  par  des  promesses  stériles.  Aussi  tous  les 
frais  incalculables  de  cette  guerre  sans  exemple  sont 
retombés  et  retomberont  encore  sur  le  peuple  an- 
glais, déjà  surchargé  de  sa  dette  publique. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  la  conduite 
qu'on  nous  a  fôit  tenir  avec  tes  puissances  neutres; 
maîs^  pour  l'éclairer,  permettez-moi  de  placer  d'a- 
bord ICI  une  maxime  de  politique  générale  :  c'est  que, 
3uel  que  soit  le  système  qu  une  nation  juge  à  propos 
'adopter,  quelque  prodigue  qu'elle  puisse  être  de  sa 
propre  existence,  aucun  peuple  n'a  le  droit  d'en  vou- 
loir assujétir  un  autre  à  sa  forme  de  gouvernement. 
Certes,  si  quelque  pays  doit  rester  inviolablcment 
attaché  à  ce  principe,  c'est  sans  doute  le  nôtre,  nous 
à  qui  la  violation  ae  nos  droits  ferait  perdre  davan- 
tage qu'à  tout  autre  peuple.  Mais  je  crains  bien,  je 
l'avouerai,  que  la  manière  dont  nous  nous  sommes 
comportés  envers  les  nations  neutres  ne  nous  ait 
coûté  plus  aue  du  sang,  l'honneur  même,  puisqu'il 
faut  le  dire.  Les  autres  pertes  ne  sont  point  irrépara- 
bles; mais  la  postérité  la  plus  reculée  prononcera 
sur  notre  conduite  envers  les  puissances  neutres,  et 
je  doute  qu'elle  puisse  nous  absoudre. 

L*opinant  lit  diverses  pièces,  et  cite  un  grand  nom- 


bre de  faits  relatifs  à  cette  conduite  avec  le  duché  de 
Toscane,  les  Suédois,  les  Danois,  la  république  de 
Gênes,  celle  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  les  can- 
tons suisses.  —  Il  vante  la  réponse  ferme  du  comte 
de  Bernstorff, ministre  de  Danemark,  qui  sait  soute- 
nir la  dignité,  les  droits  et  l'indépendance  de  sa  na- 
tion, et  donner  un  modèle  en  ce  genre  aux  autres 
cabinets.  —  Le  corps  helvétique  en  général  lui  pa- 
raît aussi  mériter  les  plus  grands  élc^,  et  il  dit  du 
canton  de  Berne  en  particulier  que,  si  la  folie  et  l'in- 
capacité dominaient  l'Europe,  la  sagesse  se  réfute- 
rait dans  son  sénat.  — Mais  l'objet  de  son  admiration 
et  de  ses  respects  surtout  est  le  président  du  Con- 
grès, qui  a  déployé  dans  ces  circonstances  délicates 
toute  la  vertu  et  toute  la  prudence  d*un  homme 
probe  et  éclairé;  en  sorte  que,  si  les  Etats-Unis  iouis- 
sent  désavantages  de  la  paix,  ils  le  doivent  à  la  naale 
sagesse  de  celui  au  courage  duquel  ils  ont  déjà  dâ  la 
liberté,enun  mot,  à  l'immortelWashington. 

Lord  Lansdowne  en  condot  que,  soit  oo'il  regarde  dNn 
cdté  la  confédéraiion  et  de  l'autre  les  puissances  neutres, 
k  bon  droit  irritées  des  procédés  injustes  et  baataiiis  de 
rAngleterre,  rien  ne  lui  annonce  des  succès  fViturs.  Ilsse^ 
raient  pourtant  bien  nécessaires,  et  pour  elle,  et  pour  tes 
amis,  dans  l'extrême  pénurie  de  finances  qo^éproofat  d 
les  puissances  alliées  et  la  Grande-Bretagne.  Aucune  d^entre 
elles,  à  commencer  pat*  la  Hollande»  et  la  seule  Roisie  a- 
oeptée,  ne  trouverait  une  gui  née  a  emprunter  aor  loo  €r6* 
dit  ;  l'Angleterre  paie  seule  et  fournit  des  fonds  à  toatcb 
Corameat  sera-t-elle  indemnisée  de  ses  dépenses?  Sera-ct 
par  quelque  misérable  lie  qui  serait  pour  elle  plolôi  iuk 
charge  qu'un  bénéGcei  surtout  depuis  qu'elle  a  perdu  rA« 
mérique? 

Il  reTicnl  à  la  charf^e  sur  le  peu  d*accord  qui  existe  en- 
tre les  puissances  reiatÎTement  à  Pobjet  de  la  gnerre;  Q 
rapporte  une  foule  de  fiits  qui  en  sont  la  preurew 

Ainsi,  on  s'est  emparé  de  Yalenciennesan  nom  de 
Tempereur  ;  on  a  sommé  Dunkerque  au  nom  de  S.  H. 
britannique;  on  est  entré  dans  Toulon  an  nom 
de  Louis  XVII.  Ainsi,  depuis  le  commencement  de 
cette  guerre,  il  n'est  aucun  manifeste  ou  déclaration 
d'un  des  alliés  qui  n'ait  été  directement  contraire  à 
celui  d'un  autre  ou  n'en  ait  matériellement  diff(fré. 
Le  premier  manifeste  qui  a  paru  est  celui  du  duc  de 
Brunswick;  il  annonçait  que  Tintention  du  roi  de 
Prusse  et  de  l'empereur  n  était  point  de  con^uAir 
la  France,  de  s'emparer  de  son  territoire,  mais  d'y 
rétablir  la  paix.  La  seconde  déclaration  est  celle  du 
prince  de  Cobourg,  du  4  avril  1793,  et  dans  laquelle 
il  fait  l'éloge  de  Brunswick,  offre  de  le  seconder,  et 
annonce  de  la  manière  la  plus  soletmelle  ({ue,  s'il 
devient  nécessaire  qu'il  réunisse  cette  opération  aux 
siennes,  ou  s'il  prend  possession  de  quelque  (lace 
française  à  l'aide  des  troupes  autrichiennes ,  il  les 
gardera  en  dépôt,  et  les  rendra  à  Dumouriez  dès 
qu'il  en  sera  requis.  Quatre  jours  après  il  parut  une 
nouvelle  déclaration  du  prince  deCobourg,  contraire 
en  tout  à  la  première. 

Le  général  Wurmser  publia  à  son  tour  une  dé- 
claration ;  loin  de  répéter  les  promesses  du  duc  de 
Brunswick,  oui  rejetait  toute  idée  de  conquête,  Fe 
général  y  parle  de  la  réunion  de  l'Alsace  aux  domai- 
nes de  la  maison  d'Autriche.  Si  Ton  passe  du  Nord 
au  Midi .  non-seulement  les  déclarations  da  lord 
Hood  et  de  don  Juan  de  Langara  différent  entre  elles, 
mais  celle  du  général  0*Hara,  qui  vient  après,  est 
dans^  une  contradiction  parfaite  avec  elles,  ou  da 
moins  s'en  éloigne  beaucoup.  La  première  de  ces 
pièces  annonce  qu'on  presid  possession  de  Tonloa 
sous  la  promesse  solennelle  de  le  rendre  à  la  France 
à  la  paix  ;  la  seconde  dit  aue  ce  sera  avec  une  indem- 
nité dont  il  n'a  été  nullement  question  lors  de  la 
reddition  de  cette  place. 

11  s'élèTe  contre  la  conduite  tenue  I  Tooloo ;  il  ^«pi* 
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fl,  eonfonnément  aux  arlicles  de  la  capitulation,  on  eût 
laissé  les  Toulonnais  se  gouTerner  auivanlla  couslilulion 
de  1789,  cet  exemple  aurait  produit  un  grand  effet  dans 
toute  la  France;  mais  que  c'est  une  circonstance  remar- 
quable que,  du  moment  où  la  déclaration  da  lord  eût  été 
euToyée  4  la  CouYention  nationale,  ce  dessein  fut  aban- 
donné par  la  crainte  de  ce  qu'il  devait  produire. 

•  Nous  passons  aux  yeux  des  Français,  ajoute-t-il, 
pour  la  principale  pièce,  ràme,la  tête  de  la  coalition. 
C'est  principalement  contre  nous  (]ue  vont  désor- 
mais se  porter  tous  leurs  efforts.  Déjà  ils  travaillent 
à  se  créer  une  marine,  et  ce  qu'ils  ont  fait  en  ce 
genre  sous  Louis  XIV  est  la  preuve  de  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  encore.  Les  grandes  choses  qu'ils  ont  exé- 
cutées à  cette  époque  aoivent  nous  apprendre  qu'ils 
peuvent  en  opérer  de  plus  grandes  encore  quand  ils 
sont  animés  par  de  grands  motifs.  Et  croyez-nioi, 
n'attendons  pas  aue  l'expérience  nous  force  de  dire, 
après  avoir  pa^fé  la  leçon  bien  cher,  que,  quand 
même  il  y  aurait  plus  d'ensemble  entre  ceux  qui  les 
attaquent,  ce  serait  une  folie  que  d'espérer  de  les 
subjuguer. 

•  Je  suis  pourtant  convaincu  que,  si  nous  nous 
étions  montrés  généreux,  si  nous  avions  manifesté 
le  désir  de  rester  avec  eux  dans  des  termes  d'amitié, 
si  nous  avions  avancé  notre  main  de  manière  que  la 
leur  pût  la  rencontrer,  ils  eussent  évité  la  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne. 

«  Les  prétextes  mis  en  avant  ici  pour  nous  y  en- 
traîner ne  me  font  point  illusion  ;  \c  ne  prendrai 
même  pas  mes  données,  pour  savoir  a  quoi  m'en  te- 
nir sur  les  dispositions  des  deux  peuples,  dans  ce  qui 
s'est  dit  à  la  Convention  et  au  parlement.  Les  dia- 
tribes violentes,  les  déclamations  exagérées  qui  se 
font  entendre  dans  un  lieu  ne  sont  que  l'écho  de 
celles  qui  ont  été  prononcées  dans  un  autre.  Je  ne 
crois  donc  pas  tout  accès  fermé  aux  propositions  de 
paix,  et  je  vais  résumer  dans  les  motifs  de  ma  motion 
toutes  les  considérations  d'après  lesquelles  nous  de- 
vons rechercher  cette  paix, 

•  Ainsi  je  demande  qu'il  soit  voté  par  la  Chambre 
une  Adresse  à  Sa  Majesté  pour  lui  représenter  : 

«  Que  les  événements  de  la  dernière  campagne 
ont  démontré  l'extrême  improbabilité  de  conquérir 
la  France,  même  dans  le  cas  d'une  confédération  gé- 
nérale formée  contre  elle  ; 

«  Que  la  confédération,  dont  les  opérations  seront 
nécessairement  privées  d'unité  et  mal  combinées, 
n'a  qu'une  existence  précaire,  qu'un  iour  peut  dé- 
truire ,  et  qu'elle  est  formée  avec  des  puissances 
dont  les  finances  et  tous  les  moyens  sont  épuisés, 
qui  ne  peuvent  remplir  leurs  engagements  que  par 
les  subsides  qu'ils  reçoivent;  d'où  il  résultera,  en 
dernière  analyse,  vvc  Vs  frnis  et  l'odieux  de  la 
guerre  rcloiiibciouL  bui*  la  Giaude-Bretagne  et  l'Ir- 
lande ; 

«  Que,  la  guerre  dût-elle  être  à  l'avenir  aussi  heu- 
reuse qu'elle  a  été  funeste  jusqu'ici,  il  ne  serait  pas 
d'une  politique  bienraisonnéede  la  continuer,  parce- 
que  nous  ne  pourrions  jamais  faire  des  conquêtes  ca- 
pables de  nous  indemniser  et  de  récompenser  les  ris- 
ques que  nous  courons  ; 

•  Qu'une  perte  incalculable  pour  la  nation  serait  la 
diminution,  la  stagnation  et  la  destruction  de  ses 
produits,  de  ses  capitaux  et  de  son  commerce,  ce  qui 
nous  arriverait  infailliblement  en  place  de  cette  ré- 
duction des  taxes  dont  on  nous  avait  flattés,  et  qui 
est  si  nécessaire  à  notre  tranquillité  et  à  notre  indé- 
pendance au  dehors  et  dans  l'intérieur; 

•  Que  le  démembrement  de  la  France  est  impossi- 
ble et  serait  dangereux  pour  la  balance  de  l'Europe, 
puisqu'il  augmenterait  In  force  des  grandes  puis- 
sances qui,  par  l'ambition  et  la  politique  quelles 


ont  manifestées  en  dernier  lieu,  menacent  d'anéantir 
les  puissances  du  second  et  du  troisième  ordre; 

•  Que  les  armes  sont  impuissantes  contre  les  opi- 
nions, et  que  celles  des  puissances  qui  veulent  éviter 
une  révolution  chez  elles  n'en  ont  qu'un  moyen  : 
c'est  de  ne  pas  se  livrer  aux  excès  qui  l'ont  provoquée 
en  France  ; 

•  Que  le  dévouement  des  Français  à  leur  gouver- 
nement est  une  forte  preuve  que  les  efforts  tentés 
pour  le  détruire  n'aboutiraient  qu'à  lui  donner  plus 
de  vigueur; 

•  Que  l'expérience  a  démontré  la  vanité  et  la  futi- 
lité de  toutes  les  entreprises  faites  dans  l'espoir  de 
pouvoir  s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  la  France  ; 

•  Qu'en  conséquence  Sa  Majesté  veuille  bien  dé- 
clarer sans  délai  et  communiquer  à  ses  alliés  son  in- 
tention de  faire  la  paix.  • 

Lord  Fiti- William  entreprend  de  combattre  la  niotlon  ; 
mais  il  le  fait  d*i:ne  ?oix  encore  plus  faible  que  ses 
moyens,  car  la  plus  grande  partie  de  ce  qu'il  dit  est  perdu 
pour  les  auditeurs  un  peu  éloignés.  Voici  pourtant  la  sub- 
tance de  son  discours  : 

•  Violatrice  du  droit  des  nations,  de  leur  indépendance, 
la  France  a  voulu  leur  dicter  impérieusement  des  lois.  Elle 
a  forcé  l'Angleterre  4  une  guerre  purement  défensive  de 
sa  part  ;  comment  donc  songer  4  faire  la  paix  avec  elle» 
ainsi  que  le' veut  cette  motion  tout  au  moins  imprudente, 
puisqu'elle  tend  4  annuler  les  traités  que  vous  avei  devant 
vos  yeux  et  à  abandonner  des  alliés  fidèles?  Par  quel  prin* 
cipe  ou  seulement  par  quel  prétexte  commode  justifierions- 
nous  un  tel  manque  de  foi?  De  quel  front,  après  avoir  pris 
rengagement  solennel  de  soutenir  la  guerre,  oserions-nous 
avouer,  à  la  face  de  TEurope  qui  nous  mépriserait,  on 
changement  d*opinion  si  soudain  et  si  inexplicable?  Ce 
changement  serait  d'ailleurs  iropolitique  et  ne  pourrait 
qu'entraîner  les  suites  les  plus  funestes.  Eh  quoi  I  TAngle- 
lerre  en  est-elle  donc  réduite  4  ce  point  d'humiliation  et 
de  détresse  quMl  faille  que,  pour  se  sauver,  elle  perde  son 
bomieur,  en  souscrivant  aux  conditions  sans  lesquelles  on 
nous  a  donné  ù  entendre  que  la  paix  ne  pourrait  se  con- 
clure? Forcée  par  la  nécessité  la  plus  cruelle,  a-t-elle  donc 
fait  d'avance  le  sacrifice  de  ses  lois,  de  sa  religion ,  de  son 
gouvernement,  et  ne  lui  reste-t-il  plus  qu'à  le  consommer?- 
Qui  vous  garantira  qu'après  s'être  abaissée  jusqu'à  deman- 
der la  paix  elle  fût  sûre  d'obtenir  cette  honteuse  faveur  ? 
Eh  bien  1  non,  vous  ne  l'auriei  pas  ;  l'orgueil  de  vos  enne» 
mis  jouirait  de  votre  hamiliation,  mais  il  ne  vous  accorde- 
rait rien.  La  France  a  attaqué  la  Sardaigne  à  cause  de  sa 
faiblesse;  montrei-vous  faibles,  et  vous  verrei  ses  préten- 
tions devenir  plus  fortes  en  proportion.  Enfin ,  n'oubliea 
pas  que  la  manière  la  plus  sûre  d'avoir  la  paix,  c'est  de 
pousser  la  guerre  avec  vigueur.  De  simples  vœux  pour  la 
paix,  avec  quelque  ardeur  qu'ils  l'appellent,  ne  font  que 
Téloigner.  t 

Le  due  de  Crafton  :  Tappuie  la  motion  qu'on  vient  de 
combattre;  je  pressens  qu'elle  n'aura  pour  elle  qu*une  fai- 
ble minorité,  mais  cela  même  ne  me  décourage  pas;  car 
c'est  aussi  une  faible  minorité  qui,  après  avoir  d'abord  fait 
d'inutiles  efforts  pour  prévenir  la  guerre  d'Amérique,  a 
fini  par  ramener  à  elle  les  opinions  et  donner  la  paix...  C'est 
sur  la  parole  des  ministres  que  vous  faites  la  guerre  ; 
et  puisque  la  confiance  que  vous  leur  accordei  peut  avoir 
des  conséquences  fatales,  elle  devrait  par  cela  même  vous 
devenir  suspecte.  Vous  devriei  juger  dangereuse  une  cause 
qui  a  de  si  funestes  effets  :  ils  se  manifestent  déjà,  ces  effets 
désastreux.  Voulei*vous  les  reconnaître?  comparez  l'état 
actuel  de  la  nation  avec  ce  qu'elle  a  été;  voyez-la  surchargée 
d'emprunts  et  marchant  à  sa  ruine.  L'homme  qui  a  le 
mieux  sondé  la  profondeur  de  sa  plaie,  puisqu'il  est  à  la 
tète  des  finances,  mais  qui  vous  la  dissimule,  parlait  en 
1773  d'une  paix  de  douze  ans,  et  depuis  il  a  pourtant  saisi 
toutes  les  occasions  de  faire  la  guerre. 

Ici  l'orateur  insinue  que  la  constitution  britannique  a  de 
grands  vices  qui  finiront  par  la  faire  périr  ;  il  donne  à  en« 
tendre  que  l'état  de  guerre  est  trop  violent  pour  sa  consti- 
tution roaladive.  En  conséquence  il  reproche  aux  minlstref 
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Ue  nVoir  pohit  usurd  ohe  pilt  dartbie  ivee  U  Frtnce, 
ce  que  la  modération  de  celte  puissance  en  1795  rendait 
tri  s  facile.  Enfin,  voulant  réparer  le  mal,  s'il  est  possible, 
il  vote  du  fond  de  son  âme  pour  la  motion,  comme  le  seul 
moyen  d'arriver  à  cette  paix,  non-seulement  désirable, 
maisabsolunent  nécessaire  pour  la  Grande-Bretagne. 

La  motion  trouve  de  violents  adversaires  dans  les  lords 
Carnarvon  et  Darnley,  dans  le  duc  de  Leeds,  miuislre  des 
affaira  étrangères  avant  le  lord  Grenville,  cousin-germain 
de  M.  Pitt,  et  dans  le  lord  Sidney  ;  elle  esl  défendue  par 
les  lords  Guilfbrt  et  Lauderdale. 

Lord  Grenville  :  Je  ne  soumettrai  pas  les  motifs  qui  ont 
porté  à  présenter  cette  motion  à  un  examen  qu^ils  ne  sou- 
tiendraient peut-être  pas,  et  je  me  contente  du  résultat 
sans  scruter  les  intention  ;  on  retirera  du  moins  de  cette 
discussion  Tavantage  précieux  d'offrir  de  nouveau  à  la 
Cbambre,  à  tout  le  parlement,  au  peuple  lui-même,  les 
principes  d'après  lesquels  on  s'est  déterminé  4  la  guerre, 
mis  dans  le  jour  le  plus  évident.  Les  apologistes  de  la 
guerre  ont  été  sommés  par  un  noble  lord  d'eo  indiquer 
robjcl  en  deux  mots;  il  n*en  faut  qu*un  :  la  sâreiê. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  pèse  beaucoup  surce 
motif.  La  guerre  est,  suivant  lui,  pour  la  Grande-Breta- 
gtoe,  une  mesure  de  défense  personnelle,  de  conservation. 
Il  passe  de  là  à  la  réfuiation  des  reproches  faits  aux  minis- 
tres dans  leur  rapport  avec  les  puissances  neutres  ;  puis, 
comparant  aussi  la  situation  où  se  trouvaient  les  armées 
françaises  en  février  dernier  avec  celle  où  elles  sont  aujour- 
d'hui, l'avantage  lui  paraît  être  tellement  pour  FAngle- 
terre  et  les  puissances  alliées  qu*il  en  félicite  la  coalition 
tsi  lui  promet  les  plus  heureux  succès. 

La  Chambre  va  aux  opinions;  90  voix  sur  103  rejettent 
celle  du  lord  Lansdowne. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Saxnt-JueU 

StiTB  L  LA  S&ARCB  DU  14  TltH  TOSI, 

Le  projet  de  décret  préKoté  par  Roger-Ducos  est  «isplé 
«B  ces  termes  : 

a  La  Convention  Mtionale,  après  avoir  entendu  te  rap« 
port  de  ses  comités  des  secours  puMics»  des  finances  et  de 
salut  public,  décrète  : 

•  Art.  !«'.  Il  sera  mis  à  la  dfsposftfoo  du  ministre  de 
rintérieur  une  somme  de  SO  millions  pour  être  répartie, 
d'après  les  bases  prescrites,  aux  citoyens  qui  «Ht  éprouvé 
des  pertes  par  l'invesion  et  les  ravages  des  «nnemis  do 
l'extérieur  et  des  rebelles  de  intérieur  de  la  république. 

«  H.  Sur  cette  somme,  le  ministre  de  IMniérieur  est  auto- 
risé à  distribuer  des  secours  provisoines,  tant  aux  cultiva- 
teurs qu*aux  autres  citoyens  qui  >  se  trouvant  dans  les  cas 
de  Tartide  I*%  éprouvent  des  besoins  urgents^  ft  la  charge 
par  eux  d*eB  jusiffier  par  des  anestciions  des  agents  natio- 
naux près  les  directoires  des  districts. 

«  11  est  également  autoriiié  à  en  accorder  à  titre  de  sub- 
shilances  aux  patriotes  réfugiés  des  communes  qui  se  trou- 
vent au  pouvoir  des  ennemis. 

•  III.  La  Convention  nationale  décrète  que,  par  l*ai1i- 
cle  11  de  la  loi  du  6  frimaire,  eUe  a  entendu  seulement  va- 
lider les  procès-verbaux  dressés  antérieureraent  à  la  pro- 
mulgation de  celles  des  S7  février  et  14  coût  1793  {vieux 
style),  quoique  les  formalités  exigées  par  cette  dernière 
B*y  eussent  pas  été  observées  ;  que  néanoioins  les  évalua- 
lions  des  pertes  constatées  par  des  procès-verbaux  anté- 
rieurs seront  assojéties  aux  réductions  prescrites  par  la  toi 
4es  27  février,  14  août  et  6  frimaire. 

«  IV,  Quelleqoe  soit  la  date  à  laquelle  lesprocès-verëaux 
êuront  été  dressés,  l'article  II  de  la  Ici  du  27  février  uura 
mu  cxécntioa,  et  aucune  indemnité  ni  secoors  ne  «eront 
fKiyés  qu'aux  citoyens  dont  le  civisme  aura  été  légalement 
recenna  et  certXé  par  les  agents  nationaux  près  les  direc- 
toires des  districts,  qui  wnt  tenus  d'en  Mbesser  les  tistes 
«hi  ministre  de  l'intérieur. 

«  V.  Les  représentnuts  du  peuple  fui  lont  à  fiantes 
nommeront  une  conmisslon  pour  «cnsldlerlecrfiBBe des 
citoyens  des  dép«rtCBM«ts  wislcsqiwli  ■sufotétécnfisyés» 
Les  curtificato  ^  leront  délivrés  par  cette  conuaiMîoo  de- 


vront être  confirmés  par  les  «gcnts  nittonau  et  ici  i^ 
présentants  du  peuple.» 

Dartor  :  Vous  avei  consacré  un  principe  juste  en  dé- 
crétant que  ceux  qui  n'auraient  pas  contribué  à  la  déliense 
de  la  patrie,  ou  qui  y  auraient  été  indifférents,  ne  participe- 
raient  point  à  la  reconnaissance  nationale  ;  m^  la  rédac- 
tion de  ce  principe,  de  cette  loi,  me  présente  de  grandes 
difficultés.  Par  exemple,  votre  intentioa  scraU-eUe  d'ac- 
corder une  indemnité  à  celui  qui  aura  cousenrét  je  sup- 
pose, une  propriété  de  cent  mille  écus  ?  (^iVo*,  noml  sV 
crie-t-on  de  toutes  parts.)  Je  suis  aussi  dans  cette  même 
idée.  Cela  doit  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  créer  un 
mode  de  distribution  tel  que  ceux  qui  en  seront  chargés  ne 
soient  point  entravés  dans  leurs  opëi allons.  Ne  vous  pa- 
rait-il pas  convenable  d^eiaminer  si  un  citoyen  qui  aura 
conservé  son  sol*  mus  qui  aura  perdu  son  mobilier,  n'aura 
pas  droit  à  une  avance  nationale,  et  s'il  ne  sera  pas  de  l'in- 
tét«t  de  la  république  de  la  lui  faire?  Toutes  ces  osmi- 
érations  vous  prouvent  que  vous  devet  porter  la  plus 
grande  réflexion  dans  la  rédaction  des  bases  décrétées,  j'en 
demande  donc  le  renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  éis 
•ecours  publics,  pour  présenter  une  toi  suppiémertairs^ 

Le  renvoi  est  décrété. 

BAmiaa,  eu  nom  4m  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens, une  bonne  administration  dans  to  seryice  des  tnn- 
ports  militaires  est  aussi  essentielle  aux  armées  de  terre  et 
de  mer  que  la  bonne  organisation  miliiaire  ou  navale.  A 
quoi  servent  des  armées  victorieuses  et  des  escadres  répo- 
blicaines  si  nous  ne  perfectiounons  pas  ce  mécanisme  im- 
mense et  étonnant  qui  suit  leurs  mouvements  et  prépare 
leurs  succès,  qui  approvisionne  les  camps  et  les  flottes,  qui 
porte  les  vivres  et  les  canons,  qui  secourt  les  hôpitaux  et 
les  batteries,  et  qui  forme,  pour  ainsi  dire»  les  cnnanx  nov^ 
riciers  delà  république  guerrière. 

Le  comité  vous  a  déjà  fait  plusieurs  rapports  sur  la 
création  des  commissions  nattonales  rattachées  au  gou- 
teraement  national,  afin  qu'elles  fussent  rèvoiutionnaiics 
comme  la  Convention  qui  les  créa,  actives  comne  nos  be- 
soins, et  étendues  comme  les  terribles  m«(yeas  fue  neas 
devons  employer  dans  cette  campi^e. 

C'est  par  les  comoûssions  que  le  ministère  sera  désob- 
strué dans  ses  travaux,  démonarchisé  dans  ses  formes,  et 
rendu  k  la  direction  du  mouvement  ainsi  qu^à  sa  simpO- 
cité  morale  et  responsable.  La  commission  des  travaux  pu- 
blics vous  sera  présentée  sextidi  ;  aujourd'hui  il  8*feglt  de  h 
commission  des  transports  militaires. 

C^»l  au  moment  où  les  armées  vonl  recevoir  un  mou- 
vement nouveau  qu'il  faut  refondra  les  instltutloot  usées, 
réformer  les  abus  invétérées  et  réunir  tes  moyens  trop  dis- 
aéminés.  Il  faut  établir  une  commissien  oeotraie  composée 
de  trois  membres;  ilfkut  rétablir  sur  les  débris  de  pUi- 
sieurs  compagnies,  régies  et  administrattonsdant  le  réginK 
est  plein  de  vices  et  dont  les  parties  sont  toutes  désunies. 
Vous  savei  combien  d'abus  s'étaient  glissés  dans  U  partie 
des  charrois  ;  vous  avei  appris  que  la  contre-révolutioQ 
s^étail  déguisée  sous  le  costume  des  conducteurs  de  dv- 
vaux,  et  que  tels  barons,  tels  marquis,  pour  qui  randen 
régime  n'avait  pu  imaginer  asseï  de  distinctions,  n'ont  pa 
trouver  dans  les  charrois  assex  de  ténèbres  ou  d'impunité. 

Vous  savez  qu'à  la  Vendée,  comme  dans  plusieurs  autres 
urmées, rartillerie  elles  canons  ont  été  livrés ptusieors 
fois  par  le  crime  et  la  Idcheté  de  ces  nobles  condodeurs; 
tant  il  est  vrai  qu'il  n'appartient  qu'à  des  républicatos  âe  • 
défendre  la  rèpuMique,  4.>t  aux  hoamesi 
populaires  de  soutenir  les  droits  du  peuple. 

.Vous  savez  avec  quel  gaspillage  ou  ai  ~  ' 
fages,  avectpiel  déftut  d'intérêt  on  a  oeuduit,  en  asoà- 
gué  les  chevaux  de  la  république,  ol^et  si  important  et  si 
difficile  à  reaMmter;  mais  tous  ces  abus  vous  ocl  été  plu- 
sieurs fois  dénoncés  ;  le  tribunal  révolutionnaire  a  frit  jus- 
tice de  quel<|iies  personnes  coupables;  c'est  à  la  Conven- 
tion à  faire  )ustioe  des  abus  inventés  dans  celle  partie,  et 
qui  exercent  Une  si  funeste  influence  sur  raràllerie,  sur 
les  vivres,  sur  les  barges  des  armées,  et  mr  kt  affîrovi* 
stomiements  de  nos  braves  défenseurs. 

lie  service  des  tranq^iorts  militaires  sfva%  toufoun  ^ 
divisé;  il  avait  été  partagé  entra  ptusieuit-CMipagnics,  ré- 
gies et  «(hnininrations.  La  Osweniton  «uttoMie  u  «•» 
connu  combien  ce  régime  éttdt  vidcazi  eUe  •  ordonné  !• 
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léunloii  de  toateslef  parties  da  lenrice,  et  elle  en  a  charge 
la  régie  génénle  des  charrob. 

11  restait  à  exaâiiDer  si  cette  régie  pouvait  remplir  les 
vues  de  la  CooTeotion,  si  sod  établissement,  sa  forme,  son 
régime  la  rendaient  susceptible  de  son  importante  desli* 
Mtion. 

Il  suffit  de  TOUS  retracer  ce  qn>lle  est  par  son  rastitu- 
tion-et  sa  formation  pour  tous  conYaincre  qœ  tous  ne 
pouTei  pas  la  conserver  :  c'est  une  régie  intéressée,  ap- 
pelée à  compter  avec  la  nation  et  4  partager  avec  elle 
d'immenses  bénéfices  qui  se  prennent  tous  sur  la  nation 
elle-même» 

On  a  r^lé  par  aperçu  et  avec  beaucoup  de  latitude  les 
dépenses  qu'elle  pouvait  faire  :  on  avait  en  pour  données 
les  frais  énormes  des  enireprises  des  compagnies  et  des  ad- 
ministra lions  précédentes;  on  a  réduit  ces  dépenses;  mais 
comme  les  données  étaient  prodigieusement  exagérées, 
Taperçu  des  dépenses  réduites  a  encore  été  porté  à  une  es- 
timation très  forte« 

Les  économies  que  la  régie  devait  faire  sur  ces  dépenses 
étaient  réputées  des  bénéfices,  dont  la  moitié  devait  être 
rapportée  h  la  trésorerie  nationale,  et  Tautre  moitié  devait 
être  partagée  entre  les  régisseurs. 

Ce  plan  put  être  adopté  dans  un  temps  où  Ton  croyait 
encore  devoir  compter  les  succès  que  Ton  devait  espérer 
par  les  bénéfices  que  Ton  accordait  aux  agents,  et  où  l*on 
croyait  que  Tintérét  personnel  devait  être  la  mesure  de 
rintelligenoe  et  des  moyens  que  tout  citoyen  devait  em- 
ployer pour  concourir  à  nos  snoeés  dans  le  poste  qui  lui 
lui  était  confiéb 

Ce  plan,  contraire  aux  principes  et  aux  mœurs  républi- 
caines, avilissait  les  agents.  Trop  d'intérêt  souillait  leurs 
travaux  ;  ils  ne  pouvaient  obtenir  de  grands  succès  de  leur 
activité  et  de  leur  économie  sans  être  exposés  aux  dangers 
d'une  grande  fortune  trop  rapidement  acquise. 

Les  régisseurs  ont  senti  combien  un  pareil  régime  con- 
trariait les  principes  du  gouvernement.  Loin  de  tenir  à 
one  entreprise  qui  leur  donne  une  espèce  de  droit  à  des 
bénéfices  immenses ,  ils  aspirent  ù  un  nouvel  ordre,  soit 
qu'ils  puissent  y  entrer,  spit  qu'ils  recouvrent  la  faculté 
de  servir  la  république  dans  tout  autre  poste. 

Le  comité  a  pensé  que  l'administration  et  la  direction 
générale  de  tous  les  transports  militaires  devaient  être  con- 
fiées 6  une  commission,  sous  la  surveillance  immédiate  du 
comité  de  salut  public 

Le  projet  conçu  par  votre  comité  embrasse  tous  les 
transports,  le  mou\emeni  et  la  circulation  dans  toute  la 
république.  Vous  jugerez  qu'une  commission  telle  qu'on 
en  conçoit  le  plan  doit  embrasser  les  transports  militaires, 
les  messageries,  les  postes  et  relais  ;  mais  dans  les  circon- 
stances actuelles  un  plan  aussi  vaste  ne  pourrait  s'exécuter 
ni  avec  assez  de  célérité,  ni  avec  assez  de  précision. 

On  ne  doit  s'occnper  dans  ce  moment  que  du  service 
militaire  par  terre  et  par  mer.  Le  projet  dedécretprésente, 
dans  une  asses  longue  énumération,  tous  les  genres  de 
service  dont  la  commission  sera  chargée.  Il  était  nécessaire 
d'entrer  dans  ces  détails  pour  assurer  l'exactitude  de  cha- 
que partie  du  service. 

La  même  commission,  chargée  de  diriger  les  transports 
militaires,  devait  l'être  aussi  de  tous  les  transports  néces- 
saires au  service  de  l'armée  navale  et  de  toute  la  marine. 
En  supprimant  toute  les  compagnies  et  toutes  lesadmi* 
*  nistrations  particulières,  il  a  fallu  fixer  une  époque  à  la- 
quelle ces  compagnies  cesseraient  leurs  fonctions,  et  à  la- 
quelle la  commission  entrerait  dans  l'exercice  de  celles 
qui  lui  sont  confiées. 

La  Convention  nationale  avait  ordonné  qu'il  serait  fttlt, 
le  15  de  ce  mois,  une  revue  générale  des  voitures,  cais- 
sons, chevaux,  mulets  et  harnais  qui  appartenaient  ou 
étaient  à  la  disposition  des  compagnies  supprimées;  cette 
revue  ne  pourra  se  faire  que  le  10  du  mois  prochain,  et  ce 
sera  à  cette  époque  que  tous  ces  objets  pourront  être 
remis  à  la  disposition  de  la  commission* 

Il  a  fallu  pourvoir  en  même  temps  aux  parties  de  la 
comptabilité. 

La  régie  générale  présentera  son  compte.  Le  comité  de 
salut  public  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer  de  laisser 
subsister  Tintérêt  auquel  poundt  prétendre  la  régie  ;  il 
■'a  pas  cm  de  voir  vous  proposer  de  substituer  ècet 


intérêt  une  indemotté  réglée  à  raison  de'Soa  delO  pour  10# 
de  la  dépense;  les  bénéfices  des  régisseurs  auraient  été 
excessifs  ;  les  régisseurs  ont  manifesté  leur  intention  et 
leur  désintéressement.  11  a  pensé  qu'il  convenait  à  vos 
principes,  à  l'économie,  à  la  justice,  d'accorder  à  chacun 
des  régisseurs  un  traitement  de  12,000  liv.,  avec  l'intérOt 
de  son  cautionnement. 

La  Convention  attachera  sûrement  un  grand  intérêt  au 
nouvel  établissement  qui  lui  est  proposé  ;  cet  établissement 
central  et  unique  du  mouvement  donnera  la  plus  juste  idée 
de  ce  que  doit  être  tout  gouvernement,  où  tout  doit  être 
en  action  et  en  correspondance  de  tons  les  points  de  la  cir- 
conrérence  au  centre. 

Une  commission  centrale  peut  seule  anjourd*hnl  diriger 
tous  les  services,  améliorer  toutes  les  parties,  réunir  toutes 
les  vues,  parer  à  tous  les  besoins,  et  donner  de  la  célérité 
à  l'exécution  des  transports  militaires. 

A  la  suite  de  ce  rapport  Barère  présente  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public  sur  la  nécessité  d'orga- 
niser le  senrice  des  transports  militaires,  et  d'exécuter  de 
la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  utile  à  la  république 
la  réunion  de  tousses  services,  ordonnée  par  les  décrets 
des  25  juillet  et  16  nivôse,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  11  sera  formé  une  commission  de  transports 
militaires,  composée  de  trois  membres  nommés  par  la 
Convention  nationale,  sur  la  présentation  du  comité  de  sa- 
lut public. 

•  II.  Cette  commission  aura  pour  objet  tous  les  trans- 
ports d'effets  de  campement ,  habillement,  équipement, 
des  vivres,  subsistances,  fourrages,  de  l'artillerie,  des  mu- 
nitions de  guerre,  des  approvisionnements  des  places, 
camps  et  armées,  des  services  à  la  suite  des  corps  de  cam- 
pagne en  marche ,  de  ceux  des  parcs,  des  forges  de  cam- 
pagne, des  voitures  et  caissons  des  bataillons,  de  l'ambu- 
lance des  hôpitaux,  du  service  des  hôpitaux  sédentaires,  et 
tous  les  transports  extraordinaires. 

«  Elle  sera  chargée  du  même  service  pour  Parmée  navale 
et  pour  la  marine. 

«  III.  Elle  fera  entretenir,  confectionner  et  réparer  le 
nombre  de  voitures  et  de  caissons  nécessaires  pour  le 
transport  des  effets  d'habillement,  d'équipement  et  de 
campement  des  armées,  des  bataillons  en  campagne  ou  en 
marche  dans  l'intérieur,  pour  le  transport  des  vivres  et 
munitions  de  guerre  et  de  l'ambulance  des  hôpitaux,  et 
pour  tous  les  transports  extraordinaires. 

«  IV.  Elle  fera  entretenir,  conreclionner  et  r^arer  le 
nombre  des  forges  de  campagne  nécessaires  pour  tous  ces 
équipages,  voitures  et  caissons. 

•  V.  Elle  fera  entretenir  et  remplacer  le  nombre  de  che- 
vaux et  harnais  nécessaires  pour  toutes  les  voitures  et  cais- 
sons destinés  aux  différents  services  dont  elle  est  chargée; 

•  Le  nombre  de  chevaux  et  harnais  nécessaires  pour  les 
trains  d'artillerie  et  les  forges  de  campagne  de  rartillerie 
et  de  la  cavalerie  ; 

•  Le  nombre  de  chevaux  de  peloton  et  mulets  de  trait 
et  de  bSt,  et  tous  les  harnais  nécessaires  pour  tous  les 
transports. 

«  VI.  Elle  est  chargée  de  tous  les  achats  de  dievaux,  mu- 
lets, de  toutes  les  matières,  de  toutes  les  conrections  et  ré- 
parations, de  l'établissement  des  ateliers. 

t  VII.  Elle  fera  continuer  les  opérations  oommencéei 
par  les  ordres  du  ministre  de  la  guerre  pour  la  confection 
de  cent  voitures  destinées  au  transport  des  blessés. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  lui  fera  remettre  tous  les 
marchés,  mémoires  et  instructions  qui  concernent  cette 
entreprise,  qu'elle  portera  sans  délai  à  sa  perfection. 

t  VIII.  Elle  a  le  droit  de  réquisition  sur  les  chevaux, 
mulets,  voitures,  charretiers,  conducteurs,  lorsqu'elle  n'en 
aura  pas  à  sa  disposition  un  nombre  suffisant  pour  les  be* 
soins  du  service  ;  sur  les  agents  et  préposés  employés  dans 
la  partie  active  du  mouvement,  et  sur  les  ouvriers  néce8« 
saires  au  service,  en  se  concertant  à  cet  égard  avec  les  au- 
tres commissions. 

t  IX.  Elle  a  le  droit  de  réquisition  sur  tous  les  bétlmenta 
destinés  à  la  navigation  par  les  canaux  de  l'intérieur. 

•  X.  Elle  se  concertera  avec  le  ministre  de  la  marine 
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poor  tous  le%  transports  descendant  des  fleOTes  cl  des  ri- 
vi^res,  qui  se  continueront  jusqu'au  lieu  de  leur  destina- 
tion, et  pour  lous  les  transports  qui  se  feront  d*un  port  4 
raalre,  pour  tous  les  objets  du  service  de  la  commission. 

•  XI.  Elle  reœrra  la  ordres  du  conseil  eiécuiif  pour 
tout  ce  qui  concerne  Tarmée,  les  places  et  la  marine. 

«  XII.  Llic  fera  diriger,  sous  ses  ordres  et  sa  surveillance, 
toutes  les  parties  du  service,  par  huit  administrateurs 
qu*eUe  présenterai  l'approbation  du  comité  de  salut  public. 

•  XllI.  Les  trois  membres  de  la  commission  sont  res- 
ponsables solidairement. 

•  L'un  d'eux  signera  alternativement  toutes  les  délibé- 
rations et  tous  les  ordres  pendant  quinie  jours.  Il  aura  en- 
trée au  conseil  exécutif. 

«  La  Commission  aura  la  franchise  des  ports  de  lettres 
et  paquets  qu*elle  eipédiera  ou  recevra  pour  le  service 
dont  elle  est  chargée. 

«  XIV.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  sera 
de  12,000  liv. 

•  XV.  La  commission  sera  sous  la  surveillance  immé- 
diate du  comité  de  salut  public. 

«  XVI.  Elle  entrera  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  le 
10  germinal  prochain. 

«  XVII.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  ta  disposition 
de  cette  commission  le  restant  des  foifds  décrétés  pour  le 
service  de  la  régie  générale  des  charrois  et  pour  l'adminis- 
tration des  transports  et  convois  militaires,  et  pour  toutes 
les  compagnies  existantes,  qui  n'auront  pas  encore  été  em- 
ployés. 

•  XVIII.  Elle  tiendra  en  outre  ft  la  disposition  de  la 
commission  90  millions  pour  subvenir  aux  frais  du  service. 

«  XIX.  La  commission  aura  à  sa  disposition,  le  10  ger- 
minal,  toutes  les  voilures,  caissons,  forges  de  campagne, 
chevaux,  harnais,  attelages,  chevaux  de  peloton  et  mulets 
de  trait  et  de  bat,  les  ateliers  et  les  matières,  les  agents  et 
préposés  employés  pou  rie  mouvement,  les  charretiers,  con- 
ducteurs et  ouvriers  des  régies,  administrations  et  compa- 
gnies existantes. 

•  XX.  Toutes  les  régies,  entreprises  et  administrations 
pour  les  charrois,  convois,  transports  et  relais  militaires, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont  supprimées;  et 
néanmoins  toute»  celles  qui  sont  en  activité  continueront 
leur  service  jusqu'au  10  germinal  exclusivement. 

«  XXI.  Au  10  germinal ,  tous  les  registres  des  compa- 
gyies,  administrations  et  régies  qui  se  trouvent  cha/gées 
des  transports,  charrois,  ambulance  des  hôpitaux,  convois 
et  relais  militaires,  seront  clos  et  arrêtés  par  les  commis- 
saires des  guerres ,  en  présence  de  deux  oflQciers  munici- 
paux ou  notables  de  la  commune,  et,  à  défaut  de  commis- 
saires des  guerres,  par  trois  membres  du  conseil-général 
de  la  commune.  Dans  les  camps  et  les  armées,  le  commis- 
saire des  guerres  sera  accompagné  de  deux  citoyens  nom- 
més par  Tadministration  du  district  la  plus  proche  du 
quartier-général. 

tXXlI.  Le  même  jour,  10  germinal,  il  sera  fait  une 
revue  générale  des  chevaux,  mulets,  chariots,  caissons, 
harnais  et  autres  effets  dépendant  des  équipages  des  diffé- 
rents services,  et  des  employés  et  charretiers  qui  y  sont 
attachés. 

•  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  distincts  et  énoncia- 
tifs  de  chaque  nature  et  espèce  d'objets,  par  les  commis- 
saires des  guerres,  sous  leur  responsabilité,  d'après  les  or- 
dres qui  leur  seront  adressés  par  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Ces  procès-verbaux  seront  dressés  en  présence  de  deux 
membres  du  conseil-général  de  la  commune  ou  des  Socié- 
tés populaires.  Ils  seront  faits  quadruples;  une  expédition 
signée  des  agents  et  citoyens  présents  sera  adressée  au  co- 
mité des  finances,  une  autre  au  ministre  de  la  guerre;  la 
troisième  sera  remise  à  la  commission,  et  la  quatrième  à  la 
compagnie  supprimée. 

«  XXIII.  Les  commissaires  des  guerres  indiqueront 
dans  leur  inventaire  du  procès- verbal  de  revue  les  che- 
vaux en  état  de  service,  les  chevaux  malades  et  à  refaire, 
ceux  qui  seront  à  réformer,  ceux  qui  seront  soupçonnés 
d*étre  attaqués  de  maladies  contagieuses. 

•  XIV.  Les  opérations  qui  devaient  être  faites  le  19  de 
ce  mois,  conformément  au  décret  du  12  pluviôse,  seront 
différées  et  renvoyées  au  10  germinal,  et  seront  exécutées 
par  les  agents  tt  de  la  manière  Indiquée  par  Tart»  XXIL 


if  XXV.  Les  rcpréscntaDis  du  peuple  en  sarveifleroal 
l'exécution,  autant  que  leur  présence  sur  les  lieax  le  Icw 
permettra. 

•  XXVI.  Il  sera  pareOtement  dressé  dans  ta  BiêaefiBraK 
des  inventaires  ou  procès-verbaux  estimatif  de  toutes  les 
matières  qui  se  trouvent  dans  les  chantiers  ou  ateliers  éei 
compagnies,  régies  et  administrations  supprimées. 

•  XXVII.  L'estimation  sera  faite  par  des  experts,  dont 
Tun  sera  nommé  par  Tadministration  du  district  do  bea 
del'éublissement,  et  Tautre  par  les  préposés  de  ta  régie  oa 
compagnie  supprimée. 

«  XXVIII.  Les  compagnies  de  régisseurs,  entreprcBeun 
et  administrateurs  supprimées,  seront  tenues  de  oompler 
de  clerc  à  maître  devant  les  commissaires  qui  seront  nom- 
més par  la  trésorerie  nationale,  sous  Tinspectioa  dn  co- 
mité des  finances. 

«XXIX.  Usera  accordé  à  chacun  des  régisseurs,  pour 
son  traitement,  1,000  liv.  par  mois.  Il  sera  accordé  à  cha- 
cun de  ceux  qui  ont  fourni  un  cautionnement  Thitérêt  a 
5  pour  100  par  an  de  leur  cautionnement,  avec  le  rem- 
boursement des  frais  qu'il  justifiera  avoir  payés,  a 

{La  finie  à  demuÊÙt,) 

N,  B,  La  séance  du  15  ventôse  a  été,  confoi;iBéfflent  aa 
règlement,  consacrée  à  l'audition  des  pétitions  particuli^ 
res.  Plusieurs  sections  de  Paris  ont  préseoté  le  lésaltat  et 
leurs  travaux  sur  le  salpêtre. 

—  Des  lettres  des  représentants  du  peuple  près  ramée 
des  Pyrénées-Orientales  rendent  compte  de  l'exoelleot  es- 
prit qui  anime  cette  armée,  et  de  la  situation  imposante  de 
cette  frontière,  depuis  la  glorieuse  journée  du  17  pluvioaCi 

SPECTACLES. 

OpftsA  National.  —  Âuj.  Toulon  soûmU,  fait  histori- 
que en  1  acte,  préc  d'Horatius  Codés,  et  de  Toute  la  Gréetm 

TuéATBi  ne  L'OpiBA-CoMiQDB  MATioxAL,  me  Favart.  — > 
Andros  et  Almona,  et  la  Feuve  d'un  RépubUcaim, 

Tbbateb  db  la  Rbpobliqdb,  rue  de  la  Loi.  —  BpUkâh 
rii  et  Néron ,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté^  et  k 
Conteur,  ou  les  Deux  Postes^ 

En  attendant  la  1'*  représ,  de  C Homme  à  la  mtdndefer^ 
ou  Evrard  de  Hisleben,  drame  héroïque  en  5  acteSb 

TnéATBB  DE  LA  BUB  Fbtdbau.  —  La  1"  représenL  de 
Claudine,  ou  le  Petit  Commiuionnaire;  la  PapieêeJemtne^ 
et  la  Partie  carrée. 

TnéATBB  DB  LA  MoRTAGiiB,  BU  Jardin  de  rEgalîté.— 
Crispin  médecin;  la  Gazette  de  campagne^  et  le  Déêespoir 
de  Jocrisse, 

Théatbb  NAnoBAL,  rues  de  la  Loi  et  de  Loovois.  — 
Auj.  ta  Métromanie,  et  tes  Folies  amoureuee^  le  citoyen 
Mole  remplira  le  rôle  de  Damis  dans  la  premi^  pièce,  et 
la  citoyenne  Devienne  débutera  dans  les  deux  pièces. 

Incessamment  la  Journée  de  CAmour^  grand  divertisse- 
ment du  citoyen  Gallet. 

Tbbatbb  DBS  Sans-Culoitbs,  ci-devant  Molière.  —  La 
1**  représ,  de  Nous  v*là  au  pas;  le  Dépit  amoureux^  et  U 
Gageure  imprévue, 

Théatbb  LYaiQUB  dbs  Ams  db  la  PAxaiB,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Relâche, 

Demain,  Geneviève  et  sa  suite,  opéra  en  S  actes,  et  Us 
Loups  et  tes  Brebis, 

TaéATBB  DU  Vaudbvillb.  —  U  Heureuse  Décade;  le  Souri 
guéri,  et  Colombine  mannequin, 

Tbbatbb  db  la  Cité.  —  Vabiétés.  —  UÉpoux  repu» 
blicain  ;  te  Projet  de  fortune,  et  la  2*  représ,  do  Pirate^ 
pant.  en  3  actes. 

Tbbatbb  du  Ltcéb  dbs  Abts,  au  Jardin  de  rEgalltèi-- 
Relâche, 

Tbbatbb  du  PABTBioif ,  à  l'Estrapade.  —  AetdcAe; 

Dem.,  au  bénéfice  du  citoyen  Gérard,  CAvcare, 

Du  15  ventôse, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*hOtEL-DE-VILLB  DB  PARIS. 

Portions  de  6  mois  SI  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

NovM  des  payeurs. 

8.  Gauchy,  tont.  perp.  et  viager.     .     •     .  Qaiotidi. 

14.  Nau  fils,  viager,  toot.  perp.     .     .     •  Quiotidi. 

t3.  Legras,  viager  et  perpétuel Quiatidi. 

39.  fiainte-Luce,  perpétuel  et  viafar.  •    < 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DES   AMIS   DB   LA    DECLARATION 

DES   DROITS   DB   l'hOMMB   ET   DU   CITOYEN, 

Dite  Club  des  Cordeliers, 

SiAJICI  DU  9  TBNTOSI* 

La  Société  entend  la  lecture  d*un  arrêté  de  la  Société  | 
populaire  des  Dérenseursdes  Droits  de  THomme  et  du  Ci- 
toyen, relatif  aux  écrits  publiés  par  Phélippeaux  et  Camille 
Desoioulins.  Voici  les  termes  de  cet  arrêté  : 

Extrait  du  proeés'verbal  de  la  Soeiété  populaire  de$  Dé" 
fenseurs  des  Droits  de  V Homme  et  du  Citoyen  (1),   ' 
séant  dans  le  temple  de  la  Raison^  section  de  la  Mai' 
son-Commune» 

SÉANCB  DU    18  PLUTI08I, 

La  séance  est  ouverte  par  Tépuration;  la  Société  la 
suspend  pour  discuter  sur  Tintérêt  général.  Plusieurs  ora- 
teurs ont  parlé  contre  la  nouvelle  faction ,  héritière  des 
principes  de  la  faction  brissotine  ;  ils  ont  fait  sentir  la  né- 
cessité de  détruire  dans  leur  naissance  les  progrès  de  celte 
nouvelle  conspiralion,  en  rappelant  à  la  Société  que,  Tan- 
Dée  dernière,  à  pareille  époque,  la  faction  brissotine  mit 
la  république  au  bord  du  précipice  ;  et  d'après  une  dis* 
cossioo  réfléchie  sur  les  intrigues  et  la  perfidie  qu'em- 
ployaient les  ennemis  de  la  révolution  et  de  la  liberté,  d'a> 
près  les  rapprochemenls,  faits  par  plusieurs  membres,  des 
rapports  faits  à  la  Convention  nationale,  qui  constatent 
que  Fabre  d'Eglantine,  Phélippeaux,  Bourdon  (i&^rX!>i8e), 
Camille  Desrooulins  (vieux  Cordelier  selon  lui;'mai#ll^lon 
nous  jeune  modéré),  ont,  par  leurs  abominables  édiïts  et 
leurs  actions  criminelles ,  entrepris,  et  prétendent  faire 
exécuter  le  plan  de  conjuration  que  la  scélérate  faction  gi- 
rondine a  imaginé  ;  considérant  que  Phélippeaux  est  jugé 
par  ses  écrits,  et  surtout  par  son  pamphlet  sur  la  Vendée 
et  sur  les  meilleurs  patriotes;  que  Fabre  d'Eglantine  qui, 
par  les  calomnies  qu'il  a  répandues  sur  les  ciloy«:Ds  les 
plus  irréprochables ,  est  parvenu  à  les-faire  mettre  en  ar- 
restation, d'après  ses  projets  de  contre-révolution  décou- 
verts, est  déjà  assez  connu  ;  que  Bourdon  (de  l'Oise)  s'est 
conduit  indignement  4  Tannée  de  Luçon  avec  le  général 
Tunck  ;  qu'ils  ont  abandonné  les  soldats  à  la  férocité  des 
brigands,  ont  quitté  leur  poste,  méprisé  les  ordres  du  co- 
mile  de  salut  public  et  du  ministre  de  la  guerre,  ont  hu- 
milié, molesté  et  méconnu  le  brave  Rossignol  ;  que  Bour- 
don (de  l'Oise)  a  poussé  l'audace  jusqu'à  provoquer  le 
meurtre  d'un  hussard  qui  exécutait  un  ordre  qui  lui  avait 
été  donné  par  Rossignol ,  en  criant  par  une  croisée  qu'il 
fallait  sabrer  ce  hussard;  enfin  qu'ils  ont  méconnu  et  re- 
fusé d'exécuter  les  décrets  de  la  Convention  nationale  ; 
eonsidérant  enfin  que  les  patriotes  sont  journellement  in- 
carcérés par  l'intrigue  fédéraliste  de  ces  êtres  liberticides, 
et  que  par  leurs  manœuvres  infernales  les  droits  de  l'homme 
sont  violés,  et  qu'ils  sont  parvenus  à  les  faire  violer; 

La  Société  arrête  et  déclare  que  ces  individus  ont  perdu 
•a  confiance ,  et  les  regarde  comme  traîtres  à  la  patrie,  les 
trouve  indignes  de  siéger  dans  le  sein  de  la  représentation 
nationale,  et  surtout  parmi  les  habitants  de  la  Montagne, 
qu'elle  regarde  pour  eux  comme  la  roche  Tarpéienne ,  du 
haut  de  laquelle  ils  seront  un  jour  précipités» 

La  Société  arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sera 
porté  à  ses  frères  de  la  société  des  Cordeliers  et  aux  Socié- 
tés affiliées. 

La  lecture  de  ce  procès-verbal  excite  de  vifs  applandis- 
semenK 

L'arrêté  suivant  est  pris  à  l'unanimité  : 

(1)  11  ne  faut  pas  confondre  cette  Société  avec  le  club  des 
Cordeliers.  La  Société  des  Droits  de  l'Homme  était  appelée 
des  Cordeliers  à  cause  du  local  qu'elle  occupait  primitive- 
ment, de  même  que  la  Société  des  Amis  de  l  Egalité  et  de  la 
LUrerié  était  connue  sous  le  nom  de  Sociiti  lies  Jacobins, 

L.  G. 


La  Société  dite  Club  des  Cordeliers,  ayant  entendu  la 
lecture  d'un  arrêté  de  la  Société  populaire  des  Défenseurs 
des  Droits  de  l'Homme,  amis  de  la  liberté,  en  date  du  18 
pluviôse; 

Considérant  qae  l'opinion  publique  est  le  tribunal  irré- 
fragable où  doivent  être  jugés  les  mandataires  infidèles  du 
peuple  ;  que  la  vérité,  la  franchise  et  l'exactitude  qui  le 
caractérisent  établissent  le  concours  de  l'union  des  idées 
qui  se  rencontrent  entre  les  vrais  patriotes ,  puisqu'elles 
sont  en  tout  conformes  à  celles  déjà  développées  par  elle  à 
relie  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  a  arrêté  à  l'u- 
nanimité, et  au  milieu  des  applaudissements  les  plus  réi- 
térés, que  celtii  dont  il  venait  de  lui  être  donné  communi- 
cation serait  imprimé  et  affiché  à  ses  firais. 

SiAHGB  DU  IS  VKNTOSI.     s 

Il  s'est  principalement  agi  dans  cette  séance  de  Tarresta* 
tion  du  patriote  Marchand ,  incarcéré  par  ordre  du  comité 
révolutionnaire  de  sa  section.  Plusieurs  membres  ont  éta- 
bli que  ce  patriote  n'a  été  poursuivi  que  pour  s'être  ex- 
primé à  la  tribune  des  Cordeliers ,  sor  différents  objets , 
avec  la  liberté  d'un  vrai  républicain. 

Chéniaux,  secrétaire,  développe  à  ce  sujet  les  principes 
sacrés  de  la  liberté  outragée  dans  la  personne  de  ce  pa- 
triote, t  Où  en  serions-nous,  dit-il,  si  pour  nous  épancher 
à  celte  tribune,  pour  y  montrer  nos  sentiments,  pour  y  dé- 
noncer les  traîtres  et  y  dévoiler  les  factions,  nous  devions 
être  mis  en  état  d'arrestation?  Marchand  s'est  conduit 
comme  un  républicain  en  venant  exprimer  ici  sa  pensée. 
Il  est  révoltant  de  voir  ainsi  comprimer  par  la  malveillance 
l't  ssor  de  l'opinion ,  l'élan  de  l'homme  libre.  Sa  dénoncia- 
tion subsiste  tant  qu'elle  n'est  point  réfutée,  et  avant  de 
prendre  aucune  mesure  il  fallait  lui  démontrer  qu'il  était 
calomniateur  pour  avoir  droit  de  le  punir,  t 

Sur  la  proposition  de  Momoro,la  Société  arrête  qu^une 
députation  sera  enioyée  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  demander  sur-le-champ  la  liberté  du  patriote  Mar- 
chand. 

siAma  DU  ià  vramst. 

Le  président  fait  lecture  du  prospectus  du  Joomal  de 
V Ami  du  Peuple  ^  faisant  suite  à  celui  de  Marat.  Il  sera  ré-^ 
digé  dans  les  principes  de  ce  martyr  de  la  liberté,  contien-* 
dra  les  renseignements  et  les  dénonciations  utiles  contre 
les  fonctionnaires  publics,  et  particulièrement  contre  les 
mandataires  infidèles  du  peuple.  Une  sera  pas  à  la  respon- 
sabilité de  tel  ou  tel  rédacteur,  mais  sous  la  garantie  des 
Cordeliers,  et  fait  par  la  Société  elle-même,  qui  en  répon- 
dra à  ceux  qui  voudraient  l'attaquer. 

Le  tableau  des  Droits  de  l'Homme  est  de  ce  moment 
couvert  d'un  crêpe  noir,  et  restera  voilé  jusqu'à  ce  que  le 
peuple  ait  recouvré  ses  droits  sacrés  par  l'anéantissement 
de  la  faction. 

Un  citoyen  patriote,  et  incareéré  par  l'effet  d'une  ma- 
nœuvre aristocratique,  vient  remercier  les  Cordeliers  qui 
l'ont  rendu  à  la  liberté  et  à  ses  amis. 

f^incent  :  Je  vous  dénonce  une  nouvelle  faction  qui  s'é- 
lève au  milieu  de  la  république  pour  la  déchirer.  J'inculpe 
Lhuillier,  Dufoumy  et  plusieurs  autres ,  qui  paraissent 
s'être  donné  le  mot  pour  établir  un  système  destructeur  de 
modérantisme. 

Dufoumy  veut  finir  la  révolution  comme  il  l'a  commen- 
cée. Il  s'est  opposé  de  tous  ses  poumons  à  la  réunion  du 
oomtat  d'Avignon  à  la  France;  on  Ta  vu  depuis,  tapissant 
tous  les  murs  de  Paris ,  se  déchaîner  contre  l'activité  des 
comités  révolutionnaires  qui  n'avaient  encore  incarcéré 
que  les  aristocrates. 

Vincent,  rapprochant  ensuite  les  différentes  époques  et 
les  différentes  expressions  de  différents  orateurs,  tels  que 
Chabot,  Bazire,  Bourdon  (de  l'Oise),  Phélippeaux  et  au- 
tres, y  voit  une  conspiration  profondément  ourdie,  plus  à 
craindre  que  celle  de  Brissot,  et  qui  renversera  infaillible- 
ment la  liberté  si  on  ne  s'oppose  aux  projets  des  factieux, 
si  on  ne  déploie  toute  la  terreur  que  la  guillotine  inspire 
aux  ennemis  du  peuple. 

Carrier  :  Citoyens,  depuis  longtemps  Je  suis  absent  da 
théâtre  de  U  révolution;  je  soupçonne^  U  est  frai,  tout  ce 
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que  tous  aTM  dit  dam  fotre  SoeiéCè  depuis  qoetifoe  temps; 

mais  je  n'ai  rien  de  certain  sur  les  individus  qui  Toudraient 
établir  un  système  de  modération.  J*ai  été  effrayé,  à  mon 
arrivée  à  la  Convention,  des  nouveaux  visages  que  j'ai  aper- 
çus ù  la  Montagne ,  des  propos  qui  se  tiennent  à  Toreille. 
On  voudrait,  je  le  Tois,  je  le  sens,  (aire  rétrograder  la  ré- 
Toluiion.  On  s'apitoie  sur  le  sort  de  ceux  que  la  justice 
nationale  frappe  du  glaive  de  la  loi.  Si  un  homme  est  con- 
damné pour  des  délits  étrangers  à  la  révolution,  leur  coeur 
nage  dans  la  joie,  ils  le  suifcnt  au  supplice  ;  mais  si  c'est 
un  contrc-réYolutionnaire,  leur  cœur  se  serre  et  la  douleur 
les  snffoque.  Mais  est-il  un  délit  plus  grave  que  celui  de 
conspirer  contre  son  pays,  d'exposer  des  milliers  d*bom- 
mes  à  une  mort  certaine?  Les  monstres!  ils  voudraient 
briser  les  échafauds  ;  mais,  citoyens,  ne  l'oublions  jamais, 
ceux-là  ne  veulent  point  de  guillotine  qui  sentent  qu'ils 
sont  dignes  de  la  guillotine. 

Cordeliers  I  vous  voulez  faire  on  Journal  maratisie  ; 
j'applaudis  à  votre  idée  et  à  votre  entreprise;  mais  cette 
digue  contre  les  efforts  de  ceux  qni  renient  tuer  la  répu- 
blique est  de  bien  faible  résistance;  Tinsurrection,  une 
sainte  insurrection  «  voilà  ce  que  tous  devex  opposer  aux 
scélérats. 

Cordeliers  I  Sociétés  populaires  1  vous  dans  le  cœur  des- 
quels a  toujours  brûlé  le  feu  sacré  du  patriotisme,  soyei 
toujours  les  amis  de  la  révolution  ;  Teillei ,  démasquez  les 
monstres  qui  voudraient  vous  anéantir,  et  la  république 
impérissable  sortira  victorieuse  et  rayonnante  de  gloire  da 
milieu  des  combats  que  ses  ennemis  lai  livrent  de  tontes 
parts.  (Ce  discours  est  vivement  applaudi.) 

Hébert  :  Quoiqu'il  ne  soit  guère  possible  d*ajoater  k  Tè- 
Dergic  du  préopinant,  je  monte  à  cette  tribune  pour  y  dé- 
velopper les  principes.  Je  vais  raconter  des  faits  qui  porte- 
ront la  conviction  dans  vos  Ames ,  je  vais  épancher  mon 
cœur  en  vous  disant  la  vérité  tout  entière,  je  vais  arra- 
cher tous  les  masques.  Vous  frémirei  quand  vous  connaî- 
trez le  projet  infernal  de  la  faction  :  il  tient  à  plus  de 
branches,  à  plus  d'individus  que  vous  ne  le  croyez  vous- 
mêmes. 

Cette  faction  est  celle  qui  veut  sauver  les  complices  de 
Brissot,  les  soixante  et  un  royalisteiquitons  ont  commis  les 
mômes  crimes,  qui  parconséquent  doivent  de  même  mon- 
ter à  l'échafaud.  Pourquoi  veut-on  les  soustraire  au  sup- 
plice ?  C'est  que  des  intrigants  se  sentent  dans  le  cas  de  la 
même  punition  ;  c'est  que  d'autres  intrigants  veulent  ral- 
lier autour  d'eux  ces  royalistes,  afin  de  régner  sur  eux* 
mêmes  et  d'avoir  autant  de  créatures. 

Voici  l'un  des  prétextes  que  l'on  a  employés  pour  parve- 
nir à  cette  fin  criminelle.  Le  capucin  Chabot,  homme  im- 
moral ,  payé  par  Pitt  et  Cobourg ,  avait  reçu  de  fortes 
sommes  pour  vendre  son  pays  aux  banquiers.  La  peur  le 
prend  au  moment  où  il  venait  d*étre  chassé  des  Jacobins  ; 
il  va  au  comité  de  sûreté  générale  comme  pour  faire  une 
révélation  ;  il'est  reconnu  pour  un  fripon,  arrêté.  Celte  af- 
faire était  bien  claire  ;  pourquoi  cependant  n'en  parle-l-on 
plus?  pourquoi  n*est-elle  pas  jugée,  et  dit-on  qu'elle  est 
accompagnée  d'une  telle  complication  qu^on  n'a  encore  pu 
juger  qu'il  s'agissait  d'un  fripon  ?  Pourquoi  Fabre  d'Eglan- 
tine,  ce  scélérat  profond,  n'a-t-il  point  reçu  encore  le  châ- 
timent dû  à  ses  forfaits?  Je  vais  vous  dire  le  pourquoi  : 
c*est  que  M,  Amar  est  le  grand  faiseur,  Tinstrument  qui 
prétend  soustraire  au  glaive  vengeur  les  soixante  et  un  cou- 
pables. Il  est  bon  de  vous  apprendre  que  M.  Amar  est  un 
noble,  trésorier  du  roi  de  France  et  de  Navarre.  Oh  1  pour 
celui-là,  il  est  bien  noble,  car  il  avait  acheté  sa  noblesse 
200,000  livres  en  écus. 

Il  est  temps  que  le  peuple  apprenne  aux  fripons,  aux 
voleurs,  que  leur  règne  ne  durera  pas  longtemps.  Les  hom- 
mes qui,  naguère  dans  des  greniers,  aujourd'hui  dans  de 
bons  appartements ,  dans  de  bons  carrosses,  boivent  et 
mangent  le  sang  du  peuple,  vont  descendre  et  rendre  hom- 
mage à  la  guillotine.  Au  reste,  les  voleurs  font  leur  métier; 
ils  rendront  tôt  ou  tard  à  la  nation  ce  qu'ils  lui  ont  volés 
et  ce  sont  les  meilleurs  économes,  car  tout  se  terminera  par 
des  restitutions. 

Brochet,  juré  du  tribunal  révolutionnaire:  Tobservepar 
motion  d'ordre  que  les  biens  des  aristocrates  condamnés  à 
mort  par  le  tribunal  révolutionnaire  sont  confisqués  au 
profit  de  la  natiom 

Hébert  i  Lcivolean,  eommeje  firasledtelsiiiesont 


donc  pas  les  pins  à  eratndre,  mais  les  ambitieni ,  les  am« 
bitieuxl  ces  hommes  qui  mettent  tous  les  autres  en  avantg 
qui  se  tiennent  derrière  la  toile;  qui,  plus  ils  ont  depoi- 
voir,  moins  ils  sont  rassasiables,  qui  veulent  régner.  Mais 
les  Cordeliers  ne  le  souffriront  pas.  {Plusieurs  voix:  Non, 
non^  nonl)  Ces  hommes  qui  ont  fermé  la  bouche  aux  pa- 
triotes dans  les  Sociétés  populaires,  je  vons  les  nommerai; 
depuis  deux  mois  je  me  retiens;  je  me  suis  imposé  la  loi 
d'être  circonspect,  mais  mon  cœur  ne  peut  plus  y  tenir;  en 
vain  vondraient-ils  attenter  à  ma  liberté.  Je  sais  ce  qu'ils 
ont  tramé  «  mais  je  trouverai  des  défensenra.  (Tomes  les 
voix  :  Oui,  ouil) 

Boulanger  :  Père  Duchesne,  parle  «  et  ne  crains  rien: 
nous  serons ,  nous,  les  pères  Duchesne  qui  frapperont. 

Momoro  :  Je  te  ferai  le  reproche  que  ta  t*es  feit  à  loi- 
même,  Hébert  :  c'est  que  depuis  deux  mois  to  crains  de 
dire  la  vérité.  Parle,  nous  te  soutiendrons. 

f^incent  :  J'avais  apporté  dans  ma  poche  od  nanéroda 
Père  Duckeênct  écrit  il  y  a  quatre  mob  ;  en  comparant  le 
ton  de  vérité  dont  il  est  plein  à  ceux  d'aujoord*kiii|  j'ao- 
rais  cm  que  le  père  Duchesne  était  mort. 

Hébert  :  Frères  et  amis,  voys  me  reprochei  aieeraiioo 
la  prudence  que  j'ai  été  forcé  d'employer  depuis  trois 
mois.  Mais  avez-vous  remarqué  quel  système  d'oppression 
on  avait  dirigé  contre  moi?  Vous  vons  rappelez  comme, 
dans  une  Société  très  connue ,  je  me  vis  trois  ou  quatre 
Ibis  refuser  la  parole  et  comme  on  étouffé  ma  voix.  Et  pour 
vous  montrer  que  ee  Camille  Desmoulins  n^est  pas  seule- 
ment un  être  vendu  à  Pitt  et  à  Coboorg,  mais  encore  on 
instrument  dans  la  main  de  ceux  qui  veulent  le  mouvoir 
uniquement  pour  s'en  servir,  rappelez  -  vous  quil  Ait 
chassé ,  rayé  par  les  patriotes ,  et  qu'un  homme ,  égaré 
sans  doute...  autrement  je  ne  saurais  comment  le  quali- 
fier, se  trouva  là  fort  à  propos  pour  le  faire  réintégrer  nal- 
gré  la  volonté  du  peuple ,  qui  s'était  bien  exprimée  sur  ce 
traître  (4). 

Remarquez  en  même  temps  que  tons  les  jornnaux  sont 
vendus  à  la  faction ,  on  par  peur  ou  par  argent  ;  il  n'y  ea 
a  pas  un  qui  ose  dire  la  vérité.  Le  ministre  de  la  gaerre 
avait  pris  par  plusieurs  arrêtés  douze  mille  de  mes  noméros; 
on  a  cherché  à  faire  regarder  cela  comme  une  affaire  d'sp* 
gent  de  ma  part ,  mol  qui  me  soucie  d'argent  comme  de 
rien  ;  mais  je  suis  jaloux  de  propager  les  bons  principes 
Or  c'est  un  fait  que,  dans  les  temps  de  crise,  de  Talbire 
d'Houchard  et  des  Philippotins ,  mes  journaux  ont  ton- 
jours  été  arrêtés  pendant  que  les  autres  circulaient  pramp- 
tement. 

Ah  1  je  dévoilerai  tous  les  complots ,  car  Je  ne  vous  ai 
rien  dit  encore.  Comment  est  composé  le  ministère  ?  on 
Parél 

yineent  :  C'est  un  nouveau  Roland. 

Hébert  .'Va  Parél  D'où  vient-il?  comment  est-fl  par- 
venu ministre  de  l'intérieur?  On  ne  sait  par  quelles  in- 
trigues. 

Un  Desforgues  !  qui  tient  la  place  du  ministre  des  albi- 
res  étrangères  et  qu'on  appelle  ainsi,  et  que  moi  j^appeUe 
ministre  étranger  aux  affaires. 

f^ineent  :  Un  Destoumelles  I  insignifiant ,  InstrmDent 
passif  1 

Hébert  :  Tout  cela  ne  suffit  pas  encore  à  la  hctka; 
voici  le  complot  qu'elle  avait  combiné.  On  doit  nomaier 
au  ministère  de  la  guerre  un  Camot,  ex-coostitaaol, 
Feuillant ,  frère  du  Camot  du  comité  de  salut  public,  im- 
bécille  ou  malveillant,  et  général  à  l'armée  du  Nord;  ua 
Westermann,  ce  monstre  couvert  d'opprobres.  C'est  ainsi 
qu'on  veut  ressusciter  Beumonville  et  Dumouriez,  pour 
qu'après  avoir  vendu  les  places  fortes  qui  restent  au  Nord 
leurs  créatures  s'échappent  dans  la  bagarre,  semblabies  à 
des  voleurs  qui  mettent  le  feu  à  une  maison  pour  s'échap- 
per à  travers  les  flammes  en  emportant  les  spoliations  et  le 
fruit  de  leurs  rapines. 

J'aurais  à  tous  ces  faits  beanconp  d^antres  à  ajoateri 

(9)  Cette  levée  de  boucliers  det  Cordeliers  lut  leur  vrèL 
de  mort.  Quelques  jours  après,  Hébert,  Vinceat,  Momoro, 
Boulanger,  et  autres  républicains  ardents,  éuient  envoyés 
au  tribunal  révolutionnaire.  11  convient  de  CÛre  r«iBHqMff 
ici  mie  le  compte-rendu  par  U  Moniteur  de  cette  sëaocc  doi 
Cordeliers  fut  déclaré  plus  tard  infidèle.  (Lira  «  oa  «gel  Is 
séance  des  Jac<;A>ins  da  18  vantbie,  cootenne  dans  le  ÊÊom 
ieur  da  19.)  t.  6. 
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maïs  !1$  snlBsent  Men  pour  fom  édalrar  far  la  positton  af* 
freuse  dans  laquelle  on  nous  plonge. 

Quand  soixante  ei  un  coupables  et  leuncompagnons  «ont 
impunis  et  ne  tombent  pat  sous  le  glahe,  donterici-fous 
encore  qu^il  existe  une  action  qui  veut  anéantir  les  droits 
du  peuple?  Non,  sans  doute.  Bb  bienl  puisqu'elle  existe, 
puisque  nous  la  voyons,  quels  sont  les  moyens  de  nous  en 
délivrer  ?  Tinsurrection.  Oui ,  rinsurrectSon  ;  et  les  Corde- 
liors  ne  seront  point  les  derniers  à  donner  le  signal  qui  doit 
frapper  4  mort;  les  oppresseurs.  (Vift  applaudissements. 

feintent  :  Tobserte  que  je  viens  de  remarquer  pendant 
et  apr^s  le  discours  d'Hébert  des  mines  nouvelles,  d'antres 
très  allongées.  Je  demande  que  chacun  mette  sa  carte  à 
sa  boutonnière,  et  je  rais  foire  une  ronde,  accompagné 
des  commissaires  épmrateun,  afin  de  démasquer  les  intri- 
gants. 

On  Tait  une  seconde  lectare  du  prospectus  du  jounal 
des  Cordellers. 

Vincent  observe  qn^  est  bien  essentiel  d'appuyer  sur  ce 
que,  ce  iournal  n'étant  point  d'un  membre  ou  d'une  oom«> 
mission,  mais  de  b  Société  entière  des  Cordeliers,  ce  n'est 
qu'à  la  Société  entière  ouc  ceux  qui  auront  quelque  chose 
ù  y  répondre  pourront  s  adresser. 

Plusieurs  dépulations  sont  admisei. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Pré$idenee  de  SainUJu9î, 
SUITE  A  LA  SÉAIfCE  DU   14  VENTOSE. 

BAftàn,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La 
loi  du  2  nivôse,  qui  obligeait  tous  les  cordonuiers 
de  la  république  \  travailler  exclusivement  pour 
nos  frères  d'armes,  a  produit  une  «juaotité  de  sou- 
liers considérable,  très  bien  conditionnés  ;  ils  ont 
été  mis  en  dépôt  pendant  l'hiver,  afin  de  les  trouver 
à  Touverture  de  la  campagne ,  et  les  ordres  sont 
donnés  maintenant  pour  les  Taire  parvenir  sans  dé- 
lai aux  armées.  Mais  la  consommation  énorme  de 
ces  effets  d'équipement  et  de  première  nécessité  est 
si  grande  qu*il  faut  absolument  s*occuper  très 
promptement  de  remplir  les  magastos  de  nouveau. 
C'est  pour  cela  que  le  comité  de  salut  public  propose 
le  projet  de  décret  qui,  en  obligeant  les  cordonniers 
i  KHirnir  périodiquement  uoe  certaine  qauntité  de 
paires  de  souliers,  leur  laisse  le  temps  de  travailler 
pour  satisfaire  aux  besoins  des  autres  citoyens. 

Le  comité  de  salut  public  saisit  cette  occasion 
pour  vous  faire  part  aun  nouvel  acte  de  dérone- 
ment  donné  par  nos  braves  frères  d*armes. 

Affectée  de  la  pénurie  générale  de  cuirs  et  de  sou- 
liers, le  comité  fit,  au  commencement  de  l'hiver, 
nne  invitation  aux  diverses  armées,  pour  engager 
les  volontaires  à  porter  des  sabots  dans  les  moments 
oii  ils  ne  seraient  pas  de  service.  Celte  exhortation 
a  été  adoptée  avec  tant  de  zèle  et  de  dévouement 
tfn*on  a  épargné  parla  plus  de  cinq  cent  mille  paires 
Je  souliers,  et  que,  si  Ton  eût  pu  se  procurer  des 
sabots  en  suffisante  quantité,  on  en  aurait  épargné 
le  double. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale  mir  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  \  compter  du  20  de  ce  mois  et  pendant 
te  ^orée  de  la  gticrre,  chaque  ouvrier  cordonnier 
sera  tenu  de  fournir  et  déposer  à  Tadministration 
êe  «m  districi  respectif  deux  paires  de  souliers  par 
décMle,  faits  et  conditionnés  comme  il  est  prescrit 
par  la  loi  du  ^  nivôse,  sous  peine  de  100  liv,  d*a-^ 
mende. 

«  11.  Lesadminl^tnftcnrs  prononceront  cette  peine 
snr  le  rapnort  de  Tagent  national  du  di^ict,  lemief 
t^  charge  spécialement  et  sous  sa  resnonsallnité 
personnelie^e f^sécotioiide  \%  présente  Voi, 4ont  il 
rendra  confite  chaque  décade  i  la  tsomsnsnon  des 
subsistances  et  approvisiuuncuients. 


•  nr.  Ces  souliers  seront  payés  solvant  le  même 
mode  que  ceux  qui  ont  été  faits  en  vertu  de  la  loi  du 
2  nivôse  ;  en  conséquence,  la  commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  fera  connaître  à  la 
trésorerie  nationale  les  sommes  qu'il  faudra  faire 
parvenir  aux  receveurs  des  districts  pour  le  paie- 
ment de  ces  souliers.  En  attendant»  les  administra- 
teurs sont  autorisés  à  faire  les  avances  nécessaires, 
et  même,  en  cas  d'urgence,  à  prendre  les  fonds  in- 
dispensables dans  les  caisses  de  la  régie  nationale  de 
Fenregistrement.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Chablter  :  Les  cnirs  ne  manquent  pas,  mais  ils 
sont  accaparés  par  les  gros  tanneurs,  qui  empêchent 
par  là  les  petits  tannetu^  de  travailler  pour  la  répu- 
blique. 

Barèbe  :  La  commission  des  subsistances  s'occupe 
de  cet  objet,  et  demain  nous  vous  présenterons  les 
moyens  ae  tirer  momentanément  de  la  réquisition 
les  tanneurs,  pour  les  occuper  à  travailler  les  ma- 
tières que  Ton  découvre  tous  les  jours.  Deà  commis- 
saires sont  nommés  pour  faire  le  recensement  des 
cuirs,  du  sucre  et  du  savon  ;  car  ces  objets  ne  nous 
manquent  que  parcequlls  sont  cachés.  A  Marseille 
on  a  trouvé  du  savon  pour  des  millions  ;  à  Bordeaux 
on  a  trouvé  une  quantité  extraordinaire  de  sucre;  et 
Tallien,  qui  m'entend,  attestera  combien  nous  som- 
mes riches  à  cet  égard.  Si  on  avait  eu  des  charrettes 
et  des  chevaux,  déjà  plus  de  deux  cents  voitures  de 
sucre  seraient  arrivées  à  Paris.  (On  applaudit.) 

Le  comité  de  salut  public  me  charge  de  présenter 
à  l'approbation  de  la  Convention  nationale  rinstruc- 
tion  SUT  le  Tableau,  général  du  maximum  que  vous 
avez  demandée  par  votre  dernier  décret  sur  le  maxi- 
mum. Ce  sont  des  détails  dont  vous  allez  vous  occu* 
per  ;  mais  rien  n'est  minutieux  quand  il  s'agit  de 
rintécêt  des  citoyens  les  moins  fortunés  et  de  ce  qui 
touche  aux  premiers  besoins  du  peuple.  Je  vais 
vous  présenter  des  objets  qu'il  est  urgent  de  publier 
et  qui  doivent  être  insérés  en  tête  des  tableaux  du 
maximum.  Tout  s'agrandit  sous  les  regards  du  peu- 
ple et  sous  le  rapport  de  ses  besoins  premiers.  Le  co- 
mité n'a  fait  qu'un  amende^nent  à  ce  qui  concerne 
les  5  pour  100  du  marchand  en  gros.  Ils  ne  doivent 
étre()ris  que  sur  lesjprix  maximes  seulement. 

L'instruction  est  lue  et  approuvée  par  la  Conven- 
tion ;  elle  sera  imprimée  a  la  tête  des  tableaux  du 
maximum, 

***  :  La  loi  sur  le  maximum  des  denrées  accorde 
5  pour  100  de  bénéfice  aux  négociants  in  gros.  Ce 
eain  est  beaucoup  trop  grand  ;  il  tirera  cinquante 
fois  par  an  5  pour  100  de  sonargent.  (On  murmure.) 
Je  demande  que  leur  bénéfice  soit  porté  à  2  pour 
100. 

Barère  :  Ce  que  nous  voulons  faire,  c'est  de  gué* 
rîr  le  commerce  qui  est  usuraire ,  monarchique  et 
contre-révolutionnaire  ;  mais  pour  cela  il  faut  le 
saigner,  et  non  le  tuer.  (On  applaudit.) 

Barère  :  Je  présente  une  offrande  civique  d'un 
négociant  de  Bordeaux.  11  est  bon  de  faire  remar- 
quer les  dons  faits  par  des  hommes  attachés  aux  bé- 
néfices du  commerce.  —  Voici  l'extrait  de  la  lettre 
du  citoyen  Domecq  : 

•  J'oÎFre  à  la  Convention  la  somme  de  1, 200  livres 
pour  servir  auxânais  de  l'extraction  du  salpêtre,  et 
je  seriii  bien  aise  que  mon  offrande  soit  iiisérée  au 
Bulletin,  pour  exeiter  l'émulation  de  tous  les  bot» 
dtovens  à  concourir  à  œ  travail  et  à  récompenser 
les  brave.s  sans-culottes  qui  s'en  occuperont.  J'ai 
dâà  offert  200  lir.  à  la  Société  populaire  Ce  cette 
vifie  pour  le  mêffle  objet.  Le  moment  est  venu  où  il 
Eaut  MOUS  serrer  tous  autour  de  l'arbre  de  la  liberté 
pour  le  dépendre  contre  toulûs  ces  puissances  4M>- 
gueîlleuses  qui  le  menacent,  et  ça  ira  en  dépit  des 
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aristocrates,  des  fanatiques,  des  fi^.dëralistcs,  et  de 
toute  cette  engeance  perverse  qui  voudrait  anéan- 
tir les  droits  de  Thomme. 

•  Signé  DoMECQ  père , 
négociant-commissionnaire  à  Bordeaux.  • 
La  Convention  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  l'insertion  au  Bulletin. 

—  Pons  (de  Verdun),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  adopter  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition 
d'Ursule  Jaillon,  femme  Roche  ; 

•  Considérant  que  le  ci-devant  naricment  de  Be- 
sançon n*a  pas  pu,  par  ses  arrêts  ues  14  et  18  mars 

1777,  priver  la  pétitionnaire  de  la  voie  légale  de 
l'inscription  de  faux,  au  mépris  des  articles  1,  II,  VU 
et  VIII,  du  titre  du  Faux  incident  de  Tordonnance 
de  1737,  et  de  Tarticle  VII  du  titre  IX  de  l'ordon- 
nance de  1670,  surtout  lorsqu'elle  était  dirigée  con- 
tre des  pièces  d'où  dépendait  uniquement  la  décision 
du  procès  ; 

•  Considérant  que  ce  refus  est  d'autant  plus  ré- 
préhensible  qu'il  paraît  certain  que  la  pétitionnaire 
aurait  administré  des  preuves  incontestables  de  la 
fausseté  des  pièces  que  lui  opposait  Joseph  de 
Moyria  ; 

•  Considérant  que,  par  son  arrêt  du  27  juillet 

1778,  le  ci-devant  conseil  privé  n'a  rejeté  la  de- 
mande en  cassation  des  arrêts  des  14  et  18  mars 

1777  que  parcequ'il  a  décidé  qu'Ursule  Jaillon  de- 
vait se  pourvoir  par  requête  civile  et  qu'il  Ta  ju^ée 
tellement  fondée  à  prendre  cette  voie  nu'il  lui  a 
accordé,  le  11  février  1779,  des  lettres  de  relief  de 
laps  de  temps,  ce  qui  n'avait  lieu  que  lorsque  les 
moyens  de  requête  civile  étaient  évidents;  que  le  ci- 
devant  parlement  de  Besançon,  au  lieu  de  réparer 
ses  injustices,  a  persisté  dans  sa  désobéissance  à  la 
loi  en  refusant  d'entériner  des  lettres  de  requête  ci- 
vile ;  qu'alors  le  ci-devant  conseil  devait  au  moins 
casser  l'arrêt  du  16  décembre  1779;  mais  que,  par 
son  arrêt  du  limai  1781,  il  a  déboutéde  sa  demande 
en  cassation  la  pétitionnaire,  lorsqu'il  lui  avait  lui- 
même  indiqué  la  voie  de  la  requête  civile,  en  sorte 
qu'il  semble  s'être  joué  de  sa  bonne  foi  et  de  ses 
malheurs  ; 

•  Considérant  enfin  que  la  conduite  de  ces  deux 
anciens  tribunaux  présente  non-seulement  l'oubli 
des  devoirs  du  magistrat  et  le  mépris  des  lois,  mais 
encore  l'abus  de  pouvoir  et  le  déni  de  justice  le  plus 
caractérisa  objets  constamment  soumis  à  la  répres- 
sion et  à  la  vigilance  des  législateurs  ;  que  leurs  dé- 
cisions portent  une  atteinte  scandaleuse  aux  bonnes 
mœurs  et  à  Tordre  public; 

•  Décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  le'.  Les  arrêts  du  ci-devant  parlement  de 
Besançon,  des  14  et  18  mars  1777  et  16  décembre 

1779,  ceux  du  ci-devant  conseil  privé,  des  27  juillet 

1778  et  11  mai  1781,  sont  déclarés  nuls  et  comme 
non  avenus. 

•  Ursule  Jaillon  est  renvoyée,  tant  pour  la  pour- 
suite de  ses  droits  que  pour  la  prise  a  partie,  s'il  y 
échet,  pardevantlesjug;es  qui  en  doivent  connaître, 
conformément  aux  lois  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. •  —  La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SBATfCE  DU    15  VENTOSE. 

Merlin  (de  Thionville):  Je  suis  informé  que  les 
débiteurs  de  ceux  qui  sont  restés  dans  le  pays  occupé 
par  l'ennemi  ne  cessent  de  leur  faire  parvenir  de 
l'argent.  11  faut  arrêter  cette  connivence  évidente 
avec  nos  ennemis  ;  il  faut  décréter  que  ceux  qui 
conserveront  de  pareils  rapports  seront  traités 
comme  ceux  qui  font  passer  de  l'arçent  aux  émigrés. 
(On  applaudit.)  Je  demande  que  l  on  étende  à  ceux 


qui  sont  dans  le  pays  occupé  par  Veniiemi  tes  dispo- 
sitions de  la  loi  des  émigr&. 


Cette  proposition  est  décrétée. 
—  On  lit  le^  lettres  suivantes  (1)  : 


Gueznoel  Topsenl,  représentants  dupevifUiÊM 

le  département  de  la  CharenU-Inférieure,  « 

président  de  la  Corwention. 

Rocherort,  le  6  Teoiote,  Tao  S*. 

Noas  te  prions  d'anDODoer  à  la  CooventioQ  Bationle 
l'arrivée  à  Rocbefort  d'un  navire  américain  parti  de  Bil- 
bao  avec  un  cbar^ment  de  deux  cents  tooneanx  de  aab 
pour  Cadix.  C'est  la  frégate  la  Médée^  en  croisière  dquos 
huit  jours ,  qui  a  enlevé  cette  intéressante  cargaison  aux 
esclaves  du  Capet  de  Madrid.  Nous  espérons  que  ce  ne  sera 
là  qu'un  à-compte  sur  ce  que  doivent  fournir  lesBspagaob 
pour  rapprovisionnement  de  la  république. 

Salut  et  fraternité. 

Gmmfo,  TosuMU 

Lettre  des  représentants  du  peuple  près  V armée  des 
Pyrénées-Ocetdentales, 

Bayonne,  le  t  ventttic 

Les  Espagnols  ont  fait  beaucoup  de  oaonvements  depoîi 
la  journée  du  17  pluviôse  :  marches,  reconnaissances, 
rien  n'a  été  épargné  de  leur  part,  soit  pour  couvrir  leois 
opérations ,  soit  pour  nous  donner  de  PinquiéCude  ;  Biii 
ib  n'ont  pas  osé  nous  attaquer  de  nouveau,  et  dans  quel- 
ques jours  ils  l'oseront  encore  moins.  Nos  braves  guerrien 
sont  bien  disposés  à  leur  répéter  la  leçoo  qù*ils  leur  ont 
déjà  donnée. 

Voici  un  trait  de  bravoure  à  ajouter  à  eeux  qu^oo  a  déjà 
recueillis  et  publiés  sur  la  journée  du  17  pluviôses 

Du  four,  caporal  au  1*'  bataillon  de  la  5*  demi-brigade 
d'inTanterie  légère,  fond  la  baïonnette  en  avant  sur  on  Es- 
pagnol tapi  dans  un  trou  ;  il  croyait  n*y  en  trouver  qa'ao« 
il  en  voit  quatre,  se  débat  avec  eux ,  en  tue  trais  à  coups 
de  baïonnette  ,  prend  le  quatrième  au  collet,  lui  fiût  dé- 
charger son  fusil  sur  les  Espagnols,  et  ramène  prisonaier. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

N.  B,  Le  reste  de  cette  séance  est  consacré  à  Tao- 
dition  de  différentes  pétitions,  dont  noas  rendrons 
compte  dans  le  numéro  de  demain. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  16  VENTOSE. 

Nota,  Une  lettre  dcTurreau,  général  encbefderanDée 
de  l'Ouest,  lue  au  commencement  de  cette  séance,  annuoce 
qu'un  rassemblement  de  cinq  à  six  cents  brigands  a  été 
passé  au  Gl  de  l'épée. 

BAR£RE,au  nom  du  comité  de  salut  public  .'Citoyens, 
depuis  un  mois  le  comité  a  senti  que  la  main  des 
traîtres  cherchait  à  retarder  la  marche  de  la  révolu- 
tion, qu'ils  ne  pouvaient  plus  arrêter.  Ils  n*osent  plus 
conspirer  ouvertement,  ils  intriguent  dans  Voteca- 
rité;  ils  se  perdaient  d'avance  en  se  montrant,  ils 
font  agir  des  ressorts  dont  l'extérieur  peut  tromper. 

Le  comité  ne  vient  pas  aujourd'hui  déchirer  le 
voile  qui  couvre  toutes  ces  viles  machinations  et 
leurs  auteurs  plus  vils  encore  ;  il  prépare  un  trivifl 
qui  les  déjouera  et  un  rapport  qui  les  exposera  bien- 
tôt à  rindignation  des  bons  citoyens. 

Par  la  centralité  et  les  relations  journalières  du 

fouvernement  révolutionnaire  le  comité  connaît  la 
rance  et  les  cours  étrangères  ;  il  connaît  les  rela- 
tions de  Londres  et  de  Paris,  et  les  crimes  fttndsde 
l'une  de  ces  cités,  et  les  intrigues  constantes  nour- 
ries dans  l'autre. 

En  apprenant  que  nous  ne  sommes  pas  un  instant 
sans  conjuration,  vous  ne  serez  pas  étonnés,  mais 
plus  surveillants  encore.  Vous  ne  pouvez  vous  dis- 
simuler qu'avec  l'Europe  diplomatique  et  militaire 
coalisée,  qu'avec  les  rois  ennemis  naturels  de  la  ré- 
publique, nous  devons  être  agités  au  dedans,  cor- 
rompus dans  ce  qui  nous  entoure,  exaspérés  dans 

(1)  On  a  fait  lecture  dans  cette  séance  d*ane  lettre  de  D» 
mas  qui  manque  dans  ce  numéro,  et  qu'on  trouvera  dam  le 
numéro  suivanl*  f,.  G* 


.dru.  Ty|i.  Henri  Plobj  rue  (iaraneicri: ,  h 
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DOS  besoins,  calomnies  dans  nos  travanz,  divisa 
dans  nos  opinions  et  traversés  dans  nos  projets. 

Il  y  eut  toujours  un  parti  de  l'étranger  dans  toute 
les  révolutions.  Dans  les  révolutions  grecques  c'é- 
taient Tor  ,les  agents,  les  émissairesjes  orateurs,  les 
calomniateurs  salariés  par  Philippe.  • 

Dans  les  révolutions  européennes  ce  sont  les  tré- 
sors, les  espions,  les  agents,  les  diviseurs,  les  diffa- 
mateurs payés  par  les  cours  de  Georges  et  de  Ca- 
therine. 

Dans  la  révolution  même  qui  s*est  faite  dans  ce 
siècle  en  Danemark,  en  faveur  du  despotisme ,  le 

Earti  de  la  Russie  et  de  TÀngleterre  était  couvert  de 
onnets  et  stipulait  pour  le  désordre  et  Feztrava- 
Çance  anarchiste  ;  il  parlait  de  liberté  et  de  patrio- 
tisme et  ne  voulait  ni  lois  ni  patrie. 

Depuis  quatre  ans  nous  avons  vu  cette  conspira- 
tion secrète  entre  toutes  les  monarchies  pour  dé- 
truire et  saper  insensiblement  notre  liberté,  tahlô 
par  la  mollesse  des  mesures,  tantôt  par  l'immoralité 
des  movens,  tantôt  en  inexécutant  les  décrets,  tan- 
tôt en  les  contre-révolutionnant  par  Texécution  ; 
mais  la  liberté  s'est  soutenue  par  les  efforts  mêmes 
Qu'on  a  faits  pour  la  détruire  ;  elle  est  dans  le  cœur, 
aans  tous  les  cœurs  des  véritables  Français  ;  elle 
s'affermit  par  les  complots  déjoués  de  ses  ennemis, 
comme  le  vent  affermit  la  terre  après  les  orages  qui 
l'ont  submergée. 

Nous  recueillons  les  leçons  de  l'histoire;  nous 
sommes  aux  écoutes;  nous  épions  tous  les  agents 
nous  surveillons  tous  les  fonctionnaires.  La  repré- 
senlation  nationale,  dans  les  départements,  n'est  pas 
exempte  de  la  surveillance  gouvernante. 

Nous  avons  des  espions  en  Europe  ;  nous  en  avons 
eu  en  Amérique,  où  nous  avons  connu  les  projets 
des  émigrés  colons  et  des  envoyés  plénipotentiaires. 
On  ne  peut  pas  dire  un  mol  important  ({ue  nous  ne 
le  sachions.  Les  conférences  de  Mack  à  Londres  et 
celles  de  Lucchesini  à  Francfort,  la  nouvelle  tacti- 
que de  l'esclave  en  uniforme  et  les  nouvelles  intri- 
gues britanniques  dans  les  ports  de  l'Océan,  la  der- 
nière convulsion  militaire  de  l'Autriche  et  la  frayeur 
politique  des  Capétiens  d'Italie  et  d'Espagne,  tout 
nous  est  connu. 

Il  y  a  de  l'ccho  en  Europe,  et  cet  écho  retentit  au 

comité  ;  il  nous  redit  le  dernier  mot  de  ces  grands 

politiques,  les  complots  de  ces  intrigants  modernes, 

et  le  mot  d'ordre  dfe  leurs  prétendus  patriotes ,  qui 

^  s'avisent  aussi  de  conspirer. 

Nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  ouvrir  la 
campagne  avec  sûreté  qu'après  avoir  exercé  une  sur- 
veillance terrible  et  active,  après  avoir  fait  le  tour 
des  frontières  et  vigile  l'intérieur.  On  déblaie  les 
ruines  de  la  Vrnd;*:';  c.wcovc  avant-hier  cinq  cents 
brigands  qui  voulaient  la  ressusciter  ont  mordu  la 
poussière,  et  dans  peu  de  jours  nous  vous  propose- 
rons pour  la'jVendee  une  administration  de  fer,  une 
administration  provisoire  jusqu'à  la  paix,  dans  cc 
pays  dont  la  presque  totalité  de  la  population  est  im- 
prégnée de  miasmes  contre-révolutionnaires  et  anti- 
républicains. 

Si  Paris,  qui  est  le  centre  indestructible  du  patrio» 
tisme  et  du  courage  qui  ont  fondé  la  république,  est 
tous  les  jours  inondé  de  petits  conspirateurs;  s'il  ne 
s'y  passe  pas  un  jour  sans  intrigue  contre-révolu- 
tionnaire, sans  fausses  nouvelles  répandues,  sans 
agiotage  sur  l'opinion  et  sans  corruption  sur  les 
pjersonnes,  imagmez  ce  que  doivent  être  les  fron- 
tières, lorsque  la  surveillance  se  ralentit  ou  que  les 
intelligences  avec  l'ennemi  voisin  s'y  perpétuent  et 
s'y  propagent. 

Aussi  dans  moins  d'un  mois  nous  avons  découvert 
(|uatre  complots  successifs. 
Au  HavrCf  les  moyens  que  las  commer^nts  et  les 


banquiers  employaient  pour  avilir  la  fortone  publi- 
que, déprécier  les  assignats  et  dégoûter  le  peuple  de 
la  représentation  nationale. 

Nous  connaissons  maintenant  la  source  de  cette 
disette  factice  préparée  par  la  dépréciation  des  assi- 
gnats. Nous  avons  dans  les  mains  la  correspondance 
({ui  atteste  ces  complots;  nous  tenons  les  coupables  : 
ils  sont  en  marche  pour  être  traduits  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

A  Lille ,  un  homme  de  loi,  appelé  Lejosne,  rece- 
vait l'areent  des  aristocrates  de  France  et  le  trans- 
mettait a  l'étranger  ennemi.  11  correspondait  avec 
les  émigrés,  facintait  la  circulation  des  faux  assi- 

fnats  et  la  sortie  de  nos  marchandises.  Sa  tête  vient 
e  tomber  sous  le  glaive  des  lois;  ses  papiers  sont 
dans  nos  mains,  et  la  prudence  ne  permet  pas  en- 
core de  les  produire. 

A  Maubeuge,  un  agent  français  était  en  corres- 
pondance avec  les  ci-oevant  nobles  des  départements 
circonvoisins,  enrôlait  des  grenadiers  de  choix  pour 
l'ennemi  et  portait  des  paquets  au  discret  Cobourg. 
Les  grenadiers  du  ci-devant  régiment  de  Béarn, 

au'il  avait  embauchés,  l'ont  livré  aux  représentants 
u  peuple.  Il  a  avoué  ses  crimes  ;  il  correspondait 
avec  des  Anglais  à  Calais  \  l'un  d'eux  se  nommait 
Fielding.  Il  avait  donné  à  ces  grenadiers  des  paquets 
pour  Cobpurg  ;  il  lui  annonçait  la  disette  ;  il  lui  en- 
voyait des  passeports  en  blanc,  signés  par  les  auto- 
rités de  France  ;  il  envoyait  le  plan  du  camp  retran- 
ché de  Maubeuge  ;  il  annonçait  des  divisions  inté- 
rieures. Ce  traître  a  été  fusillé,  et  l'Anglais  Fielding 
s'enfuit  du  côté  de  Calais  aussitôt  que  la  conspiration 
fut  découverte.  Six  accusés  ont  été  traduits  au  tri- 
bunal révolutionnaire  il  y  a  huit  jours,  et  ils  vont 
être  jugés  incessamment. 

Enfin,  à  Landrecies,  une  lettre  reçue  hier  nous 
annonce  sur  cette  importante  frontière  qu'une  tra- 
hison nouvelle  s'y  était  ourdie.  Voici  la  lettre  : 

Le  général  Coleau^  commandant  Varmée  du  Nord 
en  l'absence  du  général  en  chef,  aux  repréten- 
ianU  du  peuple,  membres  du  comité  de  salut  pu* 
blic  de  la  Convention  nationale. 

R^imioii-Mir-Oise,  le  if  Tentose,  Pan  t*. 

J'ai  donné  des  ordres  pour  que  l'adjudant  de  la 
place  de  Landrecies ,  prévenu  de  correspondance 
avec  l'ennemi ,  soit  arrêté.  J'ai  envoyé  de  suite  le 
tribunal  militaire  pour  instruire  cette  affaire,  qui 
tient  à  une  ramification  de  conspiration  plus  éten- 
due. J'ai  en  main  une  lettre  qui  s  exprime  ainsi  : 

•  J'attends  votre*  intention  ,  et ,  comme  vous 
croyez  que  la  chose  peut  être  entreprise,  je  suis  prêt 
à  tenir  mes  promesses  de  8,000  louis,  et  vous  les 
faire  tenir  de  suite.  Les  commandants  seront  aussi 
contentés,  comme  le  contient  la  lettre. 

•  Votre  aipi ,  Kobmbr, 

•  commandant  les  avanl-postes  aulriehieni.  » 

Cette  lettre  était  adressée  au  citoyen  Schmilz , 
adjudant  de  la  place  de  Landrecies,  en  date  du  23 
février  1794,  datée  de  Basnol. 

Nous  sommes  prévenus  qu'il  part  de  Londres  à 
certaines  époques,  non  pas  des  effets»  parceque  le 
comité  de  salut  public  a  pris  des  moyens  de  surveil- 
lance sur  leur  paiement  et  sur  l'emploi  des  fonds  en 
provenant;  non  pas  des  guinées,  parcequ'elles  ren- 
draient suspects  ceux  qui  en  seraient  les  porteurs, 
mais  certains  effets  ou  objets  de  luze  qui  sont  de 
bonne  défaite  parmi  nous. 

A  Paris,  chaque  jour,  chaque  minute,  on  agite,  on 
égare,  on  trompe  le  peuple  sur  les  subsistances  ;  on 
échauffe  les  eroupes,  on  fait  des  motions  insidieuses; 
on  ne  cesse  ae  faire  des  affiches  dirigées  contre  la 
Convention  nationale,  et  de  lui  imputer  une  disette 
qui  n'est  en  grande  partie  que  l'ouvrage  même  de 
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tem  qui  font  faire  ces  affiches  et  des  royalistes  qui 
les  soudoient  ;  car  c'est  le  royalisme  qu'on  veut  res- 
susciter, ce  sont  ses  esclaves  qui  s'agitent  en  tous 
sens.  Il  leur  faut  un  tyran  en  France  pour  les  projets 
des  tyrans  de  FEurope  ;  car,  avec  une  république  vi- 
goureuse, c'en  est  fait  du  royalisme  européen.  On 
va  sur  les  routes  pour  éloigner  les  subsistances, 
pour  faire  déserter  les  marchés  ;  on  fait  acheter  des 
femelles  des  diverses  espèces  pour  arrêter  la  repro- 
duction. Les  aristocrates  disent  froidement:  «Ils 
auront  une  famine;  ils  auront  des  épidémies....» 
comme  s'ils  étaient  à  l'abri  des  maux  dont  ils  par- 
lent s'ils  se  réalisaient ,  comme  s'ils  ne  doivent  pas 
en  être  les  premiers  punis  comme  ils  en  sont  les 
principaux  auteurs  ;  comme  si ,  enfin,  les  aristocra- 
tes étaient  insulaires  au  milieu  de  nos  besoins  et 
des  intempéries  de  notre  climat.  Oui ,  sans  doute,  ce 
sont  des  étrangers  au  milieu  de  nous,  étrangers  par 
leurs  principes,  plus  étrangers  encore  car  les  vœux 
impies  qu'ils  ne  cessent  de  former.  Mais  les  événe- 
ments de  chaque  campagne  accélèrent  leur  juge- 
ment dernier,  celui  que  toutes  les  nations  libres  ont 
rendu  en  se  ressaissant  de  leurs  droits  ;  bannissement 
des  personnes  ennemies  des  lois  nouvelles-,  applica- 
tion de  leurs  biens  aux  malheureux  qui  ont  une  pa- 
trie. 

Que  les  conspirateurs  de  tout  genre  tremblent. 
Nous  viendrons  nieutôt  leur  montrer  les  plans  qu'ils 
exécutent ,  tracés  à  Londres  par  Pitt,  certaines  mo- 
tions faites  à  Paris ,  répétées  en  même  temps  à  Lon- 
dres, et  des  projets  connus  à  Londres,  exécutés  bien- 
tôt après  à  côte  de  nous.  Nous  montrerons  le  dis- 
cours de  ce  au'on  nomme  encore  à  Londres  le  comte 
de  Moyra,  aans  lequel  ce  général  parle  du  projet 
dont  l'exécution  lui  était  confiée ,  de  porter  des  se- 
cours et  de  débarquer  des  bataillons  aux  brljgands 
de  la  Vendée  et  aux  fanatiques  des  côtes  maritimes 
de  l'Ouest. 

Nous  montrerons  à  nos  intrigants  dans  les  halles 
et  à  nos  révolutionnaires  dans  les  marchés  ce  pro- 
pos tenu  au  parlement  britanique,  où  un  aristocrate 
anglais  demande  avidement,  comme  s'il  parlait 
d'une  entreprise  commerciale  ou  philanthropique  : 
«  Où  est  donc  cette  famine  que  Pitt  nous  a  promise 
«  pour  la  France?  où  sont  ces  grands  troubles  qu'il 

•  nous  avait  tant  assurés  devoir  recommencer  dans 

•  ce  pays?  • 

Anglais  aussi  immoraux  que  per6des,  nous  en  ap- 
pellerons bientôt  aux  éléments  même  que  vous  avex 
asservis  et  à  la  mer  déshonoré^  par  vos  crimes  ;  et 
la  nature  se  joindra  à  l'amour  de  l'humanité  et  au 
courage  des  républicains  pour  venger  tant  d'ou- 
trages ! 

Le  comité  a  pensé  qu'il  devait  rechercher  les  cau- 
ses et  les  moyens  par  lesquels  l'étranger  pouvait 
tenter  encore  d'ébrauler  notre  gouvernement  et 
corrompre  l'esprit  public  ou  donner  des  secousses  à 
l'opinion  nationale  sur  la  révolution  ;  il  s'occupe  de 
rattacher  toutes  les  parties  de  l'administration  na- 
tionale au  code  révolutionnaire.  Il  faut  réprimer  les 
penchants  ambitieux  ou  turbulents  des  meneurs;  il 
faut  surveiller  la  faction  des  indulgents  et  des  pacifi- 
ques autant  que  celle  des  prétendus  insur^nts; 
mais  leur  art  est  connu,  il  est  déjà  sans  effet  ;  il  faut 
concentrer  l'autorité ^t  l'influence  de  la  Convention 
nationale,  pourqucson  explosion  et  sa  résistance 
puissent  être  aussi  fortes  que  les  orages  et  les  évé- 
nements qui  se  préparent;  il  faut  veiller  de  près  tous 
les  généraux,  encourager  les  escadres  et  les  armées, 
ne  pas  se  lasser  d'épurer  les  états-majors  ;  il  faut  en- 
fin faire  punir  tous  les  traîtres. 

Que  voieut  nos  ennemis  de  l'intérieur?  ils  voient 
que  le  peuple  veut  fortement  U  répobliqae  arec  la 
démocratie;  que  la  Coaveotion  nationale  va  d'eft- 


semble  et  est  démocratique.  Voilà  les  de»  grands 
instruments  de  la  révolution,  instruments  qu'ils  ne 
peuvent  ni  corrompre,  ni  bri8er,'ni  arrêter  ;  ils  veu- 
lent égarer  l'un  et  diviser  l'autre.  lia  se  sont  jetés 
dans  les  branches  secondaires,  dans  le  système  des 
émeutes  etdes-agitations.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  élevé 
contre  la  représentation  nationale  et  le  peuple ,  qui 
ne  doivent  faire  qu'un  même  tout,  une  conjuration 
sourde,  distribuée  dans  tous  les  points,  et  tendant 
à  son  avilissement  quand  elle  ne  peut  la  détruire. 
Mais,  citoyens,  le  peuple  et  la  Convention  détruisent 
d'un  seul  coup  toutes  les  criminelles  espérances* 

Quand  les  intrigants  voient  le  calme  dans  lesaf- 
fail'es,  unemarche  simple  et  régulière  dans  les  opéra- 
tions du  gouvernement  et  la  confiance  publique  au- 
tour de  lui,  ils  croient  que  le  peuple  est  endormi  sur 
ses  droits,  et  que  le  législateur  est  devenu  insou- 
ciant sur  son  ouvrage.  Alors  Ton  aperçoit  un  in- 
stant l'opinion  exaspérée,  des  petits  mécontente- 
ments surgir,  des  plaintes  aristocratiques  se  pro- 
noncer ,  des  patriotes  se  désunir,  les  ambitions  par> 
ticulières  s'agiter,  Quelques  hommes  sans  estime  ré- 
ciproque s'amonceler,  et  croyant  faire  un  parti  par- 
cequ'ils  parlent  un  jour  dé  la  même  manière  on 
qu  ils  supportent  avec  une  égale  impatience  le  joug 
utile  de  ropinionou  les  froissements  des  événemenli 
révolutionnaires. 

Mais  bientôt  le  peuple  paraît  a  la  voix  de  ses  re- 

P résentants ,  et  non  à  la  voix  de  quelques  agents  de 
étranger,  et  d'un  seul  mouvement  ses  ennemis  sont 
marqués,  frappés  et  disparus.  Ainsi  s*évanouiroot 
les  hommes  qui  veulent  tourmenter  l'opinion  au  lieo 
de  l'éclairer,  agiter  le  peuple  au  lieu  ae  le  nourrir, 
et  l'égarer  au  lieu  de  1  aider  dans  ses  travaux. 

Quel  est  donc  l'objet  de  ces  affiches  incendiaires, 
de  ces  provocations  séditieuses?  Le  secret  n'est  pas 
difficile  à  pénétrer.  On  veut  sauver  les  détenns;oo 
veut  mettre  à  couvert  les  aristocrates  riches;  on 
▼eut  protéger  les  fortunes  des  ennemis  connus  de  h 
révolution.  On  s'anitoyait  d'abonl  sur  les  person- 
nes ;  mais  auiourd  nui  c'est  sur  les  biens,  c  est  sur 
les  richesses  des  royalistes  et  des  contre-révolution- 
naires qu'on  s'attendrit. 

Dans  un  pays  infecté  d'égoTsme  on  se  serait  peu 
agité  pour  les  personnes,  et  ce  genre  dMntérét  ne 
pouvait  dominer  qu'un  petit  nombre  d*aniis  on  de 
partisans.  Mais  aussitôt  que  le  décret  proposé  par 
Saint-Just ,  pour  déclarer  acquis  a  la  république  le^ 
biens  des  ennemis  reconnus  ue  la  révolution  :  aussi- 
tôt qu'un  autre  décret,  tendant  à  améliorer  le  sort 
des  patriotes  indigents,  a  été  rendu,  on  a  vu  redon- 
bler  les  intrigues,  les  agitations  et  les  mouvements 
dans  les  halles  et  dans  Tes  marchés.  Aujoardlmi  le 
comité  de  sûreté  générale  a  publié  un  tableau  à  rem- 
plir par  les  comités  de  surveillance ,  sous  leur  res- 
Sonsabilité,  dans  le  délai  de  huit  jours«  à  compter 
u  jour  de  sa  réception. 

Demain  un  pareil  tableau  paraîtra  pour  que  les 
mêmes  comités  nous  fassent  connaître  le  nombre  des 
patriotes  malheureux  ou  indigents  dans  tonte  la  ré- 
publique. 

Voilà  le  moment  qu*ils  ont  choisi.  Cbaqoe  hka 
que  la  Convention  veut  faire  est  entouré  d'^Mlacies 
et  précédé  ou  accompagné  d'orages.  On  <^it  qne 
les  Donnes  lois,  les  lois  populaires,  ne  peuvent  «re 
faites  en  présence  du  peuple  et  au  miUea  du  peuple 
sans  être  obligé  de  combattre  lui-même  et  terrasser 
chaque  fois  ses  ennemis  et  ses  agitateurs. 

Mais  bientôt  le  rapport  sur  Chabot  et  les  antres 
représentants  va  être  fait.  Les  deux  comités  discQ- 
tent  dans  ce  moment  ce  rapport,  et  dans  peu  de  jours 
il  sera  entendu  de  la  ConvaMikm* 

Ba  mtBie  temps  SainWttat  fm  le  rapport  stf  les 
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moyeiis  d'assurer  le  gouyemement  et  le  bonhear  da 
peuple. 

Le  comité  a  chargé  un  de  ses  membres,  Saint-Just, 
de  vous  présenter  au  premier  jour  des  vues  sur  les 
moyens  (rassurer  définitivement  la  représentation, 
le  gouvernement  et  toutes  les  autorités  légitimes, 
contre  les  atteintes  des  conspirateurs  et  les  intrigues 
des  stipendiaires  de  l'étranger. 

Ainsi  nous  dévoilerons  tous  les  complots,  nous 
mettrons  au  j^our  tous  ces  plats  conspirateurs  et  ces 
aveugles  motionnaires  qui  ne  peuvent  être  conduits 
que  par  l'aristocratie  restée  en  France  et  les  gouver- 
nements étrangers.  Car  à  quoi  peuvent  servir  ces  di- 
visions, ces  mouvements,  ces  désorganisationj  bru- 
tales de  l'état  social?  Elles  ne  peuvent  servir  que 
l'étranger  ,  elles  ne  peuvent  servir  qu'aux  tyrans  ; 
elles  ne  sont  donc  commandées  que  par  les  rois 
d'Europe  et  par  leurs  valets.  Mais  c'est  à  la  justice 
révolutionnaire  à  s'emparer  de  ces  hommes  coupa- 
bles, de  ces  manouvriers  conspirateurs ,  de  ces  agi- 
tateurs mercenaires. 

Nous  vous  proposons  de  charger  l'accusateur  pu- 
blic du  tribuual  révolutionnaire  d'informer  sans  dé- 
lai contre  les  auteurs  de  ces  affiches  éversives  de  la 
représentation  nationale  et  de  ces  manœuvres  fiai  tes 
dans  les  marchés  et  aux  avenues  de  Paris.  Nous 
avons  mis  la  terreur  à  l'ordre  du  jour  contre  les 
aristocrates  et  les  fiaiseurs  de  complots  contre  la  ré- 
publique ;  (]ue  cette  terreur  entre  aonc  dans  l'âme  de 
ces  ennemis  domestiques  de  leur  patrie,  bien  plus 
dangereux  aue  les  émigrés  fugitifs  ou  les  aristocra- 
tes renfermés. 

Citoyens,  la  campagne  va  s'ouvrir  ;  déblayons  le 
sol  de  l'intérieur  de  tant  d'intrigues,  afin  que  nous 
puissons  ne  plus  nous  occuper  que  de  combats  et  de 
victoires  contre  les  ennemis  étrangers. 

À  la  suite  de  ce  rapport  Barère  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

c  La  ConventioD  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap» 
port  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

f  Art.  !*'•  L'accusateur  public  du  tribunal  réyolution- 
naire  est  chargé  d^inlormer  saos  délai  contre  les  auteurs 
et  distributeurs  de  pamphlets  manuscrits  répandus  dans 
les  halles  et  marchés,  et  qui  sont  attentatoires  à  a  liberté 
du  peuple  français  et  à  la  représentation  nationale. 

tlL  II  recherchera  en  même  temps  les  auteurs  et  agents 
des  conjurations  formées  contre  la  sftrelé  du  peuple,  et  les 
auteurs  de  la  méfiance  inspirée  à  ceux  qui  apportent  dei 
denrées  et  des  subsistances  à  Paris. 

•  IlL  II  rendra  compte  en  personne,  dans  trois  jours,  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale,  des  mesures  qu'il  aura 
prises. 

•  IV.  Le  comité  de  salut  public  fera  incessamment  son 
rapport  sur  les  moyens  d'assurer  le  goufernement  et  le 
bonheur  do  peuple,  et  de  le  préserver  des  intrigues  des 
conspirateurs.  » 

Tallïkw  :  Le  comité  de  salut  public,  dans  le  rap- 
port qu'il  vient  de  vous  faire,  vous  a  démontré  la 
part  que  prennent  les  étrangers  aux  mouvements 
qu'on  veut  susciter  an  sujet  des  subsistances.  11  a 
aans  ses  mains  un  placard  qu*il  vous  a  dénoncé,  et 

?ui  a  été  affiché  cette  nuit  dfans  tous  les  marchés  de 
aris. 

L'administration  de  police  a  reçu  aussi  des  avis  sur 
des  lettres  anonymes  qu'on  fait  circiiler,  et  dans  les- 
quelles il  est  dit  que  c'est  le  moment  de  désarmer  les 
bons  citoyens,  de  tomber  sur  la  Convention  natio- 
nale et  sur  les  autorités  constituées,  et  de  se  choisir 
un  chef. 

Il  est  encore  d'autres  circonstances  qui  offrent  des 
rapprochements  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous 
présenter. 

11  y  a  quelques  jours  que  le  tribunal  révolution- 
naire a  mit  tomber  la  tête  de  deux  conspirateurs, 
dont  Tan  est  Froulléi  imprimeur  ;  il  avait  imprimé 


un  ouvrage  qui  respirait  le  royalisme  à  chaque  page. 
Sa  tête  est  tombée,  mais  on  n'a  pas  recherché  les  au- 
teurs de  l'ouvrage.  Je  demande  cependant  si  ceux 
qui  l'avaient  fait,  si  ceux  cfui  l'avaient  colporté  ne 
sont  pas  des  hommes  qui  aient  intérêt  à  la  propaga- 
tion des  principes  qu'il  renferme;  quant  à  moi,J  en 
suis  convaincu;  partout  je  rencontre  des  ramifica- 
tions du  royalisme. 

Dans  les  armées  vous  voyez  des  nobles  qui  ont 
remplacé  des  nobles. 

11  y  a  six  semaines  oue  nous  reçûmes  à  Bordeaux 
un  paquet  sur  lequel  étaient  des  signes  du  roya- 
lisme. 

Voyez  encore  avec  quelle  couleur  les  journaux 
aristocratiques,  car  il  y  en  a  encore,  transmettent  tous 
les  détails  de  ce  qui  se  passe  au  Temple,  et  avec 
quelle  uniformité  ils  les  donnent.  Voyez  avec  quelle 
impudeur  ils  publient  des  lettres  attribuées  à  d'Ar- 
tois et  à  d'autres  scélérats  de  son  espèce.  Ne  sont-ce 
pas  là  des  moyens  de  ressusciter  le  royalisme?  Je 
sais  que  l'énergie  nationale  est  assez  grande  pour 
terrasser  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  mais  nous 
ne  devons  pas  moins  les  surveiller,  particulièrement 
dans  les  menées  qu'ils  emploient  pour  répandre  des 
inquiétudes  sur  les  subsistances. 

Je  demande  que  l'accusateur  public  envoie  au  co» 
mité  de  sûreté  générale  les  pièces  relatives  à  l'affaire 
de  Froullé,  afin  qu'on  l'on  recherche  les  auteurs  de 
l'écrit  royaliste  qu'il  avait  imprimé,  et  que  les  co- 
mités révolutionnaires  des  sections  emploient  tout 
leur  zèle  à  découvrir  les  hommes  qui  prennent  pour 
prétexte  les  subsistances  afin  d'exciter  des  mouve- 
ments; alors  on  prouvera  que  les  hommes  qui  veu- 
lent diviser  les  citoyens  tiennent,  comme  vous  l'a 
dit  le  comité  de  salut  public,  au  parti  de  l'étranger, 
et  sont  ses  agents  ;  on  prouvera  alors  que  ces  mêmes 
hommes ,  qui  disent  qu'il  est  nécessaire  que  le  peu- 
ple se  lève  encore  une  fois  sont  ceux  qui  veulent  ré- 
tablir le  royalisme  ;  on  verra  que  ces  hommes,  mal- 
gré les  bonnets  rouges  dont  ils  se  couvrent,  malgré 
leurs  pantalons  et  leurs  sabots,  ne  sont  que  des  aris- 
tocrates ;  on  verra  quels  sont  les  auteurs  des  mou- 
vements que  l'on  veut  susciter. 

Oui,  j'aime  à  le  croire,  le  jour  de  la  vérité  n'est 

Eas  éloigné  ;  je  l'attends  avec  le  comité  de  salut  pu- 
lie  ;  je  ne  veux  point  anticiper  sur  lui ,  parceque 
le  comité  de  salut  public  et  celui  de  sûreté  générale 
ont  toute  notre  confiance,  parceque  nous  leur  avons 
remis  le  soin  de  déjouer  tous  les  complots  liberti- 
cides ,  parcequ'enfin  ce  serait  entraver  leur  marche 
que  d'en  pressentir  les  indications.  J'aime  à  croire 
que  rien  n'échappera  à  leur  vigilance. 

On  connaîtra  les  détails  d'une  séance  tenue  avant- 
hier,  où  on  a  voulu  porter  le  peuple  à  une  insurrec- 
tion qui  ne  peut  être  qu'en  faveur  du  royalisme  (l). 
Ces  hommes  qui ,  affublés  du  bonnet  rouge,  prê- 
chent l'insurrection,  ne  sont-ils  pas  en  effet  des 
royalistes?  Car  contre  qui  se  ferait-elle  cette  insur- 
rection ?  contre  la  Convention  ?  contre  la  Montagne? 
Non,  non;  la  Montagne,  qui  a  plusieurs  fois  sauvé  la 
république,  la  sauvera  encore,  (Vi£s  applaudisse- 
ments.) 

Une  année  est  écoulée  depuis  le  moment  où  la 
France  fut  conduite  au  bord  du  précipice  :  en  mars 
dernier  éclatait  la  conspiration  de  Dumouriez;  alors 
nous  avions  parmi  nous  des  traîtres  qui  nous  empê- 
chaient de  parler,  des  mandataires  infidèles  qui  re- 
poussaient la  vérité  toutes  les  fois  que  nous  appro- 
chions de  la  tribune  pour  la  dire,  des  hommes  qui 
composaient  un  comité  de  défense  générale  stipen- 
dié par  Pitt  :  le  glaive  de  la  loi  en  a  fait  justice. 

S  il  reste  encore  parmi  nous  des  hommes  dont  les 
principes  poHtiques  soient  condamnables,  des  hom- 
mes sans  probité,  sans  honneur,  sans  vertu,  qu'on 
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nous  les  fasse  connaître  franchement,  et,  si  les  accu- 
sations sont  vraies,  nous  nous  lèverons  tous  pour  les 
faire  traduire  au  tribunal  révolutionnaire.  {Oui,  oui! 
8*écric-t-on  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.— On 
npplaudit  vivement.)  Mais  il  faut  aussi  que  les  dé- 
fiances particulières  cessent,  que  des  hommes  faits 
pour  s'estimer  mutuellement  s'examinent  et  sa- 
chent attacher  leur  confiance  à  ceux  qui  la  méritent. 
Il  faut  que  les  patriotes  de  la  Montagne,  qui  n'ont 
jamais  dévié  des  vrais  principes  ;  qui,  au  nombre  de 
cinquante  seulement,  ont  longtemps  lutté  contre  le 
côte  droit  et  ses  abominables  machinations  ;  il  faut , 
dis- je,  que  ces  mêmes  patriotes  se  réunissent  au- 
jourd'hui ;  et  s'il  en  est  d'autres  qui  soient  revenus 
de  leur  égarement ,  qui  veuillent  sincèrement  mar- 
cher avec  nous,  qui  soient  purs  comme  le  peuple 
qu'ils  représentent,  qui  n'aient  point  trempé  dans 
les  complots  que  nous  avons  punis,  nous  marche- 
rons avec  eux,  nous  ferons  avec  eux  le  bonheur  du 
peuple.  Mais  nous  ne  voulons  pas  de  ceux  qui  n'ont 
pas  paru  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
qui  étaient  cachés  dans  leurs  caves  quand  nous 
étions  à  la  Bastille,  qui  se  sont  montrés  sur  la  brè- 
che quand  il  n'y  avait  plus  de  danger,  et  qui  ne  se 
montrent  aujourd'hui  que  pour  nous  demander  une 
part  des  dépouilles  de  l'ennemi  vaincu ,  et  que  nous 
ne  lui  avons  enlevées  que  pour  les  donner  au  peuple. 
Vous  l'avez  décrété  sur  le  rapport  du  comité  de  salut 
public,  et  la  distribution  en  sera  faite  selon  le  vœu 
que  nous  portons  dans  notre  cœur  ;  elles  améliore- 
ront le  sort  des  patriotes  infortunées.  Voilà  le  fruit 
des  victoires  que  nous  avons  remportés  ;  voilà  tout 
ce  que  nous  voulons.  (On  applauait.) 

Nous  reviendrons  ensuite  dans  nos  chaumières, 
dans  nos  greniers  ,  et  là  nous  savourerons  le  plaisir 
d'avoir  rempli  notre  tâche  glorieuse,  d'avoir  répondu 
à  l'attente  de  la  nation,  d'avoir  justifié  la  confiance 
u'elle  avait  mise  en  nous  ;  là  nous  jouirons  en  paix 
u  bonheur  d'avoir  fait  celui  du  peuple,  bien  que 
oous  préférons  à  tous  les  trésors  de  la  terre.  (On 
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applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Je  demande  donc  aue  les  comités  révolutionnaires 
recherchent  avec  zèle  les  véritables  auteurs  de  la 
conjuration  du  moment,  qui  est  le  royalisme  ;  qu'ils 
l'occupent  à  connaître  les  conspirateurs  et  à  distin- 
guer ceux  qui  ne  crient  si  fort  que  pour  qu'on  |ne 
leur  reproche  pas  leur  crime.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  deTallien  sont  adoptées  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements,  ainsi  que  le  projet  de  décret 
présenté  par  Barère. 

— •  On  lit  l'extrait  des  Adresses  et  pétitions. 

La  Société  populaire  de  Nemours,  celle  de  Roche^Libre, 
félicitent  la  Convention  sur  le  décret  qui  rend  les  hommei 
de  couleur  à  la  liberté  et  a  régalité. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Liboume  envoient 
eent  cinquante-neuf  marcs  d*ar^nterie,  et  annoncent  que 
la  vente  des  biens  des  émigrés  a  surpassé  restimaUon  de 
S8i,000  liv. 

—'La  Société  populaire  de  Saint-SèTère ,  département 
des  Landes,  a  annoncé  qu*elle  a  envoyé  aux  défenseurs  de 
la  patrie  cent  vingt  chemises,  soixante  paires  de  bas  et  au- 
tres effets  d^habillement ,  et  qu'elle  a  en  outre  en  caisse 
1,540  liv.  pour  armer  et  équiper  un  cavalier,  d,i50  liv« 
pour  les  achaU  de  souliers,  et  825  liv.  qu'elle  desUne  à  la 
dot  d'une  jeune  républicaine. 

— L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  salut  public  une 
lettre  du  représentant  do  peuple  dans  le  département  de 
la  Charente-Inférieure,  qui  apprend  que  la  frégate  ta  Mé* 
éée  s*est  emparée  d'un  baUment,  sous  pavillon  américain, 
desUné  pour  Cadix. 

—  La  secUon  du  Mont-Blanc  sollicite  un  local  pour  y 

(1)  Tallien  dësigoiit  ici  ta  sëince  des  Cordeliers  dont  il 
tst  d4ikqa«itioodaM  U  Momttur.  L.  G. 


éubllr  one  éede  de  gymnastique;  elle  demande  que  ks 
livres  trouvés  dans  son  arrondissement  lui  soient  coaliél 
jusqu'à  Torganisation  des  bibliothèques  pobUqaek 
Renvoyé  au  comité  d'insUruction. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Mortagoe  cnvoieiit 
cent  cinq  marcs  d'argenterie  et  quinae  marcs  de  galon. 

—La  Société  populaire  de  Montoire  écrit  qa^elle  a  armé 
et  équipé  un  cavalier. 

—  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comilé  de  di- 
vision, la  Convention  casse  an  arrêté  du  district  de  Pithi- 
riers,  qui  supprime  le  marché  établi  à  Semet;  décrète  que 
ce  marché  sera  maintenu. 

—  Le  même  fait  décréter  que  le  hameau  da  Mail  fera 
partie  de  la  commune  de  Mendor. 

—  Un  membre  du  comité  des  secours  publics,  au  nota 
de  ce  comité,  fait  lecture  d'une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Florent  Guyot ,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  a 
trouvé  dans  les  prisons  de  Lille  un  oflBcier  suédois  nonmé 
François  Décosse,  détenu  depuis  quarante^Mnq  ans  par 
suite  d'ordres  arbitraires. 

Le  premier  de  ces  ordres  avait  été  donné  par  l*mleo- 
dant  de  Lille  en  1749.  Une  sMongue  captivité  et  les  infir 
mités  nées  de  l'insalubrité  de  son  cachot  avaient  tetteBeat 
affaibli  ses  organes  qu'à  l'époque  de  la  révolution,  regaidè 
comme  en  démence,  il  resta  dans  la  prison  où  il  «vaît  été 
trouvé;  c'est  là  que  Florent  Guyot  Ta  vu.  Instruit  de  soa 
nom  et  de  ses  malheurs,  il  l'a  fait  transporter  dans  nae 
chambre  commode:  on  lui  a  donné  des  soins,  et  II  espère 
qu'au  moyen  d'un  régime  plus  sain  il  reprendra  l'usage  de 
tous  ses  sens  et  sa  santé.  Il  a  quatre-vingts  ans,  et  il  est 
aveugle.  Sa  famille,  qui  est  à  Stockholm,  lui  Ihisait  jadis 
une  pension  de  400  livres;  le  paiement  en  a  cessé  depuis 
quatre  ans. 

Le  rapporteur  :  Cette  lettre  n'a  pas  besoin  de  com- 
meotaire  ;  cet  homme  est  octogénaire,  il  est  mal- 
heureux et  souffrant.  Voici  le  projet  de  décret  : 

•  Le  comité  propose  :  i«  d'approuver  la  conduite  de 
Florent  Guyot  ; 

1 2**  De  faire  mettre,  par  le  ministre  de  intérieur,  à  h 
disposition  de  la  commune  de  Lille,  600  livres,  qui  seroat 
remises  à  Décosse  à  titre  de  secours  provisoire  ; 

•  3<^  De  charger  le  comité  de  liquidation  de  présenter 
ses  vues  sur  la  quotité  de  la  pension  à  accorder  à  cet  oft- 
der.  • 

Bourdon  (  de  TOise)  :  Je  demande  que  cette  pen- 
sion soit  6xee  à  1,000  liv. 

DuHBM  :  Je  m'étonne  que  depuis  cinq  ans  de  révo- 
lution, lorsque  plusieurs  représentants  du  peuple , 
et  moi  particulièrement,  nous  avons  successivement 
visité  les  prisons  de  Lille ,  interrogé  les  prisonniers, 
et  mis  à  aifférentes  fois  en  liberté  ceux  oui  parais- 
saient victimes  d'ordres  arbitraires ,  cet  oificier  sué- 
dois ait  constamment  échappé  à  notre  vue.  Je  soup- 
çonne celui  qui  recevait  la  pension  de  la  famille  du 
capitaine  de  ravoir  caché  à  tous  les  yeux  pour  s'ap- 
proprier cette  pension.  Je  demande  en  conséquence 
3ue  Florent  Guyot,  qui  est  sur  les  lieux,  soit  chaigé 
e  prendre  des  renseignements  à  cet  égard. 
Lesage-Senault  :  Je  demande  que  cet  homme  soit 
mis  en  état  d'arrestation. 
Bourdon  (de  TOise)  :  Je  m'oppose  à  la  dernière 

Ï proposition  ;  cet  homme  n'est  qiie  soupçonné  du  dé- 
it  ;  j'appuie  la  proposition  de  Duhem. — £lle  est  dé- 
crétée. 

Charlier  :  Je  reporte  toute  votre  attention  sur 
rindividu  intéressant  dont  vous  a  entretenu  votre 
comité  des  secours.  On  vous  propose  d*accorder  une 
pension  de  1,000  liv.  à  un  malheureux  octogénaire 
aveugle  et  infirme,  qui  sera  obligé  d'avoir  quelqu'un 
près  de  lui  pour  lui  donner  des  soins.  Je  demande 
que  cette  pension  soit  portée  à  2,000  liv.  et  qu*eUe 
lui  soit  payée  six  mois  d'avance. 
Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

(La  mUê  dimêiu  ) 
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POLITIQUE. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE.  * 
SOGIËTË 

DES  AMIS  DE  LÀ  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT   AUX  JACOBINS  DE   PARIS. 
Priiidenee  de  Lavieomtevie. 

tiARCB  DU  9  TINTOSI. 

On  lit  la  correspondance.  On  y  remarque  la  demande 
d'une  citoyenne  appelée  Lenfant,  mère  de  Yingt-trois  en- 
fants, dont  sept  sont  morts  dans  les  combats  de  la  liberté 
contre  les  tyrans.  Elle  prie  la  Société  de  s'intéresser  à  elle 
pour  loi  faire  avoir  les  secours  que  la  loi  lui  accorde.  Se 
demandeétait  renvoyée  au  comité  des  défenseurs  officieni. 
Coiiot  d'Herboii  :  On  vient  de  nous  parler  d*une  mère 
de  Yinfct- trois  entants  qui  a  besoin  de  nous.  Nous  n*a?ons 
point  lait  asseï  d'attention  à  cette  demande  intéressante;  il 
est  bon,  il  est  doux  d*y  revenir  :  oui,  sentons  un  moment 
combien  cette  question  est  importante.  Quand  une  mère 
respectable,  la  mère  de  sept  béros,  de  sept  défenseurs  de  la 
patrie,  morts  pour  la  liberté,  se  présente  pour  réclamer 
votre  appui,  il  ne  faut  pas  lui  nommer  des  défenseurs  offi- 
cieux ;  il  faut  que  la  Société  entière  lui  en  serve  ;  il  faut 
que  tous  les  Jacobins  se  lèvent  pour  se  déclarer  ses  protec- 
teurs, ses  amis. 

La  loi  engage  les  bons  citoyens  des  sections  à  se  nommer 
eux-mêmes  les  défenseurs  des  soldats  de  la  patrie.  Il  faut 
qu'en  pareil  cas  ceux  qui  sont  de  la  section  se  lèvent  et  di- 
sent :  «  C'est  moi  qui  appuie  le  demandant,  t  Je  demande 
que  toute  la  Société  l'accompagne  à  la  Convention.  H  ne 
faut  pas  de  longs  discours,  il  suffit  de  lui  dire  :  •  Voilà  la 
mère  de  vingt-trois  enfants,  dont  sept  ont  déjà  péri  pouf 
leurs  ffères.  •  Que  signiGent  ici  des  défenseurs  officieux  ? 
Défend-on  ce  qui  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ?  Il  n'est 
point  ici  un  Jacobin  qui  ne  doive  s'empresser,  s'bonorerde 
livrer  à  la  patrie  cette  occasion  de  s'épancber  et  de  récom- 
penser une  mère  vertueuse  ;  il  n'est  pas  un  Jacobin  qui  ne 
soit  son  père,  s'il  est  plus  âgé  qu'elle;  son  fils,  s'il  l'est 
moins  ;  et  nous  sommes  tous  ses  amis.  Eb  1  ne  voulons-nous 
pas  tous  la  république  ?  ne  cbérissons-nous  pas  ses  soutiens, 
ses  enfants? 

—  On  demande  que  l'on  s'occupe  de  l'écbange  des  pri-* 
sonniers  de  guerre. 

Maure  :  Tappuie  cette  demande  ;  elle  est  plus  impor- 
tante qu*on  ne  croit  :  d'abord,  pour  avoir  parmi  nous  nos 
frères;  ensuite  pour  éteindre  le  fléau  des  prisonniers  de 
guerre  qui  répandent  l'esprit  de  royalisme  partout  où  ils 
sont. 

—  Des  citoyens  proposent  nn  remède  sûr  pour  la  guéri- 
son  de  la  morve,  maladie  qui  pourrait  fabre  quelque  ra- 
vage dans  les  cbevaux  de  la  république. 

Simon  parie  sur  les  abus  dont  fourmille  la  cavalerie  k 
ce  sujet.  Les  soldats  font  courir  leurs  chevaui  dans  mille 
occasions  peu  nécessaires,  souvent  lorsque  cela  est  très 
dangereux.  Il  appelle  l'attention  sur  les  dangers  qui  ré- 
sulteraient de  la  disette  des  cbevaux^  et  surtout  de  leur 
non-instruction  pour  les  combats. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public 

Colloi  d^Herbcis  :  J'appuie  le  renvoi  ;  mais  f  observe 
que,  s'il  est  nécessaire  de  porter  quelque  part  la  surveil- 
lance, c*est  dans  les  dépôts  où  se  trouvent  les  cbevaux  qui 
doivent,  serrir  à  remonter  la  cavalerie.  J'ai  peine  à  croire 
que  le  soldat  qui  combat  sur  son  cbeval  n'ait  pas  soin  de  ce 
compagnon  de  sa  valeur,  an  lieu  que  dans  les  dépôts,  où 
desjockeisont  endossé  le  sarrau  et  sont  devenus  soldats, 
il  est  certain  qu'on  n'en  a  aucun  soin.  C'est  là  que  se  mû- 
rissent les  complots  ;  c'est  là  que  la  contre-révolution  s'es- 
saie par  la  destruction  de  nos  cbevaux.  Au  reste,  je  puis 
•siurer  que  pour  cette  partie  de  nos  armées  la  France  a 
les  plus  grandes  ressources.  Nous  avons  beaucoup  de  cbe- 
vaux, et  chaque  jour  augmentera  nos  acquêts  à  cet  égard. 
Un  citoyen  de  dépôt  se  plaint  qu'on  laisse  des  cbevaux 
dans  les  écuries  sans  exercice.  Toat  en  leur  donnant  une 
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nourriture  plus  substantielle  que  celle  qu'on  leur  donne  à 
l'armée,  les  chevaux  font  mille  maladies  de  cette  inertie 
et  de  celte  abondance  de  nourriture  ;  Il  voudrait  qu'au 
moins  od  les  exerçât  d'une  manière  suffisante. 

SiANCB  DU  il  VBNTOn. 

Chasleê  :  Je  vous  dénonce  nn  journal  intitulé  Bouaif^ 
ou  le  Franc  en  vedette  {Raugifeêt  l'anagramme  de  Guf» 
froy).  Ce  journal,  qui  circule  dans  l'armée  du  Nord,  n'est 
bon  qu'à  la  désorganiser,  car  il  est  infecté  du  poison  le  plus 
aristocratique.  J'y  ai  lu  plusieurs  diffamations  contre  les 
représentants  du  peuple  et  les  généraux;  d'ailleurs  cette 
production  a  toujours  été  le  tombeau  du  bon  seus.  Je  de- 
mande que  Houffiff  Boïi  tenu  de  venir  s'expliquer  dans  le 
sein  de  la  Société. 

Sijat  :  On  a  donné  des  fonds  au  ministre  de  la  guerre 
pour  envoyer  aux  armées  les  fournaux  patriotiques;  mais 
depuis  trois  mois  celui  de  Aou^tjf  n'y  est  plus  envoyé, 
parceque  le  ministre  s'est  aperçu  qu'il  était  mal  rédigé. 

Dufoumy  :  Quoique  convaincu  que  Rougiff  est  coupa- 
ble et  que  l'opinion  soit  parfaitement  forméesur  son  compte, 
je  demande  l'ajournement,  afin  qu'il  soit  entendu. 

L.  Bourdon  :  Nous  venons  d'entendre  dire  qu'il  y  avait 
deux  ou  trois  mois  que  le  ministre  de  la  guerre  n'avait  en- 
voyé ce  journal,  et  cependant  il  n'a  jamais  été  répandu 
dans  les  armées  avec  plus  de  profusion  que  depuis  deux 
mois.  Je  demande  que  la  Société  découvre  quels  sont  ceux 
qui  fournissent  les  fonds  nécessaires  pour  faire  parvenir  ce 
journal  dans  nos  armées  avec  cette  profusion,  et  quels 
moyens  on  emploie  pour  le  répandre. 

Quelques  membres  demandent  qu'on  raie  de  la  Société 
GufTroy,  rédacteur  de  ce  journal,  membre  du  comité  de 
sûreté  générale,  membre  de  la  Convention,  et  défenseur  de 
Chaudot. 

La  Société  arrête  que  Guffroy  sera  invité  A  s'expliqaer 
auparavant. 

Séance  levée  à  dix  heures. 

SéANCB  DU  18  TBlfTOSB. 

Sijas  :  On  m'a  rapporté  dernièrement  que  le  représen- 
tant du  peuple  Duquesnoy  avait  fait  réimprimer  le  journal 
de  Guffroy  pour  le  faire  circuler  dans  l'armée. 

Je  demande  que  ce  représentant  soit  interpellé  sur  ce 
fait. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  on  se  plaint 
de  ce  que  les  bâtiments  nationaux  sont  habités  par  des  gens 
dont  on  ne  connaît  pas  les  sentiments,  an  lien  de  donner 
ces  habitations  aux  sans-culottes. 

Après  quelques  débats  cette  lettre  est  renvoyée  an  ml* 
nistre  de  l'intérieur. 

—  La  Société  de  Perpignan  demande  vengeance  contre 
les  Espagnols,  qui  forcent  nos  soldats  à  prendre  parti  dans 
leurs  régiments  en  leur  faisant  souffrir  les  horreurs  de  la 
faim. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public 

—  Le  citoyen  Leclere,  membre  du  comité  de  correspon- 
dance, est  dénoncé  pour  avoir  écrit  à  des  Sociétés  affiliées 
des  lettres  qui  ne  sont  pas  dans  les  principes  des  Jacobins, 
sans  en  avoir  fait  lecture  au  comité,  et  pour  avoir  fiitcom- 
poser  d'autres  lettres  par  un  individu  de  sa  connaissanœ^ 

Cette  dénonciation  excite  des  débats  asseï  vifs. 

On  fait  lecture  de  ces  lettres;  il  demeure  constant qn*el- 
les  ne  s'accordent  pas  avec  les  décrets  de  la  Convention. 

Lecterc  avoue  qu'il  ignorait  absolument  un  décret  au- 
quel une  de  ces  lettres  parait  contrevenir.  Il  fait  quelques 
réponses  qui  sont  combattues  par  plusieurs  membres. 

On  demande  de  tous  côtés  sa  radiation  ;  elle  est  arrêtée. 

Blanehet  :  La  Société  chasse  les  intrigants  de  son  sein, 
mais  ils  sont  conservés  dans  les  administrations  après  leur 
radiation.  Brichet  est  encore  employé  dans  les  bureaux  de 
la  guerre,  où  il  peut  conspirer  à  loisir.  Je  demande  que, 
lorsqu'un  individu  sera  chassé  de  la  Société,  on  dise  à  tel 
ou  tel  ministre  :  «  Si  tu  es  patriote,  tu  ne  dois  pas  laisser 
dans  tes  bureaux  tel  intrigant  que  nous  avons  chassé.  • 
(Applaudi  et  adopté.) 

Dufoikrny  :  Lsm  dénoodatioiis  Jouroalièrei  qui  soRt 
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faites  eoDtre  des  membres  de  la  Sotlété  viennent  de  la  ma- 
nière dont  on  pa«ise  au  scrutin  épuratoire.  Je  pense  qu^on 
intriguant  qui  a  menti  toute  sa  ?ie  ne  fera  pas  difficulté  de 
mentir  à  la  tribune  quand  il  passe  au  scrutin,  parcequela 
Société  ne  prend  aucun  renseignement  sur  son  compte* 

Je  demande  que  Ton  se  procure  la  liste  de  tous  les  intri- 
gants qui  composaient  le  dub  monarchique;  quecetteliste 
soit  placée  au  secrétariat,  afin  que  les  membres  qui  Tien- 
dront renoufeler  leur  carte  soient  exclus  si  on  trouTe  leur 
nom  sur  cette  liste.  (Adopté.) 

Duquéênoy  :  J'obsenre  à  la  Société  que  TindîTidu  qu^elle 
▼lent  de  chasser  est  employé  dans  les  bureaux  de  la  guerre  ; 
il  y  a  dans  ces  bureaux  des  intrigants  qui  envoient  la  peste 
dans  les  armées;  ils  ont  placé  Blanchard  et  Ancelin,  quoi* 
que  ces  deux  individus  fussent  connus  pour  contre-réTO- 
lutionnaires. 

Sijoê  :  Les  deux  indiridus  cités  par  le  préopinant  n'ont 
pas  été  placés  par  le  ministre  ;  ils  ont  été  an  contraire  des- 
titués par  lui,  et  ensuite  réintégrés  dans  les  emplois. 

Duquesnoy,  interpellé  relativement  au  journal  de  Rou* 
gitf,  répond  que  son  collègue  et  lui  se  sont  abonnés  à  ce 
^umal  pour  le  nombre  de  six  cents  exemplaires  ;  mais 
qu*alors  il  était  adopté  par  tous  les  patriotes. 

Simon  :  La  Société  vient  d'arrêter  Texcluston  des  indi* 
vidus  qui  auraient  été  de  la  Société  monarchienne.  Je  de* 
mande  que  chaque  membre  soit  tenu  de  signer  la  déclara- 
tion qu'il  fera  qu*il  n*a  pas  été  de  cette  Société  odieuse.  — 
Adopté. 

Hastenfratt  ;  Monge  et  moi  nous  avons  été  du  club  de 
i789,  dont  tous  les  membres  viennent  d'être  proscrits  ;  mais 
je  déclare  que  les  principes  que  j'y  ai  toujours  manifestés 
m'ont  fait  regarder  comme  un  homme  dangereux  aux  mo- 
narcbiens,  et  même  que  je  fus  chassé  de  cette  Société.  Je 
pourrais  entrer  dans  quelques  détails  sur  une  querelle 
particulière  que  j*ai  eue  avec  Dufourny,  relativement  à  la 
fabrication  du  salpêtre  ;  cette  querelle  a  été  cause  de  la 
motion  faite  par  Dufourny,  et  qui  a  été  suivie  d'un  arrêté. 
Je  me  soumets  de  bon  cœur  aux  sacriGces  que  le  bien  pu- 
blic pourrait  exiger  de  moi ,  mais  je  demande  que  mon  ex- 
clusion ne  profienne  pas  d'une  hain&  individuelle. 

Dufourny  prend  la  parole  à  ce  sujet;  les  explications  qu^il 
donne  à  la  Société  paraissent  trop  particulières  ;  il  est  inter- 
rompu. 
L'arrêté  sur  les  propositions  de  Dufourny  est  rapporté. 
^  Guffroy  se  présente  pour  répondre  aux  inculpations 
qui  ont  été  dirigées  contre  lui  dans  la  séance  du  il. 

Il  veut  faire  lecture  d'un  grand  nombre  de  pièces  qu'il 
tient  entre  ses  mains  ;  mais  la  Société  témoigne  qu'elle  dé- 
sire écarter  toutes  les  longueurs  inutiles. 
CkatUê  :  Je  demande  la  parole  pour  préciser  les  faits. 
Il  a  été  dit  que  la  feuille  ayant  pour  titre  Journal  de 
Rougiffn' divùl  l'approbation  ni  d'aucun  homme  dégoût, 
ni  d'aucun  patriote;  que  ce  journal  est  le  tombeau  du  bon 
sens;  que  parconséquent,  ne  pouvant  avoir  un  grand  nom- 
bre d'abonnés,  il  fallait  qu'il  y  eût  des  hommes  invisibles 
qai  fournissent  les  fonds  pour  l'impression  ;  que  oe  journal 
contient  des  principes  contre-rérolutionnaires.  et  qu'il  fal- 
lait nécessairement  empêcher  la  circulation  d'une  feuille 
qui  propage  le  modérantisme. 

Un  membre  dénonce  GuAfroy  pour  ayoir  des  liaisons  in- 
times avec  le  ci-devant  marquis  de  Tra?anet.  Il  annonce 
qu'il  a  jeté  feu  et  flamme  contre  le  comité  révolutionnaire 
delà  section  des  Piques^  pour  l'obliger  è  élargir  le  nommé 
Dumier,  serrurier  de  Capet.  11  annonce  aussi  qu'on  a  trouvé 
dans  les  papiers  de  cet  individu  des  lettres  anglaises  qui 
ont  été  déposées  dans  un  carton,  et  dont  on  n*a  pas  eu  con- 
naissance depuis. 

GuiTroy  veut  prendre  la  parole  pour  donner,  dit-il ,  les 
éclaircissements  nécessaires  sur  tous  ces  objets  ;  il  demande 
â  lire  les  pièces  qu'il  a  en  main. 

Maure  :  Je  demande  qu'on  lise  le  dernier  numéro  du 
Journal  de  Hougif,  afin  de  convaincre  Guffroy. 

On  fait  lecture  de  ce  numéro,  qui  contient  des  principes 
dont  l'exposition  excite  de  violents  murmures. 

Après  quelques  débats  la  Société  exclut  Guffroy  de  son 
sein. 

La  Société  arrête  en  outre  qu'elle  dénoncera  ses  feuilles 
&  la  Convention,  et  que  le  comité  de  sûreté  générale  sera 
invité  à  prendre  toutes  les  mesures  de  rigueur  néeessilres 
contre  Goffroy. -4«  staoe  «i  tefée  à  4U  biBorab 


CONVENTION  NATIONALE. 

Supplément  à  la  séance  du  15  veniase. 


La  correspondance  offre  Tëtat  de  nombreux  dons 
patriotiaues,  offerts  pour  réquipement  et  Thabille- 
ment  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Toutes  ces  offrandes  seront  consignées  au  procès- 
verbal. 

—Plusieurs  lettres  annoncent  que  la  vente  des 
biens  des  émigrés  continue  à  s'effectuer  avec  un  suc- 
cès rapide.  A  Âubusson  un  b^en  de  ce  genre ,  es- 
timé 46,000  liv.,  a  été  vendu  85,420  liv. 

L'agent  national  du  district  de  Perpignan  mande 
que  la  Vente  des  biens  des  émigrés  dans  ce  district  a 
produit  358,400  liv.  au-delà  ae  Testimation.  •  Les 
citoyens  de  ce  canton,  aioute-t-ii,  ne  craignent 
point  les  efforts  des  Castillans;  ils  savent  que  U 
Convention  restera  à  son  poste  »  et  que  les  tiaîtres 
seront  punis.  • 

A  Montmédi ,  un  domaine  d*ëmigré ,  estimé 
158,000  liv.,  vientde  sevendre  1  million  120,000liv. 
•  Ce  ou'il  y  a  de  plus  étonnant,  écrit  Tagent  natio- 
nal, c  est  qu*il  est  situé  sur  Textréme frontière;  voos 
voyez  que  cette  circonstance  n'a  pas  diminué  la 
chaleur  des  enchères.  • 

La  Société  populaire  de  Fréjus  écrit  au*un  do- 
maine d'émigré,  estimé  30,000  livres,  a  été  vendu 
146,000  livres ,  et  un  autre,  estimé  600  livres,  a  été 
vendu  7,000  livres. 

Dans  le  district  d' Ambli  un  bien  de  même  nature, 
dont  reslimation  n'était  que  de  135,000  livra,  a  été 
porté  par  l'adjudication  a  340,000  livres,  et  un  au- 
tre domaine  a  été  vendu  124,000  liv.  ;  et  cependant 
l'estimation  a  été  faite  au  taux  des  meilleures  terres. 

—  •  La  France  entière,  écrit  la  Société  populaire 
de  Saint-Sulpice,  se  glorifie  du  choix  qu'elle  a  ^i 
en  vous  nommant  pour  conduire  le  vaisseau  de  l'E- 
tat. Continuez  à  déployer  la  même  énei^e,  et  bien- 
tôt le  sol  de  la  liberté  sera  purgé  de  tous  ses  enne- 
mis. »  Cette  Société  termine  par  annoncer  que  les 
autorités  constituées  de  son  canton  ont  été  épurées. 

—  Le  citoyen  Penel  fait  la  soumission  deionroir 
une  paire  de  souliers  à  chacun  des  citoyens  du  dis- 
trict de  Corbeil  qui  ont  quitté  leurs  foyers  pour  vo- 
ler aux  frontières;  il  envoie  quarante-huit  paires  de 
souliers  pour  être  distribuées  aux  défenseurs  dont  il 
indique  les  cantonnements. 

—  L'agent  national  du  district  de  Laval  enroîe 
un  morceau  de  fer  battu  qu'on  avait  exposé  jusqu'à 
présent  à  Tadorationdu  peuple  comme  un  morceau 
de  la  vraie  croix,  venu  de  Jérusalem. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  une  réclama- 
tion du  département  de  Paris,  qui  demande  le  paie- 
ment sur  des  avances  faites  par  les  sections  pour 
l'entretien  des  religieux  Ecossais  et  autres  é^n- 
gers  mis  en  arrestation. 

La  Convention  charge  le  comité  des  finances  de 
lui  faire  un  rapport  sur  ce  sujet. 

—  Les  admmistrateurs  du  département  de  la  Lo> 
zère  félicitent  la  Convention  de  ses  travaux,  de  son 
décret  qui*  rend  la  liberté  aux  hommes  de  couleur, 
et  sollicitent  le  rapport  du  décret  qui  autorise  ks 
marchands  de  bestiaux  à  traiter  de  gré  à  çrë. 

—Chastes,  qui  n'est  point  encore  guén  de  la  bles- 
sure qu'il  a  reçue  à  l'armée  du  Nord,  entre  dans  la 
salle,  appuyé  sur  deux  béquilles  et  soutenu  par 
deux  huissiers  ;  il  demande  et  obtient  la  parole: 

Chaslbs  :  J'ai  cru  devoir  me  tranq>orter  à  la 
Convention  pour  que  la  malveillance  ne  pût  pas 
profiter  du  retard  que  ma  blessure  a  apporté  à  un 
rapport  que  je  dois  faire  h  la  Convention.  Je  dirai  la 
vérité  tout  entière;  je  démasquerai  les  intrigants. 
L'attente  de  oe  rapport  eftde  a  un  point  que  je  ne 


puis  exprimer  ceux  qui  ravalent  la  frontière  et  le 
dc^partement  eu  Nord. 

La  Convention  verra  jusqu'où  des  passions  parti- 
culières ont  pu  emporter  certains  individus  ;  mais  je 
la  prie  de  ne  point  prononcer  sur  ma  conduite  et 
sur  ce  qui  s*est  passé  à  Lille  depuis  cinq  ou  six  mois 
qu'elle  ne  m'ait  entendu.  Je  la  prie  de  ne  point  se. 
laisser  prévenir  par  des  jongleries.  Je  ne  parle  pas 
d*un  placard  infâme  qui  me  déchire  plus  cruelle- 
ment que  le  fer  des  Autrichiens,  et  que  j'ai  dénoncé 
au  comité  de  sûreté  générale.  Je  demande  la  parole 
pour  demain  ;  et  quand  mes  collègues  m'auront  en- 
tendu, ils  verront  que  je  suis  digne  encore  de  quel- 
que éfilime. 

L* Assemblée  décrète  que  Cbasles  sera  entendu 
demain. 

—  Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

•  Deux  députés  extraordinaires  de  Cette  se  plai- 
gnent des  calomnies  dirigées  contre  leurs  conci- 
toyens ;  ils  exposent  tout  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la 
cause  de  la  liberté,  présentent  l'énumération  des 
dons  patriotiques  offerts,  et  annoncent  que  la  Société 
populaire  s^  monté  et  équipé  deux  cavaliers  jaco- 
bins. 

—  Une  députation  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris  vient  solliciter  des  lois  sévères  contre 
les  marchands  qui  mixtionnent  les  vins  et  les  li- 
queurs, et  qui  font  couler  un  poison  lent  dans  les 
veines  des  patriotes.  Elle  demande  les  mêmes  me- 
sures contre  les  assassins  qui  tuent  les  vaches  et  les 
brebis  pleines.  •  Vous  avez  déclaré  contre-révolu- 
tionnaires, ajoute  Torateur,  les  fournisseurs  infidè- 
les ;  serez-vous  moins  sévères  envers  les  assassins 
que  nous  vous  dénonçons  ? 

«  Un  commissaire  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section  des  Gardes-Françaises  vous  annonce,  ci- 
toyens, qu'on  a  trouvé  dans  son  arrondissement 
deux  veaux  mort-nés  de  sept  mois,  et  que  le  ci  ' 
toyen  qui  a  dénoncé  ce  délit  a  déclaré  que  quantité 
d'autres  avaient  été  jetés  dans  la  rivière.  Il  est  temps 
que  ceux  qui  veulent  détruire  les  animaux  néces- 
saires à  l'existence  de  Thomme  soient  punis  de  la 
peine  de  mort.  • 

L'assemblée  applaudit  au  zèle  de  ces  magistrats, 
et  renvoie  leur  pétition  au  comité  de  salut  public. 

-*  La  nomination  des  lits  de  l'hospice  des  Incura- 
bles était  répartie  autrefois  illégalement  entre  les 
{paroisses  de  Paris  ;  les  unes  avaient  plusieurs  lits, 
es  autres  en  étaient  absolument  privées.  Une  dépu- 
tation de  la  commission  centrale  de  bienCaisance 
propose  de  faire  disparaître  cette  inégalité  et  de  re- 
mettre aux  sections  cette  nomination. 

Renvoyé  an  comité  des  secours. 

•^  Les  administrateurs  du  district  de  Montaigu, 
département  du  Puy-de-Dôme,  annoncent  qu^ils 
ont  envoyé  à  la  Monnaie  trois  cent  cinquante-trois 
marcs  d'argenterie.  La  vente  des  biens  des  émigrés 
s'y  fait  avec  le  plus  grand  succès;  un  domaine  es- 
timé 1,450  liv.,  a  été  vendu  6,676  liv. 

— La  Société  populaire  de  Bolbec  demande  qu'il 
soit  établi  en  faveur  des  pauvres  une  taxe  de  bien- 
faisance sur  tous  les  citoyens  ^ui  jouissent  de  plus 
de  500  liv.  de  revenu  ;  elle  désire  que  cett6  taxe  ne 
•oit  pas  établie  d'après  le  prix  de  la  location,  mais 
bien  d'après  la  déclaration  que  chaque  citoyen  se- 
rait tenu  de  foire  de  sa  fortune. 

—  Le  citoyen  Moreau,  artiste,  pensionnaire  de 
l'Opéra,  persécuté  à  cause  de  son  patriotisme,  fait 
don  de  800  liv.  sur  la  pension  de  1,800  liv.  dont  il 
jouit;  il  prie  l'assemblée  dt  lui  faire  toucher  les  cent 
pistoles  qu'il  se  réserve. 

—  Une  députation  de  la  commune  et  de  la  Société 
populaire  de  Nésières  applaudit  aux  mesures  éner- 
giques que  l'assemblée  a  développées  et  qui  assu- 


rent le  triomphe  de  la  liberté;  elle  présente  Vétat 
des  dons  que  ses  citoyens  se  sont  empressés  de  dépo- 
ser,  et  qui  consistent  en  arguent,  assignats,  en  deux 
mille  sept  cent  quarante-trois  chemises  et  autres  ef- 
fets d'habillement.  Elle  a  envoyé  à  la  Monnaie  tous 
les  hochets  du  fanatisme;  la  Société  populaire  a 
armé  et  équipé  trois  hussards  jacobins  qui  sont  déjà 
en  présence  de  l'ennemi. 

Un  grand  nombre  de  cpmmunes  invitent  la  Con 
vention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  la  paix. 

Clauzbl  :  Je  demande  la  parole  ponr  faire  une 
motion  d'ordre  qui  intéresse  la  tranquillité  publique. 
Citoyens,  je  dénonce  à  la  Convention  une  infraction 
formelle  faite  à  la  loi  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire ;  les  représentants  du  peuple ,  au  mé- 
pris de  la  loi  qui  leur  défend  de  déléguer  leurs  pou- 
voirs, nomment  des  agents  qui  se  permettent  de 
destituer  les  autorités  constituées  etd  en  faire  incar- 
cérer les  membres.  Citoyens,  si  vous  voulez  avoir 
un  gouvernement  révolutionnaire  utile  à  la  chose 
publique,  ne  souffrez  pas  que  d'autres  que  vous  en  fas- 
sent mouvoir  les  ressorts.  Je  demande  que  les  délé- 
gués des  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments, qui  outrepasseraient  les  pouvoirs  qui  leur  au- 
raient été  confiés,  soient  punis  de  dix  années  de  fers. 

La  proposition  de  Clauzel  est  renvoyée  au  comité 
de  salut  public. 

— Une  députation  de  la  section  Poissonnière  pre« 
sente  à  la  Convention  le  salpêtre  républicain  faori- 
qué  par  les  citoyens  de  son  arrondissement. 

Un  citoyen  de  la  même  section  :  Les  patriotes  qui 
depuis  1789  ont  constamment  servi  la  révolution 
ont  des  droits  sans  doute  à  la  bienveillance  et  à 
l'estime  nationale. 

y  il  été  arrêté ,  il  y  a  sept  à  huit  jours,  et  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire,  comme  prévenu  d'avoir 
participé  à  l'impression  du  faux  maximum  que  l'on 
a  colporté  dans  Paris.  Les  scellés  ont  été  apposés 
sur  mes  presses  jacobines,  avec  lesquelles  j'impri- 
mais le  Journal  du  Soir  de  Tremblay  et  les  feuilles 
du  Père  Duchéne.  Hier  le  tribunal  a  proclamé  mon 
innocence  :  depuis  hier  je  reçois  les  embrassements 
de  mes  frères,  les  braves  sans-culottes.  Aujourd'hui 
je  viens  présenter  à  la  Convention  le  premier  hom- 
mage de  ma  liberté  ;  je  viens  en  même  temps  implo- 
rer sa  justice.  Ma  détention  et  les  scellés  mis  sur  mes 
presses  ont  fait  un  tort  considérable  à  mon  état; 
peut-être  jugera-t-elle  dans  sa  sagesse  que  j'ai  mé- 
rité une  indemnité  par  le  sacrifice  momentané  que 
j'ai  fait  à  la  cause  de  la  patrie. 

La  levée  des  scellés  a  révélé  toutes  les  preuves 
de  mon  civisme  ;  il  a  été  reconnu  qu'il  n'était  sorti 
de  mon  imprimerie  que  des  écrits  patriotiques  et  ré- 
volutionnaires. Je  suis  sans  fortune;  pendant  ma 
détention  mes  travaux  ont  été  interrompus,  je  laisse 
à  l'assemblée  à  juger  si  j'ai  quelque  droit  à  sa  bien* 
faisance. 

Tallibn  :  Le  citoyen  que  vous  venez  d'entendre 
est  véritablement  un  imprimeur  patriote  et  un  des 
premiers  imprimeurs  dignes  de  la  liberté  et  de  la 
révolution.  11  a  imprimé,  ainsi  qu'il  vous  l'a  dit,  le 
Journal  du  Soir,  par  Tremblay ,  le  Père  Duekéne^ 
et  beaucoup  d'autres  ouvrages  également  recom- 
mandables  par  la  pureté  du  patriotisme,  et  il  les  a 
imprimés  dans  des  temps  difGciles,  dans  des  temps 
où  ils  ne  pouvaient  pas  trouver  d'imprimeurs.  Ce 
bon  patriote  est  sans  fortune  parcequ'il  partage  tous 
ses  bénéfices  avec  les  citoyens  qu  il  fait  travailler. 
J'observe  que,  de  trois  imprimeurs  qui  ont  été  ar- 
rêtés pour  avoir  pris  part  à  l'impressiondu  faux  ta- 
bleau du  maximum^  le  seul  patriote  est  aussi  le 
seul  sur  les  papiers  duquel  on  ait  mis  les  scellés. 
Au  reste,  cet  événement  a  interrompu  ses  travaux 
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{ycndant  plusieurs  jours;  sa  fortune  ne  lui  permet 
pas  de  supporter  cette  perte. 

Je  demande  qu*il  lui  soit  accordé,  par  forme  d*in- 
demnitë ,  une  somme  de  600  liv.,  qui  sera  payée 
sur  la  présentation  du  décret. 

La  proposition  de  Tallien  est  adoptée. 

—  Une  nombreuse  députation  de  la  section  de 
Marat  entre  dans  la  salle  au  bruit  du  tambour  et  des 
applaudissements.  Plusieurs  citoyens  portent  sur 
des  brancards  de  grands  pains  de  salpêtre.  Quelaues- 
uns  se  placent  à  la  barre.  Momoro  porte  la  parole.  11 
offre  à  la  Convention  le  salpêtre  que  la  section 
a  fabriqué.  En  énonçant  les  vœux  ardents  ^ue  for- 
ment les  bons  citoyens  pour  qu*il  renverse  a  jamais 
la  tyrannie  et  ses  infâmes  suppôts,  il  rappelle  aux 
représentants  du  peuple  aue  la  section  de  Marat 
possède  un  salpêtre  moral  dont  la  source  est  inépui- 
sable, et  dont  les  explosions  ont  déjà  si  souvent 
servi  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  Tégalité. 

Ce  rapprochement  excite  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments. —  L* Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  La  Société  populaire  de  Péronne  écrit  en  ces 
termes: 

•  Vous  avez  demandé  des  souliers  pour  nos  frères 
d*armes;  voici  un  échantillon  de  onze  cent  soixan- 
te-seize paires  aue  la  Société  leur  donne,  et  qu'elle 
vient  de  faire  déposer  dans  les  magasins  de  la  répu- 
blique. Vous  avez  demandé  du  salpêtre,  et  nous  en 
fabriouons.  Vous  avez  ordonné  la  culture  des  pom- 
mes ue  terre  ;  nous  faisons  préparer  deux  champs 
pour  donner  l'exemple  de  cette  culture.  Vous  avez 
établi  le  temple  de  la  Raison  ;  nous  n'en  avons  plus 
d'autre,  et  tous  les  décadi  nous  y  allons  avec  nos 
enfants  respirer  l'air  de  la  vertu  et  nous  électriser 
dans  les  épanchements  de  la  fraternité.  Vous  avez 
institué  les  écoles  primaires,  demain  les  nôtres  se- 
ront ouvertes  ;  nous  les  dirigerons  et  nous  aiderons 
les  instituteurs  à  façonner  1  âme  de  nos  enfants  aux 
mœurs  républicaines.  Quand  un  hypocrite  ou  un 
aristocrate  nous  demande  :  Pourquoi  tout  cela  ? 
nous  lui  répondons  :  Lève  les  yeux  sur  la  Montagne, 
et  contemple  les  innombrables  travaux  des  pères 
du  peuple,  occupés  nuit  et  jour  à  consolider  notre 
bonheur.  •  —  Mention  honorable. 

—  Une  députation  des  patriotes  liégeois  réfugiés 
en  France  présente  une  pétition  par  laquelle  ils  ex- 
priment dans  le  sein  de  la  Convention  les  regrets 
douloureux  que  leur  inspire  l'anniversaire  de  l^po- 
que  où  ils  ont  été  obligés  de  quitter  leur  patrie,  de- 
venue libre  pour  un  moment.  Ils  offrent  un  drapeau 
de  la  liberté  sous  lequel  ils  se  sont  ralliés  et  ont 
marché  contre  les  ennemis  de  la  république  fran* 
çaise. 

Cette  pétition  est  accueillie  par  les  plus  vifis  ap- 
plaudissements. 

GossuiN  :  11  y  a  aujourd'hui  un  an  que  les  patrio- 
tes liégeois  ont  été  obligés  d'abandonner  leurs  foyers; 
depuis  ce  temps  nous  ne  les  avons  pas  un  moment 
oubliés.  Présiaent,  témoigne  leur  la  sensibilité  de  la 
Convention  en  leur  donnant  le  baiser  fraternel.  Je 
demande  que  le  drapeau  de  la  liberté  sous  lequel  ils 
se  sont  ralliés  pour  combattre  les  tyrans  soit  sus- 
pendu aux  voûtes  de  cette  salle  jusqu'au  moment 
où  ils  viendront  le  redemander  pour  marcher  de 
nouveau  contre  les  ennemis  de  la  liberté.  Je  de- 
mande en  outre  l'insertion  de  leur  pétition  dans  le 
Bulletin. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  La  commission  centrale  de  bienfaisance  de- 
mande la  réforme  de  quelques  abus  qui  se  sont  glis- 
sés dans  cette  administration,  et  que  l'égalité  la  plus 
parfaite  y  soit  maintenue. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  comité  des  se- 
cours. 


—  La  commune  de  Pny ,  département  de  la  DrdBe, 
dépose  sur  le  bureau  les  dépouilles  de  son  ^ise. 

Mention  honorable. 

—  Plusieurs  autres  communes  de  la  républiqne 
apportent  à  la  Convention  les  objets  nécessaires  à 
rnabillement  des  défenseurs  de  la  patrie. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Cahors,  9it 
-mise  à  la  barre,  demande  des  fonds  pour  la  reeoB- 
struction  de  son  pont. 

MoNTMATAU  :  J'observc  que  la  route  de  Parai 
Toulouse  est  la  route  centrale  de  la  république  qui 
unit  le  Nord  au  Midi,  et  que  cette  route  est  sur  le 
point  d'être  interceptée  par  la  chute  prochaine  Ai 
pont  de  Cahors.  Je  demande  la  reconstmctionjde  ce 
pont  d'un  intérêt  majeur  et  pressant. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  ponts 
et  chaussées,  pour  en  hire  incessamment  son  rap- 
port. 

SUITE  A  LA  SBANCB  nU  10  VE1«TÔSB. 
Prindenu  ée  Samt^ugU 

Levasssur  :  Barère,  dans  son  rapport ,  a  dit  que 
les  ennemis  intérieurs  de  la  république  s^emparaieot 
de  femelles  de  tous  les  animaux  utiles ,  et  nous  pri- 
vaient ainsi  de  l'avantage  de  les  voir  multiplier.  J'ai 
présenté  des  vues  à  ce  sujet  au  comité  d'agriculture; 
je  demande  qu'il  les  examineet  vous  présente  ses 
idées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barèrb  :  Le  représentant  du  peuple  Boîsset,  ayant 
entendu  tenir  des  propos  rovalistes  dans  la  com- 
mune de  Bues,  département  de  la  Drôme,  avait  dé- 
claré cette  ville  en  état  de  rébellion,  et  le  comité^ 
salut  public  avait  confirmé  cet  arrêté.  Cette  com- 
mune a  expié  son  erreur;  elle  est  devenue  Tune  des 
plus  patriotes  de  la  république  ;  elle  a  présenté  une 
pétition  tendant  à  ce  que  cette  déclaration  fût  levée. 
Le  comité  vous  le  propose. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Barère  anonce  que,  malgré  TactiFitë  constante 
des  manufactures  d'armes,  la  cavalerie  républicaine 
s'étant  considérablement  augmentée,  les  armes  ne 
sont  point  en  nombre  suffisant.  En  conséquence  le 
comité  de  salut  public  propose  de  mettre  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  tant  les  sabres  de 
longueur  qui  se  trouvent  cnez  les  marchands  qne 
ceux  portes  par  les  particuliers  et  les  ofiBders  d'u- 
fanterie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 
Carrier  :  Je  reçois  une  lettre  du  général  Torreau  ; 
je  vais  la  lire  à  l'Assemblée. 

Turreau^  général  en  chef  de  V armée  de  rOueet,  a» 
cUoyen  Carrier^  repréeenlani  du  peuple. 

Ao  quartier-général  à  Ifaatat»  la  it  vwtWi 
Pan  f. 

Citoyen  représentant,  le  général  de  brigade  Ha- 
cher, commandant  les  troupes  stationnées  à  Cho- 
let,  dans  une  sortie  que  j'ai  ordonnée,  a  passé  ao 
fil  de  la  baTonnelte  cinq  cents  brigands  ;  ils  ont  voolo 
faire  quelque  résistance ,  mais  la  valeur  des  r^- 
blicains  l'a  bientôt  emporté  sur  la  témérité  de  ces  fin 
natiqnes. 

Catelinière,  blessé  dangereusement,  que  f'oo  di- 
sait chercher  depuis  quelque  temps ,  a  enfin  été 
trouvé  chez  lui ,  caché  dans  un  pressoir.  Sa  tête 
vient  de  payer  ses  forfaits.  De  son  aveu,  le  rassem- 
blement de' trois  mille  hommes  qu'il  commandait  a 
été  dispersé  par  son  absence.  Espérons  que  bientôt 
Charette  suivra  son  complice.  (On  applaudit.) 

Carrier  :  Je  vous  apprends  avec  satisfoction  que 
ce  Catelinière  est  le  chef  des  brigands  le  plus  fomenz 
après  Charette.  C'est  lui  qui  nous  inquiéta  pour  les 
subsistances  dans  la  forêlde  Prinçai.  La  tête  de  c« 
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chef  ^tant  tombée,  le  rassemblement  qu'il  comman- 
dait est  dissipé.  Il  De  nous  manque  plus  que  Charette, 
et  après  cela  nous  serons  sûrs  de  Textermination 
complète  des  brigands, 

—La  section  du  Temple  entre  dans  la  salle  au  bruit 
du  tambour  ;  elle  est  accueillie  par  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Un  citoyen  placé  â  la  barre  :  «  Citoyens  législa- 
teurs, la  section  du  Temple  vient  vous  offrir  les  pré- 
iqices  de  ses  travaux  dans  la  fabrication  du  salpêtre  ; 
elle  en  a  fabriqué  environ  huit  cents  livres,  prêtes  à 
être  versées  dans  les  arsenaux.  Elle  n'a  pas  emprunté 
les  secours  d*une  main  mercenaire  pour  celte  fabri- 
cation, chacun  de  nous  a  ambitionné  la  gloire  d*y 
contribuer.  Nos  ateliers  sont  dans  la  plus  jurande  ac- 
tivité, et  nous  promettons  à  la  patrie  huit  quintaux 
par  décade  de  cette  matière  infinimentplus  précieuse 
que  l'or  pour  des  hommes  qui  out  à  défendre  leur  li- 
berté contre  les  entreprises  de  la  tyrannie.  Nos  tra- 
vaux seront  actifs  et  constants,  notre  zèle  infatigable, 
et  chacun  de  nous  en  trouvera  la  récompense  oaus  la 
douce  idée  qu'il  aura  contribué  à  détruire  un  ennemi 
de  la  république. 

«  Lorsque  vous  avcx  feit  connaître  les  besoins  des 
défenseurs  de  la  patrie,  elle  s'est  empressée  d'acquit- 
ter la  dette  de  la  reconnaissance  et  de  l'humanité* 
Ses  dons,  d'abord  portés  au  comité  révolutionnaire , 
ont  ensuite  été  déposés  dans  un  magasin  de  la  répu- 
blique ;  ils  consistent  en  sept  cent  quatre-vingt-dix 
chemises ,  deux  cent  sept  paires  de  souliers,  deux 
cent  quatre-vingt-seize  paires  de  bas,  vingt-deux  gi- 
bernes, cent  douze  baudriers,  cinquante- sept  paires 
de  guêtres,  douze  habits  d'uniforme,  vingt-trois  cu- 
lottes, seize  vestes,  douze  couvertures  de  laine. 

•  Nous  allons  déposer  sur  votre  bureau  96  livres 
en  numéraire,  une  croix  de  Malte,  une  croix  de  Salot- 
Louis,  une  pièce  d'argent  représentant  le  sacre  du 
dernier  des  tyrans.  »  (On  applaudit.) 

Un  autre  citoyen  prend  la  parole  au  nom  delà  So- 
ciété populaire  de  la  même  section;  il  présente  un 
cavalier  jacobin  armé  et  équipé. 

Le  cavalier  jacobin:  Je  viens  faire  mon  serment. 
Je  pars  dans  trois  jours  pour  la  frontière  ;  je  n'en  re- 
viendrai point  tant  qu'un  ennemi  de  la  république 
française,  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  osera  s'y  mon- 
trer. (On  applaudit) 

Carbier:  Nos  collègues  Lacoste  et  Baudot  ont 
écrit  à  la  Convention  une  lettre  dont  ils  me  prient, 
m'invitent  même,  au  nom  du  salut  public,  de  de- 
mander la  lecture.  Je  demande  que  le  président  la 
fasse  lire. 

Un  secrétaire  lit  cette  lettre  ainsi  conçue  : 

Lacoste  et  Baudot,  représentante  du  peuple  à 
l  armée  du  Rhin,  à  la  Convention  nationale. 

■  Les  intérêts  pressants  de  la  patrie  exigent  notre 
retour  dans  le  sein  de  la  représentation  nationale  ; 
nous  en  donnerons  les  motifs  à  la  Convention  dans 
le  rapport  que  nous  avons  a  lui  faire.  Nous  attendons 
sa  décision  et  nos  successeurs.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  Des  citoyens  du  département  du  Bas-Rhin  of- 
'  frent  en  don  patriotique  plusieurs  effets  d'or  et  d'ar- 
gent. 

La  Convention  accepte  cette  offrande  avec  men- 
tion honorable. 

Simon  :  Le  citoyen  qui  a  porté  la  parole  est  un  pa- 
triote trop  peu  connu.  11  a  fait  la  guerre  de  la  Ven- 
dée, y  a  reçu  une  honorable  blessure,  et  s'y  est 
illustré  par  plusieurs  traits  de  courage.  11  a  eu  la 

eoîre  de  sauver  un  représentant  du  peuple  que  des 
Igands  avaient  dépouillé  et  abandonne  au  oasard 
dam  une  forêt.  Après  l'avoir  sauvé,  il  s'est  letir^ 


sans  vouloir  se  nommer.  Je  proclame  aujourd'hui 
son  nom;  il  s'appelle  Detrept.  {Yifs  applaudisse- 
ments.) 

—  Le  chef  du  5^  bataillon  du  Mont-Blaoe  écrit  en 
ces  termes  : 

•  Un  riche  propriétaire,  nommé  Sandos,  natif  du 
Loke  de  la  Cnaux-de-Fond,  dans  le  comté  de  Neuf- 
châtel  en  Suisse,  brûlant  de  se  signaler  dans  la  plus 
belle  des  révolutions,  forme  une  compagnie  de 
soixante-seize  sans-culottes,  les  entretient  à  ses  dé- 
pens pendant  deux  mois,  s'arrache  des  bras  de  sa 
jeune  épouse ,  à  laquelle  il  était  uni  depuis  quinze 
jours,  et  vient  avec  sa  compagnie  demander  du  ser- 
vice dans  le  5^  bataillon  du  Mont-Blanc,  cii  il  est  re- 
çu avec  l'enthousiasme  au'exciie  toujours  dans  de^ 
nommes  libres  un  acte  de  vertu  si  prononcé.  Ce 
bra  ve  Suisse  s'est  conduit  depuis  en  républicain,  c'est- 
à-dire  en  héros.  » 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin,  et  ren- 
voi au  comité  d'instruction  puhlique. 

—  Levasseur,  au  nom  de  la  commission  des  dé- 
pêches, annonce  à  la  Convention  que  la  Société  po- 
pulaire du  Mans  a  envoyé  deux  Adresses  en  Âiveur 
de  Phélippeaox,  et  demande  si  l'on  veut  en  entendre 
la  lecture. 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
quelques  lignes,  renvoie  les  Adresses  aux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Merun  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Sous  le  reçue  du  despotisme  il  n'était  pas  éton- 
nant de  voir  des  estropiés,  des  infirmes  sur  les  places 
publiques  et  sur  les  chemins,  dierchant  à  exciter  la 

fnilé  et  mendiant  des  secours;  mais  sous  le  règne  de 
a  république  un  pareil  spectacle  ne  peut  être  souf- 
fert; la  patrie  doit  assurer  l'existence  de  ceux  qui  ue 
sont  pauvres  et  malheureux  que  parcequ'ils  sont 
estropiés. 

Je  demande  que  le  comité  des  secours  soit  tenu 
de  faire  un  rapport,  sous  huit  jours,  sur  les  moyens 
d'anéantir  la  mendicité. 

Thuriot  :  J'appuie  la  proposition  du  préopinant; 
rien  n'est  plus  contraire  au  système  moral  et  au  sys- 
tème politique  que  de  laisser  les  infirmes  et  les  es- 
tropies sans  secours. 

i  Je  demandequ'il  soit  mis unesomme de50,000liv. 
k  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  ac- 
corder les  premiers  secours,  et  que  le  ministre  soit 
tenu  de  se  concerter  avec  le  comité  de  salut  public 
pour  choisir  une  maison  où  les  estropiés  seront 
reçus. 

DuHEM  :  Je  pense,  comme  les  préopinants,  qu'il 
faut  venir  au  secours  des  malheureux*,  mais  je  de- 
mande que  la  police  sévisse  contre  les  hommes  qui 
outragent  l'humanité,  et  qu'elle  fasse  rentrer  dans 
les  ateliers  les  bras  robustes  qui  peuvent  être  em- 
ployés utilement.  J'observe  en  outre  que  rassemblée 
ne  doit  pas  s'occuper  des  seuls  pauvres  de  la  com- 
mune de  Paris,  mais  biendeceux  qui  sont  répandus 
sur  toute  la  surfoce  de  la  république. 

Les  propositions  de  Thuriot  sont  adoptées  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète: 

•  Art.  ier.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
50,000  livres  pour  venir  provisoirement  au  secours 
des  citoyens  infirmes  sans  fortune  et  incapables  de 
travailler. 

«  II.  Le  conité  des  secours  fera  dans  le  plus  bref 
délai  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
éteindre  la  mendicité  dans  toute  retendue  de  la  ré- 
publique. 

lU.  Les  autorités  constituées  sont  tenues,  sous 
leur  sesponsahililé.  de  veiller  à  ce  que  des  individus 
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valides  ne  mendient  point  et  s'occupent  de  travaux 
utiles  à  la  société.  • 

—  L'agent  national  près  le  district  de  Noyon  écrit 
que  l'ardeur  des  citoyens  pour  achelerdes  biens  d'emi-  ^ 
grés  est  inexprimable.  Pans  le  courant  de  la  décade 
un  bien  de  cette  nature ,  estimé  9,000  livres,  a  été 
vendu  35,000  livres,  et  un  coin  de  terre  de  la  conte- 
nance à  peiue  de  deux  cents  toises  a  été  adjugé 
^,200  livres.  I 

—  Les  membres  du  comité  de  surveillance  de  la  ! 
commune  de  Laval  envoient  15,797  livres  en  écus,  ; 
cent  dix-huit  marcs  d'argenterie  et  six  couverts  d'ar-  i 
'cent,  qui  ont  été  trouvés  enfouis  dans  les  caves  de  ; 
la  maison  de  Paulin,  ex-noble.  { 

— L'agent  national  du  district  de  Lesparre  fait  pas-  : 
ser  l'état  des  dons  déposés  sur  l'autel  de  la  patrie,  et 
qui  consistent  en  2,698  livres  en  numéraire,  cent 
cinquuute-cinq  chemises  et  autres  effets  d'habille- 
ment. 

—  La  Société  populaire  de  Varennes  demande  que 
le  comité  de  salut  public  soit  composé  des  mêmes  ! 
membres  taut  que  le  gouvernement  révolutionnaire  I 
durera. 

—  L'agent  national  près  le  district  de  Melun  écrit  ; 
que  les  citoyens  des  communes  s'empressent  de  dé- 
poser les  hochets  de  la  superstition  ;  il  envoie  à  la 
Monnaie  un  marc  d'or,  trois  cents  marcs  d'argenterie 
et  3,794  liv.  en  numéraire. 

—  Plusieurs  négociants  de  la  commune  de  Sedan 
envoient  leurs  lettres  de  ci-devant  maîtrise ,  et  font 
don  du  montant  de  la  liquidation  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

—  Le  citoyen  Charles  Richard,  de  la  commune  de 
Saumur,  fait  pareillement  don  de  son  office  de  com- 
missaire et  contrôleur  aux  saisies  réelles. 

—  Le  citoyen  Baco,  de  la  commune  de  Manzay, 
vient  d'offrir  un  cavalier  monté  et  équipé  et  une 
somme  de  200  livres. 

•^La  municipalité  deMontbar,  district  de  Semur, 
envoie  quarante  paires  de  boucles  d'argent  et  une 
d'or,  trois  cents  chemises,  cinquante  et-une  paires 
de  souliers,  etc. 

—  L'administrateur  provisoire  des  domaines  na- 
tionaux communique  les  renseignements  qu'il  a  re- 
çus dans  le  courant  de  la  deuxième  décrue  sur  les 
ventes  des  biens  d'émigrés;  il  en  résulte  que,  dans 
cent  quarante-trois  districts,  les  adjudications  se 
sont  élevées  à  1 9  millions  et  ont  dépassé  de  9  millions 
le  montant  de  l'estimation,  et  que,  dans  trois  cent 

Î[uatre-vingt-sept  districts  la  vente  s'élève  à  147  mil- 
lons,  et  offre  un  excédant  de  50  millions  sur  les  esti- 
mations. 

—  Le  capitaine  du  4^  bataillon  des  volontaires  na- 
tionaux, en  garnison  à  Péronne,  envoie  une  mé- 
daille d'argent  portant  l'effigie  du  tyran  de  l'Autri- 
che, François  II,  qu'il  a  prise  sur  un  Autrichien  à  qui 
il  a  fait  mordre  la  poussière. 

—  Chasles  avait  la  parole  pour  le  rapport  de  sa 
mission  à  Lille;  il  monte  avec  peine  à  la  tribune  ;  il 
demande  que  l'assemblée  lui  permette  de  parler  assis 
et  couvert.  L'assemblée  le  lui  accorde.  Chasles  fait 
son  rapport,  dont  voici  l'extrait  : 

Chasles  :  Je  ne  devais  pas  m'attendre  que  je  se- 
rais forcé  de  parler  de  moi  à  cette  tribune;  et  dans 
quelle  circonstance  encore?  quand  l'aspect  d'une 
blessure  dangereuse  ne  peut  laisser  aucun  doute  à 
mes  ennemis  eux-mêmes  sur  les  services  que  j'ai 
rendus  à  la  république.  Je  sais  que  des  méchants  se 
sont  égayés  sur  la  nature  et  le  danger  de  cette  bles- 
sure :  Ta  vérité  est  que  je  suis  estropié  pour  la  vie,  et 
que  je  souffrirai  encore  longtemps. 

On  a  prétendu  que  j'avais  des  torts; j'en  ai  eu, 
il  est  vrai,  et  je  m'en  honore  ;  mais  envers  qui  ?  en- 
vers les  égoïstes,  les  amis  de  Capet,  les  agents  de 


Pitl  el  de  Cobourg,  le^  intriîjanls  et  les  fripons.  On 
m'a  calomnié  à  Paris  quand  j'étais  à  Lille;  depuis 
que  je  suis  à  Paris,  mes  ennemis  sont  passés  à  LUle; 
tout  s'est  évanoui  à  mon  aspect. 

Blessé  à  la  tête  des  colonnes  républicaines,  on  me 
transporta  à  Arras  :  on  connaissait  ma  surveillance 
active,  mon  énergie  révolutionnaire;  Tintrigue 
s'effraie  à  mon  arrivée  et  fiaiit  tous  ses  efforts  pour 
me  faire  rappeler  à  Paris.  Je  restai,  puis  je  me  rendis 
à  Lille,  théâtre  vaste  et  alors  occupé  par  des  acteurs 
non  moins  dangereux  pour  la  sûreté  publique  que 
Lafayette  et  Dumouriez.  Lamorlière  et  ses  complices 
y  régnaient  alors;  les  patriotes  y  étaient  incarcérés; 
les  administrations  se  remplissaient  d'intrigants;  il 
s'y  était  fait  une  révolution  étrange  dans  l'esprit  pa- 
blic.  Les  principes  du  plus  pur  républicanisme,  prê- 
ches par  Levasseur  et  Bentabole,  étaient  oubliés. 

Revêtu  de  grands  pouvoirs,  animé  du  zèle  le  pins 
actif,  je  me  préparai  à  une  grande  régénération 
dans  cette  vUle;  alors  l'intrigue  murmure;  elle 
s'agite,  elle  soudoie  des  journalistes,  et  ie  sais  ca- 
lomnié, abreuvé  d'amertumes,  mais  non  découragé. 
Lamorlière  est  accusé,  envoyé  au  tribunal  révoln- 
tiounaire  de  Paris,  et  paie  de  sa  tête  ses  menées  per- 
fides; ses  complices  jurent  de  le  venger.  Tout-à- 
coup  Lille  se  remplit  d'inconnus  à  la  mine  haute, 
aux  grandes  moustaches,  et  coiffés  d'un  bonnet  rou- 
ge, se  disant  membres  de  la  Société  populaire  et  n'y 
allant  jamais.  Je  les  fixe,  je  les  suis  de  l'œil  pendant 
quelques  jours,  ils  disparaissent. 

On  m'amène  un  d'entre  eux,  nommé  Richard;  il 
avoue  que,  venu  de  Paris,  il  n'a  recueilli  sur  sa 
route  que  des  préventions  et  des  faits  odieux  à  U 
la  charge  d'Isoré,  mon  collègue,  et  de  moi,  ainsi 
que  de  la  Société  populaire,  que  nous  avions  renoo* 
velée.  Je  mène  Richard  à  la  Société  populaire  ;  il  est 
détrompé  et  se  réunit  à  moi  pour  jurer  anathèmeaox 
intrigants. 

Ceux-ci  changent  de  conduite.  Il  fallait  paralynr 
mes  pouvoirs  pour  n'avoir  plus  à  me  craindre.' On 
me  peint  à  la  Convention  comme  impotent  et  hors 
d'état  de  vaquer  aux  importantes  fonctions  dont  j'é- 
tais revêtu. On  m'a  appeléau  sein  de  la  Convention, 
je  m'y  suis  rendu. 

Telle  a  été  ma  conduite  ;  l'exposé  que  je  viens  de 
faire  est  exact.  Je  demande  que  l'assembla  me  per- 
mette de  remettre  à  une  autre  séance  la  lecture  de 
l'autre  partie  mon  rapport,  qui  concerne  ies  opéra- 
tions militaires. 

La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport  de 
Chasles. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU   16   VENTOSE. 

L'assemblée  procède  au  renouvellement  de  son 
bureau. 

Ruhl  obtient  la  majorité  des  voix;  il  est  proclamé 
président. 

Les  secrétaires  sont  Bezard,  Tallien  et  Monnet 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

SEANCE  DU   17  VENTOSE. 
Présidence  de  RuiiL 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes: 

Lettre  du  citoyen  Florent  Guyot,  repréienlant  éi 
peuple  près  l'armée  du  Nord. 

Datée  de  Lille,  le  1 1  yentose.  Tan  t«. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  part  de  deux  nou- 
veaux avantages  que  les  braves  soldats  de  la  répu- 
blique ont  remportés  hier  sur  les  satellites  des  des- 
potes. Le  çénéral  de  brigade  Dumonceau  a  attaqué 
auprès  de  la  commune  de  Fiers  une  troupe  d'esclaves 
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et  de  traîtres  ;  il  en  est  reste  environ  un  cent  sur  le 
champ  de  bataille,  et  soixante  ont  été  faits  prison- 
niers ;  on  les  amène  à  l'instant  même,  et  Ton  recon- 
naît qu*ii  se  trouve  parmi  eux  plusieurs  émigrés. 
Vous  devez  être  assurés  que  demain  à  pareille  heure 
la  guillotine  en  aura  fait  justice. 

Pendant  que  le  général  Dumonceau  attaquait  les 
ennemis  prés  de  Flers,le  chef  de  bataillon  Dandels(l) 
s*emparaitdu  village  de  Werwick, poste  ennemià  peu 
de  distance  de  Comines;  il  a  tué  aans  cette  expédi- 
tion plusieurs  'cavaliers  et  uhlans ,  parmi  lesquels 
s*est  trouvé  le  major  de  cavalerie  hessoise,  appelé 
Zoedinstern.  Il  a  fait  vingt-et-un  prisonniers  et  pris 
sept  chevaux  ;  il  a  fait  mettre  le  teu  au  clocher  de 
Werwick,  dont  l'ennemi  faisait  usage  pour  observer 
DOS  mouvements. 

Dans  Tune  et  l'autre  affaire  le  nombre  des  morts 
et  des  prisonniers  aurait  été  double  ou  triple  si  les 
courageux  défenseurs  de  la  patrie  ne  s'étaient  point 
laissé  emporter  par  l'ardeur  qui  les  anime. 

La  Convention  nationale  peut  regarder  les  avan- 
tages fréquents  que  nous  remportons  sur  l'ennemi 
comme  le  gage  des  triomphes  qui  se  préparent  pour 
l'armée  du  Nord,  lorsque  Tinstant  de  se  déployer  et 
d'agir  sera  venu. 

La  Convention  nationale  n'apprendra  pas  sans 
intérêt  que  la  récolte  de  fusils  que  j'ai  fait  faire 
dans  le  district  de  Lille  en  a  produit  plus  de  quatre 
ojille. 

Je  fais  faire  une  pareille  récolte  dans  le  district 
d*Hazebrouck,  et  elle  ne  sera  pas  moins  abondante. 
Ce  trait  seul  suffit  pour  prouver  aue  nos  ressources 
sont  immenses,  et  que  tout  dépend  de  savoir  les  con- 
naître et  les  employer. 

La  superstition  s  éteint  rapidement  dans  les  dépar- 
tements du  Nord,  et  no.^mment  dans  le  district  de 
Lille;  j'ai  vu  le  moment  où  des  actes  de  violence 

Jeu  réfléchis  pourraient  la  convertir  en  fanatisme, 
e  n'ai  parlé  et  fait  parler  que  le  langage  de  la  rai- 
son, et  le  succès  a  répondu  à  mes  espérances.  Le 
peuple  ferme  de  lui-même  les  derniers  asiles  déser- 
teurs religieuses,  et  remet  toute  l'argenterie  qui  s'y 
trouvait.  Je  vous  promets  qu'avant  peu  le  directoire 
du  district  vous  adressera  une  collection  dans  ce 
genre  encore  plus  considérable  que  les  précédentes. 
Salut  et  fraternité.  Florent  Guyot. 

Lecarpentier,  représentant  du  peuple  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche  et  autres  environnants, 
à  la  Convention  nationale. 

Port-Malo,  le  14  TeDtoie,  Pan  t% 
Citoyen  président,  dans  la  continuité  des  détails 
militaires  et  des  mesures  de  surveillance  dont  je 
suis  occupé  sans  relâche  dans  cette  ville,  j'ai  plus 
souvent  à  écrire  au  comité  de  salut  public  qu'a  la 
Convention  même  ;  cependant  il  y  a  temps  pour 
tout,  et  je  t'annonce  avec  plaisir  ^u'au  moyen  des 
purgatifs  révolutionnaires  qui  ont  été  et  qui  sont  en- 
core employés  ici  l'aristocratie,  le  fédéralisme  et 
la  superstition,  en  un  mot  tous  les  éléments  incom- 
patibles avec  la  république,  sont  replongés  dans  le 
néant. 

La  Convention  nationale,  accoutumée  au  rapport 
des  belles  actions  qui  ont  illustré  le  caractère  des 
Français  depuis  la  révolution  apprendra  celle  que 
je  lui  transmets  avec  d'autant  plus  d'émotion  que 
c'est  un  double  trait  de  bravoure  et  d'humanité.  Il 
est  consigné  dans  la  lettre  ci-jointe  de  la  Société  pa- 
triotique de  Port-Malo  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Je  te  prie,  citoyen  président,  d'appeler  Tattention 
de  la  Convention  nationale  sur  l'arrêté  ci-joint,  que 

(S)  Dumonceau  et  Dandcls  éiaienl  dens  Belges  admis  à  ser- 
tir la  repabliqqe.  L.  G. 


je  viens  de  prendre  pour  déclarer  propriété  com- 
mune, dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  de 
l'Ille-et-Vilaine  et  de  la  Manche,  la  plante  marine 
connnue  sous  le  nom  de  goè'mon  ou  varech,  dont 
il  n'était  permis,  sous  l'ancien  régime,  qu'aux  com- 
munes joignant  immédiatement  la  côte  de  faire  la 
récolte  pour  l'engrais  des  terres.  Cet  abus  est  échap- 
pé jusqu'à  ce  moment  au  creuset  de  la  révolution, 
et  je  pense  que  sa  destruction  générale  n'intéresse 
pas  moins  l'agriculture  que  l'égalité.  L'Angleterr<» 
tremble,  et  la  liberté  frémit  à  l'approche  de  la  ven- 
geance. Salut  et  fraternité. 

Signé  Lecabpbntier. 

P.  S.  Le  citoyen  Blaize,  receveur  du  district, 
connu  par  ses  sentiments  civiques  et  par  le  bon  em 
ploi  qu'il  a  fait  de  sa  fortune,  a  renouvelé  entre  mes 
mains  l'ofirande  annuelle  qu'il  avait  déjà  faite  d'une 
somme  de  400  livres  pour  l'entretien  d'un  cavalier. 

Un  prêtre  réfractaire  vient  d'être  saisi  sur  le  sol  de 
la  république;  il  va  être  incessamment  envoyé  à  la 
guillotine. 

Une  vieille  fanatique  qui  le  recelait  vient  d'être 
mise  en  état  d'arrestation. 

•  Le  28  octobre  dernier,  dans  l'afiaire  qui  eut  lieu 
à  Craon,  Belloint-Belperche,  canonnier  au  7©  ba- 
taillon de  la  Somme,  ne  voulant  point  abandonner 
sa  pièce,  fut  fait  prisonnier  par  les  brigands  de  fa 
Vendée.  L'usage  de  la  sainte  armée  catholique  et 
royale  était  alors  de  ne  faire  aucun  quartier  aux 
généreux  républicains  qui  tombaient  entre  ses  mains. 
Le  citoyen  Belperche  fut  donc  destiné  à  être  sacrifié 
avec  seize  de  ses  camarades  dans  la  commune  de 
Livré.  Une  balle  lui  emporta  la  main,  et  une  autre 
lui  perça  le  corps  en  deux  endroits.  Dans  cet  état  il 
fut  dépouillé  de  ses  vêtements,  laissé  pour  mort;  il. 
demande  à  ses  assassins  la  grftce  de  lui  ôter  le  peu 
de  vie  qui  lui  restait  ;  ces  barbares  lui  refusèrent. 
Après  plusieurs  heures,  voyant  que  ses  bourreaux 
n'étaient  plus  autour  de  lui,  Belperche  réunit  le  peu 
de  forces  qui  lui  restent  et  se  traîne  nu  et  couvert 
de  sang  vers  la  commune  de  Livré.  Une  jeune  fille 
de  vingt-deux  ans,  la  citoyenne  Moraille,  vole  à  son 
secours,  va  lui  chercher  les  vêtements  de  son  père, 
l'emmène  dans  sa  maison,  et  là,  malgré  le  danger 
imminent  où  la  présence  des  brigands  l'exposait 
sans  cesse,  elle  ramène  à  la  vie  ce  brave  guerrier. 

■  La  Société  de  Port-Malo  a  écrit  une  lettre  de  félici- 
tations à  cette  citoyenne,  et  a  reçu  au  nombre  de  ses 
enfants  Belperche  et  Moraille,  père  de  la  jeune  fille. 
Elle  a  arrêté  de  plus  qu'elle  délivrerait  à  Belperche 
un  sabre  et  un  pistolet  portant  cette  inscription  :  la 
Société  populaire  de  Port-Malo  régénérée  au  ci- 
toyen Belperche.  • 

Mention  honorable. 

Lettre  de  la  commission  révolutionnaire  du  Mans, 

Citoyens  représentants,  la  commission  militaire 
révolutionnaire  établie  au  Mans,  à  la  suite  des  ar- 
mées réunies  contre  les  brigands  de  la  Vendée,  s'em- 
presse de  vous  faire  part  queLouisRipault,  ci-devant 
chevalier  de  la  Catelinière,chef  de  brigands,  iameux 
par  les  massacres  de  Machecoul  et  autres,  vient 
d'être  traduit  devant  elle  ;  qu'après  avoir  été  inter- 
rogé il  a  subi  la  peine  due  à  ses  forfaits.  Il  résulte, 
d'après  ses  réponses,  que,  depuis  trois  semaines 
qu'il  est  blessé,  son  armée  estdel)andée  et  ne  se  ras- 
semble plus,  qu'ils  n'ont  plus  aucun  moyen  de  sub- 
sistance, leurs  moulins  étant  tous  détruits. 

Voilà,  citoyens  représentants,  ce  qui  nous  présage 
la  fin  prochaine  de  la  Vendée,  eiça  ira,  grâces  aux 
mesures  vigoureuses  des  braves  Montagnards. 

Signé  Lalouet,  président  de  la  commission. 

{La suite  demain.) 
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TRIBUNAL  CBiniNBL  EEVOLUTIOMNAIIR. 

Dut!  venlose.-— Laurent  Veyrens,  dit  Suel,  âgé  de 
cinquante-cinq  ans,  homme  de  loi  et  procureur  de  la 
commune  deDonzère,  département  de  la  Drôme, 
convaincu  d'intelligences  et  de  correspondances  en- 
tretenues avec  les  ennemis  de  la  république  pendant 
!c  cours  de  Tannée  1792  et  1793,  tendant  à  favoriser 
leur  entrée  en  France  et  à  l'invasion  du  territoire 
français,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

-^  Noël  Deschamps,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de 
Lyon ,  faubourg  de  La  GuiHotière,  demeurant  rue  Gît- 
le-Cœur,  à  Paris,  homme  de  loi,  convaincu  d'avoir, 
par  ses  propos  approbatifs  sur  les  projets  hostiles 
des  conspirateurs  dirigés  sur  la  ville  de  Paris,  et  par 
ses  intelligences  et  correspondances  avec  les  contre- 
révolutionnaires  de  Lyon,  conspiré  contre  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république,  a  été  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

Du  12.— R.-P.  Engibault,  âgé  de  trente  ans,  natif 
de  Laval,  ci-devant  avocat  et  procureur-syndic  du 
département  de  la  Mayenne,  et  depuis  soldat  au 
2«  régiment  de  dragons;  et  P.-J.  Sourdille,  âgé  de 
trente  ans,  natif  de  Château-Gontier,  ci-devant  avo- 
cat du  tyran,  convaincus  de  conspiration  contre  l'u- 
nité et  l'indivisibilité  de  la  république,  contre  la 
souveraineté  du  peuple  français,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

—  J.-L.  Laroque,  ex-vicomte,  capitaine  au  régi- 
ment de  Mestrede-Camp  dragons,à  l'armée  du  Nord, 
convaincu  d'un  complot  qui  a  existé  entre  les  géné- 
raux, notamment  à  l'armée  du  Nord,  à  l'époque  de 
la  trahison  de  l'infâme  Dumouriez,  pour  détruire  la 
liberté  eu  renvei*sant  la  république  et  en  rétablis- 
sant un  roi,  et  conduisant  à  cet  effet  les  troupes 
qu'ils  commandaient  pour  les  ramener  ensuite 
contre  leur  patrie,  etc.,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort.     ' 

—  J.-B.  Poupart-Beaubourg ,  ex-écuyer,  âgé  de 
trente-neuf  ans,  natif  de  Lorient,  ci-devant  inspec- 
teur du  doublage  des  vaisseaux  de  la  marine,  de- 
meurant ruede-rHirondelle,  no  30,  à  Paris,  convain- 
cu d'avoir  composé,  imprimé  des  écrits,  d'avoir 
entretenu  des  intelligences  avec  Laporte,  ci-devant 
intendant  de  la  liste  civile,  contenant  provocation  à 
la  guerre  civile,  à  l'assassinat  des  patriotes,  à  la  dis- 
solution de  la  représentation  nationale,  etc.,  a  été 
condamnée  la  peine  de  mort. 

Du  13.  —  J.-F.  Froullé,  âgé  de  soixante  ans,  natif 
de  Paris,  libraire  et  imprimeur,  quai  des  Augustins, 
convaincu  d'avoir  composé  et  imprimé,  en  1792 

i vieux  style),  un  ouvrage  in-8o  ayant  pour  titre: 
Aste  comparative  des  cinq  appels  nominaux,  dans 
lequel  se  trouve  la  relation  des  vingt-quatre  heures 
d'angoisses  qui  ont  précédé  la  mort  de  Louis  XV J; 
lequel  ouvrage  provoque  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  elle  rétablissement  de  la  royauté 
en  France; 

Et  Thomas  Levigneur,  âgé  de  quarante-sept  ans, 
natif  de  Rougeville,  département  du  Calvados,  li- 
braire et  imprimeur,  rue  Saint-Honoré,  convaincu 
d'avoir  coopéré  à  la  composition  dudit  ouvrage,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

-;-F.-E.-J.  Champfleury,  ex-noble,  ci- devant  che- 
valier de  Varenne,  et  capitaine  au  lOe  régiment  de 
cavalerie,  convaincu  d'avoir  porté  à  dessein  des 
signes  de  rébellion  et  de  fidélité  au  ci-devant  roi, 
d'avoir  tenu  des  propos  et  pratiqué  des  manœuvres 
tendant  à  ébranler  la  fidélité  des  soldats  et  autres 
citoyens  envers  la  nation,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort. 

—  A.-L  Osmont,  âgé  de  vingt-trois  ans,  natif  de 
Paris,  ci-devant  adjudant  et  clerc  de  notaire,  accusé 
d'avoir  tenu,  le  21  pluviôse,  dans  une  boutique  du 
jarOUà  Egalité,  des  propos  tendant  à  la dissoluUon  de 


la  représentation  nationale  et  au  rétabUssementde 
la  royauté,  en  supposant  et  répandant  des  nouvelles 
fausses  concernant  l'état  des  puissances  coalisées  et 
l'état  des  défenseurs  de  la  patrie,  attendu  que  le  fait 
n'est  pas  constant,  a  été  acquitté.  11  sera  détena 
comme  suspect  jusqu'à  la  paix. 

— Etienne-Richard  Percnereau,  âgé  de  trente-trois 
ans,  ex-curé  de  Gballats-Saint-Marc,  district  d'Etam- 
pes,  accusé  d'avoir  provoqué  des  rassemblements 
tendant  à  exciter  la  guerre  civile,  a  été  acquitté. 

LETTRE  OMISE  DANS  LA  SEANCE  DU   15   VENTOSE. 

André  Dumoni,  représentant  du  peuple  dans  les 
départements  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et 
de  l'Oise,  à  la  Convention  nationeUe. 
Tai  Tait  repu  rement  des  autorités  constituées  da  district 
de  Doulens;  j*y  ai  troufé  le  plas  ardent  amour  de  la  li- 
berté. Tai  nommé  proTisoirement  agent  national  Ddaih 
nay,  ex-député  de  l'Assemblée  législative,  et  dont  le  répo* 
blicanisme  est  très  connu.  Les  changements  qui  ont  eu  liea 
furent  faits  par  le  peuple,  qui  termina  cette  opération  par 
une  fête  républicaine ,  célébrée  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  vive  la  Convention  !  vive  la  république  !  L'esprit  public 
fait  partout  de  grands  progrès  ;  on  se  fait  à  peine  l'idée  de 
cet  heureux  changement  Les  habitants  des  campagnes 
n*out  plus  de  prêtres ,  plus  d'églises  ;  ceux  de  Pecquigny 
vont  élever,  des  débris  du  temple  de  Timposture ,  un  mo- 
nument à  la  révolution  ;  ils  n*adorent  plus  que  la  Liberté, 
et  ils  en  sont  tous  les  ministres. 

Ce  n*est  pas  là  le  seul  effet  de  cette  henrense  régéoére* 
tlon  :  les  divisions  s'éteignent,  les  rivalités  disparaissent; 
la  vérité  et  la  raison,  qui  viennent  de  chasser  de  ce  dimat 
tous  les  prêtres  et  les  imposteurs  rallient  tous  les dloyens; 
les  communes  se  rapprochent,  elles  se  réunissent  pour  cé- 
lébrer des  fêles  républicaines.  Les  citoyens  de  la  Motte  et 
d*Abancourt  se  sont  rassemblés  dans  une  de  leurs  com- 
munes; ils  y  ont  fêté  la  reprise  de  Toulon  ;  ils  ont  iuréde 
n*avoir  plus  d^aotres  ennemis  tnie  ceux  de  la  république^ 
et  d*employer  tous  leurs  moyens  pour  la  défense  de  la  pi- 
trie  et  le  secours  des  pauvres.  On  voit  en  ce  moment  les 
crimeè  dévoilés let  les  vertus  triompher. 
Salut  et  fraternité.  DuHoirr. 

SPECTACLES. 

Op^ba  National.  —  Aujonrd. ,  Miltiade  à  Marûiktm^ 
suivi  du  Jugement  du  Berger  Paris, 

Théatrb  db  l*Opkra-Cohiqcb  national,  me  Favart  — 
L'Intérieur  d'un  Ménage  Républicain^  suivi  du  Siège  de 
UlU. 

Thbatbb  db  la  R^pdbliqub,  rue  de  la  LoL  —  Charles 
et  Caroline,  ou  les  Abus  de  Canden  régime. 

En  attend,  lai'*  représ,  de  l*  Homme  à  ta  Mcàn  de  Fer^ 
ou  Evrard  de  Rixleben,  drame  hér.  en  5  actes. 

Thbatbb  db  la  rub  Fbydbau.  —  La  2*  représ,  de  Claâ' 
cb'ne,  ou  le  Petit  Commissionnaire,  opéra  en  un  acte  ;  Usia, 
et  la  Prise  de  Toulon. 

Tbéat&e  db  la  Montaonb,  au  Jardin  de  TÉgalité.— 
Relâche. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Loqvo^^ 
Jean-Jacques  Rousseau  au  Paractct,  corn,  en  9  actes,  et 
la  Parfaite  Egalité, 

Demain  Âlisbelle ,  avec  les  changements.  —  Incessam- 
ment la  Journée  de  l'Amour ^  grand  dîvcrt*  du  citayeo 
GalleU 

Théatbb  DBS  Sans-Gulottbs,  ci^erant  IfoUère.  —  La 
i'*  représ,  de  V Abolition  de  l'esclavage  des  Nègres,  prie 
de  V Ecole  des  Maris,  et  Rose  et  Colas* 

Théatrb  lybiqdb  dbs  amis  db  la  Patrie,  d-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Le  Corps^de^garde  pairiotiquei 
préc  de  Michel  Cervantes,  opéra  en  S  actes  à  spect. 

Théatbb  db  Vaddbvillb. —•  (reorp««  et  Gros^pui;  drlC' 
quin  Machiniste,  et  la  Fête  de  tEgatitém 

Dem.  la  i'*  réprés,  de  Cassandre  Egoïste, 

TaéATRB  DB  LA  €iTé.  —  VABiiTés.  —  Georges,  on  ts 
bon  FHls;  le  Fous  et  le  Toi,  et  la  d*  repr.  du  Pirate,  ptoL 
en  ft  actes. 

TiiATRBmj  PanthAon,  ft  l*EBtrapade.  —  BtUchê. 

loccsMun.  te  Nemfrege  du  Bois  dans  Ctte  de  ta  Raisoe» 
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POLITIQUE, 

ESPAGNE. 

Madrid^  le  iO  février.  —  Notre  cour,  après  8*ètre  enga- 
gée dans  la  gaerre  actuelle,  qu'on  peut  appeler  royale,  ne 
regarde  point  en  arrière,  faute  de  réflexion ,  et  continue 
toujours  sur  le  même  plan,  sans  trop  regarder  devant  elle, 
faute  de  prévoyance.  Cependant  le  ministère  n'est  pas  tel- 
lement complice  des  passions  de  la  cour  qu'il  n'apprécie 
les  maux  passés  et  oe  redoute  les  malheurs  à  venir.  Nous 
sommes  la  première  puissance  que  TAngieterre  ait  eu  la  fa- 
cilité de  prendre  par  ses  propres  préjugés  ;  la  destruction 
de  notre  commerce  en  sera  la  suite.  Déjà  les  Anglais,  dé- 
livrés de  la  concurrence  des  négociants  français  «  font  sour- 
dement la  loi  dans  la  plupart  des  branches  de  notre  com- 
merce avec  Tétranger.  On  songe  peu  à  cette  calamité. 
L'amirauté  de  Cadix  n'a  pas  encore  satisfait  aux  indemnités 
demandées  par  les  envoyés  de  Suède  et  de  Danemark  pour 
la  détention  de  plusieurs  bâtiments  de  leurs  nations  dans 
les  ports  d'Espagne.  Les  b^oins  de  la  guerre  absorbent 
toute  l'attention.  Le  gouvernement  s'efforce  de  donner  du 
crédit  à  ses  emprunts  :  c'est  ce  que  l'état  de  nos  armées  et 
de  leurs  opérations  ne  permet  point. 

On  prétend  que  Doi  généraux  vont  avoir  de  nouTeUes 
destinations. 

L'escadre  de  Carthagène  sera  commandée  par  le  vice- 
amiral  don  Loub  de  Borgia,  et  don  Louis  de  Langara 
prendra  le  éommandemeni  de  Cadix  et  sera  chargé  des 
opérations  qui  doivent  avoir  lieu  dans  l'Océan. 

ITALIE. 

Du  i*'  février,  —  Le  gouvernement  de  Naples  s'oecnpe 
de  l'armement  de  ses  vaisseaux  de  guerre.  Cette  partie  es- 
lentielle  de  ses  forces  consiste  en  vingt-huit  bâtiments, 
dont  quatre  vaisseaux  de  ligne,  huit  frégates,  six  corvettes, 
quatre  brigantins,  six  chebecs.  Il  est  dans  l'intention 
d'augmenter  ses  forces  de  terre  >  ce  qui  présente  beaucoup 
de  difficultés. 

Les  Anglais  continuent  de  violer  le  droit  des  gens  jusque 
sous  les  batteries  du  port  de  Gênes.  Les  crimes  de  oe  gou- 
vernement n'étonnent  plus  ;  mais  son  audace  commence  ù 
soulever  l'indignation  de  l'Italie,  même  au  sein  des  cours 
que  la  terreur  a  déjà  soumises  à  la  volonté  britannique.  Le 
sénat  génois  n'a  rien  perdu  de  sa  fierté  noble  et  exemplaire. 
Le  peuple  saisit  toutes  les  occasions  qui  se  présentent  de 
témoigner  qu'il  s'indigne  de  llarrogance  inouïe  des  minis- 
tres du  roi  Georges. 

Les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  continuent  de  craindre  la 
disette  des  grains.  On  a  publié  à  Turin  une  ordonnance 
qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  de  donner,  dans  le  délai 
de  six  jours,  une  note  de  la  quantité  des  grains  et  des  fa- 
rines qui  sont  dans  leurs  greniers.  La  disette  d'argent  est 
encore  plus  avancée.  Le  crédit  public  est  presque  nul  ;  le 
gouvernement  s'est  vu  forcé  d'altérer  la  monnaie  ;  cepen- 
dant on  espère  encore  tirer  quelque  parti  des  banquiers  et 
de  quelques  autres  professions  qui  tiennent  à  l'ordre  ac- 
tuel, pour  faire  remplir  un  emprunt  qu'on  vient  d'ouvrir. 
Cette  cour  a  fait  publier  l'état  des  habitants  de  la  ville  de 
Turin  et  de  ses  faubourgs  en  décembre  dernier  1798,  po- 
pulation qui  se  monte  à  90,SS8  personnes.  Le  nombre  des 
mariages  a  été  pendant  cette  année  de  678  ;  celui  des  nais- 
sances de  8,289,  et  celui  des  morts,  de  4,227. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 
ComeO^énéraL  —  Du  29  pluviôse  au  15  ventôse. 

Des  citoyens  bouchers  ont  proposé  de  s'établir  en  Société 
surveillante  des  abus  qui  se  commettent  dans  le  débit  de 
la  viande  de  boucherie,  soos  la  présidenèe  d'un  officier 
municipal. 

L'administration  de  police  a  été  chargée  de  faire  droit 
ft  cette  demande. 

—  Dans  la  séance  du  6  le  conseU  s'est  occupé,  d'après 
un  réquisitoire  de  l'agent  national,  des  moyens  de  distri- 
Iroer  dans  les  différents  marchés  les  provisions  de  beurre  et 
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d'œufs  que  plusieurs  des  cantons  riverains  de  la  Seine  " 
s'empressent  de  fournir  aux  citoyens  de  Paris.  La  bien- 
veillance de  la  commune  de  Merville  a  paru  mériter  une 
mention  particulière;  le  maire  de  cette  commune  était  venu 
à  la  tête  d'une  députatlon  apporter  une  quantité  considé- 
rable d'œufs  et  de  légumes. 

—  Warmé  annonce  que  le  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  Marat  s'est  emparé 'avec  adresse  d'environ  tnâs 
mille  cinq  cents  livres  de  sucre,  ainsi  que  de  (rois  marchands 
qui  venaient  de  le  délivrer  à  8,000  livres  au-dessus  du 
maximum. 

—  Dans  la  séance  du  7»  le  président  a  fait  part  au  con- 
seil d'un  arrêté  du  département  de  Paris,  en  date  du 
1"  ventôse,  qui  porte  que  les  agents  nationaux  des  com- 
munes du  département  de  Paris  feront  exécuter  sévèrement 
les  lois  relatives  à  la  suppression  de  la  mendicité  ;  qu'ils 
feront  admettre  sur-lenUiamp  dans  les  hospices  à  ce  desti- 
nés ceux  des  mendiants  que  leur  ftge  ou  leurs  infirmi- 
tés mettent  hors  d'état  de  travailler,  et  que,  quant  aux 
mendiants  Talides,  lesquels  ne  peuvent  qu'être  fort 
suspects,  les  agents  nationaux  prendront  des  mesures 
promptes  et  sévères  pour  leur  fafa*e  cesser  cet  infâme 
métier. 

Le  conseil  a  renvoyé  cet  arrêté  à  l'agent  national  de 
la  commune,  pour  en  poursuivre  la  plus  prompte  exé- 
cution. 

—  Dans  une  des  séanees  subséquentes  le  citoyen  Bar- 
mcand ,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  l'Arsenal ,  a  dénoncé  une  pièce  intitulée  :  Congrès  des 
Aofs,  qu'on  joue  depuis  quelques  jours  sur  le  théâtre  de 
la  rue  Favart,  et  où  il  a  vu  grand  nombre  d'aristocrates 
applaudir  des  scènes  qui  l'ont  révolté.  Il  se  plaint  de  ce 
que  rinfàme  Cagiiostro  est  décoré  du  titre  sacré  de  pa- 
triote et  présenté  avec  toutes  les  vertus  du  républicain , 
tandis  que  l'immortel  Marat,  Cet  illustre  fondateur  de 
la  liberté,  est  exposé  aux  yeux  de  la  malignité  et  passe 
comme  une  ombre  chinoise  derrière  nne  toile  transpa- 
rente. 

Plusieurs  membres  ont  appuyé  ces  obserrations,  et  ont 
cru  voir  dans  ces  scènes  des  Patentions  perfides,  un  venin 
caché  comme  dans  C  Ami  des  Lois, 

Le  conseil  a  arrêté  que  l'administration  de  police  ferait 
un  rapport  sur  cette  pièce. 

—  Quelques  discussions  se  sont  élevées  dans  différentes 
séanees  sur  la  disette  factice  des  subsistances  que  des  mal- 
veillants cherchent  à  alimenter  en  semant  de  faux  bruits, 
en  pillant  les  voitures  qui  arrivent  à  Paris,  ou  en  forçant 
les  propriétaires  à  les  délivrer  à  un  vil  prix. 

Le  conseil  arrête  que  des  patrouilles  seront  envoyées  aux 
environs  de  Paris  pour  protéger  les  arrivages. 

—  Des  rapports  sur  la  délivrance  des  certificats  de  cl- 
vIsiAe,  des  pétitions  particulières,  différents  autres  détails 
d'administration  ont  occupé  le  reste  de  ces  séances. 

SiAHCI  DU  10  VUlTOil» 

La  section  de  Marat  en  masse  demande  &  être  admbe 
au  conseil;  elle  se  plaint  des  manœuvres  perfides  qu'em- 
ploient les  malveillants  pour  affamer  le  peuple,  c  On  cher- 
che, dit-elle,  à  lasser  sa  patience,  et  par  ce  moyen  à  l'ex- 
citer à  quelques  mouvements.  •  Elle  déclare  qu'elle  est 
debout  jusqu'à  ce  que  les  assassins  du  peuple  soient  exter- 
minés. Elle  ajoute  qu'elle  va  voiler  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Honune  jusqu'à  ce  que  la  punition  des  enne- 
mis du  peuple  ait  ramené  la  liberté»  le  calme  et  l'abon- 
dance. 

Le  président^  à  la  députatlon  :  Citoyens,  la  commune 
de  Paris  «  constamment  occupée  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  bonheur  du  peuple,  voit  avec  douleur  les  pri- 
valions  qu'il  éprouve  journellement  ;  mais  oe  serait  douter 
de  son  énergie ,  ce  serait  mal  calculer  les  événements ,  ser- 
vir les  ennemis  de  la  chose  publique,  que  de  prendre  de 
pareils  expédients.  Quoi  doncl  lorsque  la  Convention  na- 
tionale prend  des  mesures  les  plus  révolutionnaires,  lors- 
que le  coknité  de  salut  public  marche  rapidement  dans  le 
sentier  de  la  révolution,  déjoue  journellement  les  trames 
perfides  des  cabinets  de  Saint- James  et  de  Beriio»  démas- 
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qae  l«  intrifants  et  fait  lonrner  contre  eut  leurs  projcU 
conlre-ré?olulionnaires  ;  lorsque  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale met  à  exécution  le  décret  salutaire  qui  ordonne  le  sé- 
questre des  biens  de»  gens  reconnus  suspects,  la  section  de 
Marat,  qui  s'est  toujours  signalée  dans  les  époques  mémo- 
rables de  la  révolution,  semblerait  craindre  une  disette  qui 
n'est  que  factice ,  et  voilerait  la  Déclaration  des  Droits  de 
THomme  ! 

Non,  citoyens;  il  est  des  circonstances  où  Ton  doit  se 
servir  de  pareils  expédients;  mais,  comme  je  vous  le  ré- 
pète, nous  sommes  loin  d'en  avoir  besoin;  nous  avons  en- 
core toute  notre  énergie.  Vos  magistrats  sont  les  mêmes 
qu*au  10  août  et  au  M  mai.  Réunissez-vous  à  eux  ;  dénon- 
crz-Icur  les  ennemis  de  la  chose  publique ,  indiqucxleur 
les  accapareurs,  et,  parla  conduite  qu'ils  tiendront,  vous 
serez  à  mCme  de  vous  convaincre  qu'ils  n'ont  pas  cessé  de 
bien  mériter  de  la  patrie,  des  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

Vialard  :  Je  viens  de  parcourir  les  départements  ;  je  dois 
Taire  part  d'un  moyen  sûr  qu'emploient  les  habitants  des 
campagnes  pour  parvenir  à  faire  revenir  Tabondance. 

Ils  se  sont  imposé  eux-mêmes  un  carême  civique  ;  ils  ne 
délivrent  de  la  viande  qu'aux  malades  et  infirmes.  Si  ce 
moyen  était  en  usage  ici,  vous  verriez  bientôt  renaître  Ta- 
bondance. 

***  :  Dans  un  moment  orageux  «  dans  un  moment  de  di- 
sette, car  elle  existe,  et  personne  n'en  doit  douter,  devrais 
républicains  doivent  faire  des  sacrifices;  ils  doivent  se 
montrer  dignes  de  la  cause  qu'ils  défendent,  en  apprenant 
ft  ces  égoïstes,  à  ces  accapareurs,  que  leur  patience  ne 
se  lassera  jamais,  qu'ils  sauront  se  contenter  de  pain  et 
d^eau.  (Il  s'élève  une  légère  rumeur  dans  une  des  tri- 
bunes.) 

Sans  doute,  dtoyens,  je  le  sais  comme  vous,  nous  som- 
mes loin  d'être  réduits  à  cette  extrémité  :  en  disant  que  des 
républicains  pouvaient  se  contenter  de  pain  et  d*eau,  j*ai 
voulu  les  inviter  au  courage  des  privations  qui  doit  les 
rendre  invincibles.  C'est  par  sa  sobriété  que  Sparte  s'est 
élevée  I  une  grande  hauteur  et  qu'elle  a  fait  triompher  la 
liberté.  Quand  il  s'agit  d'acquérir  un  bonheur  durable,  ne 
nous  alarmons  point  de  quelques  privations  momentanées. 
(On  applaudiL) 

Arthur  :  Vous  devei  vous  reposer  sur  le  comité  de  salut 
public  de  la  Convention;  ce  comité,  qui  mérite  la  con- 
fiance des  patriotes,  s'occupe  d'assurer  de  la  manière  la 
plus  prompte  et  la  plus  eflicace  les  approvisionnements  de 
Pîiris.  Nous  devons  espérer  que  ses  soins  ne  seront  pas  in- 
fructueux. 

L'agent  nationat  :  Considérez,  citoyens,  combien  il  se- 
rait dangereux  de  voir  éclore  le  plus  léger  trouble  à  Paris, 
au  moment  où  nous  entrons  en  campagne  et  où  nous  de- 
vons porter  tous  nos  efforts  contre  l'ennemi  extérieur  ;  au 
moment  où ,  d'après  l'excellent  et  solide  rapport  de  Saint- 
Just,  la  Convention  nationale  a  rendu  un  décret  salutaire, 
et  l'un  des  plus  populaires  qui  existent,  par  lequel  les  in- 
dividus reconnus  suspects  sont  condamnés  à  la  déportation, 
et  leurs  biens  séquestrés  pour  être  employés  à  secourir 
les  républicains  indigents.  Il  est  certain  que  tons  ceux  qui 
tiennent  aux  détenus  et  à  leurs  principes  redoubleront 
d'intrigues  pour  détourner  adroitement  l'attention  publi- 
que de  son  véritable  objet,  et  pour  amener  des  troubles  au 
moyen  desquels  ils  pourraient,  sinon  détruire,  au  moins 
retarder  les  mesures  sages  et  vigoureuses  de  la  Convention 
nationale. 

Je  requiers  :  1*  que  la  commission  des  iardins  de  luxe 
fasse,  séance  tenante,  son  rapport  sur  la  situation  et  la 
culture  des  jardins  ; 

2*  Qu'il  soit  défendu  à  tout  fournisseur  et  marchand  de 
comestibles  de  porter  des  provisions  à  domicile  et  partout 
ailleurs  que  dans  les  marchés  publics  ; 

8*  Qu'il  soit  rédigé  une  Adresse  à  tous  nos  frères  des 
communes  environnant  Paris,  pour  leur  rappeler  qu'il  est 
de  leur  intérêt  comme  do  nôtre  que  les  marchés  de  Paris 
soient  approvisionnés  ; 

4*  Que  l'administration  des  subsistances  soit  invitée  h 
faire  très  promptement  le  rapport  attendu  au  sujet  de  Tap- 
provisionnement  de  Paris; 

5*  Que  la  même  administration  soit  invitée  à  se  transpor- 
ter à  la  commission  des  approvisionnements  et  subsistances 
de  la  république*  è  l'effet  de  rinviter  à  redoubler  de  tèle 


pour  mettre  è  exécution  le  décret  de  la  Conventkiii  qoi 
porte  que  Paris  sera  approvbionné  comme  une  ville  de 
guerre  en  état  de  siège. 

Ce  n'est  pas  que  la  commission  ait  besoin  de  stimvlaat 
pour  nous  Taire  sentir  son  influence;  mais  quand  les  ci- 
toyens apportent  des  plaintes  aux  magistrats,  c*estleoxl 
les  recueillir  et  à  les  porter  aux  différentes  branches  da 
gouvernement  qu'elles  peuvent  intéresser. 

Le  réquisitoire  de  Chaumette  est  unanimement  adopté. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L\  LIBERTÉ  ET  DE  L*ËGÂL1TÉ, 

SÉANT   AUX   JACOBINS  DB   PARIS. 

Présidenee  de  Lavieomterie^ 

SÉANCE  DU  16  TENTOSB. 

Le  secrétaire  se  disposant  à  faire  lecture  de  U  cor- 
respondance, ColIotaHerbois  a  demandé  qu'on  s*oc- 
cupât  sur-le-champ  des  dangers  qui  nous.menacenL 
11  est  monté  à  la  tribune  pour  donner  connaissance 
de  ce  qui  se  passe  dans  Paris.  •  Ce  n'est  pas,  a-t-il 
dit,  la  première  fois  que  vous  entendez  de  sang-froid 
vos  dangers  ;  vous  vous  souvenez  que,  toutes  les  fois 
qu'une  campagne  glorieuse  se  préparait,  vous  avex 
eu  des  intrigues  sourdes  à  déjouer  et  des  attentato 
combinés  de  longue  main  à  détruire.  Ce  fut  autre- 
fois Du  mouriez,  ce  fut  le  système  autricbien  que 
vous  eûtes  à  combattre.  Je  ne  sais  pas  quel  est  celui 
que  vous  avez  à  vaincre  aujourd'hui,  mais  je  saisY^ue 
cest  celui  qui  doit  vous  donner  le  plus  d'inquiétude. 
Jamais  les  ennemis  de  la  liberté  ne  nous  ont  causé 
d'embarras  quand  ils  se  sont  déclarés  ouvertement. 

«  Aujourd'hui  c'est  par  Tunion  que  nous  avons 
voulu  créer  entre  les  patriotes  que  Ton  veut  tourner 
contre  eux  les  plus  purs  sentiments  de  leurs  cœms. 
On  veut  les  faire  égorger  les  uns  par  les  autres  :  on 
veut  en  faire  des  soldats  de  Cadoius.  Non,  nous  ne 
serons  pas  les  soldats  de  Cadmus  ;  nous  ne  serons 
jamais  que  les  soldats  de  la  liberté  !  Nous  rejetterons 
loin  de  nos  rangs  tous  ceuxq^ui  nous  auront  trahiSi 
et  la  victoire  nous  attend  après  ce  sacrifice. 

•  Le  comité  de  salut  public  goûtait  1e^  plus  heo- 
reux  présages  ;  il  était  impatienté  de  la  lutte  que  nos 
ennemis  voulaient  établir  contre  les  patriotes,  et  des 
tentatives  de  Pitt  et  de  Cobourg.  Nous  attendions 
des  victoires  avec  la  certitude  morale  et  physique 
que  nous  avons  eue  dans  tous  les  temps;  nous  mé- 
prisions nos  ennemis;  nous  comptions  sur  les  vertus 
du  pen[)1e,  et  nous  y  compterons  toujours;  maison 
veut  régarer  et  détruire  ses  vertus.  Si  ses  vertus 
pouvaient  cesser  pendant  un  seul  jour,  ce  serait  un 
grand  danger,  mais  elles  ne  cesseront  pas  pendant 
une  minute. 

•  Eh  bien!  citoyens,  qu*est-il  arrivé?  Tranquilles 
parceque  nous  avions  rempli  avec  constance  une 
mission  honorable,  nous  nous  retirions  dans  le  con- 
tentement de  notre  âme,  parceque  nous  avions  pris 
de  bonnes  mesure  ;  nous  comptions  sur  les  attesta- 
tions qui  nous  avaient  été  données,  sur  la  patience 
des  amis  de  la  liberté,  sur  l'espérance  qui  soutient 
l'impatience  qui  aurait  pu  naître.  On  sait  qu'à  la  fin 
de  la  révolution  se  trouvent  tous  les  succès,  que  là 
tons  les  tyrans  sont  écrasés ,  tous  le-S  aristocrates 
abattus,  la  liberté  des  peuples  consacrée,  toutes  les 
vertus  existant  à  la  fois. 

«Voilà  ce  qui  soutient  les  républicains  auxquels 
vous  avez  accordé  votre  confiance  ;  voilà  la  véritable 
perspective  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  composés  de  vrais  amis  de  la  liberté,  qui 
remplissent  leur  mission  avec  énergie  et  s'exposent 
à  beaucoup  de  dangers  pour  la  chose  publique.  Ces 
hommes  courageux  sont  au  niveau  de  la  révolution; 
ils  se  disputent  le  poste  le  plus  périlleux  :  vous  aies 
vu  le  comité  de  sûreté  générale  se  charger  d'une 


647 


grande  responsabilité  ;  vous  avez  vu  le  comité  de  sa- 
lut public  se  démembrer;  Billaud-VareuDes,  Jean- 
Bon  Saint-Andrë  sont  absents ,  Robespierre  et  Cou- 
thon  sont  malades.  Nous  restons  eu  petit  nombre 
pour  combattre  les  ennemis  du  bien  public;  il  faut 
que  nous  ayons  votre  conKance,  ou  que  nous  nous 
relirions  si  nous  ne  sommes  pas  soutenus  par  vous... 
{Nous  vous  soutiendrons  fou«,s*écrie-t-onde  toutes 
parts.) 

«  Vous  nous  soutiendrez  par  des  actions  constan- 
tes,  et  non  par  des  démonstrations.  Vous  soutiendrez, 
non  les  individus,  parcequ'ils  ne  sont  rien  pour  vous, 
mais  vous  défendrez  les  principes  qui  animent  les 
comités.  Vous  soutiendrez  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale tant  qu'il  fera  la  guerre  aux  aristocrates  et  qu'il 
délivrera  les  patriotes  opprimés;  vous  soutiendrez 
le  comité  de  salut  public,  parcequ'il  est  entouré 
d'une  confiance  telle  que  les  hommes  n'ont  jamais 
pu  l'obtenir  par  leurs  seules  forces.  Il  saura  toujours 
se  mettre  au  niveau  ;  chacun  de  ses  membres  s'ab- 
jure lui-même,  et  il  acquiert  plus  de  vertus  qu'il  ne 
pourrait  en  trouver  dans  lui-même.  Dès  que  le  peu- 
ple Ta  mis  la,  il  devient  dix  mille  fois  plus  fort;  il 
devient  ce  que  le  peuple  veut  qu'il  soit. 

•  Nous  arrivons  au  commencement  de  la  campa- 
gne :  Pitt,  Cobours  et  les  nouveaux  ennemis,  qui 
acquièrent  une  intame  célébrité  parcequ'ils  mar- 
chent à  côté  de  ceux  qui  combattent  contre  la  li- 
berté, se  disposent  à  exécuter  leurs  infâmes  com- 
plots. Il  faut  voir  de  quels  instruments  ils  se  servent 
pour  l'exécution,  quels  sont  les  agents  de  ces  nou- 
veaux chefs  de  contre-révolution,  de  cet  homme  qui 
fait  mine  de  ne  pas  redouter  nos  armées,  de  je  ne 
sais  quel  lord  qui  a  reproché  avec  sécurité  et  sang- 
froid  au  ministre  Pitt  de  ne  pas  reconnaître  le  suc- 
cès de  ses  promesses,  et  qui  a  dit  à  ce  ministre  : 
•  Mais  à  Paris  on  mange  encore  du  pain  ;  à  Paris  les 
■  patriotes  ne  s'entre-egorgenl  pas.  • 

«  C'est  donc  Paris  qui  est  le  pî'iucipal  foyer  des 
intrigue^ de  nos  ennemis;  malheureusement  fis  sont 
quelquefois  servis  par  des  hommes  qui  mettent  des 
petites  passions  à  la  place  de  l'intérêt  public.  Je  pro- 
teste que  le  comité  de  salut  public  n'a  jamais  pris  le 
change  sur  ces  intrigues,  et  qu'il  n'a  pas  balancé 
un  mstant  pour  le  parti  qu'il  avait  à  prendre.  Il  est 
assez  de  patriotes  qui  nous  succéderont;  quant  à 
nous,  nous  n  avons  qu'un  but,  celui  de  sauver  le 
peuple,  et ,  dussions-nous  mourir,  c'est  là  que  nous 
tendons  tous.  Ceux  qui  viendront  après  marcheront 
sur  nos  cadavres,  et,  les  touchant,  ils  en  prendront 
plus  de  force  et  serviront  mieux  leur  patrie.  La  So- 
ciété des  Cordeliers,  dont  je  ne  parlerai  jamais  qu'a- 
vec respect,  ne  sera  pas  longtemps  la  dupe  des  in- 
trigants t}ui  l'ont  jouée.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
quon  regare;  toujours  elle  est  revenue;  elle  Ta 
niit  avec  n^nchise.  Jacques  Boux  aussi  avait  tâché 
de  la  séduire  :  elle  en  a  Tait  justice. 

•  Ces  hommes  ambitieux,  qui  ne  veulent  faire  des 
insurrections  que  pour  en  profiter,  on'ont-ils  fait 
pour  la  chose  publique?  Compte-t-on  d'eux  un  trait 
de  dévouement?  Nous  nous  serions  empressés  de  le 
célébrer.  Croient-ils  qu'il  suflira  de  couvrir  les  murs 
de  mauvais  placards  pour  prouver  leur  patriotisme? 
Les  femmes  de  la  halle  les  ont  traités  comme  ils  mé- 
ritaient de  l'être,  c'est-à-dire  qu'elles  les  ont  conspués. 
Tel  sera  toujours  le  sort  de  ceux  qui  chercheront  à 
à  égarer  le  peuple  en  masse. 

•  Le  comité  de  salut  public  vient  de  déterminer 
une  grande  opération  ;  il  a  passé  cette  nuit  à  assurer 
l'état  des  sans-culottes  en  confisquant  les  biens  des 
aristocrates,  qu'il  faut  vomir  enfin  pour  enrichir  les 
patriotes  indigents  qui  réclament  des  secours  de  la 
patrie.  Je  demande  qu'une  députation  soit  envoyée 
aux  Cordeliers,  pour  s'cxpliquerfraternellement  avec 


eux  et  les  engager  faire  à  justice  des  intrigants  qui 
les  ont  égarés.  » 

Momoro  ;  Je  déclare  que  le  préopinant  s'est  trompé 
sur  plusieurs  faits;  ce  n'est  pas  dans  la  séance  der- 
nière, ni  même  depuis  quelques  jours,  que  la  Décla- 
ration des  Droits  est  voilée,  mais  bien  depuis  un 
mois,  dans  des  temps  difficiles,  où  les  Jacobins  eux- 
mêmes  luttaient  contre  l'oppression;  j'en  offre  la 
preuve  dans  les  procès-verbaux  encore  existants. 

CoHol  d'Eerhois  :  W  n'est  permis  de  voiler  la  Dé- 
claration des  Droits  que  quand  on  désespère  de  la 
faire  triompher.  Veut-on  dire  aussi,  comme  les  aris- 
tocrates, que,  quand  un  accapareur,  un  fripon,  un 
fédéraliste  est  incarcéré,  le  corps  social  sounre?  De- 
puis que  cette  oppression  momentanée  est  passée,  on 
ne  doit  plus  se  permettre  de  voiler  la  statue  de  la 
Liberté.  Ce  n'est  plus  comme  au  31  mai,  où  la  Mon- 
tagne, qui  ne  pouvaitplus  faire  entendre  sa  voix, 
n'adoucissait  qu'imparfaitement  les  maux  que  fai- 
saient chaque  jour  dans  le  sein  de  la  Convention  les 
ennemis  puissants  du  peuple,  et  ne  combattait  qu'en 
retraite. 

Mais  aujourd'hui  les  décrets  populaires  ne  souf- 
frent aucune  difQculté.  Sans  doute  tous  les  membres 
qui  composent  la  Convention  ne  se  ressemblent  pas 
exactement  :  la  nature  ne  jette  pas  deux  hommes  dans 
le  même  moule  ;  mais  tous  ceux  qui  siègent  veulent 
et  espèrent  le  bien. 

On  cherche  à  agiter  par  des  intrigues  les  Sociétés 
populaires  des  sections. 

Momoro  :  Je  demande  qu'on  n'accuse  point  les 
Cordeliers. 

Collât  d'Eerhois  :  J'observe  que  ce  n'est  pas  des 
Cordeliers,  mais  des  Sociétés  de  sections  que  je  parle, 
des  agents,  des  émissaires  qui  se  répandent  pour 
exciter  le  peuple  à  aller  a  la  Convention,  à  demander 
qu'elle  se  sépare.  Les  Cordeliers  sont  mis,  malgré 
eux  sans  doute,  en  contact  avec  les  Sociétés  popu- 
laires pour  obtenir  cet  épurement  dans  la  Conven- 
tion, qui  n'est  qu'un  moyen  excellent  pour  n'avoir 
plus  demain  de  Convention. 

On  demande  oue  la  Société  nomme  une  députa- 
tion pour  se  rendre  demain  aux  Cordeliers,  et  que 
Collot  d'Herbois  soit  nommé  pour  y  assister. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Renaudin  :  C'est  aux  Sociétés  populaires  à  faire 
justice  des  agents  de  nos  ennemis  qui  s'y  montrent 
avec  tant  d'insolence.  Ils  parlent  d'insurrection  !  Si 
ce  n'étaient  de  vils  atomes  dans  la  révolution,  ce 
serait  contre  eux  qu'il  faudrait  en  former  une.  Ils 
veulent  des  insurrections!  eh  bien  !  au'ils  se  mon- 
trent, et  nous  verrons  qui  d'eux  ou  de  nous  triom* 
phera. 

Carrier  :  Il  est  des  hommes  qui  veulent  diviser  les 
Jacobins  et  les  Cordeliers;  c'est  ainsi  qu'on  a  tron- 
qué et  altéré  la  dernière  séance  des  Cordeliers,  sur 
laquelle  je  vais  en  peu  de  mots  rétablir  les  faits.  Le 
premier  membre  qui  parla  y  démasqua  des  figures 
que  je  vois  ici.  11  a  dénoncé  peu  de  faits.  J'obtins 
ensuite  la  parole  pour  me  plaindre  d'un  système  de 
modérantisme  que  j'ai  aperçu  dans  la  Convention  et 
que  je  vous  dénonce  ici.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sois 
bien  persuadé  que,  quand  un  Montagnard  se  mon- 
tre, il  ne  fasse  rentrer  bien  vite  dans  la  poussière 
tous  ces  hommes,  mais  enfin  il  existe;  vous-mêmes 
leur  avez  donné  trop  d'importance.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  Phélippeaux,  qui  par  certain  écrit  a  fait 
reculer  l'esprit  public  de  cent  degrés  dans  les  dé- 
partements. Un  autre  a  dénoncé  des  factieux  dans  la 
Convention,  il  en  a  dénoncé  parmi  les  ministres, 
dans  les  sections.  J'en  vois  quelques-uns  ici  parmi 
vous;  mais  on  n'a  point  parle  de  taire  des  insurrec- 
tions, excepté  dans  le  cas  où  on  y  serait  forcé  par  les 
circonstances. 
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Si  on  y  a  &it  une  motion  contre  la  Convention,  Je 
donne  ma  tête. 

Plusieurs  membres  iusistenl  sur  la  réclamation  de 
Carrier,  et  se  plaignent  de  ce  que  plusieurs  phrases 
du  discours  d'Hébert,  dans  la  séance  des  Cordeliers 
du  14  ventôse,  ont  été  mal  rendues  dans  les  feuilles 
publiques.  Tous  les  témoins  s'accordent  sur  ce  fait, 
ctaf(irmenl  que  Torateur  n'avait  parlé  d'insurrection 
que  conditionnellement,  dans  le  cas  oh  les  patriotes 
seraient  opprimés  par  une  faction  qui  s'élèverait  sur 
les  ruines  de  celle  que  la  révolution  du  31  mai  a  abat- 
tue pour  le  salut  de  la  république  (i). 

Tallien  dénonce  des  écrits  perfides,  qui,  quoique 
affublés  de  noms  républicains,  n'en  font  pas  moms 
circuler  le  poison  subtil  du  royalisme  dans  l'esprit 
de  ceux  qui  ont  le  malheur  de  les  lire;  il  dénonce 
des  officiers  nobles  qui  ont  su  se  faire  placer  dans  les 
armées. 

Enfin  il  provoque  la  surveillance  de  la  Société  sur 
des  placards  incendiaires  qui  ont  été  affichés  dans  les 
rues  de  Paris. 

Le  discours  de  l'orateur  est  vivement  applaudi. 

Après  ({uclques  autres  discussions,  la  séance  est 
levée  à  dijc  heures. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  RuhL 

snrrB  a  la  séance  17  ventosb. 

Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  que, 
dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  V  de  la  loi  du  13  bru- 
maire, relative  aux  gardiens,  gendarmes  et  autres 
qui  étaient  préposés  a  la  garde  des  détenus  évadés, 
les  tribunaux  criminels  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, réduire  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  mois  les  peines  pro- 
noncées par  cet  article ,  lorsque  avant  le  jugement 
il  sera  constaté  que  les  personnes  évadées  ont  été 
reprises  et  reconstitués  en  maison  d'arrêt  ou  de  jus- 
tice. • 

On  lit  un  très  grand  nombre  d'Adresses  de  félicita- 
lions  et  d'offranaes  patriotiques. 

—  Les  administrateurs  du  Cher  font  passer  l'ar- 
genteriedequatre-vingt-quatorzecommunesdecedé- 

Sartement,  consistant  on  deux  mille  cent  cinq  marcs 
'argenterie,  trois  cent  trente-six  marcs  de  galons, 
et  en  plusieurs  malles  d'effets  précieux. 

—  Les  administrateurs  de  Fontenay-le-Peuple  font 
un  nouvel  envoi  d'argenterie  considérable  et  annon- 
cent la  vente  rapide  des  biens  des  émigrés. 

■—  Garnier  (de  Saintes),  représentant  dans  le  dé- 
fi) Accoutumes  Prendre  compte  commehîstoricnsdc  celles 
des  séances  des  Sociétés  populaires  de  Paris  qui  présentent 
UQ  iotërél  majeur,  nous  avons  publié  la  séance  dont  il  est  ici 
question  en  même  temps  que  plusieurs  autres  de  la  même 
Société.  Ne  croyant  pouvoir  apporter  trop  de  soins  dans  la 
rédaction  de  ces  discussions  importantes  et  utiles  qui  sont 
susceptibles  d*aToir  une  influence  directe  sur  le  succès  de 
h  chose  publique,  et  qui  sont  des  monuments  pour  Phistoire 
de  la  révolution,  nous  ne  les  imprimons  jamais  qu'après  avoir 
consulté  les  diflTéreates  feuilles  publiques  les  plus  accrédi- 
tée». Nous  avons  d'autant  moins  hésité  à  tirer  une  portion 
de  cette  discussion  d'une  feuille  connue  par  soo  patriotisme 
qu'elle  nous  a  paru,  par  son  étendue,  être  un  narré  littéral, 
et,  pour  ainsi  dire,  un  procès-verbal  do  cette  séance. 
Comme  il  peut  cependant  se  trouver  dans  ce«  réciu  des  er- 
reun,  bien  pardonnables  sans  doute  à  un  écrivain  obligé  de 
minuter  des  discours  &  la  simple  audition  de  Porateur,  mais 
toujours  graves  dans  des  natières  de  cette  importance,  nous 
nous  empreaseroBs  de  réparer  celles  qui  nous  seraient  indi- 
quées, en  iNiblianC  le  procès-Terbal  authentique  de  la  So- 
ciété dès  qu'il  nous  sera  connu.  à.  M, 


|)artement  de  Loir-et-Cher,  écrit  :  «  Encore  une  pe- 
tite récolte  en  argenterie  ;  je  vous  envoie  deux  cents 
cinquante  marcs  d'argenterie  et  un  grand  nombre 
d*autres  donspatriotiaues.  Tout  le  monde  s*empresse 
d'extraire  des  entrailles  de  la  terre  le  salpêtre.! 
(Applaudi.) 

—  La  Société  populaire  et  la  commune  de  Dreux 
annoncent  que  la  raison  a  entièrement  triompbSda 
fanatisme,  et  qu'il  ne  reste  aux  prêtres  que  le  regret 
d'avoir  été  les  apôtres  du  mensonge.  Elles  offireotun 
cavalier  jacobin. 

—  Les  membres  de  la  commission  réYolationnûre 
du  département  du  Mont-Terrible  écrivent  qu'une 
grande  quantité  de  citoyens  des  frontières  se  sont 
rendus  à  Bellelay,  maison  de  moines  enclavée  dans 
les  limites  de  ce  département  et  faisant  partie  da 
corps  helvétique,  suivant  un  décret  du  23  arril  17... 
Les  moines  de  ce  couvent  abusent  de  l'empire  qa'iU 
ont  sur  les  habitants  des  campagnes  pour  les  enga- 
ger a  faire  des  pèlerinages  superstitieux  ;  ils  retien* 
nent  surtout  les  femmes  et  les  hlles.  La  commissioe 
n'a  pas  osé  prendre  sur  elle  de  traiter  tous  ces  pèle- 
rins en  émigrés,  parcequ'ils  sont  cinq  à  six  mille,  et 
cette  maison  monacale  est  paroisse  de  deux  villages 
de  ce  déparlement. 

—  Be£froy  fait  rendre ,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  après  avoir  enteiidale 
rapport  de  son  comité  des  finances,  d^rète  : 

«  Art.  l^r.  Les  pensions  accordées  à  titre  de  noa- 
veaux  convertis  sont  supprimées.  Toutes  celles  âa- 
blies  anciennement  sur  les  économats  ou  le  deigéle 
sont  également. 

«  11.  Les  titulaires  de  ces  pensions  seront  payésdes 
termes  échus  et  de  celui  courant  jusqu'au  !•'  ger- 
minal prochain,  suivant  Tusage  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  aux  créanciers  ou  pensionaai- 
res  pour  recevoir  ce  qui  leur  est  dû. 

«III.  Ceux  qui  jouiraient  de  pensions  à  titrede 
nouveaux  convertis  auront  droit  à  la  bienfoisanceoi- 
tionale,  comme  citoyens,  dans  la  répartition  des  se- 
cours publics. 

«  IV.  Ceux  qui  auraient  des  pensions  sur  leséeo> 
nomats  à  tout  autre  titre  se  retireront  vers  le  di^e^ 
teur général  delà  liquidation,  pour  être  compris, 
s'il  y  a  lieu,  parmi  les  autres  pensionnaires  de  l  Etat 

«  V.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  rendra  compte,  les 
fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  termes  échos  et 
courants  jusqu'au  l^r  germinal,  en  exécution  do  pré- 
sent décret.  • 

GuYTON-MoRVEAU  :  La  Convention  a  décrété,  il  y 
a  quelque  temps,  sur  ma  proposition,  qu'il  serait 
fait  une  instruction  tendant  a  puriOer  Pair  des  [k)pt- 
taux,  et  m'a  chargé  d'en  surveiller  Texécntion.  Je 
me  suis  concerté  à  cet  effet  avec  les  officiers  qui  com- 
posent le  conseil  de  santé.  L'instruction  est  faite; 
le  secrétaire  m'écrit ,  en  m'envoya nt  la  première 
épreuve,  que  demain  les  exemplaires  en  seront  dis- 
tribués aux  membres  de  la  Convention.  Je  m'en- 
presse  de  lui  annoncer  que  les  moyens  développa 
dans  cette  instruction  ont  été  suivis  d'un  entier  et 
parfait  succès.  Ils  avaient  d'abord  paru  effrayer  les 
officiers  de  santé  eux-mêmes;  mais,  loin  qu'il  en  soil 
résulté  aucun  inconvénient,  l'air  a  été  si  prompte- 
ment,  si  efficacement  purifié,  que  l'effet  des  prépan* 
tions  a  corrigé  et  chassé,  même  de  dessous  les  lits 
des  malades,  les  miasmes  qui  avaient  pu  s*y  amasser. 
(On  applaudit.^ 

—  La  Société  populaire  de  Pontoise  offre  à  la  Con- 
vention un  cavalier  jacobin  armé  et  éauîpé.  (Ob 
applaudit.)  ^  ^ 

—Une  députation  de  la  section  de  la  Maison-Con- 
moae  apporte  au  sein  de$  représentants  du  pe^le  le 
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«ilpétre ,  prémices  des  travaux  des  citoyens  qui  la 
composent. 

Cette  dépntation ,  ainsi  que  son  offrande ,  est  ac- 
cueillie avec  de  vifs  applaudissements. 

La  mention  honoraole  est  décrétée. 

•^  Merlin  (de  Douai^  propose,  an  nom  du  comité 
de  législation ,  un  d^ret  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

•  La  Convention  nationale^  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  question 
proposée  par  plusieurs  tribunaux  criminels,  et  ten- 
dant à  savoir  quelle  marche  il  doit  être  tenu.à  l'é- 
gard des  accusés  mis  en  jugement  dans  la  forme 
prescrite  par  les  lois  des  7  et  30  frimaire ,  lorsqu'il 
y  a  partage  de  voix  entre  les  jurés  ; 

«  Considérant  que  les  lois  des  7  et  30  frimaire 
aidant,  conformément  à  celle  du  10  mars  1793  sur  le 
tribunal  révolutionnaire ,  exigé  la  pluralité  absolue 
des  voix  des  jurés,  pour  former  une  déclaration 
d'après  laquelle  un  accusé  pAt  être  condamné,  il  est 
par  cela  seul  éf  ident  qu*en  cas  de  partage  l'accusé 
doit  être  acquitté  ; 

•  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  néan- 
moins décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«f .  Dans  les  procès  dont  l'examen  s'ouvrira 
après  la  publication  du  présent  décret ,  soit  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  soit  aux  tribunaux  criminels, 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  des  7  et  30  frimaire, 
il  ne  pourra  être  procédé  que  par  onze  jurés  à  la  dé- 
claration des  faits  imputés  aux  accusés. 

«  11.  Le  juré  qui,  dans  les  tribunaux  criminels,  se 
trouvera  inscrit  le  12»  sur  le  tableau  du  iury,  sera 
tenu  de  se  retirer  lorsqu'il  se  présentera  des  procès 
de  nature  k  (^tre  jugés  dans  la  forme  prescrite  par  les 
lois  des  7  et  30  frimaire. 

•  III.  Les  jurés  adjoints  se  retireront  pareillement 
en  ce  cas.  • 

DuFRAY,  l'un  des  représentants  des  colonies:  Admis 
nouvellement  dans  votre  sein ,  je  dois  être  d'autant 

fins  jaloux  de  mériter  l'estime  de  mes  collègues  que 
î  çense  qu'il  ne  suffit  pas  que  je  sois  irréprochable, 
mais  que  je  ne  dois  pas  même  être  soupçonné.  On 
vient  Je  me  remettre  un  libelle  des  colons,  nobles, 
planteurs,  qui  m'appellent  marquis.  Je  puis  prouver, 
et  par  mon  extrait  baptistère  et  par  la  filiation  de 
toutes  mes  actions,  que  je  suis  fils,  petit-fils  de  pa- 
rents honorablement  roturiers,  et  je  ne  suis  ni  mar- 
quis ni  prince,  et  ne  veux  pas  être  prince  colon  :  je 
ne  suis  pas  plus  marquis  Qu'ils  ne  sont  bons  Fran- 
çais. Je  vfens  de  parcourir  quelques  feuilles  de  ce 
libelle  ;  j'aurais  bien  pu  peut-être  m'en  dispenser  ; 
car  je  devais  savoir  d'avance  ce  qu'il  pouvait  conte- 
nir :  des  mensonges,  des  injures,  des  calomnies.  Je 
commence  par  vous  dire  que  je  suis  de  Pafis,  etc. 

Quand  nous  avons  démasqué  les  colons ,  et  sur- 
tout  Page  et  Brulley,  les  agents  de  la  faction,  qui 
tous,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  se 
jouent  de  la  crédulité  de  tous  les  Français,  au  point 
que  tout  le  monde  avoue  qu'ils  ne  connaissent  rien 
aux  aftaires  des  colonies ,  nous  avons  rempli  notre 
devoir  ;  nous  aurions  été  coupables  à  vos  yeux,  aux 
veux  du  peuple  français,  de  ne  point  faire  connaître 
les  ennemis  de  la  France,  et  je  m'attendais  bien  à 
être  calomnié  par  eux. 

11  est  si  facile ,  il  est  si  commode  de  dire  des  sot- 
tises! mais  ces  sottises  sont  pour  moi,  sont  pour 
nous,  car  nous  les  orendrons  tous  en  commun,  un 
brevet  de  civisme.  Quand  ces  messieurs  (car  ils  ne 
veulent  pas  et  ne  sont  pas  dignes  du  beau  nom  de 
citoyens),  quand  ces  messienrs  calomnient,  ils 
louent  ;  de  même  quand  ils  louent,  ils  calomnient  ; 
c'est  pourquoi  nous  ne  voulons  point  qu'ils  disent 
du  bien  de  nous.  S'ils  en  disaient,  la  colonie  de 
Saint-Domingueseraitàjamais  perdue  pour  laFrance. 


D'ailleurs  notre  arrivée  a  été,  non  pas  la  cause, 
mais  l'occasion  de  la  restauration  d'une  grande  por* 
tion  de  l'humanité,  et  la  Convention  nationale  a  or- 
donné que  les  colons  n'auraient  dorénavant  que  des 
ouvriers,  et  non  des  âujets;  nous  leur  pardonnons 
leur  colère  ;  elle  est  bien  digne  d'eux,  elle  ne  nous 
étonne  pas. 

Les  calomnies  ne  sont  pas  les  armes  dont  nous 
nous  servirons  pour  leur  répondre  ;  ces  armes  ne 
sont  pas  dignes  d'une  si  belle,  d'une  si  grande  cause, 
où  il  s'agit  de  détromper  le  peuple  français  en  entier 
et  la  Convention  nationale,  qui  le  représente. 

Des  calomnies!  des  injures!  des  sottises!  tout  cela 
ne  finira  jamais  et  ennuierait  beaucoup  les  lecteurs; 
et  puis  nous  n'avons  pas  d'argent,  comme  ces  grands 
planteurs,  pour  imprimer,  imprimer,  imprimer.... 
Ils  veulent  nous  faire  une  guerre  d'argent,  une 

fuerre  à  l'anglaise  ;  ils  sont  tous  Anglais  de  cœur  et 
'esprit.  Nous  déclarons  donc  que  nous  n'imprime- 
rons rien  que  de  l'ordre  de  la  Convention  :  mais 
nous  nous  engageons  à  donner  à  tous  nos  collègues, 
et  même  à  tous  les  patriotes  connus  des  Sociétés 
populaires  de  Paris  et  de  France,  tous  les  éclaircis- 
sements, tous  les  renseignements  qa*ib  pourront  dé- 
sirer sur  les  colonies. 

Nous  dirons  la  vérité,  ensemble  ou  séparémenti  et 
toujours  la  vérité. 

Nos  adversaires,  oui  sont  criminels,  sentent  bien 
eux-mêmes  leur  faiblesse;  ils  ne  peuvent  pas  mentir 
à  leur  conscience  ;  ils  n'ont  pas  de  remords ,  mais 
ils  ont  peur;  ils  tremblent  d'être  découverts  et  punis, 
et  ils  paient  d'effronterie  :  ils  se  sont  toujours  tirés 
d'affaire  de  cette  manière. 

Nous  connaissons,  nous  voyons  leur  faiblesse  ;  ils 
ont  osé  tromper  la  France,  ces  pygmées  en  révolu- 
tion I  Nous  les  méprisons ,  ils  nous  font  horreur  et 
pitié;  leur  traité,  signé  à  Londres  le  26  février  1703, 
est  leur  condamnation. 

Mais  nous  ne  leur  pardonnerons  pas  d'oser  atta- 
quer votre  décret  du  15,  qui  nous  a  admis  dans  votre 
sein.  Ce  n'est  pas  une  injure  personnelle  ;  nous  en 
soumettons  la  vengeance  a  votre  jugement,  et  nous 
vous  en  demandons  justice  au  nom  de  nos  commet- 
tants. Ces  messieurs  aimeraient  bien  mieux  voir 
dans  votre  sein  une  deputation  des  émigrés  à  Phila- 
delphie, des  amis  de  Noailles  le  constitutionuel  et  de 
Talon.  Ce  serait  comme  si  les  émi<;rés  de  Coblentz 
osaient  vous  envoyer  des  députés.  Ils  vous  disent 
qu'ils  ont  quitté  la  colonie  pour  la  sûreté  de  leurs 
personnes  ;  pour  nous,  nous  reposant  sur  notre  con- 
science, toujours  purs,  toujours  sans  art,  nous  serons 
fidèles  à  notre  poste  ;  nous  les  défions  de  vous  trom- 
per davantage. 

S'ils  voulaient  être  bonnes  gens!  si  nous  pouvions 
opérer  un  miracle ,  une  conversion  !  Mais  non  ;  ils 
sont  gangrenés ,  ils  sont  incurables  ;  mais  au  moins 
nous  les  mettrons  hors  d'état  de  nuire  ;  ils  ont  beau 
faire,  ils  sont  vaincus  ;  ils  obéiront  à  la  France. 

Etre  venns  les  déjouer  au  moment  où  ils  allaient 
consommer  leurs  cnmes  et  où  les  Anglais  sont  venus 
à  Saint-Domingue  à  leur  invitation  ,  citoyens ,  cela 
mérite  bien  quelques  calomnies ,  quelques  sottises, 
et  on  peut ,  sans  avoir  trop  d'amour-propre ,  s'en 
faire  gloire.  Est-ce  qu'on  n'a  pas  dit  du  mal  de'Ma- 
rat?  Est-ce  que  les  ennemis  oe  la  France  et  de  la 
république  ne  disent  pas  du  mal  de  Robespierre,  des 
Jacobins,  de  la  Convention  nationale  elle-même? 

Je  dois  vous  faire  connaître  les  deux  individus 
dont  je  vous  ai  parlé  ;  Page  et  Brulley  ont  été  nom- 
més par  les  colons  commissaires  uniauement  vers  le 
roi,  pour  se  soustraire  à  l'autorité  nationale.  Ils 
viennent  sous  vos  yeux  de  faire  un  emprunt  de  3 
millions  pour  les  colonies  que  nous  sommes  seuls 
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chargés  de  repn^senlor.  Voici  deux  lettres  qui  vous 
donneront  la  mesure  de  leur  patriotisme. 
Lettre  de  Page^  prétendu  député  de  Vanemhlée  co- 
loniale pris  le  tyran  ^  à  f^ archevêque  Tkihault, 
au  Cap. 

^  Nanle«,lcl7jniUetn9a. 

Mon  cher  frère ,  je  suis  plus  heureux  que  je  ne 
Tavais  pensé.  M.  de  Ferais  et  son  état-major  ont 
rendu  ma  traversée  aussi  agréable  qu'il  leur  a  été 
possible,  et  les  vents,  etc. 

Le  20  juin,  une  foule  immense  profana  Tasile  du 
roi  que  la  France  chérit  aujourd'hui,  et  le  monarque 
86  montra  digne  de  commander. 

L'Assemblée  nationale  avait  émis  plusieurs  décrets 
qu'il  refusait  d'approuver  ;  voici  le  sujet  ou  le  pré- 
texte de  cette  incursion. 

MM.  Pétion  et  Manuel  ont  été  suspendus,  etc. 

L'Assemblée  nationale  était  divisée  en  deux  fac- 
tions, les  monarchistes  et  les  républicistes  ;  le  7,  ils 
se  sont  rapprochés,  embrassés,  etc.,  et  le  lendemain 
ils  se  sont  battus. 

La  France  est  tranquille  et  très  constitutionnelle  ; 
nul  n'a  osé  ni  n'ose  encore  arborer  la  cocarde  blan- 
che, et  le  sermentdeplusieursdes  gardes  nationaux 
est  Vive  la  loi  !  périsse  le  tyran  (1)  ! 

Toutes  les  factions  paraissent  se  fondre  aujour- 
d'hui en  deux  seulement,  et  c'est  déjà  trop,  les  con- 
stitutionnels et  les  républicistes  ;  les  premiers  sont 
les  plus  nombreux. 

L'Assemblée  nationale  est  sans  respect  pour  les 
propriétés ,  sans  respect  pour  la  constitution ,  et  le 
peuple  se  lasse  de  son  auaace. 

Les  armées  vont  être  en  présence ,  etc. 

Des  troupes  vont  à  Cayenne ,  à  la  Martinique  ; 
quatre  mille  gardes  nationaux  soldés  et  deux  mille 
hommes  de  ligne  à  Saint-Doming;ue,  des  généraux  à 
toutes  les  colonies  :  M.  Desparbès  pour  Saint-Do- 
mingue ,  un  commandant  pour  chaque  province  ; 
trois  aides-de-canip,  parmi  lesquels  le  mulâtre  Mont- 
brun,  trois  commissaires  civils  des  Jacobins.  Il  court 
cependant  un  bruit,  depuis  hier,  que  les  commis- 
saires ne  partiront  pas  ;  peut-être  en  choisira-t-on 
de  moins  malveillants  de  la  colonie  (2). 

Signé  Page. 

Certifié  conforme  à  l'original,  déposé  au  secréta- 
riat de  la  commission  civile  de  la  république  fran- 
çaise à  Saint-Domingue. 

Signé  Gault,  êecrélaire  de  la  eommiision. 

Copie  d'une  lettre  de  Brulley ,  prétendu  commis- 
saire de  rassemblée  nationale  près  le  tyran,  à 
Delaru  et  Chandrue,  négociants  au  Cap. 

Là  Flèche,  le  30  juillet  179t. 

Messieurs,  je  profite  avec  empressement  de  la  per- 
mission que  vous  m'avez  donnée  de  vous  adresser 
mes  lettres,  etc. 

En  attendant,  je  vous  avoue  que  je  ne  reconnais 
plus  la  France  :  ce  n'est  plus  ni  la  même  température, 
ni  la  même  manière  d'être  et  de  traiter  d'affaires  ;  on 
se  trouve  absolument  neuf  en  reparaissant  dans  ce 
pays,  etc. 

Quand  vous  recevrez  la  présente,  vous  aurez  sans 
doute  vu  arriver  le  général  Desparbès,  le  secrétaire 
Gattiscan ,  l'aide-de-camp  Montbrun ,  les  commis- 
saires civils  jacobins,  etc. 

11  me  tarde  beaucoup  d'apprendre  ce  que  ces 

messieurs  auront  opéré  à  Saint-Domingue.  Je  serai 

'  bientôt  dans  le  cas  de  vous  mander  si  leur  besogne 

tiendra.  Je  commence  par  vous  annoncer  d'avance 

que  j'en  doute.  On  touche  ici  au  moment  de  la  cri- 

(I)  Il  n'y  a  pas  vive  la  nation,  et  le  tyran ,  dans  ce  sent, 
est  Vaatorité  nationale.  A.  M. 

(t)  11  pnrati  que  oed  se  rapporte  au  mot  jacobin.   A.  M. 


se,  et  elle  ne  paraît  pas  devoir  être  favorable  aux 
décréleurs  actuels.  Us  commencent  eux-môines  à 
craindre.  Us  parlent  de  transférer  l'Assemblée  na- 
tionale à  Tours ,  mais  ce  n'est  pas  décidé.  •  Les  ar- 
mées ennemies  sont  cependant  entrées  sur  le  terri- 
toire de  France.  Point  d'union,  peu  de  subordinatioB 
dans  les  armées  nationales,  très  peu  d'approvisîemic- 
ments,  beaucoup  de  dénonciations,  une  défiance 

§énérale  les  uns  aes  autres  ;  •  c'est  ce  qu'écrivent  des 
éfenseurs  campés  sur  les  frontières. 

Signé  Bbullet. 

Certifié  conforme  à  Toriçinal ,  déposé  au  secréU- 
riat  de  la  commission  civile  de  la  république  fran- 
çaise à  Saint-Domingue. 

Signé  Gault,  secrétaire  de  la  eommiêsùm. 

Taillefeb  :  Que  les  députés  des  colonies  soient 
noirs  ou  blancs ,  ils  sont  nos  collègues ,  ils  sont  di- 
gnes de  siéger  parmi  les  représentants  du  peuple  : 
mais  voici  aes  lettres  qui  .sont  des  preuves  de  con- 
viction contre  les  individus  contre-révolutionnaires 
qui  les  ont  signées.  Us  y  déclament  contre  la  repré- 
sentation nationale  et  contre  les  Jacobins.  Je  de- 
mande l'arrestation  de  ces  deux  conspirateurs ,  et 
leur  traduction  au  tribunal  révolutionnaire. 

Eue  Lacoste  :  Le  comité  de  sûreté  générale  est 
investi  du  droit  de  traduire  à  ce  tribunal.  Je  demande 
que  ces  deux  pièces  lui  soient  renvoyées. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Plusieurs  décrets  sont  rendus  sur  des  pétitions 
particulières. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

séance  du  18  VEFrrosB. 

On  introduit  à  la  barre  une  députation  des  ci- 
toyens de  Bordeaux ,  parmi  lesquels  s'en  trouvent 
trois  de  couleur.  L'un  d'eux  présente  une  Adresse 
par  laquelle  il  témoigne  à  la  Convention  la  recoo- 
naissanccuu'inspire  aux  amis  de  l'humanité  le  décret 
qui  abolit  l'esclavage  des  nègres.  La  députation  réi- 
tère le  serment  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  porter 
atteinte  aux  droits  que  la  philosophie  vient  de  rendre 
à  cette  portion  intéressante  et  respectable  du  ^ore 
humain.  (Les  nlus  vifs  applaudissements  accueillent 
cette  Adresse.) 

—  Un  autre  orateur,  au  nom  de  la  Société  popu- 
laire de  Bordeaux,  exprime  pour  elle  les  mêmes  sen- 
timents de  reconnaissance  pour  ce  décret  philanthro- 
pique ,  et  demande  que  la  Convention  ne  laisse  pas 
aux  colons  la  faculté  de  porter  aux  hommes  de  cou- 
leur la  nouvelle  de  ce  bienfait  qu'ils  ne  manqueraient 
pas  d'empoisonner. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  aux  comitéi 
de  la  marine  et  des  colonies. 

—  La  Société  populaire  d'Ancenis  envoie  i  la  Con- 
vention plusieurs  offrandes  patriotiques. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Une  députation  des  aveugles  des  Quinze-Vingts, 
accompagne  des  membres  de  l'administration  de  cet 
établissement  national,  fait  hommaee  à  la  Conven- 
tion du  salpêtre  extrait  par  les  aveugles  eux-mêmes. 
La  Convention  exprime  par  l'organe  de  son  prési- 
dent sa  satisfaction  et  sa  sensibilité. 

Les  aveugles  exécutent  plusieurs  airs  patriotiques, 
au  milieu  des  applaudissements  unanimes. 
Un  membre  oe  la  députation  présente  une  pétition 

{)ar  laquelle  il  réclame  contre  le  décret  del  Assem- 
)lée  constituante  qui  fit  des  aveugles  des  QuiDie«> 
Vingts  une  tribu  prolétaire,  et  demande  que  la  pen- 
sion alimentaire  qui  leur  est  accordée  soit  titmplt 
de  toute  espèce  de  retenue. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nances. 

—  Des  citoyens  de  Nancy,  admis  a  la  barre,  pré- 
sentent une  pétition  par  laquelle  ils  dcnoooent  des 
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individus  eomme  persécuteurs  des  sans -culottes. 

MoNTAUT  :  Parmi  les  citoyens  de  cette  commune 
traduits  au  tribunal  révolutionnaire  et  acquittés  par 
lui,  se  trouve  un  Cunin,  ex-législatif,  qui  a  constam- 
ment voté  pour  le  royalisme  contre  la  liberté.  Eh 
bien  !  cet  homme  fait  maintenant  le  patriote  à  Nan- 
cy, et  s'il  y  a  de  la  mésintelligence  entre  les  citoyens, 
elle  est  due  aux  intrigues  de  ces  nouveaux  pa- 
triotes. Je  demande  que  Cunin  soit  mis  en  état  d*ar- 
rcstation. 

Lbvasseub  :  Je  m'oppose  à  la  proposition  de  faire 
arrêter  un  citoyen  sur  la  provocation  d*un  membre 
de  cette  assemblée.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que 
des  détenus  ont  été  acquittés,  faute  de  preuves,  après 
une  arrestation  motivée  seulement  sur  la  demande 
de  nos  collègues.  Nous  n'avons  pas  été  envoyés  pour 
décider  de  la  liberté  des  citoyens  sans  rapport  préa- 
lable. Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  proposition 
de  Montant  au  comité  de  sûreté  générale,  avec  la 
pétition  des  citoyens  de  Nancy. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Les 
services  importants  de  l'artillerie  dans  le  cours  de  la 
campagne  dernière  sont  assez  connus  ;  les  compa- 
gnies aes  bataillons  de  volontaires  ont  rivalisé  de 
zèle  avec  celles  des  régiments;  leurs  services  ordi- 
naires sont  les  mêmes,  leurs  dangers  sont  les  mêmes, 
et  il  y  aurait  de  rinjustice  à  laisser  subsister  plus 
longtemps  Tinégalité  qui  existe  dans  la  solde  des 
uns  et  des  autres.  Le  comité  de  salut  public  a  cru 
devoir  vous  proposer  de  faire  droit  sur  les  réclama- 
tions qui  lui  arrivent  de  toutes  parts  sur  cet  objet, 
et  en  conséquence  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public ,  décrète  que  les  compagnies 
de  canonniers  volontaires  servant  dans  les  armées 
de  la  république  seront  organisées  sur  le  même  pied 
que  celles  des  régiments  aartillerie  et  recevront  la 
même  paie.  >  Ce  projet  est  adopté. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  citoyen  Pioche  Bernard,  repréeentani  du 
peuple. 

Dijon,  le  14  ^entoM. 

Je  te  préviens,  citoyen  président,  qu'instruit  que 
les  aristocrates  reclus  à  Dijon  se  permettaient  de  se 
qualifier  de  barons ,  comtes  et  marauis ,  j'ai  chargé 
un  juge  de  faire  une  information ,  de  laquelle  il  est 
résulté  que  non-seulement  on  faisait  revivre  ces 
qualifications  proscrites,  mais  encore  que  quelques- 
uns  de  ces  ennemis  de  la  révolution  se  permettaient 
les  calomnies  les  plus  atroces  contre  la  Convention 
nationale,  les  autorités  constituées ,  et  même  d'ap- 
peler le  règne  d'un  chef,  conséquemment  la  ty- 
rannie ;  en  conséquence  j'ai  donné  ordre  de  con- 
duire un  des  plus  coupables  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Je  fais  continuer  l'information ,  et  ferai  faire  le 
même  voyage  à  tous  ceux  qui  le  mériteront.  On  ne 
saurait  trop  tôt  délivrer  la  patrie  des  monstres  qui  la 
déchirent.  Salut  et  fraternité.    Pioche  Bernard. 

DuBARRAN,  au  uom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens ,  un  décret  rendu  le  3  nivôse  a  envoyé  au 
comité  de  sûreté  générale  l'examen  d'une  dénoncia- 
tion contre  le  citoyen  Boiron,  précédemment  admis 
dans  votre  sein  en  qualité  de  suppléant  du  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire.  11  résultait  de  cette  dénon- 
ciation que ,  depuis  le  31  mai ,  ce  citoyen  ne  s'était 
pas  conduit  d*après  les  principes  de  civisme  dont 
antérieurement  il  avait  donné  aes  preuves.  On  l'in- 
culpait surtout  d'à  voir  présidé  les  sections  de  la  com- 
mune de  Saint-Chaumont ,  pendant  que  les  rebelles 
Lvonnais  en  occupaient  le  territoire. 


Un  fait  aussi  grave  méritait  d'être  constaté.  Pour 
y  parvenir,  votre  comité  a  dû  prendre  des  rensei- 
gnements très  rigoureux  sur  les  lieux  mêmes.  Il  s'est 
adressé  au  représentant  du  peuple  qui  était  alors 
dans  ces  contrées ,  et  car  ce  moyen  il  a  obtenu  des 
notions  tellement  précises  une  Ton  ne  saurait  plus 
sans  injustice  se  maintenir  aans  des  doutes  qu  une 
équivoque  a  fait  naître. 

C'est  dans  les  registres  de  la  Société  populaire  de 
Saint-Chaumont  que  se  trouve  la  preuve  irréfragable 
de  l'innocence  de  notre  collègue.  Dans  sa  séance  du 
22  pluviôse  cette  Société  a  ouvert  une  discussion 
solennelle  sur  les  reproches  faits  au  citoyen  Boiron. 
Plusieurs  membres  ont  parlé ,  et  tous  ont  reconnu 
Gu'il  n'avait  pas  rempli  les  fonctions  de  prâiident  à 

I  époque  de  l'invasion  des  Lyonnais. 

Il  est  très  vrai  que ,  le  29  juin,  il  fut  élu  président 
du  comité  de  surveillance ,  établi  d'après  la  loi  du 
21  mars  (vieux  style)  ;  mais  il  en  cessa  les  fonctions 
le  10  juillet,  et  c'est  seulement  le  11  que  les  contre- 
révolutionnaires  pénétrèrent  dans  Saint-Chaumont. 

II  lui  fut  proposé  de  fraterniser  avec  ces  traîtres,  el 
d'adhérer  à  leur  fédération  royaliste  du  li  juillet  ; 
un  refus  absolu  fut  la  réponse  de  notre  collègue.  Le 
même  jour  il  abandonna  ses  foyers  pour  se  réfugier 
à  Yzieux. 

Nous  avons  aussi  découvert  l'erreur  d'où  prove- 
nait la  dénonciation  dont  il  a  été  l'objet.  Un  e rand 
nombre  de  ses  concitoyens  s'était  éloigné  de  Saint- 
Chaumont  avant  l'arrivée  des  rebelles  ;  ils  ignoraient 
que  Boiron  ne  s'était  point  immiscé  dans  les  assem- 
blées sectionnaires  depuis  que  ce^  rebelles  avaient 
envahi  cette  commune.  Mieux  éclairés,  ils  lui  ont 
rendu  le  témoignage  le  plus  complet.  D'autres  attes- 
tations nous  donnent  encore  sur  le  compte  de  notre 
collègue  des  détails  satisfaisants  :  depuis  1789  il  a 
combattu  avec  courage  pour  la  révolution  ;  fonda- 
teur de  la  Société  populaire  de  sa  commune,  il  pa- 
raît avoir  été  toujours  fidèle  à  la  cause  et  aux  droits 
du  peuple  ;  il  exerçait  dans  sa  patrie  les  fonctions  de 
juge-de-paix ,  et  vous  apprendrez  bien  mieux ,  ci- 
toyens, les  témoignages  oe  confiance  que  lui  don- 
nèrent ses  compatriotes  en  le  portant  a  cette  place, 
ainsi  qu'à  celle  de  suppléant  à  la  Convention  natio- 
nale, lorsque  vous  saurez  que ,  simple  tonnelier  de 
profession ,  il  partageait  son  temps ,  en  vrai  sans- 
culottes,  entre  les  intérêts  de  la  chose  publique  et  le 
travail  journalier  au  moyen  duquel  il  faisait  vivre 
une  famille  sans  fortune. 

Âpplaudissons-nous,  citoyens,  de  voir  dissiper  ces 
nuages  qui  un  seul  instant  avaient  semblé  voiler 
l'existence  politique  de  notre  collègue.  Le  triomphe 
que  va  lui  assurer  votre  décret  ne  sera  pas  seulement 
le  sien  ,  car  il  rejaillit  tout  à  la  fois  et  sur  la  repré- 
sentation nationale  et  sur  tout  homme  qui ,  ami  de 
l'égalité,  n'a  pas  vu  sans  allégresse  disparaître  enfin 
cette  démarcation  infâme  que  l'orgueil  et  l'égoTsme 
avaient  placée  entre  le  riche  et  cette  classe  laborieuse 
d'hommes  qui  ne  comptait  pour  patrimoine  que  son 
travail  et  ses  vertus.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

Dubarran  lit  un  projet  de  décret  tendant  à  déclarer 
que  Boiron  était  honorablement  déchargé  de  l'incul- 
pation qui  lui  avait  été  liaite. 

Lacroix  (d'Eure-et-Loir)  :  Je  n'attaque  pas  le 
fond  du  décret,  mais  sa  rédaction  ;  nous  ne  devons 
pas  dire  que  notre  collègue  est  honorablement  dé- 
chargé d'une  fausse  inculpation  ;  la  Convention  doit 
se  borner  à  déclarer  que  l'inculpation  est  fausse. 

La  rédaction  proposée  par  Lacroix  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  relati- 
vement au  citoyen  Boiron ,  représentant  du  peuple  • 
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«Déclare  fausse  l'incalpation  qui  lu!  avait  été  faite 
ifavoir  présidé  les  sections  de  Saint-Chaumont  lors 
de  rentrée  des  rebelles  lyonnais  dans  le  territoire  de 
cette  commune. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de 
correspondance  et  adressé  dans  la  forme  ordinaire  à 
tous  les  départements. 

«  La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin 
du  rapport  de  Dubarran.  • 

>- Bourdon  (de  TOise],  an  nom  de  la  commission 
des  douanes ,  soumet  à  la  délibération  un  projet  de 
loi  pour  empêcher  les  fraudes  dans  l'importation  des 
denrées  dans  la  république. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRB. 

Du  14.  —  Antoine-MerianDufresnoy,  âgé  de  qua- 
rante-trois ans ,  capitaine  au  29«  régiment ,  demeu- 
rant à  l'armée  du  Nord,  convaincu  d'avoir  pris  part 
è  la  conspiration  qui  a  existé  entre  les  généraux,  et 
notamment  entre  ceux  de  l'armée  du  Nord,  à  l'épo- 

3 ne  de  la  trahison  de  l'inlUme  Dumouriez,  tendante 
étruirc  la  liberté  en  renversant  la  république,  réta- 
blissant la  royauté ,  et  conduisant  à  cet  effet  à  l'en- 
nemi les  troupes  qu11^  commandaient,  pour  les  ra- 
mener ensuite  contre  leur  patrie ,  a  été  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

—  Pacôme  Saint-Lambert,  âgé  de  trente-neuf  ans, 
commis  au  bureau  ne  la  guerre ,  né  à  Caen ,  con- 
Taincu  d'avoir  pris  une  part  active  à  une  conspira- 
tion qui  a  existe,  de  la  part  de  la  ci-devant  cour  des 
Tuileries  et  de  ses  alentours,  pour  détruire  la  liberté 
et  allumer  la  Guerre  civile ,  en  armant  les  citoyens 
les  uns  contre  les  autres  et  contre  l'exercice  de  1  au- 
torité légitime,  la  souveraineté  du  peuple,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

—  Anne-NicoIas-GuiilaumeSaint-Souplet,  âgé  de 
soixante-seize  ans,  ancien  mousauetaire; 

Claude-Guillaume  Saint-Souptet,  âgé  dequarante 
et  un  ans,  né  à  Paris; 

Anne -Michel-Guillaume  Saint-Souplet ,  âgé  de 
quarante  ans,  prêtre,  né  à  Paris  ; 

Et  Laurent  Brussel,  âgé  de  quarante  ans,  attaché 
au  service  de  l'abbé  de  Saint-Souplet,  tous  convain- 
cus d'avoir  entretenu  des  correspondances  et  intel- 
ligences avec  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de 
la  république  française,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

Du  15.  — Thomas  Filliot,  âgé  de  trente  et  un  ans, 
natif  de  Hemond ,  département  de  Seine-et-Marne, 
boulanger,  rue  des  Ecrivains,  à  Paris,  accusé  d'avoir 
tenté  de  faire  naître  une  disette  factice  dans  Paris  et 
par  ce  moyen  exciter  la  guerre  civile,  a  été  acquitté 
et  mis  en  liberté. 

—  Louis  Robin,  âgé  de  soixante -quatorze  ans, 
marchand  à  Troyes ,  convaincu  d*étrc  auteur  de  la 
rédaction  et  apposition  d'un  placard ,  dans  un  lieu 
public  de  la  commune  de  Troyes,  tendant  à  l'avilis- 
sement et  à  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale et  an  rétablissement*de  la  royauté  en  France,  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  J.-N.  Monborgne,  commis,  rue  Saint-Jacques, 
8gé  de  cinquante-trois  ans,  natif  de  Beauvais,  con- 
Taincu  d'être  le  rédacteur  d'un  écrit  en  huit  pages 
d'impression,  intitulé  Tableau  du  maximum  des 
denrées  et  marchandises,  divisé  en  cinq  sec- 
tions ,  elc,  ; 

A.Martainville(l),âgédequinzeans,natifdeParis, 

(I)  G*e»t  ce  même  MarUin ville  que  nous  avons  vu,  sous  la 
Restauration,  professer  dans  le  journal  le  Drapeau  blanc  le 
^jralisme  le  plus  eiagëré  ;  le  jeune  MarUinvilte  ëuit  alors 
républîeaiD  ;  un  peu  phlf  Ufd  11  tût  employé  à  la  nûte  de 
r«rmée  d'Iulie.  L.  G. 


y  demeurant  au  collège  de  l'Egalité,  me  Saint-Jae- 

Îues,  convaincu  d'avoir  coopère  à  la  rédaction  de  ee 
ableau  ; 
I  1    A.-P.  Crétot,  âgé  de  trente  et  un  ans,  natif  de  Be« 
i  zancourt,  département  de  l*Eure,  imprimeur,  rue  des 
Bons-Enfants,  à  Paris,  convaincu  d'avoir  fait  rédiger 
cet  écrit,  de  l'avoir  imprimé  et  vendu  aux  colpor- 
teurs ; 

'  J.-B.  Maudet,  Agé  de  vingt-six  ans,  né  à  Caen, 
imprimeur,  rue  Transnonain,  à  Paris ,  convaincu 
d'avoir  imprimé  ledit  écrit  ; 

P.  Lefèvre,  âgé  de  trente  ans,  né  et  colporteur  i 
Paris,  rue  des  Sept- Voies,  convaincu  d^avoir  acheté 
de  Crétot  dix  douzaines  de  cet  écrit,  de  l'avoir  crié, 
vendu,  etc.,  mais  au'ils  ne  l'ont  pas  fait  avec  dôi 
intentions  contre-révolutionnaires,  etc.  ; 

A.-M.-E.-F.  Milieu ,  natif  de  Sinon-la-Montagne, 
département  de  la  Nièvre ,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
imprimeur,  rue  Challier; 

Et  L.-M.  Lachave ,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  et 
demeurant  à  Paris,  rue  de  Chartres,  prote, impliqués 
dans  cette  même  affaire,  ont  été  acquittés  et  mis  en 
liberté. 

Le  tribunal  a  ordonné  que  les  imprimés  seront 
supprimés,  la  planche  brisée,  et  les  caractères  rendoi 
à  1  imprimeur. 


SPECTACLES. 

Qpink  National.  -*  Dem.  Toulon  soumis:  Horattês 
Codés;  Toute  la  Gréée,  et  l'Offrande  à  la  Libertés 

Théâtre  db  L^OpiRA-CoMiQUE  national,  rue  Favirt.  — 
V Amant  Statue;  Philippe  et  Georgette,  et  ta  Frite  de 

Toulon. 

Théatrs  m  la  RiPDBLiQvip  ruo  de  la  Loi.  —  Roèert. 

ehefi  de  Brigands, 

En  attendant  la  é**  repr.  de  VHomme  à  ta  main  defer^ 
ou  Evrard  de  Rixleben,  drame  hér*  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  ini  Fbtihau.  ^^  Les  Fintandines, 
opéra  CD  3  actes,  et  Claudine^  ou  le  Petit  Cknmmiuûm- 
noire. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  jardin  de  TE^Hté.* 
Les  Bonnes  Gens;  ta  Gazette  de  campagne,  eite  Désespoir 
de  Jocrisse, 

Tbéatbb  National t  met  de  la  Loi  et  deLoofoîs.— 
I  Alisbelle^  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéft  en  Sadeii 
I  préc.  du  Consentement  forcé» 

Primidi,  le  Tartuffe,  suivi  de  la  Gageure  imprévus» 
Le  citoyen  Mole  et  la  cilojrenne  Devienne  joueront  daas 
les  deux  pièces. 

Incessamment  la  Journée  de  l* Amour  ^  grand  difertisse* 
ment  du  citoyen  Gallet. 

Théâtre  dbs  Sans-Cclottbs  ,  ci-deyant  Motiirei  — 
Dupais  et  Détrônais;  Critpin  Médecin  »  et  la  2«  repr.  de 
Nous  v'ià  au  pas  I 

Théâtre  lyrique  des  Amis  dr  la  Patrie,  ci-denot 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Flora,  opéra  en  3  actes,  tita 
Loups  et  les  Brebis,. 

Théâtre  du  Vauobvillb.  —  La  Bonne  Aabednef  lai" 
repr.  de  Cassandre  égoïste ,  et  les  yolontaires  en  rostt, 
ou  ta  Descente  des  cloches. 

Théaihb  db  la  Cité.  —  Variétés.  ^^  Le  Comédien  ée 
société:  l* Heureux  Quiproquo; Hicco,  et  te  Pari éU vingt' 
quatre  heures. 

Théâtre  dd  Lycée  des  Arts  ,  an  Jardin  de  l*Bga]ilé^  — 
Au  Retour;  le  Café  des  Patriotes,  et  lé  Marisigê  anxfreds 
de  la  Nati&né 

Théatrb  français  comQOB  bt  ltriooi»  rue  d« Bondi. 
—  BelAehe» 


Tbéatrr  too  Panthéon,  à  TEstrapade.  —  Ad  I 

du  citoyen  Gérard,  la  1'*  repr.  de  ta  Réeeption  de  Metret 
dans  C Olympe,  com.  en  un  acte,  m£léeâ*arieitct»  utéL 
du  Père  de  FamiUê. 

Incessam.  le  Naufrage  des  Rois  dans  Ctte  éé  U  Aatoi» 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londru^  du  iO  au  S4  février,  •—  La  liberté  de  la  presse 
incommode  M.  Pitu  Depuis  quelques  mois  on  a  vu  divers 
jugements  rendus  par  des  tril>unaux  contre  des  écrits 
vraiment  populaires.  Daniel-Isaao  Eaton  tient  d*étre  tra- 
duit en  jugement  pour  un  écrit  intitulé  Politique  du  peuple. 
L'avocat  du  roi,  Fieiding,  n*a  pas  manqué  de  soutenir  que 
cet  écrit  était  destiné  à  exciter  le  mécontement  du  peuple  ; 
mais  le  conseil  de  Taccusé  a  prouvé  que  le  but  de  tant 
d^accusations  récentes,  et  de  celle-ci  en  particulier,  était  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse,  et  d*écarter  les 
discussions  politiques  qui  appartiennent  à  un  peuple  libre. 
Le  jury  déclara  Eaton  non  coupable  «  et  ce  jugement  a  été 
rendu  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Les  vrais,  mais  trop  rares  amis  de  la  liberté  de  la  Grande- 
Bretagne  avaient  pensé,  avant  la  rentrée  du  parlement, 
que  les  circonstances  actuelles  étaient  favorables  pour  re- 
pousser on  du  moins  borner  les  atteintes  que  la  prépondé- 
rance ministérielle  ne  cesse  de  porter  à  cette  liberté  ;  ils 
savaient  que  la  guerre  est  dans  la  main  des  ministres  une 
arme  redoutable,  et  ils  avaient  projeté  de  mettre  fin  à 
celle  qui,  depuis  quelque  temps,  pèse  si  étrangement  sur 
notre  commerce,  sur  nos  manufactures  et  sur  notre 
liberté. 

Pitt,  de  son  côté,  voyait  se  former  contre  lui  nn  orage 
que  la  nation  seule  était  hors  d^état  de  conjurer  ;  en  con- 
séquence, soit  par  adresse,  soit  par  force,  il  parvint  à  inté* 
resser  la  majorité  de  l'Europe  dans  celte  querelle  de  la 
liberlé'd'un  grand  peuple  contre  le  despotisme  de  sept  à 
huit  cours  ;  il  fit  plus  :  il  soudoya  des  traîtres  dans  le  sein 
même  de  la  France,  et  il  parvint  à  persuader  à  ses  nom- 
breuses créatures  dans  les  deux  parlements  d'Angleterre  et 
d*IrIaode  qu'à  la  continuation  d'une  guerre  ruineuse  était 
attachée  la  conservation  de  la  constitution  britannique* 
Les  amis  de  la  liberté  furent  forcés  de  céder  à  des  motifs  si 
spécieux,  et  la  guerre  fut  continnée  par  une  sorte  de  vœu 
.  national  ;  il  semble  même  que  les  revers  de  la  première 
campagne  n'ont  que  mieux  servi  le  système  ministériel , 
poisqu"en  aggravant  la  situation  périlleuse  de  l'Etat  ils 
ont  nécessité  de  pins  grandes  mesures  pour  la  campagne 
qui  s'ouvre  actuellement 

En  vain  les  Sbelburne,  les  Fox,  les  Sberidan  deman- 
daient depuis  longtemps  quel  était  le  véritable  objet  de  la 
guerre  actuelle;  cette  question  avait  toujours  été  éludée. 
Lord  Grenviile  a  enfin  dit  le  mot  de  l'énigne,  et  ce  mot  est 
la  sûreté  de  la  Grande-Bretagne. 

Oui,  sans  doute,  elle  est  menacée;  et  Pitt,  qui  le  savait, 
a  appelé  à  sa  défense  des  soldats  étrangers  qui  ne  rassurent 
pas  toutes  nos  côtes,  puisque  le  comte  de  Moyra,  nommé 
commandant  en  chef  de  toute  la  force  armée  qui  les  pro- 
tège, a  déclaré  que,  si  le  gouvernement  l'en  rapportait  à 
lui  et  approuvait  ses  plans,  il  répondait,  sur  son  honneur 
et  sur  sa  tête,  de  la  côte  depuis  Plymouth  jusqu'à  Douvres... 
Ce  général  est  retourné  dans  l'Ile  de  Wight. 

Le  duc  d'York  va  aussi  retourner  au  commandement  de 
son  armée  en  Flandre.  Tous  les  officiers  ont  reçu  ordre  de 
rejoindre  sans  délai  leurs  corps  respectifs,  et  S.  M.  vient 
de  tirer  sept  cent  cinquante  hommes  des  gardes  à  pied, 
pour  aller  compléter  les  régiments  qui  ont  fait  la  dernière 
eampagne  en  ]*1andre. 

Les  mécontents,  qui  sont  asseï  nombreux  dans  le 
royaume ,  trouvent  fort  extraordinaire  que,  le  ministère 
ayant  obtenu  du  parlement  tout  ce  qu'il  a  demandé,  l'em- 
pire britannique  soit  cependant  réduit  à  se  tenir  sur  la  dé- 
fensive et  à  l'observalion  sur  les  mouvcmements  maritimes 
des  Français.  A  cela  les  ministériels  répondent  que,  la 
nation  française  ayant  manifesté  d'une  façon  si  solennelle 
sa  haine  contre  PAngleterre,  il  est  souverainement  impor- 
tant de  se  prémunir  contre  toutes  les  tentatives  d*une  des- 
cente sur  tous  les  points  de  nos  côtes.  Les  nouvelles  des 
poits  de  Normandie  et  de  Bretagne  sont  on  ne  peut  pas 
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plus  alarmantes,  et  le  ministère  a  presque  perdu  l'espé- 
rance de  semer  la  division  parmi  les  républicains  français*, 
depuis  que  nos  alliés  de  la  Vendée  ont  péri  si  malheureu- 
sement dans  lescombats  et  ailleurs.  Il  faut  donc,  disent-ils, 
temporiser  jusqu'à  ce  que  les  troupes  alliées  du  continent 
aient  opéré  une  diversion  utile  aux  entreprises  maritimes 
de  l'Angleterre.  Les  papiers  ministériels  assurent  que  celte 
diversion  ne  tardera  pas  à  s'effectuer. 

La  présence  du  colonel  Macka,  dit-on ,  considérable- 
ment fortiûé  les  espérances  du  ministère  sur  les  succès  de 
la  prochaine  campagne;  tous  les  mouvements  sontconcer* 
tés  de  manière  que  les  troupes  autrichiennes  arriveront  à 
point  pour  renforcer  l'armée  du  Nord,  et  alors  les  vetits  se 
prêteront  aussi  à  porter  la  grande  expédition  du  comte  de 
Moyra  sur  les  côtes  de  Duokerque  et  de  Saint-Malo,  où 
l'armée  toalisée  trouvera  des  alliés  fidèles. 

La  haute  réputation  qui  a  précédé  ici  le  colonel  Mack 
lui  a  valu  une  réception  éclatante.  En  mettant  pied  à  terre, 
il  a  été  salué  de  treize  coups  de  canon  ;  les  courriers  du  roi 
ont  été  envoyés>à  sa  rencontre,  et  à  son  arrivée  ici  le  duc 
d'York  alla  le  visiter,  et  le  présenta  ensuite  à  la  cour  et 
aux  princes.  Le  13  il  se  rendit  au  conseil  extraordinaire 
convoqué  à  Saint-James,  où  se  trouvaient  le  roi  et  tous  les 
ministres.  Pitt  fit  d'abord  à  sa  manière  un  résumé  sur  la 
révolution  française,  et  conclut  à  la  destruction  totale  de 
oette  nation,  qu'il  faut,  selon  lui ,  effacer  du  globe. 

Le  colonel  Mack  communiqua  ensuite  ses  plans;  au 
lieu  de  traiter  avec  mépris  l'ennemi  qu'il  fallait  combattre, 
il  avoua  les  fautes  commises  et  indiqua  les  moyens  de  les 
réparer.  La  justesse  de  ses  idées  enleva  tous  les  suffrages; 
Il  donna  Kétat  de  Tannée  autrichienne,  il  demanda  qu'on 
y  réunit  toutes  les  troupes  qui  sont  à  la  solde  de  l'Angle- 
terre, et  au  moyen  de  cette  réunion  il  calcula  que  les 
forces  de  la  coalition  s'élèveraient  à  environ  deux  cent  dix 
mille  combattants.  Il  exposa  qu'il  fallait  manœuvrer  d'une 
manière  différente  que  pendant  la  dernière  campagne, 
c  C'est  par  masses  que  l'ennemi  nous  a  toujours  attaqués, 
dit-il;  c'est  aussi  par  masses  qu'on  l'attaquera  désormais, 
et  sur  des  points  dont  il  ne  se  doute  paÂ.  Il  faut  que  la 
guerre  soit  toujours  offensive  de  notre  part.  On  peut 
compter  sur  les  généraux  qui  commandent  eo  chef,  Go- 
bourg,  Hohenlohe  et  ClairfayU  t 

De  là  le  colonel  est  passé  aux  mesures  déjà  prises  pour 
arrêter  les  incursions  des  Français.  Une  partie  de  la  West« 
Flandre  a  été  inondée  pour  mettre  en  sûreté  Ostende  et 
Niewport  ;  les  fortifications  de  Conrtray  et  de  Tournay  ont 
été  mises  en  bon  état  de  défense.  Il  a  donné  aussi  nn 
aperçu  du  plan  supposé  de  l'ennemi  ;  enfin  il  a  engagé  le 
gouvernement  britannique  à  ne  point  penser  à  effectuer  son 
projet  de  descente  en  France  avant  que  les  armées  com- 
binées ne  se  soient  assurées  des  points  propres  à  favoriser 
cette  expédition. 

Le  conseil  a  duré  fort  longtemps  ;  le  roi  a  donné  au 
colonel  les  marques  les  plus  flatteuses  de  sa  satisfaction,  et 
lui  a  destiné  une  épée  enrichie  de  diamants  pour  combat- 
tre, a-t-il  dit,  les  ennemis  des  rois.  Ainsi  nn  simple  colonel 
a  rassuré  toute  une  coalition  de  rois  par  la  sagesse  de  ses 
projets;  il  a  tempéré  par  ses  vues  réfléchies  la  bouillante 
ardeur  de  Pitt ,  qui  ne  voyait  pas  plus  d'obstacles  à  une 
invasion  en  France  qu*il  n'en  a  trouvé  au  pariement  pour 
obtenir  des  subsides  et  des  impôts. 

Cet  ofilcier  n'est  resté  à  Londres  que  quarante-huit 
heures;  il  fut  présenté  le  15  au  roi  ;  il  dîna  ensuite  chez 
M.  Pitt  avec  la  plupart  des  ministres  et  des  généraux,  ainsi 
qu'avec  le  prince  de  Galles  et  le  duc  d'York  ;  enfin  il  est 
reparti  pour  la  Flandre,  investi  de  toute  la  confiance  et  de 
tout  l'enthousiasme  des  cours,  qui  attendent  tout  de  ses. 
plans,  de  ses  moyens  et  de  ses  talents.  Mais  la  nécessité 
qu'il  a  démontrée  lui-même  de  combiner  les  opérations  de 
mer  avec  celles  de  terre  annonce  clairement  que  les  magni- 
fiques espérances  de  la  campagne  prochaine  sont  encore 
subordonnées  à  une  infinité  d'événements. 

—  La  nouvelle  des  revers  de  la  coalition  en  Europe  et 
les  attaques  des  nations  sauvages  contre  les  États-Unis  « 
excitées  par  l'Angleterre  t  ont  fait  édore  parmi  le  peuple 
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américalo  on  cri  général  de  goeme  contre  la  Grande-Bre- 
tagne; en  conséquence  tous  les  Etats  ont  voté  la  levée  en 
masse  des  citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  et  la  cam- 
pagne va  s'ouvrir  par  Tatlaque  des  forts  et  des  postes  an- 
glais sur  les  frontières  du  Canada  ;  de  sorte  que  voilà  une 
seconde  nation  entière  contre  laquelle  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  auront  à  combattre. 

—  Le  plan  des  nouvelles  opérations  exige  que  T Angle- 
terre foumbse  à  la  coalilion  des  secours  plus  considérables 
que  jamais;  en  conséquence,  sur  Tavis  donné  par  lord 
Cornwallis  quMl  n'était  pas  besoin  d'envoyer  de  nouvelles 
forces  pour  conserver  la  prépondérance  de  la  Grande-Bre- 
tagne dans  toute  l'Inde,  il  vient  d'être  envoyé  des  ordres 
de  débarquer  les  troupes  qui  étaient  destinées  pour  ces 
contrées,  et  les  vaisseaux  qui  devaient  y  passer  seront  em- 
ployés à  renforcer  les  escadres  de  la  Manche.  On  croit  que 
les  troupes  iront  compléter  l'armée  de  Flandre,  conformé- 
ment à  la  demande  du  colonel  Mark. 

—La  manière  dont  les  cantons  suisses  ont  prononcé  leur 
neutralité  a  choqué  notre  ministère:  il  craint  avec  raison 
la  contagion  d'un  tel  exemple;  aussi  les  papiers  ministé- 
riels se  permettent  déjà  de  rejeter  sur  Fitz-Gérald  le  peu 
de  succès  de  ses  négociations  en  Suisse.  D'autres  papiers 
insultent  cette  nation ,  en  publiant  qno  c'est  un  intérêt 
aordide  d'argent  et  de  rentes  qui  a  détcriuioê  les  Cantons  à 
adopter  la  neutralité. 

11  eût  été  peut-être  plus  juste  de  calculer  que  les  Suisses 
étant  un  peuple  libre,  ils  ont  d(k  ne  prendre  aucune  part  à 
une  coalition  dont  l'objet  unique  !eur  parait  être  de  ravir 
aux  Français,  leurs  voisins,  la  liberté  qu'ils  viennent  de 
conquérir,  et  que,  jaloux  de  conserver  celle  dont  ils  jouis- 
sent eux-m(^mes ,  ils  se  déflent  un  peu  de  la  loyauté  des 
puissances  coalisées  et  de  leurs  institutions  politiques. 

—  Nos  démêlés  avec  la  république  de  Gènes  prennent, 
par  sa  persévérance  dans  une  neutralité  qui  doit  tourner  à 
l'avantage  des  Français,  une  tournure  ii  sérieuse  qu'il 
sera  diflScile  de  n'en  pas  venir  à  une  rupture  avec  celte 
république,  ne  fût-ce  que  pour  retenir  dans  la  coalition 
d'autres  Etats  d'Italie  qui  manifestent  aujourd'hui  leurs 
regrets  d'avoir  cédé  aux  instances  de  notre  ministère. 

On  assure  que  le  grand  duc  de  Toscane  est  précisément 
dans  ce  cas,  et  que,  s'il  pouvait  reprendre  la  neutralité, 
il  ne  manquerait  pas  de  le  faire. 

Déjà  on  sait  que  le  commerce  de  la  Méditerranée,  com- 
primé par  la  présence  de  lord  Uood  tant  à  Toulon  qu'aux 
lies  d'Hyères  et  dans  les  porU  de  la  Toscane,  commence  à 
se  ranimer,  et  que,  malgré  la  surveillance  de  nos  croiseurs, 
quelques  bâtiments  sont  parvenus  à  se  glisser  dans  les  ports 
de  Gènes,  de  Toulon  et  de  Marseille.  C'est  sans  doute 
pour  s'opposer  à  ces  entreprises  que  lord  Hood  a  demandé 
aux  cours  de  Naples  et  de  Madrid  de  lui  renvoyer  quelques 
faisseaux. 

'-  Les  dernières  lettres  de  Naples  nous  apprennent  que 
Sa  Majesté  sicilieuoe  presse  dans  ses  Etals  la  levée  d'un 
corps  de  quioie  mille  hommes  qui  passeront  dans  la  Lom- 
bardie,  pour  se  joindre  aux  troupes  autrichiennes  qui 
doivent  agir  au  printemps  prochain  contre  l'Etat  de  Gènes. 
Les  barons  et  les  riches  propriétaires  de  ce  royaume  ont 
offert  un  présent  de  1  million  800,000  ducats  au  roi  de 
Naples  pour  subvenir  aux  frais  de  la  nouvelle  campagne* 

—  Le  gouvernement  de  Toscane,  fatigué  des  hôtes 
nombreux  que  la  guerre  lui  a  donnés,  vient  d'obliger  tous 
les  Français  qui  ne  sont  pas  résidents  depuis  le  15  janvier 
1793  de  sortir  de  ses  Etats  dans  l'espace  d'un  mois.  Le  but 
de  celte  loi  est,  dit-on,  de  faire  refluer  en  Corse  les  émi- 
gré.4,  qui  ne  pourront  guère  se  dispenser  de  pi-endre  parti 
pour  Paoli  et  grossir  ainsi  le  nombre  de  ses  satellites,  tant 
ils  auront  à  redouter  que  les  patriotes  de  cette  Ile  ne  les 
renvoient  en  France. 

—  On  a  observé  que  les  corsaires  français  qui  font  le 
plus  de  tort  à  notre  commerce  sortent  du  port  de  Cher- 
bourg ;  ils  ne  sont  pas  plus  de  huit  à  dii  jours  en  mer  ;  ils 
paraissent  sur  nos  côtes  au  moment  qu'on  s'y  attend  le 
moins  ;  ils  enlèvent  quelques  bâtiments ,  et  quand  on  se 
met  à  leur  poursuite  ils  sont  déjà  rentrés.  En  consé- 
quence, l'amirauté  vient  d'ordonner  une  croisière  perma- 
nente devant  le  port  de  Cherbourg,  si  fatal  au  cabotage  de 
la  Manche.  Elle  a  (kit  passer  aussi  dans  les  mers  de  la  Nor- 
Wége  une  frégate  de  44»  et  va  y  en  envoyer  une  seconde  \ 


ponr  donner  la  chasse  à  des  corsairea  français  ^  j  ma 
enlevé  plusieurs  bâtiments  anglais  et  hoUandaia. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  U  26  février,  —  Quoique  le  plan  de  caa- 
pagne  arrêté  à  Lonibes  ait  pour  objet  d'attaquer  les  Fran- 
çais et  de  ne  pas  se  laisser  prévenir  par  eux,  fusquicioa 
ne  voit  que  des  mesures  défensives.  Un  rassembleflMBt 
commençait  à  se  former  près  de  Maubeuge,  et  Ton  pariul 
avec  assurance  du  blocus  de  cette  ville  ;  mais  il  parait  qae 
les  Autrichiens  comptaient  plus  sur  le  succès  des  inldi- 
gences  qu'ils  y  entretenaient  que  sur  la  valeur  de  levs 
troupes.  Depuis  que  l'œil  vigilant  du  comité  de  saint  pa- 
blic  a  découvert  les  traîtres ,  on  a  fait  mille  contre-marte 
sans  objet ,  et  on  ne  parle  plus  que  de  se  défendre.  Oa 
vient  de  faire  partir  un  corps  de  troupes  anglaises  pa« 
couvrir  Menin  et  Courtray  ;  tous  les  cantonneaBeBls  sait 
en  mouvement  pour  se  porter  snr  rextrème  frontière.  Oi 
travaille  à  des  retranchements,  et  tous  les  malades  dis 
blessés  qui  se  trouvaient  dans  les  hôpitaux  de  lions  et  di 
Tournay  ont  été  transférés  dans  l'Intérieur.  Les  Franfaîi 
ne  cessent  de  harceler  nos  avant-postes.  Ils  sont  mnéi 
dans  la  principauté  de  Chimay,  dans  les  environs  de  fieaa* 
mont  et  dans  le  Luxembourg;  la  plupart  des  habitants ds 
frontières  se  retirent  dans  Tintérieur.  Tonte  notre  ligne  de 
défense  est  menacée  à  la  fois,  et  l'on  s'attend  à  avoir  à  so» 
tenir  le  choc  le  plus  vif  de  la  part  des  républicains,  qri 
doivent,  dit-on ,  nous  opposer  sur  la  frontière  du  Nord  cl 
des  Ardennes  près  de  quatre  cent  mille  combattants.  Ba 
effet ,  ils  ont  déjà  formé  dans  le  Cambrèsis  et  la  Flandre 
maritime  d'immenses  rassemblements,  et  œtle  < 
paraît  devoir  être  décisive. 

Les  préparatifs  qu'on  a  faits  pour  recevoir  l'e 
au  chûleau  de  Marimont  sont  achevés  ;  mais  nous  n'avoai 
aucune  nouvelle  ultérieure  de  son  départ  de  Vienne. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Parti  ^e  19  ventote.  —  On  mande  de  Brest,  le  10 
ventôse,  (|ue  toute  l'escadre  a  ordre  de  se  tenir  pr^ 
à  mettre  a  la  voile.  Déjà  deux  divisions  sont  sor- 
ties; la  première,  commandée  par  le  capitaine  The- 
venard  fils,  est  composée  de  deux  vaisseaux ,  deux 
frégates  et  deux  corvettes;  la  seconde,  aux  ordres , 
du  capitaine  Dore,  de  six  vaisseaux,  quatre  fréga- 
tes, trois  corvettes.  Le  reste  de  Tescadre  n*att^ 
aue  le  vent  pour  appareiller.  Jean-Bon  Saint-Ao- 
dré,  arrivé  ici  le  7  ventôse,  doit  8*embarquer  à 
bord  du  vaisseau  amiral. 

COmiCNB   DE  PARIS. 
Conseil-gënéraL  —  Du  17  vtntoie. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  le  conseil-gén^l 
arr(!te  que  les  sections  sont  invitées  à  épurer  tons 
les  gendarmes  oui  se  trouvent  dans  leurs  arrondis- 
sements, et  à  taire  passer  les  procès- verbaux  de 
censure  à  Tagent  national,  qui  sera  invité  à  les  re- 
mettre à  la  commission  de  censure  pour  y  être  £iit 
droit. 

—  Real,  en  commission  dans  les  départements, 
annonce  au  conseil  que  les  habitants  de  Rouen  s'oc- 
cupent à  défricher  les  longues  bruyères  de  Saiot- 
Juiien,  pour  y  planter  des  pommes  de  terre. 

—  Le  citoyen  Georget,  de  la  section  du  Nord,  se 
plaint  de  ce  que  les  commissaires  de  cette  sectioB 
sont  entrés  d*autorité  dans  son  jardin,  et  luiootor« 
donné  de  faire  arracher  tous  \es  arbres  et  les  légib 
mes  qui  s'y  trouvaient,  pour  faire  ensemencer  tout 
le  terrain  de  pommes  de  terre  et  d*épinards. 

Georget  observe  au  conseil  aue  son  jardin  est  ea- 
lièrement  employé  en  choses  d  utilité,  et  que,  dan 
un  moment  où  les  bras  sont  rares,  ce  serait  perdre 
un  temps  précieux  que  d'en  chan^r  la  nature.  Il 
n'est  sans  doute  pas  dans  l'intention  du  conseil  de 
restreindre  la  culture  des  jardins  à  deux  objets,  h 
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pomme  de  terre  et  les  haricots,  et  de  supprimer  les 
autres  légumes  et  denrées  utiles  dans  un  ménage. 

L^agent  national  s'élève  avec  force  contre  les  ci- 
toyens qui,  par  un  zèle  malentendu  et  une  igno- 
rance profonde,  détruisent  tout,  bouleversent  tout, 
et  qui ,  dit-il,  arracheraient  un  arbre  pour  planter 
un  chou;  ces  êtres  qui  dénaturent  les  meilleures 
intentions,  et  font  détester  la  révolution  par  la  ma- 
nière dont  ils  exécutent  les  mesures  les  plus  salutai- 
res. 

Sur  ses  observations  et  celles  du  citoyen  maire,  le 
conseil-général  arrête  qu'il  sera  fait  une  Adresse, 
en  forme  d'instruction,  à  l'effet  d*obvier  aux  abus 
dont  on  se  plaint,  pour  être  affichée  et  distribuée 
aux  sections. 

—  La  section  des  Marchés  demande  que  chaque 
'section  fournisse  six  hommes  pour  maintenir  la 

tranquillité  dans  les  halles.  — Renvoyé  au  comman- 
dant-général. 

—  Le  conseil-général  sur  le  rapport,  des  adminis- 
trateurs des  subsistances  et  approvisionnements  de 
la  commune  de  Paris;  ' 

Considérant  la  rareté  du  bétail  dans  les  marchés, 
la  disette  de  ce  genre  de  comestible  chez  les  bou- 
chers, et  la  nécessité  d'en  diminuer  momentané- 
ment la  consommation,  ainsi  que  la  nécessité  de 
fournir  de  la  viande  aux  femmes  enceintes,  en  cou- 
ches, nourrices,  et  aux  malades  des  deux  sexes  ; 
^  L'agent  national  entendu,  arrêtece  qui  suit  : 

1°  Il  sera  distribue  par  jour,  pour  toutes  les  sec- 
tions de  Paris,  et  selon  leur  population,  vingt-qua- 
tre bœufs,  soixante-quatre  veaux,  trente-deux  mou- 
.  tons. 

2^  Il  sera  tué  un  bœuf  de  plus,  deux  veaux  et  un 
mouton  pour  les  malades  des  maisons  d'arrêt. 

30  La  viande  sera  délivrée  sur  des  bons  des  comi- 
tés civils,  qui  ne  les  donneront  que  sur  des  attesta- 
tions des  officiers  de  santé  et  la  présence  des  mères 
nourrices. 

40  L'administration  des  subsistances  est  chargée 
du  mode  de  tuerie,  de  distribution,  de  vente  et  de 
.  recouvrement,  sous  la  surveillance  du  maire  et  du 
bureau  municipal. 


Neutralité  auxiliaire  commandée  aux  EtcUi-Unis 
d'Amérique  par  leur  ci-devarU  tyran  Geor- 
ges H  lit). 

Peut-on  concevoir  une  neutralité  toute  à  Tavan  • 
tage  d'une  des  parties  belligérantes,  une  neutralité 
active?  Tel  est  cependant  le  système  oppressif  élevé, 
soutenu  contre  les  nations  neutres  par  la  coalition 
tyraniiique  contre  le  peuple  français.  Le  refus  d'ad- 
hérer à  la  coalition,  au  moins  commercialement ,  est 
une  hostilité. 

Une  des  maximes  de  la  neutralité  résultant  des 
'traités  ou  du  droit  actuel  des  nations  est  que  le  pa- 
tfiUon  neutre  rend  libre  la  propriété  ennemie.  Si 
Pitt  ne  veut  pas  que  le  pavillon  neutre  rende  libre 
la  propriété  française ,  c'est  lie  pas  vouloir  que  ce 
pavillon  soit  neutre,  c'est  lui  déclarer  la  guerre. 

Toute  distinction  entre  la  propriété  du  gouverne- 
ment français,  la  propriété  nationale  française,  et 
celle  particulière  des  citoyens  français,  est  sans  fon- 
dement. Le  droit  des  gens  et  les  traités  n'exceptent 
des  droits  de  la  neutralité  que  les  articles  reconnus 

(1)  «  La  Tolonté  de  Sa  Manette  ett  que  les  bitimenU  amé- 
ricaÎDs  De  portent  aucunes  proritions  dans  les  colonies  fran- 
çaises, ni  en  France  aucunes  productions  coloniales  françaises. 
8a  Mi^esté  veut  bien  rappeler  aui  Buts  quVIle  a  dëjidélendu 
de  porter  des  blés  en  France,  et  donné  ordre  de  saisir  toute 
propriété  francise  k  bord  d^un  bâtiment  américain. 

«  PiTT,  DORDAS.  » 
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universellement  ou  par  traités  pour  objets  de  eon- 
trebande,  et  n'admettent  aucune  distinction  de  pro- 
priété nationale  ou  particulière.  Dans  une  guerre 
entre  le  Danemark  et  la  Suède,  cette  étrange  distinc- 
tion a  été  rejetée  par  toutes  les  nations,  et  même 
par  l'Angleterre. 

En  1793,  Pitt  a  acheté  des  blés  pour  808,000  liv. 
sterling,  espérant  les  vendre  à  petite  perte,  dit-il, 
si  cet  abprovisionnement  ne  lui  est  pas  nécessaire. 
Pitt  n'eût  pas  manqué  d'insister  auprès  des  puissan- 
ces neutres  pour  recouvrer  ces  blés,  propriété  de 
Georges,  si  les  Français  les  eussent  saisis  sous  pa- 
villon neutre,  ou  il  eût  regardé  comme  ennemi  le 
{lavillon  qui  n'aurait  pas  fait  respecter  sa  neutra- 
ité. 

L'interdiction  de  tous  les  ports  d'une  puissance 
belligérante  aux  bâtiments  neutres  charges  de  pro- 
visions, même  avec  indemnité  si  on  veut  les  céder, 
ou  faculté  de  les  porter  dans  des  ports  non  ennemis, 
est  dans  tous  les  cas  une  violation  de  la  neutralité, 
qui  pour  exister  doit  être  entière  et  impartiale,  sans 
aucunes  restrictions,  conditions,  exceptions,  ni  li- 
mites autres  que  celles  avouées  par  le  droit  des  na- 
tions et  le  texte  des  traités.  La  puissance  neutre  ne 
doit  pas  se  plaindre  de  la  représaille  exercée  par 
l'autre  puissance  belligérante;  elle  doit  souffrir  ou 
de  son  impuissance,  ou  de  sa  non-volonté  de  faire 
réparer  l'agression  dirigée  contre  elle  par  la  pre- 
mière infraction  de  la  neutralité  qu'elle  veut  garden 

Des  puissances  neutres  trop  faibles  séparément 
doivent  s'unir  contre  le  despotisme  maritime  de  Pitt 
et  se  coaliser  pour  la  liberté  des  mers  ,  pour  que 
chacune  d'elles  ne  soit  pas  en  guerre  malgré  elle- 
même,  et  puisse  porter  son  excédant  de  subsistan- 
ces à  vingt-sept  millions  d'hommes  que  neuf  scélé- 
rats ont  conçu  l'infernal  projet  d'affamer. 

On  peut  prendre  une  place  par  famine  ;  mais 
douze  cent  ville  grenadiers  républicains,  qui  ne 
sont  que  l'avant-garde  de  l'armée  française,  sauront 
trouver  des  vivres  en  pays  ennemi,  et  prouver  à 
l'univers  qu'une  nation  armée  vaut  neuf  tyrans, 
neuf  gouvernements.  Chacundcces  neuf  souverains, 
avec  ses  satellites ,  militaires,  créanciers  et  agio- 
teurs est  peu  au-dessus  du  neuvième  de  chaque  na- 
tion. 

Si  chaque  nation  se  levait  en  masse,  la  liberté 
française  n'aurait  bientôt  plus  d'ennemis  :  chaque 
nation  armée  proclamerait  sa  liberté  contre  le  souve- 
rain qui  la  rend  belligérante  par  force  ;  si  chaque 
nation  neutre  maintient  l'indépendance  de  sa  neu- 
tralité, les  neuf  gouvernements  coalisés,  les  neuf 
neuvièmes  des  nations  encore  subjuguées  ne  tarde- 
ront pas  à  céder  à  la  nécessité  de  demander  la  paix 
à  une  seule  nation  libre  et  volontairement  armée 
pour  elle-même. 

Les  bâtiments  sous  pavillon  américain  doivent- 
ils  être  entièrement  propriété  américaine  pour  être 
réputés  Américains  en  France  ? 

La  loi  de  Georges,  qui  permet  aux  Anglais  défaire 
tout  serment  quelconque  en  pays  étranger  pour  ob- 
tenir les  privilèges  d'un  pavillon  étranger,  sans 
X^esser  d'être  sujets  de  Georges,  ne  suffit-elle  pas 
pour  qu'un  sujet  de  Georges  ne  doive  pas  être  ré- 
puté en  France  citoyen  des  Etats-Unis  d'Améri- 
que? 

En  donnant  à  ces  deux  questions  la  réponse  la 

Î»lus  absurde  et  la  plus  favorable  aux  ennemis  de 
a  France,  il  est  encore  vrai  <}ue  la  neutralité  du  pa- 
villon américain  doit  recevoir  de  l'Anglais  la  réci- 
procité de  droit  que  lui  donne  le  Français  son  en- 
nemi. 

L'article  XXIII  du  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  les  Etats  d'Amérique  ,  en  portant  que  le 
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pavillon  neutre  rend  libre  la  propriété  enoi-mie,  ne 
con lient  qu'une  expression  au  droit  des  gens,  qui 
oblige  Georges,  quoique  non  lié  par  un  traité  de 
commerce  avec  les  Etats,  à  céder  le  même  droit  à 
leur  pavillon  neutre.  Cette  obligation  de  droit  vaut 
une  cKinse  écrite. 

Si  Georges  n'accorde  pas  au  pavillon  américain  la 
clause  française,  elle  devient  caduque;  autrement 
les  Américains  seraient  despotes  et  esclaves,  tyrans 
des  Français,  et  les  très  humbles  valets  de  S.  M.  bri- 
tannique'. 

En  1778  les  insurgentsd*Âméri^ue  ont-ils  proposé 
à  la  France,  pour  nase  d'un  traité  avec  elle,  cette 
étrange  clause  :  •  Notre  pavillon  sera  au  service  de 
votre  ennemi,  et  ne  pourra  être  d'aucune  utilité  à 
votre  commerce  ?  »  La  France  a-t-elle  donné  son 
adhésion  en  ces  termes  :  «  Quoique  mon  ennemi  ne 
respecte  pas  ma  propriété  sous  votre  pavillon,  je 
consens  qu'il  rende  libre  la  sienne  ?  • 

Une  telle  convention  serait  toute  à  l'avantage  de 
Georges  et  d'un  grand  préjudice  aux  Américains 
dans  toutes  les  guerre^  d'Europe.  Eh  !  cependant 
Georges  n'a  avec  les  Etats  d'Amérique  ^u*un  traité 
de  paix,  une  simple  cessation  d'hostilités  une  fixa- 
tion des  limites  de  territoire  !  Eh  !  Georges  est  en- 
core en  dedans  du  territoire  américain ,  qu'il  a  re- 
connu distrait  et  indépendant  de  sa  couronne!.... 

Si  l'Anglais  non  allié  des  Etats  d'Amérique  par 
un  traité  de  commerce  n*est  pas  tenu  de  leur  accor- 
der réciprocité  de  neutralité,  ces  Etats  ne  pourraient 
pas  être  neutres  dans  les  guerres  possibles  et  peut- 
être  peu  éloignées  de  l'Angleterre  avec  la  Suède,  la 
Prusse  et  la  Hollande;  car  les  Etats  d'Amérique  ont 
avec  ces  trois  derniers  gouvernements  une  clause 
de  neutralité  semblable  à  celle  du  traité  avec  la 
France.  Cette  clause  n'est  qu'une  mention  du  droit 
des  gens,  et  elle  est  dans  tous  les  traités  modernes 
de  commerce. 

Le  pavillon  américain  rendrait  le  commerce  an- 
glais invulnérable  !....  Un  jjavillon  aussi  extraordi- 
nairement  privilégié  vaudrait  plus  à  Georges  que  les 
treize  ci-devant  colonies  !....  Elles  n'auraient  donc 
reçu  le  beau  nom  d*Etats  indépendants  que  pour 
servir  plus  efficacement  leur  ancien  tyran  ?  Les  es- 
cadres rrançaises  devraient  recevoir  sous  la  protec- 
tion de  leur  convoi  les  bâtiments  américains,  même 
chargés  de  propriétés  anglaises,  en  écarter  les  Algé- 
riens. Eh  !  l'Anglais  ne  respecterait  pas  les  proprié- 
tés des  Français  ni  des  sujets  des  autres  puissances 
(]iii  ont  un  traité  semblable  avec  ces  Etats,  trouvées 
à  bord  des  bâtiments  portant  pavillon  américain  ! 
Georges  aurait,  contre  tous  ses  ennemis  d'Europe, 
les  bâtiments  américains  pour  voituriers  inviola- 
bles du  commerce  de  ses  sujets;  eh  I  les  Américains 
devraient  renoncer  à  tout  profit  de  navigation  avec 
les  ennemis  de  TAngleterre,  d'un  tyran  qui  les  mé- 
priserait au  point  de  prescrire  à  leur  commerce  en- 
tièrement national  telles  restrictions  qu'il  voudrait, 
qui  invoquerait  contre  un  pays  entier  des  usages 
seulement  admissibles  contre  un  port  réellement 
bloqué  ! 

Au  lieu  d'une  neutralité  indépendante  qui  donne 
le  caractère  d'un  peuple,  au  lieu  d'une  neutralité 
suisse,  génoise,  danoise  ou  suédoise,  le^  Etals  d'A- 
mérique se  soumettront-ils  aux  commandements 
des  lords  de  l'amirauté  britannique  ? 
^  Georges  iuterdira-t-il  aux  bâtiments  américains 
rentrée  dans  les  ports  des  colonies  françaises  aussi 
despotinucment  qu'il  les  a  exclus  des  îles  anglaises 
depuis  dix  ans  ?  Georges  a-t-il  aussi  bloqué  tous  les 
porls  de  France  de  si  près  que  les  bâtiments  améri- 
cains ne  puissent  y  arriver  sans  le  bon  plaisir  des 
amiraux  aillais  ? 


l.:i:.     Iip- 


Washington,  Adams,  Hamilton  *  Jeffierson ,  Sdli- 
van,  Langaon^Madisson,  Merur,  W.-M.  Smiâi,Ufr 
rence,  Jonnston,  Hawkins,  Baldivin,  Williarnson, 
êtes-vous  morts  ou  paralysés?....  Les  ordres  donnés 
par  Georges  pour  restreindre  votre  commerce  ne 
sont-ils  pas  une  déclaration  de  guerre  ?  Citoyens  4e 
Portsmouth,  Newberry-Port,  Boston,  Newport,  Nev- 
Haven,  New- York ,  Philadelphie ,  ete.,  n'enteDdez* 
vous  pas  les  cris  de  vos  compatriotes  prisonniersà  Al- 
ger ?  Ne  voyez-vous  pas  les  ombres  de  vos  femmes,^ 
vos  enfants,  que  les  Anglais  ont  fait  égorger  par  les 
sauvages,  vous  demander  une  juste  vengeanee? 
Etes-vous  une  nation  ou  une  colonie  ?  Conservfie»> 
vous  l'honneur  national  si  vous  servez  la  tyrannie 
contre  la  liberté?  La  sûreté  de  votre  consbtiUioi, 
l'intérêt  de  votre  commerce,  le  souvenir  du  sang 
français  rénandu  pour  votre  iodépendaiice.,,^  u 
France  est  l'Europie  pour  vous. 

La  France  seule  peut  recevoir  toutes  voe  exporta- 
tions; la  France  seule  peut  fournir  à  toutes  vosim- 
portatious. 

Tous  les  cœurs  français  ont  décrété  uae  iRéfOO* 
ble  exclusion  des  ports  de  France  des  pavilkmi  et 
des  marchandises  de  l'Angleterre  et  de  U  HoUaadt 
Américains,  Paris  et  Philadelphie  doivent  être  l« 
deux  plateaux  de  la  balance  des  deux  hémisphta; 
votre  union  à  la  France  doit  hâter  la  chute  é»  tf- 
rans,  qui  craignent  que  leurs  sujets  ne  reçoiiot 
d'elle  ou  de  vous  des  principes  de  liberté. 

Signé  Docnn. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  RuhL 
Rédaction  du  décret  rendu,  sur  le  rapport  de  U- 
rère,  dam  la  séance  du  16  veniose,  qui  défesAi 
tout  militaire  à  pied  d'avoir  des  sabras  de  (mil 
pouces  de  lame  et  au-dessus. 

f  La  ConveoUco  nalioDale,  coosidémot  <|iie  U  tM^ 
tion  des  sabres  de  caftlerie  ne  saurait  fournir  kTiMM 
aux  besoins  actuels  des  troupes  ù  cheval  ;  que  des eiHjdi 
qui  ne  font  aucun  senice  out  une  grande  quantité  decs 
sabres  ;  que  des  employés  dans  les  diverses  admloistrMie» 
des  armées  en  ont  égalemçnt  dont  ils  ne  sont  jamaisàaéae 
de  se  servir  ;  que  des  militaires  et  officiers  dMofaotoka 
ont  aussi  beaucoup  qui  deviennent  pour  eux  plotealv- 
rassants  qu'utiles  depuis  qu'il  Jeur  est  défendu  itvm 
des  chevaux  ;  que  la  faculté  laissée  à  tous  les  àtojcMtf 
militaires  indistihetemeut  d^avolr  des  sabres  de  kNinflV 
rend  plus  difficiles  les  mojensde  se  procurer  ceux  i^  M 
pour  les  troupes  à  cheval ,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I'^  Il  est  provisoirement  défendu  à  tout  nSlikc 
à  pied  d^avoir  des  sabres  de  trente  pouces  4e  taKd 
au-dessus,  à  peine  de  confiscation  des  takrcs  et  è 
800  livres  d'amende  pour  chaque  sabre  »  contre  kl  a» 
trevenaots. 

«  II.  Les  militaires  servant  dans  les  troupes  à  chralki 
officiers^énéraux,  les  militaires  attachés  k  leur  état-Mii^ 
les  commandants  et  adjudants-majors  des  batailk»»  dli* 
fanterie  et  les  guides  à  cheval,  auront  seuls  le  droit  dM 
un  sabre  de  la  longueur  susdite,  tout  le  temps  quUsMi 
en  activité  de  service  dans  les  armées  de  la  républiM 

c  III.  Quinze  jours  après  la  publication  du  présentdéQit 
au  plus  tard ,  tous  officiers  militaires  «  adminlstrateann 
employés  dans  les  armées,  autres  que  ceux  d^snftfl 
Tarticle  précédent,  qui  auront  des  sabres  de  la  UmgKt 
susdite,  seront  tenvsde  les  remettre  au  mimissalig  aidi» 
nateur  en  chef  de  Tarmée  ou  aux  '^"^missaiiu  uiihiMi 
tenrs  et  commissaires  des  guerres  attachés  aux  dtviâfli 
dans  lesquelles  ils  servent,  et  ce  à  peine  de  r^m^si^ 
desdits  sabres  et  de  destitution  des  empois  ou  enta  art 
occupent. 


«  A  Tavenir*  les  sabres  de  la  loogoenr  inaditr  mkm 
rennemi  devront  être  également  remis  auxdits  r^->-^ 
saireiK)rdoo'«ateurs  ou  commissaires  des  gucrro» 


rue  ('u!..n(itrr, 
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«  IV.  En  recevant  lesdils  sabres,  les  commissaires-or- 
donnateurs et  commissaires  des  guerres  les  feront  estimer 
par  des  experts,  et  en  fourniront  à  l'instant  le  récépissé, 
dont  le  montant  sera  payé  par  les  payeurs  généraux  ou 
payeurs  particuliers,  sur  les  ordonnances  des  commissaires- 
ordonnateurs. 

«  V.  Dans  chaque  armée  ces  sabres  seront  eoToyés  sans 
délai  par  lesdits  commissaires-ordonnateurs  ou  commis- 
saires des  guerres  au  commissaire-ordonnateur  en  chef, 
qui  les  fera  panrenir  au.ssitôt  au  dépôt  général  de  la  cava- 
lerie de  Tarmée,  à  Tadresse  de  Tlnspectcur-général  chargé 
des  dépôts  généraux  de  cavalerie  à  ladite  armée,  et  celui-ci 
en  fera  la  distribution  aux  troupes  à  cheval  qui  en  pour- 
raient manquer. 

«  VI.  Au  reçu  du  présent  décret,  les  directoires  de  dis- 
tricts se  feront  remettre  sans  délai  tous  les  sabres  de  la 
longueur  susdite  qui  ont  dû  être  déclarés  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement  par  les  marchands,  fonrbisseursoa 
autres  citoyens,  en  vertu  du  décret  du  25  frimaire;  ils  en 
feront  faire  Testimalion  par  des  experts,  et  payer  le  mon- 
tant par  les  receveurs  de  districts. 

«VIL  I|^  feront  confisquer  avec  amende,  conformément 
au  décret  du  25  frimaire,  tous  les  sabres  de  la  longueur 
susdite  qui  n'auront  pas  été  déclarés;  ils  établiront  tel 
nombre  de  commissaires  qu'ils  jugeront  convenable  pour 
les  seconder,  et  resteront  responsables  de  la  célérité  de 
Tezécution  des  mesures  dont  ils  sont  chargés  par  le  présent 
décret. 

c  VIII.  Tons  les  sabres  ainsi  achetés  on  saisis  seront  en- 
voyés directement  par  les  directoires  de  district  aux  dépôts 
généraux  de  cavalerie,  ainsi  qu'ils  est  ci-après  indiqué. 

«  Armée  du  Nord.  —  Les  districts  des  déportements  du 
Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  du  Nord,  de  TAisne,  de 
Paris,  de  Seine-et-Oise,  de  TOise,  de  Seine-et-Marne,  de 
l'Aube,  de  l'Yonne,  de  la  Côte-d'Or,  de  la  Nièvre^  du  Loi- 
ret, du  Cher  et  de  Tlndre  enverront  lesdils  sabres  aux 
dépôts  généraux  de  la  cavalerie  de  l'armée  du  Nord ,  à 
Compiègne,  Beuuvais,  CbâIons-sur-Marne  ou  Reims,  à  Ta- 
dresse  de  Tinspecteur-général  desdits  dépôts. 

€.  Armée  des  Jrdennes, '—Les  districts  des  départements 
des  Ardennc'S,  de  la  Meuse  et  de  la  Marne  enverront  lesdits 
sabres  aux  dépôts  généraux  de  la  cavalerie  de  l'armée  des 
Ardennes,  ii  Vaucouleurs  ou  Saint-Mihiel ,  à  l'adresse  de 
Finspecteur-général  desdits  dépôts. 

c  A  rmée  de  la  Moselle,  —  Les  districts  des  départements 
de  la  Moselle,  de  la  Meurthe,  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Marne,  enverront  lesdils  sabres  aux  dépôts  généraux  de  la 
cavalerie  de  l'armée  de  la  Moselle,  à  Nancy,  Pontà-Mous- 
8on  ou  Lunéville,  à  l'adresse  de  l'inspecteur-géoéral  desdits 
dépôts. 

«  Armée  du  Rhin,  —  Les  districts  des  départements  du 
Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haule-Saône,  du  Mont- 
Terrible,  du  Doubs,  du  Jura,  de  Saône-et-Loire,  de  l'Al- 
lier, du  Puy-de-Dôme,  delà  Haute-Loire,  du  Cantal,  delà 
Corrt'ze  et  de  la  Creuse  enverront  lesdits  sabres  aux  dépôts 
généraux  de  la  cavalerie  de  l'armée  du  Rhin,  à  Colmar, 
Fhaisbourg,  Besançon  ou  Béfort,  &  l'adresse  de  l'inspec- 
te ur-général  desdits  dénAf«. 

«  Armée  des  Jij.-c,  —  i.-js  districts  des  départements  de 
l'Ain,  du  Mout-Blanc,  de  l'Isère,  de  Rbône-et -Loire,  des 
Hautes-Alpes,  des  Basses-Alpes  et  de  la  Drôme  enverront 
lesdits  sabres  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l'armée 
des  Alpes,  ù  Vienne,  à  l'adresse  de l'inspecteur-général 
dudit  dépôt. 

c  Armée  d'alloué,  —  Les  districts  des  départements  des 
Alpcs-Marilimes,  du  Var,  des  Bouches-du-Rhône,  de  Vau- 
cluse,  de  l'Hérault,  du  Gard,  del'Aveyron,  de  la  Lozère 
et  de  l'Ardèche  enverront  lesdits  sabres  au  dépôt  général 
de  la  cavalerie  de  l'armée  d'Italie,  à  Aix»  à  radresse  de 
l'inspecteur-général  dudit  dépôt. 

t  Armée  des  Pyrénées^Orientates,  —  Les  districts  des 
départemcnis  de  l'Aude,  des  Pyrénées-Orientales,  de  l'A- 
nége,  de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn,  des  Hautes-Pyrénées, 
des  Basses-Pyrénées ,  des  Landes  et  du  Gers  enverront 
lesdits  sabres  au  déi>ôt  général  de  la  cavalerie  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  à  Carcassonnc,  à  l'adresse  de 
l'inspcKïteur-géuéval  dudit  dépôt. 

«  Armée  des  Pyrénées^Oeeidentales,  —  Les  districts 
des  départements  du  Bcc-d'Ambès,  de  Lot-et-Garonne,  du 


Lot,  de  la  Dordogne,  de  la  Charente-Inférieure,  de  la  Ven- 
dée, dt  s  Deux-Sèvres,  de  la  Charente  et  de  la  Uaule-Viciuic 
enverront  lesdils  sabres  aux  dépôts  généraux  de  la  cava? 
lerie  de  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  à  Auch  ou  à* 
Pau,  à  l'adresse  de  l'inspecteur-général  desdits  dépôts. 

«  Armée  de  l'Ouest,  —  Les  districts  des  départements 
de  la  Vienne,  Mayenne-et-Loire ,  Indre-et-Loire,  Loir-et- 
Cher  et  de  la  Sarthe  enverront  lesdits  sabres  aux  dépôts 
généraux  de  la  cavalerie  de  l'armée  de  l'Ouest,  à  Poitiers 
ou  ù  Angers ,  à  Tadresse  de  l'inspecteur-général  desdits 
dépôts. 

c  Armée  de  Brest,  —  Les  districts  des  départements  de 
la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côles- 
du-Nord,  d'Ille-etr Vilaine  et  de  la  Mayenne  enverront 
lesdits  sabres  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l'armée 
des  Côtes  de  Brest,  à  Fougères,  à  l'adresse  de  l'inspecteur- 
général  dudit  dépôL 

«  Armée  de  Cherbourg,  —  Les  districts  des  départe- 
ments de  la  Manche,  du  Calvados,  de  l'Orne,  de  l'Eure, 
d'Eure-et-Loir  et  de  la  Seine-Inférieure  enverronl  îesdits 
sabres  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l'armée  des 
Côtes  de  Cherbourg,  à  Falaise,  à  l'adresse  de  l'inspecteur- 
général  dudit  dépôt. 

c  IX.  L'insertion  au  Bulletin  servira  de  publicatioft  an 
présent  décret.  • 

SÉANCE  DU  19  VENTOSE. 

PocHOLLE ,  au  nom  du  comité  de  marine  :  Ci- 
toyens, les  lettres  de  marque  sont  une  sorte  de  pri- 
vilège gothique  qui  tient  encore  à  FédiGce  détruit 
de  l'ancien  régime,  et  dont  vous  avez  néanmoins  de 
nouveau  consacré  l'existence.  En  attendant  que  le 
comité  de  marine  soit  autorisé  à  vous  faire  un  rap- 
port sur  le  décret  du  21  janvier  1791  qui  les  main- 
tient, il  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  du  tait 
suivant,  bien  propre  à  en  démontrer  l'inutilité. 

Le  25  brumaire  dernier,  Denis  Thueux,  maître 
pécheur  du  port  de  Boulogne,  aperçoit  au  larçe  uu 
navire  qu'il  juge  être  ennemi.  Il  sortait  pour  faire  sa 
pêche.  Neuf  hommes  et  un  mousse  formaient  tout 
son  équipage  ;  une  hache  et  les  instruments  du  mé- 
tier, toutes  leurs  armes  ;  une  caïche  anglaise  était  à 
peu  de  distance. 

Quoique  le  navire  leur  parût  considérable , 
Thueux  et  ses  braves  compagnons  forment  le  dessein 
de  l'attaquer,  l'atteignent  et  s'en  emparent  à  la  vue 
de  la  caïche. 

Ce  trait  d'audace  est  trop  français  pour  ne  pas 
mériter  d'être  mis  sous  vos  yeux.  Vous  êtes  trop 
justes,  citoyens,  pour  n'en  pas  déduire  les  consé- 
quences naturelles  que  votre  comité  va  vous  propo- 
ser d'adopter. 

Le  navire  pris  par  Thueux  et  sa  cargaison  sont 
évidemment  ennemis:  le  conseil  exécutif  en  a  véri- 
fié et  reconnu  les  titres;  mais  à  qui  appartient-il 
d'en  jouir?  C'est  une  question  que  vos  lois  laissent 
indécise. 

Le  code  des  tyrans  confisquait  ces  sortes  de  prises 
à  leur  profit;  c'était  véritablement  une  ordonnance 
de  pirate. 

Un  gouvernement  républicain  respecte  mieux  les 
droits  du  pauvre,  et  ne  sait  point  ravir  au  malheu- 
reux le  prix  légitime  de  son  courage  et  des  périls 
qu'il  a  bravés. 

Vous  sentirez  que  le  navire  ^ris  par  Thueux  ne 
peut  appartenir  qu'à  lui  et  aux  intrépides  matelots 
qui  ont  partagé  ses  dangers. 

Quand  d'aii|eurs  ce  marin  et  ses  compagnons  ne 
vous  intéresseraient  pas  sous  le  rapport  de  la  justice 
qui  leur  est  rigoureusement  due,  ils  devraient  en- 
core être  offerts  à  votre  admiration  et  à  votre  recon- 
naissance comme  les  bienfaiteurs  de  l'humanité.  Ce 
sont  ces  mêmes  hommes  qui ,  au  péril  de  leur  pro- 
pre vie,  en  décembre  91,  arrachèrent  à  la  fureur  des 
flots  l'équipage  d'un  bâtiment  de  Nieuport  qu'une 
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tempête  vf»naît  (Tenglonlir.  La  ville  de  Nieiiporl  leur 
n  î':  ciné  (les  médailles,  et  leur  pays ,  au'ils  oui  ho- 
•  noré  pîîT  eelte  belle  action,  leur  pays,  dont  tous  les 
traits  d'héroïsme,  quels  au*ils  soient,  sont  la  pro- 
priété naturelle,  D'à  rien  lait  encore  pour  leur  ré- 
compense. 

Voici  le  projet  de  décret  proposé  par  votre  co- 
imlé  : 

•  La  Conrention  nationale,  après  atoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  marine  sur  la  prise  d*un  navire  ennc* 
ml  faite  par  Denis  Thueux,  maître  pécheur  du  port  de 
Boulogne; 

«  Considérant  que,  quoique  le  capteur  ne  fï^t  pa9  pourra 
de  lettres  de  marque,  il  n'en  a  pas  des  droits  moins  con- 
stants sur  une  propriété  qui  est  derenue  le  prix  de  son^  in- 
trépidité et  de  son  courage, 

«  Décrète  que  Tbueux  et  son  équipage  jouiront,  comme 
d^une  bonne  prise,  du  navire  conduit  par  eux  dans  le  port 
de  Boulogne  le  25  brumaire  (!.rnier; 

«  Charge  son  comité  de  marioe  de  lui  proposer  une  loi 
générale,  applicable  &  tontes  les  prises  de  ce  genre  ; 

«.Renvoie  au  comité  d'instruction  publique  Texamen 
de  Paction  héroïque  de  ces  brates  marins,  en  décembre 
91 ,  pour  lui  présenter  le  mode  de  récompense  qui  leur 
convient.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  On  lit  une  Adresse  de  la  Société  populaire  d*A- 
lençon. 

«  Hommes  libres,  les  prêtres  sont  fos  ennemis;  ce  sont 
eux  qui  font  prosterner  les  peuples  devant  les  tyrans;  ce 
sont  eux  qui  enseignent  la  bassesse ,  la  fausseté  et  tous  les 
vices.  Décrétei,  législateurs,  leur  arrestation  jusqu'à  la 
paix  :  Tesclavage  nous  vient  des  prêtres^  comme  la  liberté 
nous  vient  des  dieux,  a 

—  La  Société  populaire  de  Oivel  écrit  qu'elle  voue 
à  Texécration  les  hommes  assez  lâches  pour  entrer 
en  composition  avec  nos  ennemis. 

Celle  de  Senlis  félicite  la  Convention  sur  le  décret 
qui  séquestre  les  biens  des  ennemis  de  la  république 
et  déclare  inviolables  les  biens  des  patriotes. 

—  L'agent  national  de  Rélhel  fait  passer  l'état  des 
dons  déposés  par  les  citoyens  de  cette  commune;  il 
consistent  en  1 ,845  liv.  en  assignats  ,  sept  cent  qua- 
tre-vingt-deux chemises  etquatre-vingt-aix-huit  pai- 
res de  souliers. 

—  La  Société  populaire  de  Caseneuve  offre  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie  cent  paires  de  bas,  deux 
cents  chemises,  soixante-sept  paires  de  souliers, 
1,600  liv.  en  assignats  et  124  liv.  en  numéraire. 

—  La  citoyenne  Dnménil  fait  don  des  arrérages 
d'ime  rente  de  400  liv.  tant  aue  durera  la  guerre. 

—  La  Société  populaire  ae  Chaumont  annonce 
qu'un  quatrième  cavalier  armé  et  équipé  vient  de 

§artir  pour  rejoindre  les  trois  premiers,  qui  sont 
éjà  en  présence  de  l'ennemi  ;  un  cinquième,  mem- 
bre de  la  Société,  ira  bientôt  se  joindre  aux  défen- 
seurs de  la  patrie. 

—  Une  lettre  du  district  des  Aiideleys  annonce 
que  les  biens  des  émigrés  se  vendent  avec  le  mf»me 
avantage  que  les  autres  biens  nationaux.  Trois  lots 
de  terre,  qui  rapportaient  annuellement 4,300 liv., 
ont  été  vendus  100,000  liv. 

—  Le  comité  de  surveillance  de  Boulet  écrit  qu'il 
a  découvert  dans  l'église  de  cette  commune  des  ef- 
fets assez  précieux,  cachés  sous  le  manteau  de  saint 
Nicolas  et  les  habits  de  la  Vierge. 

7"  Les  administrateurs  du  district  de  Lille  en- 
Toicnt  quatre  états  détaillés  des  dons  faits  par  leurs 
concitoyens  et  une  lettre  du  représentant  Chastes  ; 
ils  prouvent  qu'ils  n*ont  Jamais  eu  envie  de  le  ca- 
lomnier. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public, 

—  Ou  lit  une  lettre  du  chef  du  3®  bataillon  de  la 
Nièvre,  qui  fait  part  du  trait  suivant  :  Dans  une  sor-  . 


tic  faite  par  la  garnison  de  Manbeuge,  le  brave  vo- 
lontaire Dumoulin  eut  le  bras  gauche  empii  le  tPun 
boulet  de  canon  ;  ses  camaraaes  lui  témoignèrciit 
leur  sensibilité.  «  Je  suis  assez  heureux,  leur  dit«il, 
puisqu'il  m'en  reste  encore  un  pour  le  semée  delà 
patrie.  9 

->*-  Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  cem» 
mune  de  Villefrancbe,  département  de  la  flante- 
Garonne ,  ont  déposé  dans  les  magasins  de  la  répu- 
blique deux  cent  trente-deux  couvertures,  drai 
cent  cinquante  draps  et  quatre  cent  quarante-deni 
chemises. 

—  La  commune  de  Compiègne  a  envovë  à  la 
Monnaie  vingt  et  un  marcs  d'or,  deux  mille  dem 
cent  quarante-deux  marcs  d'argenterie,  et  dix-sept 
mille  vingt-huit  marcs  de  galon.  —  losertioD  aa 
Bulletin. 

—  L'assemblée  applaudit  à  une  Adresse  do  S*  ha* 
taillon  de  la  Meuse,  armée  de  la  Moselle.  «Vooi 
avez  décrété  qfue  nous  avions  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, écrit  ce  nataillon  ;  quoi  de  plus  doux  et  de 
plus  grand  pour  des  républicains  !  On  nous  parle 
d'une  gratification;  nous  confondrait-on  avec  ces 
lâches  satellites  d'Autriche  qui  ne  se  battent  qoe 
pour  de  l'argent?  L'or  ne  nourrit  pas  la  vertu  ;  il  la 
tue  :  la  monnaie  des  républicains  est  Testime  publi- 
que. • 

—  Carrier,  au  nom  de  la  commune  et  de  plusieiiif 
citoyens  d'Ancenis,  dépose  sur  le  bureau  qsanlité 
de  dons  patriotiques  ;  le  citoyen  Poupart  iTcst  sur- 
tout distingué  par  sa  générosité. 

—  La  Société  de  Versailles  présente  deux  cavaliers 
jacobins  qu'elle  a  montés  et  équipés. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  au  général  Cartaox, 
qui  se  plaint  de  ce  qu'il  languit  dans  les  fisrs  depuis 
soixante-quatorze  Jours  et  qu'il  est  privé  du  bon- 
heur de  servir  la  patrie. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Ramel  propose  un  article  additionnel  au  décret 
qui  interdit  aux  militaires  à  pied  et  aux  citoyens  d'a- 
voir des  sabres  de  trente  pouces  de  long  et  an-des- 
sus ;  il  est  adopté  ainsi  qu'il  Suit  : 

«  Les  marchands  fourbissenrs  et  antres  citoyens 
qui  ont  des  sabres  de  la  grandeur  ei-dessns  men- 
tionnée seront  tenus  d'en  taire  la  déclaration  à  leur 
municipalité  dans  les  huit  jours  de  la  publication, 
sous  peine  de  confiscation.  Ces  sabres  seront  esti- 
més, payés  à  leurs  propriétaires,  et  envoyés  aux  ad- 
ministrations de  district,  qui  les  feront  passer  à  leur 
destination,  c'est-à-dire  à  la  cavalerie.  • 

GotPiLLAU  (de  Montaigu)  :  Citoyens,  je  dénonce 
à  la  Convention  une  mesure  contre-révofntionnake 
imaginée  par  les  colons  de  Saint-Domingue  logés  à 
Paris,  à  l'hôtel  de  Massiac  (1).  Le  citoyen  Joznet, 
dont  vous  connaissez  le  civisme,  vient  d'être  nommé 

})ar  le  ministre  de  la  guerre  pour  commander  les 
brces  que  le  gouvernement  envoie  à  Saint-Do- 
mingue pour  faire  exécuter  le  décret  sur  l'abolilioa 
de  l'esclavage  des  nègres.  Eh  bien  !  au  moment  où 
il  se  disposait  a  partir,  ce  citoyen  vient  d'éb«  jeté 
dans  les  prisons.  Je  demande  que  les  députéi  de 
Saint-Domingue,  de  concert  avec  le  comité  de  sa- 
reté  générale,  recherchent  les  auteurs  de  eette  in- 
trigue. 

DuPATS  :  J'ai  connu  à  Saint-Domingue  le  citoyoi 
Joznet  ;  son  patriotisme  le  faisait  estimer  de  tous  les 
bons  répubhcains.  J'ignore  les  motifs  de  sa  déten- 
tion. 

(I)  On  rappelait  le  Cluh  M^stiae:  H  n^étatt  cMipM^qM 
de  colons  ^pnemia  de  réntocipatioa  fl  fénrfiil—iwt  de 
toutM  les  met wea  révolmîoMiahret;  oe  dak  «ntiil  depvi 
le  GoinmeacemeDt  de  h  révolutîoot  L,  0. 
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Clauzbc  :  Un  renvoi  an  comité  de  sûreté  géné- 
rale entraînerait  des  longueurs  qui  empêcheraient 
la  prompte  exécution  du  décret  que  vous  avez  rendu 
en  faveur  des  nèçres.  Je  demande  que  le  patriote 
Joznet  soit  amené  a  la  barre,  pour  instruire  la  Con- 
vention des  motifo  de  son  arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Tbubiot  :  Je  demande  qu*en  même  tempft  qu^on 
exécutera  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  le  co^ 
Bité  de  sûreté  j^énérale  prenne  des  renseignements 
auprès  de  la  police  et  des  comités  de  surveillance  sur 
les  motifs  de  l'arrestation  du  citoyen  Joznet. 

Fayau  :  J*annonce  à  rassemblée  qu'il  y  a  dans  les 
Sociétés  ponulaires  des  sections  de  Paris  des  hom- 
mes qui  se  aisent  colons,  et  qui  ne  sont  connus  dans 
les  colonies  que  par  les  vexations  qu'ils  y  ont  exer- 
cées. Je  demande  qu'on  les  surveille,  car  ils  intri- 
guent pour  empêcher  Telécution  du  décret  qui  rend 
la  liberté  aux  nègres. 

La  proposition  de  Thuridt  est  adoptée. 

Ls  Président  :  L'accusateur  pubhc  près  le  tribu- 
nal révolutionnaire  demande  à  paraître  à  la  bdrre, 
en  exécution  du  décret  qui  l'y  appelle. 

L'admission  est  décrétée. 

Fouquiêf^ThinviUe  t  S'il  pouvait  rester  quelque 
doute  sur  l'existence  de  la  conspiration  qui  avait 
pour  but  d'anéantir  la  représentation  nationale,  les 
faits  que  je  vais  vous  rapporter,  sans  pouvoir  en  dé- 
iigner  les  auteurs,  le  reraient  disparaître.  Âuasitôt 
que  le  décret  du  16  ventôse  me  fut  connu,  je  fis  con- 
voquer fadministration  de  police  de  Paris*  Dans  une 
aëance  d'une  heure  et  demie  on  ne  put  me  donner 
aucun  renseignement  bien  positif,  aucun  fait  bien 
marquant,  mais  deâ  renseignements  vagues. 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  renferme 
deux  parties  :  la  première  est  relative  aux  brochures 
incendiaires  qu*on  fait  circuler.  Dans  le  court  espace 
de  temps  que  j'ai  eu  je  n'ai  pas  pu  Taire  des  recher- 
ches bien  étendues,  mais  voici  ce  qui  est  parvenu  à 
ma  connaissance. 

Hier  on  me  prévint  qu'un  placard  venait  d'être  af- 
flciié  au  coin  de  la  rue  Neuve-Saint-Eustache  ;  j'y 
envoyai  sur-le-champ  ;  on  ne  trouva  rien,  le  placard 
avait  disparu.  Aujourd'hui,  il  y  a  environ  une 
heure,  on  m'a  rapporté  que  deux  hommes  lisant  cette 
afllche  avaient  eu  dispute  ensemble.  L'un  en  ap- 
prouvait le  contenu  et  disait  qu'effectivement  il  fal<- 
lait  tomber  sur  la  Convention  nationale  et  les  auto- 
rités constituées  ;  l'autre  traitait  celui-ci  de  contre- 
révolutionnaire  etimnrouvait  fort  ses  sentiments. 
Je  fais  rechercher  le  défenseur  de  l'écrit  royaliste  $ 
j'ose  espérer  qu'on  le  trouvera. 

Ce  matin  j'ai  rencontré  le  représentant  du  peuple 
Martel,  avec  un  autre  citoyen,  qui  venait  de  voir  le 
citoyen  Poucault,  juge  du  tribunal  révolutionnairci 
malade  depuis  quelques  jours.  Ils  m'ont  dit  avoir  vu 
un  placard  afhché  tout  près  du  palais  de  justice  ; 
nous  nous  y  sommes  rendus  avec  deut  administra- 
teurs de  police  ;  nous  avons  reconnu  que  cette  afli' 
chc  avait  été  mise  ce  matin.  Elle  était  collée  avec  du 
pain  mâché,  et  écrite  de  la  même  main  que  celle 
que  la  Convention  m'a  envoyée  ;  le  contenu  est  le 
même,  le  format  seulement  en  est  plus  petit  ;  je  vous 
l'apporte  ;  la  voici. 

J  ai  aussitôt  fhit  appeler  le  commissaire  de  police 
de  la  section:  c'est  celle  des  Marchés;  il  ma  ré- 
pondu que  les  citoyennes  qui  fréquentent  le  mar- 
ché étaient  bien  loin  de  partager  les  sentiments  de 
l'âuteur  du  placard^  ni  de  so  laisser  séduire  par  de 
semblables  affiches,  qui,  à  ce  qu'il  m'a  assuré,  se  re- 
nouvellent presque  tous  les  jours. 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  pu  apprendre  du  sujet  dea  li- 
Leltei  qui  m'avaient  été  dénoncés.  J'observe  à  la  Con- 


vention nationale  que  je  n'ai  point  de  surveillants  à 
mes  ordres  ;  si  j'avais  eu  des  agenta  pour  feire  les 
recherches  nécessaires,  peut-être  les  renseignements 
que  j'aurais  obtenus  auraient-ils  été  plus  satii&i- 
sants. 

La  deuxième  partie  du  décret  m'enjoint  de  re- 
chercher les  auteurs  de  la  défiance  nue  l'on  jette  sur 
les  subsistances.  Je  vais  faire  part  a  la  Convention 
des  mesures  que  j'ai  prises* 

J*ai  fait  assigner  trois  patriotes  bien  connus  de 
chaque  commune,  à  dix  lieues  aux  environs  de  Paris. 
Déjà  deux  cents  ont  été  entendus;  mais  le  nombre 
en  sera  considérable,  attendu  que  les  malveillants 
exercent  leurs  manœuvres  jusqu'à  quinze,  même 
vingt  lieues  à  l'entour  de  Paris. 

La  rareté  de  la  viande  peut  avoir  une  cause  dont 
je  n'entretiendrai  pas  la  Convention,  parcequ'elle 
la  connaît  aussi  bien  que  moi  ;  mais  voici  des  faits 
que  je  vais  lui  rapporter. 

t-'-'  premier  se  passe  à  Sèvres.  Il  y  a  trois  bouchers  * 
dans  cette  commune  ;  toutes  lés  nuits,  de  nombreu- 
ses voitures  d'aristocrates,  d'égoïstes,  y  vont  faire 
leurs  provisions  et  emportent  jusqu'à  vingt  livres 
de  viande.  Les  bouchers  de  Pans,  qui  ne  peuvent  la 
vendre  qu'au  prix  du  maximum,  apportent  chez  ces 
bouchers  la  viande  qu'ils  achètent  et  qu'ils  vendent 
au  prix  que  bon  leur  semble. 

Le  fils  d'un  boucher  de  Paris  disait  ces  jours-ci  : 
•  J'ai  trois  veaux;  ils  m'ont  coûté  trop  cher  pour  que 
je  les  vende  à  Paris ,  au  prix  du  maximum  ;  je  les 
porterai  à  Sèvres,  on  je  les  vendrai  avec  profit.  » 

A  Menil-Aubry  deux  hommes  se  présentèrent 
hier  au  comité  de  surveillance  de  cette  commune, 
avec  de  prétendus  pouvoirs  d'une  section  de  Paris 
pour  enlever  les  comestibles.  Ce  comité  n*a  fait 
qu'une  partie  de  son  devoir  en  répondant  à  ces 
nommes  qu'il  consentait  à  ce  qu'ils  emportassent 
les  comestibles,  à  condition  qu'ils  les  feraient  vendre 
au  marché.  Cependant  cette  réponse  ne  contenta  pas 
les  deux  aristocrates;  ils  tournèrent  le  dos  sans  aire 
autre  chose. 

A  Pont-Saint^-Maxence  la  municipalitë  a  bit  ar- 
rêter des  œufs  et  du  beurre  qui  étaient  envoyés  au 
citoyen  Mercier,  oflicier  municipal  de  la  coihmune 
de  Pans.  Le  maire  a  osé  dire  :  «  Quand  on  nous  en- 
verra du  sucre  de  Paris,  nous  verrons  alors  si  nous 
lui  ferons  passer  nos  œufs  et  notre  beurre.  • 

ALongjumeauetàVincenneson  a  de  même  arrête 
les  denrées  destinées  pour  Paris.  Les  dénonciateurs 
de  ces  manœuvres  auraient  dû  en  faire  connaître  les 
auteurs;  mais  j'espère  que  par  mes  soins  je  parviens* 
drai  à  les  découvrir.  Le  tribunal  est  entièrement  dé** 
voué  au  peuple  et  à  la  Convention  nationale.  Il  rece- 
vra toutes  les  déclarations  qui  lui  seront  faites,  il 
poursuivra  tous  les  conspirateurs,  car  malheureuse- 
ment il  y  en  a,  et  ne  se  reposera  que  lorsque  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  auront  disparu. 

Pouquier-Thinville  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements. 

Martbl  :  La  Convention  vient  d'applaudir  au  zèle 
infatigable  de  l'accusateur  public;  elle  a  dû  s'aper* 
çevoir  que,  si  Fouauier-Thinville  n'a  pas  décou- 
vert tous  les  fils  delà  conspiration,  c'est  qu'il  n'a- 
vait pas  tous  les  moyens  qui  sont  nécessaires  ;  je  de- 
mande qu'il  lui  soit  accordé  le  nombre  de  surveil- 
lants qui  sera  convenable. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  aux 
comités  de  salut  public  et  de  législation* 

Thibaut  :  Le  comité  de  salut  public  nous  a  an- 
noncé qu'il  devait  faire  incessamment  un  rapport  sur 
la  police  de  Paris.  Je  demande  que  celui  que  vient 
de  vous  faire  l'accusateur  public  lui  soit  renvoyé. 
J'ai  déjà  prévenu  la  Convention  que  les  provisions 
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qiio  faisaient  venir  de  leurs  fermes  les  particuliers 
étaient  arrêtées.  Vous  sentez  combien  c^est  nuisible  à 
l'approvisionnement  de  Paris;  car  le  citoyen  qui 
trouvera  le  moyen  de  faire  venir  des  subsistances  de 
la  campagne  n'ira  pas  acheter  au  marché  ;  par  con- 
séquent, ;:lus  le  nombre  de  ceux  qui  s'approvision- 
neront hors  de  Paris  sera  grand,  moins  il  y  aura  de 
concurrence  dans  les  marchés  de  Paris.  Déjà  une 
section  de  cette  commune  a  fait  une  proclamation 
pour  inviter  les  citoyens  à  fajre  venir  pour  leur 
compte  des  denrées  de  la  campagne;  je  demande 
que  cette  mesure  soit  généralisée  pour  tout  Paris. 

"*  :  La  cause  de  la  disette  qui  se  fait  sentir  est 
bien  claire  :  ce  sont  les  égoïstes,  les  parasites,  les 
aristocrates  qui  ont  lui  Paris  pour  éviter  la  surveil- 
lance active  des  sections  qui  retiennent  les  subsis- 
tances. (Violents  murmures.) 

Thirion  :  Paris  n*est  pas  une  ville  ordinaire;  sa 
p|Opulation  est  immense,  les  moyens  de  Tapprovi- 
'  sionner  doivent  être  .extraordinaires.  Que  tou^  -jux 
qui  rhabitent  fassent  venir  des  provisions  de  leurs 
campagnes,  de  leurs  fermes  ;  vous  verrez  que  la  foule 
ne  sera  plus  aussi  grande  dans  les  marchés  ;  mais  si 
on  fait  arrêter  aux  barrières  les  œufs  ou  le  beurre 
d'un  particulier  et  qulon  les  distribue  au  premier 
venu,  ce  particulier  se  gardera  bien  de  faire  venir 
des  provisions. 

Voici  un  fait  qui  est  arrivé  à  un  de  nos  collègues. 
On  lui  envoyait  du  lard  de  son  pays  ;  eh  bien  !  ce 
lard  a  été  arrêté 'aux  barrières  et  partagé  à  ceux  qui 
se  sont  trouvés  présents. 

Charlier  :  Les  meilleurs  moyens  d*appro vision- 
ner Paris  sont  la  confiance,  la  sûreté  et  la  protec- 
tion. Que  chaque  citoyen  fasse  venir  ce  que  bon  lui 
semb1era,quetoutespatrouillesoutous  individus  qui 
se  permettraient  d*enlever  des  subsistances  qui  ap- 
partiennent à  un  particulier  soient  sévèrement  pu- 
nis, que  les  autorités  constituées  ne  soient  pas  ca- 
lomniées; la  disette  cessera  bientôt.. (On  applaudit.) 

Legbndrb  :  Nous  devons  nous  borner  à  aiguillon- 
ner le  zèle  de  Tadministration  chargée  de  Tarrivage 
des  subsistances  à  Paris.  Voilà  tout  ce  que  nous  de- 
vons faire  en  ce  moment. 

Ces  diverses  propositions  et  le  rapport  de  Taccu- 
sateur  public  sont  renvoyés  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

(  La  tuile  demain,  ) 

N.  B.  A  la  fin  de  la  séance,  le  citoyen  Joznet  a  pam  à  la 
barre;  il  a  dit  avoir  été  mis  en  état  d'arrestation  par  ordre 
de  radministralion  de  police  de  Pans,  sur  la  demande  faite 
par  le  comité  révolutionnaire  de  Nantes.  —  Une  discussioo 
s*est  enga^,  à  la  suite  de  laquelle  le  décret  suivant  a  été 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  Art.  I*^  Tous  les  colons  qui  ont  été  membres  de  ras- 
semblée de  Saint-Marc  et  de  celle  connue  depuis  sous  le 
nom  d'assemblée  eotoniale^  les  agents  de  ces  assemblées  et 
les  membres  des  clubs  de  Massiac  et  des  Colonies,  actuelle^ 
ment  en  France,  sont  mis  en  état  d'arrestation. 

t  IL  Les  scelles  seront  apposés  sur  les  papiers  de  tous 
les  colons  résidant  à  Paris. 

«  IIL  Les  signataires  des  dénonciations  faites  au  comité 
révolutionnaire  de  Nantes  contre  le  général  Joznet  seront 
mis  en  état  d'arrestation  et  traduits  devant  le  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention. 

«  IV.  Les  dénonciations  et  les  pièces  y  relatives  déposées 
au  comité  révolutionnaire  de  Nantes  seront  apportées  au 
comité  de  sûreté  générale. 

c  V.  Les  citoyens  Boulin  et  Chaux,  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  Nantes,  se  rendront  auprès  du  comité 
de  sûreté  générale  pour  y  donner  les  renseignements  qui 
leur  seront  demandés. 

«  VL  La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  public 
**^r  prouoDcer  sur  la  miae  en  liberté  du  fènéral  Joznet. 


•  Vn.  Le  présent  décret  sera  porté  par  mi  ooorrîer 
extraordinaire.  • 


Étai  des  prisons. 


Le  Bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  6,064. 


SPECTACLES. 

OpiiA  Natiohal.  —  Auj.  Toulon   soumis;  Hordtin 
Codés:  Toute  la  Gréee^  et  V Offrande  à  la  Liberté, 
*  TnéATii  DB  L'OpàBA-CoMiQCB  NATIOHAL ,  Tuc  Favart.  — 
La  Soirée  orageuse^  et  Tout  pour  C  amour,  ou  Jutietted 
Roméo, 

Tbratrb  db  la  RiPOBLiQOB,  me  de  la  LoL  —  VAtwru 

En  attend,  la  1'*  représ,  de  CUomme  à  la  wuaim  de  fer, 
ou  Evrard  de  Rixleben^  drame  lier,  en  5  actes. 

Théathb  db  la  biib  Fetdbau.  —  La  Papesse  Jeaae; 
Us  Deux  Ermites^  et  la  Prise  de  Toulon, 

TfléATRB  DB  LA  MoRTAGRK,  BU  Jardin  de  rÊgalité.  — 
Le  Sourde  ou  l'Auberge  pleine,  com.  en  3  actes;  CEtpriï 
de  contradiction ^  et  les  Femmes  et  le  Secret, 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Lonrois.  — 
Alisbelle,  ou  tes  Crimes  de  la  Féodalité^  opéra  en  S  actes, 
préc  des  Montagnards» 

.  Primidi,  le  Tartuffe^  suivi  de  la  Gageure  tMpr^rM .  Le 
citoyen  Mole  et  la  citoyenne  Devienne  jooerool  dans  ks 
deux  pièces. 

Incessamment  la  Journée  de  C  Amour ,  grand  difoL  da 
citoyen  Gallet. 

Théatbb  DBS  Sans-Cclottbs,  ci-de?ant  Molière. *B«s- 
vais  dans  les  Cachots^  ou  la  Reprise  de  Tonton  :  la  2*  repr. 
de  C  Abolition  de  l'esclavagedes  nègres^  et  Sous  v'IàampsM! 

Tbéatrb  lybiqobdbs  Amis  db  la  P  a  tbib,  ci-devant  de  h 
roc  de  Louvois.  —  Laure  et  Zulmé,  opéra  en  3  adotiel 
Michel  Cervantes,  op.  en  3  actes,*  à  spect.  - 

Tbéatrb  do  Vaudbtillb.  —  Le  Sourd  guéri;  ArUfàs 
Pygmalion,  et  la  Fête  de  l'Egalité, 

Théâtre  db  la  Cité.  —  Variétés.  —  Les  Quipro^MOs; 
le  Sans'Culottes,  et  le  Pirate,  pant.  en  3  actes. 

Théatab  do  Lycée  pas  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
V Histoire  du  Genre  humain,  pant,  à  grand  spect.,  préc 
de  l'Ecole  du  Républicain, 

Théâtre  français  congoB  et  LTmioos.  —  Le  MélO' 
mane;  le  Café  des  Patriotes^  et  les  Forges  du  Père  Dsh 
chêne. 

Amphithéâtre  d*Astlby,  faubourg  du  Temple.  —  An* 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fnn- 
coni ,  avec  ses  élèves  et  ses  enrauts,  coniinuera  ses  eier- 
cices  d*équitation  et  d^émulation,  tours  de  manège,  daa* 
sessur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eotr'ada 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d'équitation  et  de  Yoltige  tons  ks 
matins,  pour  Tun  et  l'autre  sexe. 


Pu  19  vewioie. 

PAIEMENTS  DES  BENTES  DE  L'HOTEL-DB-TILLE 
DE  PABIS. 

Portions  de  8  mob  S4  jours.  Tonles  lettres. 

Noms  des  payeun, 

9.  Delarue,  perp.  et  viag ffonîA. 

18.  Radis,  perp.  et  viag Nooidi. 

87.  Defraoce,  lont.  viag.  et  perp  ...... 

56.  Debroê,  perpétuel.  .  •  •  .  . 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Berlin^  le  6  février,  —  Extrait  du  mémoire  remis  par  le 
roi  de  Prusse  à  la  diète  de  CEmpire. 

« Qa*il  était  notoire  que  les  plas  grands  services 

avaient  été  rendus  par  la  Prusse  dans  la  dernière  eampa* 
gne...;  que  la  guerre  avait  été  continuée  au  risque  de  l'au- 
guste personne  du  roi  et  des  princes  de  sa  maison... .  ;  qu*à 
cause  de  Téloignement  cette  guerre  avait  été  plus  coûteuse 
à  la  Prusse  qu*aux  autres  puissances  alli^  qui  sont  plus 
Toisines  ; 

c  Qu'en  conséquence  le  roi  avait  déjà  déclaré  depuis  trois 
mpis  aux  autres  puissances  alliées  que,  sans  des  secours  ef- 
ficaces, il  serait  hors  d'état  de  continuer  la  guerre  pour  la 
troisième  campagne,  et  forcé  même  de  retirer^  la  plus 
grande  partie  de  son  armée;  que  depuis  quelque  temps  on 
avait  traité  cette  matière  sans  avoir  rien  décidé..  •  ;  que  la 
dernière  retraite  de  M.  Wurmser  avait  eu  la  suite  funeste 
de  livrer  aux  flammes  les  seuls  et  immenses  magasins  de 
Tarmée  prussienne;  que,  par  toutes  ces  circonstances  mal- 
heureuses ,  Tarmée  prussienne  se  trouvait  dans  la  plus 
grande  détresse,  et  S.  Bf.  se  voyait  forcée  de  déclarer  à  tout 
TËmpIre  qu'elle  ne  serait  plus  en  état  de  soutenir  cette 
guerre  désastreuse  sans  risquer  sa  ruine  totale,  à  moins 
qu'on  ne  trouvât  moyen  de  fournir  à  la  subsistance  et  à 
l'entretien  de  l'armée,  savoir:  que  l'Empire  entier,  pour 
la  défense  du  territoire  duquel  cette  guerre  se  faisait,  se 
cbarge&t  de  fournir  par  jour  quarante  et  un  mille  neul 
cent  soixante-six  rations  de  fourrage  et  quatre-vingt-deux 
mille  deux  cent  cinquante-quatre  rations  débouche.  Sa  Ma- 
jesté s*allend  à  recevoir  une  réponse  satisfaisante;  en  atten- 
dant, elle  demande  que  provisoirement  les  six  Cercles  les 
plus  exposés  fournissent  les  articles  en  nature  et  sans  délai, 
et  Sa  Majesté  se  contentera  d'uo  dédommagement  en  ar- 
gent pour  les  quatre  autres.  » 

HOLLANDE. 

La  Baye ,  le  20  février.  —  Le  commerce  s^étonne  de 
l'espèce  d'abandon  dans  lequel  le  gouvernement  semble 
Youloir  le  laisser,  plusieurs  de  nos  bâtiments  ont  été  pris 
par  les  corsaires  français  ;  ceux  de  Dunkerque  ont  fait  sur 
nous  des  prises  importantes,  et  sont  venus  nous  braver 
jusqu'à  Scheveningen.  Il  est  surprenant  que  les  deux  puis- 
sances maritimes  de  la  coalition,  TAngleterre  et  la  Hol-> 
lande,  se  montrent  comme  au  dépourvu,  après  avoir  rem- 
pli l'Europe  de  leur  jactance  et  de  leurs  détestables  com- 
plots. 

Les  Etats-Généraux  ne  sont  pas  sans  inquiétude  du  côté 
du  roi  de  Prusse,  dont  le  ministre,  comte  de  Keller,  vient 
encore  de  présenter  des  récriminations  sur  certains  points. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement.  —  Chambre  des  communes. 

SÉANCE  nu  18  ViVAIBB. 

Divers  bills  particuliers  occupent  le  commencement  de 
cette  séance  ;  on  passe  ensuite  à  la  première  lecture  de  ce- 
lui qui  interdit  aux  négociants  anglais  la  vente  des  nègres 
dans  les  colonies  étrangères.  La  seconde,  qui  donnera  ma- 
tière aux  délibérations  pour  arrêter  déliniUvement  les 
moyens  d'exécution,  est  remise  au  mardi  suivant. 

M.  Fox,  revenant  à  Tobjet  pour  lequel  il  avait  lui-même 
sollicité  un  délai  quelques  jours  auparavant,  demande 
l'examen  de  la  conduite  de  l'amirauté  à  l'égard  de  la  pro- 
tection accordée  au  commerce  britannique.  Ses  motifs  sont 
rimpbrtance  de  cet  examen ,  qui  ne  manquera  pas  »  si  la 
Chimbrc  remplit  son  devoir,  comme  elle  le  fera  sans  doru* 

V  Série,  ^tùmê  ri. 


te,  en  y  donnant  une  attention  proportionnée,  d'avoir  les 
suites  les  plus  salutaires,  les  plus  avantageuses  pour  le  bien 
public. 

«  J'écartemI,  dit-il,  toute  discussion  étrangère,  ou  même 
qui  ne  serait  pas  intimement  liée  &  celle-ci.  J'admettrai 
pour  un  instant  la  guerre  juste  et  convenable  ;  je  me  bor^ 
nerai  donc  à  approfondir  comment,  en  la  faisant,  on  a  mé- 
nagé les  intérêts  de  notre  commerce ,  et  comment  on  l'a 
protégé.  Mes  informations  récentes,  si  elles  sont  vraies,  et 
je  les  crois  telles,  démentent  les  assertions  qu'on  s'est  peiw 
mises,  non-seulement  dans  cette  Chambre,  mais  qu'on  a 
eu  encore  grand  soin  de  propager  au  dehors.  Je  pourrais 
poser  ainsi  ma  question  :  la  guerre  a-t-elle  été  conduite  de 
manière  à  procurer  tous  les  avantages  possibles  à  ce  pays, 
et  tous  les  désavantages  également  possibles  à  ses  ennemis? 
Mais  je  veux  bien  me  circonscrire  dans  ce  seul  point: 
quelle  a  été  la  protection  accordée  au  commerce  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  ?  Et  remarquez  bien  qu'il  n'y 
a  nulle  objection  raisonnable  contre  le  dessein  de  cette  re- 
cherche; car  s'il  est  prouvé  que  les  ministres  aient  rempli 
leur  devoir,  elle  aura  tourné  à  leur  honneur:  et  si  l'on 
démontre  le  contraire ,  la  Chambre  se  dira  à  elle-même, 
elle  dira  à  la  nation  entière  qu'il  faut  flétrir  de  sa  censure 
leur  conduite ,  laquelle  aura  été  d'autant  moùis  excusable 
qu'ils  disposaient  de  très  grands  moyens. 

«  Je  ne  veux  rien  faire  préjuger  contre  eux  ;  mais  d'a- 
bord n'est-il  pas  étonnant  que,  parmi  le  grand  nombre  des 
membres  instruits  dans  les  matières  commerciales ,  il  ne 
s'en  soit  trouvé  qu'un  seul  qui  ait  déposé  en  faveur  de 
cette  protection  ?  et  encore  n'a-t-il  parié  que  ducommerce 
de  la  Baltique.  > 

M.  Fox  passe  ensuite  au  commerce  de  Terre-Neuve  ;  il 
proteste  qu'il  tient  des  autorités  les  plus  respectables  que 
des  flottes  entières,  à  raison  du  défout  de  convois,  sont 
parties  si  tard  que  la  saison  a  été  totalement  perdue  pour 
elles.  Il  ajoute  qu'il  est  même  douteux  que  par  suite  on 
veuille  se  livrer  encore  à  cette  branche  de  commerce. 

A  l'égard  de  la  flotte  de  Québec,  il  rappelle  quelques 
circonstances  importantes.  Les  objets  qu'on  veut  vendre 
aux  sauvages  doivent  être  arrivés  pour  le  grand  marché  des 
Indiens,  autrement  le  commerce  est  perdu  pour  Tannée. 
Les  marchands  da  Canada,  en  sollicitant  un  convoi  pour  le 
marché  dernier,  ont  demandé  qu'il  fût  prêt  au  plus  tard 
pour  le  15  avril  ;  ils  ont  eu  également  grand  soin  de  faire 
observer  qu'ils  manqueraient  le  marché  s'ils  ne  pouvaient 
mettre  à  la  mer  à  cette  époque  précise.  Le  ministre  leur 
proposa  d'abord  un  sloop  ;  depuis  ,  en  faveur  de  l'amiral 
King,  il  a  accordé  une  frégate;  mais  celle-ci  n'a  été  prête 
qu'au  80  mai  :  ainsi  les  marchands  n'ont  pu  arriver  au 
marché  indien.  La  totalité  du  convoi  était  estimée  à 
300,000  liv.,  dont  la  moitié  s'est  trouvée  perdue  pour  sa 
destination. 

Ici  Vi.  Fox  donne  lecture  d'un  mémoire  présenté  &  l'a- 
mirauté par  les  marchands  du  Canada.  Un  autre  a  été  re- 
mis depuis  à  M.  Stephens,  l'un  des  lords  de  l'amirauté. 
Quelques  personnes  pourront  en  trouver  les  expressions 
hautaines  et  menaçantes;  mais  il  servira  à  faire  connaître 
si  l'amirauté  peut  se  vanter  de  la  protection  qu'elle  a  don- 
née au  commerce. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  reproches  à  faire  au  nom  du 
commerce  du  Canada.  Lorsque  les  bâtiments  virent  que 
leur  départ  serait  reculé  au-delà  de  l'époque  propre  et 
nécessaire,  plusieurs  d'entre  eux  voulurent  partir  {^ans 
convoi  ;  mais  ils  en  furent  empêchés  sur  le  fondement 
qu'ils  avaient  des  armes  à  bord.  La  flotte  de  Québec  a  été 
plus  abandonnée  dans  sa  traverse  intérieure  que  dans  l'au- 
tre. Il  a  été  demandé  qu'il  y  eût  un  convoi  en  station  & 
l'Ile  de  Bique,  pour  la  protection  de  la  navigation  interne, 
et  VAndromaque  a  été  d'abord  destinée  à  cet  «mploi;  mais 
depuis,  VAndromaqueéXhTii  arrivée  à  cette  station  et  ayant 
trouvé  la  flotte  partie,  elle  a  fait  voile  pour  Cadix.  Trois 
vaisseaux  ont  été  pris  ;  un  autre ,  allant  également  en  Es- 
pagne, a  subi  le  même  sort  Ici  M.  Fox  lit  une  lettre  & 
l'appui  de  ce  qu'il  avance. 

s  La  dernière  flotte»  continoM-il»  ne  p«t  mettie  k  U 
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miT  qa  en  MTemlir^  daothi  eralttte  06  elle  tiuxX  de  la  su- 
périorité des  Français  sur  les  côles  de  rAmériquc.  On 
voit  que  ces  vaisieaux  ne  pouvaient  Cire  assurés.  Un  d'en- 
tre eux,  évalué  ù  450,000  liv.,  partit  sans  Pavoir  été;  à  sou 
retour  il  donna  connais<iance  des  autres;  alors  ils  (\irent 
assurés*  Mait  la  Chambre  doit  concevoir  %  d'après  ces  cir- 
constaoces,  que  ce  ne  put  être  qu*à  un  prix  excesaif. 

•  Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  que  le  commerce  de 
Québec  •  été  entièrement  négligé.  Ou  pourrait  ajouter 
qu*ll  uVslpai  un  point  sur  leçlobeoùil  n*ait  été  égale- 
ment abandonné. 

t  A  l'égard  de  celui  d'Afrique,  qui  forme  une  des  plus 
importantes  brancbei  de  celui  de  l'Angleterre  (  ici  Tbon»- 
rable  membre  déclare  qu'il  n'entend  pas  parlnrde  la  iraite 
des  nègres  ),  les  marchands  firent  demander  s'ils  pouvaient 
compter  sur  un  convoi  ;  on  s*engagea  à  leur  donner  la 
Soynt]  maii  bientôt  ce  bAliment,  qui  n'était  nullement 
pourvu  pour  cette  traversée,  fut  obligé  dç  revenir  et  de 
laisser  la  flotte  ù  la  merci  de  l'ennemi. 

■  Le  commerce  d'Allemagne  a  été  traité  de  même  \  les 
délais  qu'on  a  apportés  ont  fait  perdre  auxmarchand^  Toc- 
casion  de  te  trouver  aux  foires  ;  et  si  la  Chambre  ordonne 
une  enquête  sur  ce  sujet,  elle  verra  que  ceux  qui  avaient 
fait  det  importations  pour  Hambourg  ont  éprouvé  un  pré- 
judice immense,  s 

M.  Fox  porte  alorg  ses  regards  sur  le  commerce  des  In- 
des occidentales  ;  il  expose  les  hasards  qu'il  a  courus  par 
une  suite  de  rinaltcntion  de  l'amirauté*  Il  donne  lecture 
de  plusieurs  lettres  tendant  à  confirmer  ce  quMl  avance  ;  se« 
lou  lui,  un  convoi  a  été  accordé;  mais,  arrivé  aux  Barba- 
des  11  a  abandonné  les  b&iimenls  marchands.  Ceux  qui 
étaient  destinés  pour  Anllgoaet  les  autres  îles  ont  été  obli- 
gés de  s'etposerà  partir  seuls  ou  forcés  d'attendre  un  riou» 
Teau  convoi ,  ce  qui  devait  leur  occasionner  une  grande 
^rte, 

0  Au  commencement  de  la  guerre ,  un  convoi  fut  or^ 
donné  par  le  comité  des  Indes  occidentales  ;  l'état  de  dé- 
fense de  cette  partie  du  monde  n'était  pas  connu..  Bffi  De» 
butt  requit  les  lords  de  Tamirauté  de  donner  une  protec- 
tion décidée  à  ce  commerce  et  à  celui  des  lies  entre  elles  i 
des  ordres  furent  envoyés  en  mai  aux  Ucs-du^Vcnt;  il  en 
fut  aussi  eipédié  en  juin,  mais  sur  de  simples  paquebou. 
Gonfler  sitard  à  des  paquebots  des  ordres  aussi  importants, 
c'était  manifester  qu'on  se  souciait  très  peu  de  leur  exécu- 
tion ;  ceux  partisen  mal  arrlvèirnl  à  l'amiral  le  2S du  même 
mois;  Il  annonça  qu'il  enverrait  deux  vaisseaux  à  la  Ja- 
maïque, mais  11  n^expliqua  pas  si  ce  serait  suHe^amp  ou 
s'il  attendrait  un  autre  moment,  s  M.  Fox  ne  peut  s'cmpé» 
cher  de  croire  qu'il  a  pris  ce  dernier  parti  Les  deux  vais» 
seaux  n'étalent  point  arrivés  à  la  Jamaïque  le  27»  et  lcpas« 
sage  est  tout  au  plus  de  huit  jours. 

<  Jamais,  dans  aucune  guerre  précédente,  on  ne  tltuné 
pareille  extravagance  que  de  confier  une  flotte  évaluée  à 
4  millions  ù  une  seule  fMgate.  Ce  fut  la  Prûttt^nê  qui 
remplit  ce  rôle,  tandis  que  VSurûpa ,  commandée  unique* 
ment  pour  assister  au  départ  du  golfe  delà  Floride,  re* 
vint  aussitôt  après.  Il  n'est  pas  possible  d'excuser  une  sem» 
blable  conduite^ 

«  On  répandit  quci  le  lord  Howe  étant  dans  le  canal.  Il 
dtvalt  recevoir  cette  flotte.  Il  était  de  toute  probabilité 
qu'en  croisant  dans  Tocéan  Atlantique  elle  tomberait  au 
pf^uvoir  desfrançalst  surtout  vers  les  côtesderAméfiquet 
où  ceux«cl  avaient  une  supériorité  décidée.  Ces  parages 
étaient  alors  moii\8  gardés  qu'en  temps  de  paix  ;  le  convoi 
ne  fut  même  enfin  accordé  qu'après  la  prise  de  VHyéne. 
Les  ministres  sont  d'autant  moins  excusables  qu'à  cette 
époque  une  lettre  d*un  ministre  fhançais,  Insérée  dans  les 
papiers  américains^  annonçait  que  de  gtandes  forces  se- 
raient laissées  dans  ces  parages*  CV*st  par  un  pur  hasard 
que  cette  flotte  est  arrivée  sans  ancun  accident. 

•  La  Chambre  ne  peut  se  décider  par  l'événement  ;  elle 
doit  chercher  si  les  moyens  de  protection  ont  été  en  raison 
éH  risques;  il  fbut  qu'une  enquête  rigoureuse  soit  ordon- 
née par  elle,  et  que  sa  juste  animadverslon  préserve  1*  Angle- 
terre, pour  l'avenir,  des  dangereux  efllets  d*nne  semblable 
négligence!  • 

M.  Fot  passe  ensuite  au  commerce  de  la  baie  de  Hon- 
duras. Sa  seule  protection  fbt  le  sloop  te  Huund.  Son  ca- 
pitaine jugea  d'abord  ù  propos  de  mcUiC  un  embargo,  mit 


à  la  ToOe  et  les  abandonna  h  eof-mêmei,  Vold  la  co&sé- 
quence  de  cette  mesure  :  de  douic  vaisseaux,  cinq  ont  été 
pris  «t  conduits  à  Cbarlestown  et  à  New-York.  On  pent 
dire,  en  bref,  qu'on  ne  s'est  pas  plus  occupé  du  commerce 
d'Honduras  que  s'il  n'eût  pas  existé. 

La  longue  détention  à  Kork  de  la  flotte  destinée  pour 
les  Indes  occidentales  occupe  ensuite  M.  Fox.  Il  dit  que 
cette  détention  n*a  été  due  qu'à  la  supposition  où  tWo 
était  que  les  Français  avaient  Une  supériorité  décidée.  11 
interpelle  les  négociants  employés  dans  le  commerce  des 
Indes  occidentales  de  déclarer  si  jamaialc  commerces 
souffert  de  plus  grandes  pertes  que  dans  les  temps  actoek 

«  Un  autre  dommage  est  encore  résulté  du  petit  nombre 
de  convois I  une  flotte  conr^idérable  a  été  forcée»  dans  la 
dernière  saison,  de  se  réunir  pour  faire  volle.  Le  sucre  ar* 
riva  en  une  telle  abondance  qu'il  fallut  le  laisser  pendant 
un  long  espace  de  temps  sur  la  rivière  |  une  grande  quan- 
tité des  cargaisons  fut  endommagée  |  et  une  antre  fut  dé» 
truite  par  divers  accidents* 

«Lecommerccde  la  Méditerranée  n*a  pasétémieiltflV 
té,  L'Espagne  I  le  Portugal  «  l'Italie,  avalent  fliit  des  cooi- 
mandes  d'une  grande  quantité  d'objets  en  iaint  on  d'août 
espèce.  C'était  un  événement  d'autant  plus  hevreox  pôor 
l*Angleterré  que  les  autres  marchés  étaient  temis*  Les 
demandes,  pour  l'Italie  surtout,  étaient  considérables  t  les 
manufacturiers  de  Norwich»  d'Ëxeter  et  de  Lecds  dési- 
raient beaucoup  s'occuper  et  employer  leurs  pauvres  oo* 
vriers;  mais  ils  hésitèrent  un  long  temps,  à  cause  dcidr» 
constances  hasardeuses  ;  ils  demandèrent  ans  mlaistrrs 
•'ils  pouvaient  être  assurés  d'un  convoi  à  une  époqoc  pré» 
cise  et  déterminée.  Le  convoi  (àt  prtmils,  et  il  manqua  en- 
core au  terme  fixé.  L'occasion  de  la  foire  de  Sloigaglia  fbt 
ainsi  perdue,  quoique  le  pape  eût  bien  vouluoonsntirà 
différer  la  clôture.  Les  marchandises  n^arrivétentqnete 
lendemain  qu'elle  fût  fermée,  et  leurs  propriétaires  forent 
obligés  de  les  vendre  à  9  pour  iOO.  Il  en  fût  de  mène  pour 
la  foire  de  Saleruei  le  dommage  qui  en  est  résulté  pour  N 
manufacturiers  est  au-delà  de  tout  calcul.  C*élalt  en  |uifi 
que  le  départ  devait  se  faire;  il  ne  put  avoir  lieu  qu'à  la  IIB 
de  septembre,  et  l'arrivée  n'a  été  elApctuée  à  Salerne  que 
dans  les  derniers  jours  de  décembre.  TOtia  ees  Ishs  sodl 
constatés  par  d'in-éfragables  autorités*  ■ 

Vient  ensuite  l'eiamen  de  ce  qui  a  été  fait  pour  le  esD* 
merce  du  Levant.  Beaucoup  de  bâtiments  expédiés  peur 
Tricste  et  Venise,  dans  l'espérance  qu'ils  seraient  con- 
voyés, ce  qui  n'a  cependant  piss  été  effectué,  ont  perdu  on 
temps  considérable. 

c  Ariivés  à  Smyrne,  il  leur  a  fallu  rester  quaranle  jours 
avant  d%ro  déchargés;  ainsi  le  temps  convenable  aoxveo» 
tes  fut  encore  passiu  et  le  commodore  Inglefield  a  mis  à  la 
voile,  les  laissant  bloqués  dans  le  port  de  ^m^nmftjqwk» 
tre  frégates  françaises. 

c  A  Halifax ,  un  vaisseau  chargé  de  mAts  eil  demceid 
fort  longtemps  dans  le  port»  dépensant  60  liv.  sterl.  par 
mois  à  attendre  un  convoi.  Dans  les  Indea  orioitales  au» 
dUne  protection  n*a  été  accordée  au  commerce.  Les  Fran- 
çais ont  pris  un  nombre  considérable  de  vaisseaux  de  cette 
ooutréet  deux  vaisseaux  faisant  partie  du  eolivol  d'Irlande 
sont  tombés  en  leur  pouvoir.  Pendant  qu'une  flotte con^ 
dérable  était  contrainte  de  rester  dans  lie  port  de  Cork«  et 
d'autres  dans  ceux  de  Belfast,  Dublin,  Waterford  ;  pen- 
dant que  les  Français  étaient  maîtres  du  canal ,  on  se  larw 
gnalt  des  efforts  faits  pour  la  sûreté  du  Commerce.  Le  goo- 
vernement  a  su,  par  la  flotte  d'Irlande ,  le  départ  des  bâti- 
ments vivriers  trois  semaines  d'avance;  aucune  force  n'a 
été  envoyée  à  leur  rencontre,  et  deux  de  ces  bâtiments  ont 
été  pris;  le  reste  n'a  échappé  que  par  hasard. 

ce  Je  redirai  donc,  et  malheureusement  avec  trop  de  vé- 
rité, qu*il  n*exlsie  pas  uu  coin  du  globe  où  l'immeasecoas- 
merce  de  la  Grande-Bretagne  envoie  ses  vaisseaux,  qui  ne 
fournisse  une  preuve  de  la  négligence  des  miobtres.  Ce 
n'c^t  point  de  mes  simples  soupçons  que  je  me  suis  permis 
dVntretenlr  la  Chambre  :  ie  lui  ai  exposé  le  sentiment  des 
négociants  les  plus  respectables;  ce  n'est  point  une  opinion 
que  J^aventure:  ce  sont  des  faits  prouvés  par  des  pièces  au- 
thentiques. Je  crois  donc  que  la  Chambre ,  d^aprb  la  con« 
fiance  qu*ellc  a  eue  dans  le  ministère,  ne  peut  se  dispenser 
d*accéder  à  ma  motion.  Une  enquête  ne  peut  entraîner an> 
cou  danger,  au  lieu  qu*ll  y  en  aurait  au  irb^rand  k  s^  rc- 
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fuser  ;  car  radniolrtration  perdrait  le  véritable  esprit  d'un 
gouverncmcut populaire.  Ainsi,  quelle  que  soil  1  opinion 
qu'on  ait  surla  guerre,  quelle  que  soit  la  conGance  qu'on 
place  dans  les  ministres,  mon  vœu  le  plus  ardent  est  que  la 
Chambre  ne  renonce  point  sans  cause  à  ce  qu'il  y  a  de 
plus  essentiel  dans  la  constitution,  la  surveillance  que  doi- 
vent exercer  les  délégués  du  peuple.  » 

Le  chanoelîerde  l'échiquier,  prenant  11  parole  aprèsKa- 
iniral  Gardner  et  MBI.  Anderson  et  Scott»  tous  deui  négo* 
riants  et  d^aocord  pour  soutenir  que  leoomQicroe  avait  été 
parfaitement  protégé,  «^exprime  ainsi:  s  C'en  est  assuré» 
ment  bien  assez  sur  cette  question,  quelle  que  soit  son  im- 
Dortance;  d'autres  objets  oui  n'en  ont  pas  moins  exigent 
égîilement  le  soin  des  ministres.  On  a  projeté  et  exécuté 
plusieurs  plans  offensiCs.  De  grandes  escadres  ont  été  en« 
votées  en  différentes  stations ,  sans  lesquelles  tous  les  con- 
vois n'auraient  été  que  médiocrement  utiles.  Un  ministre 
consulterait  bien  peu  les  intérêts  du  peuple  si ,  S099  pré- 
texte de  protéger  le  commerce,  il  moroelaltles  forces  nava- 
les pour  les  occuper  à  convoyer ,  au  lieu  d'en  consacrer  la 
plus  grande  partie  h  la  grande  et  importante  fin  de  la 
guerre.  La  ruine  de  ce  même  commerce  serait  le  résultat 
naturel  d'une  telle  conduite.  Que  s'agit-il  donc  de  vérifier? 
C'est  sans  contredit  si,  vu  les  objets  multipliés  et  majeurs 
qui  ont  exigé  la  sollicitude  du  ministre  depuis  le  commcn« 
eement  de  la  guerre,  vu  la  situation  où  se  trouvait  ce  pays 
quand  la  France  la  lui  a  déclarée,  vu  la  nature  de  cette 
guerre  elle-même,  l'administration  n'a  point  donné  au 
commerce  toute  l'attention  qui  était  en  son  pouvoir,  et  si 
•1e  a  mérité  quelque  biftme  à  cet  égard.  L*hoBorablc  mem- 
bre prétend  que  nous  avons  perdu  deux  cent  dh-sept  na- 
vires depuis  le  commencement  de  la  guerre;  il  se  trompe  f 
leur  nombre  va  jusqu'à  deux  cent  trente-*six,  tandis  que 
nous  n'en  avons  pris  aux  Français  que  deux  cent  trente- 
trois.  Mais  si  l'on  fait  attention  à  l'immensité  du  commerce 
de  la  Grande-Bretagne,  qui  s*étend  dans  toutes  les  parties 
du  monde;  si  l'on  songe  que  chaque  mois  il  part  deux  cent 
cinquante  navires  des  ports  de  Newcastle  et  de  Shields 
pour  le  seul  transport  du  charbon ,  et  si  l'on  remarque 
qu'il  n'en  est  tombé,  la  première  année  de  la  guerre,  que 
deux  oeot  trente-six  entre  les  mains  de  l'ennemi,  la  seule 
surprise  que  la  Chambre  doive  éprouver  est  que  ce  nom* 
bre  soit  si  (aible.  Son  étonnement  augmentera  encore 
quand  on  réfléchira  ft  la  manière  de  faire  la  guerre  adop* 
tée  par  l'ennemi,  qui,  au  lieu  de  réunir  ses  forces  navales 
eo  escadres  pour  nous  disputer  l'empire  des  mers,  en  un 
mot,  au  lieu  de  tenter  quelque  grande  opération  offensi- 
ve, a  divisé  la  marine  afin  de  harceler  notre  commerce. 

c  On  parle  de  convois  comme  s'il  était  possible  d'en  don- 
ner h  chaque  béiimcnt  qui  veut  mettre  à  la  voile.  A  enten- 
dre ce  qu'on  a  dit,  il  eût  mieux  valu  y  employer  les  vais- 
seaux qu'à  former  trois  flottes  imposantes.  On  ne  peut  nier 
cependant  qu'il  n'ait  fallu  en  envoyer  une  aux  Indes  occi- 
dentales ainsi  que  dans  la  Méditerranée  ;  la  dernière  sur- 
tout était  nécessaire  pour  faciliter  aux  Espagnols  les 
moyens  démettre  leurs  forces  en  exercice.  • 

Après  quelques  autres  réflexions  générales,  M.  PitI  en<« 
treprend  de  détruire  les  charges  particulières  présentées 
par  M.  Fox;  il  dit  que  cet  honorable  membre  a  avoué 
avoir  été  trompé  dans  les  premières  informations  qu'il  a 
faites  relativement  à  la  mer  Baltique,  et  qu'il  reconnaîtra 
sans  doute  bientôt  qu'il  n'a  pas  été  plus  heureux  dans  la 
seconde.  A  l'égard  du  commerce  du  Canada ,  M.  Pitt  con- 
fesse que  les  circonstances  n'ont  pas  permis  de  donner  un 
oonvoi  asseï  considérable  ;  il  dit  la  même  chose  par  rap- 
port aux  Indes  occidenlales.  Il  est  encore  vrai  que  les  dé» 
lab  qu'on  n'a  pu  éviter  ont  empêché  les  ot(jets  desliaés 
pour  les  foires  d'Espagne  et  d'Italie  d'arriver  au  temps 
prescrit;  mais  ce  n'est  point  à  l'amirauté  qu'il  faut  s'en 
prendre:  les  marchands  demandèrent  eux-mêmes  que  le 
départ  fût  retardé  pour  attendre  quelques  navires  venant 
d'Exeter;  des  vents  contraires  empêchèrent  ensuite  pen- 
dant quelque  temps  qu\>n  mit  à  la  voile  1  enfin,  lorsque  le 
oonvoi  fut  parti,  il  vint  un  avis  à  IHimilral  Howe,  rentré 
alors  It  Torbay,  que  la  flotte  des  Français  était  dehors;  il 
fallut  envoyer  au  convoi  ordre  de  rétrograder,  de  peur 
qa'il  ne  tombM  entre  leurs  m^ns. 

Nous  ne  suivront  P9S  M  «  Pitt  dans  tous  ses  raisonne- 
ments; nous  nous  contenterons  de  dire  qu'il  a  longtemps 


Sarlé  à  la  Chambre  avec  la  hauteur  d*an  homme  qui  s'a- 
resse  à  des  individus  dont  il  a  acheté  l'opinion, 
c  Ne  Aiudra-t-il  donc,  a-t-il  ajouté,  qu'avancer  des  faits 
hasardés  et  demander  un  oomité  d'enquête  contre  les  mi- 
nistres ?  Je  ne  crois  pasque  la  Chambre  y  consente  jnsqu^à 
oe  qu'elle  ait  de  meilleures  preuves  de  la  nécessité  de  cette 
mesure;  car  si  les  ministres  voulaient  faire  parade  de  leur 
innocence,  lisseraient  les  premiers è  solliciter  la  permission 
de  se  présenter  à  ce  oomité  des  recherches,  où  ils  détruV* 
raient  facilementdes  inculpations  qui  leur  sont  étrangères, 
et  qui,  prouvées  même»  ne  pourraient  les  foire  regarder 
comme  coupables.  9 

La  Chambré  se  divise.  Il  y  a  pour  la  motion  49  Voix] 
contrci  SOO;  majorité,  152. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS   DE  LA  DÉCLARATION 
DES   DROITS   DE  l'hOMME   ET   DU   CITOYEN^ 

Di(eCMde$C(n'dc(i«ri^ 
«^ANCB  m  n  YBNTOSV. 

Un  secrétaire  lit  le  procès«verbal  de  la  séance  ta 
14  ;  la  rédaction  n*en  est  pas  approuvée;  elle  est 
renvoyée  à  la  séance  suivante. 

On  attendait  avec  impatience  une  députation  des 
Jacobins;  elle  est  introduite  au  milieu  ues  plus  vifs 
applaudissements. 

Collet  d*Herbois,  orateur  de  la  députation,  monte 
à  la  tribune  ;  les  applaudissements  continuent,  11 
prononce  un  discours  sur  les  dernières  circonstances 
qui  auraient  pu  faire  craiudre  la  naissance  d'une  di^ 
vision  funeste  entre  les  deux  Sociétés.  Cet  éloquent 
et  énergique  discours,  que  Ton  affaiblirait  eu  es- 
sayant a  en  donner  un  extrait,  est  souvent  interrom- 
Eu  par  les  acclamations  dç  l'auditoire.  Nous  noua 
ornerons  à  en  rapporter  en  substance  les  princi« 
paux  traits  : 

«Les  Jacobins  et  les  Cordeliers»  destinés  à  oom« 
battre  sous  les  mêmes  drapeaux ,  unis  de  coeur  et  de 
principes,  doivent  plus  que  jamais  s'unir  par  la  fra*^ 
ternite  la  plus  intime,  s'identifier,  se  serrer  pour 
combattre  en  masse,  et  par  la  force  de  l'opinion,  les 
scélérats  qui  veulent  les  diviser  et  faire  reculer  la 
France  au  siècle  de  la  tvrannie. 

•  Citoyens,  ajoute  l'orateur,  toute  Société  quel* 
conque  est  essentiellement  libre;  elle  peut  se  gou<- 
verner  selon  ses  désirs;  il  n'appartient  à  personne 
de  critiquer  même  ce  qui  émane  de  sa  volonté;  ce« 
pendantjo  crois  que  vous  me  permettrez,  au  nom 
de  la  fraternité,  au  nom  de  la  patrie  que  nous  ché« 
rissons  tous,  de  vous  observer  que  dans  votre  sein 
l'on  n'a  peut-être  pas  agi  avec  assez  de  réflexion. 
Trompés  par  des  individus  qui  ont  plus  écouté  le$ 
cris'de  la  vengeance  que  la  voix  de  la  patrie,  que 
celle  du  bien  général  •  vous  avez  prononcé  le  mot 
d'insurrection.  Mais  dans  quelle  circonstance  parle* 
t-on  de  s'insurger?  dans  un  moment  où  Pitt  et  Co« 
bourg ,  planant  comme  des  oiseaux  de  proie  sur 
toute  la  France,  jettent  dans  tous  les  ooins  et  an 
milieu  de  nous  dea  pommes  de  discorde,  pour  tooH 
ber  «ur  des  victimes  lorsqu'elles  seront  armées  les 
unes  contre  les  autres;  dans  un  moment  où  l'on  an- 
nonce dans  toutes  les  cours  que  les  Jacobins  et  les 
Cordeliers  vont  se  livrer  un  combat  à  morl;  dans  un 
moment  où  Pitt,  embouchant  la  trompette  de  Da- 
niel ,  prophétise  une  insurrection  en  France;  dans 
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un  moment  où  les  rois,  ëcumant  sur  leurs  trônes, 
s'indignent  de  n'avoir  pu  encore  renverser  le  colosse 
qui  les  menace.  Ah!  frères  et  amis,  au  lieu  de 
parler  de  vous  insurger,  exposez  aux  pères  du  peu- 
ple les  besoins  de  la  patrie,  expliquez- vous  avec 
franchise,  proposez  des  mesures  sages  ;  elles  seront 
suivies. 

•  L*avez-vous  jamais  vue,  celte  Convention,  se 
diviser  sur  les  principes?  Tavez  -  vous  jamais  vue 
tergiverser  lorsqu'il  a  été  question  do  faire  le  bon- 
heur du  peuple?  Non,  sans  doute;  eh  bien  !  puisque 
nul  individu  ne  peut  ici  démentir  ce  que  j'avance, 
reposez-vnus  donc  sur  vos  représentants  du  soin 
d'assurer  la  félicité  publique;  étouffiez  la  voix  de  la 
vengeance;  la  patrie  est  tout,  les  individus  ne  sont 
rien.  Marat,  votre  modèle,  voire  ami,  votre  père, 
n'a-t-il  pas  été  persécuté?  n'a-t-il  pas  été  traîné  au 
tribunal  révolutionnaire?  L'avez  -  vous  jamais  vu 
obéir  à  de  misérables  passions  ?  l'a  vez-v  ous  ja  mais  vu 
sacrifier  sur  l'autel  delà  vengeance?  Qu'ils  imitent 
donc  ce  grand  homme ,  ceux  qui  sont  si  implacables 
dans  leurs  haines,  et  alors  je  croirai  à  leur  vertu;  je 
croirai  qu'-ils  aiment  mieux  la  patrie  qu'ils  ne  s'ai- 
ment eux-mêmes 

•  On  a  voilé  les  Droits  de  l'Homme  parceque  deux 
individus  ont  souffert  dans  la  révolution.  Eh  bien  ! 

3uels  sont  les  patriotes  qui  n'ont  rien  souffert?  On 
oit  s'estimer  trop  heureux  d'avoir  servi  de  victime. 
Quelle  obligation  la  patrie  peut-elle  avoir  aux  in- 
dividus persécutés  pour  elle ,  quand  ils  fout  sonner 
si  haut  les  maux  au  il  ont  soufferts? 

•  Droits  sacrés  (le  l'Homme,  vousavezété  voilés!... 
«Eh!  si  j'étais  plongé  dans  le  fond  d'un  cachot, 

mon  âme  se  consolerait  en  voyant  ces  Droits  immor- 
tels. 

•  Voudrais-je  les  contempler  couverts  d'un  crApe 
funèbre?  Non ,  ce  drap  mortuaire  jetterait  le  désor- 
dre et  i'efFroi  dans  mon  cœur Citoyens,  les  des- 
potes frémiront  de  cette  union  sur  laquelle  il  ne 
comptent  pas;  étouffons  les  germes  de  division  pour 
mieux  terrasser  nos  ennemis....  • 

Après  le  discours  de  Col  lot  d'Herbois ,  plusieurs 
membres  ont  parlé;  tous  ont  juré  de  rester  unis  à  la 
Société  des  Jacobins.  Ce  serment  a  été  répété  par 
toute  la  Société,  au  bruit  des  acclamations  univer- 
selles des  tribunes. 

Hébert  dit  que  le  comité  de  salut  public,  les  Ja- 
cobins et  tout  Paris  ont  été  trompés  par  des  récits 
infulèles  de  la  séance  du  14.  Il  explique  ce  qu'on 
avait  entendu  par  insurrection  :  c'était  une  union 
plus  intime  avec  les  vrais  Montagnards  de  la  Con- 
vention, avec  les  Jacobins  et  tous  les  bons  patriotes, 
pour  obtenir  justice  contre  les  traîtres  et  les  persécu- 
teurs impunis. 

Le  voile  qui  couvrait  les  Droits  de  l'Homme  est 
déchiré  et  remis  aux  Jacobins,  en  signe  de  fraternité. 
L'accolade  est  donnée  à  la  députation  au  milieu  des 
cris  i\eyivela  République! 

Ronsin  lit  un  discours  qui  est  le  résultat  de  ses 
observations  sur  la  faction  qu'il  craint  de  voir  domi- 
ner. L'impression  en  est  arrêtée.  Une  députation 
est  nommée  pour  porter  aux  Jacobins  les  divers 
arrêtes  qui  ont  été  pris  depuis  quelque  temps,  et 
jurer  de  nouveau  une  union  indissoluble  avec  la 
Société. 

Les  deux  membres  du  tribunal  révolutionnaire  de 
Marseille  acquittés  par  celui  de  Paris  ont  été  reçus 
membres  de  la  Société.  —  Le  procès- verbal  de  la 
dernière  séance  et  de  celle-ci  sera  imprimé. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  RukL 
SUITE  A  LA    SÉANCE   DU   19  TEICTQSB. 

Ruhl  donne  connaissance  à  la  Convention  natio- 
nale de  trois  lettres,  en  langue  allemande,  qui  vien- 
nent de  lui  être  adressées,  la  première  de  Wonns,  la 
seconde  de  Manheim ,  la  troisième  des  prisons  de 
l'Abbaye. 

Dans  la  première,  les  fond^  de  pouvoir  des  ma- 
gistrats et  de  la  bourgeoisie  de  la  ville  impériale  de 
Worms  réclament  la  mise  en*  liberté  des  otages  de 
leur  commune  détenus  à  Landau  jusqu'à  entier 
paiement  des  5  millions  de  livres  de  coDtributioo 
militaire  auxquels  la  ville  a  été  imposée. 

Ruhl  observe  que  les  habitants  de  Worms,  ayanl 
donné  retraite  dans  leur  ville  aux  émigrés  quiVé- 
taient  rassemblés  sous  les  ordres  de  l'infâme  Coodé, 
et  en  ayant  longtemps  tiré  un  pro6t  considérable, 
doivent  s'en  prendre  a  eux-mêmes  si  aujourd'hui  la 
république  n'a  aucun  égard  à  leur  réclamatioD; 

3 n'en  hypothéquant  leurs  biens-fonds  aux  usuriers 
e  Francfort  ils  trouveront  aisément  la  somme  de 
3  millions,  à  laquelle  ils  ont  été  imposés, et  que  la 
nation  n'avait  pas  besoin  de  s'apitoyer  sur  lear 
sort.  H  demande  le  renvoi  au  comité' de  salut  pu- 
blic.    ' 

Delacroix  :  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  la 
seule  proposition  (jue  nous  devions  admettre  sur  la 
demande  des  fondes  de  pouvoirs  de  Worms.  Ce  n  est 
pas  à  In  Convention  nationale  à  indiquer  aux  débi- 
teurs de  la  république  comment  ils  doivent  s'ac- 
quitter envers  elle  et  comment  ils  doivent  pour  cela 
se  procurer  de  l'argent.  Au  contraire ,  je  croirais 
que  la  mesure  prise  à  l'égard  de  Worms  par  les 
commissaires  du  comité  de  salut  public  devrait  être 
progressive,  c'est-à-dire  que  nous  devrions  l'aug- 
menter au  fur  et  à  mesure  des  retards  que  Ton  met* 
trait  à  acquitter  la  contribution  imposée  ;  de  sorte 
c\ue,  si  le  paiement  du  premier  terme  n'est  pas  fait 
à  l'époque  fixée ,  nous  fassions  justice  de  Worms  en 
le  livrant  aux  flammes. 

Duhem:  Les  mesures  que  Ton  a  prises  à  l'^rd 
de  Worms  et  les  réclamations  que  l'on  a  faites  re- 
gardent le  comité  de  salut  public  ;  je  demande  que 
le  tout  lui  soit  renvoyé.  Cependant  je  ne  puis  garder 
le  silence  sur  la  manière  dont  les  scélérats  qui  nous 
font  la  guerre  traitent  nos  otages;  il  y  a  huit  mois, 
lorsque  nous  Plions  sur  les  frontières,  que  Castd 
du  Jardin ,  connu  par  son  patriotisme  »  fut  pris 
comme  otage  ;  on  le  traîna  de  cachots  en  cachots; 
il  passa  un  long  temps  sans  avoir  du  pain,  et  fut  ac- 
cablé de  coups  de  bâton.  Sans  doute  nous  devons 
tenir  au  maintien  des  principes  que  nous  professons; 
mais  il  est  bon  que  le  peuple  sache  comment  les 
esclaves  traitent  les  Français,  pour  peu  ou'ils soient 
patriotes,  et  cela  sur  les  adresses  que  aonnent  les 
traîtres  émigrés.  J'appuie  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Ruhl  :  Je  demande  également  le  renvoi  au  comité 
de  salut  public  d'une  autre  lettre  dans  laquelle  ou 
voudrait  faire  croire  que  c'est  par  surprise  que  les 
Autrichiens  sont  entrés  dans  Manheim.  Citoyens, 
l'électeur  palatin  s'est  fait  payer  500,000  liv.  sa'neu- 
tralité  pour  pouvoir  la  violer  plus  sûrement  à  l'abri 
de  ce  contrat;  rien  n'égale  la  perfidie  avec  laquelle 
il  l'a  enfreinte.  Ainsi  je  pense  que  vous  n'ayez  a  mé- 
nager ni  le  Palatinat  ni  les  Palatins. 
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Cette  lettre  est  renvoyée  an  oomité  dQ  salut 
public. 

La  troisième  lettre  lue  par  Buhl  est  de  plusieurs 
prisonnieryde  guerre  allemands  détenus  à  F  Abbaye, 

Sar  laquelle  ils  demandent  la  même  faculté  qui  est, 
isent-iU,  accorda  aux  prisonnier!  frençaii»  de  nV 
Yoir  que  U  ville  pour  pnion, 

La  Couveptiou  pane  à  l'ordre  du  jour  sur  oette  de- 
mande, 
—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Jtarl^^eylf,  ttwéêeniamt  AiMnp/eiiitfu  Uêdépar- 
t0mmtê  du  mr«  el  de  la  ISmule-Garùnnê,  à  la 
Convention  naêimûile. 

AwehileMveptoM, 

•La  Société  montagnarde  régénérée  d'Auch  vient 
de  me  dénoncer  un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Gers,  qui  condamne  à 
la  déportation  un  nommé  Saint-Julien»  ex-noble, 
çontre-révolutionnqire  décidé,  que  des  crimes  bien 
avérés  devaient  faire  monter  3ur  Téchafaud.  La  com- 
plaisance du  jury  s'aperçoit  ici  comme  envers  le 
ci-devant  comte  Barbotan,  ex-constituant,  dont 
vous  ave?  fait  prompte  justice  sur  ma  dénonciation. 
Je  vous  adresse,  citoyens  collègues,  une  expédition 
de  la  procédure,  avec  le  mémoire  que  m'a  loumi  la 
Société  populaire  d'Auch.  Soyez  terribles  envers  les 
conspirateurs;  toutes  les  intrigues  viendront  néces- 
virement  se  bnser  contre  la  sainte  Montagne. 

•Salut  et  fraternité. 

«  Pabtiqotti. 

•  P.  S.  Saint- Julien  est  gendre  du  cNevant  comte 
Barbotan.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  l^islatiop. 

--^Pons  (de  Verdun)  fait  rendre  les  deux  déerets 
iKiivants; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  do  législation  sur  la  Ques- 
tion proposée  par  le  juge-de-paix  du  canton  q'An- 
deiot  ; 

«  Considérant  que  des  stipulations  foites  en  rem- 
placement de  U  dYme  ou  de  Timpôt  d'exploitation 
tiennent  par  leurs  dénominations  et  par  l^urs  effets 
à  la  féodalité  et  tendent  à  la  faire  revivre  \  aue  de 
pareil  les  stipulations  sontanulées  par  les  articles  l^' 
et  IV  de  la  loi  l^r  brumaire; 

f>  Déclare  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer.  • 

— •La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  une  lettre 
de  raaministrateur  des  domaines  nationaux,  décrète 
ce  qui  suit  : 

f  Art,  1er.  La  faculté  aceordée  par  Tart.  Y  de  la 
4oi  du  17  juillet  1703  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux dans  lesquels  seraient  compris  les  droits 
supprimés  par  ladite  loi,  de  renoncer  à  leurs  adjudi- 
cations dans  le  mois  de  la  publication  de  cette  même 
loi,  est  rendue  oommune  aux  acquéreurs  qui,  en 
vertu  de  Tarticle  XVI  de  la  loi  du  t5  août  1792,  s'é^ 
taieut  pourvus  en  réduction,  à  raison  des  droits  sup- 
primés par  ladite  loi  avant  la  publication  de  celle  au 
47  juillet  t793. 

•  II.  Ces  derniers  aoquéreurs  pourront  en  oonsé* 
qnrncc  faire  la  déclaration  ordonnée  par  le  susdit 
article, V  de  la  loi  du  17  juillet  J793,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  copipter  également  de  la  publication  de 
l.'i  présente  loi,  et,  àdéfîamt  par  eux  de  faire  cetie 
di>olaralion  dans  ledit  délai^  ils  ne  pourront  réclamer 
aucune  indemnité  pour  raison  des  droits  supprimés 
compris  dans  leurs  adjudications,  ni  jouir  de  l'effet 
des  oeoiaiidesea  réduction  qu'ils  auraient  delà  ftnr- 


mées.  en  exécution  de  ta  toi  du  35  aodt  1793,  m^me 
de  celles  qui  auraient  été  accueillies. 

•  III.  Les  comptes  et  liquidations  résultant  de  la 
présente  loi  et  de  celle  du  17  juillet  1793  le  seront 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  cette  dernière  loi.  et  par 
l'art.  IV  de  celle  du  6  Juillet  1792.  • 

Frébon  ;  Mon  collègue  Barras  et  moi  sommes  de 
retour  de  la  mission  que  vous  nous  avess  conllée. 
Nous  croyons  n'avoir  démérité  de  la  patrie,  ni  à 
l'armée  d'Italie,  ni  sou»  les  murs  de  Toulon.  La  ca- 
lomnie nous  a  poursuivis  jusque  dans  le  sein  de  la 
représentation  nationale.  Déjà  vous  l'avez  repoussée. 
Nous  vous  prions  de  ne  rien  préjuger  avant  que 
nous  ayons  Tait  entendre  les  accents  de  la  vérité  ù 
votre  tribune.  Nous  entrerons  dans  tous  les  détails 
des  motiEs  qui  ont  dicté  les  mesures  qui  ont  assuré 
la  tranoniinté  des  départements  méridionaux  ;  nous 
eonfondrons  ceux  qni  ont  osé  lutter  contre  la  repré- 
sentation nationale  et  qui  ont  cherché  à  l'avilir. 
Nous  vous  demandons  la  parole  pour  le  is^  germinal. 
•««•Aeoordé. 

—  Des  députés  de  Marseille  sont  admis  à  la  barre; 
ils  y  manifestent  l'indignation  que  leur  ont  inspirée 
les  calomnies  dirigées  contre  Barras  et  Fréron ,  re- 

E résentants-commissaires  dans  le  Mldi«  En  rendant 
ommage  à  leur  civi$me  ils  font  l'exposé  de  leurs 
opérations. 

La  Convention  repvQÎe  leur  Adresse  au  comité  de 
salut  public. 

VouLUif  n  :  Vous  venes  d'ordonner  à  votre  comité 
dt  sûreté  générale  de  vous  rendre  compte  des  motifs 
oui  ont  déterminé  Tarrestation  du  citoyen  Joinet 
Ce  n*est  point  le  comité  de  sûreté  générale  qui  Ta 
provoquée.  Comme  vous  lui  aviez  .demandé  en 
même  temps  de  s'informer  quelle  cause  l'avait  dé- 
terminée et  qui  rivait  faite.  quoiquMI  fOt  daqs  ce 
moment  même  réuni  au  comité  de  salut  public  pour 
une  affaire  très  importante,  il  vient  d'écrire  à  l'admi- 
nistration de  police  pour  eonnattre  les  détails  que 
vous  lui  demandiez;  mais  il  ne  pourra  vous  rendre 
compte  des  foits  que  demain  i  l'ouverture  de  ta 
séance, 

***  :  Je  pro6tA  de  la  présence  d'un  Énembre  du  co- 
mité de  sûreté  générale  à  la  tribune  de  la  Convention 
pour  intéresser  l'assemblée  nationale  à  prononcer 
sur  l'arrestation  d'un  patriote  qu'un  exeès  de  sHe  p 
égaré.  Il  est  détenu  depuis  deux  mois;  il  se  nomme 
Cnassené.  Son  patriotisme  e«t  connu  ;  il  était  com* 
missairedu  conseil  exécutif  à  Saint-Oermain. 

Bourdon  (de  TOise)  :  Je  m'étonne  que  l'on  vous 
propose  une  exception  pour  un  détenu  quelconque, 
puisque  votre  loi  est  générale;  mais  je  m*en  étonne 
surtout  lorsque  je  considère  au*clle  porte  sur  UQ 
commissaire  du  conseil  exécutitqui  a  iusuUé  à  la  re* 
présentation  nationale, 

On  propose  de  laisser  au  comité  de  sûreté  générale 
U  faeulU^  de  prononcer. 

Clauzel :  Cette  affiaire  est  d'une  asseTgraqdç im- 
portance pour  devoir  être  rapportée  à  la  Convention. 
On  se  rappelle  qu*il  iTy  agit  de  l'arrestation  d'un  re^ 
présentant  du  peuple.  Pour  moi,  je  ne  vois  point 
d'entreprise  au-dessus  de  cette  auoace  ;  ainsi  le  de- 
mande qu'il  en  soit  fait  un  rapport,  -r  Décrété. 

CAHaiBt  :  Je  demande  à  lire  h  la  Convention  une 
lettre  de  notre  collègue  Bourbete, 

Bourbote,  repré$enlant  4u  peuple,  on  êOeyêm 
président  de  la  Convention  mtiomUe* 

Paris,  le  19  nlfofe»  Van  %' 
•Citoyen  président,  réchapné  d'une  maladie  qui  ii 
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er  mon  existence  dans  la  Vendée,  je 
traîner  iusqu'à  Paris;  rextréme  fai- 


iaillt  terminer 
viens  dr  me 

blesse  où  je  suis  ne  me  permet  pas  de  me  transporter 
à  la  Convention  pour  lui  faire  moi-même  une  de- 
mande que  je  te  prie  de  lui  adresser  pour  moi.  Le 
délabrement  de  ma  santé,  qu*un  an  tout  entier  d'une 
mission  laborieuse  n'a  pas  peu  contribuée  détruire, 
exiçe  que  je  prenne  quelques  instants  de  repos  ;  je 
désirerais  aller  respirer  Tair  natal  pendant  un  mois  ; 
c'est  celte  permission  que  je  te  prie  de  demander 
pour  moi  à  rassemblée.  Ce  temps,  je  Tespère,  suffira 
pour  réparer  Tépuisement  de  mes  forces  ;  il  me  tarde 
qu'elles  soient  bientôt  rétablies  pour  en  faire  de 
nouveau  usage  contre  tous  les  brigands  qui  osent 
menacer  la  liberté  française. 

•  Salut  et  fraternité. 

«  BouaBOTB. 

•  P.  S.  Je  f  envoie  la  correspondance  des  chefs 
des  brigands  de  la  Vendée,  que  Turreau  et  moi 
avons  saisie  dans  les  différents  combats  qui  leur  fii- 
rent  livrés.  Parmi  ces  papiers  il  en  est  d'une  très 
grande  importance,  en  ce  qu'ils  font  connaître  la 
scélératesse  de  certains  individus  qui  jouaient  parmi 
nous  le  patriotisme  le  plus  énergique  et  correspon- 
daient en  même  temps  avec  les  chefs  des  brigands. 
Plusieurs  d'eux  ont  déjà  payé  de  leur  tête  leur  in- 
fâme trahison  ;  mais  si  le  comité  auquel  cette  cor- 
respondance sera  renvoyée  en  fait  un  examen  très 
attentif,  on  trouvera  encore  bien  des  traîtres  à 
punir. 

•  Je  t'envoie  aussi  le  sceau  dont  le  soi-disant  con- 
seil supérieur  de  Châtillon  se  servait  dans  ses  diffé- 
rents actes,  et  pour  quelques-uns  des  faux  assignats 
qu'il  labriquait. 

•  Signé  Bourbotb> 

Cahbibr  :  Notre  collègue  Turreau,  aussi  excédé  de 
fatigues  et  aussi  malade  que  Bobrbote ,  m'a  chargé 
de  vous  demander  pour  lut  un  congé  d'un  mois. 

La  Convention  accorde  les  deux  congés. 

Cabbibb  :  En  attendant  que  nos  deux  collègues 

Suissent  paraître  à  votre  tribune,  je  dois  détruire  une 
élation  dont  les  sifQements  se  sont  fait  entendre 
dans  les  ténèbres.  On  a  osé  accuser  mes  collègues 
lui  ont  bravé  les  bombes  et  les  canons  pour  le  salut 
le  la  république,  qui  ont  couché  constamment  sur 
la  dure,  qui  ont  partafçé  toutes  les  fatigues  du  sol- 
dat; on  a  osé  dire  qu'ils  avaient  fait  massacrer  des 
patriotes.  Voici  la  vérité.  Les  rebelles  de  Noirmou- 
tiers,  hors  d'état  de  se  défendre,  viennent  demander 
grâce,  et  non  proposer  un  traité,  comme  on  l'a  dit. 
Bourbote  et  Turreau  répondent  :  •  Point  de  grâce 
aux  conspirateurs.»  (On  applaudit.) Le  général  de 
la  réoublique  fait  avancer  ses  colonnes,  et  tous  les 
rebelles  sont  exterminés.  Égorger  les  patriotes! 
Comment  cela  aurait-il  pu  se  taire?  il  n'y  en  avait 
pas  un  seul  dans  Noirmoutiers. 

Lb  Pbbsidbnt  :  Joznet,  que  vous  avez  mandé  à  la 
barre,  demande  à  y  paraître. 
11  est  introduit. 

Lb  Président,  à  Jotnet:  Quelle  est  l'autorité  qui 
fa  fait  mettre  en  arrestation,  et  quels  sont  les  motifis 
qui  l'ont  provoquée  ? 

JoMnei:  J'ai  été  dénoncé  par  deux  colons  contre- 
révolutionnaires;  ils  savent  avec  quel  courage  et 
quel  patriotisme  je  me  suis  conduit  dans  les  colonies; 
ils  me  redoutent  davantage  aujourd'hui  que  je  suis 
revêtu  d'une  plus  grande  autorité. 

J'ai  été  mis  en  état  d'arrestation  par  deux  com- 
missaires de  police,  porteurs  d'un  mandat  d'arrêt 
décerné  par  radiiiiiiislrntion  de  police  de  Paris.  J'i- 
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gnore  lesmotife  de  mon  arrestation»  attendo  qvlls 
ne  m'ont  point  été  communiqués;  mais  je  oonjeetne 
que  les  colons  contre-révolutionnaires  qui  sont  i 
Paris  ont  voulu  empêcher  mon  départ,  pour  que  k 
décret  da  16  ventôse  ne  fût  point  exécuté. 

GocPuxsAU  f de  Montaigu)  :  Il  y  a  dans  ee  mo- 
ment dans  la  salle  un  administrateur  de  poliee  qai 
pourra  vous  donner  des  renseignements. 

Froidure,  administrateur  de  police,  se  présentée 
la  barre. 

Froidure:  Je  déclare  d'abord  à  la  Conventioi 
que  ce  n'est  point  en  mon  nom,  mais  au  nom  de  Fad- 
ministration  de  police  de  Paris,  que  le  mandat  d'a- 
mener a  été  décerné  contre  Joznet. 

La  surveillance  de  l'administration  de  poliee  et 
Paris  la  met  à  même  de  correspondre  avec  un  graad 
nombre  de  comités  révolutionnaires  de  la  r^^K- 
que.  Celui  de  Nantes  avant  écrit  au  maire  de  Paris 
qu'il  avait  une  dénonciation  signée  contre  Joznet,  et 
ayant  demandé  son  arrestation,  Joznet  a  été  sur- 
veillé, arrêté  et  conduit  à  la  seconde  chambre  d^ar- 
rêt  de  la  mairie  hier  matin.  La  multiplicité  des  af- 
faires empêrha  qu'il  ne  fût  interrogé,  et  il  allait  l'être 
aujourd'hui  lorsque  votre  décret  qm  le  mandait  à  la 
barre  nous  est  parvenu. 

Bezard,  secrétaire,  fait  lecture  de  la  lettre  da  co- 
mité de  surveillance  de  Nantes  au  maire  de  Paris.  Ea 
voici  l'extrait  : 

RaDtes,  le  ts  pkiTwte. 

«  Citoyen  maire,  on  vient  de  nous  dénoncer  m 
nouveau  traître  ;  il  se  nomme  Joznet,  dit  LatioleîU, 
ofRcier  général.  On  l'accuse  d'avoir  sacrifié  un  ba- 
taillon oe  la  plus  brillante  jeunesse  républicaine.  Il 
arrive  des  colonies.  Il  a  surpris  les  représentants  da 
peuple  qui  étaient  ici,  et  en  a  obtenu  la  permissioa 
de  se  rendre  à  Paris,  pour  dévoiler,  disait-il,  des 
choses  de  la  plus  grande  importance.  Nous  te  prioas, 
au  nom  de  la  patrie,  de  t'assurer  de  la  personne  de 
ce  traître. 

•  5t^fi^  Chaux  et  BouLm. 


nous 


•  P.  S,  Expédiez-le  promptement,  ou  renvoyex-le 
us,  a6n  que  nous  l'expécliions  nous-mêmes. 


•  Boulin.  • 


Froidure:  Voilà,  citoyens,  les  motif»  qui  ont 
déterminé  l'administration  de  police  à  Ciire  arrêter 

Joznet. 

***  :  L'arrestation  de  Joznet  tient  à  nn  grand  plaa 
de  conspiration  qu'il  est  important  que  je  vous  dé- 
voile. Le  comité  de* salut  punlic,  sûr  du  bon  esprit 
des  colons,  certain  que  votre  décret  du  16  ventôse 
sera  bien  reçu,  s'occupe  des  moyens  de  son  exéca- 
tion.  Chaq^uê  jour  les  colons  de  Pans  et  leurs  émis- 
saires répètent  au  comité  de  salut  public  qae  ce 
décretest  impolitique,  (|ue  l'exécution  en  est  impossi- 
ble ;  n'ayant  pas  réussi  par  ces  moyens,  iU;  dénon- 
cent tous  les  aeents  désignés  pour  le  porter  dans  les 
colonies,  afin  d'empêcher  leur  départ  et  de  gagner 
par-là  du  temps  pour  prévenir  les  esprits  oontre  votre 
loi  juste  et  humaine. 

DuFRAT  :  Joznet  a  été  la  terreur  des  eoDtr^révo- 
lutionnaires  dans  les  colonies  ;  voilà  pourquoi  il  est 
dénoncé  ;  je  demande  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

Clauzbl  :  Cela  ne  suffit  pas  ;  je  demande  que  tons 
les  membres  du  club  de  l'botel  de  Massiac  soient  ms 
en  état  d'arrestation.  (On  applaudit.) 

Dblaceoix  :  Je  ne  conçois  pas  comment  l'adoii- 
nistration  de  police  de  Paris,  sur  une  dénonciatioa 
vague  et  insignifiante  comme  celle  qui  vient  de  nous 
être  lue,  a  pu  se  dtf terminer  à  foire  arrêter  un  géaé- 
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rai  investi  de  la  conGance  du  comité  de  salut  public, 
et  à  qui  le  ministre  de  la  guerre  a  donné  un  carac- 
tère. A  mon  sens,  le  premier  de?oir  de  Tadministra- 
tion  de  police  était  d'interroger  Joznet,  puisqu'elle 
Tavait  lait  arrêter.  Citoyens,  il  faut  enfin  que  le 
règne  des  calomniateurs  passe  (on  applaudit);  que 
le  règne  des  dénonciateurs  finisse  (on  applaudit);  il 
faut  que  la  nation  fasse  un  grand  exemple.  (Nou- 
Teaux  applaudissements.) 

Cet^  dénonciation  vient  des  colons  riches  qui 
voudraieoi  dé^irvù-^  les  effets  salutaires  de  votre  dé- 
cret. Ces  messieurs  ont  iùXy^ié  jusque  dans  l'anti- 
chambre du  comité  de  salul  public  ;  il  n'est  rien 
Su'ils  n'aient  imaginé  pour  faire  croire  Texécution 
e  votre  loi  impossible.  Ils  ont  dit  qu'il  fallait,  pour 
l'obtenir,  plus  de  forces  çiue  nous  n'en  avions  ac- 
tuellement à  notre  disposition;  eilfin  ils  ont  dit  que 
ce  décret  était  contre-révolutionnaire.  Ils  ont  fait 
plus:  ils  ont  joué  les  mauvais  plaisants;  ils  propo- 
saient, comme  par  dérision ,  d'envoyer  dans  les  co- 
lonies deux  représentants  commissaires,  et  de  choisir 
pour  cette  mission  Levasseur  et  moi, parceque  nous 
avons  coopérdile  toutes  nos  forces  à  la  consécration 
du  grand  prinape  de  la  liberté  dans  toute  sa  latitude, 
et  à  sa  rédaction. 

Sans  doute,  après  avoir  manqué  leur  but  ici,  ils 
auront  écrit  à  Manies  et  y  auront  excité  par  leurs 
agents  des  dénonciations  contre  le  citoyen  que  le 
gouvernement  investissait  de  sa  confiance  et  de  l'exé- 
cution de  cette  loi.  Je  demande  que  les  dénoncia- 
teurs soient  mis  sur-le-champ  en  arrestation  et 
amenés  au  comité  de  sûreté  générale  pour  apporter 
les  preuves  de  la  dénonciation  qu'ils  ont  faite.  (Ap- 
plaudi.) 

Carrier  :  Je  connais  le  dénommé  et  ceux  qui  ont 
signé  la  lettre  qui  a  déterminé  l'arrestation  de  Joznet; 
je  me  souviens  d'avoir  vu  celui-ci  à  Nantes  ;  je  crois 
même  que  c'est  moi  qui  lui  ai  donné  la  mission  de 
venir  au  comité  de  salut  public,  et  je  vous  déclare 
que  je  n'ai  jamais  donné  un  écrit  sans  avoir  pris  les 
renseignements  les  plus  certains  sur  le  patriotisme 
de  ceux  à  qui  je  les  donnais.  Quant  à  Chaux  et  Bou- 
lin, qui  ont  signé  la  lettre,  je  les  ai  connus  pour  de 
vrab  patriotes.  Il  est  possible  qu'ib  aient  été  trom- 
pés; ils  disent  avoir  des  pièces  :  je  demande  qu'elles 
soient  envoyées  sur-le-champ  au  comité  de  sûreté 
générale. 

DuBEM  :  La  première  mesure  que  tous  devez  pren- 
dre, c'est  l'arrestation  de  tous  les  premiers  colons 
qui  sont  à  Paris,  et  mander  à  la  barre  deux  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  de  Nantes,  pour  ap- 
porter les  pièces  sur  lesquelles  est  appuyée  la  dlé- 
nonciation  et  vous  donner  des  renseignements  sur 
la  conspiration. 

Rewbbll  :  Et  mettre  en  arrestation  les  signataires 
de  la  dénonciation. 

Delacroix  propose  une  rédaction  des  diverses  pro- 
positions; elle  est  adoptée  ainsi  que  nous  l'avons 
rapportée  dans  le  numéro  d'hier. 

Thirion  :  Je  demande  que  la  Convention  prenne 
une  mesure  contre  l'administration  de  police  qui 
s'est  permis  de  faire  arrêter  ^général. 

Clauzbl  :  Je  demande  qrffifle  mandat  d*arrêt  soit 
cassé. 

Lbgendre  :  L'administration  de  police,  surchar- 
gée comme  elle  l'est  de  travail,  peut  bien  commettre 
Suelque  erreur;  mais  elle  la  répare  aussitôt,  et  son . 
^le  excité  par  le  plus  pur  civisme  ne  peut  être  soup- 
fonné.  (On  applaudit) 


Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  propositions 
qui  sont  faites. 
L'ordre  du  jour  est  décrété. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SSANCB  DU  20  VENTOSE. 

Sur  la  proposition  de  Boger-Ducos  le  décret  sui- 
vant est  rendu. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  l'adminis- 
tration ci-devant  dite  des  Quinze-Vingts  fera  placer 
Sur-le-champ  le  citoyen  Louis-François  Anet,  aveû- 
ele,  et  autres  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas, 
dans  la  maison  d'hospice  ci-devant  Quinze-Vingts  ; 

•Décrète  en  outre  que  la  trésorerie  nationale  paiera 
audit  Anet,  à  la  présentation  du  présent  décret,  une 
somme  de  130  livres,  à  titre  de  secours,  imputables 
sur  celui  qui  lui  est  accordé  par  décret  du  l«r  mai 
1793  (vieux  style); 

«  Charge  ses  comités  des  finances  et  secours  pu- 
blics de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  l'or- 
fanisation  de  ces  sortes  d'hospices,  et  sur  les  moyens 
e  procurer  à  celui  de  la  commune  de  Paris  les  fonds 
qui  pourront  lui  être  nécessaires.  • 

»  Une  députation  de  la  section  de  Brutus  est  ad- 
mise à  la  barre. 

V orateur:  «La  section  de  Brutus  a  entendu  la 
voix  de  la  patrie;  tous  les  patriotes  qui  la  compo- 
sent travaillent  avec  un  zèle  infatigable  à  l'extraction 
du  sel  précieux  destiné  a  composer  la  foudre  qui 
doit  pulvériser  les  tyrans.  Son  atelier  présente  le 
beau  spectacle  qui  se  répète  sur  tous  les  points  de 
la  France,  celui  d'une  nation  généreuse  qui  sait 
vaincre  tous  les  obstacles,  s'endurcir  à  toutes  les  fo- 
tigues ,  et  qui  veut  impérativement  la  république 
une  et  indivisible. 

m  Nous  sommes  députés  vers  vous  pour  déposet 
sur  l'autel  de  la  patrie  l'échantillon  de  notre  travail* 
Déjà  deux  mille  livres  de  salpêtre  sont  allées  a  l'ar- 
senal grossir  les  immenses  offrandes  de  nos*  frères 
des  autres  sections,  et  nous  vous  en  promettons  ua 
millier  par  décade.  Nous  venons  aussi  vous  foire  part 
du  travail  de  la  commission  que  nous  avons  nom- 
mée, en  vertu  de  la  loi ,  pour  recevoir  les  déclara- 
tions relatives  à  l'emprunt  forcé.  La  matrice  du  rôle 
est  achevée ,  et  présente  un  résultat  de  1 ,600,000  liv. 
Que  de  succès  ne  devons-nous  pas  espérer  avec  tant 
de  moyens  pour  combattre  le  despotisme! 

«  Législateurs,  les  sans-culottes  de  la  section  de 
Brutus  nous  ont  spécialement  chargés  de  vous  té- 
moigner leur  reconnaissance  et  leur  gratitude  pour 
la  constante  énergie  que  vous  ne  cessez  de  déployer; 
ils  vous  félicitent  du  décret  que  vous  avez  rendu 
sur  ies  détenus.  Malgré  les  efforts  de  tous  les  mal- 
veillants, cette  mesure  aura  son  plein  et  entier  effet  ; 
c'était  la  seule  qui  pût  annoncer  que  définitivement 
le  règne  de  l'égalité  aurait  lieu.  En  effet,  une  nation 
oui  travaille  sérieusement  à  sa  régénération  doit 
s  épurer,  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  rejeter  du  sein 
delà  république  tous  ceux  qui  se  sont  opposés  à  son 
établissement,  et  même  ceux  qui  n'ont  rien  fait  pour 
elle.  Sans  doute  il  est  temps  d'extirper  toutes  les 

Î»Iantes  parasites  et  marécageuses  qui,  quoique  fou- 
ées  aux  pieds  depuis  1789,  ne  cessent  pas  cepen- 
dant de  se  reproduire  et  d'infester  le  sol  de  la  France, 
Il  est  temps  de  couper  jusque  dans  ses  racines  l'ar- 
bre du  modérantisme,  dont  les  rameaux  s'étendent 
sur  tous  les  défiartements,  et  qui  ombragent  la  secte 
hypocrite  des  indulgents,  qui  voudraient  faire  la 
contre-révolution  par  humanité.  C'est  envers  ces 
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rfoneerenz  icélërais  oull  importe  d*être  sévère, 
,  qii*il  est  nécessaire  d  être  impitoyable.  Le  peuple 
>  est  debout  jusqu*à  ce  qu*il  ait  exterminé  tifus  les 
monstres  de  la  tyrannie;  c*est  à  ce  reste  impur  des 
royalistes  cachés,  des  fédéralistes,  des  modéra  et  des 
indulgents,  qu'un  combat  à  mort  est  livré,  et  tous 
ceux  qui  ne  se  montrent  pas  Vrai^  républicains  doi- 
vent être  anéantis. 

•  fit  toi,  sainte  Montdgné,  ttt  répondrai  à  Tattente 
des  vrais  patriotes;  tu  redoubleras,  s*il  est  possible, 
de  sévérité  envers  tous  les  intriffants  qui  h*ont  de 
patriotisme  que  le  masque,  et  qui  sont  assez  adroits 
pour  se  faire  nommer  à  des  places  importantes  qui 
ne  dcvroient  être  occupées  que  par  le  civisme  et  lo 
Vertu,  ton  sein  renferme  le  volcan  révolutionnaire; 
o*e8t  de  là  que  sortiront  les  laves  enflammées  qui 
doivent  consumer  les  traîtres.  Braves  Montagnards, 
que  vos  regards  attentifs  soient  toujours  ûiés  sur 
ceux  qui  sont  à  la  tête  de  nos  armées  et  de  nos  ad- 
ministrations. Le  peuple  vous  secondera  dans  cette 
pénible  et  laborieuse  surveillance;  les  faux  patrio- 
tes seront  reconnus,  et  les  intrigants  déjoués.  C'est 
au  moment  où  une  campagne  glorieuse  va  s'ouvrir, 
c*estau  moment  oii  les  gens  suspects  vont  être  pu^ 
nls,  que  les  agents  du  despotisme  vont  employer 
tous  les  moyens  qui  leur  restent  pour  opérer  une  di- 
version qui  ne  pourrait  qu^étra  favorable  à  leurs  per- 
fides desseins. 

•  Déjà  même  ils  soufflent  de  toutes  parts  qu'une 
Douvefle  insurrection  est  nécessaire  ;  mais  le  peuple 
B*est  pas  dupe  de  leur  scélératesse  :  il  sera  calme  et 
tranquille  pour  leur  désespoir.  tJne  insurrection  ! 
contra  qui  doit-elle  être  airigée?  est-ce  contre  la 
Convention?  elle  n'a  pas  cesse  un  seul  instant  de 
mériter  la  confiance  nationale,  depuis  surtout  que 
Brissot  et  êef  complices  ne  la  souillent  plus.  Ah  !  sans 
doute,  une  insurrection  est  nécessaire;  mais  depuis 
longtemps  elle  a  lieu,  et  6*est  vous,  braves  Mon- 
tagnards, qui  devez  la  conduire  à  sa  fin  ;  cette  insur- 
fectlott,c*est  celle  du  peuple  éUtier  contre  les  tyrans 
toalisés;  elle  durera  jusqu'à  la  destruction  de  leturs 
satellites.  Ëst-il  donc  besoin  d*UA  mouvement  dans 
l'intérieur  lorsque  le  glaive  de  la  justice  fait  tomber 
thaqUe  jour  les  têtes  coupable^;  lorsqu'un  gouver- 
nement vigoureux  oft're  dans  ses  movenâ  d'exécutiou 
celui  d*écraser  toutes  les  factions  lioerticides?  Non  ; 
il  faut,  pour  accroître  lé  désespoir,  pour  opérer  la 
détaite  dé  nos  enUémis,  il  fout  le  calmé  imbosant  et 
taiajestueuxd*un  pêUble  étlGb  toujours  prêt  à  Souf- 
frir sans  murmures  les  privations  les  plus  gfandèà 
pour  assurer  son  indépendance.  C^est  de  cette  har- 
monie dans  la  ¥olOAté  nationale  que  doit  résulter  le 
total  anéantissement  de  ce  qui  s'oppose  au  bonheur 
d'une  grande  nation. 

•  Union  et  Constance  I  fermeté  et  sévérité,  voilà 
quels  sont  les  principes  de  tous  les  républicains. 
Non-senlement  fis  se  doivent  à  eux-mêmes  d*y  per^ 
sévérer,  mais  ils  le  doivent  encore  aux  générations 
futures,  dont  le  germe  repose  dans  le  sein  de  la  na-* 
ture,  et  qui  ne  doit  se  développer  que  sous  le  ciel 
pur  et  serein  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«Tels  sont,  législateurs,  les  sentiments  aveo  les- 
quels les  Citoyens  de  la  section  de  Brutus  jurent  de 
mourir  pour  la  cause  sacrée  de  l'indépendance  de  la 
république  française.  Vive  la  répuhiiquel  fHve  la 
Montagnn!  * 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

^  Vn  autre  pétitionnaire  :  é  Législateurs,  vous 
voyez  devant  vous  un  vieillard  de  qunlfe-vingt-trols 
ans,  qui  a  fait  toutes  les  campagnes  de  Bohênje  et  de 
Plandre.  Mon  fils,  plus  heureux  que  moi,  combai, 
non  ponr  les  rois,  mais  pour  la  république. 

•François  Leroux,  ol-devant  chasseur  à  cheval  do 
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uorable  qui,  le  t6  Juillet  1793,  lui  décerna  une  gra- 
tification et  un  grade;  il  fut  fait  à  cette  époque  sous- 
lieutenant  du  %»  régiment  des  carabiniers  à  l'armée 
de  la  Moselle.  La  Convention  mit  le  comble  à  tant 
de  récompenses  en  lui  donnant  un  sabre.  C'était  en- 
flammer la  valeur  de  ce  jeune  guerrier  et  l'envoyer 
à  de  nouvelles  victoires  ;  de  telles  armes  ne  pou- 
vaient demeurer  oisives.  Au  mois  de  septembre  il 
se  trouve  au  champ  d'honneur;  un  lieutenant-co- 
lonel prussien  et  un  capitaine  tombent  sous  ses 
coups;  une  troisième  victime  est  encore  frappée  :  le 
sabre  vole  en  éclats,  et  la  main  redoutable  qui  le 
manie  demeure  désarmée.  Ces  faits,  consignés  dans 
la  lettre  de  mon  fils,  du  27  septembre,  sont  attestés 
par  ses  supérieurs.  Cette  pièce  est  depuis  longtemps 
au  comité  militaire,  ainsi  que  les  éclats  du  sabre  et 
celui  du  lieutenant-colonel  prussien,  envoyé  pour 
modèle  de  ceux  qu*on  pourrait  faire  à  nos  braves 
guerriers. 

«Citoyens  représentants,  mon  fils  vous  demande 
un  nouveau  sabre ,  une  lame  bien  trempée  ;  pour- 
rieit-vousle  lui  reltiser  puisqu'il  s'en  sert  si  bien? 
Accueillez  les  vœux  d'un  vieux  gucrip»r,  qui  sert  ici 
d*organe  h  la  leunesse  bouillante,  et  que  j'obtienne 
de  vos  bontés  pour  mon  fils  ce  fer  vengeur  qui 
moissonnera  de  nouveaux  lauriers  en  faisant  mordre 
la  poussière  aux  ennemis  de  la  liberté.  • 

Sur  la  motion  de  Talllen.  l'assemblée  décrète  qu'il 
sera  donné  un  sabre  au  fils  de  ce  citoyen. 

{La  tuile  demain.) 


SPECTACLES. 

Opéia  Natiomau  —  Demain  ArmitU^  opéra  eo  5  actes; 
im  ii9\rtê  oragmue;  ÈUdteet  Babei^  et  la  Fête  civique. 

TaiATRi  M  L'OpiBA-CoHiQUB  MATioif AL,  me  Favart*  — 
Cmmilk  ou  /•  Soutêrranu 

TaiATBa  oa  la  Ripuiuqua»  rué  de  la  Loi ,  —  Pkitoctêtit 
•t  Dupais  et  DeironaU, 

En  attend,  la  i'*  repr.  de  C Homme  à  la  main  de  fer^  oo 
Evrard  de  Rixleben,  drame  hér.  eo  5  actes. 

TfliATRB  M  LA  ROB  fBTOBAu.  -^  Paulêt  Fifginie^  opéra 
en  s  actes* 

Th<atbb  db  la  MoNtAGiiB,  80  Jardlo  de  PBganté.  — > 
Les  Bonnes  Gens,-  la  Ùautté  de  campagne^  et  le  Ùéses^ 
poir  de  Jocrisse, 

Thbatbb  National,  mes  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — ^ 
Anj.  le  Tartufe^  suivi  de  ta  Gageure  imprëwue.  Le  citoyen 
Mole  et  la  aitoyenne  Devienne  jouerom  dans  les  daoi 
piècei. 

Incessammaot  te  Fête  de  C Autour  ^  grand  divcrt»  du  d* 
toyen  Galleu 

TaiATBB  DM  BABBi^uKaTVBti  d-devaot  Molière.  —  La 
2*  repr.  des  Suites  funestes  du  Jeuj  trag.  Boav«|  suivie  df 
Pygmalion, 

TnàkfàÉ  LtàiQtfs  bm  Amê  I»  LA  Patbib,  Ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Les  Deux  Fréres,op(înk  tiù  9  acteSf 
et  VErmitagé» 

THiATBB  DV  VAU0B^iLtB.-«Li  Smvêtier  et  te  ftnaneieri 
Cassandreégoîste,  et  /•  Poste  évaeué» 

TaéATRB  DB  LA  CiTB.  —  VABiéiis.  —  Les  Cent  Louis 
d*ori  tes  Dragont  et  lès  Bénédictine^ }  Its  Dra&ohs  en 
énntonttémenti  el  le  Bofi  Ermite» 

Thbatbb  du  Litcàt  des  ÂBts,  ad  Jsfdlù  de  TEgalIlé.  — 
Relàehe. 

TbÉATRB  FBAMÇAIS  COMIQCB   ET  LTBIQUB,  me  dc  BoiUlia 

—  Le  Mélomane;  te  Café  des  Patriotes^  et  les  Forges  du 

Péré  Duehéne, 
TfliAtBB  DO  PAârtaioi^,  S  l'Eitrapade.  «^  Hèlâeké. 
Jficessam.  U  Naufrage  des  Rois  dans  Ctlê  dêt  a  Rmiêont 
AurniTaiAtaa  a'AiYLay«  ftiubourg  do  Teibbie.  ^ 

Relâche.  .  .  '^ 


D'APRÈS   UNE   GRAVURE   DU   TEMPS. 


Riimfrcssion  de  VAntitn  ihmitmr.  —  T.  IIX  . 

l  isUes  domiciliaires  des  commissaires  aux  accaparements. 


GAZETTE  NATIONALE  .„  LE  HTEUR  UNIVERSEL. 
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t^ÔLlTIQUB. 
RÉPtBLlQtJË  l^tlANÇAlse. 

GÔMlBUNE   DB  PAttlB« 
Conseil  généraU  -^  Du  18  vfn$o$êé 

Une  députation  des  citoyens  de  couleai*  liebitaotsde  Boi^ 
deaux  se  préseuU  au  cooieil  6t  ctprime  le  plaisir  qu'elle  a 
de  se  trouver  au  milieu  de  ses  fïères  de  Paris  i  qui  ont  si 
bieu  défendu  les  droits  de  rbomaw  el  de  la  nature. 
.  Elle  présente  une  Adresse  d«nt  robjcl  est  d*eavoyer  des 
missionnaires  <ians  les  colonies,  à  Teffet  de  consolider  là 
jiberté  de  nos  frères  de  oouleur*  (Vifs  applaudisiements. ) 

Le  président  donne  à  iVateui'  le  baiser  fraternel* 

«-  Un  fadministrateur  de»  tra?  anx  publics  instrtiit  lé  ébd- 
jeil  qu'il  a  été  trouf  é  à  retnbouehure  du  Tégoût,  chaussée 
du  Mont'' Blanc 4  un  reau  pourri  de  H  mois,  deux  tignéUax 
4iottveau*nés,  ebvirod  quarante  picdK  tant  dé  moutons 
que  de  bœufs,  el  cent-cinquante  livres  de  suif  en  branche, 
(Mlirihurtes  d'indignation») 

Un  muoBbré  ajoute  qu*on  a  jeté  tout  rééemnient  un  teati 
dans  la  rif  ièré» 

On  dénonce  aussi  un  bducber  qui  atait  accaparé  deUk 
mille  trois  cent  oinquante  livres  de  chandelle  ;  un  autre 
dtojen  a  été  surpris  ovoeqbatlre  cents  livres  de  Chatïdellë 
dans  une  Toiture»  Ces  dcuk  bbmtuea,  à  bon  dl^lt  suspecljl, 
-«nt  été  mis  en  éiat  d'arrestation. 

Bfentipu  de  ces  faits  aux  Affiches  de  là  comffitine. 

-  — >  La  Société  des  ViïrtiiS'Républlcainea,  séant  rde  des 
Postes,  demande  qu*eii  Vertu  de  la  Idl  du  â  octobre  i'79a 
(Vieux  style)'»  qui  comprend  dah^  la  loi  du  maximum  tous 
les  comestibles^  et  attendu  la  nécessité  de  ménager  la  viande 
de  boucherie,  la  volaille  et  lé  gibief  Soient  taxés,  ce  qui 
1l*est  pas  impraticable  si  Ton  fbit  diiférentCé  tlatôés  dé  léUts 
-qualités  et  qu*on  les  vélidè.au  poids, 

-  Iteufoyé  à  l'admlnistitiUon  déa  subalatafiCéi  «t  uppi^vt- 
tfottiiementa  de  la  république. 

- .  «^Le  conseil  ordonne  rimpi^udoti  et  l*énf  6i  aui  léctlMa 
de  rinstruction  suivante,  présentée  par  un  membre  del*ad« 
«ibktratlon  dea  ftobslslaocés  : 

a  Citoyen*,  le  pHuteuips  approche,  et  céi  vaitès  Jardtus 
Hm  aristocf  atea  éuiigrés,  dea  moiuea  nincabu,  ne  sont  pas 
-MiCore  délHéfaéa,  voûi  pas  eucofe  etplé  par  Une  culture 
miUe  Tuiage  Mundaleux  qu'eu  fHl^alenl  leurs  précédebU 
propriétaires.  Ce  retard  est  venu  Oarcequ'Ott  ne  a*esi  pas 
ilafflsattiittent  enteudu.  Oue  commbèiou  a  été  noiuâiée  par 
le  conseil  général  dé  la  commuoe  ;  des  avis  ont  été  eoifôjfés 
dana  les  sections  pour  avoir  la  liste  etade  de  ces  Jardina  et 
aviser  au  lUOytsU  de  lés  Cultiver  proffiptéttiéht,  et  dàâa 
beaucoup  d*èiidroitB  on  s^est  aUiusé  &  réunir  biinutîeuse- 
ttieot  tous  la  petita  carréa  dé  terre  eochés^éa  entré  de 
grands  mura,  et  par  cette  rafaoh  atérlies.  On  a  perdu  à 
Cette  inuiile  perquisltlou  le  téiupa  qui  aurait  dft  être  em- 
ployé à  planter  ou  à  semer.  On  a  même  été  jusqu^à  boUlè- 
férter  ces  jttfdina,  dont  ob  devait  m  Borner  à  preudré  Pin- 
diaation  i  et^  eomme  ces  eiprlta  maiftdianU»  qui  abusent  des 
•Idées  les  plus  saltttaires<  on  u  elierché  par  ces  deatruetlous 
odieuses  a  Faire  fflanquer  uue  lUesure  révolutionnaire  et  h 
iXk  iUire  regarder  conme  une  vetatlou  ihutile» 

c  Gitoyena«  déflons-nous  de  ces  dtoyena  qui  veuleHt  a^ 
racber  uo  arbre  pour  y  platiter  utt  chou^  et  qui  aavebt  tréi 
bien  que  c'est  un  moyen  assuré  dé  se  priver  de  ToU  et  de 
r«utre«  Souvenei-voaa  que  Tarrété  du  conseil  a  pour  objet 
da  faire  promplement  cultiver  lés  vastes  Jardina  des  pro>- 
priétés  nationales  I  o*eit  là  lé  point  important!  et  (Test  ée 
dont  le  oOnscil  s*oocope  activement  «  de  concert  avec  le  dé- 
partement» Quant  aux  propriétés  particuli^reS|  vous  n'avei 
pas  été  ohargra  de  les  mettre  en  réquisifioui  Comme  quel- 
ques-uns Tout  dit  d'une  manière  aussi  abusive  qu*iu utile. 
Youlei-VOtts  qu'elles  Servent  la  Chose  publique?  invites  les 
pcopriéUdres  k  diriger  ka  taienu  de  leurs  jardiniers  vcft 


les  productions  utiles.  Si  quelqu'un  d'entre  eux  est  assez 
ennemi  de  lui-raéme  et  de  ses  concitoyens  pour  préférer 
Une  vaine  jouissance  a  Inutilité  de  tous,  invitex-le  révolu- 
tlonftairement  à  faire  son  devoir;  mais  gardez-vous  de  rien 
détruire.  Sachez  quoj  si  nous  avons  cette  année  un  besoin 
pressant  de  légumes,  il  ne  faut  pas  nous  priver  de  fruits,  et 
que  non-seulepicnt  tout  arbre  fruitier,  mais  même  ceux 
que  l'on  nomme  improprement  stériles ,  sont  utiles  tôt  ou 
tard,  et  doivent  être  conservés  avec  soin.  Veilles  à  ce  qu'au» 
cun  terrain  qui  peut  produire  ne  soit  inculte  el  en  fricliei 
vous  aurez  rempli  votre  but;  c'est  ce  que  lo  conseil-géné- 
ral de  la  commune  attend  de  voU-e  patriotisme. 

■  Le  conseil,  instruit  que  quelques  citoyens  se  proposaient 
de  mettre  dans  leurs  jardins  des  terres  provenant  de  lessi- 
ves de  salpêtre  ^  les  avertit  que  cet  expédient  rendrait  leur 
culture  inutile I  parceque  .cette  terre,  dépouillée  de  tous 
les  iucs  propres  à  la  v^étation,  sera  longtemps  slérUci 

aiANtt  BV  19  vutYoaiu 

La  §odété  poptdaire  et  répuUioalne  de  la  aection  du 
Moni-ËlaUc  présente  des  mesures  sur  la  distribution  dos 
comestibles  ;  elle  demande  que  la  viande  soit  constatée  ohes 
les  bouchers,  de  manière  à  éviter  toute  distraction  exclu- 
sive en  faveur  du  riche  t 

Que  les  bouchers,  apr^  avoir  pourvu  aux  besoins  des 
taialades,  ne  puissent  vendre  le  surplus  de  leur  viande  que 
conformément  à  l'usage  adopté  pour  la  délivrance  du  pain, 
et  de  manière  que  tous  les  citoyens  puissent  participer  éga- 
lement et  en  proportions  de  leurs  besoins  aux  feumilurea 
de  viande; 

Que .  pour  le  plus  grand  approvisionnement  de  la  cooi- 
mune  de  Paris  en  objets  de  nécessité  dont  il  s'agit,  l'armée 
lévoluUounairo  restant  a  Paris  soit  mise  en  activité  et  en- 
voyée partout  où  besoin  sera  ; 

Que  le  poisson  de  rivière  et  de  mer»  qui  se  vendait  40  s*, 
et  qui  se  vend  maintenant  18  à  iS  livres,  ainsi  que  )a  V9* 
laille,  soient  taxés  de  manière  à  éviter  l'arbitraire  des  ven* 
deurs  et  leur  malveillance. 

—  L'administration  révolutionnaire  des  salpétréi  fait 
passer  le  tabl^u  des  opérations  des  sections  ponr  l'extrac- 
tion du  salpêtre.  Il  eb  a  été  rcéUéiiU  dans  la  première  dé- 
cade de  ventôse  10,256  livres,  (Vi6  applaudissementaiet 
insertion  dans  lés  affiches») 

Un  membre  s'élève  avec  force  contre  les  commissaires 
aux  aéoaptréUtenia^  qnt  dlt-ll|  ont  ttlt  beaucoup  de  mal  et 
fort  peu  de  bien,  t  II  semble,  dit-il,  .qu'ik  ont  pris  à  tache 
de  (aise  détester  la  révolution  par  la  manière  dont  ils  rem- 
plissent leur  mission.  Un  d^entre  eux  a  saisi,  comme  acca- 
parement ,  quelques  livres  de  laine  chez  un  fabricant  de 
chapeaux.  Un  autre,  ajouté  l'agent  national,  a  saisi  trente- 
six  œufs  chez  un  citoyen  qui  avait  sept  personnes  à  nourrir 
•t  lea  a  parugéa  étttre  trente-êlt  peraonnea»  N*eat-ce  pas 
insultera  la  misère publlquei  dlt^ll^  que  d'offrir  un  œufà 
un  citoyen  et  de  priver  uo  nerede  famille  de  sa  aubaistance 
et  de  celle  de  aea  eUllidta^  ■  Il  ne  prétend  ci>pendant  pas 
aeeuaer  lea  imeuiioiia  de  cea  «ommissalres,  uiais  il  se  plaint 
de  l'Ignorance  et  de  Hneapaeité  de  pluhieurs  d'entre  eut. 
Le  conseil  arrête  qu'il  se  transportera ,  quintidl  pro- 
chain, à  la  Conveptl6n  nationale,  pour  lui  demander  la 
auppression  des  coartiisaairea  atix  aocaparements^  en  attri- 
buant leurs  fanotiona  aOit  aux  comitéa  civila  OU  révolutiod- 
nalresi 

-^D^après  udo  longue  disensaion  aur  lea  Jardins  de  lOxe, 
Je  conseil  arrête  qne  tous  lea  propriétairea  et  prlodpaUk 
locataires  qui  n'auront  p|(ia  tiré  tout  le  produit  posalÛei  & 
la  récolte  la  plus  prochaine,  soit  en  racines,  soit  en  légu- 
tbes,  des  terrairts  qu'ils  occupent,  seront  regardée  comme 
auspeéts  et  ti'aités  comme  tels. 

La  commisAsion  des  jardins  de  luxe  est  autorisée  à  se 
COUcefter  âveé  les  autorités  supérieures,  sur  la  maniera  de 
mettre  en  culture  les  jardins  nationaux. 

-^  La  Société  de  la  leotlbn  de  Brutua  déMandé  qu^o^ 
^uratttve  jusque  dena  leurs  retraites  cea  fuyards  qui  rc- 
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doutent  Vœ\]  lurveillant  des  patriotes  parisiens  et  vont  s'é« 
tablir  dans  les  communes  voisines,  où  ils  interceptent  les 
subsistances  pour  vivre  dans  Pabondance  el  la  luxure. 

Renvoyé  à  la  commission  des  passeports,  pour  faire  un 
rapport  sur  cet  objet. 

—  Le  commandant-général  prend  la  parole  : 

■  J*uvQis,  dit-il ,  convoqué  hier  douse  cents  citoyens, 
dont  quatre  cents  canonniers  ;  je  les  ai  conduits  aujour- 
d'hui vers  trois  heures  autour  du  Palais  ci-devant  Royal  : 
il  a  été  Cf^rné  en  un  instant.  Aussitôt  cent  trente  musca- 
dins ont  été  arrêtés.  Ce  ne  sont  pas  des  sans^ulottes  ;  ils 
sont  gras  et  bien  dodus.  La  force  armée  a  montré  une 
grande  soumission  à  la  voix  de  ses  magistrats  ;  elle  s*est 
bien  conduite.  On  a  transféré  ces  petits  messieurs  aux  Pe- 
tits-Pères. 

c  A  notre  arrivée  les  marchands  voulaient  fermer  leurs 
boutiques  ;  je  m*y  suis  opposé.*  Alors  ils  les  ont  laissées  ou- 
vertes, et  après  Topération  je  leur  ai  demandé  si  on  leur 
avait  volé  quelque  chose  ;  ils  m'ont  répondu  que  non.  Tout 
est  tranquille,  tout  va  le  mieux  du  monde.  L^administration 
de  police  vous  fera  sur  cet  objet  on  rapport  beaucoup  plus 
détaillé  que  le  mien.  ■ 

—  Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la  Monta- 
gne dénonce  les  traiteurs  et  restaurateurs  du  Palais  de  TÊ- 
galité,  qui  n*a  changé  que  de  dénomination,  et  qui  pour^ 
rait  porter  encore  celle  de  Po/ats-Aoy  ai  par  le  luxe  insolent 
qu*on  y  étale.  Là  on  trouve  des  restaurateurs  qui  ont  en 
abondance  toutes  sortes  de  subsistances  pour  la  table  des 
aristocrates,  là  des  viandes  de  toute  espèce  se  vendent  avec 
profusion  ;  et  le  prix  excessifde  ces  repas  somptueux  donne 
aux  traiteurs  les  moyens  d'éluder  la  loi  du  maximum ei  de 
faire  renchérir  par  leur  concurrence  toutes  les  denrées  qui, 
BU  défaut  de  la  viande  de  boucherie»  pourraient  Êiire  la 
ressource  du  pauvre. 

L'agent  national:  Effectivement,  dans  ce  palais,  que  je 
ne  cesserai  d*appeler  royal^  on  voit  r^ner  la  plus  grande 
abondance;  gibier,  volaille,  jambons,  pâtés,  etc.,  tout  y 
est  avec  la  plus  grande  profusion,  et  les  jours  gras  des  ri- 
ches ne  cesseront  jamais* 

D'après  ces  observations,  le  conseil  arrête  que  le  gibier, 
la  volaille,  et  même  toutes  les  viandes  de  boucherie,  seront 
portés  exclusivement  dans  les  marchés  publics  et  popu- 
kires. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DBVANT  JAC0IUN8  DE  PABIS. 
PriHdêncê  de  Lavicomteriew 

•AaMCB  vu  18  VIKTOSI. 

Une  circulaire  écrite  aux  Sociétés  affiliées,  et  dont  la  lec- 
ture est  faite  à  la  tribune  par  un  membre  du  comité  de 
oorrespondance,  ayant  paru  beaucoup  trop  longue,  la  So- 
ciété arrête,  sur  la  proposition  de  Collot  d*Herbois,  qu'au- 
cune lettre  ne  contiendra  plus  de  deux  pages.  Des  choses, 
et  non  des  mots  ;  point  de  phrases,  mai^  des  principes,  tel 
est  le  VŒU  de  la  Société. 

—  Duquesnoy  se  plaint  que  les  ci-devant  nobles,  expul- 
sés d'une  armée,  rentrent  aussitôt  dans  une  autre.  Il  af- 
firme qu*il  existe  encore  dans  Paris  huit  à  dix  mille  de  ces 
individus,  de  cette  caste  désastreuse  ;  et  sur  sa  proposition 
la  Société  arrête  qu'une  députation  se  rendra  à  la  Conven- 
tion pour  lui  demander  Tarreslation  de  tous  les  ex-nobles, 
tant  aux  armées  que  dans  Pintérieur. 

—  La  Société  attendait  avec  impatience  le  rapport  de 
Collot  d'Herbols  sur  le  résultat  de  la  députation  envoyée 
aux  Cordeliers. 

Ce  membre  monte  à  la  tribune.  Voici  la  substance  de 
son  discours  : 

Collot  itHerbaiê  i  ■  Citoyens,  vos  commissaires  ont  été 
fraterniser  avec  les  Cordeliers  ;  leur  but,  ainsi  que  le  vdtr^, 


était  de  concilier  les  patriotes,  et  de  serrer  les  nsods  qui 
vous  unissent  avec  une  Société  amie  depuis  le  coroniei|ce- 
ment  de  la  révolution.  Quand  on  vous  a  dit  qu*il  y  avait 
deux  Sociétés,  on  vous  a  trompés;  il  n* j  eo  a  qu'une, 
parceque  là  où  il  y  a  unité  de  principes,  il  j  a  noliédi 
Société.  J'entre  dans  les  détails. 

■  Nous  ne  vous  déguiserons  pas  comUcD  nout  Ibt  seoii- 
ble  ce  nouveau  pacte  qui  allait  s'établir  entre  des  républi- 
cains,  ce  pacte  qui  va  devenir  reffh>i  de  nos  ennemis  ;  auad 
ont-ils  tout  tenté  pour  l'empêcher,  mais  ils  ont  encore 
échoué.  Nous  avons  été  reçus  avec  cette  joubstnoe  aeCTile 
inspirée  par  des  frères  étroitement  unis.  Les  empèdieoBenls 
qu'on  projetait  sont  bientôt  devenus  illusoires  ;  il  est  mène 
inutile  de  les  rappeler  ici  ;  on  a  cherché  à  nous  troubler, 
comme  on  cherche  encore  à  le  ftîre  en  ce  lieu  ;  Ils  doivctt 
rester  inaperçus,  ces  individus,  jusqu'à  ce  que  lenoatect 
arrive  (et  il  n'est  pas  éloigné)  où  cette  sauvegarde  qui  ki 
met  à  l'abri  dans  les  Sociétés  populaires  leur  sera  ïïttàrk 
par  ces  mêmes  Sociétés.  Je  rentre  dans  mon  sajet  pila* 
dpal. 

■  Il  est  impossible  à  des  patriotes  d'épronver  des  wtam 
tions  plus  douces  que  celles  qu'on  nous  a  bit  sentir  hkr, 
A  peine  avons-nous  eu  prononcé  les  principes  et  le  nom  de 
Marat  que  toute  la  Société  s'est  ralliée  autour  de  naui^ 
Tous  ont  dit  comme  nous  :  t  Les  hommes  qui  ne  sivciil 
pas  souffrir  pour  la  patrie  ne  sont  ni  GordeUen  ni  Jaea- 
bins* 

c  Une  circonstance  intéressante  nous  amenait  pilaeipa* 
lemeot  :  c'était  d'engager  nos  frères  à  dévoiler  la  Déclara- 
tion des  Droits.  De  bons  patriotes  s'étaient  laissé  égarar 
sur  cette  mesure  dangereuse  ;  des  sections  entières  allaient 
imiter  ce  funeste  exemple ,  et  de  section  en  sectioa  toole 
la  république  aurait  tombé  dans  cette  fatale  erreur.  !9e 
nous  y  trompons  pas,  cette  erreur  était  accréditée  par  les 
royalistes,  car  la  royauté  seule  est  en  deuil  dans  la  répu- 
blique. Mon  but  ici  est  de  ramener  les  sectioos.abusées, 
que  des  présidents  ont  pu  égarer  en  s'écartant  dt-s  prind- 
pes.  Faibles  républicains I  les  tyrans  oni41s  famais  voilé 
leurs  images?  Serons-nous  plus  fbibles  que  les  tyrans?  Pltt 
n'oserait  pas  conseiller  de  voiler  la  Déclaration  des  Drvîb 
de  l'Homme  ;  il  sait  bien  qu'elle  menace  tons  les  tyraas, 
tons  les  Pitt.  Quand  il  ne  resterait  plus  sur  toute  la  sai- 
laoe  de  Ija  république  que  quatre  patriotes  vivants,  ib  de- 
vraient embrasser  cette  Déclaration ,  et  en  rendant  le  der- 
nier soupir  la  consacrer  à  rimmortalité.  Les  Cordeliers, 
pénétrés  de  cette  vérité,  ont  arraché  le  voile,  qœ  j^ 
porte. 

t  N'écoutons  pas  ces  orateurs  lasidienx  qui  disent  que 
toute  la  république  souffre  :  c*est  là  le  langage  habituel  de 
l'aristocratie.  Et  vous  tous,  dans  vos  sections,  qui  vons 
êtes  laissé  tous  entraîner,  arrachei  bien  vite  ce  voile:  saches 
qu'on  ne  doit  famais  cacher  cette  Déclaration  des  Droits, 
car  on  ne  voile  pas  la  nature. 

t  Encore  une  réflexion.  Pourquoi  s'est-on  servi  de  celte 
couleur  noire?, Cette  couleur  insignifiante,  c'est  celle  de 
l'hypocrisie  et  du  mensonge;  tous  les  cœurs  la  coodaïa- 
naient.  Je  demande  que  ce  fragment  soit  joint  au  procès- 
verbal  et  déposé  aux  archives;  les  Cordeliers  nous  Poat 
donné  comme  un  monument  de  ce  qui  s'est  passé,  et 
comme  un  signe  de  réunion  étemelle,  qui  nous  Un  soa* 
venir  qu'on  a  cherché  à  nous  désunhretqne  nous  noosse» 
mes  réunis. 

«Citoyens,  établissons  entre  ces  denz  Sociétés  celle 
union  intime  qui  ne  doit  pas  être  un  ouvrage  de  peu  de 
durée  ;  il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  spéculent  sur  nos  Mf 
sions  puissent  dire  que  c'est  un  ajournement.  Il  n*f  a  d*a- 
joumementqu'à  la  punition  des  traîtres  qui  nous  dlrteot; 
ils  se  plongeront  eux-mêmes  dans  le  précipice  q«%  ont 
voulu  creuser  pour  les  patriotes.  L'heure  sonne  pour  eux 
comme  pour  ceux  qui  les  ont  précédés» 

•  J'ai  vu  dans  la  Société  des  Cordeliers,  menaeèe  d'être  fi* 
visée,  un  véritable  désir  de  marcher  avec  nous  ;  nqniea«ain 
deux  bonnes  familles  républicaines  qui  ne  dèivent  iasals 
cesser  de  s'aimer.  J'ai  vu  dans  ploslemrs  dn  chagrin  de 
n*avolr  pas  été  d'accord,  dans  d'antrea  dei  repentir,  et  de 
la  iierfidie  dans  un  petit  nombre  de  ces  Individas  qui  s*b^ 
fligent  sans  cesse  de  la  satbfhction  générale.  Reooaaana- 
dons  à  tous  de  ne  jamais  changer  de  langage.  Tons  les  Jean 
sont  les  mènes  dans  la  réfoloUoni  lalMMs  parier  le  i** 
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r!té,  oublions  les  indWIdits  :  la  républiqae  cài  là,  ne  voyons 
que  la  patrie.  N*inlerrompoospas  cette  union,  ne  la  livrons 
pas  à  des  chances  passagères;  riustanl  est  pressant;  tous 
les  jours  des  projets  sinistres  se  trament  ;  des  bataillons  en« 
tiers  sont  imprégnés  des  plus  mauvais  principes.  Un  d*eux 
a  refusé  de  mardier  à  IVnnemi  ;  an  représentant  du  peu- 
ple les  a  ralliés  :  soixante  seulement  ont  persisté  avec  trois 
oflkiers  :  un  d*euz  a  voulu  rentrer  dans  les  rangs;  on  Pen 
1  chassé  à  coups  de  pied,  comme  nous  chasserons  ceux  qui 
les  imiteront 

■  A  combien  de  machinations  la  chose  publique  est  ex- 
posée t  Consolidons  noire  union  avec  un  ciment  durable  ; 
Pitt  et  Cobourg  sont  à  leur  dernier  période.  Faisons  sur- 
tout triompher  partout  la  vertu;  n*imitons  pas  ces  êtres 
qui  n*aiment  la  révolution  qu'autant  qu'elle  leur  est  favo- 
rable «  qui  la  calculent  sans  cesse.  Qu'ils  ne  s'emparent 
pas  de  nos  sentiments!  qu'ils  ne  les  usurpent  pas  t  Instrui- 
sons nos  frères;  admirons  le  peuple  fécond  en  sacrifices  : 
attaquex  partout  les  traîtres,  et  le  peuple  sera  pour  vous; 
demandons  à  celui  qui  veut  être  accusateur,  à  ce  Pitt  qui 
nous  poursuit,  s'il  ne  sera  pas  lui-même  accusé? 

«Mettons  de  grandes  mesures  à  l'ordre  du  jour;  déli- 
vrons-nous de  ces  serpents  qui  fondraient  nous  étouffer; 
débarrassons  la  terre  de  la  liberté  de  tous  les  animaux  qui 
continuent  à  la  souiller;  menaçons-les  de  la  foudre,  qui 
peut  être  un  instant  cachée  sous  un  nuage,  mais  qui  n'en 
frappera  pas  moins  ;  que  la  |ustioe  et  la  morale  soient  pu- 
bliques; que  celui  qui  ne  partage  pas  les  peines  du  peu- 
ple soit  déclaré  mauvais  citoyen  :  c'est  ainsi  que  nous  ter- 
rasserons nos  ennemis;  c'est  ainsi  que  nous  ne  verrons  plus 
qne  des  frères,  un  peuple  d'amis.  Alors  nous  serons  tous 
Gbrdelierset  Jacobins,  ou  plutôt  le  peuple  ne  sera  plus 
composé  que  de  Jacobins  et  de  Cordeliers.  ■ 

—  Le  résultat  du  scrutin  donne  pour  président  Charles 
Duval,  député;  Bouin  pour  vice-président;  Roussel  le 
jeune,  Viau  et  Ducluzel,  sont  nommés  secrétaires. 

—  Un  membre  annonce  que  des  convois  considérables 
viennent  d'arriver  à  Marseille,  qu'on  n'a  plus  à  redouter 
la  famine,  qu'il  ne  faut  plus  que  du  calme,  et  lé  peuple 
sera  bientôt  triomphant. 

—  La  citoyenne  Villemenu,  habituée  des  tribunes,  dé- 
pose sur  le  bureau  un  assignat  de  5  liv.,  fruit  de  son  tn- 
vail  et  de  ses  économies. 

Séance  levée  à  neuf  heures* 


SOaÉTÉ 

DES  AMIS   DB   LA  DÉGLAEATIOIf 
DES   DROITS   DB  L'HOMMB  ET   DU   CITOYEN, 

Dite  CM  du  Cordelieri, 

SéAXCB  DU  19  TIHTOSI. 

Hébert  monte  k  la  tribune;  il  s*élève  avec  force  contre 
l'audace  de  certains  écrivains  qui  ont  osé  publier  que  la  So- 
ciété des  Cordeliers  voulait  opérer  la  dissolution  de  la  re- 
Sréscntation,  élever  un  schisme  entre  eux  et  leurs  frères  les 
acobins,  et  renverser  ainsi  les  bases  du  gouvernement 
existant  II  interpelle  la  Société  de  dire  si  jamais  ou  a  eu 
de  pareilles  intentions,  site  flambeau  du  patriotisme  et 
Famour  de  la  liberté  n'ont  pas  toujours  présidé  à  leurs  dé- 
Ibérations.  Il  demande  que  la  Société  désabuse  le  public 
et  les  Jacobins. 

Un  membre,  pour  remplir  les  desseins  d'Hébert,  lit  on 
discours  où  il  rappelle  les  différents  travaux  de  la  Société 
depuis  le  81  mai.  «On  nous  fait  un  crime,  dit-il,  d'avoir 
jeté  un  voile  sur  le  tableau  des  Droits  de  l'Homme  ;  on 
nous  accuse  d'avoir,  en  adoptant  cette  mesure,  cédé  plutôt 
à  Panimosité  de  deux  individus  qu'à  tout  autre  sentiment 
patriotique.  En  voilant  les  droits  sacrés  des  citoyens,  les 
Cordeliers  n'ont  eu  d'autre  motif  que  de  rappeler  au  peu- 
ple combien  ces  droits  étaient  blessés,  puisque  les  patrio- 
tes» dans  toutes  les  parties  de  la  république»  étaient  injus- 


tement traînés  dans  les  aachots  par  ceux  mêmes  qui  s*en 
disaient  les  plus  sincères  amis. 

■  Mais,  continue  l'orateur,  n'est-ce  céder  qu'à  la  passion 
de  quelques  individus  que  d'avoir  nommé  des  défenseurs 
officieux  à  tous  les  patriotes,  d*avoir  reçu  dans  notre  sein 
les  députés  des  trois  couleurs,  d*avoir  contracté  une  union 
éternelle  avec  eux,  d'avoir  pris  la  défense  des  patriot(*s  de 
Nancy,  d'avoir  éclairé  le  tribunal  révolutionnaiir,  à  qui  on 
voulait  faire  prendre  le  change,  d'avoir  volé  au  secours  des 
malheureux  gendarmes  que  Paristocratievictimait,  d'avoir 
entrepris  la  continuation  du  journal  de  Marat  et  vengé  sa 
famille,  etc?B 

Ce  tableau  obtient  les  applaudissements  de  la  Société. 

Vincent  parle  ensuite.  •  Pourquoi ,  dit-il ,  tous  les  Bris- 
sotins  n*ont-ils  pas  été  punis  ?  pourquoi ,  après  avoir  ef- 
frayé le  public  en  annonçant  en  termes  I  ugubres  et  effrayants 
une  coràpiration  qui  était  si  bien  combinée  qu'elle  devait 
entraîner  la  liberté  au  tombeau,  a-t-on  attendu  quatre 
mois  sans  faire  de  rapport?  Il  existe  une  faction  dange- 
reuse. Elle  parut  au  mois  de  septembre  dernier,  lorsque 
Thuriotosa  traiter  de  cannibales  les  patriotes  qui  deman- 
daient des  mesures  vigoureuses.  Thuriot  cependant  s'en 
tint  là  après  avoir  perdu  une  partie  de  sa  popularité. 

■  Sont  arrivés  depuis  des  revenants  de  la  Vendée  (1)» 
qui  par  leurs  rapports,  archives  honteuses  du  mensonge 
et  de  la  calomnie,  ont  voulu  égarer  l'opinion  sur  le  compte 
des  patriotes  les  plus  accrédités  ;  d'autres  ont  été  pouMés 
en  avant  pour  inspirer  une  humanité  dangereuse,  pour 
établir  un  système  de  modérantisme  pernicieux  (2). 

^  iDans  ces  tentatives,  réitérées  à  des  époques  différentes, 
est-il  difficile  d'apercevoir  un  esprit  de  faction  qu'il  est  es- 
sentiel d'arrêter?  Il  y  a  encore  d'autres  individus  que  tôt  ou 
tard  il  faudra  bien  nommer,  et  à  qui  nous  dirons  :  •  Mais 
si  tn  as  fait  telle  ou  telle  chose,  tu  l'as  faite  pour  toi»  pour 
ton  intérêt  particulier.  » 

Vincent  vient  ensuite  aux  arrestations  des  patriotes,  et  il 
conclut  que  tous  les  délits  doivent  être  punis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  RuhU 
.      SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  20  VENTOSE. 

On  lit  Textrait  de  la  correspondance;  elle  est 
composée  d'un  grand  nombre  d'adhésions  à  Téner- 

fie  ues  mesures  prises  par  In  Convention  pour  éta- 
lir  le  règne  de  régalité  et  de  la  liberté,  d  une  foule 
de  dons  patriotiques ,  et  d'invitations  foites  à  la 
Convention  de  rester  à  son  poste. 

'Le  ministre  des  contributions  publîaues  trans- 
met les  deux  états  suivants,  relatifs  à  la  fabrication 
des  monnaies.  Le  premier  présente  la  fabrication 
des  espèces  de  cuivre  et  de  métal  de  cloche  depuis 
le  l«r  janvier  1793  jusqu'au  10  du  présent;  elle  se 
monte  à  4  millions  973,30S  liv.  Le  second  comprend 
les  envois  de  cuivre  et  de  cloches  faits  par  les  dépar- 
tements aux  maisons  de  monnaies  et  ateliers  moné- 
taires jusqu'audit  jour ,  savoir  :  en  cuivre  et  en 
bronze  582,400  livres,  et  en  cloches  5  millions 
465,946  livres. 

—  La  Société  populaire  d*Auxerre  sollicite  un  dé- 
cret qui  déclare  acquis  au  profit  de  la  nation  les 
biens  de  Foulon,  Berthier,  Flessel,  Launay,  et  de 
tous  ceux  qui  ont  succombé  dans  le  combat  à  mori 
que  leur  ont  livré  les  amis  de  la  liberté. 

Cette  Société  annonce  qu'elle  a  armé  et  équipé  un 
cavalier  républicain. 


(1)  Merlin  (  de  Thionville  ),  Bourdon  (  de  l*Oise  ),  Phétip- 
peaux.  L*  G. 

(9)  Pabre  d*Eglantine,  Camille  Deimoulîni  et  mémo  Dan- 
ton. 
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Renvoyé  an  comité  de  salut  public. 

—  La  Sociëlé  populaire  du  Dorât,  département 
de  la  Haute-Vienne,  dcmando  la  peine  de  mort  con- 
Iro  les  traîtres  qui  proposeront  la  paix  tant  qu'il  exis- 
tera un  roi  dans  l'Europe.  (On  applaudit.) 

—  L'administration  du  district  de  Tarawon  envoie 
cent  trente-ileux  marcs  d'argenterie» 

—  Les  Socii^tes  populaires  de  Troyes ,  de  Montl- 
villiers,  de  Saint-Jngnier,  de  Denil,  font  passer  l'é- 
tnt  des  effets  d'habillement  qu'ils  ont  déposés  dans 
les  maisons  de  la  république. 

Tous  ces  dons  serout  honorablement  mentionnés 
dans  le  Bulletin. 

—  Les  citoyens  de  Nancy  qui  étaient  venus  se 

Flaiâdre  de  Toppression  des  patriotes,  pour  prouver 
esprit  qui  animait  les  membres  de  lajirenuère  So- 
ciété populaire,  présentent  l'état  des  eflrets  d'équipe- 
ment qui  ont  été  envoyés  aux  armées ,  et  qui  con- 
sistent en  douze  cents  paires  de  souliers,  dix  huit 
mille  chemises,  et  quarante  caisses  remplies  de  laine 
et  de  charpie. 

Us  déposent  sur  le  bureau  11,138  livres  pour 
être  employées  à  réédifîer  les  bâtiments  qui  ontéttf 
brûlés  au  port  de  la  Montagne,  et  4,143  livres  pour 
l'équipement  de  quatre  cavaliers,  Us  demandent 
que  deux  commissaires  pris  dans  le  sein  de  Tassem* 
lîléo  se  rendent  à  Nancy  pour  y  prendre  connais- 
sance des  faits. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Finistère  et 
de  la  Société  populaire  de  L^youski  est  admise  à  la 
barre. 

Le  citoyen  Boullant»  orateur  de  la  députation, 
présente  une  pétition  tendante  obtenir  de  la  Con« 
vcnlion  un  décret  qui  déparalyse  l'armée  révolution- 
naire, en  la  faisant  accompagner  de  deux  commis- 
saires civils  et  du  glaive  de  la  loi  pour  juger  et 
punir  les  accapareurs  ;  oui  ordonno  à  tous  ceux  qui 
ont  quitté  Paris  pour  aller  vivre  à  la  campaçne  de 
revenir  dans  celte  ville  sous  le  délai  d'un  mois,  afin 
que  leur  avide  égoTsme  n'empêche  plus  les  subsis- 
tances d'y  arriver. 

Clauzbl  :  Je  demande  que  cette  pétition  soit  ren- 
voyée  aux  comilés  de  salut  public  et  de  sûreté 
:énérale  purement  et  simplement  ;  car  plus  on  parle 
tes  subsistances,  plus  on  augmente  les  inquiétudes 
sur  cet  objet. 
Ce  renvoi  est  décrété. 

—  Un  citoyen,  accompagné  de  son  fils  encore 
enfant,  dépose  sur  l'autel  delà  natrie  quarante-cinq 
louis  en  or  que  ce  fils  a  trouves  dans  un  Jardin  où 
on  les  avait  cachés. 

—  La  section  du  Bonnet-Rouge  ofifre  le  salpêtre 

Sroduit  par  le  travail  des  républicains  de  son  arron» 
isscment  ;  elle  présente  un  jeune  héros  qui  a  eu  le 
bras  emporté  en  combattant  pour  la  patrie,  et  qui, 
dans  les  douleurs  de  Tonération  qui  a  suivi  sa  blés- 
.  sure,  demanda  :  «  iMaubeuge  est-il  débloqué  ?  — 
Oui,  lui  répondit-on.  —  Eh  bien  1  répliqua-t-il , 
vive  la  république  !  j'ai  encore  un  bras  à  son  ser- 
vice. • 

La  même  députation  présente  encore  un  cavalier 
jacobin. 

•^  La  section  de  la  Réunion  présente  le  salpêtre 
fabriqué  dans  son  arrondissement. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Paris  de- 
mande à  être  autorisée  à  acheter  aux  environs  de 
Paris  Quatre  champs  de  vingt  arpenls  chacun,  pour 
servir  à  la  sépulture  des  habitants  de  cette  ville,  — 
Renvoyé  au  comité  d'instruction  publi<)U«. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 
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Jean  Guimberfaul ,  représentant  du  peuple  prk 
l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg. 

Je  transmets  à  la  Convention  nationale  une  boîte 
contenant  un  soleil ,  un  calice  et  sa  patène,  en  ver- 
meil, pesant  six  marcs;  deux  calices,  un  ciboire, 
deux  patènes,  une  custode  et  deux  petits  vases  ea 
argent,  pesant  six  marcs  et  demi;  en  tout  don» 
marcs  et  demi,  qui  m'ont  été  apportés  par  le  maire 
et  l'agent  national  de  la  commune  du  Donrg  Thé- 
roulde,  district  de  Pont-Audemer. 

La  Convention  nationale  verra  avec  plaisiri  daas 
le  procès- verbal  que  ie  joins  à  ma  lettre ,  mt  les 
sans-culottes  de  bourgfThéroulde ,  scandalises  de  la 
conduite  de  leur  ci-devant  curé,  qui  ae  permettait 
de  dire  deux  messes  les  jours  de  dimanche  »  et  d'en» 
tretenir  ainsi  les  anciennes  erreurs  et  tona  lea  pré- 
iugésdu  culte,  se  sont  portés  le  i%  de  ce  mois  dans 
la'  ci-devant  église,  qu'As  ont  oonsacréeà  la  Baison, 
au  moment  même  où  le  ci-devant  curé  allait  renoiF- 
veler  ses  pieuses  et  fanatiques  cérémonies,  en  est 
enlevé  un  confessionnal  qu  ils  ont  placé  à  la  porte  de 
la  municipalité  pour  y  servir  de  guérite  ;  ont  ren- 
versé l)?s  croix  et  déménagé  tous  les  hochets  de  la 
superstition,  aux  cris  mille  fols  répétés  de  vins  ta 
Montagne  !  vive  la  raUonI  vive  la  répuNignê! 
Signé  Guimbbrtaut. 

CoGQON,  au  nom  des  comités  de  salut  publie  et  de 
la  guerre  :  Depuis  longtemps  vous  êtes  instruits  da 
désordre  qui  règne  dans  la  comptabilité  des  troupes 
et  des  dilapidations  effrayantes  qui  en  sont  la  sutte; 
il  n'est  pas  de  bon  citoyen  qui  n'ait  souvent  géaii 
des  abus  incalculables  qui  en  peuvent  résulter  pour 
la  chose  publique.  11  n'est  que  trop  connu  que  h 
mauvaise  foi ,  rignorance  et  l'incapacité  des  mem- 
bres des  conseils  d'administration  opt  beaucoup 
contribué  à  perpétuer  les  désordres  ;  et  il  sembla 
que  la  loi  du  12  août,  sur  l'embrigadement  del'iR- 
ianterie,  ait  voulu  favoriser  cet  état  de  choses  pir 
l'organisation  qu'on  a  donnée  aux  conseils  d'admi- 
nistration. En  effet,  aux  termes  de  la  loi,  c'est  l'an- 
cienneté de  service  qui  donne  aux  militaires  de 
chaque  grade  l'entrée  au  conseil  d'administration. 
Une  funeste  expérience  n'a  que  trop  prouvé  dans  nos 
armées  que  l'ancienneté  d'âge  ou  de  service  ne 
donne  pas  toujours  les  talents,  rintelligeoce  et  la 
probité  nécessaires  pour  bien  administrer. 

S'il  est  des  cas  où  le  mode  électif  puisse  être 
adopté  avec  ses  avantages  et  sans  inconvénients 
dans  les  armées,  c'est  sans  doute  pour  les  conseils 
d'administration  ;  le  militaire  ne  peut  avoir  une  vé- 
ritable confiance  que  dans  des  administrateurs  de 
son  choix,  et  il  est  juste  qu'il  désigne  lui-même 
ceux  qui  doivent  gérer  ses  affaires  et  veiller  a  sis 
intérêts. 

D'ailleurs,  les  plus  anciens  officiers  et  sous-offi- 
ciers devant,  par  l'effet  de  Tembrigadement ,  se 
trouver  placés  dans  le  premier  bataillon,  il  en  réi- 
térait que  l'administration  de  la  demi-brigade  se 
trouverait,  pour  ainsi  dire ,  concentrée  dans  ce  ba- 
taillon, ce  qui  pourrait  exciter  des  Jalousies  et  des 
rivâlitésqu'il  est  essentiel  de  prévenir.  EnfiOvIa  loi  du 
12  août  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  batailloas  de  la 
demi-brigade  seraient  séparés  ;  cependant  1«  bien  du 
service  exige  souvent  cette  séparation,  et  il  est  né- 
cessaire de  régler  un  mode  d  adminiatratien  pour 
les  bataillons  séparés ,  et  de  remédier  à  Tambarru 
qui  en  résulte  nécessairement  pour  la  eemptabilité. 
C'est  là  le  but  que  se  sont  proposa  ros  eonités  de 
salut  publie  et  de  la  guerre  dans  le  projet  de  décret 
que  Je  suis  ehargé  do  soumettre  h  votre  discnssioD. 

Mous  vous  proposons  de  former  dam  chacun  des 
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hatciilloiis  dliifauterie  et  d'infanterie  légère  ù  la  solde 
de  la  re'pubiique  un  conseil  d'administration,  com- 
posé du  chef  de  bataillon  et  de  dix  autres  membres 
de  différents  grades,  qui  seront  élus  par  leurs  frères 
d*arines,  chacun  dans  leurs  grades  respectifs. 

Le  conseil  d'administration  de  la  demi-brigade 
sera  composé  du  chef  de  bripde  et  de  dix-huit  au- 
tres membres,  doDt\six  officiers,  six  sous-officiers  et 
six  soldats. 

?our  la  formation  du  conseil  de  la  demi-brigade, 
le  conseil  de  chacun  des  bataillons  qui  la  composent 
désigne.ra  dans  son  sein  deux  officiers,  deux  sous- 
officiers  et  deux  soldats. 

Par  cette  mesure  il  n'y  aura  dans  les  conseils  d'ad- 
ministration que  des  militaires  dignes  de  la  confiance 
de  leurs  frères  d'armes,  puisqu'ils  seront  de  leur 
clioix,  et  l'élection  se  faisant  par  bataillon,  dans  cha- 
que grade,  pour  les  officiers  et  sous-offici€rs,  et  dans 
chaque  compagnie  pour  les  soldats,  on  évitera  les 

frands  rassemblements,  souvent  impossibles  à  faire 
ans  une  armée,  et  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  sans 
inconvénients. 

Le  conseil  d'administration  formé  dans  chacun  des 
bataillons  composant  une  demi-brigade  ne  sera  qu'é- 
ventuel, et  n'entrera  en  exercice  que  lorsque  le  bien 
du  service  exigera  la  séparation  dçs  bataillons. 

Mais,  pour  ne  pas  déranger  l'ordre  de  la  compta- 
bilité, le  conseil  de  la  denii-briçade  restera  toujours 
chargé  de  l'administration  générale,  çt  le  conseil  du 
bataillon  détaché  sera  tenu  de  lui  rendre  compte 
de  toutes  ses  opérations  et  de  sa  gestion  pendant  la 
séparation. 

Le  conseil  de  la  demi-brigade  restant  toujours 
chargé  de  l'administration  générale,  il  a  paru  con-  I 
séquentquele  bataillon  détaché  conservât  toujours  t 
(]uelques  membres  dans  le  conseil  pour  veiller  à  ses  I 
intérêts  et  aux  envois  qui  ooivent  lui  être  faits;  mais 

Îiour  ne  pas  distraire  un  trop  grand  nombre  de  mi- 
itaires  de  leur  service,  ce  qui  pourrait  devenir  pré- 
judiciable à  la  chose  publique,  vos  comités  vous  pro- 
posent de  réduire  à  trois  le  nombre  des  membres  à 
fournir  par  le  bataillon  détaché,  et  le  conseil  de  la 
demi-brigade  demeurera  réduit  d'autant. 

Nous  vous  proposons  également  que  ces  trois  mem- 
bres soient  choisis,  par  le  conseil  d'administration 
du  bataillon  détiché,  parmi  les  suppléants;  de  ma- 
nière que  les  six  membres  qui  étaient  au  conseil  de 
la  demi-brigade  rentreront  au  conseil  du  bataillon. 

Par  ce  moyen  vous  serez  sûrs  d'avoir  dans  le  con- 
seil du  bataillon  détaché  six  membres  ayant  quel- 
ques connaissance  et  quelque  expérience  en  admi- 
nistration, puisqu'ils  auront  déjà  exercé  dans  celui 
de  la  demi-brigade. 

Cochon  lit  un  projet  de  décret. 

Delbret:  Je  demande,  par  amendement,  que, dans 
la  formation  dos  conseils  d'administration  des  batail- 
lons et  demi-brigades,  la  proportion  des  membres 
dont  ils  doivent  être  composés  soit  réglée  de  manière 
que,  dans  les  conseils  d'administration  de  bataillon, 
il  y  ait  un  fusilier  par  compagnie,  et  dans  le  conseil 
d'administration  de  la  demi-brigade,  il  y  ait  un  nom- 
bre de  lusiliers  au  moins  égal  au  nombre  des  officiers 
et  sous-officiers  réunis. 

Le  projet  de  décret  ainsi  amendé  est  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre,  décrète  : 

•  Art.  1er.  11  sera  formé  dans  chacun  des  batail- 
lons d'infanterie  légère  à  la  solde  de  la  république  un 
conseil  d'administration  qui  sera  charge  de  tous  les 
détails  relatifs  à  l'administration  intérieure  des  corps, 
ainsi  que  de  toutes  les  recettes  et  dépenses,  tant  en 


numéraire  qu'en  effets,  et  de  la  comptabilité  qui  en 
est  la  suite. 

•  11.  Ce  conseil  sera  composé  du  chef  de  bataillon, 
qui  en  sera  le  président,  d'un  capitaine,  un  lieute- 
nant, un  sous- lieutenant,  un  sergent-major,  un  ser- 
gent, un  caporal-fourrier,  un  caporal  et  trois  sol- 
dats. , 

«  III.  Le  capitaine  membre  du  conseil  d'adminis- 
tration sera  nommé,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, par  tous  les  capitaines  du  bataillon  réunis;  le 
ueutenant  sera  nommé  de  la  même  manière  par  les 
lieutenants,  et  ainsi  de  suite  pour  tous  les  grades 
d'ofHciers  et  sous-officiers;  il  sera  nommé  oans  la 
même  forme  un  officier  et  un  sous-officier  de  chaque 
grade,  pour  suppléer  les  membres  du  conseil  qui  se- 
ront absents  ou  malades. 

•  IV.  Chaque  compagnie  du  bataillon  présentera 
un  soldat  pour  être  membre  du  conseil  d'administra- 
tion ;  il  sera  nommé  par  tous  les  soldats  de  la  com- 
pagnie, à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  les  trois 
plus  anciens  d'âge  parmi  les  soldats  présentés  par 
les  différentes  compagnies  seront  membres  du  con- 
seil d'administration;  les  autres  seront  suppléants, 
suivant  leur  rang  d'ancienneté  d'âge. 

«  V.  Les  officiers  et  sous-officitrs  des  compagnies 
de  canonniers  attachés  à  chaque  demi-brigade  con- 
courront à  l'élection  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, chacun  suivant  leur  grade,  avec  celui 
des  trois  bataillons  composant  leur  demi-brigade  qui 
sera  le  plus  à  leur  proximité. 

'  Les  canonniers  présenteront  l'un  d'eux  pour  être 
membre  du  conseil  d'administration,  dans  la  même 
forme  que  les  soldats  des  autres  compagnies  du  ba- 
taillon. 

«VI.  Le  conseil  d'administration  formé  dans  les 
bataillons  embrigadés  sera  éventuel,  et  n'exercera 
de  fonction  que  lorsque  le  bien  du  service  exigera 
que  les  bataillons  soient  séparés,  et  à  plus  de  cinq 
lieues  de  distance  de  l'état-major  de  la  demi-bri- 
gade. 

«  Vil.  11  sera  formé  dans  chaque  demi-brigade  un 
conseil  d'administration  ;  ce  conseil  sera  composé  du 
chef  de  brigade  et  de  six  officiers  de  tout  grade  in- 
distinctement, de  six  sous-officiers  et  de  six  soldats 
pris  parmi  le^  membres  des  conseils  d'administration 
éventuels  formés  dans  chaque  bataillon  composant 
la  demi-brigade. 

•  Vlll.  Pour  parvenir  à  cette  formation,  chacun 
des  conseils  d'administration  éventuels  formés  dans 
les  trois  bataillons  composant  la  demi-brigade  dési- 
gnera dans  son  sein  deux  officiers ,  deux  sous-offi- 
ciers et  deux  soldats  pour  être  membres  du  conseil 
d'administration  de  la  demi-briçade. 

«  IX.  Si  le  bien  du  service  exige  la  séparation  des 
bataillons,  le  conseil  d'administration  de  la  demi- 
brigade  restera  attaché  à  l'état-major. 

■  X.  Le  quartier-maître -trésorier  assistera  au  con- 
seil d'administration  de  la  demi-brigade,  sans  y 
avoir  voix  délibérative;  il  y  fera  les  fonctions  de  se- 
crétaire :  il  rendra  compte  au  conseil  de  tous  les  dé- 
tails relatifs  à  la  comptabilité,  et  lui  fournira  tous  les 
éclaircissements  dont  il  aura  besoin. 

■  XI.  Les  bataillons  séparés  de  l'état-major,  et  dont 
le  conseil  devra  être  en  activité,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle VII,  ne  fourniront  que  trois  membres  au  con- 
seil de  l'administration  dfe  la  demi-brigade,  savoir  : 
un  officier,  un  sous-officier  et  un  soldat.  Ces  trois 
membres  seront  pris  parmi  les  suppléants  nommés 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  111 
et  IV,  et  seront  choisis  par  le  conseil  de  l'administra- 
tion du  bataillon  :  le  conseil  d'administration  de  la 
denii -brigade  sera  réduit  proportion nelleme&t. 

«XII.  Le  conseil  d'administration  du  bataiilui:  jui 
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devra  ôtrc  séparé  nommera  un  officier  pour  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  de  quartier-maîlre- 
trésoricr.  •  .,  ^    j 

•XIIl.Lc  chef  de  brigade  assistera  au  conseil  d'ad- 
ministration dos  bataillons  lorsau'il  en  sera  à  por- 
tée ;  il  le  présidera,  y  aura  voix  délibérative,  et  visera 
le  registre  des  délibérations. 

«  XIV.  Dans  tous  les  cas,  le  chef  de  bataillon  sera 
lenu,  à  peine  de  destitution,  d'adresser  sans  délai  au 
chef  de  brigade  copie  du  procès-verbal  de  chaque 
séance  du  conseil  d'administration.  Le  chef  de  bri- 
gade sera  tenu,  sous  les  m(!mes  peines,  de  commu- 
niquer de  suite  le  procès-verbal  au  conseil  d'admi- 
nistration de  la  brigade. 

•  XV.  Le  conseil  d'administration  de  la  demi-bri- 
gade restera  toujours  chargé  de  l'administration  gé- 
nérale; en  conséquence,  à  Ta  réunion  des  bataillons, 
le  conseil  d'administration  du  bataillon  détaché  ren- 
dra compte  à  celui  de  la  demi-brigade  de  son  admi- 
nistration pendant  tout  le  temps  de  la  séparation. 
Ce  compte  sera  rendu  dans  la  quinzaine  de  la  réu- 
nion, à  peine  de  destitution  contre  tous  les  mem- 
bres composant  le  conseil  d'administration  du  batail- 
lon détaché. 

•  XV!.  Le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la 
police  d'un  corps  aura  l'entrée  au  conseil  toutes  les 
lois  qu'il  sera  nécessaire  pour  arrêter  la  comptabilité; 
il  y  sera  également  admis  lorsqu'il  se  présentera 
pour  communiquer  au  conseil  quelques  oDjets  rela- 
tifs au  bien  du  service. 

«  Lorsque  le  commissaire  des  guerres  assistera  au 
conseil,  il  y  aura  la  seconde  place;  il  n'y  aura  pas 
voix  délibérative,  et  pourra  seulement  faire  les  ob- 
servations qu'il  jugera  convenables. 

«  XVll.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
seront  nommés  pour  six  mois,  et  pourront  être  con- 
tinués par  de  nouvelles  élections. 

•  XVIII.  A  l'exception  des  chefs  de  brigade  et  de 
bataillon,  aucun  ne  pourra  être  en  même  temps 
membre  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  de 
discipline. 

«  XIX.  Il  ne  pourra  être  choisi  ni  présenté  pour  le 
conseil  d'administration  que  des  militaires  sachant 
lire  et  écrire. 

■  XX.  Tous  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion auront  voix  délibérative;  ils  nommeront  entre 
eux  le  rapporteur,  à  la  majorité  des  suffrages  (1). 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  entendus  sur  des  ob- 
jets d'intérêt  particulier. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéAKCB  DU  21   VENTOSE. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  a  la  Conven- 
tion les  traits  de  bravoure  suivants. 

Armée  du  Rhin,  5«  compaonie  du  2e  bataillon  du 
93«  régiment  d  infanterie. 

Le  24  frimaire,  le  bataillon  eut  ordre  d'aller  en 
tirailleurs  dans  les  bois  d'Haguenau.  Après  un  tirail- 
lement de  douze  heures,  les  cohortes  mercenaires 
furent  obligées  de  se  retirer  et  de  céder  le  terrain  aux 
Français.  Le  citoyen  Blanchard  aperçut  un  de  ses 
frères  embarrassé  de  faire  sa  retraite  de  l'endroit  oii 
son  ardeur  l'avait  engagé;  il  vole  à  son  secours. 
Chemin  faisant,  il  fut  assailli  par  un  esclave  autri- 
chien, puis  par  deux,  puis  par  trois.  Cela  ne  l'épou- 
vante pas;  il  se  bat  avec  intrépidité.  «  Rends-toi, 
Français,  ou  tu  es  mort.  —  Non,  je  ne  me  rendrai 
pas.  Vive  la  république!  il  (aut  vaincre  ou  mourir.  • 
Ce  brave  guerrier  avait  mis  deux  de  ces  misérables 
hors  de  combat;  mais  sept  blessures  considérables 

(I)  L«  décret  préieBté  ptr  Cochon  de  Lapparcnt  sert  en* 
V9  :iuieiird*tuii  d»  baie  à  U  cempUbiUU  niliUire.  L.  6. 
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le  firent  tomber  sur  le  champ  de  bataille  ponr  mort. 

tl  fut  par  eux  abandonné.  Blanchard,  reconnu  parmi 
es  hommes  restés  sur  le  champ  de  bataille  pour  n'ê- 
tre pas  mort,  a  été  porté  à  l'hôpital.  On  espère  le 
revoir  dans  un  mois  au  plus,  mais  il  sera  estropié. 

9^  Régiment  de  eavcUerie. 

Le  citoyen  Pierre  Cibau ,  brigadier  audit  régiment, 
né  à  Versia,  district  de  Lons-le-Saulnier,  départe- 
ment du  Jura,  âgé  de  trente-quatre  ans,  étant  de 
grande  garde,  le  10  frimaire,  sur  les  hauteurs  de 
Brumpi,  le  poste  qu'il  commandait  ayant  été  attaqaé 
à  deux  heures  du  soir  par  les  dragons  ennemis  elles 
ayant  chargés,  il  s'est  trouvé  seul  investi  par  cinq 
satellites  des  despotes,  et,  malgré  la  supériorité  da 
nombre,  deux  de  ces  dragons  sont  tombés  dans  im 
fossé,  meurtris  de  coups  et  blessés  à  mort  ;  les  autres 
ont  pris  la  suite. 

Le  13  du  même  mois,  en  avant  de  la  Wantzenao, 
en  chargeant  ces  mêmes  ennemis,  il  a  tué  un  de  leuis 
adjudants-généraux,  avec  trois  de  ces  esclaves,  en 
les  poursuivant  jusque  sur  leurs  batteries.  En  se  re- 
tirant il  essuya  une  décharge  d'artillerie  et  eut  son 
cheval  blessé  d'un  éclat  d'obus.  La  modestie  de  ce 
brave  républicain  avait  laissé  jusqu'à  ce  jour  ces 
belles  actions  ignorées;  il  a  dit  n'avoir  fait  qae son 
devoir  ;  mais  les  témoins  de  ces  traits  d'héroïsme  ont 
cru  qu'il  était  du  leur  de  les  publier  et  se  sont  em- 
pressés de  les  faire  connaître. 

12^  Régiment  de  eavalerU. 

Le  citoyen  Antoine  Mignon,  cavalier  audit  ri- 
ment, natif  de  Bligny-sur-Hocne,  district  de  Beauoe, 
département  de  laCôte-d'Or,  étant  un  jour  à  tirailler 
avec  deux  de  ses  camarades  sur  les  hauteurs  de 
Brumpt,  fut  chargé  par  un  peloton  de  cavalerie  en- 
nemie. La  partie  était  si  inégale  que  les  deux  répu- 
blicains se  replièrent  sur  l'armée  française;  mais  quel 
fut  rétonnement  et  la  douleur  du  citoyen  Mignon 
lorsqu'en  se  retournant  il  voit  son  camarade  entouré 
d'une  vingtainede  hussards  autrichiens!  U  s'arrête  et 
examine  quel  parti  il  a  à  prendre.  Dans  cet  instant 
il  aperçoit  que  plusieurs  d'entre  eux  se  portent  en 
d'autres  points,  et  qu'il  n'en  reste  plus  aue  trois. 
Alors,  ne  consultant  que  son  courage  et  I  amitié,  il 
fond  sur  ces  trois  brigands,  les  met  en  fuite,  et  ra- 
mène son  camarade  au  milieu  des  siens,  qui  le 
croyaient  perdu. 

Le  même  Mignon  aperçut  une  autre  fois  un  ser 
gent  du  loe  bataillon  du  Jura  et  un  autre  volontaire 
Ton  ignore  de  quel  bataillon),  tous  deuxenlouréi 
ae  douze  à  quinze  hussards  ennemis.  Ledit  Migootti 
indigné,  vole  au  secours  de  ses  deux  frères  d'armes, 
dun  coup  de  carabine  fait  mordre  la  poussière  à  ce- 
lui des  ennemis  le  plus  acharné,  fond  sur  les  autres 
le  sabre  à  la  main,  les  met  en  fuite,  et  ramène  ser 
deux  frères  d'armes  avec  le  cheval  du  hussard  qall 
avait  tué. 

A  la  prise  de  Wissembourg,  le  citoyen  Mignon  en- 
tra dans  une  vigne  oh  il  aperçut  quatre  Autrichiens 
qui  cherchaient  à  gagner  leur  armée  ;  il  charge  sur 
eux  et  les  ramène  tous  quatre  prisonniers* 

%^  Bataillon  de  Lot^t'Garomi.  . 

Le  citoyen  Pierre  Lafargue,  né  à  Tonncins-la-Mon- 
taçne,  département  de  Lot-et-Garonne,  le  U  frinuire, 
a  été  blessé  dans  le  bois  Rheistet  d'une  balle  à  la 
cuisse;  il  eut  le  courage  de  l'arracher  lui-même, en 
chargea  son  fusil,  et  la  renvoya  aux  ennemis  en  di- 
sant ces  mots  :  «  Tiens,  jean-foutre,  voilà  comme  les 
républicains  se  battent.  » 

Le  citoyen  joachim  LaregnièrCy  capitaine  audit 
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bataillon,  département  de  f^ot-ct-Garonnc,  le  12  fri- 
maire,  ayant  eu  la  jambe  emporte'e  d*un  boulet  de 
canon,  à  Gamsheme,  s*écria  :  •  Vive  la  république  ! 
Mes  camarades,  vengez-moi  !  je  suis  guéri.  > 

Le  citoyen  Guillaume  Delgua,  volontaire,  district 
de  Tonneins,  département  de  Lot-et-Garonne,  le  26 
frimaire,  étant  à  tirailler  à  Griechime,  fut  assailli  par 
six  hussards  ennemis,  desquels  il  se  défendit  eo  pa- 
rant les  coups  de  sabre  avec  sa  baïonnette. 

Le  citoyen  Jean  Landier,  volontaire,  district  de 
Tonneins,  département  de  Lot-et-Garonne,  le  22  juil- 
let 1793  (vieux  style),  blessé  à  la  cuisse  d*une  balle, 
laquelle  il  arracha  avec  la  pointe  de  son  couteau,  la 
remit  dans  son  fusil ,  et  la  renvoya  aux  ennemis  en 
disant  ces  mots  :  •  J'ai  encore  des  balles,  je  n*ai  pas 
besoin  des  tiennes.  » 

Armée  de  la  Moselle,  3^  régiment  de  hussards. 

Dans  la  mémorable  journée  du  2  nivôse,  le  citoyen 
Jean  Waldek,  maréchal-des-logis,  s*est  précipité  au 
milieu  des  dangers  pour  voler  sur  une  pièce  de  ca- 
non, suivi  d'un  maréchal-des-logis  en  chef,  Michel 
Kieflfer,  et  de  deux  hussards;  ils  ont  ramené  la  pièce 
de  canon  entre  eux  quatre. 

Le  brigadier  Jean  Christian  prit  à  la  même  affaire 
une  autre  pièce  de  canon  avec  Quelques  hussards  de 
son  détachement;  ils  Tout  conauite  au  général,  qui 
leur  en  a  donné  reçu. 

Pour  copie  conforme,  le  ministre  de  ta  guerre. 
Signé  Douce  ote. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

CrueMno  et  Topsenî ,  représentants  du  peuple,  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Rochefort,  le  10  ventôse,  l'an  t*. 
Nous  f  annonçons  une  prise ,  citoyen  collègue,  et 
ce  n*est  pas  la  moins  intéressante  des  trois  récem- 
ment amarinées  par  les  frégates  de  la  république.  Le 
navire  est  neutre,  mais  la  cargaison  nous  paraît  es- 
pagnole; elle  consiste  en  sucre  de  la  Havane,  qui  sera 
Lien  utile  dans  les  hôpitaux  de  la  république,  et  en 
six  cents  peaux  de  bœuf  qui  pourront  se  convertir  en 
souliers  et  se  livrer  aux  braves  sans-culottes  qui  doi- 
'  vent  les  user  dans  le  pays  ennemi. 

Salut  et  fraternité.      Signé  Guezno  et  Topsént. 

BARèRB,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  La 

Convention  a  classé  toutes  les  denrées  réputées  de 

Première  nécessité;  elle  a  défendu  l'exportation 
e  toutes  celles  qui  sont  qualifiées  de  première  né- 
cessité. 

11  est  cependant  de  ces  denrées  ou  productions  qui 
se  trouvent  dans  une  quantité  si  surabondante  que 
Ton  opérera  la  ruine  des  propriétaires  si  Ton  n  en 
permet  pas  l'exportation. 

11  est  encore  un  plus  grand  intérêt:  nous  ne. 
TOUS  parlerons  pas  de  ce  qui  nous  manque  ;  des  ré- 
publicains abandonnés  à  leurs  propres  ressources 
sauront  toujours  se  suffire,  et  le  sol  que  nous  habi- 
tons fournira  toujours  ce  qui  sera  indispensablement 
nécessaire  pour  subvenir  à  nos  besoins  et  triompher 
de  nos  ennemis  ;  mais  il  ne  convient  pas  à  une  répu- 
blique puissante  de  s*isoler  et  de  renoncer  à  tous  ses 
rapports  commerciaux. 

La  Convention  nationale  doit  se  regarder  comme 
chargée  du  bonheur  du  monde  et  de  l'alliance  géné- 
rale entre  tous  les  peuples  ;  c'est  par  le  commerce, 
c'est  par  les  échanges  des  productions  territoriales  et 
de  celles  des  arts  et  de  l  industrie  que  l'on  peut  se 
promettre  de  réunir  les  nations.  Appelons  nos  alliés 
et  les  neutres  à  partager  nos  productions  surabon- 
dantes ;  nous  établirons  entre  eux  et  nous  un  com- 
merce et  des  rapports  dont  on  doit  assez  sentir  l'u- 
tilité. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  demande  un  dé- 


cret dont  les  dispositions  facilitent  l'accord  des  prin* 
cipes  et  de  l'exécution  de^  loi^,  et  des  besoins. 
Voici  le  projel  de  décret: 

•  La  Convention  nationale,  voulant  faire  jouir  les 
nations  alliées  ou  neutres  de  tous  les  avantages  de 
la  réciprocité  des  échanges  et  du  commerce,  et  ouvrir 
les  véritables  sources  de  la  prospérité  publique  aux 
peuples  et  aux  gouvernements  qui  n'ont  pris  et  ne 
prendront  aucune  part  à  la  coalition  des  tyrans  con* 
tre  la  souveraineté  du  peuple  français, 

•  Décrète  qu'il  est  permis  à  tous  Français,  à  tous 
étrangers  des  nations  alliées  ou  neutres,  d'exporter, 
des  productions,  matières  et  marchandises  surabon- 
dantes et  superflues, les  productions  territoriales  dont 
la  quantité  excède  évidemment  les  besoins, ainsi  que 
celles  des  arts  et  du  luxe,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions réglementaires  que  la  commission  des  sulh 
sistances  et  approvisionnements  présentera  à  l'ap- 
probation du  comité  dé  salut  public.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

VouLLAND,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
L'hydre  de  l'aristocratie,  abattue  pour  ne  plus  se  re- 
lever, semble  vouloir  faire  dans  ce  moment  les  der- 
niers eflforts  pour  renaître,  s'il  était  possible,  de  ses 
propres  cendres. 

On  la  voit  se  reproduire  sous  toutes  les  formes, 
s'agiter  dans  tous  les  sens,  emprunter  tous  les  lan- 
gages, et  reparaître  sous  toutes  les  couleurs. 

Les  mesures  les  plus  instantes  de  salut  public  et 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  l'opérer  devien  nenl 
bientôt,  sous  la  main  pertide  de  la  malveillance  tou- 
jours en  activité,  l'occasion  de  réveiller  l'espoir  de 
ses  partisans  et  de  les  arracher  à  la  jusle  vindicte 
publique,  en  rendant,  par  une  erreur  fatale,  les  pa- 
triotes victimes  de  ses  lois  révolutionnaires,  qui, 
étant  absolument  dirigées  contre  uoseunemis,  n'au- 
raient jamais  dû  frapper  les  hommes  de  la  révolu- 
tion, ces  hommes  qui  l'ont  toujours  constamment 
aimée  et  n'ont  jamais  un  seul  instant  cessé  de  la 
servir. 

Vous  préjugez  à  ce  début,  citoyens  collègues,  que 
je  viens,  au  nom  de  votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale, réclamer  votre  justice  en  faveur  d'un  patriote 
opprimé. 

Ce  patriote,  c'est  le  citoyen  Gourbis,  porté  à  la 
place  de  maire  de  Nîmes  et  de  président  au  comité 
central  de  surveillance  du  département  du  Gard  par 
le  choix  bien  réfléchi  de  deux  représentants  du  co- 
mité, délégués  dans  les  départements  du  Midi,  et 
notamment  dans  celui  du  Gard,  pour  y  opérer,  à 
l'époque  du  mois  d'août  dernier,  la  plus  prompte 
épuration  des  autorités  constituées  infectées  du  ve- 
nin contre-révolutionnaire  du  fédéralisme. 

Lorsque  les  chefs  de  la  faction  fédérative,  qui 
avaient  établi  à  Nîmes  un  foyer  de  division,  de  scis- 
sion et  de  discorde,  osèrent  concevoir  le  coupable 
espoir  de  nous  amener  à  l'essai  d'un  nouveau  gou- 
vernement, qu'ils  se  flattaient  d'établir  sur  les  dé- 
bris de  la  liberté  naissante,  que  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  république  peuvent  seules  nous  assurer. 
Gourbis  était  procureur-syndic  du  district  de  Nîmes. 
11  opposa  aux  tentatives  liberticides  de  la  nouvelle 
conspiration  toute  l'énergie  et limperturbabilité de 
l'homme  vraiment  révolutionnaire.  Il  fut  destitué  de 
sa  place;  cela  devait  être  :  il  avait  le  sentiment  de 
ses  devoirs  et  la  volonté,  ferme  de  les  remplir;  il 

Souvait  être  d'un  exemple  dangereux  ;  il  fut  expulsé 
e  la  ville.  Ne  devait-il  pas  s'y  attendre?  La  présence 
d'un  fonctionnaire  public  fidèle  à  ses  serments  dans 
un  moment  de  crise  contre-révolutionnaire  est  un 
reproche  continuel  pour  le  fonctionnaire  parjure  et 
prévaricateur.  Courois  fut  obligé  de  fuir  et  de  se  ca- 
cher pendant  longtemps  pour  se  soustraire  aux  poi- 
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gnards  (Vune  lionlc  de  vils  assassins  aux  ordres  et 
gagrs  des  conliv-rcvolutioniiaires  fodcrn listes. 

Les  persécutions  dont  Gourbis  fui  l'objet  pendant 
le  règne  très  court,  mais  très  orageux,  de  la  faction 
fédéral i<?t<^,  les  dangers  qu'il  courut  alors,  les  servi- 
ces qu'il  rendit  à  la  chose  publique,  et  plus  encore 
ceux  qu'il  était  aujourd'hui  en  état  de  rendre,  juste- 
ment appréciés  par  nos  collègues  Rovère  etPoullier, 
qui  ont  longtemps  séjourné  dans  le  département  du 
Gard,  les  déterminèrent  à  confier  au  citoyen  Cour- 
bis  le  poste  important  de  maire  de  Nîmes  et  de  pré- 
sident du  comité  central  de  surveillance  du  départe- 
ment; ils  lui  destinaient  et  ils  lui  offrirent  même  la 
place  de  président  du  tribunal  criminel.  Cette  place 
pouvait  paraître  plus  honorable,  elle  était  certaine- 
ment plus  lucrative;  mais  les  patriotes  qui  aiment  la 
révolution,  et  qui  sont  animés  du  désir  sincère  de  la 
seconder  de  tout  leur  pouvoir,  ne  mettent  jamais  en 
balance  la  patrie  et  le  vain  éclat  extérieur  ou  les 
émoluments  plus  ou  moins  considérables  des  divers 
emplois  où  ils  sont  appelés  à  l'honneur  de  la  servir. 

Gourbis,  nommé  maire  de  Nîmes  et  président  du 
comité  central  de  surveillance  du  département,  ac- 
cepte ces  deux  places  pénibles;  il  refuse  la  prési- 
dence du  tribunal  criminel. 

Gourbis,  connu  dans  tout  le  département  du 
Gard,  et  dans  tous  ceux  qui  l'environnent,  sous  le 
titre  honorable  de  Maratdu  Midi  ou  de  Ghaliier  de  la 
commune  de  Nîmes;  Gourbis,  patriote  imperturba- 
ble dans  l'orage,  désintéressé  dans  le  calme,  est  au- 
jourd'hui destitué  eten  état  d'arrestation,  par  arrêté 
du  représentant  du  peuple  Boisset,  cjui  a  succédé  à 
nos  deux  collègues  Roverc  et  Poullier  dans  la  mis- 
sion dont  ils  avaient  été  chargés. 

La  religion  de  Boisset  a  été  évidemment  surprise; 
car  notrecollègueBori,  délégué  dans  le  département 
du  Gard  et  de  la  Lozère  pour  y  organiser  le  gouver- 
nement révolutionnaire,  vient  de  mettre  en  liberté  et 
de  rétablir  dans  sa  place  de  maire  le  citoyen  Gourbis, 
mais  avec  la  restriction  expresse  •  qu'il  n'en  exercera 
les  fonctions  qu'après  que  la  Convention  nationale 
aura  confirmé  le  présent  arrêté,  et  qu'il  restera,  en 
attendant,  dans  le  même  et  semblable  état  où  il  était 
depuis  sa  destitution.  » 

Cette  restriction  est  motivée  par  notre  collègue 
Bon  •  sur  ce  qu'il  existe,  dans  l'arrêté  qui  prononce 
la  destitution  de  Gourbis,  un  reproche  aes  plus  gra- 
ves :  celui  d'avoir  avili  la  représentation  nationale, 
et  que  ce  reproche  mérite  d'être  examiné  par  la  Con- 
vention. ■ 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  A  la  sinte  de  son  rapport  Voulland  a  fait  dé- 
créter la  mise  en  liberté  du  citoyen  Gourbis. 

—  Barère  a  fait  un  second  rapport,  à  la  suite  du- 
quel il  a  fait  décréter  rétablissement  d'une  commis- 
sion de  trois  membres,  chargée  de  l'entretien  des 
ponts-et-chaussées,  de  la  construction  des  forts,  des 

Forts  de  mer,  des  édifices  nationaux,  et  en  général  de 
administration  de  tous  les  travaux  publics. 

GRAVURES. 

La  Traite  dct  Nègres,  gravée  par  la  citoyenne  Bollet,  d'a- 
près le  tableau  de  Morland.  A  Paris,  rue  Franciadc  (ci- 
derant  Saint-Denis),  section  de  Bon-Conseil.  Prix  :  6  liv. 
en  noir,  12  liv.  en  couleur. 

Cette  estampe  est  du  plus  bel  effet ,  de  cet  effet  qui  in- 
cite à  penser  et  qui  force  m  sentir.  L'infâme  trafic  de  la  traite, 
aboli  par  le  décret  honorable  du  10  pluviôse,  ne  pourrait, 
dans  le  discours  le  plus  éloquent,  être  représenté  sous  de 
plus  frappantes  couleurs.  '  ^ 

C'est  dans  Pair  de  tête,  dans  Pattitude.  dans  toute  la  per- 
sonne d'un  nègre  vendu,  qu'on  maltraite  et  qu'on  entraîne, 
que  se  montre  toute  la  dignité  de  Phomme  «t  la  noblesse  de 
la  nature.  Une  femme,  qui  parait  frissonner  d'horreur  et  de 


crainte  ï  Paspcct  du  bâton  levé  sar  la  tête  de  son  epevi, 
excite  le  plus  vif  intéréi  ;  et  l'on  partage  la  douleur  et  Pia» 
dignation  profonde  d'un  autre  nègre  assis  dans  la  chaloupe^ 
le  visagecnché  d.-«nsses  deux  mains. 

Combien  celte  indignation  se  prononce  contre  toos  ces  rili 
Européens,  riches,  pui.^sants,  bien  vêtus,  dont  quelques-uns, 
à  h  vérité,  sont  des  brutaux  et  des  gens  grossiers,  mais  dont 
les  antres  ont  tous  les  dehors  d'une  éducation  caltiTée,  l'ai* 
sance  des  manières,  la  cruauté  froide  et  polie,  les  chamrs 
de  la  jeunesse  et  de  la  figure,  et  ce  qu'en  langage  corrompu 
on  nomme  les  grâces  du  vice.  C'est  sur  eux  que  se  fixe  le 
mépris,  c'est  contre  eux  que  le  cœur  se  soulève.  On  leur 
reproche  jusqu'à  l'indifférence  précoce  pour  le  mal  que  Poe 
apreçoit  dans  un  jeune  eniant  qui,  au  milieu  de  cette  scèoe 
déchirante,  n'écoute  rien,  ne  regarde  rien,  et  ne  parait  oc- 
cupé qu'à  jouer  avec  la  chaîne  du  bateau. 

Ces  figures  occupent  le  premier  plan  ;  dans  le  second  oo 
▼oit  différents  groupes  de  malheureux  esclaves  et  deux  per* 
sonnages,  Pun  blanc,  qui  achète  des  noirs,  l'autre  nègre,  qoi 
les  vend  ;  tous  deux  occupés  de  leur  seul  intérêt,  tous  dân 
à  peu  près  également  avilis;  le  premier  cependant  plos  ril 
encore,  pubqu'il  a  corrompu  le  second  au  point  de  Peagager 
à  vendre  ses  semblables. 


On  désirerait  trouver,  d'ici  au  1  *'  germinal,  une  citoTenoe, 
fille,  ou  veuve  sans  enfant  mâle,  qui  eût  de  bonsWpoo- 
d.mts,  et  qui  eût  donné  preuve  de  ses  sentiments  civiques 
et  républicains,  pour  servir  d'institutrice  à  une  classe  d'noe 
vingtaine  de  jeunes  filles.  Elle  sera  logée,  chauffée  et  éclai- 
rée ;  elle  aura  800  liv.  d'appointements ,  sans  compter  lei 
gratifications  qu'elle  recevra  tous  les  six  mois ,  à  raison  de 
ses  soins  assidus  et  de  l'avantage  qu'elle  donnera  à  Pinstito- 
tion  par  ses  talents.  On  désirerait  qu'elle  sût  lire,  écrire, 
compter,  et  qu'elle  sût  faire  des  ouvrages  d'aiguille.  S'adres- 
ser à  la  citoyenne  Moitte,  membre  delà  Société  philanthro- 
pique et  patriotique  de  Bienfaisance  de  femmes,  rue  de 
1  Arbre-Sec,  n»  18  ,  chez  un  accoucheur.  On  la  trouvera, 
d'ici  au  i**  germinal,  toutes  les  après-dlnées. 

SPECTACLES. 

OpftsA  National.  —  Auj.  Arniide^  op.  en  5  actes,  (t 
Toute  la  Grèce, 

Th^.atre  de  L'Op^BA-ComQiiB  NATiONAt^rae  FaTart.  — 
L'Intérieur  d'un  Ménage  républicain ,  et  CamiUe^  on  le 
Souterrain, 

TnéATBB  DB  LA  RiPUBLiQUB ,  fue  de  la  Loi.  -- 
Robert  t  chef  de  Brigands, 

En  attendant  la  i  '*  représ,  de  l'Homme  a  la  main  de  • 
/er,  ou  Etfrard  de  Risleben,  drame  bér.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rob  Fbtdeau.  —  La  Caverne^  opéra  en 
S  actes. 

Théâtre  de  la  Montage,  au  Jardin  de  VÈgaUté,  — 
j4u  Retour  ;  le  Mari  retrouvé^  et  C  Apothicaire^  op.  en  3 
actes. 

Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Loutoîs.— 
Relâche, 

Demain  la  Journée  de  VAmour^  grand  divertissement  do 
citoyen  GallcU 

Théâtre  des  Sans-Culottbs,  ci-de¥ant  Molière.  — 
Relâche, 

Dem.  la  i'«  repr.  de  V Inauguration  de  la  Répubtiiffit 
française. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  dbla  Patrie,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Geneviève  de  Brabant  et  sa  suite,  op. 
en  3  actes,  suivi  de  la  Ruse  villageoise^  vaud.  en  un  acte. 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  L'Heureuse  Décade;  Mce, 
et  les  Amours  d'Été, 

La  citoyenne  Courcelle  débutera  dans  CHemrense  /V* 
cade  el  les  Amours  d'Été, 

Théatrk  PB  la  Cité.  —  Variétés.  -^  La  Folie  de  Geor- 
gesy  ou  l'Ouverture  du  Parlement  d^ Angleterre,  suivie  des 
Petits  Montagnards; 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  an  Jardin  deVÊpiilé. 

—  L'Histoire  du  Genre  humain  ,  pant.  à  grand  spect.,  et 
le  Fat  en  bonne  fortune, 

TnÉATBB  FRANÇAIS  COMIQUE  BT  LTRIQUB9  HIC  de  DOOdi. 

—  Relâche, 

Théatbb  du  Panthéon,  à  TEstrapade.  — •  Ae^^teAc. 
Incessamment  le  Naufrage  des  Roi$  dam»  Cite  dtU 
Raison* 
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Tridi  23  VEitrosE ,  l'an  2o.  {Jeudi  13  Mars  1794,  vieux  style.) 


AVIS  DE  L  ANCIEH  MONITEUR. 

Les  souscripteurs  dont  rabonnemeut  expire  au  1*'  avril 
prochain  (vieux  style)  sont  prévenus  que,  pour  faire  concor- 
der leur  souscription  avec  le  nouveau  décadaire,  ils  auront 
les  dix  premiers  jours  de  germinal  k  déduire  sur  leur  renou- 
vellement, qui  ne  doit  être  conséquemment  que  de  deux 
mois  et  vingt  jours  pour  les  abonnés  de  trois  mois,  de  cinq  mois 
et  vingt  jours  pour  ceux  de  six  mois,  et  de  onze  mois  et  vingt 
jours  pour  ceux  d'un  an  ;  en  sorte  que  les  souscripteurs  des 
déparlements  auront  à  payer  :  pour  deux  mois  et  vingt  jours, 
ISIiv.  13  s.  6  den.;  pour  cinq  mois  et  vingt  jours,  S9liv.  13  8. 
6  den.;  pour  onze  mois  et  vingt  jours,  81  Itv.  13  s.  6  den. 

Ceux  de  Paris  paieront  :  pour  deux  mois  et  vingt  joun, 
16  liv.;  pour  cinq  mois  et  vingt  jours,  34  Itv.;  pour  onze 
mois  et  vingt  jours,  70  liv. 

Nous  ne  prendrons'plns  d*abonnement  3i  toute  date  ;  ils  de- 
vront toujours  commencer  du  1*'  d'un  mois  quelconque  ;  et 
nous  réitérons  Tavis  de  charger  les  lettres  qui  renferment 
des  assignats. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 


Débats  du  parlement  —  Chambre  de»  communes» 

iV.  /?.  Noos  passons  sous  silence  les  séances  précéden- 
tes, absolument  dénuées  d'intérêt,  et  qui  ne  roulent  que 
sur  des  affaires  particulières. 

SÉANCE  DU  Si   rÉVRIRB. 

Af.  Waughan  :  La  Convention  nationale  de  France 
vient  d'accorder  aux  nègres  la  liberté  et  le  droit  de  pro- 
priété dans  ses  colonies.  Ce  décret  doit  avoir  les  plus  fu- 
nestes conséquences  pour  les  possessions  britanniques  dans 
les  Indes  occidentales ,  si  Ton  ne  se  bâte  de  prendre  des 
mesures  pour  les  garantir  de  cette  influence  révolution- 
naire. Je  crois  devoir  éveiller  Taltention  de  la  Chambre  à 
cet  égard  ;  elle  décidera  dans  sa  sagesse  ce  qu*il  y  a  de 
mieux  h  faire.  Je  me  contenterai  de  demander  la  présen- 
tation d*une  Adresse  au  roi  pour  lui  recommander  d'assu- 
rer la  tranquillité  des  Iles  britanniques  par  toutes  les  me- 
sures convenables. 

M.  Dundas,  jaloux  de  la  réputation  de  tout  ce  qui  s'ap- 
pelle ministre,  quoique  son  département  se  borne  &  Tinté- 
rieur,  s'oppose  à  la  motion,  parrequ'on  en  pourrait  con- 
clure que  radminislration  a  négligé  quelques  parties  des 
possessions  britanniques  ;  ce  qu'on  aurait  tort  de  lui  repro- 
cher, ses  soins  s'élant  portés  sur  tout. 

M.  TVaughan  :  Je  n'insiste  plus,  puisque  j*ai  obtenu  ce 
que  je  me  proposais,  d'occuper  le  ministère  de  cet  objet 
important. 

âf.  Sheridan  :  Et  moi  je  viens  faire  à  la  Chambre  la  mo- 
tion sur  laquelle  je  l'ai  déjà  prévenue;  me  plaindre,  au 
nom  du  peuple  que  je  représente,  de  l'éiat  de  dénûment 
et  du  défaut  de  défense  auquel  la  Nouvelle-Ecosse  a  été 
réduite  pendant  la  dernière  campagne.  Les  conjonctures 
difficiles  où  nous  nous  trouvons  imposent  deux  devoirs 
aux  membres  du  parlement  :  le-premier,  et  je  Pai  rempli, 
c'est  de  manifester  le  vœu  de  mettre  en  usage  tous  les 
moyens  qui  peuvent  nous  procurer  une  paix  honorable  ;  le 
second,  et  ie  le  remplirai  également,  c'est  de  surveiller  les 
ministres,  de  prendre  connaissance  de  l'emploi  des  sub- 
sides, fruits  des  sueurs  du  peuple,  aGn  de  vérifier  si  ces 
secours ,  donnés  pour  soutenir  la  guerre ,  sont  en  effet 
appliqués  d^une  manière  utile  et  conforme  à  leur  desti- 
nation. 

J'ai  entendu  cet  ministres  si  jaloux  de  notre  confiance, 
et  en  même  temps  si  prompts  à  esquiver  les  recherches 
quand  nous  voulons  savoir  s'ils  l'ont  méritée ,  poser  d'é- 
tranges principes  dont  les  conséquences,  en  cas  qu'on  eût 
la  faiblesse  de  les  adopter,  n'iraient  à  rien  moins  qu'à 
mettre  fin  à  toute  enquête  sur  leur  conduite ,  qui  trouve- 
rait ainsi  sa  sauvegarde  dans  le  danger  même  qu'elle  au- 
rait (kit  naître  y  s'il  fallait,  comme  ils  le  prétendent* 


s'abstenir  âe  tout  examen  pendant  la  guerre,  sous  prétexte 
qu'on  évente  ainsi  les  secrets  de  l'Etat  et  qu'il  peut  en  ré- 
sulter les  plus  grands  dangers. 

Mais,  messieurs,  vous  connaisses  trop  vos  devoirs,  ils 
vous  sont  trop  chers,  pour  que  vous  ne  redoutiez  pas  un 
danger  plus  réel  :  celui  de  vous  laisser  gouverner  par  de 
tels  principes  ;  et  certes  ceux  qui  les  avancent  manquent 
essentiellement  à  la  Chambre  en  osant  se  lever  et  lui  pre- 
scrire des  règles  lorsqu'il  s'agit  de  leurs  propres  faits.  Que 
dirait-on  de  gens  qui,  mis  en  cause,  voudraient  que  le  tri- 
bunal les  jugeât  à  leur  funlaisie  ? 

Il  professait  jadis  des  principes  bien  différents,  cet  ho- 
norable membre  que  nous  avons  tous  vu,  lors  de  la  guerre 
de  l'Amérique,  préconiser  l'utilité  des  informations;  mais 
l'explication  de  sa  métamorphose  n'est  pas  bien  difiicile  à 
donner  ni  ù  saisir.  On  sent  assez  pourquoi  il  a  changé  d'o- 
pinion à  cet  égard,  ainsi  que  sur  beaucoup  d'autres  points 
constitutionnels:  il  est  devenu  ministre...  Qu'il  se  rappelle 
néanmoins,  car  il  ne  lui  servirait  de  rien  de  l'oublier,  puis- 
que votre  mémoire  moins  officieuse  s'en  souviendrait,  avec 
qu'elle  vigueur  il  pressait  la  Chambre,  à  l'époque  remar- 
quable de  la  fin  de  la  dernière  guerre,  de  prendre  des  in* 
formations  sur  l'amirauté,  sur  l'affaire  d'Ouessant ,  sur 
celle  du  Doggcr-Bank ,  et  sur  plusieurs  autres  qu'il  se  fai- 
sait avec  raison  un  devoir  et  un  honneur  d'éclairer. 

Quand  on  a  agité  la  question  sur  les  convois,  les  roinis* 
très  ont  employé  leur  prudence  accoutumée  pour  faire 
natire  toutes  sortes  d'obstacles  à  la  demande  dMnformation* 
Cette  motion  n'a  point  passé,  mais  elle  a  eu  cependant  un 
effet  très  salutaire,  pour  lequel  on  doit  des  remerciements 
à  celui  qui  l'a  faite  ;  elle  rendra,  selon  toute  vraisemblance, 
les  ministres  plus  vigilants  et  plus  attentifs  au  commerce 
de  ce  pays.  Sans  doute  il  n'arrivera  plus  que  les  manufac- 
turiers perdent  leur  bénéfice  faute  de  convois,  après  avoir 
destiné  leurs  marchandises  pour  des  marchés  étrangers 
sur  la  promesse  qu'elles  seraient  convoyées  ;  il  n'arrivera 
plus  que  le  convoi  mette  à  la  voile  avant  que  les  navires 
soient  arrivés  au  lieu  du  rendez-vous,  ou  il  ne  partira  point 
avant  que  tous  soient  arrivés.  On  peut  avancer  également 
qu'une  flotte  de  k  millions  ne  sera  point  confiée  sur  la  mer 
Atlantique  à  la  protection  d'une  seule  frégate. 

L'information  dont  il  s'agit  pose  sur  un  fondement  bien 
différent  ;  les  ministres  ont  promis  de  répondre  à  l'accusa- 
tion et  de  la  repousser  par  des  pièces  écrites.  Ces  pièces  ne 
seront  sûrement  pas  soustraites  à  l'examen  de  la  Chambre; 
si  les  ministres  refusaient  cette  production ,  il  faudrait  les 
accuser  d'avoir,  de  propos  délit>éré,  égaré  la  Chambre  par 
de  faux  renseignements. 

Souvent,  pendant  la  dernière  session  du  parlement,  il 
est  échappé  à  l'honorable  membre  (^f.  Dundas)  de  dire 
qu'il  ne  se  mettait  point  au  lit,  qu'il  ne  se  réveillait  point 
sans  sentir  qu'il  était  chargé  de  plus  de  travail  que  ses  for- 
ces ne  le  permettaient  ;  il  a  néanmoins  conservé  tous  les 
emplois  qu'il  avait  alors.  Il  n'càt  donc  pas  étonnant  que 
quelques  parties  des  tastes  domaines  britanniques  aient 
échappé  à  son  attention. 

J'avais  d'abord  accusé  les  ministres  d'avoir  négligé  la 
Nouvelle-Ecosse;  depuis  j'ai  pris  de  nouvelles  informa- 
tions ,  et  je  restreins  mon  accusation  à  ce  qui  a  eu  lien 
à  l'égard  d'Halifax  ;  mais  je  vous  assure  que  le  Canada  et 
le  Nouveau-Brunswick  ont  été  entièrement  abandonnés. 

On  a  mis  en  question  si  les  lieux  dont  il  s'agit  sont  de 
quelque  importance.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  :  Ils 
le  sont  pour  la  dé^nse  du  Canada  ,  pour  celle  de  Terre- 
Neuve.  Halifax  est ,  dans  les  temps  orageux ,  le  meilleur 
port  pour  les  vaisseaux  anglais;  il  est  préférable  à  ceux 
même  de  New- York  et  de  Boston  ;  c'est  d'ailleurs  un  lieu 
de  rendez-vous  et  de  protection  en  cas  de  rupture  avec 
l'Amérique.  Il  faut  espérer  que  cet  événement  n'arrivera 
pas  ;  mais  cependant,  si  les  ministres  persistent  dans  leur 
conduite  actuelle  envers  les  nations  neutres,  s'ils  conti- 
nuent de  négliger  la  marine ,  s'ils  ne  cessent  de  faire  des 
proclamations  qu'ils  sont  obligés  de  retirer  aussitôt,  il  ne 
serait  ni  impossible  ni  improbable  qu'un  événement  aussi 
ftcheux  eût  lieu«  et  dans  ce  cas  Halifax  serait  inestimable. 
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CenT  qal  sont  raaUres  de  la  mer  sont  toujours  mattrcs  des 
Indes  occidenlalcs;  les  Anglais  ne  sauraient  l'Clre  s'ils  n'ont 
Halifax  pour  servir  de  refuge  ù  leurs  vaisseaux  dans  la  sai- 
son dos  mauvais  vents. 

M.  Sberidan  entre  ensuite  dans  les  détails  de&  forces  eD« 
foyécs  à  Halifax  dans  les  difTérentes  guerres. 

£n  1783  il  y  avait  six  régiments  d'infanterie,  un  vais- 
•eau  de  50  canons  et  cinq  ou  six  frégates  ;  au  moment  de  la 
rupture  il  n*y  avait  qu'une  frégale  de  28  canons  ,  et  les 
troupes  se  bornaienl  ù  trois  compagnies,  dont  une  d'ar- 
tillerie :  de  très  petites  forces  et  une  seule  frégate  auraient 
pu  détruire  cet  établissement.  Les  ministres  seraient  très 
criminels  de  soutenir  que  le  peu  de  troupes  qu'il  y  avait 
alors  était  suffisant  pour  louteoir  une  place  de  cette  im- 
portance. 

Pourquoi  ne  produit -on  pas  les  lettres  du  général 
Ogieby,  le  seul  militaire  de  confiance  qui  se  trouvait  U? 
Pourquoi  l'amiral  Gardner  a-t-il  quitté  les  Indes  occiden* 
taies  avec  un  convoi  pour  venir  en  Europe,  sous  prétexte 
que  l'escadre  française  s'en  était  aussi  retournée  ?  Suppo» 
sition  extravagante,  selon  moi.  Il  devait  envoyer  une  par- 
tie de  sa  flotte  à  Halifax.  L'amiral  français  est  eniré  dans 
le  Cbesapeak  en  juillet  ;  Halifax,  Saint.Pierre,  Terre-Neuve 
n'ont  échappé  que  par  un  coup  de  la  Providence  i  enfin 
la  terreur  était  générale  à  Québec,  et  au  Nouveau-Bruns- 
wick  une  immense  quantité  de  mftts  était  exposée  à  être 
prbe. 

Je  suis  prêt  à  donner  ft  la  barre  des  preuves  de  tous 
ces  faits  ;  je  défie  les  ministres  de  produire  toutes  les  let- 
tres qu'ils  ont  reçues  des  négociants  sur  ce  sujet,  et  je  con- 
sens d'être  accusé  d'une  témérité  impardonnable  si  elles  U9 
sont  pas  toutes  conformes  ù  ce  que  j'ai  dit. 

■  L'alternative  est  inévitable  i  ou  l'honorable  membre 
(M.  Dundas)  o  trompé  la  Chambre,  ou  c'est  le  gouverneur 
de  Wentworlh.  Elle  ne  saurait  apporter  trop  de  surveil- 
lance; les  enquêtes  doivent  être  faites  de  monière  à  ne 
laisser  aucun  doute.  On  ne  peut  donc  se  refuser  à  mettre 
sur  le  bureau  les  pièces  qu'on  s'est  vanté  de  fournir^  si 
leur  production  ne  doit  occasionner  aucune  information. 

L'orateur  conclut  en  demandant  :  1*  l'extrait  des  comp- 
tes du  gouverneur  de  Wentworth  ;  3*  les  comptes  officiels 
ralalifs  à  Halifax  ;  8*  ceux  du  général  Ogieby;  h'*  l'éiat  des 
forces  effectives  ;  5«  la  correspondance  entre  les  minis* 
très  et  le  général  Ogieby  ;  6»  l'extrait  des  journaux  remis 
aux  minisires,  en  4798,  par  le  maître  général  des  postes» 

^  M.  Dunda»  :  Pour  répondre  à  l'accusation  générale  ar- 
ticulée contre  moi ,  je  dois  présenter  les  mêmes  motifs  que 
}*ai  déjù  exposés.  Je  répéterai  qu'il  faut  se  reporter  à  Pétat 
où  était  rÂngleterre  au  commencement  de  la  guerre.  Il 
nVxistait  à  ce  moment  que  des  forces  extrêmement  faibles. 
Pour  faire  face  aux  services  les  plus  urgents  et  les  plus  im- 
portants, on  se  vit  réduit  à  tirer  deux  régiments  d'Halifax, 
bien  que  cette  meisure  ne  pût  qu'exciter  de  vifs  regrets  ; 
mais  les  besoins  des  Indes  occidentales  la  commandaient 
impérieusement.  Le  gouvernement  avait  reçu  l'avis  que 
les  Français  voulaient  exciter  une  insurrection  parmi  les 
esclaves  des  Antilles;  on  croyait  même  qu'ils  tenteraient 
eontre  elles  une  attaque.  Les  ministres  n'avaient  aucun 
moyen  d'y  faire  passer  des  troupes  qu'en  les  tirant  d'Ha- 
lifax, moins  exposé  parcequc  les  habitants  y  ont  des  ar- 
mes, parcequ'il  y  a  des  officiers  à  demi-paie,  et  qu'on 
peut  y  rassembler  rapidement  des  corps  pour  la  défense 
du  pays.  Ce  n'est  qu'après  une  mûre  délibération  que  cette 
colonie  a  été  dégarnie,  et  non  par  le  motif  supposé  que  le 
secrétaire  d'état  se  trouve  surchargé  d'affaires. 

Quant  au  gouverneur  de  la  province,  je  fais  profession 
de  croire  qu'il  n'est  personne  d'un  mérite  plus  distingué  et 
plus  propre  à  remplir  le  poste  qui  lui  est  confié.  Son  té- 
moignage doit  avoir  d'autant  plus  de  poids  que  les  gou- 
Tenieurs  ne  sont  pas  enclins  ordinairement  à  exagérer  la 
force  des  places  où  ils  commandent. 

Le  reproche  de  n'avoir  pas  f^lt  mention  du  général 
Ogieby,  qui  commande  en  chef,  est  mal  fondé ,  puisque 
j'ai  cité  deux  lettres  de  lui,  dans  lesquelles  se  trouve  un 
compte  de  l'état  de  défense  où  était  Halifax  en  mars  et  août 
derniers* 

Le  secrétaire  d'étal  donne  alors  lecture  de  plusieurs  let- 
très  du  capitaine  sir  Georges,  du  major  Hodgson  ,  qu'il  | 


présente  comme  devant  établir  qu^Haliflix  avait  toujours 
été  dans  le  cas  de  ne  craindre  aucune  attaque. 

Je  passe  à  l'examen  de  ce  qui  concerne  les  transfiorts 
et  les  convois.  Tout  ce  qui  a  été  fait  a  été  commandé  par 
Tutilité  et  la  nécessité,  et  suivi  des  plus  heureux  succès.  Si 
l'on  considère  qu'avec  un  très  faible  établissement  de  paix 
on  a  mis  en  mer  une  escadre  pour  la  Méditerranée,  uuc 
autre  pour  la  Manche,  et  une  troisième  pour  les  Indes  oc- 
cidentales, on  trouvera  sans  doute  qu'il  eût  été  difliciie 
d'en  envoyer  une  quatrième  en  Amérique,  dans  le  temps 
où  l'on  parle,  surtout  si  l'on  fait  attention  que  l'escadre 
française  paraissait  d'abord  destinée  à  protéger  leur  com- 
merce et  ne  devait  point  se  trouver  dans  ces  parages.  Au 
reste,  je  déclare  que  je  ne  trouve  aucune  difficulté  à  pr»> 
duire  les  pièces  qui  peuvent  l'être,  mais  que  je  vote  contre 
l'information. 

Les  diverses  motions  de  M.  Sheridan  sont  adoptées,  à 
l'exception  de  celle  sur  l'information,  qui  est  rejetée. 

M.  Sheridan  demande  alors  qu'un  mémoire  remis  ee 
jour  même  au  secrétaire  d'état  par  les  marchands  de  Lon- 
dres intéressés  dans  le  commerce  d'Halifax  soit  déposé  sur 
le  bureau. 

M.  Dundas:  Je  n'ai  reçu  ce  mémoire  qu'à  trois  heures 
de  l'après-midi ,  et  je  n'ai  pu  encore  le  lire  entièrement 
avec  une  scrupuleuse  attention.  Il  me  semble  néanmoins 
que  les  marchands  l'ont  présenté  pour  savoir  comment  ils 
parviendraient  à  s'assurer  de  la  protection  qu'on  doit  leur 
accorder  à  l'avenir.  Pour  moi,  je  crois  qu'il  est  dangereux 
de  découvrir  au  public  le  plan  à  suivre  dans  la  défense 
des  possessions  britanniques  pendant  le  temps  de  la  guerre; 
je  pense  donc  que  oe  mémoire  ne  peut  être  lu. 

M.  Sheridan,  après  quelques  débats,  retire  sa  motion. 

Un  message  des  pairs  avertit  les  communes  que  le  pro- 
cès de  Warrcn  Hastings  sera  repris  le  mardi  suivant, 

La  Chambre  s'ajourne  au  lundi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préndence  de  Ruhtf^ 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  21   VENTOSE. 

^ile  du  rapport  de  Voulland  $ur  les  circonttaneei 
relativeê   àl' arrestation  du  maire  de  Nimes, 

Çuelquc  grave  que  soit  ce  délit,  quelque  fond»* 
qu'il  ait  pu  paraître  aux  yeux  de  Boisset,  Gourbis 
tic  s*en  était  pas  encore  rendu  coupable  que  Boissel 
cependant,  prévenu  par  des  délations  periides  dont 
il  ne  se  doutait  pas,  avait  formé  le  projet  de  desti- 
tuer Courbis  de  ses  fonctions  de  maire.  L'arrêté 
pour  le  frapper  fut  pris  le  14  frimaire  dernier.  Les 
motifs  qui  déterminèrent  le  représentant  du  peuple 
à  celle  mesure  de  rigueur,  c'est  que  Gourbis,  de- 
puis rinstant  qu'il  avait  été  élevé  à  la  place  de 
maire,  avait  quitté  ce  que  Boisset  appelle  le  manlepu 
de  la  popularité,  pris  le  ton  d'un  dictateur,  s'était 
permis  des  ordres  et  des  taxes  arbitraires,  dominant 
par  son  influence  le  comité  de  surveillance  qu'il  pré- 
sidait, et  n'écoutant  que  sespassions  et  sa  vengeance, 
loin  de  s'attacher  à  frapper  les  ennemis  de  la  chose 
publique. 

Tels  étaient  les  griefs  dénoncés  par  Boisset  contre 
le  maire  de  Nîmes.  Mais,  ou  moment  d'arracher  à 
ce  dernier  l'écharpe  municipale,  il  éprouve  un  de 
ces  heureux  pressentiments  qui  viennent  éclairer 
l'homme  droit  et  vertueux  qu'on  entraîne  malgré 
lui ,  ou  sans  qu'il  sans  doute,  dans  une  fausse  dé- 
marche; il  craint  tout-à-coup  d'avoir  été  induit  en 
erreur,  et  de  sévir  mal  à  propos  contre  un  patriote 
dont  la  punition,  par  son  éclat  et  son  peu  de  fonde- 
ment, pouvait  avoir  les  suites  les  plus  fôcheuses. 
C'est  dans  la  seule  vue  de  les  prévenir  que  Boisset 
adresse  au  procnreurçénéral-syndic  son  arrêté  de 
destitution,  et,  par  la  lettre  qu'il  lui  écrit,  il  laisse  à 
saiagesse  et  à  son  amour  pour  la  patrie  le  coin  de 
le  fiiire  exécuter  ou  de  Tancantir. 
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•Les  dénonciations»  dit-il,  pleuvent  de  toutes 
parts  contre  Courbis.  J'ai  dû  le  destituer  ;  mais  si 
j'ai  été  trompé,  si  tu  crois  que  la  tranquillité  publi- 
que soit  intéressée  à  sa  destitution  ou  a  sa  conserva- 
tion, tu  en  disposeras  pour  le  mieux. 

•  Tout  à  toi. 
•  Le  représentant  du  peuple  Boisset.  • 

Le  procureur-général-syndic  du  département  s'em- 
presse de  répondre  à  Boisset  avec  toute  la  conGance 
qu'exigeait  celle  qu'il  avait  cru  devoir  lui  témoi- 
gner ;  il  est  essentiel  de  vous  mettre  cette  réponse 
sous  les  yeux  ;  elle  nous  paraît  disne  de  toute  votre 
attention.  Je  vais  vous  en  donner  lecture. 

Ntmei,  le  10  frimair*. 

•  Ciloyeti  représentant,  je  te  renvoie  l'arrêté  joint 
h  la  lettre  que  tu  m'adressas  hier.  En  me  donnant  le 
soin  de  l'exécuter  ou  de  l'anéantir,  tu  m'as  néces- 
sairement donné  la  faculté  de  faire  des  observations 
sur  les  dispositions  qu'il  contient.  Je  te  dirai  tout. 

«  Les  dénonciations  pleuvent  de  toutes  parts  con- 
tre rhomme-qui  est  arrêté  ;  je  n'en  suis  pas  surpris. 
Il  est  à  la  tête  du  comité  de  surveillance,  et  il  doit 
avoir  pour  ennemis  tous  ceux  et  toutes  les  familles 
de  ceux  contre  lesquels  il  a  décerné  des  mandats 
d'arriH.  Par-dessus  tout  cet  homme  est  roide  jus- 
[u'h  la  dureté  ;  mais  il  est  juste  et  sévère  exécuteur 
e  la  loi  contre  les  suspects.  Il  répond  brusquement 
aux  sollicitations,  dont  il  serait  sans  cesse  accablé 
sans  cela  et  dont  d'autres  se  défont  plus  difficile- 
ment et  plus  longuement  en  gardant  un  ton  doux  et 
consolant.  C'est  T'écorce  qui  est  âpre,  le  dedans  est 
bon.  Je  me  plais  à  croire  que  son  cœur  pâtit  quand 
sa  main  punit;  mais  son  âme  est  exaspérée  de  ce 
[u'ont  souffert  les  patriotes,  et  sa  tête  est  remplie 
le  l'Idée  qu'il  faut,  dans  le  moment  présent ,  ne  né- 
gliger et  ne  mollir  sur  aucune  des  mesures  révolu- 
tionnaires qui  peuvent  nous  sauver. 

«  Le  mal  est  que  cette  habitude  le  suit  hors  du 
comité  de  surveillance,  et  qu'il  est  également  roidé 
et  dur  dans  les  fonctions  municipales,  et  c'est  princi- 
palement en  cela  qu'il  faut  le  corriger.  C'est  dans 
cette  partie  qu'il  doit  être  rappelé  à  cette  popularité 
digne  et  ferme,  douce  et  en  même  temps  surveil- 
lante et  rigide,  qui  caractérise  le  vrai  magistrat  et  le 
bon  Français. 

«  Mais,  je  le  répète,  citoyen  représentant,  Courbis 
est  patriote ,  il  le  fut  toujours,  et  je  crois  pouvoir 
assurer  qu'il  ne  cessera  jamais  de  l'être....  11  est  un 
moyen  de  faire  taire  les  petites  passions  et  les  ven- 
geances particulières;  c'est  de  recomposer  le  comité 
de  surveillance,  et  d'en  faire  sortir  les  agents  comp- 
tables et  les  fonctionnaires  publics  qui  y  sont,  contre 
toutes  les  règles  et  la  saine  raison  ;  car  il  est  vérita- 
blement monstrueux  et  absurde  que  ceux  qui  doi- 
vent être  surveillés  soient  eux-mêmes  les  surveil- 
lants, et  la  cumulation  des  pouvoirs  tôt  ou  tard  en 
amène  l'abus,  etc.  • 

Sur  cette  lettre ,  Boisset  ne  songea  plus ,  comme 
vous  devez  le  présumer ,  au  projet  de  destituer 
Courbis. 

Courbis  a  toujours  été  patriote;  Courbis,  per- 
suadé qu'on  ne  saurait  encore,  sans  vouloir  exposer 
sciemment  la  chose  [lublique,  •  mollir  sur  aucune 
des  mesures  révolutionnaires  qui  peuvent  seules 
nous  sauver»  et  qui  nous  sauveront,  s'était  montré 
juste,  mais  rigide  observateur  de  la  loi  si  nécessaire 
qui  a  condamné  à  la  détention  provisoire  tous  les 
gens  suspects  ;  dès-lors  tous  leurs  parents  et  tous 
leurs  amis,  tous  leurs  protégés  et  toits  leurs  compli- 
ces ,  n*ayant  pu  émouvoir  la  pitié  de  l'inflexible 
Courbis,  n'ont  eu  d'autre  espoir  d'en  triompher  que 
de  former  autour  des  représentants  du  peuple  un 


concert  perpétuel  de  clameurs  importunes  pour  tâ- 
cher de  le  suspendre. 

Boisset,  frappé  de  ces  clameurs  qoU  entesil  par- 
tout où  il  se  montre  ,  croit  très  mal  à  propos  y 
reconnaître  les  cris  impérieux  de  la  voix  publique, 
de  cette  voix  qui,  toujours  pure  et  toujours  sage , 
comme  l'Auteur  de  la  nature  dont  elle  est  le  fioèlc 
organe,  dirige  le  patriote  dans  toutes  les  occasions 
difficiles  et  lui  inspire  ces  démarches  éclatantes  que 
commandent  la  volonté  générale  et  le  salut  du  peu- 
ple, notre  suprême  loi. 

Boisset,  éclairé  comme  il  Tétait  par  ceux  qu'il 
avait  consultés  lui-même,  sans  aucune  explication 
étrangère,  ne  devait  plus,  ce  semble,  se  laisser  éga- 
rer sur  le  compte  du  maire  Courbis  ;  il  a  été  cepen- 
dant encore  entraîné  dans  une  inluste  et  fausse  dé- 
marche à  l'égard  de  ce  patriote  éprouvé,  et  cette 
nouvelle  erreur  est  le  ft'uit  des  manœuvres  perfides 
d'un  intrigant  que  votre  comité  a  fait  mettre  en 
état  d'arrestation  et  traduire  à  Paris ,  à  raison  de  la 
conduite  qu'il  a  tenue  et  des  écrits  qu'il  s'est  permis 
de  répandre ,  où  respirent  le  modérantisme  et  l'api- 
toiement le  plus  désastreux  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Cet  homme,  qui  vous  a  été  dénoncé  à  la  barre  par 
la  municipalité  de  Nîmes  et  par  plusieurs  Sociétés 
populaires  du  département  du  Gard  et  de  l'Hérault, 
s'appelle  Bertrand  ;  il  est  dans  ce  moment  agent  du 
conseil  exécutif  provisoire  envoyé  dans  les  (léparte- 
ments  du  Midi,  avec  un  collègue  nommé  Langlois, 
adjoint  à  la  même  mission  ;  il  s'est  prévalu  de  sa 
commission  pour  se  donner  un  ton  d'importance 
dans  son  propre  pays  ;  il  abusa  à  son  profit  des  pou- 
voirs dont  il  était  revêtu.  Ses  fonctions  le  mettant  à 
même  d'avoir  avec  les  représentants  du  peuple  dé- 
légués dans  le  département  des  rapports  ansolument 
nécessaires  pour  le  bien  du  service,  il  s'est  impatro- 
nisé  auprès  de  notre  collègue  Boisset  ;  et,  prenant 
avec  lui  le  masque  et  le  ton  du  patriotisme  adapté 
aux  circonstances,  il  a  surpris  /a  confiance  du  re- 

f présentant  du  peuple,  dont  il  était  indigne.  11  no 
'eût  pas  obtenue,  sans  doute,  si  Boisset  avait  pu 
connaître  quel  était  le  personnage  avec  lequel  il 
avait  affaire;  s'il  avait  su  qu'il  n'était  désigné  dans 
la  commune  de  Pont-sur-Rhône,  qui  l'a  vu  naître, 
que  sous  le  nom  de  Bertrand-le-Roué  ;  s'il  avait  su 
qu'il  devait  cette  qualification  à  la  conduite  immo- 
rale qu'il  a  constamment  tenue  partout  où  il  a  été, 
et  que  sa  vie  antérieure  à  la  révolution  n'étaitqu'un 
tissu  d'intrigues  et  d'événements  singuliers  qui  l'ont 
mis  plusieurs  fois  sous  la  main  des  tribunaux,  dont 
il  s'est  toujours  tiré  avec  une  adresse  incroyable.  Il 
est  une  classe  de  gens  qui  n'en  manquent  jamais; 
mais  s'ils  parviennent  trop  souvent  a  échapper  aij 

flaive  de  la  justice,  ils  restent  toujours  sous  celui 
e  l'opinion  publique,  qui  est  inexorable  à  leur 
égard. 

BertraVid  était  à  Paris  depuis  le  commencement  de 
TAssemblée  législative,  et  il  se  trouvait  alors  sur  la 
section  des  Gardes-Françaises;  il  fut  expulsé  pour 
trois  mois  des  assemblées,  parceque ,  chargé  de  la 
rédaction  d'une  Adresse  qui  devait  être  présentée  à 
la  Convention  nationale,  il  s'était  permis,  sans  y 
avoir  été  autorisé,  d'insérer  en  titre  de  cette  Adresse  : 
À  tordre,  factieux  ! 

Vous  vous  rappelez,  citoyens  collègues,  quels 
étaient  les  hommes  qu'on  désignait  l'année  dernière« 
dans  ce  temps-ci,  sous  le  titre  de  factieux.  Quels 
étaient  ceux  qui  les  poursuivaient  ou  les  faisaient 
pouruivre?  C^étaient  la  faction 'des  Brissot,  soute- 
nue par  Roland ,  qui  la  soudoyait  des  deniers  de  la 
répunlique.  Si  Bertrand,  à  cette  époque,  avait  le 
mot  de  ralUementi  il  devait  probablement  Itre  dant 
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le  srcrf  t  de  la  coalition  et  un  de  ses  agents  subal- 
ternes; mais  avant  de  se  uionlnr  pour  elle  il  avait 
déjà  employé  sa  plume  en  faveur  d'un  des  voleurs 
du  garde-meubles,  avec  lequel  il  s'était  trouvé  en 
prison,  et  il  a  été  successivement  compromis  lui- 
mém^  dans  plusieurs  vols. 

Bertrand,  qui  Tannée  dernière  s'arrogeait  le  droit 
de  rappeler  a  Tordre  ceux  qu'on  désignait  sous  le 
titre  (le  factieux,  a  cru  voir  dans  la  mission  qu'il  te- 
nait du  conseil  exécutif  celle  de  s'élever  avec  audace 
contre  ceux  qu'on  se  plaît  à  signaler  sous  la  déno- 
minalion  d'ultra-révulutionnaires. 

Dans  un  écrit  qui  a  le  sens,  le  ton  et  la  forme 
d'une  proclamation,  sans  en  avoir  le  titre,  Bertrand 
et  Langlois,  son  confrère,  annoncent  à  leurs  conci- 
toyens des  départements  méridionaux  «  que  leur 
devoir  est  de  combattre  la  malveillance,  sous  quel- 
q[ue  forme  qu'elle  se  présente.  >  Ils  ajoutent  :  «  De 
rigoureux  devoirs  sont  imposés  aux  vrais  républi- 
cains; Tinflexibilité  doit  être  Tâme  des  comités  de 
surveillance  et  des  autorités  constituées  ;  mais  l'im- 
partialité, la  justice,  l'humanité  doivent  présider  à 
toutes  les  perquisitions,  et  «  le  soupçon  ne  doit  ja- 
mais tenir  lieu  de  conviction.  >. 

Les  ennemis  de  la  république  feignent  de  vou- 
loir la  servir  et  la  venger  ;  ils  ont  des  vues  plus  per- 
fides et  plus  profondes;  leur  dessein.  >  en  semant 
la  désolation  dans  les  familles,  est  de  jeter  le  décou- 
ragement dans  Tâme  des  jeunes  défenseurs  de  la  pa- 
trie, qui,  au  milieu  des  combats,  apprennent  Tin- 
careération  de  leurs  parents  les  plus  chéris  ;  leur 
but  est  d'entraîner  la  défection  de  nos  armées,  et  de 
livrer  nos  places  et  nos  camps  aux  despotes  qui  nous 
menacent.  C'est  du  courage  de  cette  jeunesse  (juc  dt^ 
pend  fe succès  de  nos  armées;  il  dépend  encore  de  la 
tranquillité  publique,  et  la  tranquillité  publique 
ne  peut  résulter  que  de  Tunion  des  citoyens.  • 

Quel  langaj^e  plus  perfide  que  celui  que  vous  ve- 
nez d'entendre  ?  Est-ce  ainsi  qu'un  agent  du  conseil 
exécutif  prétend  s'acquitter  du  devoir  qui  lui  a  été 
imposé  de  surveiller  Tcxécution  des  lois?  Peut-on 
se  permettre  une  critique  plus  adroite,  et  en  même 
temps  plus  envenimée,  du  décret  rendu  contre  les 
gens  suspects?  Comment,  en  effet, se  flatter  de  pou- 
voir les  atteindre  s'il  faut  attendre  la  conviction , 
qui  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  procédure , 

auand  il  s'agit  de  s'assurer  de  leur  personne  pour  se 
élivrcr  de  leur  dangereuse  influence  ?  C'est  ici  le 
cas.  sans  doute,  de  nous  écrier  avec  notre  collègue 
Robespierre  dans  son  dernier  discours  :  «  Avec 
quelle  bonhomie  nous  sommes  encore  la  dupe  des 
mots!  comme  l'aristocratie  et  le  modérantismc  nous 
gouvernent  encore  par  les*  maximes  meurtrières 
qu'ils  nous  ont  données  !  Veut-on  gouverner  la  ré- 
volution par  les  arguties  du  palais  ?  La  tyrannie 
tue,  et  la  liberté  plaide.  » 

Non,  citoyens,  que  Bertrand  et  Langlois  son  con- 
frère accusent  les  comités  révolutionnaires  d'une 
rigueur  outrée  et  illégale  ;  qu'ils  se  permettent  de 
calomnier  la  loi  la  plus  salutaire  que  vous  ayez  ja- 
mais portée  ;  qu'ils  osent  présager  de  son  exécution 
les  événements  les  plus  sinistres ,  les  bons  citoyens 
ne  verront  dans  ces  craintes  chimériques,  dans  les 
déclamations  exagérées  qui  les  expriment,  qiïe 
la  terreur  du  crime,  celle  que  cherchent  à  ré- 
pandre lesPison,  lesClodius,  «qui  n'accusaient  Ci- 
céron  (  comme  nous  disait  encore  dans  ce  même 
discours  notre  collègue  Robespierre)  de  s'être  écarté 
des  formes,  dans  la  punition  de  Catilina  et  de  ses 
complices,  que  parcequ'ils  redoutaient  pour  eux- 
mêmes  la  vertu  inflexible  d'un  vrai  Romain  et  la 
juste  sévérité  des  lois.  • 
Celle  du  17  septembre  devient  illusoire  ;  elle  n'est 


plus  qiTun  acte  de  tyrannie  qui  vous  a  ctésuqiris 
pour  vexer  ceux  qu'elle  avait  spécialement  eu  vues 
si  la  suscipiou,  qui  ne  fut  jamais  et  ne  peut  jamais 
être  la  conviction  matériellement  acquise  d*UD  délit 
commis ,  ne  suftil  pas  pour  s'assurer  de  leurs  per- 
I  sonnes.  Cette  suspicion  se  compose  principalement 
I  des  relations,  de  la  conduite,  des  écrits  et  des  pro- 
!  pos;  celui  qui,  par  ses  relations,  sa  conduite,  ses 
écrits  et  ses  propos,  s'est  toujours  montré,  dans  les 
crises  orageuses  de  la  révolution ,  insouciant  et  le 
partisan  outré  de  l'ancien  régime ,  doit  sans  doute 
inspirer  aux  amis  de  la  liberté  les  plus  justes  alarmes, 
a  ces  alarmes  ne  peuvent  être  dissipées  que  par 
l'arrestation  de  celui  qui  les  fait  naître.  Voilà  le  seul 
moyen  de  parvenir  sans  danger  aux  gens  suspects 
N'est-ce  pas  assez  pour  les  atteindre  que  de  la 
crainte,  delà  proDabilité  et  de  la  présomption  que 
la  marche,  trop  souvent  entravée  de  la  révolution, 
ne  soit  enfin  arrêtée  par  ces  individus  qui  ne  s'en 
sont  jamais  montrés  les  amis,  mais  que  Topinion 
publique  désigne  comme  ses  ennemis  les  plus  dé- 
clarés? On  a  vu  Bertrand  abuser  de  son  titre  d'ageot 
au  conseil  exécutif  pour  s'introduire  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  de  Nîmes  et  y  répandre  ses  écrits  astu- 
cieux, dans  la  seule  vue  de  capter  la  bienveillance 
des  suspects  détenus.  Quoique  une  loi  positive  in- 
terdise d'ouvrir  la  porte  des  prisons  à  qui  que  ce 
soit,  Bertrand  a  franchi  à  Nîmes  tous  les  guichets  ; 
on  Ta  vu,  au  milieu  des  prisonniers  les  plus  sus- 
pects, les  flatter  de  l'espérance  d'une  prompte  sortie, 
qui  s'est  vérifiée  à  Tégard  de  plusieurs.  Chaque  fois 

au'il  paraissait,  les  incarcérés  se  rangeaient  autour 
e  lui,  volaient  dans  ses  bras,  Taccablaient  deca- 
.  remises,  le  proclamaient  leur  libérateur  ;  et  quand  il 
se  séparait  d'eux,  il  était  accompagné  de  cris  mille 
fois  répétés:  Vive  Bertrand!  vive  notre  libérateur  ! 
vive  notre  brave  commissaire  ! 

Voilà  l'homme  qui  était  parvenu  à  prendre  quel- 
que empire  sur  l'esprit  de  Boisset.  Il  eii  avait  anusé 
au  point  de  lui  faire  mettre  en  liberté  des  individus 
que  Topinion  publique  appelle  a  Téchafaud,  et  que 
notre  collègue  n'a  pu  s'empêcher  de  faire  réincarcé- 
rer. On  remarquait  dans  le  nombre  un  baron  de  La 
Baulme,  ci-devant  noble,  premier  officier  munici- 
pal à  Nîmes,  lorsque  cette  malheureuse  ville  fut  li- 
vrée, au  commencement  de  la  révolution,  à  toutes 
les  horreurs  d'une  guerre  civile ,  fomentée  par  le 
fanatismeque  la  municipalitéavaittoujoursfavonsé; 

Un  baron  de  Toyrargucs,  complice  des  mêmes 
troubles  et  de  tous  ceux  qui  ont  éclaté  dans  les  trop 
fameuses  plaines  de  Jalès  ; 

Un  Bosanquet,  ancien  capitaine  de  cavalerie, retiré 
à  Celai,  sa  patrie ,  qui  s'était  mis  un  des  premiers  dans 
cette  force  armée,  appelée  départementale,  que  les 
contre-révolutionnaires  fédéralistes  du  Midi  desti- 
naient contre  Paris ,  après  avoir  refusé  de  marcher 
aux  Pyrénées  Orientales,  en  donnant  sa  démission 
de  commandant  de  la  cavalerie  nationale,  dans  le 
temps  qu'elle  était  en  réquisition  permanente  dans 
tous  les  départements  du  Midi. 

Berirano,  qui  s'était  charge  de  solliciter  la  mise 
en  liberté  du  contre-révolutionnaire  Bosanquet,  et 
qui  l'obtint  de  Boisset,  fut  chargé  sans  doute  de 
(aire  exécuter  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  qui 
l'avait  ordonnée;  lecoinité  de  surveillance  de  Nîmes 
qui  ne  fut  point  consulté,  ne  put,  à  la  première  nou- 
velle qui  se  répandit  de  cet  acte  de  clémence,  reve- 
nir de  son  étonnement.  Aussi  les  ennemis  de  Courbis 
cherchèrent  tout  de  suite,  par  un  rapport  très  enve- 
nimé et  très  inexact,  à  persuader  à  Boisset  que,  du 
moment  que  Courbis  avait  été  informé  de  Telargis- 
sement  de  Bosanquet,  il  s'était  emporté,  qu'il  avait 
engage  le  comité  de  surveillance  ae  tiîmcs  à  lancer 
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dn  mandat  d*arrét  contre  l'individu  élargi,  et  que, 
le  comité  résistant  à  ses  instances,  il  Favait  lancé 
lui-  même. 

La  Société  populaire  de  Nîmes ,  par  l'organe  d'un 
député  qu'elle  a  fait  partir,  est  venue  à  votre  barre 
réclamer  en  son  nom  la  liberté  et  la  réhabilitation 
de  Gourbis,  a  soutenu  dans  une  pétition  au  représen 
tant  du  peuple  Bori  que  rien  n'était  vrai  dans  cette 
imputation.  * 

Nous  ne  ferons  pas  à  un  de  nos  collègues,  connu 
dans  toutes  les  occasions  par  ses  t>rincipes  monta- 
gnards,  Tinjustice  de  l'accuser  de  s'en  être  rendu 
coupable  à  l'égard  d'un  patriote  éprouvé  comme 
Gourbis.     «. 

Non ,  je  le  dis  hautement  et  avec  satisfaction ,  il 
n'y  a  point  d'injustice  de  la  part  de  Boisset  ;  il  n'y  a 
qu'une  erreur  bien  involontaire  qu'on  ne  peut  rai- 
sonnablement imputer  qu'au  récit  imposteur  qu'on 
s'empressa  de  lui  faire  de  tout  ce  qu'on  prétendit 
s'être  passé,  sans  en  fournir  la  moindre  preuve,  dans 
le  comité  de  surveillance,  de  Nîmes  relativement  à 
l'élargissement  de  Bosanquet  ;  et  aiin  qu'il  ne  reste 
dans  l'esprit  de  personne  le  moindre  doute  sur  la 
surprise  pratiquée  à  l'égard  de  notre  collègue,  il 
suffira  de  vous  mettre  sous  les  yeux  la  lettre  qu'il 
reçut  de  Bertrand  ;  vous  n'y  verrez  aueune  preuve 
de  ce  au'il  avance ,  mais  vous  y  découvrirez  sans 
peine  1  intention  perfide  de  tromper  la  religion  d'un 
représentant  du  peuple  et  de  l'exaspérer  sans  motif 
contre  le  maire  de  Nîmes,  qu'on  a  grand  soin  de  lui 
déi)eindre  comme  voulant  rivaliser  avec  lui  d'auto- 
rité, méconnaître  et  avilir  celle  dont  vous  l'avez 
investi. 

L.e  rapporteur  lit  cette  lettre. 

Boisset,  tenant  pour  certains  tous  les  faits  conte- 
nus dans  cette  lettre,  ne  voit  plus  dans  Gourbis  qu'un 
coupable  qu'il  faut  réprimer  avec  éclat ,  parcequ'il 
a  v/>ulu  méconnaître  son  autorité  et  avilir  le  carac- 
tère dont  il  est  revêtu  ;  il  prend  tout  de  suite  un 
arrêté  qui  destitue  Gourbis  de  la  place  de  maire  et 
oui  ordonne  qu'il  sera  sur-le-champ  mis  en  état 
d'arrestation. 

La  nouvelle  de  cet  acte  de  sévérité,  parvenue  à 
Nîmes,  fut  un  coup  de  foudre  pour  tous  les  patriotes 
et  un  triomphe  complet  pour  les  aristocratesde  toutes 
les  couleurs,  anciens  et  modernes,  feuillants  et  gî- 
rondistes. 

La  Société  populaire  de  Nîmes,  dont  Gourbis  avait 
été  une  des  plus  fermes  colonnes ,  lit  une  députa- 
tion  à  Boisset  pour  demander  le  rétablissement  du 
maire  dans  ses  fonctions;  tout  ce  que  ces  braves 
sans-culottes  purent  obtenir,  c'est  que  Gourbis,  qui 
gémissait  depuis  plusieurs  jours ,  enfermé  dans  la 
même  prison  avec  trois  des  gens  suspects  qu'il  avait 
eu  le  courage  de  faire  arrêter,  pouvait  se  retirer  chez 
lui ,  sous  la  surveillance  d'une  sentinelle. 

La  Société  populaire  de  Nîmes,  connue  dans  la 
république  par  ses  principes  et  ses  services  révolu- 
tionnaires, attendait  un  tout  autre  succès  de  sa  dé- 
marche ;  mais,  voyant  qu'elle  n'avait  pu  atténuer 
par  son  témoignage  les  renseignements  vagues  et 
perfides  qui  avaient  égaré  le  représentant  du  peuple, 
elle  a  eu  recours  à  vous,  législateurs,  et,  dans  une 
Adresse  où  respire  l'attachement  le  plus  vif  pour  le 
magistrat  qui  en  est  l'objet,  elle  vous  prie  de  ■  rendre 
au  plus  tôt  au  peuple  son  ami  et  son  défenseur  op- 
primé ,  et  au  gouvernement  révolutionnaire  un  de 
ses  plus  intrépides  soutiens.  > 

G'est  ainsi  que  s'exprime  la  Société  populaire  qui 
réclame  Gourbis,  qu'elle  désigne  sous  le  titre  de 
«patriote  par  excellence,»  et  I  opinion  de  cette  So- 
ciété sera  sans  doute  de  quelque  poids  dans  la  ba- 
lance de  votre  justice  en  faveur  de  Gourbis,  quand 


voiis  saurez  qu'il  fut  l'objet  des  plus  atroces  persé- 
cutions à  l'époque  de  la  inémorable  insurrection  du 
31  mai. 

Les  Sociétés  populaires  des  principales  communes 
du  département  du  Gard  ont  à  peine  été  informées 
que  Gourbis  était  destitué  et  détenu,  et  que  le  club 

Eopulaire  de  Nîmes  réclamait  sa  liberté  et  sa  ré- 
abililation ,  qu'elles  se  sont  fait  un  devoir  d'expri- 
mer le  même  vœu  par  un  concert  unanime.  (  Le 
rapporteur  lit  des  extraits  de  ces  différentes  Adresses, 
auquel  se  joint  le  témoignage  du  représentant  du 
peuple  Bori.) 

Si  vous  pouviez  hésiter  à  rendre  justice  à  Gourbis, 
je  vous  rappellerais  aux  grands  principes  proclamés 
dans  cette  tribune  par  notre  collègue  Robespierre, 
lorsqu'il  nous  disait,  le  18  du  mois  dernier  : 

«N'existât-il  dans  toute  la  république  qu'un  seul 
«  patriote  persécuté  par  les  ennemis  de  la  liberté,  le 
«  devoir  du  gouvernement  serait  de  le  rechercher 
«  avec  inquiétude  et  de  le  venger  avec  éclat.  • 

Vous  atteindrez,  citoyens  collègues,  ce  double  but, 
si ,  en  prononçant  la  mise  en  liberté  et  la  réhabili- 
tation de  Gourbis,  vous  confirmez  en  même  temps 
l'arrestation  ordonnée  par  votre  comité  des  nommés 
Bertrand  et  Langlois,  se  disant  l'un  et  l'autre  agents 
de  la  république. 

Ces  deux  intrigants  dangereux  ont  abusé  de  la 
confiance  dont  on  les  avait  mal  à  propos  investis 
pour  surprendre  celle  du  représentant  du  peuple 
Boisset,  et  lui  arracher  par  de  perfides  manœuvres  un 
acte  de  rigueur  contre  un  des  meilleurs  patriotes  de 
Nîmes  et  son  premier  magistrat  du  peuple,  le  citoyen 
Gonrbis. 

Il  a  été  dans  tous  les  temps  assez  persécuté  par  les 
ennemis  de  la  liberté  ;  il  a  donné  dans  les  crises  ora- 
geuses de  la  révolution  des  preuves  assez  multipliées 
de  civisme  pour  fixer  dans  ce  moment  la  sollicitude 
des  représentants  du  peuple ,  dont  il  a  droit  d'atten- 
dre, comme  patriote  persécuté  par  erreur,  une  justice 
éclatante;  et  c'est  pour  vous  mettre  à  même  de 
remplir  ce  devoir  sacré  que  je  suis  chargé,  au  nom  de 
votre  comité ,  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

•  La  Gonvention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  décrète 
que  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Bori ,  dé- 
légué dans  les  départements  du  Gard  et  de  la  Lozère, 
en  date  du  9  pluviôse,  aura  sa  pleine  et  entière 
exécution,  et  qu'en  conséquence  le  citoyen  Gourbis, 
maire  de  la  commune  de  Nîmes,  est  mis  définitive- 
ment en  liberté  et  réintégré  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

«  La  Gonvention  nationale  approuve  et  confirme 
l'arrestation  des  nommés  Bertrand  et  Langlois ,  or- 
donnée par  l'arrêté  de  son  comité  de  sûreté  générale, 
qui  demeure  chargé  de  prendre,  sur  la  conduite  de 
ces  deux  individus,  et  notamment  sur  la  mission  qui 
leur  a  été  confiée  par  le  conseil  exécutif  provisoire, 
les  renseignements  les  plus  exacts,  dont  il  sera  rendu 
compte  à  la  Gonvention  nationale.  » 

Ce  décret  est  unanimement  adopté. 

BARiBB ,  au  nom  du  comité  de  saint  public  :  Citoyens, 
les  cours  étrangères  préparent  la  guerre  extérieure  pen« 
dant  que  les  cabinets  diplomatiques  s^assurent  d*uoe  cam- 
pagne plus  utile  dans  Tintérieur. 

Il  ne  reste  de  la  Vendée ,  d*après  les  nouvelles  reçues 
aujourd'hui,  que  des  cadavres  de  royalistes  et  quelques 
bandes  de  brigands  qu'on  poursuit;  mais  il  reste  du  nom* 
bre  de  nos  ennemis  intérieurs  une  foule  d'hommes  mas- 
qués, dirigés  par  l'étranger,  ou  par  des  haines  personnel- 
les, ou  par  l'esprit  d'inlrigue,  et  plus  encore  par  celui  de 
désordre  puMic  et  de  la  cupidité  qui  veut  s'en  nourrir. 
C'est  en  vain  qu'ils  s'agiteoi  à  l'ouverture  de  la  campagne; 
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0*081  en  Tain  qu*ils  cliercbent  à  créer  des  Vendées  nouvel- 
les et  à  vous  occuper  de  nouveau.  Le  gouvernemeut  na- 
tional, tiré  du  sein  de  la  Convention  même,  en  s'occupant 
dua  moyens  de  terminer  celle  guerre  iotesUne  d'intrigues, 
ne  cesse  pas  de  s^occuper  des  grands  établissements  néces- 
f  aires  à  la  prospérité  du  peuple  et  à  raffermissement  de  la 
république. 

Le  comité,  en  attendant  le  rapport  qui  vous  sera  fait  sur 
les  maux  actuels,  vient  vous  présenter  une  nouvelle  com- 
mission qui  doit  se  rattacher  d^une  manière  plus  centrale, 
plus  active,  plus  responsable,  au  gouvernement  révolutioa- 
naire.  C^esl  des  travaux  publics  que  fe  vais  parler. 

Les  voyageurs  qui  parcourent  la  France  depuis  quatre 
années  cherckent  en  vain  les  traces  des  millions  répandus 
sur  les  travaux  publics  par  les  deux  Assemblées  nationales 
qui  ont  précédé  la  Convention.  Les  armées,  qui  depuis 
deux  ans  défendent  si  bien  les  frontières  et  pacifient  Tinlé- 
rieur  de  la  république,  se  demandent  souvent  s'il  existe 
ane  administration  conservatrice  des  travaux,  des  chemins 
et  des  établissements  publics. 

Il  a  fallu  que  le  soldat,  pour  qui  la  liberté  est  une  pas- 
sion ,  ait  eu  un  courage  extraordinaire  pour  surmonter  les 
difficultés  des  chemins,  réunies  aux  dangers  de  la  guerre  ; 
il  a  fallu  que  le  peuple,  pour  qui  le  travail  est  un  besoin, 
ait  eu  partout  un  attachement  indestructible  à  Tégalité 
pour  quMI  ne  murmurAt  pas  de  tant  de  négligence.  La  pa- 
tience du  soldat  et  la  confiance  du  peuple  sont  des  moUGi 
pour  déterminer  la  Convention  à  faire  cesser  les  abus  per- 
pétuels dans  Tadministration  des  travaux  publics,  et  pour 
faire  exécuter  les  moyens  qui ,  en  faisant  disparaître  la 
mendicité  par  le  travail ,  rétablissent  les  communications 
nécessaires  entre  la  Convention  et  les  armées,  entre  les  ex- 
trémités de  radministratioo  publique  et  le  centre  du  gou- 
Yernement,  entre  le  commerce  et  les  besoins,  entre  Tagri- 
culture  et  ses  ressources.  Mais  pour  y  parvenir  il  fautau^si 
«me  révolution  dans  Tadministration  des  travaux  publicfli 
trop  longtemps  négligés  et  atMndonnés  à  une  incurie  cou- 
pable, à  une  aristocratie  déguisée  et  à  des  machines  minis- 
térielles, bagage  trop  lourd  de  Tancien  despotisme. 

11  importe  à  la  prospérité  publique,  au  génie  industrieux 
des  Français,  encore  plus  aux  besoins  (ournaliers  de  la  cir- 
culation intérieure,  de  soumettre  tous  les  grands  travaux 
que  la  nation  salarie  dans  les  ports ,  dans  les  chantiers , 
dans  les  ateliers  et  sur  les  routes,  à  des  principes  constants 
et  uniformes;  il  importe  à  leur  actif ilé  et  à  leur  solidité 
que  toutes  les  ramifications  aboutissent  à  un  centre  com- 
mun ;  que  le  corps  législatif  soit  délivré  des  soins  admi- 
nistratifs de  cette  partie  immense  pour  en  surveiller  Tad- 
ministration  et  indiquer  les  grands  objets  des  travaux  na- 
tionaux. 

Le  vice  que  nous  devons  guérir  dans  cette  partie  pro- 
vient de  la  versatilité  des  principes  d'économie  politique, 
des  fluctuations  des  autorités  qui  ordonnent,  des  intrigues, 
soit  départementales,  soit  mini^érielles,  qui  s*y  mêlent,  et 
de  cette  foole  de  volontés  hétérogènes  qui  ressemblent  en- 
core aux  caprices  des  intendants  et  an  gaspillage  des  sub- 
délégués. 

Oo  voit  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  in- 
specteurs-généraux, des  ingénieurs  des  départements ,  des 
administrateurs,  de  district  et  de  département,  des  commu- 
nes, des  ordres  du  ministre  de  Tintérieur  et  des  ordres  mi- 
litaires se  croiser,  se  heurter,  se  contrarier  ou  s'agglomé- 
rer sur  le  même  objet  ou  pour  le  même  pays. 

Il  faut  déclarer  la  guerre  à  bien  des  préjugés  élevés  par 
rhabitude  au  rang  des  principes  en  cette  matière  ;  il  faut 
réformer  ce  régime  dangereux  et  funeste  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  ne  conserver  que  Part  utile  qui  en  est  TobjeU  Les 
maîtres  sont  les  vices  à  proscrire;  le^r  administration  est 
Tabus  à  anéantir;  mais  une  grande  école  pour  cette  partie 
peut  seule  former  les  ingénieurs  que  la  commission  nou- 
velle emploiera.  Il  faut  tracer  la  ligne  de  démarcation  en* 
tre  ringénieur  et  Tadainistrateur.  Celui-ci  exécutera  ce 
qu'une  conratasion  centrale  aora  ordonné ,  d'api^  le 
vœu  des  assemblées  nationales  «t  le  ooan  des  travaux 
habituels. 

L* Assemblée  con^itoantÉ  parh  beaucoup  des  travaux 
publics  et  ne  les  organisa  point  ;  elle  livra  plus  de  80  mil- 
lions à  Tudministralion  royale  des  ponts  et  chaussées,  qui 
continua  ?tes  travaux  habituels  et  perpétua  les  abus.  Il  n*y 
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Ïtularilé  sur  ses  opérations,  mais  le  même  despotisme  sur 
es  travaux  publics  fut  exercé.  L*emploi  des  fonds  demeuia 
sans  surveillance,  les  routes  et  les  communications  diver- 
ses furent  dégradées  ;  les  intrigants  et  souvent  les  impos- 
teurs inciviques  obtinrent  des  fonds.  Les  ouvrages  les  plus 
utiles  furent  négligés,  et  Ton  s'occupa  de  promenades  pu- 
bliques au  lieu  de  s'occuper  des  communications  du  oooi- 
merce  et  de  Tagi^culture. 

L*7^ssemblée  législative,  qui  détruisit  ai  beureusemest 
le  veto  royal,  laissa  subsister  le  vc/o  administratif  des  poats 
et  chaussées.  11  s'éleva  des  divisions  interminables  entre 
cette  administration  et  celle  des  départements  et  des  dis- 
tricts. Une  route  était-elle  encombrée,  un  pont  était-il  en* 
levé,  le  corps  administratif  ne  pouvait  neq  rétablir  saoi 
le  consentement  de  la  régie,  et  de  cette  lutte  résultaient  des 
routes  non  réparées  et  des  ponts  non  rétablis. 

Depuis  cette  époque  on  a  proposé  de  réduire  les  foDo> 
lions  du  corps  législatif  à  décréter  chaque  année  la  somme 
que  le  trésor  national  fournirait  à  chaque  déf^rtement,  à 
la  charge  de  justifier  de  remploi. 

On  a  proposé  de  faire  diriger  le  corps  admhristratif , 
dans  Pexécution  des  plans  envoyés,  parTéoole  des  ponts  et 
chaussées,  et  d'y  répartir  les  ingénieurs ,  sauf  àenvojer 
pour  les  travaux  les  plus  importants  et  les  plus  dlfidles  lei 
ingénieurs  les  plus  habiles.  L'auteur  de  ce  plan  somais  à 
la  Convention  voyait»  dans  cette  autorisation  des  corps  ad- 
ministratifs à  ordonner  des  travaux  publics,  des  ateliers 
s'ouvrir  dans  toutes  les  parties  de  la  république,  et  toata 
les  communes  concourir  aux  travaux  pour  les  commnnifa- 
lions  respectives. 

Mais  ce  projet  ne  peut  avoir  que  des  résultats  contraires  4 
Tunité  de  la  république.  Le  grand  objet  des  sacrifices  qae 
font  les  Français,  le  chef-d'œuvre  de  notre  révolution  immoi^ 
telle,  est  une  république  de  vingt-sept  millions  de  citoyens 
posée  sur  un  territoire  de  vingt-sept  mille  lieues  carrées. 
Le  fédéralisme  est  là  pour  la  détruire  à  chaque  époqw, 
pour  la  tourmenter  à  diaque  instant,  et  le  fédéralisme  est 
une  maladie  compliquée  de  prédilections  locales,  d'afee* 
lions  individuelles,  d'intérêt  personnel  etsordide,de  rétrè* 
cissement  dans  les  esprits,  d'égoisme  dans  les  âmes,  d'o^ 
gueil  provincial,  de  vanité  citadine  et  de  feogeanoesimcn* 
sées  contre  la  plus  belle  dté  du  monde. 

Vous  devez  donc  dans  toutes  vos  institutions  aperceroir 
et  combattre  le  fédéralisme  comme  votre  ennemi  naturd; 
c^est  un  vice  qui  est  dans  les  veines  du  corps  politique,  qui 
est  pour  ainsi  dire  dans  le  sang  de  tous  les  hommes  qui  ae 
savent  pas  s'élever  aux  idées  délicieuses  de  patrie,  qui 
voient  leur  district  et  non  la  France,  qui  pensent  à  leur  tiI- 
lage  et  non  à  la  république,  qui  préfèrent  sans  cesse  leur 
bourg  ou  leur  ville  à  la  ville  commune,  au  centre  imposnt 
de  la  république,  à  Paris. 

Un  grand  établissement  centra!  pour  tous  les  travaux  ds 
la  république  est  donc  un  moyen  efficace  contre  le  fédéra- 
lisme. Dès-lors  toutes  les  communications  se  feronten  cou» 
mun.  Comme  toutes  les  jouissances  doivent  être  en  nme, 
les  canaux,  les  digues,  les  ponts,  les  chemins,  les  ports  se- 
ront construits  aux  frais  de  tous,  parcequ^ils  sont  destinés 
également  pour  tous. 

Un  département  mettrait  de  l'orgueil  à  faire  sur  ion  ar^ 
rondissement  un  pont  très  dispendieux  ou  une  grande  ave- 
nue inutile;  la  commission  centrale,  qui  ne  partage  aucune 
affection  particulière ,  se  contentera  d'ordonner  un  pont 
anologue  à  l'importance  des  communications  de  ce  dépar- 
tement et  réglera  les  chemins  nécessaires  à  ouvrir. 

Les  anciens  Etats  du  ci-devant  Languedoc  donnaient 
des  encouragements  et  faisaient  creuser  des  caneux  secoa- 
daires  à  côté  du  canal  tracé  par  le  génie  deRiquet  ;  ils  ic* 
gardaient  ce  canal  comme  la  propriété  d'une  grande  pra- 
vince.  Aux  yeux  de  la  république,  c'est  la  réunion  des  deux 
mers,  c'est  le  pomt  de  contact  du  Nord  au  Midi ,  c'est  le 
commencement  de  cette  grande  route  qui  des  bouches  da 
Rhône  viendra  communiquer  aux  bouches  de  la  Seine  par 
le  canal  projeté  de  Dieppe. 

Le  canal  dit  de  Bourgogne,  et  qni  doit  opérer  la  }oBCtioa 
de  la  Loire  à  la  Saône  et  de  la  Saône  à  la  Seine,  fut  un  pro- 
jet dédié  à  la  vanité  de  l'émigré  Coudé.  La  caste  nobiliaire 
de  ce  pays  d'EtaU  dépensa  des  sommes  considérables  en 
blasons,  en  monuments,  en  médailles  surletliordBetdaiis 
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îes  TondemeDts  des  trayaui  d*art  faits  pour  le  canal.  De  1& 
l'empire  des  localités  et  de  l'esprit  pro?iDcial  ou  déparle- 
meotal.  Dansles  mains  de  la  république,  au  contraire,  ces 
sommes  diverses  auraient  servi  à  mettre  en  activité  ce  ca- 
nal ;  les  opérations  eussent  été  dirigées  par  l'économie  na- 
tionale vers  le  bien  de  tous;  les  communications  nouvelles 
avec  le  canal  eussent  été  établies ,  et  plusieurs  départe- 
ments se  seraient  enrichis  du  produit  de  l'argent  employé 
en  architecture  inutile  et  en  dépenses  vaines  ordonnées  par 
l'esprit  de  localité. 

Enfin,  si  on  livrait  les  fonds  publies  pour  les  trivanx  à 
la  disposition  de  chaque  département,  vous  ne  verriez  plus 
d'établissement  national  9  mais  des  institutions  départemen- 
tales; au  lieu  de  trente-deux  provinces  que  comptait  le 
despotisme,  la  république  dénombrerait  quatre-vingt-six 
Etats.  Le  génie  des  arts  se  verrait  caserne  dans  chaque 
district;  Findustrie  républicahie,  qui  ne  demande  qu'à  se 
déployer,  serait  étouCTée  à  sa  naissance  ;  la  fortune  publi- 
que serait  dilapidée  par  des  embellissements  particuliers, 
et  les  tributs  du  peuple  dépensés  eo  objets  plus  fastueux 
qu'utiles. 

Au  milieu  de  ces  productions  orgueilleuses,  informes  et 
mesquines  du  fédéraiime,  que  deviendraient  nos  ports,  nos 
rades,  nos  villes  maritimes,  nos  chantiers  de  construction, 
nos  ateliers  nationauxi  nos  canaux  de  navigation  et  nos 
grandes  routes? 

Citoyens,  si  chac[ue  section  de  Rome  avait  voulu  con- 
struire SCS  chemins  et  ses  théâtres ,  nous  ne  verrions  plus 
après  deux  mille  ans  les  restes  si  bien  conservés  de  leurs 
arènes  et  de  leur  voie  Appienne.  Ce  n'est  qu*en  posant  au- 
jourd'hui les  bases  des  constructions  nationales  et  des  tra- 
vaux publics  vus  en  grand  que  vous  parviendrez  à  défédé- 
raliser  bientôt  la  France  avecdespionniers  et  des  ingénieurs 
bien  mieux  qu'avec  des  supplices.  Ce  n'est  qu'en  centrali- 
sant d'une  manière  large  et  opulente  le  travail  du  peuple 
français,  l'érection  de  ses  monuments,  le  perfectionnement 
de  toute  communication  du  commerce  et  de  l'agriculture^ 
que  vous  parviendrez  à  avoir  les  plus  belles  routes  déterre 
et  d'eau,  les  plus  beaux  ports,  les  plus  grands  chantiers, 
et  que  vous  parviendrez  à  orner  chaque  cité  de  théâtres 
nationaux  et  de  grandes  arènes  pour  le  peuplé  ;  ce  n'est  que 
par  ce  moyen  qu'après  avoir  réparé  les  Incottrénienls  atta- 
chés au  mouvement  de  la  révolution  et  au  fléau  de  la  guerre 
le  peuple  verra  le  gouvernement  républicain  s'occuper  de 
lui  dans  ses  besoins  comme  dans  ses  plaisirs,  dans  ses  per- 
tes comme  dans  ses  jouissances,  dans  les  trottoirs  des  rues 
comme  dans  les  avenues  des  villes,  dans  les  chemins  vici- 
naux comme  dans  les  grands  chemins,  dans  les  théâtres 
comme  dans  les  bains  publics  :  voilà  ce  qui  distingue  les 
républiques  des  monarchies.  Dans  les  premières,  le  peuple 
est  tout  ;  dans  les  secondes,  il  n'est  rien.  Dans  la  républi- 
que tout  doit  être  fait ,  construit  et  ordonné  pour  le  bien 
de  tous,  pour  la  santé  publique  et  pour  la  sfireté  des  ci* 
toyens;  dans  les  monarchies ,  tout  est  fait  pour  quelques 
pririlégiés  et  pour  quelques  tyranneaux*  C'est  donc  pour 
l'intérêt  du  peuple  que  vous  allei  mettre  les  travaux  pu- 
blics en  commission  centrale. 

Les  différents  travaux  de  l'arcbftecture  militaire,  civile 
et  hydraulique  sont  tous  fondés  sur  les  mêmes  principes; 
ils  dépendent  tous  d'une  même  tbéorie  »  exigent  tous  les 
mêmes  éludes  préliminaires. 

Cependant  les  artistes  et  les  agents  chargés  de  ces  tra- 
vaux forment  trois  corps  différents  et  totalement  étrangers 
l'un  à  l'autre,  et  l'administration  qui  doit  les  surveillerest 
divisée,  morcelée  en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  minis- 
tères ;  leurs  opérations  se  croisent  et  se  rivalisent. 

Il  résulte 4le  là  plusieurs  inconvénients  majeurs:  défaut 
d'économie  dans  les  finances,  défaut  d'ensemble  dans  les 
mesures  ,  mauvaise  exécution  dans  les  opérations,  beau- 
coup d'établissements  manques  ou  informes ,  nul  progrès 
dans  l'art,  réduit  faute  de  principes  certains  en  princi- 
pes vagues  et  particuliers  à  chaque  administration  par- 
tielle ,  et  qui  tend  graduellement  à  un  anéantissement 
absolu*. 

Vous  avez  déjà  senti  combien  il  est  instant  d'apporter 
remède  à  ce  désordre»  de  détruire  le  fédéralisme  par  la 
centralisation  des  travaux  publics. 

Le  désordre  que  je  viens  de  relever  est  un  des  plus  dé- 
sastreux que  puisse  éprouver  la  république»  Si  les  routes 


et  les  canaux,  loin  de  se  dégrader  comme  Ils  le  font  lonrnel- 
lement,  ne  sont  pas  perfectionnés  et  multipliés  ;  si  par  eux 
il  ne  s'établit.pas  une  communication  des  plus  actives  et 
des  plus  faciles  jusqu'aux  moindres  ramifications  de  la  ré- 
publique, il  serait  impossible  de  lui  conserver  son  unité , 
son  indivisibilité.  C'est  par  la  commodité  et  la  facilité  des 
communications  que  les  mœurs,  les  usages,  les  coutumes, 
le  langage  se  mettent  partout  à  l'unisson,  que  la  circula- 
tion s'établit  du  centre  à  la  circonférence,  et  réciproque- 
ment, qu'un  peuple  immense  ne  compose  qu'une  même 
famille;  c'est  enfin  la  facilité  des  routes  et  la  mulliplicatioii 
des  canaux  qui  peuvent  résoudre  le  grand  problème  des 
grandes  républiques,  regardées  par  les  hommes  à  préjugés 
et  par  quelques  savants  politiques  comme  impossibles  jus- 
qu'au moment  où  votre  courage  et  vos  lumières  ont  jeté  les 
fondements  de  la  république  française. 

Les  villes  maritimes,  qui  sont  naturellement  plus  cosmo- 
polites, plus  détachées  des  intérêts  du  continent  par  leur 
situation  même,  doivent  être  attachées  à  la  république  par 
la  multiplicité  des  communications  intérieures.  Les  villes 
commerciales  «  presque  toutes  placées  dans  les  extrémités 
du  territoire,  tournent  plus  souvent ,  par  leurs  habitudes 
mercantiles,  leurs  regards,  leurs  vœux,  leurs  inclinations 
même  vers  les  pays  autres  que  la  France  ;  il  faut  les  rame- 
ner au  sein  de  la  république  en  les  environnant  de  liens 
commerciaux  au-dedans ,  de  rapports  industriels  dans  nos 
cités  de  l'intérieur.  Négliger  cette  vue  politique,  ce  serait 
faire  que  chaque  cité,  chaque  commune  cherchât  à  se  suf- 
fire à  elle-même,  à  s'isoler  de  celles  qui  Pavoisinent,  à  pren- 
dre insensiblement  une  allure  particulière,  à  préférer  d'é- 
tablir les  rapports.de  son  commerce  avec  les  étrangers, 
dont  la  route  lui  est  ouverte  par  mer,  aux  rapports  qu'elle 
pourrait  avoir  à  ses  cdtés,  s'il  y  avait  des  routes  ouvertes, 
et  de  se  détacher  ainsi  insensiblement  de  ceux  que  la  na- 
ture et  la  politique  lui  ont  donnés  pour  frères  et  pour  con- 
citoyens ;  car  une  lieue  de  chemin  impraticable  ou  un  pont 
rompu  équivalent  à  des  intervalles  Immenses. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  nécessité  de  perfec- 
tionner les  communications  territoriales  et  maritimes  pour 
l'agriculture  et  le  commerce  s'applique  aussi  à  la  néces- 
sité de  couvrir  nos  frontières  de  forteresses  inexpugnables. 

Autant  il  est  essentiel  d'ouvrir  tous  les  moyens  de  com- 
munication aux  citoyens  qui  partagent  nos  opinions  politi- 
queset  notre  amour  pour  la  liberté,  autant  il  est  nécessaire 
de  pouvoir  fermer  tout  accès  à  tous  ceux  qui  voudraient 
venir  se  mêler  de  nos  affaires  intérieures.  Fraternité,  réci- 
procité de  besoins  au  dedans,  indépendance  absolue  au 
dehors,  telles  doivent  être  les  bases  de  notre  système  de 
gouvernement. 

Or  le  grand  moyen  deparvenir  à  cedouble  objet  consiste 
dans  l'aocéléiation  des  travaux  publics,  dans  le  perfection- 
nement des  chemins,  dans  le  creusement  des  canaux,  dans 
les  réparations  et  l'augmentation  des  fortifications  à  la  cir- 
conférence, et  dans  l'augmentation  des  travaux  maritimes 
et  des  ports. 

Ces  travaux  sont  tous  du  même  genre,  ce  sont  diverses 
branches  d'une  même  science ,  l'architecture  ;  toutes  ont 
besoin  de  l'étude  préliminaire  des  mathématiques  et  des 
arts  m^niques.  Pourquoi  donc  ne  réunirions-nous  pas 
tousces  objets  sous  une  seule  et  même  administration,  qui» 
n'ayant  à  se  fixer  que  sur  des  opérations  analogues  les  unes 
aux  autres,  leur  donnera  l'ensemble  et  l'activité  nécessai- 
res, y  apportera  l'économie  désirable,  amènera  la  perfec- 
tion à  laquelle  nous  devons  parvenir  le  plus  promptement 
possible,  effacera  les  rivalités,  l'esprit  de  corps  et  les  restes 
des  préjugés  qu'A  produit. 

C'est  d'après  ces  diverses  considérations  que  le  comité 
vous  prqpose  de  former  dès  ce  moment  une  commission 
nationale  pour  tous  les  travaux  publics,  de  quelque  genre 
qu'ils  soient,  à  l'exception  des  manufactures  d'armes  et  de 
l'exploitation  des  mines,  pour  lesquelles  11  y  a  une  com- 
mission spéciale  créée  par  vous. 

Nous  en  excepterons  aussi  la  construction  des  vaisseaux 
et  de  toute  espèce  de  bâtiments,  que  le  comité  a  cru  de- 
voir laisser  sous  la  direction  du  ministre  de  la  marine , 
à  cause  de  l'activité  extraordinaire  qui  règne  dans  tous  les 
ports. 

Cette  conunission,  composée  de  trois  membres,  comme 
celles  que  vous  avez  déjà  établies,  sera  chargée  de  juger  et 
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d'administrer  le»  difers  genres  de  travaux  publics,  tant  d- 
Tils  et  militaires  que  maritimes,  de  répartir  les  Tonds  qui 
leur  seraient  alTectés  d'ordonner  les  travaux,  d'y  employer 
les  agents  les  plus  propres  à  chaque  détail  suivant  leur  ex- 
périence et  leur  capacité,  de  former  des  élèves,  et  enCn  de 
procurer  au  conseil  exécutif,  soit  pour  les  armées  de  terre 
et  de  mer ,  soit  pour  les  colonies  ,  soit  pour  les  départe- 
ments, tous  ceux  dont  il  pourrait  avoir  t>esoin. 

Le  droit  de  réquisition  et  de  préhension  dont  vous  avei 
armé  les  commissions  des  subsistances  et  des  approvision- 
nements ,  la  commission  des  salpêtres  et  des  poudres,  doit 
être  également  Tapanage  de  la  commission  nouvelle  des 
Iruvaux  publics.  Comment  ferait-elle  ses  opérations  si  elle 
n'avait  le  droit  de  requérir  les  matières  nécessaires  aux 
constructions  qui  lui  sont  attribuées ,  pourvu  toutefois 
qu'elle  se  concerte  avec  la  commission  des  subsistances  et 
des  approvisionnements,  qui  en  cette  matière  doivent  con> 
courir  par  leurs  réquisitions  au  lieu  de  se  contrarier. 

La  commission  pourra  aussi  requérir  les  ingénieurs  mi- 
litaires, les  sapeurs  et  les  mineurs,  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
en  activité  dans  les  armées.  Les  citoyens  qui  exercent  cet 
art  se  rattachent  naturellement  aux  travaux  dirigés  par 
la  commis?ion,  soit  pour  les  ports,  soit  pour  les  fortifica- 
tions. Tant  qu'ils  ne  sont  pas  en  activité  dans  les  armées, 
ils  appartiennent  aux  travaux  civils.  Tant  qu'ils  n'exer- 
cent pas  leurs  fonctions  pour  les  opérations  de  la  guerre, 
ils  rentrent  dans  les  travaux  ordinaires  que  la  nation  fait 
faire. 

Pour  obvier  à  toutes  les  difficultés ,  le  décret  que  je  vais 
lire  porte  que  les  ingénieurs ,  sapeurs  et  mineurs  seront 
mis  ù  la  disposition  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ,  par  un  arrêté  du  conseil  exécutif ,  pendant  tout  le 
temps  que  leur  service  sera  nécessaire  aux  armées.  Pendant 
tout  ce  temps  ils  seront  exclusivement  sous  les  ordres  des 
ministres. 

Mais  ce  qu'il  importe  d'effectuer,  c'est  de  déblayer  le 
ministère  de  la  marine,  de  la  guerre  et  de  l'intérieur  des 
bureaux  relatifs  aux  travaux  publics,  aux  fortifications, 
aux  travaux  des  ports,  ù  la  défense  des  côtes,  et  aux  divers 
dépôts  qui  y  sont  relatifs,    - 

Citoyens,  au  milieu  des  intrigues  contre-révolutionnai- 
res qui  s'ourdissent,  dispara issettt  et  se  renouvellent  suc- 
cessivement sous  diverses  bannières  autour  de  vous,  il  sera 
beau  de  voir  la  Convention  nationale,  immobile  au  sein 
des  tempêtes,  s'occuper  de  Téternité  de  la  république  par 
les  grands  monuments,  les  ports ,  les  canaux,  les  voies  pu- 
bliques et  les  ouvrages  nationaux  qui  doivent  imprimer 
sur  la  terred'Buropela  trace  indestructible  de  la  proclama- 
tion des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen. 

On  a  souvent  parlé  de  l'abolition  de  la  mendicité  :  on 
n'a  employé  que  des  maréchaussées,  des  moyens  de  répres- 
sion et  un  code  pénal  ;  c'était  ouvrir  des  tombeaux  à  I  hu- 
manité malheureuse  au  lieu  d'ouvrir  les  travaux  publics  ù 
l'indigence  valide. 

Laissons  les  travaux  de  charité  aux  monarchies;  cette 
manière  insolente  et  vile  d'administrer  des  secours  ne  con- 
vient qu'à  des  esclaves  et  à  des  maîtres. 

Substituons-y  la  manière  grande  et  utile  des  travaux  na- 
tionaux ouverts  sur  tout  le  territoire  de  la  république. 
Associons  le  travail  individuel  à  la  prospérité  nationale; 
secourons  l'iAdigence  présente  en  diminuant  par  des  com- 
munications nombreuses  et  faciles  les  causes  de  l'indigence 
future  ;  honorons  le  travail,  seule  richesse  des  nations,  et 
portons  les  hommes,  en  travaillant  pour  la  république,  à  se 
faire  du  bien. 

Ne  corrompons  plus  lésâmes  par  l'habitude  deH^isiveté; 
n'alarmons  plus  la  société  par  les  poursuites  d'une  oisiveté 
exigeante;  l'homme  ne  peut  devoir  sa  subsistance  et  ses 
jouissances  qu'à  ses  travaux  ,  qu'à  la  meilleure  distribu- 
tion des  fortunes  et  à  la  prospérité  publique. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux  bases 
qu'il  vient  de  présenter. 

Ramël  :  Je  demande  l'impression  de  ce  projet  de 


décret,  sur  lequel  on  peut  avoir  dos  observations  à 
faire,  car  il  est  d'une  extrême  importance. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  ne  vois  pas  quelles  sont 
les  objections  qu'on  pourrait  faire  contre  ce  projet, 
n'cût-il  que  le  seul  avantage  d'ôter  un  fleuron  a  la 
couronne  du  ministère  royaliste ,  dont  il  importe 
d'atténuer  l'antique  et  funeste  puissance.  (Applau- 
dissements.) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Barère  est  unani- 
mement adopté.  (Nous  le  donnerons  demain.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TRIBUNAL  CBIMINEL  RBVOLUTIOIIHAIIB. 

Du  16. — J.-B.-P.  Fajard,  âgé  de  soixante-six  ans, 
natif  de  Strasbourg ,  ci-devant  écayer  caraleadonr 
de  Tcx-cardinal  de  Rohan ,  demeurant  rue  Midifl- 
Lepelletier,  convaincu  de  propos  tendant  à  l'avilis- 
sement de  la  représentation  nationale,  à  contester 
au  peuple  sa  souveraineté  pour  attribuer  l'autorité 
légitime  aux  rois,  à  dénigrer  les  assignats,  enfin  à 
faire  Tapologie  de  Tinfàme  Bouille,  a  été  condamné 
à  la  peine  de  la  déportation. 

—  Ami  Anamier,  âgé  de  cinquante  ans,  natif  d'Or- 
léans, ci-devant  commissaire  des  guerres,  adminis- 
trateur du  département  du  Loiret  et  maire  d'Ormes, 
district  d'Orléans,  accusé  d'être  l'auteur  d*un  écrit 
tendant  à  Tavilissement  des  autorités  constituées 
et  à  ridiculiser  les  mesures  de  salut  public  prises  par 
le  comité  de  sûreté  générale,  a  été  acquitté  et  rois  en 
liberté. 

—  Nicolas  Reverdot,  âgé  de  soixante  ans,  andeo 
copiste  à  Dijon  et  ci-devant  cultivateur,  convaioca 
d*etre  l'auteur  d'un  écrit  contre-révolutionnaire  et 
contenant  des  intelligences  avec  rinfâine€ondé,aëté 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Jacques  G'  Moran,  Irlandais,  âgé  de  cinquante- 
neuf  ans  ; 

J.-B.  Devaine,  âgé  de  soixante  ans,  natif  de  Ronl- 
lers,  dans  la  Belgique,  demeurant  à  Melun,tousdeax 
généraux  de  division  à  l'armée  du  Nord  ; 

Jean-Nestor  Chancel ,  âgé  de  quarante  ans,  natif 
d'Angouléme ,  général  de  brigade  à  la  même  année, 
convaincus  d*étre  auteurs  ou  complices  de  manœu- 
vres et  intelligences  tendant  à  favoriser  les  progrès 
des  ennemis  sur  le  territoire  français,  en  refusant  de 
marcher  sur  Ostende,  en  contrariant  l'exécution  des 
plans  arrêtés  par  l'inaction,  par  des  opérations  con- 
traires au  plan,  en  retardant  à  dessein  une  diversion 
commandée  dans  la  Flandre  maritime,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort.     * 


Du  22  ventôse. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-HB-VILLS 
DE  PARIS.  ^ 

Portions  de  8  mois  SI  jours  de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  Payeurs. 

s.  Boscheron ,  perp.  et  viager Diiof. 

10.  Penchein,  viag.  et  perp.  . Dnodi. 

90.  SAint-Jan?ier,  viager,  lont.  perp Doodi. 

99.  Lebon  de  la  Boutraye,  tont.  perp.  et  viag.  Duodi. 

38.  Chauchat,  perpétuel Ihiodi. 
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CAITÎE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  174.  Quartidi  24  Ventôse,  tan  2e.  (Vendredi  14  Mars  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  RuhU 

téANCB  DÛ  SS  TBfTOSIU 

On  lit  rextrait  des  Adresses. 

Les  citoyens  de  Savenaj,  rentrés  dao«  leurs  foyers 
depuis  la  destruction  des  brigands,  annoncent  qu'ils  se 
sont  réunis  en  Société  populaire,  et  que  leur  premier  soin 
a  été  de  voter  des  remerciements  à  la  Montafpie  pour  ses 
bienfaits  innombrables.  —  Mention   honorable. 

—  •  La  guerre I  la  guerre!  la  guerre  1  et  jamais  la  paix 
que  le  dernier  des  tyrans  ne  soit  exterminé,  >  écrit  la  So- 
ciété populaire  de  Tonneins-la-Montagne. 

—  Plusieurs  communes  de  la  Meuse  se  félicitent  de  la 
conduite  patriote  et  juste  du  représentant  Mallarmé. 

—  La  Société  populaire  de  Narbonne  fait  passer  Tétat 
des  biens  d'émigrés  fendus  du  il  frimaire  au  17  plu- 
viôse. Huit  lots,  estimés  868,000  livres,  ont  été  vendus 
7ii9,000  livres. 

Les  administrateurs  d^un  district  de  la  Vendée  font  des 
annonces  aussi  satisfaisantes. 

—  Dalairac,  juge  du  tribunal  de  Giâtillour  département 
de  la  Cùte-d'Oi '>  s*e\prime  ainsi  : 

•  Depuis  la  bienfaisante  loi  qui  supprime  les  avoués ,  il 
n^y  a  presque  plus  de  procès.  En  conséquence ,  je  fais  don 
du  tiers  de  mon  traitement  que  me  fait  la  nation.  » 

—  La  Société  populaire  de  Strasbourg  a  monté  et 
équipe  deux  cavaliers  jacobins  ;  celle  de  Bourdieu  en  a 
présenté  un  ;  celle  de  Blois  a  imité  cet  exemple. 

—  Le  représentant  du  peuple  Laignelot  écrit  : 

«  Encore  une  nouvelle  prise  faite  par  les  frégates  de  la 
république  ;  le  navire  pris  est  neuf  et  parait  espagnol  ;  il 
est  chargé  de  six  cents  peaux  de  bœuf,  qui  feront  de  bons 
souliers ,  et  de  quantité  de  marchandises  qui  seront  très 
utiles  dans  les  hôpitaux  de  la  république.  > 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  Aibitte,  représentant  délégué  dans  les  départements 
du  Mont-Blanc  et  de  TA  in  pour  Texécution  de  mesures  ré- 
volutionnaires, fait  passer  deux  arrêtés  qu'il  a  pris  pour 
le  maintien  des  mœurs  et  les  progrès  de  Tesprit  public 

Le  premier  porte  que  les  nobles  et  autres  suspects  .mis 
en  état  d'arrestation  ,  âgés  de  plus  de  dix-huit  ans,  seront 
détenus  dans  des  maisons  d'arrêt  différentes  de  celles  où 
seront  les  femmes; 

Le  second,  que  les  enfants  détenus,  ftgés  de  moins  de 
dix-huit  ans,  seront  mis,  les  garçons  entre  les  mains 
d*instituteurs  nommés  par  les  districts,  et  les  filles  sous  la 
surveillance  d'institutrices;  on  leur  donnera  une  éducation 
conlurme  aux  principes  de  la  liberté.  Les  frais  de  cette  ^u- 
cation  seront  prélevés  sur  les  biens  des  détenus  qui  sont 
séquestrés. 

Chakliik  :  Je  fais  la  motion  de  généraliser  le  premier  de 
ces  arrêtés  et  de  l'étendre  à  toute  la  république;  les  mœurs 
exigent  que  les  détenus  des  deux  sexes  soient  dans  des 
maisons  d'arrêt  séparées. 

L'arrêté  d'Albitte  et  la  motion  de  Charlier  sont  ren- 
voyés au  comité  de  salut  public 

—  Dufray  demande  à  être  autorisé  à  faire  imprimer  des 
lettres  dont  il  a  déjà  donné  connaissance  à  la  Convention, 
et  qui  dévoilent  les  trames  que  les  conspirateurs  avaient 
ourdies  pour  perdre  les  colonies. 

L'autorisation  est  accordée. 

—  La  commune  de  Longjumeau  exprime  avec  quelle 
douleur  elle  s'est  vue  dénoncée  par  Taccusateur  public 
comme  s'opposant  à  l'approvisionnement  de  Paris  ;  elle 
expose  que  ce  sont  des  ennemis  du  bien  public  qui  l'ont 
calomnieusement  dénoncée  aupK*s  de  ce  magistrat,  et 
donne  lecture  de  plusieurs  pièces  qui  prouvent  une  con- 
duite très  fraternelle 

Bassal:  Il  parait  que  les  individus  qui  se  répandent 
dans  les  environs  pour  acheter  à  toute  sorte  de  prix  ont 
dénoncé  cette  commune  en  haine  de  sa  surveillance  rigide. 

L'Assemblée  accueille  les  pétitionnaires  et  décrète  que 
les  dénonciateurs  seront  recherchés. 

— Une  députation  de  la  commune  de  BiroD  est  introduite 
Rlle  annoi^que  les  citoyem  de  cette  commune  se  soni 
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levés  trois  fois  en  masse  pour  combattre  les  rebelles  de  la 
Lozi're;  qu'en  ce  moment  ils  travaillent  avec  ardeur  à  la 
fabrication  du  salpêtre.  Elle  ajoute  qu'elle  est  chargée 
d'offrir  à  la  nation  deux  cent  quarante  chemises  et  d'au- 
tres effets  d*habillement  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

—  Les  sections  de  Tlndivisibilité  et  de  Popincourt,  de 
Paris,  apportent  les  prémices  de  leurs  travaux  pour  l'ex- 
traction du  salpêtre. 

—  La  section  de  Popincourt  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion de  quatre  cents  livres  de  salpêtre  qu'elle  a  extrait  du 
^ol  de  son  territoire. 

Cette  offrande  est  acceptée  avec  applaudissemenL 

—  Une  députation  de  la  section  des  Sans-Culottes,  pré- 
sidée par  le  citoyen  Leclerc  fait  part  à  la  Convention  d'un 
nouveau  procédé  pour  la  fabrication  d'un  pain  bon  et  sa- 
lutaire. 

L^orateur  présente  un  morceau  de  pain ,  et  dit  :  •  Un 
peuple  de  Tantiquilé  ne  demandait  que  du  pain  et  des 
danses  ;  pour  nous,  nous  ne  voulons  que  du  pain ,  et  nous 
réservons  le  bal  pour  nos  ennemis.  • 

Lacroix  •  Je  demande  le  renvoi  du  pain  et  de  l'Adresse 
au  comité  d*agriculture  et  de  commerce.  Je  demande 
aussi  que  ce  comité  vous  fasse  au  plus  tôt  un  rapport  sur 
ou  ouvrage  du  citoyen  Leclerc,  que  j'ai  déposé  Shr  le  bu- 
reau. Ce  citoyen  a  des  connaissances  qui  lui  ont  acquis 
une  juste  célébrité.  Son  ouvrage  est  plein  de  vues  utiles 
pour  l'industrie  et  le  commerce  national  ;  il  est  le  fruit 
de  ses  longs  travaux  et  de  ses  voyages. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  La  section  de  la  Montagne,  ayante  sa  tête  Perdrix, 
son  président ,  est  adfiise  à  la  barre. 

Perdrix,  orateur,  expose  les  motifs  qui  ont  dicté  l'ar- 
rtlépris  par  cette  section,  dans  lequel  elle  a  consigné 
son  respect  profond  pour  la  représentation  nationale  et  la 
haine  la  plus  grande  pour  les  intrigants,  les  aristocrates  de 
toutes  les  couleurs  et  tous  les  ennemis  de  la  république. 

La  Convention  applaudit  à  cette  Adresse  et  en  ordonne 
rinsertion  au  Bulletin. 

—  Des  députés  de  la  Société  populaire  de  Ganteleu, 
district  de  Rouen,  présentent  une  pétition  relative  à  ses 
subsistances. 

Le  président  félicite  la  Société  populaire  de  Ganteleu 
d'être  dans  les  bons  principes,  et  l'invite  à  continuer  de 
marcher  dans  le  sentier  du  patriotisme,  et  la  Convention 
renvoie  son  Adresse  à  la  commission  des  subsistances. 

CooTBON,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Citoyens, 
le  comité,  après  bien  des  recherches,  a  trouvé  que  la 
maison  dite  deBeaujon,  située  dans  le  faubourg  Saint- 
Honoré,  était  celle  qui  était  le  plus  propre  pour  le  place- 
ment des  bureaux  de  la  commission  de  l'envoi  des  lois. 
Déjà  le  comité  a  mis,  par  un  arrêté,  cette  maison  à  la 
disposition  de  la  commission;  cependant,  comme  il  est 
besoin  d'un  décret  pour  disposer  d'un  bien  national,  je 
suis  chargé  de  vous  proposer  de  confirmer  l'arrêté  du  co- 
mité de  salut  public. 

La  proposition  de  Cou  thon  est  décrétée» 

BaàABD  :  Je  ne  m*oppose  point  au  décret  proposé  parle 
comilé  de  salut  public,  mais  la  Convention  doit  prendre 
une  mesure  générale.  Les  meubles  de  luxe  sont  inutiles 
pour  une  administration  publique.  Je  demande  en  consé- 
quence que  les  meubles  de  luxe  soient  enlevés  de  toutes 
les  maisons  nationales  avant  d'en  former  des  établisse- 
ments publics. 

Dans  la  plupart  des  maisons  qu'on  appelait  ci-devant 
hôtels  il  y  a  de  vastes  jardins  ;  dans  un  moment  où  il  faut 
tirer  parti  de  tout,  je  demande  que  le  département  de 
Paris  soit  autorisé  à  faire  cultiver  les  fardins  et  ft  y  faire 
semer  de  légumes. 

Lacboix  (de  la  Marne)  :  J'appuîela  première  proposition 
de  Bréard.  Dans  la  maison Beaujon  il  y  a  pour  100,000  écus 
de  glaces;  un  pareil  mobilier  est  nuisible  ft  une  adminis- 
tration publique. 

Bourdon  (de  l'Oise;  :  La  deuxième  proposition  de 
Bréard  est  inadmissible  ;  ces  jardins  sont  plantés  d'arbres, 
percés  par  des  canaux  ;  on  y  trouve  des  objets  infiniment 
pvéeteux;  ce  sont  les  plantations  qui  en  font  roroemmt. 
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et  Tordre  qui  y  rlgnc  qui  en  fait  la  valeur.  On  ne  pour- 
rait les  ensemencer  qu*à  fingl  pieds  des  murt  ;  les  produc- 
tions qu'on  en  tirerait  seraient  peu  de  cliose.  L*agcnt 
national  du  département  de  Paris  a  écrit  au  comité  d'agri- 
culture à  ce  fujet. 

Le  comité  a  pensé  qne,  dans  un  moment  où  on  man- 
quait de  bras  pour  cultiver  les  terres  de  la  campagne,  on 
ne  pouvait  s'occuper  à  défricher  des  jardins  qui  coûteraient 
beaucoup  de  travail  et  rapporteraient  peu. 

La  première  proposition  de  Bréard  est  décrétée;  la 
deuxième  est  renvoyée  au  comité  d'agriculture. 

CooTHON  :  Le  comité  de  salut  public,  qui  o'a  d'exis- 
tence et  d'autorité  que  par  les  décrets  de  la  Convention , 
m*a  chargé  de  vous  annoncer  que  le  terme  de  Peipiration 
de  ses  pouvoirs  est  arrivé  et  de  vous  proposer  de  le  changer. 

La  Convention  continue  unanimement  les  pouvoirs  du 
etmlié  de  salut  public 

•**  :  Un  décret  du  49  ventôse  ordonne  que  la  ville  de 
Paris  sera  approvisionnée  comme  une  ville  de  guerre.  Le 
comité  de  salut  public  m'a  nommé  pour  surveillerrexécu« 
tion  de  ce  décret.  J'annonce  &  la  Convention  que  dix-huit 
districts  des  environs  de  Paris  ont  mis  à  la  disposition  des 
autorités  de  cette  ville  un  million  de  quintaux  de  blé. 
(On  applaudit.)  Ils  sont  dans  les  magasins  de  Paris,  de 
Franciade,  d'Eiampes,  de  Gonesse,  de  Pontoise,  et  autres 
communes  environnantes. 

Dans  tous  les  pays  que  J'ai  parcourus  11  n*est  pas  un 
sans-culottes  qui  ne  voie  avec  plaisir  Paris  bien  approvi- 
sionné, et  qui  n*y  ait  concouru  de  tout  son  pouvoir.  Ainsi, 
point  de  difliculté.  point  de  crainte  pour  les  subsistances  de 
Paris.  (On  applaudit.)  Les  aristocrates  ont  beau  tourmenter 
le  peuple  et  Taire  des  eflfortspour  l'agiter,  ils  n'y  gagneront 
rien.  (Applaudissements.) 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  œ  rapport  au 
Bulletin.  ' 

/V.  B.  L'importance  des  matière»  noos  oblige  à  remet- 
tre &  demain  le  rapport  de  Bezard  sur  la  confiscation  des 
biens  des  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus,  et  le  décret  qui 
en  a  été  la  suite.  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCB  DU  23  VENTOSE. 

Saint-Just  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens,  il  est  une  convention  naturelle  entre  les 
gouvernements  et  les  peuples,  par  laquelle  les  gou- 
vernements libres  s'engagent  à  se  sacritierà  la  pa- 
trie ,  et  par  laquelle  les  peuples ,  sans  s'engager  en 
rien,  s'ooligenl  seuletnent  à  être  justes.  L*insurrec- 
siou  est  la  garantie  des  peuples  ;  elle  ne  peut  être  ni 
défendue  ni  modifiée;  mais  les  gouvernements  doi- 
vent avoir  aussi  leur  garantie  :  elle  est  dans  la  jus- 
tice et  dans  la  vertu  du  peuple. 

H  résulte  de  ces  idées  que  le  complot  le  plus  fu- 
neste qui  se  puisse  ourdir  contre  un  gouvernement 
est  la  corruption  de  l'esprit  public  pour  le  distraire 
de  la  justice  et  de  la  vertu ,  alin  que,  le  gouverne- 
ment perdant  sa  garantie,  on  puisse  tout  oser  pour 
le  détruire. 

Je  viens  acquitter,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic, le  tributsévère  de  l'amour  de  la  patrie,  et  vous 
dire  sans  aucun  ménagement  des  vérités  âpres,  voi- 
lées jusqu'aujourd'hui.  La  voix  d'un  paysan  du  Da- 
nube ne  fut  point  méprisée  dans  un  sénat  corrompu  ; 
on  peut  donc  tout  vous  dire,  à  vous  les  amis  du  peu< 
pie  et  les  ennemis  de  la  tyrannie!  Oii  en  serions- 
nous,  citoyens,  si  c'était  la  vérité  qui  dût  se  taire 
et  se  cacher,  et  si  c'était  le  vice  qui  pfit  tout  oser 
avec  impunité?  Que  l'audace  des  entiemis  de  la  li- 
berté soit  permise  à  ses  détenseurs  !  Lorsqu'un  gou- 
vernement libre  est  établi ,  il  doit  se  conserver  par 
tons  les  moyens  équitables  j  il  peut  employer  légiti- 
mement beaucoup  d'énergie;  il  doit  briser  tout  ce 
qui  s'oppose  à  la  prospérité  publique ,  il  doit  dévoi- 
ler haraiment  les  complots.  Nous  avons  le  courage 
de  vous  annoncer  et  d'annoncer  au  peuple  qu'il  est 


un  devoir  de  l'économie,  de^Ja  modestie,  des  vertus 
civiles,  et  de  faire  rentrer  dans  le  néant  les  ennemis 
du  peuple  qui  flattent  les  vices  et  les  passions  des 
honmies  corrompus  pour  créer  des  partis,  armer  les 
citoyens  contre  les  citoyens ,  et,  au  milieu  des  dis- 
cordes civiles ,  relever  le  trône  et  servir  l'étranger. 

Quelque  rude  que  soit  Ce  langage,  il  ne  peut  dé- 
plaire qu'à  ceux  à  qui  la  patrie  n'est  point  chère,  qui 
veulent  ramener  le  peuple  à  l'esclavase  et  détruire 
le  gouvernement  libre.  Il  y  a  dans  la  republique  une 
conjuration  ourdie  par  1  étranger,  dont  le  but  est 
d'empêcher  par  la  corruption  que  la  liberté  ne  s'é- 
tablisse. Le  but  de  l'étranger  est  de  créer  des  conju- 
rés de  tous  les  hommes  mécontents,  et  de  nous  avi- 
lir, si  c'était  possible,  dans  l'univers  par  le  scandale 
des  intrfgues.  On  commet  des  atrocités  pour  en  ac- 
cuser le  peuple  et  la  révolution  ;  mais  c'est  encore 
la  tyrannie  qui  fait  tous  les  maux  que  Ton  voit  ;  c'est 
elle  qui  en  accuse  la  liberté  :  l'étranger  corrompt 
tout;  son  but,  depuis  que  la  simplicité  des  habits  est 
établie,  est  d'appliquer  toute  l'opulence  à  la  vora- 
cité des  repas,  aux  débauches,  à  la  ruine  du  peuple, 
et  à  tenir  tous  les  crimes  à  sa  solde. 

Aussi ,  depuis  les  décrets  qui  privent  de  leurs 
biens  les  ennemis  de  la  révolution,  l'étranger  a 
senti  le  coup  qu'on  lui  portait,  et  a  excité  des  trou- 
bles pour  entraver  et  ralentir  le  gouvernement. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  moyen  d'arrêter  le 
mal  :  c'est  de  mettre  enfin  la  révolution  dans  l'état 
civil,  et  de  faire  la  jguerre  à  toute  espèce  de  perver- 
sité connue,  suscitée  parmi  nous  à  dessein  d  énener 
la  république  et  de  saper  sa  garantie  ;  c'est  d'abju- 
rer contre  ceux  qui  attaquent  l'ordre  présent  des 
choses  toute  espèce  d'indulgence,  et  d'immoler  sans 
pitié  sur  la  tombe  du  tyran  tout  ce  qui  regrette  la 
tyrannie,  tout  ce  qnl  est  intéressé  (à  la  venger  et 
tout  ce  qui  peut  la  faire  revivre  parmi  nous.  Le  pro- 
jet de  l'étranger  n'a  pas  été  seulement  de  corrompre 
et  d'abandonner  la  république  à  ses  longues  convut 
sions;  la  suite  de  ce  aiscours  vous  apprendra  qu'un 
complot  était  préparé  pour  tout  briser  soudam  et 
substituer  le  gouvernement  royal  à  celui-ci.  Aux  ef- 
fets de  la  corruption  un  coup  audacieux^  conibiaé 
par  tous  les  gouvernements,  devait  succ^er  et  ren- 
verser la  démocratie. 

Nous  ne  trahirons  point  le  peuple  dans  cette  occa- 
sion oit  nous  lui  répondons  de  son  salut.  Qni  plus 
que  vous  est  intéressé  à  le  sauver  et  ne  le  point  tra- 
hir? qui  plus  que  vous  est  intéressé  à  son  bonheur  ? 
Votre  cause  est  inséparable  :  vous  ne  pouvez  être 
heureux  sans  lui,  vous  ne  pouvez  survivre  à  la  perte 
de  la  liberté  ;  la  cause  populaire  et  vous  devez  avoir 
ou  le  même  char  de  triomphe  ou  le  même  tombeau. 

C'est  donc  une  politique  insensée  aue  celle  qui  par 
des  intrigues  ravit  au  peuple  l'abondance  pour  vous 
en  accuser  vous-mêmes.  Seriez-vous  les  amis  des 
rois,  ô  vous  qui  les  avez  tous  fait  pftiir  sur  le  trOne! 
vous  qui  avez  constitué  la  démocratie,  vons  qui 
avez  vengé  le  meurtre  du  peuple  par  la  mort  du  ty- 
ran ,  et  avez  pris  l'initiative  de  la  liberté  du  monde  ! 

Quels  amis  avez  vous  sur  la  terre,  si  ce  n*est  le 
peuple  tant  qu'il  sera  libre,  et  la  ciguë  quand  il  aura 
cessé  de  l'être? 

Je  vous  annonce  donc  qu'il  y  a  dans  la  républi- 
que une  conjuration,  conduite  par  l'étranger,  qui  pré- 
pare au  peuple  la  famine  et  de  nouv^eaux  fers.  Un 
grand  nombre  de  personnes  paraît  servir  la  conju- 
ration ;  là  on  a  enterré  des  comestibles ,  intercepté 
les  arrivages  par  l'inquiétude  ;  on  a  aigri  les  citoyens 
par  des  discours  séditieux  ;  il  y  a  des  nommes  d'in- 
telligence avec  l'étranger ,  il  y  en  a  d*antres  abusés 
par  (lifiérents  prétextes.  On  a  mis  en  courroux  les 
vengeances  des  uns  ;  on  a  mis  à  profit  l'ambition  des 
autres  ;  on  a  profité  du  désesp'^r  it  ceui  qui  sont 
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démasqués  depuis  longtemps  pour  les  porter  à  tout 
risquer  pour  échapper  au  supplice.  Ou.a  irrite  le  de- 
goût  pour  la  .vertu  des  hommes  tarés  qui  n'espèreut 
point  de  bonheur  ni  de  fortune  si  la  republique  s'é- 
tablit; c*est  la  ligue  de  tous  les  vices  réunis  contre 
le  peuple  et  contre  le  gouvernement. 

Nous  sommes  avertis  depuis  longtemps  que  ce 
noir  complot  se  prépare  ;  il  éclate ,  et  nous  éclatons 
avec  lui ,  pour  que  le  peuple ,  frappé ,  saisi  de  la  vé- 
rité, confonde  pour  jamais  ses  ennemis.  Le  premier 
auteur  du  complot  est  le  gouvernement  anelais; 
voici  quelques  paroles  proférées  dans  le  conseil  d'E- 
tat deux  jours  avant  la  rentrée  du  parlement  : 

<  Si  nous  faisons  la  guerre,  le  gouvernement  con* 
vulsif  de  la  France  prendra  de  nouveaux  moyens 
d'autorité  de  notre  résistance;  si  nous  faisons  la 
paix,  elle  aura  la  guerre  civile  :  corrompons  cette 
république.  «  On  ajouta  même  :  «  Que  toutes  nos 
séances  s'ouvrent  par  ces  mots  :  Corrompons  cette 
république.  »  Il  fut  dit  «  qu'il  fallait  préparer  la 
guerre,  mais  retarder  la  campagne;  qu'on  en  re- 
cueillerait le  double  avantage  de  comprimer  le  peu- 
ple anglais  et  de  ne  rien  risquer.» 

Ainsi  vous  n'êtes  plus  surpris  des  nouveaux  orages 
qu'on  avait  préparés;  c'est  par  suite  de  cette  maxime 
que  les  riches  aans  Paris  dévorent  le  nécessaire  du 
peuple  et  qu'il  s'y  est  fait  des  repas  à  100  écus  par 
tête.  Les  conjurés  ont  des  signes  de  reconnaissance 
dans  les  spectacles  et  dans  les  lieux  où  ils  se  rencon- 
trent, dans  ceux  où  ils  mangent. 

Le  gouvernement  anglais  a  pris  ce  double  parti  de 
préparer  vivement  la  guerre  en  apparence  et  de 
mettre  le  feu  aux  passions  de  tous  les  hommes  ambi- 
tieux, avides  et  corrompes. 

Chargés  par  vous  du  soin  de  veiller  sur  le  bonheur 
de  la  patrie ,  nous  avons  tout  mis  en  usage  pour  pé- 
nétrer les  desseins  de  nos  ennemis  ;  leur  projet  est 
donc,  puisqu'ils  n'ont  pu  nous  empêcher  de  vaincre, 
de  confondre  toutes  nos  idées  de  droit  public,  de 
nous  donner  des  mœurs  lâches,  de  nous  inspirer  une 
cupidité  efirénée,  afin  qu'engourdis  par  les  vices, 
las  des  affaires  et  entraînés  par  les  iouissanees,  la  né- 
cessité d'un  chef  se  fit  sentir  par  la  paresse  univer- 
selle, et  que,  tout  étant  préparé,  le  cnef  fût  porté  en 
triomphe  ;  et  cette  idée  d'un  chef  a  saisi  l'espoir  ri- 
dicule de  quelques  personnages  qui  croient  déjà  se 
voir  sur  le  pavois.  La  patrie  est  déjà  partagée  entre 
les  conjures,  flattés  tous  par  l'espoir  d'une  grande 
fortune  ;  ainsi  l'étranger  a  su  flatter  et  les  folies,  et 
les  ridicules,  et  la  corruption  de  chacun. 

Ce  plan  de  conjuration,  le  plus  atroce  qui  se  peut 
concevoir,  puisqu'il  immole  la  vertu  et  1  innocence 
pour  l'intérêt  du  crime,  ce  plan  s'exécute  ainsi  : 

Des  Italiens,  des  banquiers,  des  Napolitains ,  des 
Anglais  sont  à  Paris,  qui  se  disent  persécutés  dans 
leur  patrie.  Ces  nouveaux  Sinons  s'introduisent  dans 
les  assemblées  du  peuple,  ils  y  déclament  d'abord 
contre  les  gouvernements  de  leurs  pays;  ils  s'insi- 
nuent dan»  les  anti-chambres  des  ministres;  ils 
épient  tout  ;  ils  se  glissent  dans  les  Sociétés  populai- 
res; bientôt  on  les  voit  liés  avec  des  magistrats  qui 
les  protègent 

Vous  aviez  rendu  une  loi  contre  les  étrangers  ;  le 
lendemain  on  vous  propose  une  exception  en  faveur 
des  artistes  :  le  lendemain  tous  vos  ennemis  sont  ar- 
tistes, même  les  médecins;  et  si  l'on  poursuit  ces  fa- 
bricateurs  de  complots,  on  est  tout  étonné  de  les 
voir  en  crédit.  Les  nommes  qu'ils  ont  corrompus  les 
défendent  parceque  lenr  cause  est  commune  ;  atta- 
quez-les, vous  les  trouverez  anis.  Interlocuteurs  ap- 
prêtés, ils  s'interpelleront  en  public  :  Tan  joue  Ca- 
ton,  l'autre  Pompée« 

L'aflbire  de  Chabot  tous  afinrendra  qii*après  des 
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y  riait  de  l'importance  qu'ils  avaient  su  se  donner 
en  public.  Cette  scène  a  été  renouvelée  plusieurs  fois. 
Les  nobles,  les  étrangers,  les  oisifs,  les  orateurs 
vendus,  voilà  les  instruments  de  l'étranger;  voilà 
les  conjurés  contre  la  patrie,  contre  le  peuple.  Nous 
déclarons  la  guerre  à  ces  Tartuffes  en  patriotisme; 
nous  les  jugerons  par  leur  désintéressement ,  par  la 
simplicité  de  leurs  discours,  par  la  sagesse  des  con- 
seils, et  non  par  l'affectation. 

L'esprit  imitatif  est  le  cachet  du  crime.  Les  con- 
tre-révolutionnaires d'aujourd'hui ,  n'osant  plus  se 
montrer,  ont  pris  plus  d'une  fois  les  formes  du  pa- 
triotisme. Un  Marat  était  dans  Nancy  il  y  a  quelques 
mois,  qui  pensa  allumer  une  autre  Vendée;  un  Ma- 
rat était  à  Strasbourg;  il  s'appelait  le  Marat  du 
Bbin  :  il  était  prêtre  et  Autrichien  ;  il  y  avait  fait  la 
contre-révolution  (1).  11  n'y  eut  qu'un  Marat  ;  ses 
successeurs  étaient  des  hypocrites  dont  rougissait 
son  ombre.  On  n'imite  point  la  vertu;  mais  on  est 
vertueux  à  sa  manière,  ou  Ton  est  hypocrite. 

Si  Pitt  venait  en  France  espionner  le  gouverne- 
ment, il  prendrait  les  formes  d'un  honnête  homme 
pour  n'y  être  point  reconnu.  11  en  est  de  même  de 
ceux  qui  ont  la  modestie  d'usurper  les  noms  des 
grands  hommes  de  Tantiquité;  cette  affectation 
cache  un  sournois  dont  la  conscience  estvendue.Uo 
honnête  homme,  qui  s'avance  au  milieu  du  peuple 
avec  l'audace  et  1  air  tranquille  de  la  probité ,  n'a 
qu'un  nom  comme  il  n'a  qu'un  cœur.  Cette  dépra- 
vation est  le  fruit  de  la  conspiration  de  l'étranger  ; 
c'est  sous  ces  noms  qu'il  faut  chercher  une  partie 
des  conjurés. 

Le  simple  bon  sens,  l'énergie  de  l'âme,  la  froi- 
deur de  l'esprit,  le  feu  d'un  cœur  ardent  et  pur,  l'aus- 
térité, le  désintéressement,  voilà  le  caractère  du  pa- 
triote; au  contraire  l'étranger  a  tout  travesti.  Un 
patriote  de  ce  jour  a  rougi  du  nom  de  son  père  et  a 
pris  le  nom  d'un  héros  qu'il  n'imite  en  rien  ;  le  hé- 
ros tua  un  tyran  et  vécut  modeste  ;  il  défendit  le 
peuple,  il  sortit  pauvre  des  emplois  :  son  imitateur 
est  un  effronté  dont  la  vie  est  dégoûtante  d'indigni- 
tés, qui  cache  son  nouLpour  échapper  à  la  mémoire 
de  ses  attentats.  Que  veut-il  ?  faire  parler  de  lui,  ac- 
quérir du  pouvoir,  et  se  vendre  demain  pins  cher. 

11  semble  qu'on  voudrait  introduire  parmi  nous 
ce  trafic  de  quelques  membres  du  parlement  anglais 
qui  se  font  insolents  pour  devenir  ministres.  Parmi 
nous  une  classe  d'hommes  prend  un  air  hagard, 
une  affectation  d'emportement,  ou  pour  que  l'étran- 
ger l'achète, ou  pour  que  le  gouvemenoent  le  place.  ^ 
Quoi  !  notre  gouvernement  serait  humilié  au  point  ' 
d'être  la  proie  d'un  scélérat  qui  a  fait  marchandise 
de  sa  plume  et  de  sa  conscience,  et  qui  varie,  selon 
l'espoir  et  le  danger,  ses  couleurs  comme  un  reptile 
qui  rampe  au  soleil. 

Fripons,  allez  aux  ateliers,  allez  aux  navires  :  al- 
lez labourer  la  terre,  mauvais  citoyens  à  qui  la  tache 
imposée  par  l'étranger  est  de  troubler  la  paix  pn- 
blique  et  de  corrompre  tous  les  cœurs  ;  allez  dfans 
les  combats ,  vils  artisans  des  calamités  ;  allez  vous 
instruire  à  l'honneur  parmi  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie; mais  non,  vous  n'irez  point  :  l'échafaud  vous 
attend. 

Il  est  dans  les  desseins  de  l'étranger  de  diviser  Pa- 
ris contre  lui-même,  d'y  répandre  l'immoralité,  d'y 
semer  un  fanatisme  nouveau,  sans  doute  celui  des 
vices  et  de  l'amour  des  jouissances  insensées.  Les 
Jacobins  ont  renversé  le  trOne  par  la  violence  géné- 
reuse du  patriotisme;  on  veut  combattre  le  gouver- 
nement libre  par  la  violence  de  la  corruption  ;  aussi 
la  conspiration  devait-elle  forger  les  Jacobins.  Les 
prétextes  de  cet  abominable  attentat  étaient  le  bien 

(1)  C*étt  le  tamem  Saeider.  fB«  fMnt4mâ  fit  •oT^yerau 
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public,  comme  cet  affreux  Anne  Montmorency  qui , 
priant  Dieu,  faisait  égorger  les  citoyens  pour  la  plus 

Î;rande  gloire  du  ciel.  Ce  funeste  projet  avait  séduit 
e  patriotisme  trompé. 

Patriotes)  réfléchissez  donc  ;  et  que  nedisiez-vous 
à  ceux  qui  vous  propo^ient  le  crime  :  •  Le  peuple 
n'est  pas  un  tyran  ;  si  vous  voulez  faire  contre  Tor- 
dre présent  des  choses  ce  que  le  peuple  a  faites  contre 
la  tyrannie,  vous  êtes  des  méchants  qu*il  faut  dé- 
masquer :  c*est  le  peuple  aujourd'hui  qui  règne; 
c'est  lui  que  l'aristocratie  veut  détrôner.  Voulez- 
vous  des  emplois?  Refendez  les  malheureux  dans  tes 
tribunaux;  voulez-vous  des  richesses?  sachez  vous 
passer  du  superflu  :  voyons  vos  tables,  vos  drape- 
ries. Vous  voit-on  parler  au  peuple  des  vertus  ci- 
viles? êtes- vous  des  exemples  de  rigidité?  vous 
voit-on  lui  enseigner  à  diriger  le  cœur  et  l'esprit 
des  enfants?  Où  sont  les  opprimés  dont  vous  avez 
essuyé  les  larmes  ?  Malheur  à  vous,  qui  savez  les 
chemins  qui  conduisent  à  la  fortune,  et  ne  connaissez 
pas  les  cnemins  obscurs  qui  conduisent  dans  les 
asiles  de  la  misère  !  vous  poursuivez  avec  acharne- 
ment le  pouvoir  qui  est  au-dessus  de  vous  ;  vous 
méprisez  le  reste,  et  vous  ne  songez  guère  à  ceux 
qui  souffrent  au-dessous  de  vous  ;  et  si  la  justice  po- 
pulaire vient  à  vous  poursuivre ,  vous  prenez  la 
justice  pour  l'oppression,  et  vous  voulez  lui  résister.» 
Le  caractère  des  conspirations  est  le  déguisement. 
On  serait  imprudent  d'annoncer  ses  desseins  et  son 
crime  ;  il  ne  faut  donc  point  s'arrêter  à  la  surface  des 
discours,  mais  ju^er  un  homme  par  ce  que  la  pro- 
bité conseille  de  faire  aujourd'hui.  La  probité  con- 
seille maintenant  de  rester  uni  et  d'assurer  au  peu- 
ple les  fruits  pénibles  de  cinq  ans  de  révolution  ;  la 
probité  conseille  la  perte  de  tous  les  ennemis  de  la 
révolution,  mais  elle  ne  conseille  pas  d'attaquer  cet 
ennemi  de  manière  à  frapper  du  même  coup  la  pa- 
trie. Guillaume  Tell ,  force  d'enlever  une  pomme  de 
la  tête  de  son  enfant  avec  une  flèche  meurtrière,  est 
l'image  delà  liberté  armée  contre  elle-même,  du 
peuple  armé  contre  lui-même.  Soulevons  le  voile 
qui  cache  les  complots;  épions  les  discours,  les 
gestes,  l'esprit  de  suite  de  chacun. 

Voilà  ce  qu'il  fallait  répondre.  Si  quelqu'un  cou- 
rait dans  Paris  criant  :  >  11  faut  un  roi  !  >  il  serait 
arrêté  et  périrait  sur  l'heure  ;  si  quelqu'un,  dans 
une  Société,  osait  dire  :  «Rétablissons  la  tyrannie,  • 
il  serait  immolé.  Que  doivent  donc  faire  ceux  qui 
n'osent  point  parler  ainsi?  ils  doivent  dissimuler. 
Ceux  qui  auraient  dit-  sous  les  rois,  dans  les  places 
'  publiques  :  «  Il*ne  faut  point  de  roi ,  renversons  le 
trône,  •  auraient  été  pendus.  Que  faisaient  alors  les 
ennemis  de  la  tyrannie?  ils  dissimulaient.  C'est  une 
chose  reconnue  que  quiconque  conspire  contre  un 
régime  établi  doit  dissmiuler. 

Ne  jugeons  donc  point  toujours  les  hommes  sur 
leurs  discours  et  leur  extérieur.  Nous  pouvons  con- 
vaincre de  dissimulation  ceux  qui  sont  et  disent  au- 
i'ourd'hui  ce  qu'ils  ne  faisaient  pas  et  ne  disaient  pas 
lier.  11  y  a  donc  un  parti  oppose  à  la  liberté,  et  ce 
parti  est  l'aristocratie  qui  dissimule.  Ceux  qui  sont 
du  parti  du  peuple  n'ont  plus  à  dissimuler  aujour- 
d'hui ;  et  cepeudant  celui-là  se  déguise  qui  s'est  dé- 
claré le  chef  d'une  opinion,  et  qui,  quand  ce  parti  a 
du  dessous,  déclame,  pour  tromper  ses  juges  et  le 
peuple,  contre  sa  propre  opinion.  Je  laisse  ce  miroir 
devant  les  coupables. 

Ainsi  commença  la  révolte  de  Précy  dans  Lyon  ; 
il  dissimula  longtemps  ;  il  biaisait,  il  interprétait  ce 
qu'il  avait  dit  la  veille  ;  s'il  n'avait  point  réussi ,  il 
s'accommodait  à  la  liberté;  il  était  à  toute  heure,  en 
toute  circonstance,  ce  qu'il  fallait  paraître;  il  tem- 
porisait. L'accusait-on  ;  on  voulait  brouiller  les  pa- 
triotes. U  éclata  enfin ,  il  entraîâa  les  faibles,  il  diri- 


gea ceux  gui  étaient  plas  forts,  il  se  dépouilla  de  n 
dissimulation ,  prit  la  cocarde  blanche  et  se  battit. 

Ainsi  finira  tout  parti  ;  tout  parti  yeift  le  mal  dans 
la  république  foncée.  Il  y  a  dans  Paris  un  parti  ;  des 

Placards  royalistes,  tout  l'annonce ,  de  même  que 
insolence  des  étrangers  et  des  nobles. 
Lorsqu'un  parti  s^nnonce,  il  y  a  un  piège  non 
veau,  quelque  contenance  qu'il  prenne.  La  vérité 
n'est  pas  artificieuse  ;  mais  ils  sont  artificieux  les 
comptables  à  la  justice  du  peuple  oui  veulent  lui 
échapper,  les  fonctionnaires  qui  se  lèvent  entre  le 
peuple  et  la  représentation  nationale  pour  opprimer 
l'une  et  l'autre,  les  complices  de  Chabot  qui  veulent 
le  sauver.  11  est  artificieux  le  parti  de  l'étranger  qui, 
sous  le  prétexte  d'une  plus  grande  sévérité  que  vous 
contre  les  détenus,  n'attend  qu'un  moment  de  tu- 
multe pour  leur  ouvrir  les  prisons.  Je  vois  les  imita- 
teurs de  Prescy,  qui  mit  Lyon  en  révolte  contre  U 
liberté  ;  les  imitateurs  de  Charette,  qui  souleva  U 
Vendée  contre  le  peuple  français. 

Les  Sociétés  populaires  étaient  autrefois  des  tem- 
ples de  l'égalité;  les  citoyens  et  les  lé^lateus  y  ve- 
naient méditer  la  perte  de  la  tyrannie,  la  chute  des 
rois,  les  moyens  de  fonder  la  liberté.  Dans  les  So- 
ciétés populaires  on  voyait  le  peuple,  uni  à  ses  re- 
présentants, les  éclairer  et  les  juger  ;  mais  depuis 
que  les  Sociétés  populaires  sont  remplies  d'êtres  ar- 
tificieux qui  viennent  briguer  à  grands  cris  leur  élé- 
vation à  la  législature ,  au  ministère ,  au  généralat  ; 
depuis  qu'il  y  a  dans  ces  Sociétés  trop  de  fonction- 
naires, trop  peu  de  citoyens,  le  peuple  y  est  nul.  Ce 
n'est  plus  lui  qui  ju^e  le  gouvernement;  ce  sont  les 
fonctionnaires  coalisés  qui ,  réunissant  leur  in- 
fluence, font  taire  le  peuple,  l'épouvantent,  le  sépa- 
rent des  législateurs  qui  devraient  en  être  insépara- 
bles, et  corrompent  l'opinion  dont  ils  s'emparent,  et 
par  laquelle  ils  font  taire  le  gouvernement  et  dénon- 
cent la  liberté  même. 

Qui  ne  voit  pas  tous  les  pièges  que  l'étranger  i 
pu  nous  tendre  par  nos  propres  moyens  !  La  démo- 
cratie en  France  est  perdue  si  les  magistrats  y  ont 
plus  d'influence  que  le  peuple ,  et  si  cette  influence 
est  un  moyen  d'élévation.  On  n'a  point  osé  dire  en- 
core ces  vérités  simples,  par  cette  raison  même  que, 
la  hiérarchie  du  gouvernement  étant  renversée,  au- 
cune idée,  aucun  principe  n'est  à  sa  pince  ;  par  la 
raison  que  le  gouvernement  même  semble  redouter 
l'influence  usurpée  par  ses  comptables  ;  par  la  rai- 
son que  la  coalition  de  plusieurs  membres  des  pou- 
voirs contre  le  peuple,  contre  la  liberté,  contre  la 
représentation  nationale,  s'est  déjà  fortifiée.  11  nous 
manque  une  déclaration  des  principes  de  notre  droit 

fmblic,  qui  soit  une  loi  sainte  et  redoutable,  qui  soit 
a  loi  suprême  du  salut  du  peuple*  Il  ne  faut  pas  que 
l'aristocratie  puisse  braver  le  gouvernement  ;  il  ne 
faut  pas  qu'un  rebelle  qui  vend  son  pays  puisse  ré- 
sister à  la  justice  en  disant  au'il  résiste  à  l'oppres- 
sion ;  il  ne  faut  point  que  des  traftres  conspirent 
contre  la  vérité  même  qui  les  poursuit,  et  le  pouvoir 
légitime  qui  les  châtie. 

Voilà  le  fruit  de  cette  parricide  indulgence  contre 
laquelle  je  me  suis  déclaré  ces  jours  derniers.  Avez- 
vous  remarqué  depuis  ce  temps,  malgré  l'opinion  et 
le  cri  du  patriotisme ,  quelle  couleur  a  prise  la  fac- 
tion de  l'étranger?  Un  bruit  sourd  s'est  répandu  de 
l'ouverture  des  prisons;  des  lettres  répancTues  dans 
les  halles  demandaient  un  roi  ;  elle  a  tenté  de  s'em- 
parer de  l'impulsion  que  vous  donnâtes  à  la  justice 
contre  eirc-inême  ;  elle  a  redouté  les  malheureux 
que  ce  décret  bienfaisant  conciliait  à  la  liberté;  elle 
s'est  crue  perdue;  elle  a  éclaté  plus  tôt  qu'elle  ne 
l'avait  résolu  ;  elle  a  voulu  reporter  la  mort  contre 
les  patriotes  et  le  gouvernement,  et  a  tourné  contie 
la  sûreté  publique  cette  violence  que  nous  implorâ- 


P<iri«.  Tvp.  Hrnri  Pion ,  roe  (laranci^rr     8. 


689 


mes  contre  cette  faction  même;  car  tous  les  com- 
plots sont  unis  :  ce  sont  les  vagues  qui  semblent  se 
ruir,  et  qui  se  mêlent  cependant.  La  faction  des  in- 
dulgents, qui  veulent  sauver  les  criminels,  et  la 
faction  de  rétranger,  qui  se  montre  sévère  parce- 
qu'elle  ne  peut  faire  autrement  sans  se  démasquer, 
m  is  qui  tourne  la  sévérité  contre  les  défenseurs  du 
peuple,  toutes  ces  factions  se  retrouvent  la  nuit 
pour  concerter  leurs  attentats;  elles  paraissent  se 
combattre  pour  que  Topiniop  se  partage  entre  elles; 
elles  se  rapprochent  ensuite  pour  étouffer  la  liberté 
entre  deux  crimes. 

L'indulgence  ne  consiste  pas  seulement  à  mena* 
ger  les  criminels  qui  sont  détenus  ;  cette  indulgence 
ifost  pas  moins  coupable,  qui  épargne  les  ennemis 
dissimulés  du  peuple» 

Que  votre  politique  embrasse  un  vaste  plan  de 
régénération  ;  osey  tout  ce  que  l'intérêt  et  raffermis- 
sement d'un  Etat  libre  commandent.  Ou  donc  est  la 
roche  Tarpéienne  ?  et  n'avez-vous  point  le  courage 
d'en  précipiter  l'aristocrate,  de  quelque  masque 
qu'il  couvre  son  front  d'airain?  Quoi  I  le  lendemain 
que  nous  vous  eûmes  conseillé  une  sévéritéinflexible 
contre  les  détenus  ennemis  de  la  révolution ,  on 
tenta  de  tourner  contre  les  patriotes  l'essor  que  cette 
idée  avait  donné  à  l'opinion  ;  cela  peut  vous  con* 
vaincre  de  l'adresse  des  ennemis  de  la  patrie.  Tan- 
dis que  les  bons  citoyens  se  réjouissaient  du  nouveau 
triomphe  de  la  liberté,  il  se  fit  une  éruption  soudaine 
et  imprévue  dans  les  marchés.  Nous  vous  parlâmes 
du  bonheur  :  l'égoTsme  abusa  de  cette  idée  pour 
exaspérer  les  cris  et  la  fureur  de  raristocratie  ;  on 
réveilla  soudain  les  désirs  de  ce  bonheur  qui  con« 
siste  dans  l'oubli  des  autres  et  dans  la  jouissance  du 
superflu. 

Le  bonheur!  le  bonheur!  s'écria-t-on  ;  mais  ce 
n'est  point  le  bonheur  de  Persépolis  que  nous  vous 
offrîmes  :  ce  bonheur  est  celui  des  corrupteurs  de 
l'hiimanilé  ;  nous  vous  offrîmes  le  bonheur  de  Sparte 
et  d'Athènes  dans  leurs  beaux  jours;  nous  vous  offrî- 
mes le  bonheur  de  la  vertu ,  celui  de  l'aisanca  et  de 
la  médiocrité  ;  nous  vous  offrîmes  le  bonheur  qui 
naît  de  la  jouissance  du  nécessaire  sans  superfluité; 
nous  vous  offrîmes  pour  bonheur  la  haine  de  la  ty- 
rannie ,  la  volupté  a'une  cabane  et  d'un  champ  fer- 
tile cultivé  par  vjOS  mains;  nous  ofirîmes  au  (^uple 
le  bonheur  d'être  libre  et  tranquille,  et  de  jouir  en- 
fin des  fruits  et  des  mœurs  de  la  révolution  ,  celui 
de  retourner  à  la  nature,  a  la  morale ,  et  de  fonder 
la  république.  C'est  le  peuple  qui  fait  la  républi- 
que par  la  simplicité  de  ses  mœurs;  ce  ne  sont  point 
les  ctiarlatans,  qu'il  faut  chasser  au  préalable  de 
notre  société  si  vous  arrêtez  qu'on  y  soit  heureux. 
Le  bonheur  que  nous  vous  offrîmes  n'est  pas  celui 
des  peuples  corrompus.  Ceux-là  se  sont  trompés  qui 
attendaient  de  la  révolution  le  privilège  d'être  à 
leur  tour  aussi  méchants  que  la  noblesse  et  que  les 
riches  de  la  monarchie  :  une  charrue,  un  champ, 
une  chaumière  à  Tabri  du  lise ,  une  famille  à  l'abri 
de  la  lubricité  d'un  brigand  :  voilà  le  bonheur. 

Qiue  voulez-vous ,  vous  qui  ne  voulez  point  de 
vertu  pour  être  heureux?  Que  voulez-vous,  vous 
qui  ne  voulez  point  de  terreur  contre  les  méchants? 
Que  voulez-vous,  ô  vous  qui,  sans  vertu,  tournez  la 
terreur  contre  la  liberté?  Elcependant  vous  êtes  li- 
gués: cartons  les  crimes  se  tiennent  et  forment  dans 
ce  moment  une  zone  torride  contre  la  république! 
Que  voulez-vous,  vous  qui  courez  les  places  pu- 
bli(|ues  pour  vous  faire  voir  et  pour  faire  dire  de 
vous  :  •  Vois-tu  !  voilà  un  tel  qui  parle ,  voilà  un  tel 
qui  passe?  •  Vous  voulez  miitter  le  métier  de  votre 
père,  qui  fut  peut-être  un  nonnêtc  artisan ,  dont  ta 
médiocrité  vous  lit  patriote,  pour  devenir  un  homme 
influent  dans  l'E  la  t. 


Vous  périrez ,  vous  qui  courez  à  la  fortune  et  qui 
cherchez  un  bonheur  à  part  ! 

Citoyens ,  je  reviens  à  cette  cruelle  idée  qu'après 
(|ue  nous  vous  eûmes  parlé  du  bonheur  le  parti  de 
1  étrangfer  s'efforça  d'incliner  l'idée  du  bonheur  vers 
rinfamie,  vers  l'egoïsme,  vers  l'oubli,  le  mépris  de 
l'humanité,  vers  la  haine  d'un  gouvernement 
austère,  qui  peut  seul  nous  sauver. 

Que  le  peuple  réclame  sa  liberté  quand  il  est  op- 
primé; mais  qu'il  suive  le  conseil  ae  Minos,  qu'il 
poursuive  ses  magistrats;  mais  quand  sa  liberté 
triomphe  et  quand  la  tyrannie  expire ,  que  l'on  ou- 
blie le  bien  général  pour  tuer  la  patrie  avec  un 
mieux  particulier,  c'est  une  lâcheté,  c'est  une  hypo- 
crisie punissable.  C'est  ainsi  qu'on  assiège  la  liberté; 
toutes  les  idées  se  confondent.  Dites  au  méchant  : 
■  Nous  avons  remporté  vingt  batailles  l'année  der- 
nière ;  nous  avons  douze  cent  mille  combattants  cette 
année.— Cela  n'est  rien,  répondra-t-il  ;  j'ai  un  en- 
nemi particulier  dont  il  faut  que  je  me  délivre.  » 
Ainsi  sont  conduites  nos  affaires  ;.tout  est  renversé. 
Un  fripon  que  le  tribunal  révolutionnaire  va  con- 
damner dit  qu'il  veut  résister  à  l'oppression,  parce- 
qu'il  veut  résister  à  l'échafaud. 

Je  ne  sais  si  quelqu'un  oserait  dire  toutes  cescho- 
ses  s'il  se  sentait  en  rien  coupable  ou  complice  des 
maux  de  son  pays.  Je  vous  parle  avec  la  franchise 
d'une  probité  déterminée  à  tout  entreprendre  pour 
le  salut  de  la  patrie  :  la  probité  est  un  pouvoir  qui 
défie  tous  les  attentats. 

Si  le  peuple  aime  la  vertu,  la  frugalité;  si  l'ef- 
fronterie disparaît  des  visages  ;  si  la  pudeur  rentre 
dans  la  -cité ,  les  contre-révolutionnaires,  les  modé- 
rés et  les  fripons  dans  la  poussière;  si ,  terrible  en- 
vers les  ennemis  de  ta  révolution,  on  est  aimant  et 
sensible  envers  un  patriote;  si  les  fonctionnaires 
s'ensevelissent  dans  leurs  cabinets  pour  s'y  assujé- 
tir  à  faire  le  bien  sans  courir  à  la  renommée,  n'ayan  t 
pour  témoin  que  leur  cœur;  si  vous  donnez  des  ter- 
res à  tous  tes  malheureux,  si  vous  les  Olez  à  tous  les 
scélérats ,  je  reconnais  que  vous  avez  fait  une  révo- 
lution. Mais  s'il  arrive  le  contraire,  si  l'étranger 
l'emporte,  si  les  vices  triomphent,  si  d'autres  grands 
ont  pris  la  place  des  premiers ,  si  les  supplices  ne 
poursuivent  point  les  conspirateurs  cachés ,  f^iyons 
dans  le  néant  ou  dans  le  sein  de  la  Divinité  :  il  n'y  a 
pas  eu  de  révolution  ;  il  n'y  a  ni  bonheur  ni  vertu  à 
espérer  sur  la  terre. 

Savez-vous  quel  est  le  dernier  appui  de  la  monar- 
chie? c'est  la  classe  qui  ne  fait  rien,  qui  ne  peut  se 
passer  de  luxe ,  de  folies;  qui,  ne  pensant  a  rien  , 
pense  à  mal  ;  qui  promène  l'ennui ,  la  fureur  des 
jouissances  et  le  dégoût  de  la  vie  commune  ;  qui  se 
demande;*  Que  dit-on?»  qui  suppose,  qui  prétend 
deviner  le  gouvernement ,  toujours  prête  à  changer 
de  parti  par  curiosité  :  c'est  celte  classe  qu'il  faut  ré- 
primer. 

Obligez  tout  le  monde  à  faire  quelque  chose ,  à 
prendre  une  profession  ;  tous  ces  oisifs  n'ont  pas 
d'enfants  ;  ils  ont  des  valets  qui  ne  se  marient  pas, 
qui  sont  toujours  de  leur  avis  et  qui  se  prostituent 
aux  influences  de  l'étranger.  N'avons-nous  pas  des 
vaisseaux  à  construire,  des  manufactures  à  accroître, 
des  terres  à  défricher?  Quels  droits  ont  dans  la  patrie 
ceux  qui  n'y  font  rien?  Ce  sont  ceux-là  qui  ont  du 
bonheur  une  idée  aflVeuse,  et  qui  sont  les  plus  op- 
posés à  la  république. 

Il  y  a  une  autre  classe  corruptrice  :  c'est  le  mé-- 
nage  des  fonctionnaires.  Le  lendemain  qu'un  homme 
est  dans  un  emploi  lucratif,  il  met  un  palais  en  ré- 
quisition; il  a  des  valets  soumis;  son  épouse  se 
plaint  du  temps  ;  elle  ne  peut  se  procurer  l'hermine 
et  les  bijoux  à  juste  prix  ;  elle  se  plaint  qu'où  a  bien 
du  mal  à  trouver  des  délices.  Le  mari  est  moulé  du 
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parlciTC  aux  lofçes  brillantes  du  spectacle,  et,  tandis 
que  CCS  misérables  se  réjouissent,  le  peuple  cultive 
la  terre,  fabrii|ue  les  souliers  des  soldais  et  les  ar- 
mes qui  délendentces  poltrons  indifféu  .its.  Ils  vont 
le  soir  dans  les  lieux  publics  se  plaindre  du  gouver- 
nemeiU-  •  Si  j'élais  ministre,  dit  celui-ci;  si  j'étais  le 
maître,  dit  celui-là  ,  tout  irait  mieux.  •  Hier  ils 
étaient  dans  Topprobre  et  dc^Iioiiori  s  ;  la  compas- 
sion les  a  comblés  de  biens,  ils  ne  sont  point  assou- 
vis :  il  leur  faut  une  révolte  pour  leur  procurer  les 
oiseaux  du  Phase. 

Considérons  tous  ceux  qui  se  plaignent  du  temps; 
ils  ne  sont  point  les  plus  malheureux;  la  médiocrité 
se  plaint  beaucoup  moins.  Dans  le  département  de  la 
Haute-Vienne  on  a  toujours  vécu  de  châtaignes; 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  le  peuple  vit 
de  pain  et  de  légumes  cuits  dans  Thuile  :  cet  usage 
est  antique  dans  ce  pays  heureux  par  ses  mœurs; 
toutes  les  campagnes  ne  vivent  que  de  fruits ,  et  les 
bestiaux  qu'elles  élèvent,  comme  des  ilotes,  ne  sont 
ni  pour  les  nourrfr  ni  pour  les  vélir.  Le  commerce 
leur  revend  au  poids  de  For  la  toiswn  dont  ils  ont  pris 
soin.  Ce  sont  ceux  çiui  ont  le  plus  qui  insultent  le 
plus  le  peuple  en  vivant  à  ses  dépens.  Quel  mérite 
avez-vous  à  être  patriotes  lor3(|ue  vous  êtes  com- 
blés de  biens ,  lorsque  vous  avez  30,000  livres  de 
rentes,  que  vous  opprimez  les  citoyens,  et  que  vous 
êtes  libres  et  puissants? 

Comme  l'amour  de  la  fortune,  l'amour  des  répu- 
tations aura  fait  beaucoup  de  martyrs  ;  c'est  encore 
un  piégc  que  l'étranger  tend  aux  âmes  faibles;  c'est 
ainsi  que  s'est  grossi  le  nombre  des  conjurés. 

11  est  tel  homme  qui,  comme  Erostrate  le  fit  à 
Delphes^  brûlerait  plutôt  le  temple  de  la  Liberté  que 
de  ne  point  faire  parler  de  lui  :  de  là  ces  orages  sou- 
dain formés.  L'un  est  le  meilleur  et  le  plus  utile  des 
patriotes;  il  prétend  que  la  révolution  est  iinie, qu'il 
faut  donner  une  amnistie  à  tous  les  scélérats.  Une 
proposition  si  oflicieuse  (jst  accueillie  par  toutes  les 
personnes  intéressées ,  et  voilà  un  héros  !  L'autre 
prétend  que  la  révolutiem  n'est  point  à  sa  hauteur. 
Chaque  folie  a  ses  tréteaux  ;  l'un  poiic  le  gouverne- 
ment à  l'inertie,  l'autre  veut  le  porter  à  Texlra- 
vagance;  et-le  dessein  de  tous  les  deux  est  de  de- 
venir chefs  d'opinion  et  d'arriver  à  la  renommée 
suprême. 

Voilà  la  vérité.  S'occuper  du  peuple  modestement 
est  une  chose  trop  obscure  sans  doute;  mettez  donc 
lajustice  dans  tous  les  cœurs,  et  lajuste^c  dans  tous 
les  esprits,  afîn  que  le  gouvernement  soit  garanti. 

Tout  le  monde  veut  gouverner,  personne  ne  veut 
être  citoyen.  Où  donc  est  la  cité?  Elle  est  presque 
usurpée  par  les  fonctionnaires  :  dans  les  assemblées 
ils  disposent  des  emplois  ;  dans  les  Sociétés  popu- 
laires, de  l'opinion  ;  tous  se  procurent  l'indépen- 
dance et  le  pouvoir  le  plus  absolu  sous  prétexte 
d'agir  révolutionnairement,  comn)e  si  le  pouvoir 
révolutionnaire  résidait  en  eux.  Tout  pouvoir  révo- 
lutionnaire qui  s  isole  est  un  nouveau  fédéralisme 
qui  contribue  sans  doute  à  la  disette.  Le  gouverne- 
ment est  révolutionnaire,  mais  les  autorités  ne  le 
sont  pas  intrinsèquement;  elles  le  sont  parcequ'elles 
exéculent  les  mesures  révolutionnaires  qui  leur  sont 
dictées  ;  si  elles  agissent  révolutionnairement  d'el- 
les-mêmes, voilà  la  tyrannie,  voilà  la  cause  du  mal- 
heur du  peuple! 

Précisez  donc  aux  autorités  leurs  bornes ,  car 
l'esprit  humain  a  les  siennes;  le  monde  aussi  a  les 
siennes,  au-delà  desquelles  est  la  mort,  est  le  néant; 
la  sagesse  a  les  siennes;  au-delà  delà  liberté  est 
l'esclavage,  conmic  au-delà  de  la  nalure  est  le  chaos. 
Quoi  !  veut-on  que  la  nalure  nous  ahandoime?  Un 
œil  hagard,  une  moustache,  un  écrit  sans  naïveté, 
mais  sombre  et  guiiulé,  est-ce  donc  là  tout  le  mé- 


rite du  patriotisme!  C*est  Tétranger  qui  sëme  cH 
travers.  Et  lui  aussi  est  révolutionnaire  contre  le 
peuple,  contre  la  vertu  républicaine;  il  est  révola- 
tionnaire  dans  le  sens  du  crime;  pour  vous,  vous  de- 
vez l'être  daus  le  sens  de  la  probité  et  du  législateur. 

Affermissez  le  gouvernement  républicain  ;  c'est 
aujourd'hui  l'intérêt  le  plus  cher  du  peuple  et  de  la 
liberté  ;  soyez  profouds  dans  vos  desseins  comiDe 
l'est  votre  amour  de  l'humaDité  ;  car  vous  n*avez 
rien  fait  en  immolant  le  tyran  si  vous  n'immolez  la 
corruption  par  laquelle  le  parti  de  l'étranger  vous 
ramène  à  la  royauté.  L'immoralité  est  un  fédéra- 
lisme dans  l'état  civil;  par  elle  chacun  sacrifierait i 
soi  tous  ses  semblables,  et,  ne  cherchant  que  soo 
bonheur  particulier,  s'occuperait  peu  que  son  voisin 
fût  heureux  et  libre. 

J'ai  parcouru  notre  situation  générale,  etdére* 
loppé  les  causes  secrètes  qui  sans  cesse  altèrent  la 
vigueur  du  corps  social.  Nous  avons  parcoumpar 
la  pensée  tous  les  chemins  secrets  par  l^oeLs  la 
conspiration  a  marché.  Un  pressentiment  était  dans 
l'opinion  publique  qu*un  grand  complot  était  ourdi; 
les  convulsions  des  coupables,  depuis  quelques 
jours ,  qui  semblent  éperdus  de  la  froideur  et  àa 
maintien  du  gouvernement,  les  nuages  répandus  sur 
les  fronts  suspects,  tout  présage  l'exemple  qui  sera 
bientôt  donné  du  supplice  des  criminels. 

Les  rois  d'Europe  regardent  à  leur  montre.  En  ce 
nioraent  où  la  chute  de  notre  liberté  et  la  perte  de 
Paris  leur  est  promise,  vous  adhérerez  aux  mesures 
sévères  qui  vous  seront  proposées,  vous  soutiendm 
la  dignité  de  la  nation,  vous  serez  dignes  de  vous- 
mêmes  dans  cette  circonstance  et  par  la  sagesse  et 
par  la  force  que  vous  dé|)loierez.  Il  est  une  vérilé 
qu'il  faut  reconnaître  :  c'est  que  si  nous  nouscoa- 
tentons  d'exposer  des  principes,  comme  nous  ne  l'a- 
vons fait  que  trop  souvent,  sans  les  appliquer,  nous 
n'en  tirerons  aucune  force. contre  les  ennemis  do 
peuple.  Que  peuvent  des  paroles  contre  des  eonjo- 
rés  qui  se  déguisent  jusqu'au  moment  où  ils  écla- 
tent? 

Une  raison  véhémente  éveille  un  moment  touslcs 
cœ(U's;  les  conjurés  vous  laissent  dire;  ils  sont  de  vo- 
tre avis  pendant  les  courts  instants  où  l'opinion  est 
trappée;  bientôt  après  ils  se  rendent  d*autant  plus 
audacieux  qu'on  les  soupçonne  moins. 

11  faut  donc  que  j'achève  de  peindre  la  faction 
Protée  de  l'étranger,  qui  tend  à  la  destruction  do 
j;ouvernement  présent  pour  lui  substituer  un  chef 
mique.  Partout  où  l'étranger  trouve  un  homme  bi- 
ble et  corrompu,  il  le  caresse,  il  lui  promet  tout: 
peu  lui  importe,  pourvu  que  sous  l'appât  d'un  çrand 
pouvoir,  dont  il  aura  su  flatter  quelques  imbéciles, 
cet  empire  tombe  en  lambeaux  aux  pieds  de  l'Eu- 
rope asservie.  Peu  importe  à  la  tyrannie  ce  quenotts 
serons  pourvu  qu'elle  soit  vengée  et  débarrassée  de 
l'exemple  que  notre  existence  donne  à  la  terre. 
Ceux-ci  travaillent  pour  l'Angleterre,  ceux-là  pour 
les  Bourbons,  qui  adhèrent  à  tout  ce  qu'on  leur  pro- 
pose. Ah  !  si  la  liberté  était  ici  détruite,  ceux  marnes 
qui  auraient  prêté  leur  main  impie  à  l'exécution  île 
ce  complot  seraient  les  premiers  égorgés  ,  connue 
les  plus  suspects  et  les  plus  dangereux  par  la  pub- 
sance  de  perversité  qu'ils  auraient  fait  paraître.  La 
réaction  de  la  tyrannie  contre  ime  révolution  qui 
aurait  tout  osé  pour  établir  le  bien  serait  de  tout 
oser  pour  établir  le  mal,  et  le  peuple  viendrait  nn 
jour  pleurer  sur  les  tombeaux  de  ses  amis  inolije- 
ment  regrettés. 

Est-il  donc  un  patriote  qui  puisse  balancer  au- 
jourd'hui à  soutenir  l'ordre  présent  des  choses  con- 
tre ses  ennemis,  et  qui  ne  conjure  avec  nous  contre 
les  conjurés? 

Après  avoir  développé  la  marche  criniioelle  el  le- 
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ncl^reuse  de  Tëtranger;  après  avoir  montré  les  pié- 
gos  tendus  à  la  liberté  par  la  destruction  de  tous  les 
scnlimentsde  la  nature,  de  la  justice,  de  la  morale; 
nprès  avoir  caractérisé  les  divers  geurcs  de  corrup- 
tion, il  faut  expliquer  ce  problème,  en  apparence 
inconcevable ,  de  la  discordance  des  diverses  fac- 
tions. 

CVst  Tétranger  qui  attise  ces  factions,  qui  les  fait 
se  de'chirer,  par  un  jeu  de  sa  politique  et  pour  trom- 
per l'œil  observateur  de  la  justice  populaire  ;  par-là 
il  s'établit  une  sorte  de  procès  devant  le  tribunal  de 
Topinion  ;  Topinion  bientôt  se  divise ,  la  république 
en  est  bouleversée.  Ce  moyen  ôte  à  la  représenta- 
tion nationale  et  a  ses  décrets  la  suprême  influence 
dans  l'Etat ,  parceque  les  ravages  de  In  corruption 
dont  j*ai  parlé  rendent  la  curiosité  plus  sensible  aux 
débats  des  partis,  et  détournent  tous  les  cœurs  et 
toutes  le^  pensées  de  l'amour  et  de  l'intérêt  de  la  pa- 
trie. 

Les  partis  divers  ressemblent  à  plusieurs  orages 
dans  le  mémo  horizon,  qui  se  heurtent  et  qui  mêlent 
leurs  éclairs  et  leurs  coups  pour  frapper  le  peuple. 
L'étranger  créera  donc  le  plus  de  factions  qu'il 
pourra;  peu  lui  importe  quelles  elles  soieut,  pourvu 
que  nous  ayons  la  guerre  civile;  l'étranger  soufflera 
même,  comme  je  l'ai  dit,  la  discorde  entre  les  partis 
qu'il  aura  fait  naître,  afin  de  les  grossir  et  de  laisser 
la  révolution  isolée.  Tout  parti  est  donc  criminel, 
parcequ'il  est  un  isolement  du  peuple  et  des  Sociétés 
populaires  et  une  indépendance  du  gouvernement. 
Toute  faction  est  donc  criminelle,  parcequ'elle  tend 
à  diviser  les  citoyens;  toute  Faction  est  donc  crimi- 
nelle, parcequ'elle  neutralise  la  puissance  de  la  vertu 
publique. 

La  solidité  de  notre  république  est  dans  la  nature 
même  des  choses;  la  souveraineté  du  peuple  veut 
qu'il  soit  uni;  elle  est  donc  opposée  aux  factions; 
toute  faction  est  donc  un  attentat  à  sa  souveraineté. 

Les  factions  étaient  un  bien  pour  isoler  le  despo- 
tisme et  diminuer  l'influence  de  la  tyrannie;  elles 
sont  un  crime  aujourd'hui ,  parcequ'elles  isolent  la 
liberté  et  diminuent  l'influence  du  peuple. 

Voilà  l'esprit  des  factions.  L'étranger  a  médité  les 
causes  du  renversement  de  la  tyrannie  parmi  nous, 
et  veut  les  employer  pour  renverser  la  république. 

Citoyens  de  toute  la  France,  si  vous  avez  un  cœur  né 
pour  le  bien  et  pour  sentir  la  vérité,  vous  concevrez  main* 
tenant  les  pièges  de  vos  ennemis ,  vous  vous  unirez  en 
état  de  souverain  pour  résister  à  tous  les  partis. 

11  ne  faut  point  de  parti  dans  an  Etat  libre  pour  qu*ll 
puisse  se  maintenir;  il  faut  que  le  peuple  et  le  gouverne- 
ment les  répriment,  par  la  seule  raison  qn*ils  sont  favo- 
rables aux  projets  de  Tétranger,  comme  je  Tai  dit. 

Représentants  du  peuple,  c*est  à  vous  de  saisir  d^une 
main  hardie  le  timon  de  PEtat ,  de  gouverner  avec  fer- 
meté et  dMmposer  aux  factions  criminelles  de  l'étran- 
ger. Ceux  qui  font  des  révolutions  ressemblent  au  premier 
navigateur  instruit  par  son  audace.  L^étrangcr  ne  sait  pas 
fusqu'où  nous  sommes  susceptibles  déporter  Tintrépidité. 
Il  fera  chaque  jour,  et  aujourd'hui  même  après  ce  rapport, 
la  triste  expérience  des  vertus  et  du  courage  que  sa  féro- 
cité nous  impose  ;  en  vain  il  aura  tenté  de  tout  corrompre 
parmi  nous  ;  il  nous  aura  ôté  nos  vices  à  force  de  crimes 
et  de  supplices,  et  nous  rendra  plus  pensants  parceque 
nous  serons  devenus  des  hommes  et  que  l'Europe  aura 
conservé  son  avarice.  Ces  temps  difficiles  passeront.  Voyez- 
vous  la  tombe  de  ceux  qui  conspiraient  hier?  la  voyez- 
vous  auprès  de  celle  du  dernier  de  nos  tyrans?  L'Europe 
sera  libre  à  son  tour;  elle  sentira  le  ridicule  de  ses  rois; 
nous  lui  devrons  quelques  vertus  ;  elle  en  aura  l'exemple; 
elle  honorera  nos  martyrs.  Nous  saurons  nous  accoutumer 
aux  privations;  mais  si  son  commerce  cesse  un  moment 
d*assouvrir  son  avidité,  que  devieudra-t-elle?  Voyez-vous 
aussi  les  tombes  des  rois  qui  nous  font  I9  guerre?  voyez 
l'Europe  ébranlée  les  poursuivre.  Nous  aurons  avant  elle 
une  génération  élevée  dans  la  liberté,  source  étemelle  de 


prépondérance,  qui  l'aidera  à  s'afliranchir  denses  rois  sau- 
vages; elil  ne  sont'ils  point  des  sauvages  ceux  qui  atta<« 
quent  notre  indépendance  et  qui  ourdissent  tant  de  crimes? 

Les  relations  que  nous  nous  sommes  ménagées  nous 
ont  appris  que  les  alliés  n'ouvriraient  point  la  campagne 
pour  ne  point  détruire  le  peuple  par  les  événements  de  la 
guerre;  mais  ils  préparent  des  mouvements  dans  l'inté- 
rieur et  dans  Paris.  C'est  une  campagne  intérieure,  une 
campagne  de  troubles  et  de  corruption,  de  famine, 
qu'on  nous  prépare.  Pour  voiler  ce  dessein,  le  colonel  Mack 
doit  Taire  des  menaces  continuel  les,  qui,  snns  danger  pour 
les  alliés,  les  feront  redouter;  pendant  ce  temps  il  s'our- 
dissait n ne  conjuration  pour  ren\erscr  le  gouvernement 
actuel  et  la  représentation,  pour  y  substituer  une 
régence  qui  aurait  ménagé  et  avait  promis  le  retour  des 
Bourbons.  On  a  remarqué  de  la  joie  parmi  les  émigrés 
répandus  en  l-.urope.  L'étranger  devait  ensuite  proposer  la 
paix  à  la  régence  usurpatrice  et  reconnaître  son  autorité. 
Il  y  a  pour  3  milliards  d'assignats  dMmprimés  à  Bruxelles 
et  à  Francfort,  et  affectés  sur  les  biens  des  patriotes  de 
France,  avec  lesquels  on  devait  établir  des  bureaux  d'é- 
chan(:e  des  assignats  républicains  dans  tous  les  districts. 
Les  moyens  d'exécution  étaient  la  destruction  de  la  re- 
présentation,  d'abord  par  le  scandale  et  le  dégoût  des 
hommes  corrompus;  ensuite  par  le  fer:  les  nobles  et  les 
étrangers  sont  dans  le  complot. 

Il  y  a  dans  Paris  des  émigrés;  on  en  a  arrêté  au 
Palais  de  TEgalité,  on  en  arrête  tous  les  jours;  ou  a  trou- 
blé  Paris  ces  jours  derniers;  ils  le  troubleraient  de  nou- 
veau si  vous  nVxUrpiez  le  mal  dans  sa  racine.  Allez  cher- 
cher ces  scélérats  chez  les  banquiers:  ils  sont  en  pantalon  ; 
leurs  propos  sont  révolutionnaires;  on  n'est  jamais  &  leur 
hauteur  ;  ils  concluent  toujours  par  un  trait  dirigé  avec 
douleur  contre  la  patrie.  Un  patriote  est  celui  qui  soutient 
la  république;  quiconque  la  combat  en  détail  est  un  traître. 

Des  mesures  sont  déjà  prises  pour  s'assurer  des  coupa- 
bles; ils  sont  cernés.  Il  reste  à  prendre  des  mesures  pour 
arrêter  le  plan  de  corruption ,  plus  pernicieux  que  les  fu- 
reurs des  conjurés  mêmes.  Ces  mesures,  nous  vous  les 
proposerons  dans  une  loi  sévère,  mais  juste.  Rendons 
grâce  au  génie  du  peuple  français  de  ce  que  la  liberté  est 
sortie  victorieuse  de  Tun  des  plus  grands  attentats  que 
Ton  ait  médités  contre  elle.  Le  développement  de  ce  vaste 
complot,  la  terreur  qu'il  va  répandre  et  les  mesures  qui 
vous  seront  proposées  débarrasseront  la  république  et  la 
terre  de  tous  les  conjurés.  Que  tous  les  citoyens  veillent 
sur  la  sûreté  du  peuple  en  même  temps  que  le  gouverne- 
ment poursuivra  les  conspirateurs.  La  guerre  sera  con- 
tinuée avec  fureur;  plus  de  repos  que  les  ennemis  de  la 
révolution  et  du  peuple  français  ne  soient  exterminés  ;  plus 
de  pitié,  plus  de  faiblesse  pour  les  coupables  qui  osent  at- 
tenter à  la  liberté  de  leur  patrie. 

Nous  vous  rendrons  un  compte  honorable  des  périls  dont 
nos  devoirs  nous  auront  environnés.  Les  conjurés  bra- 
vent la  vertu,  nous  les  bravons  eux-mêmes.  Agrandis- 
sons nos  âmes  pour  embrasser  toute  l'étendue  du  bonheur 
que  nous  devons  au  peuple  français  ;  tout  ce  qui  porte  un 
ca  ur  sensible  surla  terre  respectera  notre  courage.  On  a  le 
droit  d'être  audacieux,  inébranlable,  inflexible,  lorsqu'on 
veut  le  bien. 

Peuple,  punis  quiconque  blessera  la  justice;  elle 
est  lu  garantie  du  gouvernement  libre.  C'est  la  justice 
qui  rend  les  hommes  égaux;  les  hommes  corrompus 
sont  esclaves  les  uns  des  autres;  c'est  le  droit  du  plus 
fort  qui  fait  la  loi  entre  les  méchants.  Que  la  justice 
et  la  probité*  soient  à  l'ordre  du  jour  dans  la  républi- 
que ;  le  gouvernement  désormais  ne  pardonnera  plus  de 
crimes.  Peuples,  n'écoute  plus  les  voix  indulgentes  ni  les 
voix  insensées;  chéris  la  morale;  sage  par  toi-même, 
soutiens  tes  défenseurs  ;  élève  tes  enfants  dans  la  pudeur 
et  dans  l'amour  de  la  patrie;  sois  en  paix  avec  toi-même, 
en  guerre  avec  les  rois  :  c'est  pour  te  ralentir  contre  les 
rois  qu'on  veut  te  mettre  en  guerre  avec  toi-même.  Quoi  I 
Ton  a  pu  te  destiner  à  languir  sous  une  régence  de  tyrans 
qui  t'auraient  rendu  les  Bourbons  1  Quoil  tout  le  sang  de 
tes  enfants  morts  pour  la  liberté  aurait  été  perdu  !  Quoi  ! 
tu  n'aurais  plus  osé  les  pleurer  ni  prononcer  leur  nom  I  La 
stJtuede  la  Liberté  aurait  été  détruite,  et  ceUe  enceinte 
souillée  par  le  reste  impur  des  royalistes  et  des  rebelles  de 
la  Vendée!  Les  cendres  de  tes  défenseurs  auraient  été  je- 
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tAes an  fentS*  Loin  de  toi  ce  tableau,  ce  n^est  plus  que 
le  songe  de  la  tyrannie ,  la  république  est  encore  une  fois 
gaufée  :  prenei  votre  élan  vers  la  gloire.  Nous  appelons  à 
partager  ce  moment  sublime  tous  les  ennemis  secrets  de 
de  la  tyrannie  qui,  dans  l'Europe  et  dans  le  monde,  por* 
tent  le  couteau  de  Brutus  sous  leurs  babils. 

Il  vous  sera  fait  dans  quelques  jours  un  rapport  sur  les 
personnages  qui  ont  conjuré  contre  la  patrie.  L*inlérél 
du  peuple  et  delà  justice  ne  permet  pas  qu'on  vous  en  dise 
davantage  et  ne  permettait  pas  qu'on  vous  en  dit  moins, 
parceque  la  loi  que  je  vais  vous  proposer  était  instante  et 
devait  être  motivée. 

A  la  suite  de  ce  rapport  Soint-Just  lit  un  projet  de  dé- 
eret  qui  est  adopté  à  Tunanimité  et  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements,  ainsi  quMI  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public, décrète: 

fl  Le  tribunal  révolutionnaire  continuera  d'informer 
contre  les  auteurs  et  complices  de  la  conjuration  ourdie 
contre  le  peuple  français  et  sa  liberté;  il  fera  promptement 
arrttcr  les  prévenus  et  les  mettra  en  jugement. 

«  Sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  seront  punis  comme 
tels  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit ,  favorisé  dans  la  république  le  plan  de 
corruption  des  citoyens,  de  subversion  des  pouvoirs  et  de 
l'esprit  public;  d'avoir  excité  des  inquiétudes  à  dessein 
d'empêcber  l'arrivage  des  denrées  à  Paris  ;  d'avoir  donné 
asile  aux  émigrés  ;  ceux  qui  auront  tenté  d'ouvrir  les  pri- 
sons ;  ceux  qui  auront  introduit  des  armes  dans  Paris,  dans 
le  dessein  d'assassiner  le  peuple  et  la  liberté;  ceux  qui 
auront  tenté  d'ébranler  ou  d'altérer  la  forme  du  gouverne- 
ment  républicain. 

«  La  Convention  nationale  étant  investie  par  le  peuple 
français  de  l'autorité  nationale,  quiconque  usurpe  son 
pouvoir,  quiconque  attente  à  sa  sdreté  ou  à  sa  dignité, 
directement  ou  indirectement,  est  ennemi  du  peuple,  et 
sera  puni  de  mort. 

«  La  résistance  au  gouvernement  révolutionnaire  et  ré- 
publicain, dont  la  Convention  nationale  est  le  centre,  est 
un  attentat  contre  la  liberté  publique  ;  quiconque  s'en  sera 
rendu  coupable,  quiconque  tentera,  par  quelque  acte  que 
ce  soit,  de  l'avilir,  de  le  détruire  ou  de  l'entraver,  sera 
puni  de  mort. 

«  Le  comité  de  salut  public  destituera,  conformément  i 
la  loi  du  14  frimaire,  tout  fonctionnaire  public  qui  man- 
quera d'exécuter  les  décrets  de  la  Convention  nationale 
ou  les  arrêtés  du  comité,  ou  qui  se  sera  rendu  coupable 
de  prévarication  ou  de  nc^gligence  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  il  le  fera  poursuivre  selon  la  rigueur  des  lois 
et  pourvoira  provisoirement  à  son  remplacement. 

<  Les  autorités  constituées  ne  peuvent  déléguer  leurs 
pouvoirs  ;  elles  ne  pourront  envoyer  aucuns  commissaires 
au  dedans  ni  au  dehors  de  la  république  sans  l'autorisa- 
tion expresse  du  comité  de  salut  public;  les  pouvoirs  ou 
commissions  qu'elles  peuvent  avoir  donnés  jusqu'à  ce  mo- 
ment sont  annulés  dès  ù  présent.  Ceux  qui,  aprOs  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  oseraient  en  continuer 
l'exercice,  seront  punis  de  vingt  ans  de  fers, 

«  Les  agents  de  la  commission  des  armes  et  poudres 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions. 

I  II  sera  nommé  six  commissions  populaires  pour  ju- 
ger promptement  les  ennemis  de  la  révolution  détenus 
dans  les  prisons.  Les  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public  se  concerteront  pour  les  former  et  les  organiser. 

«  Les  prévenus  de  conspiration  contre  la  république, 
qui  se  seront  soustraits  à  Texameu  de  la  justice,  sont  mis 
hors  de  la  loi. 

0  Les  comités  de  surveillance  qui  auront  laissé  en  li- 
berté les  individus  notés  d'incivisme  dans  leur  arrondis- 
sement seront  destitués  et  remplacés. 

«  Tout  citoyen  est  tenu  de  découvrir  ies  conspirateurs 
et  les  individus  mis  hors  lu  loi,  lorsqu'il  a  connaissance 
du  lieu  où  ils  se  trouvent, 

•  Quiconque  les  recèlera  chez  lui  ou  ailleurs  sera  re- 
gardé et  puni  comme  leur  complice. 

<  Les  individus  arrêtés  pour  cause  de  conspiration 
contre  la  république  ne  pourront  communiquer  avec  qui 
que  ce  soit,  ni  verbalement,  ni  par  écrit,  sous  la  respon- 
sabilité capitale  de  ceux  qui  sont  préposés  ft  leur  garde 
ei  à  celle  dès  prisons;  quiconque  aura  participé  on  aidé 


à  ces  commanications  sera  pnnl  comme  leur  eotnpUei*. 

c  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  veiller  sévè- 
rement à  l'exécution  du  présent  décret;  il  en  rendra  compte 
à  la  Convention  nationale,  selon  la  loi. 

«  L'insertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation.» 

On  demande  de  toutes  parts  l*impre»ion  da  rapport  de 
Saint-Just. 

LioaNnaa  :  Je  demande  non«sealement  l'impression  do 
rapport  de  Saint-Just ,  mais  encore  sou  envoi  aux  muni- 
cipalités, aux  armées,  aux  Sociétés  populaires.  Je  de- 
mande aussi  que  les  fonctionnaires  publics  désignés  par 
les  autorités  constituées  soient  tenus  de  le  lire,  les  jours  de 
décade,  dans  le  temple  de  la  Raison. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Letouire^  chef  du  S*  bataU» 
Ion  du  Finistère^  commandant  C  avant-poste  de  Flina, 
au  général  de  division  Drut, 

Citoyen  général,  dans  le  détail  de  l'affaire  qui  eut  lies 
le  30  pluviôse  en  avant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Fliues, 
on  a  omis  de  faire  mention  d'un  trait  de  bravoure  doot 
l'histoire  fournit  peu  d'exemples. 

Le  citoyen  Bedel ,  dragon  du  43*  régiment,  emporté 
par  son  courage,  s'élance  au  milieu  de  dix  dragons  d? La 
Tour.  Après  s  être  battu  en  désespéré,  il  reçoit  plusienn 
blessures;  mais,  préférant  la  mort  à  la  honte  de  se  rendre 
aux  barbares  Autrichiens,  il  emploie  le  peu  de  forces  qui 
lui  restent  à  contenir  son  cheval,  que  ces  brigrands  s'ef- 
forçaient d'emmener;  enûn  il  tombe  frappé  de  sept  coups 
de  sabre.  Mais  au  même  instant  notre  cavalerie  a  chargé 
impétueusement  l'ennemi ,  et  a  empêché  qu'un  républicain 
aussi  brave  ne  tombât  en  son  pouvoir.  Heureusement 
que  la  république  ne  perdra  pas  un  de  ses  plus  intrépide 
défenseurs.  ^  Signé  Leloutbe, 

Commandant  temporaire  de  la  ci'dcvant  abbayede  Flina, 

Pour  copie  conforme. 

Signé  BovcBOTiE^  miniêtre  de  la  ffuerre, 
(  La  êoite  demain.  ) 


TRIBUNAL  CBIMINBL  BEVOLUTIONKAIRB. 

Da  S7.  —  J.-M.  Duchemin,  âgé  de  cinquante-deux  ans, 
natif  (le  Paris,  ci-devant  secrétaire  du  gouvernement  de 
Bourgogne  et  secrétaire  des  commandements  de  Vin^mt 
Coudé,  convaincu  d'intelligences  avec  les  ennemb  lalé- 
rieurs  et  extérieurs  de  la  république,  tendant  à  faire  par- 
venir aux  ennemis  intérieurs  des  lettres  et  paquet  des  en- 
nemis extérieurs,  et  à  ces  derniers  des  lettres  et  paqnets 
des  ennements  intérieurs,  pour  faciliter  les  succès  des 
armes  des  ennemis  coalisés  contre  la  France,  leur  eoU^ 
sur  le  territoire  français,  etc. ,  en  faisant  passer  à  Condé 
tous  les  papiers  publics,  en  lui  écrivant  et  recevant  des 
lettres  de  lui  et  des  autres  ennemis  de  la  France  qui  étaient 
à  Bruxelles,  à  Coblentz,  etc.  ; 

F.-C.  Comparé,  âgé  de  quorante-six  ans,  né  et  de* 
meurant  à  Paris,  ci-devant  inspecteur-général  des  posta 
à  la  division  de  Paris  et  actuellement  employé  aux  sub»s« 
tances  militaires,  convaincu  d'être  complice  de  Duchemin, 
en  facilitant  ces  intelligences  et  eu  faisant  parvenir  par  des 
moyens  secrets  les  lettres  et  paquets  qui  étaient  adressés  à 
Duchemin  pur  les  ennemis  de  la  France  »  ont  étécondam* 
nés  à  la  peine  de  mort. 

>~  Gilbert  Grassin,  âgé  de  quarante  ans,  ez-noUc  et 
ancien  militaire,  demeurant  â  Moulins; 

M.-L.-F.-H.  Deschamps,  femme  de  Grassin,  aussi cx- 
nobie,  convaincus  d'être  auteurs  ou  complices  des  ma* 
nœuvres  et  rassemblements  sédiiieux  et  contre-rérolution- 
naires  qui  ont  existé  à  Saint-Gérand,  district  de  Cusset, 
département  de  l'Allier,  le  3  septembre  dernier,  tendant 
à  empêcher  l'exécution  de  la  loi  sur  le  recrutement  des 
citoyens  de  la  première  réquisition,  à  troubler  l'Etat  par 
une  guerre  civile,  etc. ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Jeanne  Barré,  femme  de  L.  Feiche,  fileuse  de  coton  i 

G*  Arnoux,  journalier  charpentier; 

J.  Barncrat,  domestique  de  Grassin; 

F.  Vichy,  aussi  domestique  de  Grassin  i 

EtOmnie,  femme  de  Rey,  impllquéi  dans  cette  aflafaf^ 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 
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Quintidi  25  Vbntosb,  {'an  3«.  (Samedi  16  Mars  1794,  «tmio!  ityU.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétîdencB  de  RuhU 

Décret  qui  élahlil  une  eommUsion  det  travaux  pu- 
blicsy  rendu  sur  le  rapport  de  Barère^  dans  ta 
séance  du  21  ventôse. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  )e  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public  sur  la  nécessité  de  met- 
tre plus  d'cnsembîeet  plus  d^uniformitédans  la  direction 
des  travaux  qui  doivent  (^tre  ordonnés  par  le  gouverne- 
ment et  payés  par  le  trésor  national,  décrète  : 

•  Art.  !•%  Il  sera  formé  une  commission  des  travaux 
publics,  qui  réunira  tout  ce  qui  est  relatif  ft  cet  objet. 
Celte  commission  sera  composée  de  trois  membres  nom« 
mes  par  la  Convention  nationale  sur  la  présentation  du 
comité  de  salut  public 

a  II.  Ces  trois  commissaires  délibéreront  entre  eux  sur 
les  objets  de  leur  établissement,  déterminés  ci-après  : 

•  Ils  dirigeront  immédiatement  tous  les  travaux  pu« 
biles,  tant  civils  que  militaires  ou  maritimes,  tell  que 
les  ponts  et  chaussées,  voies  et  canaux  publics,  les  fortifica- 
tions, ports  et  établissements  formés  pour  la  défense  des 
eûtes }  les  monuments  et  édifices  nationaux;  les  ouvrages 
bydraullques  et  de  dessèchement  ;  la  levée  des  plans,  la 
fuitnatioii  des  cartes,  et  enfin  toutes  les  espèces  de  travaux 
dont  les  fonds  seront  faits  par  le  trésor  public. 

e  Sont  exceptés  ceux  qui  concernent  la  fabrication  des 
armes  et  rexploitation  des  mines,  pour  lesquels  il  y  a  une 
commission  particulière  créée,  et  provisoirement  la  con- 
struction dés  vaisseaux  de  la  république,  qui  restera*  quant 
à  présent,  sous  la  direction  du  ministre  de  la  marine* 

c  III.  Les  trois  membres  de  la  commission  des  travaux 
publics  seront  responsables  soIidairemenL 

a  L*un  d'eux  sipera  alternativement  toutes  les  opéra- 
tions pendant  dix  jours. 

«  Il  aura  séance  au  conseil  exécutif  provisoire. 

•  Le  traitement  de  chacun  de  ces  commissaires  sera  de 
13*000  liv.  par  an. 

«  IV.  Cette  commission  s^occupera  des  objets  suivants  : 

1°  De  Pexamen  de  tous  les  projets  qui  lui  seront  adret* 
ses  par  les  administi allons  concernant  les  travaux  pu* 
blics; 

2*>  Des  construction,  entretien  et  surveillance  des  ou* 
vrages  et  établissements  nationaux  ; 

3"  De  la  création  d'un  mode  simple,  uniforme  et  géné- 
ral, d*âdmtnistratlon,  d'exécution  et  de  comptablité  pour 
les  travaux; 

A*  Du  choix  des  artistes,  de  leur  classement  et  réparti- 
tion; 

5*  De  rétablissement  d*une  école  Centrale  de  travaux 
publics,  et  du  mode  d'examen  et  de  concours  auxquels  se- 
ront assujétis  ceux  qui  voudront  être  employés  à  la  di- 
rection de  ces  travaux. 

•  V.  La  commission  est  chargée  de  pourvoir  aux  appro* 
visionnements  des  matières  de  toute  espèce  nécessaires  à 
la  confection  des  travaux  publics. 

«  En  conséquence  elle  passera  les  marchés  convenables  t 
elle  pourra  exercer  le  droit  de  réquisition  ou  de  préhension 
sur  les  objets  nécessaires  aux  constructions  de  son  ressort, 
en  se  concertant  à  cet  égard  avec  la  commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements. 

c  YI.  Elle  aura  également  le  droit  de  réquisition  sor  les 
ouvriers  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  publics; 
elle  aura  à  sa  disposition  les  ingénieurs  militaires,  ceux  de 
la  marine,  ceux  des  ponts  et  chaussés,  ainsi  que  les  mi- 
neurs et  les  sapeursf  lorsqu'ils  ne  seront  pas  en  activité 
aux  armées. 

•  Les  ingénieurs,  mineurs  et  sapeurs  seront  mis  tem* 
porairement  à  la  disposition  des  ministres  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  par  arrêté  du  conseil  exécutif  provlsoirti 
pendant  que  leur  service  sera  nécessaire  aux  armées,  et 
alors  ils  seront  exclusivement  aux  ordres  de  ces  ministres. 

«  YIL  Les  bureaux  des  ministres  de  14  guerre  et  de  Tin- 
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térieur  relatifs  aux  travaux,  et  ceux  du  ministre  dé  la  ma- 
rine concernant  les  ports  et  la  défense  des  côtes,  les  dififfr» 
rents  dépéts  attachés  à  ces  ministères,  et  en  général  tous  les 
papiers  qui  se  trouveront  dans  les  recueils  du  conseil  exé* 
cuiif  provisoire,  concernant  des  objets  relatifs  aux  établis- 
sements et  travaux  publics,  seront  distraits  sur-le-champ 
de  ces  recueils  ou  bureaux  pour  être  attachés  à  ceux  de  la 
commission. 

«  VIII.  La  commission  des  travaux  publics  sera  sous  la 
surveillance  immédiate  du  comité  de  salut  public,  auquel 
elle  rendra  compte  de  toutes  ses  opérations. 

a  IX.  Les  fonds  décrétés  jusqu'à  ce  jour  pour  les  ponts 
et  chaussées,  les  travaux  maritimes  et  les  travaux  publics 
quelconques,  seront  mis  à  la  disposition  de  la  commission. 

fl  11  sera,  de  plus,  mis  à  la  disposilion  de  cette  commis- 
sion une  somme  de  500,000  liv.,  pour  subvenir  aux  frais 
(le  son  établissement. 

•  X.  Les  ministres  chargés  en  ce  moment  des  diverses 
espèces  de  travaux  publics  continueront  d'avoir  la  signa- 
ture dans  leurs  parties  respectives  jusqu*au  20  germinal* 
jour  auquel  la  nouvelle  commission  prendra  rexercioe  de 
ses  fonctions. 

0  XI.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  da  présent  dé- 
cret. • 

Supplément  à  la  séance  du  t%  ve^tose. 

Un  citoyen  admis  à  la  barre  présente  une  pétition  par 
laquelle  il  expose  qu*ayant  été  fait  prisonnier  par  les  Au- 
trichiens, et  s'étant  échappé  d'entre  leurs  mains,  il  court 
le  risque  certain  d'être  pendu  s'il  est  reprb  par  eux* 
Comme  il  désire  une  mort  utile  à  sa  patrie ,  il  avait  de- 
mandé et  obtenu  de  partir  pour  l^expédition  des  Iles-sous- 
le-Vent  avec  lé  général  Anbert  ;  il  se  plaint  de  ce  que  le 
ministre  de  la  guerre  a  hW,  changer  sa  destination.  Au 
premier  motif  qui  rengageait  à- ce  départ  s*en  joignait  un 
second  t  en  1789, 11  donna  dans  ces  colonies  l'exemple  de 
l'insurrection  contre  le  despotisme  royal.  Les  nègres  l'es- 
timent, les  colons  aristocrates  le  redoutent.  Il  demande 
que  la  Convention  ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de 
l'envoyer  avec  le  général  Aubert,  ou  du  moins  de  le  chan- 
ger d'armée  ;  enfin,  de  le  laisser  à  Paris  jusqu'à  ce  qu^on 
ait  prononcé  sur  son  sorL 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

Tallien  :  Depuis  longtemps  la  calomnie  s*attache 
sur  les  pasdes  patriotes*  Les  représentants  du  peuple 
envoyas  dans  les  départements  sont  auJourd*nui  en 
butte  à  toutes  les  persécutions,  à  toutes  les  contra- 
riétés. Rien  sans  cloute  d'étonnant  dans  cette  con- 
duite de  la  part  des  intrigants,  car  leurs  complots 
ont  été  déjoués,  car  le  masquée  été  arraché  à  tous 
les  hypocrites. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  à  Bordeaux 
devaient  s'attendre  a  n'être  pas  épargnés.  Cette  com* 
mune  était  devenue  Tun  des  principaux  foyers  du 
fédéralisme;  les  esprits  y  étaient  agités,  égarés  par 
des  hommes  astucieux  ;  les  Girondins  de  Bordeaux 
et  de  Paris  s'entendaient  parfaitement;  la  conspira- 
tion s'étendait  sur  toute  la  république;  et,  si  nous 
n'eussions  pas  agi  avec  cette  sagesse  énergique  qui 
convenait  aux  localités  et  aux  circonstances,  Bor- 
deaux aurait  éprouvé  le  même  sort  que  Lyon.  Nous 
avons  été  asses  heureux  pour  rendre  cette  commune 
importante  à  la  république  sans  qu'une  seule  goutte 
de  san^  patriote  ait  coulé.  Nous  avons  détruit  le 
fédéralisme  jusque  dans  ses  racines;  nous  avons  re- 
levé le  courage  abottu  des  patriotes;  nous  les  avons 
appelés  aux  fonctions  publiques,  nous  avons  pour- 
suivi avec  courage  les  aristocrates,  les  fédéralistes 
et  tous  les  hommes  suspects.  Nous  devions  donc  être 
dénoncés  par  leurs  partisans  :  notre  espoir  n*a  pas 
été  trompé. 
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Les  calomnies  les  plus  atroces  sont  répandues 
contre  nous.  Voire  comité  de  sûreté  générale  a  reçu 
hier  une  lettre  par  laquelle  on  lui  annonce  qu'Ysa- 
beau  et  moi  devons  nous  embarquer  pour  fuir  en 
Amérique  sur  un  navire  charjçc  de  plusieurs  mil- 
lions. Tous  les  journaux  publient  aujourd'hui  que 
Bordeaux  est  en  contie-révolulion,  que  les  gens  sus- 
pects s'y  promènent  audacieusement  et  que  le  pa- 
triotisnîe  y  est  opprimé.  Eh  bien*  citoyens,  tous  ces 
faits  sont  faux. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  que  je  reçois  à  Tmstant 
de  mon  collègue  Ysabeau  : 

•  Bordeaux  est  dans  la  même  situation  où  tu  Tm  laissé. 
Décadi  dernier  j*ai  parlé  Tortement  au  temple  de  la  Rai- 
fon  sur  la  nécessité  de  conserver  la  chaleur  révolutionnaire 
fiont  nous  avons  besoin  et  sur  les  dungereui  effets  du  mo- 
dérantisme  qui  s  accroche  à  toutes  les  branches.  Ces  véri- 
tés ont  été  vivement  sentie?,  et  le  résultat  en  a  été  Karrcs- 
tation  de  quelques-uns  de  ces  oisifs  qui  abondent  dans  les 
grandes  villes  et  qui  inspirent  une  juste  défiance. 

«  J'ai  tonné  aussi  contre  Tagiotage,  qui  semblait  vou- 
loir se  relever,  et  j'ai  engagé  les  citoyens,  au  nom  de  leur 
propre  intérêt,  à  dénoncer  les  manœuvres  sourdes  des  scé- 
lérats qui  spéculent  dans  Tombre  sur  la  misère  publique. 
Nous  tenons  déjà  deax  de  ces  messieurs,  et  leur  affaire 
sera  bientôt  finie. 

•  Mêmes  inquiétudes  sur  les  subsistances,  etc.  • 

Un  grand  nombre  d'intrigants  bordelais  sont  en 
ce  moment  à  Paris,  et  vont  partout  calomniant  Bor- 
deaux et  les  représentants  du  peuple  qui  y  ont  été 
envoyés. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  bous,  je  ne  serais  pas  venu 
aujourd'hui  fixer  l  attention  de  la  Convention  na- 
tionale; mais  ces  calomnies  sont,  je  ledéclare,  répan- 
dues par  des  hommes  perfides  qui  veulent  perdre  et 
affamer  Bordeaux.  11  est  de  mon  devoir  de  rendre 
justice  aux  habitants  de  celte  commune;  je  répéterai 
ici  ce  que  j*ai  ditau  comité  de  salut  public. 

Bordeaux  ne  sera  jamais  révolutionnaire  comme 
Paris,  par  exemple;  mais  les  lois  y  seront  toujours 
observées  avec  exactitude,  et  les  mouvements  révo- 
lutionnaires donnés  par  le  centre  suivis  avec  em- 
pressement. Bordeaux  est  entièrement  rendu  à  la 
république.  Mettez  en  réquisition  ses  vaisseaux,  ses 
magasins,  ses  marchandises,  et  vous  n'éprouverez 
point  de  résistance.  Il  est  même  quelques  négociants 
que  vous  pouvez  utilement  employer  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Forcez  le  commerce  à  réparer 
ses  erreurs,  présentez-lui-en  les  moyens;  ordonnez, 
et  vous  serez  obéis. 

Telle  est  en  ce  moment,  citoyens,  la  situation  po- 
]ili(]ue  de  Bordeaux.  Six  mois  d'une  commission 
pénible  m'ont  mis  à  même  de  juger  les  Bordelais,  et 
je  ne  crois  pas  m'étre  trompé  dans  l'idée  que  je 
viens  de  vous  donner  de  leur  caractère. 

Mais  je  dois  ramener  votre  attention  sur  l'état  ac- 
tuel de  ce  département  par  rapport  aux  subsistances. 

Cet  étift  est  des  plus  affligeants.  Depuis  huit  mois 
ces  infortunés  habitants  sont  réduits  à  une  demi- 
livre  de  mauvais  pain  pour  une  journée.  Dans  le 
district  de  Cadillac  règne  en  ce  moment  la  disette  la 
plus  absolue;  les  citoyens  des  campagnes  se  dispu- 
tent l'herbe  des  champs.  J'ai  mangé  du  pain  fait 
avec  du  chiendent.  A  Bordeaux,  pendant  plusieurs 
jours,  on  n'a  pas  distribué  de  pain,  et  on  a  été  obligé 
d'y  suppléer  par  du  riz.  Nous  avions  pris  de  grandes 
mesures  pour  approvisionner  tout  ce  département; 
nous  avons  vu  toutes  nos  opérations  entravées,  con- 
trariées; nos  réquisitions  ont  été  annulées,  nos 
grains  ont  été  enlevés  par  les  communes  sur  le  ter- 
ritoire desquelles  ils  passaient,  nos  agents  mis  en 
état  d'arrestation  ou  rebutés  par  des  aésagréinents 
de  tous  les  genres. 

Enlin,  citoyens,  Ips  calomnies  répandues  contre 


Bordeaux ,  contre  les  représentants  dn  peuple,  ne 
peuvent  avoir  d'autre  but  que  d'affamer  ce  départe- 
ment, que  d'y  exciter  la  guerre  civile,  que  d'y  faire 
égorger  les  citoyens  les  uns  par  les  autres. 

11  est  donc  temps  de  mettre  fin  à  toutes  ces  ma- 
nœuvres criminelles.  11  faut  que  la  Convention  na- 
tionale rende  justice  a  ceux  qui  ont  rempli  leur 
devoir;  il  faut  que  les  bons  citoyens  soient  rassurés, 
que  les  intrigants  soient  réduits  au  silence,  et  que 
les  hommes  qui  n'ont  jamais  varié  dans  leurs  pnn- 
cipes  soient  encouragés  par  ceux  qui  peuvent  les 
apprécier. 

Je  suis  bien  loitv  de  redouter  l'examen  le  plus  sé- 
vère de  ma  conduite  et  de  celle  de  mon  collègue; 
je  le  provoque,  au  contraire  ;  j'attends  avec  impa- 
tience le  moment  où  je  pourrai  faire  à  vos  comités 
le  rapport  de  toutes  nos  opérations ,  et  ils  seront 
comme  vous  étonnés  des  immenses  travaux  aux- 
quels nous  nous  sommes  livrés  avec  une  inCaligible 
activité. 

Je  termine  en  vous  proposant  le  projet  de  décret 
suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  eotenda  Talliea, 
l'un  de  SOS  conamissaires  envoyés  dans  le  département  dn 
Bec-d*Ambès, 

•  Décrète  que  le  comité  de  salut  public  se  concertera 
surlc-champ  avec  la  commission  des  subsistances  poor 
sabvcnir  promptement  aux  besoins  de  tous  les  districts  de 
ce  déparlement,  et  notamment  de  celui  de  Cadillac; 

a  Renvoie  à  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale Teiamen  de  la  conduite  des  représentants  do  peu- 
ple en  mission  dans  ce  déparlement,  pour  lui  en  dire  on 
prompt  rapport.  • 

Ce  décret  est  adopté.  , 

Bezaro,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Q- 
toyens,  dans  toutes  les  mesures  révolutionnaires, 
le  vœu  dé  la  Convention  nationale  a  toujours  été 
d'atteindre  le  coupable  et  de  l'atteindre  seul. 

Néanmoins  l'état  actuel  de  vos  lois  sur  les  ëaû- 
grés,  comme  sur  les  prêtres  déportés  ou  reclus, 
quelque  étendues  et  rigoureuses  qu'elles  aient  pu 
paraître,  un  pu  permettre  qu'elles  frappassent  asm 
directement  reunemi  de  la  liberté,  et  elles  peuvent 
dans  leur  exécution  catiser  de  grands  préjudices  à 
des  citoyens  paisibles,  de  bonne  foi ,  et  victimes  de 
la  supercherie  des  ecclésiastiques  insermentés  qui 
ont,  à  diverses  reprises,  compromis  si  cruellemoit 
le  salut  du  peuple. 

Tandis  que  de  son  cOté  la  commission  des  Six 
s*occupe  de  la  révision  des  lois  sur  les  émigrés,  votre 
comité  de  législation  a  cru  de  son  devoir  de  vooi 
proposer  ses  vues  et  les  moyens  qui  lui  semblent 
propres  à  faciliter  l'exécution  des  décrets  sur  la  con- 
fiscation des  biens  des  prêtres  insermentés,  déportés 
ou  reclus,  sans  blesser  l'intérêt  des  tiers. 

11  a  recueilli  avec  soin  les  articles  épars  que  Tin- 
trigue  des  prêtres ,  leur  haine  pour  la  révolution, 
ont  rendus  nécessaires  à  diverses  époques.  Il  s'est 
livré  à  un  travail  pénible  pour  faire  concorder  les 
dispositions  entre  elles.  H  me  charge  de  vous  en 
présenter  le  résultat. 

Des  pétitions  très  nombreuses,  des  mémoires  en- 
voyés par  les  corps  administratifs,  des  réclamations 
intéressantes  faites  par  des  parents  pauvres  ou  des 
acquéreurs  de  bonne  foi,  ont  fait  naître  des  questions 
dont  l'équité  réclame  la  prompte  solution. 

Nous  le  disons  à  regret:  le  défaut  d'énergie  dans 
beaucoup  d'administrations  de  départements  et  dis- 
tricts a  suspendu  plus  d'une  fois  le  cours  de  la  révo- 
lution. Au  lieu  d'exécuter  avec  promptitude  et  sé- 
vérité lés  lois  qui,  depuis  deux  ans,  devaient  purger 
le  sol  de  la  liberté  de  la  présence  des  prêtres  réfrae- 
taires  et  de  leursprosélytes,etfaire  servir  leurs  biens 
aux  frais  de  la  guerre  que  nous  soutenons  contre  U 
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tyrannie,  on  se  plaisait  à  ëlcvtr  des  doutes,  a  pro- 
poser dos  questions ,  à  demander  des  interpréta- 
tions;  le  prêtre  avait  le  temps  de  faire  le  mal  qu'il 
avait  entrepris  et  de  se  mettre  dans  une  position  où 
la  loi  ne  pouvait  l'atteindre .  La  chose  publique  se 
trouvait  de  plus  en  plus  en  péril,  et  la  Convention 
obligée,  pour  prendre  une  mesure  salutaire,  dVten- 
dre  les  dispositions  d'une  première  loi  qui  n'était 
insuflisante  que  parcequ'elle  était  inexécutce. 

A  l'égard  des  ecclésiastiques  surtout  la  Conven- 
tion n'a  pas  encore  atteint  son  véritable  but.  A  fa 
vérité,  des  hommes  familiarisés  par  état  avec  la  dis- 
simulation trouvaient  bien  aisément  le  moyen  d'é- 
luder la  loi. 

Vous  avez  cru  mettre  une  fin  à  leurs  subtilités,  à 
leurs  moyens  élusifs,  en  décrétant,  le  27  septembre 
dernier,  que  les  peines  portées  contre  les  émigrés 
étaient  en  tout  point  applicables  aux  déportés ,  et 
en  adoptant  le  aécret  du  30  vendémiaire  dernier; 
mais  votre  vœu  n'est  pas  rempli ,  car  la  loi  du  17 
septembre,  n'étant  qu'un  principe  sans  mode  d'exé- 
cution, n'a  pas  eu  les  effets  qu'on  en  devait  attendre. 

11  faut  donc  remonter  aux  époques  où  l'Assemblée 
constituante  s'aperçutque  le  trône  et  l'Eglise  étaient 
d'accord  pour  asservir  le  peuple  et  assassiner  la  li« 
berté  naissante. 

La  Convention  nous  pardonnera  la  longueur  des 
détails;  mais  si  elle  adopte  les  développements  dans 
lesquels  nous  devons  entrer,  l'embarras  qui  naît  de 
la  loi  du  17  novembre  sera  levé,  les  règles  de  la 
conliscation  seront  posées,  les  droits  des  tiers  déter- 
minés, et  l'humanité  et  la  pauvreté  respectées  sans 
que  les  intérêts  de  la  nation  soient  négligés,  et  sans 
que  Ja  juste  sévérité  nécessaire  contre  nos  ennemis 
soit  un  instant  oubliée. 

En  examinant  les  divers  décrets  des  Assemblées 
qui  ont  précédé  la  Convention  nationale,  nous  avons 
remarqué  que  celui  du  26  août  1792  porte,  art.  l«'  , 

•  que  tous  les  ecclésiastiques  qui,  étant  assujétis  au 
serment  prescrit  par  la  loi  du  26  août  1790  et  celle 
du  17  avril  1791,  ne  l'ont  pas  prêté,  ou  qui,  après 
l'avoir  prêté,  l'ont  rétracte  et  ont  persisté  dans  lenr 
rétractation,seront  tenus  de  sortir  sous  huit  jours  des 
limites  du  district  de  leur  résidence,  et  dans  quin- 
zaine hors  du  territoire  français. 

L'article  IV  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux  ainsi  transférés 
et  ceux  qui  sortiront  volontairement,  en  exécution 
du  présent  décret,  n'ayant  ni  pension,  ni  revenu, 
obtiendront  chacun  3  livres  par  journée  de  dix  lieues 
jusqu'au  lieu  de  leur  embarquement  on  jusqu'aux 
frontières,  pour  subsister  pendant  leur  route.» 

L'article  VIII  excepte  des  dispositions  précédentes 
les  infirmes  dont  les  infirmités  seront  reconnues,  et 
les  sexagénaires. 

Enfin  par  l'article  IX  il  est  dit  «  que  les  infirmes 
ou  sexagénaires  seront  réunis  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, dans  une  maison  commune  dont  la  munici- 
palité aura  l'inspection.  • 

Depuis,  la  Convention  nationale  a  décrété  en 
principe,  le  17  septembre  dernier  (vieux  stjle), 

•  que  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  émigrés 

•  sont  en  tout  point  applicables  aux  déportés.* 
Mais,  le  30  vendémiaire,  elle  a  seulement  désigné 

les  prêtres  volontairement  déportés.  L'art.  XVII  de 
celle  loi  s'exprime  ainsi  :  •  Les  prêtres  déportés  vo- 
lontairement et  avec  passeport,  ainsi  que  ceux  qui 
ont  préféré  la  déportation  a  la  réclusion,  seront  ré- 
putes émigrés.  • 

Il  parait  que  ces  différentes  dispositions  ont  donné 
lieu  aux  corps  administratifs  de  faire  beaucoup  d'ob- 
servations et  de  questions. 

En  analysant  autant  que  possible  les  nombreux 
uiv'moires  envoyés  au  uiiuistre  de  l'intérieur  et  au 


comité  de  légis.atîon,  nous  avons  remarqué  d'abord 
gue  les  départements  observent  que  les  prêtres  in- 
firmes ou  sexagénaires  qui,  à  ce  titre,  se  trouveraient 
exceptés  de  la  déportation ,  ont  préféré  la  peine  de 
la  déportation  à  celle  de  la  réclusion. 

Ils  ajotitent  que,  s'ils  ne  consultent  que  la  loi  du 
17  septembre  dernier,  portant  que  les  dispositions 
des  lois  relatives  aux  émigrés  sont  en  tout  point  ap- 
plicables aux  déportés,  ils  doivent  considérer  comme 
émigrés  non-seulement  les  prêtres  déportés  volon- 
tairement, mais  même  ceux  qui  l'ont  été  par  l'auto- 
rité nationale,  puisque  cette  disposition  générale  de 
la  loi  nefait  aucune  distinction. 

Mais  ils  remarquent  que  l'art.  VII  de  la  loi  du  30 
vendémiaire,  relative  aux  ecclésiastiques,  faisait  en- 
tendre, au  contraire,  que  celle  du  17  septembre  ne 
doit  jamais  s'appliquer  qu'aux  prêtres  déportés  vo- 
lontairement, puisque  la  Convention  ne  désigne  ex- 
pressément que  les  derniers,  et  ne  fait  aucune  men- 
tion de  ceux  déportés  en  vertu  de  la  loi. 

Ils  demandent, en  conséquence,queldoitêtre  l'effet 
de  cette  différence  dans  les  dispositions  des  deux  lois 
précitées. 

Les  motifs  de  leurs  doutes  expliqués,  nous  allons 
réduire  en  simples  questions  leurs  mémoires. 

Première  queition  :  Les  corps  adminislratib  doivent-ils 
considérer  comme  émigrés ,  conrorménient  ft  la  loi  da 
17  septembre  dernier,  tous  les  prOtres  déportés,  soit  vo- 
lontairement, soit  par  Tautorité  de  la  loi  ? 

Seconde  question  :  Ne  doivent-ils,  au  contraire,  regar* 
der  comme  émigrés,  conformément  à  la  loi  du  80  vendé- 
miaire dernier,  que  ceux  qui  se  sont  déportés  volonlaire- 
menl,  ou  ceux  qui  ont  préféré  U  déportation  à  la  réclu- 
sion ? 

Troiêiéme  question  :  L*artlcieXVII  du  décret  du  80  ven- 
démiaire, quoique  ne  désigoantque  les  prêtres  déportés 
volonluiremenl,  irest-ll  relatif  qu'aux  peines  corporelles* 
et  laissera-t-il  subsister  le  décret  du  17  septembre  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  biensdctouie  espèce  de  déporlèi? 

Quatrième  question  .«Comment  doit-on  faire  Papplicta- 
tion  des  lois  contre  les  émigrés  relativement  aux  biens  des 
déportés? 

Cinquième  qaeêtion  :  Le  décret  du  17  septembre  doit* 
il  et  peut-il  avoir  un  effet  rétrtiactif  ? 

Sixième  question  :  Dans  ce  cas,  ftiut-il  déclarer  nulles 
toutes  les  ventes,  faites  par  les  prêtres  déportés  en  vertu 
de  la  loi,  des  biens  qnMs  possidint,  quoique  les  ventes 
d'une  date  postérieure  à  leur  déportation  soient  antérieu- 
res de  plusieurs  mois  au  décret  du  17  septembre.' 

Septième  question  :  Les  ecclésiastiques  reclus  sont-ils 
assimilés  aux  déportés  ? 

Le  résultat  de  la  discussion  engagée  au  comité  de 
législation  sur  toutes  ces  questions  mérite  Tatten- 
tion  de  la  Convention  nationale.  Il  ne  peut  paraître 
juste  de  n'admettre  aucune  différence  entre  le  prêtre 
déporté  volontairement  et  celui  qui  l'a  été  en 
exécution  de  la  loi.  Le  premier  doit  véritablement 
être  rangé  dans  la  classe  des  émisrés,  tandis  c|ue 
l'autre,  qui  a  été  forcé  de  sortir,  ira  fait  qu'obéir  à 
la  loi.  Ce  n'est  pas  que,  sous  beaucoup  de  rapports, 
ils  ne  doivent  être  confondus;  car,  coupables  du 
même  crime  envers  la  patrie,  ils  ne  peuvent  être 
traités  plus  favorablement  les  uns  que  les  autres. 
Par  exemple,  la  peine  contre  eux  doit  être  la  même 
dans  le  cas  où  ils  rentreraient  sur  le  territoire  de  la 
république  :  c'est  la  mort. 

Mais  0  semble  raisonnable  de  faire  une  distinc- 
tion en  faveur  de  l'ecclésiastique  déporté  en  vertu 
de  la  loi,  relativement  à  la  disposition  de  ses  biens, 
non  à  cause  de  lui ,  mais  à  cause  de  l'acquéreur. 

Qu'est-ce  qu'un  prêtre  déporté  volontairement? 
C'est  un  homme  qui  quitte  le  territoire  français 
par  le  seul  fait  de  sa  volonté,  par  haine  pour  la  ré- 
volution; c'est  un  conspirateur  qui,  après  avoir  sou- 
levé les  esprits  contre  la  souveraineté  du  peuple  et 
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ruutoril^  des  représentants,  va  grossir  le  troupeau 
des  botes  féroces  qui  veulent  ravager  la  patrie  ;  c'est 
nn  émigré.  On  n'a  jamais  pu  ni  dû  s'y  méprendre; 
ceux  (jui  ont  traite  avec  lui  ne  sont  pas  de  bonne 
foi;  rrquité  de  la  Convention  nationale  ne  peut  être 
touchée  de  leur  sort:  ils  sont  complices;  il  faut  à 
ceux-là  appliquer  on  tous  points  les  dispositions  de 
la  loi  contre  les  émigrés. 

Qu'est-ce  qu'un  prtHre  déporté  en  exécution  de 
la  loi?  C'est  un  homme  coupable  des  mêmes  crimes 
que  le  déporté  volontaire,  et  les  peines  corporelles 
prononcées  contre  les  émigrés  lui  doivent  être  ap- 
plicables. Aucune  exception  ne  peut  être  introduite 
en  sa  faveur;  mais  l'intérêt  des  tiers  mérite  une 
grande  considération.  Les  citoyens  qui  ont  fait  quel- 
que contrat  avec  lui,  même  depuis  cette  déportation, 
ont  été  autorisés  par  le  silence  des  lois  à  contracter 
valablement.  Les  parents  successibles  ont  été  saisis 
légitimement  de  sa  succession  par  son  décès. 

Les  règles  de  la  justice  ne  permettent  pas  de  pen- 
ser autrement;  si  la  Convention  nationale  ne  distin- 
guait pas  aujourd'hui  le  prêtre  déporté  volontaire- 
renient  d'avec  celui  qui  a  été  déporté  nominative- 
ment en  exécution  du  décret  du  25  août  1792  ou 
par  l'effet  des  arrêtés  des  corps  administratifs,  il 
faudrait  rapporter  le  n^  3  de  l'article  VIII  de  la  sec- 
tion IV  de  la  loi  du  28  mars  contre  les  émigrés.  Ce 
numéro  est  ainsi  conçu  ;  «  Ne  seront  pas  réputés 
émigrés  ceux  oui  ont  été  nominativement  de[)orlé5 
en  vertu  de  la  loi  du  26  août  1792  ou  par  ronet  des 
arrêtés  des  corps  administratifs,  sans  déroger  néan- 
moins à  ladite  loi  ni  auxdits  arréttuien  ce  aui  con- 
cerne la  déportation  ou  les  peines  prononcées  con- 
tre les  déportés.  ■ 

QuandDlenmémecettedlspositionseraitrapportée, 
le  décret  de  rapport  nepourrait  avoir  d'effet  rétroac- 
tif; parconséquent  toutes  les  ventes,  les  baux,  les  do- 
nations ,  les  obligations,  tous  les  actes  civils  enlin 
faits  par  les  ecclésiastiques  nominativement  dépor- 
tés se  trouvent  valides,  parcequ'en  les  exceptant  par 
Tarlicle  cité  ils  ne  se  trouvent  pas  frappés  de  la 
mort  civile  comme  les  émigrés.  Ils  ont  eu  en  con- 
séquence la  libre  propriété  de  leurs  biens;  ils  ont 
pu  disposer,  par  toutes  les  voies  ouvertes  au  pro- 
priétaire ,  de  leurs  héritages  et  de  leurs  droits 
échus. 

Ils  ne  méritaiejritpas  cette  faveur,  que  leur  donne 
l'article  Vlll  de  la  loi  du  28  mars,  et  il  faut  aujour- 
d'hui rayer  l'exception. 

Ceci  nous  amène  a  déterminer  les  véritables  effets 
de  la  loi  du  17  septembre  dernier. 

A  compter  de  ce  jour  il  ne  doit  plus  exister  de 
différence  entre  les  ecclésiastiques  déportés  ;  tous, 
depuis  cette  époque,  sont  bannis  à  perpétuité  du  ter- 
ritoire français;  tous  sont  morts  civilement;  leurs 
biens  sont  acquis  à  la  république. 

Mais  le  décret  du  17  septembre  ne  peut  avoir  d'effet 
rétroactif  que  contre  les  déportés  volontaires,  par 
la  raison  bien  simple  que  cette  espèce  de  déportation 
est  une  véritable  émigration ,  et  que  vous  n'avez 
excepté  des  peines  de  l'émigration  que  ceux  déportés 
nominativement. 

Il  est  facile  actuellement  de  donner  la  solution 
qnc  demandent  les  corps  administratifs  sur  les  sept 
questions  principales  que  nous  venons  de  présenter. 

Sur  la  première  et  la  deuxième  question,  il  n'est 
pas  douteux  que  la  loi  du  17  septembre  dernier  ne 
peut  faire  considérer  comme  émigrés  les  prêtres  no- 
minativement déportés  par  l'autorité  de  la  loi,  mais 
ceux  dont  la  déportation  a  été  volontaire  et  ceux  qui 
ont  préféré  cette  peine  q  la  réclusion.  Néanmoins  les 
uns  et  les  autres  rentrant  dans  la  république  devront 
âire  punis  de  mgrt.  La  disUuctioQ  à  admettre  pe  peut 


être  relative  qu*aux  effets  de  la  confiscation  de  leon 
biens. 

Sur  la  troisième  question»  la  réponse  est  simple. 
L'article  XVII  du  décret  du  30  vendémiaire  est  clair; 
en  ne  désignant  que  les  prêtres  déportés  volontaire- 
ment, il  laisse  subsister  contre  eux  dans  toute  sa  force 
le  décret  du  t7  septembre, 

Sur  la  quatrième  question,  les  corps  administratif 
ne  peuvent  être  emoarrassés.  La  loi  du  28  mars, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  trace  leur  conduite  ; 
elle  la  tracera  d'une  manière  plus  sûre  et  plus  pré- 
cise sans  doute  lorsqu'elle  sera  révisée. 

Sur  la  cinquième  question,  il  est  incontestable  que 
le  décret  du  17  septembre  doit  avoir  un  effet  ré- 
troactif, comme  la  loi  des  émigrés  elle-même,  puis- 
aue,  parmi  les  ecclésiastiques,  nous  ne  connaissons 
a'exceptés  de  l'émigration  que  ceux  nominativement 
déportés. 

La  sixième  Question  se  trouve  décidée  par  la  solu- 
tion des  précédentes.  Votre  comité  de  législation  a 
pensé  qu'il  serait  immoral  de  prononcer  l'annulatioD 
qe  tous  les  actes  de  propriété  et  contrats  faits 
par  les  déportés  en  exécution  de  la  loi ,  toutes  les 
fois  que  les  actes  ont  une  date  certaine  antérieure 
au  décret  du  17  septembre ,  quoique  postérieure  à 
leur  déportation  ;  son  motif  est  pris  dans  vos  lois 
mêmes. 

Avant  le  17  septembre,  aucun  article,  aucune  dis- 
position n'avaient  ôté  au  prêtre  déporté  paria  force 
de  la  loi  son  droit  de  propriété.  11  pouvait  donc 
transmettre  par  vente,  donation  ou  testament,  s  o- 
bliger,  et  généralement  user  de  tous  ses  droits  civils. 
Ce  qui  peut  confirmer  dans  cette  opinion,  c'est  l'ex- 
ception introduite  en  sa  faveur  par  la  loi  du  ï& 
mars. 

Enfin,  sur  la  septième  question,  nous  avons  été 
unanimement  d'avis  que  les  reclus  devaient  suifre 
le  sort  des  déportés;  car  si  la  peine  que  la  loi  leur 
inflige  est  plus  douce,  leur  crime  n'en  est  pas  mon» 
grave. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  du  17  sep- 
tembre  puisse  à  leur  égard  avoir  un  effet  rétroac- 
tif, puisque  d'une  part  on  ne  peut  les  ranger  dans  la 
classe  des  émigrés,  et  que  de  l'autre  ils  n  ont  pas  été 
dépouillés  de  leurs  droits;  ils  doivent  être  assimilés 
aux  déportés  nominativement ,  et  parconséquent 
leurs  engagements,  aulérieurs  au  17  septembre,  doi- 
vent être  valides. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  pétitions  des  créan- 
ciers, des  acquéreurs  et  des  parents  pauvres  de  ces 
prêtres  déportés  ou  reclus. 

Les  pétitions  des  créanciers  et  des  acquéreurs  ten- 
dent toutes  à  obtenir  leur  paiement  et  la  validité  des 
contrats  de  vente.  Quelques  moyens  de  considéra- 
tion qu'on  emploie,  leur  sort  sera  fixé  suivant  qu'ils 
seront  créanciers  ou  acquéreurs  d'ecclésiastiques 
classés  ou  non  dans  Tordre  des  émigrés,  pourvu  que 
leurs  contrats  aient  des  dates  certaines.  Mais  depuis 
le  17  septembre  il  n'y  a  aucune  distinction  à  admet- 
tre; tous  actes  faits  par  des  déportés  ou  reclus  sont 
annulés. 

A  l'égard  des  parents  pauvres,  leur  situation  oié 
rite  tout  l'intérêt  de  la  Convention, 

Les  habitants  de  la  campagne  employaient  toutes 
les  ressources  de  leur  pénible  travail  pour  faire  par- 
venir leur  fils  à  la  prêtrise,  et,  loin  que  la  recon- 
naissance qu'ils  croyaient  avoir  méritée  leur  assurit 
quelque  influence  sur  son  esprit,  ils  ne  se  dirigeaient 
eux-mêmes  que  par  ses  ordres;  il  devenait  le  père 
spirituel  de  ceux  qui  lui  avaient  donné  le  jour. 
Voila  communément  ce  qui  se  passait,  non  pas  dans 
(îe  q[u*on  appelait  le  haut  cierge,  mais  iiami  les  sc- 
oWsiastiquei  fils  de  sans-ouloUas. 


•rit  TiP   l'nH  n««,'  ft«  QÊnmtièrt, 
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Ces  considératioiig  put  porte  votre  comité  à  croire 
que  vous  ne  vous  déterminerez  pas  a  rendre  ces 
pères  et  mères  responsables  de  la  déportation  ou  de 
[a  réclusion  de  leurs  enfants,  comme  vous  l'avez  fait 
à  l*égard  des  pères  et  mères  des  émigrés. 

Le  peuple  français  honore  la  vieillesse  et  le  mal- 
heur, et  bien  des  vieillards,  des  infirmes,  des  indi- 
gents viennent  réclamer  votre  bienfaisance;  ils  de- 
mandent des  secours  sur  les  biens  de  leurs  enfants 
qu'ils  savaient  être  consignés  et  acquis  à  la  républi- 
que; ils  vous  disent  :  «  Nous  ne  partageons  pas  les 
crimes  de  nos  fils;  nous  sommes  pauvres;  nous  ché- 
rissons la  république,  nous  faisons  des  vœux  pour 
tes  succès.  Si  nos  enfants  sont  des  contre-révolu- 
tionnaires, ce  n*est  pas  par  notre  exemple  qu'ils  le 
sont  devenus;  leur  haine  pour  la  liberté  naît  de  l'or- 
gueil sacerdotal*  ne  nous  en  punissez  pas.  • 

Votre  comité  de  législation  n'a  pas  eru  qu'il  devait 
s'occuper  de  ces  pétitions;  les  mesures  générales  à 
prendre  à  leur  égard  appartiennent  à  vos  comités 
des  finances  et  des  secours  publics. 

Citoyens ,  les  nobles  ont  allumé  la  guerre  ou  de- 
hors contre  la  liberté  et  l'égalité,  les  prêtres  inser- 
mentés l'ont  entretenue  au  dedans;  les  biens  des  uns 
et  des  autres  doivent  en  payer  les  frais. 

C'est  dans  cette  vue  que  je  yous  propose  le  projet 
de  décret  suivant: 

«  La  CoDTention  nationale*  après  avoir  entenda  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  1*'.  Les  biens  desecclésiasliqaes  séculiers  ou  ré* 
guliers,  frères  convers  et  lais,  donnés  ou  tierçaires,  qui  se 
sont  déportés  volontairement,  ou  qui  i*oot  été  nominati- 
vement en  exécution  de  la' loi  du  26  août  1792  ou  des  ar- 
rêtés des  corps  administratifs,  ou  pour  cause  d'inclTisma, 
en  Tcrta  des  lois  des  tU  22  avril  et  SO  vendémiaire  der- 
niers, des  vieillards  et  inGrmes  reclus,  et  de  ceui  qui  ont 
préféré  la  déoortation  i  la  récluiion ,  sont  acquit  à  la  ré« 
publique. 

«  II.  Le  n*  8  de  Tartlcle  Vin  de  la  quatrième  sectioQ 
delà  loi  du  28  mars  1793  est  rapporté» 

«III.  Le  décret  du  17  septembre  deroier,  qui  déclare 
applicables  en  tous  points  aux  déportés  les  dispositions  des 
lois  contre  les  émigrés,  sera  exécuté  ainsi  qu'il  suit  : 

IV,  La  con6scation  à  l'égard  des  biens  des  ecclésiasti* 
ques,  Dominativement  déportés  en  exécution  de  la  loi  dq 
26  août  1792  ou  des  arrêtés  des  corps  administratifs,  et  de 
ceux  des  vieillards  et  inGrmes  reclus  en  vertu  de  cette  loi 
ei  autres  postérieures,  a  lien  à  compter  du  décret  dudit 
jour  17  septembre  dernier. 

«  V.  En  conséquence,  sont  déclarés  valables  tous  les  ac- 
tes de  vente,  cessions,  transports,  obligations,  donations, 
dettes,  hypothèques,  faits  et  contractés  par  eux  antérieure* 
ment  à  ladite  loi,  pourvu  que  les  actes  aient  %té  passés  eo 
forme  authentique  ou  aient  acquis  la  fixité  de  date  par  en* 
registrement«  dépôts  publics  ou  jugements,  avant  le  17 
septembre,  sans  néanmoins,  à  Tégard  des  donations,  déro- 
ger aux  dispositions  adoptées  par  la  loi  du  17  nivôse  der- 
nier. 

«  VI.  Les  héritiers  sont  valablement  saisis  de  leurs  suc* 
cessions  ouvertes  avant  cette  époque. 

«  VII.  A  regard  des  ecdésiastiques  qui  se  sont  déportés 
volontairement,  ou  qui  ont  préféré  la  déportation  à  la  ré- 
clusion, leurs  biens  sont  frappésde  la  confiscation  à  compter 
du  jour  de  leur  sortie  du  territoire  français. 

1 VIII.  Toutes  dispositions  de  ces  biens  et  tous  contrats 
par  eux  consentis  depuis  cette  époque  sont  de  nul  effet. 

«  IX.  Les  biens  des  déportés  pour  cause  dMncivisme, 
antérieurement  à  la  loi  du  17  septembre  dernier,  sont 
confisqués  du  jour  de  l'arrêté  en  vertu  duquel  leur  dépor- 
tation s'est  effectuée. 

1 X.  Quant  h  ceux  déportés  depuis  pour  les  mêmes  cau- 
ses, la  confiscation  de  leurs  biens  a  lieu  du  jour  de  la  dé- 
nonciation prescrite  par  la  loi  du  80  vendémiaire  dernier 
et  autres  antérieures. 

«  XI.  Les  dispositions  du  décret  du  17  frimaire  dernier, 
relatives  à  la  séquestration  des  biens  des  pères  et  mères 
q«i  Mt  dei  enfonts  émigrés,  ne  sont  pas  applicables  aux 


pères  et  mères  des  déportés  oaredas,  sieen^estdaiisle 

cas  où  ils  seraient  dans  la  classe  ci*devant  noble. 

«XII.  La  Convention  renvoie  à  ses  comités  des  secours 
publics  et  des  finances  réunis  les  pétitions  des  parents  des 
déportés  et  reclus  qui  demandent  que  les  biens  de  leurs 
enfants  soient  exceptés  de  la  confiscation  par  forme  de  se- 
cours. ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

Berlier,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci* 
toyens,  je  viens  vous  entretenir  encored'un objet  qui 
mérite  toute  votre  attention.  « 

Quand  vous  abolîtes  les  dispositions  faites  depuis 
le  14  juillet  1789  et  qui  blessaient  les  droits  de  la 
nature  ;  quand  vous  réglâtes  un  nouvel  ordre  de 
successions,  et  que  vous  mîtes  ainsi  la  volonté  de  la 
loi,  toujours  égale  et  juste,  à  la  place  de  celle  des 
hommes,  trop  souvent  arbitraire  et  immorale  dans 
ses  distributions,  sans  doute  vous  ne  crûtes  pas  que 
rintérét  personnel  se  tairait,  et  vous  dûtes  croire 
que,  si  l'on  n'osait  plus  réclamer  contre  des  princi- 
pes solennellement  décrétés ,  Ton  chercherait  du 
moins  à  éluder  leur  effet,  à  trouver  obscur  ce  qui  ne 
Test  point ,  à  invoqtier  de  nouvelles  exceptions, 
enfin  a  énerver  ce  système  par  tous  les  moyens  que 
la  cupidité  invente  ou  à  Texasérer  par  des  préten- 
tions très  voisines  de  la  dissolution  de  Torare  so- 
cial. 

Le  coup  d'œil  que  votre  comité  a  jeté  sur  les  di- 
verses pétitions  arrivées  de  tous  les  points  de  la 
république  lui  a  donné  pour  résultat  très  peu  de 
changements  dans  les  dispositions  décrétées,  et  il  n*a 
à  vous  proposer  que  le  maintien  de  votre  propre 
ouvrage. 

Mais  il  faut  tarir  la  source  des  difficultés  par  dos 
explications  qui  ne  sont  jamais  surabondantes 
quand  elles  procurent  la  tranquillité  aux  familles  et 
imposent  silence  à  la  mauvaise  foi;  il  faut  aussi  net- 
tement prononcer  sur  des  demandes  qui ,  jusqu'à 
un  rejet  formel,  seraient  perpétuellement  reprodui- 
tes. 

Tel  est  Tobjet  de  la  discussion  actuelle,  que  je  ne 
crois^  pas  inutile  de  faire  précéder  de  quelques  ré- 
flexions générales  sur  Tespritdes  lois  des  5  brumaire 
et  17  nivôse. 

Le  règne  de  la  nature  et  de  la  raison  avait  pris 
naissance  le  14  juillet  1789  ;  faible  encore  à  cette 
époque,  il  ne  s'était,  il  est  vrai,  élevé  à  cette  hau- 
teur que  depuis,  mais  il  avait  commencé  dès  ce 
temps,  et,  sans  rétroagir,  vous  avez  voulu  faire  ac- 
corder les  effets  avec  leur  cause  ;  vous  avez  pro- 
clamé que  les  biens  acquis  à  titre  gratuit  depuis 
cette  grande  époque  devaient  être  partagés  selon 
les  règles  que  vous  avez  prescrites  entre  ceux  que 
la  nature  désignait  pour  les  recueillir,  et  vous  avez 
écarté  les  obstacles  qui  pouvaient  résulter  des  dis- 
positions contraires,  soit  de  l'homme,  soit  des  sta« 
tuts. 

Ainsi  vous  avez  marqué  une  limite  juste  et  né- 
cessaire ,  et  la  tranquillité  du  corps  social  vous  a 
fait  à  regret  jeter  un  voile  sur  les  gnefe  qui  apiMurte-- 
naient  aux  temps  plus  reculés. 

Dans  la  transition  rapide  de  l'un  à  l'autre  ordre 
de  choses,  "vous  avez  dû  fixer  votre  attention  sur 
ceux  que  la  loi  pouvait  atteindre  d'une  manière 
trop  violente,  et  vous  en  avez  adouci  les  effets. 

ifinsi  vous  avez  accordé  la  retenue  d'une  faible 
quotité  héréditaire  à  celui  qui  se  trouve  déchu  d'un 
litre  universel, mode  de  retenue  qui,  en  réglant  ses 
droits  sur  la  consistance  même  de  la  succession,  n'en 
exproprie  point  la  famille,  quelle»  qu'en  soient  les 
formes. 

Dans  le  donataire  particulier  vous  n'avez  vu  que 
rhomme  indigent  ou  fortuné;  la  loi  ne  devait  de 
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8f cours  qu'au  premier,  et  c'est  ce  que  vcus  avez 
prononce. 

D'autres  intérêts  vous  ont  occupés;  les  époux 
vous  ont  paru  mériter  une  législation  à  part  et  des 
exceptions  qui  les  placent  dans  une  autre  classe; 
vous  avez  pense  que  la  loi  ne  devait  contenir  a  leur 
égard  aucune  prohibition  capable  de  rétrécir  les 
moyens  de  fiMicité  domestique,  et  qu'une  grande  la- 
titude devait  accompagner  et  suivre  les  époux  dans 
ce  principal  état  de  la  vie. 

A  regard  des  dispositions  oui  étaient  intervenues 
entre  les  auftes  citoyens,  en  les  circonscrivant  dans 
d'étroites  limites ,  vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  ce 
qui  était  dû  de  faveur  à  des  donataires  de  bonne  foi; 
vous  leur  avez  laissé  les  fruits  échus,  et  donné  des 
facilités  pour  les  restitutions  principales. 

Vous  avez  aussi  proclamé  comme  principe  que 
l'action  en  restitution  ne  résidait  que  dans  la  per- 
sonne des  héritiers,  et  vous  n'avez  pas  voulu  que  le 
donateur  pût  rédamer  lui-môme  coutre  son  propre 
fait. 

L'intérêt  des  tiers  qui  avant  vos  lois  avaient  ac- 
quis à  titre  onéreux  appelait  aussi  votre  sollicitude; 
vous  deviez  maintenir  et  vous  avez  maintenu  leurs 
droits. 

Telle  a  été,  citoyens,  la  théorie  de  votre  loi  du 
17  nivôse,;  théorie  simple,  mais  (]ui  appelait  des 
développements  qui,  bien  jiue  nombreux,  devraient 
aujourd  hui  paraître  insunisants,  si  toutes  les  péti- 
tions survenues  depuis  en  étaient  la  règle  et  la  me- 
sure. 

L'on  a  dû  s'y  attendre;  l'appétit  des  uns,  l'intérêt 
comprimé  des  autres,  amenaient  naturellement  une 
multitude  de  questions  ou  de  demandes  que  àe  nou- 
veaux principes  sur  la  matière  abstraite  des  succes- 
sions ne  pouvaient  qu'augmenter  encore. 

Plus  de  biens  anciens  ;  partage  de  toutes  succes- 
sions en  deux  lignes,  savoir:  moitié  aux  héritiers 
paternels  et  moitié  aux  héritiers  maternels ,  sans 
nue  le  degré  plus  proche  drs  uns  fît  obstacle  aux 
droits  des  autres  hors  de  la  même  ligue;  représen- 
tation à  rinlini  dans  Tune  et  l'autre  ligue;  attribu- 
tion aux  frères  utérins  et  consaujiçuius  d'une  part 
dans  la  ligne  à  laquelle  ils  appartiennent;  moyens 
simples  et  nombreux  de  diviser  les  fortunes  sans 
blesser  les  droits  éternels  de  la  nature,  la  première 
de  toutes  les  règles  en  matière  de  succession  ;  voilà 
ce  que  vous  avez  aperçu  dans  le  nouveau  système, 
et  ce  qui  vous  Ta  fait  adopter. 

Mais  tant  de  principes  nouveaux  ouvraient  encore 
un  vaste  champ  aux  explications. 

Enfin  les  divers  bénélices  des  statuts  ont  encore 
été  mis  en  avant  pour  apporter  des  modifications  à 
la  loi ,  comme  si  la  législation  des  Français  pouvait 
aujourd'hui  n'être  pas  uniforme. 

Au  milieu  de  tant  de  chocs ,  votre  comité  n'a  vu 
que  la  nécessité  de  maintenir  rigoureusement  vos 
principes  ;  une  exception  eu  amène  communément 
tant  d  autres  à  sa  suite  que  le  législateur  doit  être 
très  circonspect  sur  ce  point  s'il  ne  veut  pas  être  lui- 
même  entraîné  par  delà  la  limite  qu'il  s'est  propo- 
sée. 

Pénétré  de  celte  vérité,  votre  comité  ^us  soumet 
aujourd'hui  un  travail  rédigé  dans  ces  vues,  qui 
sans  doute  sont  aussi  les  vôtres,  puisqu'elles  sont 
toutes  calquées  sur  une  loi  solennellementdiscutée. 

Il  est  triste,  sans  doute,  qu'un  discours  prélimi- 
naire ne  puisse  ici  donner  la  notion  exacte  oe  toutes 
les  questions  que  j'ai  à  vous  présenter;  mais,  plus 
ou  moins  divergentes  entre  elles,  elles  n'offrent  pas 
cette  relation  parfaite  qui  peut  étendre  à  toutes  la 
détermination  qui  aurait  été  prise  à  l'égard  de  quel- 
ques-unes. 


Ralliés  aux  principes  généraux,  nous  nous  enten- 
drons facilement  sur  chacun  en  particulier,  et  le 
résultat  de  notre  travail  ne  sera  pas  une  loi  nouvelle, 
mais  bien  plutôt  une  instruction  relative  à  celle  que 
vous  avez  déjà  rendue. 

A  la  suite  de  ce  rapport  Berller  fait  adopter  plu- 
sieurs solutions  sur  des  questions  particulières;  il 
propose  un  décret  additionnel  sur  les  successions, 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nalionale,  après  avoir  entendn  soi 
comité  de  législation,  décrire  : 

•  Art.  !*'•  Lorsqu'il  y  aura  plus  de  deux  parties  dm 
les  conte&lations  qui  s^élcveront  sur  PezéculioD  de  la  loi 
du  17  nivôse  dernier,  les  institués  ou  donataires  dèckni, 
d'une  part,  cl  les  héritiers  naturels  rappelés,  d^une  aitre 
pail,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient  respectivemeot,  m 
concilieront  sur  le  choix  de  leurs  acbilres,  de  telle  aôfle 
qu'il  n*y  en  ait  que  deux  de  chaque  part* 

«  En  cas  que  l'on  ne  s'accorde  pas  sur  ce  point,  lejife- 
de-paix  choisira  lui-môme  les  arbitres,  savoir  :  deux  parai 
les  cilo}ens  inscrits  sur  les  listes  quilui  senmt  remises pir 
les  divers  institués  ou  donataires  déchus,  et  les  deux  as- 
tres sur  les  listes  qui  lui  seront  fournies  par  les  hériiien 
naturels  rappelés. 

«  H.  La  disposition  précédente  ne  fait  poiot  olifiacie  à 
ce  que  les  parties  conviennent  unanimement  d^un  moindre 
ou  d'un  plus  grand  nombre  d'arbitres;  mais,  eu  cas  de  dis- 
sentiment de  Tune  ou  de  plusieurs  d'entre  elles,  Tari.  I*' 
sera  invari^iblemeul  observé. 

m  111.  Dans  les  donations  qui  ne  comprennent  que  des 
meubles,  lorsqu'elles  oui  été  faites  ft  la  charge  de  noarrir 
ou  loger  le  donateur,  il  est  loisible  au  donataire,  si  l'au- 
teur de  la  disposition  est  encore  vivant,  ou  de  répucfier  la 
donation,  ou  de  faire  procéder  à  ses  frais ,  dans  le  délai 
d*un  mois,  par  un  expert  que  le  juge-de-paiz  nommertj  4 
la  prisée  des  meubles  donnés. 

•  IV.  Lorsque  celte  estimation  aura  été  faite,  le  dooi- 
taiic  est  autorisé,  à  Tépoquede  l'ouverture  de  la  suocesioo 
du  donateur,  ou  à  rapporter  les  meubles  en  nature,  oy 
seulement  leur  valeur  telle  qu'elle  aura  été  fixée  par  J'a- 
pcrt. 

n  V.  Il  n*esl  rien  innové  par  rarliclc  LXXTV  du  décret 
du  17  nivase  à  Tégard  dos  donations  antérieures  au  5  bre- 
maire,  aux  effets  du  retour  légal,  dans  les  pays  et  pour  les 
cas  où  ce  droit  avait  lieu.  Néanmoins  U  ne  pourra  être 
exercé  sur  les  biens  du  donataire  acquis  à  la  répoUiqae 
par  droit  de  confiscation  ou  autrement. 

f  VL  Dans  le  cas  où  les  citoyens  obligés  aux  resCilutions 
ordonnées  |)ar  la  loi  du  17  nivôse  ne  pourraient  les  efee- 
tuer  actuellement  sans  que  leurs  affaires  en  fussent  teofi- 
blement  dérangées,  les  arbitres  sont  autorisés  ft  leur  ac- 
corder un  délai,  qui  ne  pourra  néanmoins  exo^er  le 
terme  d'une  année. 

«  VII.  Le  dépôt  des  jugements  des  arbitres  se  fera aa 
greffe  du  tribunal  du  district  du  lieu  derouyerturedela 
succession. 

t  VlII.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  et  de  celle  ëa 
17  nivôse  demeurent,  quant  au  mode  de  procéder,  déda> 
rées  communes  aux  enfants  nés  hors  du  mariage  qui  réda- 
meroul  leurs  droits  successifs,  en  vertu  de  la  loi  du  tS  bra» 
maire. 

«  IX.  Tout  citoyen  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  i7  nivosr, 
voudra  dépQSséder  un  tiers  déchu ,  sera  tenu  d>xero9 
son  action  dans  le  délai  d^un  an  à  compter  de  la  prooal* 
galion  de  la  présente  loi  ;  après  oe  délai  il  n^y  sera  plus  i^ 
cevable.  > 

SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  23  VENTOSE. 

La  commune  d*Arras  annonce  qu*elle  a  déjà  fait  on 
envoi  considérable  de  salpêtre  dans  les  magasins  de  la  K*« 
publique,  et  qu'elle  en  fournira  cinq  cents  liTres  par  dé- 
cade. Plusicnrs  antres  communes  font  connaître  ractivilé 
de  leurs  travaux  pour  extraire  des  entrailles  de  la  terre  cette 
matière  terrible  aux  tyrans. 

«  De  nombreuses  Adresses  félicitent  la  Conventioii  de 
ses  travaux  et  rin\ilent  à  fermer  Toreille  à  toute  ptomî» 
tion  de  paix  et  de  trêve  avec  des  tyrans  sans  foi* 

Les  militaires  delà  division  du  général  Callot  s*exprî- 
njcnt  ainsi  :  •  Londres  est  le  cœur  de  U  oontrcoréTOlttUos; 
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rVjf  lu  qu'il  faiil  Tôlier  percer.  »  —  t  Point  de  IrOve, 
écrit  la  Société  de  Champaguc,  avec  les  despotes,  et  bieni6i 
Pilt  et  Cobourg  fiendront  se  prosterner  aux  pieds  de  la 
nation  française.  » 

~-  L'agent  national  de  Port-Malo  envoie  Tétat  des  non- 
veaux  dons  en  argenterie  faits  par  cette  commune,  consis- 
tant en  cinq  cent  vingt-quatre  marcs  d*argent  et  deux  cent 
quarante-six  marcs  de  vermeil. 

Bassal  :  Je  neveux  ici  défendre  personne,  mais  11 
est  certain  que  les  patriotes  sont  opprimés  à  Versailles.  Je 
puis  vous  assurer  qu*un  génie  malfuisant  travaille  cette 
commune;  les  échappés  des  prisons  lel*'  septembre,  les 
satellites  des  tyrans,  les  hommes  infectés  de  la  plus  puante 
aristocratie  y  dominent,  donnent  des  repas  aux  sections, 
et  un  mouvement  tectionnaire  est  prêt  d'éclater.  Les  pa- 
triotes les  plus  ardents  et  les  plus  connus  sont  incarcérés. 
Je  demande  que  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  fassent  incessamment  un  rapport  sur  cette  com- 
mune. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  citoyen  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  mé« 
moire  sur  les  moyens  de  déblayer  la  Seine  des  obstacles 
dont  la  destruction  rendrait  sa  navigation  plus  prolongée. 

Ce  mémoire  est  envoyé  à  l'examen  du  comité  des  ponts 
et  chaussés* 

«  Une  députation  de  la  section  du  Finistère  offre  le 
salpêtre  républicain  qu'elle  a  fabriqué  ;  à  cette  offrande 
est  jointe  celle  de  mille  livres  de  mitraille.  Ces  dioyens 
promettent  le  secours  de  leurs  bras  pour  lancer  ces  fou- 
dres contre  les  ennemis  de  la  république. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Javoqubs  :  Un  décret  de  la  Convention  me  rappelle 
dans  son  sein.  Je  n*ai  pas  voulu  faire  mon  rapport  pen- 
dant la  maladie  de  Couthon.  Sa  santé  lui  permet  mainte- 
nant d'assister  aux  séances  ;  il  \^  déjà  fait.  Je  prie  la  Cou- 
yention  de  me  fixer  un  jour  pour  m'entendre. 

BouBDOH  (de  l'Oise)  :  D'après  la  loi  sur  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  c'est  au  comité  de  salut  publie  que 
les  commissaires  de  la  Convention  doivent  rendre  compte 
de  leur  mission.  Il  faut  que  cette  loi  soit  rigoureusement 
exécutée.  Trop  souvent  les  députés  se  permettent,  dans 
les  rapports  qu'ils  font  à  la  tribune  au  sujet  de  leur  mis- 
sion, des  personnalités  dangereuses  pour  la  chose  publique. 
Il  est  possible  que  des  intrigants,  abusant  de  l'isolement 
de  nos  collègues  dans  les  départements,  leur  aient  fait 
commettre  quelques  erreurs  qui  leur  servent  ensuite  de 
prétexte  pour  venir  allutner,  fomenter  des  haines  parmi 
nous  ;  ils  s'agitent  pour  accélérer  l'explosion  de  ces  pas- 
sions dans  les  moments  où  la  chose  publique  a  besoin  de 
toute  notre  union.  CYst  avec  douleur  que  j'ai  entendu 
Fréron  demander  la  parole  ^  jonr  fixe  ;  aujourd'hui  Javo- 
ques  fait  la  même  demande  ;  d'autres  le  suivront.  Exécu- 
tons à  'la  rigueur  la  loi  sur  le  gouvernement  révolution- 
naire ;  évitons  ces  rapports  personnels  qui  pourraient  éle- 
ver des  dissensions  dans  notre  sein.  Ainsi  prouverons-nous 
à  nos  ennemis  que  nous  savons  les  battre  au  dehors  et 
déjouer  an  dedans  leurs  obscures  manœuvres.  Quoi  doncl 
la  moitié  de  la  nation  est  sous  les  armes,  et  nous  pourrions 
nous  occuper  de  quelques  commissaires  I  Renvoyons-les 
devant  le  comité  de  salut  public  ;  il  vous  fera  des  rapports; 
fiez-vous  à  sa  prudence  pour  ne  vous  rien  dire  qui  puisse 
nous  désunir,  C*est  de  cet  accord  unanime  que  résultera 
cet  ensemble  qui  fera  triompher  la  république  de  tous  ses 
ennemis.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Dklacroix  :  La  députation  d'Eure-et-Loir  s'est,  en  exé- 
cution  d'un  décret,  réunie  pour  nommer  à  la  place  de 
Bouquier  un  juge  au  tribunal  de  cassation.  Le  choix  est 
tombé  sur  Lenain,  administrateur  du  district  de  Château- 
dun.  Je  demande  que  la  Convention  confirme  cette  no- 
mination. 

La  Convention  accorde  cette  confirmation. 

Bourdon  lit  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  sa  propo- 
sition. 

LavASSBUR  :  Je  demande  qu'en  même  temps  que  vous 
voules  empêcher  les  représentants  du  peuple  de  parler 
d'eux  à  la  tribune  vous  défendiez  aux  particuliers  de  venir 
faire  contre  eux  des  dénonciations  à  la  barre.  Il  faut  au»i 
les  renvoyer  au  comité  de  salut  public. 


Daxtox  î  La  proposition  de  Levasscur  pourrait  entrai* 
ner  des  conséquences  qui  violeraient  la  liberté  d'exprimer 
sa  pensée  sur  tous  les  mandataires  du  peuple.  Chaque  ci- 
toyen doit  pouvoir  dire  publiquement  son  opinion  sur  les 
législateurs  et  tous  les  fonctionnaires  publics.  C'est  entre 
nous  qu'il  faut  éviter  les  débats  ridicules,  mais  du  reste 
liberté  tout  entière.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  additionnel,  et  le  renvoi  de  la  rédaction  du  décret 
au  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adressée  la  Convention  une 
lettre  par  laquelle  il  réfute  tous  les  articles  de  la  dénon- 
ciation faite  hier  contre  lui  par  Clémandeau.  Le  comité 
de  salut  public  n'avait  point  pris  d'arrêté  qui  enjoignit  au 
ministre  de  placer  ce  citoyen,  contre  lequel  il  existe  un 
fait  :  c'est  que,  le  jour  de  l'anniversaire  de  la  mort  du  ty- 
ran, il  fit  aux  Jacobins  une  sortie  très  peu  conforme  à  l'es- 
prit républicain,  et  dont  il  fut  vivement  fepris  par  Billaud- 
V  a  rennes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Le  PaésiDBNT  :  Le  général  Lapoype,  mandé  à  votre 
barre,  demande  à  y  paraître. 

L'admission  est  décrétée. 

Grarbt  :  C'est  sur  ma  proposition  que  la  Convention 
a  mandé  à  sa  barre  le  général  Lapoype.  Je  demande  qu'o- 
vant  qu'il  soit  entendu  on  lise  les  lettres  écrites  au  comité 
de  salut  public  par  Maignet,  représentant  du  peuple  à 
Marseille,  le  28  pluviôse  et  le  14  ventôse. 

BoDRDON  (de  l'Oise)  :  Celte  affaire  est  du  genre  de  cel- 
les sur  lesquelles  la  Convention  a  prononcé  unanimement 
son  opinion.  J'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

***  :  Le  général  Lapoype  a  été  mandé  pour  un  fait  fle- 
mentipar  Maignet,  représentant  du  peuple  à  Marseille;  il 
serait  injuste  de  ne  pas  l'entendre.  La  Convention  a  été 
trompée  ;  le  député  qui  a  obtenu  le  décret  qui  mande  La- 
poype a  été  lui-même  trompé.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion m'accorde  la  parole  lorsque  le  général  aura  été  en- 
tendu, pour  lui  proposer  de  mander  les  dénonciateurs. 

BAsàKc,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Je  suis 
cliargé  de  lire  à  la  Convention  les  lettres  du  représentant 
du  peuple  Maignet  qui  ont  fourni  les  motifs  à  un  membre 
de  la  Convention  de  demander  que  le  général  Lapoype  fût 
mandé  à  la  barre. 

Barère  lit  les  deux  lettres  de  Maignet,  qui  démentent  le 
fait  imputéau  général  Lapoype;  c'est  le  général  d'artille- 
rie Bonaparte  qui  demanda  à  ce  représentant  du  peuple, 
qui  ne  voulut  point  y  consentir,  de  relever  les  murs  du 
fort  Nicolas,  à  Marseille. 

Le  général  Lapoype  est  introduit. 

Lapoype  :  Je  fus  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
d'un  fait  qui  ne  s'est  point  passé  sous  mes  yeux,  et  qui  ce- 
pendant m'a  été  attribué.  Ma  défense  ne  sera  pas  longue  ; 
le  témoignage  du  représentant  du  peuple  Maignet  suffit 
pour  ma  justification.  Le  citoyen  Barère  vient  de  vous  lire 
deux  lettres  dans  lesquelles  il  est  dit  positivement  que  le 
fait  qui  m'était  imputé  était  faux,  que  je  n'avais  jamais 
tenu  des  discours  qui  annonçassent  en  moi  des  sentiments 
favorables  à  la  reconstruction  des  bastilles,  moi  qui  ai 
passé  ma  vie  révolutionnaire  à  les  détruire  ;  il  ne  me  reste 
plus  qu'à  répondre  aux  questions  que  la  Convention  ju- 
gera à  propos  de  me  faire. 

***  :  Le  général  Lapoype  est  pleinement  justifié  de 
l'inculpation  qui  lui  avait  été  faite.  Je  demande  que  la 
Convention,  se  rappelant  que  Lapoype  est  un  des  vainqueurs 
de  Toulon,  décrète  la  mention  honorable  de  sa  conduite» 
et  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de  sa  justification. 

Le  général  Lapoype  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Granbt  :  Je  demande  que  Barère  nous  lise  en  entier  les 
lettres  de  Maignet. 

BARfcRB  :  J'étais  chargé  par  le  comité  de  lire  le  passage 
des  lettres  de  Maignet  relatif  au  fait  pour  lequel  le  général 
Lapoype  était  mandé  à  la  barre  de  la  Convention.  S'il 
était  question  du  personnel  de  Lapoype,  de  l'opinion  de 
notre  collègue  Maignet  sur  ce  général,  alors  une  nouvelle 
discussion  devrait  s'engager,  et  je  lirais  en  entier  les  let- 
tres de  notre  collègue. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 
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^  On  lit  les  lettres  sottantet  i 

tiCê  adminUtrateun  eomposant  té  dUtriet  de  Whstm* 
boutg  aux  représentants  du  peuple» 

WitMinbourg,  le  16  Tentota,  Tin  §•. 

«Nonf  nous  empreMons  de  tous  faire  passer  le  Yœa  li- 
bremeut  émis  en  assemblées  primaires  par  les  citoyens  de 
plusieurs  communes  étrangères,  situées  dans  l'arrondisse- 
meot  de  notre  district,  pour  la  réunion  arec  la  république 
française.  Ces  communes  sont  celles  de  Rumbachi  compo* 
jèe  de  quatre-vingts  citoyens  ayant  droit  devoter,  dont  cin- 
quante-quatre ont  Yoté  pour;  celle  de  Vorder-Weidenthal, 
composée  de  cinquante-sept,  énonçant  tons  le  même  Yœu| 
celle  de  Birkenbain,  composée  de  cinquantc-buit,  dont 
quarante-sept  votaient  pour  la  réunion;  de  Hulter-Wei- 
denthal,  votant  tous  àTunanlmité;  et  celle  dç  Schouam» 
composée  de  soixante-dix,  désirant  tous  d'être  Français, 
ainsi  que  les  proo^s-verbaux  le  constatent.  Il  nous  ont  prié 
de  les  appuyer  auprès  de  vous^  et  nous  nous  sommes  crus 
obligés  de  leur  accorder  leur  demande. 

•  Vous  foyez,  pères  du  peuple,  que,  s'il  y  avait  dans 
cette  partie  de  la  république  des  lâches  qui  ont  pu  préférer 
le  joug  des  rois  et  des  prêtres  S  la  liberté  et  S  la  raison,  en 
tulTant  les  brigands  de  l'Autriche  et  de  la  Frussp,  il  en  est 
|>eaucoup  d*autres  qui  feulent  briser  leurs  fers  pour  venir 
se  ranger  sous  Tégide  de  la  constitution  française,  et  que 
les  seniimentt  de  la  liberté  font  des  progrès  ft  raison  de  nos 
conquêtes. 

1  Vite  la  république  Une  et  tndifisiblel  Périssent  les 
tyrans  et  leurs  esclaves  !  » 

{SulBént  (es  signât  ttres,) 
-«  Le  représentant  du  peuple  André  Dumont  écrit  de 
Gompiègne,  le  16  ventôse,  qu^è  Texemple  de  Paris  et  de 
Versailles  la  commune  de  Gompiègne  prouve  toute  l'hor* 
reur  que  loi  inspire  le  seul  nom  de  roi.  Les  habitants  sont 
tous  à  la  hauteur,  et,  sMl  y  existe  de  niux  frères,  ils  s*y  tien^ 
nent  bien  cachés.  La  Société  républicaine  y  est  excellente 
et  très  suivie  ;  la  jeunesse  y  reçoit  une  belle  éducation  ; 
tons  les  moyens  sont  mis  en  œuvre  pour  faire  chérir  la  ré* 
volution.  La  Convention  est  référée,  les  lois  y  sont  exé- 
cutées, et  la  chose  publique  va  bien.  Les  fbréts  n*y  sont 
plus  dévastées  ;  la  leçon  que  le  représentant  du  peuple  a 
donnée  aux  voleors  de  bois,  et  la  surveillance  qu'on  eierce 
dans  la  forét^  toat  concourt  au  respect  de  cette  propriété 
nationale. 

L'esprit  publie,  dans  le  district  de  Glermont,  se  pro- 
nonce bien,  et  bientôt  les  communes  du  département  de 
roise  rivaliseront  en  amour  de  la  liberté  et  de  la  répu- 
blique. 

On  vient  de  trouver  dans  les  livres  de  Tinfltte  Voyer 
d'Argensoo  deux  gravures  sur  satin ,  l'une  représentant 
Capet,  d'exécrable  mémoire,  et  Pautre  son  fils,  monté  sur 
un  dauphin^  portant  devant  lui  un  médaillon  sur  lequel 
se  trouvent  les  figures  ignobles  des  deux  raccourcis;  on  lui 
fait  tenir  à  la  main  un  drapeau  couvert  de  fleurs*de-lis, 
nu  milieu  desquelles  on  volt  la  figure  de  la  fille  de  la  scé- 
lérate Antoinette. 

Ces  deux  gravuresjiont  envoyées  an  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

~-  Le  même  représentant  écrit  d'Amiens,  le  21  ven- 
tôse: 

«r  On  bruit  sourd  s'est  fait  entendre;  l'Intrigue  a  tenté 
un  nouvel  effort;  l'orage  se  faisait  craindre,  quand  tout-à- 
coup  je  l'ai  fait  disparaître  dans  six  districts  que  j'ai  par- 
courus en  cinq  jours.  Je  fis  en  ces  délais  quatre-vingts  et 
des  lieues;  Je  ne  descendais  de  voiture  ou  de  cheval  que 
pour  rassembler  tous  les  citoyens  et  les  rallier  tous  autour 
de  la  Convention. 

t  D'infâmes  journalistes  ont  osé  parler  d'insurrection 
dans  un  moment  ou  nos  nobles  et  nos  prêtres  fanatiques 
sont  incarcérés,  dans  un  moment  où  les  égoïstes  et  les  in- 
trigants sont  sous  le  glaive  de  la  loi.  Et  sur  qui  dirigerait- 
on  une  insurrection?  Le  peuple  s'armerait-il  contre  le 
peuple? choyés  tranquilles;  les  départements  de  la  Somme 
et  de  rOisa  chérissent  la  révolution  et  délestent  les  intri- 
ganu,  et  ceux  que  renferment  ces  départements  sont  des 
extravagants  s*iU  conservent  leur  ridicule  espoir. 

•  Oui,  les  citoyens  s'insurgeront,  mais  ce  sera  contre  les 


ennemis  de  la  république,  contre  tes  émigrés,  les  Autri- 
chiens, les  Prussiens,  les  malveillants,  les  traîtres,  etc. 

t  L'arrestation  de  nos  ci*devant  nobles  produit  chaque 
jour  de  nouvelles  découvertes.  De  l'énergie  I  etPheorede 
la  mort  de  tous  les  traîtres  frappe. 

«  Les  délits  de  bois  étaient  effrayants;  par  une  petite 
mesure  je  viens  d'en  faire  faire  trois  cents  cordes  volées 
dans  la  seule  forêt  de  Gompiègne  :  les  voleurs  sont  arré* 
tés.> 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  24,  Tallien  a  fait  lecture  d'one  . 
lettre  d'Ysabeau,  représentant  du  peuple  k  Bordeaux, 
dans  laquelle  il  répond  aux  calomnies  répandues  conUt 
l'esprit  qid  anima  la  grande  majorité  des  citoyens  de  Bor- 
deaux. 

SPECTACLES. 

Opéra  National.  —  Deffl.  MiUiûdê  à  Marathon^  opéra 
en  5  actes,  et  le  ballet  de  TiUmaque. 

Théâtre  db  l'Opéea-Comioob  KATioivAt,  rae  Favart-^ 
là  Servante  JustifUe;  Renaud  d'^sf,  et  la  i^*  reptéi  de 
DémosthéneSf  tableau  patriotique  en  un  acte. 

Théairb  dbla  RiPUBLiQUB,  rue  de  la  Loi*  *•  Le  Tar* 
tuffe,  com.  en  5  actes. 

En  altendantia  i'*  représ,  de  tlfomme àtamaindéfer, 
ou  Evrard  de  Bixleben^  drame  héroïque  en  5  actes. 

TBiAtaBDELAEDB  Fbtoeau.  —  Paul  et  f^irginie^  opéra 
en  3  actes. 

Théâtre  de  la  MoaTAGNE,  au  Jardin  de  TEgalité.  — 
Relâcke. 

Dem,  CEtptit  déeontrûdktion:  la  Servante  wuAtrttU; 
le  Désespoir  de  Jocrisse, 

Tbéateb  National,  mes  de  la  Loi  et  de  Loovois.  — 
Manlius  Tnrquaius^  traff.  nouv.,  suivie  de  la  f  représ, 
de  la  Fêté  de  CÂmuur^  diverL  du  citoyen  Gallet 

Incessamment  le  Dissipateur^  et  UDéoit  amoureur.  Le 
Citoyen  Mole  et  la  citoyenne  Devienne  loueront  dans  la 
deux  pièces. 

TBÉàTEJt  oss  Sams-CuIiOttis,  eMetant  IfoHère.  — 
Retâche» 

Dem.  la  8*  représ,  de  VInau§uraH$n  dé  U  BépakHqu 
française, 

TdÉATaa  LtRiQtJB  des  Ams  de  la  pAran,  d-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  VHonnête  Aventurier^  com.,  et 
Michel  Cervantes^  opéra  en  d  actes,  à  spect. 

Théâtre  no  Vacdbvillb.  «  Cauandre  égoUté  ;  taPlO' 
que  retournée^  et  le  Poste  évacué» 

Théatee  de  la  Cité.  —  Vaeiétés.  —  Le  Cousin  de  tout 
i  monde;  l'Époux  républicain^  et  lé  Petit  Orphie^  opéra 
en  s  actes. 

Théâtre  do  Ltcéb  des  Aets,  au  Jardin  de  rEgallté.— 
VHistoirû  du  Genre  humain^  pant.  ^  grand  spect.,  préc 
du  Café  des  Patriotes, 

Tréatrr  raARÇAts  coboqub  eilteique,  rue  de  Bondi.— 
Relâche, 
Théâtre  nu  Panthéon,  à  l'Estrapade.  —  Relâche» 
lûctisiimmeni  le  Naufrage  des  Rois  dans  Vtle  de  ta  Rd- 
son. 

Amphithéâtre  d'Astlbt,  faubourg  du  Temple.  ^  Au- 
jourd'hui» à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusants 


Du  24  t^^ose. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L*H0TBL-DB'-VILL8 
DE  PARIS. 

Portions  de  8  mois  S4  jours.  Toutes  laltfaa. 

Noms  des  Payeurs, 

A,  Deichspellei,  perp.  et  viag Qtarlidi. 

13.  Marsolliér,  perp.  et  viag Quiirtidi. 

91.  Rouillard»  viag.  et  tont.  perp Quartidi. 

31.  Lallemant,  perpétuel Quartidi. 

40.  Taurel,  viag.  et  perp Quariidi. 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  176.        Sextidi  S6  Vbntosb,  Van  iK  (Dimanche  16  Mabs  1794,  vimx  ityle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débatê  du  parUmenf.  —  Chambré  des  palfi, 
UàKGU  DU  21  wiyniMtu 


Le  lord  Albemarle,  dans  un  diseoors  très  coaeis,  qui  est 
son  début,  expose  à  leurs  seigneuries  Taffàire  pour  laquella 
il  les  a  fait  convoquer.  «  Moo  intention,  diwil,  est  de  de» 
mander  la  première  lecture  du  bill  d*exception  (espèce  de 
lettres  de  grûce)  pour  les  ministres,  pour  avoir  permise  un 
œrps  de  troupes  hessoises  de  débarquer  dans  ce  royaume* 
L*examen  de  Inutilité  de  celte  mesure  n^entre  pour  rien  à 
présent  dans  mes  considérations  ;  il  n*est  question  que  de 
sa  légalilé.  Comme  membre  de  cette  Cbambre,  j*ai  incon* 
testablemcnt  le  droit  de  tous  la  soumettre,  et  une  foule 
d^exemples  m*y  autorisent  Cette  question  sur  la  conduite 
des  ministres  a  souTent  été  agitée,  et  en  pareil  cas  on  a 
toujours  trouvé  et  déclaré  illégale  la  prétention  d'étendre 
la  prérogative  de  la  couronne  Juiqu**  introduire  des  trou- 
pes étrangères  dans  ce  royaume,  même  en  temps  de  guerre* 
Je  peux  citer  à  Tappui  de  mon  opinion  le  bili  des  droits  ; 
cVst  un  bill  déclaraloire  qui  établit  que  cette  mesure 
est  contraire  à  la  constitution,  et  paroonséquent  dan- 
gereuse pour  les  privilèges  et  libertés  du  peuple  britan* 
nique. 

«  Rappelez-vous,  messieurs,  ce  qu*on  a  dit  et  fait  à  cet 
égard  en  1749, 1756  et  1775  ;  vous  verrex  que  mon  avis 
était  alors  ropinion  dominante.  Le  marquis  de  Rockins* 
bam  présenta  à  peu  près  les  mêmes  observations  dans  le 
débat  au  sujet  des  troupes  hessoises  débarquées  à  Gibral- 
tar pour  la  défense  de  celte  importante  forteresse.  Je  ne 
veux  pas  aller  aussi  loin  que  lui  ;  il  déclara  qu'il  ne  con* 
sentirait  jamais  à  aucun  bill  tendant  A  justifier,  à  légaliser, 
dans  quelque  cas  que  ce  fCit«  un  pareil  empiétement  de  la 
couronne.  Pour  moi,  je  me  bornerai  à  montrer  que  des 
troupes  étrangères  ne  peuvent  continuer  à  rester  dans  le 
pajrs  sans  une  autorisation  du  parlement. 

«  Le  bill  d'exception  aura  le  double  avantage  et  de  dé* 
darer  au  nom  de  la  Chambre  cette  mesure  illégale  comme 
elle  Test  en  effet ,  et  de  décharger  les  ministres  de  leur  res- 
ponsabilité dans  une  occasion  où  ils  ont  cru  bien  faire,  et 
ont  peut-être  effectivement  bien  fait...  Et  certes  ce  sera  un 
avantage  pour  eux;  car  enfin  celui  qui  conseille  au  roidMn- 
troduire  des  troupes  étrangères  sans  le  consentement  do 
parlement  est  coupable  de  haute  trahison.  Cette  doctrine 
est  constitutionnelle,  témoin  les  résolutions  prises  en  i  041; 
elle  doit  être  celle  de  tous  les  temps  pour  un  membre 
du  parlement  jaloux  de  conserver  le  dépîôt  sacré  de  la  li- 
berté que  lui  ont  transmis  ses  ancêtres  et  de  le  fUre  pai« 
ser  intact  à  ses  descendants.  G*est  le  vœu  de  mon  eosur, 
c'est  le  premier  aue  maniieste  ma  bouche  >  qui  ne  s'est  pu 
encore  ouverte  dans  cette  enceinte,  et  qui,  par  ce  faillie 
essai,  veut  du  moins  se  consacrer  à  la  défense  des  prin- 
cipes. » 

On  Iblt  une  première  lecture  du  bill,  et  Ton  propose  de 
le  lire  une  seconde  (bis. 

Le  comté  de  Spenten  Tout  en  adoptant  les  priocipes 
que  le  préopinant  vient  de  poser,  je  ne  crois  pas  que  la 
circonstance  actuelle  en  admette  rapplication.  Tout  le 
inonde  est  d'accord  qu'il  (^ut  le  consentement  du  parle- 
ment pour  que  le  roi  puisse  introduire  des  troupes  étran- 
gères dans  le  royaume  ;  mais  il  n'y  a  pas  eu  violation  de 
cette  loi  ;  car  c'est  hors  du  royaume  que  les  troupes  hes- 
soises devaient  aller  servir.  Leur  séjour  devait  être  aussi 
passager  que  leur  arrivée  était  elle-même  imprévue,  et 
d'ailleurs  le  parlement  en  a  été  informé  sans  délai. 
'  Toutes  ces  considérations  rendent  le  bill  d'exception 
inutile. 

Lord  Auckland  t  Je  Soutiens  quels  constitution  n*lnter- 
dit  pas  au  roi  d'introduire  en  temps  de  guerre  des  troupes 
du  dehors  dans  l'intérieur  du  royaume*  même  sans  pren- 
dre l'aveu  du  parlement.  Car  cnlfaii  s'il  n'avait  pu  ce  pou* 
foir,  comment  ftrait-il  dans  le  eu  de  nécessité  urgente  i 

•  f  Série.  ^Tmfie  FI, 


par  exemple  si  le  parlement  n'était  point  usemblé  ou  pour 
peu  que  le  succès  de  nos  armes  exigeât  le  secret  ? 

Lord  Romdcy  :  Si  Tintroduction  des  troupes  étrangères 
n'est  point  illégale,  je  ne  sais  plus  ce  qui  pourrait  l^tre» 
Soyons  de  bonne  foi  :  convenons  de  ruiiliié  que  peut  avoir 
cette  mesure  ;  mais  que  cela  ne  nous  empêche  pas  de  ren^ 
drc  hommage  au  principe  en  convenant  également  qu'elle 
peut  être  dangereuse,  et  que  la  constitution,  sauvegarde 
de  nos  libertés,  la  défend  précisément  sous  ce  point  de  vue* 
Cependant  je  ne  suis  point  d'avis  d*un  bill  d^exception  s 
j'aime  mieux  que  la  question  préalable  nous  d^age  de  ce 
pas  difficile  que  de  (aire  un  crime  aux  ministres  ou  du 
moins  de  regarder  comme  une  faute  qui  ait  besoin  d'une 
espèce  de  pardon  ce  qui  est  en  quelque  manière  justifié  par 
son  utilité,  quoique  les  principes  le  condamnent. 

Lord  GrênvUlô  :  J'engage  la  Chambre  à  revenir  au  vrai 
point  de  la  question.  De  quoi  s'agit-il?  de  savoir  s'il  y  t 
quelque  chose  d'illégal  dans  |e  débarquement  de  quelques 
régiments  hessois  destinés  à  servir  hors  du  royaume,  et 
qui,  lorsqu'ils  se  rendaient  à  leur  poste^  ont  été  retenus 
sur  nos  côtes  par  des  événements  qu'on  n'avait  pu  prévoir. 
La  santé  de  ces  troupes  a  nécessité  leur  débarquement ,  et 
le  parlement  a  été  instruit  de  leur  arrivée  aussitôt  qu'il  a 
été  possible  de  le  faire  ;  il  n'y  a  en  cela  rien  de  nouveau , 
rien  d'irrégulier.  Pourquoi  donc  cette  demande  d'un  bill 
d'exception  ?  Un  bill  encore  plus  précieux,  d'un  usage  plus 
habituel ,  celui  des  droits,  contiuuelletnent  porté  et  sanc- 
tionné par  la  constilution ,  serait  sans  doute  attaqué  d'une 
manière  effrayante  si  le  roi  se  permettait  de  garder  une  ar- 
mée dans  l'intérieur  sans  le  suffrage  du  pariement  Mais 
lui  donner  avis  aussitôt  qu'il  est  possible  de  l'introduction 
d'un  corps  de  troupes  nécessitée  par  les  circonstanees,  c'est 
ce  qui  est  consacré  par  l'usage,  avoué  parle  roi,  et  ren« 
fermé  dans  les  bornes  de  sa  prérogative* 

D'ailleurs,  pour  garder  une  armée  en  ▲ngleterre,  il  diu- 
drait  la  soumettre  au  muiinjf'biU^  la  cantonner  et  la  payera 
ce  qui  serait  impossible  sans  la  participation  du  parlementf 
comme  je  l'ai  d^à  dit  dans  un  débat  à  peu  près  semblable 
à  œlui^i  I  il  résulterait  de  la  force  des  choses,  bien  plus 
puissante  enoore,  bien  plus  sftre  d'être  obéie  que  celle  des 
lois,  que  le  roi  non-seulement  n'a  pu  le  droit  de  garder 
une  armée  dans  l'intérieur,  mais  même  qu'il  n'en  a  pu  lu 
moyens.  Or  c'est  une  question  assez  oiseuse  d'examiner  s'il 
a  la  faculté  de  faire  ce  qu'il  ne  fera  jamais  parcequ'il  n'en 
t  pas  la  puissance.  N'en  concluons  pu  cependant  qu'il  ex- 
oède  su  pouvoirs  en  introduisant  des  troupes  sans  le  con- 
sentement préalable  du  parlement.  L'utreindre  à  le  prendre 
serait  souvent  une  chose  impraticable,  ne  ttkl<e  que  dans 
les  intervalles  d'une  session  ù  l'autre* 

Permettei^moi  de  vous  observer  qu'il  est  iniuste  de  ren- 
dre notre  condition  plus  défavorable  que  celle  des  autres 
citoyens,  précisément  paroeque  nous  sommes  ministres,  de 
nous  soumettre  à  deux  responsabilités  contradictoires.  Or* 
si  on  déclarait  par  un  bill  d'exception  que  la  loi  interdit 
l'introduolion  de  troupes  étrangèresi  aurait-on  bonne  grSce 
à  venir  reprocher  ensuite  aux  ministres  de  n'en  pas  avoir 
Introduit  dans  lu  occasions  où  il  sera  constaté  que  cette 
introduction  était  impérieusement  exigée  par  l'intérêt  pu- 
blic ?  Il  faut  donc  préférer  pour  l'avantage  de  la  nation  de 
les  laisser  libru  a  cet  égard,  afin  de  conserver  le  droit  de 
leur  demander  ensuite  compta  de  l'usage  qu'ils  auront  fait 
de  cette  liberté»  /• 

Je  finis  par  un  ateu  sur  la  Dranehlse  duquel  vous  pouvei 
compter»  quoiqu'on  n'en  suppOM  guère  aux  ministres» 
Dans  l'explication  que  Je  vous  al  donnée  du  débarquement 
des  uroupes  hesaoisu,  Je  vous  ai  dit  la  térité  en  l'attribuant 
à  des  circonstances  imprévues;  J'ai  déclaré  qu'elles  étalent 
destinées  pour  le  dehors  t  cependant  Je  ne  vous  cacherai 
pas  que,  si  l'ennemi  tenait  à  tenter  quelque  attaque  sur 
nos  côtes,  elles  pourraient  être  employées  à  la  défbnse  de 
riotérieur.  Je  prtnds  néanmoins,  au  nom  du  roi,  l'enga- 
gement d'en  faire  donner  aussitôt  avis  au  pariement.  Voilà 
mes  idées  à  ce  sujet;  je  me  flatte  que  fous  lu  aceueillerex; 
elles  ont  d*iiUrars  on  titre  h  votre  faveur:  c'est  qu*ellu 
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font  conformes  aoi  sèntlmenH,  ant  nsapres  de  bos  ph«s; 
elles  ont  le  caractère  estimable  de  patriotisme  et  de  respect 
pour  Texpérience  de  nos  ancêtres,  consacrés  par  ces  mots 
autrefois  si  puissants  sur  des  hommes  religieux  et  grands 
dans  leur  auguste  simplicité,  morg  major um.  Oui,  elles 
sont  conformes  aux  usages  de  nos  ancêtres,  heureux  par 
leur  constitution  qui  est  encore  la  nôtre,  je  ne  crains  point 
de  le  redire  ;  et  ce  que  je  dois  dire  également,  c*est  que  ce 
nVst  pas  ici  le  moment  d*appliqner  de  nouTellcs  théories  à 
cette  constitution ,  de  faire  de  ces  essais  de  mieux  qui  per- 
draient ce  qui  est  bien. 

La  motion  trouve  des  défenseurs  dans  les  lords  Lauder* 
date,  Stanhope,  Lansdowneet  Bedford,  qui  sVmpressent 
de  payer  un  juste  tribut  d^éîogcs  au  mérite  prématuré  de 
son  jeune  auteur,  dont  les  premiers  pas  dans  la  carrière 
politique  annoncent  un  homme  en  état  d*y  défelopper  une 
grande  fermeté.  Cependant  le  parti  ministériel  n'en  triom- 
phe pas  moins. 

Le  duc  de  Norfolk  déclare  alors  qu*il  présentera  une 
motion  pour  faire  insérer  dans  le  mutiny-iUl,  ou  bill  de 
discipline,  une  clause  par  laquelle  les  troupes  bessoises 
seront  assujéties  aux  lois  militaires.  Pour  remplir  cet  objet 
il  demande  une  séance  pour  le  lundi  suivant. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  RukU 
SÉANCE  DU  24  VENTOSE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Roux  y  repré$en(ant  du  peuple  dans  le  département 
des  Ardennes,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, 

Sedao,  le  91  ventôse,  Tan  9», 

Annonce  ^  la  Convention  que  la  Raison  a  aowsi  son 
temple  dans  la  commune  de  SÎedan;  l'inauguration  en  a 
été  faite  hier  avec  solennité.  Massieu  mon  collègue  et  moi, 
précédés  de  la  musique  militaire  et  de  celle  des  amateurs, 
accompagnés  par  toutes  les  autorités  constituées,  suivis 
d*une  foule  immense  de  peuple  qui  soupirait  depuis  long- 
temps après  une  fête  civique,  nous  nous  sommes  rendus 
&  ce  temple,  où  les  prétendus  réformés  et  les  soi-disant 
catholiques  se  jouèrent  tour  à  tour  de  la  crédulité  des 
peuples. 

Massieu  en  a  commencé  la  purification  par  un  discours 
où  il  a  peint  le  fanatisme  sous  les  couleurs  capables  d'en 
préserver  pour  jamais  les  peuples.  Je  lui  ai  succédé  &  la 
tribune  pour  faire  pressentir  aux  citoyens  les  avantages 
qu'ils  doivent  retirer  de  !a  célébration  des  décades;  fy  ai 
solidement  établi  les  principes  qui  assurent  le  bonheur  du 
peuple  dans  un  gouvernement  républicain.  J'en  ai  conclu 
la  nécessité  de  combattre  les  despotes  jusqu'à  leur  entier 
anéantissement,  d*êlreen  garde  contre  les  intrigants  revê- 
tus des  couleurs  du  patriotisme,  de  poursuivre  Tarislocra- 
tie  jusque  dans  ses  derniers  retranchements ,  et  de  se  réu- 
nir pour  protéger  le  patriotisme  contre  tous  les  genres  de 
tyrannie  et  d'oppression. 

Les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république!  vivent 
tes  représentants  du  peuple!  vitfe  la  Montagne!  ont  prouvé 
combien  les  Sedanois  sont  sensibles  aux  doux  accents  de  la 
raison  quand  l'IIe  leur  fait  entendre  sa  voix. 

Annonce  aussi  à  la  Convention  que  la  commune  de  Se- 
dan ,  si  souvent  calomniée  parles  individus  qui  n'ont  que 
ce  moyen  pour  faire  parler  d'eux ,  s'est  empressée  de  ver- 
ser dans  la  caisse  du  district  la  somme  de  348,000  liv., 
montant  de  son  emprunt  forgé  ;  dis-lui  aussi  qu'elle  a  na- 
guère avancé  une  somme  de  :  00^000  liv.  pour  assurer  ses 
subsistances;  dis-lui  enfin  qu'elle  fait  son  service  militaire 
avec  une  activité  et  une  ardeur  qui  désespèrent  ses  enne- 
mis, tant  intérieurs  qu'eii teneurs,  et  qu'elle  est  tou- 
jours digne  de  figurer  parmi  les  grandes  communes  qui 
ont  juré  de  défendre  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique. 
Salut  et  fraternité 

Rouit 


CouTHOif  :  J*ëlais  hier  aa  comité  de  salut  publie 
(et  on  le  savait  bien)  lorsque  Javoques  demanda  la 
parole  pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  dit 
nue,  s'il  ne  Tarait  pas  fait  plus  tôt,  c*est  parceqne 
j  étais  malade  ;  comme  si  j'avais  besoin  d*être  présent 
pour  répondre  à  ses  inculpations  !  La  Convention, 
mue  par  des  principes  de  justice,  renvoya  ce  rapport 
pardevaut  le  comité  de  salut  public.  Les  témoi- 
gnages d*estime  et  de  bieaveillaiice  que  la  Conven- 
tion me  donna  le  jour  où  je  dénonçai  les  inculpations 
et  les  calomnies  de  Javoques  m  ont  bien  dédom- 
magé. Cependant  j'ai  besoin  d*épancher  encore  ma 
sensibilité  dans  le  sein  de  la  Convention.  J*ai  été 
horriblement  calomnié;  à  entendre  Javoques,  je  sois 
un  monstre,  un  ennemi  du  peuple,  un  conspirateur; 
je  n*ai  que  le  vernis  des  vertus,  et  tous  les  crimes 
sont  dans  mon  cœur.  Si,  sans  le  savoir,  je  suis  na 
ennemi  du  peuple,  si  mon  cœur  et  mon  esprit,  dans 
lesquels  je  ne  sens  que  le  plus  ptir  amour  pour  mon 
pays,  sont  tels  que  Javoques  les  a  peints,  il  faut  qœ 
la  Convention  soit  détrompée  sur  nnon  compte.  Sans 
vouloir  oue  la  Convention  déroge  au  décret  qu'elle 
a  rendu  nier,  je  demande  qu'au  moins  elle  entende 
Javoques  sur  ce  qui  m'est  personnel. 

Lbvasseor  :  Je  demande  Tordre  du  jour»  notivé 
sur  le  décret  d'hier. 

Javoques  :  Je  suis  pr^t  à  donner  à  Couthon  toutes 
les  explications  qu'il  pourra  désirer. 

CouTHON  :  Si  Javoques  a  été  trompé,  et  sans  doote 
il  Ta  été,  il  doit  s'expliquer.  S*il  ne  Ta  pas  été,  si 
je  suis  un  conspirateur,  comme  il  m*a  peint,  il  &ot 
m*envoyer  à  Téchafaud. 

Tuuriot:  La  Convention  nationale  est  convain- 
cue que,  quand  deux  collègues  se  sont  expliqua 
fraternellement,  toute  alterciilion  cesse  entre  eux. 
Ici  tous  deux  ont  bien  servi  la  patrie  ;  mais  je  m'af- 
flige de  Textréine  sensibilité  de  Couthon.  Il  aurait  de 
se  rappeler  qu'au  moment  où  la  Convention  s*était 
aperçue  qu'il  était  inculpé  elle  s'était  empresséede 
lui  donner  les  témoignages  les  plus  vifs  cie  son  es- 
time. 11  faut  que,  quand  deux  co1l^gues  ont  i  s'ex- 
pliquer, ils  aillent  au  comité  de  salut  public  comme 
devant  une  espèce  de  tribunal  de  famille.  Je  demande 
donc  Tordre  du  jour,  molivé  sur  le  décret  rendu  hier, 
et  en  même  temps  sur  la  conviction  où  elle  est  qu'il 
a  bien  rempli  sa  mission. 

L'ordre  au  jour  est  ainsi  décrété. 

Tallien  :  Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  mon  col- 
lègue Ysabeau,  datée  de  Bordeaux,  le  21  ventôse,  et 
dont  je  crois  important  de  donner  connaissance  à  la 
Convention  nationale,  afin  de  détruire  les  calomnies 
que  les  intrigants  et  des  émissaires  envoyés  ici  par 
les  aristocrates  bordelais  ne  cessent  de  répandre 
chaque  jour  contre  cette  commune. 

tHIer  décadi  j*ai  joui  de  la  satisfaction  la  plnscon- 
plète  et  la  plus  pure  ;  j'aurais  voulu  être  entouré  de  ceux 
qui  calomnient  Tesprit  public  de  Bordeaux;  te  speclade 
qui  lesaurait  frappés  leur  eût  fermé  la  bouche  pour  jamais. 
MuUer,  général  en  cbef  de  T:>rmée  des  Pyrènées-Ocdden* 
taies,  était  avec  moi.  D'abord  à  la  revue  du  Champ-de- 
Mars,  qui  fut  très  brillante,  ensuite  nu  temple  delà  Rai* 
son,  qui  était  renipii  jusqu'aux  Toutes  dès  la  poInleAi 
jour,  après  les  chants  patriotiques  usités,  j'ai  parlé  aa  mi- 
lieu du  silence  le  plus  profond  sur  la  situation  de  la  répa- 
blique  et  sur  les  mesures  à  prendre  dans  Tinlérieur  contre 
les  ennemis  qui  travaillent  dans  Tombre.  Tai  développé  le 
décret  de  la  Convention  contre  les  gens  suspects;  le  rap- 
port de  Saint-Jost,  que  j*ai  fait  lire,  a  été  couvert  d'ap- 
plaudissements. 

«  Tai  insisté  sur  les  germes  de  division  qa*oo  dtercheà 
jeter  entre  les  patriotes  comme  sur  le  plus  cruel  de  tous  les 
pièges  qui  nous  sont  tendus  et  Tobjet  de  la  oonGanee  des 
tyrans  coalisés...  J'ai  parlé  sur  ce  sujet  avec  Tattendrisse- 
mejit  qu'il  inspire;  iout-à>coup,  par  un  i 
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Inné,  ce  j)euplc  immense  s*e8l  levé  en  tendant  les  matni 
Ters  le  ciel,  et  en  se  promettant  union  ioallérable  ei 
guerre  à  mort  aux  conspirateurs  du  dedans.  Chaque  au- 
torité constituée  a  rendu  un  compte  satisfaisant  de  ses 
opérations  décadaires.  On  a  cité  des  traits  de  vertu  et 
.  de  désintéressement  qui  ont  arraché  des  larmes.  Cette 
séance  a  duré  plus  de  quatre  heures  «  et  on  voulait  rester 
encore. 

•  Le  général  Muller  et  quelques  administrateurs  des  dé- 
partements voisins  ont  élé  étonnés  du  bon  esprit  dont  ils 
étaient  témoins.  Il  Tant  dire  aux  calomniateurs  du  peuple 
de  Bordeaux  que,  depuis  près  de  six  mois,  il  souffre  sans 
se  plaindre  une  fbmine  cruelle  ;  qa*il  a  passé  souvent  deux 
et  trois  jours  sans  avoir  de  pain,  et  qu^on  n*a  pas  entendu 
le  plus  léger  murmure;  que,  dans  tout  le  reste  du  temps, 
il  n'en  t  pas  eu  plus  d*une  demi-livre  par  jour.  Ses  sa- 
crifices pour  la  patrie  sont  incalculables;  et  parœqu'il 
u*en  a  pas  eût  retentir  les  journaux,  on  ne  lui  en  sait  au- 
cun gré. 

«  Oui ,  la  grande  majorité  des  citoyens  de  Bordeaux  est 
excellente,  pure  et  révolutionnaire;  elle  a  toutes  les  ver- 
tus républicaines;  mais,  comme  autrefois  on  avait  trop 
vanté  ce  pays,  on  est  tombé  dans  Texc^s  opposé  en  cachant 
les  traits  de  patience,  de  vertu  et  de  républicanisme  qui 
rhonorent.  Les  beaux-esprits,  les  orateurs,  les  plumes  élé- 
gantes qui  avaient  voulu  égarer  cette  cité  ne  sont  plus  ;  les 
sans-culottes  qui  leur  ont  succédé  dans  le  club  et  dans  les 
places  savent  mieux  agir  qu'écrire  ou  parler.  Les  représen- 
tants du  peuple  qui  y  séjournent  ont  le  même  système,  qui 
est  d'employer  tous  leurs  instants  au  travail  et  au  bonheur 
du  peuple,  sans  se  vanter  de  ce  qu'ils  font.  De  là  vient  que 
Bordeaux  est  tombé  dans  une  sorte  d'oubli  dont  ses  ecne- 
mis  profitent  pour  le  calomnier. 

«  Vous,  mes  amis,  qui  êtes  chargés  du  soin  honorable  de 
rendre  à  votre  cité  la  réputation  qu'elle  mérite  depuis 
qu'elle  est  réfçénérée  de  bonne  foi,  n'épargnez  rien  pour 
réussir;  et  puisqu'on  vous  force  à  révéler  au  grand  jour  oe 
que  vous  auriez  eu  la  modestie  de  cacher,  faites  imprimer 
la  liste  des  dons  immenses  qui  ont  éié  faits  au  club,  liste 
que  je  n'ai  jamais  pu  obtenir.  Que  le  payeur-général ,  la 
Monnaie,  les  administrateurs  vous  fournissent  le  borde- 
reau de  ce  qui  a  élé  donné  volonlairemcnt  par  une  foule 
de  citoyens,  et  on  reconnaîtra  que  Bordeaux,  loin  d'être 
resté  en  arrière,  a  toujours  devancé  les  sacrifices  de  tous 
genres  que  les  patriotes  s'empressent  de  faire  à  la  mère  com- 
mune. 

«  Les  arrestations  continuent,  et  fai  pris  le  parti  de  ne 
plus  relâcher  aucun  ci-devant  noble,  même  avec  les  preu- 
ves de  patriotisme  mentionnées  dans  la  loi  du  i7  septembre 
(style  esclave),  parccqu'on  peut  être  aisément  trompé  sur 
ces  preuves. 

•  La  guillotine  a  fait  justice  avant-hier  d'un  prêtre  asser- 
nenté,  coupable  de  royalisme  ;  aujourd'hui  il  y  passera  une 
religieuse.  Voilà  la  réponse,  i  nos  modérés,  qui  avaient 
semé  le  bruit  que  la  peine  de  mon  était  abolie. 

fl  5i^iie  YsABSAU.  » 

Taij.ien  :  J'ajouterai  un  fait  qui  pourra  égayer 
rassemblée  ;  c'est  qu'une  lettre  parvenue  hier  à  voire 
comité  de  sûreté  senerale  annonce  qu'Ysabeauetmoi 
nous  soui mes  embarqués  sur  un  vaisseau  américain, 
et  que  nous  avons  fui  la  France,  emportant  avec  nous 
plusieurs  millions. 

Ln  Convention  nationale  décrète  que  Textrait  de 
la  lettre  lue  par  Tallien  et  le  fait  rapporté  par  lui  se- 
ront insérés  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  25  VENTOSB. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Un  grand  nombre  de  communes  invitent  la  Conven- 
tion à  rester  à  son  poste  jusqu'à  Tenlier  afiërmisse- 
ment  de  la  république. 

DuBARRAN,  au  uom  du  comité  de  sûreté  générale: 
Citoyens,  vous  avez  chargé  le  comité  de  sArelé  gé- 
nérale de  vous  rendre  compte  des  motifs  «rarroslntion 
au  citoyen  Palloy.  Le  comité  n'a  pu  acquérir  à  cet 


égard  des  renseignements  autres  nue  ccui  con- 
signés dans  deux  délibérations  de  la  commune  de 
Paris. 

En  1789  la  démolition  de  la  Bastille  futcon6ée  à 
Palloy. 

Dans  le  mois  de  mars  1792  Palloy  présenta  publi- 
auement  ses  comptes  à  F  Assemblée  nationale,  aux 
électeurs,  à  la  municipalité,  et  a  des  commissaires 
pris  dans  divers  corps  constitués. 

Le  corps  électoral  et  la  municipalité  nommèrent 
respectivement  une  commission  pour  l'examen  du 
compte;  celle-ci  s'occupa  de  ce  travail  pendant  trois 
mois. 

Au  bout  de  ce  terme  elle  reconnut  que  Palloy 
n'était  comptable  d'aucune  somme,  parcequ'il  n'en 
avait  reçu  aucune,  son  ministère  s'étant  limité  à  une 
surveillance  relative  à  l'exécution  des  ouvrages  et  à 
l'assiduité  des  ouvriers.  Le  résultat  du  rapport  fut 
qu'il  fallait  allouer  à  Palloy  une  certaine  somme, 
soit  à  titre  de  remboursement  d'avances  qu'il  avait 
faites,  soit  en  indemnité  de  ses  soins  et  travaux. 

La  commune  n'adopta  sur  ce  ranport  aucun  parti, 
même  provisoire.  Les  choses  restèrent  en  cet  état 
jusqu'au  8  nivôse,  jour  auquel  Palloy  fut  mis  en  ar  • 
restion,  motivée  pour  fait  de  police. 

Deux  arrêtés,  1  un  du  corps  municipal,  l'autre  du 
conseil-général  de  la  commune,  donnent  le  dévelop- 
pement de  ce  motif. 

Par  le  premier,  en  date  du  13  du  même  mois  de 
nivôse,  on  renvoie  à  l'administration  de  police  à  sta- 
tuer sur  les  dénonciations  multipliées  qui  existent 
contre  Palloy  et  qui  tendent  à  prouver  des  dilapida- 
tions nombreuses. 

Dans  le  second  il  est  dit  que  les  motifs  de  son  ar- 
restation sont  principalement  fondas  sur  des  tnal- 
versations  commises  lors  des  travaux  de  la  Bastille. 
Cette  dénonciation  a  dû  fixer  nos  premiers  regards. 
11  est  certain  qu'un  dilapidateur  d'objets  nationaux 
ne  saurait  être  considéré  que  comme  suspect,  et 
j  qu'il  importe  a  la  république  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne. 

Cependant  il  est  un  point  bien  remarquable  dans 
cette  affaire,  et  dont  il  ne  faut  pas  s'écarter  :  c'est 
qu'il  paraît  constant,  soit  d'après  les  écrits  de  Palloy, 
soit  d'après  le  rapport  des  électeurs  et  des  commis- 
saires de  la  municipalité,  que  .jamais  Palloy  n'a  eu 
aucun  maniement  de  deniers,  ni  donné  d'autres  or- 
dres que  ceux  relatifs  à  la  plus  prompte  démolition 
de  la  Bastille. 

Ne  pouvant  donc  être  regardé  comme  reliquataire 
comptable,  a-t-on  dû  exercer  contre  lui  la  con- 
trainte personnelle?  Le  comité  ne  le  pense  point. 
En  al^olissant ,  en  matière  civile,  cette  voie  rigou- 
reuse, vous  avez  déclaré  par  le  décret  du  30  mars 
que  vous  ne  la  conserviez  qu'à  l'égard  des  compta- 
bles qui  avaient  eu  le  maniement  des  fonds  appar- 
tenant à  la  république  et  vis-a-vis  des  fournisseurs 
qui  ont  reçu  dfes  avances  du  trésor  public  et  autres, 
ses  débiteurs  directs. 

Palloy  a  présenté  ù  la  vérification  de  la  commune 
les  états  relatifs  à  l'exercice  de  sa  commission.  Que 
la  commune  les  discute^  qu'elle  les  juge  ;  s'il  ae- 
meure  établi  qu'il  y  a  eu  des  dilapidations  commises, 
il  sera  de  son  devoir  d'agir  par  les  voies  légales 
contre  Palloy,  dans  l'objet  de  le  contraindre  à  desin- 
téresser la  république  des  prétentions  légitimes 
qu'elle  aura  à  faire  valoir.  Alors  la  commune,  pour 
garantir  elle-même  sa  propre  responsabilité  envers 
le  trésor  public,  sera  autorisée  à  exercer  contre  son 
proposé  un  recours  actif. 

Mais  jusque-là  c'est  évidemment  no  acteill^l 
que  d'avoir  usé  envers  Palloy  des  moyens  tels  que 
ceux  doniiiae  plaint,  lors  surtoutqu'ii  a  produUset 
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font  conformes  aoi  sènifinenH,  ant  nsapres  de  bos  ph«s; 
elles  ont  le  caractère  estimable  de  patriotisme  et  de  respect 
pour  Texpérience  de  nos  ancêtres,  consacrés  par  ces  mots 
autrefois  si  puissants  sur  des  hommes  religieux  et  grands 
dans  leur  auguste  simplicité,  morê  major um.  Oui,  elles 
sont  conformes  aux  usages  de  nos  ancêtres,  heureux  par 
leur  constitution  qui  est  encore  la  nôtre,  je  ne  crains  point 
de  le  redire  ;  et  ce  que  je  dois  dire  également,  c^est  que  ce 
n*est  pas  ici  le  moment  d^appliquer  de  nouTelles  théories  à 
cette  constitution ,  de  faire  de  ces  essais  de  mieux  qui  per- 
draient ce  qui  est  bien. 

La  motion  trouve  des  défenseurs  dans  les  lords  Lauder* 
dale,  Stanbope,  Lansdowne  et  Bedford,  qui  s'empressent 
de  payer  un  juste  tribut  d*élogcs  au  mérite  prématuré  de 
son  jeune  auteur,  dont  les  premiers  pas  dans  la  carrière 
politique  annoncent  un  homme  en  état  d*y  défelopper  une 
grande  fermeté.  Cependant  le  parti  ministériel  n'en  triom- 
phe pas  moins. 

Le  duc  de  Norfolk  déclare  alors  qu'il  présentera  une 
motion  pour  faire  insérer  dans  le  mutiny-biU,  ou  bill  de 
discipline,  une  clause  par  laquelle  les  troupes  hessoises 
seront  assujélies  aux  lois  militaires.  Pour  remplir  cet  objet 
il  demande  une  séance  pour  le  lundi  suivant. 


CONVENTION    NATIONALE. 

Présidence  de  RukU 
SÉANCE  DU  24  VENTOSE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Roux^  représentant  du  peuple  dans  le  département 
des  Ardennes,  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, 

Sedan,  le  91  ventôse,  Tan  9*. 

Annonce  &  la  Convention  que  la  Raison  a  ao«si  son 
temple  dans  la  commune  de  Sedan  ;  IMnanguration  en  a 
été  faite  hier  avec  solennité.  Massieu  mon  collègue  et  moi, 
précédés  de  la  musique  militaire  et  de  celle  des  amateurs, 
accompagnés  par  toutes  les  autorités  eonslituées,  suivis 
d'une  foule  immense  de  peuple  qui  soupirait  depuis  long- 
temps après  une  fête  civique,  nous  nous  sommes  rendus 
^re  temple,  où  les  prétendus  réformés  et  les  soi-disant 
catholiques  se  jouèrent  tour  à  tour  de  la  crédulité  des 
peuples. 

Massieu  en  a  commencé  la  purification  par  un  discours 
où  il  a  peint  le  fanatisme  sous  les  couleurs  capables  d'en 
préserver  pour  jamais  les  peuples.  Je  lui  ai  succédé  à  la 
tribune  pour  faire  pressentir  aux  citoyens  les  avantages 
qu'ils  doivent  retirer  de  !a  célébration  des  décades  ;  j'y  ai 
solidement  établi  les  principes  qui  assurent  le  bonheur  du 
peuple  dans  un  gouvernement  républicain.  J'en  ai  conclu 
la  nécessité  de  combattre  les  despotes  jusqu'à  leur  entier 
anéantissement,  d'être  en  garde  contre  les  intrigants  revê- 
tus des  couleurs  du  patriotisme,  de  poursuivre  l'aristocra* 
tie  jusque  dans  ses  derniers  retranchements,  et  de  se  réu- 
nir pour  protéger  le  patriotisme  contre  tous  les  genres  de 
tyrannie  et  d*oppression. 

Les  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république!  vivent 
tes  représentants  du  peuple!  vit'e  ta  Montagne!  ont  prouvé 
combien  les  Sedanois  sont  sensibles  aux  doux  accents  de  la 
raison  quand  elle  leur  fait  entendre  sa  voix. 

Annonce  aussi  à  la  Convention  que  la  commune  de  Se- 
dan ,  si  souvent  calomniée  parles  individus  qui  n'ont  que 
oe  moyen  pour  faire  parler  d'eux ,  s'est  empressée  de  ver- 
ser dans  la  caisse  du  district  la  somme  de  348,000  liv.* 
montant  de  son  emprunt  forgé  ;  dis-lui  aussi  qu'elle  a  na- 
guère avancé  une  somme  de  :  (MH00O  liv.  pour  assurer  ses 
subsistances;  dis-lui  enfin  qu'elle  fait  son  service  militaire 
avec  une  activité  et  une  ardeur  qui  désespèrent  ses  enne- 
mis, tant  intérieurs  qu'eiitérieurs,  et  qu'elle  est  tou- 
jours digne  de  figurer  parmi  les  grandes  communes  qui 
ont  juré  de  défendre  l'unité  et  l'indivisibilité  delà  répu- 
blique. 

Salut  et  fraternité 

Rouit 


CouTHOif  :  J'ëlais  hier  aa  comité  de  salut  publie 
(et  on  le  savait  bien)  lorsque  Javoques  demanda  la 
parole  pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  dit 
nue,  s'il  ne  l'avait  pas  fait  plus  tôt,  c'est  parceqne 
j  étais  malade  ;  comme  si  j'avais  besoin  d*être  présent 
pour  repondre  à  ses  inculpations!  La  Convention, 
mue  par  des  principes  de  justice,  renvoya  ce  rapport 
p»r(I(*vaiit  le  comité  de  salut  public.  Les  témoi- 
gnages d'estime  et  de  bienveillance  que  la  Conven- 
tion me  donna  le  jour  où  je  dénonçai  les  inculpations 
et  les  calomnies  de  Javoques  m*ont  bien  dédon- 
mage.  Cependant  j'ai  besoin  d*épancher  encore  ma 
sensibilité  dans  le  sein  de  la  Convention.  J*ai  été 
horriblement  calomnié;  à  entendre  Javoques,  je  suis 
un  monstre,  un  ennemi  du  peuple,  un  conspirateur; 
je  n'ai  que  le  vernis  des  vertus,  et  tous  les  crimes 
sont  dans  mon  cœur.  Si,  sans  le  savoir,  je  sots  on 
ennemi  du  peuple,  si  mon  cœur  et  mon  esprit,  dans 
lesquels  je  ne  sens  que  le  plus  pur  amour  pour  mon 
pays,  sont  tels  que  Javoques  les  a  peints,  il  faut  que 
la  Convention  soit  détrompée  sur  mon  compte.  Sans 
vouloir  Gue  la  Convention  déroge  au  décret  qu'elle 
a  rendu  nier,  je  demande  qu'au  moins  elle  entende 
Javoques  sur  ce  qui  m'est  personnel. 

Levasseur  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  raotivé 
sur  le  décret  d'hier. 

Javoques  :  Je  suis  prêt  à  donner  à  Couthon  tontes 
les  explications  qu'il  pourra  désirer. 

Couthon  :  Si  Javoques  a  été  trompé,  et  sans  doote 
il  Ta  été,  il  doit  s'expliquer.  S'il  ne  Ta  pas  été,  si 
je  suis  un  conspirateur,  comme  il  m'a  peint,  il  hnt 
m'envoyer  à  Tcchafaud. 

Tuuriot:  La  Convention  nationale  est  convain- 
cue que,  quand  deux  collègues  se  sont  expliqués 
fraternellement,  toute  altercation  cesse  entre  eux. 
Ici  tous  deux  ont  bien  servi  la  patrie  ;  mais  je  m'af- 
flige de  l'extrême  sensibilité  de  Couthon.  Il  aurait  dâ 
se  rappeler  qu'au  moment  où  la  Convention  s'était 
aperçue  qu'il  était  inculpé  elle  s'était  empressée  de 
lui  donner  les  témoignages  les  plus  vifs  cie  son  es- 
time. Il  faut  que,  quand  deux  collègues  ont  à  s'ex- 
pliquer, ils  aillent  au  comité  de  salut  public  comme 
devant  une  espèce  de  tribunal  de  famille.  Je  demande 
donc  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  rendu  hier, 
et  en  même  temps  sur  la  conviction  où  elle  est  qu'il 
a  bien  rempli  sa  mission. 

L'ordre  au  jour  est  ainsi  décrété. 

Taujbn  :  Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  mon  col- 
lègue Ysabeau,  datée  de  Bordeaux,  le  21  ventôse,  et 
dont  je  crois  important  de  donner  connaissance  à  la 
Convention  nationale,  afin  de  détruire  les  calomnies 
que  les  intrigants  et  des  émissaires  envoyés  ici  par 
les  aristocrates  bordelais  ne  cessent  de  répandre 
chaque  jour  contre  celte  commune. 

•  Hier  décadi  j'ai  joui  de  la  satisfaction  la  plus  com- 
plète et  la  plus  pure  ;  j'aurais  voulu  être  entouré  de  ceux 
qui  calomnient  l'esprit  public  de  Bordeaux;  le  spectacle 
qui  les  aurait  frappés  leur  eût  fermé  la  bouche  pour  jamais. 
Muller,  général  en  chef  de  l'urinée  des  Pyréoées-Ocdden- 
talcs,  était  avec  moi.  D'abord  à  la  revue  du  Champ-de- 
Mars,  qui  fut  très  brillante,  ensuite  aa  temple  delà  Rai- 
son, qui  était  renipii  jusqu'aux  voûtet  dès  la  pointe  da 
jour,  après  les  chants  patriotiques  usités,  j'ai  parlé  ao  mi- 
lieu du  silence  le  plus  profond  sur  la  situation  de  la  répn* 
blique  et  sur  les  mesures  à  prendre  dans  l'intérieur  contre 
les  ennemis  qui  travaillent  dans  l'ombre.  J'ai  développé  le 
décret  de  la  Convention  contre  les  gens  suspects  ;  le  rap- 
port de  Saint-Just,  que  j'ai  fait  lire,  t  été  couvert  d*ap- 
plaodissements. 

•  Tai  insisté  sur  les  germes  de  division  qu*on  chercbe  à 
jeter  entre  les  patriotes  comme  sur  le  plus  cmel  de  tous  les 
pièges  qui  nous  sont  tendus  et  l'objet  de  la  eonGance  des 
tyrans  coalisés...  J'ai  parié  sur  ce  sujet  avec  Tattendrisse- 
me-ot  qu'il  inspire;  tont*à-conp,  par  un  moaveownt  Sfoth 
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tnné,  ce  |)euplc  iaimense  s*e8l  levé  en  tendant  les  matiit 
\ers  le  ciel,  et  en  se  promettant  union  ioallértble  ei 
guerre  à  raort  aux  conspirateurs  du  dedans.  Chaque  au- 
loritc  constituée  a  rendu  un  compte  satisfaisant  de  ses 
opérations  décadaires.  On  a  cité  des  traits  de  vertu  et 
de  désintéressement  qui  ont  arraché  des  larmes.  Cette 
séance  a  duré  plus  de  quatre  heures,  et  on  foulait  rester 
encore. 

t  Le  général  Mu  lier  et  quelques  administrateurs  des  dé- 
partements voisins  ont  été  étonnés  du  bon  esprit  dont  ils 
étaient  témoins.  Il  Tant  dire  aux  calomniateurs  du  peuple 
de  Bordeaux  que,  depuis  près  de  six  mois,  il  souffre  sans 
se  plaindre  une  famine  cruelle  ;  qu^il  a  passé  souvent  deux 
et  trois  jours  sans  avoir  de  pain,  et  qu*on  n*a  pas  entenda 
le  plus  léger  murmure;  que ,  dans  tout  le  reste  du  temps, 
il  n'en  ■  pas  eu  plus  d'une  demi-livre  par  jour.  Ses  sa- 
crifices pour  la  pairie  sont  incalculables;  et  parcequ'U 
u*en  a  pas  (ait  retentir  les  journaux,  on  ne  lui  en  sait  au- 
cun gré. 

«  Oui ,  la  grande  majorité  des  citoyens  de  Bordeaux  est 
excellente ,  pure  et  révolutionnaire;  elle  a  toutes  )es  ver- 
tus républicaines;  mais,  comme  autrefois  on  avait  trop 
vanté  ce  pays,  on  est  tombé  dans  Texcès  opposé  en  cachant 
les  traits  de  patience,  de  vertu  et  de  républicanisme  qui 
rhonorent.  Les  beaux-esprits,  les  orateurs,  les  plumes  élé- 
gantes qui  avaient  voulu  égarer  cette  cité  ne  sont  plus  ;  les 
sans-culoites  qui  leur  ont  succédé  dans  le  club  et  dans  les 
places  savent  mieux  agir  qu'écrire  ou  parler.  Les  représen* 
tanls  du  peuple  qui  y  séjournent  ont  le  même  système,  qui 
est  d'employer  tous  leurs  instants  au  travail  et  au  bonheur 
du  peuple,  sans  se  vanter  de  ce  qu'ils  font.  De  là  vient  que 
Bordeaux  est  tombé  dans  une  sorte  d'oubli  dont  ses  enne- 
mis profitent  pour  le  calomnier. 

«  Vous,  mes  amis,  qui  êtes  chargés  du  soin  honorable  de 
rendre  à  votre  cité  la  répuialion  qu'elle  mérite  depuis 
qu'elle  est  réfçénérée  de  bonne  foi,  n'épargnez  rien  pour 
réussir;  et  puisqu'on  vous  force  k  révéler  au  grand  jour  oe 
que  vous  auriez  eu  la  modestie  de  cacher,  faites  imprimer 
la  liste  des  dons  immenses  qui  ont  éié  faits  au  club,  liste 
que  je  n'ai  jamais  pu  obtenir.  Que  le  payeur^général ,  la 
Monnaie,  les  administrateurs  vous  fournissent  le  borde- 
reau de  ce  qui  a  été  donné  volonlairement  par  une  foule 
de  citoyens,  et  on  reconnaîtra  qui*  Bordeaux,  loin  d'être 
resté  en  arrière,  a  toujours  devancé  les  sacrifices  de  tous 
genres  que  les  patriotes  s'empressent  de  faire  ù  la  mère  com- 
mune. 

«  Les  arrestations  continuent,  et  f  ai  pris  le  parti  de  ne 
plus  relâcher  aucun  ci-devant  noble,  même  avec  les  preu- 
ves de  patriotisme  mentionnées  dans  la  loi  du  i7  septembre 
(style  esclave),  parcequ'on  peut  être  aisément  trompé  sur 
ces  preuves. 

•  La  guillotine  a  fait  justice  avant-hier  d'un  prêtre  asser- 
nenté,  coupable  de  royalisme  ;  aujourd'hui  il  y  passera  une 
religieuse.  Voilà  la  réponse  à  nos  modérés ,  qui  avaient 
semé  le  bruit  que  la  peine  de  mort  était  abolie* 

fl  5i^iie  YsABSAU.  » 

Talmrn  :  rajouterai  un  fait  qui  pourra  égayer 
rassemblée  ;  c'est  qu'utie  lettre  parvenue  hier  à  votre 
comitc^  de  sûretë'senérale  annonce  qu'Ysabeau  et  tnoi 
nous  sommes  eniDarqués  sur  un  vatsseau  américain, 
et  que  nous  avons  lui  la  France,  emportant  avec  nous 
plusieurs  millions. 

Ln  Convention  nationale  décrète  que  l'extrait  de 
la  lettre  lue  par  Tallien  et  le  fait  rapporté  par  lui  se- 
ront insér<^s  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  25  VENTOSB. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Un  grand  nombre  de  dbmmunes  invitent  la  Conven- 
tion à  rester  à  son  poste  jusqu'à  Fenlier  affermisse- 
ment de  la  république. 

DuBARRAN,  au  uom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  vous  avez  chargé  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  vous  rendre  compte  des  motifs  «rarrcstation 
au  citoyen  Palloy.  Le  comité  n'a  pu  acquérir  k  cet 


égard  des  renseignements  autres  que  ceui  con- 
signés dans  deux  délibérations  de  la  commune  de 
Paris. 

En  1789  la  démolition  de  la  Bastille  fut  con6ée  à 
Palloy. 

Dans  le  mois  de  mars  1792  Palloy  présenta  publi- 
auement  ses  comptes  à  l'Assemblée  nationale,  aux 
électeurs,  a. la  municipalité,  et  a  des  commissaires 
pris  dans  divers  corps  constitués. 

Le  corps  électoral  et  la  municipalité  nommèrent 
respectivement  une  commission  pour  Texamen  du 
compte;  celle-ci  s'occupa  de  ce  travail  pendant  trois 
mois. 

Au  bout  de  ce  terme  elle  reconnut  que  Palloy 
n'était  comptable  d'aucune  somme,  parcequ'il  n'en 
avait  reçu  aucune,  son  ministère  s'étant  limité  à  une 
surveillance  relative  à  l'exécution  des  ouvrages  et  à 
l'assiduité  des  ouvriers.  Le  résultat  du  rapport  fut 
qu'il  fallait  allouer  à  Palloy  une  certaine  somme, 
soit  à  titre  de  remboursement  d'avances  qu'il  avait 
faites,  soit  en  indemnité  de  ses  soins  et  travaux. 

La  commune  n'adopta  sur  ce  ranport  aucun  parti, 
même  provisoire.  Les  choses  restèrent  en  cet  état 
jus(^u'au  8  nivôse,  jour  auquel  Palloy  fut  mis  en  ar  • 
restion,  motivée  pour  fait  ae  police. 

Deux  arrêtés,  1  un  du  corps  municipal,  l'autre  du 
conseil-général  de  la  commune,  donnent  le  dévelop- 
pement de  ce  motif. 

Par  le  premier,  en  date  du  13  du  même  mois  de 
nivôse,  on  renvoie  à  l'administration  de  police  à  sta- 
tuer sur  les  dénonciations  multipliées  qui  existent 
contre  Palloy  et  qài  tendent  a  prouver  des  dilapida- 
tions nombreuses. 

Dans  le  second  il  est  dit  que  les  motifs  de  son  ar- 
restation sont  principalement  fondes  sur  des  mal- 
versations commises  lors  des  travaux  de  la  Bastille. 

Cette  dénonciation  a  dû  fixer  nos  premiers  regards. 
Il  est  certain  qu'un  dilapidateur  d'objets  nationaux 
ne  saurait  être  considéré  que  comme  suspect,  et 
qu'il  importe  a  la  république  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne. 

Cependant  il  est  un  point  bien  remarquable  dans 
cette  affaire,  et  dont  il  ne  faut  pas  s'écarter  :  c'est 
qu'il  paraît  constant,  soit  d'après  les  écrits  de  Palloy, 
soit  d'après  le  rapport  des  électeurs  et  des  commis- 
saires de  la  municipalité,  que  jamais  Palloy  n'a  eu 
aucun  maniement  de  deniers,  ni  donné  d'autres  or- 
dres que  ceux  relatifs  à  la  plus  prompte  démolition 
de  la  Bastille. 

Ne  pouvant  donc  être  regardé  comme  reliquataire 
comptable ,  a-t'-on  dû  exercer  contre  lui  la  con- 
trainte personnelle?  Le  comité  ne  le  pense  (loint. 
En  aliolissant,  en  matière  civile,  cette  voie  rigou- 
reuse, vous  avez  déclaré  par  le  décret  du  30  mars 
que  vous  ne  la  conserviez  qu'à  l'égard  des  compta- 
bles qui  avaient  eu  le  maniement  des  fonds  appar- 
tenant à  la  république  et  vis-à-vis  des  fournisseurs 
qui  ont  reçu  des  avances  du  trésor  public  et  autres, 
ses  débiteurs  directs. 

Palloy  a  présenté  à  la  vérification  de  la  commune 
les  états  relatifs  à  l'exercice  de  sa  commission.  Que 
la  commune  les  discute^  qu'elle  les  juge;  s'il  ae- 
meure  établi  qu'il  y  a  eu  des  dilapidations  commises, 
il  sera  de  son  devoir  d'agir  par  les  voies  légales 
contre  Palloy,  dans  l'objet  de  le  contraindre  à  désin- 
téresser la  république  des  prétentions  légitimes 
qu'elle  aura  à  faire  valoir.  Alors  la  commune,  pour 
garantir  elle-même  sa  propre  responsabilité  envers 
le  trésor  public,  sera  autorisée  à  exercer  contre  son 
préposé  un  recours  actif. 

Mais  jusque-là  c'est  évidemment  uo  acte  illégal 
que  d'avoir  usé  envers  Palloy  des  moyens  tels  que 
ceia  dont  lise  plaint,  lors  surtout  qu'il  a  produit  ses 
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comptes,  et  qu*on  n*a  pas  &  lui  reprocher  d*£tre  en 
retard. 

Vous  devez  donc,  citoyens,  dès  cet  instant  même 
faire  cesser  sa  détention. 

En  conséquence  Je  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreîé  générale; 

>  Considérant  que  depuis  le  mois  de  mars  1792  le 
citoyen  Palioy  a  remis  ses  comptes  à  la  commune  de 
Pans  ; 

«  Que  dans  ces  circonstances  le  premier  objet  de 
la  commune  doit  être  d'examiner  et  d'apurer  ses 
comptes; 

•  Que,  si  de  cet  examen  résulte  la  preuve  de  mal- 
versation ou  dilapidation,  il  restera  à  la  commune  de 
recourir  aux  moyens  déterminés  par  la  loi  pour  en 
poursuivre  les  auteurs; 

-  Qu*avant  aue  ce  préalable  soit  rempli  on  n'a 

Su ,  sur  le  fondement  de  dénonciations  relatives  à 
es  faits  de  ce  genre,  priver  un  citoyen  de  sa  liberté  ; 
«  Déclare  nulle  et  illégale  l'arrestation  de  Palioy  ; 
décrète  en  conséquence  qu'il  sera  mis  sur-le-champ 
en  liberté  par  le  conciergiB  de  la  maison  d'arrêt  où  il 
est  détenu. 

•  La  Convention  nationale  réserve  au  citoyen  Pal- 
ioy la  poursuite  de  ses  droits  en  dommages-intérêts 
contre  les  auteurs  de  son  arrestation  illégale  parde- 
vaut  les  tribunaux  civils.  • 

Mbbliii  (de  Thion  ville)  :  Le  décret  qu'on  vous  pro* 
pose  est  insuffisant;  il  faut  une  réparation  éclatante 
au  patriote  Palioy,  car  il  ne  peut  y  avoir  que  des 
partisans  de  la  royauté  qui  puissent  poursuivre  avec 
autant  d'acharnement  la  destructeur  de  la  Bastille. 
Je  demande  qu'il  soit  nermis  à  Palioy  de  poursuivre 
ses  dénonciateurs  paraevant  les  tribunaux. 

Le  projet  de  décret  amendé  par  Merlin  est  adopté. 

— Un  citoyen  blessé  dans  la  Vendée  demande  des 
secours. 

Carribb  :  Le  citoyen  Dussard,  hussard  du  4t«  ré- 
giment, a  reçu  trois  coups  de  feu  à  côté  de  mon 
collègue  Turreau  ;  intrépide  malgré  ses  blessures,  il 
s'élance  sur  les  brigands,  en  tue  trois  sur  une  pièce 
de  canon,  coupe  les  traits  des  chevaux  qui  la  traî- 
naient, et  favorise  ainsi  la  prise  de  cette  pièce. 

Je  demande  que  le  trait  de  courage  de  ce  citoyen 
soit  consigné  dans  le  Bulletin,  qu'il  lui  soit  accorde 
t,000  liv.  à  titre  de  récompense  et  une  pension  de 
400  liv. 

L'Assemblée  accorde  500  liv.  de  secours  provisoire 
au  citoyen  Dussard,  et  renvoie  le  surplus  de  sa  pé- 
tition au  comité  des  secours. 

—  Tilly,  général  de  brigade,  destitué  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  comme  ci-devant  noble,  se  pré- 
sente à  la  barre.  11  affirme  que  son  attachement  pour 
la  patrie  et  pour  la  liberté  a  éclaté  dans  toutes  les 
occasions;  au'à  Gertruydemberg,  à  Cherbourg  et 
dans  la  Vendée,  où  il  commandait  les  troupes  de  la 
république,  il  a  donné  des  preuves  utiles  de  son  at- 
tachement à  la  république.  Il  ne  réclame  point 
contre  sa  destitution,  qui  peut  être  l'effet  d'une  me- 
sure de  sûreté  générale,  mais  il  demande  la  permis- 
sion de  rester  à  Paris,  qui  est  le  lieu  de  son  domicile, 
jusqu'à  ce  que  le  comité  de  salut  public,  auquel  il 
demande  d'être  renvoyé,  ait  examiné  sa  conduite  et 
ait  prononcé  sur  lui. 

Cahribr  :  J'arrivai  à  Cherbourg  quelques  jours 
après  aue  le  royaume  de  Buzot  fut  anéanti.  Le  géné- 
ral TUIy  «  seul  résisté  dans  oettfl  portion  de  la  n^u- 


bliqne  ft  Tinfluence  fédéraliste  et  liberticide  du 
mandataire  infidèle  du  peuple,  «t  seul  peut-être  il  a 
conservé  le  port  important  de  Cherbourg  à  la  répu- 
blique. Depuis,  je  1  ai  trouvé  à  l'armée  de  l'Ouest, 
où  il  a  donné  l'exemple  de  la  bravoure  et  du  à- 
visme.  Au  moins  il  est  constant  que  c'est  lui  et  a 
brave  division  qui  ont  porté  un  coup  meurtrier  aux 
brijgands;  à  Savenay  c'est  encore  la  même  division 
qui  causa  la  déroute  des  rebelles  et  qui  détermina  la 
victoire.  Quoique  Tilly  soit  entaché  du  péché  origi- 
nel dans  Ta  révolution,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  dans  deux  époques  très  importantes  il  a  reoda 
les  plus  grands  services  à  la  république,  et  il  a  mé- 
rité Qu'on  ne  se  conduisît  pas  rigouseusement  enren 
lui.  Si  sa  naissance  est  un  obstacle  à  ce  qu'il  soit 
employé  dans  les  armées,  oe  n'est  pas  un  motif  poor 
répandre  l'amertume  et  l'inquiétude  sarsavie.ie 
demande  qu'on  lui  laisse  le  choix  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, et  que  le  reste  de  sa  pétition  soit  renvoyé  aa 
comité  de  salut  public. 

***:  J'appuie  la  proposition  de  Carrier;  je  n*y  ajoute 
qu'un  fait:  c'est  que  lors  de  l'évacuatiou  de  la  Bel- 

Pique  Tilly  commandait  à  Gertruydembesg,  qoe 
ou  tenta  sur  lui  toutes  sortes  de  moyens  pour  loi 
faire  violer  son  serment  de  fidélité  à  la  république, 
et  que  son  courage  le  maintint  à  son  poste.  H  vint 
ensuite  rendre  compte  de  sa  conduite.  On  l'employa 
de  nouveau,  et  tous  les  représentants  du  peuple  qui 
Font  rencontré  dans  leurs  missions  attesteront  qu  il 
a  toujours  bien  rempli  son  devoir. 

DaLACBOix  :  On  ne  peut  qu'approuver  les  grandes 
mesures  prises  par  le  comité  de  salut  public  poor 
s'assorer  du  caractère  et  de  la  fidéhté  des  défenseon 
de  la  patrie;  mais  je  n'approuve  pas  de  même  le 
mode  d'exécution  de  ces  mesures  adopté  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  ^ui  parait  avoir  eu  oes  moti6 
autres  que  ceux  de  l'intérêt  général  pour  en  agir  de 
même  envers  Tilly;  car  il  faut  que  vous  sachiez  qu'il 
a  été  fait  général  de  brigade  par  les  représentants 
du  peuple,  qui  l'on  menacé  de  le  faire  arrêter  s'il  n'y 
continuait  pas  son  service.  Je  demande  donc  main- 
tenant comment  il  se  fait  que  le  ministre  de  la  guerre 
Tait  destitué  ;  je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète !es  propositions  faites  par  Carrier. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

•••  :  J'ajoute  à  tout  ce  que  l'on  a  rapporté  un  fû 

Îui  vous  donnera  une  idée  du  patriotisme  de  Tilly. 
étais  au  conseil  de  guerre  oui  renvoya  commander 
une  division  de  l'armée  de  1  Ouest.  •  J'accepte,  dil- 
il,  mais  c'est  mon  arrêt  de  mort;  car  je  périrai  es 
combattant  les  brigands,  ou  je  terminerai  celte 
guerre  affreuse;  mais  je  ne  connais  que  l'obéissaoce 
aux  représentants  du  peuple.  • 

La  section  de  la  République  offre  à  la  Conventioo 
le  salpêtre  qu'elle  a  fabriqué. 

De  Jeunes  écoliers ,  qui  ont  employé  les  heures  de 
leur  récréation  à  extraire  du  salpêtre,  viennent  offrir 
celui  qu'ils  ont  recueilli. 

Le  Pbésidbnt  :  Citoyens ,  les  plus  beaux  jouis 
des  républiquesanciennes  n'offrent  point  d'exemples 
plus  touchants  de  l'amour  de  la  patrie.  Quel  spec- 
tacle plus  beau  pour  la  France  et  plus  terrible  pour 
ses  ennemis  que  de  voir  les  enfants  fabriquer  le  sal- 
pêtre ,  tandis  aue  leurs  pères  et  leurs  frères  l'em- 
ploient h  la  dérense  de  la  patrje  !  L'assemblée  est  sa- 
tisfaite de  votre  zèle ,  et  vous  invite  à  assister  à  la 
séance.  (On  applaudit.) 

—  Duquesnoy  demande  un  congé  pour  aller  à 
Arras  déposer  dans  le  procès  de  douze  ofliciers  sa* 
périeurs  qui  sont  en  jugement. 

Le  congé  est  accordé. 


<   mh  Tn>*  HtaH  Pbft^  m  QtfMciIrt,   { 
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Lei  représentants  du  peuple  envoyés  dans  Com- 
mune-A  (franchie  ,  pour  y  assurer  le  bonheur  du 
peuple  et  le  triomphe  de  la  république  une  et  in- 
divisible. 

Duât  feotota. 

La  justice  a  bientôt  achevé  son  cours  terrible  dans  cette 
cité  rebelle.  Il  existe  encore  quelques  complices  de  la  ré- 
volte lyonnaise  ;  nous  allons  les  lancer  sous  la  foudre»  Il 
faut  que  tout  cc^qui  fil  la  g^uerre  à  la  liberté,  tout  ce  qui  fut 
opposé  à  la  république  ne  présente  aux  yeux  des  républi* 
cains  que  des  cendres  et  des  décombres. 

Cest  sur  les  tombeaux  de  l'orgueil  révolté  et  de<t  privi- 
lèges oppresseurs  que  nous  venons  de  célébrer  la  fêle  de 
TEgalilé  et  de  proclamer  sous  les  voûtes  du  ciel  votre  dé- 
cret qui  brise  les  chaînes  de  Tesclayage  et  appelle  les  hom- 
mes de  toutes  les  couleurs  à  la  jouissance  de  la  liberté.  En 
vain  les  tyrans  se  liguent  pour  enchaîner  le  peuple  ;  la  na- 
ture est  plus  Torle  quVux  ;  ses  lois  retentissent  dans  tous 
les  cœurs,  elles  agissent  d*un  pôle  à  l'autre  avec  la  même 
énergie;  ellei  entraînent  tous  les  êtres  que  Tunivers  em- 
brasse dans  son  immensité. 

Un  isolement  aCnreux  menace  les  tyrans  ;  ils  comptaient 
sur  le  peuple  de  Lyon ,  et  Tévénement  prouve  qu^ils  n'a- 
vaient ici  pour  appui  que  les  prêtres,  les  nobles  et  les  ri- 
ches, et  tous  ceux  qui  espéraient  dévorer  avec  eux  la  sueur 
et  le  sang  des  hommes. 

C*est  calomnier  la  nature  et  la  révolution  que  de  croire 
que  la  masse  du  peuple  puisse  être  corrompue;  elle  fut  sou- 
vent égarée,  mais  elle  aime  la  liberté;  elle  saisit  avidement 
la  vérité.  Les  obstacles  que  le  législateur  rencontre  dans 
le  bien  qu'il  veut  faire  ne  viennent  jamais  que  de  ceux  qui 
gouvernent  et  qui  ont  intérêt  de  calomnier  le  peuple,  de 
lui  supposer  des  préjugés  pour  avoir  le  droit  de  le  maîtriser 
plus  longtemps. 

Dans  la  fête  qui  eut  lieu  hier  nous  avons  observé  tous 
les  mouvements;  nous  avons  vu  le  peuple  applaudir  à  tout 
ce  qui  portait  un  caractère  de  sévérité,  à  tout  ce  qui  pou- 
vait réveiller  des  idées  fortes,  terribles  ou  touchantes.  Le 
tableau  qu'offrait  la  commission  révolutionnaire ,  suivie  de 
deux  exécuteurs  de  la  justice  nationale,  tenant  en  main  la 
hache  de  la  mort,  a  excité  les  cris  de  sa  sensibilité  et  de  sa 
reconnaissance. 

Nous  avons  vu  ce  même  peuple  pénétré  d*un  sentiment 
profond,  attendri  jusqu'aux  larmes,  à  l'aspect  du  malheur 
et  de  la  vieillesse  élevés  dans  un  char,  escortés  et  honorés 
par  la  représentation  nationale. 

Ce  n*est  donc  pas  sans  fondement  que  nous  osons  vous 
annoncer  que  le  peuple  de  Commune-Affranchie  méritera 
bientôt  d*étre  compté  au  nombre  des  enfants  de  la  républi- 
que et  de  rentrer  sous  ses  lois. 

Il  mérite  déjà  que  vous  preniei  un  nouvel  intérêt  à  ce 
qui  le  touche.  Les  égarements  cruels  où  Pont  plongé  ses 
maîtres  le  réduisent  aux  souffrances»  A  la  privation  des 
premiers  besoins  de  la  vie. 

Vous  pouvei,  citoyen^  co1l^gu^s,  le  satisfaire  aisément: 
l'opulence,  qui  Tut  si  longtemps  etsi  exclusivement  le  pa- 
trimoine du  vice  et  du  crime,  est  restituée  au  peuple  ;  vous 
en  êtes  les  dispensateurs  ;  les  propriétés  du  riche  conspira- 
teur lyonnais  acquises  à  la  république,  sont  immenses,  ei 
elles  peuvent  porter  le  bien-être  et  l'aisance  parmi  des  mil- 
liers de  républicains. 

Ordonnez  promptement  cette  répartition  ;  ne  souCnreipas 
que  des  fripons  enrichis  enlèvent  dans  des  ventes  scanda- 
leuses les  propriétés  des  sans-culottes,  le  patrimoine  des 
omis  de  la  liberté* 

Le  bonheur  public  est  dans  votre  pensée,  dans  vos  ré- 
solutions, dans  vos  décrets;  ne  faites  rien  à  demi,  osex  le 
réaliser  en  entier. 

Signé  MftAULLB,  LAPOBTa,  et  Foucni. 

—  Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Saint-Mi- 
chel  écrit  de  Bastia  ,  le  20  pluviôse  ,  qu*à  la  nou- 
velle du  blocus  du  golfe  de  Saint-Flofent  par  vingt 


vaisseaux  de  li^ne  ou  frëgatcs  angl«'iis,il  s*y  est 
rendu  pour  visiter  toutes  les  parties  de  la  défense. 
A  la  VOIX  de  la  patrie  menacée  les  matelots  cl  sol- 
dats ont  redoublé  d'efforts ,  et  Ton  est  maintenant 
très  en  état  de  recevoir  rcnnenû. 

Le  camp  de  la  Colline  de  la  Convention  ,  poste  le 
plus  important,  est  très  bien  défendu  ,  cl  le  repré- 
sentant du  peuple  y  a  bivouaqué  pendant  une  nuit  à 
la  léle  des  troupes ,  dans  rattenle  qu'il  devait  être 
attaqué  ;  mais  ce  fut  en  vain. 

>  Les  Anglais  avaient  seulement  débarqué  une 
pièce  de  petit  calibre  avec  laquelle  ils  ont  tiré  sur 
ta  tour  de  la  Morlella,  qui  ifa  pas  seulement  daigiié 
leur  répondre.  Cette  lour  est  bien  défendue,  bien  an- 
]>rovisioniiée  en  vivres  ,  charbons  et  munitions  ae 
guerre ,  et  ne  sera  pas  rendue  facilement.  A  mon  dé- 
part j'ai  vu  deux  vaisseaux  à  trois  ponts  se  prépa- 
rant à  la  canonner  ;  je  ne  crois  pas  que  le  résultat 
soit  à  l'avantage  des  Anglais  ,  car  le  soldat  français 
est  plein  d'ardeur. 

•  L'on  m*a  dit  que  le  nombre  des  débarqués  étaitde 
trois  mille  Anglais  ou  Napolitaitis.  Etonné  de  ne  leur 
avoir  vu  faire  aucun  mouvement  pendant  la  nuit, 
j'ai  présumé  que  l'attaque  de  la  Mortella  n'était 
qu'une  fausse  attaque ,  et  qu'il  serait  possible  que 
les  troupes  débarquées  eussent  marché  sur  Murato , 
à  travers  des  montagnes  escarpées ,  d'où  elles  au- 
raient nu  combiner  des  opérations  pour  tourner 
Saint-Florent  et  l'attaquer  du  côté  de  la  mer ,  ou 
pour  couper  la  communication  de  Bastia  à  Saint- 
Florent.  Après  avoir  assuré  la  défense  de  celte  der- 
nière place  et  donné  de  justes  éloges  à  l'ardeur  des 
troupes  françaises  «j'ai  augmente  le  camp  de  Saint- 
Bernardino,  où  j'ai  fait  construire  la  redoute  de  la 
Montagne.  J'ai  renforcé  le  poste  du  Tilimé,  qui  as- 
sure la  communication  de  Saint-Florent  à  Bastia ,  et 
je  me  suis  rendu  à  Bastia  pour  y  prendre  les  der- 
niers moyens  de  défense  et  faire  arrêter  les  person- 
nes suspectes. 

«  A  mon  retour  à  Bastia  ,  j'ai  trouvé  une  garde 
civique  de  deux  cents  hommes  qui  allait  au  camp  en 
chantant  la  Carmagnole.  Les  compagnies  d'ofiiciers 
et  de  sous-officiers  que  j'ai  formées  rivalisent  d'exac- 
titude avec  les  compagnies  de  grenadiers  ,  dont 
elles  font  le  service.  H  est  touchant  de  voir  le  soldat 
et  le  matelot,  n'ayant  ni  souliers  ni  culottes  ,  sup- 
porter toutes  ces  privations  avec  plaisir.  Cette  nidt 
je  voyais  un  matelot  delà  Fortunée  n'ayant  qu'une 
culotte  de  toile  toute  déchirée  ;  je  lui  dis  :  •  Com- 
ment tais- tu  pour  te  garer  du  froid  avec  une  si  mau- 
vaise culotte  ?  —  Je  gèle ,  mais  cela  ne  fait  rien. 
Vive  la  république  I  •  Celte  réponse  arrache  des 
larmes. 

-  Le  610  régiment,  ci-devant  Vermandois,  mon- 
tre un  courage  et  un  patriotisme  au-dessus  de  tout 
éloge.  Aujourd'hui ,  en  venant  de  Saint-Florent,  j'ai 
trouvé  des  soldats  de  ce  corps  sortant  moribonds 
de  l'hôpital  de  Bastia  ,  et  pleurant  de  crainte  de  ne 
pas  se  trouver  à  la  bataille. 

•  Avant-hier ,  une  frégate  anglaise  et  un  cutter 
ont  attqué ,  à  une  lieue  de  Bastia  ,  une  polacre  qui 
nous  apportait  des  vivres  de  France;  elle  a  été  ca- 
nonnée  pendant  toute  la  nuit.  Des  matelots  vou- 
laient la  rendre;  un  particulier  les  a  menacés  du 
coup  de  fusil  pour  les  en  empêcher  :  je  compte  lui 
donner  une  gratification.  J'envoyai  un  détachement 
de  troupes  pour  proléger  la  polacre  échouée.  Ils  ont 
sauvé  la  cargaison ,  et  les  ennemis  ont  eu  cinq  à  six 
hommes  tués  par  les  coups  de  fusil.  Nous  n'avons 
pas  perdu  un  seul  homme.  • 
*  89 
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Le  90,  i  huit  heures  du  soir. 

•  J*apprends  à  Tinstant  que  deux  gros  vaisseaux 
ont  attaque  la  Mortella,  et  ont  été  obligés  de  se 
fnirc  remorquer  par  des  chaloupes  pour  éteindre  le 
feu  des  boulets  rouges.  Je  vous  ferai  part  de  la  suite 
de  cette  opération. 

•  J'ignore  quel  est  le  sort  que  les  destinées  me 
préparent  ;  mais  j'espère  battre  les  Anglais. 

«  Ltf  21.  —  J'envoie  par  le  même  courrier  ,  au  co- 
mité de  salut  public  ,  des  nouveaux  détails  impor- 
tants sur  un  avantage  remporté  par  nous.  • 

L'accusateur  public  près  le  tribunal  ré^folulion- 
naire  aux  citoyens  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public» 

Paris,  le  94  ventôse,  Tau  9«. 

Citoyens,  par  suite  de  Tiostruction  qui  a  ca  lieu  au  tri* 
bunal ,  au  désir  des  décrets  des  16  et  23  ventôse,  qui  en* 
{oignent  au  tribunal  de  faire  arrêter  et  juger  sans  délai  tous 
les  auteurs  et  complices  de  la  conspiration  tramée  contre  le 
peuple,  je  vous  informe,  citoyens,  que  le  résultai  de  cette 
instrucUon  ne  m'a  pas  permis  de  différer  un  instant  de  faire 
meUre  en  état  d'arrestation  les  citoyens  Ronsin,  Vincent, 
Hébert,  Momoro,  Ducroquet  et  le  général  Laumur;tous 
ont  été  mis  cette  nuit  à  la  Conciergerie.  Un  banquier  bol* 
landais,  nommé  Knoff,  doit  être  arrêté  en  ce  moment. 
L'information  se  continue  avec  célérité,  et  i*08e  espérer 
que  j'arriverai  encore  dans  peu  à  quelques  nouveaux  ren- 
seignements. Je  vous  promets  qu'il  ne  sera  rien  négligé 
par  le  tribunal  pour  parvenir  à  assurer  enfin  la  tran- 
quillité et  la  liberté  du  peuple  et  la  sCU-eté  de  la  Con- 
vention. 


8alut  et  fraternité. 


FOUQCISB. 


—  Une  députation  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle est  introduite. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants ,  la  malveil- 
lance prend  toutes  les  formes  et  cherche  tous  les 
moyens  de  renverser  la  liberté.  Dans  ce  moment  elle 
protite  de  la  disette  potir  exécuter  ses  projets  ;  elle 
sera  encore  une  fois  déjouée.  Nous  venons  vous  fé- 
liciter de  vos  travaux  et  applaudir  aux  mesures  que 
vous  avez  prises;  mais  nous  venons  vous  communi- 
que nos  idées  sur  celles  que  nous  croyons  nécessai- 
res pour  le  salut  du  peuple. 

Vous  avez  détruit  rarislocratie  nobiliaire  et  sa- 
cerdotale ;  c'est  contre  l'aristocratie  mercantile  et 
Fégoïsme  que  doit  se  tourner  votre  sollicitude.  Les 
marchands  et  les  riches,  voilà  les  principaux  au- 
teurs de  la  rareté  des  subsistances.  ISous  sommes  en 
révolution  ;  adoptez  les  mesures  révolutionnaires 
que  nous  vous  proposons  ;  décrétez  que  les  mar- 
chands seront  exclus  de  toutes  les  fonctions  publi- 
ques jusqu'à  la  paix ,  et  que  tout  citoyen  qui  ne  sera 
pas  marchand  ne  puisse  acheter  que  chez  les  dé- 
taillants. 

Si  les  moyens  que  nous  vous  proposons  vous  pa- 
raissent praticables,  nous  nous  féliciterons  de  les 
avoir  indiqués. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

RoBESPiBRRB  :  Il  est  un  objet  qui  dans  te  moment 
doit  occuper  tous  les  bons  citoyens  :  c'est  la  conspi- 
ration nouvellement  découverte  qui  devait  anéantir 
la  liberté.  Que  tous  les  bons  patriotes ,  que  tous 
ceux  qui  portent  dans  leur  cœur  le  germe  du  pa- 
triotisme prouvent  qu'ils  aiment  la  liberté  en  se 
réunissant  à  nous  pour  la  sauver.  {Oui^  oui!  s*é- 
crie-t-on  de  toutes  parts  «  nous  serons  unis,  nous 
iauvennu  le  peuplel  —  (La  salle  retentit  des  plus 


vifs  applaudissements.^  Toutes  les  factions  doirent 

Rérir  du  même  coup.  (Nouveauxapplaudisscuienls.) 
lais  ceux  qui  .sont  les  ennemis  de  toutes  les  factions 
ne  peuvent  être  reconnus  que  parla  sagesse  de  leurs 
conseils  et  la  justesse  des  inesures  nécessaires  pour 
étouffer  les  ennemis  de  la  républiaue.  Parmi  les  fac- 
tions il  en  était  une  qui  serrait  de  plus  près  la  li- 
berté,  qui  enveloppait  la  Convention  nationale  tout 
entière  ;  elle  vient  d'éclater ,  et  les  convulsions  de 
son  agonie  prouvent  combien  elle  était  redoutable  ; 
elle  ose  encore  braver  le  peuple  en  préchant  la  sé- 
dition et  le  massacre  des  députés.  Les  complices  des 
scélérats  que  la  main  de  la  justice  a  commencé  à 
frapper  donnent  une  preuve  authentique  de  leur  ré- 
volte en  voulant  se  soustraire  au  jugement  du  peu- 
ple qui  va  prononcer* 

La  justice  du  tribunal  révolutionnaire ,  de  ce  tri* 
bunal  qui  jusqu'à  ce  jour  a  été  aussi  inexorable 
qu'impartial ,  qui  a  su  distinguer  les  coupables  et 
ne  punir  que  les  coupables,  épouvante  ces  conspi- 
rateurs qui  appellent  le  peuple  contre  la  Convention. 

lis  avaient  ramassé  dans  Paris  une  armée  d'émi- 
grés ,  une  nuée  de  déserteurs  et  d^étrangers  ,  et  des 
hordes  de  scélérats.  Le  moment  était  marqué  pour 
renverser  la  libprté;  l'instant  où  devait  éclater  la 
conspiration  était  annoncé  d^avance  dans  les  cours 
des  tyrans  armés  contre  la  république  française,  par 
les  émissaires  qu'ils  entretiennent  au  milieu  de  nous. 
Le  comité  de  salut  public  a  entre  ses  mains  des 
preuves  de  cette  horrible  conspiration.  Des  lettres 
ont  été  interceptées  à  la  poste  ;  elles  tracent  en  peu 
de  mots  la  trame  ourdie  pour  perdre  la  liberté  ;  un 
membre  du  comité  est  chargé  de  vous  les  lire. 

Je  finis  en  disant  au  peuple  qu*il  doit  surveiller 
ses  ennemis ,  les  découvrir  sous  les  dehors  impos- 
teurs sous  lesquels  ils  se  cachent,  et  marquer  du 
sceau  de  In  réprobation  ceux  qui ,  pour  éviter  le 
supplice  dû  à  leur  crime ,  veulent  bouleverser  la 
république  et  anéantir  la  liberté. 

Je  l'adjure  de  s'unir  à  la  représentation  nationale 
qui  va  se  lever  encore  pour  sauver  la  liberté; Je 
l  adjure  de  se  rendre  dans  ses  sections  pour  étoufier 
la  voix  des  orateurs  mercenaires  des  agents  des 
puissances  coalisées  contre  la  nation  française,  qui 
ne  manqueront  pas  d'y  semer  des  divisions ,  de  s'y 
former  des  partis.  (Vifs applaudissements.) 

CouTHON  ,  au  nom  du  comité  de  salutpubhc  :  Le 
comité  de  salut  public  vous  a  dénoncé  une  nouvelle 
conspiration  conçue  chez  l'étranger.  11  n'est  per- 
sonne qui  ,  d'après  les  preuves  insérées  dans  le 
rapport  fait  par  Saint- Just,  ne  soit  convaincu  de 
Texistence  de  cette  conspiration  ;  les  lettres  que 
je  vais  lire  achèveront  d'en  convaincre.  Tout 
ce  qui  a  pu  étonnner ,  c'est  Te^ièce  des  person- 
nes qui  figurent  notablement  dans  cette  conspi- 
ration ;  mais  pourquoi  s'en  étonner  ?  Est-il  dans  fa 
nature  des  choses  qu'une  révolution  neuve  et  aussi 
complète  que  la  nôtre  s'opère  sans  de  grandes  con- 
vulsions ,  sans  que  la  perversité  des  hommes  inté- 
ressés à  la  conservation  d'un  gouvernement  cor- 
rupteur par  essence ,  qui  a  gftte  les  jgénérationsde 
quatorze  siècles,  et  qui  a  pour  appui  tous  les gon- 
vernements  vicieux  et  tyranniques  de  rÊurope, 
sans  que  cette  perversité  d'habitude  n*ait  épuisé 
tous  ses  moyens  ,  et  que  la  société  monarchienne 
ne  soit  totalement  épurée  ? 

Oh  !  que  les  hommes  sont  fous  !  Que  leur  Eiut-il 
donc  tant  pour  vivre  et  pour  être  heureux  ?  quel- 
ques onces  d'une  substance  nourricière  par  jour , 
le  plaisir  de  faire  le  bien,  et  le  témoignage  d'une 
bonne  conscience  (on  applaudit)  ;  voilà  Unii  i  a? tt 
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cela  l'on  vit  et  Ton  meurt  sans  ir mords  et  sans  crain- 
tes. Mais  la  frugalité  et  les  mœurs ,  qui  ne  sont  que 
des  ridicules  dans  la  monarchie,  et  qui  forment  les 
principales  vertus  des  républiques ,  ne  sont  pas  en- 
core 'assez  à  Tordre  parmi  nous ,  parccque  nous 
avons  encore  beaucoup  trop  de  monarchistes.  Vou- 
lons-nous donc  arriver  au  vrai  honneur ,  c'est-à- 
dire  a  la  frugalité  et  aux  mœurs  de  Tàçe  d'or  ;  ban- 
nissons sans  miséricorde  de  notre  société  régénérée 
tout  ce  qui  tient  au  gouvernement  des  passions  et 
des  vices. 

La  conjuration  se  développe ,  et  des  preuves  de 
son  existence  arrivent  de  toutes  parts.  Les  scélérats 
qui  avaient  médité  de  perdre  la  liberté  par  la  disso- 
lution de  la  Convention  et  l'assassinat  acs  patriotes 
font  agir  leurs  complices.  Des  mines  basses  et  pati- 
bulaires ,  des  hommes  déguisés  travaillent  sourde- 
ment ;  ils  cherchent  à  irriter  les  esprits ,  à  produire 
des  mouvements;  mais  tout  est  prévu  ,  les  moyens 
sont  pris  ;  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 

fénérale  forts  de  la  confiance  du  peuple  et  de  celle 
*  la  Convention ,  ont  frappé  et  frapperont  sans  mé- 
nagement tous  les  traîtres  et  tous  les  fripons.  (Pes 
applaudissements  unanimes  s'élèvent  dans  rassem- 
blée et  dans  les  tribunes.) 

Il  est  temps  que  la  morale  publique  s'épure ,  que 
la  justice  et  la  vertu  soient  a  1  ordre  du  jour.  Les  m- 
Urnes  ont  beau  se  masquer  ,  ils  seront  découverts. 
Nous  périrons  tous  (on  applaudit),  oui  ,  tous  (ap- 
plaudissements unanimes),  plutôt  que  de  souffrir 
que  le  peuple  qui  veut  la  liberté,  qui  chérit  la  vertu, 
qui  la  porte  dans  son  sein ,  soit  gouverne  par  une 
tyrannie  quelconque  ou  par  le  crime.  Peuple ,  tu  as 
placé  la  confiance  dans  la  Convention  et  dans  ses 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  ;  ils 
sauront  la  mériter  en  sauvant  encore  la  patrie. 

L'agent  de  France  en  Suisse  a  écrit  il  y  a  huit 
jours  au  comité  que  les  émigrés  annonçaient  hau- 
tement qu'avant  un  mois  il  y  aurait  un  massacre  à 
Paris,  et  que  la  Convention  serait  dissoute. 

Voici  les  lettres;  la  première  est  adressée  à  Son 
Excellence  Monseigneur...  Si  la  Convention  l'exige, 
je  lui  dirai  le  nom  de  celte  Excellence  qui  joue  un 
grand  rôle  dans  l'une  des  cours  de  la  coalition. 
(Non,  non!  s'écrie- t-on  de  toutes  parts.) 

Couthon  lit  ces  deux  lettres ,  dont  la  première  est 
datée  du  21  février.  En  voici  l'extrait  : 

fl  Oo  ne  peut  plus  se  faire  illusion;  il  y  a  deux  partis 
dont  les  efforts  tendent  à  déchirer  la  France.  Le  comité  de 
salut  public  veut  conserver  son  autorité  ;  il  jouit  d'une 
grande  confiance;  les  Jacobins,  guidés  par  Robespierre, 
Tentourentet  le  soutiennent;  il  s*applique  à  faire  marcher 
régulièrement  le  gouvernement  révolutionnaire  par  l'aifer- 
missement  des  lois  et  de  la  morale. 

«  D'un  autre  côté  viennent  Hébert  et  Vincent;  Ils  ont 
jeté  le  gant  aux  Jacobins,  mais  ils  ne  se  sont  pas  encore 
expliqués  ;  ces  deux  hommes  ne  sont  que  des  prête-noms. 

•  Les  deux  partis  en  viendront  bientôt  aux  mains.  On 
travaille  à  dépopulariser  Robespierre.  Les  commis  du  bu- 
reau de  la  guerre  ont  des  domiciles  ;  partout  ils  commen- 
cent par  gagner  les  femmes  afin  de  mieux  réussir  auprès 
de  leurs  maris.  En  attendant  la  Vendée  ressuscite,  et  Condé 
et  Valenciennes  ne  sont  pas  repris.  • 

La  seconde  lettre  porte  en  substance  : 

•  Les  deux  partis  dont  je  vous  ai  parlé  se  forment,  se 
mesurent  ;  bientôt  ils  seront  aux  prises.  On  tente  de  dépo- 
pulariser Robespierre  ;  de  tous  les  hommes  c'est  celui  dont 
la  réputation  es(  la  plus  dilficile  à  détruire. 

Il  est  un  (ait:  c'est  que  le  parti  d'Hébert  veut  accapa- 
rer l'opinion  ;  Danton  ne  s'est  pas  encore  prononcé.  On 
parle  toujours  d'uuc  dcsccutc  en  Angleterre.  Le  minis- 


tre de  la  marine  met  en  réquisition  les  vaisseaux  mar- 
chands ;  il  défile  sans  cesse  des  troupes  vers  les  côtes  de  la 
Manche,  i 

CouTBON  :  Voilà  les  lettres  que  des  étrangers  qui 
jouent  ici  le  patriotisme  écrivent  à  des  étrangers. 
En  parlant  avec  une  sorte  d'estime  d'un  patriote 
que  nous  aimons  tous,  ils  finissent  par  lancer  un 
trait  qui  fait  deviner  leurs  desseins.  Ils  ont  un  style 
que  l'étranger  connaît  et  qui  lui  apprend  ce  qu'il 
doit  savoir.  Nos  ennemis  ont  beau  faire ,  les  comités 
de  sûreté  générale  et  de  salut  public  sont  à  la  piste  ; 
ils  ne  se  reposeront  que  lorsqu'ils  auront  exterminé 
tous  les  scélérats  qui  veulent  égorger  le  peuple.  (On 
applaudit.) 

Barère  :  La  conspiration  qui  vient  d'être  déjouée 
avait  des  ramifications  dans  nos  armées ,  à  l'exté- 
rieur et  dans  l'intérieur  de  la  republique  ;  déjà  trois 
cents  témoins  sont  entendus. 

Le  tribunal  révolutionnaire,  qui  est  juste,  pur, 
qui  aime  le  peuple  et  la  révolution,  fera  justice  des 
conspirateurs  qui  ont  voulu  attenter  à  la  liberté , 
de  ces  traîtres  qui  stipulaient  pour  les  tyrans  de 
l'Europe. 

Les  lettres  qui  viennent  de  vous  être  lues  ne  sont 
pas  les  seules  preuves  que  le  parti  de  l'étranger  se 
rattachait  à  toutes  les  factions.  Nous  savons  qu'en 
Suisse  on  parlait  publiquement  d'une  révolution  en 
France  qui  devait  y  amener  un  autre  ordre  de  choses. 

MalIetDupan,  ce  scélérat  connu  en  France  par 
ses  productions  criminelles ,  ce  stipendiaire  des 
Bourbons ,  disait  qu'au  mois  de  mars  il  y  aurait  des 
mouvements ,  à  cause  des  subsistances  ,  qui  produi- 
raient une  révolution  politique  dans  le  sens  con- 
traire de  celle  que  le  peuple  a  faite. 

Ce  n'est  donc  pas  l'inquiétude  du  patriotisme  qui 
s'alarmait  sur  les  subsistances;  ce  n'est  donc  pas  l'a- 
mour de  la  liberté  qui  demandait  une  insurrection. 
(Vifs  applaudissements.)  C'est  le  peuple  qu'on  vou- 
lait violenter.  Avait-il  été  provoqué  le  10  août , 
lorsqu'il  renversa  le  trône  du  tyran  ?  Avait-il  été 
provoqué  le  31  mai ,  lorsqu'il  écrasa  la  faction  qui 
voulait  le  déchirer  ?  Non  ;  il  a  agi  par  l'instinct  de 
sa  liberté.  L'étranger  n'a  pas  cet  instinct  :  aussi  vou- 
lait-il faire  insurger  le  peuple  contre  lui-même , 
contre  sa  liberté. 

Allez  aujourd'hui  dans  les  rues  de  Paris  ;  vous  y 
reconnaîtrez  les  aristocrates  à  leur  mine  allougéect... 

Couthon  :  Oui ,  en  temps  de  révolution  tous  les 
bons  citoyens  doivent  être  physionomistes  ;  c'est 
sur  la  physionomie  que  vous  reconnaîtrez  un  con- 
spirateur ,  le  complice  des  traîtres  mis  sous  la  main 
de  la  justice;  ces  hommes  ont  l'œil  hagard,  l'air  con- 
sterné, des  mine^  basses  et  patibulaires;  bons  ci- 
toyens ,  saisissez  ces  traîtres  et  arrêtez -les.  (Vifs 
applaudissements.) 

Barèrb  :  J'ai  dit  que  les  branches  de  la  conspira- 
tion s'étendaient  dans  plusieuris  parties  de  la  répu- 
blique. Dans  le  district  de  Gaillac ,  dans  le  départe- 
ment du  Tarn,  le  peuple  a  été  ameuté  par  des  prêtres, 
des  aristocrates  ;  on  lui  faisait  demander  1  ouver- 
ture des  prisons  pour  rendre  la  liberté  aux  déte- 
nus et  soustraire  leurs  biens  à  la  destination  que  la 
Convention  nationale  leur  a  donnée. 

Dans  le  district  de  Fréné.  le  même  fait  est  arrive  ; 
on  a  demandé  Touverture  des  prisons»  Touverture 
des  églises... 

A  Paris ,  avant  l'arrestation  des  premiers  agents 
de  la  conspiration ,  les  spectacles  étaient  pleins ,  et 
on  u*y  applaudissait  pointa  la  prise  de  Toulon. 


708 


Que  doit-on  penser  en  voyant,  au  moment  où 
éclate  la  conjuration ,  une  nuée  de  déserteurs  étran- 
gers se  promener  dans  les  rues  de  Paris,  une  foule 
de  muscadins  de  la  première  réquisition ,  revenus 
sous  le  prétexte  de  maladie  ou  d'infirmités ,  remplir 
les  lieux  publics  ?  Que  doit-on  penser  en  voyant  de 
ces  hommes  à  grandes  moustacnes ,  à  longs  sabres , 
insulter  les  bons  citoyens  et  surtout  les  représen- 
tants du  peuple ,  et  les  regarder  comme  pour  leur 
dire  :  «Si  tu  ouvres  la  bouche  pour  proférer  une  seule* 
parole ,  je  Textermine  !  »  C'est  ce  que  j'ai  vu  de  mes 
propres  yeux.  (Plusieurs  voix  :  Cesl  vrai,  nous  l'a- 
vons vu  aussi!)  Citoyens ,  pour  déjouer  une  conspi- 
ration ,  il  faut  marcher  vite;  c'est  alors  qu'il  faut 
être  au  pas.  Si  on  laisse  respirer  les  traîtres ,  on  leur 
donne  de  nouvelles  forces. 

L'accusateur  public  a  écrit  à  la  Convention  les 
arrestations  (ju'il  avait  ordonnées;  il  ne  me  reste 
plus  qu'une  invitation  à  faire  au  peuple ,  ou  plutôt 
gu'à  rap[)eler  à  la  Convention  que  le  peuple,  tou- 
jours vigilant  quand  il  s'agit  de  sa  liberté  ,  saura 
bien  déjouer  les  complots  et  punir  les  conspirateurs. 
(On  applaudit.) 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


Paris ,  25  ventôse. 

M.  JeOerson  passe  en  Angleterre  avant  de  se  rendre  5 
Paris  en  qualité  d'ambassadeur  des  Elats-Unis  d^Anié* 
rique  auprès  de  la  république  française.  Celle  première 
démarche  a  pour  but  de  demander  raison  au  gouverne- 
ment britannique  de  sa  conduite  à  Pégard  du  gouverne- 
ment américain. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 


Du  18.  —  Louis  Desacres,  dit  de  l'Aigle  «  âgé 
de  soixante  ans  ,  né  et  demeurant  à  Paris ,  rue  de 
l'Université ,  ci-devant  comte  et  maréchal-de-camp , 
convaincu  d'être  auteur  ou  complice  de  manœuvres 
et  intelligences  tendant  à  favoriser  les  progrès  hos- 
tiles des  ennemis  extérieurs  de  l'Etat,  de  complots 
contre  la  liberté,  la  sûreté  du  peuple  français,  en 
leur  fournissant  des  secours  en  hommes  et  en  ar- 
gent ,  en  entretenant  des  correspondances  contre-ré- 
volutionnaires, en  composant  des  écrits  tendant  à 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  en 
ébranlant  la  fidélité  des  citoyens  envers  la  nation  ; 

Et  Anne-Alexandrine-Louise-Rosalie  Larochefou- 
cauld,  âgée  de  quarante  ans ,  née  et  demeurant  à 
Paris ,  raie  de  Varennes ,  veuve  Duretal ,  en  son  vi- 
vant colonel  du  régiment  de  Champagne ,  de  témoin 
dans  cette  affaire  devenue  accusée ,  convaincue  d'ê- 
tre complice  de  Louis  Desacres,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

—  C.-N.  Frézard ,  notaire  public  à  Héricourt , 
département  de  la  Haute-Snûne ,  accusé  d'être  l'au- 
teur de  provocations  à  l'anéantissement  de  la  répu- 
blique ,  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France , 
d'intelligences  criminelles,  de  communications  per- 
sonnelles à  l'étranger,  sur  l'extrême  frontière  du 
pays  de  Montbéliard  ,  avec  des  prêtres  fanatiques 
déportés,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

—  P.-F.  Boucerf ,  â^é  de  soixante  ans ,  natif  de 


Martiseau  ,  département  de  Plndre,  cî-devant  re- 
ceveur des  domaines  et  bois  de  la  ci-devant  Breta- 
gne, ancion  membre  de  la  municipalité  de  Paris  , 
et  ci-devant  secrétaire  du  ci-devant  d'Orléans  ;  ac- 
cusé d'avoir  pratiqué  des  manœuvres  tendant  au  ré- 
tablissement de  la  royauté  en  France ,  et  à  faire 
monter  d'Orléans  sur  le  trône ,  a  été  acquitté  et  mis 
en  liberté. 


SPECTACLES. 

Op6ba  Natiokal.  — Auj.  Horatius  CocUs ,  opéra  ne 
3  actes;  Toute  la  Grèce ,  et  Toulon  soumis, 

TfléATRBDB  l^Opéra-Comique  NATIONAL,  fue  Favarl.— 
Juliette  et  Roméo ^  et  la  Prise  de  Toulon, 

En  attend,  la  1'*  repr.  de  Demosthéne»,  Uibleau  palriol. 
en  un  acte. 

TbiSatrb  de  la  République,  rue  de  la  Loi.  — Bratus^ 
trag.,  suivie  du  Deuil  prématuré. 

En  attend,  la  i'*  repr.  de  C Homme  à  la  main  de  fer^  on 
Evrard  de  Rùcleben ,  drame  kist.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  bob  Feydeat.  —  La  Papesse  Jeanne; 
Claudine  t  ou  le  Petit  Commissionnaire,  et  les  DeuxEr- 
mites, 

Dem.  Paul  et  f^ir^nie,  opéra  en  8  actes. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  VÈgaUlé.  — 
Auj.  l'Esprit  de  contradiction  ;  la  Servante  maîtresse',  et 
le  Désespoir  de  Jocrisse, 

Théâtre  National,  rues  delà  Loi  et  de  Loavois. — 
Alisbelle ,  ou  les  Crimes  de  la  Fèodatiié,  opéra  en  3  actet, 
et  Jean'Jacques  Rousseau  au  Paradet ,  com.  en  5  actes. 

Octidi ,  te  Dissipateur,  et  te  Dépit  amoureux,  —  Le  ci- 
toyen Mole  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
denx  pièces. 

Théâtre  des  Sans-Colottes,  ci  •  devant  MolJère.  —  La 
8*  représ.  de  l'Inauguration  de  la  Répubiùfue  française, 
préc.  du  Mari  retrouvé. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  de  la  Patrie,  c^derant  delà 
me  de  Louvois.  —  Laure  et  Zuimé,  opéra  en  S  actes, 
et  les  Loups  et  les  Brebis, 

Théâtre  du  Vaudeville.  —  Arlequin  PygmaUom;  U 
Noble  Aventurier,  et  Au  Retourm 

Dem.  la  Fête  de  VEgalité, 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés.  —  Crae  à  Paris;  les 
Dragons  et  les  Bénédictines;  les  Dragons  en  eantonnemcnt, 
et  la  Fête  de  la  Fraternité, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  rEfalîtè.  — 
V Histoire  du  Genre  humain,  pant  à  grand  spect.»  préc. 
du  Café  des  Patriotes, 

Théâtre  prançais  comique  et  lyrique,  me  de  Boodl 
—  Relâche, 

Amphithéâtre  d*Astlby  »  faubourg  da  Temple.  —  Ao- 
jourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Frin- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  seseierdces 
d'équitationetd^émulution,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d*équitation  et  de  Yoltige,  tous  les 
matins ,  pour  Tan  et  Tautre  sexe* 


Du  25  ventôse, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hOtEL-DE-VILLB  DE  PARIS. 
Portions  de  8  mois  t4  jours'de  1793.  Toutes  lettres. 

Noms  des  payeurs. 

5.  Cauchy,  tont.  perp.  et  yiagcr.     .     •     •  Qointidi. 

14.  Nau  iils,  viager,  tont.  perp Qaintîdi. 

f  3.  Legras,  viager  et  perpétuel QuiniidL 

3S.  Saiote-Luce,  perpétuel  et  viager.  .    •  QuiotidN. 


POLITIQUE. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  NONITEll  IMIVERSEL. 

^'o  177.  Septidi  27  Ventôse,  Van  2».  (Lundi  17  Mars  1794,  vieux  style,) 

connaître,  comme  cour  suprême  de  judicature;  mais  puis* 
que  votre  cour  de  justice  d*Ecosse  juge  en  dernier  ressort, 
la  Chambre  des  communes,  en  sa  qualité  de  législature^ 
ne  peut,  sans  trahir  ses  devoirs,  refuser  d*admettre  la  péti- 
tion présentée.  Certainement  Thouorable  chancelier,  qui 
se  fait  honneur  de  défendreavec  tant  deièle  la  constilutioni 
n^autorisera  pas  un  refus  qui  la  blesse  aussi  essentiellement, 
un  refus  d'entendre  ce  qui  doit  être  entendu ,  en  un  mot 
un  déni  de  justice. 

M,  Piit  :  Pourquoi  non,  si  cette  prétendue  justice  est 
contraire  au  salut  de  TEtat,  si  d'ailleurs  on  veut  y  parve- 
nir par  des  innovations  dangereuses?  La  Chambre,  j'en 
conviens,  doit  réformer  les  abus  qui  se  commettent  dans  les 
tribunaux  ;  mais  comment  ?  Est-ce  en  s*érigeant  inconslitu- 
tionnellement  en  cour  d'appel?  Non;  c'est  en  exerçant  son 
pouvoir  constitutionnel  de  censurer  et  de  punir  cenx  qui  se 
seraient  permis  de  prévariquer  dans  les  fonctions  judi-  - 
claires.  S\  vous  receves  une  pareille  pétition ,  vous  intro- 
duirez sur-le-champ  une  confusion  funeste  dans  les  pou* 
voirs  législatif  et  judiciaire,  et  c'est  là  ce  qui  peut  s'appeler 
réellement  blesser  la  constitution.  Au  reste,  cette  matière 
étant  aussi  importante  qu'imprévue,  il  vaut  mieux  se  déci- 
der tard,  mais  bien.  Je  demande  donc  qu'où  ajourne  U 
motion  jusqu'à  lundi  prochain. 

M.  Sianlcy  appuie  rajournement,  bien  persuadé  que  la 
cause  d*un  homme  aussi  estimable  que  M.  Palmer  ne 
pourra  que  gsfgner  à  être  soigneusement  examinée  ;  mais 
rOrateur,  en  sa  qualité  de  président  de  la  Chunibre,  le  rap- 
pelle à  l'ordn*,  dont  il  trouve  que  celte  apologie  s'écarte. 

MM.  Francis  et  Taylor  espèrent  que  le  bûliment  qui  doit 
transporter  MM.  Palmer  et  Muir  à  Bolany-Bay  ne  mettra 
pas  5  la  voile  que  l'affaire  ne  soit  décidée. 

^f.  Dundas  :  Ce  que  Ton  demande  est  impossible.  L'exé- 
cution delà  sentence  ne  peut  être  suspendue,  puisqu'elle 
est  confiée  au  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  déjà  quelque  temps 
que  j'ai  expédié  l'ordre  de  mettre  à  la  voile  ;  je  l'ai  fait  sur 
ma  responsabilité,  je  suis  prêt  à  la  subir;  la  Chambre  pro- 
noncera. Je  ne  saurais  pourtant  dire  précisément  si  le  na- 
vire est  parti.  Au  reste ,  je  me  suis  conduit,  relatiTement  à 
MM.  Muir  et  Palmer,  comme  avec  tous  les  autres  con- 
damnés à  la  déportation  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi  j*aurais 
fait  différer;  c'eût  été  non-seulement  partialité,  mais  même 
négligence  de  mes  devoirs.  Cinquante  an  très  personnes  con- 
damnées à  la  môme  peine  sont  sur  le  môme* bâtiment;  il 
faut  donc  présenter  aussi  une  pétition  en  leur  faveur,  car, 
leur  situation  est  absolument  la  même;  ou  plutôt  de  quel 
jugement  n'arrètera-t-on  pas  l'exécution,  si  l'on  se  permet 
de  procéder  de  cette  manière? 

M.  Tayior  :  Je  demande  de  nouveau  la  suspension  de 
l'embarquement  des  condamnés  ;  puisque  la  simple  de- 
mande au  roi  de  lettres  de  grâce  suffit  pour  l'obtenir,  à 
plus  forte  raison  la  même  marche  doit-elle  être  suivie  quand 
on  présente  ou  parlement  une  pétition  pour  se  pourvoir 
contre  un  jugement  illégal. 

U  major  Maitland  :  J'observe  que  la  date  de  cette  pièce 
est  du  d  février;  le  pétitionnaire  ne  l'avait  pas  présentée, 
espérant  que  la  motion  annoncée,  et  faite  deux  jours  après 
par  M.  Adam,  la  rendrait  inutile,  puisqu'il  y  était  question 
en  particulier  de  MM.  Muir  et  Palmer.  Je  pense  donc  qu'on 
ne  doit  point  tourner  ce  délai  contre  le  réclamant. 

ilf.  Adam  :  Ce  jugement  ne  pouvant  être  soumis  à  aucun 
tribunal  d'appel,  le  condamné  ne  trouve  de  refuge  que 
dans  le  parlement,  qui  certes  ne  doit  pas  le  repousser.  La 
transporlation  de  M.  Palmer  à  Botany-Bay  ne  peut  avoir 
lieu  avant  que  la  Chambre  ait  prononcé  ;  il  s'agit  de  réviser 
le  jugement,  et  non  pas  de  le  révoquer  lorsqu'il  aura  été 
mis  à  exécution.  Les  infortunés  qui  vont  subir  cette  peine 
affreuse  me  sont  absolument  inconnus;  mais  je  crois  de 
mon  devoir,  comme  membre  de  cette  Chambre,  de  la  sup- 
plier de  ne  pas  difféi-er  d'un  instant  d'arrêter  le  départ  du 
vaisseau,  si  toutefois  il  en  est  temps  encore. 

jtf.  Smiih  :  Ce  serait  une  véritable  dérision  de  délibérer 
sur  la  demande  de  M.  Palmer  et  d'exécuter  provisoirement 
la  sentence;  car  enfin,  si  c'était  uue  sentence  de  mort  au 
liea  d*iiiie  transportation»  il  deviendrait  absolument  im- 


ANGLETERRE. 

Débats  du  parttmenU  —  Chambre  de$  communes* 
siANCB  DU  2A  rivaiBa* 

M.  Whitebread  propose  et  obtient  de  présenter  une 
Adresse  à  S.M.,  pour  qu'elle  veuille  bien  faire  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  une  copie  du  tarif  suivant  lequel  est 
réglé  le  paiement  des  troupes  banovriennes. 

Il  annonce  qu'il  fera  incessamment  une  motion  relative 
aux  traités  déposés  sur  le  bureau  ;  il  en  fixe  même  le  temps  : 
ce  sera  de  lundi  en  huit. 

M.  Pitt  voudrait  qu'il  en  fixât  aussi  l'objet,  en  désignant 
d'une  manière  positive  sur  quelle  clause  particulière  il 
compte  faire  porter  sa  motion. 

M.  Whitebread  ne  veut  pas  s^expliquer  plus  positivement 
pour  l'heure. 

M.  Taylor  rappelle  à  la  Chambre  que  M.  Atkinson  a  été 
chassé  de  son  sein  pour  crime  de  faux;  il  demande  à  pré- 
senter lundi  prochain  une  pétition  en  sa  faveur,  pour  obte- 
nir qu'on  efface  du  journal  de  la  Chambre  le  vote  d'expul- 
sion; il  se  flatte  de  fournir  des  raisons  décisives. 

M,  Skeridan  :  Je  suis  paiement  chargé  de  réclamer  au- 
près de  vous  en  faveur  de  Fysche  Palmer;  j'ai  sa  pétition. 
Il  vous  expose  qu'il  est  la  victime  d'un  jugement  illégal  de 
la  haute-cour  de  justice  d'Ecosse,  qu'il  ne  peut  faire  an- 
nuler par  aucun  autre  tribunal,  puisque  celui  qui  a  jugé 
en  première  instance  est  sans  appel.  Dans  cette  position 
diflicile  il  vous  supplie  de  lui  ouvrir  telle  voie  de  recours 
que  vous  jugerez  convenable.  Il  y  a  déjà  quelques  semainet 
que  cette  pétition  est  rédigée  ;  mais  des  circonstances  im- 
prévues n  ont  pas'permis  de  vous  la  présenter  plus  tôt. 
C'est  un  motif  de  plus  pour  l'accueillir.  Elle  ne  m'a  été 
remise  qu'hier.  Je  suis  convaincu  de  la  justice  de  cette  ré- 
clamation, et  je  m'acquitte  d'un  devoir  en  l'appuyant  au- 
près de  vous. 

L'orateur  met  aux  voix  la  question  si  cette  pièce  sera  re» 
çue  ou  non. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  :  Sans  doute  la  Chambre  a 
toujours  a  été  disposée  à  recevoir  des  pétitions  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que,  dans  les  circonstances  présentes,  elle  doive 
et  parconséqucnt  elle  puisse  suivre  le  vœu  de  son  cœur. 
Que  lui  demande-t-on  en  effet  ?  unediose  contraire  à  tobies 
les  formes  :  son  interposition  pour  arrêter  l'effet  d'une  sen- 
tence prononcée  par  un  tribunal  compétent  La  manière 
légale  de  procéder  est  de  présenter  une  requête  à  la  cou- 
ronne pour  obtenir  des  lettres  de  grâce. 

M,  Sheridan  :  Mauvaise  objection  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
demander  grâce,  mais  justice  d'une  sentence  illégale.  La 
pétition  est  donc  parfaitement  conforme  aux  principes,  et 
ce  serait  les  violer  que  de  la  rejeter.  Ce  serait  les  violer 
Wen  étrangement  encore  que  de  prétendre  que  la  Chambre 
des  communes  n'a  pas  le  droit  de  faire  redresser  une  pa- 
reille sentence. 

M.  fax  :  J'avoue  que,  si  cette  pétition  ne  peut  être  ad- 
mise, ma  longue  expérience  dans  les  formes  parlementaires 
ne  me  sert  plus  de  rien,  et  que  j'ai  vécu  même  jusqu'à  pré- 
sent dans  une  ignorance  absolue  de  notre  constitution.  Il 
me  semblait  que  c'était  un  principe  généralement  reconnu 
qu'une  pétition  pouvait  être  présentée  au  roi  en  parlement, 
c'est-à-dire,  en  d*autres  termes,  à  la  i^islature, dont  les  deux 
Chambres  font  aussi  partie  intégrante,  contre  la  décision 
d'une  cour  de  justice  sans  appel.  En  effet,  parmi  les  diffé- 
rents comités,  il  en  existe  un  de  cours  de  justice.  Ce  serait 
donc  un  nom  sans  réalité,  un  comité  sans  fonctions.  Pour- 
quoi est-il  là ,  si  ce  n'est  afin  que  le  peuple  sache  que  ses 
représentants  sont  prêts  à  recevoir  ses  réclamations  contre 
les  jugements  dont  il  n'y  a  point  d'appel  à  d'autres  tri- 
bunaux? 

Dans  tout  autre  cas  ce  serait  à  la  Chambre  baote  d'eo 

3»  SéHe.  —  Tomû  fV. 
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possible  de  réparer  le  mal.  Eh  bien  !  Teill  a  quelques  mille 
lieues  d*ici  n'est  pas  plus  facile  à  faire  cesser. 

Af.  Dundas  :  Je  ne  m^oppose  pas  à  ce  qù^on  revienne 
sur  cette  discussion  ;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  vous  pré- 
venir que  les  choses  n*auront  pat  moins  leur  suite  natu- 
relle, et  que  je  saurai  ne  pasm*abandonner  aux  sentinients 
d*une  fausse  pitié  et  d'une  humanité  peu  réfléchie. 

La  Chambre  reporte  la  discussion  au  jeudi  suivant. 

M.  Whitebread  somme  M.  Dundas,  au  nom  de  Thuma- 
nité  et  de  la  conscience ,  de  déclarer  s*ii  ne  pense  pas  qu'il 
faut  demander  au  roi  un  sursis  jusqu'après  jeudi. 

Le  maître  des  rôles  trouve  qu'il  n'y  a  pss  plus  de  fon- 
dement à  présenter  au  roi  une  Adresse  en  faveur  de 
M.  Palmer  qu'en  faveur  de  tout  autre.  Il  fait  valoir  une 
raison  déjii  présentée  par  les  adversaires  de  la  motion  : 
que  la  Chambre  siégeait  déjà  depuis  près  d'un  mois  sans 
qu'il  fût  survenu  aucune  demande  de  ce  genre. 

M.  Fox  insiste  sur  l'importance  du  sujet  qui  a  décidé  la 
Chambre  à  ajourner  elle-même  les  débats. 

MM.  Shcridan  et  Whitebread  s'honorent  tons  deux  d'a- 
Toir  été  rendre  visite  au  malheureux  Palmer  et  à  son  ami  ; 
ils  les  ont  trouvés  à  l)ord  du  navire,  séparés  l'un  de  l'autre, 
et  traités  avec  une  extrême  rigueur  ;  ils  demandent  tous 
deux  aux  ministres  si  ce  barbare  traitement  est  indispen- 
sable. 

Enfin ,  après  quelques  autres  débats ,  la  Chambre  se 
divise.  L'Adresse  au  roi  est  rejciée  à  une  majorité  de 
70  voix. 


RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX   CI-DEVANT   JACOBINS  DE  PARIS, 
Présidence  de  Charles  DuvcU, 

SélNCB  DU  19  VIMTOSI. 

On  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale  une  lettre  dans 
laquelle  on  se  plaint  de  ce  qui  se  passe  actuellement  à  Bor> 
deaux.  •  Tout  se  relftche  maintenant  dans  cette  commune, 
y  est-ii  dit ,  c*est  une  indulgence  plénière.  Plusieurs  indi- 
vidus qui  devraient  être  en  état  d'arrestation  se  promènent 
dans  les  rues;  d'autres,  qui  ont  été  condamnés  à  la  déten* 
Uon,  sont  maintenant  élargis.  » 

—  Uuc  Société  demande  que  les  personnes  détenues 
^  comme  suspectes  soient  éloignées  du  lieu  de  leur  domicile. 

Carrier  :  La  proposition  qui  vous  est  faite  est  une  des 
plus  sages  qui  vous  aient  été  présentées  ;  il  faut  éloigner 
autant  qu'il  est  en  vous  les  principes  pestilentiels  de  l'aris- 
tocratie. Les  gens  suspects  ont  des  parents  qui  ont  les 
moyens  d'approcher  des  comités  de  surveillance  pour  Im- 
plorer leur  grâce;  le  ton  larmoyant  d'un  fVère,  d'une 
femme,  tend  à  propager  les  principes  pestiférés  du  modé- 
rantisme  et  de  l'aristocratie,  et  il  serait  possible  par  ce 
moyen  d'obtenir  l'élargissement  des  personnes  coupables. 

Après  quelques  autres  réflexions  Carrier  demande  que 
la  Société  présente  à  la  Convention  une  pétition  qui  ait 
pour  objet  de  demander  que  les  personnes  détenues  comme 
suspectes  soient  transférées  loin  du  lieu  de  leur  domicile, 
et  que  leurs  parents  ne  puissent  les  aller  visiter  dans  la 
maison  de  leur  détention.  (Arrêté.) 

—  Une  dépulation  des  sans-culottes  et  des  Jacobins  de 
Bordeaux  vient  présenter  les  observations  qu'elle  a  déjà 
faites  h  la  Convention;  elle  jure,  au  nom  des  citoyens  qui 
Pont  envoyée,  d'être  toujours  attachée  à  la  Convention  et 
à  la  liberté;  elle  témoigne  sa  satisfaction  du  décret  qui 
abolit  &  iamais  l'esclavage.  (Applaudi.) 

—  Les  citoyens  députés  de  Saint-Domingue  à  la  Con- 
vention font  part  à  la  Société  qu*ils  ont  été  calomniés  par 
lès  colons  grands  planteurs  de  Saint-Domingue. 

Après  avoir  répondu  aux  inculpations  faites  contre  eux, ils 
font  connaître  à  la  Société  les  ennemis  personnels  auxquels 
ils  ont  affaire;  ils  font  lecture  de  quelques  lettres  écrite i  par 
des  colons  grands  planteurs,  dont  le  contenu  est  extrême- 
ment aristocratique  et  même  royaliste.  Cette  lecture  exdle 
de  violents  murmates$  on  demande  que  ces  pièees  soient 


renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale;  les  députés  font 
observer  que  cela  est  déjà  fait. 

Nous  donnerons  demain  le  discours  prononcé  par  l'o- 
rateur de  celte  députalion. 

—  Hn  député  de  la  Société  populaire  de  Gex  vient  témoi- 
gner l'attachement  des  saos-culoltes  de  Gex  aux  Monta- 
gnards et  aux  Jacobins. 

Simon  :  Je  rends  hommage  aux  principes  patriotiques 
des  sans-culottes  de  Gex,  qui  se  sont  conduits  de  la  ma- 
nière la  plus  républicaine  dans  la  guerre  que  la  république 
a  soutenue  contre  les  esclaves  piémontais  ;  mais  je  décbre 
que  celte  Société  n'a  pas  toujours  surveillé  autant  qu'elle 
l'aurait  pu  les  adioiai&trateurs  du  district  prévenus  de 
fédéralisme. 

Le  député  reprend  la  parole  pour  répondre  à  Simon  ;  il 
annonce  que  la  Société  qui  l'a  envoyé  n'a  jamais  mérité  de 
reproche  pour  sa  surveillance  ;  elle  a  toujours  arraché  les 
placards  fédéralistes  du  district  «et  a  fait  ooooaître  m 
peuple  le  poison  qui  lui  était  présenté. 

Simon  :  Je  dénonce  à  la  Société  qu'on  laisse  entrer  ea 
fraude  sur  le  territoire  français  des  objets  étrangers  par  le 
territoire  de  Gex,  de  même  que  par  celui  de  Vaisouxeeo 
Alsace;  neuf  cents  montres  genevoises  ont  été  venduei 
dernièrement  à  Paris.  J^iuvite  les  patriotes  placés  sur  les 
différents  points  par  où  Ton  pourrait  introduire  ou  expor- 
ter en  fraude  des  objets  de  commerce  à  employer  une 
exacte  surveillance  et  à  se  relever  dans  le  poste  honorable 
de  sentinelle. 

—  L'épouse  du  général  Cartaux  vient  se  plaindre  de  oe 
que  son  mari  est  détenu  depuis  longtemps  sans  pouvoir 
obtenir  justice  ;  elle  demande  qu'il  soit  jugé  sans  délai. 

On  demande  le  renvoi  au  tribunal  révolutionnaire  auquel 
Cartaux  a  été  traduit.  Fouquier-Tbinville,  accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal ,  instruit  la  Société  que  le  tribunal  ne 
peut  pas  encore  s'occuper  de  cette  affaire,  paroeque  le  eo- 
mité  de  salut  public,  qui  en  connaît  tous  les  détails,  dent 
s^en  occuper  auparavant  et  prendre  un  arrêté  reUtivemeot 
au  général  Cartaux. 

D'après  cette  observation  la  Société  passe  à  l'ordre  da 
jour. 

Tftirion  :  Je  prie  la  Société  de  fixer^son  attention  sor 
l'organisation  des  comités  de  surveillance  des  petites  com- 
munes de  campagne.  Des  aristocrates  et  des  valets  de  d- 
devant  seigneurs  s'y  sont  introduits;  les  aristocrates  les 
plus  avérés  y  sont  à  l'abri  de  toutes  poursuites  à  la  faveur 
de  leur  déguisement  et  de  l'ignorance  des  habitants.  U  n*y  a 
pas  un  tiers  des  aristocrates  qui  soit  maintenant  en  arresta- 
tion ;  ces  aristocrates  corrompent  dans  ces  comités  l'esprit 
des  paysans,  et  leur  persuadent  qu'il  ne  faut  pas  envoyer 
les  denrées  dans  les  villes.  Je  demande  que  les  patriotes 
s'occupent  avec  activité  d'établir  un  mode  d'org anisation 
qui  ne.soit  pas  susceptible  de  tant  d'abus.  (On  applaudit) 

Blancbet  saisit  cette  occasion  pour  faire  remarquer  que 
les  aristocrates  qui  étaient  connus  à  Paris  ont  quitté  cette 
commune  pour  n'être  pas  incarcérés  :  il  demande  que  la 
Société  se  procure  les  listes  des  signataires  de  toutes  lei 
pétitions  anti-civiques,  qu'elle  les  fasse  imprimer  et  les 
envoie  à  toutes  les  Sociétés.  (Arrêté.) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

liAlfCI  DU  S2  VINTOSI» 

Un  citoyen  :  Je  demande  que  deux  commissaires  setrans* 
portent  au  comité  de  sûreté  générale  pour  l'engager  à  nidi- 
quer  à  Massieu ,  représentant  du  peuple  envoyé  dans  le 
département  des  Ardennes,  l'endroit  où  il  peut  faire  trant* 
férer  des  individus  incarcérés  à  Sedan,  c*est-à-<Hresurte 
point  le  plus  extrême  de  la  frontière. 

Tkirion  :  Un  représentant  du  peuple  dans  nn  départe* 
ment  a  bien  le  droit  de  faire  transférer  où  bon  lui  semble, 
pour  plus  grande  sûreté,  les  détenus  qui  ne  lui  paraisseat 
pas  en  sûreté  dans  un  local  quelconque.  Mais  je  ne  civil 
pas  prudent  de  faire  transférer  dans  Pintérieur  tant  de  geps 
malintentionnés.  C'est  sur  la  frontière  que  toute  la  fofct 
armée  est  réunie;  ils  y  serontmieux  gardés. 

Carrier  :  Ce  ne  sont  pas  des  pouvoirs  que  demande 
Massieu,  mais  qu'il  lui  soit  indiqué  un  Heu  où  il  paisse 
faire  transférer  les  prisonniers  qui  sont  maintenant  daaf 
itne  vine  dont  Penneml  n'est  éloigné  que  de  trois  Ueocs. 
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Oeui  commissaires  sont  nommés  pour  te  transporter 
au  comité  de  sûreté  générale. 

lienaudin  :  En  raison  des  inconTénients  qui  peuvent 
résulter  des  intelligences  que  les  détenus  entretiennent, 
soit  par  lettres,  soit  par  entrerues,  je  demande  qu*on  leur 
refuse  du  papier,  de  Tencre  et  des  plumes,  et  qu*on  ne  per- 
mette pas  qu'ils  soient  visités  ^chaaue  instant,  comme  cela 
se  Tait.  Si  ma  motion  est  adoptée,  je  désire  qu'on  Tinsèrcdans 
la  pétition  que  vous  devei  présenter  à  la  Convention  au 
sujet  des  détenus.  (Applaudi  et  adopté.) 

Des  foomisseurs  des  armées  de  la  république,  acquittés 
par  le  tribunal  révolutionnaire,  sont  admis  dans  la  Société 
au  milieu  d*ua  cortège  nombreux  de  citoyens  des  deui 
sexes. 

L'orateur  :  Frères  et  amis,  vous  savez  que  le  tribunal 
révolutionnaire  est  le  tombeau  des  conspirateurs  et  le 
temple  où  triomphent  le  patriotisme  et  la  vertu.  Marat, 
persécuté  par  la  Taclion  la  plus  scélérate  qui  ait  marqué 
dans  la  révolution,  trouva  dans  le  sanctuaire  sacré  des  lois 
Tasile  auguste  où  toutes  les  passions  se  taisent  pour  faire 
place  à  la  justice  ;  c'est  ainsi  qu'aujourd'hui  Tinnocence  de 
trois  républicains.  Tailleur,  Machaut  et  Lenfbnt,  adminis- 
trateurs de  rhabillement  des  troupes  de  la  république»  a 
été  proclamée  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

Le  préâident  :  Citoyens,  vous  annoncez  à  la  Société  un 
de  ces  actes  de  justice  familiers  au  tribunal  terrible^  mais 
équitable!  Qui  s'est  acquis  la  conGance  et  l'estime  de  tous 
les  bons  citoyens,  et  qui  est  leur  espoir  quand  ils  y  sont 
traduits,  nar  cela  même  qu'il  est  FelTroi  des  méchants,  le 
vengeur  de  la  liberté  et  de  la  société  qu'ils  outrugent 
chaque  jour.  Citoyens,  ressouvenez-vous  toujours  que  c'est 
à  votre  vertu  et  à  votre  innocence  que  vous  devez  le  juge- 
ment honorable  qui  vous  rend  à  la  liberté  et  fit  vos  fonc- 
tions. Ce  jugement  est  pour  les  conspirateurs,  pour  les  in- 
trigants et  les  fripons,  le  garant  certain  du  supplice  qui  les 
attend.  La  Société  tous  invite  à  la  séance. 

—  Une  députation  des  Cordeliers  vient  renouveler  aux 
Jacobins  l'assurance  de  la  fraternité  la  plus  intime,  et  leur 
faire  part  de  l'arrêté  d'après  lequel  le  voile  jeté  sur  la  Dé- 
claration  des  Droits  a  été  levé.  Elle  lit  ensuite  un  prospec- 
tus formant  le  premier  numéro  du  journal  qui  fait  suite  à 
celui  de  VAmi  du  Peuple, 

Le  président  répond  au  nom  de  la  Société  que  les  Jaco- 
bins voient  avec  le  plus  sensible  plaisir  les  Cordeliers  con- 
courir avec  eux,  comme  ils  l'ont  toujours  fait,  à  sauver  la 
chose  publique.  Il  donne  à  l'orateur  Taccolade  fraternelle, 
et  la  députation  est  invitée  à  la  séance. 

Dufourny  :  Toutes  les  fois  que  des  députations,  surtout 
de  la  Société  des  Droits  de  l'Homme,  et  d'autres  anciens 
combattants  pour  la  liberté,  viendront  vous  témoigner  leur 
union,  leur  fraternité,  sans  doute  vous  ressentirez  le  plus 
grand  pluisir;  mais  les  députations,  les  accolades  ne  suf- 
fisent pas;  il  faut  demander  aux  Cordeliersce  qu'ils  pensent 
des  Sociétés  sectionuaires.  Déjà  les  Jacobins  ont  exprimé 
leur  vœu  ;  les  Cordeliers  ne  l'ont  pas  fait. 

Je  demande  qu'ils  soient  invités  à  discuter  celte  question; 
et,  si  le  cas  l'exige^  les  Jacobins  leur  fourniront  tous  les 
renseignements  dont  ib  auront  besoin.  (Adopté). 

— La  Société  avait  arrêté  que  la  séance  serait  consacrée  ft 
passer  les  Liégeois  au  scrutin  épuratolre. 

Le  citoyen  Brillant  lit  une  dénonciation  destinée  à 
faire  connaître  aux  Jacobins  les  hommes  qui  vont  passer 
à  leur  censure.  Il  termine  en  demandant  que  l'on  fasse  k 
chaque  candidat  liégeois  jacobin  cette  question  : 

t  Quels  principes  as -tu  manifestés  sur  la  réunion  du 
pays  de  Liège  à  la  France  ?  Quelle  opinion  as-tu  manifestée 
sur  les  affaires  des  31  mal,  i*'  et  S  juin  ?  » 

Dufourny  :  Lorsqu'on  procède  à  un  épurement,  on  sup- 
pose que  la  majorité  connaît  l'individu  qu'on  discute; 
lorsqu  au  contraire  il  n'est  connu  que  de  la  minorité«  il  ne 
peut  avoir  en  sa  faveur  des  suffrages  compétents. 

Nous  ne  pouvons  épurer  les  Liégeois  ;  nous  ne  les  con* 
naissons  pas.  Tel  individu  qui  n'est  pas  pur  pourrait 
avoir  en  sa  faveur  une  masse  de  suffrages.  Je  demande 
qu*on  ne  s'occupe  pas  du  scrutin  des  Liégeois. 

Dnperret  :  Lorsque  j'allai  dans  le  pays  de  Liège  en  qua« 
lilé  de  commissaire  j  |e  trouvai  dans  celte  ville  le  peuple  il 
la  hauteur  de  la  révolution,  mats  obstiné  dans  sa  marche 
d  0*si«U  par  M  iMdUBet  ^  «vatei  iaiiMOoé  la  Mille- 


ration  des  assemblées  du  peuple  pour  la  réunion,  en  pro» 
posant  de  la  faire  k  dt:  certaines  conditions. 

La  Société  populaire  était  poursuivie  ;  les  soldats  qui  s'é« 
taient  couverts  de  gloire  h  Jemmapes.la  suivaient  avec 
exactitude,  mais  les  administrateurs  ne  s*y  présentaient 
jamais  Cependant,  sans  la  trahison  de  Dumouriez,  le 
peuple  était  si  bien  disposé  que  la  réunion  eût  été  pure  et 
simple;  mais  cet  événement  exécrable  donna  à  un  petit 
nombre  d'hommes  l'audace  de  prétendre  dicter  des  lois  à 
la  république.  Ces  hommes-là  n'étaient  point  ft  Liège  des 
défenseurs  du  peuple  et  de  la  liberté;  mais,  comme  nous 
sommes  sur  le  point  de  rentrer  à  Liège,  ils  veulent  se  faire 
épurer,  sans  doute  dans  l'espoir  d'y  reprendre  les  fonctions 
qui  leur  furent  confiées. 

La  Société  rapporte  son  arrêté  qui  devait  passer  la  So- 
ciété populaire  liégeoise  au  scrutin  épuraloire;  et,  sur  la 
proposition  de  Montant,  elle  suspend  sa  correspondance 
avec  cette  Société  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  rejeté  de  son  sein 
les  intrigants  qui  ont  voté  la  réunion  à  la  France  avec  des 
conditions. 

La  séance  est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ruhl. 

SÉANCE  DU  26  TBNTOSB. 

Le  Président  :  J'annonce  a  l'assemblée  que  la 
section  de  Bon-Conseil  demande  à  être  admise  ;  elle 
vient  en  masse  exprimer  à  la  Convention  ses  senti- 
ments sur  la  conjuration  qui  était  ourdie  contre  la 
représentation  nationale  et  la  liberté. 

L'admission  est  décrétée  au  milieu  des  applaudis* 
sements. 

Lorateur  :  Citoyens  représentants,  la  section  de 
Bon-Conseil,  non  contente  d'avoir  rejeté  avec  indi- 

S nation  Tarrêté  liberticide  ()ui  lui  fut  présenté  décadi 
ernier  par  la  Société  sectionnaire  de  Marat,  égarée 
sans  doute  par  la  faction  a  qui  vous  venez  d'arracher 
le  masque ,  remplit  un  devoir  bien  doux  à  son  cœur 
en  venant  aujourd'hui  en  masse  déposer  dans  votre 
sein  la  profession  de  foi  politique  qu'elle  consigna 
alors  dans  ses  registres.  Toujours  dévoués  à  la  Con- 
vention nationale,  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  sénéralc^qui  chaque  jour  acquièrent  de  nou- 
veaux droits  à  notre  estime  et  à  notre  confiance,  les 
citoyens  de  Bon-Conseil  vous  déclarent  solennelle- 
ment par  mon  organe  que  nous  sommes  tous  dans  la 
résolution  inébranlable  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  sang  pour  défendre  la  représentation 
nationale;  que  les  ulctieux  qui  avaient  conjuré  votro 
perte  n'auraient  pu  parvenir  jusqu'à  vous  qu^après 
avoir  marché  sur  nos  cadavres  expirants. 

Les  grandes  mesures  que  vous  venez  de  prendro 
dans  cette  occasion  diflicile  sont  dignes  de  vous  et 
du  peuple  qui  vous  a  confié  l'exercice  de  ses  droits 
et  oe  sa  souveraineté.  Le  vœu  le  plus  cher  à  noi 
cœurs  est  de  voir  tomber  sans  délai  sous  le  glaive 
de  la  loi  toutes  les  têtes  scélérates  qui  ont  conspiré 
contre  la  liberté  publique.  De  quelque  nature  que 
puissent  être  leurs  services  passés,  ils  n'en  sont  que 
plus  criminels,  puisqu'ils  n  avaient  pris  momenta- 
nément le  masque  du  patriotisme  que  peur  mieux 
assassiner  le  peuple. 

Quant  a  nous,  pleins  de  respect  et  de  vénération 
pour  vos  immortels  travaux,  jaloux  de  les  seconder 
autant  qu*il  sera  en  notre  pouvoir,  nous  allons  re* 
doubler  de  zèle  et  de  vigilance  pour  déjouer  les  corn* 
plots  sans  cesse  renaissants  de  nos  lâches  ennemis, 
et  fabriquer  avec  toute  Tactivité  possible  le  salpêtre 
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ipiî  iloit  les  oxicrmincr.  Nous  vous  forons,  décadi 
prodiain ,  l'hommage  de  nos  premier^  essais.  Le 
travail ,  les  fatigues,  les  privations  de  toute  espèce 
ne  nous  coûteront  jamais  rien  lorsqu'il  s'agira  de 
noire  liberté  :  du  pain,  du  salpêtre,  des  armes>  voilà 
nos  seuls  besoins.  Périssent  les  traîtres  !  vive  la  ré- 
publique! vive  la  Convention  nationale!  Voilà  notre 
seul  cri  de  ralliement.  La  section  de  Bon-Conseil, 
voulant  donner  à  la  manifestation  de  ses  sentiments 
toute  la  publicité  possible,  a  délibéré  l'envoi  de  cette 
pétition  à  toutes  les  sections  de  Paris ,  à  toutes  les 
autorités  constituées,  aux  Sociétés  populaires,  et  en  a 
ordonné  l'impression  et  l'aniche. 

Levasseur  :  La  section  de  Bon-Conseil  demande  la 
première  la  déchéance  du  traitre  Capet;  la  première 
elle  demanda  que  la  télé  du  tyran  tombât  ;  elle  de- 
vait donc  la  première  se  prononcer  contre  la  con- 
juration que  nous  avons  renversée.  Je  demande  l'in- 
sertion au  Btilletin  de  l'Adresse  qui  vient  d'être  lue. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 
•  La  section  de  Lepelletier  succède  à  celle  de  Bon- 
Conseil. 

Chenard,  orateur  :  Représentants  du  peuple  fran- 
çais, tandis  que  nos  frères  combattent  le  despotisme 
et  versent  leur  sang  pour  la  cause  de  la  liberlé,  tan- 
dis que  le  peuple  enchaîne  ses  ennemis  intérieurs  et 
offre  au  dehors  comme  au  dedans  l'asoect  imposant 
d'une  nation  entière  armée  pour  la  uéfense  de  ses 
droits  sacrés,  quelques  bomines  osent  conspirer  ! 

L'on  ose  violer  la  sainte  Déclaration  des  Droits, 
gravée  par  la  nature  et  jurée  par  les  Français  dans 
un  moment  où  quinze  cent  mille  républicains  com- 
battent pour  la  maintenir! 

Eh  quoi  !  des  hommes  comblés  des  bienfaits  du 
peuple  conjurent  contre  sa  liberté  !  lis  veulent,  pour 
salisfaire  leur  ambition,,  que  le  peuple  se  mette  eu 
insun*ection  ! 

Eh  bien  !  ils  seront  satisfaits.  Oui ,  nous  nous  in- 
surgeons contre  les  aristocrates ,  contre  les  intri- 
gants, contre  les  ambitieux,  contre  la  faction  étran- 
eère ,  contre  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ;  voilà  notre  insurrection  !  Il  n'y  a  d'insur- 
rection que  contre  l'onpression,  et  nous  ne  sommes 
opprimés  que  par  ces  nommes  aussi  vils  qu'atroces. 

C'est  dans  vos  mains,  représentants,  que  nous  re- 
mettons le  soin  de  notre  vengeance  ;  c'est  du  glaive 
de  la  loi  que  nous  devons  frapper  tous  les  conjurés; 
que  la  tête  de  tous  les  coupables  tombe  sous  le  fer 
vengeur.  C'est  vainement  que  les  ennemis  de  la  li- 
berté ont  souri  à  l'incarcération  de  quelques  hom- 
mes qui  pendant  longtemps  se  sont  couverts  du 
manteau  du  patriotisme  ;  ils  sentent  bien,  les  per- 
fides, que,  lorsque  nous  frappons  indistinctement  et 
les  aristocrates  déclarés,  et  lescontre-révolutionaires 
secrets,  et  les  ambitieux,  la  république  devient  im- 
périssable. 

Citoyens  représentants ,  la  section  Lepelletier, 
purgée  des  hommes  impurs  qui  l'ont  souillée  si  long- 
temps, vient  vous  demander  en  masse  que  la  conju- 
ration qui  vient  de  vous  être  dévoilée  soit  suivie,  et 
que  les  conspirateurs  soient  promptement  jugés  par 
le  tribunal  révolutionnaire. 

La  section  vous  déclare  aussi  que  son  vœu  est  que 
vous  restiez  à  votre  poste  et  que  vous  continuiez  à 
diriger  l'énergie  nationale  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs et  intérieurs  de  la  république  ;  que  vous 
étouffiez  dans  leur  naissance  toutes  les  conspirations, 
et  que  vous  consumiez  enfin  le  grand  œuvre  que  vous 
avez  entrepris,  l'affermissement  de  la  république  une 
et  indivisible. 

Périsse  le  royalisme  !  vive  la  république  une  et 
indivisible  !  vive  la  Montagne  ! 


PouLTiER  :  Je  demande  la  publicité  la  plus  grande 
de  tous  les  témoignages  que  donnent  aans  ce  mo- 
ment à  la  Convention  nationale  les  sections  de  Pa- 
ris ;  la  masse  du  peuple  est  bonne  :  vous  le  voyez 
aujourd'hui  comme  vous  l'avez  toujours  vu.  Répan- 
dons dans  toute  la  république  par  une  insertion  au 
Bulletin  le  discours  de  l'orateur,  affn  que  la  France 
connaisse  l'esprit  qui  dirige  les  habitants  de  Paris. 

Cotte  proposition  est  adoptée. 

Lacroix  (de  la  Marne)  :  Au  moment  où  nous  jouis- 
sons de  l'enthousiasme  des  citoyens  de  Paris,  je  de- 
mande que  la  parole  soit  accordée  à  Baudot,  pour 
apprendre  à  la  Convention  la  conduite  que  tiennent 
sur  les  frontières  nos  frères  des  départements. 

La  parole  est  accordée  à  Baudot. 

Baudot  :  Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  sont 
toujours  dans  cette  position  heureuse  quVUes  ont 
conquise  par  la  bravoure  et  le  courage.  Leur  état  civil 
est  également  satisfaisant,  quoiqu'on  ne  puisse  pas 
dire  que  la  plume  des  administrateurs  soit  aussi  va- 
leureuse que  la  baïonnette  des  soldats. 

Notre  premier  soin,  en  arrivant  aux  armées,  fnt 
de  donner  aux  troupes  cette  con texture  ferme  de 
principes  et  de  discipline  qui  rappelle  à  chaque  in- 
stant ramour  de  la  patrie ,  excite  le  dévouement  et 
force  la  victoire.  Vous  connaissez  leurs  travaux;  U 
nous  reste  à  vous  rendre  compte  du  profit  que  la  ré- 
publiaue  en  retire. 

La  aélivrancede  Landau  conduisit  presque  sans 
effort  à  l'invasion  du  Palatinat.  Des  prises  nombreu- 
ses furent  annoncées  au  peuple:  d'un  côté,  r^tsme 
les  accrut  jusqu'à  l'exagération;  de  l'autre,  la  mal- 
veillance les  réduisit  jusQu'à  la  nuHité  ;  mais  l'exac- 
titude matérielle  reste  ;  elle  sera  mise  sons  vos  veux, 
et  le  tableau  des  recettes  prouvera  jusqu'à  révi- 
dencc  que  nos  récits  ont  eu  la  vérité  pour  base,  et 
nos  mesures  des  prises  réelles  pour  conséquences. 

Si  l'on  considère  que  le  Palatinat  a  été  envahi  plu- 
sieurs fois  depuis  le  commencement  de  la  guerre; 
qu'à  la  dernière  époque  nous  n'en  avons  occupé  que 
la  lisière,  que  les  nabitants  furent  prévenus  de  notre 
arrivée  trois  jours  d'avance,  et  qu'ils  n'ont  que  le 
Rhin  à  traverser  pour  être  à  l'abri  de  toute  inquié- 
tude, on  serait  porté  à  croire  que  cette  invasion  de- 
vait être  peu  fructueuse  ;  cependant  il  vous  sera  dé- 
montré qu'elle  a  été  d'un  profit  au-delà  de  toute 
espérance  raisonnable. 

Dans  les  premiers  jours  les  villes  étaient  désertes; 
les  hommes  fortunés  avaient  fui  avec  leurs  trésors; 
l'indigent  seul ,  retenu  par  le  poids  de  sa  misère, 
était  resté.  L'envie  et  le  droit  de  prendre  multipliè- 
rent les  recherches;  on  découvrit  des  vins  et  des 
trains  dans  les  réduits.  La  difHculté  de  se  procurer 
e^  voilures  fit  faire  des  incursions  dans  les  campa- 
gnes ;  alors  on  s'aperçut  que  les  subsistances  n'é- 
taient que  par  échantillon  dans  les  vil  les.  Dès  ce  mo- 
ment les  prises  devinrent  plus  conséquentes  ;  elles 
ont  enfin  produit  ce  résultat  heureux  qui  a  fait  vivre 
pendant  (feux  mois  quatre-vingt  mille  hommes  sur 
le  territoire  étranger,  et  a  pourvu  à  Tauprovision- 
nement  des  places  les  plus  importantes  ae  cette  par- 
tie de  la  frontière.  Vaincre  l'ennemi  et  vivre  à  ses 
dépens,  c'est  le  battre  deux  fois. 

La  guerre  a  été  faite  sur  les  bords  du  Rhin  comQie 
dans  les  beaux  jours  de  Rome.  Si  Ton  veut  mettre  à 
l'écart  toute  passion  particulière,  elles*y  fera  encore 
de  même. 

Les  laines  et  les  étoffes,  les  cuirs  et  les  métaux,  le 
bétail  et  les  fourrages,  tout  a  été  enlevé.  Le  souvenir 
de  la  Belgique  nous  avait  mis  en  garde  contre  la 
philosophie  ;  toute  notre  moralité  a  été  concentrée 
sur  la  prospérité  de  la  république. 

Cette  partie  de  notre  mission  était  trop  essentielle 
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ponr  ne  pas  la  suivre  avec  une  attention  particu- 
lière. Nous  en  ferons  un  rapport  sépare,  et,  malgré 
les  difficultés,  vous  verrez  que  Von  a  pris  dans  le 
Palatinat  comme  dans  un  magasin  ouvert  aux  be- 
soins de  la  nation. 

Indépendamment  des  prises  qui  sont  dans  les  ma- 
gasins de  l*armée«  on  peut  encore  retirer  du  Palati- 
nat, suivant  le  rapport  des  commissaires,  deux  mille 
sacs  de  grains,  quatre  mille  bœufs  ou  génisses,  qua- 
tre cents  chevaux,  un  million  de  pintes  de  vin ,  cent 
vingt  mille  rations  de  foin,  six  cent  mille  rations  de 
paille,  quatre  cents  voitures  de  fer,  trente  voitures 
d'étain,  cuivre  et  acier,  deux  mille  quintaux  de  ma- 
tière de  cloche,  environ  cent  cinquante  voitures  de 
gros  meublées,  et  l'avantage  de  laisser  un  désert  entre 
nous  et  nos  ennemis. 

Le  Palatinat  a  fourni  aussi  des  prises  nombreuses, 
et  récemment  des  découvertes  précieuses  en  grains, 
dues  aux  soins  et  à  Tactivité  du  citoyen  Colonge. 

Des  ordres  sages  et  fermes  ont  été  donnés  partout 
pour  prévenir  le  pillage  et  les  dilapidations  ;  malgré 
nosenorts,  la  république  a  fait  des  pertes;  mais  fal* 
lait-il ,  pour  Tenlèvement  d'un  vase  ou  la  fracture 
d'un  écusson  encadré  dans  un  meuble,  présenter  à 
chaçiue  instant  la  mort  à  de  braves  soldats  qui 
avaient  supporté  treize  mois  de  bivouac  et  six  mois 
de  bataille  ?  Nous  n'avons  pas  dû  être  sévères  à  ce 
point.  La  démocratie  commande  Thumani^é  pour  le 
soldat  et  réserve  la  terreur  pour  les  généraux. 

Deux  volontaires  furent  accusés  du  délit  que  nous 
venons  d'exprimer,  et  jugés  révolutionnairement  à 
mort  par  le  tribunal  militaire  de  Landau  ;  ils  ont  été 
.  rendus  à  la  nation  qu'ils  avaient  bien  servie,  et  nous 
croyons  avoir  fait  un  acte  digne  d'elle  et  de  ses  prin- 
cipes. 

Lorsaue  les  cantonnements  furent  fixés  et  que  le 
silence  aes  armes  permit  de  s'occuper  exclusivement 
de  l'administration  militaire. ,  nous  donnâmes  nos 
soins  aux  tribunaux,  aux  subsistances  et  à  la  vé- 
ture. 

C'est  ainsi  (lu'cn  portant  notre  surveillance  sur  les 
délits  des  soldats  nous  en  avons  fait  sortir  des  pri- 
sons de  Strasbourg  et  de  Metz  près  de  quatre  cents, 
détenus  pour  de  légères  fautes  de  discipline,  oubliés 
de  leurs  bataillons  par  la  marche  rapide  des  mouve- 
ments d'alors  ;  c'est  ainsi  que  nous  avons  retenu  le 
bras  d'un  royaliste  de  l'Assemblée  législative,  prêt  à 
fusiller  un  vieillard  perclus  de  décrépitude,  pré- 
venu de  viol  envers  une  Autrichienne ,  et  un  com- 
mandant de  bataillon  accusé  de  l'avoir  frappée  légè- 
rement. Outre  la  fausseté  de  l'inculpation ,  quel 
délire  dans  un  tribunal  français  de  condamner  à 
mort  de  braves  soldats  pour  des  gestes  qui  ont  à 
peine  atteint  une  compagne  éhontée  de  nos  féroces 
ennemis!  Aussi  les  accusateurs  ont  pris  la  place  des 
accusés,  et  les  lettres  saisies  nous  ont  fait  connaître 
depuis  que  c'était  une  manœuvre  d'espionnage ,  un 
dessein  prémédité  de  trahison. 

Le  sort  malheureux  des  prisonniers  de  guerre  ré- 
clamait aussi  notre  attention.  C'est  le  plus  cruel  des 
supplices  pour  un  homme  libre  que  de  vivre  loin  de 
son  pays  ;  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre 
pouvoir  pour  les  rendre  à  la  patrie  et  assurer  la 
prompte  exécution  de  vos  décrets. 

Après  les  mesures  de  sécurité  propres  à  fixer  le 
bonheur  moral  du  soldat,  nous  nous  sommes  occu- 
pés des  subsistances.  Quoique  la  législation  des  grains 
soit  lente  et  pénible,  l'arrivage  s'est  fait  jusqu'à 
présent  avec  assez  de  facilité.  Il  fut  cependant  un 
moment  bien  difficile  ;  l'époque  de  Is  levée  en  masse, 
le  nombre  descomballants  iit  oublier  les  besoins  du 


combat.  Tous  étaietit  aux  armes,  et  pas  un  à  la  pro- 
vision ;  plus  d'une  fois  il  fallut  couper  le  blé  sur  la 
tige  pour  assurer  la  subsistance  de  l'armée  ;  le  dé- 
sordre était  au  comble  ;  les  chefs  de  toutes  les  admi- 
nistrations étaient  vendus.  Villemanzi,  commissaire- 
fénéral  de  l'armée,  cachait  la  trahison  sous  les 
ehors  d'une  activité  illusoire,  et,  au  moment  où  les 
besoins  furent  le  plus  pressants,  il  émigra  pour  deve- 
nir le  secrétaire  intime  du  général  autrichien.  Mal- 
gré tant  de  contre-temps,  l'epurement  des  adminis- 
trateurs se  fit,  et  l'armée  fut  pourvue. 

Si  la  tribune  permettait  de  porter  votre  attention 
sur  l'effectif  du  jour,  la  perspective  serait  rassu- 
rante ;  il  faut  seulement  qu  une  main  nerveuse 
tienne  les  rênes  de  l'exécution  et  poursuive  avec  la 
verge  révolutionnaire  l'égoïste  et  l'indifférent,  qui 
se  replient  dans  tous  les  sens  pour  échapper  au  de- 
voir de  oartager  entre  tous  les  enfants  de  la  liberté 
tous  les  oienfaits  de  la  nature. 

Nous  savons  que  des  administrateurs,  élevés  dans 
les  formes  avocatoires,  compulsent  la  nomenclature 
des  maux  qui  nous  attendent  au  lieu  d'accroître  la 
masse  des  ressources  qui  nous  rassurent.  Loin  de 
nous  toute  idée  de  cramte  sur  les  subsistances  ;  la 
natture  fait  chaque  jour  de  nouveaux  efforts  pour  se- 
conder nos  nouvelles  entreprises  ;  elle  est  de  moitié 
dans  la  conquête  de  la  liberté;  et  si  l'une  ne  peut  s'a- 
néantir, l'autre  ne  saurait  périr.  La  patrie  a  droit  de 
forcer  le  dévouement  lorsque  ses  ressources  sont  au 
pouvoir  de  l'indifférence.  C'est  sur  ce  principe  que 
nous  avons  pris  un  arrêté,  le  27  pluviôse ,  qui  a 
calmé  les  inquiétudes  des  villes  et  garanti  les  tour- 
nitures  des  armées. 

La  culture  des  terres  avait  fixé  votre  prévoyance: 
nous  y  avons  donné  toute  notre  attention  ;  les  che- 
mins étaient  en  ruines  :  on  s'occupe  à  les  réparer; 
partout  les  mains  se  multiplient  pour  le  travail,  et 
les  armes  s*aiguisent  pour  la  victoire. 

Les  fourrages  font  éprouver  les  lenteurs  des  gran- 
des quantités  qui  produisent  de  petits  résultats  ;']a 
conduite  en  est  fatigante  et  dispendieuse;  cependant 
on  parviendra  au  terme  de  la  récolte  sans  moyens 
violents  poui*  forcer  les  fournitures. 

Le  service  des  vivres  a  été  bien  fait  ;  la  viande 
était  saine  et  bonne,  mais  les  quantités  diminuent. 
Vous  avez  pressenti  l'idée  d'un  carême  politique,  il 
est  temps  dfe  le  décréter  ;  le  peuple  l'attend  ;  qu'a- 
vez-vous  besoin  d'un  plus  long  essai?  Vous  tenez 
en  main  le  levier  d'Archimède  ;  faites  mouvoir  le 
monde. 

Tous  les  services  comestibles  des  armées  sont  en 
ordre  ;  les  places  ont  été  approvisionnées  dans  le 
même  temps  :  le  pain  et  l'amour  de  la  patrie  les  ren- 
ilent  imprenables.  Nous  nous  sommes  particulière- 
ment attachés  à  ces  deux  genres  de  tbrtification  ; 
mais  s'il  était  possible  que  l'attaque  devînt  plus  forte 

Sue  la  résistance,  le  Français  qui  défendra  le  temple* 
e  la  Liberté  en  brisera  les  colonnes  plutôt  que  den 
voir  profaner  les  autels. 

Le  vêtement  est  une  autre  partie  essentielle  des 
besoins  du  soldat.  L'habitude  des  camps  nous  avait 
appris  que  les  sacrifices  immenses  de  la  république 
perdaient  une  grande  partie  de  leur  activité  autant 
par  un  mauvais  ordre  de  distribution  que  par  l'esprit 
de  rapine  des  distributeurs. 

La  mauvaise  qualité  des  fournitures,  la  lenteur 
des  confections  ajoutaient  encore  à  la  dépravation  du 
régime  de  cette  partie  :  une  invitation  simple  et 
fraternelle  aux  seize  départements  voisins  des  deux 
armées,  en  eoupant  tous  les  vices  attachés  aux  atc- 
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liers  des  fouruîsseurs,  a  complètement  pourvu  à  la 
vcturc. 

Le  résultat  mérite  votre  attention  :  il  produira 
45,700  habits,  53,000  vestes,  139,000  culottes, 
185,000  paires  de  bas,  150,000  paires  de  souliers, 
190,000  bottes ,  180,000  chemises ,  20,400  redingo- 
tes, 137,000  guêtres,  10,00i»  chapeaux,  25,000  pan- 
talons et  3,000  manteaux.  Une  partie  est  déjà  dans 
les  magasins  de  la  république  ;  chaque  jour  Tautre 
arrive  eu  quantité. 

Les  administrateurs  du  département  de  1*Aubc 
sont  les  seuls  qui  aient  été  insensibles  aux  maux 
que  rintempérie  des  saisons  fait  éprouver 'à  nos 
frères  d*armes;  ils  ont  refusé  de  publier  notre  invi- 
tation. 

Combien  a  été  différente  la  conduite  de  ceux  de  la 
Côted'Or  !  Aidés  de  notre  collègue  Bernard,  ils  ont 
pris  les  mesurrs  les  plus  heureuses  et  les  plus  actives 
pour  féconder  nos  intentions.  11  en  a  été  de  même  de 
tous  les  déparlements  compris  dans  notre  arrêté.  Le 
zèle  appartient  à  tous  ;  tous  auront  le  souvenir  et  la 
reconnaissance  de  la  patrie  et  de  ses  défenseurs. 

Les  communes  des  départements  de  la  Meurthe, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  sans  se  dispenser  de 
fournir  leur  contingent  à  la  masse  commune,  y  ont 
ajouté  des  dons  considérables  ;  c*est  un  double  titre 
a  la  gratitude  de  la  nation. 

Les  distributions  partielles  étant  ruineuses  dans 
la  comptabilité  et  sans  profit  dans  le  service ,  nous 
n'avons  donné  aucun  ordre  de  distribution  pendant 
le  cantonnement.  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  cam- 
pagne, rhabilleinent  sera  en  grand  nombre  dans  Us 
deux  armées ,  la  chaussure  arrivera  en  quantité  et 
en  qualité  ;  elle  forme  le  second  fusil  du  fantassin  , 
observation  qui  nous  a  fait  tout  entreprendre  pour 
lui  en  procurer. 

Ce  contingent  fourni  par  les  départements  sur  no- 
tre invitation  est  indépendant  des  quantités  prescri- 
tes par  les  lois.  La  distribution  s'en  fera  par  un  seul 
homme  comptable  sur  sa  seule  tête. 

Dans  le  militaire  la  multiplicité  des  administra- 
teurs ruine  l'administl-ation.  Lo  rouage  de  celle-ci 
doit  être  si  siinolc  qu'une  fois  mis  en  niouveinent  sa 
marche  soit  inaépendaute  du  talent  de  l'administra- 
teur. 

Que  faut-il  pour  faire  aller  une  armée?  com- 
mander avec  le  geste  de  la  liberté  et  faire  obéir  avec 
le  charme  de  la  raison. 

Après  les  vêtements  les  hôpitaux  ont  fixé  notre 
sollicitude.  Cette  partie  du  service  se  Iraîiic  encore 
sur  les  pas  de  raiicien  régime.  Même  mesure  de  ca- 
pacité dans  les  ofliciers  de  santé,  même  formulaire 
dans  Tadministration,  même  négligence  dans  la  sa- 
lubrité, partout  la  mort  puissante  de.s  dépouilles  de 
la  vitalité.  Eh  !  pourquoi  tant  de  malheurs  !  parce- 
que  vous  n'avez  pas  porté  votre  main  créatrice  sur 
<eiie  partie  comme  sur  les  autres.  Au  milieu  de  tant 
de  trônes  écroulés  la  médecine  seule  a  conservé  le 
sien.  Vous  avez  fait  la  léfpslation  des  aliments  ;  fai- 
tes encore  celle  des  remèdes!  Soutiens  de  l'huma- 
nité, c*est  surtout  au  moment  où  elle  chancelle  que 
vous  lui  devez  tout  votre  appui. 

Il  sVst  fait  cependant  plus  d'améliorations  dans 
cette  partie.  Les  ambulances  qui  étaient  dans  les 
villes  ont  été  placées  hors  de  leur  enceinte  ;  le  repos 
des  troupes,  en  portant  la  vigilance  sur  ces  établis- 
sements, a  fait  mettre  plus  de  régularité  dans  le  ser- 
vice. 

Il  est  une  autre  classe  d'infortunés  que  la  bienfai- 
sance nationale  avait  recommandée  ù  notre  atten- 


tion :  ce  sont  les  patriotes  ruinés  par  Ilnvasion  de 
rennemi  sur  le  territoire  français.  Nous  avons  à  re- 
gretter que  le  nombre  nVn  soit  pas  plus  grand,  car 
n  annoiictTait  que  le  patriotisme  était  plus  étendu. 
Un  arriHé  en  a  fixé  le  mode  ;  le  travail  est  entière- 
ment fait  ;  déjà  une  somme  de  300,000  livres,  prise 
sur  la  contribution  forcée  des  riches,  a  été  donnée  à 
titre  d'avance  ;  c'est  à  vous  à  compléter  le  rembour- 
sement. 

En  même  temps  que  la  justice  du  peuple  com- 
mandait le  soulagement  du  pauvre,  elle  voulait  aussi 
que  la  propriété  des  traîtres  et  des  émigrés  fût  soi- 
gneusement recueillie.  Quarante  mille  personnes  de 
tout  âge  et  de  tout  sexe  ont,  dans  les  seuls  districts 
d'Haguenau  et  de  Wissemhourç ,  fui  le  territoire 
français  à  la  reprise  des  lignes  ;  les  noms  sont  dans 
nos  mains,  les  meubles  dans  le  dépôt  de  Saveme,  et 
les  propriétés  au  pouvoir  de  la  république.  Nous  fe- 
rons un  Uibleau  particulier  de  cette  riche  récolte, 
qui  formera  l'appendice  de  celle  du  Palatînat. 

Le  commandant  et  les  ofliciers  de  Lauterbonrg 
voulurent  exciter  notre  sensibilité  sur  le  sort  des  fu- 
gitifs et  osèrent  nous  parler  de  leur  retour ,  sous  le 
pH'texte  de  séduction  ou  de  violence.  Nous  fîmes 
arrêter  les  porteurs  de  cette  criminelle  proposition, 
et  la  volonté  inflexible  du  peuple  fut  pleinement 
exécutée. 

Quoique  la  victoire  eût  éloigné  les  soldats  des  rois 
et  détruit  les  projets  des  conspirateurs  ,  les  traîtres 
avaient  encore  laissé  des  traces  funestes  qu'il  fallait 
eflacer^  des  rameaux  nombreux  qu'il  fallait  couper. 
C'est  surtout  pendant  le  blocus  de  Landau  que  la 
royauté  fit  mouvoir  ses  agents  ;  la  majeure  partie  des 
officiers  du  i*égiment  ci-devant  Boyal-Navarre  et 
ceux  du  premier  bataillon  du  55«  régiment  din&n- 
terie  participèrent  à  cet  acte  de  lèse-nation.  Une 
cage  de  fer  lut  rinstnimenlde  vengeance  contre  les 
patriotes  courageux,  et  des  crimes  infâmes  le  signe 
de  ralliement  des  honimes  vendus.  Eh  !  que  Ton  ne 
dise  pas  que  la  cage  de  fer  est  un  rêve,  la  conspira- 
lion  un  songe  !  La  cage  de  fer,  la  voilà  !  la  conspira- 
tion, la  voici!  elle  est,  avec  mille  autres  preuves,  dans 
l'aveu  des  ofliciers  de  ces  régiments  restés  fidèles  à 
leur  devoir. 

•  Nous  avons  rejeté  avec  indignation ,  disent-ils, 
la  proposition  de  capituler  ;  nous  ne  devons  donc  pas 
être  compris  dans  le  licenciement.  «  Et  ils  n'y  ont 
pas  été  compris.  La  république  doit  la  conservation 
de  Landau  à  la  patience  du  soldat,  qui  avait  juré  de 
vivre  avec  une  once  de  pain  plutôt  que  de  se  ren- 
dre. 

Peu  de  temps  après  nous  fûmes  instruits  qu'une 
agitation  cruelle  désolait  la  ville  de  Nancy;  des  roya- 
listes déguisés  sous  les  formes  de  la  modération  sur- 
prirent au  moins  la  confiance  de  l'autorité  représen- 
tative ;  des  hommes  purs  et  révolutionnaires  furent 
traduits  aux  épreuves  du  crime  :  le  tribunal  les  a 
vengés ,  la  Convention  les  a  recueillis  ,  tous  les  ré- 
publicains de  cette  cité  les  ont  embrassés.  Que  leur 
fallait-il  de  plus?  d'être  persécutés  de  nouveau? 
C'est  ce  qu'ils  éprouveront  si  vousdiflerez  plus  lon£- 
temps  de  lixer  irrévocablement  l'opinion  dans  la  ville 
de  Nancy  ;  elle  est  cependant  calme  dans  ses  murs, 
mais  r intrigue  s*agile  à  vos  portes  ;  c'est  là  qu  il 
faut  la  déjouer. 

La  malveillance  ne  bornait  point  ses  entreprises 
au  département  de  la  Meurthe  ;  Strasbourg,  plus 
important  par  sa  position  ,  renfermait  aussi  des  en- 
nemis plus  nombreux  ;  ils  ont  presque  tous  été  pris 
ou  déjoués.  Mallet,  gérant  principal  des  charrois , 
était  à  leur  tête  ;  il  a  émigré  au  moment  où  Tarres- 
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tatioD  de  son  secrétaire  nous  faisait  4:onnaîtrc  les 
manœuvres  de  sa  conspiration.  Aujourd'hui  Stras- 
bourg est  tranquille  ;  si  les  principes  n*y  sont  pas 
généralement  en  faveur  «  la  surveillauce  y  est 
exacte. 

Le  département  du  Haut-Bhin  a  eu  aussi  ses  asi- 
tations;  le  fanatisme  et  la  cupidité  en  étaient  Tes 
motife  ;  Voubli  des  prêtres  et  les  contributions  en 
seront  le  remède.  Un  ancien  commandant  de  la  ty- 
rannie vivait  tranquillement  ù  Colmar,  au  milieu  ae 
tous  les  signaux  de  la  royauté ,  et  correspondait  ou- 
vertement avec  les  émigrés;  la  loi  en  a  fait  justice. 
Des  malveillants ,  pour  exciter  des  troubles  sous  le 
rapports  des  subsistances,  avaient  contrefait  la  si- 
gnature dos  membres  de  la  Société  patriotique  ;  les 
(ois  sont  à  la  rechcrcjie  du  faussaire,  et  In  Société 
confond  ses  ennemis  en  redoublant  de  zèle  et  de 
vertus. 

Nous  avons  porté  à  14  millions  dans' les  deux  dé- 
partements du  Bhin  réchange  du  numéraire  métal- 
lique contre  les  assignats.  La  solde  des  trou[)es, 
longtemps  payée  en  argent  sur  les  frontières,  y  a 
porté  tous  les  trésors  de  la  républii^ue ,  et  c*est  sur- 
tout là  qu'il  faut  nationaliser  la  tortune.  Le  cré- 
dit reprend,  et  bientôt  il  sera  a  Fégal  de  toute  la 
France. 

Les  conspirateurs  avaient  pris  la  frontière  du  Rhin 
pour  leur  cnamp  de  bataille;  la  nécessité  de  les  pu- 
nir, r-importance  de  l'exemple  sur  les  lieux,  et,  plus 
que  tout  cela,  le  nombre  d«!S  traîtres  et  la  multipli- 
cité des  trahisons ,  nous  forcèrent  à  créer  un  tribu- 
nal révolutionnaire  ;  il  t  été  supprimé  depuis  sans 
doute,  parceque  cela  était  convenable  à  la  marche 
rapide  et  univoqueda  gouvernement. 

Des  relations  au  moins  inconsidérées  vous  ont  ap- 
pris que  Colmar,  Metz  et  Nancy  étaient  en  contre- 
révolution  ;  nous  sommes  bien  aises  de  vous  ap- 
prendre qu'il  n'en  est  rien.  L'ordre  public  y  est 
respecté;  les  pouvoirs  sont  dans  les  mains  des  pa- 
triotes ;  le  dévouement  enflamme  tous  les  cœurs  ; 
nulle  apparence  de  trouble  et  de  discorde.  La  ville 
de  Metz  surtout,  si  importante  par  ses  établissements 
et  ses  fortifications,  forme  un  rempart  de  moralité 
républicaine  aussi  solide  que  ses  murailles. 

Il  fallait  relever  ces  faits,  parceque  le  bonheur 
public  dépend  de  la  vérité,  que  le  foyer  en  est  dans 
votre  sein,  que  toutes  les  étincelles'qui  en  partent 
doivent  produire  une  lumière  solide  et  non  pas  un 
feu  phosphorique  et  mensonger. 

Nous  avons  vu  des  milliers  d'esclaves  sur  le  ter- 
ritoire français  :  voici  des  trophées  qui  attestent 
leur  ruine  ;  gloire  en  soit  rendue  à  la  valeur  du  sol- 
dat! 

Nous  avons  vu  les  magasins  des  deux  armées  dé- 
pourvus, cent  cinquante  mille  hommes  n*ayant  que 
pour  deux  jours  de  vivres,  trente  mille  chevanx 
n'ayant  qu'une  ration  de  fourrages;  voici  des  états 
qui  attestent  un  effectif  rassurant. 

"Nous  avons  vu  des  villes  bouleversées  par  l'intri- 
gue, corrompues  par  la  scélératesse;  voici  le  tableau 
(le  leur  dévouement,  les  titres  de  leur  tranquillité. 

Enfin  voilà  les  preuves  des  traîtres  confondus  et 
des  bons  citoyens  récompensés. 

Telle  est  la  situation  des  choses  aux  armées  du 
Rhin  et  de  la  Moselle  ;  le  cours  en  sera  facile  à  sui- 
vre pour  des  hommes  profondément  révolutionnai- 
res; les  autres  éprouveront  des  difficultés.  Mais  le 
feu  de  la  liberté  alimente  tous  les  cœurs;  le  génie 
de  la  république  garantit  les  succès  ;  le  peuple  est 


là.  Les  rois  courberont  la  tête,  la  patrie  seule  anrt 

des  autels. 

La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport  de 
Raudol. 

—  Le  patriote Palloy  se  présente  à  la  barre;  il  rc» 
mercie  l'assemblée  du  décret  qui  lui  rend  la  liberté. 

—  Le  citoyen  Narbonne  ,  artiste  du  théâtre  de 
l'Opéra-Comique,  rue  Favart,  offre  400  liv.  pour  la 
défense  de  la  république;  il  s'engage  à  fournir  une 
pareille  somme  chaque  année ,  tant  que  la  guerre 
durera.  ^ 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

***  :  La  masse  du  peuple  est  la  même  partout; 
toutes  les  sections  sont  animées  du  même  zèle.  J'as- 
sistai hier  à  la  séance  de  la  section  dl;  la  Halle-au- 
Blé,  et  je  fus  chargé  devons  en  présenter  le  procès- 
verbal  ;  vous  V  verrez  les  expressions  des  sentiments 
des  citoyens  ae  cette  section. 

Il  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section  de 
la  Halle-au-BIé  et  d'un  arrêté  qui  y  est  joint.  Cet 
arrêté  porte  qu'il  sera  voté  des  remerciements  à  la 
Convention  pour  Içs  mesures  promptes  qu'elle  a 
prises  contre  les  conspirateurs,  et  que,  s'il  en  est  be- 
soin ,  la  section  en  masse  aidera  la  Convention  à 
poursuivre  les  traîtres. 

L'arrêté  de  la  section  des  Halles  sera  inséré  au 
Bulletin. 

—  La  section  du  Mont-Blanc  félicite  la  Convention 
de  la  fermeté  avec  laquelle  elle  a  frappé  les  traîtres , 
et  jure  de  la  soutenir  dans  toutes  ses  opérations. 
Après  la  lecture  de  la  pétition  l'orateur  chante  quel- 
ques couplets  d'une  chanson  patriotique  dont  il  est 
l  auteur. 

Danton  ri nterrompt. 

Danton  :  La  salle  et  la  barre  de  la  Convention 
sont  destinées  à  recevoir  l'émission  solennelle  et  sé- 
rieuse du  vœu  des  citoyens  ;  nul  ne  peut  se  permet- 
tre de  les  changer  en  tréteaux.  Je  porte  dans  mon  ca- 
ractère une  bonne  portion  de  la  gaîté  française  ,  et 
je  la  conserverai,  ie  l'espère.  Je  pense,  par  exemple, 
que  nous  devons  donner  le  bal  à  nos  ennemis,  mais 
qu'ici  nous  devons  froidement,  avec  calme  et  di- 
gnité, nous  entretenir  des  grands  intérêts  de  la  pa- 
trie, les  discuter,  sonner  la  charge  contre  tous  les 
tyrans,  indiquer  et  frapper  les  traîtres,  et  battre  la 
générale  contre  tous  les  imposteurs.  Je  rends  justice 
au  civisme  des  pétitionnaires,  mais  je  demande  que 
dorénavant  on  n'entende  plus  à  la  barre  que  la  rai- 
son en  "prose. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  La  section  du  Panthéon -Français  vient  en 
masse  féliciter  la  Convention  de  l'énergie  avec  la- 
quelle elle  vient  de  frapper  de  nouveaux  ennemis  de 
la  république  ;  elle  l'invite  à  redoubler  de  surveil- 
lance. % 

CouTHON  :  Les  preuves  de  la  conspiration  que 
nous  avons  dévoilée  s'accumulent  au  comité  de  sû- 
reté générale.  Je  suis  chargé  de  vous  faire  part  d'un 
fait  qu'il  n'y  a  plus  d'inconvénient  à  révéler,  puis- 
que les  coupables  sont  en  lieu  de  sûreté.  Le  voici  : 

On  a  tenté  de  faire  parvenir  au  Temple ,  aux  en- 
fants Capet,  une  lettre,  un  paquet  et  50  louis  en  or. 
Le  but  de  cet  envoi  était  de  faciliter  l'évasion  du  fils 
de  Capet;  car,  les  conjurés  ayant  formé  le  projet  d'é> 
tablir  un  conseil  de  régence,  la  présence  de  l'enfant 
était  nécessaire  à  l'installation  du  régent.  Qu'ils 
tremblent,  les  scélérats  qui  voulaient  donner  un 
maître  aux  Français!  Leur  dernière  heure  est  son- 
née; ils  périront.  (Vifs  applaudissements.)  Voilà  le 
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Att  dont  jMtais  charge  de  rendre  compte  à  rassem- 
blée, et  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  le  but  des 
conjurés  était  d'asservir  les  Français. 

Je  profite  de  la  parole  pour  entretenir  rassemblée 
d*UD  objet  important. 

La  loi  que  l'assemblée  a  rendue  sur  les  successions 
s'exécute  dans  les  départements.  Cependant  les  aî- 
nés y  apportent  tant  d'obstacles  qu'ils  forcent  les 
cadets  à  avoir  recours  à  l'arbitrage.  Qu'arrive- t-il 
alors  ?  Les  aînés  choisissent  pour  arbitres  des  avo- 
cats inciviques,  mais  très  expérimentés,  qui  parvien- 
nent par  leur  astuce  à  éluder  la  loi,  et  les  cadets  se 
trouvent  ainsi  frustrés  d'un  bien  légitime  que  votre 
humanité  leur  a  rendu. 

Je  demande  :  1^  que  nul  citoyen  ne  puisse  rem- 

filir  les  fonctions  d'arbitre  sans  être  muni  d'un  cer- 
ificat  de  civisme  ; 

20  Que  ceux  qui  contreviendront  a  ce  décret  soient 
regardés  comme  suspects,  mis  en  état  d'arrestation 
et  jugés  suivant  la  loi  ; 

30  Que  l'insertion  du  décret  au  Bulletin  tienne 
lieu  de  promulgation. 

Les  propositions  de  Cou  thon  sont  adoptées. 

{La  suite  demain,) 

N.  B.  Amar,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  a  fait  le  rapport  de  l'affaire  de 
Chabot,  Bazire,  Delaunay  (d'Angers)»  etc.  A  la  suite 
de  ce  rapport,  dont  la  lecture  a  duré  près  de  trois 
heures ,  Amar  a  proposé  et  la  Convention  a  adopté 
le  décret  d'accusation  contre  Chabot ,  Delaunay 
(d'Angers),  Jullien  (de  Toulouse),  Fabrcd'Eglantine 
et  Bazire,  et  leur  renvoi  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 


TBIBUIfAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIBB. 

Du  19.— Charles-Etienne  Vaudrey,  âgédequarante 
ans,  natif  de  Toul,  ci-devant  homme  de  loi  et  juge- 
de-paix  du  canton  de  Fontenoy,  district  de  Toul,  dé- 
partement de  la  Meurthe,  convaincu  d'être  auteur 
oi\  complice  de  manœuvres  qui  ont  été  pratiquées 
dam  plusieurs  communes  du  canton  de  Fontenoy, 
en  1791, 1792  et  1793,  tendante  provoquer  des  trou- 
bles parmi  le  peuple ,  à  exciter  la  guerre  civile  et  à 
faciliter  l'entrée  des  ennemis  de  l'Etat  sur  le  terri- 
toire français ,  et  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à 
l'avilissement  de  la  représentation  nationale  et  au 
rétablissement  de  la  royauté  en  France ,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

Du  21.— J.-F.  Tailleur,  3gé  de  trente  et  un  ans, 
né  et  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-André-des-Arcs, 
ci-devant  ingénieur  ; 

J.-L.  Mâchant,  âgé  de  quarante-huit  ans,  natif  de 
Biars,  département  des  Ardennes,  ci-devant  teintu- 
rier, rue  de  Vaugirard  ; 

J.-L.  Lcnfant ,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  et  de- 
meurant à  Paris ,  rue  Antoine ,  ci-devant  commis , 
tous  trois  actuellement  administrateurs  de  l'habille- 
ment des  troupes,  accusés  d'être  auteurs  ou  compli- 
ces d'une  conspiration  qui  a  existé  contre  la  républi- 
que, tendant  à  empêcher  ou  retarder  le  succès  de 
ses  armes  contre  ses  ennemis  et  à  favoriser  l'cntre- 
'  prise  des  tyrans  coalisés  contre  la  France,  en  met- 


tant les  soldats  de  la  liberté  dans  Timpossibilitë  de 
combattre  par  la  coupable  négligence  à  approvision- 
ner l'armée  des  objets  nécessaires  pour  rhabille- 
ment,  équipement  et  campement,  en  n'envoyant  k 
l'armée  que  des  fournitures  incapables  de  servu',ont 
été  acquittés  et  mis  en  liberté, 

—  N.-L.  Fréret,  dit  d'Héricourt,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  natif d'Herbies ,  canton  de  Fribourg,  se 
disant  cultivateur,  ci-devant  secrétaire  du  tyran,  rue 
du  Faubourg-du-Temple  ; 

E.  Gonet,  femme  de  Fréret,  âgée  de  soixante- 
quatre  ans,  native  de  Commune-Affranchie  ; 
Salomon  Bauve,  cuisinier  de  Fréret; 

M.-M.-Suzanne  Chaprpn,  veuve  d'Asse,  cuisinière 
de  Fréret; 

J.  Bouchet  La  Rupelle ,  femme  de  charge  de  Fré- 
ret; 

M.-A.-C.  Fournier,  vigneronne  et  domestique  de 
Fréret; 

Convaincus ,  excepté  Chapron ,  veuve  d'Asse,  et 
Fournier,  vigneronne,  d'être  auteurs  ou  coroplicfs 
du  recèlement  en  terre  de  (Quantité  de  fer,  plomb  et 
cuivre,  de  signes  de  féodalité  et  de  royauté,  tels  que 
écussons  et  fleurs-de-lis,  qui  ont  eu  lieu,  depuis  le 
mois  d'août  dernier,  dans  différentes  parties  Se  l'en- 
clos d'une  maison  dite  Beau-Séjour ,  district  de  Beau- 
vais,  mais  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  dans  l'intention  de 
favoriser  les  projets  hostiles  des  ennemis  de  la  répu- 
blique, en  la  privant  de  défense  contre  ses  enne- 
mis, etc.,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES, 

Otitik  Nationau  —  Dem,  Armidê^  opéra  en  9  aeles,  et 
Toute  la  Grèce. 

Théâtre  de  l'Oféba-Comiqui  rationai.»  rue  Favait  — 
Camille,  ou  le  Souterrain, 

En  attend,  la  i'*  repr.  de  Demoithénes^  tableau  patrioL 
en  un  acte. 

Théâtre  DE  la  République,  rue  de  la  Loi,  —  EpicharU 
et  Néron,  ou  la  Conspiration  pour  la  Libérien  et  la  Vraie 
Bravoure, 

EnaUend.  la  i'*  repr.  de  VHomme  d  la  main  de  fer  ^ 
ou  Evrard  de  liixleben,  drame  hér.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  bub  Fetoeau.  —  Paul  et  Fir^inU, 
opéra  en  2  actes. 

Théatbb  de  la  MoRTAGNB,au  Jardlo  de  rEgalilè.— 
Lei  Bonnet  Gens;  le  Mari  retrouvé;  le  Devin  du  VUlage, 
et  Jeannot,  ou  les  Battus  paient  l'amende^ 

Théâtre  national,  rues  de  la  Loi  rt  de  Loavois.— 
Les  Fausses  Infidélités;  Sélico^  opéra,  et  la  Fêtedts 
tfégres,  divert. 

OcUdl,  le  Dissipateur^  et  le  Dépit  amoureux.  Le  dtojen 
Mole  et  la  citoyenne  Derienne  Joueront  dans  les  deux 
pièces. 

Théâtre  des  Sans- Culottes,  ci -devant  Molière.  — 
Le  Père  de  Famille,  suivi  de  Nous  v*là  au  pas' 

Dcm.  la  4*  repr.  de  Vlnauguration  de  ta  R^bUqui 
française. 

Théâtre  lyrique  des  Amis  dbla  Patrie,  d-devaotde 
la  rue  de  Louvois.  —  Relâche, 

Théâtre  du  VAuoEvaLE.  ^  Nicaise  peintre  g  ArUams 
afficheur  et  la  Fête  de  r Egalité, 

Tbéatbe  de  la  Cité.  —  Variétés.  ^  Ltt  éems  Cre» 
nadiers    le  Projet  de  Fortune,  et  le  Pirate, 

Théatbb  do  Lycée  du  Abts,  au  Jardio  de  rB^alilé.  — 
Us  Capucins  aux  frontières,  panU  à  spect,  prtc.  de  An 
Retour,  et  de  V Echappé  de  Lyon* 

Tbéatbe  rBANÇAis  cohiqob  bî  i.tbiqiib,  rue  de  MKli. 
—  Aujourd'hui  Relâche* 


GAZETTE  NATIONALE  .„  LE  MONITEUR  MVISEL. 

N**  178.  Octidi  28  Vbntosb,  Van  2«.  (Mardi  18  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 

ÎAjndreSf  du  25  février  au  4  mars,  —  On  assure  ici  que 
Pilt  est  déiermiDé  à  faire  des  sacrifices  immenses  pour 
forcer  quelques  Etals  oeutres  à  entrer  dans  la  coalition. 
On  parle  surtout  des  violences  projetées  contre  Gènes,  et 
qui  seront,  dit-ODt  soutenues  par  une  armée  Tenant  de 
Lombardie.  Ces  bruiu  sembleraient  appuyés  par  la  lettre 
luivante  de  Hambourg,  en  date  du  28  février. 

•  11  n'y  a  point  d'horreurs  et  de  violences  auxquelles 
les  petits  Etats  neutres  ne  soient  journellement  exposés  de 
la  part  des  puissances  ennemies  de  la  France.  Les  mi- 
nistres résidents  des  cours  coalisées  ont  requis  notre  sénat 
de  faire  arrêter  plusieurs  Français  qui,  suivant  ces  mes- 
sieurs, sont  des  agents  delà  république  française.  Comme 
nous  sommes  trop  faibles  pour  pouvoir  résister  à  une  force 
supérieure ,  et  comme  nous  n'ignorons  pai  qu'en  cas  de 
la  moindre  résistance  de  notre  part  on  ferait  marcher  des 
troupes  contre  nous,  sous  prétexte  de  nous  punir  de  noire 
désobéissance,  mais  dans  le  fond  pour  pouvoir  alléguer 
une  raison  spécieuse  de  s'emparer  de  la  ville  et  de  son  ter- 
ritoire, le  sénat  n'a  pu  qu'obtempérer  à  une  réquisition 
aussi  injuste,  et  a  été  forcé  de  donner  ordre  de  faire  arrê- 
ter les  personnes  désignées,  lesquelles  cependant  étaient 
de}à  sorties  de  la  ville  avant  que  Tordre  ait  pu  être  exé- 
cuté..... Abstraction  faite  de  l'esprit  de  liberté  qui  rè^nc 
cbei  nous  et  nous  fait  prendre  une  part  très  vive  à  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  glorieuse  lutte  des  Français  contre  les 
despotes  coalisés,  nous  sommes  trop  clairroyants  pour  ne 
pat  sentir  que  notre  future  indépendance  est  attachée  au 
prompt  succès  de  la  révolution  française,  et  nous  sommes 
trop  bons  calculateurs  pour  ne  pas  savoir  que,  si  notre 
commerce  a  été  très  étendu  avec  la  France  sous  ses  rois,  il 
le  sera  infiniment  plus  avec  la  France  républicaine  ;  car  la 
liberté  et  l'égalité  sont  les  seules  et  uniques  sources  du 
bonheur  des  Etats.  » 

L'attitude  menaçante  du  peuple  français,  l'énergie  que 
déploie  le  comité  de  salut  public,  la  confiance  dont  il  est 
Investi ,  les  succès  prodigieux  qui  ont  déjà  résulté  de  l'ac- 
tion du  gouvernement  révolutionnaire  et  de  la  centralilé 
des  opérations ,  font  sentir  à  la  coalition  le  besoin  urgent 
d'une  plus  grande  force  de  résistance,  et  la  nécessité  d'ob- 
tenir un  appui  qu'on  lui  a  refusé  jusqu'ici  et  dont  elle 
croyait  peut  -  être  pouvoir  se  passer.  Il  est  probable 
qu'elle  aurait  trouvé  plus  aisément  des  alliés  dans  les  puis- 
sances neutres  qu'elle  a  essayé  de  séduire,  si  elle  avait  pu 
leur  montrer  un  but  certain  et  bien  déterminé  dans  la  réu- 
nion de  tant  de  forces.  On  a  bien  dit  que  c'était  la  cause 
des  rois  qu'elle  défendait  contre  la  liberté  des  peuples, 
dont  la  France  s'est  faite  l'apôtre;  mais  cette  définition 
des  causes  de  la  guerre  est  trop  vague  pour  la  plupart  des 
Etats  éloignés  du  théâtre  des  calamités  quVlle  entraîne  à 
M  suite.  Les  gouvernements  sages  voient  bien  que  les 
alliés  sont  déjà  écrasés  sous  le  faix  des  tentatives  qu'ils 
ont  faites  pour  ravir  aux  Français  le  gouvernement  répu- 
blicain. Il  n'a  pas  échappé  qu'à  cette  fin  désignée  se  mê- 
laient des  projets  d^agrandissemeni  dont  le  succès  pouvait 
inquiéter.  L'Autriche  voulait  démembrer  le  territoire 
français  ;  l'Angleterre  voulait  écraser  son  commerce  ma- 
ritime ;  mais  ces  deux  puissances  soufl'rent  déjà  énormé- 
ment de  leurs  vains  efforts  pour  parvenir  à  ce  but  ;  on  peut 
dire  même  que  l'essai  fait  par  la  coalition  pour  entraîner 
de  force  les  Etats  neutres  dans  ses  intérêts  est  un  aveu  réel 
de  son  impuissance  à  remplir  des  projets  chimériques; 

Le  Nord,  qui  a  vu  stoïquement  tant  de  convulsions  io- 
ft-uclueuses,  doit  être  encore  plus  déterminé  à  s*en  garan- 
tir; la  Porte,  la  Suisse,  les  Etats  de  Gênes  lui  ont  donné 
un  généreux  exemple.  Void  comment  la  Snède  et  le  Da- 
nemark en  profitent  :  à  Copenhague  on  arme  douie  vais- 
•eiiiii  de  llgôe;  la  Suède  aura  aa  printemps  une  escadre 
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de  huit  vaisseaux  et  de  quatre  firégates,  et  voilà  six  Etats 
qui  seront  décidément  neutres. 

Qui  pourrait  assurer  que  la  Prusse  ne  prendra  pas  &  son 
tour  le  même  parti?  Tout  semble  même  le  fhire  présumer. 
Frédéric,  en  se  livrant  à  la  neutralité,  jeUerait  peut-être 
les  fondements  d'une  véritable  grandeur  pour  ta  Prusse , 
d'abord,  en  montrant  aux  Etats  libres  ou  neutres  qu'il  n'es: 
point  l'ennemi  de  leurs  droits;  secondement,  parcequ'il 
deviendrait  le  point  de  ralliement  de  tous  les  peuples  qui  ' 
sont  mécontents  du  despotisme  autrichien,  et  qui  n'ont  été 
entraînés  que  par  la  crainte  dans  une  guerre  dont  l'issue 
leur  doit  être  funeste,  quel  qu'en  soit  le  succès.  Si  l'on  fuit 
attention  avec  quelles  instances  la  femme  du  stathouder 
presse  Frédéric  de  ne  pas  abandonner  la  coalition,  si  l'on 
considère  que  Pitt  vient  de  charger  le  lord  Malmesbury  de 
nouvelles  sollicitations  pour  engager  la  cour  de  Berlin  à 
ne  pas  ôter  son  assistance  et  son  armée  aux  puissances 
coalisées,  on  ne  peut  s'empêcher  de  vqir  que  cette  cour  a 
manifesté  le  vif  désir  de  se  retirer  de  la  guerre  ;  car  les 
alliés  ne  joindraient  pas  tant  de  sollicitations  pour  l'y 
retenir  s'ils  comptaient  fermement  sur  son  intention  d'y 
rester. 

La  Russie,  toute  coalisée  qu'elle  se  dit  être»  ne  songe 
qu'à  ses  intérêts  particuliers,  et  depuis  qu'elle  se  voit  me- 
nacée d'un  côté  parla  Porte,  et  de  l'autre  par  l'insurrection 
qui  s'est  élevée  contre  sa  puissance,  sur  les  bords  de  la  mer 
Caspienne,  sous  les  drapeaux  d'un  nommé  Michel  Arabi, 
elle  aura  cent  raisons  pour  s'éloigner  de  la  coalition, 
dont  les  projets  l'ont  toujours  faiblement  intéressée. 

La  maison  d'Autriche,  dont  les  Etats  sont  éparpillés  du 
fondde  Tltalie  jusqu'au  Rh'ui  et  à  la  mer  d'Allemagne,  em- 
brasse avec  tant  de  peine  une  si  grande  étendue  de  pays 
qu'elle  a  absolument  besoin  d'être  aidée  dans  la  défense  de 
cet  énorme  territoire  ;  aussi  la  voit-on  réduite  à  dépeupler 
la  Hongrie  pour  sauver  la  Flandre,  et  transporter  à  grands 
frais  de  la  Carinthie  et  de  la  Styrie  des  troupes  et  des  mu- 
nitions de  guerre  vers  l'Italie,  tandis  que  tous  ses  Etats 
sont  appauvris  par  des  levées  d'hommes  et  d'argent. 

—  Une  lettre  particulière  d'Espagne  contient  les  détails 
suivants  : 

•  L'activité  de  notre  commerce  estconœnUrée  dans  celui 
que  les  Anglais  accaparent,  et  l'amirauté  de  Cadix  a  perdu 
une  partie  de  la  réputalion  de  bonne  foi  dont  elle  jouissait 
chez  les  nations  étrangères,  en  laissant  sans  réponse  les 
indemnités  que  demandent  depuis  longtemps  les  cours  de 
Suède  et  de  Danemark  pour  leurs  bâtiments  retenus  dans 
ce  port  contre  la  foi  des  traités,  et  à  la  seule  instigation  de 
l'Angleterre.  C'est  entore  à  cette  instigation  qu'on  a  saisi  ft 
Cadix  plusieurs  fnaisons  françaises  de  commerce.  La  na- 
tion voit  donc  que  l'effet  immédiat  de  cette  guerre  a  été  de 
la  mettre  dans  la  dépendance  absolue  de  l'Angleterre,  et 
elle  murmure  de  se  voir  en  quelque  sorte  assimilée  au  sort 
du  Portugal ,  que  l'Angleterre  a  pressuré  et  dont  elle  a 
envahi  tout  le  commerce  sans  qu'il  ait  jamais  pu  secouer 
un  joug  aussi  dur  et  aussi  humiliant.  Dans  cette  attitude 
nouvelle  pour  les  Espagnols,  ils  élèvent  déjà  des  cris  et 
contre  les  dissipations  de  la  cour,  et  contre  les  emprunts 
qu'elle  essaie,  et  contre  la  guerre  qui  sert  de  prétexte  à  ' 
mille  calamités  insupportables  à  la  fierté  nationale.  On 
sait  ici  que  la  plus  saine  partie  du  conseil  était  contre  la 
guerre ,  et  le  peuple  regrette  de  ne  pas  voir  à  la  tète  des 
affaires  des  membres  prévoyants  et  instruits  t  que  de  nou- 
veaux intrigants  ont  éloignés,  au  grand  détriment  de  la 
prospérité  nationale.  > 

On  pourrait  donc  naturellement  conclure  de  cet  aperça 
de  la  disposition  des  esprits  que  les  belles  promesses  du 
colonel  Mack  et  les  grandes  espérances  qu'elles  paraissaient 
donner  à  la  coalition  n'ont  pour  objet  que  de  tâcher  de 
soutenir  la  confiance,  en  attendant  le  succès  des  intrigues 
excitées  dans  l'intérieur  de  la  France;  car  il  est  certain 
que  Pitt  ne  néglige  rien  pour  y  souCOer  le  désordre  et 
Tanarchie.  On  commence  nourtant  à  craindre  ici  que  le 
gouvernement  français  n'ait  pris  de  fortes  roeMircs  pour 
d^ouer  les  projets  de  ce  ministre. 
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Noire  cabinet  m  devenu  le  eenire  de  tons  les  plans  de 
la  campagne  ;  aussi  Toit-on  partir  tous  let  jours  des  cour» 
riers  qui  se  rendent  à  Bruxelles,  et  il  en  arrive  dans  nos 
ports  de  toutes  les  contrées  où  sont  les  ann^  de  la  coali- 
tion. M.  Pitt  promet  des  succ^s  ù  tous  les  alliés,  et  cepen- 
dant il  retient  sur  nos  côtes  toutes  les  forces  de  terre  et  de 
mer  qui  veillent  à  leur  sûreté;  car  rien  ne  peut  calmer  la 
terreur  du  peuple  anglab  de  voir  arriver  les  Français,  dont 
les  rassemblements  se  multiplient  si  fort  sur  let  côtes  de 
lïormandie.  • 

On  mande  des  bords  du  Rhin,  ainsi  que  de  la  Flandre, 
que  le  projet  du  colonel  Mack  de  convertir  la  guerre,  de 
dérensife  quVIle  était,  contre  les  Français,  en  offensive, 
-  éprouve  de  très  grandes  difficultés,  tant  les  républicain, 
mettent  de  célérité  dans  tous  leurs  mouvements;  ils  ons 
reparu  en  force  sur  le  Rhin ,  et  des  attaques  continuellet 
contre  nos  avant-postes  ont  jeté  la  terreur  parmi  les  babis 
lants  de  ces  contrées  qui  fuient  de  tous  côtés. 

Les  troupes  françaises  ont  fait  des  incursions  dans  le 
Luxembourg  et  dans  la  principauté  de  Chimay  ;  ils  ont 
dévusié  CCS  pays  au  pqint  qu*on  est  obligé  de  mettre 
Luxembourg  en  état  de  défense  et  qu*on  garnit  dans  ce 
moment  ses  remparts  d*iirtiilerie.  Les  Français  ont  aussi 
fait  avancer  une  colonne  formidable  du  côté  de  Landrecies 
et  de  la  forêt  de  Mormal,  de  sorte  qu*on  s'attend  chaque 
jour  à  une  affaire  générale  qui  décidera  du  sort  de  b 
campagne. 

La  garnison  de  Philippeville  a  fait  une  vigoureuse  sortie 
sur  nos  avant-postcs,  qui  ont  été  obligés  de  se  retirer. 
Le  but  de  la  garnison  a  été  rempli  ,•  celui  d*enlever  les 
vivrrs. 

Mack,  après  avoir  été  visiter  Tarchiduc  Charles,  s^est 
rendu  à  Mons,  près  de  Cobourg,  qui  vint  le  lendemain 
arec  lui  à  Braine-le* Comte,  où  Tarchiduc  se  rendit  aussi. 
A  risque  de  la  conférence  qu'eurent  ensemble  ces  trois 
personnages,  et  à  laquelle  assista  mylord  Elgin,  ministre 
de  la  cour  de  Londres,  Mack  repartit  pour  aller  faire 
rinspection  des  villes  et  des  corps  d'armée  jusqu'à 
Trêves. 

Selon  lui  les  armées  de  la  coalition  doivent  ai  laquer  par- 
tout les  Français  au  lieu  de  se  borner  à  repousser  leurs  atta- 
ques ;  mais  comme  les  républicains  agissent  avec  un  con- 
cert inimiUible  et  qu'ils  embrassent  une  étendue  Immense 
de  territoire,  depuis  Thionville  jusqu'à  Dunkerque,  le  co- 
lonel a  cru  qu'il  était  indispensable  de  circonitcrire  pour 
les  troupes  de  la  république  les  points  d'attaque;  car  les 
Français  se  portent  sur  tous  à  la  fois,  et  la  terreur  des  ha- 
bitants contribue  à  en  affaiblir  un  assez  grand  nombre. 

En  conséquence,  tous  les  environs  de  Nicwport ,  d'Os- 
tende  et  de  Fumes,  viennent  d'être  inondés;  c'est  nue 
perle  d'environ  35  millions  de  florins  pour  ces  contrées, 
mais  on  a  cru  que  ce  sacriflce  était  dû  à  la  sûreté  de  la 
Flandre  maritime.  Le  colonel  dit  qu'il  se  troutera  ainsi 
dans  le  cas  d'opposer  aux  Français  une  plus  grande  masse 
de  troupes  du  côté  de  Lille  et  de  Maubeuge  ;  mais  si  toutes 
les  masses  des  armées  sont  changées  de  place,  celles  des 
Français,  plus  grandes  que  les  nôtres,  auront  toujours  les 
mêmes  avantages. 

Le  duc  d'York  a  pris  congé  le  2  mars,  il  est  parti  le 
lendemain,  accompagné  du  général  Laek  et  du  colonel 
Calvert ,  pour  aller  reprendre  le  commandement  de  l'ar- 
mée anglaise  et  de  Flandre. 

L'amiral  Macbride,   avec  son  escadre,  est  encore  à 
•  Tnibay. 

L'expédition  du  comte  de  Moyra  attend  aussi  dans  nos 
ports  l'ordre  de  mettre  en  mer, 

La  Minerve,  arrivée  du  Bengale,  ayant  confirmé  la  nou- 
velle déjà  reçue  par  les  papiers  français  que  des  corsaires 
de  ri  le- de-France  nous  ont  enlevé  plusieurs  vaisseaux,  et 
notamment  la  Princene-Hoyale ,  ainsi  que  plusieurs  na- 
vires hollandais  très  richement  chargés,  l'amirauté  vient 
de  mettre  en  commission  quatre  nouvelles  frégates  pour 
ronforcer  l'escorte  du  convsi  destiné  pour  les  Indes  orien- 
tales. 

La  cessation  do  commerce  des  esclaves  avait  été  arrêtée 
dans  les  Etats  américains  pour  l'innée  1800.  Il  a  été  pro- 
po<(é  au  Congrès,  par  M.  Bonzanel,  dans  la  séance  du 
2  janvier  dernier,  de  rapprocher  l'époque  de  cette  cessa- 
tion. Il  demandait  qu'elle  eût  lieu  dans  doute  mob,  à 


compter  du  jour  oA  il  parlait  ;  mi  ^t  l^mendaaent  d'é- 
tendre cet  intervalle  à  vingt-deux  mois.  Après  q«ek|«ci 
débats,  la  motion  ainsi  amendée  a  passé  à  Païuiiiiiilté, 
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COMMUNE   DE   PA1tI9. 


Conteil-ginéraL  —  Du  Si  renioac 


On  renvoie  à  radminislratkm  de  police  des  « 
Alites  par  la  Société  républicaine  de  rHomme-ArBiéswh 
grande  consommation  de  la  chandelle  dans  les  salles  de 
billardset  les  autres  académies  de  jeux. 

—Le  conseil-général,  délibérant  sur  les  raesnret  propres! 
augmenter  la  quantité  de  légumes  dont  l^usage  est  le  ploi 
habituel»  et  voulant  déjouer  les  manœuvres  des  malveil- 
lants, arrête: 

4*  Les  terrains  nationaux  et  terres  incultes  suseeptiblcs 
de  culture,  dans  Tarrondissement  de^ chaque  aeclioo,  se- 
ront indiqués  et  affichés  sur-le-champ. 

3*  A  cet  effet,  il  sera  nommé  dans  chaque  section  m 
comité  de  culture  composé  de  trois  membres,  et  plus,  s'il 
y  a  lieu,  pour  diriger  et  surveiller  la  culture  des  jardins 
nationaux  et  autres  de  son  arrondissement. 

3*  Ce  comité  sera  nommé  dans  une  asaemblée  générale 
convoquée  ad  hoc,  \t2h  ventôse;  il  examinera  de  suite  la 
quantité  et  la  qualité  des  terrains  confiés  à  son  inspectioB, 
pour  faire  procéder  dans  les  vingt-quatre  heures  à  \t  publi- 
cation et  à  l'affiche  destinées  à  en  donner  connaissance  à 
tous  les  citoyens. 

A*  Ce  comité  s'entendra  pour  Texècation  avec  la  eov> 
mission  des  jardins  de  luxe,  nommée  par  la  commune,  et 
pour  les  instructions  de  culture  avec  le  conseil  d'agricol- 
ture  de  la  commission  des  subsistance!  et  approvisioaae- 
ments  de  la  république. 

5*  Ces  mêmes  commissaires,  de  concert  avec  les  oeaMlè 
révolutionnaires,  seront  chargés  de  sarreiller  la  coltiic 
des  terrains  particuliers  tenus  par  des  propriétaires  ou  da 
fermiers*  et  d*émpêcher  qu'il  ne  se  commette  aucoa  dé* 
gât  dans  les  propriétés  nationales  on  particulières.  Ile 
seront  point  assojétis  au  changement  les  fardini  de  coa- 
merce. 

6*  Lorsque  les  terrains  nationaux  el  autres,  incalln 
dans  chaque  section,  seront  affichés,  chaque  citoyen lera 
libre  de  faire  sa  soumission  au  comité  dvil  de  la  section 
sur  laquelle  se  trouveront  les  terrains  à  louer  pour  la  por- 
tion qu'il  croira  pouvoir  cultiver;  oes  terrains  devraat 
être  accordés  à  un  prix  modique.  La  clôture  des  souscrip- 
tions sera  fixée  au  t*'  germinal. 

V  Lorsqu'un  citoyen  fera  sa  soumisssion  ponr  plnsd'aa 
arpent,  cette  demande  ne  lui  sera  accordée  que  le  dernier 
jour  du  délai  fixé. 

séaucb  nu  2S  tiiitosi. 

Les  citoyens  travaillant  à  la  manufacture  des  glaces» 
plaignent  de  ce  qu'on  les  a  accusés  d^avoir  vooln  blredcs 
mouvements;  ils  attribuent  ces  bruits  aux  aristocrates cC 
aux  malveillants. 

Le  Président  :  Le  conseil  présume  trop  bien  do  patrio- 
tisme des  citoyens  du  faubourg  Antoine,  et  particulière- 
ment des  ouvriers  de  la  manufacture  des  glaces,  poar 
croire  qu'ils  se  portent  jamais  à  aucun  exciV  préjudicia- 
ble à  la  chose  publique.  Le  faubourg  qui  a  concouru  si 
puissamment  à  la  destruction  de  l'ancien  régime  et  de  ria> 
female  Bastille  ne  peut  vouloir  les  rétablir  par  des  agita- 
tions tumultueuses. 

L'administration  de  police  rend  le  même  témoignaie  à 
ces  ritoyens,  et  annonce  que  les  renseignements  qa^allea 
pris  prouvent  qu'ils  sont  restés  impassibles  au  milieu  4e 
toutes  les  insinuations  des  scélérats  qui  cherchaient  à  eiô- 
ter  un  mouvement  dans  Paris. 

On  fait  lecture  de  l'arrêté  suivant,  qni  est  ?lfweal 
applaudi. 

Arrêté  du  comité  de  talut  pubticm 
Le  comifé  de  salut  public  de  la  Convention  nationaley 
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délîbéranl  sur  la  pétilion  présentée  ]}ar  Jes  sections  réunies 
de  Mardt,  de  Mutîus-Scœvola ,  du  Bonnel-Rouge  et  de 
l*Uuitè,  arrête  :  i*  que  le  théâtre  ci-devant  Français,  étant 
un  édifice  national ,  sera  rouvert  sans  délai  ;  qu'il  sera 
uniquement  consacré  aux  représensations  donnres  de 
par  et  pour  U  peuple^  h  certaines  époques  de  chaque 
mois. 

3*  L*édirice  sera  orné  en  dehors  de  rinscriplion  sui- 
vante :  Théâtre  du  Peuple^  \\  sera  décoré  au  dedans  de 
tous  les  attributs  du  lu  liberté.  Les  sociétés  d*artisles  daus 
les  divers  théâtres  de  Paris  seront  mises  tour  à  tour  en 
réquisition  pour  les  représeolatioos  qui  devront  être  don- 
nées trois  fois  par  décade,  d'aprC»  l'état  qui  sera  fait  par  la 
municipalité. 

d*  Nul  citoyen  ne  pourra  entrer^au  Tliéûtre  du  Peuple 
s'il  n*a  une  marque  particulii^re  qui  ne  sera  donnée  qu'aux 
patriotes,  dont  la  municipalité  réglera  le  mode  de  distri- 
bution* 

4*  La  municipalité  de  Paris  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pourIVxécution  du  présent  arrêté;  elle  ren- 
dra compte  des  moyens  qu'elle  aura  pris. 

h^  Le  répertoire  des  pièces  à  jouer  sur  le  Théâtre  du 
Peuple  sera  demandé  h  chaque  Ihéûire  de  Paris  et  soumis 
&  l'approbation  du  comité. 

6*  Dans  les  communes  où  il  y  a  spectacle ,  lu  n^unicipa- 
lité  est  chargée  d*organiser,  sur  les  bases  de  cet  arrêté,  des 
spectacles  civiques  donnte  au  peuple  gratuitement  chaque 
décade.  U  n'y  sera  joué  que  des  pièces  patriotiques,  d^aprcs 
le  rêpertohre  qui  sera  arrêté  par  la  municipalité,  sous  la 
surveillance  du  disirict,  qui  en  rendra  compte  au  comité 
de  salut  public. 

Signé  BAsàaB,  Pxicub,  Gollot  D'Haaiois,  etc. 

Le  conseil  renvoie  cet  arrêté  à  l'administration  des  éta- 
blissements publics,  pour  le  faire  mettre  &  exécution  daus 
le  plus  court  délai  possible. 

^-  Sur  la  demande  en  certificat  de  civisme  faite  par  le 
citoyen  Grippon,  âgé  de  quatorze  ans,  et  qualifié  de  con- 
trôleur des  messageries,  le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  ce  citoyen  ne  doit  point  occuper  une 
place  de  contrôleur,  au  préjudice  d*excellents  pères  de 
famille  sans-culottes  qui  sont  sans  emploi ,  et  dont  le  zèle, 
les  lulcnts  et  l'activité  seraient  infiniment  plus  utiles  à  la 
chose  publique. 

—  La  commune  de  LIancourt  vient  offrir  huit  cents  sacs 
de  haricots,  en  tciuoignant  son  regret  de  ne  pouvoir  en 
donner  davantage. 

Le  discours  énergiç^ue  de  Torateur  est  vivement  ap- 
plaudi. 

Le  président  lui  donne  le  baiser  fraternel ,  et  le  conseil 
arrête  l'insertion  du  discours  aux  Affiches  de  la  commune. 

SéANCe  DU   23  VBNTOSB. 

Le  conseil  approuve  un  arrêté  du  corps  municipal,  qui 
proscrit  les  baladins,  saltimbanques  et  autres  charlatans 
dans  le$  places  publiques  ;  les  chansonniers  qui  vendent  des 
hymnes  patriotiques  seront  seuls  tolérés. 

—  Le  conseil  arrête  en  principe  qu'il  sera  défendu 
à  tout  soumissionnaire  pour  des  jardins  de  luxe  à  mettre 
en  culture  de  lous-louer  la  portion  de  terrain  qui  lui  sera 
adjugée,  sous  peine  d'être  traité  comme  suspect. 

-—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  est  arrêté  que  la 
commission  des  armes,  poudres  et  salpêtres,  enverra  ^ 
Tadministratiou  des  messageries  des  exemplaires  biffés, 
avec  les  signatures  pareillement  biffées,  des  passeports 
qu'elle  donne  aux  employés  qu'elle  envoie  dans  les  dépar- 
tements, pour  servir  de  pièce  de  comparaison* 

SÉANCE  no  24  ▼£NTOSB« 

L'administration  de  police  fait  le  rapport  qui  lui  avait 
été  demandé  sur  la  piîce  intitulé  le  Congréi  des  Roi$.  Le 
rapporteur  entre  dans  des  détails  assez  étendus  sur  cet 
ouvrage.  Il  donne  lecture  de  quelques  observations  de  l'au- 
teur sur  les  reproches  qu'on  lui  avait  fuits;  les  réflexions 
relatives  aux  cruches  et  ù  Cagliostro  ne  sont  pas  fort  goû- 
tées du  conseil.  Il  persiste  à  ne  voir  dans  ce  Cagliostro  qu'un 
vil  charlatan,  un  empirique  indigne  de  jouer  le  rôle  d'un 
patriote,  et  dans  les  cruches  qu'une  mauvaise  pasqninade, 
digup  des  bateleurs  de  la  foire.  Observez  de  plus  que  c'était 


faire  injure  au  bon  sens  du  peuple  que  de  croire  qu*on  pÛt 
l'amuser  avec  de  pareilles  sottises. 

Des  membres  ajoutent  qu'à  cette  pièce  les  aristocrates 
trouvent  leur  compte  comme  les  patriotes.  Le  conseil  en 
conséquence  arrête  que  la  pièce  ne  sera  plus  jouée,  comme 
favorisant  tous  les  partis.. 

Le  rapporteur  dit  ensuite  qu'il  ne  fant  point  donner  des 
chaînes  ù  la  presse;  il  voudrait  que  l'administration  de 
police  ne  fût  jamais  chargée  de  l'examen  des  pièces  de 
théâtre ,  qui  est  une  espèce  de  censure. 

On  observe  qa*il  est  question  ici  de  survdllanœ,  et  non 
pas  de  censure. 

Le  conseil  arrête  que  l'administration  de  police  se  con- 
formera toujours  au  sage  arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic de  la  Convention ,  qui  prescrit  de  surveiller  l'esprit 
public,  et  non  de  censurer  les  pièces  de  théâtre,  attendu 
qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  censeurs  littéraires  dans  une 
république. 

Le  reste  de  cette  séance  est  enlièrenient  consacré  à  des 
rapports  de  la  commission  des  certificats  de  civisme  et  à  des 
objets  particuliers  d'admmistration. 


SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT    AUX   CI-DEVANT   JACOBINS   DB  PARIS. 

Présidence  de  Charles  DuvaU 

SÉAriCB  DU  24  VENTOSE. 

On  lit  la  correspondance. 

La  Société  de  Beaucaire  écrit  :  •  Nos  forêts  se 
changent  en  vaisseaux,  les  pierres  de  nos  maisons 
se  changent  en  salpêtre,  et  notre  bronze  en  canons. 
Nos  entants  et  nos  frères  couvrent  nos  frontières, 
nais  nous  avons  des  bras  ;  mais  le  nombre  de  nos 
défenseurs  est  assez  grand,  mais  ils  sont  assez  braves 
pour  aff'ranchir  les  rives  indignées  de  la  Tamise  de 
ses  tyrans  corrupteurs...  Qu  ils  se  rappellent  de 
Donkerque  et  de  Toulon,  ces  viisstipendiaires de  Pitt 
et  de  la  tyrannie.  Et  nous  aussi  nous  voulons  la 
guerre.  Tombe ,  ou  punis  les  rois  tes  ennemis , 
France  !  Voilà  tes  traités.  » 

—  La  Société  populaire  des  Montagnards  d*Aix 
annonce  que  les  six  compagnies  de  canonniers  artil- 
leurs d'Aix,  presque  tous  chefs  de  famille,  parlent 
demain  pour  aller  combattre  contre  la  tyrannie  des 
rois  coalisés  et  de  leurs  satellites.  Ce  sont  ces  me- 
meshommes  qui  refusèrent  de  prêter  cet  indigne  ser- 
ment dicté  par  la  faction  contre-révolutionnaire,  et, 
au  milieu  d'une  armée  de  fédéralistes,  ils  refusèrent 
de  céder  leurs  canons  h  des  mains  impures.  Quoi- 
que persécutés  et  outragés  par  des  malveillants,  ils 
ont  soutenu  dans  tous  les  temps  la  cause  sainte  de 
la  liberté  avec  la  plus  grande  énergie. 

—  La  Société  montagnarde  d'Excideuil  écrit  que  « 
voulant  concourir  de  toutes  ses  forces  et  de  toute 
son  énergie  aux  grandesmesuresde  salut  public,  elle 
a  déclaré  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté  que  les 
bras  des  sans-culottes  ses  membres  sont  prêts  à 
fouiller  la  terre  pour  en  sortir  la  foudre  qui  doit  les 
écraser  ;  (^u'en  conséquence  ils  s'imposent  le  devoir 
de  travailler  en  masse,  pendant  Tespace  de  trois 
décades,  à  l'extraction  du  salpêtre. 

—  Plusieurs  citoyens  de  Nancy  se  présentent  à 
la  tribune;  Torateur  entre  dans  des  détails  très 
étendus  sur  l'affaire  de  Mauger,  accusé  de  conspira- 
tion et  de  contre-révolution.  Il  paraît  ensuite  vou- 
loir inculper  les  représentants  du  peuple  Lacoste  et 
Baudot.  Il  est  interrompu  par  des  murmures;  la 
Société  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Billaiid-Varennes  monte  à  la  tribune  ;  il  se 
j  fait  nn  grand  silence. 
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nUlaud'Varennes  :  Le  rapport  qui  a  étd présenté 
hier  à  la  Convention  par  Saint-Just  et  lu  hier  à 
celle  Société  a  déjà  jeté  un  grand  jour  sur  la  con- 
spiration tramée  contre  la  liberté,  sur  cette  conspi* 
ration  d'autant  plus  funeste  qu*cllc  avait  été  tissue 
par  des  hommes  qui  avaient  pris  le  masque  du  pa- 
triotisme. £ile  était  aussi  profondément  combinée 
u^atrocement conduite;  elle  portait  le  crime  au- 
ielà  de  ce  qu'avaient  imaginé  jusqu'ici  les  conspi- 
rateurs: elle  tendait  à  égorser  la  Convention  et  les 
Jacobins  ;  elle  avait  pour  objet  d'affamer  le  peuple 
et  de  le  harceler  pour  le  conduire  à  l'esclavage. 

Déjà,  par  les  résultats  de  Tinstruction,  parles 
preuves  acquises  au  tribunal  révolutionnaire,  la 
plupart  des  conjurés  sont  connus,  et  en  ce  moment 
ils  sont  en  état  d'arrestation.  Ces  conspirateurs  sont 
d'autant  plus  coupables  qu'ils  sont  sortis  du  sein  du 
peuple  et  qu'ils  ne  se  sont  servis  de  la  confiance 
qui  leur  avait  été  donnée  que  pour  léf^orger.  Ces 
conspirateurs  sont  Héi)ert,  Momoro,  Vincent,  etc. 
H  est  des  traits  qui  caractérisent  ces  hommes,  et 
qui  vont  apprendre  au  peuple  qu'en  révolution  il  ne 
faut  jamais  idolâtrer  personne.  Ces  hommes  atroces, 
car  ils  ne  peuvent  être  qualifiés  autrement,  puis- 
qu'au  moment  au'ils  étaient  comblés  de  la  faveur 
populaire  ils  méaitaient  de  faire  égorger  le  peuple  ; 
ces  hommes  atroces,  dis-je,  allaient  chercher  leurs 
complices  au  fond  des  prisons.  Ils  devaient  distri- 
buer des  armes  aux  scélérats  qui  ont  déjà  combattu 
contre  le  peuple  pis  devaieut  tes  faire  venir  aux  Ja- 
cobins pour  les  monder  de  leur  sang  et  de  celui  du 
peuple. 

Déjà  il  existe  au  tribunal  révolutionnaire  des 

Sreuves  matérielles  de  ce  que  je  vous  annonce  ;  e*est 
'après  ces  preuves  quelles  conspirateurs  ont  été  in- 
carcérés. On  a  mis  en  arrestation  les  hommes  q^, 
en  parlant  de  liberté,  avaient  le  royalisme  dansTe 
cœur  ;  celui  c|ui  devait  être  nommé  par  eux  régent 
de  la  république  française  vient  aussi  d'être  arrêté. 
Telle  était  la  marche  de  la  conspiration  ;  déjà  les 
mesures  étaient  prises  pour  égorger  une  partie  des 
prisonniers  ;  l'on  avait  mis  à  part  ceux  à  qui  la  li- 
berté devait  (*tre  rendue  pour  verser  le  sang  du 
peuple.  La  pénurie  momentanée  des  subsistances 
est  le  résultat  des  efforts  des  conjurés;  les  denrées 
ont  été  enlouics  ou  perdues  pour  en  priver  le  peu- 
ple et  l'exciter  au  désespoir.  De^  hommes  de  l'armée 
révolutionnaire  étaient  déjà  consignés  pour  com- 
battre contre  la  liberté;  une  fausse  patrouille  devait 
massacrer  le  corps  de-garde  place  à  la  prison  de 
l'Abbaye,  donner  ensuite  la  liberté  aux  piisoniiiers, 
qui  se  seraient  répandus  dans  Paris  pour  égorger 
les  {Kitriotes.  L'on  devait  se  porter  à  la  Monnaie  et 
au  trésor  public,  là  s'emparer  des  deniers  de  la  ré- 
publique, et  les  distribuer  aux  malveillants  qui  de- 
vaient servir  la  cause  des  conjurés. 

La  fin  de  cette  décade  devait  être  l'époque  de 
l'anéantissement  de  la  liberté  ;  mais  la  liberté  sera 
triomphante  à  la  fin  de  celte  décade,  et  la  mort  des 
conjurés  attestera  bientôt  son  triomphe. 

Celte  conjuration  avait  des  rumiUcations  étendues; 
nous  avons  appris  par  la  correspondance  d'aujour- 
d'hui qu'un  conlrc-révolutionnaire  de  l'Assemblée 
constituante  avait  dit  en  pays  étranger  que  dans 
cinq  à  six  jours  on  verrait  éclater  en  France  une 
conspiration  qui  étoufferait  la  liberté.  Elle  a  des  ra- 
mifications jusque  dans  nos  armées.  Tout  a  été 
tenté  pour  engager  les  soldats  à  déserter  les  dra- 
peaux de  la  répuhlique  ;  mais  le  Français  des  ar- 
mées à  soutenu  l'honneur  du  nom  français;  il  s'est 
levé  et  a  demandé  le  supplice  des  scélérats  qui  vou- 
laient perdre  la  liberté. 

Tels  étaient  les  projets  sinistres  des  hommes  qui 


ont  trop  longtemps  abusé  le  peuple  ;  ils  seront  pu- 
nis de  leur  scélératesse.  Tel  qui  est  patriote  aujour* 
d*hui,  et  qui  demain  sera  devenu  un  contre-révolu- 
tionnaire, doit  tomber  sous  la  hache  de  la  loL 
Il  est  beaucoup  de  traits  aussi  atroces  aue  oenx 

Sue  je  viens  de  vous  peindre  ;  mais  la  prunence  me 
il  qu'il  n'est  pas  encore  temps  de  les  dévoiler.  J'en 
ai  dit  assez  pour  faire  connaître  au  peuple  ratrocité 
de  ces  hommes  qui  ont  voulu  étouffer  la  liberté,  et 
pour  faire  désirer  qu'ils  disparaissent  de  l'univers. 

On  avait  parlé  d'insurrection  dans  une  Société 
populaire.  Sans  doute  rinsnrrection  est  le  plus  saint 
des  devoirs  lorsqu'elle  est  légitimée  par  l'oppression; 
mais  le  but  des  conspirateurs  était  de  la  faire  naître 
contre  la  Conventioh  nationale. 

On  avait  demandé  le  rappel  des  représentants  du 
peuple  auprès  des  armées,  l'épuration  de  la  Con- 
vention I  1  organisation  du  conseil  exécutif  d'aprvs 
laxonstitution.  Le  butdecenx  qui  faisaient  ces  pra* 
positions  était  de  dissoudre  la  ConTention  actuelle 
et  de  lui  substituer  une  autre  puissance. 

Des  hommes  qui  devaient  ^tre  contents  d'avoir  at- 
teint à  la  hauteur  où  ils  étaient  parvenus  et  où 
jamais  ils  n'auraient  dû  espérer  d'arrirer,  des  ambi- 
tieux qui  aspiraient  au  ministère  ;  ces  hommes  qui, 
n*étant  ci-devant  que  des  ouvreurs  de  loges,  étaient 
montés  aux  premières  loges,  ces  hommes  sont  les 
conspirateurs  d'aujourd'hui. 

H  n*est  pas  nécessaire  de  vous  dire  combien  leur 
conduite  doit  exciter  d'indignation  ;  jurons  tous  de 
n'épargner  aucun  conspirateur,  quelque  uarl  qu'il 
se  présente.  {Nimt  le  jurons!  s'écrient  les  mem- 
bres et  les  citoyens  des  tribunes,  leva  tous  sponta- 
nément et  agitant  leurs  chapeaux.) 

Aujourd'hui  Ton  fait  justice  des  conjurés;  après- 
demain  nous  ferons  un  rapport  sur'  l'affaire  de 
Chabot;  vous  verrez  alors  qu'on  a  découvert  tonte 
rinfamie  des  conspirateurs.  Vous  n'en  serez  que 
plus  fermes  dans  votre  opinion  ;  et  si  vons  levez  le 
poignard ,  ce  sera  pour  exterminer  tous  les  traî- 
tres. 

Le  discours  de  Btllaud  est  souvent  interrompu 
par  des  applaudissements  et  des  marques  d'indigna- 
tion. 

-  J*ai  oublié  de  tous  dire,  reprend  l'orateur,  que 
Ronsin  est  un  des  conjurés;  c'était  un  des  princi- 
paux acteurs  de  la  conspiration.  11  est  aile  dans  une 
prison  pour  combiner  les  moyens  de  faire  évader  les 
prisonniers  :  il  a  été  proposé  a  l'un  d'eux  de  se  ren- 
dre à  Francfort  pour  avertir  nos  ennemis  du  plia 
de  conspiration  et  du  moment  de  son  exécutioo. 
Vous  devez  frémir  de  l'état  affreux  où  Ton  nous  a 
mis  ;  mais  l'énergie  que  l'on  a  déployée  rassure  les 
amis  de  la  patrie.» 

Loy$  :  H  y  a  longtemps  que  les  patriotes  avaient 
une  conviction  intime  ue  tout  ce  que  vient  de  £re 
Biilaud ,  mais  ils  étaient  obligés  de  garder  le  silence 
pour  ne  pas  commettre  desimprudences  dangereuses. 
Aujourd  hui  un  membre  du  comité  de  salut  public  a 
tout  dévoilé  ;  nous  ne  craignons  plus  de  compromet- 
tre le  salut  de  la  patrie,  U  faut  dire  la  venté  tout 
entière.  J'étais  aux  Cordeliers  le  jour  où  la  d<^nta* 
tion  des  Jacobins  s'y  transporta;  trois  quarts  d'neure 
avant  son  arrivée,  la  Société  arrêta  qnue  le  procès- 
verbal  de  la  séance  précédente  serait  lu  en  pré- 
sence de  la  députation.  Ce  procès-verbal  suffisait 
pour  conduire  à  l'échafaud  trois  ou  quatre  individus; 
il  fut  lu,  et  la  rédaction  adoptée  par  la  Société  avant 
que  la  députation  n'arrivât.  Quand  Collot  d'Herbois 
eut  parle,  on  demanda  une  seconde  lecture  d'apris 
l'arreté  qui  avait  été  pris.  Momoro,  par  une  astuce 
singulière,  éluda  la  question,  en  disant  qu'il  ne  pou- 
vait pas  permettre  la  lecture  d'un  ouvrage  qui  n'a- 
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vait  pas  éié  adopté  par  la  Société;  que  d'ailleurs  ce 
proces-vcrbal  devait  être  imprimé,  et  qu'il  était  inu- 
tile d'en  taire  lecture.  Cependant  il  est  très  vrai  que 
le  procès-verbal  ayait  été  adopté  dans  un  autre  mo- 
ment. Je  n'inculpe  pas  ici  les  Cordeliers,  mais  seu- 
lement les  intrigants  qui  ont  voulu  les  perdre. 

Momoro  n'a  pas  voulu  faire  lire  le  procès-verbal 
parccqu'il  savait  qu'il  était  sa  condamnation.  Main- 
tenant je  reproche  à  Hébert  d'être  un  ambitieux, 
d'avoir  demandé  l'organisation  du  conseil  exécutif 
d'après  la  constitution,  dans  l'espérance  d'être  un 
des  vingt-quatre  membres  de  ce  conseil.  C'est  cet 
intrigant  qui  a  traité  un  patriote  très  connu  d'homme 

égare  ou Cette  réticence  est  une  perfidie  atroce; 

et  remarquez  la  lâcheté  qu'il  y  a  de  la  part  d'un  dé- 
nonciateur à  ne  pas  nommer  le  dénoncé. 

Certes  nous  rendons  tous  hommage  au  patrio- 
tisme incorruptible  de  ce  citoyen  calomnié,  et  tous 
nous  avons  la  conviction  qu'il  a  toujours  mérité  la 
confiance  du  peuple. 

Je  demande  que  Ton  n'ait  aucun  égard  pour  les 
co:ispirateurs,  quels  qu'ils  soient,  et  surtout  pour 
ceux  qui  trompent  le  peuple  par  un  masque  de  pa- 
triotisme, parceque  ceux-là  sont  plus  coupables  que 
les  conspirateurs  qui  marchent  à  découvert. 

Quelques  membres  font  des  interpellations  à  Bou- 
langer, relativement  à  ce  qu'il  a  dit  à  la  séance  des 
Cordeliers;  celui-ci  ayant  répondu  à  ces  diverses 
demandes,  Robespierre  prend  la  parole.  II  fait  sentir 
le  danger  qu'il  y  a  d'accoler  des  patriotes  à  des  in- 
trigants et  a  des  traîtres,  et  la  facilité  de  donner  aux 
expressions  les  plus  patriotiques  une  tournure  aris- 
tocratique en  forçant  leur  véritable  sens. 

«  Quand  un  homme  se  montre  partisan  de  la  sé- 
dition, dit-il,  je  ne  balance  pas  à  le  condamner;  mais 
quand  un  homme  a  toujours  agi  aveccourag;eetdés> 
intéressement,  j'exige  des  preuves  convaincantes 

fiour  croire  qu'il  est  un  traître.  J'ai  vu  dans  Bou- 
anger  un  patriote  pur  ;  je  l'ai  entendu,  dès  le  com- 
mencement de  la  conspiration,  tenir  le  langage  le 
plus  patriotique  et  le  plus  satisfaisant,  celui  d'un 
citoyen  qui  aime  la  liberté  et  n'a  pas  de  plus  grand 
dcsir  que  de  la  voir  triompher.  Jusqu'à  présent  tous 
les  individus  l'annoncent  pour  un  patriote,  et  le  plus 
grand  de  tous  les  dangers  serait  de  rapprocher  les 
patriotes  de  la  cause  des  conspirateurs.  • 

Robespierre  est  obligé  de  quitter  la  parole,  ses 
forces  physiques  ne  lui  permettant  pas  de  continuer. 

TalUen  :  C'est  un  beau  jour  pour  les  amis  de  la  li- 
berté que  celui  où  ils  voient  déjouer  une  conspiration 
qui  s'étendait  à  tous  les  bouts  de  la  république;  c'est 
un  beau  jour  que  celui  où  des  hommes  qui  se  pa- 
raient d'un  faux  masque  de  patriotisme  viennent 
enfin  d'être  connus  comme  ils  auraient  dû  l'être  de- 
puis longtemps C'estaux  Jacobins  que  la  décou- 
verte de  cette  trame  est  due;  enfin  les  véritables 
traîtres  sont  découverts;  bientôt  ils  auront  porté 
leurs  têtes  sur  l'échafaud. 

Je  pardonne  à  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  entrer 
dans  ae  petits  détails.  Qu'importe  des  détails  lors- 

3ue  le  vaste  plan  de  cette  conjuration  est  tout-à-fait 
écbuvert? 

C'est  au  tribunal  révolutionnaire  qu'il  faut  les  por- 
ter ;  c'est  là  une  tout  patriote  serait  coupable  de  ne 
as  aller  réveier  to\jit  ce  qu'il  connaît  sur  le  compte 
e  ces  hommes  qui  s'empressaient,  eux,  de  ramasser 
les  dénonciations  des  aristocrates.  Au  surplus,  je  ne 
crois  «pas  que  ces  hommes  soient  les  seuls  conspira- 
teurs ;  peut-être  même  ne  sont-ils  pas  les  principaux  ; 
peut-être  ne  sont-ce  que  des  hommes  mis  en  avant 
dont  on  achète  la  popularité. 

On  a  bien  vu  qu'ils  voulaient  se  mettre  à  la  place 
de  la  Convention  :  leur  tactique  l'a  bien  démontré  ; 
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en  cela  ils  étaient  d'accord  avec  tous  les  ennemis  du 
peuple  ;  ils  ne  voulaient  que  se  rendre  les  dispensa- 
teurs des  grâces  et  les  maures  de  tout  :  un  en  géné- 
ral s'est  élevé  contre  eux,  et  la  Convention  est  res- 
tée à  son  poste. 

Examinons  les  malheurs  qu'ont  causés  les  hommes 
dont  il  est  question  :  ce  sont  eux  qui  sont  cause  des 
maux  qui  ont  affligé  nos  armées,  qui  sont  cause  de 
.la  prolongation  de  la  guerre  de  la  Vendée.  Mais  le 
^our  de  la  vérité  luira  bientôt;  on  verra  que  ces 
hommes,  et  d'autres  qui  ne  sont  pas  encore  arrêtés, 
ont  cherché  à  éterniser  la  guerre  pour  se  procurer 
des  généralats  lucratifs  et  autres  places.  On  ira  cher- 
cher jusque  dans  les  bureaux  du  ministre,  et  partout 
où  l'on  pourra  les  trouver,  les  preuves  de  leurs 
délits. 

Ils  sont  maintenant  sous  la  sauvegarde  du  peu- 
ple ;  s'ils  sont  innocents,  ils  trouveront  justice  ;  s'ils 
sont  coupables,  la  loi  est  là  qui  les  condamnera.  Au 
surplus,  qu'ils  ne  croient  pas,  comme  ils  le  disent, 
que  le  peuple  s'insurgera  pour  les  sauver  ;  le  peuple 
ne  soutient  pas  des  conspirateurs,  il  ne  soutient  que 
la  loi;  il  ne  s'insurge  qu'au  14  juillet,  au  10  août, au 
31  mai.  Les  républicains  ont  été  indignés  d'entendre 
ces  hommes  perpétuellement  parler  d'insurrections. 
•  Nous  ne  sommes  pas  des  Hébertistes,  s'écriaient  les 
amis  de  la  liberté  ;  nous  ne  nous  insurgeons  que  pour 
la  patrie.  • 

Je  termine  en  invitant  tous  les  citoyens  à  recher- 
cher et  à  faire  connaître  les  complices  des  traîtres. 
C'est  là  particulièrement  qu'il  faut  diriger  son  atten- 
tion et  ses  soins.  (Vifs  applaudissements.) 

Lachevardière  :  Il  faut  prendre  garde  que  le  suc- 
cès du  peuple  ne  tourne  contre  lui-même.  Le  préo- 
pinant nous  à  dit  ici  des  choses  fort  dangereuses  ;  il 
a  paru  qu'il  voulait  vous  ramener  sur  l'affaire  de  la 
Vendée.  Il  semble  avoir  mieux  rempli  sa  mission  à 
Bordeaux  que  conçu  ce  qui  a  rapport  à  cette  guerre 
malheureuse.  Sans  doute  il  faut  connaître  tous  les 
coupables,  les  punir;  mais  il  ne  faut  pas  joindre  des 
choses  qui  y  sont  tout-à-fait  étrangères.  (Murmures.) 
Il  faudrait  revenir  sur  les  Phélippotins,  que  l'opinion 
publique  a  jugés  depuis  longtemps. 

Carrier  :  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  préopinant. 
Je  ne  viens  point  tirer  le  rideau  sur  l'affaire  de  la 
Vendée;  mais  j'attribue  nos  premières  défaites  à  l'i- 
neptie ou  même  à  la  lâcheté  des  premiers  bataillons 
qui  y  ont  été  envoyés. 

Dufoumy:ie  ne  crois  pas  non  plus  qu'aucune 
raison  puisse  empêcher  des  hommes  libres  de  fouil- 
ler dans  des  événements  qui  peuvent  éclairer  leur 
opinion  sur  des  hommes  qu'il  faut  connaître,  et  ju- 
ger ceux  qui,  voulant  empêcher  ces  recherches,  s'in- 
>  culperaient  eux-mêmes.  (On  applaudit.) 

CoUot  d'Herbois  :  Je  désire  qu'on  ne  mette  point 
de  côté  des  affaires  aussi  importantes  et  qu'on  ne  di- 
vertisse point  l'opinion  publique.  La  Convention 
nationale,  qui  doit  être  le  type  de  notre  conduite 
révolutionnaire,  nous  offre  aujourd'hui  l'exemple. 
On  va  faire  dans  son  sein  un  rapport  sur  des  hom- 
mes autres  que  ceux  qui  sont  maintenant  arrêtés. 
Toutes  les  intrigues  seront  connues;  toutes  les  hor- 
reursde  ce  genre  seront  dévoilées.  On  verra  que  Pitt, 
qui  fut  le  rot  de  la  Vendée,  voulait,  dans  la  rage  de  la 
voir  détruite,  s'en  créer  dix  autres  dans  la  républi- 
que. 

Je  demande  que  ceux  qui  ont  des  révélations  à 
faire  les  fassent  avec  courage,  mais  se  dépouillent  de 
toute  partialité.  J'ai  vu  avec  peine  qu'un  membre 
qui  ^vait  assisté  à  la  séance  des  Cordeliers  n'avait 
pas  donné,  la  nremière  fois  qu'il  en  parla,  les  détails 
qu'il  a  donnes  aujourd'hui,  et  qui  pourtant  eussent 
été  utiles  si  on  les  eût  connus  lors  de  la  députatioo 
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qui  y  fut  envoyée.  J'invite  ceux  qui  sont  animés  du 
véritable  amour  de  la  patrie  à  se  réunir  sur  un  seul 
objet  à  la  fois.  Qu'on  mette,  si  l'on  veut,  le  bonheur 
du  peuple  et  tout  ce  qui  le  compose  à  l'ordre  du 
jour,  mais  successivement,  ainsi  que  le  fera  la  Con- 
vention elle-même. 

Différentes  réflexions  sont  faites  au  sujet  de  la  di- 
rection qu'a  semblé  vouloir  donner  à  cette  affaire 
l'un  des  préoninants  au  sujet  de  la  guerre  de  In  Ven- 
dée. Tallien  aéclare  aue  son  intention  n'est  pas  de 
détourner  le^  yeux  de  dessus  la  véritable  conspiration 
pour  les  reporter  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 

Loys  déclare  que  Collot  ne  l'a  pas  compris  lors- 
Qu'il  a  dit  qu'il  avait  tu  des  circonstances  de  la  séance 
des  Cordeliers  ;  il  n'était  présent  qu'à  celle  où  la  dé- 
putation  fut  admise. 

Fréron,  après  avoir  déclaré  que  les  maux  oue  les 
hommes  aujourd'hui  arrêtés  ont  faits  à  la  répuolique 
se  sont  particulièrement  liait  sentir  dans  les  départe- 
ments du  Midi,  promet  à  ce  sujet  des  détails  et  de- 
mande à  être  épuré. 

Il  est  admis. 

Quelques  députations  sont  entendues. 

Ca  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenet  de  RuhL 
SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  26  VEIfTOSB. 

Âmar  entre  dans  l'Assemblée  ;  la  salle  retentit  d'ap- 
plaudissements. Les  cris  de  vive  la  ré^publiquel  se 
tout  entendre  de  toutes  parts.  Les  acclamations  les 
plus  vives  accompagnent  Amar  à  tribune.  Voici  une 
analyse  succincte  de  son  rapport. 

Amar,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  :  Corrompre  plusieurs  de  nous,  nous 
diviser,  nous  avilir,  dissoudre  la  représentation  na- 
tionale et  nous  donner  un  roi,  tel  était  le  but  des 
cours  étrangères,  jalouse  de  notre  gloire  et  de  nos 
succès;  mais  le  complot  ne  sera  point  exécuté.  Le 
peuple  aime  la  vérité;  nous  allons  lui  démas- 
quer les  intrigants  qui  ont  voulu  se  mettre  entre  lui 
et  vous,  et  qui  faisaient  un  infâme  trafic  du  patrio- 
tisme. 

Nous  avons  énoncé  les  motifs  qui  nous  ont  fait 
demander  l'arrestation  de  Chabot,  Bazire,  Delaunay 
(d'Angers),  Jullien  (de  Toulouse)  et  Fabre  d'Bglan* 
tine.  Nous  les  avons  interrogés  séparément;  ces  in- 
terrogatoires offrent,  les  uns  des  contradictions,  les 
autres  jettent  un  grand  jour  sur  le  plan  de  corrup- 
tion. C'est  Chabot  et  Bazire  surtout  qui  nous  ont  dé- 
couvert cette  horrible  intrigue. 

Vous  savex,  citoyens,  les  plans  de  conspiration 
formés  pur  nos  ennemis  et  exécutés  en  partie  Tannée 
dernière  ;  nos  villes  ont  été  livrées,  nos  plans  de  cam- 
pagne communiqués  aux  brigands,  etc.  Aujourd'hui 
c'était  principalement  un  plan  de  corroption  qui  avait 
été  concerté. 

Aux  gens  corrompus  parmi  nous  se  sont  attachés 
des  émissaires  des  puissances  coalisées,  des  banquiers 
anglais,  des  juiis  autrichiens,  etc.  Ils  ont  prononcé 
l'exécrable  mot  hanguetoute,  et  l'agriculteur  épou- 
vanté s'est  empressé  d'acheter  des  grains.  De  la  les 
aeca^rements,  l'agiotage.  C'est  à  l'agiotage  qu'est 
dû  l  emprisonnement  de  quelques-uns  de  nos  col- 
lègues; les  uns  ont  écouté»  les  banquiers  étrangers, 
d'autres  ont  eu  des  relations  honteuses  avec  les.ad- 
ministrateurs  des  comnagnies  de  finances.  Voilà  leurs 
crimes.  Voyons  quels  nommes  se  soot  liés  à  eux.  L'on 
compte  4m  le  nombre  Proly ,  le  baron  de  fny. 


beau-frère  de  Chabot,  Onsman ,  espagnol,  tous  Ten- 
dus à  nos  ennemis. 

Proly,  fils  naturel  de  Kaunitz,  dévoué  à  la  plus 
basse  débauche,  était  Tarai  des  Guadet,  des  Brissot. 

Le  baron  de  Frey,  dont  la  femille  a  été  anoblie 
par  Marie-Thérèse,  et  auquel  Chabot  s*est  lié  par 
tes  liens  du  sang,  a  trois  frères  au  service  de  l'em- 
pereur. 

Chabot  nous  a  avoué  qu'ils  ne  lui  araieot  donné 
leur  sœur  que  pour  se  faire  une  réputation  de  pa- 
triotisme en  la  mariant  au  premier  révolutionnaire 
de  l'Europe.  Chabot  a  ajouté  que  ses  beaux-frères 
avaient  été  pendus  en  effigie  a  Vienne ,  que  leurs 
biens  avaient  été  saisis  et  qu'ils  étaient  ruinés. 

Quoi  !  Chabot,  vos  beaux-frères  sont  ruinés,  et 
ils  vous  donnent  leur  sœur  avec  200,000  liv.  !  auoi! 
vous  vous  alliez  avec  les  ennemis  de  la  France  !  Vous 
connaissez  leurs  desseins,  ils  veulent  se  faire  nae 
réputation  de  patriotisme,  et  vons  les  secondez  dans 
leur  projet  de  servir  l'Autriche!  L'homme  libre  ne 
futjamais  le  partisan  de  la  tyrannie. 

Deux  autres  intrigants  qui  ont  trempé  dans  cette 
affaire  sont  le  baron  de  Bauce,  ex-constituant,  et 
Benoite. 

Tous  ces  individus  formaient  une  association  qni 
jouait  à  la  baisse  et  à  la  hausse  et  se  partageait  le 
protit.  Le  baron  de  Bauce  et  Benoite,  habiles  dans 
rart  de  l'agiotage  et  de  la  corruption,  étaient  entre- 
metteurs. Le  but  de  ces  hommes  vils  était  de  faire 
renchérir  les  denrées  et  de  porter  le  peuple  à  s'en 
procurer  par  la  violence. 

Chabot,  pour  fbire  connaître  l'immoralité  de  ces 
individus,  témoigna  quelques  scrupules  sur  les 
moyens  peu  délicats  que  l'association  employait  poui 
s'enrichir.  «  Je  ne  sais  pas,  lui  répondit  Benoîte,  com- 
ment en  France  on  neut  se  refuser  de  feire  fortune; 
en  Angleterre  on  acnète  publiquement  les  membres 
du  parlement.  »  Je  crus  alors,  ajoute  Chabot  dans 
son  interrogatoire,  qu'il  me  parlait  au  nom  de 
Pitt....  Quoil  Chabot,  vous  connaissiez  ces  âmes 
infâmes  et  vous  restiez  dans  l'association  !  Le  crime 
est  dévoilé  ;  la  Convention  en  fera  justice.  (On  ap- 
plaudit.) 

Amar  parle  ici  de  ce  qui  est  relatif  à  la  Compagnie 
des  Indes,  aux  compagnies  financières  et  à  la  falsifi- 
cation du  décret  de  la  Convention;  il  rappelle  d'a- 
bord les  différentes  lois  qui  astreignent  tontes  les 
actions  financières  au  droit  d'enregistrement,  <^ui 
prescrivent  que  les  actions  ne  pourront  être  cédées 
sans  que  la  cession  et  le  cessionnaire  ne  soient  in- 
scrits sur  l'action  mt^me.  Il  fait  voir  ensuite  comment 
les  agioteurs  avaient  trouvé  le  moyen  d'éluder  la  loi 
en  imaginant  les  reconnaissances  et  les  transferts. 

Bazire,  continne  le  rapporteur,  nous  a  rapporté 
une  conversation  qu'il  eut  avec  Delauoay  (d'An^rs), 
dans  laquelle  on  voit  la  perversité  de  Pitt  miseea 
action.  «Pourquoi,  lui  disait  Delaunay,  ne  pas  imi- 
ter les  membres  du  parlement  anglais,  qui  vendent 
leur  conscience?  C'est  un  moyen  certain  d'atteindre 
la  fortune.  »  11  ajoutait,  pour  éloigner  les  doutes 
qu'élevait  Bazire  :  •  Il  ne  s'agit  qne  de  foire  baisser 
tous  les  efièts  des  compagnies  financières,  profiter 
de  celte  baisse  pour  acheter,  provoouer  ensuite  une 
hausse  subite  pour  remettre  ces  mêmes  actions  sur 
la  place.  • 

•  Mais  avec  quels  fbnds,  dit  Bazire,  faire  ces  acqui- 
sitions ?  —  Rien  de  plus  facile  que  de  s'en  procurer, 
répond  Delaunay.  L'abbé  Espagnac  réclame  4  mil- 
lions; il  abandonnera  pour  un  certain  temps  la  jouis- 
sance si  on  lui  procure  son  paiement.  • 

Jullien  (de  Toulouse)  disait  à  Baxire  qne,  tandis 
que  Delaunay  présenterait  des  mémoires  pour  faire 
baisser  las  eml»  pnbliea»  Irn,  Jullien^  Caranl  peur  avx 
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administrateurs,  aux  banquiers,  pour  favoriser  Tas* 
sociation  et  ses  profits  ;  qu'on  ne  demandait  a  Bazire 
que  de  se  taire  et  de  laisser  faire,  et  que  Delaunay 
ferait  exactement  à  tous  leur  part  du  beuëficei 

Nous  reprochons  donc  aux  membres  de  l'associa- 
tion de  Delaunay  (d'Angers)  d'avoir  suivi,  pour  per- 
dre le  crédit  national,  les  mêmes  moyens  aue  Bnssot 
et  ses  complices  employaient  pour  perdre  la  liberté; 
d'avoir  interprété  les  lois  justes  ae  la  Convention 
pour  favoriser  les  gains  des  coassociés  ;  d'avoir 
substitué  aux  décrets  des  représentants  du  peuple 
leurs  arrêtés  particuliersi  en  changeant  le  texte  des 
décrets. 

Bazire  a  su  tous  ces  complots;  on  lui  a  offert 
100,000  livres  pour  se  taire  :  il  s'est  tu,  et  en  lais- 
sant commettre  le  crime  il  le  commettait  lui-même. 

Amar  passe  au  faux  matériel  qui  a  été  commis  par 
les  accusés,  membres  de  la  commission  des  finances, 
en  changeant  le  texte  du  décret  qui  supprime  les 
compagnies  de  finances.  11  a  indiqué  les  manœuvres 
employées  par  eux  pour  empêcher  l'exécution  de 
l'article  de  ce  décret  qui  ordonne  à  ces  compagnies 
de  finances  de  verser  au  trésor  public  les  8  millions 
qu'elles  devaient  à  l'Etat. 

11  a  cité  le  trait  suivant  de  Chabot  :  500,000  liv. 
en  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  furent  déposées 
chez  un  des  accusés  pour  favoriser  l'inexécution  du 
décret  sur  la  restitution  des  8  millionSé 

On  parlait  de  donner  sur  cette  somme  60,000  écus 
à  Chabot.  •  Non  pas,  a^t-il  dit  ;  je  suis  reslë  pur  jus- 
qu'à présent,  ie  ne  veux  point  de  celte  somme.  Nous 
partagerons  le  tout  au  même  itistant,  afin  que 
nous  ne  paraissions  pas  plus  fripons  les  uns  que  les 
autres.  • 

Le  rapporteur,  après  avoir  redit  totit  ce  que  Cha- 
bot avait  déclaré  pour  s^efforcer  de  faire  Croire  que 
son  intention  avait  été  de  ne  suivre  la  marche  des 
conspirateurs  que  pour  mieux  les  faire  arrêter  tous 
au  même  instant,  a  détruit  le  système  de  cet  accuséi 
et  donné  toutes  les  raisons  que  le  comité  de  sûreté 
générale  avait  de  croire  que  Chabot  était  lui-même 
un  conspirateur. 

Amar,  avant  de  terminer  son  rapport,  ajoute  que 
des  renseignements  certains  prouvent  que  Delaunay 
et  Chabot  avaient  reçu  des  sommes  considérables 

Sour  intriguer  dans  l'affaire  des  vingt  et  un  députés 
écapités  et  sauver  Fonfrède  et  Ducos.  C'est  Bazire 
qui  a  dénoncé  ces  manœuvres  de  Chabot  et  de  De- 
launay. 

Le  rapporteur  résume  les  faits,  et  conclut  au  dé- 
cret d'accusation  contre  Chabot,  Delaunay  (d'An- 
gers), Jullien  (de  Toulouse)  et  Fabre  d'Eglantine, 
comme  auteurs  de  la  conspiration,  et  contre  Bazire, 
comme  complice,  et  a  leur  renvoi  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  pour  y  être  jugés  conformément 
fiux  lois. 

BtLLAUD-VABCttNfis  !  Les  détails  qui  vous  ont  été 
présentés  par  le  rapporteur  ont  dû  Vous  Soulever 
contre  tant  d'infamie  de  la  part  de  quelques  mem- 
bres de  la  représentation  nationale  ;  mais  il  n'a  pas 
assez  fixé  votre  attention  sur  le  principal  objet  de  la 
conspiration;  elle  ne  voulait  pas  seulement  couvrir 
de  turpitude  quelques  individus,  mais  bien  verser  la 
diffamation  sur  la  Convention  nationale  tout  entière. 
Oui,  citoyens,  c'était  là  l'obiet  de  la  conspiration  qui 
vient  d'être  déjouée.  Le  parti  de  l'étranger  sait  bien 
que.  pour  renverser  la  liberté,  il  faut  d'abord  dis- 
soudre la  représentation  nationale;  pour  arriver  à 
ce  but  il  voulait  la  diffamer  et  la  présenter  comme 
un  ramas  d'hommes  infâmes  et  de  scélérats.  Voilà  le 
but  de  l'intrigue  dont  Chabot  était  l'âme  ;  c'est  sous 
ce  rapport  qiTil  doit  être  aceusë. 

Vous  avoi  dit  que  la  Justioe  et  la  morale  fendent 


désormais  à  l'ordre  du  jour:  ainsi  accusez  les  cou- 
pables d'avoir  voulu  avilir  la  représentation  natio- 
nale en  violant  les  principes  de  l'honneur  et  de  la 
probité.  C'est  sous  ce  rapport  principal  que  vous 
devez  frapper  les  conspirateurs,  que  vous  devez  ac- 
cuser Chaoot.  Je  demande  que  le  décret  porte  que 
la  Convention  accuse  Chabot  et  ses  complices  aa- 
voir  voulu  la  diffamer.  (On  applaudit.) 

BoBBSPiBRBB  :  Comme  Billaud-Varennes  je  dois 
manifester  ma  surprise  de  ce  que  le  rapporteur  n'a 
pas  mieux  saisi  l'esprit  dans  lequel  il  devait  faire  soa 
rapport,  de  ce  qu'il  a  oublié  l'objet  le  plus  impor- 
tant|  celui  de  dénoncer  à  l'univers  le  système  de  dif- 
famation adopté  par  la  tyrannie  contre  la  liberté,  par 
le  crime  contre  la  vertu. 

Oui|  il  le  faut  dire  hautement  ici ,  les  crimes  de 
quelques-uns  de  nos  collègues  sont  l'ouvrage  de 
l'étranger;  et  le  principal  Truit  qu'il  se  proposait 
d'en  recueillir  n'était  pas  la  perle  de  ces  individus, 
mais  celle  de  la  république  française,  qui  devait  s'o- 
pérer en  ôtantau  peuple  la  confiance  dont  il  a  investi 
ses  représentants. 

Il  y  a  sur  tout  ce  qui  vient  de  se  passer  une  ob- 
servation péremptoire  à  faire,  et  je  vais  vous  la  sou- 
mettre* 

J'appelle  les  tyrans  de  la  terre  à  se  mesurer  avec 
les  représentants  du  peuple  français  ;  j'appelle  à  ce 
rapprochement  un  homme  dont  le  nom  a  trop  sou- 
vent souillé  cette  enceinte  et  que  je  m'abstiendrai 
de  nommer;  j'y  appelle  ce  parlement  d'Angleterre 
associé  aux  crimes  liberticides  du  ministre  que  je 
viens  de  vous  indiquer,  et  qui  a  dans  ce  moment, 
avec  tous  nos  ennemis,  les  yeux  ouverts  sur  la  France, 
pour  voir  quels  seront  les  résultats  du  système  af- 
ireux  que  I  on  diriee  contre  nous. 

Savez-vous  quelle  différence  il  y  a  entre  eux  et 
les  représentants  du  peuple  français?  C^est  que  cet 
illustre  parlement  est  entièrement  corrompu,  et  que 
nous  comptons  dans  la  Convention  nationale  quel- 
ques individus  atteints  de  corruption;  c'est  qu'à  la 
face  de  la  nation  britannique  les  membres  du  parle-* 
ment  se  vantent  du  trafic  de  leur  opinion  et  la  don- 
nent au  plus  offrant,  et  que  parmi  nous,  quand  nous 
découvrons  un  traître  ou  un  homme  corrompu, 
nous  l'envoyons  à  Téchafaud.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Je  soutiens,  moi,  et  tout  homme  raisonnable  et 
iuste  le  soutiendra  de  même,  quelque  pays  qu'il  ha- 
bite, eût-il  le  malheur  de  vivre  sous  le  joug  des  ty- 
rans coalisés  contre  nous*  que  cette  affaire  même  est 
un  nouveau  titre  de  gloire  pour  la  Convention  na- 
tionale. Oui,  elle  prouve  qu'à  notre  existence  est 
attachée  la  destinée  dés  peuples»  puisque  les  tyrans 
réunissent  tous  leurs  efforts  pour  nous  accabler, 
puisque  nous  les  soutenons  avec  la  dignité  qui  oon« 
vient  aux  mandataires  d'un  grand  peuple,  puisqu'en- 
fin  notre  existence  est  le  prix  du  courage  héroïque 
avec  lequel  nous  les  repoussons.  La  corruption  de 
quelques  individus  fait  ressortir  par  un  contraste 
glorieux  la  vertu  publique  de  cette  auguste  assem- 
blée.  (Vifs  applaudissements.) 


Peuple,  dans  quel  pays  a-t-on  vu  encore  celui 
qui  était  investi  de  la  souveraine  puissance  tourner 
contre  lui-même  le  glaive  de  la  loi?  Dans  ouel  pays 
a-t-on  vu  encore  un  sénat  unissant  chercher  dans 
son  sein  ceux  qui  auraient  trani  la  cause  commune  et 
les  envoyer  sous  le  glaive  de  la  loi?  Qui  donc  encore 
a  donné  ce  spectacle  au  monde?  Vous,  citoyens  1  (La 
salle  retentit  d'applaudissements.) 

Voilà,  citoyens,  la  réponse  que  je  fiiis  en  votre 
nom  à  tous  les  tyrans  de  la  terre;  voilà  celle  que 
vous  ferez  aux  minifestes  de  nos  ennemis,  a  ces 
hommes  couverte  de  crimee  qui  oseraient  eherober 
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la  deslruclion  de  la  Convention  nationale  dans  Ta- 
vilissemonl  de  quelques  hommes  pervers. 

Je  suis  obligé  de  le  dire  avec  douleur:  le  rapport 
que  Ton  vous  a  fait  aurait  dû  renfermer  les  observa- 
tions (jue  je  viens  de  vous  présenter,  et  peut-être  sa 
r«^action  dans  ce  système  eût-elle  été  mieux  con- 
çue. Comme  nous  devons  faire  dans  toutes  les  cir- 
constances le  sacrifice  de  ce  qui  nous  est  personnel 
à  la  chose  publique,  je  demande,  en  appuyant  Ta- 
mendement  de  Billaud-Varennes,  que  le  rapport 
d'Aniar  ne  soit  pas  livré  à  l'impression  avant  d'avoir 
été  revu.  (On  applaudit.) 

Amar  :  Les  trames  (î*^  la  corruption  que  je  vous  ai 
révélée,  les  crimes  par  lesquels  on  a  voulu  avilir  la 
Convention  nationale,  l'horrible  perfidie  de  Pitt  et 
de  tous  les  agents  de  l'étranger,  et  leurs  manœuvres, 
ont  été  l'objet  de  plusieurs  discours  très  éloquents 
faits  successivement  par  Billaud-Varennes,  Barère, 
Saint-Just  et  plusieurs  autres.  Quant  à  moi,  j'ai  cru 
devoir  me  renfermer  dans  les  bornes  de  cette  affaire; 
je  crois  en  cela  avoir  fait  mon  devoir.  Je  déclare,  au 
reste,  que  je  me  dépouille  de  tout  amour-propre  (vite 
applaudissements),  et  que  je  suis  toujours  prêt  a  eu 
faire  le  sacrifice  pour  la  chose  publique. 

Le  décret  est  adopté  avec  les  amendements  de  Bo«- 
bespierre  et  de  Billaud-Varennes. 

—  Baudot  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  général  de  division  Taponier  aux  eiloyenê  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  de  laMoseUe, 
Lacoste  et  Baudot. 

A  Villers-U-lfoiiUgae«  le  SI  Tçotose^  , 

Citoyens  représentants,  je  vous  envoie  les  deux  dt*a)[)eB(ix 
enlevés  à  Tennemi  dans  la  première  attaque  que  fit  !a  di- 
vision de  droite  de  Parmée  de  la  Moselle,  lors  desà  r6(i« 
Dion  à  la  gauche  ée  Tarmée  du  Rbfn. 

Ce  sont  les  drapeaux  da  régiment  de  iffoflèn,  qui*  avec 
un  bataillon  dMnfanterie  légère,  gardfeit  les^ bauteun  des 
forges  de  Yégredal.  Ce  passage  important,  qui  nous  oif» 
vrit  le  chemin  de  Limbach ,  fbt  enleté  avee  ceUe  valeur 
et  celle  célérité  qui  caractérisent  le  soldat  républicain.  La 
défaite  de  ces  trois  bataillons,  dont  une  grande  partie  mor- 
dit la  poussière,  fut  si  complète  et  si  prompte  qu*ils  abao- 
donnèrcni  tous  leurs  effets  pour  fuir. 

Cette  première  aitaque  annonça  à  ces  satellites  des  tyrans 
que  les  soldats  républicains  ne  leur  permettraient  pas  de 
souiller  longtemps  le  sol  de  la  liberté,  quoique  dans  des 
positions  avantageuses  et  reU-ancbées  qu*ils  avaient  juré 
de  garder  jusqu'ft  la  mort. 

Je  joins  une  petite  pièce  de  canon  montée  sur  son  affftt, 
qui  a  été  trouvée  par  le  chef  du  i9*  butaillon  de  Paris. 
Cette  pièce  vient  du  d-devant  marquis  de  Procourt;  quoi- 
que cette  pièce  soit  de  peu  de  conséquence,  comme  il  ne 
doit  plus  exister  de  marque  de  féodalité,  je  vous  Tenvoie 
poar,  dans  le  creuset,  être  changée  en  une  plus  fbrte. 

Signé  le  général  Tapomiu. 

rajoute  un  vase  de  nos  d-devant  endnrmeurs,  qui  fut 
pris  dans  les  mains  d*un  tirailleur  autrichien,  dans  une  af- 
faire près  de  Reischoffen ,  et  que  je  n*ai  pas  encore  eu  Toc- 
casion  de  vous  faire  passer. 

Nota.  Le  vase  n'a  pu  Ctre  envoyé. 

—  La  section  des  Gravilliers  vient  en  masse  offrir 
le  salpêtre  qu'elle  a  fabriqué  et  déclarer  qu'elle  ap- 
pelle toute  la  sévérité  des  lois  sur  les  complices  de 
la  nouvelle  conjuration  contre  la  liberté. 

Son  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  Une  députa tion  des  Sociétés  populaires  de  Beau- 
caire  et  d'Avignon,  admise  à  la  barre,  demande  qu'il 
soit  fait  un  prompt  rapport  des  événements  arrivés 
à  Beaucaire  le  1er  avril  dernier  et  que  la  liberté  soit 
rendue  au  citoyen  agricole  Moreau. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 


générale,  et  son  insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N,  B,  Dans  la  séance  du  27  ventôse,  Barère,  an  nom 
du  comité  de  salut  public,  a  annoncé  la  prise  de  dix  vais- 
seaux  ennemis  chargés  de  beurre,  de  lard,  de  cuirs  et  de 
riz. 

^  Saint-Juste,  orçane  du  même  comité,  a  rendu 
compte  des  motifis  qui  avaient  déterminé  l'arresta- 
tion des  représentants  du  deuple  Hérault-Sécbelles 
et  Simon. 

—  Plusieurs  sections  de  Paris  sont  venues  féliciter 
la  Convention  sur  la  vigilance  qu'elle  apporte  dans 
la  découverte  des  complots  qui  se  trament  contre  la 
liberté. 


SPECTACLES. 


Opéea  National. — Au{.  Armide^  opéra  en  5  actes,  et 
Toute  la  Grèce, 

Thkatbr  m  L'Oi>6RA-CoinQDB  iiATioiiAL ,  fuc  FavarL 
—  Les  SatH>ts\  Panfan  et  Colas^  et  tes  Higueurs  du  Cloître, 

En  attend,  la  i'*  repr.  de  Démosthénes^  tableau  patriot. 
eo  i  acte. 

TniATRE  DE  LA  RÉpuBLiQDB,  me  de  Is  Loi.^LaMé" 
irçmanie^  et  ta  yraie  Bravoure» 

£q  attend,  la  i'*  repr.  de  V Homme  à  tawuànde  fer^  ou 
Evrard  de  HûciebeHt  drame  hér.  en  5  actes. 
■    TuKATBB  M  LA  MBM  Fbtdbao. — Retàchê. 

Dcni.  Claudine^  ou  te  Petit  CommiêêioMuairei  la  Parité 
carrée,  9i  V Amour  filial, 

.  ^diûATBB  M  LA  MoNTAONB,  Ml  Janlin  de  PEgaiité.— 
la.  Femme  Jalousât  coau  en  ft  actes,  et  C Heureuse  Décade. 

TnéATBE  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.— 
RejiÂche, 

Dem.  AtisMUf  opéra  no4iv,<— Ineenam.  le  Disàpaiear 
ei  te  Dépit  amoureux.  Le  citoyen  Moléct  la  dlDjenae  De- 
vjciine  joueront  dans  les  deux  pièces. 

.Tbbatbb  DBS  SAMS-CsLoma,  cÎHlevaot  Molière.  — 
Auj.  la  4«  représ,  de  t* inauguration  de  la  Bépabli^ue  freM' 
fotM ,  préc  de  la  Gageure  impréeue. 

Tlli^ATBB  LTBIQVB   DIS    AmIS  DB    LA  PATBIB,    d-deVABl 

de  lu  rue  de  Louvois.  —  Geneviève  et  sa  aiitftf,  opéra  en  3 
actes,  et  te  Corps-de-gardepattiotifme. 

TaiATAB  DO  VAUDKViLLR.  -^Georges  et  CrosJean;  Co- 
lùmbint  mannequin^  et  te  Noble  roturier^ 

Dem.  te  Sourd  guéri, 

Thbathbdbla  Cité. — VABiàris.— i.e#  Deux  Fermiers: 
la  i'*  repr.  du  Prélat  d'autrefnMfOuSaiHt'EiauetSoptit, 
et  le  Mariage  patriotique^ 

N,  B.  Cette  comédie  fut  compoaée  pea  de  temps  après  le 
décret  bienfaisant  qui  purgea  la  France  des  joaglears  pré- 
tendus religieus  qui  abuaaieot  de  la  crédulité  des  ânes  ti- 
morées  pour  les  retenir  dans  les  liens  de  l'oselavage.  Bile  fat 
acceptée  au  théâtre  de  U  Cité  T Variétés)  ;  mais  ce  tliéitre 
ayant  acquis  depuis  des  ouvrages  encore  plus  révolatÎM- 
naires,  les  auteurs  du  Prélat  d'autrefois  cooseatirent  volao- 
tiers  À  céder  leur  tour. 

Les  décorations  qu*on  dispose  pour  les  Peuplée  «i  tes  Bail 
n*étant  pas  encore  prêtes,  les  artistes  de  ce  tliéâtre  oat  pr»- 
posé  de  monter ,  en  attendant ,  le  FrélaS  doMr^ois ,  ioat 
chacun  avait  appris  son  r61e. 

L^admioistration  s*est  empressée  de  profiter  de  cette  bm- 
velle  preuve  de  leur  zèle  pour  offrir  au  public  un  tableau 
vrai  de  la  conduite  des  ci-devant  princes  de  TEglise  et  de 
la  monacallle  qui  servait  d'instrument  à  leurs  pfssiiMM  et  de 
milice  à  leurs  armées. 

Tbéatbb  du  LvciB  DBS  Abts,  au  Jardin  de  rÉgalité.  — 
L'Ecote  du  Républicain;  la  Bascule,  et  U  Mariage  ass 
frais  de  ta  Nation, 

TaiATBB  fbanjçais  comiqub  bt  ltmqvb,  rue  de  Boadi. 
^Relâche, 

TuiATBB  DU  PANTHéoif ,  à  TEstrapadc.  '^Retàcke, 

IncesMun.  le  Naufrage  des  Bois  dans  Vite  de  Ut  i 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  dm  parlement.  —  Chambre  des  pairu 

SÉANCE  DU  25  PiVRIlB. 

L'archevêque  de  Cantorbery  demande  que  rèréque  de 
Norwicb  prêche  devant  la  Chambre  le  tendredi  suÎTant, 
jour  de  jeûne  général. 

Les  pairs  arrêtent  ensuite  la  continuation  du  pro- 
cès de  Warren-Hastings  pour  jeudi  prochain,  etremettentà 
huitaine  la  discussion  sur  la  traite  des  nègres. 

Chambre  des  communes,  —  Du  25  février, 

La  Chambre  reçoit  des  pélilkms  des  Iles-sous-le-Vent 
et  de  la  TÎUe  deLiverpool  contre  le  bili  qui  abolit  la  traite. 
Il  lui  vient  ensuite  un  message  des  lords  pour  Tavertir  de 
la  continuation  du  procès  d'Hastmgs  le  jeudi  suivant,  dans 
la  salle  de  Westminster. 

Après  la  lecture  de  divers  rapports  au  nom  du  comité 
des  subsides  et  Tadoption  d*un  changement  dans  la  paye  et 
rhubillementde  la  milice,  la  Chambre  prend  connaissance 
d*un  projet  relatif  ù  la  penny^posU  ou  espèce  de  petite 
poste,  que  M.  Leiong  avait  fait  renvoyer  à  un  comité. 

M.  Slîeridan  s^oppose  à  ce  projet ,  qui ,  augmentant  le 
prix  du  port  des  lettres,  est  dans  le  fond  une  nouvelle^ 
taxe  mise  sur  le  peuple,  et  qu*en  conséquence  il  aurait  ' 
fallu  placer  dans  le  tableau  dei  voies  et  moyens  {ways  and 
means)  pour  Tannée. 

Le  président:  Il  faut  distinguer:  les  artldes  purement 
réglementaires  n*oat  pas  bewin  d*ètre  soumis  au  Comité 
des  voies  et  moyens  comme  les  subsides  accordés  pour  note 
année. 

M,  put  :  rappuie.robservation  de  TOrateur.  Gé  voû» 
veau  tarif  ne  rendra  qu*è  peine  ce  qn*il  faut  pour  oom* 
penser  les  frais  de  dépenses  extraordinaires  qu*entralfiè 
Tusage  adopté  depuis  quelque  temps  de  fofre  distribuer 
le<  lettres  de  la  penny^post  six  fois  par  jour;  mais  si  l'on 
trouve  cet  établissement  convenable  et  qu*il  produise 
quelques  centaines  de  livres  sterling  de  plus  que  les  frais, 
toujours  est-il  vrai  qu*on  n*en  appliquera  rien,  do  moins 
pour  cette  année,  à  la  dépense  publique. 
La  Chambre  adopte  le  projet 

M.  Orey  :  Assurément  je  neveux  pas  Ihtiguer  la  Cham- 
bre par  des  motions  répétées  sur  un  objet  sur  lequel  elle 
semble  avoir  pris  son  parti;  mais  les  ministres  portent  si 
loin  leurs  idées  relativement  è  la  prérogative  royale,  et 
leur  doctrine  me  parait  si  alarmante,  que  je  ne  pub  m*em- 
pécher  de  manifester  ma  répugnance  pour  de  tels  princi- 
pes ,  également  propres  à  renverser  la  constitution  et  les 
lois  particulières  de  ce  pays.  Je  demande  donc  k  présenter 
mercredi  un  bill  d'exception  au  sujet  du  débarquement  des 
troupes  hessoises. 

M.  Wilberforce  demande  comme  ordre  du  jour  une 
seconde  lecture  du  bill  de  Tabolition  de  la  traite  des 
nègres. 

Sir  William  Young  y  consent,  pourvu  que  ce  ne  soit  que 
dans  six  mois. 

Cet  amendement,  équivalent  à  la  question  préalable, 
est  appuyé  par  Talderman  Newnham. 

M.  Vaughan  justifie  les  principes  qui  servent  de  base  au 
bill  contre  la  traite;  il  le  trouve  d*ailleurs  aussi  politique 
que  juste.  •  liCS  Français,  ajoute-t-il,  ne  veulent  ou  ne 
peuvent  tenir  en  respect  leurs  nègres;  en  conséquence  ils 
leur  donnent  la  liberté,  sous  prétexte  quMIs  y  ont  autant 
de  droit  que  les  autres  hommes.  Au  reste,  les  nègres  n*ont 
été  assujétis  jusqu'à  présent  que  par  deux  moyens,  la 
force  et  lignorance.  Le  soin  de  notre  sûreté  personnelle 
exige  de  conserver  le  premier,  mais  nous  ne  pouvons  plus 
conserver  le  second.  L'opiniofi  est  contre  nous  ;  prenons 
donc  garde  d'allumer  le  feu  de  rinsurrection.  Hâtons  au- 
Uni  quHl  sera  possible  raboUlion  totale  de  la  traite,  et  par- 

^*  Série.  ^Tam  ri. 


conséquent  adoptons  le  bill  dont  il  s*agit,  qui  est  un  grand 
pas  vers  ce  but.  » 

M.East  :  Je  ne  suis  point  du  tout  de  Ta  vis  de  Thonora- 
ble  membre  ;  le  principe  qui  tient  les  nègres  au  travail  n*est 
point  la  force,  mais  FalTection.  Leur  attachement  bien 
connu  pour  leurs  maîtres  est  une  preuve  de  cette  affection, 
et  c*est  un  fait  facile  è  vérifier.  Je  doute  beaucoup  de  la 
soumission  des  nègres  pour  ce  pays  si  ce  bill  passe  en  loi  ; 
rhumanité  et  la  justice  me  font  un  devoir  de  m'y  opposer, 
parceque  j*en  redoute  les  plus  funestes  effets  ;  sans  ce 
motif  je  donnerais  volontiers  mon  suffrage  à  tous  les 
règlements  qu'on  pourrait  faire  pour  adoucir  le  sort 
des  nègres,  dans  lesquels  je  dois  voir,  après  tout,  des 
hommes. 

Af.  fVatson  :  L*opinant  vient  de  parier  pour  le  bill  en 
croyant  le  combattre;  car  si  le  soin  et  la  tendresse  d*uD 
maître  inspirent  à  ses  esclaves  Taffection  qu*on  vient  de 
vous  vanter^  combien  ne  sera  pas  plus  vive  et  plus  sincère 
celle  qu'ils  concevront  pour  le  gouvernement  britannique, 
qui  leur  aura  donné  le  plus  grand  des  bienCsits  dont  un 
homme  puisse  jouir,  la  liberté. 

II.  Barham  défend  le  bill  par  des  raisons  tirées  de  la 
politique  du  commerce.  «  En  général,  dit-il,  la  natioa 
voit  avec  peine  ce  trafic  honteux.  Je  suis  surpris  d'avoir 
entendu  dans  cette  Chambre  des  argumenU  adressés  à  no- 
tre sensibilité  morale.  Que  (es  autres  nations  continuent, 
si  elles  le  veulent»  ce  commerce  dans  lequel  elles  n'auront 
plus  de iM>ncurrence  &  craindre;  cela  ne  doit  point  le  jus- 
tifier aux  yeux  des  Anglais.  Au  reste,  il  y  a  longtemps 
qu'on  aurait  dû  avoir  obéi  à  la  raison,  à  Phumanité,  à  la 
saine  politique;  car  agiter  si  souvent  cette  question  peut 
avoir  les  plus  mauvais  effets,  ne  fût-ce  que  de  rendre  ceux 
jqiii  Coiit  cet  infâme  commerce  de  brigands  qui  enlèveront 
les  escteves,  et  de  transformer  ceux  à  qui  on  les  vendra  en 
4esmaUres  cruels. 

fl  Je  sais  donc  infiniment  de  gréa  M.  Wilberforce  d*avoir 
IPUtenu  une  oanse  dont  la  bonté  a  encore  ajouté  à  ses  ta* 
lents,  et  qu'il  a  faU  valoir  avec  autant  de  raison  que  de 
sensibilité.  » 

•If.  Jenkinstm.:  Jamais  Mil  aussi  dangereux  ne  vous  ftit 
proposé,  tant  &  cause  de  la  situation  actuelle  de  no»  Iles- 
sous-le-Vent  que  par  rapport  au  décret  rendi»  récemment 
par  la  Convention  nationale  au  sujet  des  esclaves.  La  vé- 
rité est  qu'en  supposant  qu'il  pût  produire  de  bons  effets, 
ce  ne  serait  pas  au  moins  pendant  la  guerre,  temps  au* 
quel  la  traite  se  trouve*  infiniment  ralentie  ;  au  contraire, 
ce  bill  inconsidéré  peut  faire  actuellement  beaucoup 
de  mal. 

ilf.  Fox  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'honorable  membre 
attaque  le  bill,  surtout  après  avoir  dit  qu'en  ce  moment 
la  traite  est  infiniment  ralentie.  On  peut  dire  même  qu'elle 
n'existe  pas  par  le  fait  ;  et  alors ,  si  la  traite  nexisie  pas  il 
ne  peut  y  avoir  d'autre  question  que  celle-ci  :  Devons* 
nous  la  rétablir?  1^  elle  n'existe  pas,  que  deviennent  tous 
ces  arguments  tirés  de  l'intérêt  des  négociants  spécula- 
teurs, des  capitaux  considérables  qui  y  sont  employés,  de 
la  sanction  donnée  par  le  pariement  k  sa  continuation^  de 
Tatteinte  portée  aux  propriétés,  des  dangers  de  l'innova- 
tion ?  Toutes  ces  raisons  tombent  et  disparaissent,  et  le 
parlement  n'a  d'autre  précaution  à  prendre  que  d'empê- 
cher de  renaître  ce  qui  n'est  plus.  Or  c'est  pour  lui  un  de- 
voir indispensable,  afin  que  les  partisans  de  la  traite  ne 
puissent  la  faire  revivre  en  d'autres  temps,  en  s'appuyant 
surce  que  le  parlement  a  reiosé  de  l'abolir  k  une  époque 
où  il  était  facile  de  le  faire  sans  inconvénient  pour  qui  que 
ce  soitt  puisqu'elle  n'exbtait  pas  ;  d'où  ils  auraient  le  droit 
de  conclure  qu*on  a  voulu  favoriser  et  protéger  cet  exécra* 
ble  commerce. 

La  Chambre  à  pris  l'engagement  solennel  d'anéantir  le 
commerce  des  esclaves  par  une  extinction  graduelle  qui 
doit  finir  au  mois  de  janvier  1796.  La  motion  de  mon  ho- 
norable ami  remplit  parfaitement  cette  intention,  de  la 
sincérité  de  laquelle  il  faut  convaincre  l'Angleterre,  l'Eu- 
rope et  même  l'univers.  Et  certes  une  chose  qui  senaible  s'y 
opposer,  c'est  la  lenteur  que  la  Cbaoïbre  haute  a  mise  à 
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prononcer  à  son  loor  dans  cetle  grande  question;  ellecon- 
naissait  pourtant  les  résolutions  de  celle  des  communes 
depuis  le  mois  d'arril  4792.  Enfin  faî  la  satistacUon 
d*apprendre  qu*elle  compte  8*en  occuper  dans  boit 
{ours. 

Je  ncprétend!t  pas,  détracteur  Injuste  de  celte  Chambre, 
Taccuser  ici  d'aucuue  intention  condamnable  ù  cet  égard 
ni  sur  le  reste.  Sans  doute  les  pairs  d«  veulent  point  s*op- 
poser  à  l'abolition  de  la  traite;  c'est  un  soupçon  injurleui 
oue  ne  permetient  pas  de  concevoir  de  leurs  personnes 
rhonneur,  riotégrité,  la  justice,  rbumaoitè,  la  sagesseetia 
prudence  dont  ces  membres  sont  animés.  Mais  si  je  m'em- 
presse à  leur  rendre  cette  justice,  je  sais  aussi  par  l'élude 
de  l*iiistoire  de  mon  pays  que  la  Chambre  haute  ne  sau- 
rait persister  plus  longtemps  dans  le  rejet  des  discussions 
que  celle  des  communes  lui  fait  passer.  Si  les  pairs  du 
royaume  ne  font  pas  leur  devoir,  par  tel  motif  que  ce  soit 
que  je  n'entreprendrai  pas  d'expliquer,  faisons  le  notre, 
messieurs,  et  mettons  dans  cette  affaire  une  vigilance,  une 
activité,  une  persévérance  proportionnées  à  l'imporlance 
de  son  sujet. 

Au  reste,  je  me  crois  dispensé  de  m'étendre  sur  la  léga» 
lité  et  lajusticede  ce  commerce;  l'indignation  de  laCbam* 
br«  et  même  de  toute  la  Grande-Bretagne  a  prononcé  de» 
puis  longtemps.  Pourquoi  me  permetlrais-je  d'outrager 
iet  sujets  de  S.  If •  en  leur  faisant  l'injure  do  croire  qu'il 
y  en  ait  un  seul  capable  de  s'opposer  au  bili  ou  de  soutenir 
qu'il  blesse  les  intérêts  de  qui  que  ce  soit? 

M.  Piit,  qu'on  n'est  pas  accoutumé  à  voir  du  parti  de 
l'opposition,  se  lève  «  uniquement,  dit-il,  pour  observer 
qu'une  des  observations  alléguées  par  plusieurs  membres 
contre  la  bill  est  précisément  en  sa  faveur.  On  a  parlé  du 
décret  de  la  Convention  qui  donne  la  liberté  aux  nègres  ; 
t*il  y  a  du  danger  pour  nos  Iles  à  cause  de  leur  communi- 
cation avec  Saint-Domingue,  et  je  le  crois,  voail'augmen* 
lerei  beaucoup  en  souffrant  qu'on  importe  dans  cette  Ile 
une  grande  quantité  de  nouveaux  esclaves.  Je  puis  môme 
vous  dire,  4  l'appui  de  mon  opinion,  que  les  nègres  les 
plus  fraîchement  arrivés  de  Guinée  sont  toujoujrs  ceux  qui 
•ont enclins  ft  l'insurrection  et  à  la  révolte;  uue  nouvelle 
importation  de  pourrait  donc  qu'ajouter  aux  raisons  da 
craindre  qu'ont  ûéjk  les  Européens.  » 
'  Le  colonel  Cawihorne  succède  à  M.  Smith,  qui  avait 
parlé  eu  faveur  du  bill.  Il  le  combat  ft  sa  matiière,  et  sa 
manière  est  fort  étrange.  «  J'ai  reçu,  dlt*il,  des  Barbades 
une  lettre  qui  porte  que  la  secte  des  Méthodistes  a  envoyé 
dans  ce  pays  des  apôtres  pour  prêcher  la  liberté  aux  escla- 
ves; celui  qui  me  l'écrit  est  persuadé  que  M.  Wilberforce 
et  les  personnes  qui  partagentses  idées  causeront  beaucoup 
de  fermentation  parmi  les  nègres»  »  La  colonel  ajoute  que 
c'est  aussi  son  opinion  particulière»  mais  qu'il  désire 
qu'elle  ne  transpire  pas.  (Ici  la  Chambre  entière  part  d'un 
grtnd  édatde  rire.)  «  Cependant,  reprend  M«  Cawthorne, 
il  me  permet,  à  la  fin  de  sa  leitre>  de  le  nommer  ;  c'est 
M.  Barrovir,  propriétaire  bien  connu.  • 

M.  Wilberlorce,  prenant  la  parole  après  lord  SbefBeldet 
la  colonel  Tarleton,  dont  le  premier  soutenait  le  bill,  et 
l'autre  le  rejetait,  en  disant  qu'il  ne  follait  pas  priver  la 
nation  d'un  commerce  encore  asset  important,  puisque, 
depuis  la  dernière  session,  il  était  parti  cinquante  ft  soixante 
navires  négriers,  prend  acte  de  cet  aveu  contre  ceux  qui 
soutiennent  qu'il  est  inutile  de  faire  une  loi  contre  une 
chose  qui  tomba  tous  les  jours  d'elle-même.  Il  ajoute  qu'au 
moment  même  où  il  parle  plusieurs  vaisseaux  sont  près 
de  mettre  k  la  voila  pour  les  côtes  d'Afrique,  et  qu'il  fera 
la  motion  que  l'état^  le  nombre  et  le  nom  des  vaisseaux 
soient  indiqués  à  la  Chambre.  Elle  se  divise  sur  la  ques- 
tion; 66  voix  contre  88  donnent  lieu  à  une  seconde  lec- 
ture, et  font  renvoyer  la  biU  4  un  comité  pour  achever  de 
le  rédiger  en  loi. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOaÉTÉ 

DES  AMIS   DE  LA   DÉOLAHATIOII 
DES   DROITS   DE   L*HOMMB   ET    DU   CITOYEN, 

Dite  Club  des  Cordelicrs^ 

SÉANCE   DU  24  VENTOSE. 

La  séance  s'ouvre.  Chesnanx,  secrétaire,  prend  le 
fauteuil,  et  dit  que  Momoro,  son  présidenti  est  dans 
les  fers  avec  d'autres  patriotes.  H  deinandie  que  l'on 
nomme  sur-le-champ  un  président  i)rovisoire,  par- 
cequ'il  observe  que  Gobert,  vice-président,  est  ab- 
sent. La  Société,  étonnée  de  Tabsence  de  Gobert, 
envoie  chez  lui  un  de  ses  membres  pour  savoir  s'il 
ne  partage  |)as  le  sort  des  quatre  opprimés  ;  ensuite 
elle  élève  a  la  présidence  Chesnauz,  qui  entre  en 
fonction  en  invitant  la  Société  au  calme  nécessaire 
dans  ces  moments  pénibles.  11  dit  que  la  Déclaration 
des  Droits  est  de  nouveau  violée,  et  U  demande  (]u'il 
soit  fait  lecture  de  cette  immortelle  Déclaration. 
Elle  est  lue,  et  les  applaudissements  des  Cordeliers 
et  des  tribunes  suivent  cette  lecture. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et 
adopte  sans  réclamation  ;  celui  du  14  ventôse  n'est 
pas  encore  rédigé. 

Hancart  monte  à  la  tribune  ;  il  déplore  avec  dou- 
'  leur  et  énergie  le  sort  de  ses  amis,  de  ses  collègues; 
il  dénonce  à  la  Société  un  de  ses  membres ,  présenti 


dans  la  Société.  Le  membre  inculpé  monte  à  la  tri- 
bune ;  il  vante  son  ardent  patriotisme,  mais  le  prési- 
dent lui  observe  qu'il  doit  répondre  catégoriquement 
à  l'inculpation  et  ne  pas  divaguer.  Alors  ce  membre 
dit  :  «  Nest-il  pas  vrai  que  ^insurrection  a  été  préchée 
i  cette  tribune  ?  •  {Oui  !  nonl  s'écrie-t-on  dans  di« 
verses  parties  de  la  salle.  Un  ^rand  nombre  de  mem- 
bres uarlent  à  la  fois.)  Le  président  observe  que  le 
blasphème  prononcé  par  1  opinant  suflit  pour  éclai* 
rer  la  Société.  Pretot  est  arraché  à  la  tribune  ;  on  lui 
demande  sa  carte,  et  on  le  chasse  de  la  salle.  La 
carte  quMl  venait  de  donner  porte  le  nom  de  Jarrv. 
La  Société  voit  dans  cela  une  nouvelle  preuve  de  U 
Bcélératesse  de  celui  qui  venait  d'être  expulsé. 

Le  membre  qui  avait  été  envoyé  che^-Gobert 
rentre,  et  dit  que  Gobert  n*est  point  arrêté  et  qu*il 
se  rendra  bientôt  dans  le  sein  de  la  Société. 

On  s'étonne  de  ne  point  voir  Bourgeois  et  les 
aiitros  Cordeliers  qui  occupent  ordinairement  la 
tribune.  C'est  dans  les  jours  désastreux  que  Ton 
doit  montrer  le  plus  de  courage.  —  Le  président 
invite  encore  la  Société  au  oalme  majestueux  qui 
convient  a  des  républicains. 

Plusieurs  propositions  sont  faites  sur  les  moyens 
de  secourir  les  frères  détenus; on  s'arrête  à  celle-ci: 
la  Société  nommera  une  députation  pour  se  trans- 
porter chez  l'accusateur  public  du  triounal  révolu- 
tionnaire et  l'engager  à  accélérer  le  jugement  solea- 
nel  des  Cordeliers  incarcérés.  On  arrête  ensuite  que 
les  séances  de  la  Société  auront  lieu  tous  les  jours, 
excepté  les  quintidis  et  décadis,  par  respect  pour  U 
loi  qui  ordonne  d*aller  aux  sections  ees  jourt^lè. 

Après  ces  arrêtés  Hancart  monte  à  la  tribune,  et 
i'étonne  que  chaque  Cordelier  ne  se  prononce  pas 
fortement  en  faveur  des  quatre  qui  sont  à  U  Con- 
ciergerie. Il  demande  que  chaque  membre  partisse 
à  la  tribune  ets'expliquefrancbement  sur  le  compte 
de  Momoro,  Hébert,  Vinceot  et  KoaMii.  Plusieufs 
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membres  vont  simultaoément  à  la  tribune  et  di- 
sent qu'ils  les  regardent  comme  innocents,  mais 
que,  s'ils  sont  coupables,  ils  les  conduiront  eux- 
mêmes  à  réchafaud. 

La  Société  de  l'ÀnU  du  Peuple  envoie  un  député 
pour  savoir  ce  que  font  ks  Cordeliers  et  se  décider 
d*nprès  leur  sagesse. 

Plusieurs  membres  continuent  à  parler  du  civisme 
des  quatre  détenus:  ils  ajoutent qu  iiscroient devoir 
s*élever  contre  la  faction  scélérate  qui  domine  évi- 
demment, puisque  ses  dénonciateurs  sont  dans  les 
fers* 

Une  Société  révolutionnaire  des  Hommes  Libres 
envoie  une  députation  pour  témoigner  aux  Corde* 
liers  les  alarmes  que  lui  fait  concevoir  Tarrestation 
des  plus  chauds  patriotes.  La  députation  annonce 
que  la  Société  qui  Tenvoie  désire  partager  les  dé* 
marches  des  Cordeliers  pour  arracher  à  d'indignes 
fers  les  plus  zélés  et  les  plus  intrépides  défenseurs 
des  droits  de  Thommc.  La  députation  est  invitée  à 
la  séance,  et  son  orateur  reçoit  Taceolade  frater- 
nelle. 

Brochet,  qui  entre  dans  la  salle,  demande  la  per- 
mission de  raconter  ce  qui  vient  de  se  passer  aux 
Jacobins.  U  monte  à  la  tribune,  et  dit  que  les  Cor- 
deliers qui  sont  emprisonnés  sont  accusés,  dans  un 
rapport  qu*a  fait  Billaud-Varennes,  d'être  les  au- 
teurs et  complices  d'une  horrible  conjuration  qui 
tendait  à  faire  égorger  avant  huit  jours  une  partie 
des  détenus  dans  les  prisons,  armer  le  reste,  et  faire 
périr  de  leurs  mains  les  meilleurs  patriotes  de  la 
Montagne.  Ce  récit  excite  d'abord  un  mouvement 
d'horreur  dans  toute  l'assemblée  et  les  tribunes  ; 
|)lusieurs  membres  disent  que  la  chose  est  imposai- 
i)le  ou  invraisemblable. 

Boin,  qui  arrivait  aussi  des  Jacobins,  monte  à  la 
tribune  et  raconte  les  mêmes  faits  ;  il  entre  dans 
quelques  détails  qui  avaient  échappé  à  Brochet.  11 
parle  d'un  régent  de  France  désigné  par  les  conju- 
rés et  qui  est  arrêté,  La  Société  entière  est  saisie 
d'étonnement;  elle  ne  peut  croire  à  tant  d'atrocités, 
et  elle  persiste  dans  Tarrêté  qu'elle  a  pris  d'aller 
trouver  l'accusateur  public  pour  faire  accélérer  le 
jugement  des  détenus.  •  Le  jour  de  leur  jugement, 
s'écrie  un  membre,  sera  le  plus  beau  pour  les  pa* 
triotes,  puisque  ou  il  rendra  à  la  liberté  ses  plus 
ardents  défenseurs,  ou  on  verra  conduire  à  4'écha- 
faud  ses  plus  cruels  ennemis.  •  • 

Un  membre  demande  que  Ton  fasse  lecture  des 
listes  des  signataires  et  des  clubistes  de  la  Sainte- 
Chapelle,  pnrceque,  dit-il,  s'il  faut  sonner  le  tocsin 
et  frapper,  il  est  bon  de  les  connaître.  La  Société 
improuve  par  de  violents  murmures  cette  proposi- 
tion, qui  n'a  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrindMMe^  4$  HuAU 
SiAUCB  PU  %7  VBNTOSB. 

Une  députation  de  la  section  du  Bonnet-Rouge  el 
de  la  Société  populaire  de  son  arrondissement  vient 
féliciter  la  Convention  sur  les  décrets  énergiques 
par  lesaueOls  elle  a  encore  sauvé  la  liberté,  témoigne 
son  inaignation  de  la  scélératesse  des  nouveaux 
conspirateurs  qui  ont  eu  la  démence  de  conjurer 
contre  elle,  et  offre  plusieurs  dons  patriotiques  en 
chemises,  culottes,  bas,  souliers  et  cnapeaux,  desti* 
nés  aui  d(ifeiiseur«  da  la  patm. 


Les  plus  vifa  applaudissements  accueillent  cette 
députation. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Lb  Prbsidknt  :  Voici  une  lettre  de  notre  collè- 
gue Simon,  relative  à  son  arrestation.  Un  décret  en 
ordonne  le  renvoi  immédiat  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale; ainsi  je  me  crois  dispensé  de  la  faire  lire. 

Delacroix  :  On  peut  toujours  en  faire  la  lecture; 
l'assemblée  sera  bien  la  maîtresse  ensuite  d'en  dé- 
créter le  renvoi. 

MoNTAUT  :  Le  comité  de  sAreté  générale  a  le  pou- 
voir de  faire  arrêter  un  député  en  en  rendant  compte 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Si  le  citoyen  qui  écrit 
l'a  été,  le  comité  viendra  faire  son  rapport.  Je  suis 
pour  les  principes,  je  demande  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  La  section  des  Arcis  vient,  à  l'exemple  des  au- 
tres sections,  oflrir  le  témoignage  de  sa  reconnais- 
sance et  de  son  indignation,  et  jurer  d'être  toujours 
unie  à  la  Convention  pour  sauver  la  république. 

—  Les  mêmes  sentiments  éclatent  oans  l'Adresse 
que  présente  ensuite  la  Société  fraternelle  de  la  sec- 
tion du  Panthéon-Français. 

•—  La  section  de  la  Maison-Commnne  jure  de 
surveiller  les  traîtres  qui  pourraient  se  trouver  dans 
son  arrondissement ,  et  félicite  la  Convention  sur 
son  courage  et  son  intrépidité. 

-^  Merlin  (de  Thionviile)  lit  un  procès-verbal  et 
un  arrêté  de  la  section  de  la  Montagne,  portant  l'ex- 
pression de  sa  reconnaissance  pour  la  promptitude 
avec  laquelle  la  Convention  a  foudroyé  les  scélérats 
qui  depuis  si  longtemps  se  jouent  du  peuple  en 
s'affublant  dn  manteau  du  patriotisme. 

Cet  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

—  On  lit  une  lettre  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  qui  contient 
l'expression  des  mêmes  sentiments. 

—  L'administrateur  provisoire  des  domaines  na- 
tionaux adresse  au  président  de  la  Convention  la 
lettre  suivante,  en  date  du  35  ventôse. 

«L'état  ci-joint  présente  le  résultat  des  notes 
sommaires  de  ventes  d'immeubles  provenant  d'émi- 
grés qui  me  sont  parvenues  dans  le  cours  de  la  se- 
conde décade  du  mois  courant.  D'après  ces  notes, 
lesadjudications  prononcées  danscent  soixante-deux 
districts  se  sont  élevées  à  23  millions  97t,2Sl  liv. 
14s.  8d.,  sur  l'estimation  delO  millions 764,628  liv. 
18  s.  1  d.,  et  ont  excédé  de  13  millions  206,652  liv. 
16  s.  7  d.  le  montant  des  estimations.  Ce  résultat, 
joint  h  celui  des  quinze  états  précédemment  remis 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  présente 
le  tableau  des  ventes  effectuées  dans  trois  cent  qua- 
tre-vingt-deux districts  situés  dans  l'étendue  de 
quatre-vingt-quatre  départements,  du  nombre  des- 
quels sont  Tes  départements  des  Alpes-Maritimes  et 
du  Mont-Terrible ,  ceux  de  la  Vendée  et  de  la 
Mayenne.  Lesdites  ventes  ont  produit  171  millions 
565,523  liv.  7  S.  4  d.,  et  ont  excédé  les  estimations 
de  87  millions  554  liv.  17  s.  t  d.,  lequel  excédant 
doublel'estimation  et  donneenviron  S  millionsen  sus. 
•  Signé  Laumotid.  • 

—  La  section  de  TArsenal  est  admise. 

Voraîeur  :  Citojens  législateurs,  tons  les  répu- 
blicains de  la  section  de  l'Arsenal  se  sont  levés  en 
masse  pour  venir  à  votre  barre,  non  pas  y  faire  des 
phrases  :  les  vrais  sans-culottes,  lorsque  la  liberté, 
l'égalité  ctrindivlsibilité  de  la  république  sont  me- 
nacées, ne  les  connaissent  pas  ;  ils  viennent,  dis-je, 
vous  assurer  qu'ils  entoureront  le  sanctuaire  de  la 
liberté,  qu'ils  feront  une  chaîne  invincible  autour 
de  la  Convention  nationale. 

Ils  viennent  jurer  |^erreaux  tyrans,  guerre  aux 
factieux  9  aux  conspirateurs  et  atix  intngant«  ita 
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Tiennent  enfin  tous  dire  qu*ils  sont  prêts  à  verser 
jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  avant  que 
les  ennemis  de  la  republique  puissent  atténuer  la 
souveraineté  du  peuple  dans  la  représentation  natio- 
nale. 

Avantde  venir  dans  cette  auguste  assemblée,  ils 
ont  tous  juré,  en  s'embrassant,  d'arrêter  et  de  con- 
duire sous  le  glaive  de  la  loi  tous  ceux  qui ,  par  des 
'  actions  ou  des  discours,  chercheraient  à  entraver 
les  lois  révolutionnaires. 

Ils  jurent  à  l'instant  même  de  s'ensevelir  sous  les 
ruines  de  la  république  plutôt  que  de  souffrir  qu'un 
despote  souille  de  son  regard  la  terre  de  la  liberté. 
Tiv€  la  république  !  vivela  Manlaane! 

Celte  Âarcsse  sera  insérée  au  Bulletin. 

Barèrb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, depuis  que  la  grande  conjuration  est  décou- 
verte et  que  les  conjurés  sont  arrêtés,  tout  annonce 
que  le  calme  se  rétablit  dans  la  république.  A  Paris 
les  inquiétudes  sur  les  subsistances  cessent,  les  ar- 
rivages sont  plus  fréquents  et  ils  augmentent  chaque 
jour.  J'annonce  aussi  à  la  Convention  que  notre  for- 
tune maritime  s'améliore  ;  le  ministre  de  la  marine 
a  fait  passer  au  comité  de  salut  public  les  détails  de 
la  prise  de  dix  vaisseaux  faite  sur  nos  ennemis.  (On 
applaudit.)  Ainsi,  tandis  qu'un  des  grands  moyens 
des  conjurés  était  la  tourmente  du  peuple  pour  ses 
subsistances,  les  vaisseaux  de  la  république  ont  pris 
sur  nos  ennemis  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  cal- 
mer. (Vifs  applaudissements.) 

Il  est  entre  dans  le  port  de  Rochefort  deux  bâti- 
ments espagnols  pris  par  nos  frégates,  un  vaisseau 
anglais  chargé  de  cuirs  et  de  suif,  un  autre  chargé 
d'acieret  de  cuirs^enfin  un  bâtiment  espagnol  chargé 
de  bois  de  construction. 

A  Brest  il  est  entré  cinq  vaisseaux  anglais,  char- 
gés de  riz,  de  lard,  de  beurre  et  de  farine. 

Aux  détails  de  cette  prise  est  jointe  une  lettre  de 
notre  collègue  Jean-Bon  Saint-André,  qui  rapporte 
un  trait  d'héroïsme  digne  d'être  transmis  à  la  pos- 
térité. 

Le  comité  vous  proposera  incessamment  une  ré- 
compense civique  pour  le  citoyen  qui  en  est  l'au- 
teur. Voici  la  lettre  : 

Jean-Bon Saint' André,  représentant  dupeuple^au 
ministre  de  la  marine. 

Brest,  le  S3  TeDroae,  Tan  S*. 

La  prise  dont  le  t*al  parlé,  dloyen  ministre,  dans  Tapo- 
fltille  de  ma  lettre  d'hier,  est  un  beau  bâtiment  anglais^  du 
port  de  trois  cents  tonneaux,  armé  de  quatorze  canons, 
chargé  de  bœufs,  de  lard  et  de  beurre.  Cet  approvisionne- 
ment vient  très  à  propos  pour  notre  flotte.  Elle  a  été  faite 
par  laoonrettede  la  république  CEptrtier^  portant  aussi 
quatorze  canons,  commandée  par  le  citoyen  Hennery. 

Je  dois  te  faire  connaître  un  trait  du  courage  qui  anime 
nos  marins.  Cette  prise  se  trouvant  par  le  travers  du  cap 
Lézard,  faisant  route  pour  Brest,  sous  le  commandement 
de  rélève  Grandval,  aperçut  deux  bâtiments  qu*elle  jugea 
ennemis;  Téquipage  se  prépara  au  combat.  Quelques  gar- 
gousses  se  trouvant  trop  mouillées,  raidc-canonnier  Ju- 
teaux,  en  amorçantsa  pièce,  eut  un  bras  fracassé,  un  œil  em- 
porté et  la  moitié  de  la  Ggure  brûlée;  mais,  sans  perdre  cou- 
rage, il  appelle  le  capitaine  et  lui  dit  :  t  Prends  soin  de 
ma  pièce  ;  il  me  reste  un  bras,  je  vais  prendre  un  pistolet, 
et  je  saurai  encore  défendre  ce  nayire  pour  la  république.  • 
J*aurais  décerné  une  récompense  à  cet  intrépide  marin  si 
•on  action  ne  m*avait  paru  lui  mériter  une  récompense 
plus  honorable  encore,  décernée  par  la  Convention  natio« 
nale  elle-même;  c'est  à  elle  quMl  appartient  en  pareil  cas 
de  donner  à  Ténergie  républicaine  cet  encouragement  qui 
résulte  du  suffrage  de  la  nation  entière,  dont  elle  est  Tor- 
gane.  Signé  Jban-Bom  Sairt-A!«dr«. 

PcaroopicoMiforaM.  Dauabadi. 


P.  5.  On  m*annonce  qu*une  prise  de  deux  cents  tonneaux, 
chargée  de  farine,  vient  d*entrer  en  rade.  Elle  a  été  faite 
par  la  frégate  la  Tribune. 

Cette  lettre  Sera  inséra  an  Bulletin. 

Babère  :  On  a  vu  quelquefois  des  fonctionnaires 
publics  mettre  des  palais  en  réquisition  pour  un 
service  particulier;  le  comité  de  salut  public  vient 
vous  proposer  d>n  faire  un  meilleur  usage.  11  vous 
propose  de  consacrer  le  ci-devant  hutel  de  Bourbon 
au  placement  de  la  commission  des  travaux  publics. 
Les  édifices  les  plus  beaux,  les  plus  msijestueux, 
doivent  être  employés  pour  la  république  ;  c'est 
ainsi  que  dernièrement  vous  accordâtes  l'hôtel  de 
Beaujon  à  la  commission  de  l'envoi  des  lois. 

Pour  les  travaux  civils  et  les  bâtiments,  le  comité 
vous  propose  le  citoyen  Fleuriot-Lescaut,  ci-devant 
chef  des  btireaux  de  Tadministration  des  travaux 
publics  de  la  commune  de  Paris,  actuellement  sub- 
stitut de  l'accusateur  public  près  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Pour  les  travaux  militaires  il  vous  propose  le  ci- 
toyen Dejean,  chef  de  bataillon  dans  le  corps  du 
génie,  point  noble  et  patriote  très  instruit. 

Enfin,  pour  les  travaux  civils  des  ponts  et  chaus- 
sées, le  comité  présente  le  citoyen  Lecamus,  pre 
mier  commis  des  bureaux  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  ministère  de  l'intérieur. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pro- 


•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  l^r.  Les  citoyens  Fleuriot-Lescaut,  Dejean 
et  Lecamus  sont  nommés  pour  remplir  les  fonctions 
delà  commission  des  travatix  publics. 

•  II.  Le  palais  ci-devant  Bourbon,  appelé  liaison 
de  la  Révolution,  est  consacré  à  la  commission  des 
travaux  publics.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barbre  :  Précédemment  le  ministre  descontribu- 
tious  publiques  était  le  supérieur  de  la  régie  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

Les  commissions  des  salpêtriers,  qui  étaient  les 
agents  de  cette  régie,  étaient  délivrées  par  le  con- 
seil exécutif  et  visées  par  le  ministre  des  contribu- 
tions. Aujourd'hui  les  commissions  ne  se  trouvent 
plus  d*accord  avec  la  loi  du  14  frimaire,  qui  établit 
une  nouvelle  exploitation  révolutionnaire  pour  le 
salpêtre.  La  commission  des  armes  et  poudres  rem- 

fdace  le  ministre  pour  cette  partie  quant  à  la  surveil- 
ance  ;  il  est  convenable  de  donner  une  nouvelle 
forme  aux  commissions  des  salpêtriers. 
Voici  le  décret  que  le  comité  vous  propose  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

•  10  Les  commissions  de  salpêtriers  données  par 
le  conseil  exécutif  sont  supprimées. 

•  20  Ceux  qui  en  étaient  pourvus  continueront 
néanmoins  de  se  livrer  à  l'exploitation  du  salpêtre, 
rt  recevront  incessamment  de  nouveaux  pouvoirs 
qui  leur  seront  envoyés  par  la  commission  des  ar- 
mes et  poudres  de  la  république. 

•  30  Cette  commission  est  seule  charg;ée  à  l'ave- 
nir de  délivrer  les  pouvoirs  de  salpêtrier  aux  ci- 
toyens qui  seraient  uans  le  cas  d'exercer  cette  pro- 
fession. • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— -Barere  propose  et  l'assemblée  décrète  la 
mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin  d'un 
hommage  fait  par  le  général  Favart  d'un  ouvrage 
sur  les  fortifications. 

Saint-Just,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Les  comités  de  salut  public  et  de  sAreté  générale 
me  chargent  de  vous  rendre  compte  de  l'arrestation 


lu  M.  "^x^    Krnri  Pion.  roe-(Uraiiciérc    ^. 


1 


s' 


729 


de  Hërault-Sechelles  et  Simon ,  membres  de  cette 
assemblée.  Ils  sont  prévenus  de  complicité  avec  les 
ennemis  de  la  république,  et  ont  encouru  votre  sé- 
vérité par  un  outrage  éclatant  fait  a  la  loi  rendue, 
le  4  de  ce  mois ,  contre  les  conspirateurs. 

Quintidi  dernier,  le  comité  révolutionnaire  de  la 
section  Lepellclier,  qui  depuis  quelques  jours  faisait 
poursuivre  un  homme  prévenu  (remigration,  l'at- 
teignit dans  la  maison  et  dans  Tappartoment  d'Hé- 
rault-Séchelles;  ce!  homme  y  fut  saisi  et  conduit  en 
arrestation. 

Hérault  et  Simon,  le  jour  même,  se  pr^ntèrent 
dans  lieu, où  Ton  avait  déposé  le  prévenu,  et  per- 
cèrent à  travers  les  gardes  pour  lui  parler.  Ils  auto- 
risèrent cette  violence  de  leur  qualité  de  députés. 
En  vain  on  leur  objecta  que  la  loi  interdisait  toute 
communication  avec  les  prévenus  de  conspiration, 
à  peine  d'élre  traités  comme  leur  complice;  en  vain 
on  leur  objecta  que  le  comité  de  salut  public  était 
saisi  de  cette  affaire:  ils  persistèrent  et  parvinrent 
auprès  du  prévenu. 

Simon  me  ce  fait  dans  la  lettre.qu*il  vous  a  écrite, 
mais  il  est  constaté. 

Nous  avons  pensé  que,  dans  une  circonstance  telle 
que  celle  ou  nous  nous  trouvons,  la  Convention  na- 
tionale devait  être  inflexible,  s'honorer  de  faire  res- 
pecter ses  décrets  par  ses  membres  avec  la  même 
rigueur  dont  elle  userait  envers  tout  autre. 

Si  Ton  réfléchit  sur  Tintention  de  la  démarche 
d'Hérault  et  de  Simon  auprès  d*un  prévenu  et  qu'on 
cherche  à  l'approfondir,  ils  ne  peuvent  être  consi- 
dérés que  comme  des  complices  qui  voulaient  donner 
au  coupable  le  mot  d'ordre  dans  l'instruction  de  son  * 
procès. 

Si  Ton  examine  la  conduite  antérieure  de  ces  deux 
hommes,  ils  nous  étaient  déjà  suspects;  le  comité 
de  salut  public  avait  déclaré,  depuis  environ  quatre 
mois,  au  premier,  qu'il  ne  délibérerait  plus  en  sa 
présence,  qu'on  le  regardait  comme  un  ami  de  l'é- 
tranger et  comme  suspect,  pour  avoir  réclamé,  les 
larmes  aux  yeuXj  la  liberté  ae  Proly,  s'être  saisi  des 
papiers  diplomatiques  du  comité,  les  avoir  compro- 
mis de  manière  qu  ils  ont  été  imprimés  daosles  jour- 
naux et  répandus  au  dehors. 

Si  l'on  examine  la  conduite  de  Simon,  il  n'est 
point  sûr  qu'il  ait  été  du  parti  populaire  dans  la  Sa- 
voie, sa  patrie.  11  était  vicaire-général  de  l'évéquc 
de  Strasbourg,  et  Tami  et  le  partisan  de  Schneider, 
prêtre  autrichien,  accusateur  public  du  Bas-Rhin, 
qui  aujourd'hui  est  détenu  à  l'Abbaye  pour  ses  at- 
tentats, et  qu'on  a  découvert  hier  comme  étant  à  la 
tête  du  mouvement  qui  devait  ouvrir  les  prisons. 

11  voulait  parler  ;  il  hésitait.  Nous  avons  une  lettre 
entre  les  mains,  écrite  par  Hérault  à  un  prêtre  ré- 
fractaire,  dans  laquelle  il  parle  d'une  manière  indé- 
cente de  la  révolution  et  promet  à  ce  prêtre  de  l'em- 
ploi. Ce  prêtre  a  été  guillotiné  depuis. 

Simon  fut  le  collègue  d'Hérault  dans  sa  mission  du 
Mont-Blanc  ;  leur  h'aison  en  ce  moment  atteste  qu'ils 
n'ont  jamais  cessé  d'agir  de  concert  depuis,  et  qu'ils 
sont  complices. 

Vous  avez  dit  que  la  justice  et  la  probité  étaient  à 
Tordre  du  jour  dans  la  république  française;  l'un  et 
l'autre  vous  commandent  une  raideur  inflexible 
contre  tous  les  attentats.  Si  vous  voulez  établir  la  li- 
berté, Tune  et  l'autre  vous  commandent  d'immoler 
toute  considération  à  l'intérêt  public. 

Quelle  est  cette  audace  de  franchir  une  loi  ter- 
rible qui  punit  de  mort  les  violateurs?  ou  plutôt 
quelle  épouvante  et  quel  désespoir  de  la  part  des  cou- 
pables ont  pu  les  porter  à  cet  acte  de  témérité?  Ne 
le  sont-ils  point  jugés  eux-mêmes? 

Voilà  donc  le  vuit  des  crimes  que  tant  de  gouver- 


nements se  sontépuisés  à  ourdir  !  Tous  les  trésoi^des 
rois  sont  vides,  tous  les  forfaits  sont  épuisés,  et  la  li- 
berté triomphe,  et  vous  êtes  plus  grands  que  vous 
n'avez  jamais  été. 

Le  sénat  de  Rome  fut  honoré  par  la  vertu  avec 
laquelle  il  foudroya  Catilina,  sénateur  lui-même. 
En  vain  les  rois  avaient  préparé  l'avrlissemenl;  vous 
ne  pouvez  être  plutôt  atteints  des  insultes  de  l'é- 
tranger que  la  Providence  des  imprécations  de  riiii- 
pic.  Hérault  et  Simon  sont  prévenus  de  complicité 
dans  la  conspiration. 

Je  vous  ai  rendu  un  compte  préliminaire.  Les  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  salut  public  vous  pro- 
poseront demain  le  décret  et  l'acte  d'accusation  en- 
tièrement motivés  contre  eux. 

L'assemblée  confirme  l'arrestaLio:!  des  députés 
Hérault  et  Simon. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Mallarmé,  repréientant  du  peuple  près  les  départe- 
ments  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  pour  Vo^ga^ 
nisation  du  gouvernement  révolutionnaire,  au 
préHdenl  de  la  Convention  naliojiale. 

U eu,  le  as  ventôse,  Pan  9*« 

Jo  t'ai  adressé,  citoyen  collègue,  ioint  à  une  lettre  du  15 
de  ce  mois,  le  tableau  des  citoyens  de  plusieurs  faubourgs 
de  la  commune.de  Verdun  qui  ont  Taii  don  k  la  patrie  des 
indemnités  qui  leur  revenaient  pour  Pinvasion  del*ennemi 
sur  le  territoire  de  la  ré|)ubli(|ue,  et  je  te  prévenais  qu*in- 
cessamment  je  t'en  ferais  parvenir  un  autre  des  habitants  de 
ladite  commune;  je  le  reçois  à  Pinstant,  et  je  m'empresse 
de  te  le  faire  passer.  Cet  état  comprend  trois  cent  vingt- 
deux  donateur!^,  et  il  monte  à  une;  somme  de  48f989  liv. 
8  sous  8  den.  Je  te  prie,  citoyen  collègue,  d'en  faire  pari  à 
la  Convention  nationale,  et  de  faire  consigner  honorable- 
ment dans  son  procès-verbal  et  dans  le  Bulletin  cet  acte  de 
désintéressement* 

Salut  et  fraternité. 

Mallabhé. 

La  séance  est  levée  à  quatre  beures. 

SÉANCE  DU  28  VENTOSE. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Guezno  et  Topsent,  représentants  du  peuple  dansle 
département  de  la  Charente- Inférieure,  au  pré- 
sidenl  de  la  Convention  nationale, 

Rochefort,  le  33  ventôse,  Pan  i«. 

Nous  t'avions  annoncé  par  notre  première  dépêche,  ci- 
toyen collègue,  l'arrivée  à  Rochefort  d'une  prise  chargée 
de  maïs,  comme  un  faible  ù-complc  de  ce  que  le  despote 
espagnol  doit  fournir  à  rapprovisionnemcnt  de  la  marine 
de  b  république;  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés. 

Quatre  nouvelles  prises,  dont  une  anglaise  et  trois  espa- 
gnoles, viennent  d'arriver  en  ce  port.  La  première  est 
chargée  de  cuirs,  gomme  et  suif,  venant  de  Mogador,  des* 
tioée  pour  Londres;  deux  autres  venant  du  canal  de  Bris- 
tol, chargées,  l'une  de  plomb  en  rouleau,  fer  en  plaques 
et  autres  marchandises  «^l'autre  develours,  draps  et  mous- 
selines ;  et  la  quatrième,  enfin,  de  bois  de  construction. 
Tu  peux,  citoyen  collègue,  assurer  la  Convention  nationale 
que,  d'après  les  dispositions  que  nous  venons  de  faire,  elles 
seront  suivies  de  quelques  autres. 

Salut  et  fraternité. 

GCBZKO  et  TOPSENT. 

—  Les  sections  des  Lombards,  de  Bonne-Nouvelle 
de  l'Homme-Armé,  de  Guillaume  Tell,  des  Champs- 
Elysées  et  de  la  Fraternité  ;  les  Sociétés  populaires  de 
la  section  de  Challier,  de  Lajowski,  et  celle  séant 
rue  Mont>Marat ,  défilent  successivement  dans  la 
salle.  Elles  annoncent  que,  dès  qu'elles  ont  eu  con- 
naissance de  la  conjuration  tramée  contre  la  liberté 
et  la  CouvcntioD,  le  premier  mouvement  de  tous  lei 
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citoyens  i|in  1rs  composent  a  clt^  ilf^so.  lever  en  masse 
pouî'  venir  déclarer  qu'ils  les  défendront  jusqu'à  la 
mort,  et  ne  cesseront  de  veiller  que  lorsque  tous  les 
traîtres  auront  cessé  de  vivre. 

Leurs  Adresses,  vivement  applaudies,  seront  in- 
sérées au  Bulletin. 

—  La  Société  populaire  de  Frnnciade,  admise  par 
députation  à  la  barre,  fait  éclater  les  mômes  senti- 
ments. Elle  remercie  la  Convention  de  ses  mesures 
protectrices  de  la  sûreté  publique  et  conservatrices 
de  la  liberté;  elle  demande  que  les  détenus  qui  doi- 
vent «Itre  déportés  après  la  paix  le  soient  sur-le- 
champ. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

—  Un  adjudant-major  employé  dans  la  ci-devant 
armée  de  Mayence,  et  remplacé  dans  son  grade  pen- 
dant son  séjour  à  ThOpital  militaire  pour  cause  de 
blessures,  réclame  des  secours  et  le  moyen  de  ren- 
trer dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Merlin  (de  Thionville):  J'atteste  à  la  Convention 
les  services  que  ce  citoyen  a  rendus  à  la  république  ; 
cependant  il  a  été  destitué,  et  les  démarches  qu'il  a 
faites  depuis  auprès  du  ministre  de  la  guerre  pour 
être  réinstallé  dans  ses  fonctions  ont  été  infructueu- 
ses. Je  demande  le  renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de 
$alut  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bourdon  (de  l'Oise):  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Citoyens,  vous  avez  dû  éprou- 
ver une  sensation  bien  agréable  en  voyant  les  diffé- 
rentes sections  et  les  Sociétés  populaires  de  Paris  se 
succéder  dans  rotre  sein  et  vous  féliciter  d'avoir  dé- 
joué les  trames  odieuses  ourdies  contre  la  liberté, 
et  surtout  d'avoir  mis  la  vertu  et  la  probité  à  l'ordre 
du  jour.  L'allégresse  des  citoyens  ne  m'élonue  pas; 
ce  (jui  m'étonne ,  c'est  le  silence  de  l'une  des  pre- 
mières autorités  constituées  de  Paris.  Est-ce  parce- 
que  la  probité  et  la  vertu  so!it  à  Tordre  du  jour  que 
la  municipalité  de  Paris  ne  vient  pas  vous  compli- 
menter? (vifs  applaudissements.)  Est-ce  parceque 
la  vertu  est  ;i  Tordre  du  jour  que  l'armée  révolu- 
tionnaire n'afflue  pas  ici  conune  elle  le  faisait  lors 
de  son  départ  pour  la  guerre  qu'elle  allait  porter 
dans  les  églises  contre  les  calices  et  les  saiuls  de 
bois? 

Dans  cette  circonstance  comme  dans  tontes  les  an- 
tres le  peuple  a  toujours  fait  pi  us  que  les  magistrats; 
sa  démarche  est  sublime.  (On  applaudit.)  Ce  silence 
de  la  part  d'hommes  oui  les  premiers  auraient  dû  se 
prononcer  tient  sansaoute  à  la  grande  conspiration; 
et  comme  vous  ne  tenez  encore  que  l'avant-gardc  des 
conjurés,  je  demande  que  les  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  que  le  peuple  cntiej-  aient  les 
yeux  ouverts  sur  le^  conspirateurs  cachés  et  qu'il 
m) porte  à  la  liberté  de  découvrir. 

Couthon  a  dit  (]ue  lors  de  la  reprise  de  Toulon 
Ton  aurait  pu  distinguer  les  complices  et  les  agents 
de  Pitt  a  leurs  figure.s  allongées;  et  moi  je  dis  que 
je  reconnaîtrais  les  complices  de  la  faction  à  leurs 
lifçures  allongées  et  surtout  à  leur  silence.  (Applau- 
dissements.) 

Si  les  réflexions  que  je  viens  de  faire  sont  suffi- 
santes et  qu'elles  aient  frappé  l'assemblée,  je  de- 
mande qu'elle  charge  ses  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale  de  porter  la  lumière  sur  la  con- 
duite de  ces  hommes  qui  se  faisaient  appeler  ver- 
tueux, et  qui,  lorsque  la  vertu  triomphe,  gardent  un 
coupable  silence. 

La  proposition  de  Bourdon  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nation.ile  charge  ses  deux  comi- 
tés de  salut  public  et  de  .sûreté  géucTalc  de  proc(''der 


dans  le  plus  court  délai  à  Texamen  de  la  conduite  et 
à  l'épuration  des  autorités  constituées  de  Paris,  qui, 
dans  ces  circonstances,  ont  gardé  le  silence  sur  les 
événements  présents,  et  d'en  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale.  • 

—  La  municipalité  de  Vaugirard  est  admise  a  la 
barre.  (On  applaudit.) 

L'orateur:  Citoyens  législateurs,  si  jamais  le 
titre  glorieux  de  représentants  d'un  peuple  libre,  que 
nous  vous  avons  décerné,  fut  cher  au  cœur  d  un 
Français;  si  jamais  nous  avons  senti  fortement  le 
danger  de  nous  voir  séparés  de  cette  Montagnesainte, 
de  ceCapitole  sacré  ou  résident  le  conseil  êi  la  force 
des  Français,  ce  fut  au  bruit  de  la  découverte  de  la 
conjuration  trauiée  contre  elle  par  des  traîtres,  par 
des  Catilinas,qui  en  miuaient  sourdement  les  bases 
et  le  fondement. 

A  ce  bruit  (]ui  fit  trembler  d*horrt?ur  tous  les 
vrais  républicains  par  la  grandeur  du  danger  auquel 
un  Dieu  tutélaire  venaitde  vous  arracher,  à  ce  bruit 
Vaugirard  accourt  en  masse,  il  vient  jurer  de  soute- 
nir au  péril  de  sa  vie  la  représentation  nationale,  et 
de  lui  faire,  s'il  le  faut,  un  rempart  du  corps  de  tous 
ses  habitants.  Oui,  nous  venons  vous  le  jurer;  nous 
venons  aussi  vous  inviter,  malgré  tous  les  pièges 

aue  vous  tendent  le  fanatisme  et  Fanstocratie,  et 
ont  nous  saurons  vous  défendre,  à  restera  un  poste 
que  vous  occupez  si  dignement. 

Oui,  dans  le  transport  de  son  zèle  patriotique,  à 

la  vue  de  la  sérénité  qui  brille  sur  le  front  sacré  de 

ses  législateurs,  à  la  vue  du  péril  auquel  ils  viennent 

,  d'échapper,  Vaugirard  s'écrie  d'une  voix  unanime  : 

■  Vivent  à  jamais  nos  dignes  représentants,  que 

■  nous  défendrons  jusqu'à  la  mort!  Vive  la  républi- 
«  que!  vive  la  Montagne!  • 

Les  plus  vifs  applaucRssemcnts  éclatent  dans  ras- 
semblée et  dans  les  tribunes. 

Caaiboi^,  au  nom  du  comitédes  finances  :  Citoyens, 
ie  viens  vous  annoncer  que  le  travail  du  comité  sur 
les  rentes  viagères,  que  vous  attendez  depuis  long- 
temps, sera  totalement  terminé  priniidi  prochain. 
Malgré  notre  célérité,  nous  n'avons  pas  pu  vous  le 
priVsenter  phis  tût,  parcequ'il  alallu  ménager  les  in- 
térêts des  pères  de  famille  pour  ne  frapper  que  les 
spéculateurs  avides.  Voilà  ce  qui  a  relarde  uoirt 
rapport  de  quelques  jours;  mais  le  décret  qui  porte 
que  les  rentes  viagères  seront  payées  à  bureau  ouvert, 
le  1er  germinal,  sera  exécuté.  Le  rapport  du  comité 
se  fera  primidi,  et  aussitôt  après  on  paiera  à  la  tré- 
sorerie sans  aucun  retard.  J  ai  voulu  annoncer  cela 
à  la  Convention,  afîn  d'Oter  tout  prétexte  aux  mal- 
veillants. Je  demande  la  parole  pour  primidi,  et,  je 
le  répète,  aussitôt  après  le  rapport  on  paiera  à  bu- 
reau ouvert. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Cambon  pour 
primidi. 

CocTHON,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  silreté  générale  :  Les  deux  comités  an  nom  des- 
quels je  parle  doivent  à  la  Convention  le  compte  de 
leurs  opérations  et  des  découvertes  qu'ils  font  sur 
la  nouvelle  conspiration.  Les  preuves  arrivent  de 
toutes  parts;  elle  avait  des  branches  à  l'infini,  à 
l'extérieur  dans  les  départements,  dans  les  armées, 
dans  les  Sociétés  populaires,  et  jusque  dans  les  co- 
mités de  surveillance.  Mais  vos  deux  comités  tien- 
nent tons  les  fils,  et  ils  ne  lui  échapperont  pa5(Tif< 
applaudissements),  ainsi  que  tous  les  gens  à  mas- 
que. Que  les  êtres  immondes,  couverts  d*opprol>rc 
et  de  crimes,  cessent  de  concevoir  des  espérances. 
Nous  ne  cesserons  de  le  dire  :  la  Convention  n*a  pa< 
prononcé  un  vain  mot  en  déclarant  que  la  rertn  rt 
la  probité  étaient  à  Tordre  du  jour.  Qu'ils  cessent 
doue,  les  méchants,  de  coDcevoir  des  espêrancrs. 
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Les  comités  de  saint  public  et  de  si^reté  générale  ont 
pris  clos  re'solutions  vigoureuses;  ils  espèrent  qu'a- 
vec la  confiance  du  peuple  et  Tautorité  de  la  Con- 
vention nationale  leurs  resolutions  seront  exécutées. 
(On  applaudit.) 

Saint-Justest  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur 
les  deux  députés,  qui  sera  la  suite  des  réflexions  qu'il 
vous  présenta  hier  ;  il  vous  proposera  le  décret  aac- 
cnsation  contre  ces  deux  représentants  ;  les  deux  co- 
mitt's  en  ont  été  unanimement  d'avis. 
—  Loizoau  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d'aliénation  et  des  domaines 
réunis,  et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit: 

•  Art.  l^r.  Les  açents  forestiers  de  l'Hc  de  Corse 
qui  se  sont  retirés  aans  les  parties  de  cette  île  restées 
hdèlesàla  république  seront  payés  de  leur  traite- 
ment comme  par  le  passé,  jusqu'à  l'organisation  dé- 
finitive de  Tauministration  forestière. 

•  II.  La  partie  de  ce  traitement  due  au  1"  janvier 
1793  sera  acquittée  sur  le  fonds  de  312,500  liv.  dé- 
crété par  la  loi  du  1er  juillet  1792  pour  le  paiement 
de  l'ancienne  administration  tant  civile  que  militaire 
de  l'île  de  Corse. 

«  III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  )a  disposi- 
tion du  ministre  des  contributions  publiques  la 
somme  de  49,000  liv,,  pour  être  employée  à  acquit- 
ter les  traitements  arriérés  depuis  le  !«'  janvier 
1791,  sur  l'élat  qui  lui  sera  adressé  à  cet  effet  par 
l'admiiiistralion  du  département  de  Corse,  sauf  ù 
imputer  sur  les  paiements  les  sommes  que  les  parties 

fu'enantes  auraient  touchées  au-delà  de  celles  qui 
eur  revenaient  à  la  m<^me  époque. 

•  IV.  Les  représentants  du  peuple  dans  l*îte  de 
Corse  sont  autorisés  à  employer  utilement  poui'  la 
république  les  agents  forestiers  qui  se  sont  retirés 
dans  les  communes  restées  fidèles,  jusqu'à  ce  qu^ils 
puissent  retourner  à  leurs  fonctions. 

«  V.  Le  présent  d(*cret  ne  sera  point  imprimé  ;  Hn- 
sertion  an  Bulletin  lui  servira  de  promulgation.  • 
—Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Le  représentant  du  peuple  Lacombe-Saini-Michel, 
délégué  en  Corse,  ou  président  de  la  Convention 
nationale. 

Bwtia,  le  4  pluviôse,  Van  3*. 

Je  te  rends  compte  qu'une  escadre  anglaise  a 
voulu  tenter,  le  2  pluviôse,  un  petit  de'barquemcnt 
dans  le  golfe  de  Sauit-Florent.  Il  faut  que  les  vais- 
seaux anglais  soient  bien  dépourvus  de  subsistances, 
car  ils  ont  fait  de  grands  préparatifs  de  forces  pour 
attaquer  un  vieux  moulin  situé  au  milieu  du  che- 
min de  Farinole  a  Nouza,  où  ils  espéraient  sans 
doute  trouver  du  grain.  Un  vaisseau  et  trois  fré- 
gates, après  avoir  fait  faire  un  débarquement  de  cent 
cinquante  hommes,  se  sont  mis  à  canonner  le  vieux 
moulin,  tandis  que  les  hommes  débarqués  le  fusil- 
laient. 

Je  ne  fais  tenir  habituellement  à  ce  monlin 
qu'une  garde  de  six  hommes  pour  le  préserver  des 
bandits. 

Les  préparatifs  des  Anglais  se  sont  faits  pendant  la 
nuit.  Au  premier  coup  de  cunou  qui  a  été  tiré  par 
eux,  le  général  de  brigade  Gentilly,  à  la  Mortella,  a 
pris  une  garde  de  cent  grenadiers  du  6ie  reV[ment, 
qui  protège  les  travaux  de  cette  tour  contre  les  bri- 
gands; il  s'est  embarqué  avec  eux.  Il  avait  encore 
avec  lui  le  capitaine  Pourquier,  de  la  Minerve,  et 
Franceschi,  son  aide-de-camp.  La  grosse  chaloupe 
ût  la  Minerve^  armée  d'un  canon,  et  la  felouque 
garde-côte  la  Liberté  ont  mis  à  la  voile  vers  Nero, 
et  le  commandant  Mistrat,  de  la  Fortunée,  a  en- 
voyé aussi  sa  chaloupe  armée  et  son  canot.  Un  dé- 


tachement de  cinquante  hommes  est  allé  par  terre  à 
Nero  pour  prendre  les  Anglais  entre  deux  feux.  Le 
six  hommes  de  garde  a  qui  l'on  faisait  tant  d'hon- 
neur que  de  les  canonner  avec  trois  vaisseaux  de 
guerre  ont  fait  une  défense  opiniâtre;  il  attendaient 
vaillamment  l'arrivée  des  secours  qui  leur  venaient; 
mais,  à  la  vue  des  Français  qui  couraient  sur  les  en- 
nemis au  pas  de  chargr,  el  dos  chaloupes  armées  qui 
n'avaient  pas  l'air  de  s'apercevoir  des  coups  de  ca- 
non que  les  vaisseaux  et  frégates  tiraient  sur  elles, 
l'épouvante  s'est  mise  parmi  les  Anglais  débarqués  ; 
ils  se  sont  rembarques  précipitamment.  On  leur  a 
tué  quatre  hommes  ({ui  ont  resté  sur  la  place,  et 
on  leur  a  vu  porter  à  bord  sept  à  huit  blessés.  Ils 
étaient  conduits  dans  cette  expédition  brillante  par 
des  bandits  du  village  de  Farinole,  que  j'ai  pris  et 
brûlé  le  15  novembre;  ils  étaient  dirigésf  par  deux  ofB 
ciers,  qu'on  dit  être  deuxingénieurs  anglais,  qui  sont 
depuis  quelque  temps  à  Murato,  auprès  de  Paoli. 

Ainsi  donc  cette  fiere  nation  qui  jouit  longtemps 
de  l'estime  générale  de  l'Europe,  qui  se  proposait  de 
conquérir  la  France  entière,  ou  du  moins  de  renou- 
veler les  conquêtes  du  prince  Noir,  est  avilie  au- 
jourd'hui au  point  de  venir,  après  avoir  été  chassée 
de  Toulon,  faire  cause  commune  avec  des  bandits, 
et  chercher  à  nous  arracher  le  seul  morceau  de  pain 
qu'ils  croient  qui  nous  reste  :  exemple  frappant  du 
mépris  dans  le(|uel  peut  tomber  une  nation  qui  se 
laisse  conduire  par  un  ministre  immoral,  qui  emploie 
également  le  poison  et  le  fer  assassin,  qui  sont  les  ar- 
mes des  loches. 

Il  est  touchant  sans  doute  de  voir  d'un  côté  ces 
forbans  de  la  Méditerranée  débarquer  la  nuit  pour 
aller  nous  voler  qnelques  sacs  de  grains,  et  dé  l'autre 
des  Fraitçais,  malades  ou  moribonds,  sans  souliers, 
sons  culottes,  conrirsur  les  ennemis  à  la  baïonnette, 
sans  s'embarrasser  des  coups  de  canon  et  de  fusil 
qn'on  tire  sur  eux.  Président,  on  reconnaît  sans 
peine  dans  ces  derniers  des  troupes  républicaines, 
qui  combattent  pour  leur  liberté  ;  mais  dans  la  fuite 
précipitée  des  premiers,  qui  reconnaîtra  les  Anglais? 
Nation  anglaise,  qu'es-tu  devenue? 

Nous  manquions  absolument  de  subsistances; 
nous  étions  réduits  à  une  livre  de  pain  par  jour,  et 
nous  n'avions  des  vivres  que  jusqu'au  10  pluviôse. 
Les  Anglais  espéraient  nous  réduire  par  la  famine; 
mais,  par  tous  les  moyens  que  j'ai  tentés,  nous  avons 
dans  ce  moment  sept  mille  quintaux  de  grains  dans 
Bastia. 

J'ai  envoyé,  au  risque  de  toutes  les  escadres,  jus- 
que sur  les  côtes  d'Italie  ;  j'avais  tenté  d'engager  les 
négociants  de  la  ville  d'armer  de  petits  corsaires  en 
course;  ne  pouvant  tenter  leur  avarice,  j'ai  donné 
moi-même  l'exemple.  J'ai  fait  armer  une  gondole,  à 

3ui  j'ai  donné  le  nom  de  la  Montagne.  J'ai  sollicité 
es  actionnaires  ;  nous  avons  fait  une  ou  deux  prises. 
Alors  la  cupidité  s'est  éveillée;  chacune  voulu  ar- 
mer pour  courir  sur  l'ennemi,  et  depuis  un  mois  il 
entre  tous  les  jours  des  prises.  Il  en  coûte  déjà  à  Li- 
vourne  près  de  2  millions. 

Nous  manquions  de  blé,  de  charbon  pour  rougir 
les  boulets,  et  de  bestiaux;  eh  bien!  depuis  que  le 
corsaire  la  Montagne  a  donné  l'exemple,  nous  nous 
ravitaillons  aux  dépens  des  Napolitains  et  des  Li- 
vournois.  On  espérait  nous  prendre  par  la  famine, 
et  voila  encore  un  moyen  manqué.  S'ils  veulent  ve- 
nir à  la  baïonnette,  c'est  là  que  nous  les  attendons, 
et,  d'après  l'ardeur  de  nos  troupes,  je  réponds  que 
nous  irons  au-devant  d'eux.  Paoli  répand  que  la  fa- 
mine nous  assiège,  que  la  ville  va  se  rendre  d'elle- 
même;  je  lui  ai  fait  dire  de  \enir  jui  même,  et  que 
Je  me  chargeais  de  lui  en  apporter  les  clés. 

Siffné  LAGOMU-SAINT-lIlCBeL. 
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Courvon  ;  rannonce  à  l'assmnMëe  que  par  des 

drconstances  imprévues  Saint-Just  se  trouve  forcé 
de  remettre  à  demain  le  rapport  qu'il  devait  faire 
iujourd'hui  sur  Hérault  et  Simon. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


Lettre  circulaire  adrettée  par  Jean  -  Bon  Saint-  I 
Andréy  représentant  du  peuple  dans  les  départe-  I 
ments  maritimes  de  la  république,  aux  agents 
nationaux  des  districts. 

•  Le  ministre  de  la  marine,  citoyen,  a  écrit  à  toutes  les 
adminifttralions  de  district  de  la  république,  par  ordre  du 
comité  de  salut  public,  le  19  nivôse  dernier,  pour  ordon- 
oer  et  presser  le  recensement  des  chanvres  qui  pourraient 
exister  dans  leur  arrondissement.  Plusieurs  ont  fait  des  ré- 
ponses peu  satisraisantes;  tout  porte  à  croire  que  ces  ad- 
ministrateurs ne  se  sont  pas  suflisanimeut  pénétrés  de  Pim- 
portance  de  l'objet  confié  à  leur  zèle.  Les  besoins  de  la 
marine  doivent  exciter  la  sollicitude  de  tous  les  bons  ci- 
toyens ;  et  quand  le  gouvernement  réclame  pour  la  gloire 
de  ses  armées  navales  et  Thonneur  de  la  république,  quel 
est  Têtre  assez  Troid  et  assez  indifférent  qui  ne  se  sente  vi- 
vement aiguillonné  par  des  motifs  si  cbersau  cœur  de  tout 
bon  citoyen  ?  La  marine  demande  du  chanvre,  il  faut  lui  en 
procurer.  Que  le  recensement,  s'il  n*a  pas  été  fait,  se  fasse  i 
sans  délai;  s'il  Ta  été,  qu'on  le  fasse  encore.  Que  le  plus 
ardent  patriotisme  préside  à  cette  opérationetia  rende  effi- 
cace. J  en  attends  le  résultat,  et  je  te  charge  spécialement 
de  la  requérir  k  l'ouverture  de  ma  lettre.  Que  toutes  les 
quantités  qu'on  pourra  rassembler  soient  immédiatement 
expédiées  pour  Brest,  par  la  route  la  plus  courte  ou  par  le 
port  le  plus  voisin,  et  que  les  états  m>n  soient  envoyés 
ainsi  qu'au  ministre  de  la  marine.  J'attends  une  réponse 
et  des  démarches  promptes  ;  c'est  ici  que  la  nation  va  con- 
naître ses  vrais  serviteurs,  et  la  république  ses  vrais  amis,  s 

Extrait  d'une  lettre  de  Bristol^  18  février. 

Tespère  que  les  préparatifs  militaires  que  vous  faites  de 
YOtrc  côté  de  l'eau  ne  sont  point  des  mesures  offensives 
contre  ce  pays-ci  (l'Angleterre),  mais  des  moyens  de  main- 
tenir une  neutralité  armée  et  respectable. 

Dans  mon  opinion,  une  guerre  avec  l'Amérique,  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  serait  la  ruine 
de  ce  pays-ci  (l'Angleterre),  et  personne  ne  peut  dire 
quelles  en  seraient  les  suites,  si  notre  ministère,  en  vio- 
lant votre  neutralité,  forçait  les  Américaine  à  se  décla- 
rer contre  nous.  Presque  tout  le  monde  attend  avec  inquié- 
tude le  retour  de  la  paix;  et  si  les  alliés  ne  sont  pas  plus 
heureux  ceUe  campagne  qu'ils  ne  l'ont  été  la  dernière,  les 
conséquences  peuvent  être  terribles.  En  vérité,  dans  mon 
opinion,  quel  qu'en  soit  l'événement,  la  continuation  de 
la  guerre  pendant  une  autre  campagne  aprc's  celle-ci  ten- 
dra, j'en  ai  peur,  à  réduircce  royaume  à  une  telle  situation 
que  jamais  il  ne  s'en  relèvera. 


TBIBUIfAL  CBIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  22.  —  Marin  Blancher.  âgé  de  quarante-trois 
ans,  natif  de  Gronge,  département  de  TOrne,  mar- 
chand de  vin,  faubourg  Poissonnière,  à  Paris,  con- 
vaincu d'être  autettr  ou  complice  d'une  conspiration 
qui  a  existe  le  10  août  1792,  dans  le  ci-devant  chi)- 
teau  des  Tuileries  et  de  la  part  du  tyran,  tondant  à 
faire  massacrer  le  peuple,  à  renverser  sa  souverai- 
neté, etc.,  en  distribuant  à  boire  aux  factionnaires 
de  ce  château,  la  nuit  du  7  au  H  du  même  mois;  oit 
il  était  de  garde,  en  leur  disant:  Ça  ira;  en  refu- 
sant, en  sa  qualité  de  capitaine  des  canonniers  de 
sa  section,  les  canons  et  de  marcher  aux  Tuileries 
le  jour  susdit,  et  en  exécutant  autant  qu*il  était  en 
lui  les  ordres  et  projets  de  Mandat  et  ^autres  con- 


tre-révolutionnaires, a  été  eondamnèàla  peine  de 
mort. 

—  Magdeleine  Tavemier,  yeure  Torigny ,  â^ée  de 
soixante-six  ans,  native  de  Saint-Bries,  accusée  d'a- 
voir laissé  briser  un  scellé  confié  à  sa  garde,  etc.,  a 
été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

—  Cauchois  fils,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  et 
demeurant  à  Paris,  rue  du  Petit-Pout,  architecte, 
convaincu  d*avoir  été  un  des  agents  et  afiidés  d'une 
vaste  conspiration  qui  a  existé  dans  Tintérieur  de  la 
république, de  la  partde  la  faction  Brissot  et  Roland, 
tendant  a  allumer  la  guerre  civile  pour  s'emparer 
des  pouvoirs  contre  Texercice  de  l'autorité  légitime, 
a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—Sophie-Adélaïde  Leclerc-Glatigny ,  âgé  de  trente 
sept  ans,  native  de  Paris,  ex-religieuse  professe  au 
ci-devant  couvent  de  la  Visitation  de  Saint-Denis, 
actuellement  Franciade,  demeurant  à  Siiint-Cloud, 
convaincue  d'avoir  participé  à  des  projets  contre-rë- 
volijtionnaires  qui  ont  eu  lieu  tant  à  Saiut-Cloud 
qu'au  mont  Valérien,  en  conservant  chez  elle  des 
écrits  fanatiques  et  séditieux,  en  donnant  retraite  a 
un  prêtre  réfractaire,  en  conservant  et  recelant  tant 
des  efléts  à  lui  appartenant  que  des  vestiges,  vête- 
ments, ouvrages  et  points  de  ralliement  du  fanati<^ 
me  ;  enfin  en  déclarant  au  comité  de  surveillance  de 
Saint-Cloud  qu'elle  regretterait  Tancicn  régime  jiis- 

2u'au  dernier  soupir,  puisqu'il  était  plus  lucratif,  a 
té  condamnée  à  la  peme  de  mort. 


SPECTACLES. 

Opéba  National.  —  Dem.  Horatiiu  Codés;  V Offrande 
à  la  Liberté^  et  le  ballet  de  TtUmaque, 

Tbkatrb  01  L'OpiBA-CoiL  NATIONAL»  rœ  Favart.  — Ca- 
miUe,  ou  le  Souterrain, 

En  attendant  lai"  repr.  deDémosthénes,  tableau patr. 
en  un  acte. 

Tbbatbe  de  la  République»  me  de  la  Loi»  —  Epieharis 
et  Nérotif  ou  ta  Conspiration  pour  ta  Lilferté,  su'i^i  du  i/o* 
dérë. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  VBomme  à  la 
main  de  fer^  ou  Evrard  de  Rixtetten,  drame  héroïque  en 
5  actes. 

Théâtre  de  la  bue  Fbtdeau.  -^  Claudine,  ou  le  Petit 
Commissionnaire;  la  Partie  carrée^  et  t* Amour  fdial,  ou 
ta  Jambe  de  bois, 

Tbéatbb  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  PEgalité.  —  Les 
deux  Chasseurs  et  la  Laitière  ;  C Ecole  des  Maris^  et  le  Dés- 
espoir de  Jocrisse, 

Théatbb  National,  rues  de  ta  Loi  et  de  Lonvois.  — 
MisbeltCt  ou  les  Crimes  de  la  FéodaHfé,  opéra  en  S  actes, 
et  Jean-Jacques  Rousseau  au  Paradet ,  comédie  en 
a  actes. 

Incessaroment/tfDtjfipafettr»  titê  Dépit  amoureux.  Le 
citoyen  Mole  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
deux  pièces. 

TaéATBE  DES  SANS-CuLOTTEt,  d-devant  Molière.  —  Re- 
lâche,. 

Dem.  la  5'  représ,  de  V Inauguration  de  la  république 
française, 

Théatrkltbiqcb  DES  Amis  db  la  Patbie,  ci-deTant  de 
la  rue  de  Louvois.  —  Les  deux  Frères^  opéra,  et  Michel 
Cervantes,  opéra  en  S  actes,  à  spectacle. 

Théatbe  du  Vaudeville.  -«  La  Plaque  retournée;  U 
Sourd  giiérif  et  les  yolontaires  en  route  ^  on  ia  Descente 
des  cloches. 

Théâtre  db  la  CitA.  —  Vabiétés.  »-  Ckarle»  et  Vif 
toire,  et  les  Petits  Montagnards, 

Tbéatbb  du  LtcBe  des  AtTs,  au  Jardin  de  TEgalilé.— 
Relâche, 

Tbéatbb  Fbançais  comique  it  ltbiqqe,  rue  de  Bondj.— 
Relâche, 

Tbéatbb  do  Pantbéqn,  à  l'Estrapade.  —  Retâek*. 

Incessamment  le  Naufrage  des  Rois  dans  ifte'  de  Im 
Raison^ 
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Décadi  30  Ybntosb,  l'an  2e.  {Jeudi  20  Mars  1794 ,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 
ConêeH-généraU  —  Du  26  ventôse» 


Le  comité  révolulionnaire  de  la  commune  de  Provins 
fait  passer  un  arrêté  qu'elle  a  pris  pour  Tarrivage  des  sub> 
sistances  à  Paris. 

—  On  donne  lecture  d*UD  arrêté  de  la  section  de  Marat  ; 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  section  de  Marat  «  dont  Pénergie  est  bien  connue 
par  les  serrices  importants  qu'elle  a  de  tout  temps  rendus  à 
la  patrie,  avait  vu  avec  Pindignation  la  plus  profonde  le 
système  d'oppression  dirigé  sur  loule  la  surface  de  la  ré* 
publique  contre  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté;  elle 
avait  vu  avec  la  même  indignation  les  Droils  de  l'Homme 
voilés,  le  crime  impuni,  et  Taristocratie  oser  lutter  contre 
la  souveraineté  du  peuple.  Dans  cette  position  inquié- 
tante, la  section  de  Marat  avait  cru  devoir  prendre  une 
mesure  vigoureuse;  mais,  d'après  des  observations  très 
sages,  et  qui  doivent  tendre  à  maintenir  les  droits  sacrés 
de  l'homme  en  livrant  les  scélérats  au  glaive  de  la  loi,  elle 
rapporte  son  arrêté,  qui  n'était  que  conditionnel,  eu  décU- 
ranl  qu'elle  restera  toujours  dans  l'attitude  fière  qui  con- 
vient à  des  républicains  prononcés,  et  qu'elle  mettra  encore 
plus  d'énergie  pour  combattre  avec  tous  les  saus^ulottcs 
l'aristocratie  et  arracher  le  masque  de  l'intrigue,  sur  quel- 
que visage  qu'il  se  trouve. 

fl  Arrête  à  l'unanimité  que  le  présent  arrêté  sera  porté 
au  conseil-général  de  la  commune  par  les  citoyens  Labou- 
reau,  Houdot,  Auger«  Tiphaine,  Brandon,  Doisy-Gongand, 
Petit,  que  rassemblée  nomme  commissaires  à  cet  effet; 
qu'il  sera  communiqué  aux  quarante-sept  autres  sections, 
aux  autorités  constituées,  aux  Sociétés  populaires,  et  qu'il 
sera  imprimé  et  affiché. 

•  Signé  à  Torigitial  Momoro,  préiident^  Lahbbbt, 
iécréiaire. 

•  Pour  copie  conforme. 

■  Defobges,  $eerétaire,  • 

Chaumette  :  J*observe  qu'un  autre  arrêté,  par  lequel 
cette  section  déclarait  qu'elle  était  debout  et  qu'elle  allait 
voiler  les  Droits  de  l'Homme,  a  été  apporté  par  la  section 
soi  disant  en  masse,  et  qu'il  parait  que  celui-ci  est  arrivé 
par  lu  petite  poste.  Pourquoi  la  rétractation  ne  serait-elle 
pas  aussi  solennelle  que  l'erreur  a  été  publique?  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Le  président  répond  que  cet  arrêté  a  été  remis  sur  le 
bureau  ;  et  le  conseil  passe  purement  et  simplement  à  l'or- 
dre du  jour. 

Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  a  la  parole  ; 
l'orateur  est  à  la  tribuDe^  et  donne  lecture  de  l'arrêté  sui- 
vant: 

Extrait  d'un  arrêté  pris  par  la  Société^  dans  ta  séance 
du  26  ventôse^  2*  année  de  ta  république* 

(L  La  Société  a  arrêté  que  des  commissaires  se  rendront 
à  la  commune  de  Paris  pour  l'engager  à  inviter  par  une 
proclamation  tous  les  bons  citoyens  à  surveiller  et  dénon- 
cer plus  que  jumais  les  ennemis  de  la  chose  publique,  sous 
quelque  masque  qu'ils  se  couvrent.  La  commune  sera  éga- 
lement invitée  à  faire  savoir  par  un  avis  particulier  aux  dif- 
férents coDQités  révolutionnaires  des  sections  qu'il  cdtivien* 
drait,dans  les  circonstances  actuelles,  d'obtenir  du  co- 
mité de  sûreté  générale  la  faculté  de  faire  de  fréquentes 
visites  dans  les  hôtels  garnis  et  chez  les  traiteurs  et  restau- 
rateurs, pour  savoir  quelles  sont  les  personnes  qui  fréquen- 
tent ces  lieux,  depuis  quand  elles  sont  ici^  pourquoi  elles 
y  sont,  et  quels  sont  leurs  moyens  d^exbteooe.  • 

$•  Série.  —  Terne  FI. 


Le  président  fait  une  réponse  flratemelle  aux  Amis  de  la 
République. 

Il  s'élève  une  légère  discussion  sur  le  mot  proclamation. 

Baudhiis  observe  que  les  autorités  intermédiaires  n'ont 
pas  le  droit  d'en  fliire  d'après  le  gouvernement  provisoire; 
mais,  sur  le  réquisitoire  de  Chaumette,  le  conseil-général, 
applaudissant  à  la  sollicitude  patriotique  de  ses  frères  les 
Jacobins ,  arrête  qu'il  sera  fait  une  proclamation  confor- 
mément au  VŒU  de  cette  Société,  laquelle  sera  envoyée  no- 
nidi  prochain  aux  comités  révolutionnaires  et  civils,  pour 
lui  donner  la  plus  grande  publicité. 

Le  département  de  Paris  demande  que  le  conseil  lui 
fasse  passer  une  expédition  de  son  arrêté  sur  la  culture  des 
jardins  nationaux  et  de  luxe. 

Un  membre  observe  à  ce  sujet  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic a  chargé  spécialement  l'administration  du  départe- 
ment de  la  culture  de  ces  terrains;  il  demande  en  consé- 
quence le  rapport  de  l'arrêté  pris  par  le  conseil ,  comme 
pouvant  contrarier  les  vues  du  comité  de  salut  public. 

L'agent  national  croit  qu'il  est  bon  que  la  commission 
soit  chargée  de  porter  elle-même  au  déparlement  l'arrêté   , 
qu'il  demande,  et  qu'elle  lui  donne  en  même  temps  tous 
les  renseignements  qu'elle  a  acquis;  du  reste,  il  ne  s'op- 
pose pas  au  rapport  de  l'arrêté,  et  l'arrêté  est  rapporté. 

-—  Un  membre  annonce  que  les  élèves  pour  le  salpêtre, 
envoyés  par  les  districts  de  la  république,  ont  fondu  un  ca- 
non et  ont  fait  de  la  poudre.  Il  voudraitqu'on  célébrùtune 
fête  guerrière,  et  que  les  élèves  fussent  conduits  &  la  Ck)n- 
vention  nationale  afin  d'obtenir  son  suffrage. 

Le  conseil  arrête  que  cette  fête  aura  lieu  décadi  prochain, 
à  la  sortie  du  temple  de  la  Raison. 

—  La  section  de  la  Réunion  demande  qu'il  ne  soit  ac- 
cordé des  passeports  à  aucun  bijoutier,  ou  autre  marchand 
d'or  et  d'argent,  qu'il  n'ait  justifié  des  droits  de  marque 
et  d'un  certificat  énoncialif  de  toutes  espèces  de  marchan- 
dises d'or  et  d'argent  que  le  requérant  passeport  entend 
emporter  avec  lui. 

Le  conseil  renvoie  cet  objet  à  la  commission  chargée  de 
surveiller  la  marque  d'or  et  d'argent. 

—  Le  conseil  refuse  des  passeports  à  des  charrons,  me- 
nuisiers, etc.,  attendu  que  tous  les  ouvriers  de  ce  genre 
sont  en  réquisition. 

Du  27.  —  Le  conseil  discute  et  arrête  le  programme  de 
la  fête  de  décadi. 

—  Quatre  jeunes  citoyens  de  la  section  des  Droits  de 
l'Homme,  étant  sur  le  point  de  partir  en  qualité  de  mous- 
ses, viennent  au  sein  du  conseil  annoncer  leur  départ.  Ils 
témoignent  leur  joie  de  pouvoir  être  utiles  à  la  patrie,  et 
jurent'  de  vivre  libres  ou  de  mourir  pour  elle.  Ces  senti- 
ments, exprimés  avec  la  naïveté  de  leur  âge,  sont  couverts 
d'applaudissements, 

_Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  une  collecte  en  leur  fa- 
veur; mais  leur  désintéressement,  égal  à  leur  courage,  leur 
fait  rejeter  cette  offre. 

—La  Société  populaire  et  révolutionnaire  de  Lille  écrit 
au  conseil  qu'ayant  appris  les  efforts  des  suppôts  de  Pitt  et 
Cobourg  pour  opérer  la  disette  dans  Paris,  elle  s'est  em- 
pressée de  partager  avec  ses  habitants  les  provisions  qu'elle 
a  en  subsistances.  Elle  annonce  l'envoi  de  cent  tonnes 
d'huile  et  en  fait  espérer  d'autres, 

—  Le  conseil  applaudit  vivement  à  l'intention  manifes- 
tée par  la  section  de  Guillaume  Tell  de  se  transporter 
à  la  Convention  pour  la  féliciter  sur  les  mesUres  vigoureu- 
ses qu'elle  vient  de  prendre. 

—  La  Société  révolutionnaire  de  Chartres  écrit  au  con- 
seil pour  le  détromper  sur  les  idées  qu'on  pouvait  avoir 
conçues  de  cette  commune,  parce  qu'elle  n'envoyait  plus 
de  pâtés  ;  elle  dit  que  c'est  par  une  mesure  révolutionnaire 
qu'on  avait  cessé  les  envois.  D'ailleurs  elle  pense  qu'il  vaut 
mieux  envoyer  à  Paris  des  grains  que  des  pAtés,  qui  ue 
peuvent  servir  qu'aux  orgies  aristocratiques. 

—  Un  membre  se  plaint  de  ceque  la  loi  qui  défbnd  toute 
communication  avec  les  prisonniers  n'est  pas  exécutée.  On 
invite  ce  membre  à  réitérer  sa  dénonciation  k  Tadmlnb- 
tratioudel>olice. 
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Ordre  général  dëjour» 

•  Je  suis  fort  content  du  service;  tant  que  nom  nous 
entendrons  comme  cela  »  nous  déjouerons  les  projets  des 
conjurés. 

«  Lcsenrice  des  barrières  s*est  assci  bien  fait  cette  nuits 
j*invite  mes  fK'res  d*armcs  à  ne  s'emparer  d*aucune  denrite 
f|uelconqu('.  Cette  petite  privation  fera  taire  les  malfeil- 
lauts  qui  cberdient  sans  cesse  Poccasion  de  nous  humilier. 

•  Mes  frères  d*umK'S,  quelques  mixbants  slipendiés  par 
des  tyrans  étrangers,  plus  sanguinaires  et  plus  coupables 
que  tous  les  bandits  de  Tunivers,  ont  emprisonné  de  galté 
de  cœur  tels  et  tels;  t* h  bien  !  les  tels  et  tels  sont  encore  k 
leur  poste.  Us  y  sont  jusqu*à  ce  que  la  justice  nationale  en 
ordonne  autrement. 

c  Ces  mOme s  méchants,  car  toute  cette  calomnie  part  de 
la  même  bouche,  ont  assuré  qu*il  y  aurait  division  entre  la 
représenlalion  nationale  et  les  représentés.  Eh  bien  1  ils  se 
sont  encore  trompés;  la  représentation  est  à  son  poste  et 
les  représentés  au  leur» 

c  Mes  frères  d'armes,  soyei  toujours  grands»  sublimes  et 
sunrelllanis  ;  souvenei-vous  que  la  Convention  nationale  est 
composée  de  Français,  que  toutes  les  Sociétés  populaires  et 
la  commune  le  sont  aussi.  Souvenez-vous  que  le  Ter  dont  nos 
mains  sont  armées  n^est  point  distiné  à  déchirer  le  sein 
d'un  père,  d'un  frère,  d'une  mère  et  d'une  épouse  cliéric. 
Soutenez-vous  que,  dans  les  moments  de  trouble,  vous 
devez  quelques-unes  de  vos  veilles  à  la  cbose  publique. 
Veillez  avec  moi,  et  souvenez-vous  de  mes  premières  pro- 
messes, où  je  vous  fis  part  de  rUoneur  que  j'avais  pour 
toute  effusion  de  sang. 

«  Mes  frères  d'armes,  Sociétés  populaires  et  commune 
de  Paris,  et  tontes  celles  de  rintérieur^  raiiiona-nous  tous 
ensemble  auprès  de  la  Convention  :  formons  par  cette  ré- 
union une  masse  de  forces  inattaquables,  et  ne  donnons  pas 
jk  nos  ennemis  le  temps  de  s'apercevoir  de  nosdivbions  lu- 
lestines. 

fl  II  y  a  troti  cent  mille  hommes  au  Nord ,  presque  mi* 
tant  au  Midi  ;  les  quatre  coins  de  la  répuUiqoe  sont  béris» 
ses  de  troupes,  de  baïonnettes  et  d'ariillcrîe  <  elles  atten- 
dent de  pied  ferme  nos  ennemis.  Bniendons^Bon  bien, 
ajournons  nos  querelles  et  nos  haines  jusqu'à  la  destruc* 
lion  du  dernier  des  tyrans  :  la  victoire,  le  ciel  et  la  nature 
entière  seront  pour  nous. 

•  Je  vous  préviens,  mes  frères  d'armes,  que  je  ne  souf- 
frirai jamais  qu'aucun  devons  en  provoque  un  autre  au 
meurtre  et  à  l'assassinat  ;  les  arme»  que  vous  portez  ne  doi> 
vent  être  tirées  que  pour  la  défense  de  la  patrie.  C'est  le 
comble  de  la  folie  de  voir  un  Français  forger  un  Fran- 
çais. Si  vous  avez  des  querelles  particulières ,  étoulfez-lcs 
pour  l'amour  delà  patrie. 

•  J'envole  plusieurs  frères  d'armes  à  la  découferte  d'ac- 
capareurs d*nn  noigtveau  genre. 

<  Le  poste  de  Saint-Lazare  restera  k  cent  hommes ,  jus* 
qu'ft  nouvel  ordre.  c  Harbiot.  • 

—  Le  bulletin  des  prisons  porte  le  nombre  des  prison- 
niers et  détenus,  tant  dans  les  prisons  que  dans  les  maisons 
dVréf,à6,U7. 

SOCIÉTÉ  ~ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT   AUX   CI-DEVANT   JACOBINS   DE   PAR1S« 

Préiidenee  de  Charles  DuvaL 

aiARcc  w  26  vaNTOsa. 

On  lit  la  correspondance. 

—  La  Société  populaire  de  Brest  fait  passer  une  Adresse 
qu'elle  a  envoyée  ù  la  Convention,  pour  la  féliciter  de  ré- 
tablissement du  gouvernement  révolutionnaire. 

•  Cette  consttitiition  a  plu,  dit-elle,  surtout  aux  sans-cu- 
lottes et  auz  Trais  républicains;  mais  oc  qui  fait  encore 
l'objet  de  leurs  vœux,  c'est  que  les  mesures  révolutionnai- 
res ne  se  ralentissent  pas  ;  c'est  un  ressort  qui  doit  rester 
tendu  tant  qu'il  existera  des  malveillants,  des  modérés,  des 
fédéralistes  et  des  égoïstes.  Ce  qui  fait  l'objet  de  leurs 
f  œux,  c'est  que  la  Convention  nationale  reste  è  son  poste 
\usqu'&  la  fin  de  b  guerre  contre  les  tyrans  coalisés  ;  c'est 
(ue  la  Contcution  n'accorde  la  paix  qu'aux  peuples,  et 


non  aux  rois.  Guerre  I  guerre  !  tant  que  ces  monstres  cxIh 
Icronl  1 11  faat  que  la  république  française  t'élèTcau  miUct 
des  ruines  des  trônes,  comme  une  colonne  majestueuse  d 
inabordable.  • 

^  Un  officier  du  56*  régiment,  faisant  partie  de  farmét 
du  Nord,  écrit  en  date  du  20  de  ce  mob  : 

•  Nous  sommes  aux  avant-postes.....  Les  trois  eest  da* 
quanle  sans-culolies  du  h*  bataillon  de  la  première  rèqai- 
siiion  de  Paris  ne  sont  pas  les  derniers  ù  mareber  dans  les 
découvertes  que  nous  faisons  tous  les  matins  le  long  de  Ui 
Sambre  ;  ils  veulent  tous  être  la  première  sentinelle  des 
postes  avancés.  Sous  peu  de  jours  nous  espéroos  dire  bon- 
jour aux  ennemis,  de  la  bonne  façon  ;  le  canon  tire  dès  le 
point  du  jour  du  côté  de  Valencieunes;  le  soir  l'ennemi 
nous  a  tiié  cinq  coups  de  canon  pour  empêcher  nos  travail- 
leurs de  faire  une  redoute  ;  mais  il  n'a  paa  réussi.  Les  sans* 
culottes  dout  je  vous  parle  voulaient  passer  la  Sanbre.  Il 
semble  qu'ils  n'ont  jamais  fait  d'autre  métier  que  la  gucm*. 
Ça  tr«.'— Salotet  fraternité.  «(ApplaudisseiDenU  rétiérés.) 

—  Couthon  prend  la  parole  pour  rendre  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  aujourd'hui  à  la  Convention  ;  il  annonce qae 
les  preuves  arrivent  en  foule  au  comité  de  salut  public  sur 
Tcxistence  de  la  con|«ration  qui  a  été  dévoilée  ces  joon 
derniers.  Il  fuit  part  que  le  projet  des  eoaspirateun  était 
d'amener  l'abondance  dans  Paris  après  la  réussite  de  leur 
complot,  afin  de  faire  croire  au  peuple  que  ses  malheurs 
venaient  de  la  mauvaise  administration  du  comité  de  saint 
public  et  des  autorités  constituées  qui  ont  le  plus  mérité  la 
cfinfianoe  du  peuple.  11  entre  dans  quelques  détails  sur  le 
rapi>ort  qni  a  été  fait  à  la  Convention  sur  la  conspimtîoa 
de  Chabot,  Basire,  Fabre  d'Eglantine,  Jullien  (de  Too- 
leuse)  et  Maunay  (d'Angers),  et  sur  le  décret  qui  les  ac- 
cuse et  les  renvoie  au  tribunal  révolutionnaire. 

•  Je  désirerais,  dit-il  ensuite,  qu'il  fût  envoyé  des  con- 
omsaifcs  à  bi  commune  de  Paris  pour  l'inviter  à  faire  une 
pmdamaliofi  dans  laquelle  oa  Gsrait  coonailre  au  peuple 
qneb  sont  ses  véritables  ennemis.  11  faudrait  aussi  que  les 
comités  de  surveillance  des  sections  fissent  des  visites  dans 
les  bâteb  garnis»  pour  savoir  quels  sont  les  individus  qai 
habitent  ces  hôtels.  On  y  trouvera  sans  doute  des  gens  qai 
OBI  leurs  poches  pleines  de  cartes  de  citoyen.  Ces  individos 
sont  partis  de  leur  département  dans  des  crises  difficiles  et 
dans  la  crainte  d'être  mis  en  état  d'arrestation.  Ils  ontleaa 
à  Paris  une  conduite  qui  paraissait  asses  civique,  et  ilsoot 
obtenu  di>s  cartes.  H  (aut  leur  demander  leurs  noms,  le 
Kf  U  de  leur  domicile  et  k  temps  de  leur  départ.  Quand 
les  comités  sauront  tout  cela,  ils  enverront  dans  les  com- 
munes,  et  vous  verrez  par  ce  qu'elles  écriront  que  Ions  ces 
hommes  sont  du  nombre  de  ceux  qu'il  Csut  nécessairement 
metu-e  en  lieu  de  sûreté.  » 

Léonard  Bourdon  t  Je  n*ai  pas  besoin  de  fhire  observer 
l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  laisser  dans  les  fonctions  po- 
bliqoes  des  hommes  indignes  de  les  remplir;  je  demande 
que  les  membres  se  procurent  dans  les  sections  la  liste  de 
tous  les  fonctionnaires,  même  de  ceux  du  département  et 
de  la  municipalité,  afin  que  ki  Société  les  passe  au  scrutin 
épuraioire,  comme  s'ils  étaient  membres.  Il  e^i  de  Tinlérét 
général  t|ne  les  Jacobins  remplissent  la  carrière  de  Kati« 
nelles  do  peuple. 

11  y  a  des  sections  où  les  aristocrates  sont  en  grand  non- 
brc;  il  cM  plus  que  probable  qu'il  y  a  dans  les  comités  des 
sections  des  honmies  qui  ont  pris  le  masque  ;  car  il  y  en  a 
qui  ont  f.tit  incarcérer  des  patriotes  et  qui  ont  cnminisdes 
injusiices.  Il  est  du  devoir  des  bons  citoyens  de  porter  an 
comité  de  salut  public  les  renseignements  qu'ils  auront 
recueillis  sur  les  mauvais  principes  des  fonellonnaires  po- 
blics. 

Je  demande  donc  qn'è  la  prochaine  séance  on  présente 
la  li«te  des  individus  employés  dans  les  fonctions  publi- 
ques, afin  que  nous  sachions  quels  sont  ces  hommes,  m 
leur  patriotisme  a  été  bien  prononcé  depuis  la  prise  de  li 
Ba>liire. 

Renaudin  combat  cette  proposition;  il  pense  que  son 
objet  serait  une  occupation  trop  longue  et  trop  étendoe 
pour  lu  Société,  et  qu'il  vaudrait  mieux  inviter  les  sectior« 
&  scruliner  elles-mêmes  les  fonctionnaires  publics  qui  sont 
dans  son  sein. 

Robespierre  :  La  motion  qni  est  faite  est  da  nombre  de 
ces  proiHxsitions  insidieuses,  déguisées  sous  «ne  fiioste  ap- 
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pdrcnce  de  patriotisme  pour  perdre  la  liberté.  Elle  tend  vi* 
niblcmcnt  ù  la  ruine  des  Sociétés  populaires;  car  jeter  a« 
milieu  des  Sociétés  des  semences  d^umbition  et  dMntrigue, 
c*cst  créer  en  elles  le  germe  de  leur  deMructlon.  Gonfler 
aux  Sociétés  populaires  le  soin  d^épurer  lesToncliomialm 
publics,  ce  serait  vouloirqueles  places  fussent  réservées  ex- 
clusivement aux  membres  de  ces  Sociétés  ;  ce  sérail  inviter 
les  ambitieux  à  dénoncer  les  fonctionnaires  et  ù  les  faire 
destituer  pour  prvndre  ensuite  leur  place.  Vous  ne  vcrriex 
alors  la  tribune  occupée  que  par  des  intrigants  qui  vous 
entretiendraient  continuellement  de  lenrs  projets  ambi- 
.tieux.  Cette  proposition  tend  aussi  ù  la  mine  dn  gouverne- 
ment ;  car  vous  le  mettriez  dans  Timpossibilité  d'exercer 
une  surveillance  active  sur  les  fonctionnaires  publics;  vous 
anéantiriez  Tunité  des  opérations,  vous  entraveriez  l'exécu* 
tion  des  ordres  du  gouvernement,  etc.  Le  système  de  Pitt 
et  du  parlement  d'Angleterre  est  de  dépouiller  le  gouver* 
ncmcnt  républicain  de  toute  rinfluenoe  quMI  a  acquise,  en 
établissant  autant  d'autorités  constituées  qn*il  y  a  de  So« 
cictés  populaires  ou  d'intrigants  qui  veulent  les  troubler. 
La  motion  de  Léonard  Bourdon  lient  ù  ce  système*  contre 
lequel  le  peuple  s*est  élevé;  Pitt  ne  demande  pas  autre 
chose  que  les  abus  que  je  viens  de  combattre. 

Je  ne  m'étonne  pas  de  la  proposition  q«i  vous  est  faite 
aujourd'hui  et  q ni  a  été  présentée  assez  souvent.  Je  ne  ni'en 
étonne  pas,  parce  qu'au  pied  de  l'échalbud  où  l'on  punit 
les  fripons  d'autres  fripons  osent  encore  commettre  des 
crimes.  3e  vous  avertis  que,  malgré  la  punition  des  traî- 
tres ,  nos  ennemis  n'ont  pas  abandonné  leur  sjrsième,  q«e 
jamais  ils  ne  l'abandonneront.  Il  est  temps  de  redoubler  de 
surveillance  et  d'énergie. 

Ce  n*est  pas  le  seul  trait  par  lequel  l'intrigue  fe  été  dé« 
voilée  ;  hier  on  est  venu  à  la  barre  de  la  Convention  repm* 
duire  ce  système  de  pei-fidie.  La  section  de  Bonne-Non* 
vclle,  i^arée  par  des  scélérats,  a  été  l'organe  de  l'intrigac. 
Hébert  disait,  il  y  a  quelque  temps,  que  tout  eomn^proe 
était  nn  despotisme;  qu'où  il  y  a  un  commerce  il  nepent 
y  avoir  en  môme  temns  de  liberté,  d'où  il  résultait  qoe^ 
commerce  était  un  crime,  et  que  par  conséquenl  îl  était 
impossible  d'approfisionner  l^ris  et  les  grandes  ooannu*' 
nés. 

Si  le  mardiand  est  nécessairement  nti  manvnU  citoyen  »• 
il  est  évident  que  personne  ne  peut  plus  vendre  ;  oinsi  cet 
échange  mniucl  qui  fuit  virre  les  membres  de  la  sodétéost 
anéanti ,  et  par  conséquent  la  société  est  dissoute.  Voilà 
quel  était  le  but  àe  nos  ennemis;  en  détruisant  le  coiii« 
merce  ils  voulaient  affamer  le  peuple  et  le  ramener  à  la 
servitude  par  la  faim. 

Les  intrigants  voulaient  qu'on  ne  p(kt  ni  vendre  ni  aeh&i 
ter,  et  que  la  fhmine  s'inlrodnlslt  par  ce  moyen  dans  la  ré* 
publique.  Les  conjurés,  proranant  le  patriotisme  par  nn 
abus  criminel  de  son  langage  et  de  ses  principes,  ont  aiis 
en  avant  les  propositions  les  plus  propres  à  susciter  un  mé« 
contentement  général,  à  empêcher  que  la  liberté  ne  puisse 
s'asseoir  sur  des  bases  inébranlables,  pour  opérer  ensuite 
la  subversion  du  gouvernement. 

Tai  attaqué  Léonard  Bourdon  sans  scrupule,  parce  que, 
^quoique  je  ne  veuille  pas  attaquer  les  innocents  ni  dénon- 
cer les  individus  pour  maiveillanls  sans  avoir  les  preuves, 
il  n*e5t  pas  encore  prouvé  à  mes  yeux  que  Léonard  Bour- 
don n'appartient  pas  ù  ia  conjuration.  Au  reste,  c'est  au 
tribunal  de  l'opinion  publique  que  je  parle»  c'est  à  lui  de 
prononcer;  sans  vouloir  m*appesantir  sur  l'individu,  je 
demande  la  question  préalable  sur  la  motion.  (Adopté.) 

Séance  levée  à  dix  heures. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS   DE  LA   DÊCLABATION 

DES   DUOITS   DB  L*HOMMB  ET   DU  CITOYEN, 

DiU  Club  des  CordeUers, 

SÉANCB  DtJ  26  VENTOSB. 

Un  membre  demande  que  les  Cordeliers  absents 
de  la  séance  soient  exclus  de  la  Société.  U  obseive 


que  jnmnis  la  réunion  intime  des  patriotes  ne  fui 
plus  nécessaire.  Sa  motion  est  combatue  et  n*a  pas 
de  suite. 

On  lit  la  Déclaration  des  Droits  de  TUomme.  Apres 
cette  lecture,  le  secrétaire,  qui  avait  ouvert  la  séance» 
annonce  a  la  Société  que  les  circonstances  la  privent 
dn  président  provisoire  (Chesnaux)  qu'elle  avait 
précédemment  nommé. 

Le  bureau  est  renouvelé ,  et  Sandos  nommé  pré- 
sident. 

On  lit  le  dernier  rapport  fait  à  la  Convention  na- 
tionale par  Saiiit-Just. 

Un  membre  annonce  qu'il  est  arrivé  chez  le  por- 
tier des  leltres  à  l'adresse  de  Vincent  et  de  Chesnaux. 
La  Société  décide  qu'elles  seront  portées  par  une  dé- 
putation  à  l'accusateur  public. 

Un  membre  :  La  Société  se  déclara  en  permanence  . 
lorsqu'elle  apprit  l'arrestation  de  plusieurs  de  set 
membres.  Elle  les  croyait  opprimés,  et  elle  voulait 
s'occtiper  des  moyens  de  les  protéger  contre  la  ca- 
lomnie et  la  persécution.  Aujourd  hui  cette  affaire 
ne  doit  plus  être  discutée  dans  la  Société,  puisqu'elle 
est  portée  au  tribunal  révolutionnaire  qui  pronon- 
cera. Je  demande  en  conséquence  la  levée  de  la  per- 
manence. 

Cette  proposition  est  arrêtée. 

SÉANCB  DU  27  VBNTOSB. 

Elle  s^ouvre  par  la  lecture  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme. 

Un  itiombre  fait  une  réclamation  au  nom  dn  ci- 
toyen Prctot ,  chassé  de  la  Société  pour  avoir  dit  k 
la  tribune  qu'Hébert  était  un  scélérat  et  qu'il  avait 
précbié  rinsurrection.  H  se  plaint  de  ce  que ,  sans 
aucune  xléûégation  desfai^,  sans  aucune  preuve, 
saos  avuiraccordé  la  parole  à  ce  citoyen  pour  justi- 
fier son  dirOfOn  Tait  privé  de  sa  carte.  H  demande 
qne  ce  memore  soit  réintégré  dans  ses  droits  de  so- 
ciétaire. 

Plusieurs  membres  proposent  que  Prétot  soit  ad- 
mis à  sVtpliqiirr. 

Dm6oi>:  Je  pense  que,  le  tribunal  révolutionnaire 
étant  saisi  de  cette  affaire,  il  est  inotile  d'entendre 
ici  une  discussion  sur  les  prévenus.  Prétot  ne  doit 
s'expliquer  dans  cette  Société  q^ue  quand  les  préve- 
nus, car  on  n'ose  encore  les  croire  coupables,  seront 
en  état  de  répondre  aux  reprodics  qu'on  pourra  leur 
faire.  H  est  possible  qu'ils  soient  coupaules  ;  mais 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  jugés  ils  doivent  être  pri^u- 
més  innocents,  et  toute  discussion  doit  être  suspen- 
due. 11  est  d'ailleurs  impossible  de  porter  un  juge- 
ment anticipé  sur  une  nfluirc  aussi  compliquée. 
Attendons  que  la  procédure  soit  connue.  Au  sur- 
plus, je  demande  que  la  carte  de  Cordelier  qui 
avait  été  retirée  à  Prétot  lui  soit  rendue  provisoire- 
ment. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  Prétot  entre  an 
milieu  des  applandissements  d'une  grande  partie  de 
la  Société. 

Un  membre  :  Il  importe  de  purger  la  Société  de 
tous  les  intrigants,  des  aristocrates  masqués  qui  peti- 
vent  s'y  être  glissés.  Déj;i  vous  aviez  nommé  une 
commission  d'épuration;  mais  la  plupart  des  mem- 
bres qui  ia  composaient  ont  été  arrêtes.  Je  demande 
qu'il  en  soit  sur-le-champ  nommé  une  autre. 

Un  autre  membre  :  Dans  cette  Société ,  dont  la 
masse  est  pure,  siègent  encore  des  vétérans  de  la  ré- 
volution ,  de  respectables  patriotes ,  qui ,  après  la 
perfidie  meurtrière  du  Champ-de-Mars,  échappés  au 
fer  des  royalistes,  se  dévouèrent  aux  poignards  des 
ennemis  <iu  peuple  et  aux  poursuites  de  Lafayette  et 
de  la  cour.  Jo  demande  que  le  comité  des  scrutateurs 
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soit  pris  parmi  le  petit  nombre  des  anciens  Corde- 
liers  qui  restèrent  ndèles  après  la  journée  du  Champ- 
de-Mars.  (On  applaudit.) 

La  Société  arrête  qu'il  sera  créé  une  nouvelle  com- 
mission d'épuration ,  composée  des  quatorze  mem- 
bres qui  avaient  eu  le  courage  de  s'assembler,  rue 
des  Boucberies,  le  lendemain  de  la  fusillade  du 
Chanips- de-Mars.  Ces  braves  Cordeliers  sont  invités 
à  venir  s'inscrire  au  bureau. 

Un  membre  demande  que  Ton  s'inscrive  aussi  pour 
un  festin  qui  aurait  lieu  après  le  jugement  des  dé- 
tenus. 

La  Société  improuve  cette  proposition. 

Brochet  :  11  importe  d'établir  une  union  et  des 
rapports  intimes  entre  tous  les  patriotes.  En  vain  des 
hommes  perfides  chercheront-ils  à  diviser  cette  So- 
ciété de  celle  des  Jacobins.  Vous  voulez  tous  le  bien, 
et  vous  serez  toujours  unis.  (  On  apnlaudit.)  Cette 
Société  ne  sera  jamais  égarée  quand  des  patriotes 
fermes  et  éclairés  succéderont  dans  «ette  tribune  aux 
intrigants  qui  Font  quelquefois  souillée.  Je  demande 
que  l'on  nomme  quatre  commissaires  pour  se  rendre 
aux  Jacobins ,  à  l'effet  d'inviter  les  membres  de  la 
Convention  qui  sont  Cordeliers,  ainsi  que  les  Jaco- 
bins membres  aussi  de  cette  Société,  de  vouloir  bien 
fréquenter  plus  habituellement  ses  séances. 

Cette  proposition  est  applaudie  et  décrétée. 

La  députatioQ  est  nommée.  On  demande  ((uel  en 
sera  l'orateur. 

Un  membre  :  Nous  n'avons  plus  besoin  d'orateurs; 
ce  sont  eux  qui  nous  perdent.  (On  rit  et  on  applau- 
dit.) Le  langage  des  républicains  est  énergique, 
mais  simple  et  concis.  La  vérité  parle  avec  franchise; 
l'hypocrisie  se  masque  du  charlatanisme  des  paro- 
les. 11  ne  faut  pas  laisser  à  l'arbitraire  d'un  orateur 
d'exposer  et  de  commenter  les  sentiments  d'une  So* 
ciéte. 

On  invite  la  députation  à  se  borner  à  un  exposé 
simple  et  précis  de  la  demande  qui  fait  l'objet  ae  sa 
mission'. 

—  Un  député  de  la  Société  populaire  de  Nancy 
obtient  la  parole.  11  entretient  les  Cordeliers  d'une 
affaire  particulière,  pour  laquelle  il  a  été  envoyé  à 
Paris.  Il  affirme  que  Nancy  n'est  point  en  insurrec- 
tion, comme  d'autres  citoyens  de  la  même  commune 
l'avaient  dit  aux  Jacobins. 

La  séance  se  termine  par  la  lecture  du  troisième 
numéro  du  Journal  des  Cordeliers. 

La  Société  républicaine  de  Roche  fort  à  Stanhope, 
pair  d* Angleterre, 

Rochefort,  le  31  yentose,  Pan  S*. 

Ta  voix  tonnante  pour  la  liberté  a  retenti  jusque  dans 
les  ateliers  où  nous  forgeons  des  foudres  contre  les  tyrans. 
Nous  t*a?ons  entendu  ;  nos  bras  sont  restés  levés;  nous 
avons  dit  :  t  Celui-lù  mériterait  d'élre citoyen  français;  » 
et  les  enclumes  ont  gémi  sous  nos  coups  redoublé!*. 

Lbbas,  président;  Babbault-Roteb ,  secrétaire, 

RlGONDBAU. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  RukU 
SÉANCE  DU  29  VENTOSE. 

Le  Citoyen  Casimir  Deschamps ,  lieutenant  au  2c 
bataillon  de  la  Réunion ,  qui  a  été  blessé  en  com- 
battant les  rebelles  de  la  Vendée ,  réclame  des  se- 
cours. 


L'assenblëe  lai  accorde  600  Hr.,  et  renroîe  sa  pé- 
tition au  ministre  de  la  guerre. 

—  La  Société  populaire  de  Saint-IHzier  annonce 
que  deux  de  ses  membres  sont  incorporés  dans  le  9e 
régiment  de  dragons.  Elle  fait  passer  Tétat  des  dons 
déposés  sur  Fautel  de  la  patrie,  et  qui  consistent  en 
trois  cent  quatre-vingts  chemises ,  soixante  et  une 
paires  de  bas  et  beaucoup  d'autres  effets  d'babille- 
ment,  et  600  liv.  en  assignats. 

•  Nous  applaudissons  à  vos  travaux  ^  écrit  la  So- 
ciété républicaine  de  Bellegarde,  département  de  la  • 
Creuse  ;  vous  avez  jeté  les  fondements  de  la  première 
république  du  monde  ;  vous  avez  étonné  Vnnivers 

§ar  un  ^and  acte  de  justice,  en  promenant  le  glaire 
e  la  loi  sur  toutes  les  têtes  criminelles  ;  vous  avez 
anéanti  le  monstre  de  l'aristocratie ,  et  avec  lui  tous 
les  abus.  » 

—  La  Société  républicaine  de  Vendôme  Célidte  la 
Conventioâ  de  TaDoIition  de  l'esclavage  ;  elle  an- 
nonce l'envoi  de  quatre-vingt-dix  marcs  d'or,  douze 
cents  marcs  d'argent,  provenant  des  dépouilles  des 
églises  c^ui  sont  converties  en  temples  die  la  Raison. 
Elle  a  déposé  neuf  cents  chemises  dans  les  magasins 
de  la  république ,  et  envoyé  à  l'armée  un  cavalier 
jacobin  qui  est  déjà  incorporé  dans  le  16o  régiment 
de  dragons. 

La  £)ciété  populaire  de  Compiègne  a  également 
armé  et  éouipé  un  nouveau  défenseur  qui  est  déjà  en 
présence  ae  Tennemi. 

Le  district  de  Péronne  annonce  qu'il  a  envoyé  à 
la  Monnaie  deux  cent  vingt-six  marcs  de  vermeil, 
cinq  cent  quatre-vingt-douze  marcs  d'argenterie,  et 
une  grande  quantité  de  galons  d'or  et  d'argent. 

La  commune  de  Roissi ,  celle  de  Noyon  et  beau- 
coup d'autres,  font  passer  les  états  des  dons  faits  par 
leurs  citoyens.  —  Ces  différentes  offrandes  seront 
honorablement  mentionnées  au  procès-verbal. 

—  La  Société  populaire  de  la  section  de  Paris  dite 
des  Lombards  est  admise  à  la  b^rre. 

Robin,  président ,  orateur  de  la  députation:  Ci- 
toyens législateurs ,  la  Société  populaire  et  républi- 
caine des  sans-culottes  des  Lombards,  profondément 
indigncc  de  Thorreur  des  noirs  complots  tramés 
contre  la  représentation  nationale  ,  vient  en  masse 
se  présenter  à  votre  barre  pour  vous  faire  part  de 
ses  sentiments. 

Jusqu'où  enfin  nos  ennemis  prétendent-ils  pousser 
leur  scélératesse?  Quand  pensent-ils  enGn  mettre  un 
terme  à  leur  barbarie? 

Des  monstres  ont  osé  froidement  concevoir  l'abo- 
minable projet  d'enfoncer  un  poignard  sanguinaire 
dans  le  sein  de  nos  législateurs,  et  déchirer  de  leurs 
mains  parricides  des  entrailles  qui  ne  palpitent  que  • 
pour  le  bonheur  de  la  patrie.  Ils  ont  pu  croire ,  ces 
lâches  esclaves ,  que  notre  œil  républicain  pourrait 
envisaf^er  un  roi  !...  et  le  toit  qui  les  couvrait  alors, 
en  se  dissolvant  de  toute  part  avec  fracas,  ne  les  apas 
écrasés  à  l'instant  de  sa  chute  ! 

Pour  nous avant  que  de  tels  projets  s'accom- 
plissent, il  faudra  marcher  sur  nos  corps  sanglants... 
et  notre  dernier  regard  ,  en  mourant ,  déconcertera 
encore  tous  les  ambitieux  !... 

Nous  assurons  la  Convention  nationale  qu*elle  n'a 
jamais  cessé  de  posséder  notre  confiance.  Nous 
vouons  à  ses  ennemis  une  haine  implacable,  et  nous 
renouvelons  avec  plaisir  le  serment  si  cher  à  nos 
cœurs  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Dans  ces  temps  malheureux 
ou  les  crimes  les  plus  atroces  ont  failli  perdre  la  li- 
berté, il  faut  que  les  représentants  du  peuple  disent 
franchement  leur  opinion  sur  les  individus  qu'ils 
peuvent  croire  coupables  et  qui  ne  sont  pasiencore 
arrêtés  ;  je  veux  parier  de  Eouchote  ;  je  veux  savoir 
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pourquoi  il  a  fait  venir  à  Paris  et  aux  environs  un 
grand  nombre  de  prisonniers  et  déserteurs  autri- 
chiens. Le  comité  de  salut  public  a  d^jà  dit  qu'il  sa- 
vait qu^on  avait  distribue  des  armes.  Btait-ce  pour 
consommer  avec  scandale  les  subsistances  que  les 
citoyens  de  Paris  ont  tant  de  peine  à  se  procurer? 
étaient-ils  là  pour  protéger  la  contre-révolution  ? 

Je  demande  que  Boucnote,  ministre  de  la  guerre, 
soit  tenu  ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  de  rendre 
compte  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale des  motiËs  qui  Tont  engagé  à  faire  venir  à  Pa- 
ris, a  Saint-Germain-en-Lave  et  aux  environs  de 
Paris,  un  si  grand  nombre  ae  prisonniers  et  déser- 
teurs autrichiens. 

TAiLLfif  Eft  :  J*appuie  d'autant  plus  Ja  proposition 
de  Bourdon  que  je  suis  trt's  certain  que  des  déser- 
teurs et  des  prisonniers  autrichiens  ont  été  revêtus, 
de  quoi?...  citoyens,  de  Tuniforme  national  !  J*ai  été 
stupéfait  ;  et  quand  j*ai  témoigné  mon  étonnement, 
on  m*a  répondu  qu'il  fallait  bien  les  vêtir,  puisqu'ils 
étaient  nus.  Sans  doute  il  fallait  les  vêtir»  mais  ce 
n'était  pas  avec  l'uniforme  national  dont  manquent 
les  défenseurs  de  la  patrie.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre rende  compte,  séance  tenante,  aux  comités. 

***  :  Un  fait  non  moins  intéressant ,  c'est  que  cinq 
prisonniers  autrichiens  criaient  à  la  CouftiAe  :  vive 
te  roi  !  G*est  le  commandant  de  la  Courtille  qui  a  dé- 
noncé ce  fait. 

PËRftiif  :  il  y  a  quelques  Jours  que  je  tencontrai  ^ 
environ  deux  cents  prisonniers  ennemis  vêtus  de 
blanc  ;  je  les  entendis  parler  de  l'armée  de  Cobourg. 
Je  me  mis  au  milieu  d'eux ,  et  leur  demandai  ce 
qu'ils  étaient  :  l'un  d'eux  me  répondit  qu'ils  étaient 
partie  déserteurs,  partie  prisonniers.  J  en  fis  part  à 
Deimas  et  au  président  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale ,  qui  me  dirent  que  le  comité  de  sàlut  public 
avait  pris  des  précautions.  Je  ne  crus  pas ,  aaprès 
cette  explication  ,  devoir  en  parler  à  l'assemblée. 

Delmas  :  La  Convention  doit  connaître  la  vérité. 
Il  y  a  environ  un  mois  qu'on  dénonça  au  comité  de 
la  guerre  qu'il  y  avait  a  Paris  un  grand  nombre 
de  déserteurs  ennemis.  Le  comité  de  salut  public, 
auquel  le  comité  de  ta  guerre  communiqua  cette  dé- 
nonciation ,  a  pris  un  arrêté  pour  que  dans  vingt-  ' 
Î[untre  heures  ces  individus  sortissent  de  Paris  et 
ùssent  disséminés  sur  le  sol  de  la  république,  sous  i 
la  surveillance  des  communes.  Cet  arrêté  n  a  pas  été 
exécuté. 

Quelques  jours  après ,  j'en  rencontrai  dans  les 
rues  ;  Perrin  me  dit  qu'il  en  avait  vu.  J'allai  porter 
au  comité  nos  inquiétudes  ;  il  prit  un  second  arrêté. 
J'ignore  si  celui-là  a  été  exécuté  ;  mais  le  comité  de 
salut  public  a  fait  son  devoir.  Il  vient  de  prouver 
qu'il  mérite  la  confiance  delà  république  entière. 

Le  comité  de  la  guerre  a  fait  aussi  son  devoir  ;  il 
surveille  sans  cesse.  Je  demande  que, séance  tenante, 
le  ministre  rende  compte  à  la  Convention. 

Merlin  :  Lorsque  je  fus  nommé  l'un  des  commis- 
saires du  comité  de  la  guerre  pour  aller  examiner 
les  voitures  ambulantes  destinées  à  transporter  les 
blessés  des  armées ,  nous  trouvâmes  une  grande 
quantité  de  déserteurs  et  de  prisonniers  qui  consom- 
maient les  subsistances  amenées  pour  Paris.  Quelles 
sont  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  les  bureaux 
de  la  guerre  à  faire  venir  l'armée  de  Cobourg  autour 
de  Paris  ?  Ce  n'est  pas  sans  une  combinaison  pro- 
fonde qu'on  a  suivi  cette  marche.  Je  demande  que 
l'on  fasse  ces  questions  au  ministre  de  la  guerre ,  et 
que  la  Convention ,  à  la  hauteur  des  circonstances, 
ne  mette  pas  dans  la  balance  un  homme  et  la*  patrie. 
Bourdon  présente  la  rédaction  de  son  projet  de 
décret. 

DAftTôfi  :  La  représentation  nationale,  appuyée  de 


la  force  du  peuple,  déjouera  tous  les  complots*  Celui 

âui  devait,  ces  jours  derniers ,  perdre  la  liberté  est 
<^à  presque  en  totalité  anéanti.  Le  peuple  et  la 
Convention  veulent  que  tous  les  coupables  soient 
punis  de  mort.  Mais  la  Convention  doit  prendre  une 
marche  digne  d'elle.  Prenez  garde  q^u*en  marchant 
par  saccades  on  ne  confonde  le  vrai  patriote  avec 
ceux  qui  s'étaient  couverts  du  masque  du  patrio- 
tisme pour  assassiner  le  peuple.  Le  décret  dont  on 
vient  de  hre  la  rédaction  n'est  rien  ;  il  s'agit  de  dire 
au  comité  de  salut  public  :  Examinez  le  complot  dans 
toutes  ses  ramifications  ;  scrutes  la  conduite  de  tous 
les  fonctionnaires  publics  ;  voyez  si  leur  mollesse  ou 
leur  négligence  a  concouru ,  même  malgré  eux ,  à 
favoriser  les  conspirateurs.  Un  homme  q!n  nRectait 
l'empire  de  la  guerre  se  trouve  au  nombre  des  cou- 
pables (l).Bh  bien  !  le  ministre  est,  à  mon  opinion, 
dans  le  cas  d'être  accusé  de  s'être  au  moins  laissé 
paralyser.  Le  comité  de  salut  public  veille  jour  et 
nuit;  que  les  membres  de  la  Convention  s'unissent 
tous  ;  que  les  révolutionnaires  qui  ont  les  premiers 
parlé  de  la  république ,  face  à  face  avec  Lafayette , 
apportent  ici  leur  tête  et  leurs  bras  pouf  servir  la 
patrie.  Nous  sommes  tous  responsables  au  peuple  de 
sa  liberté.  Français  !  ne  vous  eifhiyez  pas  ;  la  liberté 
doit  bouillonner  jusqu'A  ce  que  l'écume  éoit  sortie. 
(On  applaudit.) 

Nos  comités  sont  Pavant-garde  politiqtie  ;  les  ar- 
mées doivent  vaincre  quand  l'avant-garde  est  en 
surveillance*  Jamais  la  république  ne  fut ,  à  mon 
sens,  plus  grande.  Voici  le  nouveau  temps  tna^dué 
pour  le  triomphe  de  cette  sublime  révolution.  Il  fal- 
lait vaincre  ceux  qui  singeaient  le  patriotisme  pour 
tuer  la  liberté;  nous  les  avons  vaincus; 

Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  se  eoti* 
certe  avec  celui  de  sûreté  générale  pour  examitier  la 
conduite  de  tous  les  fonctionnaires.  Il  faut  que  cha- 
cun de  nous  se  prononce.  Qui  plus  que  moi  s'est 
prononcé?  J'ai  demandé  le  premier  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  :  on  rejeta  d'abord  mon  idée  ; 
on  l'a  adoptée  depuis  :  ce  gouvernement  révolu- 
tionnaire a  sauvé  la  république  \  ce  gouvernement, 
c'est  vous.  Union  ^  vigilance ,  méditation  parmi  les 
membres  de  la  Convention.  J'insiste  pour  le  renvoi. 

Un  membre  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  entendu  à  la  barre. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  je  m*oppose  fortement  à 
cette  proposition  ,  qui  ne  remplit  nullement  le  but 
de  la  mienne  ;  car  un  homme  qui  répond  avec  astuce 
a  toujours  l'avantage  sur  une  grande  assemblée , 
dans  laquelle  on  ne  peut  lui  faire  les  interpellations 
qu'on  ferait  dans  un  comité.  Je  demande  en  consé- 
quence que  Bouchote  soit  entendu  devant  les  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  qui  exami- 
neront sa  conduite  de  point  en  point,  et  prendront  à 
son  égard  les  mesures  qu'ils  jugeront  convenables. 
(Applaudissements.) 

Merlin  (de  Thionville)  :  Il  est  d'autant  plus  im- 
portant de  suivre,  conformément  à  la  motion  de 
Bourdon ,  cette  affaire  avec  sévérité ,  que  j'atteste 
que  j'ai  trouvé  à  Meaux  deux  mille  prisonniers  au- 
trichiens, et  qu'il  y  en  a  le  même  nombre  à  Chartres 
et  à  Saint-Germain. 

DuBoucHET  :  J'ai  été,  comme  le  préopinant,  té- 
moin du  nombre  prodigieux  de  prisonniers  et  de  dé- 
serteurs de  toutes  les  nations  qui  sont  rassemblés 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  et  je  sais 
(lu'il  doit  en  arriver  encore  aujourd'hui  trois  cents 
à  Chartres. 

Brbard  :  Je  dematide  que,  nous  en  rapportant  aU 
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zèle  des  comités  de  salul  public  et  de  sûreté  géné- 
rale, la  proposition  de  Bourdon  soit  adoptée. 

La  proposition  de  Bourdon  (de  TOise)  est  décré- 
tée. 

—Le  tribunal  de  cassation,  admis  à  la  barre,  féli- 
cite la  Convention  sur  son  inflexibilité  envers  les 
conspirateurs. 

Pons  (de  Verdun):  Citoyens,  je  monte  à  la  tri- 
bune îH)iir  rendre  compte  à  la  Convention  d'un  fait 
qui,  s'il  m'était  personnel ,  ne  devrait  point  la  dis- 
traire do  ses  occupations,  mais  cjui,  dans  ce  moment- 
ci,  semble  tenir  au  projet  criminel  d'avilir  la  repré- 
sentation nationale. 

Hier,  en  me  retirant  chez  moi ,  à  onze  heures  du 
soir,  je  tas  rencontré,  rue  du  Petit-Carreau,  par  une 
patrouille  que  commandait  Marino ,  oflicier  de  po- 
lice de  la  section  de  Bonne-Nouvelle.  11  demanda  , 
selon  Tusage ,  la  carte  à  la  personne  qui  m'accom- 
pagnait ;  après  l'avoir  exhibée,  elle  passa  sans  obsU- 
cle.  Quand  ce  fut  à  mon  tour,  je  présentai  ma  carte 
de  député  ;  l'onicier  de  police  me  demanda  d'un  ton 
malhonnête  quelle  était  cette  carte.  -C'est  ma  carte 
de  d«»pulé,  lui  dis^je. — Je  ne  reconnais  que  les  car- 
tes de  sûreté  ,  me  répliqua-t-il  assez  durement ,  et 
nullement  celle  que  tu  me  présentes.  —  Tu  dois  la 
connaître,  car  la  Convention  a  décrété  qu'elle  nous 
tiendrait  lieu  de  carte  de  sArelc  ;  si  cependant  tu  as 
des  doutes  sur  moi,  je  m'appelles  Pons  (de  Verdun), 
je  demeure  rue  Hnutefeuilie,  n^  10;  tu  peux  me  faire 
reconduire  chez  moi. — Je  ne  te  connais  pas;  tu  nous 
suivras  au  corps-de-garde, — Prends  garde  à  ce  que 
tu  vas  faire  ;  ce  n'est  pas  moi  oue  tu  offenses,  mais  1 
la  représentation  nationale  elle-même;  demain  je  ' 
monte  à  la  tribune  et  j'aurai  vengeance  de  ton  ou- 
trage.—Ah!  tu  auras  vengeance!  Citoyens  (s'adres- 
sant  à  la  patrouille  ) ,  conduisez  cet  homme  au 
corps-de-garde.  •  Remarquez  bien  que  c'est  d'une 
vengeance  légale  dont  j'ai  entendu  parler. 

Arrivé  au  corps-de- garde,  Marino  recommande  à 
l'ofHcier  de  ne  point  me  laisser  sortir  avant  son  re- 
tour et  sort  pour  achever  sa  ronde.  Comme  Je  ne  me 
souciais  pas ,  quoique  je  fusse  avec  des  frères ,  de 
rester  trois  ou  aiialre  heures  au  corps-de-garde ,  je 
demandai  à  l'omcier  la  permission  de  m'en  retour- 
ner chez  moi  ;  il  s'y  refusa,  ;iyanl  «les  ordres  contrai- 
res ;  mais  il  envoya  chercher  deux  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Bonne- Nou- 
velle, qui,  m'ayant  reconnu,  me  firent  rendre  la  li- 
berté et  dirent  qu'il  n'y  avait  qu'un  aristocrate  qui 
avait  pu  m'arréter. 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  ce  fait  parceque , 
comme  je  vous  l'ai  dit  ton t-à -l'heure ,  je  crois  qu'il 
tient  au  projet  d'avilir  la  Convention  nationale. 

CuARLiEn  :  Je  demande  que  l'officier  de  police  Ma- 
rino soit  mis  en  état  d'arrestation ,  et  que  vous 
chargiez  le  comité  de  sûreté  générale  de  vousr  faire 
un  rapport  sur  son.  compte,  après  l'avoir  entendu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lacroix  :  Je  demande  que  le  décret  qui  porte 
que  les  cartes  délivrées  aux  députés  par  les  inspec- 
teurs de  la  salle  leur  serviront  de  carte  de  sûreté 
soit  réimprimé  et  affiché  dans  tous  les  corps-de- 
garde. 

La  proposition  est  adoptée. 

—Une  députation  de  l'armée  révolutionnaire  est 
admise  à  la  narre. 

L'orateur  :  Citoyens,  nous  sommes  tous  pères  de 
famille  choisis  par  nos  sections  pour  composer  l'ar- 
mée révolulionnnire.  Des  soldais  eomme  nous  sont 
difficiles  à  corrompre.  Excepté  à  Commune-Affran- 
chie, Ronsin  u'a  vu  aucun  de  nous;  il  n'a  pas  même 


visité  nos  casernes.  Sans  doute,  lorsqu'il  est  enlrt 
dans  l'infâme  conspiration  que  vous  avez  frappée,  il 
n'a  point  compté  sur  nous  pour  Pcxécution  de  ses 
criminels  desseins;  car,  nous  vous  l'assurons ,  ci* 
toyens ,  de  ses  subordonnés  que  nous  étioiw ,  dob 
serions  devenus  ses  plus  cruels  ennemis  s'il  avait 
voulu  nous  faire  faire  un  pas  contre  la  représenta- 
tion nationale.  (Vifs  applaudissements.)  Continuer, 
législateurs,  à  poursuivre  les  traîtres  ;  qu'ils  péris- 
sent, et  que  la  république  soit  sauvée  !  (On  applaa- 

'î»tO  ..    . 

Cfe  discours  sera  inséré  an  Bulletin. 

—Un  détachement  de  l'armée  révolutionnaire  dé- 
file dans  le  sein  de  l'assemblée  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

—  Les  Elèves  de  la  Patrie  viennent  remercier 
l'assemblée  de  la  vigilance  qu'elle  apporte  à  la  dé- 
couverte des  complots  qui  se  trament  contre  la  pa- 
trie. 

—  Les  citoyens  composant  les  tribunaux  des  troi- 
sième et  quatrième  arrondissements  font  éclater  les 
mêmes  sentiments ,  et  jurent  de  mourir  en  faisant 
respecter  les  décrets  de  la  Convention. 

—Un  secrétaire  lit  l'extrait  suivant  d'une  lettre 
du  citoyen  Nuel,  marin,  revenant  de  l'Inde,  datée  de 
Lorientle  24  avril  (vieux  style),  à  Angélique  Mandet, 
son  épouse,  habiUnte  de  l'île  de  la  Liberté,  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure  : 

•  Chère épouse, celle-ci  est  pour  m'informerde 
l'état  de  ta  santé  ;  pour  quant  à  la  mienne ,  elle  est 
on  ne  peut  pas  plus  meilleure.  En  même  tem|» 
je  t'apprendrai  mon  retour  de  l'Inde,  sur  la  fré- 
gate oe  la  république  la  Fidèle,  Nous  sommes  ani- 
vés  à  Lorient  le  21 ,  avec  la  frégate  l'AlalanU, 
escortant. un  convoi  de  dix  bâtiments.  Je  t'exhorte 
toujours  d'avoir  les  sentiments  d'une  vraie  républi- 
caine ;  car  si  je  croyais  que  tu  serais  du  parti  con- 
traire, au  lieu  de  trouver  en  moi  un  véritable  ami, 
tu  ne  trouverais  que  ton  ennemi  juré,  et  moi-même 
j'aurais  le  cœur  de  te  sacrifier;  mais  comme  je  crois 
que  tu  ne  départiras  pas  des  mêmes  sentiments  que 
ton  mari,  c'est  pourauoi  j'attends  une  réponse  sur  ce 
sujet  de  ta  part,  la  plus  précise.  J'aurais  désiré  pou- 
voir aller  te  voir,  mais  le  désir  que  j'ai  de  servir  ma 
chère  patrie  m'engage  à  rembarquer  sur-le-champ, 
pour  avoir  part  dans  l'expédition  qui  doit  se  faire 
pour  le  beau  temps  prochain  ;  mais  cependant  j'ai 
de  quoi  bien  joliment  à  t'envoyer,  et  je  ne  te  l'eQ- 
verrai  que  d'après  lesnouvellVsquej'aurni  reçues 
de  ta  part,  et  que  la  municipalité  aura  donné  un 
certificat  comme  quoi  tu  es  bonne  républicaine.  - 

L'a«:ent  national  de  la  commune  écrit  que  le  certi- 
fient désiré  a  été  donné  à  la  citoyenne  Angéhque 
Mandet. 

La  Convention  nationale  a  décrété  l'insertion  en 
entier  de  cet  extrait  au  Bulletin. 

—Les  habitants  de  la  commune  de  la  Montagne- 
du-Tonnerre  expriment  le  vœu  de  voir  bientôt  périr 
les  traîtres  qui  ont  conspiré  contre  la  liberté  de  leur 
pays. 

—  Les  comités  révolutionnaires  et  civils  de  U 
section  de  Marat  sont  admis  à  la  barre  ;  ils  jurelU:  de 
rester  fidèlement  attachés  à  la  Convention  et  de  faire 
exécuter  les  décrets.  Ils  regrettent  que  les  impor- 
tants travaux  dont  ils  sont  chaînés  les  aient  empê- 
chés de  suivre  et  de  démasquer  dans  leur  section  les 
traîtres  qui  s'étaient  affublés  du  manteau  de  patrio- 
tisme.' 

— Une  députation  des  juges- de-paîx  composant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  succède  à  celte 
dernière. 
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Uorateur  :  Une  grande  conjuration  tramée  contre 
In  liberté  vient  d'être  découverte.  Le  elaive  de  la  loi 
est  suspendu  ;  il  va  s*abattre  sur  la  tcte  des  conspi- 
rateurs. 

La  Convention  nationale  a  dans  cette  circonstance 
déployé  un  courage  au-dessus  de  tout  éloge.  Aussi 
n'est-ce  pas  pour  la  féliciter  que  les  juges-dc-paix 
composant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  se 
présentent  aujourd'hui  devant  elle.  Ils  viennent  lui 
lurer  que,  fidèles  à  leur  poste,  aidés  des  moyens  que 
la  loi  leur  confie ,  ils  Taideronlà  découvrir  les  traî- 
tres, et  forceront  les  tyrans,  par  leur  conduite  ,  de 
répéter  que  la  vertu  et  la  probité  sont  à  Tordre  du 
jour  dans  la  république  française. 

L'assemblée  décrète  que  ces  Adresses  seront  in- 
sérées au  Bulletin. 

Bourdon  (de  TOise)  :  La  commission  des  douanes 
me  charge  d  annoncer  à  l'assemblée  que  les  prépo- 
sés qu'elle  a  établis  sur  la  frontière  ont  pris  six  cents 
marcs  d'argent  que  nos  ennemis  intérieurs  faisaient 
passer  à  l'étranger.  Ils  ont  arrêté  21,500  liv.  de  faux 
assignats  qu'on  introduisait  en  France.  (On  applau- 
dit.) 

—  La  Société  populaire  des  Jacobins  de  Melun  est 
admise  ù  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  un  horrible 
complot  contre  la  liberté  vient  d'être  découvert,  et 
la  république  française  est  encore  sauvée. 

Scélérats  conspirateurs!  la  vengeance  nationale 
ne  vous  a  pas  frappés  de  terreur  ;  eh  bien  !  votre 
existence  nous  a  effrayés. 

Monstres,  complices  des  Pitt,  des  Cobourg  et  des 
tyrans,  votre  mort  va  venger  l'humanité  entière  et 
hâtera  la  liberté  de  tous  les  peuples  ! 

Montagnards  intrépides,  que  vous  êtes  chers  à  la 
patrie!  Soyez  toujours  la  terreur  des  intrigants, des 
royalistes  et  des  traîtres.  Nous  Jurons  de  vous  envi- 
ronner ,  de  nous  resserrer  autour  de  vous  plus  que 
jamais  ;  la  liberté  ne  périra  pas  ;  il  n'y  a  de  mort  que 
pour  les  liberticides. 

Nous  vous  félicitons  de  votre  dernier  décret ,  qui 
est  le  complément  des  mesures  révolutionnaires.  Au- 
•cuns  conspirateurs  ne  nous  échapperont;  nous  ju- 
rons de  vous  les  dénoncer ,  ainsi  que  tous  ceux  qui 
auraient  la  lâcheté  ou  la  faiblesse  de  ne  pas  remplir 
ce  devoir  impérieux  pour*  le  salut  de  la  république. 
Vive  la  liberté  !  vive  la  Montagne  !  et  périssent  tous 
les  traîtres  ! 

L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Amar  :  Au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  je  viens  présenter  à  la  Convention 
la  rédaction  du  décret  d'accusation  qu'elle  a  rendu 
le  26  de  ce  mois.  Le  voici  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sQreté  générale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1  Art.  I*'.  Il  7  a  lieu  à  accusation  contre  Delaunay 
(d'Angers),  JuUien  (de  Toulouse),  Fabred'Bglantine, 
Chabot  et  Bazire,  députés,  comme  prévenus  d*avoir  parti- 
cipé  à  la  conjuration  ourdie  contre  le  peuple  français  et 
sa  liberté^  ladite  conjuration  tendant  à  diffamer  et  avilir 
la  représentation  nationale  et  à  détruire  par  la  corruption 
le  gouvernement  républicain. 

«  II.  La  Convention  nationale  les  accuse  d'y  avoir  pris 
part,  savoir:  lesdits  Chabot, Delaunay  (d'Angers),  Jullieii 
(de  Toulouse)  et  Fabred'Eglantine,  en  trafiquant  de  leur 
opinion ,  en  devenant  auteurs  ou  complices  de  la  suppres- 
sion  et  de  la  falsification  du  décret  du  17  vendémiaire  coiv 
cernant  la  Compagnie  des  Indes ,  et  en  y  substituant  on  en 
ayant  concouru  à  y  substituer  un  faux  décret,  promulgué 
BOUS  la  dnlc  du  m^me  jour;  et  ledit  Bazire  pour  s*étre  rendu 
leur  complice  en  gardant  le  silence,  soit  sur  les  révélaUoiis 


quMls  lui  ont  faites  de  leurs  manœuvres  crimnelles,  so!t 
sur  les  propositions  intéressées  qui  lui  ont  été  faites. 

c  III.  La  Convention  nationale  renvoie  au  tribunal  ré- 
volutionnaire les  dénommés  en  Tarticle  précédent,  ù  l'effet 
d'y  être  jugés  conformément  aux  lois.  En  conséquence,  elle 
décri-te  que  le  rapport,  les  pièces  de  conviction  et  autres 
instructions  relatives  à  celte  affaire  seront  adressés  sans 
délai  à  l'accusateur  public  • 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Babère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Le 
peuple  vient  à  chaque  instant  vous  porter  des  témoi- 
gnages de  satisfaction  pour  les  grandes  mesures  que 
vous  avez  prises.  Le  peuple  devait  étendre  ses  bras 
autour  de  ses  représentants  menacés.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  rendre  une  justice  publique  aux  citoyens 
de  Paris ,  dans  un  moment  ou  il  a  vu  la  liberté  eu 
péril  ;  toujours  il  fut  le  même,  au  14  juillet,  au  5  oc- 
tobre, au  21  juin,  au  10  juin,  au  31  mai  ;  il  fut  ton- 
jours  dévoué  à  tout  ce  qu'il  aime,  à  la  liberté ,  à  l'é- 
Î^alité;  totnours  il  fut  dévoué  à  ses  représentants 
idèles. 

Voyez  sur  une  des  places  publiques  de  Paris  le 
monument  du  peuple  terrassant  Thydre  des  factions 
et  écrasant  toutes  les  têtes  avec  sa  massue;  c'est, 
dans  le  moment  que  je  parle,  l'image  de  la  Conven- 
tion nationale  aidée  du  bras  puissant  du  peuple. 

Le  comité  ne  cesse  de  veiller  sur  la  marche  de 
cette  grande  conjuration  contre  la  f'épublique;  le 
tribunal  en  suit  avec  une  constance  imperturbable 
toutes  les  ramifications,  en  recueille  tous  les  pro- 
jets, en  saisit  tous  les  fils ,  en  rassemble  tous  les  ré- 
sultats. 

Jamais  nlaii  de  conspiration  ne  fut  plus  atroce- 
ment onrai ,  plus  adroitement  mené,  ni  combiné 
arec  plus  de  scélératesse.  Trésors,  troupes,  armes, 
moyens  de  séduction ,  moyens  dn  terreur,  militai- 
res suspendus,  mécontents ,  parents  des  détenus, 
prisonniers  de  tout  genre ,  tout  était  accaparé.  Le 
patriotisme  avait  Tair  de  donner  le  signal.  On  con- 
stituait en  tyrannie  un  petit  nombre  d'hommes  qui 
se  sont  depuis  longtemps  dévoués  à  tous  les  poi- 
gnards, k  tous  les  complots  de  la  tyrannie,  et  qui  ne 
veulent  faire  retentir  dans  cette  salle  d'autre  ré- 
ponse, aux  questions  de  la  responsabilité  que  pourra 
faire  le  peuple ,  que  celle  du  consul  de  Rome  :  •  Les 
représentants  du  peuple  ont  sauvé  la  patrie.» 

Imaginez  une  masse  énorme  de  preuves ,  de  pro- 
cédures etde  déclarations;  il  a  fallu  tout  recneilhr,et 
le  comité  n'a  pas  voulu,  par  un  rapport  désiré  par 
l'opinion  publique,  mais  qui  aurait  été  précoce,  com 
promettre  en  aucune  manière  la  marche  de  la  pro- 
cédure. C'était  aussi  l'opinion  du  tribunal  comme 
celle  du  comité. 

Mais  le  court  rapport  que  je  viens  faire,  parcequ'il 
importe  que  la  Convention  nationale  sache  chaque 
jour  les  progrès  de  cette  grande  affaire  publique , 
peut  du  moins  servir  à  préserver  la  Convention  des 
motions  inconsidérées ,  des  préjugés  funestes  et  des 
exagérations  même  inséparables  de  la  haine  des  fac- 
tions. 

Le  comité  a  cru  devoir  inviter  la  Convention  na- 
tionale à  se  prémunir  contre  toutes  propositions  qui 
tendraient  à  dénaturer  l'esprit  public  ou  à  le  faire 
incliner  vers  les  idées  étrangères. 

Déjà  les  étrangers  et  les  modérés  se  donnaient  les 
mains;  le  premier  coup  les  a  effrayés,  atterrés;  mais, 
semblables  aux  serpents,  ils  relèvent  la  tête  quand  ils 
croient  l'orage  passé.  Déjà  les  aristocrates  réchauf- 
fent des  espérances  atroces  ;  ils  ne  trouvent  pas  les 
mesures  assez  larges,  et  le  nombre  des  têtes  frappées 
assez  considérable  ;  ils  voudraient ,  ces  incorrigibles 
ennemis  de  la  république,  entraîner  des  patriotes 
dans  la  chute  des  conspirateurs  »  et  mêler  la  hoime 
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foi  aa  crime  ;  ib  Toodraieot  faire  b  guerre  inUstîne 
au  (MiUrioUiiDe  quand  il  ne  s*agit  que  de  la  Ciire  au 
eriine  et  a  TarisUiCraUe  ;  mais  qu'ils  o'oublieot  |»as 
ce  que  je  leur  répète  encore  aujourd'hui  :  le  comité 
se  ceMera  de  frapper  le^  aristocratei,  les  royalistes, 
lefe^mtre-n^Tolutionnaires.el  celte  tourbe  de  modé^ 
tes  qui  s^mt  le  palriiuoiue  déshonore  des  intrigants 
et  d^s  ambitieux. 

Qut  la  Convention  nationale  se  mette  en  {[arde 
contre  l«i  moyens  que  Ton  prend  d'atténuer  Popi- 
nion  publique,  de  refroidir  Tattention  du  peuple,  de 
diriser  l'opinion  nationale  ou  d'exagérer  les  mesu- 
res du  comité  ou  les  opérations  du  tribunal. 

1^  comité  ne  souffrira  pas  qu'une  faction  quelcon- 
que s'élève  sur  les  débris  d'une  autre.  Lorsqu'une 
conjuration  a  éclaté,  tous  les  partis  doivent  disiiaraî- 
tre,  toutes  les  factions  doivent  rentrer  dans  la  pous- 
sière. Tous  les  petits  Cromwells  doivent  aller  à  Té- 
chafaud ,  et  la  république  ne  doit  point  déshonorer 
les  annales  de  la  lil>erté  par  des»  ressemblances  à 
l'histoire  des  marchands  anglais. 
-  Je  viens  vous  dire  que  le  comité  surveille  toutes 
les  factions  qui,  auoique  sous  diverses  bannières,  se 
rattachent  au  même  centre  contre-révolutionnaire 
et  marchent  avec  une  audace  criminelle  au  même 
but. 

Vous  entendrez  dans  trois  Jours  les  développe- 
ments de  toute  cette  atroce  conspiration.  Saint-Just 
parlera  sur  l'historique  de  la  conjuration  royale  qui 
creusait,  avec  un^ sécurité  inconcevable,  le  tom- 
beau de  la  liberté  et  le  terme  honteux  de  la  révo- 
lution. 

Le  glaive  de  la  loi  ne  tardera  pas  à  frapper  la  tête 
des  coupables ,  et  Je  suis  charge  de  vous  annoncer 
que  primidi  les  accusés  seront  mis  en  jugement. 

L'asseaiblve  décrète  Tiusertiou  de  ce  rapport  au 
Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heureg. 


F.-F.-l.  Lépreux ,  Sgé  de  rinet-lnit  ans,  natif  de 
Boulogne-ar-Mer,  frère  atérin  de  DaTannc,  ill5pe^ 
teur  des  Tirres  é  Naubenge,  y  demeuranl  ; 

C.-F.  Lépreux,  beau-père  de  Daviime,  Igé  de 
treote  ans,  natif  de  ValeocienDcs ,  cootrôleur  des 
douanes  de  la  république  à  Sarre -Libre,  y  demeu-' 
rant; 

Et  N.  Wilmet,  Ègé  de  soixante-huit  ans,  natif  de 
Nons,  libraire  à  Maubeuge,  impliqués  dans  cette  af< 
fkire,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


TBIiUNiL  CRIMINEL  EiiVOLUTIONNAïaB, 

Du  23. —Quentin-Pierre  Verrier,  âgé  de  oin- 

3uante-deux  ans,  natif  d'Etampes,  principal  fermier 
0  la  Saulsotte,  près  Nogent*sur*Seine ,  convaincu 
d'être  auteur  ou  complice  d'une  conspiration  qui  a 
existé  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  fran-» 
çais,  en  provoquant  par  ses  discours  et  propos  l'avi- 
iissemcnt  et  la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale et  1  ossnssinat  contre  les  représentants  du 
Souple,  et  encore  en  provoquant  le  rétablissement 
e  In  royauté  en  France ,  en  disant  qu'il  ne  voulait 
d'autre  maître  (|ue  son  roi,  que  son  roi  était  son 
Dieu,  et  que  les  rois  coalisés  contre  la  France  au- 
raient bientôt  mis  les  pntriotesà  la  raison,  a  été  con- 
damné à  la  peine  de  mort. 

Du  Î4.— Davanne,  figé  do  trente  et  un  ans,  natif 
de  Rouloçnc-sur-Mcr,  commis  aux  distributions  des 
vivres  à  Maubeuge,  convaincu  d'(*trc  auteur  ou  com- 
plice d'une  conspiration  qui  a  existé  contre  le  peu- 
ple français,  en  entretenant  des  intelligences  et  cor- 
respondances avec  les  ennemis  extérieurs  de  la 
république ,  tendant  à  favoriser  leur  entrée  dans  les 
dépemlances  du  territoire  français  et  h  livrera  Co- 
bourg,  général  autrichien  ,  les  place,  ville  et  forte- 
resse de  Maubeuge ,  et  encore  a  4eur  fournir  des  se- 
cours  en  hommes  et  à  ébranler  la  fidélité  des  soldats 
grenadiers  du  18«  régiment  envers  la  nation  fran- 
çaise, a  été  condamné  à  la  peine  de  mort, 

—  J.-B.  Lépreux,  natif  de  Breteuil,  commissaire, 
distributeur  des  vivres  à  Maubeuge,  y  demeurant  ; 


SPECTACLES. 

Opéba  Nâtiouâl.  —  Âo).  Hcratiu»  Codéêi  COfmâê 
à  la  Liberté^  et  le  ballet  de  TéUmaque, 

THÉftTBi  ra  L*OrtaA-CoiDQci  hational,  me  FïTtrt. 
L* Intérieur  itun Ménage  répubUcainj  suivi  de  Paul  et  Fir» 
ginie. 

En  atltend.  la  i**  lepr.  de  /VauMlA^net,  tabl.  patriot 
en  4  acte. 

TwÉATiB  M  LA  RiPiiBLioiii,niede  U  hoL^Rtéert, 
ihefde  brigands. 

En  attend,  la  i**  repr,  de  Homme  à  la  minn  de  fer,  oq 
Evrard  de  Rixleben ,  drame  bér.  en  5  actes. 

Théâtre  de  la  rce  Fetobac.  —  Paul  et  Firginie^  opéra 
en  a  actes,  préc.  du  Club  d€$  Sanê^oucit^ 

Dero.  Homéo  et  Juliette, 

Tbéatbb  db  la  Montagiib,  au  Jardin  de  rEgalité.— £^ 
Sourde  ou  l'Auberge  pleine,  coin,  en  3  actes;  PygmaUon; 
le  Campagnard  révolutionnaire ,  et  la  Fête  civique^ 

Tbéatbb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.— 
Leê  Préires  et  les  Rois,  {a  Parfaite  Egalité^  et  la  Liberté 
des  Nègres, 

Incessam.  U  Dissipateur^  et  te  Dépit  amoureux.  Le  d- 
toven  Mole  et  la  citoyenne  Deflenne  joueront  dans  les  deux 
pièces. 

TaiATBB  DIS  8A]it-GiitOTTBs,cl-de?ant  Molière.— Ls  5* 
repr.  de  C Inauguration  de  la  Répubtiqua  frangaise,  prée. 
du  Dépit  amoureux, 

TBiATBB  ITBIQQB  DBS  AWS  VS  Li  PaTBUI,  CÎ-defBBtde 

la  rue  de  LouTois.  — flora,  opéra  en  9  actes,  tain  do 
Mannequin* 

.  Théâtre  du  Vaddetulb.  '—  O  Divçrce;  Jrlequin  af* 
cAntr,  et  le  Noble  roturier. 

Théâtre  de  la  Citi, ^-^Vk^ittis.'^ Le  Cousin  de  ioat 
le  monde  ;  la  2*  repr.  du  Prélat  d^autrefoiSf  ou  Saint'Elme 
et  Sophie  ,  et  le  Vous  et  te  Toi, 

Théâtre  du  Lycée  dbs  Abt9,  an  Jardin  de  rEgalité.— 
htê  Capucins  aux  frontières ,  pant.  à  spect*,  préc  du  Café 
des  Patriotes,  et  du  Mélomane, 

Th^.atrb  Françau  cowqui  ai  iiTaïQUif  rue  de  Bondi. 
— Relâche, 

Théâtre  du  Pahthéoh,  à  TEstrapade. — La  PvjAUc; 
les  Jeux  de  C  Amour  et  du  Hasard,  et  la  Clochette.  Le  ci- 
toyen Gérard  jouera  dans  les  deux  premières  pièces. 

locessam.  le  Naufrage  des  Rois  dans  Itle  de  la  Raison, 

Amphithéâtre  d*Astlbt  ,  faubourg  du  Temple.  —  Ao- 
jourd.,  k  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fraih 
coni ,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants ,  continuera  ses  exer» 
cices  d'cquitation  et  d'émulation ,  tours  de  manège ,  dan- 
ses sur  SCS  chevaux  »  avec  plusieurs  scènes  et  cntr*actfs 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équltation  et  de  Toltige,  tous  lo 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  29  ventôse, 

PAIEMENTS  DES  BENTBS  DB  L*H0TBL-DE*-V1LLB 

DB  PABIS. 

Portions  de  8  mois  t4  jours.  Tontes  lettres. 

Noms  des  payeurs, 

0.  Delarue,  perp.  et  Ti«g lfoBî£. 

4 a.  Radix,  p^rp.  et  viag Honidl. 

17.  Defrance,  toot.  viag.  et  perp •  R^BÎdL 

S6.  Debroé,  perpétuel •  •  . 


ir  180. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  30  Ventosb,  Van  2e. 
(/eudi  20  Mabs  179i ,  vieuœ  êtyle.) 


MÉLANGBS. 

qi.ÔTURB  pu  CLUO  PB  ÇONSTAIITINOPLB. 

lei  citoyens  composant  ci-devant  la  Société  popu- 
laire de  Constantinople  àla  Société  des  Jacobins, 
séant  à  Paris. 

Copstantioople,  le  ts  du  8*  moia  de  Tan  1  de 
!«  république  fronçaiie. 

Citoyens  (nous  n'osons  plus  dire  frères  et  amis), 
)a  lecture  des  numéros  22  et  24  du  Moniteur  nous  a 
engagés  à  dissoudre  volontairement  notre  Société, 
après  avoir  toutefois  adopté  la  rédaction  suivante, 
et  avoir  arrêté  que  l*envoi  vous  en  serait  fait, 

La  Société  populaire  de  Péra-lex-Constantinoph 
à  la  Société  êes  Jacobins,  séant  à  Paris. 

Citoyens,  vous  avez  vu  par  nos  statuts  et  par  les 
pièces  que  nous  vous  avons  successivement  en- 
voyées les  motifs  qui  nous  avaient  portés  à  former  à 
Constantinople  une  Société  populaire  ;  peut-être  les 
aurez-vous  trouvés  fondes. 

Si,  lorsaue  notre  demande  en  affiliation  a  été  dis- 
cutée publiquement  dans  Tune  de  vos.  séances,  il  a 
été  dangereux  de  nous  raccorder,  nous  ne  devons 
pas  pour  cela  être  taxés  d'avoir  jamais  voulu  nous 
immiscer  dans  aucune  opération  politique,  et  encore 
moins  d'avoir  eu  l'intention  de  devenir  interné* 
diaires  (voyez  le  Moniteur,  n®  18)  entre  notre  gou- 
vernement et  celui  des  Turcs.  Cette  opinion  erronée 
sur  notre  club  semblerait  s'accréditer  par  les  diffé- 
rents rapports  faits  à  notre  sujet,  et  que  nous  lisons 
dans  les  n^s  18, 22  çt  24  da  Moniteur,  Les  patriotes 
composant  ce  club  n*ont  jamais  tait  aucune  démar- 
che qui  pût  compromettre  ni  traverser  les  négocia- 
tions de  l'agent  de  la  république  ;  ils  ne  se  sont  réunis 
que  pour  surveiller  en  silence  ceux  que  la  répu- 
blique emploie  au  Levant,  dénoncer  sans  éclat  les 
prévaricateurs,  et  arrêter  les  progrès  de  Taristocra-. 
lie,  qui  lève  encore  dans  toutes  les  Echelles  un  front 
audacieux,  enhardi  par  l'impunité. 

Quoique  les  Turcs,  différents  des  autres  puissan- 
ces de  TEurope,  soient  très  indifférents  sur  tout  ce 
qui  se  passe  parmi  les  Francs,  auxquels  ils  laissent 
la  liberté  de  faire  dans  leur  quartier  tout  ce  que  bon 
leur  semble,  notre  Société  cependant  s'est  toujours 
contenue  dans  les  bornes  les  plus  strictes  de  la  ré- 
serve et  du  secret. 

Etablie  le  11  août  dernier  (vieux  style),  elle  n'a 
jamais  été  nombreuse  ;  jamais  elle  n'a  été  composée 
de  négociants,  de  muscadins;  notre  Société  enfin, 
pendant  tout  le  cours  de  son  existence,  ne  compte 
que  vingt  membres,  et  elle  se  trouve  aujourd'nui 
réduite  a  dix  seulement.  Par  un  motif  de  prudence 
elle  n'a  voulu  se  composer  que  d'un  petit  nombre 
de  patriotes  éprouvés  ;  elle  attendait  les  lumières  et 
les  avis  de  la  Société-mère  pour  se  donner  plus  de 
latitude.  Jamais  pour  ses  assemblées,  d'ailleurs  as- 
sez rares,  elle  n'a  voulu  adopter  de  local  fixe,  afin 
de  ne  point  éveiller  contre  elfe  la  haine  des  ennemis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  de  ne  porter  aucun 
ombrage  au  gouvernement  ottoman-  Nous  pourrions 
même  assurer  hardiment  que  cette  Société  n  était 
point  connue  à  Constantinople  ;  que  rien,  à  l'excep- 
tion de  sa  demande  en  affiliation  publiée  par  le 
Moniteur  n'en  constate  l'existence;  enfin,  que 
nous  étions  jusqu'à  ce  moment  maîtres  de  notre  se- 
cret. 
Cependant  les  réflexions  du  citoyen  Taschereau 

91^  Série.      Tome  H. 


et  la  révocation  de  Taffiliation  qui  nous  avait  été  ao- 
cordée  nous  ont  déterminés  sur-le-champ  h  nous 
dissoudre  volontairement,  pour  ne  point  donner 
prise  aux  ennemis  de  la  république,  qui  ne  manque- 
raient pas  de  nous  calomnier  peut-être  et  de  nous 
représenter  comme  des  êtres  dangereux;  mais  avant 
de  nous  séparer,  citoyens,  nous  nous  sommes  pro- 
mis, I^  larmes  aux  yeux,  de  continuer  individuel<- 
lemeni  à  surveiller  avec  le  même  courage  les  agents 
de  la  république,  et  à  dénoncer,  même  au  péril  de 
notre  viç,  tous  ceux  qui  trahiraient  les  intérêts  de  la 
patrie. 

Nous  nous  attendions  bien»  citoyens,  à  être  ca- 
lomniés, à  être  accusés.  Eh!  qui  pourrait  se  flatter 
d'être  à  l'abri  des  méchants?  Robespierre  n'a-t-il 
pas  été  accusé?  la  députation  de  Paris  n'a-t-elle  pas 
été  indignement  soupçonnée?  la  Montagne  n*a-t-elie 
pas  été  inculpée?  les  Jacobins  eux-mêmes  ne  sont- 
ils  pas  calomniés?  Mais,  forts  de  notre  conscience  et 
de  la  pureté  de  nos  intentions,  cette  considération 
ne  nous  a  point  arrêtés.  Nous  avons  vu  sans  effroi 
que  deux  citoyens  nous  aient  soupçonnés.  Nous  de- 
vons les  croire  bien  intentionnés  :  ils  sont  dans  vo- 
tre sein.  L'un  a  dit  (voyez  le  Moniteur,  n^  24)  : 
«  Je  puis  assurer,  je  certifie  que  la  lettre  en  ques- 
tion est  un  piège  pour  nous  attirer  un  nouvel  en- 
nemi sur  ks  bras  ;  »  et  l'autre,  que  «  les  relations  avec 
ce  peuple  (le  Turc)  ne  doivent  avoir  lieu  que  par  la 
négociation  ou  la  aiplomatie;  tout  autre  moyen  est 
insuffisant  ;  il  est  même  suspect.  «Qui  donc  a  pu  per* 
suader  au  citoyen  Taschereau  que  notre  lettre  était 
aprocryphe,  et  qu'il  pouvait  assurer,  certifier, 
qu'elle  était  un  piège?  Le  citoyen  Moënne  a-t-il  pu 
voir  dans  notre  lettre  une  intention  d'attirer  à  nous 
des  négociations  politiques?  Citoyens,  voici  à  ce  su- 
jet notre  profession  de  foi.  Les  clubs,  les  Sociétés 
riopulaires  doivent  surveiller  et  non  gouverner;  et 
orsqu'il  est  dit  dans  le  Moniteur,  n^  22,  page  83  : 
«  Ressouvenez-vous,  Jacobins,  qu'il  y  a  un  an  que 
Carra  et  Brissot  proposèrent  d'accorder  l'affiliation 
à  une  Société  populaire  de  Manchester,  afin  de  don- 
ner au  despote  anglais  une  occasion  de  se  déclarer 

plus  tOt  contre  la  république,  etc •  il  est  bien 

visible  que  le  citoyen  qui  s  est  exprimé  ainsi  ne  con- 
naît nullement  le  Levant,  et  encore  moins  notre  po- 
sition vis-à->vis  le  gouvernement  ottoman.  Pour  ré- 
pondre d'abord  à  la  comparaison  qu'il  fait  de  notre 
Société  avec  celle  de  Manchester,  nous  dirons  que  la 
Société-mère,  en  afQliant  le  club  anglais,  aurait  pu 
paraître  vouloir  entretenir  des  liaisons  révolution- 
naires avec  un  club  composé  d'Anglais,  et  cette  sup- 
position pouvait  fournir  au  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  un  prétexte  de  se  déclarer  contre 
la  France  et  de  l'accuser  de  vouloir  mettre  le  désor- 
dre dans  son  île.  Mais  notre  position  est  ici  bien  dif- 
férente ;  notre  club  n'est  composé  que  de  quelques 
Français  d'origine  et  de  fait,  réunis  seulement  pour 
veiller  au  salut  de  la  république,  et  non  pour  faire 
des  prosélytes;  car  les  Français,  en  général,  n'ont 
ici  aucune  sorte  de  liaison  sociale  avee  les  Turcs, 
pas  même  avec  les  autres  sujets  du  Grand-Seigneur, 
tels  que  les  Arméniens,  les  Grecs  et  les  Juin;  que 
parconséquent  la  Porte,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
nous  envisager  comme  des  gens  suspects  et  qui  veu- 
lent propager  des  principes  qui  pourraient  lui  être 
nuisibles.  Eh  I  qui  est  celui  qui  oserait  tenter  un  pa- 
reil projet?  Si  nous  avions  pu,  nous  oui  connaissons 
si  bien  le  pays,  nous  mettre  une  folie  de  cette  na- 
ture en  tête,  déjà  les  Turcs  nous  auraient  expulsés  ; 
mais  ils  ne  peuvent  se  douter  de  notre  existence, 
puisque  même  les  Français  aristocrates  et  QQi»af^- 
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dins  qui  sont  ici  ne  savent  pas  prëcisément  si  nous 
nous  sommes  assemblés.  Ils  peuvent  s'en  être  dou- 
tés, maisx'est  tout,  vu  que  ce  n'a  été  que  rarement 
et  avec  dos  précautions  que  nous  nous  sommes 
réunis. 

Nous  le  disons  avec  douleur,  citoyens,  nous  avons 
cru  que  l'on  avançait  contre  nous  dles  conséquences 
au  moins  hasardées.  La  vérité  percera  ces  nuages 
élevés  entre  les  républicains  résidant  en  France  et 
ceux  qui  se  trouvent  à  Constantinople.  Nous  som- 
mes loin  d'accuser,  de  soupçonner  même  les  ci- 
toyens Taschereau  et  Moênne;  s'ils  ont  été  trompés, 
nos  cœurs  nous  disent  qu'ils  reconnaîtront  leur  er- 
reur, et  que  nous  les  aurons  pour  nos  plus  zélés  dé- 
fenseurs quand  la  vérité  sera  parvenue  jusqu'à  eux. 
Chabot  lui-même  a  dit  aussi  dans  le  moniteur, 
n®  24,  en  parlant  de  notre  club  :  «  Or,  on  sait  que 
parmi  ces  Français  il  n'y  a  pas  de  sans-culottes  ;  ce 
sont  tous  négociants,  tous  muscadins,  et  parmi  les 
agents  publics,  toutes  créatures  de  Roland,  de  Bris- 
sot,  de  Lebrun...  •  Citoyens, dansée  club  il  n'y  a 
jamais  existé  qu'un  seul  négociant  de  cette  Echelle; 
c'est  le  citoyen  Florenville,  connu  par  son  patrio- 
tisme. Cette  Société,  que  Chabot,  induit  en  erreur, 
dit  être  composée  de  négociants,  a  elle-même  dé- 
noncé ces etc.  Cette  Société,  composée,  dit-on, 

de  créatures  des  Lebrun,  Roland,  Brissot,  a  dénoncé 

ce etc.  Cette  Société,  dit-on,  de  muscadins  a 

enfin  dénoncé  les  deux  Fonton,  l'un  chancelier  de 
Constantinople,  et  l'autre  de  Smyrne,  vrais  contre- 
révolutionnaires,  émigrés,  l'un  du  5  octobre  der- 
nier tv4eux  style),  et  l'autre  du  commencement  de 
décembre  courant  (vieux  style). 

Quels  sont  les  membres  de  notre  Société,  citoyens, 
que  l'on  accuse  d'être  des  créatures  de  Lebrun? 
Vous  allez  en  juger  par  la  liste  raisonnée  qui  va 
suivre. 

1<»  Le  citoyen  Bénin,  ci-devant  chargé  d'affaires 
de  la  république  à  Venise,  envoyé  à  Constantinople 
au  mois  de  juillet  dernier  (v.  st.)  par  Lebrun,  il  est 
vrai,  mais  au  moment  même  où,  par  des  raisons  de 
mécontentement,  il  lui  demandait  sa  démission  ab- 
solu<^.  Sa  correspondance  au  bureau  des  affaires 
étrangères  vous  apprendra  s'il  était  bien  avec  cet 
ex-mmistre,  qu'il  nous  assure  n'avoir  jamais  ni  vu 
ni  connu,  et  dont  il  dit  avoir  eu  beaucoup  à  se  plain- 
dre pendant  son  séjour  à  Venise. 

20  et  30  Les  citoyens  Bruguières  et  Olivier  (ab- 
sents), médecins-naturalistes,  envoyés  dans  le  Le- 
vant aux  frais  de  la  république,  en  octobre  1792  (v. 
st.),  pour  des  recherches  d'histoire  naturelle.  Ces 
deux  citoyens  se  sont  annoncés  ici  comme  de  vrais 
Montagnards,  malgré  qu'ils  aient  reçu  leurs  com- 
missions de  Rolandet  i^ebrun. 

40  Le  citoyen  Sicard  (absent),  commis  au  bureau 
des  affaires  étrangères,  envoyé  à  Constantinople 
avec  le  citoyen  Hénin,  en  juillet  dernier  (v.  st.); 
nous  l'avons  toujours  vu  à  la  hauteur  des  vrais  prin- 
cipes. 

50  Le  citoyen  Florenville,  le  seul  négociant  de 
celte  Echelle  qui  ait  été  admis  dans  notre  Société,  et 
qui  a  fait  ses  preuves  dans  un  temps  bien  crilique. 
Reportez- vous,  citoyens,  au  9  octobre  1792  (v.  st.)  ; 
à  peine  à  Paris  était-on  rassuré  sur  la  sortie  des 
Prussiens;  il  faut  plus  d'un  mois  pour  que  le  cour- 
rier de  France  arnve  à  Constantinople;  il  est  par- 
conséquent  évident  que  la  nouvelle  de  l'expulsion 
de  ces  hordes  féroces  ne  pouvait  êlre  parvenue  ici 
tout  au  plus  que  le  10  ou  12  novembre  suivant  (v. 
st.),  et  le  bruit  général  au  Levant  courait  que  les 
ennemis  étaient  à  Paris.  Eh  bien  !  citoyens,  ce  né- 

Sociant,  le  seul  qui  soit  dans  notre  Société,  a  refusé 
c  signer  celte  piè<?  contre-révolutionnaire  du  9 


octobre  1792,  sollicitée  par  Choiseul-Gouffier,  en- 
core dans  sa  toute-puissance.  Présumez,  citoyens, 
quel  eût  été  le  sort  de  cet  énergique  Montagnard  si 
la  bonne  cause  eût  succombé,  amsi  que  nos  enne- 
mis se  plaisaient  à  l'assurer.  A  Paris,  certes,  on  dira, 
et  nous  le  disons  aussi  :  il  n'a  fait  que  son  devoir; 
mais  à  six  ou  sept  cents  lieues  de  sa  patrie,  dont  il 
est  absent  depuis  plus  de  trente  ans,  père  de  six  en- 
fants, dont  le  plus  âgé  a  neuf  ans,  des  créances  con- 
sidérables dans  un  pays  où  l'on  n'obtient  rien  sans 

protection,  la  rage  ae  Choiseul  et déchaînée 

contre  lui,  seront  peut  être  à  vos  yeux,  citoyens,  des 
titres  de  patriotisme  dignes  de  vous. 

60  Le  citoyen  Noyanne  (absent),  négociant  de 
Smyrne,  afCIié  à  notre  Société  et  connu  avantageu- 
sement par  la  persécution  des  monarchistes;  nous 
Î»ouvons  voils  le  présenter  comme  un  confesseur  de 
a  liberté  et  de  l'égalité.  Vous  connaîtrez  sans  doute 
la  cruelle  scène  que  lui  et  trois  autres  citoyens  de 
Smyrne,  les  nommés  Barrier,  Brj^uillon  et  Manuel, 
ont  essuyée  abord  de  la  Courageuse,  capitaine  Saint- 
Vallier.  Ils  ont  eu  pendj^t  deux  heures  la  hache  M^r 
le  cou;  les  procès-verbaux  des  22  et  24  mars  1793 
(v.  st.)  l'attestent  authentiquement. 

70  Le  citoyen  Dizeran  (absent),  imprimeur,  que 

représente  comme  fugitif,  et  que  le  citoyen 

Hénin,  pour  les  intérêts  de  la  république,  a  expédié 
au  ministre  des  affaires  étrangères  en  qualité  de 
courrier.  Il  est  porteur  de  pièces  qui  vous  feront 

connaître  la  conduite  de ,etc.  Si  la  Porte  est 

informée  de  ce  que  nous  avons  écrit  à  ce  sujet,  elle 
ne  peut  nous  en  savoir  mauvais  gré.  Nous  pouvons 
d'ailleurs  vous  assurer,  citoyens,  que  les  Turcs  con- 
tinuent à  montrer  constamment,  en  général  et  en 
particulier,  l'amitié  la  plus  franche  aux  Français, 
surtout  à  ceux  qui  portent  la  cocarde;  et  s'ils  ont 

agi  contradictoirement  dans  l'affaire ce  n'a  été 

que  par  l'effet  de  menées  perfides  dont  vous  aurez 
vu  le  développement  dans  les  pièces  que  nous  vous 
avons  envoyées  par  le  citoyen  Dizeran. 

80  Le  citoyen  Amie  (absent),  beau-frère  du  ci- 
toyen Olivier,  mentionnée  au  n^  3.  Amie  avait  été 
envoyé  ici  aux  frais  de  la  république  pour  l'étude 
des  langues  orientales;  il  est  retourné  en  France. 

90  Le  citoyen  Pelissier  fils,  joaillier. 

100  Le  citoyen  Paillarès,  maître  de  langues. 

110  Le  citoyen  Chénier,  joaillier. 

120  Le  citoyen  Comnène,  commis  du  citoyen 
Rousseau,  consul  de  la  république  à  Bagdad. 

130  Le  citoyen  Renaud,  commis  du  citoyen  Flo- 
reuville. 

140  Le  citoyen  Bertrand,  joaillier,  affilié. 

150  Le  citoyen  Jannin,  joaillier,  affilié. 

160  Le  citoyen  Vénal  (absent),  capitaine  de  na- 
vire marchand. 

170  Le  citoyen  Mazeret  (absent),  médecin. 

180  Le  citoyen  Lizon,  diamantaire. 

190  Le  citoyen  Luzin  (absent),  agent  de  la  répu- 
blique à  Rodosto. 

200  Le  citoyen  Paul,  le  jeune  (absent),  commis 
écrivain,  né  à  Constantinople  et  parti  depuis  peu 
pour  la  France. 

Pendant  tout  le  cours  de  son  existence,  notre  Sch- 
ciété  n'a  jamais  eu  d'autres  membres  que  ces  vin|^ 
citoyens,  dont  dix  seulement  sont  à  Constantinople 
et  ont  signé  la  présente  rédaction.  Nous  voudrions, 
s'il  était  possible,  citoyens ,  nous  faire  connaître 
tous  d'une  manière  encore  plus  particulière,  afin  de 
vous  mettre  à  portée  de  nous  mieux  luger.  Si  vous 
nous  soupçonnez  de  la  plus  légère  tache  d'incivisme 
ou  de  modéra ntisme,  frappez-nous  de  votre  cour- 
roux, dénoncez-nous  au  tribunal  révolutionnaire  ; 
car  un  vrai  républicain  doit  être  au-dessus  du  soup- 
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con  ;  mais  non,  citoyens;  la  haine  que  nous  portent 
Tci  les  aristocrates  dé  rEchelIe  et  les  modérantistes, 
cent  fois  plus  dangereux  encore  que  les  aristocra- 
tes ,  nous  garantit  votre  estime ,  et  Chabot  nous 
rendra  justice  quand  il  nous  connaîtra,  et  il  nous 
retirera  ce  nom  de  muscadins,  que  nous  méritons 
si  peu. 

Citoyens,  nous  vous  avons  présenté  la  vérité; 
nous  savons  mieux  sentir  qu'exprimer,  et,  depuis 
que  plusieurs  membres  de  la  Société-mère  vous  ont 
prévenus  si  désavantageusement  à  notre  égard , 
nous  ne  respirons  plus.  Vous  verrez  par  l'arrêté  sui- 
vant que  nous  avons  tout  fait  pour  prévenir  ce  qui 
Kourrait  porter  préjudice  aux  intérêts  de  la  répu- 
lique  ;  puissions-nous  individuellement  n'être  pas 
rejetés  de  votre  sein  ni  privés  de  votre  estime! 

Arrêlédu  club  de  Constanlinople, 

La  Société  de  Péra-lès-ConstaDtinople,  considérant  que 
les  émigrés  de  la  république  française  pourraient  tenter  de 
profiler  de  rexistencc  de  ladite  Société  pour  faire  perdre  à 
la  France  l'affection  des  Turcs»  ses  anciens  alliés  «a  arrêté, 
sans  entrer  dans  aucun  motif  ni  aucune  explication  quel« 
conque,  de  se  séparer  volontairement.  Elle  invite  cependant 
tous  ses  membres  à  continuer  de  surveiller  nos  agents  au 
Levant  et  à  dénoncer  courageusemeroent,  même  au  péril 
de  leur  vie,  les  prévaricateurs  qui  trahiraient  les  intéréts- 
de  la  république;  elle  arrête  en  outre  que  quatre  commis- 
saires choisis  parmi  ses  membres  seront  chargés  de  former 
un  seul  paquet  de  toutes  les  pièces  composant  ses  archives, 
que  ce  paquet  sera  scellé  de  leurs  cachets  et  déposé  dans 
un  lieu  sûr. 

Fait  à  Péra-lës-ConstantinopIe,  le  28  du  8*  mois  de 
Tan  2  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

HuiTBkTfDt président;  CniniBR,  secrétaire;  Paillarès; 
Rblissibr  fils;  Félix  Hbnin;  CoMRftii s;  Florbnvillb; 
PÉifÂUO,  secrétaire;  Lixon  fiU ;  Jarrir. 


Adresse  présentée  d  la  Convention  nationale  par  le  citoyen 
Laffeeteur,  demeurant  à  Paris,  rue  d*Angoul6me,  n*  11, 
section  du  Temple,  où  Ton  trouve  des  appartements  pro- 
pres cl  commodes  pour  les  malades  des  deux  sexes  qui 
ne  voudraient  pas  se  traiter  chez  eux.  (  Celle  adresse  a 
été  renvoyée  au  comité  des  secours.  ) 

Citoyens  représentants ,  ce  nVst  point  une  découverte 
nouvelle,  et  dont  rutilité  soit  encore  à  démontrer,  que  je 
présente  à  la  Convention;  j'appelle  votre  surveillance  pater- 
nelle sur  un  fléau  qui,  depuis  près  de  trois  siècles,  désole 
TEurope,  et  je  vous  propose  d*arrêler  ses  ravages  les  plus 
terribles  en  favorisant  (au  moins  à  Tégard  des  victimes  dés- 
espérées) la  propagation  d*un  remède  qui  a  subi  toutes  les 
épreuves  de  Tart,  et  que  vingt  ans  de  succès  non  interrom- 
pus font  regarder  généralement  comme  un  spécifique  in- 
faillible contre  les  maladies  vénériennes  qui  ont  résisté  à 
tous  les  moyens  connus. 

Le  Rob  Antisyphililiqtie  de  Laffecleur,  d'après  le  témoi- 
gnage auihentiquede  la  Société  de  Médecine,  qui  a  reconnu 
son  cflicacilé,  cl  sur  Ta  vis  des  plus  célèbres  chimistes,  qui 
ont  déclaré  qu^il  n'était  composé  que  de  végétaux,  a  été 
adopté  par  le  gouvernement,  et  depuis  plus  de  quinze  ans 
on  Tadministre  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  et  sur  les 
vaisseaux. 

Il  serait  à  souhaiter,  sans  doute,  que  cet  avantage  pût 
s'étendre  ù  tous  les  hôpitaux  de  la  république,  tant  mili- 
taires que  civils  ;  mais  la  composition  de  mon  remède  en- 
traine beaucoup  de  frais,  et,  puisqu'il  faut  en  borner  rem- 
ploi, je  sollicite  la  préférence  pour  les  incurables,  au  moins 
ceux  de  la  capitale,  et  pour  celte  destination  je  Toffre  à  ma 
patrie  au  prix  qu'ilmc  coûte,  me  soumettant  d'ailleurs  à  ne 
recevoir  aucun  salaire  pour  les  malades  qui  ne  guériraient 
point  entre  mes  mains.  Heureux  d'arracher  au  plus  cruel 
des  Oéaux  au  moio»  let  victimes  abandonnées,  je  trouverai 


dans  mon  cœur  le  dédommagement  du  sacrifice  que  je  fait 
en  faveur  de  mes  concitoyens  malheureux  et  indigents. 
,  Des  guérisons  sans  nombre,  des  cures  désespérées,  voilà 
'mes  titres  ;  ma  demande  ne  peut  manquer  d'être  favorable* 
ment  accueillie  par  des  législateurs  à  qui  rien  de  ce  qui  in* 
téresse  l'humanité  ne  saurait  être  étranger,  et  qui  ont  éla- 
bli  dans  leur  sein  un  comité  de  secours  et  de  bienfaisance* 

Laffectbor. 

P.  S.  On  trouvera  chez  le  citoyen  Laffecteur,  me  d'An- 
gouléme ,  boulevard  du  Temple ,  n®  il,  toutes  les  pièces 
justificatives  des  épreuves  que  son  remède  a  subies,  et  une 
foule  innombrable  d'observations  des  gens  de  Tart  qui  at- 
testent son  efficacité  et  son  succès. 

On  trouve  chez  lui  seulement  une  modification  de  son  re- 
mède, appropriée  h  la  guérison  de  la  gonorrhëc.  Deux  bou- 
teilles suffisent  pour  le  traitement ,  qui  ne  dure  pas  plus  de 
vingt-cinq  à  trente  jours,  et  n'oblige  pas  à  garder  la  chambre. 


MÉDECINE. 


Guérison  d*un  cancer  au  sein  par  le  topique  désorganisant^ 
inventé  par  le  citoyen  Dorez,  ancien  chirurgien  de  l'hô- 
tal  militaire  du  cap  Français,  lie  Saint-Domingue,  maî- 
tre en  chirurgie,  reçu  à  Saint-Côme,  à  Paris,  et  maStre 
apothicaire,  reçu  au  collège  de  pharmacie  de  la  même 
ville. 

Déclaration  de  la  citoyenne  Schomdorf,  place  Victoire  f 

Paris,  le  11  décembre  1793. 

Il  y  a  douze  ans  que  j'ai  trouvé  dans  mon  sein  une 
petite  dureté;  je  n'en  ai  pas  été  effrayée,  quoique  très  suir- 
ceptible  de  l'être. 

Ce  rien  en  apparence  a  augmenté  d'une  manière  imper* 
ceptible  et  sans  exciter  mon  attention,  pareeque  je  n'y  res- 
sentais pas  de  douleur;  cependant,  d'encore  en  encore» 
elle  est  devenue  assez  grosse  pour  qu'un  jour»  en  touchant 
mon  sein,  je  l'aie  aperçue  saillante. 

A  Pinslant  j'y  ai  pensé  tout  de  bon,  pareeque  je  savais 
que  ce  mal  taisait  mourir  dans  des  tourments  qu'on  ne 
peut  exprimer,  et  apris  avoir  fait  souffrir  une  ou  plusieurs 
années  des  douleurs  vives,  continuelles  et  souvent  insoute- 
nables. 

Le  citoyen  Petit,  médecin ,  fut  celui  ù  qui  je  m'adressai 
tout  de  suite,  parcequ'il  jouissait  d'une  réputation  célè- 
bre et  justement  méritée  ;  j'ai  exécuté  très  attenlivement 
tout  ce  qu'il  m'a  prescrit  pendant  deux  ans,  sans  le  moin- 
dre succès;  au  contraire,  le  mal  augmentait  toujours. 

Cette  augmentation  m'effrayant  beaucoup,  j'ai  cru  de- 
voir m'adresser  au  citoyen  Dorez,  pareeque,  ne  s'occu* 
pant  que  de  la  guérison  du  cancer  seulement,  je  présumais 
qu'il  devait  avoirsur  ce  mal  horrible  plus  d'expérience  que 
d'autres. 

D'ailleurs  la  méthode  qu'il  emploie  est  moins  effrayante 
que  l'opération,  qui  me  causait  une  telle  répugnance  que 
j'aurais  mieux  aimé  mourir  que  de  m'y  soumettre. 

Enfin  le  citoyen  Dorez  m'a  entreprise,  il  y  a  deux  ans» 
et  il  y  a  un  an  que  je  suis  parfaitement  guérie;  je  me  porte 
bien ,  voilà  la  vérité. 

Pour  ôter  à  celles  qui  auraient  le  malheur  d'avoir  un 
cancer  toute  répugnance  sur  le  traitement  du  citoyen  Dorez* 
j'observerai  que,  le  même  jour  de  l'application  de  son  to- 
pique désorganisant,  je  me  suis  levée,  et  j'ai  continué  ft 
îne  lever  de  même  tous  les  jours  ;  ce  qui  prouve  qu'il  n'oc- 
casionne ni  fièvre  ni  accident* 

J'invite  les  malades  à  ne  pas  attendre,  comme  moi,  Tef-^ 
fet  des  remèdes  qui  n'ont  aucune  vertu,  et  à  se  faire  guérir 
dès  que  le  mal  augmente»  pareeque  la  guérison  est  plus 
prompte. 

Si  la  publicité  de  ma  guérison  peut  avoir  déterminé  les 
personnes  qui  ont  un  cancer  à  se  mettre  entre  les  mains  du 
citoyen  Dorez,  je  l'apprendrai  avec  une  joie  égale  à  celle 
que  j'éprouve  sans  cesse  d'êlre  délivrée  d'un  mai  aussi 
cruel. 

ÂROAir  ScHORifDonv,  ex-banquier, 

ci-devant  rue  Montmartre,  n*  56,  en  face  la  rue  Fev^ 
dettv»  VMdntenant  place  Victoire^  n*  fi» 
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P.  S.  Le  rilojc-ri  Dr.rt-i  imite  celïc*  (pii  ont  «Jf  *  Jiirelcs  i 
du»s  11.  SI  tu,  et  <|iii  lie  \cul<-ril  y  n<-ii  faire  |»arcc  qu'elles  rn; 
Ifciir  foMl  fx/iiil  do  îiii!,  ou  ctlîts  'jui  fni|il  .ici.t  d-.s  rem*  i\rs 
#iji  :.i".Li«'iiif:fil,  m  l^'ic  t\uv  I«;  r.aiM  *r  aii^^iiiciiLe,  à  lire  les 
hi'I*  iiu-,,  au  Jountut  tic  î'aris,  <!c  h  (in  ilf  vmiI'.'»c  cl  c-it- 
r-tiit  urriiiinal;  r.li  s  y  froiiveronl  lonl's  I'  s  juimivcs  1rs  plus 
cfjii'.linuri  b  'iir  riiri;;iiie  du  canr-fr  tt  ".tir  rniulilitc  dKSTe'^ 
nicJes  r|uaiid  il  *-»r  iiivpli'n-;  i-\hs  y  verront  rtilc  vcrltc 
fr  ■[i|i4iile  'pi»',  Vil  y  en  *iit  ci  un  <t  sM  y  <:n  avait  un  ,  la 
fuiuiur  ri*  In;  r.iuriit  a'.ln  té  il  r.'nli«;ti  rait  au  fjoiJb  du  di  t- 
maiit  piiiir  se  |»r«''.* Tv*T  di:  la  mori  affreuse  occHsiunnrc  inr 
le  ranr^r.  Kllc  en  est  in-rtr;,  ell<-  vu  ni'jurra  coujmo  la  femme 
paiivrr;  ;  dcnr  il  n'v  a  aijiuii  spi'cKi'iiU'. 

Lv  t:iu\yi  u  Don  z  runiiniic  à  guérir  Iccanrer  du  win  avro 
le  Mi'iiie  Mirri;^.  <"euï  ou  c«  Iles  fjui,  avant  de  se  f.tire  gueiir 
p.ir  lui,  dfMrer.ijint  voir  les  prr^oniir^  de  I'aris  qu'il  a  ;;ué- 
rir-s ,  et  dont  il  dnfiu'r.'i  voluiili».r>  r.idi*i«.»c,  pcurront  (n 
voir  «pii  I«  «ont  ih-pnii  ',rpl  ans.  Il  invi'r  les  eancéiés  à  ne 
pas  atfenilrf  que  It-  e.ini-rr  soil  trop  a\3n<  ê  ,  pareequ'il  ne 
pouir.iit  pas  l''%  (ntieprciidn;. 

Il  jjiM-nt  aussi  il  «Upuîs  «I«mi\  ansi  le  eliam.Te  du  visa:;e 
avi:<  l«:  nii-ini-  su<irs,  mais  avl*i:  un  autn*  l«»piqu(:  qui  est  dcs- 
bie-iMlii.  Il  invite  freux  et  eelles  qui  cuiiuraunt  un  eoninien- 
f.cmenl,  cuinnie  petits  houtons,  priiri'aus,  verrues  ou  petites 
dartre*! ,  à  *'adre&siT  îi  lui  des  que  r«t\  eiiToissinrca  «iront 
aei-omptiKnérs  du  douleurs,  d\'Unre-ni(inl*<,  de  pieotements, 
de  d^■ul■ln;;eai^on<»  et  de  suppuration,  pareequ'il  les  {guérira 
eu  trois  semaines  au  plus,  au  lieu  que,  kl  elles  attendent  que 
le  \is.i;;<-  .soit  à  moitié  rongé  et  les  os  eariés,  il  ne  pourrait 
eiilrepi-fiidre  de  li-s  guérir. 

LvH  pauvres  ont  un  droit  k  ses  traraui  gratis  fquant  h  ses 
soiii.s  cl  inéilieameiils  seulement);  il  en  a  deiii  muinteiiaiit 
qu'il  pourrait  eonimi'nccr  à  traiter;  ainsi  il  invite  les  Aiues 
iMciirilsiiiites  h  fournir  linge,  comeKtililes  et  autres  aceeksoi- 
rcs;  elles  eu  seront  payées  par  les  larmes  do  la  recohoais- 
baiiec. 

Le  eitoyeii  Dorez  demeure  rue  et  llo  de  la  Fraternité,  ci- 
dcvaiil  Sailli- Louis,  n"  f  o.'i,  en  entrant  par  l'aneienne  plaeo 
du  l'uiii-Kouge.  —  il  est  eliri  lui  tou^  les  jourJ,  depuis  une 
lieure  après  midi  jusiprà  trois.  —  (lent  qui  lui  denMiideront 
une  coiibullalion  par  éerit  voudront  lûeii  lui  faire  remellre 
U  \\v.,  eonime  .*»  liv.  pour  preiniuro  \isilc  à  domieile.  Il  faut 
auNsi  affranchir  le»  lettres. 

IV.  H.  La  citoyenne  Joiisseaunio  (née  DcsIiarresK  dcmeu- 
r.iiit  n  La  Itoeliclle,  a  Tiil  conduire  à  Paris,  nu  mois  de  sep- 
tembre dernier  (vit  »x  style)  kous  la  surveillance  du  citoyen 
l*illrt),  de  La  noeltellr  aussi,  une  eiloyeiinc  de  divhiiit  ans, 
ayant  une  banté  la  plus  rulmslc-,  mais  qui  .ivail  un  ranct  ràiin 
sein,  pour  y  être  guérie  par  le  rit  os  eu  n«>rrz.  A  peine  ai  rivée 
il  l'nri^,  le  cifoyeii  l'illol  la  mil  entre  les  mains  d'un  iliiriir- 
gieii  qui,  lin  mois  apre^,  lui  a  l.iit  l'upéralioii;  «lie  y  a  sur- 
i-onilié  huit  iiMirt  opies.  Ceci  c>.l  un  aveiiisscniPiit  pour  les 
li.iliii.int!*  du  La  Itorhellc  ,  qui  autrement  p<iiirraient  croire 
que  ce  sérail  par  le  citoyen  Dorex  qu'elle  aurait  été  entreprise. 


Depuis  rin Iran  dix-huit  uns  jVUti.t  sujet  ù  la  goutte; 
elle  nie  prenait  aux  pied^,  aux  mains  ei  aux  y:ei]ruix.  hvi 
six  preiiiiùreH  années,  elle  ne  nratloquiiil  qu'une  fuis  par 
un  et  ne  iii*ariviail  que  quelques  j<iuis;  unis  Ips  auiiOoi^ 
suiv.iiitcs  j'eiiéprun\ni  us>ex  réfçulièrciiiriM  deti\  attamies» 
l'une  vers  le  mois  de  fé\rier,el  l'autre  e»  juillet,  avct  des 
«louli'iirs  cruelles  qui  me  furçaient  à  garder  la  chambre 
petidiiiU  tlos  iHuis  entiers.  Dans  un  \iolenl  acre»»,  qui  mi' 
prit  il  y  a  deux  uns ,  j'eus  recours  au  riioyen  Archidet,  qui 
me  lit  prendre  de  suii  sirop  ;  je  me  trouvai  soulagé  en  peu 
de  jours. 

Au  mois  de  juillet  suivant,  nouvelle  attaque  de  goutte 
au  pied  >euleuienl,  mais  qui  ne  dura  que  quelques  jours, 
mo\jM!niiut  l'usage  du  même  remède. 

Je  ivriilie  que,  depuis  dix-hiiil  nioin,  je  n'ai  point  été  al 
laqué  de  ce  mal,  parceque  j'ai  soin  di»  fiiire  usage  de  lenip^ 
en  temps  du  remède  du  citoyou  Archidet.  Je  ûtsWe  que 
rapplKMtion  que  j'en  ai  faite  sur  moi  lui  donne  loute  lacon* 
liaiieeqii*il  mèrile.  J'ai  de  plus  vu  les  bons  eflets  qu'il  iil 


P.  S.  Comme  î1  ciislc  différentes  espèces  de  goutte,  ••  •.  i|<i« 
les  wépriM:>  ne  >unt  p^s  in  lifféreutes,  les  p*-r«  inaes  qui  i/«- 
dront  s'adresser. au  cilnycQ  Arehid*.  t  sont  prii\-»  de  le  l'aii»: 
^leminder  ou  de  lui  écrire  rue  ?ïolrc-Damc-dL*-Vict4*irt> 
>'alionales,  d<>  19,  à  Paris. 


ANNONCES. 

Tables  de  rcduethn,  par  Pierre  l'ict. 

Les  Tables  de  Hcducllon  ont  été  Lieu  accocJUies  par  le 
memhieadc  la  commission  des  poids  cl  Diesui-ir<  ;  elk"»  IVi 
été  e^ialcment  du  citoyen  Débordas,  membre  du  bureau  ue 
Cuusultution. 

Ce^tuble*<  sont  d'autjnt  plus  intéressantes  qu'il  u*apxD- 
core  paru  unseniblubli?  travail,  et  que  Ils  marins,  >jii«bi3i:* 
coup  de  dillicullés,  pourront  suivre  le  muJo  ili^cTèie  ;iarij 
Convention  naiionate,  c*e>t-ù-dire  prendre  la  nouulle  lii- 
?i>ion  du  cercle  en  400  degrés,  le  dcgi  6  lu  !0u  IniIi!lî^, 
ou  ,  ce  qui  signiGe  la  même  chose,  en  4OÛ  giadc^,  le  ;;tjc>.- 
en  iOU  milliaires,  etc. 

On  y  trouvera  de  plus  le  rapport  des  degrés  républicsiui 
avec  ceux  de  rancien  système. 

Les  Tables  de  Réduction  sont  au  i^onabrcdc  dcux,ca!::- 
lées  par  les  logarithmes  sinus. 

La  p^emi^re,  qui  est  celle  des  deprës  des  angles  ou  rhuinli) 
de  vents  que  peut  parcourir  un  vaisseau  de  10'  en  10'  n.'^ 
vcllc  division),  donne  les  routes  en  latitude  et  en  longi- 
tude mineures;  elle  est  de  320  pages. 

La  druxi(>me,  qui  est  celle  des  moyens  parallèles  drpuj 
0  degré  jusqu'à  84  degrés  (nouvelle  division  ',  donne  d.i 
longitudes  majeures. 

On  voit  facilement  que  l'usage  de  ces  Tables  e5t  le  mîrc 
que  celui  du  quartier  de  réduction  ;  011  opérera  pur  i\.\^ 
avec  la  même  précision  et  avec  toute  la  justesse  pus^iblr; 
c'est  ce  qui  en  fait  le  mérite,  et  qui  rendra  le  quartier  de 
réduction  inutile  lorsqu'elles  seront  répandues. 

Le-»  Tables  de  Réduction  seront  précédées  d'instnicîiorj 
qui  in  rciidrunl  la  piatique  facile.  L'auteur  duont  iou^>.^ 
soins  aux  calculs,  et  il  en  suivra  TiniprcsMun  a^ic  IV- 
teution  dont  il  eNt capable;  mais  pour  entrepremin-  lcVc 
impression,  ayant  des  Trais  considérables  ù  lairc,  il  ue  pal 
s'y  déterminer  qu'autant  qu'il  les  verra  m  partie  à  coinirl: 
cV"»l  ce  qui  le  porte  à  proposer  ses  Tables  par  souscrip*  u:. 
L'ou\rage  ^c^a  d'environ  550  pages,  grand  iu-b' .  l*n\: 
12  liv.,  franc  de  port. 

Les  personnes  qui  désireront  sousci Ire  5*adrcs«eri'r.f.  en 
affruiichis!(ant  les  lettres  et  les  assignais,  ù  I*aris,  eUz  l'ju- 
Icur,  ruedeThionviile,  30,  etihez]esdirecli'ur>  di-^pt^-'x. 
Les  imprimeurs  el  libraires  qui  voudront  .•>{.'  eh;iif>i  l'e 
procurer  des  souscripteurs ,  en  fji«;ant  passer  le>  f(i::d^a 
Paris,  sont  autorisés  à  retenir  20  sous  sur  le  prix  de  h 
souscription. 

On  invite  les  personnes  que  l'twvragc  proposé  intéros^, 
elqui  voudront  souscrire,  ù  s'y  déterminer  proniplimeîil, 
p:irccquepiiis  lot  le  nombre  de  irilie  sonscriplnir^.  qu'on 
dé«irc  avoir,  sAa  complet,  plus  tdl  OU -le  fera  iuipniuer  pour 
eu  faire  la  livraison. 


Gl 


GRAVURE. 

Louis  ri'/lif (25,  capitaine  a!i  régiment  d'Auvcr'^ne,  lM<'à 

lusler-Canip,  la  nuit  <lu  la  au  \U  uctolire  ITUi».  iN-rtriJna 
couleur,  dédié  aux  br.ivcs  mililaires.  Se  vend  à  P^irii,  i.lu2 
Blin,  place  Manhcrt,  n**  17.  |*rii  :  ô  liv, 

La  mort  célèbre  ded'Assasn  rendu  suu  nnm  cher  .1  tous  Ici 
braves.  Ce  portrait,  gravé  d'après  un  tablt  an  I  ri.  $  rc  «m  c- 
blnnt,  est  aiiMi  précieux  par  le  fini  de  rexéciition  que  par 
l'action  qu'il  rappelle  el  le  héros  qu'il  représenK*. 

-^L^ttssassinat  de  Mttralti  tie  l.tpcllciirr,  estampes  gr  ivÛj 
d'.iprès  les  l.ibleaux  du  citoyen  llrion. 

Iles  deux  estampes  sont  d'un  iulérét  précieux  .  tant  p:<r 
eur  sujet  que  par  leur  exécution. 

l'^llc  bc  vendent  chi  z  Bauce  ,  marchand  d'estampes,  rue 


.u..y  ,,u  „  „.c..«-.  *  «.  u«  p.u.  V..  les  uuna  enei-»  ,u  n  îi-    |    séverin,  n»  113  ,  et  chez  l'auleur.  rue  de  Vaugirard,  n   Vi 
produit*  sur  plusieurs  personnes,  oms.  que  les  eHoycn.       p^i.  :  0  liv.  en  noir,  et  li  liv.  en  couleur.       * 
Daicet,  Deyeux  e   moi  l  avoi»  attesté  par  le  rapport  que   J        Unun,  auteur  de  ces  deux  e.tmipes.  est  également  dts^i- 


inius  avons  prérédeninieut  fait  de  ce  remède  par  ordre  dti 
iniiiistre  de  l'intérieur. 

PiiiiH,  sa  nivôse,  un  9  de  la  rOpubliquo .  une  et  indi* 
\iad)lc« 

DtBAUll* 


Hriun,  auteur  de  ces  deux  e^tmipes,  est  égaîcnient  dts«i- 
nateiir  et  éditeur  des  Voyages  dans  Us  dt-p^irtinnuts,  oii- 
vnj;c  généralement  estimé,  orné  de  cartes  géographnpf  >fl 
d'esi.inipes  dont  le  texte  est  de  Jo>eph  LavalU-e,  cunnud'uuc 
manière  distinguée  dans  les  lettres.  Il  en  parait  déjà  57  va- 
hicn.  Prix  ;  S  liv.  chtipie,  et  5  liv.  5 sous,  franc  de  porL 


Parii,  Tf  p-  ttrnti  INui: ,  roa  Garaaeiére,  8. 
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